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RÈGNE   DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mercredi  23  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  C'est  demain  le  24;  je  vais 
tirer  au  sort  les  noms  de  MM.  les  députés  pour 
le  renouvellement  des  bureaux;  ils  procéderont 
demain  à  leur  organisation. 

(L'opération  du  tirage  se  poursuit  au  milieu 
d'une  assez  vive  agita'ion  et  de  conversations 
très  animées,  qui  paraissent  relatives  au  rejet, 
dans  les  bureaux,  de  la  proposition  déposée  dans 
la  séance  aubier.) 

Après  le  tirage  des  bureaux,  M.  Baiiliot,  rap- 
porteur de  la  commission  de  comptabilité,  est 
appelé  à  la  tribune. 

M.  ^mllUotf  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission de  comptabilité  s'occupe  en  ce  moment 
du  compte  de  l'exercice  de  1830;  elle  s'occupe 
aussi  du  projet  de  budget  de  rexercice  de  1832, 
et  bientôt  son  travail  vous  sera  présenté. 

Le  rapport  dont  vous  entendrez  la  lecture  vous 
convaincra  de  l'attention  soutenue  qu'elle  a  mise 
à  bien  remplir  la  tâche  qui  lui  a  été  conliée;  s'il 
y  a  des  abus,  elle  vous  les  signalera,  et  s'ils  ne 
disparaissent  pas  tous,  au  moins  ils  seront  con- 
sidérablement diminués  pour  l'avenir. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  je  vien^,  en  son  nom, 
vous  parler  de  la  situation  actuelle  de  Texercice 
courant;  et  cela  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  cette  situation  la  met  dans  le  cas  urgent  de 
réclamer  de  vous  un  nouveau  crédit  pour  faire 
face  &  toutes  les  dépenses.  Celles  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour  ont  éprouvé  une  augmenta- 
tion telle  que  celte  demande  de  supplément  ne 
doit  pas  voua  surprendre. 

Lorsque  la  commission  de  comptabilité  de  la 
session  de  1830  tous  fit.  par  mon  organe,  le  rap- 
port des  comptes  de  1829  et  du  projet  de  budget 

T.  IXUL 


de  1831,  elle  vous  proposa  des  économies  assez 
sensibles;  mais,  en  vous  les  présentant,  elle  de- 
mandait que  l'excédent  qui  en  résultait  fût  laissé 
au  chapitre  des  fonds  de  réserve,  ce  qui  aurait 
maintenu  à  600,000  francs  le  crédit  du  budget 
de  1831. 

Elle  motivait  cette  mesure  par  la  certitude  où 
elle  était  que  les  dépenses  de  1830  dépasseraient 
les  fonds  votés,  et  viendraient  en  conséquence 
grever  le  budget  de  1831  ;  résultat  qui  eut  efifec- 
tivement  lieu,  puisqu'un  arriéré  de  17,677  fr.  95 
a  dû  être  reporté  d'une  année  sur  Tautre. 

Elle  prévoyait  aussi  que  la  présente  année,  qui 
était  destinée  à  voir  deux  sessions,  ne  pourrait 
pas  éctiappvr  à  des  dépenses  plus  considérab'es 
que  celles  des  budgets  pré  édents. 

La  Chambre  n'a  pas  partagé  ses  prévisions,  et. 
désireuse  de  signaler  une  économie,  elle  a  voté 
le  budget,  en  réduisant  à  560,000  francs  le  crédit 
ordinaire  de  600,000  francs. 

Vous  serez  peut-être  tentés.  Messieurs,  de  sup- 
poser que  l'économie  importante  faite  par  vous 
sur  les  traitements  de  M.  le  président  et  de  MM.  les 
questeurs  aurait  dû  suffire  pour  couvrir  toutes 
les  dépenses,  même  celles  extraordinaires.  Cette 
économie  a  présenté,  en  effet,  pour  cette  année 
un  excédent  de  38,430  fr.  60;  mais  il  a  été  biau- 
coup  plus  qu'absorbé  par  beaucoup  d'autres  dé- 
penses dont  les  causes  sont  tellement  évidentes 
que  je  puis  me  borner  à  vous  les  mettre  sous  les 
yeux. 

Au  nombre  des  principale^,  il  faut  compter  : 

D'abord  l'allocation  mensuelle  de  6,000  francs, 
que  vous  venez  dernièrement  de  voter  pour  le 
Sténographe,  et  qui  grèvera  le  budget  de  celte 
année  de 3l,600fr.  • 

Puis  la  longueur  des  deux  ses- 
sions, dont  le  résultat  inévitable  a 
été  un  surcroît  considérable  de  dé- 
penses, non  seulement  pour  le  ser- 
vice ordinaire  de  la  Chambre,  mais 
encore  pour  les  frais  du  Moniteur 
et  d^impressions  extraordinaires, 


A  reporter.  •. 


•  • 


31 ,600  fr.  . 
1 
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Report 

car   ces  frais  s'élèvent,  suivant 
Télat  fourni  par  MM.  les  questeurs: 
1°  Pour  ce  qui  reste  dû  à  M"*« 
Agasse. 

à  15,116fr.  solde  des  inser- 
tions du  l®''  jan- 


31 ,600  fr.  » 


à  20,000 


à    Gr'iOO 


Et  à    4,500 


vier  au  17  avril, 
solde  des  inser- 
tions de  septem- 
bre, octobre,  no- 
vembre et  dé- 
cembre. 

solde      de     io9 
(xcmplaires    du 
Moniteur. 
tables  du  Mont- 
texir. 


Ens.  4i),114fr.ci 46,114 

2°  Pour  les  impressions  jusqu'à 
la  lin  de  Tannée,  évaluées 15,000       >» 

Total 02,714fr.   » 

A  guoi  ajoutant  l'arriéré  de  1830, 
que  je  vous  ai  signalé  précédem- 
ment, et  qui  a  été  rejeté  sur  1831.       17,677     05 

L'excédent  de  dépense  s'élève 
dune  à 1 10,391  fr.  95 

Si  Ton  eu  déduit  le  montant  de 
l'économie  obtenue  sur  les  trai- 
tements de  M.  le  président  et  de 
MM.  les  questeurs 38,430      60 

11  existera  toujours  un  déficit  de      /l  ,961  fr.  35 


Nous  négligeons  de  vous  parler  des  autres  cha- 
pitres qui  sont  dépassés,  parce  que  leur  peu  d'im- 
portance n'apporte  qu'un  faible  changement  au 
solde  approximatif,  d«>nt  le  chiffre  est  porté  à 
77,040  fr.  24,  d'après  la  balance  préBeatée  par 
MM.  les  questeurs. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  nous  avons 
l'honneur  di»  vous  proposer  le  vote  d'un  supplé- 
ment de  70,000  fr.,  espérant  que  vous  apprécierez 
la  raison  majeure  ({ui  le  rend  aujourd'hui  indis- 
pensable. 

M.  le  Président.  Le  rapport  eera  imprimé  et 
distribué. 

M.  le  rapporteur  propose  de  fixer  la  dii^cusMon 
à  samedi  pructiain.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 
{^onl  non!)  Elle  sera  ainsi  fixée. 

L'ordre  du  jour  est  la  $uUe  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  ù  des  réformes  à  introduire 
dans  les  Ivis  pénales, 

La  parole  est  à  M.  Vatout. 

M.  ¥atout.  Messieurs,  c*e8t  l'effet  ordinaire 
des  Révolutions  que  d'imi^rimer  aux  mœurs  des 
nations  ()u'eiles  agitent  un  caractère  de  ven- 
geance et  de  cruauté:  cette  vérité  saigne  dans 


silence  du  peuple  laissant  passer  avec  indiffé- 
rence une  famille  de  rois  déchus;  c'est  sa  pro- 
bité rapportant  tidèlement  les  diamants  de  la  cou- 
ronne; c'est  enfin  sa  générosité  s'applaudissant 
de  n'avoir  vu  tomber  aucune  des  tètes  qui  avaient 
enfanté  les  fatales  ordonnances. 


Certes,  tant  de  vertu  méritait  un  hommage, 
et  le  plus  digne  était  celui  qui  devait  attester 
les  progrès  de  civilisation  si  hautem  fnt  mani- 
festés au  milieu  de  ce  beau  triomphe.  Grâces 
soient  donc  rendues  au  ministre  qui  a  compris 
cette  grande  leçon,  et  muI  nous  a  ftroposé  de  la 
consacrer  dans  nos  lois.  Mais  le  projet  du  gou- 
vernement accorde-t-11  toutes  les  améliorations, 
tous  les  adoucissements  qu'il  était  permis  d*a- 
tendre?  Oui,  peut-être,  si  l'on  consulte  la  poli- 
tique; non,  si  l'on  écoute  l'humanité. 

Sans  doute,  après  une  commotion  qui  a  brisé 
une  couronne,  bouleversé  des  existences,  sou- 
levé des  passions  ;  lorsque  des  insensés  rêvent  la 
guerre  civile,  il  peut  y  avuir  quelque  danger  à 
désarmer  la  main  de  la  justice;  mais  je  deman- 
derai si  c'est  être  conséaucnt  avec  soi-même, 
après  avoir  laissé  la  vie  à  de  grands  coupables, 
que  de  maintenir  dans  nos  codes  la  peine  de 
moi  t.  Est-ce  donc  par  ce  vieux  préjugé  qui  fait 
qu'on  h  regarde  conmo  une  arme  toute  puis- 
sa,nle  de  conservation?  Détrompiz-vous  :  comme 
vengeance,  elle  est  odieuse;  comme  exemple, 
elle  est  inutile. 

Alil  si  à  l'instant  môme  où  la  victime  vient 
d'être  frappée,  là,  en  présence  de  son  cadavre, 
la  loi  fruppait  aussi  l'assassin,  je  concevrais  que 
tuut  autre  sentiment  disparût  devant  l'horreur 
du  crime  ;  mais  lorsque  ce  ménje  crime  a  tra- 
\ersé  toutes  les  lenteurs  nécessaires  de  la  jus- 
tice; lorsque  relégué  au  fond  d'un  cachot,  il  a 
été  en  partie  expié  par  de  longues  soufTrances, 
en  partie  effacé  de  la  mémoire  des  hommes, 
voyez  le  condamné  se  traîner  à  Téchafaud,  p&le, 
défait,  déjà  mourant  de  l'appareil  de  la  mort 
dressé  devant  ses  yeux,  et  interrogez  la  foule 
rassemblée  sur  le  lieu  du  supplice!  Elle  était  ac- 
courue impatiente  de  curiosité La    hache 

tombe,  et  elle  s'écoule  morne  1 1  silencieuse;  et 
ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  pas  la  haine  du 
crime,  ce  n'est  pas  la  terreur  du  châtiment 
qu'elle  emporte  au  fond  de  son  àme  ;  c'est  de  la 
pitié  ;  car  elle  a  oublié  le  coupabl'-  pour  ne  voie 

que  Thommo,  et  oilo  a  ocûfci  que  la  .-uciéié  ve- 
nait, non  pas  de  se  défendre,  mais  <!';  se  venger. 

Messieurs,  lorsque  la  religion,  d'accord  avec 
l'humanité,  nous  a  interdit  l'homicide,  n'avait- 
elle  pas  aussi  prévu  ce  cas  terrible,  épouvantible, 
(»ù.  trompé  pur  de  spécieuses  ap[iarc>nce:>,  un 
tribunal  enverrait  à  la  mort  un  iniiucent?  Il  s'en 
est  présenté  plus  d'un  exemple  :  que  d»*  regrets 
alors,  que  de  remords  pour  les  juges!  Quoi  sup- 
plice de  tous  les  jours,  de  toutes  les  nuits  !  et 
comment  laver  cette  tache  de  sang  qui  reparaît 
sans  cesse  et  ne  s'efface  jamais?  Il  n'y  aurait 
contre  la  [  eine  <le  mort  que  c»  t  argument  qu'il 
suffirait  à  mes  yeux  pour  la  faire  abohr. 

Mais,  dira-t-oh,  il  faut  bien  retrancher  le  coa- 
pable  de  la  société.  Oui,  sans  doute;  mais  pour 
cela  est-il  nécessaire  de  le  tuer?  C'est  plus  com- 
mode, c'est  plus  facile;  mais  faut-il  que  la  loi, 
pour  punir  un  meurtrier  égaré  par  ses  passions, 
devienne  elle-même  un  meurtrier  et  un  meur- 
trier de  sang-froid?  Ne  peut-on  concilier  l.i  Justice 
avec  la  répugnance  naturelle  à  Tliomme  ae  ver- 
ser le  sang  humain  ? 

La  privation  des  trois  premiers  biens  d-»  la  vie, 
la  patrie,  la  liberté,  la  fortune,  doit  sultlrc  pour 
base  de  toute  pénalité,  en  graduant  cette  priva- 
tion selon  le  crime  et  le  danger.  Et,  par  exem- 
ple, cet  assassin  que  vous  voulez  tuer  ^  votre 
tour,  si,  au  lieu  de  l'envoyer  à  Téchafaud,  vous 
l'enfermez,  comme  aux  Etats-Dnis.  seul  avec  son 
crime,  séparé  du  monde  entier,  aans  an  cachot 
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impénétrable  au  jour,  sans  gu*il  puisse  jamais 
voir  un  parent,  un  ami,  jamais  enlendre  le  son 
d'une  VOIX  humaine,  croyez-vous  que  cette  soli- 
tude, ce  silence,  cette  absence  de  tout  ce  qui 
rappelle  la  vie,  ne  soit  pas  un  assez  grand  sup- 
plice ni  un  gage  suffisant  pour  la  sûreté  publi- 
que? Du  moins  homme,  vous  ne  versez  pas  le 
sang  d'un  homme,  et  la  conscience  du  magistrat, 
satisfaite  envers  la  société,  ne  tremblera  pas  pour 
elle-même;  carsi  de  nouvel  les  lumières  venaient 
éclairer  la  justice  et  absoudre  lo  condamntS  le 
Juge  ou  le  juré  ne  resterait  pas  charizé  du  remords 
irréparable  d*avoir  fait  périr  un  IniDcenl. 

Malheureusement  notre  système  pénitentiaire 
et  le  régime  de  nos  prisons  sont  loin  encore  de 
se  trouver  en  harmonie  avec  le  progrès  de  la 
raison,  les  droits  de  Thumanité  et  les  intérêts 
bien  entendus  de  la  sociét<''.  G<'pendanl  le  légis- 
lateur a  déjà  fait  quelques  réformes  qui  Thonorent. 
C'est  ainsi  qu'entre  aulnes  peines  il  a  supprimé 
celle  de  la  marque  qui,  vouant  le  condamné  à 
une  infamie  ineffaçable,  étouffait  dans  son  àme 
le  repentir  et  ne  lui  laissait  d'autre  refuge  que 
le  crime  ou  la  misère.  J'en  atteste  ce  qui  se  passa 
il  y  a  quelques  années  dans  une  manufacture 
à  Paris.  Un  de  nos  honorables  collègues,  alors 
gouverneur  de  la  Banque,  visitant  cette  manu- 
facture, voulut  connaître  l'ouvrier  le  plus  hon- 
nête, le  plus  assidu  au  travail;  on  lui  montra  un 
homme  qui  était  l'objet  de  la  vénération  de  ses 
camarades.  Quelques  jours  après,  c'était  dans 
l'été,  cet  ouvrier  ôta  son  habit,  son  épaule  se 
découvrit  et  laissa  voir  les  fatales  lettres  TP.  Le 
malheureux  fut  obligé  de  quitter  l'atelier,  et 
qu*est-il  devenu?... 

Evitons  donc  avant  tout  ce  qui  perpétue  la  faute 
au  delà  de  la  peine,  et  la  peine  au  delà  du  juge- 
ment. Sous  ce  rapport,  je  repousse  au.'^si  de  tous 
mes  vœux  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Héritage  d'un  pouvoir  ombrageux,  cette  peine 
ajoute  à  la  sévérité  légale  de  la  justice  tous  les 
caprices  de  l'administration;  elle  transforme  en 
autant  de  parias  tons  ceux  qu'(  Ile  atteint.  C'est 
peu  d'avoir  subi  le  châtiment  porté  par  les  lois,  il 
faut  qu'ils  passent  à  un  autre  supplice  non  moins 
douloureux  que  la  perte  momentanée  de  leur  li- 
berté. 

C'est  surtout  pour  les  délits  politiques  que  cette 
surveillance  devenait  affreuse  ;  c'était  une  in- 
sulte de  tous  les  jours.  Rappelez-vous  la  terreur 
blanche  de  1815,  et  tous  ces  officiers  à  demi-solde, 
traqués  dans  leur  commune  comme  des  bètes 
fauves,  ne  pouvant  faire  un  pas  sans  éveiller  la 
méfiance  de  l'autorité  et  soumis  à  toutes  les 
vexations  d'un  despotisme  de  détail  1  Votre  com- 
mission a  senti  la  nécessité  d'adoucir  cette  peine, 
et  je  l'en  félicite  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  de  l'a- 
doucir :  il  faut  l'abroger,  car  elle  est  aussi  injuste 
qu'humiliante. 

Tels  sont  les  seuls  regrets  que  j'avais  à  expri- 
mer. Je  sais  que  le  corps  social  doit,  comme  le 
corps  humain,  procéder  avec  ménagement;  mais 
sans  porter  sur  nos  luis  pénales  une  main  trop 
hardie,  souvenez-vous  que  tout  ce  qui  honore, 
soulage,  améliore  l'humanité,  ne  saurait  être 
donnenitroptôt,niavectrop  de  profusion.  Faites- 
en  du  moin:)  l'essai:  laissez  re[)uSLT  pendant 
quelque  temps  la  hacne  du  bourreau,  et  comptez 
les  crimes!... 

Je  voterai  pour  le  projet  de  loi,  sauf  quelques 
modifications. 

M.  le  PrésMeat.  M.  Tbouvenel  a  la  parole. 
M.  Thonvead.  J'y  renonce  maintenant  ;  je 


me  réserve  de  soutenir  un  amendement  que  j'ai 

présenté. 

M.  Bernard  (du  Var).  Messieurs,  la  loi  qui 
vous  est  proposée  abolit  plusieurs  peines,  en 
adoucit  un  grand  nombre,  augmente  l'autorité 
du  jury,  et  si  je  ne  la  considérais  que  d'une  ma- 
nière absolue,  il  m'en  faudrait  moins  sans  doute 
pour  l'approuver.  iMais  elle  consacre  expressé- 
ment un  système  dont  Je  ne  saurais  admettre  le 
principe,  que  je  crois  funeste  dans  ses  effets,  et 
je  la  repousse  en  conséquence,  d'autant  que  son 
adoption  aurait  pour  résultat  d'éloigner  encore, 
et  indéfiniment  peut-être,  l'époque  d'une  réforme 
dont  le  besoin  se  fait  se.itir  chaque  jour  plus  vi- 
vement. 

Je  ne  prétends  point,  d'ailleurs,  approfondir  ici 
une  question  dont  la  solution  comi'lète  exicrerait 
tant  de  méditations  et  d'études,  et  donnerait  lieu 
à  des  développements  que  ne  comportent  pas  les 
usages  de  cette  tribune;  je  ne  veux  qu'expliquer 
mon  refus,  pour  ainsi  dire,  en  vous  faisant  part 
le  quelques  réflexions  qui  m'ont  été  suggérées 
par  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  dé  votre 
commission. 

Un  principe  semble  gt^néralement  admis  :  c'est 
que  pour  un  délit,  quel  qu'il  soit,  la  société  a 
droit  à  une  réparation,  laquelle,  par  rapport  au 
coupable,  est  toujours  une  peine  ;  et,  attendu 
qu'entre  les  délits  les  plus  légers  et  les  plus 
graves,  entre  un  simple  vol,  par  exemple,  et  un 
brigandage  à  main  armée,  entre  une  insulte  et 
un  assassinat,  il  y  a  une  foule  d'autres  délits  plus 
ou  moins  criminels,  on  en  a  conclu  qu'e:itre  les 
peines  extrêmes,  aussi,  entre  la  simple  amende 
et  la  mort,  il  fallait  établir  des  peines  plus  ou 
moins  sévères,  et  l'on  a  posé  cet  autre  principe, 
base  du  système  actuel,  que  la  peine  doit  être 
proportionnée  au  délit. 

Si  l'on  se  contentait  de  dire  que  tout  crime 
emporte  avec  lui  son  châtiment,  je  compri  ndiais 
très  bien  cette  proposition,  qui  n'exprime  qu'une 

chose  juato  cl  yraic.  La  vie  aociale,   en  i  Ifet,  est 

lout  entière  dans  nos  relations  avec  autrui  :  mal 
faire  c'est  nuire  à  autrui,  et  parconsé»iueiit  ren- 
dre ses  relations  désagréables,  pénibles,  dange- 
reuses, ou,  en  d'autres  termes,  se  préparer  un 
avenir  malheureux.  Je  crois,  dès  lors,  Injustice 
Mjôme  ne  s'en  mêlàt-elle  en  aucune  manière,  qu'il 
est  impossible  de  mal  faire  et  de  n'en  être  pas 
puni  tôt  ou  tard  ;  de  sorte  que  le  méchant  ne  se- 
rait en  définitive  qii'un  esprit  étroit  et  un  mau- 
vais calculateur;  et  certes  cette  vérité  bien  eu- 
sciuniée  serait  autrement  efficace  que  la  craiu'e. 

Mais  quand  on  dit  que  tout  crimi»  doit  être 
1  puni,  on  pose  une  règle.  Une  règle,  c'est  l'énoncé 
de  ce  qu'il  est  avantageux  de  faire.  L'ob-erva- 
lion  donc  de  toute  règle,  quand  elle  est  ju-te, 
doit  procurer  un  avantage  quelconque.  Et  je  de- 
mande q-iel  sera  celui  de  la  société,  en  obser- 
vant la  r.'gle  dont  il  s'agit  î 

La  société  n'étant  rien  que  par  les  membres 
qui  la  composent,  son  mal  résulte  de  celui  de 
chacun  d'eux.  Ainsi,  le  crime  est  uti  mal  pour 
elle,  parce  qu'il  en  est  un  pour  l'individu  of- 
fensé: mais,  le  châtiment  par  la  même  raison, 
doit  éire  un  mal  aussi  pour  elle,  car  il  en  est 
un  pour  l'individu  puni.  Chaque  condamnation  « 
dès  lors,  ne  répare  pas,  mais  double  son  mal, 
puisque,  au  li<'U  d'un  de  ses  membres  qui  souf- 


crime 
ruiné 


un  autre;  un  homme  était  mort  assassinéi  un 
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autre  meurt  guilloiiné.  Encore  une  foli^,  où  est 
l'avantage  pour  elle? 

Ce  ne  sont  donc  pas  là,  évidemment,  le  sens 
et  le  but  de  cette  règle,  et  le  châtiment  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  réparation  pour 
la  société. 

Et  pourtant  il  en  fut  ainsi  dans  le  principe, 
et  bien  des  gens  l'entendent  encore  de  cette  ma- 
nière. La  société,  s'assimilant  à  un  simple  indi- 
vidu, en  épousa  toute  s  les  passions,  et  son  pre- 
mier besoin,  en  se  sentant  blessée,  fut  celui  de 
la  vengeance.  Le  temps,  qui  adoucit  incessam- 
ment les  mœurs,  a  rendu  ce  besoin  moins  vio- 
lent. De  là  une  diminution  successive  de  peines, 
et  celle  même  qu'on  vous  propose  aujourd'hui. 
Mais  la  loi  a  conservé  son  caractère  primitif,  et 
plus  d'un  tribunal  retentit  encore  de  ces  mets 
trop  vrais  de  vindicte  publique. 

Toutefois  dans  les  bons  esprits,  ces  sentiments 
passionnés  ont  fait  place  désormais  à  des  idées 
plus  saines  et,  pour  quiconque  raisonne,  le  but 
de  toute  loi  pénale  n'est  plus  que  de  prévenir  le 
crime  par  1  £  crainte  de  la  punition  et.  le  crime 
commis,  de  mettre  la  société  à  Tabri  du  malfai- 
teur. 

Or,  que  la  crainte  du  châtiment  soit  le  véri- 
table moyen  de  prévenir  les  crimes,  je  suis  loin 
de  le  croire;  qu^elle  y  contribue,  et  que  ce  soii 
le  seul  dont  puisse  u^er,  sous  ce  rapport,  la  loi 
pénale,  je  le  reconnais.  Mais  voyez  le  premier 
vice  de  votre  système  d'intimidation.  Une  menace 
ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  qu'elle  soit  bien 
connue  et,  puisque  la  loi  pénale  n'agit  qu'en  me- 
naçant, il  faut  donc  qu'elle  soit  bien  connue 
elle-même  et  bien  connue  de  tous.  On  répondra 
par  l'axiome  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  ;  et 
moi  je  demanderai  si  avec  ses  mille  volumes  de 
texte,  d'arrêts  et  de  commentaires,  nul  peut  être 
censé  la  bien  connaitie. 

Cet  axiome,  au  reste,  je  l'admettrais  pour  la 
loi  civile  :  je  comprends  en  effet  que  les  droits 
réglés  par  elle,  indépendants  en  général  de  nos 
actes,s  établissent,  se  mainliennentûu  s'éteignent, 
quoi  Que  nous  fassions  ;  qu'elle  présente  d'auieurs 
tant  de  difficultés  que  la  connaissance  qu'on 
pourrait  en  avoir  ne  préserverait  guèie  des  dan- 
gers de  l'ignorer;  que  cette  connaissance  devient 
même  superflue,  puisque,  pour  tous  les  actes 
importants,  chacun  de  nous  trouve  près  de  soi  des 
guides  spéciaux  et  même  officiels  ;  qu'enfin  cette 
Ignorance,  produisit-elle  tous  ses  eff*  ts,  n'irait 
jamais  jusqu'à  conipromettrc  la  liberté  ou  la  vie. 

Mais  en  est-il  ainsi  de  la  loi  pénale?  Tous  les 
actes  soumis  à  ses  dispositions  ne  dépendent- 
ils  pas  entièrement  de  notre  libre  arbitteV  Et  dès 
lors,  en  la  supposant  connue,  personne,  à  moins 
de  folie,  s'exposerait-il  au  danger  dont  elle  me- 
nace? Mais  encore  une  fois,  comment  éviter  le 
danger  qu'on  ignore?  Dans  l'usage  ordiiairo, 
pour  empêcher  une  chose,  on  la  défend.  Un 
ecriteau  prévient  qu'on  ne  passe  i  as  ou  qu'on  ne 
passe  qu  à  telle  condition  ou  sous  telle  pine; 
mais  que  Técriteau  tombe  ou  que  l'homme  ne 
sache  pas  lire,  qui  donc  songerait  à  exiger  la 
condition  ou  à  inflii^er  la  peine?  Et  personne 
nierait-il  qu'une  défense  ignorée  ne  soit  une 
défense  non  faite? 

J'entends  répéter  que  dans  les  lois  la  rétroac- 
tivité est  odieuse;  et  pourquoi?  Parce  qu'elle 
punit  des  actes  permis  au  moment  où  on  les 
commettait,  et  qu  elle  rend  ainsi  leur  auteur  cou- 
pable malgré  lui.  Mais  la  loi  qu'on  ignore  ne 
punit-elle  pas  également  des  actes  que  leur  auteur 
croyait  permis  ao  moment  où  il  les  commettait, 


et  de  cette  manière  ne  devient-il  pas  coupable 
aussi  malgré  lui? 

Si  l'on  m'objecte  l'impossibilité  de  faire  con- 
naître à  tous  cette  foule  de  dispositions  de  la 
loi,  je  réponds  aue  le  système  actuel  doit  être 
repoussé  par  cela  même,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
impossibilité,  ce  qu'on  ne  saurait  soutenir,  d'en 
établir  un  dans  lequel  cette  condition  ne  fût  pas 
essentielle;  si  l'on  ajoute,  et  c'est,  je  crois,  l'idée 
générale,  que  tout  homme  a  la  conscience  du 
bien  et  du  mal,  et  que  cette  conscience  suffit  pour 
que  la  loi,  encore  connoe  à  peine,  puisse  être 
justement  appliquée,  c'est  qu'alors  les  dispositions 
de  cette  loi  ne  seraient  que  la  mise  en  pratique 
des  piincipes  de  la  morale. 

En  morale,  le  de^ré  d'une  culpabilité  d'un 
acte  résulte  du  degré  du  mal  causé  par  cet  acte. 
Ainsi,  le  même  mal  fait  à  une  personne  est  moin- 
dre que  fait  à  deux,  à  trois,  à  dix;  une  légère 
atteinte  aux  intérêts  de  plusieurs  est  moindre 
aus.^i  que  la  fortune,  la  liberté  ou  la  vie  com- 
promise d'une  seule.  Par  la  même  raison,  les  at- 
tetitats  contre  la  société  entière  sont  plus  crimi- 
nels encore  que  ceux  qui  n'atteignent  que  1>  s  in- 
dividus, et  trahir  son  pays,  le  vendre  au  dehors, 
l'opprimer  au-dedans,  voilà  sans  doute  les  plus 
grands  crimes. 

Le  degré  de  culpabilité  d'un  acte  dépend  en- 
core de  l'état  moral  de  son  auteur  au  moment 
où  il  le  commet  :  suivant  que  son  esprit  est  plus 
ou  moins  libre  et  qu'il  prévoit  plus  ou  moins 
nettement  le  mnl  qui  doit  en  résulter,  son  acte 
est  plus  ou  moins  ciiminel. 

Or,  est-ce  là  ce  que  consacre  neutre  code  par 
son  système  de  la  gradation  des  peines  ou  des 
circonstances  aggravantes? 

Je  remarque  que  ces  circonstances,  définies  à 
si  ^rand'peine.  dont  quelques-unes  sont  insi- 
gnifiantes en  elles-mêmes,  quelques  autres  atté- 
liUanles  même,  ne  supposent  pas  plus  de  dépra- 
vation dans  le  coupable,  et  n'ajoutent  en  rien  à 
l'effet  du  délit.  Qu'un  vol,  par  exemple,  se  com- 
mette une  heure  plus  tôt  ou  plus  tard,  qu'il  fasse 
briser  un  c^rrcou  ou  sauter  un  fossé,  Je  voleur 
en  est-il  plus  criminel  ou  le  volé  plus  à  plaindre? 

Je  remariue  en  outre  que  ces  circonstances 
peuvent  se  combiner  de  manière  à  faire  punir 
le  plus  séxèrement  les  actes  les  moins  criminels 
en  effet,  tandis  que  les  attentats  les  plus  odieux  se- 
raient atteints  a  peine. 

Ainsi  qu'un  malheureux,  cédant  à  un  moment 
d'égarement,  fasse  violence  à  la  fille  de  son 
maître;  qu'un  autre  mieux  entendu,  er  séduise 
vin^t;  les  corrompe,  les  débauche  à  plaisir  :  le 
premier  sera  jeté  dans  un  bagne  pour  sa  vie  en- 
tière, l'autre  en  sera  quitte  pour  quelques  années, 
ou  même  quelques  mois  de  prison.  Qu'un  malheu- 
reux eneore,  pressés  de  besoins,  se  laisse  entraî- 
ner par  quatre  ou  cinq  autres,  dont  un  est  porteur 
de  quelque  arme  cachée;  qu'il  pénètre  avec  eux, 
la  nuit  dans  une  maison  habitée,  en  escaladant 
une  clôture  qu'il  aperçoit  à  peine,  et  se  rende 
ainsi  complice  d'un  vol  nendant  lequel  on  aura 
proféré  des  menâtes.  Qu  un  autre,  habile  à  tous 
les  rôles,  s'insinue  dans  une  famille,  l'abuse  par 
un  faux  nom,  la  séduise  à  force  de  soins  hypo- 
crites, obtienne  ainsi  toute  ^a  confiance,  et  finisse 
comme  Tartuffe,  par  la  dépouiller  entièrement  : 
qu'arrivera-t-il?  Ecoutez,  Messieurs! Attendu  que 
ces  deux  crimeiisont  différents,  on  les  punit  dif- 
féremment aussi.  L'infâme  qui,  froidement,  lon- 
guement, a  préparé  et  consommé  la  ruine  d^one 
Famille,  de  dix  peut-être,  sera  détenu  pendant 
cinq  ans  au  pin»;  et  le  misérable  qui,  cane 
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prendre  part,  pour  ainsi  dire,  a  contribué 
„  un  acte  dont  peut-être  on  sVst  aperçu  à 
peine,  montera  sur  l'écharaud.  Voilà  vos  lois, 
Sleseieurs  ! 

Je  sais  tout  ce  qu*on  peut  mo  dire  .-  Que  ces 
cas  soiitrares.  —Je  le  nie. —  Que  la  loi  ne  peut 
avoir  égard  à  toutes  les  combinaisons  possibles. 
—  C'eni-à-dire  quVlle  s'elfraie  peu  des  injustices 
pouvant  et  devant  môme  résulter  sans  cesse  de 
son  application.  —  Que  le  système  drs  circons- 


oe  la  maison  qu  ils  naoïieni,  ae  laire  ret^pecier  la 
clôture  dans  laquelle  ils  se  corifi'nt,  de  les  pro- 
téger pendant  la  nuit  qui  les  laisse  sans  défense, 
d*empécher  qu'on  ne  les  contraigne  p  ir  des  me- 
naces, ou  (lue  par  des  armes,  on  ne  mette  en 
dan.'er  leur  vie. 

Mais  quoi  I  répondrai-je,  la  loi,  si  attentive, 
ne  voit-elle  donc  pas  que  nos  maisons  devraient 
être  préservées  des  voleurs  à  Taide  de  min-onge 
aussi  bien  que  des  voleurs  à  Taide  d'escalade  ; 
que  le  jour,  plus  que  la  nuit,  ne  (garantit  pas  de 
leurs  attentats  ;  qu'il  y  a  bien  souvent  plus  de 
dangers  dans  les  caresses  que  dans  hs  rnenace^, 
et  qu'on  se  défend  mieux  encore  d'une  arme 
que  d'une  fourberie.  Et  si  Ton  ajoute,  à  propos 
du  premier  exemple,  qu'on  ne  saurait  trop  clid- 
tier  le  crime dun  domestique  contre  son  ntaltre, 
attendu  que  celui-ci  est  obligé  à  une  confiance 

aui  le  laisse  pour  ainsi  dire  désarmé,  je  deman- 
erai  à  mon  tour  si  la  contiance  dans  un  ami 
e>t  moins  obli<:ée,  si  l'on  est  bien  armé  contre 
lui,  et,  quand  son  hypocrisie  semble  plus  diffi- 
cile encore  à  reconnaître,  et  plus  dangereuse 
peul-éire  que  la  brutalité  de  l'autre,  pourquoi 
la  loi  ne  me  préserve  pas  également  de  tous  les 
deux? 

Au  reste,  quelques  considérations  qu'on 
cherche  à  m'opposer,  il  testera  du  moins  pour 
vrai,  pour  incontestable  même,  qu'avec  le  sys- 
tème actuel,  un  juge  ne  peut  jamais  être  certain 
quand  doux  accusés  sont  devant  lui,  de  ne  pas 
être  obligé  d*liifljger  au  moins  coupable,  la  peine 
la  plus  sévère. 

11  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  les  règles 
de  la  morale  celles  de  la  loi,  qui  dès  lors,  on 
l'avouera,  n'en  deviennent  pas  plus  faciles  à  de- 
viner. 

iMais  chacun  même  serait-il  au.^si  bien  instruit 
à  cet  égard  »iu'il  l'est  peu,  le  but  serait-il  ait  int, 
et,  comme  le  pense  la  commission,  l'intimida- 
tion e<t-elle  la  seule  garantie  que  nous  devions 
chercher  dans  le  système  pénal? 

Je  conçois  que  lorsqu'on  ne  songe  à  mal  faire 
que  par  désœuvrement  ou  caprice,  on  pèse  d'a- 
vance toutes  les  conséquenc(  s  ;  mais  si  c'est 
quelque  cause  puissante  qui  pousse,  qui  égare, 
qui  entraîne,  pensez-vous  donc  que  le  misérab'e 
ira  compter  sur  ses  doigts  tous  les  degrés  de 
châtiment  et  de  cul|;)abillté  ? 

Et  ici,  Messieurs, je  ne  puis  me défenlre  d'une 
nfl -xion  qui  vous  frappera  sans  doute  ainsi  que 
moi,  c'est  que  les  lois  pénales,  destinées  en 

Î;rande  partie  à  une  classe  de  la  société,  sont 
aites  par  une  autre.  Elles  intéressent,  j'en  con- 
viens, la  société  tout  entière  ;  aucun  homme 
même  n*est  assuré  d'échapper  toujours  à  leur  ri- 
gueur ;  mais  il  est  vrai,  rependant,  en  fait,  que 
la  presqut*  totalité  des  délits,  surtout  de  certains 
délits,  sont  commis  par  la  partie  de  la  so- 
ciété à  laquelle  n'appartient  pas  le  législa- 
teur. 

Or»  cette  partie  diffère  presque  entièrement 


de  l'autre  par  son  esprit,  ses  mœurs,  et  toute 
manière  d'être.  Pour  faire  donc  des  lois  quil  m 
convinssent,  le  législateur  devrait,  avant  tout, 
ce  me  semble,  tâcher  d'oublier  ce  qu'il  est  lui- 
même,  ce  qu'il  sent,  ce  qu'il  pense,  et  sa  façon 
d'envisager  les  choses  ;  faire  abstraction  de  sa 
position  sociale  et  de  toutes  ses  conséquences  ; 
rechercher  avec  soin,  non  pas  Tefiet  de  telle 
disposition  de  la  loi  sur  lui-même,  mais  sur 
l'esprit  tout  autrement  disposé  du  peuple  pour 
lequel  il  travaille.  Il  devrait,  en  outre,  tenir 
compte  des  besoins,  des  erreurs,  des  passions 
dont  ce  peuple  est  agité  sans  relâche  et  qui 


prit  et  de  corps,  sans  rien  qui  nous  inquiète, 
gui  nous  émeuve,  nous  discutons  tranquillement 
ici  ces  lois  que  nous  savons  ne  devoir  pas  nous 
atteindre?  Eh  oui,  sans  doute  !  en  causant  d'un 
crime  qu'on  vient  de  raconter  devant  nous,  nous 
comprenons  très  bien  qu'avec  une  circonstance 
!e  moins,  c'était  le  bagne  au  lieu  de  Téchafaud, 
({u'e:i  les  évitant  toutes  on  s'exposait  à  la  prison 
seulement,  et  nous  en  concluons  qu'il  en  est 
ainsi  du  malheureux  qui  se  dispose  a  mal  faire, 
et  qu'il  a  dû  raisonner  sur  les  conséquences 
de  son  crime  comme  nous  sur  les  moyens  de  l'en 
()'.inir. 

Et  cependant,  ou  je  me  trompe,  ou  son  àme 
est  tout  autrement  agitée;  que  les  nôtres.  Un  sen- 
timent y  domina  surtout,  i'espéraoce  du  succè?, 
car  rien  ne  se  tente  que  pour  réussir;  mais 
comme  il  ne  saurait  nofi  plus  s'aveugler  sur  1-s 
conséquences  possibles,  il  sou^c  en  même  temps 
à  s*en  préserver.  Ainsi  réussir  d'abord,  se  sau- 
ver ensuite,  voilà  ses  deu!c  pensées  uniques, 
voilà  les  deux  conditions  essentielles  de  son 
existence  du  moment  I  Et  c'est  le  plus  souvent 
la  difficulté  d'en  concilier  les  éléments  qui  l'em- 
réche  de  réu-^sir  ou  d'échapper?  S'il  ne  fait  pas 
ce  Mu'il  faut,  il  échoue,  et  en  le  faisant,  il  se 
trahit. 

Et  prenez  garde  maintenant,  que  les  circons- 
tances dites  aggravantes  sont  précisément  ses 
seuls  m  lyetis  à  la  fois  de  succès  et  de  salut. 
S'il  brise,  escalade,  se  sert  de  fausses  clefs  ou 
d'un  faux  nom,  c*est  qu'il  ne  peut  s'introduire 
autrement;  s'il  se  réunit  à  des  complices,  c*est 
que  SCS  deux  bras  ne  suffiraient  pas;  s'il  choisit 
la  nuit,  c'est  pour  mieux  se  cacher  pendant  et 
après  sa  mauvaise  action;  s'il  recourt  à  une 
arme,  c'est  pour  effrayer  ou  se  défendre;  à  la 
violence,  c'est  que  sans  elle  il  échouerait;  s*il 
a<;it  dans  une  maison  habitée,  c'est  qu'ailleurs  il 
n'y  a  rien  à  prendre;  si,  sur  les  grands  che- 
mins, c'est  que  c'est  là  que  passent  les  voya- 
geurs. Il  est  évident  que,  sans  une  ou  plusieurs 
de  ces  circonstances,  aucun  vol,  hormis  l'escro- 
«luerie,  ne  serait  possible.  Vouloir  do'C  que  le 
voleur  s'abstienne  de  ces  circonstances,  c'est 
vouloir  qu'il  s'abstienne  du  vol  même.  L  inten- 
tion est  louable  à  coup  sur;  mais  nous  voyons, 
avec  les  procédés  aclueis,  de  quel  effet  elle  est 
suivie. 

Remarquez  encore  qu'on  suppose  toujours  le 
malfaiteur  persuadé  de  sa  punition  prochaine; 
et  l'on  se  trompe;  car,  s'il  avait  cette  idée,  il 
s'abstiendrait  en  effet,  et  s  il  ne  l'a  pas,  que  lui 
importe  de  connaître  au  juste  cette  punition? 

La  commission  dit  avec  beaucoup  de  raison 
que  la  certitude  de  la  peine  est  plus  préventive 
que  sa  rigueur;  mais  croit-elle  que  radoucisse- 
ment de  cette  peine,  en  rendant  son  application 
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§1us  fréquente,  la  rende  plus  certaine  aux  yeux 
e  ceux  qui  s'y  exposent  ?...  Et  c'est  toujours, 
comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  la  môme  pré- 
occupation dont  j'ai  parlédéjà.  Les  hommes  pour 
qui  la  loi  est  faite,  sont  ceux  auxçiuels  on  pense 
le  moins  en  la  faisant,  et]  cette  fois  on  ne  pense 
gu^à  ceux  qui  l'appliquent;  et  parce  que  les 
jurés  hésiteront  moins  peut-être  à  condamner, 
on  en  conclut  que  les  accusés  auront  plus  hésité 
à  mal  faire.  Mais  on  suppose  donc  que  ces  der- 
niers, dont  une  partie  sait  à  peine  qu*il  y  a  des 
députés  en  France,  prennent  beaucoup  d'intérôi 
au  débat  qui  nous  occupe?  On  suppose  donc 
qu'ils  vont  désormais  tenir  compte  exact  de  tou8 
les  arrêts,  atin  de  s'assurer  s'il  y  aura  plus  ou 
moins  de  (-oiulimn:itions  que  par  le  passé? 

Et  encore  devrait-on  prendre  garde  que  la 
chance  de  non-condamnation  est  la  moindre 
pour  eux,  Ne  faut-il  pas  d'abord  qu'ils   soient 


enfin,  enchaînés  même,  ils  semblent  n'avoi:-  plu? 
qu'à  se  résigner  et  souffrir,  c'est  alors  que  leu! 
espérance  e>t  la  plus  vive,  et  avec  raison;  car,  mal- 
gré leurs  chatnes  et  votre  arg(  nt,  ils  sont  gardés 
si  bien  que  la  plupart  s'évadenl,  et  même  plu- 
sieurs fois. 

Peiise-t-on  d'ailleurs  que  le  danger  du  châti- 
ment, plus  que  tant  d'autres  qui  nous  menacent 
sans  ce-se,  puisse  beaucoup  enrayer  des  homm<- 
n'ayant  le  plus  souvent  rien  à  perdre?  Eh  mon 
Dieu!  si  le  risque  de  souffrir,  de  mourir  même, 
suffisait  pour  arrêter,  qui  donc  oserait  rien  iei- 
bas?  qui  voudrait  de  certaines  professions,  de  la 
marino,  du  commerce,  de  la  guerre?  qui  vou- 
drait du  mariage  seulement?  car  les  chagrin^ 
domestiquer,  les  faillites,  les  naufrages,  les  bou- 
It-ts  ennemis  valent  bien,  je  crds,  à  Thonneu' 
près,  b'S  pri.-ons  et  l'amende.  C'est  qu'en  effet  h 
vie  pour  tous,  tant  que  nous  sommes,  n'est  qu'un 
jeu  contre  le  sort  :  le  malfaiteur,  en  outre,  jouf 
contre  la  loi.  ce  qui  ne  fait  qu'une  chance  d 
plus;  aussi  8*en  effraie-t-il  assez  peu! 

Et  ce  serait  à  lort  qu'on  r.gardirait  la  préfr- 
rence  donnée  par  quelques  malheureux  à  cer- 
tains genres  de  crimes,  comme  une  preuve  qu'i..^ 
en  pèsent  les  conséquences,  et  que  les  uns  crai- 
gnent des  peines  bravées  par  les  autres.  Les  voLs 
les  plus  profitables  sont  en  général  les  moins 
punis;  ainsi,  l'escroc,  qui  ne  s'expose  qu'à  de 
courts  emprisonnements,  neut  d'un  seul  coup 
gagner  plus  que  le  voleur  de  ferme  et  de  chemi  i 
dans  T)  ou  G  tentatives,  dont  chacune  serait  puni 
des  galères  ou  de  l'échafaud.  Tous  donc,  tous 
ce!ix  du  moins  qui  savent  qu'il  en  est  ainsi,  s  • 
feraient  escrocs  de  préférence;  mais  tous  n'ont 
pas  la  même  habileté.  Lisez,  Messieurs,  il  faut  eri 
avoir  le  courage,  les  procès  et  les  mémoires  des 
malfaiteurs  plus  ou  moins  fameux  ;  vous  y  ver- 
rez que  dans  cette  société,  en  dehors  de  la  nôtre, 
chacun  a  ses  qualité  propres  et  son  genre  dis- 
tinct :  les  uns  sont  faiseurs  de  fausses  clefs,  lo' 
autres  de  faus-es  signatures;  ceux-ci  savent  es- 
camoter, ceux-là  changer  de  figure  ou  de  voix  ; 
il  en  est  qui  sont  connus  pour  leur  inconcevable 
activité;  et  quant  aux  pauvres  d'esprit,  là  comme 
partout  ils  se  chargent  des  rôles  les  plus  faciles, 
volent  des  chevaux  dans  les  champs,  du  grain 
dans  les  fernu  s,  arrêtent  au  coin  d'un  bois...  E 
ainsi,  comme  dans  les  professions  hunuêtes. 
chacun,  dans  cette  carrière  de  misère  et  d'infa- 
mie, prend  sa  place,  non  par  crainte  du  châti- 
ment, mais  eu  égard  à  son  genre  de  talent  et  de 


vocation;  et  c'est  là  un  effet  qu'on  ne  saurait 
trop  déplorer  de  furganisation  actuelle  de  la  so- 
ciété, qu<>  le  crime  n'est  plus  un  incident  plus  ou 
moins  fréquent,  mais  un  état  habituel  et  un 
moyen  d'existence  pour  la  plupart  de  ceux  qui 
le  commettent. 

Je  reste  donc  persuadé  que  la  crainte  du  châ- 
timent est  peu  eHicace,  crainte,  au  reste,  qui  n'en 
subsisterait  r)as  moins  avec  un  système  purement 
correctionnel,  et  que  surtout  l'invention  tant 
admirée  de  l'échelle  pénale  ou  des  circonstances 
aggravantes  est  absolument  sans  effets.  Je  me 
trompe,  elle  en  produit  de  funestes;  car  si  les 
peines  doiventêtre  considérées  seulement  comme 
des  moyens  d'effrayer,  on  aura  tout  fait  en  b  s 
renda[)t  plus  ou  moins  effrayantes,  et  peu  impor- 
tera leur  inlluence  sur  l'homme  puni,  influence 
qui  intéresse  cependant  au  plus  haut  degré  la 
société,  puisqu'il  doit  y  rentrer  tôt  ou  tard. 

Deux  sorti  s  de  peine  sont  appliquées  par  la  loi, 
l'imprisonnement  et  la  mort.  Je  ne  compte  ni 
la  marque,  ni  le  carcan,  ni  la  déportation  que 
vous  allez  abolir,  ni  le  bannissement  réservé  pour 
des  cas  fort  rare-,  ni  les  amendes,  prononcées  le 
le  plus  souvent  comme  accessoire  de  la  peine, 
et  qui  {\\  est  bon  de  le  remarquer)  pn  sque  tou- 
jours fort  légères  pour  le  riche,  sont  toujours 
accablantes  pour  le  pauvre. 

I^a  peine ile  morta  un  avantage  incontestable, 
c'est  d'empêcher  toute  récidive  et  quelquefois 
même  un  premier  crime;  car  eniio  les  juges 
étant  hommes  sont  faillibles.  L'erreur  s'aperçoit 
plus  tard,  et,  comme  elle  est  irréparable,  il 
importe  de  la  révéler.  On  rê^'le  un  compte  sauf 
erreur,  et  c'e^tdemènie  aussi  que  narfoison  coi  pe 
une  tête.  Cette  peine,  au  reste,  il  faut  fe  hàler 
de  le  dire,  est  plus  rarement  appliqué'  chaque 
jour.  Déjà  le  peuple  repousse  les  échafauds,  et 
le  temps  n'est  pas  loin  sans  doute  où,  si  la  loi 
voulait  tuer,  aucun  homme  du  moins  ne  serait  là 
pour  lui  prêter  son  bras. 

Ueste  1  emprisonuetnent,  à  peu  près  la  seule 
peine  aujourd'hui. 


Liar  la  commission,  qui  ne  voit  d'autre  but  à  la 
loi  que  d'effraver,  conviendra  sans  doute  que 
rebut  serait  également  atteint,  si  la  punition, 
tout  en  elfrayani  autant,  corrigeait  mieux.  Elle 
conviendra  encore  que,  si  la  prison  effraie  les 
malfaiteurs,  ce  n'est  pas  parce  qu'ils  sont  certains 
d'y  retrouver  leurs  habitudes,  leur  société  ordi- 
naire, leur  oisiveté  même  ou  des  occupations 
qui  la  valent  à  peu  près. 

L'emprisonnement,  Mes^eurs,  offre  un  caractère 
auquel  on  ne  semble  pas  avoir  pris  garde,  et  qui 
mérite  d'être  signalé  cependant,  c'est  l'inégalité 
de  souffrance  qui  en  résulte,  suivant  qu'un  Tin- 
flige  aux  uns  ou  aux  autres;  de  telle  sorte  que 
la  peine,  en  la  faisant  consister  dans  œt  empri- 
soniiemcni,  ne  peut  jamais  être  la  même  pour  le 

même  délit. 

Vovez,  en  effet,  ce  que  c'est  qu'une  prison,  ou 
l'exercice  est  toujours  difficile,  où  fair  manque 
à  demi,  et  surtout  la  vue  et  l'espace:  pour  tous 
ceux  qui  passent  leurs  journées  dans  une  bou- 
tique ou  UQ  atelier,  la  prison  sera  supportable 
peut  être  :  mais,  pour  i  homme  habitué  à  une 
vie  violente,  aux  champs,  aux  chevaux,  à  la 
mer,  comments'y  façonner  jamais?  Les  uns  donc 
y  trouvent  une  simple  gène,  les  autres  un  supplice 
véritable. 
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Tel  a  femme  et  enfants,  loin  desquels  il  faut 
vivre,  et  le  geôlier  n'en  tient  pas  lieu  ;  tel  autre 
emporte  tout  avec  lui-mémo:  la  peine  encore  est* 
ell<'  égale  pour  tous  les  deux? 

On  peut  en  prison  continuer  à  fiiiro  des  livn'S, 
des  habits,  des  souliers,  et  bien  d'autres  chuscs  ; 
mais  peut  on  y  éire  maçon,  ctiarpentier,  labou- 
reur, avocat?  Pour  los  uns  donc,  un  empri- 
sonnement de  quelques  mois  est  un  séquestre; 
de  quelques  années  une  confiscation;  pour  les 
autres,  au  contraire,  moins  distraits,  c*est  plus 
de  profits  peut-être. 

Et  la  famille  suit  le  sort  de  son  chef.  Telle 
continue  à  vivre  dans  l'aisance,  et  telle  autre 
est  bientôt  réduite  au  besoin  ;  de  sorte  qu'em- 
prisonner un  malheureux,  c'est  souvent  en  affa- 
mer trois  ou  quatre  antrci^. 

Nos  lois,  Messieurs,  ont-elles  égard  à  ces  dif- 
férences, ou  ces  liifrérences  n'existent-elles  pas? 

Je  ferai  une  autre  ol}serYaiion,  c'est  que  ei 
Temprisonnomentpeut  quelquefois  être  une  peint» 
si  grave,  du  moins  ne  devrait-on  pas  Tinlligor 
avant  le  délit  constaté,  et  punir  un  homme  sans 
savoir  s'il  est  coupable. 

Mais,  dira-t-on,  les  scélérats  les  plus  dangpreux 
pourraient  donc  ainsi  échappera  toute  répression? 

Soit  donc!  et  que  pour  certains  crimes,  et  eu 


et  que  rhomme  qu'on  soupçonne  n'a  aucun  inté- 


rêt à  s'enfuir!...  car  enhn  comment  supposer 
qu'il  aille  préférer  l'exil  pour  toute  sa  vie,  et  loin 
d'une  famille  peut-être,  à  quelque?  années  ou 
même  à  quelques  mois  de  prison?  N'est-ce  pa^ 

I)rétendre  qu'il  n'a  plus  sa  raison,  pour  se  donner 
e  plaisir  de  lui  ôter  encore  sa  liberté?  Kt  je  le 
demande,  du  prévenu  qui  dans  ce  cas  commen- 
cerait à  s'enfuir,  ou  de  la  loi  qui  commence  par 
l'arrêter,  que  doit-on  le  plus  admirer?...  Et  que 
serail-ce  si  ce  prévenu  offrait  une  garantie  suKi- 
sante  et  qu*on  eût  la  certitude  de  le  trouver 
toujours  au  b'^soin?...  Il  faudrait  bien  le  dire 
alors,  la  loi  serait  stupide  et  barbare  et  le  juge 
qui  l'appliguc,  fort  à  plaindre. 

Muiâ  enfin,  le  coupable  une  fois  condamné  et 
emprisonné,  voyons,  s'il  se  peut,  comment  agit 
sur  loi  la  peine." 

Il  souffre  de  n'avoir  plus  sa  liberté,  et  dés  lors 
son  idée  unique,  absolue,  c'est  de  chercher  à  la 
recouvrer.  Miis  il  ne  peut  songer  à  sa  liberié 
perdue  sans  ï^e  rappeler  en  même  temps  ce  qui  la 
lui  a  fait  perdre,  et  alors  se  présentent  a  son 
esprit  deux  faits  bien  distincts,  son  crime  et  sa 
COI. damnation  ;  et  comme  l'un  et  autre  sont 
cause  de  son  emprisonnement,  il  regrette,  et 
vivement,  que  l'un  et  l'autre  aient  eu  lieu,  c'est- 
à-dire  d'avoir  commis  son  crime  et  d'en  avoir  été 
pu  li. 

Mais  il  est  évident  qu'il  ne  l'a  commis  que  pour 
ee  procurer  un  bien  ardemment  désiré.  La  ten- 
tative échouant,  il  eût  regretté,  Fans  doute,  son 
temps  et  sa  peine.  Après  le  succès,  s'il  se  fût 
aperçu  que  ce  qu'il  prenait  pour  un  bien  n'en 
(tait  pas  un,  en  effet  il  eût  regretté,  sans  dont*' 
encore,  de  l'avoir  ainsi  poursuivi  ;  et  c'est  préci- 
sément ce  qui  arrive  à  quiconque  échoue  ou  se 
trompe  dans  une  entreprise  honorable.  Mais  si  le 
crime  lui  eût  réussi  de  tous  points,  en  eût-il 
été  au  regret?  Non,  certes.  Si  donc  il  se  désole 
seulement  après  la  condamnation,  c'est  qu'il  ne 
le  désole  que  de  la  seule  condamnation,  et  le 
repentir  alors  n'est  autre  chose  pour  lui  que  le 
coagrin  de  se  trouTer  dam  une  situatiou  Beau- 


coup pins  mauvaise  après  son  crime,  au  lien  do 
s'en  être  assuré  une  beaucoup  meilleure,  comme 
il  l'espérait. 

Et  cela  se  peut  dire  de  tous  tant  que  n'us 
sommes  :  le  repentir  n'est  que  la  conscience  d'un 
mal-être,  quel*  qu'il  soit,  résultant  d'un  fait  qui 
nous  est  propre,  et  le  plus  honnête  homme,  lui- 
même,  se  repent  en  raison  des  conséquin^^s 
Rilus  ou  moins  fi^cheuses  que  ce  fait  a  pour  lui. 
lais  l'honnête  homme  ne  se  contente  pas  de 
vains  regrets.  Il  sait  qu'aucune  faute  n'est  ja- 
mais irréparable,  et  il  répare  la  sienne  à  tout 
prix.  Quant  au  repentir,  qui  ne  consiste  qu'à 
gémir  seul  et  sans  fin,  je  ne  sanrais  y  voir,  pour 
moi,  qu'une  pauvreté  d'âme  ou  peut-être  d'or- 
ganes. Je  connais  un  sublime  repentir.  Le  voici  : 
un  sergent  des  invalides,  se  rapjielant  qu'il  avait 
engage  par  surprise  le  fils  d'une  jwiuyre  mère, 
mort  trois  ans  après  dans  une  bataille,  s'abstint 
de  vin  le  reste  de  .«a  vie  et  en  envoya,  tous  les 
six  mois,  le  prix  à  la  veuve...  Messieurs,  il  fau- 
drait bien  des  repentirs  de  Madeleine  pour  valoir 
celui-là. 

Si  donc,  pour  le  coupable  puni,  le  regret  n'e«t 
pas  (l'avoir  commis  un  crime,  à  l'idée  duquel  il 
s'était  fait  depuis  longtemps  peut-être,  mais 
d'avoir  été  condamné,  c'est-à-dire  découvert  et 
arrêté,  tons  les  efforts  de  son  esprit  doivent  por- 
ter, après  la  manière  dont  il  pourra  recouvrer  sa 
liberté,  sur  la  manière  dont  il  Ta  perdue  et  sur 
ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  la  conserver.  Aussi 
la  première  chose  qui  s'apprenne  en  prison,  et 
le  mieux,  c'est  à  s'en  échapper;  la  seconde,  à  ne 
pas  s'y  laisser  remettre.  Un  malfaiteur  qui  la 
quitte  vaut  moins  sans  doute  qn'en  y  entrant, 
mais  certainement  il  s'entend  mieux  à  cacher  sa 
trace  et  à  tromper  les  gendarmes. 

Mais,  me  dira-t-on,  comment  donc  le  corrig.  r, 
en  fffet,  et  que  faire  pour  préserver  de  Ini  la 
société,  quand  il  y  rentrera?  Et  que  fait-on, 
Messieurs,  dans  nus  maisons,  quand  un  mal- 
heur arrive?  On  y  remédie  tout  d'abord,  aupsi 
bien  que  possible,  et  puis  on  tâche  d'en  décon- 
vrir  la  cause,  découverte, de  la  détruire,  atten  lu 
que  c'est  la  seule  manière  de  se  préserver  d'un 
malheur  nouveau.  Or,  un  crime  est  un  malheur 
aussi  pour  la  société;  et  si  le  moyen  employé 
dans  nos  maisons  est  le  seul  raisonnable,  le 
seul  efficace,  pourquoi  la  société  n'en  userait- 
elle  pas  elle-même? 

Qu'un  fou  furieux  commette  un  meurtre,  on 
l'arrête,  on  le  traite,  et  si  l'on  parvient  à  le  gué- 
rir, il  recouvre  sa  liberté  dont  on  n'a  plus  rien 
h  craindre.  Mais  que  diriez-yous  si,  après  sa 
guérison,  ou  sans  chercher  à  l'obtenir,  on  l'en- 
chainait  pour  sa  vie  entière?...  Or,  l'état  phy- 
siq^ue  et  moral  d'un  homme  sain  d'esprit,  mas 
qui  s'abandonne  à  un  accès  de  fureur,  n  est-il 
pas  le  même,  pendant  la  durée  de  l'accr-s,  que 
celui  d'un  fou  furieux?  Et  dès  lors,  faut-il  l'en- 
chaîner pour  toujours  sans  chercher  à  prévenir 
le  retour  de  cette  maladie,  ou  sans  avoir  égard 
aux  garanties  qu'il  peut  offrir  de  son  entière 
guérison  ? 

Qu'un  idiot  dérobe  tout  ce  qui  lui  tombe  sous 
la  main,  il  est  arrêté  aussi  et  traité;  mais  que 
diriez-vous  si,  sans  songer  à  le  guérir,  on  le  n.»- 
làchait,  au  bout  d'un  temps  donné,  idiot  encore 
ou  plus  idiot  peut-être?...  Or,  un  homme  a  volé 
parce  qu'il  n'avait  aucun  moyen  d'existence  :  on 
l'emprisonne  pendant  5  ou  10  ans,  et  puis  on  le 
rel&che,  aussi  dénué  de  tout  moyen  d'existence, 
et  plus  dénué  peut-être.  Ne  faudra-t-il  pas  au'il 
fasse  ce  qu'il  faisait  auparavant,  qu'il  vole?  Er 
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la  crainte  de  la  prison,  qui  vaut  encore  mieux 
que  la  faim,  l*en  empéchera-l-elle? 

Et  si  cVst  IMgnorance  qui  a  causé  son  crime, 
cette  crainte  la  dissipera-t-eile  mieux?  Et  y  a- 
t-ii  nire  fuiie  que  l'ignorance?  Se  croire  prophète 
ou  Dieu  est  d*un  fou  ;  mais  croire  qu'une  vieille 
femme  peut  jeter  des  sorts,  et  la  tuer,  qu'est- 
ce?...  Au  reste,  il  ne  s*a^it  plus  de  prison  alors  : 
au  soi-disant  proph^;te  on  baigne  la  tête  ;  à  l'au- 
tre fou,  on  la  coupe!...  Peut-être  eût-il  mieux 
valu  le  guérir  aussi  ;  mais  le  Gode  pénal  s*y 
oppose. 

Messieurs,  tout  homme,  quel  qu'il  soit,  ne 
veut,  ne  cherche  qu'une  chose  ici-bas:  son  bien- 
être,  ce  bonheur  qu'on  poursuit  même  après  la 
vie.  Pour  le  plus  généreux  aussi  bien  que  pour 
le  plus  dépravé,  c'est  là  le  sentiment  unique. 
Si'ulemvut  le  premier  ne  le  sépare  pas  du  bon- 
heur de  ses  semblables,  dont  l'estime  est  pour 
lui  le  plus  impérieux  besoin,  et  le  trouve  dans 
cette  estime  même  et  dans  tous  les  avantages 
dont  elle  est  la  source.  L'autre...  l'autre,  qui 
n'a  que  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  désirs, 
marche  droit  à  la  prison,  à  llufamie,  à  Técha- 
faud. 

Ertl-ce  là  ce  quMl  voulait?  Non,  sans  doute! 
mais  il  a  cru  qu'u  le  profession  honnête  et  mo- 
deste ne  pouvait  lui  assurer  ce  bonheur,  il  s'est 
trompé.  Il  a  cru  qu'il  fatla  t  de  l'or  et  beaucoup, 


trompé.  Il  en  e^t  aunsidont  une  passiun  furieuse 
a  poussé  le  bras,  et  ceux-là  se  sont  trompés  au^^si, 
car  ils  espéraient  que  la  veng<  ance,  par  exemple, 
allait  combler  tous  leurs  vœux.  11  en  est  enfm 
qui  n'ont  été  réduils  au  crime  que  par  l'impos- 
sibilité de  soutenir  autrement  et  leurs  familles  et 
eux-mêmes. 

Et,  lorsque  tant  de  malheureux  expient  dans 
le  fond  des  prisons,  les  uns  leur  erreur,  ies  autres 
leur  misère,  pas  une  voix  n'est  là  pour  les  dé- 
trompe, enfin,  pour  leur  expliquer  ce  qu'ils  com- 
prendraient si  vite  et  ce  qu'ils  ont  tant  d'inté- 
rêt à  sivolr;  pour  leur  enseigner  ces  vérités  si 
simples,  si  frappantes,  qu'on  n'ojb'ie  point  quand 
0!i  les  a  bi'  n  connues  une  fois  ;  et  pas  uuri  ten- 
tative n'est  faite  auprès  d  eux  pour  leur  donner 
ou  leur  rendre,  avrc  le  poùl  du  travail,  de  l'or- 
(ire,  delà  paix  de  l'àinc,  les  moyens  de  se  suifire 
r:n  jour  et  de  rentrer  enfin  dans  la  société  sans 
danger  pour  elle  et  pour  eux-mêmes! 

Et  comment  pourrait-il  en  être  ainsi?  L(^  Gode 
pénal  ne  le  veut  p. s!  Il  n'a  pour  eux  que  des 
(haines,  que  desDOuIets,  que  des  traviux  qui 
iiCcabUMit  ou  abrutissent,  que  des  prisons  où  il 
faut  rester  10  ans,  20  ans,  la  vie  tout  entière! 
Il  n'a  pour  eux  que  des  bagnes,  où  on  les  traîne 
(Dchainés  comme  des  bêtes  léroces,  livrés,  le  long 
(le  la  route,  à  tous  les  affronts,  à  tous  les  oppro- 
bres, partout  repaissant  le  peuple,  qui  accourt 
en  foule,  au  s;  ectacle  d^'  leurs  misères  sans  égale, 
de  leur  immoralité  profonde,  de  leurs  chauis  et 
de  leurs  rires  qui  font  peur. 

Et  cette  épreuve  subie,  après  laquelle  il  n'y  a 
plus  de  rougeur  pour  le  front,  plus  de  larmes 
l»our  les  yeux,  ils  so:it  déposés  dans  ces  bagnes 
si  vantée  de  qu<'lques  gen>.  A  la  vente  les 
•nurailles  y  sont  éblouissantes  de  blancheur,  les 
planchers  lavés  avec  soin,  l'air  sans  cesse  purifié, 
et  une  sorte  de  bon  goût  même  s'y  montre  et  de 
magniticence.  Mais  qu'au  fond  de  ces  âmes  aban- 
données fermeiite  incessamment  tout  ce  que  le 
\  ice  a  de  plus  impur  ;  que,  de  ces  horribles  écoles, 


où  de  voleur  on  se  fait  incendiaire  et  parricide, 
sortent  chaque  jour  quelques  scélérats  consooa- 
mes  dans  leur  art,  dont  trois  ou  quatre  suffisent 
pour  mettre  en  danger  toute  une  ville,  qui  s'en 
tourmente?...  Leur  temps  est  fait,  comme  on 
dit;  les  comptes  sont  en  règle,  et  pas  un  étran- 
ger n'est  sorti  de  ces  lieux  sans  admirer  le  bel 
ordre  qui  y  règne. 

Messieurs,  tous  sans  doute  nous  gémissons  sur 
cet  état  de  choses;  nous  nous  en  épouvantons 
même,  et  avec  raison.  Il  n'en  subsiste  pas  moins 
cependant,  et,  par  l'adoption  de  la  loi  qu'on  vous 
propose,  vous  allez  déclarer  solennelleaient  que 
vous  l'approuvez  auta>it  qu'il  est  en  vous,  et  qu'il 
doit  être  conservé  dans  toute  sa  puieté,  car  ce 
n'est  pas  l'adoucissement  de  quelques  peines  qui 
pourra  rien  changer  à  son  caractère  et  à  si  s  effets. 

Pour  moi,  j'aurai  protesté  du  moins,  et  je  ne 
cesserai  de  protester  tant  que  ce  système  mon£- 
trueux  sera  maintenu. 

Je  vote  contre  la  loi. 

M.  Gaëtan  de  La  Rochefoucauld.  Mes- 
sieurs, la  réforme  de  notre  Gode  pénal  a  été  de- 
puis longtemps  sollicitée,  non  seulement  par  nos 
meilleurs  citoyens,  mais  aussi  par  les  étrangers 
amis  de  notre  pays.  J'ose  donc  espérer  que  vous 
accueillerez  avec  indulgence  quel]ues-uns  des 
vœux  que  la  philanthropie  fait  retentir  si  haut  en 
Europe  et  en  Amérique  depuis  quelques  a'inées, 
et  dont  nous  avons  trouvé  déjà  à  cette  tribune 
un  si  noble  et  si  éloquent  interprèle. 

Cet  honorable  orateur  a  si  amplement  traité 
la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
que  je  ne  m'y  arrêterai  qu'un  instant,  afin  d'en 
déduire  seulement  les  conséquences  applicables 
au  projet  de  loi  que  vous  discutez. 

Sans  doute  il  n'est  pas  permis  à  Thomme  de 
mettre  son  semblable  à  mort,  la  religion  le  d*- 
fend,  notre  s<  ntimint  naturel  le  réprouve  et  la 
générosité  de  notre  àrae  et  l'élévation  de  notre 
esprit  semblent  nous  inspirer  à  chaque  instant 
qu'il  vaut  mieux  mourir  que  tuer. 

Sa^sdcu^e  ausï^i  la  peine  de  iiinrl  est  i'iutile; 
l'expérience  l'a  prouvé.  Léopold  l'ai  olitdan.-?  ses 
Etais,  et  23  ans  après,  voici  ce  qu'il  écrivait; 
«  J'ai  reconnu  ave  ;  la  plus  vive  satisfaction  que 
radoucissement  des  peines,  au  lieu  d'accroître 
i>*  tiombr;  des  crimes,  les  a  considérablement  di- 
minues. • 

Et  nous,  Me^sleurs,  nous,  sous  notre  ancienne 
monarchie,  et  depuis  sous  la  République,  sous  le 
despotisme,  nous  avons  également  et  toujours 
cherehô  la  répression  dans  la  cruauté.  On  a  osé 
même,  à  une  époque  qu'on  proclame  comme 
glorieuse,  on  a  osé,  dis-je,  publier  un  Code 
pénal  dans  lequel  soixante  cas  de  p*Mne  de  mort 
sont  laborieusement  réunis  dans  un  seul  clia- 
nitre;  et  cela  pour  protéger  non  senlem«'nt  la 
France  et  son  empereur,  mais  même  les  puis- 
sances et  les  souverains  étrangers.  Ainsi,  par 
exemple,  d'après  Tarlicle  79,  quand  l'Autriche  a 
été  un  moment  la  trompeuse  alliée  d.*  la  France, 
si  un  Français,  un  simple  voyageur,  d  î  retour 
dans  notre  pays,  eût  été  accusé  d'ébranler  la 
lidclité  des  soldats  autrichiens  ou  seulement 
même  d'avoir  fourni  des  vivres  aux  ennemis  de 
cette  puissance,  il  eût  été  condamné  à  mort 
non  point  par  les  édits  et  conseils  de  guerre 
autrichiens,  mais  par  les  lois  et  les  tribunaux 
réguliers  de  la  France.  , 

Voilà  ce  que  vous  avez  encore  dans  vos  lois, 
voilà  ce  que  même  on  ne  vous  propose  point 
d'abroger;  et  tout  en  feignant  d'adopter  qael- 
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Sues  principes  libéraux,  noas  restons  toujours 
auB  les  tristes  errements  de  la  servilité.  Ei  cela 
n^éloone  pas,  car  souvenons-nous,  en  ce  mo- 
ment où  nous  sommes  entourés  de  nouveau  d'al- 
liances déplorable!),  que  ce  sont  les  républicains 
qui  ont  rédigé  ce  Gode  pénii  pour  faire  leur 
piiix  avic  l'Empire  et  lui  donner  des  gages  de 
fidélité. 

Maid  quoique  la  peine  de  mort  soit  conservée 
dans  le  projet  qui  vous  est  soumis,  vous  con- 
viendrez, du  moins  avec  moi,  que  la  législation 
doit  tendre  à  la  rendre  chaque  jour  plus  rare  et 
moins  nécessaire. 

Les  lois  préventives  doivent  marcher  avec  les 
lois  pénales.  Les  unes  chTCbent  à  améliorer  les 
hommes,  les  autres  doivent  adoucir  les  peines 
dés  que  la  société  s^épure.  Certes,  lorsqu'une 
nation  est  devenue  aussi  éclairée  que  la  nôtre, 
elle  doit  s'être  améliorée;  elle  doit  avoir  acquis, 
avec  l'intelligence  du  b  en,  la  pratique  de  la  vertu 
et,  par  conséquent,  le  Gode  pénal  doit  s'adoucir 
chez  elle.  11  n^est  pas  vrai  de  dire  que  les  peines 
doivent  être  uniquement  proportionnées  aux 
crimes;  elles  doivent  l'être  aussi  aux  mœurs  et 
à  la  civilisation.  Les  crimes  doivent  être  punis 
plus  sévèrement  chez  les  barl)ares  que  chez  les 
peuples  policés,  parce  que  là  il  n'y  a  que  la 
crainte  pour  frein,  et  qu'ici  nous  avons  pour 
utiles  auxiliaires  la  religion,  la  morale  et  les 
bons  exemples. 

Ges  vérités  doivent  être  gravées  dans  nos  es- 
prits; elles  apparliennent  à  notre  mission  ;  car, 
Il  ne  faut  pas  se  le  dis.^imuler,  il  y  a  quelque 
relation  entre  l'assassin  qui  menace  son  sem- 
blable ei  le  législateur  qui  ordonn*'  des  peines 
excessives.  «  Partout,  dit  Beccaria,  partout  où  la 
loi  a  été  cruelle,  les  crimes  atroces  ont  abondé; 
le  même  esprit  de  férocité  qui  inspirait  le  légis- 
lati  ur  guidait  Tassa^^sin.  » 

Àu^8i,  Messieurs,  ce  sera  encore  une  gloire  de 
la  Révolution  de  1830  que  de  lui  donner  pour 
un  d  '  t>es  résultats  radoucissement  des  peines. 
Disons  encore  ici  à  l'Europe  que  cette  Révolution 
est  un  i-age  d'ordre  et  ue  paix,  puisque,  faite 
pour  le  bonheur  d'un  grand  peuple,  elle  se 
montre  si  sage,  si  modérée,  si  soigneuse  de  la 
sûreté  et  de  la  liberté  de  tous,  et  elle  a  déjà 
tellement  amélioré  l'état  social,  qu'on  peut  sans 
danger  réformer  le  G  de  pénal  et  diminuer  la 
sévérité  des  (bâtiments. 

Votre  commission  est  d'avis  elle-même  d*une 
abolition  graduelle  de  la  peine  de  mort;  et  pour- 
lant  comment  pourrais-ie  espérer  que  votre  lé- 
gislation tend  vers  ce  but,  lorsque  je  vois  que 
vous  ne  vou3  contentez  pas  dt*  la  conserver  pour 
les  crimes  et  que  vous  l'appliquez  encore  aux 
tentatives  des  crimes? 

Assurément,  Messieurs,  vous  convenez  qu^un 
assassinat  qui  a  tué  sa  victime  est  réellement  un 
un  cri  ne  plus  grai*d  que  la  tentative  de  cet 
assassinat,  après  laqtielle  la  pvrsonne  menacée 
existe,  sans  avoir  reçu  aucu  te  blessure  et  sans 
avoir  éprouvé  aucun  dommage. 

Vous  devez  convenir  aussi  qu'il  est  dans  Tinté- 
rôt  de  la  société  de  prévenir  l'accomplissement 
du  crime  eii  échelonnant  jusqu'au  dernier  degré 
des  châtiments  d'une  sévérité  pr.portionhée 
et  engageant  ainsi,  f»ar  une  crainte  toujours 
croissante,  l'homme  égaré  à  ne  pas  achever  le 
crime  qu'il  méditait. 

Eh  !  qui  vous  dit,  Messieurs,  qu'un  remords  ne 
viendra  pas  se  placer  entre  la  tentative  du  crime 
et  le  crime  lui-même?  Vous  ne  savez  pas  lire 
dans  le  cœur  de  rhommei  et  vous  o'avez  pas 


le  droit  de  douter  de  la  po  sibilité  du  repentir. 
11  sciait  glorieux  p^ur  vous  d'inscrire  dans  la 
législation  l'espoir  d'une  impression  morale  ou 
reïigi  u-^e,  instantanée  et  triomphant». 

Souvenez-vous  de  cette  feiime  bien  coupable, 
qui  avait  préparé  le  poir^on  pour  son  mari.  Mais 
elle  s'en  était  repentie;  elle  courait  pour  l'en 
avertir;  il  était  en(  ore  teups  de  le  préserver  : 
mais  on  l'arrête  ;  son  mari  était  déjà  sauvé,  le 
poison  avait  été  découvert  et  elle  a  péri  sur 
l'échafaud  ! 

Ti  lie  est  la  loi,  telle  que  vous  la  faites  encore; 
et Ctpendant  votre  rapporteur  vous  dit  lui-même 
qu'il  suffit  qu'un  nmords  soit  possible  pour 
que  la  loi  doive  le  supposer  et  l'attendre.  Son 
erreur  est  donc  non  pas  de  méconnaître  cette 
vérité,  mais  de  ne  pas  l'appliquer  avec  une 
justice  complète  à  tous  les  cas,  et  surtout 
a  la  tentative.  11  y  a,  à  mon  gré,  autant  de  di.s- 
tance  entre  la  pensée  et  la  tentative  qu'entre  la 
tentative  et  l'accomplissement.  La  pensée  n'est 
pas  atteinte  par  les  loi?-,  la  tentative  doit  Tétro 
sévèrement;  mais  il  est  évident  qu'il  n'y  a  que 
le  crime  commis  qui  puisse  être  soumis  à  une 
peine  irréparable,  puisqu'il  n'y  a  que  lui  qui 
soit  lui-même  irréparable. 

On  a  fait  à  ce  sujet,  Messieurs,  une  objection 
qui  me  afenble  une  erreur  bien  ^rave.  Le  rap- 
porteur de  votre  commission  a  du  :  «  Qu'im- 
porte que  la  loi  égale,  dans  tous  les  cas,  la  ten- 
tative à  l'exécution,  si  l'admission  d'S  circons- 
tances atténuantes  permet  au  jury  de  modifier 
les  peines?  Sans  doute,  Messieurs,  je  V)is  avec 
satisfaction  essayer  cet  ingénieux  système  de 
circo'Slances  atténuante.^.  Quoi  qu'on  ait  dit  à 
ce  sujet,  il  est  évident  que  c'est  au  jury  à  les 
apprécier,  puisqu'elles  modifient  la  culpabilité 
et  que  c'est  à  lui,  qui  déclare  Hi  l'accusé  eèt 
coupable,  à  reconnailre  s'il  Test  plus  ou  moins. 

La  cour,  au  contraire,  n'est  chargée  que  d'ap- 
pliquer la  peine  au  crime  r«  connu  par  le  iury,et 
par  coMsé  )uent  sa  seule  mission  est  de  la  pro- 
noncer plus  ou  moii  8  sévère,  selon  qu'il  a  dé- 
claré le  c'ifne  plus  ou  moins  grave.  L'apprécia- 
tion des  circonstances  altônuantesne  sera  réelle- 
ment que  l'explication  plus  étendue  donnée  par 
ie  jury  à  sa  déclaration,  et  faut  espérer  que  celte 
nouvelle  attribution  lui  procurera  l'avantage  de 
prononcer  moins  souvent  la  peine  capitale. 

Mais  prenez  garde,  Messieurs,  à  Terreur  dan- 
gereuse dans  laquelle  on  Veut  vous  entraîner, 
routes  les  fois  qu»'  vous  vous  récrierez  sur  la  dis- 
pioporiion  des  peines,  on  vous  répondra  qu'il  y 
aura  adoucissemtmt  au  moyen  de  la  faculté  ac- 
re rdéc  au  jury,  de  sorte  qu'on  vous  poussera 
aux  rigueurs  et  qu'en  définitive,  cette  faculté  ne 
vous  procurera  qu'imparfaitement  et  capricieu- 
sement ce  qu'uue  loi  sage  vous  aurait  donné 
avec  prudence,  proportionnellement,  et  d'une 
manière  certaine  et  durable.  Nous  ne  pouvons 
donc  approuver  l'adjonction  des  circonstances 
atténuantes  que  si  elles  sont  admises  en  dehors 
des  pénalités  lixées  pour  le  crime  principal.  Si  ce 
n'était  pa-:  ainsi,  elles  ne  modifieraient  les  peines, 
lorsqu'elles  ser.iienl  déclarées,  que  pour  les  lais- 
ser telles  qu'elles  devraient  être,  et  elles  les  ren- 
draient excessives  toutes  les  fois  qu'elles  seraient 
refusées.  Ge  serait,  à  vrai  dire,  une  déception  et 
non  une  amélioration. 

Mais,  Messieurs,  le  besoin  de  graduer  les  peines 
nous  conduit  à  la  nécessité  d'en  avoir  un  grand 
nombre  de  sévérités  diverses.  Pourquoi  donc, 
dès  le  premier  article  du  projet  de  loi,  abolir  la 
déportation  et,  dès  rarticle  Sf,  établir  en  place  la 
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l'eût  pa>  existé  duDS  notre  Révolution. 
les  déportés  de  Syimanari  auraient  peut-ôtn' 
péri  fiXT  réchufaud'ou  daiis  les  prisons  et  ne  si 
seraient  pas  échappés.  Il  est  certain  qu'il  est 
dangen'ux  dans  les  temps  de  t  oubU'S  de  tenir 
enfermés  des  hommes  qui  n'uni  été  condamnés 

?[ue  parce  qu'ils  sont  mo:uentanément  les  ph>^ 
aibles,  et  qu'on  excise,  par  leur  présence,  aux 
réactions,  qu'un  çouvernerneiit  doit  toujo:]rs  par 
ses  prévoyances  re  idre  dilTicilos. 

Mais  je' crois,  Messieurs,  que  vou^  devez  sur- 
tout coiiserver  ou  plutôt  créer  la  dépoitution  de.-^ 
criminels  qui  encombrent  les  bagnes;  car  je  ne 
vois  dans  ces  bon  ibl<  s  prisons  aucun  avantafie 
pour  la  société,  qui  g;u'de  dans  son  sein  des  cri- 
minels liang*  reux  au  ll.u  de  les  éloigner  d'elle, 
et  aucun  avantage  pour  eux,  qui  seront  enfer- 
més dans  d' s  lieux  où  ils  ne  con-^trvent  que  le> 
vices  de  Toisiveté,  au  lieu  d'être  seulement  gardés 
à  vue  sur  des  terrains  sains  et  fertile:!^,  où  ils 
pourraient  reprendre  toutes  bs  vertus  d'j  l'agri- 
culture. 

Ëh  quoi  !  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  ie 
remarquer  d'abord,  on  convient  des  vie»  s  de  nos 
bagnes  et  de  nos  prisons,  de  la  vie  licencicu.^t' 
qui  y  règne,  et  même  de  la  coiitagion  de  corrup- 
tion qu'elle  y  entretient,  et  c>n  abolit  la  dépor- 
tation! Messieurs,  on  l'a  dit  depuis  lon^'temps  : 
DuUi.ez  à  un  vjleur,  à  un  assassin  même,  un 
legiî,  un  hériiaie,  une  lortune  quelconque,  il  il- 
vient  sur-lo-ciiamp  le  pliiS  honnêie  homme  du 
monde.  Voilà  le  véritable  avantage  de  la  dépor- 
tation; elle  fournit  des  tcrr.'S,  du  traviiil  et  do 
rai&ance.  On  peut  être  vertueux  et  heunux;  ii 
est  donc  probable  qu'on  devient  probe  et  qu'on  vil 
bien. 

Mais  sous  u  i  iiutre  point  de  vue,  lorsque 
41  conseils  généraux  de  déj)artemeiits,  2  com- 
missions du  budgei  et  plusieurs  cours  royale> 
sollicitent  l'étailissemcni  d'une  dr^poriation,'  que 
demandent-ils?  Bien  moins,  la  liberté  des  con- 
damnés que  ie..r  éloignement,  bien  moins  lenr 
u\anlage  que  noire  sùieté.  Noire  commission  et 
le  niiniVlère  lui-niênie,  en  avouant  le  nombre 
immense  des  récidives  en  France,  conviennent 
que  Dotiiny-Bay  en  préserve  l'Angleternsel  lorj^- 
qu*on  reconnaît  et  heureux  elFet  de  la  cKporia- 
tlon,  on  ne  se  hàie  pa^  de  l'établirl  On  faii 
mieux,  on  lu  refuse,  on  Tabolit  au  moment 
même  où  on  tremble,  dans  la  capitale,  de  la  ré- 
sidence de  l,r)UO  libérés,  et  lorsuue  les  [irovinces 
les  redoutent  aussi  ;  el  lorsque  celles  qui  avoi- 
sinent  les  ports  de  mer  sont  sans  ce8^c  dans  les 
alarmes  à  la  suite  des  fréquentes  évasions  de 
foiçats! 

Que  nous  dit-on?  Qu'on  n'a  iia^  encore,  de- 
puis 13  ans,  trouvé  une  colonie  propre  à  les  re- 
cevoir. 

Comme  s'ils  ne  pouvaient  pas  vivre  là  où  il  y 
a  d'autres  habitants  établis,  là  où  nous  avons  des 
garnisons,  là  où  le  commerce  porte  nos  voya- 
geurs et  entretient  nos  correspondants!  Comme 
s'ils  étaient  plus  délicats  que  nos  soldats,  plu-^ 
respectables  que  nos  citoyens! 

Et  certes  vous  avez  trouvé  en  ce  moment  une 
occasion  favorable  que  vous  ne  devez  pas  laisser 
éi  happer. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet.  La  dlploma- 
tie  m'impose  silence;  mais  c'est  au  gouveroe- 
meut  à  profiter  de  nod  prévisions  et  à  réaliser 
JUS  espérances. 


Je  no  dirai  plus  qu'un  mot.  La  peine  de  la  dê- 

Îiortation  me  conduit  à  celle  de  la  mort  civile, 
e  partage  l'opinion  de  la  commission  sur  la  né- 
cessité de  sa  conservation,  mais  non  pas  telle 
qu'elle  était,  non  pas  sans  faire  encore  sur  re 
p  dnt  les  améliorations  dont  notre  siècle  est 
digne. 

La  mort  civile,  Messieurs,  n'est  point  une  fic- 
tion, c'est  un  interdit  créé  par  la  loi,  comme  la 
nature  en  ordonne  quelquefois  sur  notre  intelli- 
gence. C'est  une  excommunication  semblable  à 
celles  que  prononçaient  les  autorités  religieuses 
chez  les  pt^uples  superstiti<  ux. 

L'homme  mort  civilement  est  réellement  bien 
nomn)é,  car  il  n'est  pas  mjrt  corporelleme^it 
mais  il  l'est  civilement,  puisqu'il  est  rendu  par 
la  loi  incapable  du  tout  acte  civil.  Quelle  doit 
donc  en  être  la  conséquence?  Que  la  législation 
doit  lui  conserver  tout  ce  qui  est  nécssaire  à 
son  existence  corporelle  et  lui  refuser  tout  ce 
qui  tient  à  son  existence  civile. 

Ponrquoi  donc  alors  ne  pas  continuer  d'obliger 
sa  famille  à  remplir  envers  lui  ?cs  devoirs  d'é- 
ponse,  d«j  fils  et  d'héritiers?  Et  ce  n'est  pas  lui 
seul  que  vous  atteignez.  Si  sa  femme  refuse  de 
proliter  de  tout  ce  que  votre  loi  lui  offre  d'im- 
moralité, si  elle  reste  vertueuse  et  tîdèle,  vous  la 
traitez  comme  une  concubine;  si,  en  vertu  d'un 
contrat  qui  a  été  consacré  par  vous  comme  in- 
dissoluble, elle  lui  donne  un  lils,  vous  le  jetez 
dans  la  société  avec  le  sceau  de  la  honte  sur  le 
front.  Ce  fils  d'une  femme  adinirable  par  sa  vertu 
est  assimilé  à  celui  de  la  femme  adultère.  Il  est 
déshonoré  avant  sa  naissance! 

EnMii,  Messieurs,  il  fallait  encore,  et  avant 
tout,  abolir  la  prei:cription  relative  à  la  rontu- 
maro  d'une  telle  condamnation  ;  cwr,  lorsqu'un 
malheureux,  qui  a  été  frappé  par  un  jugeme  t, 
vous  prouve  qu'il  était  iiinorefit,  c'est  à  la  loi  à 
se  repentir  ei  à  rendr.»  à  la  réparation  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  lui  retn«uver  encore. 

Oni,  sans  doute,  on  doit  le  dire  fran<hemoi)t, 
q-ioiqu'il  y  ait,  je  le  reconnais,  des  motifs  pu\?- 
Fant-î  pour  conserver  dan»  la  k^gi-lalion  la  rai-rt 
civile,  ceili»  peine  est  tellement  rcmp  ie  de  con- 
tradiclinns  et  d'immoralités  de  toutes  sortie, 
qu'il  faiblit  s'occuper  avant  tout  de  la  corriger 
et  que  c'était  là,  Nlessieurs,  pour  votre  commis- 
sion, un  noble  et  glorieux  travail. 

Le  pojel  de  loi  qui  vou-  est  soumis  donnerait 
lieu  à  bien  d'autres  obseivations,  et  quelque 
nombie  ses  qu'elles  pourraient  être  assurément 
sur  h  s  articles  dont  11  est  composé,  elles  le  se- 
raient ercore  bien  davanta^^e  sur  les  omissions 
qui  ont  échappé  à  ses  rédacteurs.  Jamais,  à  mon 
avis,  on  n'a  présenté  au  législateur  un  travail 
conçu  avec  de  plus  excellentes  intentions,  mAs 
aussi  p<'U  réf1<'chi  et  plus  incomplet. 

Tel  est  presque  toujours  le  résultat  des  ré- 
formes partiales  it,  si  vous  ajoutez  à  ces  incon- 
vénient* ceux  qui  résulteront  d'avoir,  à  l'avenir, 
des  lois  pénales  séparées,  au  lieu  d'avoir  un  Code 
unique,  vous  sentirez,  je  crois,  la  nécessité  de 
renvoyer  le  projet  à  votre  commission,  afin  qu'el.e 
coordonne  ses  dispositions  avec  celles  du  Code 
pénal  qu'elles  doivent  modifier  ou  remplacer. 

Sovez  certains,  Messieurs,  que  si  vous  n'insé 
rez  pa-*  les  réformes  qu'on  vous  propose  dai.s 
le  Codi>  pénal  lui-même,  vous  exposerez  la  jus- 
tice à  être  embarrassée  par  des  contradictiona 
entre  votre  loi  et  le  Gode,  des  incohérences  dans 
leurs  dispositions,  et  des  diffîcultés  d'applica- 
tion ou  d'interprétation  que  vous  n'apercevei 
pas  en  ce  moment,  mais  qui  ressortiroot  de  son  exé- 
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cution.  Je  désire  donc  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Présidenl.  M.  Petit  devrait  maintenant 

S  rendre  la  parole;  comme  il  est  absent,  j'appelle 
I.  Virey  à  la  tribune. 

M.  Virey.  Messieurs,  après  laot  d*orateursqui 
ont  en  quelque  sorte  épuisé  le  sujet  de  cette  dis- 
cussion, la  Chambre  me  pardonne.  a-t-cUe  de  lui 
présenter  eoi^ore  des  considérations  de  politique 
et  de  morale,  trop  dédaignées  ppui-ôtre  par  Tes- 
prit  généiMl  et  la  tendance  philanthropique  de 
notre  siècle. 

Qi'y  a-t-il  en  effet  de  plus  généreux  et  de 
plus  conforme  aux  sentiments  de  Thumanité 
que  d'adoucir  les  peines  de  nos  codes?  Les  bel- 
les Dîmes  croient  n  aller  jamais  trop  loin  dans  les 
bienfaits  comme  dans  1  indulgence.  Cette  pente 
naturelle  est  toujours  si  honorable  et  si  respec- 
tée, qu'on  se  fait  gloire  d'y  devancer  l'élan  des 
cœurs  tindres,  atin  de  donner  une  haute  opi- 
nion de  su  sensibilité  et  de  sa  bonté. 

D*ailleurs,  la  délicatesse  de  nos  mœurs,  accrue 
encore  de  tous  les  progrés  des  lumières  et  des 
jouissances  de  la  civilisation  moderne,  C(»nsidère 
la  douleur  physique  el  toutes  les  souffrances 
iniligées  comme  un  reste  de  barbarie,  une  sorte 
de  cruauté  ei  de  vengeance,  héritage  funeste  de 
la  férocité  antique  et  de  la  vie  sauvage.  Plus 
r.ous  avançons  dans  la  carrière  sociale,  plus 
nous  aspiroiiS  an  bonheur  de  Thumanité,  à  dé- 
truire les  sévérités  et  les  entraves  pénibles  de 
l'existence  dans  l'édi.cation,  dans  l'exercice  ri- 
goureux des  devoirs,  soit  de  la  religion,  soit  de 
la  morale;  nous  exciisons  une  multitude  d'ac- 
tions réputées  jadis  vicie  uses. 

Nous  transigeons  peut-être  avec  des  fautes  qua- 
lifiées d'erreurs  involontaires;  nous  tolérons 
beaucoup  de  faibles.^es,  tant  qu'elles  ne  bravent 
ponit  les  convenances  publiques;  on  a  pu  essayer 
de  juslilier  des  crimes,  même  en  alléguant  Vex- 
plre  toul-[>uissant  de  certaines  monomanies,  ou 
l'ascendant  fa'.al  d'une  organisation  prédisposé* 
aux  atten;ats;  enfin  le  temps  it'est  pas  loin  où, 
respectant  la  vie  de  Thomme  jusque  chez  les 
plus  profonds  scélérats,  on  contestera  à  la  so- 
ciété le  droit  de  punir  de  mort  son  semblable. 
Par  une  illusion  respectable,  incapables  de  mal- 
faire, les  êtres  les  plus  vertueux  refusent  d(; 
croire  à  l'existence  des  dispositions  criminelles 
dans  les  autre-^  hommes. 

On  doit  donc  s'occuper  peu  de  cette  préoccu- 

Sation  universelle  à  détruire  tous  les  systèmes 
e  pénalité,  à  celte  époque  où  la  civilisation 
moderiie  multiplie  les  agréments  de  la  vie,  fa- 
cilite les  jouissances;  il  y  aura  même  désormais 
des  \^L-es  de  boa  ton  et  des  délits  dont  on  se  glo- 
riFiera  :  il  est  évident  que  les  répressions  dures, 
les  ciiil^timents  rigoureux  sont  devenus  de  mau- 
vais goût. 

il  ne  m'appartient  point  ici  d'essayer  le  rôle 
intempestif  d'unCaton.  Qu'il  me  soit'seulemeut 
permis  de  retracer  notre  situation  morale  en  ce 
moment  choisi  pour  ar-corder  des  induigenees 
pléniéres  si  complaisantes  à  la  justice  humaine. 

Je  dirai  donc  à  nos  sages  :  «  Avez-vous  pu 
prendre  du  muins,  pour  contrepoids,  le  secours 
de  croyances  antiques  et  vénérées?  Où  est  le  frein 
d'une  éducation  respectée  sous  la  longue  et  luté- 
laire  autorité  paternelle?  Âvez-vous  un  esprit  de 
famille  conservateur  des  mœurs  et  la  haute  in- 
fluence d'une  religion  sacrée  où  s'est  réfugié 
Tamour  des  vertus  patriarcales?  Le  premier  deiir 
de  nos  âges  actuels  n*est-il  pas  de  conquérir  à 
loot  prix  et  le  poaToir  et  ropuleace,4ei^élaacer 


vers  les  soînmités  sociales,  afin  de  s'y  enivrer  <;e 
toutes  les  délices,  en  immolant  jusqu'à  la  probité, 
à  tel  point  qu'on  assimile  de  nos  jours  l'honnête 
homme  à  u.i  niais?  Les  droits  de  la  propriété 
sont-ils  donc  tellement  inébranlables  et  l'héritage 
des  ancêtres  si  rassuré  contre  toute  attaque  parmi 
tant  de  cupidités  san<  cesse  allumées? 

Eh  quoi!  vous  manquez  de  presque  toute  in- 
fluence morale,  soit  privée,  soit  publique;  les 
nœuds  sociaux  se  sont  si  fréi^uemment  usés  el 
rompus  pendant  quarante  aMUées  de  révolution, 
de  gouvernements  divers  dout  les  uns  faisaient 
une  vertu  de  ce  qui  était  crime  pour  les  autres  ; 
c'est  lorsque  les  éternelles  notions  du  juste  et  du 
vrai  se  trouvent  perverties  à  tel  degré,  que  le 
plus  pernicieux  scepticisme  met  aujourd'hui  tout 
en  doute  :  voilà  le  moment  que  vous  préférez 
pour  détendre,  pour  énerver  les  ressorts  sacrés 
de  la  justice!  Dans  cette  extinction  des  affections 
du  cœur  sous  les  honteux  calculs  de  l'intérêt 
privé,  ou  de  Tégoïsme,  dans  cette  dissolution  si 
commune  parmi  les  vieilles  sociétés  de  toutes 
parts  croulant  en  ruines  au  miii<  u  de  notre  Eu- 
rope, lorsque  la  multitude  des  lois  atteste  si  hau- 
tement leur  impuissance,  est-ce  donc  une  raison 
déterminante  pour  en  affaiblir  la  sancllon? 

Qu'il  nous  soit  permis  d'éclairer  ici  ce  qui 
nous  parait  une  fatale  imprévoyance  du  législa- 
teur; il  sembl>»  accorder  un  biU  d'indemnité  à 
plusieurs  délits,  el  aller  ainsi  au  devant  de  la 
dissolction  sociale,  au  lieu  de  la  prévenir.  Non 
pas  que  les  intentions  ne  soient  intiniment  res- 
pectables :  c'est  un  hommage,  que  nous  nou^ 
plaisons  à  faire  éclater;  mais  au  milieu  de  Ten- 
vahissement,  du  débordement  des  délits  ou  des 
crimes  dont  nos  tribunaux  ne  cessent  de  retenir, 
oui  certes,  l'existence  de  la  société  est  menacée  ; 
oui  certes,  sa  sécurité  est  désormais  inséparable 
de  la  répression,  sinon  trop  sévère,  du  moins 
eflicace  de  tous  les  attentats. 

Ne  nous  abusons  point;  il  ne  s'agit  guère  d'ac- 
croître ici  l'austérité  larouihe  des  lois  pénal  s, 
mais  besoin  est  plutôt  de  fortiller,  de  resser.er 
les  liens  de  la  société.  Qu'il  soit  donc  moins 
question  d'adoucir  nos  codes  que  d'améliorer  pro- 
gressivement la  condition  des  hommes;  éloignons 
autant  i|u*il  se  peut,  ces  extrêmes  situations  de  ri- 
chesse corruptrice  des  uns,  de  pauvreté  corrompue 
des  autres,  voilà  les  sources  pernicieuses  de  tous 
les  maux  de  la  société.  La  science,  l'instruction 
ne  deviennent  môme  pas  toujours  des  talismans 
qui  les  conjurent,  puisque  les  nations  les  plus 
savantes  ne  sont  ni  les  moins  vicieuses  ni  tou- 
jours les  plus  fortunées. 

La  nature  humaine,  malgré  sa  perfectibilité, 
ne  se  changeant  jamais  essentiellement,  les  lois 
qui  châtient  les  actions  condamnables  doivent 
subsister  toujours  et  demeurer  partout  à  r>eu 
près  inaltérables.  En  effet,  pour  être  plus  éclai- 
rés que  nos  ancêtres,  mais  avec  les  mêmes  pas- 
sions, il  est  au  moins  douteux  que  nous  soyons 
devenus  meilleu.s  qu*eux. 

On  espère  en  vain,  parcelle  indulgence  envers 
les  vices,  s'avancer  dans  une  carrière  de  perf»  c- 
tioo  alors  qu'on  rétrograde  vers  la  dégéneration 
du  bas-empire.  L'exemple  irrécusable  de  rhis- 
toire  atteste  que  les  peuples  dont  les  mœurs 
furent  d'abord  les  plus  austères,  dont  les 
moindres  délits  étaient  soumis  à  une  correction 
sous  les  mâles  et  glorieuses  républiques  d-;  Tan- 
tiquité,  loin  d'améliorer  leur  sort  et  de  perfec- 
tionner ieur  étal  social  par  une  iégislatiou  plu^ 
molle,  subirent  un  relâchement  manifeate  aan.s 
leoTB  mœurs. 
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Sans  doule  il  faut  confesser  que  les  lois 
doivent  entri  r  çn  harmonie  avec  Tétai  dt-s  so- 
ciétés, lors  criéme  que  celUs-ci  tomi  ent  en  lana- 
i)aux  ;  mais  souvent  ce  progrès  prétendu  dans 
la  civilisation,  n'est  qu'une  cnute  plus  accélérée 
vtrs  la  désorganisation  sociale;  elle  paraît  être 
riiiévitable  consc'quence  de  tout  état  élevé  au 
degré  de  splendeur,  d'où  il  ne  saurait  plus  que 
Jécboir.  Craignons  de  succomlier  à  de  sem- 
blables dégradations  et  de  faciliter  le  dévelop- 
pement des  délits,  en  diminuant  la  salutaire 
ti^rreur  des  châtiments. 

Que  trop  d'indulge*  ce  n'appelé  pas  à  son  tour 
la  licence,  puisque  la  liberté  ne  se  conserve  que 
|)ar  une  juste  repression  de  tout  ce  qui  la  blesse. 

Les  nations  les  plus  libres  sont  celles  qui  to- 
lèrent le  moins  l'infraction  des  lois,  car  l'on  ne 
pouvait  rien  faire  sous  les  faibles  princes  qui 
permettaient  de  tout  faire.  Le  plus  intolérable 
despotisme  n'est-il  pas  ce  ui  qui  résu'te  de  l'im- 
punitt'?L'  sgens  de  bien  sont  enchaînés  là  où  les 
méchants  se  d<^chatnent.  Bientôt  on  voit  les  mal- 
faiteurs accourir  dans  ce  pays  d'asile  et  d<3  fran- 
chise où  Ton  exploite  le  crime  au  meilleur 
marché  possible,  il  faut  alor.-,  comme  en  Italie, 
que  les  particuliers^  si  mal  protégés  par  les  tri- 
bunaux, se  fassent  ju-tice  eux-mêmes  ;  alors  la 
venf^eance  individuelle  vient  au  secours  de  Tl- 
nertie  des  lois. 

Les  peines  infamantes  restent  souvent  sans 
résultat  lorsqu'il  est  facile  de  s'échapper  in- 
connu dans  rimmensité,  ou  lorsqu'on  a  vu  le 
brillant  vernis  de  l'opulence  couvrir  les  taches 
de  Tinfamie,  et  des  hommes  san.<<  honneur  être 
investis  des  honneurs  aux  regards  étonnés  de 
l'opinion  publique  q  t'ils  bravaient.  Dommage  ir- 
réparable; car  lorsiiu'on  ne  peut  plus  infliger 
des  châtiments  sur  le  moral,  on  n  a  désormais 
que  la  ressource  des  punitions  corporelles,  les 
plus  avilissantes,  les  seules  qui  affectent  les 
âmes  serviles. 

Mais  la  dignité  de  notre  nature  ne  doit  pas 
être  à  ce  point  dégradée,  qu'on  la  croie  toujours 
sollicitant  It^  pardon,  implorant  la  clémence  de 
nos  codes  el  presque  incapable  de  vertU'^.  La 
mort  elle-même  devient  un  bienfait  pour  le  mal- 
faiteur. On  l'a  VU  invoquer  ce  refuge  de  paix 
contrôles  nmords  qui  rongent  le  cœur,  qui  font 
expier  l'attentat  d'un  pariicide.  A  défaut  delà 
ju>tice  humaine,  la  nature  se  montre  équitable 
et  vengeresse  *  cest  le  triomphe  de  la  rai-on  qui 
brille  d'autant  p'us  qu'elle  s'impose  les  nobles 
limites  du  devoir  et  se  condamne  d'elle-même  à 
l'abdication  de  la  vie  lorsqu'elle  les  transgresse. 

L'intérêt  le  p'us8i>créde  nos  .sociétés  modernes 
me  parait  donc  exiger  la  conservation  d"  plusieurs 
dis[iO:'itions  du  Gode  pénal  actuel,  sinon  dans 
toutes  ses  rigueurs,  au  moins  les  plus  efficaces. 
Toutefois  nous  repousserons  les  flétrissures  indé- 
lébih  s,  qui  ne  laissent  aucun  retour  au  repentir; 
il  n'appartient  qu'aux  enfers  d'tnlever  t'Ule  es- 
pérance à  la  vertu.  Nous  aurions  horreur  d'être 
du  parti  des  bourreaux  dans  tout  ce  que  les  chiV 
timents  présentent  d'atroce  et  de  sanguinaire  aux 
yeux  de  la  multitude;  c'est  pour  elle  une  mal- 
heureuse école  de  férocité.  Puissions-nous  un 
jour  abjurer  ces  redoutables  appareils  des  sup- 
plices, pour  vivre  avec  modération  et  innocence 
dans  une  union  fraternelle  entre  tous  les  hommes. 
Mais,  Mesi^ieurs,  ces  illusions  séduisantes  de  l'&ge 
d'orne  bercent  plus  les  nations  soucieuses  au- 
jourd'hui d'expérience  et  de  Uéiluaces  trop  sou- 
vent justifiées. 

Je  vole  contre  le  projet,  tout  en  me  réservant 


d'accepter  plusieurs  améliorations  incontestables 
de  la  législation  pénale  les  mieux  appropriéeâ  à 
notre  état  social. 

M.  Tenlon.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  des  dispositions  du  nouveau  projet  de 
loi,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  un  r  gret  ; 
c'est  que  le  ministère,  à  qui,  je  me  hàie  de  le 
reconnaître,  les  lumières  m  les  bonnes  intentions 
n'ont  pas  manqué  dans  cette  circonstanc*,  n'ait 
pas  eu  le  courage  d'entreprendre  une  refonte  gé- 
nérale du  Gode  pénal.  La  République  et  TËmpire 
ont  eu  leur  Gode  civil,  dont  la  gloire  n'a  pas  dis- 
paru (levant  les  grandes  batailles  de  cette  époque. 

La  Restauration  elle-même,  au  milieu  de  toutes 
ses  infamies,  n'est  pas  restée  étrangère  au  besoin 
de  perfectionnement  qui  se  faisait  sentir  dans 
plusieurs  branches  de  la  législation.  Il  était 
digne  du  gouvernement  de  la  Révolution  de  Juil- 
let, surtout  au  moment  où  les  espérances  de  paix 
[)araissaient  se  changer  en  certitude,  de  procéder 
aux  améliorations  intérieures  qu'il  nous  annonce 
par  la  plus  importante  et  la  plus  désirée  de 
toutes,  celje  qui  était  si  vivement  réclamée  par 
la  philosophie  et  par  l'humanité:  le  remaniement 
complet  du  Code  d'instruction  criminelle  et  do 
Gode  pénal. 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  prévu  cette  cri- 
tique. Il  a  cherché  à  y  répondre  dans  l'exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi;  il  a  dit  qu'une  aussi 
vaste  entreprise  aurait  exigé  beiucoupde  temps, 
de  travaux  et  de  débats  ;  qu'elle  aurait  remis  en 
question  notre  sysième  pénal  tout  entier,  la  clas- 
sification des  codes,  la  revisiond'un  grand  nombre 
d'articles,  et  les  nombreuses  dispositions  de  lé- 
gislation criminelle  postérieures  a  1810. 

Je  ne  vois  qu'une  cho.^e  sérieuse  dans  celte  ré- 
ponse, c'est  le  retard  considérable  qu'aura't  né- 
c<ssité  un  travail  aussi  immense,  et,  comme  le 
dit  encore  l'exposé  des  motifs,  on  a  voulu  pour- 
voir au  plus  pressé.  Quant  aux  difficultés  aux- 
quelles auraient  donné  lieu  le  classement,  l'exa- 
men, la  revision  de  tant  de  matériaux  divers, 
c'était  ean?»  doute  une  œuvre  lente  et  lalorieuse 
à  entreprendre;  mais  avec  de  la  volonté,  on  ne 
recule  pas  devant  cette  lâche,  et  j'ajouterai  que 
les  corrections  et  les  modifications  apporté  -s  par 
le  nouveau  projet  de  loi  à  plusieurs  parties  du 
Gode  pénal  sont  d'un  heureux  augure  pour  le 
ruceès  qu'on  pourrait  espérer  u^une  réforme  plus 
complète. 

Cette  observation  une  fois  faite,  on  n'a  guère 
que  des  éloges  à  donner  au  projet  de  loi, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'introduction  dans 
les  aflaires  du  grand  criminel,  de  la  faculté  d'at- 
ténuation que  l'artic'c  'i63  du  Gode  pénal  établis- 
sait déjà  pour  les  matières  correctionn'Ues  : 

L'abolition  des  |)eines  de  ladéportation^ducar- 
can,  de  la  mutilation  du  poing  et  de  la  marque; 

La  faculté  laissée  à  la  cour  d'assises,  dans  les 
cas  où  elle  le  jugera  convenable,  de  dispenser 
de  l'exposition  lublique  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  aux  travaux  forcés  à 
temps  et  à  la  réclusion  ; 

Enfin,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  et  principalement  pour 
la  fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie; 
pour  la  contrefaçon  ou  usa^e  des  sceaux  de 
l'Etat,  effets  du  Trésor  ou  billets  de  banque; 
pour  le  vol  avec  les  cinq  circonstances  aggra- 
vantes, et  dans  d'autres  cas  encore. 

La  disposition  qui  attribue  au  jury  le  droit  de 
déclarer,  en  toute  matière,  qu'i/  y  a  des  circofw- 
tanees  aiiénuante$^  forme  à  elle  seule  un  sys- 
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tème  entièrement  nouveau,  dont  il  est  permis  à 
la  philanthropie  d*e.<pérer  les  meilleurs  résultats. 
C'est  le  plus  bel  hommage  rendu  à  la  loyauté,  au 
bon  sens  et  Timpartialité  du  jury.  L'obligation 
où  est  la  cour  d'assises,  dans  ce  cas,  de  des- 
cendre réchelle  pénale  d'un  degré,  et  la  faculté 
qui  lui  est  laissée  en  même  temps  de  la  des- 
cendre de  2  degrés,  si  elle  le  juge  con- 
venable, en  associant,  par  une  heureuse  fusion, 
la  déclaration  des  jurés  à  Tapplication  de  hi 

Seine  par  la  cour,  garantissent  à  la  fois  les 
roits  de  la  justice  et  ceux  de  Thumanité. 

Cette  combinaison,  comme  l'a  très  bien  fait 
remarquer  l'habile  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, résoudra  dans  ta  pratique  les  plus  fortes 
objections  conire  la  peine  de  mort,  contre  celle 
de  la  récidive,  de  la  complicité,  de  la  tentative. 
Elle  préviendra  ces  fréquentes  absolutions,  scan- 
daleuses aux  yeux  des  uns,  légitimes  aux  yeux 
des  autres,  par  lesquelles  les  jurés,  placés  entre 
une  peine  trop  rigoureuse  t-t  la  voix  de  la  pitié, 
mentent  à  leur  propre  conviction  et  trahissent 
la  vérité,  parce  qu'une  condamnation  mêlée 
d'un  peu  d'indulgence  ne  peut  pas  s'allier  à  la 
sévérité  de  la  loi. 

Je  n*ai  rien  à  ajouter  à  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  et  au  savant  rapport  de  votre  com- 
mission pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'abolition 
de  la  déportation,  du  carcan,  de  la  mutilation  et 
de  la  marque,  ainsi  qu'à  la  faculté  de  dispenser 
de  l'exposition  publique. 

L'abulition  de  la  déportation  tient  à  des  cir- 
constances particulières  qui  rendent  cette  peine 
à  peu  près  inexécutable. 

La  marque  et  la  mutilation  étaient  d'horribles 
vesti<;es  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres,  indignes, 
comme  Ta  dit  à  cette  tribune  M.  le  f^arde  des 
sceaux  «  de  figurer  dans  la  législation  d'un 
peuple  civilisé.  »  Les  premières  réformes  devaient 
porter  sur  cet  outrage  fait  à  l'humanité. 

Quant  à  l'exposition  publique,  je  préfère  le 
proict  du  gouvernement,  nui  veut,  pour  qu'elle 
ait  li^'U,  qu'elle  soit  formellement  ordonnée  par 
l'arrêt;  à  la  rédaction  de  la  commis^sion,  qui  ré- 
tablit Texposition  comme  le  droit  commun  et  la 
dispense  comme  une  exception. 

La  peine  de  mort  a  été  supprimée  pour  plu- 
sieurs cas  auxquels  le  Gode  pénal  l'appliquait; 
elle  a  été  conservée  pour  d'autres  cas  beaucoup 
trop  nombreux  selon  moi. 

Pourquoi  faut-il,  Messieurs,  qu'après  une  Révo- 
lution où  le  peuple  a  tant  grandi  en  intelligince 
et  en  vertus  (car  il  ne  lui  était  plus  possible  de- 
puis longtemps  de  grandir  en  courage  et  en 
valeur),  pourquoi  faut-il  que  la  philosophie  en 
soit  encore  réduite  à  demander  l'auolition  de  la 
peine  de  mort  ? 

Mon  intention  n'est  pa^  d'agiter  celte  ques- 
tion devant  vouis.  Messieurs,  tout  a  été  dit  sur 
cette  matière,  qui  se  lie  au  premier  intérêt  de 
l'homme,  celui  de  sa  conservation,  qui  touche  à 
ce  que  la  législation  a  de  plus  ardu,  à  ce  que  la 
morale  a  de  plus  profoni,  à  ce  que  la  religion  a 
de  [dus  intime.  Et  je  n'aurai  pas  la  prétention 
de  découvrir  de  nouveaux  arguments  dans  une 
cause  qui  a  été  si  souvent  débaUu^. 

11  y  aurait  surtout  de  la  témérité  à  l'entre- 
prendre après  l'éloquent  discours  prononcé  hier 
à  cette  tribunepar  l'htjnorableM.  Roger,  dont  les 
paroles  ont  été  emj^reintes  d'une  onction  si  en- 
traînante et  d*une  si  énergique  conviction. 

Pour  moi,  Messieurs,  toute  la  question  est  dans 
le  droit.  Le  jour  où  l'on  me  prouvera  que  j'ai  le 
droit  de  condamaer  i  mort  un  coupable,  je  m'y 


déciderai  pcut-êire,  si  son  crime  est  de  ceux  que 
votre  loi  punit  de  cette  peine  terrible.  Jusque-là 

te  m'abstiens.  Si  nous  étions  encore  au  temps  où 
)ieu  daignait  appirattre  aux  législateurs  au  mi- 
lieu de  la  foudre  et  des  éclairs,  et  que  sa  voix 
me  déléguât  l'exercice  de  ce  pouvoir,  que  je  re- 
connais n'appartenir  qu'à  lui  seul,  alors,  Mes- 
sieurs, ma  raison  s'humilierait  devant  l'intellt- 
gence  divine,  ou,  pour  mieux  dire,  ma  raison 
sans  doute  serait  soudainement  convaincue.  Mai^ 
les  miracles  du  mont  Slnaï  sont  bien  loin  de 
nous. 

En  attendant  ces  communications,  devenues 
rares  de  nos  jours,  je  me  tiens  à  ma  conscience, 
qui  me  dit  aussi  :  Tu  ne  tueras  point.  Ci- 
toyen, juré,  juge,  législateur,  cette  conscience 
ne  change  pas  selon  les  diverses  positions  où  je 
me  trouve.  Tiomme,  je  ne  verserai  point  le  sang 
d'un  homme  :  pour  punir  un  assassin,  je  n'imi- 
terai pas  cet  assassin.  Créature  faible  et  sujette 
à  l'errear,  je  n'empiéterai  point  sur  la  préroga- 
tive de  la  justice  éternelle  ;  car  les  avantages 
même  que  vous  me  promettez,  que  vous  dites 
résulter  de  votre  co  le  barbare  ne  me  sont  point 
démontrés,  et  vingt  têtes  coupées  ne  valent  pas 
un  malheureux  rendu,  par  le  repentir,  à  la  vertu. 

Du  reste^  Messieurs,  fa  question  a  été  jugée  en 
fait,  et  l'histoire  de  notre  Révolution  de  Juillet, 
toute  nouvelle  qu'elle  soit,  est  là  pour  nous  en 
convaincre.  Vous  vous  rappelez  tous.  Messieurs, 
le  procès  des  ministres  de  Charles  X.  Je  ne  blâme 
point  les  juges  qui,  en  les  condamnant,  les  ont 
sauvésdela  peine  capitale,  car  j'aurais  fait  comme 
eux. 

Mais  je  dis  que  de  ce  jour-là,  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  grande  résolution,  la 
peine  de  mort  a  été  rayée  de  nos  codes;  je  dis 
qu'il  ne  dépend  plus  de  vous  de  la  ressuscite.* 
sans  incriminer  ta  Chambre  des  pairs,  dont  la 
raison  publique  a  cepeuilant,  depuis  lors,  sanc- 
tionné le  jugement;  car,  comment  concevoir  do 
plus  grands  coupables  que  les  derniers  ministres 
de  la llestauration?  Quel  est  l'assassin,  riiicen- 
diaire,  l'empoisonneur  que  vous  condamnerez  à 
la  peine  de  mort,  quand  on  ne  l'a  pas  prononcée 
contrôles  milrailleurs de  Charles  X? 

Que  dis-je.  Messieurs?  Une  circonstance  bien 
plus  récente  vient  encore  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion. Dans  la  loi  de  bannissement  conire  tous 
les  membres  de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
vous  n'avez  pas  voulu  attacher  la  peine  de  mort 
au  cas  d'infraction  de  leur  ban  ;  et  cependant. 
Messieurs,  quel  plus  grand  crime  que  celui  qui 
serait  commis  par  ces  princes  déchus,  s'ils  reve- 
naient parmi  nous  nous  apporter  la  guerre  civile 
ou  la  domination  étrangère?  On  me  dira  i  eut- 
être  que  ce  sont  là  des  crimes  politiques.  Mes- 
sieurs, l'atténuation  fondée  sur  cette  excuse  me 
parait  légère,  quand  il  s'agit  de  sang  versé;  et  les 
princes  dont  je  parle  ne  pourraient  songer  à  re- 
conquérir leurs  prétendus  droits  qu'à  travers  des 
flots  de  sang  français. 

Mais  il  y  a  encore  b  aucoup  d'hommes  qui 
pensent  comme  ce  spirituel  (>t  timide  philosophe, 

?[ui  disait  que,  s'il  tenait  toutes  h  s  vérités  ren- 
ermées  dans  sa  main,  il  se  garderait  bien  de 
l'ouvrir.  Poir  moi.  Messieurs,  quant  la  vérité 
m'apparaît,  je  crois  qu'il  est  toujours  utile  de  la 
publier.  Quand  on  convient  généralement  qu'il  y 
a  quelque  bien  à  faire,  je  crois  qu'il  est  toujours 
opportun  de  le  tenter. 

Cependant  nous  vivons  dans  un  siècle  de  mé- 
nagements et  de  transitions,  où  l'on  traite  la  so- 
ciété en  malade  qui  ne  peut  suivre  qu'un  régime 
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de  précaution.  Ëh  bien  1  Mesaieuie,  même  en 
«ntrant  dans  ces  idées,  qui  ne  «ont  point  les 
mienne?,  il  y  aurait  encore  un  grand  pas  à  faire 
dans  la  carriËra  dee  améliorations  qui  nous  est 
tracée  par  k  projet  de  Uii.  N'ouvri'z,  si  vous  voh- 
li  z,  que  deux  doigts  de  la  main,  nVuTr.iz  qu'un 
doigt;  mais  que  cette  jiart  faite  à  l'esprit  du 
Fièile  et  de  la  ciïilisalion,  me  lais-e  entrevoir 
l'époque  prochaine  lù  vous  l'ouvriez  entière- 
ment. 

Mt^siours,  il  5  a  un  crime  tellement  atroce 
q^i'il  bouleverse  toutes  nos  idées,  et  semble  re- 
veiidifiucr  le  triste  privilèse  d'une  p-ine  toute 
spé.iale:  c'istle  parricide-  Toutes  le^  langaf^s  de 
l'Univi-rs  sont  impui-'eariti.'S  ù  exprimer  l'indif^na- 
tioii  tt  l'Iiuireur  qu'inspire  le  parricide.  Au  pre- 
mier bruit  de  cet  attentat,  la  société  elTruyée 
doute  irelle-même  :  car  qu'est-ce  qu'une  société 
où  les  liens  de  faoïille  sont  rompus  par  la  vio- 
lence et  le  crime? 

C'est  jK. urcec. 18,  etpourcecaBseukment,  que  je 
consens  à  Inmsi^'er  avec  ma  conscience  e(  i.  voter 
pour  la  peine  de  mort.  Je  l'admets  comme  excep- 
tion unique.  ilû|i)oriible,  maisnërengairepeut-ôtre, 
au  STstt:mt<  prohibitif  dv  la  peine  capitale,  et  c'est 
surtout  par  l'adoption  de  cette  disposition  qu'il 
sera  vrpi  de  dire  qu'une  excepi ion  confirme  la 
ri^jile.  Que  la  rè^le  soit:  plui  de  peine  de  mort  ; 
qu«  l'exception  soit:  mort  au  purridde.  Je  ne 
sai.')  si  je  me  trompe,  Messirurâ  ;  mais  lorsqu'on 
saura  que,  duns  la  longue  hiérarchie  des  crimes, 
il  n'eu  existe  qu'un  seul  qui  entraîne  la  peine  de 
mort,  les  tribunaux  u'auronl  plus  i.  la  pronon- 
cer. 

Je  passe  à  un  autre  objet. 

L'article  30  du  projet  de  loi,  devenu  le  47«  du 
projet  de  la  commission,  tout  en  modiliaiit  d'une 
manière   heureuse  l'article  G6  du  Code  pénal, 

Îuaiitàla  'ompétence  du  tribunal  qui  doit  juger, 
a:  s  certuins  cn^,  les  individus  âtiOd  de  moins  de 
IGans,  renvoie  néanmoins,  pour  tout  le  reste,  aux 
dispositions  des  articles  ClJ,  67  et  08  du  Code  pé- 
nal. U  laisse,  par  conséquent,  subsister  la  fixa- 
tion de  cet  à-M  <I6  ans)  comme  celui  auquel  la 
préi<omption  de  droit  en  que  l'acirusé  a  a/ji  avec 
diicenieiiii'Hl. 

Messieurs,  c'est  contre  une  pareille  dispositinn 
que  je  réclame;  elli'  me  parait  cent  fois  plus  ab- 
surde et  pla^:  birbiire  que  la  peine  de  mort  elle- 
même;  cur  elle  f<eut  avoir  jiour  effet  de  faire 
apitiiijuer  cette  [.eineàun  enfant,  yu'est-i'i;  qu'un 
individu  !\gi  de  lli  iins  <t  qi.ciques  jours? 

tie-fieur.'',  lu  loi  qui  suppose  qu'a  lUans  l'in- 
telligence c-t  assez  dévelop[iéc  pour  juger  toute 
la  morutité  d'une  ailion,  pour  appécier  toutf  la 
criminalité  il'un  fait,  Ci-t(e  bii  est  trumpeuse  et 
cruelle.  C'est  surtout  ici,  Messieurs,  que  je  fais 
un  appel  à  vos  consciences.  Vos  fils  sont  élevés 
avec  sotn;  ils  rci;iiivent  dans  des  rolléfrea  une 
inslnictlon  variée,  et  cependant.  Messieurs,  en 
esl-il  un  £eul  parmi  vous  qui  voulût  les  assimi- 
ler à  îles  homnirs  faits  le  jour  lù  iU  ont  lt>  ans 
révolus  f 

Oui"  i-era-ce,  Messieurii,  si  vons  appliquez  cette 


domestique  et  ifui  n'ont  que  de  bons  exemples 
«oiis  les  Veux,  mais  à  ilC:»  malheureux  chei  qui 
les  plus  rudes  travaux,  la  misère  et  la  faiii 


actes  les  plus  indifférents  aa  mineur  qui  n'a  pas 
ii  ans,  et  la  loi  pénale  fait  la  majorité  du  criÎDe 


à  lôansl  Encore  une  fuis.  Messieurs,  je  liTre  ces 
réilexions  à  votre  conscience,  et  je  demande  que 
l'âgK  de  Ifî  ans,  dans  les  articles  du  projet  et  du 
codeque  je  vieusde  vous  citer,  soit  porléa  18  ans. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amende- 
ments que  j'ai  eu  rhonnetir  de  vous  indiquer. 

M.  le  l^i'ftldent.  La  pnrole  esta  M.  Delpon. 

M.  Delpou.  Messieurs,  les  divers  crateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  triLune  vous  ont  exposé 
liéjà  toutes  les  théoMes  des  iuie  pénales  qui  peu- 
vent se  raiiporter  au  prujet  que  nous  discutons. 
Je  ne  viendrai  pas  répeter  ce  qu'ils  vous  ont  dit; 
je  ne  veux  pa^  retarder  la  clôture  de  la  discus- 
sion (générale.  Les  réilexions  que  j'avais  à  vous 
soumettre,  je  les  préstintenii  lorsque  vous  vous 
occuperez  des  articles  qu'elles  concernent. 

M.  le  l^réiiidoiit  appelle  successi  vemen  t  UM.Re- 
nouard,  Jo!^,  (iavarei,  Amilliau,  iascrits  pour; 
lit  M.  Hé. il  lier- Dumas  Inscrit  coijtre.  ijuelqaes- 
uns  de  ces  di'putës  sont  absents  et  les  autres 
déclarent  ienoi:cer  à  la  parole. 

M.  Portails.  Je  ne  renonce  pas  à  la  parole, 
parce  que  je  n'ai  pas  entendu  Us  arguments  que 
je  me  propo-e  de  iirùsenter. 

M.  le  Préitldenl.Vous  avez  la  parole. 

M.  l*orl«ll8.  Messieurs,  la  ^lirelé  des  indi- 
vidus est  le  premier  bcsoia  des  peuples  et  Je 
premier  devoir  des  rois. 

Les  luis  pénales  ont  pour  objet  de  défendre 
la  personne  et  la  propriété  des  citoyens.  Il  en 
est  des  lois  pénnles  comme  di'S  m'-smes  sani- 
taires, elles  doivent  préserver  les  lioQuéles  ftens 
de  l'invasion  des  crimes. 

Un  Code  pénal  eit  chez  tous  les  peuples  Is 
page  U  plus  pénible  de  l'IiisLoire  de  1  huînanité. 
ti'est  un  recueil  qui  attriste  et  Hétril  l'anie,  ce 
n'est  pas  le  lieu  oii  l'on  doit  cherclier  des  iecoas 
et  dis  exemples;  c'est  la  Ulcbe  la  plus  afiligeante 
des  législateurs. 

^08  Codes  d'instrudion  criminelle  et  péaait;, 
qui  depuis  :>()  ans  ont  subvenu  à  tous  les  l-esoina 
Je  la  Eoi'ii'^ié,  sont-ils  devenus  aujourd'hui  insuf- 
lisaiils  et  surannésT  Ëiait-il  nécusfaire,  était-il 
utile  de  renverser  toutes  les  basts  du  svBléme 
pénal  français  1 

Telles  sont  les  nuesiioiis  que  nous  avons  à 
résoudre  dans  l'interôt  do  la  s^ociéle,  i-l  sans  nous 
l'aire  illusion  sur  le  nombre  et  la  gravité  des 
crimes  qui  la  menacent. 

Je  n'ignore  pas  que  certain'  esprits  refus-ut  & 
la  société  !c  dr  dt  de  punir;  ils  demandent  coii- 
inenl  et  il  quel  litre  des  individus,  a|ipi>lés  iiiagis- 
truls,  qui  n'ont  point  été  offensés,  si-  chargent  de 
rrapi'.cr  métliodiquement,  et  à  froid,  un  homme 
qnt  est  iimucent  à  leur  égard, 

La  réponse  est  facile  :  l'hoiunie.  en  eotrtnt 
d.ins  la  société,  .'acrille  l'intérêt  el  le  iula  de  sa 
venf^eancc;  mais  c'est  à  la  condition  que  la  so- 
ciété le  vengera-^ 

Celte  vengeance  ne  saurait  être  a^cufile  et 
Cruelle,  et  il  appartient  à  la  législation  et  aux 
magistrats  d<>  donner  d'utib  s  lei;o::s  et  de  saln- 
tairej  exentpl'S. 

Le  droit  <le  punir  étant  établi,  di^iton  recon- 
naître l'utilité  et  l'eflicacité  des  chûri.iienls  éta- 
blis par  notre  Code  pénal? 

Je  pencbe.Messieura,  pourl'afflnnative:  maiseo 
supposant  que  l'on  pût  !=uljstituer  de  tiouyellei 
peines  aux  anciens  chïlimenls,  je  crL<i9MesBieari>, 
que  cette  substitution  exige  un  examen  spécial, 
étendu  ;  que  ce  n'est  pas  iine  réforme  partielle 
qu'il  faudrait  proposer,  mais  nn  sysitaie  eotier. 
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La  loi  proposée  n'est  qu'une  suite  d'amcnde- 
ineats  et,  en  dépit  dn  talent  trëa  remarquable 
de  la  coromiBaion,  il  est  évident  que  l'échL-lle  pé- 
nale actuelle  est  détruite  sans  éire  remplacée. 

VA  d'abord  on  supprime  une  partie  de  la  peine 
du  parridde. 

Quand  on  se  représente  un  tiomme  couvert 
d'un  voile,  auquel  on  va  trancher  la  lête,  et  dont 
préalablement  on  cou|)e  le  poing,  le  cœur  est 
aaisi  de  pitié  et  l'àme  est  pénétrée  d'horreur. 
Mais  ^i  on  reporte  ses  regards  sur  un  malheureux 
père  fgorgc  par  celui  qu'il  a  nourri  et  élevé,  il 
u'y  a  plus  de  pitii^,  et  si  vous  demandiez  au 
peuple  dont  la  voix  se  trompe  rarement,  si  le 
chlliuient  ect  trop  grave,  il  vous  réjjondrait  que 
non. 

Quant  a  la  peine  de  mort  elle-même,  elle  est 
nécessaire,  à  mon  avis  iiu  moins,  dans  plusieurs 
cas.  Si,  par  exemple,  vous  ne  punissez  nas  de 
mort  celui  qui  aura  assassiné  pour  voler-,  si 
vous  ne  k-  punissez  que  comme  c<'Iui  qui  a  seu- 
lement volé,  il  en  résultera  qu'on  assassitiera 
toujours,  parce  que  c'e-t  plus  sur. 

Le  même  raisonnement  duit  être  Tait  pour  les 
vols  qualifiés,  i''est-à-dire  commis  avec  des  cîr- 
constauceâ  aggravantes:  si,  en  effit,  la  n:érrie 
peine  est  apjiliquée  k  ces  vola  et  auK  vols 
simples,  tous  ks  vols  seront  qualifiés,  parce  que 
ce  sera  pins  commode. 

La  Uétrissure  ou  la  marque  sont  des  peines 
etiicaces  aussi,  et  la  crainte  qu'elles  inspi:eiit 
est  une  preuve  aussi  qu'elle  sont  utiles. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  partisan 
absolu  de  ces  peines,  mais  je  le  rf'pete,  je  crains 
que  la  société  ne  soit  troublée  par  nue  diminu- 
tion intempestive  dans  les  chUlimeiils  à  inHiger. 

Ainsi,  pour  la  fausse  monnaie  j'ai  gémi  plu- 
Bii-urs  rois  en  pensant  que  la  peine  de  mort  se- 
rait rC'clamée  contre  des  mallieureus  qui  avaient 
émis  de  Taildcs  valeurs  ;  maïs  il  me  semble  très 
daof^ereux  de  repousser  la  peine  de  mori  pour 
tous  les  cas  du  même  nature,  car  [a.  contreiafon 
dud  billets  de  banque  peut  porter  une  grave  at- 
teinte à  la  paix  publique. 

Et  qui  peut  dire  toutes  les  calamités,  tous  les 
malbeurs  qui  en  seraient  la  suite!  Que  d'hon- 
nêtes gen^,  périssant  peut-ôlre  de  misère  ou  de 
faim,  pour  avoir  épargné  un  faux  monnayeur! 

L<-  couvernemeiit  constitue  une  nouvelle  peine, 
la  détt;ntion  dans  un  lieu  déiernUné.  Je  ne  com- 
prends [as,  je  l'avoue,  ce  que  cette  peine  si- 
gnifie. 

Toutes  les  détentions  onl  lieu  danades  endroits 
indéterminés:  ainsi,  qu'on  soit  emprisonné  dans 
un  ctiZlleuu  ou  dans  une  maison,  je  ne  trouve  au- 
cune différenci'. 

Le  gouvernement  a  donc,  suivant  moi,  proposé 
le  bouleversement  de  nos  lois  pénales,  sjds  éta- 
blir le  système  pénitentiaire,  sans  aucune  com- 
pensatiuD  utde. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  générale- 
ment on  avait  compris  la  nécessité  de  réclamer 
dans  certains  cas  l'application  facultative  de 
circonstances  atténuantes  en  matière  de  crime, 
et  il  faut  Jéliciler  le  gouvernement  et  la  commis- 
sion d'avoir  obtempéré  à  ce  vtcu  sage  et  pbilan- 
Ihropiiue. 

Je  croie  que  ci'lte  seule  moJilication  est  né- 
cessaire et  utile  quant  i  présent; 

Que  ce  sera  un  moyen  de  consulter  l'opinion 
publique  sur  la  gravité  des  peines; 

Que  ce  ne  sera  pae6ter  aux  criminels  uo  edrol 
sainlure. 


Mun  aris  serait  donc  de  borner  à  ce  point  les 
modiUiatlons  du  Code  pénal. 

Ciir,  .Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  dans  notre  Code 
d'instruetion  criminelle  des  abus  plus  graves  et 
qu'il  faudra  redresser  un  lour  ? 

Ainsi  le  secret  de  l'instruction  me  parait  une 
rhofe  monstrueuse.  le  ne  puis  comnren  Jre  pour- 
quoi le  ju^e  d'instruclion  est  isulé  dans  son  ca- 
binet, et  ]e  désire  que  son  cabinet  devienne  un 
prétoire  uù  la  conduite  du  juge  pourra  être  ap- 
préciée, où  l'accusé  pourra  être  défe^idn,  où 
l'utio  il  u'auru  pus  à  ré|iondre  à  des  questions 
i-'aptifuses  qui  peuvent  l'égarer. 

La  détention  préalable  me  semble  ég'tklement 
injuste.  Il  faudrait,  suivant  moi,  que  sommaire- 
ii^enl,  et  avant  tout  acte  d'instruction,  il  subit 
un  jugemeiil  qui  ordonnerait  son  arrestation 
provisoire. 

Voilà,  Messieurs,  des  abus  dignes  <le  vulre  sol- 
licitude: i's  doiveiit  l'obtenir  de  préférence,  car 
S'j  sont  des  uccusés,  de^  innocents;  et  je  vous 
avoue  que  je  préfère  l'indulgence  pt  ur  des  mal- 
licunux  oui  peuvent  être  acquittés,  que  pour 
des  coupables  qui  sont  condamnés. 

C'est  pùnrquoi,  UesMcurs.ievoudrui^quelcCadc 
d'instruetioii  erimineUoet  le  Coile  pénal  fussent 
eu  leur  entier  suumis  à  une  jadicieuse  revision. 

Quant  à  présent,  je  vuis  avic  une  égale  peine 
la  sanction  que  l'on  donne  à  des  ctiàtiments  qui 
pourront  être  reconnus  iniililis,  el  le  peu  d'at- 
tention que  l'on  prête  Ji  des  besoins  géuérale- 
meni  et  vivemeut  stntis. 

Je  vois  avec  peine  i.usm  que  dans  Coule  l'é- 
tendue du  Code  pénal  vous  supprimez  £à  et  là 
un  [>rand  nombre  d'articks. 

Si  vous  vouliez  que  vos  lois  fussent  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  vous  ne  pouviez:  pri-ndre  nu 
plus  mauvais  moyen.  Le  peuple  ne  les  com- 
prendra plus;  et,  s'il  faut  vous  le  dire,  les  jugea 
s'y  perdront  eux-mêmes. 

'La  législation  de  la  presse  est  dans  lo  cbaos, 
grâce  à  une  multituile  de  lois  et  ordonnani^es 
qui  se  sont  succé.lé  avec  une  déplorable  rapi- 
dité; et  je  crois  aujourd'hui  que  vous  n'intru- 
duiriez  que  l'anarchie  dans  le  Gode  pénal. 

Je  vote  contre  le  projet. 

M.  Floi.  Messieurs,  lorsque  je  me  suis  fait 
inscrire  pour  parler  en  faveur  du  projet,  je  ne 
me  suis  pas  engagé  à  soutenir  qu'il  pourvoyait 
&  tous  les  bei-oiiis  de  l'épo-^ue  et  qu'il  mettait 
en  harmonie  parfaite  la  loi  pénale  avec  la  loi 
politique;  j'ai  seulement  eu  la  pensée  de  saisir 
les  améliorations  proposées  par  le  gouvcrm  ment, 
celles  ajoutées  par  la  commission,  comme  j'adop- 
terai celles  qui  ri'sulleront  des  amendements  que 
vous  présenterez. 

Messieurs,  noire  t^che  est  diftlcile,  et  uotre  ou- 
vrage sera  malheureusement  incomplet.  .Nous  ne 
pourrons  pas  faire  encore  tout  ce  que  demande 
riiumanite  en  faveur  de  la  vie,  d?  l'iionneur  et 
de  la  liberté  des  citoyens. 

Au  milieu  de  nos  préoccupations  politiques, 
quand  nous  pouvons  encore  crjindre  pour  l'in- 
uépeiidance  de  la  nation,  nuand  entre  noua  nous 
marchandons  encore  la  liberté  aclieti.'e  déjà  et 
payée  du  sang  des  citoyens,  pouvo^ia-iious  es- 
pérer une  loi  nui  réponde  à  la  livilisation  et  à 
la  philanthropie  des  temps  modernes?  Puurrons- 
nous,  dans  les  circonslances  ofi  nous  nous  trou- 
vons, désarmer  le  pouvoir  exorbitant  d'un  juge 
qui  peut  seul,  même  pour  délits,  faire  arrêter  à 
son  gré  un  citoyen  avant  le  jugement;  et  si  le 
citoyen  est  déclaré  innocent  avant  jugement  ou 
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par  jugement,  quelle  indemnité  lui  accorderons- 
nous?  Pouvons-nous  espérer  être  assez  riches 
pour  payer  celte  faible  compensation  de  ses  souf- 
frances et  de  ses  pertes  ? 

Et  la  peine  de  mort,  ce  droit  surhumain,  né  delà 
force  que  Thomme  a  usurpée  chez  Thomme,  IV 
bolirons-nous  quand,  dans  lis  départements  de 
rOueét,  on  commet  d'affreux.et  do  nombreux  as- 
sassinats au  nom  d'Holy-Rood?  Législateurs,  y 
aurait-il  de  la  prudence  à  donner  la  vie  à  ceux 
qui  égorgent  les  citoyens  qui  partagent  vos  opi- 
nions? 

Sans  doute,  vous  supprimerez  les  mutilations, 
restes  derancienne  barbarie  de  notre  législation, 
la  flétrissure  et  le  carcan,  autres  espèces  de  mu- 
tilations qui  dégradent  le  corps  et  plus  encore 
l'àme  du  condamné.  Vous  rejetterez  môme  l'ex- 
position laissée  par  le  projet  à  l'arbitraire  des 
juges,  parce  qu'elle  fait  un  outrage  mortel  à  Ta- 
mour-propre,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  vertu 
possible. 

Vous  la  détruirez,  cette  peine  qui  fait  roufzir 
le  condamné  devant  un  public  trop  avide  d'être 
témoin  de  sa  honte  I  ou  qui,  excitant  Taudace  du 
coupable  et  Findignation  du  public,  met  aux 
prises  Phomme  libre  avec  celui  qui  ett  dans  les 
fers,  celui  qui  a  besoin  de  la  solitude  pour  se 
rési^'ner,  avec  celui  qui  doit  sa  pitié  au  mal- 
heur. 

Mais  aurez-vous  le  temps  et  le  pouvoir  de  sup- 
primer en  quelques  jours  tous  les  principes  qui 
portent  des  atteintss  graves  à  rhonneur  et  à  la 
liberté,  dans  des  Godes  façonnés  puur  le  despo- 
tisme? 

il  voyait  partout  des  délits,  parce  que  tout 
était  lui.  Prenant  ombrage  des  actions  les  plus 
indifférentes,  il  aimait  mieux  trop  punir  que  do 
ne  pas  punir  assez.  Il  appliquait  Temprisonne- 
ment  avec  prodigalité,  quoique  remprisonnc- 
nient  blessât  Thonneur,  !e  premier  sentiment  de 
la  nation,  et  la  liberté,  la  première  faculté  de 
rhomme.  Puissions-nous  mettre  un  terme  à  tous 
les  maux  que  ce  i^ystème  a  causés  !  mais  à  peine 
avons-nous  le  loisir  et  la  di.^position  d'esprit  né- 
cessaires pour  les  signaler. 

Au  moins  l'article  463  du  Gode  pénal,  sans  le- 

3uel  un  grand  nombre  de  migistrats  auraient 
échiré  leurs  toges,  l'article  463,  appliqué  aux 
matières  criminelles,  facilitera  temporairement 
la  marche  de  la  justice,  et  sauvera  aux  jurés  de 
pieux  parjures.  Toutefois,  les  vices  de  la  loi  i  e 
peuvent  être  longtemps  encore  1  âs^és  à  Tarbi- 
traire  des  hommes  dans  un  pavs  où  la  loi  seule 
doit  gouverner.  Espérons  qu(;  le  gouvernoment 
s'empressera  de  nous  prés  Miter  Toccaslun  d'opiV 
rer  bientôt  Tœuvre  comp'èt»  de  notre  régénéra- 
tion pénale.  En  attendant,  n'oublions  pas  le  prin- 
cipe qui  doit  nous  dominer  dans  la  discussion 
des  articles;  ce  principe  est  que  sous  rinfluence 
de  notre  Révolution  les  peines  ne  doivent  être 
que  préventives.  Empêcher,  par  l'exemple  des 
châtiment?,  de  nuire  à  la  société  par  des  délits  ou 
des  crimes,  préserver  le  coupable  de  la  récidive 
par  des  peines  modérées,  tel  est  le  but  de  tout 
Uode  pénal  nouveau  bien  conçu  et  sagement  exé- 
cuté. 

Vous  pensertz  aussi.  Messieurs,  qu'il  s'agit 
pour  nous  plutôt  d'améliorer  les  hommes  que  de 
les  punir.  Que  le  despotisme  agisse  par  ven- 

Seance  et  se  serve  de  la  terreur  :  la  liberté  ne 
oit  agir  sur  les  hommes  oue  par  l'amour,  parce 
que  la  liberté  est  (lUe  de  l^umauité. 
(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  24  novembre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Organisation  des  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discusrsiun  du  projet  de  loi  tendant 
à  introduire  des  réformes  dans  les  lois  pénales. 


GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENXE    DE    M.    6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  24  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
(Le  procès- verbal  est  a  iopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  smfe  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  des  réformes  dans  la  lé- 
gislation  pénale. 

M.  le  Président.  Plusieurs  oraleurs  inscrits 
pour  la  discussion  générale  ayant  hier  renoncé  à 
prendre  la  parole,  la  Chambre  a  paru  disposée 
à  fermer  la  discussion  ;  cependant,  comme  elle 
ne  se  trouvait  pas  en  nombre,  c'est  maintenant 
qu'elle  doit  délibérer  sur  la  clôture. 

S'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  la  discussion 
générale  est  fermée. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  1«'  du  projet 
de  loi. 

TITRE  I". 
Des  peines  et  de  leurs  effets. 

«  Art.  l<'^  La  peine  de  la  déportation,  celle  du 
carcan,  la  mutilation  du  poing  et  la  marque 
sont  abolies.  > 

Sur  cet  article,  auquel  la  commission  ne  pré- 
sente point  de  modification,  plusieurs  députés 
présentent  des  amendements. 

Le  premier  de  ces  amen<lements  est  celui  de 
M.  Tnouvenel,  qui  est  ainsi  rédigé  : 

a  La  peifie  de  mort,  celle  de  la  déportation,  du 
carcan,  la  mutilation  du  poing  et  la  marque  sont 
abolie?. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  mort  est 
prononcée  par  la  loi,  s*il  s'agit  de  crimes  poli- 
tiques, elle  sera  remplacée  par  celle  de  la  déten- 
tion à  perpétuité,  et  par  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  s'il  s'agit  d'autres  crimes.  » 

M.  Thouvenei  est  appelé  à  la  tribune  pour  dé- 
velojtper  son  amendement. 

M.  Thouvenei.  Il  faut  avouer,  Messieurs,  que 
nos  ministres,  nés  delà  Révolution  de  Juillet,  ne 
sont  généralement  pas  heureux  dans  leurs  projets 
d'amélioration.  Presque  tous  ceux  qu'ils  nous 
ont  proposés  jusqu'à  ce  jour  me  semblent  avoir 
été  eufantéit,  sinon  pour  un  autre  peuple  ou  pour 
un  autre  siècle,  du  moins  pour  une  autre  situa- 
tion ;  car  il  est  évident  que  presque  tous  ces  pro- 
jets présupposent  des  idées,  des  habitudes  et  des 
doctrines  qui  généralement  ne  sont  plus  de  notre 
époque. 

On  serait  tenté  de  croire  que  ceux  qui  ont  été 
chargés  de  les  préparer  ne  se  sont  point  asseï 
dépuillés  du  vieil  nomme,  et  que  leur  esprit  est 
encore  entaché  de  la  rouflie  de  quelques  vieux 
préjugés  ;  on  dirait  même  qu*il8  n*ont  su  ni  oooi- 
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preodre  tuus  les  besoins  do  la  société,  m  b  âle- 
viT  à  toute  lu  hauteur  Ue  lu  civilisation. 
Voyez  ce  qu'ils  ont  fait  dans  cea  lois  munid- 

Sales  et  départi^mea laies  pour  dâtfuire  les  abus 
e  la  centralisation,  qu'eux -môm-s  avaie^it  ai- 
giialéa  à  d'autres  époques!  El  combien  ils  ont 
craint  d'éti^ndre  les  libertés  locales  et  d'accorder 
aux  coinuiiiies  un  peu  d'émancipation  I 

Dans  leur  projet  sur  l'instruction  primaire, 
comme  dans  quelque;  autres,  le  beau  idéal  pour 
eux  n'est-ce  pas  toujours  lu  monopole,  l'arbi- 
traire, le  privilège,  moins  quelques  autres  abus? 
Dans  la  loi  que  nous  discutons,  c'est  encore  le 
même  genre  d'imperr^ction.  TiuiourB  des  demi- 
CDQceEsions  aux  Dcsoins  du  siècle,  toujoura  un 
mélange  des  vieillesidées  avec  les  nouvdlesl 

On  dirait  que  parce  que  le  nouveau  eouverne- 
ment  est  une  demi-R^âtauration.  il  faut  que 
tout  lui  ressemble  et  su  fasae  sur  le  mêmi;  mo- 
dèle; on  dirait  qu'on  ne  peut,  qu'on  ne  doit  se 
séparer  qu'à  demi  des  anr;iens  abus,  et  qu'il  con- 
vient que  le  Code  pénal  lui-même  ne  subisse 
qu'une  quasi-PL-forine,  qu'une  si;mi-amélioralion, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  conserve  la  moiiié  de 
sa  barbarie. 

C'est  bien  cela  qu'on  a  voulu,  puisque  à  cdtédeR 
beuri'uses  modifications  qu'on  y  a  faites,  el  aux- 
quelles je  me  plais  à  rendre  hom'nafte,  on  y  a 
laissé  subsister  les  peines  perpétuellus  et  celle 
de  la  mort,  mène  en  matière  politique.  C'eat,  Mes- 
sieurs, contre  ce  eenre  de  peine  que  je  viens  ré- 
clamer. Par  mon  amendement  j'en  propose  l'ubo- 
lition. 

Aujourd'hui  que  nous  commençons  une  ère 
nouvelle  en  poliiique  et  en  civilisation,  ceux  qui 
Boni  à  la  tète  de  notre  admirable  peuple  doivent 
se  conduire  par  d'autres  principes  et  suivre  d'au- 
tres errements  qui;  ceux  adoptés  pur  leurs  devan- 
ciers. 

Plus  éclairés,  par  conséquent  plus  çiénfreux  et 
plus  jus'.e^,  nous  ne  devons  pins  Vouloir  que 
ce  qui  eat  humain,  uiile,  nécessaire  et  selon  le 
droit.  C'est  vousdire  que  nutre  nouveau  système 
de  pénalité  doit  se  coordonner  avec  loi  lumières 
et  la  douceur  des  nicDjrs  actuelles. 

Je  m'empresse  de  le  proclamer .-  jamais  il  n'y 
a  eu,  de  la  part  des  peuples  et  des  cir(:anstani:ea 
présentes,  plus  de  cliances  favorables  à  la  bonne 
cunfeclioii  d'un  Code  pénal  e(  à  ta  possibilité  d'en 
concilier  les  dispositions  avec  le  respect  qui  est 
dô  à  la  propriété  la  plus  sacrée  et  la  plus  invio- 
lable de  toutes:  la  vie  des  citoyens.  D'après  cela, 
n'y  a-t-ii  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  encore 
Euosister,  dans  le  projet  de  réforme  qui  vous  est 
présenté,  un  grand  nombre  de  dispo-itians  qui 
semblent  rappeler  la  barbarie  du  Moyen-Age  t 

Votre  justice,  par  ses  peines  perpétuellea  et 
son  appareil  de  mort  toujours  suspendu  sur  la 
tète  des  criminels,  ne  sembie-t-elle  pas  dire  à 
ces  malheureux  C'-.  que  disent  les  sauvages  à  leurs 
ennemis  avant  de  leur  faire  la  guerre  :  Déft:ndez- 
Tous  bien  et  ne  voue  rendes  jamais;  car,  si  ]<: 
parviens  &  vous  atteindre,  plus  d'espérance  pour 
vous  !  Vous  subirez  tous  les  traits  de  ma  ven- 
geance ;  la  mort  seule  en  sera  le  terme  ! 

Le  résultat  le  plus  certain  d'un  langage  aussi 
comminatoire  n'est-ilpaa  d'établir,  entre  les  cou- 
pables et  la  aociété,  unegoer.eà  mort,  et  de  for- 
cer tout  homme  souillé  d'un  crime  à  ea  com- 
mettre quelques  autres,  chaque  fuis  que  cela  lui 
paraîtra  néceaioire,  pour  échapper  au  châtiment 
do  premier  T 

Je  me  propose  d'exuiliier  : 


1°  Si  la  mort  aujourd'hui,  abstraction  faite 
des  drconetance^  qui  l'accompagnent  ou  la  pré- 
cèdent, doit  être  miS'.!  au  rang  des  peines; 

2°  Si  la  société  a  le  droit  de  l'iolliger  à  quel- 
ques-uns de  ses  membres; 

d"  Dans  la  supposition  qu'elle  aurait  ce  droit, 
s'il  est  utile  qu'elle  en  fasse  uBige; 

'f  B'ilio,  si  la  mort,  considérée  comme  acte  de 
pénalité,est  plus  préventive  que  louleuutrepeioe. 

Première  question.  ~  La  mort  doit-elle  èlre 
mise  au  rang  des  peines? 

Observée  et  jugi'e  coiitme  phénom&ne  naturel,  la 
mort  n'est  que  le  terme  obligé,  nécessaire,  au- 
quel chaque  être  organisé  marche  sans  cesse. 
Cest  la  suspension  permanente,  l'anèt  dëliniti! 
de  tous  lus  mouvements  qui  constitui^nt  sa  vie 
i.'est  le  conmencment  de  la  dissolution  ou  sé- 
paration des  éléments  de  son  organisme,  disso- 
lution qui  doit  le  faire  revivre  sous  d'autres  for- 
mes et  par  de  nouvelles  combinaisnns. 

Considérée  religieusement,  moralement  et  phi- 
losophiquement, Ta  mortdel'bomme  n'apparaît  à 
l'esprit  que  comme  une  néceaiilé  peu  redoutable, 
ou  comme  la  terminaison  de  bien  des  maux,  le 
premier  pas  dans  !a  carrière  d'un  nouvel  avenir. 
C'est  l'éternel  sommeil  qui  metllaanxagitations 
de  quelques  moments  de  misère  qu'on  appelle  U 
vie.  Envisagée  de  l'une  ou  l'autre  nianière,  la 
mort  peut-elle  être  placée  d^ns  la  catégorie  des 
peines?  Vous  ne  le  croyez  pas. 

Mais  voyez,  Messieurs,  les  contra<lictions  de 
coux  qni  gouvernent  les  hommes!  Dans  le  cours 
de  notre  jeunesse,  tout  autour  de  nous,  maîtres, 
exempis,  parents  et  amis,  tous  nous  diaeat  et 
nous  répètent  qu'il  faut  la  considérer  de  sang- 
Iroid,  S.ivoir  |.i  mépriser  quand  elle  noua  appa 
ralL  et  qui:  la  plus  grande  des  faiblesses  serait 
lie  la  craindre.  A  peiue  sommes-nous  devenus 
hommes  que  le  monde,  ses  préjugés,  les  liens 
ilu  sang  et  la  politiiiue  exigent  impérieusement 
que  nons  la  bravions,  et  pour  protéger  nos  pa- 
rents, et  pour  soutenir  nos  amis,  et  pour  venger 
nus  alfroiits,  et  poor  défendre  notre  patrie. 

Tantdt  rhonoeur  vient  nous  l'imposer  comme 
un  devoir,  tanidt  c'est  la  liberté  qui  veut  que 
noua  l'affrontions  pour  sa  défense  et  que  nous  la 
regardions  comme  une  gloire,  et  quelquefois  la 
religion^  à  aon  tour,  noua  la  commande  comme 
nti  sacrilice  méritoire. Alors,  honte  et  malheur  à 
qui  reculerait!  Toutefois,  reuiariuons que  si, dans 
quelques  cas,  la  religiuu  nous  ordonne  de  la  su- 
bir, toujours  elle  nous  défend  de  la  donner.  Sa 
morale  veut  qnel'homicide  soitle  plu^graud  des 
crimes;  eu  cela  elle  est  d'accord  avec  l'humaaité, 
et,  d'avance,  j'ose  dire,  avec  la  justice. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  après  avoirappris  aux 
hommes  dans  tout  le  cours  de  leur  vie  à  consi- 
dérer la  morloucommeun  simple  événement,  ou 
comme  un  devoir,  ou  comme  un  honiieur,  dans 
tous  les  cas  comme  une  chose  peu  reloutahle, 
qu'on  veut  ensuit^',  dans  quelques  circonstances 
exceptionnelles  de  leur  existence,  qu'ils  la  jugent 
d'une  toute  autre  manière  et  l'envisagent  comme 
un  châtiment  horrible,  comme  un  opprobre  qui 
doit  les  faire  frémir  I  Mon,  il  n'est  pas  possible 
que  ce  qu'on  méprise  et  brave  journellement  à 
1  armée,  dans  les  combats  individuels  et  partout, 
fasse  trembler  ces  hommes,  forts  et  violents, qui 
sont  subjugués  par  une  passion  ou  un  penchant 
criminel. 

*  Uaia,  nous  dira-t-on,  ce  n'est  pas  la  mort  qui 

fait  le  supplice,  c'est  la  bonté  qui  l'accompagne, 

c'est  l'infamie  qui  la  suiil  >  Bb  bien,  ai  cela  est 

aimi,  j'en  tlreledroitdvToiudire:  «Attactaex  la 
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honte  et  riafamie  à  d'autres  peioes,  et  vous  n'au- 
rez plus  besoin  ni  de  guillotine,  ni  de  potence, 
ni  de  bourreaux.  Alors  vous  cesserez  cTôtre  en 
contradiction  avec  vous-inèines,  avec  vos  mœurs, 
votre  religion  et  vos  sympathies;  vous  n'outrage- 
rez  plus  rhumanitéen  Taisant  verser  froidement, 
au  num  de  la  loi,  le  sang  do  vos  semblables  et 
vous  acquirrez  cfctte  expérience  qui  démontre 
que  moins  on  tue,  moins  on  a  besoin  de  tuer.  » 
La  mort  ne  doit  donc  paintétre  mise  au  rang  des 
châtiments. 

Deuxième  question.  —  La  société  a-t-elle  le 
droit  de  mort  sur  ses  membres? 

(-  S'il  est  une  question  qui  n'appartienne  qu'à 
la  raison,  qui  suit  au-dessus  de  tous  les  partis, 
c'est  évidemment  celle  qui  nous  occupe  dans  ce 
moment.  » 

Ce  que  disait  Duport  à  l'Assemblée  consti- 
tuante est  parfaitement  vrai,  Messieurs,  aujour- 
d'hui surtout  que  les  esprits  ont  grandi  avec  les 
événements  et  se  sont  uiùris  par  les  discussions, 
Texpérience  et  la  méditation. 

Depuis  iongt  mps,  des  hommes  célèbres  par 
leurs  lumières  et  leur  philanthropie,ont  soumis  à 
leurs  investigations  latK)rieu9eff  les  plus  hautes 
questions  de  philosophie,  de  morale  et  de  poli- 
ti<|ue;  celle  de  la  peine  de  mort  a  surtout  fixé 
leur  attention.  Plusieurs  d'entre  eux  l'ont  dis- 
cutée avec  une  rare  sagacité  et  ont  démontré, 
jusqu'à  la  plus  conplète  évidence^  qu'elle  était 
une  barbarie  sans  profit  pour  la  société.  Cepen- 
dant l'utilité  de  son  abolition  est  encore  vive- 
ment contestée  aujourd'hui,  et  même  par  de^ 
hommes  doués  d'une  grande  moralité  et  d'un 
grand  talent. 

Quelques  membres  célèbres  de  nos  assemblées 
politiques  (entre  autres  ûnport,  Tronchet;  avant 
eux,  Beccaria  et  plusieurs  uutres  illustres  étran- 

gers;  de  nos  jours,  MM.  de  Tracy,  Bérenger, 
harles  Lucas,  etc.)  ont  laissé  peu  de  choses  à 
dire  sur  cette  haute  et  importante  question.  Par- 
donnez-moi donc.  Messieurs,  si  j'ose  entrer  dan< 
cette  discussion  après  des  hommes  d'un  talent 
aussi  é.niiicnt  et  si  à  quelques-uns  de  leurs  ar- 
guments j'en  ajoute  quelqui  s  uutres,  puisés  dans 
m)3  observations  sur  le  moral  des  hommes  et 
dans  IViule  des  lois  physiologiques  qui  les  ré- 
gissent. 

En  remontant  aux  temps  les  plus  anciens,  on 
voit  que  la  peine  de  mort  a  été  bien  plus  infli^'ée 
p  ir  es|)i  it  de  colère  et  de  vengeance  que  par  es- 
prit d  ordre  et  de  justice,  et  nue  les  nations  en 
ont  fait  d'autant  plus  usage  qu  elles  ont  été  plU8 
barbares. 

En  général,  les  cruautés  dont  elles  sont  accom- 
pagnées ont  été  en  raison  inverse  de  leur  civili- 
sation. 

LMiistoire  nous  apprend  aussi  que  plus  les 
gouvernements  ont  été  mauvais,  plus  ils  ont  eu 
(io  penchant  pour  la  sévérité  des  peines,  et  que, 
entre  leurs  mains,  le  glaivcde  lajustice  a  plutôt 
servi  à  éf;orger  qu'à  punir.  Voulant  régner  par  lu 
crainte,  il  leur  imnoriait  de  faire  trembler  les 
hommes  et  non  de  les  corriger.  Primitivement  la 
peine  de  mort  fut  donc  plutôt  TefTet  de  penchants 
cruels,  d'habitudes  de  sauvages,  que  le  résultat 
du  besoin  de  se  conserver  et  de  se  garantir. 

L'établissement  de  cette  peine  fut  une  usurpa- 
tion tyrannique  du  vainqueur  sur  le  vaincu  ;  ce 
fut  un  monstrueux  et  cruel  abus  de  la  force 
contre  la  faiblesse.  On  ne  peut  le  considérer  que 
comme  une  violation  des  lois  de  la  nature  et  de 
la  divinité.  Chacun  sait  que  la  plupart  des  livres 
sacrés  déleodent  de  donner  la  mort  (la  Bible,  l'B- 


vangile),  et  l'Eglise  abhorret  à  sanguine.  La  loi 
Porcia  défendait  d'ôter  ia  vie  à  u:i  citoyen  ro- 
main. Beaucoup  de  bons  princes  ou  d'habiles 
législateurs,  ne  reconnaissant  pas  à  leur  gouver- 
nement le  droit  de  tuer  sous  prétexte  de  punir, 
firent  abolir  la  peine  de  mort.  C'est  ce  que  firent 
les  Romains  pendant  longtemps;  Alfred  le  Grand, 
c:i  An<4  elerre;  le  duc  Léopold,  en  Tos:'ane;  Ca- 
therine II,  eu  Russie;  et  l'empereur  Nicolas,  en 
Finlande. 

Mais  voyons  dune  d'où  pourrait  venir  le  pré- 
tondu droit  qirauraitla  société  d'infliu:er  la  mort 
à  quelques-uns  de  ses  membres.  ><  Du  besoin,  dira- 
t-on,  de  se  conserver.  On  en  veut  à  mes  jours; 
dans  ce  cas,  je  donne  ia  mort  à  c^lui  qui  vient 
m'attaquer,  afin  de  ne  pas  la  recevoir  de  lui.  » 
C'est  là  le  dr'itde  légitime  défense;  personne  ne 
l'  conteste.  Mais  ce  droit,  pour  l'èire  collectif 
qu'on  appelle  bociété,  comme  pour  un  simple 
individu,  ne  doit  s*exercer  qu*au  moment  de  l'at- 
taque. Une  fois  le  combat  lini,  le  vainqueur  n'a 
pas  le  droit  d'enlever  la  vie  au  vaincu.  D  ailleurs, 
ce  droit  existerait  pour  la  société,  qu'avant  de 
Texercer  il  faudrait  encore  qu'on  i  rouvàt  que  cela 
est  nécessaire  à  sa  sûreté. 

C'est  ce  qu'on  ne  pourrait  faire,  aujourd'hui 
surtout  qu'on  a  tant  de  moyens  coercitifs  et  que 
les  hommes,  dans  leurs  attaques  individuelles 
contre  la  société,  sont  si  peu  dangereux.  Mais  si 
le  corps  social  avait  réellement  Te  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  ses  membres,  comme  quelques 
bons  esprits  le  soutiennent  encore,  d'où  pourrait 
lui  venir  ce  prétendu  droit?  Et  qui  aurait  pu  le 
lui  conférer?  Apparemment  on  ne  répoudra  pas 
qu'il  lui  est  venu  du  ciel. 

Il  ne  peut  donc  le  tenir  que  des  hommes  qui 
font  partie  de  la  société.  Eh  bien,  examinons  si 
un  être  raisonnable  a  pu  et  dû  donner  le  droit 
de  disposer  de  sa  vie,  hors  les  cas  d'un  danger 
qu'il  a  intérêt  de  conjurer.  Si  l'homme,  en  s'asso- 
ciant  à  ses  semblables^  a  pu  se  décider  à  sacri- 
fier une  partie  de  cette  indépendance  qui  lui  était 
si  précieuse  dans  un  état  extra-social,  c'est  qu'il 
avait  principalement  pour  but  lu  conservation 
d'un  plus  grand  bien  :  ctlfo  de  sa  vie,  la  première 
ccmme  la  plus  chère  de  ses  propriétés,  et  sans 
laquelle  toutes  les  uutres  ne  seraient  rien.  On  ne 
peut  donc  raisonnablement  supposer  qu'il  a 
voulu  faire  entrer  son  existence,  tout  son  être 
dans  le  fonds  social.  Risquer  le  tout  pour  le 
moins,  en^^ager  sa  vie,  ce  bien  suprême,  donner 
à  d'autres  le  droit  d'en  disposer,  pour  des  avan- 
tages qui  seraient  assurément  nuls  sans  la  pos- 
session de  celui-là,  ce  serait  là  un  engagement 
ab'^urdc  contre  nature. 

Cet  engagement  fùt-il  érigé  en  contrat  écrit  et 
si(;né,  je  soutiens  qu'il  serait  nul  ;  car  on  ne  peut 
stipuler  pour  son  suicide  ;  ce  serait  un  acte  de 
folie.  Or,  les  actes  de  cette  nature  n'engagent 
pas. 

Ouoi  qu'en  aient  pu  dire  d'hubiles  sophistes, 
l'attentat  contre  notre  vie  n'est  pas  plus  dans  nos 
droits  ()ue  celui  contre  la  vie  des  autres. 

Le  suicide  n'est  autre  chose  qu'une  révolte  de 
notre  instinct  perverti  ;  c*cst  une  attaque  Insensée 
d'une  partie  de  nous  contre  nous-mêmes:  c'est 
la  violation  brutale  de  la  première  des  lois  qui 
légissent  les  êtres  vivants,  celle  de  leur  conser- 
\ation.  Nous  n'avons  donc  pas  le  droit  de  nous 
détruire;  partant,  nous  n'avons  pu  le  céder  à  au- 
trui. Ainsi,  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau,  Mably, 
Pilangieri  se  sont  trompés  en  admettant  que  la 
société  avait  acquis  le  droit  de  mort  ssr  ses 
membres. 
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Mais  oa  insiste  et  Ton  dit  :  «  La  vie  est  un  doa. 
Or,  une  chose  donnée  appartient  à  celui  qui  Ta 
roçuo;  il  peut  donc  en  disposer  ou  donner  aux 
autres  letiroit  d'en  dispo-er  (l).  »  Non,  car  il  ne 
Ta  reçue  que  sous  la  condition  tacite  de  se  con- 
server, de  se  perpétuer,  de  remplir  jusqu'au 
bout  son  rôle  dans  la  nature.  Comme  être  so- 
cial, rhomme  est  fait  pour  vivre  et  sympathiser 
avec  ses  semblables.  Il  y  a  union  réciproque 
entre  son  indivi  lu  et  ceux  qui  Tentourent,  au 
moins  avec  ceux  de  sa  famille.  Il  ne  s*appartient 
point  exclusivement;  il  ne  peut  donc  pas  rompre 
des  liens  forgés  par  la  nature  ni  détruire  des  en* 
gaiijements  intimes  qui  sont  dans  son  intérêt 
comme  dans  celui  de  ses  coassoriéî>,  sans  faire 
un  acte  de  lèse-humanité,  un  acte  subversif  des 
lois  de  son  instinct  et  de  sa  sociabilité. 

Un  partisan  du  droit  de  mort  sur  lui-même  mt' 
dira  encore  :  ^  Quand  je  suis  arrivé  au  maximum 
du  m  ilheur,  que  je  ne  puis  plus  supporter  la  vie, 
qu'elle  est  pour  moi  on  fardeau  accablant,  dans 
une  pareille  situation,  j'ai  bien  le  droit  de  m'en 
débarrasser  ou  de  permettre  aux  autres  de  mVn 
délivrer;  eh  bien,  je  suis  précisément  dans  ce 
cas  lorsque  j'ai  honte  de  vivre  et  que  je  suis  de- 
venu criminel.  S'il  était  vrai  que  vous  fussiez 
arrivé  au  maximum  de  malheur,  je  vous  dirais 
que  ce  serait  un  excellent  motif  de  prendre  pa- 
tience; car  un  malheur  parvenu  à  ce  degré  ne 
peut  plus  que  décroître,  par  la  raison  que  rien 
n'est  slationnaire. 

Que  si  cependant  vous  pouviez  acquérir  la  cer- 
titude que  vous  serez  aussi  malheureux  demain, 
après-dcn>ain,  et  les  jours  suivants,  que  vou:^ 
Têtes  aujourd'hui,  je  pourrais  sinon  reconnaître 
le  droit  de  vous  tuer  eu  faire  tuer,  au  moins 
n'en  pas  bhlmer  la  résolution  ni  condamner 
ceux  qui  Texécuteraient.  Mais  comme  il  m'est 
démontré  qu'on  ne  peut  jamais  avoir  cette  cer- 
titude, i  uisqu'un  rien  peut  à  chaque  instant  mo- 
difier notre  { hysique  et  notre  moral,  et  faire 
changer  notre  manière  de  sentir  et  de  penser;  que, 
fût-on  même  criminel  au  plus  hant  degré,  l'on 
peut  cependant,  dans  cette  position  horriblement 
malheureuse,  tomber  d'un  moment  à  l'autre  dans 
une  situation  moins  fâcheuse  et  arriver  à  cet 
état  qui  fait  répandre  ces  larmes  de  repentir, 
qui  sont  déjà  un  grand  soulagement  et  un  grand 
acheminement  à  la  correction,  j'en  tire  la  con- 
séquence qu'on  fait  un  calcul  d  insensé  lorsqu'on 
s'immole  soi-même  pour  échapper  à  son  tour- 
ment, et  j'ajoute  que  Ton  n'est  pas  moins  fou 
lorsqu'on  veut  donner  à  un  tiers  le  pouvoir  de 
vous  supplicier.  Concluons  gue  le  droit  de  tuer 
n'apr  artient  pi  à  l'individu  ni  à  la  société,  hormis 
les  cas  où  la  sûreté  de  l'un  ou  de  l'autre  rexigc 
Néanmoins,  quelques  publicistc  célèbres  sou- 
tiennent que  la  société  a  autant  de  droit  de  donner 
la  mort  à  un  criminel  que  de  lui  ôter  la  liberté. 
M.  bérenger.  dans  son  oeau  rapport  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Tracy,  rapporte,  en  le  dévelop- 
pant, ce  genre  d'argument.  Je  réponds  que,  on 
enfermant  un  criminel,  on  a  d'abord  pour  but 
de  se  prést Tver  de  ses  attaques,  de  le  mettre 
dans  l'impossibilité  de  nuire.  C'est  là  un  droit 
qui  dérive  de  la  loi  qui  commande  à  tous  de  se 
conserver.  L'on  se  propose  aussi  de  le  soumettre 
à  un  joug  disciplinaire  qui.  en  réfrénant  ses  vi- 
cieux penchants,  tend  à  ramélioration  de  son 
état. 

(1>  Les  Komnins  prétendaient  au  contraire  que  la  vie 
appartenait  à  celui  qui  Tavait  donnée;  c'est  pourquoi 
ils  se  croyaient  maîtres  da  eelle  de  leurs  eofsnts. 
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La  privation  de  sa  liberté  est  donc,  tout  à  la 
fois,  une  mesure  de  sûreté  et  de  correction,  une 
mesure  d'utilité  générale  et  particulière.  Pour- 
rait-il en  être  de  même  de  la  mort?  La  n^oitié 
des  motifs  qui  légitiment  la  détention  ne  peut 
s'appliquer  à  l'autre  peine. 

Â-t-on  bien  jusqu'à  présent  mesuré,  dans  Hn- 
térét  véritable  de  la  société,  toute  la  distance 
(^ui  sépare  ces  deux  genres  de  peine?  Et  s'est-on 
bien  rendu  compte  de  l'énorme  différence  de 
leurs  résultats?  En  se  bornant  à  priver  un  con- 
liamnédcsa  liberté,  vous  lui  laissez  la  possibilité 
de  se  repentir  et  de  se  corriger;  vous  ne  lui  en- 
levez pas  tous  moyens  de  réparer  son  crime.  Il 
lui  reste  du  moins  l'espérance,  cette  consolation 
qui  n'abandonne  jamais  tout  à  fait  le  malheu- 
reux.... Mais  sa  mort,  quel  bien  peut-elle  faire? 
quelle  réparation  peut-elle  offrir?  A  qui  peut-elle 

profiter? Et  si  les  juges  qui  l'on  condamné 

à  la  subir  ont  eu  l'horrible  malheurde  se  tromper, 
où  sera  pour  eux  la  possibilité  de  réparer  leur 
cruelle  erreur?... 

Si  le  droit  d'infliger  la  mort  pouvait  apparte- 
nir à  ceux  qui  sont  à  la  tète  des  nations,  ce  ne 
serait  au  moins  que  lorsqu'ils  auraient  fait  tout 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  éclairer  et  amé- 
liorer le  sort  des  malheureux.  Mais  si,  au  lieu  de 
les  corriger,  on  les  provoque  directement  au 
mal,  a-t-on  le  droit  ensuite  de  les  en  punir  si 
cruellement? 

Qu'on  nous  dise  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent 
pour  les  classes  pauvres,  qui  sont  celles  qui  four- 
nissent le  plus  grand  nombre  de  criminels?  Dans 
quel  état  les  laisse-t-on,  sous  le  rapport  de  leur 
éducation  et  de  leur  instruction  ?  voyez  si  l'on 
s'efforce  d'affaiblir  les  charges  qui  pèsent  sur 
elles,  d'amoindrir  les  impôts  qui  les  écrasent  le 
plus.  Connalt-on  bien  seulement  l'étendue  des 
souffrances  auxquelles  on  les  abandonne,  et  à 
combien  de  sortes  de  tentations  dangereuses  on 
les  expose?  Et  quand  quelque^^-uns  de  ces  mal- 
heureux cèdent  aux  cris  du  besoin  et  s'aban- 
donnent aux  crime?,  on  les  livrerait  à  la  mort? 
Non!  mille  fois  non! 

La  société,  les  gouvernements,  n'en  ont  pas 
le  droit,  et  d'autant  moins  que  jamais  leur  sûreté 
et  leur  conservation  ne  peuvent  tenir,  à  notre 
époque  surtout,  à  la  vie  de  quelques  hommes. 

Troisième  question,  —  Dans  la  supposition  où 
la  société  aurait  le  droit  de  faire  mourir  quel- 
ques-uns de  ses  membres,  est-il  utile  qu'elle  en 
fasse  usage,  soit  pour  la  répression  des  crimes 
de  citoyen  à  citoyen,  soit  pour  celle  des  crimes 
politiques? 

La  sûreté  et  le  repos  de  la  société  peuvent  -être 
compromis  ou  par  les  ennemis  du  dehors  ou 
par  ceux  de  l'intérieur.  On  résiste  aux  pre- 
miers par  les  moyens  qu'enseigne  l'art  de  la 
guerre. 

L'usage  de  ces  moyens  est  dans  le  droit  natu- 
rel de  la  défense.  Que  l'on  attaque  ou  qu'on  soit 
attaqué,  l'on  n'a  le  droit  de  tuer  que  dans  le 
moment  même  du  combat.  Hors  de  là,  donner 
la  mort  à  son  ennemi  serait  un  assassinat.  Il  n'y 
aurait  aucune  nécessité  à  le  commettre,  ce  serait 
un  acte  de  pure  vengeance,  puisque,  vaincu, 
désarmé,  il  est  devenu  votre  prisonnier.  Sa  li- 
berté est  momenianément  en  votre  pouvoir; 
mais  sa  vie.  Jamais  !  Pourquoi  ces  principes  ne 
s'ap[)liqueraient-ilspas  à  cette  autre  espèce  d'en- 
nemis que  l'on  appelle  criminels? 

Quant  aux  ennemis  de  rinlôrieur,  ils  sont  de 
deux  sortes;  les  uns  sont  des  ennemis  politiques 
qui  attaquent  l*Btat  par  des  complots,  des  ré- 
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détention  dans  un  lieu  spécial?  Sans  doute  la 


déportation  s'applique  presque  toujours  aux  dé- 
lits politiques.  Jencn  dirai  iju'un  mot,  c'est  que, 
si  elle  n'eût  pas  existé  dans  noire  Hévolutioii. 
les  déportes  Je  Synnaii  ari  auraient  peut-étn> 
péri  tur  l'échufaud  ou  daiis  les  prisons  et  ne  s> 
seraient  pas  échappés.  Il  est  certain  qu'il  est 
dangereux  dans  k-s  temps  de  t  ouhU'S  de  tenir 
enfermés  des  hommes  qui  n'i^nl  été  condamnés 

?[ue  parce  qu'ils  sunt  momentanément  les  plïis 
aibles,  et  qu'on  exci:e,  par  leur  présence,  aux 
réactions,  qu'un  couvernenient  doit  toujo  irs  par 
ses  prév  yances  re  idre  difficiles. 

Mais  je  crois,  Messieurs,  que  vous  devez  sur- 
tout conserver  ou  plutôt  créer  la  déportation  des 
criminils  qui  encombrent  les  bagnes;  car  je  ne 
vois  dans  ces  tiorriblt  s  prisons  aucun  avantage 
pour  la  société,  qui  garde  dans  son  sein  des  cri- 
minels dang'-reux  au  li^u  de  les  éloigner  d'elle, 
et  aucun  avantage  pour  eux,  qui  seront  enfer- 
més dans  d' s  lieux  où  ils  ne  consirvent  que  les 
vices  de  Toisiveté,  au  lieu  d'être  seulement  gardés 
à  vue  sur  des  terrains  sains  et  fertiles,  où  ils 
pourraient  re()re:idre  toutes  Ijs  vertus  d<i  Tagri- 
culture. 

Eh  quoi!  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  le 
remarquer  d'abord,  on  convient  des  vici  s  de  nos 
bagnes  et  dt^  nos  prisons,  de  la  vie  licencieusi' 
qui  y  règne,  et  même  de  la  co'.tagion  de  corrup- 
tion qu'elle  y  entretient,  et  on  abolit  la  dépor- 
tation! Mes.-^ieurs,  on  l'a  d.t  depuis  longtemps  : 
Dunuez  à  un  v.^leur,  à  un  assassin  niénie,  un 
legs,  un  héritaL'e,  une  fortune  quileonqne,  il  d- 
vient  sur-le-chiim()  le  plus  hunnêlc  homme  du 
monde.  Voilà  le  véritable  avantage  de  la  dépor- 
tation; elle  fournit  des  tern-s,  du  trav.iil  et  de 
l'aisance.  0[i  peut  être  vertueux  et  heunux  ;  h 
est  donc  probable  qu^on  devie:it  probe  et  qu'on  vit 
bien. 

Mais  suus  u  i  «lUtre  point  de  vue,  lorsque 
41  conseils  généraux  de  déj^arlements,  '2  com- 
missions du  budget  et  plusieurs  cours  royale- 
sollicitent  l'étal  hssement  d'une  di^pu nation,'  que 
demandent-ils?  Bien  moins,  la  liberté  des  con- 
damnés que  leur  éloignemenl,  bien  moins  leur 
a\antage  qm:  noire  sùieté.  Noire  commission  et 
le  Diini>tère  lui-niéine,  en  avouant  le  nombre 
immense  des  récidives  en  France,  conviennent 
que  liotiiny-Duy  en  pré-erve  l'Angleterre,  et  lors- 
qu'on reconnaît  et  heureux  elFet  de  la  d"porta- 
tlon,  on  ne  se  lià:e  pas  de  l'établirl  On  fait 
mieux,  on  la  refuse,  on  raboiit  au  moment 
même  où  on  tremble,  dans  la  caiâtale,  de  la  ré- 
sidence de  l,r>(JO  libérés,  et  lor8«{ue  les  provinces 
les  redoutent  aussi  ;  et  lorsque  celles  qui  avoi- 
sinent  les  ports  de  mer  sont  sans  cesse  dans  b-s 
alarmes  à  la  suite  des  fréquentes  évasions  de 
forçats! 

(Jue  nous  dit-on?  Qu'on  n'a  pas  encore,  de- 
puis 13  ans,  trouvé  une  colonie  propre  à  les  re- 
cevoir. 

Comme  s*ils  ne  pouvaient  pas  vivre  là  où  il  y 
a  d'autres  habitants  établis,  là  où  nous  avons  des 
garnisons,  là  où  le  commerci*  |)orte  nos  voya- 
geurs et  entretient  nos  correspondants!  Com^me 
s'ils  étaient  plus  délicats  que  nos  soldats,  {dus 
respectables  que  nos  citoyens! 

Et  certes  vous  avez  (rouvé  en  ce  moment  une 
occasion  favorable  que  vous  ne  devez  pas  laisser 
échapper. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet.  La  diploma- 
tie m'impose  silence;  mais  c'est  au  gouveroe- 
meut  &  profiter  de  nos  prévisions  et  à  réaliser 
nos  espérances. 


Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot.  La  peine  de  la  dé- 

Îiortation  me  conduit  à  celle  de  la  mort  civJe. 
e  partage  l'opinion  de  la  commission  sur  la  né- 
cessité de  sa  conservation,  mais  non  pas  telle 
qu'elle  était,  non  pas  sans  faire  encore  sur  re 
p  lint  les  améliorations  dont  notre  siècle  est 
digne. 

La  mort  civile,  Messieurs,  n'est  point  une  fic- 
tion, c'est  un  interdit  créé  par  la  loi,  comme  la 
nature  en  ordonne  quelquefois  sur  notre  intelli- 
gence. C'est  une  excommunication  semblable  à 
celles  que  prononçaient  les  autorités  religieuses 
chez  les  ptiuples  superstiti»  ux. 

L'homme  mort  eivilement  est  réellement  bien 
nommé,  car  il  n'est  pas  m  /rt  corporelleme'it 
mais  il  l'est  civilement,  puisqu'il  est  rendu  par 
la  loi  incapable  du  tout  acte  civil.  Quelle  doit 
donc  en  être  la  conséquence?  Que  la  lé^islalioii 
doit  lui  conserver  tout  ce  qui  est  née  ssaire  à 
so:)  existence  corporelle  et  lui  refuser  tout  ce 
qui  tient  à  son  existence  civile. 

Ponrquoi  donc  alors  ne  pas  continuer  d'obliger 
sa  famille  à  remplir  envers  lui  fes  devoirs  d'é- 
pouse, de  (ils  et  d'héritiers?  Et  ce  n'est  pas  lui 
seul  que  vous  atteignez.  Si  sa  femme  refuse  <le 
profiter  de  tout  ce  que  votre  loi  lui  offre  d'im- 
moralité, si  elle  reste  veriueue  et  fidèle,  vous  la 
traitez  comme  une  concubine;  si,  on  vertu  d'un 
contrat  qui  a  été  consacré  par  vous  comme  in- 
dissoluble, clic  lui  donne  un  fils,  vous  le  jet»  z 
<lans  la  société  avec  le  sceau  de  la  honte  sur  le 
front.  Ce  fils  d'une  fomm«!  admirable  par  sa  vertu 
est  assimilé  à  celui  de  la  femme  adultère.  Il  eit 
déshonoré  avant  sa  naissance! 

Enfin,  Messieurs,  il  fallait  encore,  et  avant 
tout,  abolir  la  prescription  relative  à  la  rontii- 
maro  d'une  telle  conaamnation  ;  Ciir,  iorsqîi'un 
malheureux,  qui  a  été  fra[>pé  par  un  jugeme  t, 
vous  prouve  qu'il  était  it.nope:it,  c'est  à  la  loi  à 
se  repentir  ei  à  rendr.»  à  la  ré|)aration  tout  ce 
qu'il  est  possible  de  lui  retrouver  encore. 

Oni,  sans  doute,  on  doit  le  dire  franchement, 
q-ioiqu'il  v  ail,  je  le  reconnais,  des  motifs  pui?- 
Fanl-î  pour  con8«*rver  dam»  la  législation  la  m-rt 
civile,  reîte  peine  est  tellement  romp  ie  de  con- 
tradiclinns  et  d'immoralités  de  l^'Ules  sorties, 
qu'il  fall.tit  s'oecuper  avant  tout  de  la  corriger 
et  que  c'était  là,  Nlessiours,  pour  votre  commis- 
sion, un  noble  et  glorieux  travail. 

Le  i^'oiet  de  loi  qui  vou-  est  soumis  donnerait 
lieu  à  bien  d'autres  obseï  valions,  et  quelque 
nomb:e  ses  qu'elles  pourraient  être  assurément 
sur  !♦  s  articles  dont  il  est  composé,  elles  le  se- 
raient eicore  bien  davanta^ic  sur  les  omissions 
qui  ont  échappé  à  ses  rédacteurs.  Jamais,  à  mon 
avis,  on  n'a  présenté  au  législateur  un  travail 
conçu  avec  de  plus  excellentes  intentions,  muis 
aussi  peu  réflt'ctii  et  plus  incomplet. 
I  Tel  est  presque  toujours  le  résultat  des  ré- 
1  formes  parti*  lies  »  t,  si  vous  ajoutez  à  ces  incon- 
vénients ceux  qui  résulteront  d'avoir,  à  l'avenir, 
des  lois  pénales  séparées,  au  lieu  d'avoir  un  Code 
unique,  vous  sentirez,  je  crois,  la  nécessité  de 
renxoyer  le  projet  à  votre  commission,  afin  qu'eLo 
.  coordonne  ses  dispositions  avec  relies  du  Code 
I  pénal  qu'elles  doivent  modifier  ou  rem]dacer. 
Sovez  certains,  Messieurs,  que  si  vous  n'insé 
rez  pa-»  les  réformes  qu'on  vous  propose  dar.s 
le  Code  pénal  lui-même,  vous  exposerez  ta  jus- 
tice à  être  eral)arras&éu  par  des  contradictions 
entre  votre  loi  et  ie  Gode,  des  incohérences  dans 
leurs  dispositions,  et  des  difflcullés  d'applica- 
tion ou  d'interprétation  que  tous  n'aperceTei 
pas  en  ce  moment,  mais  qui  ressortirontde  son  exé* 
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cution.  Je  désire  donc  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  Petit  devrait  maintenant 
prendre  la  pa:ole; comme  il  est  absent,  j'appelle 
M.  Yirey  à  la  tribune. 

M.  Yirev.  Mei^sieurs,  aprùs  tant  d'orateurs  qui 
ont  on  quel'ine  sorte  epui.se  le  sujet  de  cette  dis- 
cussion, la  Chambre  me  pardonneia-t-elle  de  lui 
présenter  en^'ore  des  considérations  de  politique 
et  de  morale,  trop  dédaignées  peut-être  [)ar  Tes- 
prit  géni^r:l  et  la  tendance  philanthropique  de 
notre  siècle. 

Q  l'y  a-t-il  en  effet  de  plus  généreux  et  de 
plus  conforme  aux  sentiments  de  l'humanité 
que  d'adoucir  les  peines  de  nos  codes?  Les  bel- 
les âmes  croient  n  aller  jamais  trop  loin  dans  les 
bienfaits  comme  dans  1  indulgence.  Cette  pente 
naturelle  est  toujours  si  honorable  et  si  respec- 
tée, qu'on  se  fait  gloire  d'y  devancer  l'élan  des 
cœurs  tindres,  afin  de  donner  une  haute  opi- 
nion de  su  sensibilité  et  de  sa  bonté. 

D  ailleurs,  la  délicatesse  de  nos  mœurs,  accrue 
encore  de  tous  les  progrès  des  lumières  et  des 
jouissances  de  la  civilisation  moderne,  considère 
la  ilouleur  physique  et  toutes  les  souffrances 
iniligées  comme  un  reste  de  barbarie,  une  sorte 
de  cruauté  ei  de  vengeance,  héritage  funeste  de 
la  férocité  antique  et  de  la  vie  sauvage.  Plus 
r.ous  avançons  dans  la  carrière  sociale,  plus 
nous  aspiroiis  au  bonheur  de  l'humanité,  à  dé- 
truire les  sévérités  et  les  entraves  pénibles  de 
Texistence  dans  l'édi^cation,  dans  l'exercice  ri- 
goureux des  devoirs,  soit  de  la  religion,  soit  de 
la  morale;  nous  excusons  une  multitude  d'ac- 
tions réputées  jadis  vicie  uses. 

Nous  transigeons  peut-être  avec  des  fautes  qua- 
lifiées d'erreurs  involontaires;  nous  tolérons 
beaucoup  de  faiblesses,  tant  qu'elles  ne  bravent 
point  les  convenances  publiques;  on  a  pu  essaye; 
de  juslilier  des  crimes,  même  en  alléguant  l'em- 
pire tout- puissant  de  certaines  monomanies,  ou 
l'ascendant  faial  d'une  organisation  prédisposé** 
aux  atteniats;  enfin  le  temps  it'est  pas  loin  où, 
respectant  la  vie  de  l'homme  jusque  chez  les 
plus  profonds  scélérats,  on  contestera  à  la  so- 
ciété le  droit  de  punir  de  mort  son  semblable. 
Par  une  illusion  respectable,  incapables  de  mal- 
faire, les  êtres  les  plus  veriueux  refusent  de 
croire  à  l'existmce  des  dispositions  criminelle^ 
dans  les  autres  hommes. 

On  doit  donc  s'occuper  peu  de  C(*tte  préoccu- 
ation  universelle  à  détruire  tous  les  systèmes 
e  r)énaiité,  à  cette  époque  où  la  civilisation 
muuenie  multiplie  les  agréments  de  la  vie,  fa- 
cilite les  jouissances;  il  y  aura  même  désormais 
des  uees  de  bon  ton  et  des  délits  dont  on  se  glo- 
ritlera  :  il  est  évident  que  les  répressions  dures, 
les  cli&timents  rigoureux  sont  devenus  de  mau- 
vais guùt. 

Il  ne  m'appartient  point  ici  d'essayer  le  rôle 
intempestif  d'unCaton.  Qu'il  me  soit'seulemeut 
permis  de  retracer  notre  situation  morale  en  ce 
moment  choisi  pour  accorder  des  indulgen(es 
pléiiièrei?  si  complaisantes  à  la  justice  humaine. 

Je  dirai  donc  à  nos  sages  :  u  Avez- vous  su 
prendre  du  moins,  pour  contrepoids,  le  secours 
cle  crovances  antiques  et  vénérées? Où  est  le  frein 
d'urie  éducation  respectée  sous  la  longue  et  luté- 
laire  autorité  paternelle?  Âvez-vous  un  esprit  de 
famille  conservateur  des  mœurs  et  la  haute  in- 
fluence d'une  religion  sacrée  où  s'est  réfujgié 
i*amour  des  vertus  patriarcales?  Le  premier  désir 
de  nos  &ges  actuels  n'est-il  pas  de  conquérir  à 
loot  prix  et  le  pouToir  et  ropuleace,4esélaacer 
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vers  les  sonmitos  sociales,  afin  de  s'y  enivrer  lie 
toutes  les  délices,  en  immolant  jusqu'à  la  probité, 
à  tel  point  qu'on  assimile  de  nos  jours  l'honnête 
homme  à  u.i  niais?  Les  droits  de  la  propriété 
sont-ils  donc  tellement  inébranlables  et  l'iiéritage 
des  ancêtres  ?i  rassuré  contre  toute  attaque  parmi 
tant  de  cupidités  sans  cesse  allumées? 

Eh  quoi!  vous  manquez  de  presque  toute  in- 
fluence morale,  soit  privée,  soit  publiijue;  les 
nœuds  sociaux  se  sont  si  fréi^uemment  usés  et 
rompus  pendant  quarante  années  de  révolution, 
de  gouvernements  divers  dont  les  uns  faisaient 
une  vertu  de  ce  qui  était  crime  pour  les  autres  ; 
c'est  lorsque  les  éternelles  notions  du  juste  et  du 
vrai  se  trouvent  perverties  à  tel  degré,  que  le 
plus  pernicieux  scepticisme  met  aujourd'hui  tout 
en  doute  :  voilà  le  moment  que  vous  préférez 
pour  détendre,  pour  énerver  les  ressorts  sacrés 
de  la  justice!  Dans  cette  CKtinclion  des  affections 
du  cœur  sous  les  honteux  calculs  de  l'intérêt 
privé,  ou  de  l'égoïsme,  dans  cette  dissolution  si 
commune  parmi  les  vieilles  sociétés  de  toutes 
parts  croulant  en  ruines  au  mili(  u  de  notre  Eu- 
rope, lorsque  la  multitude  des  lois  attestes! hau- 
tement leur  impuissance,  est-ce  donc  wnc  raison 
déterminante  pour  en  affaiblir  la  sanction? 

Qu'il  nous  soit  permis  d'éclairer  ici  ce  qui 
nous  paraît  une  fatale  imprévoyance  du  législa- 
teur; il  semble  accorder  un  biU  d'indemnité  à 
plusieurs  délits,  et  aller  ainsi  au  devant  de  la 
dissoli.tion  sociale,  au  lieu  de  la  prévenir.  Non 
pas  que  les  intentions  ne  soient  intiniment  res- 
pectables :  c'est  un  hommage  que  nous  non- 
plaisons  à  faire  éclater;  mais  au  milieu  de  Ten- 
valiissement,  du  débordement  des  délits  ou  des 
crimes  dont  nos  tribunaux  ne  cessent  de  retenir, 
oui  certes,  Texislence  de  la  société  est  menacée  ; 
oui  certes,  sa  sécurité  est  désormais  inséparable 
de  la  répression,  sinon  trop  sévère,  du  moins 
efiicace  de  tous  les  attentats. 

Ne  nous  abusons  point;  il  ne  s'agit  guère  d'ac- 
croître ici  l'austérité  farouihe  des  lois  pénal  s, 
mais  besoin  est  plutôt  de  fortifier,  de  resser.er 
les  liens  de  la  société.  Qu'il  soit  donc  moins 
question  d'a.ioucir  nos  codes  que  d'améliorer  pro- 
gressivement la  condition  des  hommes;  éloignons 
autant  ((u'il  se  peut,  ces  extrêmes  situations  de  ri- 
chesse corrn  ptrice  des  uns,  de  pau  vreté  corrom pue 
des  autres,  voilà  les  sources  pernicieuses  de  tous 
les  maux  de  la  société.  La  science,  l'instruction 
ne  deviennent  môme  pas  toujours  des  talismans 
qui  les  conjurent,  puisque  les  nations  les  plus 
savantes  ne  sont  ni  les  moins  vicieuses  ni  tou- 
jours les  plus  fortunées. 

La  nature  humaine,  malgré  sa  perfectibilité, 
ne  se  changeant  jamais  essentiellement,  les  lois 
qui  châtient  les  actions  condamnables  doivent 
subsister  toujours  et  demeurer  partout  à  peu 
près  inaltérables.  En  effet,  pour  être  plus  éclai- 
rés que  nos  ancêtres,  mais  avec  les  mêmes  pas- 
sions, il  est  au  moins  douteux  que  nous  soyons 
devenus  meilleu  s  qu'eux. 

On  espère  en  vain,  par  cette  indulgence  envers 
les  vices,  s'avancer  dans  une  carrière  de  perf*  c- 
tion  alors  qu'on  rétrograde  vers  la  dégéneration 
du  bas-empire.  L'exemple  irrécusable  de  l'IiLs- 
toire  attesie  que  les  peuples  dont  les  mœurs 
furent  d'abord  les  plus  austères,  dont  les 
moindres  délits  étaient  soumis  à  une  correction 
sous  les  mâles  et  glorieuses  républiques  de  Tan- 
tiquité,  loin  daméliorer  leur  sort  et  de  perfec- 
tionner leur  état  social  par  une  législatiou  plus 
molle,  subirent  un  relâchement  manifeste  aan.s 
leurs  mœurs. 
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Sans  doute  il  faut  confesser  que  les  lois 
doivent  entn  r  çu  harmonie  avec  Tétat  drs  60- 
ciélés,  lors  criéme  que  celks-ci  tomi  ent  en  laoï- 
baux  ;  mais  souvent  ce  progrès  prétendu  dans 
la  civilisation;  n'est  qu'une  chute  nius  accélérée 
vrrs  la  désorganisation  sociale;  elle  paraît  être 
riuévitable  co{)S(^quence  de  tout  état  élevé  au 
degré  de  splendeur,  d'où  il  ne  saurait  plus  que 
déchoir.  Craignons  de  succomber  à  de  sem- 
blables dégradations  et  de  faciliter  le  dévelop- 
pement des  délits,  en  diminuant  la  salutaire 
terreur  des  châtiments. 

Que  trop  d'mdulge  ce  n'appelé  pas  à  son  tour 
la  licence,  puisque  la  liberté  ne  se  conserve  que 
par  une  juste  repression  de  tout  ce  qui  la  blesse. 

Les  nations  les  plus  libres  sont  celles  qui  to- 
lèrent le  moins  l'infraction  des  lois,  car  l'on  ne 
pouvait  rien  faire  sous  les  faibles  princes  qui 
permettaient  de  tout  faire.  Le  plus  intolérable 
despotisme  n'est-il  pas  ce'ui  qui  résulte  de  l'im- 
punité? L' s  gens  de  bit^n  sont  enchaînés  là  où  les 
méchants  se  déchaînent.  Bientôt  on  voit  les  mal- 
faiieurs  accourir  dans  ce  pays  d'asile  et  de  fran- 
chise où  Ton  exploite  le  crime  au  meilleur 
marché  possible,  il  faut  alors,  comme  en  Italie, 
que  les  particuliers^  si  mal  protégés  par  les  tri- 
bunaux, se  fassent  ju-tice  eux-mêmes;  alors  la 
venf^eance  individuelle  vient  au  secours  de  l'i- 
nertie des  lois. 

Les  peines  infamantes  restent  souvent  sans 
résultat  lorsqu'il  est  facile  de  s'échapper  in- 
connu dans  rimmensité,  ou  lorsqu'on  a  vu  le 
brillant  vernis  de  l'opulence  couvrir  les  taches 
de  rinfamie,  et  des  nommes  san<<  honneur  être 
investis  des  honneurs  aux  regards  étonnés  de 
Topinion  publique  q  «'ils  bravaient.  Dommnge  ir- 
réparable; car  lorsdu'on  ne  peut  plus  infliger 
des  châtiments  sur  le  moral,  on  n  a  désormais 
que  la  ressource  des  punitions  corporelles,  les 
plus  avilissantes,  les  seules  qui  affectent  les 
âmes  servi  les. 

Mais  la  dignité  de  notre  nature  ne  doit  pas 
être  à  ce  point  dégradée,  qu'on  la  croie  toujours 
sollicitant  It^  pardon,  implorant  la  clémence  de 
nos  codes  et  presque  Im  apable  de  vertus.  La 
mort  elle-même  devient  un  bienfait  pour  le  mal- 
faiteur. On  l'a  vu  invoquer  ce  refuge  de  paix 
contre  les  remords  qui  rongent  le  cœur,  qui  font 
e:^pier  l'attentat  d'un  pariicide.  A  défaut  delà 
justice  humaine,  la  nature  se  mttntre  équitable 
et  vengeresse  :  cest  le  triomphe  de  la  rai-on  qui 
brille  d'autant  plus  qu'elle  s'imjiose  les  nobles 
limites  du  devoir  et  se  condamne  d'ellt-mème  à 
l'abdication  de  la  vie  lorsqu'elle  les  transgresse. 

L'intérêt  le  p!us8i*créde  nos  sociétés  modernes 
me  parait  donc  exiger  la  conservation  d"  plusieurs 
dispo^^itions  du  Gode  pénal  actuel,  sinon  dans 
toutes  ses  rigueurs,  au  moins  les  plus  eflicaces. 
Toutefois  nous  repousserons  les  flétrissures  indé- 
lébih  s,  qui  ne  laissent  aucun  retour  au  repentir; 
il  n'appartient  qu'aux  enfers  d'mlever  tute  es- 
pérance à  la  vertu.  Nous  aurions  horreur  d'être 
du  parti  des  bourreaux  dans  tout  ce  que  les  chiV 
timents  présentent  d'atroce  et  de  sanguinaire  aux 
yeux  de  la  multitude;  c'est  pour  elle  une  mal- 
heureuse école  de  férocité.  Puissions-nous  un 
jour  abjurer  ces  redoutables  appareils  des  sup- 
plices, pour  vivre  avec  modération  et  innocence 
dans  une  union  fraternelle  entre  ti)us  les  hommes. 
Mais,  Messieurs,  ces  illusions  séduisantes  de  l'âge 
d'orne  bercent  plus  les  nations  soucieuses  au- 
jourd'hui d'expérience  et  de  défiunces  trop  sou- 
vent jastiflées. 

Je  vote  contre  le  projet,  tout  en  me  réservant 


d'accepter  plusieurs  améliorations  incontestables 
de  la  législation  pénale  les  mieux  appropriées  à 
notre  état  social. 

M.  Tenlon.  Messieurs,  avant  d'entrer  dans 
l'exiimen  des  dispositions  du  nouveau  projet  de 
loi,  qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  un  r  gret  ; 
c'est  que  le  ministère,  à  qui,  je  me  hâte  de  le 
reconnaître,  les  lumières  ni  les  bonnes  intentions 
n'ont  pas  manqué  dans  cette  circonstances  n'ait 
pas  eu  le  courage  d'entreprendre  une  refonte  gé- 
nérale du  Gode  pénal.  La  République  et  TËmpire 
ont  eu  leur  Gode  civil,  dont  la  gloire  n'a  pas  dis- 
paru devant  les  grandes  batailles  de  cette  époque. 

La  Restauration  elle-même,  au  milieu  de  toutes 
ses  infamies,  n'est  pas  restée  étrai>gère  au  besoin 
de  perfectionnement  qui  se  faisait  sentir  dans 
plusieurs  branch'>s  de  la  législation.  Il  était 
digne  du  gouvernement  de  la  Révolution  de  Juil- 
let, surtout  au  moment  où  les  espérances  de  paix 
[)arai8saienl  se  changer  en  certitude,  de  procéder 
aux  améliorations  intérieures  qu'il  nous  annonce 
par  la  plus  importante  et  la  plus  désirée  de 
toutes,  celje  qui  était  si  vivement  réclamée  par 
la  philosophie  et  par  l'humanité  :1e  remaniement 
complet  du  Code  d'instruction  criminelle  et  du 
Gode  pénal. 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  prévu  cette  cri- 
tique, fi  a  cherché  à  y  répondfre  dans  Texposé 
des  motifs  du  projet  de  loi;  il  a  dit  qu'une  aussi 
vaste  entreprise  aurait  exigé  beiucoupde  temps, 
de  travaux  et  de  débats  ;  qu'elle  aurait  remis  en 
question  notre  système  pénal  tout  entier,  la  clas- 
siflcation  des  codes,  la  revisiond'un  ^rand  nombre 
d'articles,  et  les  nombreuses  dispositions  de  lé- 
gislation criminelle  postérieures  a  1810. 

Je  ne  vois  qu'une  chiK^e  sérieuse  dans  celte  ré- 
ponse, c'est  le  retard  considérable  qu'aurait  né- 
c<ssité  un  travail  aussi  immense,  et,  (omme  le 
dit  encore  l'exposé  des  motifs,  on  a  voulu  pour- 
voir au  plus  pressé.  Quant  aux  di(ricult»'S  aux- 
quelles auraient  doiiUé  lieu  le  classement,  l'exa- 
men, la  revision  de  tant  de  matériaux  divers, 
c'était  ean.-»  doute  une  œuvre  lente  et  lal  orieuse 
à  entreprendre;  mais  avec  de  la  volonté,  on  ne 
recule  pas  «levant  celle  làche,  et  j'ajouterai  que 
les  corrections  et  les  modilications  apporté 'S  jiar 
le  nouveau  projet  de  loi  à  plusieurs  parties  du 
Gode  pénal  sont  d'un  heureux  augure  pour  le 
^uc('ès  qu'on  [ourrait  espérer  u^une  réforme  plus 
complète. 

Cette  observation  une  fois  faite,  on  n'a  guère 
que  des  éloges  à  donner  au  projet  de  loit 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'introduction  dans 
les  aflaires  du  grand  criminel,  de  la  faculté  d'at- 
ténuation que  l'arlic'e  MVS  du  Gode  pénal  établis- 
sait déjà  pour  les  matières  correctionn-Hes  : 

L'abolition  des  peines  de  la  déportation,  du  car- 
can, de  la  mutilationdu  poing  et  de  la  marque; 

La  faculté  laissée  à  la  cour  d'assises,  dans  les 
cas  où  elle  le  jugera  convenable,  de  dispenser 
de  rexjiosltion  publique  les  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  aux  travaux  forcés  à 
temps  et  à  la  réclusion  ; 

Bnfln,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  et  principalement  pour 
la  fabrication  ou  émission  de  fausse  monnaie; 
pour  la  contrefaçon  ou  usage  des  sceaux  de 
l'Etat,  effets  du  Tré:>or  ou  billets  de  banque; 
pour  le  vol  avec  les  cinq  circonstai:ces  aggra- 
vantes, et  dans  d'autres  cas  encore. 

La  disposition  qui  attribue  au  jury  le  droit  de 
déclarer,  en  toute  matière,  qu'iZ  y  a  des  csrcofw- 
taneei  aiiénwmte$^  forme  &  elle  seule  un  sys- 
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tème  entièrement  nouveau,  dont  il  est  permis  à 
la  philanthropie  d^ei^pérer  les  meilleurs  résultats. 
C'est  le  plus  Del  hommage  rendu  à  la  loyauté,  au 
bon  sens  et  Timpartialité  du  jury.  L'obligation 
où  est  la  cour  aassises,  dans  ce  cas,  de  des- 
cendre réchelle  pénale  d'un  degré,  et  la  faculté 
qui  lui  est  laissée  en  même  temps  de  la  des- 
cendre de  2  degrés,  si  elle  le  juge  con- 
yenable,  en  associant,  par  une  heureuse  fusion, 
la  déclaration  des  jurés  à  Tapplication  de  la 

Seine  par  la  cour,  garantissent  à  la  fois  les 
roits  de  la  justice  et  ceux  de  l'humanité. 

Cette  combinaison,  comme  Ta  très  bien  fait 
remarquer  l'habile  rapporteur  de  votre  commis- 
sion, résoudra  dans  ta  pratique  les  plus  fortes 
objections  contre  la  peine  de  mort,  contre  celle 
de  la  récidive,  de  la  complicité,  de  la  tentative. 
Elle  préviendra  ces  fréquentes  absolutions,  scan- 
daleuses aux  yeux  des  uns,  légitimes  aux  yeux 
des  autres,  par  lesquelles  les  jurés,  placés  entre 
une  peine  trop  rigoureuse  et  la  voix  de  la  pitié, 
mentent  à  leur  propre  conviction  et  trahissent 
la  vérité,  parce  qu'une  condamnation  mêlée 
d'un  peu  d'mdulgence  ne  peut  pas  s'allier  à  la 
sévérité  de  la  loi. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  et  au  savant  rapp  >rl  de  votre  com- 
mission pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'abolition 
de  la  déportation,  du  carcan,  de  la  mutilation  et 
de  la  marque,  ainsi  qu'à  la  faculté  de  dispenser 
de  l'exposition  publique. 

L'ubulition  de  la  déporlaticn  tient  à  des  cir- 
constances particulières  qui  rendent  cette  peine 
à  peu  près  inexécutable. 

La  marque  et  la  mutilation  étaient  d'horribles 
vesti<>es  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres,  indignes, 
comme  l'a  dit  à  celte  tribune  M.  le  f^arde  des 
sceaux  «  de  figurer  dans  la  législation  d'un 
peuple  civilisé.  »  Les  premières  réformes  devaient 
porter  sur  cet  outrage  fait  à  rhumanité. 

Quant  à  l'exposition  publique,  je  préfère  le 
proiet  du  gouvernement,  nui  veut,  pour  qu'elle 
ait  li'^u,  quVlle  soit  formellement  ordonnée  par 
l'arrêt;  à  la  rédaction  de  la  commission,  qui  ré- 
tablit l'exposition  comme  le  droit  commun  et  la 
dispense  comme  une  exception. 

La  peine  <ie  mort  a  été  su|)primée  pour  plu- 
sieurs cas  auxquels  le  Gode  pénal  l'appliquait; 
elle  a  été  conservée  pour  d'autres  cas  beaucoup 
trop  nombreux  selon  moi. 

Pourquoi  faut-il,  Messieurs,  qu'après  une  Révo- 
lution où  le  peuple  a  tant  grandi  en  intelligince 
et  en  vertus  (car  il  ne  lui  était  plus  possible  de- 
puis longtemps  de  grandir  en  courage  et  en 
valeur),  pourquoi  faut-il  que  la  philosophie  en 
soit  encore  réduite  à  demander  l'auolition  de  la 
peine  de  mort  ? 

Mon  intention  n'est  pa^  d'agiter  cette  ques- 
tion devant  vou^.  Messieurs.  Tout  a  été  dit  sur 
cette  matière,  qui  se  lie  au  premier  intérêt  de 
l'homme,  celui  de  sa  conservation,  qui  touche  à 
ce  que  la  législation  a  de  plus  ardu,  à  ce  que  la 
morale  a  de  plus  profoni,  à  ce  que  ta  religion  a 
de  plus  intime.  Et  je  n'aurai  pas  la  prétention 
de  découvrir  de  nouveaux  arguments  dans  une 
cause  qui  a  été  si  souvent  débaUue. 

Il  y  aurait  surtout  de  la  témérité  à  l'entre- 
rendre  après  l'éloquent  discours  prononcé  hier 

celte  tribunepar  rb>>norableM.  Roger,  dont  les 

Sarcles  ont  été  empreintes  d'une  onction  si  en- 
rainante  et  d*une  si  énergique  conviction. 
Pour  moi,  Messieurs,  toute  la  question  est  dans 
le  droit.  Le  jour  où  l'on  me  prouvera  que  j'ai  le 
droit  de  condamaer  i  mort  un  coupable,  je  m'y 
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déciderai  peut-être,  si  son  crime  est  de  ceux  que 
votre  loi  punit  de  celte  peine  terrible.  Jusque-là 

te  m'abstiens.  Si  nous  étions  encore  au  temps  où 
)ieu  daignait  appirattre  aux  législateurs  au  mi- 
lieu de  la  foudre  et  des  éclairs,  et  que  sa  voix 
me  déléguât  l'exercice  de  ce  pouvoir,  que  je  re- 
connais n'appartenir  qu'à  lui  seul,  alors,  Mes- 
sieurs, ma  raison  s'humilierait  devant  rintelli- 
gence  divine,  ou,  pour  mieux  dire,  ma  raison 
sans  doute  serait  soudainement  convaincue.  Mai^ 
les  miracles  du  mont  Sinaï  sont  bien  loin  de 
nous. 

En  attendant  ces  communications,  devenues 
rares  de  nos  jours,  je  me  tiens  à  ma  conscietice, 
qui  me  dit  aussi  :  Tu  ne  tueras  point.  Ci- 
toyen, juré,  juge,  législatenr,  cette  conscience 
ne  change  pas  selon  les  diverses  positions  où  je 
me  trouve.  Tiomme,  je  ne  verserai  point  le  sang 
d'un  homme  :  pour  punir  un  assassin,  je  n'imi- 
terai pas  cet  assassin.  Créature  faible  et  sujette 
à  l'erreur,  je  n'empiéterai  point  sur  la  préroga- 
tive de  la  justice  éternelle  ;  car  les  avantages 
même  que  vous  me  promettez,  que  vous  dites 
résulter  de  votre  colc  barbare  ne  me  sont  point 
démontrés,  et  vingt  têtes  coupées  ne  valent  pas 
un  malheureux  rendu,  par  le  repentir,  à  la  vertu. 

Du  reste^  Messieurs,  fa  question  a  été  ju<;ée  en 
fait,  et  l'histoire  de  notre  Révolution  de  Juillet, 
toute  n«;uvelle  qu'elle  soit,  est  là  pour  nous  en 
convaincre.  Vous  vous  rappelez  tous,  Messieurs, 
le  procès  des  ministres  de  Charles  X.  Je  ne  blâme 
point  les  juges  qui,  en  les  condamnant,  les  ont 
sauvés  delà  peine  capitale,  car  j'aurais  fait  comme 
eux. 

Mais  je  dis  que  de  ce  jour-là,  par  une  consé- 
quence nécessaire  de  cette  grande  résolution,  la 
peine  de  mort  a  été  rayée  de  nos  codes;  je  dis 
qu'il  ne  dépend  plus  de  vous  de  la  ressuscite.' 
sans  incriminer  la  Chambre  des  pairs,  dont  la 
raison  publique  a  cepenilant,  depuis  lors,  sanc- 
tionné le  jugement;  car,  comment  concevoir  de 
plus  grands  coupables  que  les  derniers  ministres 
de  la llestauration?  Quel  est  Tassassin,  riiicen- 
diaire,  l'empoisonneur  que  vous  condamnerez  à 
la  peine  de  mort,  quand  on  ne  l'a  pas  prononcée 
contre  les  mitrailleurs  de  Charles  X? 

Que  dis-je.  Messieurs  ?  Une  circonstance  bien 
plus  récente  vient  encore  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion. Dans  la  loi  de  bannissement  contre  tous 
les  membres  de  la  branche  aidée  des  Bourbons, 
vous  n'avez  pas  voulu  attacher  la  peine  de  mort 
au  cas  (l'infraction  de  leur  ban;  et  cependant, 
Messieurs,  quel  plus  grand  crime  que  celui  qui 
serait  commis  par  ces  princes  déchus,  s'ils  reve- 
naient parmi  nous  nous  apporter  la  guerre  civile 
ou  la  domination  étrangère?  On  me  dira  i eut- 
être  que  ce  sont  là  des  crimes  politiques.  Mes- 
sieurs, l'atténuation  fondée  sur  cette  excuse  me 
parait  légère,  quand  il  s'agit  de  sang  versé;  et  les 
princes  dont  je  parle  ne  pourraient  songer  à  re- 
conquérir leurs  prétendus  droits  qu'à  travers  des 
flots  de  sang  français. 

Mais  il  y  a  encore  b  aucoup  d'hommes  qui 
pensent  comme  ce  spirituel  vt  timide  philosophe, 

?[ui  disait  que,  s'il  tenait  toutes  h  s  vérités  ren- 
ermées  dans  sa  main,  il  se  garderait  bien  de 
l'ouvrir.  Po;jr  moi,  Messieurs,  quan  1  la  vérité 
m'apparait,  je  crois  qu'il  est  toujours  utile  de  la 
publier.  Quand  on  convient  généralement  qu'il  y 
a  quelque  bien  à  faire,  je  crois  qu'il  est  toujours 
opportun  de  le  tenter. 

Cependant  nous  vivons  dans  un  siècle  de  mé- 
nagements et  de  transitions,  où  Ton  traite  la  so- 
ciété en  malade  qui  ne  peut  suivre  qu'un  régime 
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(le  précaution.  Eh  bien  I  MeasicaiB,  même  en 
entrant  dans  ces  idées,  qui  ne  fonl  jioiat  les 
niienne!>,  il  v  aurait  encore  un  grand  pas  à  faire 
dans  la  carrière  des  améliorations  qui  nous  est 
trucée  par  le  i)rojet  de  lid.  N'ouvrei,  si  vnus  vou- 
li  z,  que  deux  duigts  de  la  main,  n'i  uvr.<  t  qu'un 
doiftt;  mais  que  cette  jiiirt  Taite  k  l'esprit  du 
ïif-'.-le  et  de  la  civili^alion,  me  laisse  entrevoir 
l'époque  iirocliaiae  lù  vous  l'ouvroï  entière- 
ment. 

Mi-sMi;urB,  ii  y  a  un  crime  tellement  atroce 
qi'il  lijiileversu  toutes  nos  idées,  et  semble  re- 
vciidiqui-i'  le  triste  privilë^i;  d'une  p'Ine  toute 
spé.iule:  c'.stlu  parricide.  Toutes  ks  langups  de 
i'Uiiivi'rs  siint  iiiiiiuii'gaiiti.'S  à  e^tprimiT  l'iiidigDa- 
tio:i  et  l'IiLrri'ur  qu'inspire  le  parricide.  Au  pre- 
mier bruit  de  cet  attentat,  la  société  elTrajée 
doute  il'elle-méme  :  car  qu'cst-ce  qu'une  société 
dû  les  lions  de  famille  sont  rompus  par  la  vio- 
lence et  le  crime? 

C'est  pi'UrcGc.is,  elpourcecas  seulement,  que  je 
consens  à  Ininsifier  avec  ma  ronscience  et  à  vuter 
pour  la  poiue  du  mort.  Je  l'admctscumme  i'xcei>- 
tion  unique, ili'v'iorable,  niaisnêreysairepeut-Otre, 
au  système  prohibitif  d<'  la  peine  capitiile,  et  c'est 
surtout  i>ar  l'ailoplion  de  cette  disposition  qu'il 
sera  vrpi  de  dire  qu'uiie  excepiion  conlîrme  la 
rèfjlf,  t,lue  la  rtVl"?  soit:  plus  de  peine  de  mort  ; 
qu>;  l'eiceplion  :'oitr  »iorl  <ia  purricUle.  Je  ne 
sais  ai  je  mf  trumpe,  Ml-bsIcufs  ;  mai-)  lorsqu'on 
saura  que,  d;ins  lalonpue  hiérarchie  des  crime?, 
il  n'eu  existe  qu'un  auul  qui  entraîne  lu  peine  de 
mort,  les  tribunaux  n'auront  plus  h  la  pronon- 
cer. 

Je  pasBit  à  un  autre  objel. 

L'article  3'J  du  projet  de  Ici,  devenu  le  il'  du 
projet  de  lu  commission,  tout  en  modiriaiit  d'une 
manière   heun-use  l'article  GO  du  Code  pénal, 

Juarit  k  la  I  ompétence  du  tribunal  qnt  doit  juger, 
a*  s  certains  ca',  les  individus  ù^es  de  moinB  de 
10  ans,  renvoie  iiéaiimoiQR,  pour  tout  le  re.~tp,  aux 
dispositions  des  articles  fifi,  C7  et  68  du  Code  pé- 
nnl.  Il  laisse,  par  ronséqueol,  subsister  la  fixa- 
tion de  cet  ;lL!e  ilG  aiisi  comme  cidui  auquel  la 
pré.'omplion  de  droit  est  quit  l'aci-usé  «  wj!  arec 

diiiVliieilifHl. 

Messicurî,  c'est  contre  une  pareille  dispositinn 
que  je  réclame;  t'Ilc  me  parait  cent  fois  plua  ab- 
surde et  iilu.'  li.iriKire  que  la  peine  de  mort  elle-' 
mPnie;  ciir  elle  peut  avoir  pour  cfTet  de  faire 
uppiiijuer  ct-lte  peine  à  un  enfant,  (.lu'cft-ic  qti'nn 
individu  ilfiô  de  H»  ans  1 1 'jcelques  imirs? 

Me'sieur:>,  ta  loi  qtii  suppose  qu'a  Hi  luiB  l'in- 
telligence e.-t  assez  développée  pour  jui-'er  toute 
la  moralité  d'une  aition,  pnur  appéciiT  toute  1:) 
criminalité  d'un  fait,  celte  lui  e^t  Irumiieuse  et 
cruelle.  C'est  i:U!'ti>ut  ici,  MesriiurB,  que  j<'  fais 
un  appel  à  vos  cunEclencea.  Vos  lils  sont  élevés 
avec  soin:  ils  ri'v>dvent  dan<  des  ('ollé^es  une 
InFlniction  variéi',  et  cependant,  Mes^iieurs,  en 
esi-i]  un  si-ul  parmi  vous  qui  voulût  les  assimi- 
ler à  des  tioinmiis  faits  le  jour  cù  \\*  ont  1(3  ans 
révolus  * 

(Juc  i^era-ce,  Measiruru,  si  ïO'is  appliquez  cette 
ObseTV,>tion,  non  plus  à  des  jounes  Ci;ns  dont 
l'esprit  est  cultivé  dès  le  beroaupar  IVducation 
do'iiestique  et  qui  n'ont  que  de  bons  exemples 
Foiis  k'B  Veux,  maie  à  de^  malheureux  cher,  qui 
les  plus  'rude.1  travaux,  ta  misère  et  la  faim 
{•toiii[i-iit  tout  dév.  loppeme::t  intellectuel,  et  ^ul 
DCi'upeni  le  derniiT  ran^'  dans  V-  clu  Ile  liocialei 

Etruni-'G  contiadictiun  !  La  loi  civile  interdit  les 
aclea  les  plus  indifférents  an  mineur  qui  n'a  pas 
VI  ans,  et  la  loi  pénale  fait  la  majorité  ducnine 


à  I6an:<l  Encore  une  fuis,  Heasieurs,  je  livre  ces 
réHexiODS  à  votre  conscience,  et  je  demande  que 
l'iic>ï  de  16  ans,  dans  les  articles  du  projet  et  do 
codequt>  je  viensde  vous  citer,  soit  porté  a  18  ans. 

Je  vute  pour  le  projet  de  loi,  avec  les  amende- 
ments que  j'ai  eu  l'tioniieur  de  vous  iuiliquer. 

M.  le  Pri'sldrnt.  La  pirole  est  à  M.  Delpon. 

M.  Delpon.  Messieurs,  les  divers  trateurs  qal 
m'ont  précédé  à  cette  trit>une  vous  ont  exposé 
i:éjà  toutes  les  théories  des  lois  pénales  qui  peu- 
vent se  raiiporter  au  prujeL  que  nous  discutons. 
Je  ne  viendrai  pas  répéter  ce  qu'ils  vous  ont  dit; 
je  ne  veux  pa^  retarder  la  cliïtore  de  la  discus- 
.sion  générale.  Les  réilexions  que  j'avais  îi  vous 
soumettre,  je  les  présenterai  lorsque  vous  voua 
occuperez  des  articles  qu'elles  concernent. 

M.lePréMiilentappellesuccessiveme'itUM.Re- 
nouard,  Joly,  Cavarei,  Amilbau,  inscrits  pour; 
et  M.  Ilé.il lier- Dumas  inscrit  contre.  Ijuetques- 
uns  de  ces  députés  sont  absents  et  ies  autrei 
déclarent  lenoi.cer  à  la  parole. 

M.  P«Hall8.  Je  ne  renonce  pas  à  la  parole, 
parce  que  je  n'ai  pas  entendu  les  arguments  que 
je  me  propo-e  de  présenter. 

M.  le  l*ré«Idcnl.Vous  avez  la  parole. 

M.  P«riMlU.  Messieurs,  la  £ijre!ê  des  indi- 
viiius  est  le  premier  besoin  des  peuples  et  le 
premier  devoir  des  rais. 

Lis  luis  pénales  ont  pour  objet  de  défendre 
la  persuaiie  et  la  propriété  des  citoyens.  Il  en 
est  des  luis  iién^iles  comme  des  m'Stiies  sani- 
taires, elles  doivent  pr-server  les  lioDnéles  ftens 
de  l'invasion  des  crimes. 

Un  Code  pénal  e^l  cbez  tons  les  penpb-s  la 
riagtt  in  plus  pénible  de  l'iûstoire  de  l'humanité. 
C'est  un  recueil  qui  attriste  et  flétrit  l'Ame,  ce 
n'est  paâ  le  lieu  où  l'on  doit  clierelier  des  le^-ons 
et  des  exemples;  c'est  la  Idche  la  plus  afllitteante 
des  législateurs. 

Nos  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénale, 
qui  depuis  MauB  otit  ^^ubvetiu  à  tous  les  i^soina 
du  lu  soeiiMo,  aunt-ilit  devenus  aujourd'hui  in^uf- 
llBanls  et  suranné»?  K(ait-il  nécessaire,  était-il 
utile  de  renverser  loules  les  basts  du  t^ystèine 
pénal  rran(,'aia:f 

Telles  sont  les  queslions  que  nous  avons  4 
résoudre  dans  l'mterél  de  la  sociéti-,  et  sans  nous 
faire  illusion  sur  le  nombre  et  la  gravité  ilea 
crimes  qui  la  menacent. 

Je  n'ipnore  ps  que  certain'  esprits  ^efu8^nt  à 
la  société  le  (fr  it  de  punir  ;  ils  demaudeul  co  li- 
ment et  à  quel  titre  des  individus,  appelés  niasis- 
trals,  qui  n^ont  point  été  orfensi'-ii.  se  cliariient  de 
Frapier  mctlioil]i|uenient,  et  A.  froid,  un  liomonfl 
qui  est  innocent  â  leur  ofiard, 

La  réponse  est  facile  :  l'honinie.  en  eatnnt 
dans  la  société,  .'acrihe  l'intérêt  et  le  s<dn  de  sa 
Vengeance;  mais  c'est  à  la  condition  que  la  so- 
ciété le  ven^ieru? 

Cette  vengeance  ne  saurait  être  a^eusle  et 
cruelle,  et  il  appartient  k  la  léfiislalion  et  aux 
maï;istrats  de  donner  d'util' s  lei;o:;3  et  d<;  aalu- 
taire^  esempl.'». 

Le  dnit  du  punir  élaiit  établi,  doil-on  recon- 
uallre  l'utilité  et  l'cflicacité  des  cliàti.nents  étu- 
bliB  par  notre GoJe  pénal? 

Je  penc;lie,Mes-ieors,pOUrr:irfirmatîve:  malsco 

supposant  que  l'on  pût  substituer  de  nouvelles 

lieinesaux  anciens  cliiitimenls,  jecr>  isMe^siPDrl', 

'  que  cette  Bubslilution  exi^e  un  examen  spécial, 

\  étendu  ;  que  ce  n'est  pas  une  réforme  partlBlié 

I  qu'il  faudrait  propoEer,  mais  an  Bfsième  entier. 
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La  loi  proposée  D'est  qu'une  suite  d'amende- 
ments et,  eu  dépit  du  talent  très  remarquable 
de  la  commission,  il  estévideat  qu<:  rêchi-Ile  pé- 
nale aciuelle  est  détruite  sans  èire  remplacée. 

Kt  d'abord  ou  supprime  une  partie  de  la  peine 
du  purricide. 

Quand  on  se  représente  un  homme  couvert 
d'un  voile,  auquel  on  va  trancher  la  tête,  et  dont 
préalablement  on  coupe  le  poing,  le  cœur  est 
sai^i  de  pitié  et  l'àme  e^t  nêni^lréi:  d'horreur. 
Mais  A  on  reporte  ses  regarda  sur  un  malheureux 
père  ('gorgé  par  celui  qu'il  a  nourri  tt  élevé,  il 
n'y  &  plus  de  pitié,  et  ai  vous  demandiez  au 
peuple  dont  la  voix  se  trompe  rarement,  si  le 
ch&liment  etit  trop  grave,  il  vousréiiOndrait  que 
non. 

Quant  Et  la  peine  de  mort  etic-méme,  elle  est 
Décesii.iire,  à  mon  avis  du  moins,  dans  plusieurs 
cas.  Si,  nar  exemple,  vous  ne  punissez  pas  de 
mort  celui  qui  aura  aBsasainé  pour  voler;  ai 
vous  nu  li:  puniasi'Z  que  comme  clui  qui  a  seu- 
lement volé,  il  en  résultera  qu'on  assassinera 
toujours,  parce  que  c'e^t  plus  sûr. 

Le  même  raisonnement  duit  Être  Tait  pour  les 
vols  quaiiQés,  c'est-à-dire  commis  avec  des  cir- 
constances aggravâmes  :  si,  en  effi'l,  la  même 
[leiae  est  apiiliquée  k  ces  vols  el  auK  vols 
simpk'fl,  tous  li-s  vola  seront  qualifiés,  parce  que 
ce  sera  plus  commode. 

La  llétrissure  ou  la  marque  sont  des  peines 
efticacfs  aussi,  et  la  crainte  qu'elles  inspirent 
est  une  preuve  aussi  qu'elle  sont  utiles. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  suis  pas  partisan 
absolu  de  ces  peines,  mais  je  le  rt^pute,  je  crains 
que  la  Bociélë  ne  soit  troublée  par  une  diminu- 
tion intempestive  dans  les  châtiments  k  infliger. 

Ainsi,  pour  la  fausse  monnaie  j'ai  gémi  plu- 
'sit-urs  rois  en  ijensaat  que  la  peine  de  mort  se- 
rait réclamée  contre  des  mallx^ureux  qui  avaient 
émis  de  faillies  valeurs  ;  mais  il  me  semble  très 
daD{;ereux  de  repousser  la  peine  de  mort  pour 
tons  les;  cas  de  même  nature,  car  la  contrela^on 
des  billets  de  banque  peut  porter  une  grave  aL- 
teinleà  la  paix  publique. 

Et  qui  peut  dire  toutes  les  calamités,  tous  les 
malhfurs  qui  en  seraient  la  suite  1  Que  d'hon- 
nêtes gen^,  périssant  peut-être  de  misère  ou  de 
faim,  pour  avoir  épargné  un  faux  monnayeur  ! 

L"  irouvernement  constitue  une  nouvelle  peine, 
la  détention  dans  un  lieu  déterminé.  Je  ne  com- 
prends jas,  ju  l'avoue,  ce  que  cette  peine  ei- 
gnllie. 

Toutes  les  détentions  ont  lieu  dansdes  endroits 
indétertninés:  ainsi,  qu'on  suit  emprisonné  dans 
un  chilteau  ou  dans  uue  maison,  je  ne  trouve  au- 
cune différend'. 

Le  gouvernement  a  donc,  suivant  moi,  proposé 
lebouleversemetjt  de  nos  lois  pénales,  s^m^  éta- 
blir le  système  pénitentiaire,  sans  ancane  com- 
peneatiiin  utile. 

Il  faut  ct^pendanl  reconnaître  que  générale- 
ment oB  avait  compris  la  nécessité  de  réclamer 
dans  certains  cas  l'application  facultative  de 
circonstances  atténuantes  en  matière  de  crime, 
et  il  faut  l'élicitcr  le  pouvernemeal  et  la  commis- 
sion d'avoir  obtempéré  à  ce  vœu  sage  et  ptiilaa- 
thropique. 

Je  crois  que  celte  srule  mo.lilicalion  est  né- 
cessaire et  utile  quant  à  présent; 

Que  ce  sera  un  moyen  de  consulter  l'opinion 
publiqiie  sur  la  gravité  des  peines; 

Que  ce  ne  sera  pasAter  aux  crimineleun  effroi 
MlBtaire. 


Mon  avis  serait  donc  de  borner  ù  ce  point  les 
moditiiallons  du  Code  p<*'nal. 

Car,  llessifurs,  n'y  a-t-il  pas  dans  noire  Gode 
d'instruction  criminelle  des  abus  plus  graves  et 
qu'il  faudra  redresser  un  jour  ? 

Ainsi  le  secret  de  l'instruction  me  paraît  une 
chofe  monstroeuse.  Je  ne  puis  comirenilre  pour- 
quoi le  juge  dinatruclion  est  isolé  dans  son  ca- 
binet, et  je  désire  que  son  cabi'iet  devienne  an 
prétoire  où  la  conduite  du  juge  pourra  être  ap- 
préciée, où  l'accusé  pourra  être  dére^idn,  où 
inlln  11  n'aura  pjs  à  répondre  à  des  queslions 
iraptifusea  qui  peuvent  l'égarer, 

la  détenlinn  préalable  me  semble  également 
injuste.  Il  faudrait,  suivant  moi,  que  soinmaire- 
iLeat,  et  avant  tout  acte  d'instruction,  il  subit 
un  jugement  qui  ordonnerait  son  arrestation 
provisoire. 

Voilà,  Messieurs,  des  abus  dignes  île  voire  sol- 
licitude ;  ils  doivent  l'obtenir  de  préférence,  car 
S'j  sont  dus  accusés,  des  innocents;  ei  je  vous 
avoue  que  je  préfère  l'indulgence  pi.ur  des  mal- 
liuunux  qui  peuvent  être  acquittés,  que  pour 
des  coupables  qui  sont  condamnés. 

C'est  pourquoi,  UeB^ii'urB.je voudrais queleCodc 
d'înstrurtion  criminelle  et  le  Gode  pénal  fussent 
eu  leur  entier  suumis  à  une  judicieuse  révision. 

Quant  h  présent,  je  vuis  avi'C  une  égale  peine 
la  sanction  que  l'on  donne  à  des  cbàtiments  qui 
pourront  éln?  reconniis  iaiiiilia,  el  le  peu  d'at- 
tention que  l'on  prête  à  des  besoins  générale- 
ment et  vivement  sentis. 

Je  vois  avec  peine  iiUS:;!  que  dans  toute  l'é- 
tendue du  Code  pénal  vous  supprimez  £à  el  ïk 
un  frand  nombre  d'articks. 

Si  vous  vouliez  que  vos  lois  fussent  k  la  portée 
de  tout  le  monde,  vous  ne  pouviez;  pr<  ndre  an 
plus  mauvais  moyen.  Le  peuple  ne  les  com- 
prendra plus;  et,  s'il  faut  vous  le  dire,  les  juges 
s'y  perdront  eux-mêmes. 

La  législation  de  la  presse  est  dans  le  chaos. 
grilcc  à  une  multitude  de  lois  et  ordunnances 
qui  se  sont  Buci-.éilé  avec  une  déplorable  rapi- 
dité; el  je  crois  aujourd'hui  nue  vous  n'intro- 
duiriez que  l'anarchie  da;is  le  Code  pénal. 

Je  vole  contre  le  projet. 

M,  Flot.  Messieurs,  lorsque  je  me  suis  fait 
inscrire  pour  parler  en  faveur  du  projet,  je  ne 
me  suis  pas  engagé  à  souteuir  qu'il  pourvoyait 
à  tous  les  besoins  de  l'époiue  et  qu'il  mettait 
en  harmonie  parfaite  la  loi  pénale  avec  la  loi 
politique;  j'ai  seulement  eu  la  pi^nsée  de  saisir 
les  aiiiélioralioDs  proposées  par  le  gouvern<  méat, 
celles  ajoutées  par  la  commission,  comme  j'adop- 
terai celles  qui  résuliiTunt  des  amendements  que 
vous  présenterez. 

Mc8sieurn,  notre  iftche  est  difllcile,  et  notre  ou- 
vrage sera  ma Ibeureu sèment  incomplet.  N'ons  ne 
pourrons  pas  faire  encore  tout  ce  que  demande 
l'humanité  en  faveur  de  la  vie,  dj  l'honneur  et 
de  la  liberté  dus  citoyens. 

Au  milieu  de  nos  préoccupations  politiqufs, 
quand  nous  pouvons  encore  crjindre  pour  Vln- 
ilépendance  de  la  nation,  nuand  entre  nous  nous 
marchandons  encore  la  liberté  achetée  déjà  et 
payée  du  sang  des  citoyens,  pouvons-nous  l'S- 
rérer  une  loi  qui  réponde  à  la  rivili^ation  et  & 
la  pliilanthropie  des  temps  modernes?  Pourrona- 
nous,  dans  les  circonsta'icea  où  nous  nous  trou- 
vons, désarmer  le  pouvoir  exorbitant  d'un  juge 
qui  peut  seul,  niême  pour  délita,  faire  arrêter  à 
son  gré  un  citoyen  avant  le  jugement  ;  et  si  le 
citoyen  est  déclaré  innocent  avant  jugement  ou 


le 
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par  jugement,  quelle  inilemnitê  lui  sccorderons- 
D0U8Î  Pouvoos-nouB  espérer  être  assez  riches 

Îiour  payer  ceUs  faible  compenHation  de  ses  eouf- 
raoces  et  de  ses  pertes  ? 

Bt  la  peine  de  mort,  cedroilsurhumsîa,  né  delà 
force  que  l'homme  a  usurpée  chez  l'homme,  l'a- 
boliroQS-nous  quand,  dans  hs  départemeuts  de 
rOueit,  on  commet  d'affreux. el  dn  nombreux  as- 
sassinats au  nom  d'Holy-Roodf  Législateurs,  y 
aufait-11  de  la  prudence  à  donner  la  vie  à  ceux 
qui  égorgent  les  citoyens  qui  pariageut  vos  opi- 
nions? 

Sans  doute,  voua  supprimerez  les  mutilations, 
restes  de  l'ancienne  barbarie  de  notre  législation, 
la  flétrissure  et  le  carcan,  autres  espèces  de  mu- 
tilations qui  dégradent  le  corps  et  plus  encore 
l'àme  du  condamné.  Vous  rejetterez  même  l'ex- 
position laissée  par  le  projet  à  l'arbitraire  des 
juges,  parce  qu'elle  fait  un  outrage  mortel  ii  l'a- 
mour-iiropre,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  venu 
possible. 

Vous  la  détruirez,  cette  peine  qui  fait  rougir 
le  condamné  devant  un  public  trop  avide  d'être 
témoin  de  sa  bonté  !  ou  qui,  eidt<mt  l'audace  du 
coupable  et  l'Indignation   du   public,  met  aux 

{irises  l'bomme  libre  avec  celui  qui  e:rt  dans  lea 
ers,  celui  qui  a  besoin  de  la  solitude  pour  se 
réGi».'ner,  avec  celui  qui  doit  sa  pillé  au  mal- 
heur. 

Mais  aurez-vouB  le  temps  et  le  pouvoir  de  sup- 
primer eu  queliiues  jours  tous  les  principes  qui 
fiortent  des  atteintes  graves  à  l'honneur  et  à  la 
iberlë,  dans  des  Codes  façonnés  p^ur  le  despo- 
tisme? 

Il  voyait  partout  des  délits,  parce  que  tout 
était  Lui.  Prenant  ombrage  des  actions  les  plus 
iadifférentes,  il  aimait  mieux  trop  punir  que  i\<: 
ne  pas  punir  assez.  II  appliquait  l'emprisonne- 
ment avec  prodigalité,  quoique  l'emprisonae- 
iiienC  blessât  l'honneur,  le  premier  Eeniimcnt  île 
la  nation,  et  la  liberlé,  la  première  faculté  de 
l'homme.  Puissions-nous  mettre  un  terme  à  tous 
les  maux  que  ce  système  a  causés  !  mais  à  peine 
avons-nous  le  loisir  et  la  di.'position  d'esprit  né- 
cessaires pour  les  signaler. 
Au  moins  l'article  463  du  Code  pénal,  sans  le- 

Juel  un  grand  nombre  de  micistrats  aur.iient 
échiré  leurs  toges,  l'article  463,  appliqué  aux 
maiiërej  criminelles,  facilitera  temporairement 
la  marche  de  la  justice,  et  sauvera  aux  jurés  de 
pieux  parjures.  Toutefois,  les  vice;)  de  la  loi  i  e 

Eeuveitt  être  longtemps  encore  Ijis.'és  à  t'arhi- 
'aire  des  hommes  dans  un  pays  où  la  loi  seule 
doit  gouverner.  Espérons  que  le  gouvernement 
s'empressera  de  nous  prés-nter  l'uccasiun  d'opt^- 
rer  bientôt  l'œuvre  comp'ètn  de  notre  régénéra- 
tion pénale.  Bu  attendant,  n'oublioiispas le  prin- 
cipe qui  doit  nous  dominer  dans  la  discussion 
des  articles;  ce  principe  est  que  sous  l'inlluence 
de  notre  Révolution  les  peines  ne  doivent  être 
que  préventives.  Empêcher,  par  l'exemple  des 
cti&ti[Deul?,deouireà  U  société  par  des  délitti  ou 
des  crimes,  préserver  le  coupable  de  la  récidive 
par  des  peines  modérées,  tel  est  le  but  de  tuut 
Code  pénal  nouveau  bien  congu  et  sagement  exé- 
cuté. 

Vous  penseriz  aussi.  Messieurs,  qu'il  s'agit 
pour  nous  p'utôt  d'améliorer  les  hommes  que  de 
les  punir.  Que  le  despotisme  agisse  par  ven- 

Îeauce  et  se  serre  de  la  terreur  :  la  liberté  ne 
oit  agir  sur  les  hommes  que  par  l'amour,  parce 
que  la  liberté  est  Qtle  de  l^umanité. 
(La  séuice  est  levée  &  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  dv  jeudi  24  novembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Organisation  des  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  ladiscus^ien  du  projet  de  loi  tendant 
&  introduire  des  réformes  dans  les  lois  pénales. 


CHAMBRE  D£S  DÉPUTES. 
PRÉSIDENCE    DE    U.    QIROD  (DE  L'AIN). 
Séance  du  jeudi  24  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  1  une  heure  et  quart. 

(Leprocès-verbalestalopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  «utfe  de  la  dUcuision 
du  projet  de  loi  relatif  à  dei  réformei  dans  la  lé- 
gislation pénale, 

M.  le  Pré«id«Bl.  Plusieurs  orateurs  inscrits 
pour  la  discuisio  1  générale  ayant  hier  renoncé  à 
nrendre  la  parole,  la  Chambre  a  paru  disposée 
à  fermer  la  discussion  ;  cependant,  comme  elle 
ne  se  trouvait  pas  en  nombre,  c'est  maintenaot 
qu'elle  doit  délibérer  sur  la  clôture. 

S'il  n'y  a  pas  de  réclamaiion,  la  discussion 
générale  est  fermée. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  1*'  du  projet 
de  loi. 

TITRE  I". 

Des  peines  et  de  leurt  effeit. 

1  Art.  1".  La  peine  de  la  déportation,  celle  du 
carcao,  la  mutilation  du  poing  et  la  marque 
font  abolies.  • 

Sur  cet  article,  auquel  la  commission  ne  pré- 
sente point  de  moditIcBtIon,  plusieurs  députés 
présentent  des  amendements. 

Le  premier  de  ces  amenlements  est  celui  de 
U.  Tiiouvenel,  qui  est  ainsi  rédigé  : 

>  La  peirie  de  mort,  celle  de  la  déportation,  du 
carcan,  la  mutilation  du  poing  et  la  marque  août 
abolies. 

•  Dans  tons  les  cas  ofi  la  peine  de  mort  est 
prononcée  par  la  loi,  s'il  s'agit  de  crimes  poli- 
tiques, elle  sera  remplacée  par  celle  de  la  deten- 
liun  à  perpétuité,  et  par  celle  des  travaux  forcés 
ft  perpétuité,  s'il  s'agit  d'autres  crimes,  'i 

M.  Tbouvenel  est  appelé  à  la  tribune  pour  dé- 
velopper son  amendement. 

H.  TfaBovenel.  Il  Tant  avouer,  Messieurs,  qne 
nos  ministres,  nés  delà  Dévolution  de  Juillet,  ne 
sont  généralement  pas  heureux  duns  leurs  projfli 
d'amélioration.  Presque  tous  ceux  qu'ils  doqi 
ont  proposés  jusqu'à  ce  jour  me  semllent  avoir 
été  eiifantéi),  sinon  pour  un  autre  peuple  ou  pour 
un  autre  siècle,  du  moins  pour  une  autre  situa- 
tion ;  car  il  est  évident  quepresauetous  ces  pro- 
jets présupposent  des  idées,  des  habitudes  et  des 
doctrines  qui  généralement  ne  sont  plus  de  notre 
époque. 

On  serait  tenté  de  croire  que  ceox  qui  ont  été 
chartes  de  les  préparer  ne  se  sont  point  umi 
dépuillés  du  Tiol  homme,  et  que  leur  esprit  est 
encore  entaché  de  la  rouille  de  quelques  Tiens 
préjugét;ondinlt  même  qu'ils  D'oalsaolooB- 
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preodre  tous  les  beaoinB  de  la  sùciôté,  ni  s'éle- 
ver à  toute  la  hauteur  de  la  civilisatiou. 
Voyei  ce  qu'ils  ont  fait  dans  ces  lois  raunid- 

Sales  et  départi'ineQtales  pour  détruire  les  abus 
e  U  centralisilioa,  qu'eux-mÊm-B  aTaient  ai- 
giiaiés  à  d'autres  ëpoques!  Bt  combien  ils  ont 
craint  d'étendre  les  libertés  locales  et  d'accorder 
aux  commuoes  un  peu  d'émancipatioa  ! 

Daos  leur  projet  sur  l'instrui^tion  primaire, 
comme  dans  quelque;  autres,  le  beau  idéal  pour 
eux  n'est-ce  pas  toujours  le  monopole,  l'arbi- 
traire, le  privilt^ge,  moins  quelques  autres  abus? 
Dans  la  loi  que  nous  discutons,  c'est  encore  le 
même  genre  d'imper^ction.  Tiuiours  des  demi- 
conceBsions  aux  besoins  du  siècle,  toujours  un 
mélange  des  vieilles  idées  avec  tes  nouvelles! 

On  dirait  que  parce  que  le  nouveau  gouverne- 
ment est  une  demi-ltestaurutton,  il  Taut  que 
tout  lui  ressemble  et  Be  fasse  sur  le  même  mo- 
dèle; ou  dirait  qu'on  ne  peut,  qu'on  ne  doit  se 
séparer  qu'à  demi  des  anciens  abus,  et  qu'il  con- 
vient que  le  Code  péjial  lui-même  ne  subisse 
qn'une  quasi-r.'forme,  qu'une  semi-araélioration, 
teat-à-aire  qu'il  faut  qu'il  conserve  la  moitié  de 
aa  barbarie. 

C'est  bien  cela  qu'on  a  voulu,  puisque  à  côté  des 
lieurtuaes  modifications  qu'on  y  a  faites,  et  aux- 
quelles je  me  plais  à  rendre  hommage,  on  y  a 
laiBBé  subâi^ler  les  peines  perpétuelles  et  celle 
de  la  mort,  roë  ne  en  matière  pohtii|ue.  C'f  si,  mes- 
sieurs, contre  ce  genre  de  peine  que  je  viens  ré- 
clatBer.  Par  mon  amendement  j'en  propose  l'abo- 
lition. 

Aujourd'hui  que  nous  commentons  une  ère 
nouvelle  en  politique  et  en  civilisation,  ceux  qui 
sont  à  la  tële  de  notre  admirable  peupledoivcnl 
se  conduire  par  d'autres  priuripes  et  suivre  d'an- 
Irei  errements  que  ceux  adoptés  pur  leurs  devan- 
cierB. 

Plus  éclairés,  par  conséquent  plus  génl^re^x  et 
plus  jiisles,  nous  ne  devons  plus  vouloir  que 
ce  qui  est  humain,  uiile,  nécessaire  et  selon  le 
droit.  C'est  vousdire  que  notre  nouveau  syBlëme 
de  pendillé  doit  se  coordonner  aveelm  lumières 
et  ta  douceur  des  mœurs  actuellei. 

Je  m'empresse  de  le  procliimer  :  jamais  il  n'y 
a  eu,  de  la  part  des  peuples  et  des  cirt'onstanees 
présentes,  plus  de  chances  favorables  à  la  bonne 
cooreciion  d'un  Gode  pénal  et  à.  la  possibilité  d'ea 
concilier  les  dispositions  avec  le  respect  qui  est 
dû  à  la  propriété  la  plus  sacrée  et  la  plus  invio- 
lable de  toutes:  la  vie  des  citoyens.  O'aiirès  cela, 
n'y  a-t-it  pas  lieu  de  s'étonner  de  voir  encore 
eubsistiT,  dans  le  projet  de  réforme  qui  vous  est 
présenté,  un  grdud  nombre  de  dispo-itions  qui 
Bembte:it  rappeler  la  barbarie  du  Moyen-Age  1 

Votre  justice,  par  a^s  peines  perpétuelles  et 
80D  appareil  de  mort  toujours  suapendu  sur  ta 
lëie  (tes  criminels,  ne  semble-t-elle  pas  dire  à 
ces  malheureux  c^quediseut  les  sauvages  à  leurs 
ennemis  avant  de  leur  faire  la  guerre  :  Défeudez- 
Tous  bien  et  ne  vous  rendez  jamais;  car,  si  Je 
parviens  à  vous  atteindre,  plus  d'espérance  pour 
vous!  Vous  subirez  tous  les  traits  de  ma  ven- 
geance ;  la  mort  seule  en  sera  le  terme  I 

Le  résultat  le  plus  certain  d'un  langage  aussi 
comminatoire  n'est-ii pas  d'établir,  entreles coa- 
pables  et  la  société,  une guer.eà  mort,  et  de  for- 
cer tout  bommu  souillé  d'an  crime  à  en  com- 
mettre quelques  aairee,  chaque  fuie  que  cela  lui 
par&llra  nécessaire,  pour  échapper  oa  châtimeat 
dQ  premier  l 

Je  me  propose  d'ezamiiier  : 

T.  LXXil. 
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1°  Si  la  mort  aujourd'hui,  abstraction  faite 
des  circonstances  qui  l'accompagnent  ou  la  pré- 
cédent, doit  être  misj  au  rang  des  peines; 

3°  Si  la  société  a  le  droit  de  l'infliger  à  quel- 
ques-uns de  ses  membres; 

3°  U.ins  la  supposition  qu'elle  aurait  ce  droil, 
s'il  est  utile  qu'elle  en  fa?ae  usage; 

4°  B'ilin,  si  la  mort,  considérée  comme  acte  de 
pénalité,est  plus  préventive  que  toute  autre  peine. 

Première  question.  —  La  mort  doit-elle  être 
mise  au  rang  des  peines? 

Observée  et  jagi'e  comme  phénoinine  naturel,  ta 
mort  n'est  que  le  terme  obligé,  nécessaire,  au- 
quel chaque  Être  organisé  marche  sans  cesse. 
C'est  la  au.speiision  permanente,  l'arrêt  définitif 
de  tous  les  mouvements  qui  constituent  sa  vie 
r.'est  le  coinmenc'ment  de  la  dissolution  ou  sé- 
paration des  éléments  de  son  organisme,  disso- 
lution qui  doit  le  faire  revivre  sous  d'autres  for- 
mes et  par  de  nouvelles  combinaisons. 

Considérée  religieusement,  moralement  et  phi- 
losophiquement, la  mort  de  l'hoinme  irap;)aralt  i. 
l'esprit  que  comme  une  nécessité  peu  redoutable, 
ou  comme  la  terminaison  de  bien  des  maux,  le 
premier  pas  dana  la  carrière  d'un  nouvel aveair. 
L'est  l'éternel  sommeil  qui  met  lin  aux  agitalions 
de  quelques  moments  de  misère  qu'oit  appelle  la 
vie.  Envisagée  de  l'une  ou  l'autre  manière,  la 
mort  peut-elle  être  placée  dans  ta  catégorie  des 
peines?  Vous  ne  le  croyei  pas. 

Mais  voyez.  Messieurs,  les  contrai liction s  du 
ci-ux  qui  gouvernent  les  hommes!  D^ma  le  cours 
de  notre  jeunesse,  tout  autour  de  nous,  maîtres, 
exempts,  parents  et  amis,  tous  nous  disent  et 
nous  répèlent  qu'il  faut  la  considérer  de  sang- 
troid,  S.iVOir  la  mépriser  quand  elle  nous  appa 
fiitl  et  que  la  plus  grande  des  fail;lesses  serait 
de  la  Craindre.  A  peine  eommes-nous  devenus 
hommes  que  le  monde,  ses  préjugés,  les  liens 
du  sang  et  la  politi<iue  exigent  impérieusement 
que  nous  la  bravions,  et  pour  protéger  nos  pa- 
renia,  et  pour  aout^mir  nos  amis,  et  pour  venger 
nos  alfrouts,  et  pour  défendre  notre  patrie. 

Tantôt  l'honneur  vient  nous  l'imiioser  comme 
un  devoir,  taniôt  c'est  la  liberté  qui  veut  que 
nous  raffroDtioQs  pour  sa  défense  et  que  nous  la 
regjrdiona  comme  une  gloire,  et  quelquefois  la 
religion,  à  son  tour,  noua  la  commande  comme 
un  sacrilice  méritoire. Alors,  honte  et  malheur  à 
quireculeraitl  Toutefois,  remariuons  que  si,  dans 
quelques  cas,  la  religion  nous  ordonne  de  la  su- 
bir, toujours  elle  nous  défend  de  la  donner.  Sa 
morale  veut  que  l'homicide  soit  le  plus  grand  des 
crimes;  eu  cela  elle  est  d'accord  avec  l'humanité, 
et,  d'avance,  j'ose  dire,  avec  la  jostice. 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  aprëa  avoir  appris  aux 
hommes  dans  tout  le  cours  de  leur  vie  à  consi- 
dérer la  mort  ou  comme  un  simple  événement,  ou 
romme  un  devoir,  ou  comme  un  hunneur,  dans 
tous  les  cas  comme  une  chose  peu  re.loutable, 
qu'on  veut  ensuit<',  dans  queli^ues  circonslaoces 
exceptionnelles  de  leur  existence,  qu'ils  la  jugent 
d'une  toute  autre  manjëre  et  l'envisagent  comme 
un  châtiment  horrible,  comme  un  opprobre  qui 
doit  les  faire  frémirl  Non,  il  n'est  pas  possible 
que  ce  qu'on  méprise  et  brave  journellement  à 
1  armée,  dans  les  combats  individuels  et  partout, 
fasse  trembler  ces  hommes,  forts  et  violents,  qui 
sont  subjugués  par  une  passion  ou  un  penchant 
criminel. 

•  Slais,  Dons  dira-t-on,  ce  n'est  pas  la  mort  qui 

fait  le  supplice,  c'est  la  honte  aai  l'accompagne, 

c'est  riniamie  qui  la  soit  1  •  Bh  bien,  si  cela  est 

ainsi,  j'en  tire  le  droitdeTou  dire;  «Attacheila 
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bODteetrinfainie  à  (J*aotres  peines,  et  vous  n^au- 
rez  plus  besoin  ni  de  guillotine,  ni  de  potence, 
ni  de  bourreaux.  Alors  vous  cesserez  (Tétre  en 
contradiction  avec  yous-inéines,  avec  vos  mœurs, 
votre  roli;iion  et  vos  sympathies;  vous  n'outrage- 
rez plus  Piuiaianitéen  Taisant  verser  froidciuent, 
au  nom  de  la  loi,  le  .^ang  du  vos  semblables  et 
vous  acquerrez  cette  expérience  qui  démontre 
que  moins  on  tue,  moins  on  a  besoin  de  luer.  » 
La  mort  ne  doit  donc  point  être  mise  au  rang  des 
châtiment:!!. 

Deuxième  question,  —  La  société  a-t-elle  le 
droit  de  mon  sur  ses  membres? 

c-  S'il  esi  une  question  qui  n'aitpar tienne  qu'à 
la  raison,  qui  soii  au-dessus  de  tous  lus  partis, 
c'est  évidemment  celle  qui  nous  occupe  dans  ce 
moment.  » 

Ge  que  disait  Duport  à  rassemblée  consti- 
tuante est  parfaitement  vrai,  Messieurs,  aujour- 
d'hui surtout  que  les  esprits  ont  grandi  avei*.  les 
événements  et  se  sont  mûris  par  les  discussions, 
l'expérience  (  t  la  méditation. 

Depuis  iongt  mps,  des  hommes  célèbres  par 
leurs  lumières  ei  leur  philanthropie,ont  soumis  à 
i'jurs  investigations  laborieuses  les  plus  houtes 
questions  de  philosophie,  de  morale  et  de  poli- 
ii<)uc;  celle  de  la  peine  de  mort  a  surtout  fixé 
leur  attention.  Plusieurs  d'entre  eux  Tout  dis- 
cutée avec  une  rare  sagacité  et  ont  démontré, 
jusqu'à  la  plus  conplèto  évidencei  qu'elle  était 
une  barbarie  sans  profit  pour  la  société.  Cepen- 
dant l'utilité  de  son  abolition  est  encore  vive- 
ment contestée  aujourd'hui,  et  même  par  de.-) 
hommes  doués  d*une  grande  moralité  et  d'un 
grand  talent. 

Queli)ues  membres  célèbres  de  nos  assemblées 
politiques  (entre  autres  Duport,  Troncbet;  avant 
eux,  Beccaria  et  plusieurs  autres  illustres  étran- 

gers;  de  nos  jours,  iMM.  de  Tracy,  Bérenger, 
harles  Lucas,  etc.)  ont  laissé  peu  de  choses  à 
dire  sur  cette  haute  et  im|)Ortanie  question.  Par- 
donnez-moi dune,  Messieurs,  si  j'ose  entrer  dan^ 
cette  discussion  après  des  hommes  d'un  talent 
aussi  é.ninent  et  si  à  quelques-uns  de  leurs  ar- 
guineois  j'en  ajoute  quel(|Ui  s  autres,  puisés  dans 
mjs  observations  sur  le  moral  des  hommes  et 
dans  iVlude  des  lois  physiologiques  qui  les  ré- 
gissent. 

Hn  ronionlant  aux  temps  les  plus  anciens,  on 
voit  que  lu  peine  de  mort  a  été  bien  plus  innipée 
pir  e3|»iit  de  colère  et  de  vengeance  que  par  es- 
prit d  ordre  et  de  justice,  et  nue  les  nations  en 
eut  fait  d'autant  plus  usage  qu  elles  ont  été  plui< 
barbares. 

En  général,  les  cruautés  dont  elles  sontaccom- 
pa^îDées  ont  été  en  ruisou  inverse  de  leur  civili- 
sation. 

L'hi^oire  nous  apprend  aussi  que  plus  les 
gouvernomentà  ontété  mauvais,  plus  ils  unt  eu 
(Ut  penchant  pour  la  sévérité  des  peines,  et  que. 
entre  leurs  mains,  le  glaive  île  la  justice  a  plutôt 
servi  à  égorger  qu'à  punir.  Voulant  régner  par  la 
crainte,  il  leur  importait  de  faire  trembler  les 
hommes  et  non  de  les  corriger.  Primitivement  la 
peine  de  mort  fut  donc  plutôt  relTet  de  penchants 
cruels,  d'habitudes  de  sauvages,  que  le  résultat 
du  besoin  de  se  conserver  et  de  se  garantir. 

L'établissement  de  cette  peine  fut  une  usurpa- 
tion tyrannique  du  vainqueur  sur  le  vaincu  ;  ce 
fut  un  monstrueux  et  cruel  abus  de  la  force 
contre  la  faiblesse.  On  ne  peut  le  considérer  que 
comme  une  violation  des  lois  de  la  nature  et  de 
la  divinité.  Chacun  sait  que  la  plupart  des  livres 
sacrés  déiendent  de  donner  la  mort  (ta  Bible,  i'B- 


Viingile),  et  PB^lise  abhorret  à  sanguine,  La  loi 
Porcia  défendait  d'ôter  ia  vie  à  un  citoyen  ro- 
main. Beaucoup  de  bons  princes  ou  d'habiles 
législateurs,  ne  reconnaissant  pas  à  leur  gouver- 
nement le  droit  de  tuer  sous  prétexte  de  punir, 
firent  abolir  la  peine  de  mort.  C'est  ce  que  firent 
les  Rom'iins  pi  ndant  longtemps;  Alfred  le  Grand, 
e!i  An^'.eierre;  le  duc  Léoftold,  en  Tos:'ane;  Ca- 
therine H,  en  Russie,  et  l'empereur  Nicolas,  en 
Finlande. 

Mais  voyons  donc  d'où  pourrait  venir  le  pré- 
t(Midu  droit  qu'aurait  ia  société  d'infliiier  la  mort 
à  quelques-uns  de  ses  membres.  »  Du  besoin,  dira- 
t-on,  de  se  conserver.  On  en  veut  à  mes  jours; 
dans  ce  cas,  je  donne  la  mort  à  celui  qui  vient 
m'aitaquer,  afin  de  ne  pas  la  recevoir  de  lui.  « 
C'est  là  le  druitde  légitime  défense;  personne  ne 
1'  conteste.  Mais  ce  droit,  pour  l'ère  collectif 
qu'on  appelle  société,  comme  pour  un  simple 
individu,  ne  doit  s'exercer  qu'au  moment  de  Tat- 
taque.  Une  fois  le  combat  htii,  le  vainqueur  n'a 
pas  le  droit  d'enlever  la  vie  au  vaincu.  D  ailleurs» 
ce  droit  existerait  pour  la  société,  qu'avant  de 
l'exercer  il  faudrait  encore  qu'on  i  rouvàt  que  cela 
est  nécessaire  à  sa  sûreté. 

C'est  ce  qu'on  ne  pourrait  faire,  aujourd'hui 
surtout  qu'on  a  tant  de  moyens  coercitifs  et  que 
les  hommes,  dans  leurs  attaques  iudividuelies 
contre  la  société,  sont  si  peu  dangereux.  Mais  si 
le  corps  social  avait  réellement  le  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  ses  membres,  comme  quelques 
bons  esprits  le  soutiennent  encore,  d'où  pourrait 
lui  venir  ce  prétendu  droit?  Et  qui  aurait  pu  le 
lui  conférer?  Apparemment  on  ne  répondra  pas 
qu'il  lui  est  venu  du  ciel. 

11  ne  [)eut  donc  le  tenir  que  des  hommes  qui 
font  partie  de  la  société.  Eh  bien,  examinons  si 
un  être  raisonnable  a  pu  et  dû  donner  le  droit 
do  disposer  de  sa  vie,  hors  les  cas  d'un  danger 
qu'il  a  intérêt  de  conjurer.  Si  l'homme,  e:i  s'asso- 
ciant  à  ses  semblablei^^  a  pu  se  décider  à  sacri- 
fier une  partie  de  cette  indépendance  qui  lui  était 
si  précieuse  dans  un  état  extra-social,  c'est  qu'il 
avait  principalement  pour  but  la  conservation 
d'un  plus  grand  bien  :  celle  de  sa  vie,  ia  première 
CHiiime  la  plus  chère  de  ses  propriétés,  et  sans 
laquelle  toutes  tes  autres  ne  seraient  rien.  On  ne 
peut  donc  raisonnablement  supposer  qu'il  a 
voulu  faire  entrer  son  existence,  tout  son  être 
dans  le  fonds  social.  Risquer  le  tout  pour  le 
moins,  engager  sa  vie,  ce  bien  suprême,  donner 
à  d'autres  le  droit  d'en  disposer,  pour  des  avan- 
tages qui  seraient  assurément  nuls  sans  la  pos- 
session de  celui-là,  ce  serait  là  un  engagement 
ab-urde  contre  nature. 

Cet  engagement  fùt-il  érigé  en  contrat  écrit  et 
8i(i;né,  je  soutiens  qu'il  serait  nul  :  car  on  ne  peut 
stipuler  pour  son  suicide  ;  ce  serait  un  acte  de 
lolie.  Or,  les  actes  de  celte  nature  n'engagent 
pas. 

Quoi  qu'en  aient  pu  dire  d'habiles  sophistes, 
l'attentat  contre  notrt*  vie  n'est  pas  pins  dans  nus 
droits  que  celui  contre  la  vie  des  autres. 

Le  suicide  n'est  autre  chose  qu'une  révolte  de 
notre  iustinct  perverti;  c'est  une  attaque  insensée 
d'une  partie  de  nous  contre  nous-mêmes:  r'esl 
la  violation  brutale  de  la  première  de*t  lois  qui 
régissent  les  êtres  vivants,  celle  de  leur  conser- 
\aiion.  Nous  n'avons  donc  pas  le  droit  de  nous 
détruire;  partant,  nous  n'avons  pu  le  céder  à  au- 
trui. Ainsi,  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau,  Mably, 
Filaogieri  se  sont  trompés  en  admettant  que  la 
société  avait  acquis  le  droit  de  mort  sur  ses 
membres. 
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Muis  on  insiste  et  Ton  dit  :  «  I^a  vie  est  un  don. 
Or,  une  chose  donnée  appartient  à  celui  qui  l*a 
reçue;  il  peut  donc  en  disposer  ou  donner  aux 
autres  ieuroit  d*en  dispo-er  (1).  »  Non,  car  il  ne 
l'a  reçue  que  sous  la  condition  tacite  de  se  con- 
server, de  se  perpétuer,  de  remplir  jusqu'au 
bout  son  rôle  dans  la  nature.  Goaame  être  so- 
cial, rhomme  est  fait  pour  vivre  et  sympathiser 
avec  ses  semblables,  il  y  a  union  réciproque 
entre  son  indivi  lu  et  ceux  qui  Tentourent,  au 
moins  avec  ceux  de  sa  famille.  Il  ne  s*appartient 
point  exclusivement;  il  ne  peut  donc  pas  rompre 
des  liens  forgés  par  la  nature  ni  détruire  des  en- 
gagements intimes  qui  ?ont  dans  son  intérêt 
comme  dans  celui  de  ses  coassodéi:,  sans  faire 
un  acte  de  lèse-humanité,  un  acte  subversif  des 
lois  de  son  instinct  et  de  sa  sociabilité. 

Un  partisan  du  droit  de  mort  sur  lui-même  me 
dira  encore  :  «  Quand  je  suis  arrivé  au  maximum 
du  m  ilheur,  que  je  ne  puis  plus  supporter  la  vie, 
qu'elle  est  pour  moi  an  fardeau  accablant,  dans 
une  pareille  situation,  j'ai  bien  le  droit  de  m'en 
débarrasser  ou  de  permettre  anx  autres  de  m'en 
délivrer;  eh  bien,  je  suis  précisément  dans  ce 
cas  lorsque  j'ai  honte  de  vivre  et  que  je  suis  de- 
venu criminel.  S'il  était  vrai  que  vous  fussiez 
arrivé  au  maximum  de  malheur,  je  vous  dirais 
que  ce  serait  un  excellent  motif  de  prendre  pa- 
tience; car  un  malheur  parvenu  à  ce  degré  ne 
peut  plus  que  décroître,  par  la  raison  que  rien 
n'est  stationnaire. 

Que  si  rependant  vous  pouviez  acquérir  la  cer- 
titude que  vous  serez  aussi  malheureux  demain, 
après-demain,  et  les  jours  suivants,  que  tous 
l'êtes  aujourd'hui,  je  pourrais  sinon  reconnaître 
le  droit  de  vous  tuer  ou  faire  tuer,  au  moins 
n'en  pas  bldmer  la  résolution  ni  condamner 
ceux  qui  l'exécuteraient.  Mais  comme  il  m'est 
démontré  qu'on  ne  peut  jamais  avoir  cette  cer- 
titude, i  uisqu'un  rien  peut  à  chaque  instant  mo- 
difier notre  )  hysique  et  notre  moral,  et  faire 
changer  notre  manière  de  sentir  et  de  penser;  que, 
fût-on  même  criminel  au  plus  haut  degré,  l'on 
[eut  cependant, dans  cette  position  horriblement 
malheureuse,  tomber  d'un  moment  à  l'autre  dans 
une  situation  moins  fâcheuse  et  arriver  à  cet 
état  qui  fait  répandre  ces  larmes  de  repentir, 
qui  sont  déjà  un  grand  soulagement  et  un  grand 
acheminement  à  la  correction,  j'en  tire  la  con- 
séquence qu'on  fait  un  calcul  d  insensé  lorsqu'on 
s'immole  soi-même  pour  échapper  à  son  tour- 
ment, et  j'ajoute  que  l'on  n'est  pas  moins  fou 
lors<qu'on  veut  donner  à  un  tiers  le  pouvoir  de 
vous  supplicier.  Concluons  que  le  droit  de  tuer 
n'apr  artient  pi  à  l'individu  ni  à  la  société,  hormis 
les  cas  où  la  sûreté  do  l'un  ou  de  l'autre  rexig>'. 
Néanmoins,  quelques  publicistc  célèbres  sou- 
tiennent que  la  société  a  autant  de  droit  de  donner 
la  mort  à  an  criminel  que  de  lui  ôter  la  liberté. 
iM.  Bérenger,  dans  son  oeau  rapport  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Tracy,  rapporte,  en  le  dévelop- 
pant, ce  genre  d'argument.  Je  réponds  que,  en 
enfermant  un  criminel,  on  a  d'abord  pour  but 
de  se  prést  rver  de  ses  attaques,  de  le  mettre 
dans  rimpossibilité  de  nuire.  C'est  là  un  droit 
qui  dérive  de  la  loi  qui  commande  à  tous  de  se 
conserver.  L'on  se  propose  aussi  de  le  soun>ettre 
à  un  joug  disciplinaire  qui,  en  réfrénant  ses  vi- 
cieux penchante,  tend  a  l'amélioration  de  son 
état. 

(il  Les  Homains  prétendaient  au  contraire  que  la  vie 
ipparteDail  à  celai  qui  rtTiit  donnée;  c'est  pourquoi 
ils  se  croyaient  maîtres  dt  colle  de  lears  enfants. 


La  privation  de  sa  liberté  est  doue,  tout  à  la 
fois,  une  mesure  de  sûreté  et  de  correction,  une 
mesure  d'utilité  générale  et  particulière.  Pour- 
rait-il on  être  de  même  de  la  mort?  La  ff!oitié 
des  motifs  qui  légitiment  la  détention  ne  peut 
s'appliquer  à  l'autre  peine. 

x\-t-on  bien  jusqu'à  présent  mesuré,  dans  Hrt- 
lérèt  véritable  de  la  sociét(^,  toute  la  distance 
(4Ui  sépare  ces  deux  genres  de  peine?  Et  s'est-on 
bien  rendu  compte  de  l'énorme  difTérenee  de 
leurs  résultats?  En  se  bornant  à  priver  un  cor- 
tiamnédesa  liberté,  vous  lui  laissez  la  possibilité 
de  se  repentir  et  de  se  corriger;  vous  ne  lui  en- 
levé» pas  tous  moyens  de  réparer  son  crime.  Il 
lui  reste  du  moins  l'espérance,  cette  consolation 
qui  n'abandonne  jamais  tout  à  fait  le  malheu- 
reux.... Mais  sa  mort,  quel  bien  peut-elle  faire? 
quelle  réparation  peut-elle  offrir?  A  qui  peut-elle 

profiter? Et  si  les  juges  qui  l'on  condamné 

a  la  subir  ont  eu  l'horrible  malheur  de  se  tromper, 
où  sera  pour  eux  la  possibilité  de  réparer  leur 
cruelle  erreur?... 

Si  le  droit  d'infliger  la  mort  pouvait  apparte- 
nir à  ceux  qui  sont  à  la  tète  des  nations,  ce  ne 
serait  au  moins  que  lorsqu'ils  auraient  fait  tout 
ce  qu'il  convient  de  faire  pour  éclairer  et  amé- 
liorer le  sort  des  malheureux.  Mais  si,  au  lieu  de 
les  corriger,  on  les  provoque  directement  au 
mal,  a-t-on  le  droit  ensuite  de  les  en  punir  si 
cruellement? 

Qu'on  nous  dise  ce  qu'on  a  fait  jusqu'à  présent 
pour  les  classes  pauvres,  qui  sont  celles  qui  four- 
nissent le  plus  grand  nombre  de  criminels?  Dans 
quel  état  les  laisse-t-on,  sous  le  rapport  de  leur 
éducation  et  de  leur  instruction?  vovez  d  Ton 
s'efforce  d'affaiblir  les  charges  qui  pèsent  sur 
elles,  d'amoindrir  les  impôts  qui  les  écrasent  le 
plus.  Connalt-on  bien  seulement  l'étendue  de« 
souffrances  auxquelles  on  les  abandonne,  et  à 
combien  de  sortes  de  tentations  dangereuses  on 
les  expose?  Et  quand  quelques-uns  de  ces  mal- 
heureux cèdent  aux  cris  du  besoin  et  s'aban- 
donntnl  aux  crime?,  on  les  livrerait  à  la  mort? 
Non!  mille  fois  non! 

La  société,  les  gouvernements,  n'en  ont  pas 
le  droit,  et  d'autant  moins  que  jamais  leur  sûreté 
et  leur  conservation  ne  peuvent  tenir,  à  notre 
(>poque  surtout,  à  la  vie  de  quelques  hommes. 

Troisième  question.  —  Dans  la  supposition  où 
la  société  aurait  le  droit  de  faire  mourir  quel- 
ques-uns de  sei?  membres,  est-il  utile  qu'elle  en 
fasse  usage,  soit  pour  la  répression  des  crimes 
de  citoyen  à  citoyen,  soit  pour  celle  des  crimes 
politiques? 

La  sûreté  et  le  repos  de  la  société  peuvent  ^étre 
compromis  ou  par  les  ennemis  du  dehors  ou 
par  ceux  de  l'intérieur.  On  résiste  aux  pre- 
miers par  les  moyens  qu'enseigne  l'art  de  la 
guerre. 

'  L'usage  de  ces  moyens  est  dans  le  droit  natu- 
rel de  la  défense.  Que  l'on  attaque  ou  qu'on  soit 
attaqué,  l'on  n'a  le  droit  de  tuer  que  dans  le 
moment  même  du  combat.  Hors  de  là,  donner 
la  mort  à  son  ennemi  serait  un  assassinat.  Il  n'y 
aurait  aucune  nécessité  à  le  commettre,  ce  serait 
un  acte  de  pure  vengeance,  puisque,  vaincu, 
désarmé,  il  est  devenu  votre  prisonnier.  Sa  li- 
berté est  momenianément  en  votre  pouvoir; 
mais  sa  vie,  jamais  !  Pourquoi  ces  principes  ne 
8'api)liqueraient-jls  pas  à  cette  autre  espèiie  d'en- 
nemis que  l'on  appelle  criminels? 

Quant  aux  ennemis  de  l'intérieur,  ils  sont  de 
deux  sortes;  les  uns  sont  des  ennemis  politiques 
qui  attaquent  lIBtat  par  des  complots,  des  ré- 
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voltes,  et  quelquefois  c*est  uf»e  véritable  puerre 
entre  des  concitoyens  et  qui  sefaitàlamanlèn-des 
guerres  extérieures.  L'autre  sorte  d'e-inemis, 
dont  nous  vouloi.s  parler  comme  étant  plus  par- 
ticulièreuient  du  ressort  de  la  justice  criminelle, 
se  compose  de  ces  grande  voleurs  et  d»»  Cfs  assiis- 
Bins  qui  sont  dans  la  catégoiit'  de  ciux  auxquels 
le  Ccde  inflige  la  peine  de  mort.  Ciux-là  ne  font 
courir  à  la  société,  considérée  comme  gouver- 
nement, comme  Etat,  aucu  i  danger  grave.  Sous 
ce  rapport,  ils  nesoiit  pointa  redout  r;  carnou- 
ne  sommi  s  plus  au  temps  où  un  ou  deux  hommes 
pouvaient  taire  tremb'e:-  tout*^  une  nati xi. 

La  s(  ciété  n'a  pas  d'imérét  direct  à  les  faire 
mourir,  mais  bivn  plutôt  à  les  corriger  ;  mais 
ces  hommes  nuisent  au  bien-èire,  au  repo*  et  à 
la  sûreté  des  particuliers.  Ils  sont  coupables 
très  coupables  sans  doute,  mais  à  des  uegrés 
difîereiits.  L'on  ne  peut  api^liquer  à  Ijus  la  peine 
capitale  comme  le  veut  le  Gode,  puisqu'elle  n*est 
pas  susceptible  d'être  graduée.  H  y  aurait  don-, 
sous  ce  (appert,  injustice  pour  un  certain  nonbre 
si  on  la  1  -ur  a|)pliquait.  Et  quelle  espèce  d'uti- 
lité peut  résu  ter  de  l'injustice'? 

O'i  nous  dit  qu'.iux  assassins  Ton  ne  doit  point 
de  piti');  qu*en  donnant  la  mort  ils  savaient 
qu'ils  s'expos.ient  à  la  recevoir  comme  punition 
de  leur  crime,  et 'lu'il  e^l  juste  qu'ils  la  subissent. 

Pour  que  ce  raiso:inement  fût  bon,  il  faudrait: 
1°  prouver  qu'un  tiers  peut  s'arroger  le  dnii  de 
tuerunhomme(lé:;armépour  venger  la  mort  d'un 
autre  homme;  2"  nrouver  aussi  qu'un  assassin 
ne  peut  se  co:  ri^.er  de  ses  dispo-'iiions  criiuinelles  ; 
3"*  il  fauiiruit  en  outre  démontrer  que  la  peine 
de  mortes!  le  seul  ou  le  plur  e  ficace  des  moyens 
propres  à  prévenir  le  crime  d'assassinat.  JNous 


rien  à  redoute.*,  pu  siu'oii  peut  le  faire  vivre 
dins  un  perpétuel  isolement.  Dans  cette  positioUj 
l'inutilité  de  sa  mort  est  palpable,  pourquoi 
donc  la  loi  qu^;  nous  discutons  la  conserve-t-elle? 

Quant  à  la  possibilité  de  coniger  les  as>as3ins, 
elle  est  démontrée  par  les  faits.  J-  m'abstiendrai, 
à  cette  tribune,  d'eu  citer.  L'histoire  [)hysiolo- 
gi'iue  de  l'homme  et  d«*  se-»  passions,  et  les  re- 
gistres des  maisons  pénitentiaires  ne  m(;  laisse- 
raient que  l'embarras  du  choix.  Il  sullirait 
d'ailleurs,  pour  fuire  croire  à  celte  possibilité, 
d'étudier,  comme  je  l'ai  fait,  les  causes  qui  hs 
portent  au  crime.  Tantôt  ce  sont  des  passions 
exaltées  par  des  antécédents  dont  ils  n'ont  pas 
été  les  maîtres,  comme  la  jalousie,  la  colère  et 
la  moiiom:inie  de  Tavarice,  qui  ie<  ont  eutiatnés 
irrésistiblem  -nt  à  frupper,  à  voler  et  à  donner  la 
mort.  Chez  les  uns,  le  sent  ment  est  naturelle- 
nunt  si  faible  et  l'instinct  si  dépravé  par  la  mi- 
sère et  h  s  mauvaises  habitud  s,  que  la  tendance 
au  crime  a  l'air  d'être  na  urelle. 

Chez  le  plus  grand  nombre  c'est  à  une  aberra- 
tion de  jugement  ou  à  une  pervt  rsîon  des  facul- 
tés affectives  que  sont  dus  leurs  mauvais  pen- 
chants. Enf]n,dans  un  bon  nombre,  il  y  a  accès, 
intermitte  ce  de  véritable  manie.  Chez  presque 
tous  on  trouve  après  leur  mort  des  subinflam- 
matio:i8  du  cerveau  et  des  autres  viscères,  des 
vices  d'organisation  bien  constatés,  etc. 

Enfin  on  peut  dire  qu'il  y  a  bien  peu  de  crimes 
qui  ne  soient  le  résultat  diiect  ou  indirect  d'une 
maladie  phy^ique  ou  morale.  On  peut  ajouter 
que  beaucoup  sont  curables,  que  même  presque 
tous  le  Bont  dans  la  jeunesse.  Un  régime  doux, 
le  travail,  rinairuction,  etc.,  Pisolement  en  sont 


les  moyens.  Alors,  je  le  demande,  est-il  conve- 
nable, esi-il  utile  de  tuer  des  malades  plutôt  que 
Je  les  guérir? 

Et  puis,s'est-on  bien  rendu  compte  du  danger 
qu'il  y  a  à  rendre  le  p  uple  témoin  des  exécu- 
tions? Si  ceux  qui  assistent  à  ces  sanglants  Sjiec- 
lacles  sont  nés  sensibles,  ils  s'en  trouvent  impres- 
s  onnés  queliiuefois  au  point  d'en  être  malades 
toute  leur  vie.  li  serait  difiicile  de  calculer  à 
combien  de  spasmes  d'épilepsie  ils  ont  donné 
lieu,  et  combien  il  en  est  résulté  d'accidents  pour 
les  femmes...  Chez  les  enfants,  il  y  a  une  si 
grande  puissance  d'imitation,  qu  il  est  souverai- 
ne^nent  dangereux  de  les  rendre  témoins  d'exé- 
cutions. Aux  hommes  insensibles,  ces  spectacles 
donnent  de  la  dureté,  et  trop  souvent  ils  font 
na!tr«>  en  eux  des  penchants  vers  la  cruauté. 

C'est  là  qu'ils  apprennent  à  braver  l'échafaud  : 
tout  criminel  qui  montre  du  courage,  excite 
l'admiration  chez  ceux  dans  lesiiuelsil  éveille  des 
sympathi'^s;  il  leur  apprend  commuent  on  se  joue 
de  la  vie.  Que  de  faits  je  pourrais  citer  à  l'appui 
de  ces  vérités!  et  la  conclusion  de  ces  faits  serait 
que  le  supplice  d'un  scélérat  a  été  souvent  la 
cause  indirecte  de  la  mort  de  plusieurs  innocents. 
La  justice  n'esi  donc  p!us  justice  lorsqu'elle 
orlonne  de  tuer  un  criminel;  car  son  glaive  tombe 
en  même  temps  sur  beaucoup  d'indivllus  qui  ne 
le  sont  pas.  Au  moins,  il  faudrait  qu<^  l'exécu- 
tion de  s^'s  arrêts  cessât  d'être  publique.  Alors, 
quelle  difTére^iCe  y  aurait-il  pour  le  peuple  e  itre 
la  peine  de  mort  et  une  détention  perpétuelle? 

Mais  on  tient  à  la  conservation  de  la  peine 
capitale,  pa^ce  qu'elle  est,  dit-on,  plus  efticace 
que  toutes  les  autres  peines  ponr  la  répression 
des  crimes.  Messieurs,  je  suis  en  droit  de  le  nier  : 
j'ai  pour  moi  les  autorités  les  plus  respectables 
et  des  détails  de  statistique  qui  démontrent  que 
là  où  la  peine  de  mort  a  été  supprimée  ou  peu 
appliquée,  les  crimes,  bien  loin  d'y  être  d  venus 
plus  fréquents,  y  sont  au  contraire  devenus  plus 
lares.  L'histoire  ancienne  vient  aussi  confirmer 
ce  que  j'avance.  Avant  Dracon,  l'exil  était  la  p  nue 
des  meurtriers.  Les  temps  qui  suivirent  turent 
pires  que  ceux  qui  avaient  précédé  ce  lé^islat  ur 
cruel.  Hérodote  cite  un  roi  d'Egypte  sous  le  règne 
duquel  la  peine  capitale  fut  défendue.  Pendant 
plus  de  50  an^,  tous  les  meurtriers  ne  subirent 
d'autre  condamnation  que  celle  qui  les  lorçaii  à 
se  livi-er  à  des  travaux  d'utilité  publique,  et  l'un 
s'en  trouva  très  bien.  Âusâi  Grotius  et  Pasioret 
proposen  ce  roi  pour  modèle  aux  rois  chrétiens. 
Tite-Livecite  u  «e  époque  lii  les  crimes  étaient 
plus  rares  à  Rome  qu'ils  ne  .3  furent  en  d'autres 
temps  ;  et  cette  époque  embrasse  2  siècles  pen- 
dant lesquels  la  loi  Porcia^  qui  défendait  d'ôter 
la  vie  à  un  citovt  n  romain,  fut  maintenue  en  vi- 
gueur. En  Angleterre,  sous  le  règne  d'Alired  le 
Grand,  la  peine  de  mort  fut  supprimée,  et  pen- 
dant tout  le  temps  qu'elle  le  fut,  oo  aurait  pu, 
dit  l'un  de  ses  historiens,  traverser  tout  le 
royaume  avec  une  bourse  d'or  à  la  main  sans 
courir  aucun  danger.  La  Toscane  nous  fournit, 
sous  le  règne  de  Léopold,  des  exemples  plus  con- 
cluants encore  en  faveur  de  la  suppression  de  la 
peine  capitale. 

En  Amérique,  où  cette  peine  est  rarement  appli- 
quée, les  crimes  contre  lesquels  elle  est  établie 
y  sont  très  rares.  Plus  les  gouvernements  mon- 
trent de  respect  pour  la  vie  des  hommes,  plus  ils 
la  leur  rendent  sacrée,  plus  à  leurs  yeux  elle  pa- 
rait inviolable. 

La  peioe  de  mort  est-elle  nécessaire  pour  la 
répression  des  crimes  politiques? 
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Si  une  société  avait  besoin,  pour  ee  conserver, 
de  fare  tomber  quelques  lêtes,  c'est  qu'elle  serait 
bien  mal  orgai)isé>';car  nous  ne  sommes  plus  au 
temp«,comineje  l'ai  déjà  fait  reinarquer.où  quel- 

Sueâ  hommes  étaient  à  eux  seuls  une  puis'^ance 
0  gouvernement  qui  annoncerait  qu'il  a  besoin 
de  bourreaux  et  d^éob-ifauds  pour  se  maintenir, 
nroclam»raitjar  l.*»,  qu'il  nVst  pas  établi  dans 
rinté'ôt  des  peup'es  (  t  qu*il  marche  contre  son 
buf,  qui  est  le  r  bonheur.  Alors  ce  ne  serait  pas 
qu('l(][ue3  coi  spiratours,  mais  des  milliers  qu1l 
aurait  à  redouter. 


parce  que  uaiiguia  «xnapna  au  supplice  la  pre- 
mière loi*'  quM  a  consp  ré,  qu'où  vit  éclore  en- 
S'iite  d'autres  consiirations  contre  la  liberté  de 


Home.  La  mort  de  Galigula  n'eût  point  empêché 
César  d'a^'pirer  au  pouvoir  absolu,  pas  plus  que 
l'assa-sinat  de  celui-ci  n'eût  prévenu  la  tentative 
de  son  lâche  sicaire  et  le  couronnement  de  sou 
neveu  si  mal  nommé  Aiigustp.  Mes-it.'urs,  il  y  a 
une  (hosequi  a  plus  de  puissance  pour  favorisir 
les  compl  ts  et  causer  la  chute  a»'S  gtuverne- 
ments  que  votre  cruel  Gode  pénal  n'en  p<  ut  avoir 
pour  l<s  prévenir:  c'est  la  corruption,  anne  ca- 
chée, mais  qui  n'en  est  que  plus  dangereus»' ; 
malheur  aux  gouvernants  qui  s'en  servent!  Ils 
veulent  avec  son  secours  vaincre  les  résistances 
qui  s'opposent  à  leurs  vues  ambitieuse^,  mais 
bientôt  ce  te  arme  passe  à  Tusage  des  gouvernés 
et  elle  devient  toute  puissante  pour  al  attre  ceux 
qui  ont  vuulu  les  opprimer. 

Ainsi,  quand  un  gouvernement  tombe,  les 
causes  en  sont  ailleurs  que  dans  les  tenatives  et 
les  complots  de  quelques  citoyens.  Le  salut  de 
celui  de  Rome  ne  pouvait  se  trouver  ni  dans  la 
mort  de  Ca^igula,  ni  dans  celle  des  Césars.  Il  ne 
faut  pas  s.>  lasser  de  le  proclamer.  Messieurs,  la 
chute  de  ceux  qui  gouvernent  est  toujours  le  ré- 
sultat de  leurs  fautes.  De  môme  qua  .d  la  liberté 
§érit  chez  un  peuple,  c'est  qu'il  a  cessé  d'en  être 
igue. 

Ainsi  donc,  que  ceux  qui  sunt  à  la  tête  des  na- 
tions soient  les  zélés  pro  ecteurs  des  droits  de 
tous;  qu'ils  choisissent  pour  conseillers  des 
hommes  é«l:irés  et  veitueux;  que  ceux-ci  soient 
de  francs  et  loyaux  exé'^uieurs  des  lois,  faites 
dans  riiité:êtg*^néral,et  que  tous  soient  d  accord 
pour  faire  régner  l'éi  onomie,  la  justice  et  la  li- 
nei  té,  al(  rs  ils  n'auront  pas  besoin,  pocr  se  con- 
server, de  ce  genre  de  supplice  dont  je  voudrais 
pur{:er  votre  Co  e  pénal. 

La  mort,  considérée  comme  a(  te  de  pénalité, 
est-elle  pus  préventive  que  toute  autre  peine 
rigoun  use? 

Des  criminalisles  viennent  vous  diro  que  ce 
n'est  pa^  pour  sa  sûreté  et  sa  conservation  immé- 
diate que  a  société  a  recours  à  la  peine  capitale; 
mais  qu'e'le  veut,  dans  Tintérêt  privé,  pour  la 
sûreté  individuelle,  co(  server  Tappareil  du  sup- 
plice 'e  la  décapitation,  ailn  d'imprimer  une 
grande  terreur,  non  pas  seulement  aux  coupables 
actue's,  mais  aussi  à  ceux  qui,  dans  l'avenir, 
seraient  tentés  de  le  devenir.  Ainsi  ce  n'est  pas 
une  nécessité  pressante  qa  fait  recourir  à  une 
l-eine  aussi  cruelle;  c'est  par  prévoyance  qu'oi 
verserait  le  saoj^  de  quelques  individus,  et  cela 
pour  le  repos  de  quelques  autres! 

C^est,   MHSsieurs,  supposer   à   la    mort   une 

{[rapide  faculté  préventive.  Voyons  donc  sur  quoi 
'on  fonde  cette  supposition. 

Beaucoup  d'auiears  qui  ont  écrit  contre  la  peine 
de  mort,  entre  autres  M.  Lacas.Yoas  ont  pronvé, 


par  des  faits  nombreux,  que  cette  peine  n'a 
jamais  diminué  le  nombre  des  crimes  contre 
lesquels  on  l'applique;  queptrlout,  au  contraire, 
ils  se  sont  multipliés  en  proportion  de  la  fré- 
quence de  l'application  de  cette  même  peine, 
3ue  p'us  les  gouvernements  on»,  mis  de  barbarie 
ans  leurs  supplices,  [dus  surtout  ils  en  ont  été 
f»rodigues,  plus  aussi  les  peuples  ont  fourni 
d'exemples  de  crimes  atroces.  Dans  les  xvi®  et 
XVII''  siècles,  plus  ou  a  appliiné  la  torture  aux 
sorciers,  plus  un  tn  a  livré  aux  flammes,  plus 
aussi  l'on  en  a  trouvé  qui  ont  prétendu  l'être. 
Les  horribles  supplices  de  l'Inqui^itio;)  n'ont  pas 
empêché  des  centaines  de  milliers  d'individus 
de  s'y  exposer. 

En  fait  de  cimes  politiques,  l'histoire  des  Ré- 
volutions nous  apprend  que  ni  les  bourreaux, 
ni  les  supplices  n'ont  jamais  servi  à  diminuer 
le  nombre  des  attentats  contre  le  gouvernement, 
ni  la  fré|uence  des  tentiitives  d*assassinat 
contre  ses  chefs.  Dans  le  temps  où  l'on  tortu- 
rait, écartelait  les  voleurs  et  hs  assassins,  le 
nombre  n'en  était-il  pas  plus  considérable 
qu'aujourd'hui?  Ëi  chez  les  nations  où  la 
cruauté  et  la  multiplicité  des  supplices  se  re- 
marquent encore  comme  au  xv°  siècle,  ne  voit- 
on  p:)S  plus  de  crimes  de  toute  espèce  que  chez 
nous?  Dans  l'Indu,  la  vue  d'un  bûcher  enflammé 
n'e  I  pêche  pas  la  femme,  la  femme  la  plus  faible, 
la  plus  sensible  et  la  plus  craintive,  de  s'y  plon- 
ger toute  vive;  cependant  elle  est  assurée  d'y 
trouver  la  mort  la  plus  douloureuse. 

Mais  le  fanatisme,  dira-t-on,  explique  tout 
cela.  Messieurs,  il  y  a  aussi  du  fanatisme  non 
seulement  dans  les  criminels  politiques  (pour 
Ceux-là  personne  n'en  dont),  mais  aussi  dans 
les  autres.  Ce  sont  les  fortes  et  sombras  passio'  s 
qui  portent  au  crime,  et  toute  passion  de  cetie 
nature  exalte,  irrite,  entliimme,  fa^iafise  l'indi- 
vidu qui  réprouve.  Dans  cette  position,  la  mort 
n'épouvante  pas.  Et  si  ce  genre  de  supplice  est 
souvent  renouvelé,  Timpiession  qui  en  résulte 
devient  nulle.  Voyez  à  quel  'eorré  d'insensibilité 
pi>rviennent  ceux  qui,  par  eut,  sont  obligés 
de  réj-andre  le  sang!  Les  chirurgiens  en  sont 
une  preuve.  Le^  juges  eux-mêmes,  par  l'habi- 
tude de  voir  des  criminels  et  de  les  condamner, 
arrivent  aussi  à  ce  d*  gré  de  dureté  qui  les  rend 
dangereux  pour  les  malheureux  qu'on  traduit 
devant  eux. 

Si  de  tels  effels  sont  produits  chez  des  hommes 
dont  l'édiication  a  augmenté  la  sensibilité  et 
déve'o:'pé  tous  les  sentiments  de  générosité  eî 
d'humanitép  jugez  ce  qui  doit  se  passer  sur  c(  s 
êtres  gn^ssiers  qui  accourent  à  chaque  supplice 
qui  se  prépare  pour  s'en  repaître  à  loisir.  Xe 
perdons  pas  de  vue  que  dans  le  moment  où  les 
h  mmes  commettent  un  crin^e,  ils  sont  dans  une 
•  spèce  de  délire  morne  ou  furieux  qui  leur  fait 
braver  tout  danger.  Pour  eux,  réussir  est  to:it, 
périr  n'istrien;  et  quand  de  tels  hommes  viennent 
expier  Irur  foiie  sur  Téchafaud,  ils  meurent 
avec  ce  calme  et  ce  courage  nui  leur  font  des 
admirateurs  et  des  imitateurs.  C'est  ainsi  que  ce 
qui  d'vrait  servir  à  corriger  les  hommes,  les 
pervertit. 

Messieurs,  si  vous  admettez  que  Teffroi  i.t 
l'horreur  que  cause  la  mort  sont  des  n:oyens 
préventifs,  vous  devez,  pour  être  conséq:  ents, 
adopter  les  autres  moyens  qui  inspirent  à  un 
plus  haut  degré  ces  terribles  sentiment8,ann  de 
prévenir  uu  plus  grand  nombre  de  crimes  : 
ainsi  nos  crimioalistes  pourraient  fouiller  dans 
les  arsenaux  de  l'Inquisition;  là  il  y  a  de  quoi 
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prévenir  tous  leB  crimes  du  monde,  si,  comme 
on  Je  dit,  l'horreur  des  supplices  peut  en  être  le 
moyeu.  Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  aux 
temps  où  l'on  croyait  que  la  société  devait  èlre 
Tengée,  la  société  n'a  plus  besoin  que  de  justice; 
elle  doit  donc  abolir  la  peine  de  mort. 

H  est  aujourdUiui  pour  les  gouvernements 
une  plus  noble  tàciie  à  remplir  que  celle  de 
(Unir  les  hommes  c'est  celle  qui  doit  avoir  po  jr 
but  Tamélioration  de  leur  destinée.  Qu'ils  ces- 
sent donc  d'imiter  c^s  médecins  ignorants  qui, 
au  lieu  de  remonter  aux  causes  des  maladies, 
ne  s'attaquent  qu'à  leurs  symptômes:  qu'ils 
apprennent  à  connaître  tout  ce  qui  tend  à  pro- 
Toquer  le  besoin,  à  fuire  naître  l'intention  et  à 
exciter  la  volonté  de  commettre  des  actions  ré- 
putét  s  criminelles.  Celte  connaissant;  acquise, 
ils  arriveront  facilement  à  celle  des  véritables 
moyens  propres  à  les  prévenir.  C'est  là  le  grand 
art  auquel  ils  doivent  aspirer,  c'est  là  la  gloire 
qui  leur  est  réservée. 

En  attendant,  ne  nous  lassons  pas  de  répéter 
qu'en  faisant  cesser  l'ignorance  et  les  préjugés, 
en  diminuant  en  même  temps  les  stimulants  de 
la  vanité  et  de  Tégoïsme,  en  honorant  le  travail 
en  attachant  la  honti^  à  l'oisiveté,  enfin,  en  ren- 
dant l'éducation  et  l'instruction  plus  favorables 
au  développement  bien  calculé  des  facultés  phy- 
siques, productives,  et  des  facultés  aimantes  et 
philanthropiques,  1  on  préviendra  au  moins  les 
dix-neuf  vingtièmes  des  crimes  qui  infestent 
nos  sociétés.  Qu'on  n'oublie  pas  surtout  qu'on 
gouverne  bien  mieux  les  hommes  par  les  bons 
exemples  et  les  bonnes  habitudes  qu'on  leur 
donne,  et  les  nobles  sentiments  qu'on  leur  ins- 
pire, que  [)ar  le>^  lois  sévères  qu'on  leur  impose. 

Je  voulais,  Messieurs,  avant  de  terminer  ce 
discours,  vous  parler  de  la  nécessité  d*établir 
en  France  des  maisons  pénitentiaires.  C'est  pour 
notre  pjys  une  sorte  de  honte  d'être  aussi  arrié- 
rés que  nous  le  sommes,  sous  ce  rapport  comme 
BOUS  beaucoup  d'autres. 

Mais  j*avais  tant  de  choses  à  dire,  ot  j'ai  eu  si 
peu  de  temps  pour  extraire  de  mes  nombreuses 
recherches  sur  les  que&tions  que  nous  discutons 
aujourd'hui,  de  quoi  composer  ce  faible  et  trop 


que  vous  exiusercz  le  pou  d'ordre  de  mes  idées, 
et  la  mutilation  que  j'ai  été  i>biigé  de  faire  su- 
bir à  mes  arguments,  a(in  qu'ils  ne  dérubcnt  pas 
trop  de  temps  à  votre  attention.  Je  reviens  à  la 
peine  de  mort. 

Comme  le  projet  qui  nous  est  présenté  se 
tiouve,  tn  la  conservant,  en  contradiction  ré- 
voltante avec  nos  mœurs  qui  y  répugnent,  nos 
lumières  qui  la  npoussent,  la  religion  et  l'hu- 
nianiié  qui  la  défendent;  comme  elle  est  une 
barbarie  inutile,  immorale,  dangereuse  même 
par  la  cru^mté  qu'elle  inspire  à  un  grand  nom- 
bre, sans  en  corriger  aucun;  comme  elle  e.^t  de 
plus  nn  outrage  à  la  raison  perfectionnée  du 
yeuple  français  de  nolreépoiuo,  ei  u  i  g;  ave  atten- 
tat contre  IfS  sentiments  de  générosité  et  d'huma- 
nité dont  il  u  été  doniié  ue  i^i  éclatants  et  si 
admirables  ti'moignuges,  j'en  vote  TabjUtion 
comidète  et  entière  d&  à  présent.  Nous  serions 
coupables,  selon  moi,  de  laisser  ;i:u3  longtemis 
à  la  disposition  de  juges,  si  souvent  faillibles, 
une  peine  <tui,  de  sa  nature,  est  irréparable. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Thou- 
*•  nel  est-i!  appuyé? 


MM.  de  Traey,  Daanon  et  plusieurs  autres 
membres  de  Vextrùme  gauche  :  Oui  !  oui  1 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Parant. 

M.  Parant.  Messieurs,  doit-on  se  contenter 
de  rabolition  partielle  de  la  peine  de  mort  ?  ov 
bien  cette  peine  doit-elle  être  complètement  effa- 
cée de  notre  Code?  Telle  est  l'importante  ques- 
tion à  laquelle  donne  lieu  l'aujendement  proposé 
par  M.  Thuuvenel,  amendement  que  je  viens  com- 
battre. 

Gomme  je  n'ai  jamais  donné  à  qui  que  ce  fût 
le  droit  de  m'accuser  d'une  excessive  ri;:ueur  et 
encore  bien  moins  de  cruauté,  comme  la  raison 
me  dit  qu'il  importe  à  la  sécurité  de  la  société 
que  la  peine  de  mort  ne  soit  pas  immédiatement 
abolie,  je  n'ai  pas  dû  hésiter  à  vous  exprimer 
mon  opmion  à  cet  égard.  Sans  doute  j'aimerais 
mieux  avoir  à  soutenir  la  thèse  opposée  ;  elle 
peut  être  écoutée  avec  plus  de  faveur,  elle  se 
concilierait  davantage  avec  mon  caractère  ;  mais 
quand  il  s'agit  de  remplir  un  devoir,  le  choix  i\Q 
nous  appartient  pas.  Pulssé-je  du  moins  ne  pas 
être  accusé  de  prt'jugé!  Ce  gui  me  rassure,  c  est 
que  le  reproche  devrait  atteindre  également  Mon- 
tesquieu, Rousseau,  Mably,  Filangieri.  La  répu- 
tation de  ces  illustres  écrivains  les  protégera  suf- 
lisamment,  je  l'espère,  et  quand  on  professe  avec 
eux  cette  opinion,  qu'il  ne  faut  pas  abolir  la 
peine  de  mort,  on  peut  être  absous  du  reproche 
de  préjugé. 

Vous  croirez-YOus  liés,  Messieurs,  par  la  réso- 
lution Que  la  Chambre  a  prise  Tannée  dernière? 

L'abi>lition  de  la  peine  de  mort  a  été  votée,  en 
thèse  générale,  sans  é^ard  pour  les  réformes 
qu'il  serait  nécessaire  d'introduire  dans  le  Code 
pénal  par  suite  de  cette  abulition,  et  sans  qu'on 
tint  compte  des  difficultés  qui  devaient  se  pré- 
senter alors  qu'il  faudrait  aviser  aux  movons  de 
répression. 

Je  crois  aussi  que  beaucoup  de  persimnes  ontélé, 
même  à  leur  insu,  dominées  par  les  circonstances. 
Mais   aujourd'hui,    la   question    bv  reproduit 


semblée  constituante. 

A  cette  époque,  elle  fut  résolue  négativement, 
malgré  le  talent  et  la  savante  discussion  de  Du- 
port  que  l'on  vient  de  nous  citer. 

La  société  est-elle  pirvenuc  à  un  de^ré  d'amé- 
lioration tel  que  Ton  puisse  aujourd'hui  praticmer 
sans  danger  ce  gue  1  on  n*a  pas  osé  fuir  -  en  1701 , 
alors  que  l'esprit  de  novation  pénétrait  partout? 
Pour  moi,  je  ne  le  pense  pas;  quelque  bien 
que  la  Uévolution  de  17811  ait  produit,  quel  lue 
progrès  qu'elle  ait  fait  faire  à  la  civilifatio  ),  je 
ne  crois  pas  que  nous  puissions  renoncer  à  une 
peine  sévère. 

J'imiterai,  Messieurs,  la  réserve  prudente  de 
ceux  qui  discutaient,  il  y  a  'lO  a:  s,  la  grande 
question  que  j'examine.  Je  ne  veux  pas  recher- 
cher avec  l'auteur  de  Tamendement,  si  la  société 
a  ou  non  un  droit  de  vie  et  de  mort  s:!r  chacun 
de  ses  membres.  Laissant  de  côté  les  discus.-ions 
métapbysique.4,  je  m'attache  à  cette  vérité  poA- 
tive,  savoir  :  que  la  société  a  le  devoir  de  veiller 
à  sa  propre  conservation;  qu'elle  peut  subsister 
qu'autant  qu'il  y  aura  sûreté  pour  tous  ;  et  j'en 
conclus  qu  elle  a  le  droit  de  maintenir  la  peine 
de  mort,  si  elle  est  indispensable  pour  protéger 
eflicacement  les  personnes. 

La  question  pent  donc  se  réduire,  en  dernière 
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analyse,  à  ces  termes:  la  société  a-t-elie  besoin  de 
la  peine  de  mort? 

Comme  c'est  un  moyen  extrême,  je  répondrai 
négativement,  i^*ll  y  a  d'aatreâ  peines  suftisam- 
meot  répn  ssives  ou  pr^^ventives  à  y  9ubstitu<T. 
Mais  ces  peines,  je  ne  les  aperçois  pas,  el  dès 
lors  ma  conviction  reste  la  même. 

Vainement  dit-on  que  la  privation  dn  la  iibert<^ 
(t  rassujettipsement  à  de  pénibles  travaux,  Fuf- 
lisent  pour  effra ver  ceux  qui  seraient  tentés  de 
S'i  rendre  coupables  d^un  attentat  contre  la  so- 
ciété ou  contre  les  personnes,  pour  prévenir  de 
nouveaux  crimes  ou  pour  venger  les  victimes. 

Demandez,  Messieuri^,  demandez  aux  magi8trat> 
qui  on',  acquis  une  longue  expérience,  et  il  en 
est  parmi  vous,  ils  (lourront  répondre  que  la 
crainte  de  ta  mort  était  souvent  le  seul  frein  qui 
eût  empêché  des  criminels  de  pousser  plus  loin 
leurs  attentats.  Los  |)lus  conpoinmés,  les  plus 
habiles  parmi  ceux-ci  connaissent  leur  Gode,  je 
veux  dire  leur  Code  pénal  ;  ils  savent  quand  la 
peine  de  mort  les  menace  et  quelles  circonstances 
peuvent  aggraver  leur  position.  Voilà  des  faits 
irrécusabL'S,  en  présence  desquels  l'observateur 
doit  nécessairement  conclure  que  la  pei:ie  de 
mort,  écrite  dans  nos  loi?,  est  au  moins  préven- 
tive ;  que  les  coupables  s'arrêtent  devant  celle-là 
et  ne  sont  point  intimidés  par  les  autres. 

La  terreur  que  cette  peine  inspire  est  salutaire, 
elle  est  un  ressort  puissant  ;  gardons-nous  de  le 
briser,  sachons  profiter  de  Texpériénce. 

Voyez  ce  que  seraient  les  ft'rs  substitués  à  la 
mort  pour  Us  crimes  les  plus  graves  I  Les  cou- 
pables qui  auront  beaucoup  d'or  pourront  tenter 
de  corro'npre  leurs  gardiens,  et  s'ils  y  parvien- 
nent, s'ils  recouvrent  leur  liberté,  la  société  pourra 
vous  accuser  d'imprévoyance,  d'abord  parce  que 
les  criminels  auront  échappé  au  châtiment,  en- 
suite parce  que  le  plus  grand  nombre  de  chances 
d'éviision  appartiendra  aux  riches,  et  que  ce 
serait  étahlir  ainsi  un^  ligne  de  démarcation  entre 
des  hommes  égaUim(;nt  coupables.  Que  si,  au 
contraire,  ils  n'ont  pas  la  ressource  de  Tor 
pour  s'échapper  ,  ils  v  suppléeront  par  d'autres 
moyens,  au  risque  de  tuer  leurs  gardiens  et 
quiconque  tenterait  de  s'opposer  à  leur  fuite.  Que 
leur  importerait,  en  efiet,  lic  se  rendre  encore 
assassins  ou  meurtriers,  puisque  leur  condition 
ne  pourrait  en  être  aggravée,  et  qu'ils  n'auraient 
que  la  crainte  de  ret>mber  dans  les  fers  V 

Quel  encouragement  pour  le  crime  1  Toutes  les 
chances  pour  lui,  rien  pour  la  société. 

Dan^  l'état  de  nature,  l'homme  offensé  veng»» 
son  injure  ;  dans  l'état  social,  c'est  un  droit  qu^I 
aliène,  il  le  délègue  &  la  société  ;  il  faut  donc 
que  celle-ci  en  use  de  maniùre  à  ne  pas  lui  ins- 
pirer le  dé^ir  de  se  ressaisir  de  ce  droit.  C'est  ce- 
pendant c  qui  pourrait  arriver  si  celui  qui  a  été 
en  hutte  à  nn  forfait  avait  la  crainte  que  son  as- 
sassin ne  pût  l'attaquer  de  nouveau. 

Mais,  dit-on,  avec  la  peine  de  mort  l'erreur  ju- 
diciaire est  inséparable.  Je  ne  me  dissimule  pus 
la  gravité  decctte  objection  :  elle  est  la  plus  puis- 
sante de  touteg;,  la  seule  peut-être  capable  de 
faire  imprep-sion. 

Toutefois,  Messieurs,  en  thèse  générale,  ce  se- 
rait une  faute  que  de  condamner  une  institution 
par  cela  sent  que  les  abus  sont  possibl&>;  et  plus 
pariiculièrcmcntil  reate  àexamifier  m  les  craintes 
sont  fondées. 

J'ai  en  l'occasion  de  citer  le  iiécret  de  l'Assem- 
blée constituante  qui,  sans  être  arrètét>  par  la 
pensée  n'un  mal  possible  et  irréparable,  a  main- 
tenu la  peine  de  mort  A  quelle  époque,  cept'U- 


dant?  Alors  que  la  procédure  ne  présentait  pas 
toutes  les  garanties  actuelles.  Songez,  Messieurs, 
que  l'information  procède  lentement  et  avec  sa- 
gesse; que  l'accusé  est  en  présence  des  témoins 
qui  l'accusent;  que,  avant  de  paraître  devant  la 
cour  d'assises,  il  connaît  déjà  presque  toutes  les 


pour  sauvegarde  la  nreseï 
quité  du  jury,  si  ce  n'est  rimnarlialité  des  juges. 
Je  ne  dis  pas  pour  cela  que  Perreur  soit  impos- 
sihle;  mais  il  faut  reconnaître  au  moins  qu  elle 
forme  une  exception  à  peine  réalisable. 

La  plupart  du  temps,  il  existe,  après  la  con- 
damnation, des  aveux  du  condamné  lui-même, 
aveux  conformes  aux  déclarations  des  témoins 
et  propres  à  rassurer  toutes  les  consciences. 

Après  CCS  considérations,  je  ne  sais  si  je  dois 
répondre  à  cette  objection,  que  la  vue  du  sup- 
plice est  pour  la  population  qui  en  est  témoin 
un  dangereux  spectacle,  plus  propre  k  lui  faire 
aimer  le  sang  qu'à  lui  in^pire^  l'horreur  du 
crime.  Je  gais,  en  effet,  que  beaucoup  d'hommes, 
et  même  des  femmes  en  plus  grand  nombre 
encore,  assistent  à  une  exécution  pour  patisfaire 
une  horrible  curiosité,  pour  jouir  enfin  de  l'ago- 
nie du  supplicié;  on  raconte  même  qu'un  père 
élevait  son  jeune  enfant  sur  ses  épaules  et  lui 
demandait  s'il  voyait  bien.  Mais  ces  inconvénients 
tiennent  moins  à  la  peine  en  elle-même  qu'à  la 
manière  dont  elle  est  exécutée. 

La  publicité  a  pour  but  de  constater  l'exécu- 
tion et  d'cirri'.yer  les  spectateurs.  Si,  comme  on 
le  suppose,  le  but  est  manqué  sous  re  dernier 
rapport,  si  li  publicité  produit  un  fâcheux  et 
déplorable  effet  sur  la  population,  il  est  possible 
de  prévenir  l'affluence  des  spectateurs  en  mettant 
moins  d'appareil  dans  les  préparatifs. 

Mais,  encore  une  fois,  cela  ne  prouve  rien  contre 
la  peine. 

Travaillons,  Messieurs,  et  en  cela  nous  déférons 
au  vœu  de  l'honorable  M.  Thouvenel,  travaillons 
à  corriger  des  mœurs  corrompues,  à  adoucir 
celles  qui  sont  encore  empreintes  d'une  espèce 
de  barbarie  ;  iippelons  tous  les  hommes  au  travail 
attjcbons-nouft  à  les  rendre  meilleurs,  et  alors 
mais  alors  seulement,  nous  pourrons  tenter  une 
innovation  qui  serait  dangereuse  quant  à  pré- 
sent. Nous  ne  saurions  tout  de  suite  refaire  les 
hr'mmes  par  notre  loi;  il  faut  bien  se  résigner 
à  tailler  cette  loi  sur  les  proportions  de  la  société 
ù  laquelle  nous  voulons  l'adapter.  C'est  jusqu*à 
ce  jour  cell"  de  tous  les  peupb-s,  et  je  ne  sache 
pas  que  les  Trajan,  les  Marc-Aurèle,  les  Antonin, 
les  Titus  l'aient  abolie.  Si  Ton  nous  disiût  qu'Ë'i- 
sabeth  de  Russie  a  supprimé  la  f)eine  de  mort 
dans  ses  Blats,  je  me  hâterais  de  répondre,  pour 
rectifier  un  fait  cité  par  le  préopinant,  que  Cathe- 
rine, si  avide  pourtant  de  tous  les  genres  de 
gloire,  s'est  vue  contrainte  de  la  rétablir.  Gar- 
dons-nous d'abolir  aujourd'hui,  pour  être  obli- 
gés de  ré<'*difier  dans  quelques  années;  un  aussi 
fîicheux  essai  relarderait  peut-être  d'un  siècle 
l'amélioration  que  l'on  pourra  tenter  bientôt  et 
avec  plu 3  de  succC'S. 

Bn  attendant  l'époque  heureuse  où  les  législa- 
teurs français  pourront,  sans  crwiiMe  d'être  obli- 
gés de  revenir  sur  leurs  pas,  suivre  l'exemple 
d'Elisabeth,  nous  réduirons  d'un  ti  rs  les  cas 
dans  lesquels  leCo  le  pénal  prononce  la  peine  de 
mort;  nous  éviterons  tout  ce  qui  peut  en  aggra- 
ver l'exécution,  nous  repousserons  l'idée  émise 
par  M.  Portalis,  un  des  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole  dans  la  diecussion  générale  ;  nous  admet- 
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troQS  surtout  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes quî,  eu  ('gard  au  temps  et  aux  lieux, 
permettra  d*adoucir  fa  ligueur  ae  la  loi.  Ce  sont 
ces  avantages  que  nous  offre  ce  projet. 

A  la  vérité,  ce  sylème  des  circonstancf  s  attiS 
nuantes  est  critiqué,  comme  devant  donner  li(  u 
à  de  pieux  parjures. 

Pour  noi,  j'ai  meilleure  opinion  de  la  conscienco 
des  jurés;  mais  s'il  arrivait  qu'ils  reculassent 
tous  devant  lu  peine  de  nort,  cescrail  pour  nous 
un  avertissement  que  celte  peine  doitélre  effacé  • 
de  nos  lois;  que  i^i,  au  contraire,  nous  voyons 
encrr^  d<s  condamnalions  à  mort,  notre  pré- 
voyai'ce  serait  justifiée.  Le  système  des  circon- 
stances atténuantes  vous  présente  donc  un  avan- 
tage de  pli^s,  Tavantage  d'être  pour  vous  une 
sorte  de  pierre  de  touche  qui  vous  permettra 
d'appri'cier  Tétat  de  Topiiâon. 

J'ai  traité  la  question  sous  un  point  de  vue  gé- 
néral, je  n'ai  pas  examiné  si  la  peine  de  mur  t 
devait  ou  ne  devait  pas  être  prononcée  en  tels 
ou  tels  cas;  j'ai  dû  m'en  tenir  à  la  théorie  de  h 
pénalité,  parce  qu'en  effet  l'amendement  a  pour 
objet,  en  thôse  générale,  l'abolition  de  la  peine 
capitale. 

Au  moment  de  vous  prononcer,  Messieurs, 
veuillez  ne  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  pour 
régulariser  l'action  du  pouvoir  et  i  on  pour  éner- 
ver le  corps  social. 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  quoique  donnant  le 

glus  entier  assentiment  à  ramendeinent  do  mon 
onorable  collègue,  M.  Thouvenel,  mon  projet 
D*était  pus  de  prendre  la  parole  dans  cette  dis- 
cussion, même  pour  appuyer  cet  amendement; 
mais  l'orateur  auquel  je  succède  a  émis  quelques 
principes  qui  me  semblent  avoir  bi  soin  d'une 
réfutation.  D'abord  cet  orateur  a  cru  que,  sans 
la  peine  capitile,  il  y  aurait  des  inégalités  dans 
le  chîlliment.  En  verit»^  je  m'iHonne  qu'il  ai 
produit  cet  arguinei:t;  car  sans  reproduire  moi- 
même  à  cette  tribune  ceux  que  j/ai  eu  l'honneiir 
d'exposer  dans  la  dernière  session,  je  puis  dire 

3ue  j'en  ai  fait  valoir,  je  crois  avec  avantage,  un 
es  plus  puissants  C(  ntre  la  peine  capitale,  c'est 
l'iné^'aliié  la  plus  odieuse  résultant  de  l'indivi- 
sibilité de  cette  peine. 

En  effet,  personne  n'ignore  que  jamais  deux 
crimes  ne  sont  identiques;  or,  comme  la  ptine 
capitale  est  la  même  pour  tous,  lorsqu'on  a  pro- 
noncé deux  jugements  à  mort,  on  a  la  certitude 
d'avoir  commis  une  vériieblc  injustice. 

Cette  Vi^rilo  est  tellement  évidente,  qu'il  me 
semble  qu'elle  ne  saurait  être  contestée;  et  quand 
on  vient  parler  de  l'inégalité  qui  peut  résulter 
de  la  conclamnation  à  une  détntien  entre  deux 
individus  dans  des  positions  différentes,  ne  voit- 
on  pas  combien  cette  inégiilité  disparaît  devant 
celle  que  je  viens  de  vous  indiiuer. 

L'orateur  a  rappelé  lescélèbns  dcbts  de  l'As- 
semblée constituante.  Messieurs,  j'ai  trop  peu 
d'espérance  de  faire  triompher  une  opinion  qui 
est  pour  moi  une  religi»  n  véritable,  pour  reve- 
nir sur  des  changements  (lue  je  crois  dignes 
pourtant  d'être  pris  en  considération.  Je  ferai  re- 
marquer seulement  qu'à  l'époque  de  cettediscus- 
sion  a  l'Assemblée  constituante,  et  je  trouve  qu'on 
eut  gfiiud  ttrt,  on  abandonna  la  question  du 
droit.  C'est  le  droit  d'infliger  la  peine  de  mort 


regarde  cette  distinction  comme  la  base  de  toute 
société  où  l'oppression  n'(  st  pas  connue.  Je  veux 
parler  de  la  vie  et  de  la  conscience.  Et  peut-être 
si  on  eût  fait  plus  d'attention  à  ces  deux  pro- 
priétés primitives,qiii ne  peuvent  êtrealiénéespar 
aucun  membre  de  la  sodété,  peut-être  auroit-on 
évité  bien  des  malheurs  et  des  crimes  politiques. 

En  effet,  ce  mot  que  je  viens  de  iTononcer, 
est  l'arrêt  même  porté  contre  la  peine  de  mort,  e: 
je  m'étonne  que  l'orateur  auq^uel  je  succède,  aux 
sfentiments  duqu»  1  je  me  plais  à  rendre  justice, 
soit  venu  mettre  en  doute  la  funeste  influence  de 
la  peine  capitale  sur  les  mœurs.  Qui  de  nous  n'a 
lu,  si  même  il  n*en  a  pas  été  témoin,  les  fait^ 
contenus  dans  les  tristes  annales  de  nos  temps 
de  tirrcuret  de  sang?  qui  ne  sait  l'influence  ter- 
rible qu'a  eue  sur  les  n.œurs  de  celte  époque,  le 
spectacle  renouvelé  chaque  jour,  dos  hécatombe^ 
humaines?  qui  ne  se  rappelle  ces  noms  donnés  à 
des  f  mmes  qni  venaient  assister  à  ces  horribles 
spectacles!  Commc^nt  peut-on  oublier  ces  sacri- 
Hces  humains,  dictés  an  nomdelaloi?  Car  c'était 
au  nom  de  la  loi  qu'on  égorgeait  les  victimes, 
alors  comme  en  1815.  Je  ne  sais  jamais  distinguer 
les  atrocités  par  les  époques.  Personne  ne  saurait 
nier  la  funeste  influence  de  ces  exécutions  capi- 
tales sur  les  mœurs,  et  si  queluu'*  chose  a  pu,  je 
ne  dis  pas  consoler  les  amis  de  Thumanité,  mais 
adoucir  leurs  peines  à  ces  tristes  éponues,  c'est 
crue  du  moins  ils  prononçaient  la  condamnation 
de  la  peine  de  mort. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  dit  en  commen- 
çant l'exposé  de  son  opinion,  que  la  décision 
f)rise  parla  Chambre  avait  été  dictée  en  partie  par 
es  circonstances,  même  à  Tinsu  de  ceux  qui 
s'étaient  prononcés  pour  l'abolition  de  la  peine 
capiia.'e.  ici,  je  dois  vous  donner  quelques  expli- 
cations, ou  plutôt  je  dois  renouveler  celles  qu(* 
j'ai  données  lorsque  j'ai  «iéveloppc  la  proposition 
de  l'abolition  de  la  poine  capitale. 

Les  grands  criminels  qui,  depuis,  ont  été  sou- 
mis à  la  justice  d'une  cour  spéciale,  n'étaient  pas 
encore  sous  la  main  de  la  loi.  Qu'on  veuille  bien 
se  rappeler  que  c'est  dan^  le  mois  d'«ioût  que  je 
fis  cette  proposition,  on  plutôt  que  je  l'ai  renou- 
velée. Il  est  vrai  que  les  hommes  auxquels  je 
fais  allusion  étant  sous  la  main  de  la  justice,  je 
n'aurais  pas  eu  la  faiblesse  de  faire  une  distinc- 
tion entre  eux  (  t  d'autres  coupables.  Si  l'abolition 


avec  moi. 

Oui,  j'ai  fait  ma  proposition  à  cause  des  cir- 
cons'ances,  et  ces  circonstances,  les  voici: 

Je  venais  d'être  témoin  de  la  plus  bolle,  de  la 
plus  grande,  de  la  [ilus  généreuse  Révolution, 
dans  laquelle  on  a  vu  des  guerriers  citovens, 
couverts  encore  de  la  poussière  des  comn^its, 
sau\er  l  urs  ennemis  vaincus;  d'une  Révolution 
(!ans  inqncl-e  ont  été  donnés  les  p]u>  beaux  exeni- 
l'L's  e  générosité,  de  philanthropie,  d'humani:é, 
par  des  hommes  q^ui  ('evaient  avoir  la  venpeance 
dans  le  cœur.  Oui,  le  moment  était  choisi  pour 
faire  appel  à  la  générosité  d'une  n:aion,  pour 
lui  faire  proclamer  un  grand  principe,  sans  lequel, 
je  le  déclare,  la  civilisation  ne  parviendra  pas  au 
dejré  où  je  désire  la  voir  ariivir.  Oui,  le  mo- 
ment était  bien  choisi,  je  le  pense;  et  si  la  chos" 
était  à  refaire,  je  la  ferais  encore. 
Ces  souvenirs  sont  bien  affaiblis,  malheureu- 
...  ,  sèment  ;  quant  à  moi,  ils  me  seront  toujours 

des  droits  de  chacun  ne  saurait  être  entier;  il  j  présents,  et  je  pense  que  le  but  que  je  m  étais 
-^p  pp*  deux  que  î'^p  r-T^en^P  -^ntlère'^ent,  et  ie  |  proposé  ne  m'a  pas  entièrement  échappé,  et  Ta- 
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bolition  de  la  peine  demortrst  plos  avancée  que 
si  el!e  était  écrite  dans  les  lois  ;  elle  est  dans  les 
mœurs.  L'impossibilité  de  rappliquer  se  montre 
chnqre  jour;  et  puisque  l'honorable  préopinani 
a  parlé  de  magistrat?,  j*en  pourrais  citer  q'â 
m'ont  donné  à  vH  égard  les  preuves  lis  plus 
satisraisantes  des  progrés  de  Topinion  publique 
et  des  mœur:«.  Bientôt,  pour  l'ordonner,  on  ne 
trouvera  plus  de  jurés  et,  pour  l'appliquer,  on 
ne  trouvera  plus  de  bou'reaux.  (Mouvement. ) 
Dans  plusieurs  villes,  ces  hommes,  nécessairis 
jusqu'à  présent,  n'ont  pu  trouver  d^asile,  et  il  a 
lallu  leur  I)âtir  tout  exprès  une  habitation,  parce 
qu'aucun  citoyen  ne  voulait  louer  sa  maL^on  à 
rexécnteur  des  hautes  œuvrjes.  (Marques  iVappro- 
bation.) 

Quand  une  nation  en  est  arrivée  à  ce  point,  on 
peut  se  reposer  avec  tranquilliié  sur  son  avenir, 
et  j'eppère  qr:e  bientôt  en  sentira  la  r  éceasilé 
de  couFacrer  par  la  loi  ce  que  la  nation  eniière 
aura  voulu  ;  car  les  lois  ne  sont  bonnes  que  lors- 
qu'elles sont  la  réalisation  de  la  volonté  géné- 
rale. 

C*ef  t  donc  avec  bonheur  que,  si  je  vois  dans 
cette  circonstance  encore  écarter  la  proposition 
de  rabolit'on  de  la  peine  de  mort,  l'entrevois 
dans  un  avenir  très  prochain  la  réalisation  de 
mes  vœux.  S'il  était  possible  cepen'iant  de  l'ob- 
tenir dès  aujourd'hui,  je  m'en  féliciterais,  et  je 
regarderais  cet  acte  comme  l'acte  le  plus  hono- 
rable pour  la  nation  et  pour  la  Chambre  qui  y 
aurait  attaché  son  nom. 

Je  vole  pour  l'amendement  de  M.  Thouvenel. 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Thouvenel,  je  crois  devoir 
consulter  la  Chambre  sur  un  sous-am»  ndement 
de  M.  Ttulon,  qui  est  ainsi  conçu: 

«•  La  peine  de  mort  est  abolie,  excepté  dans  le 
cas  iiu  crime  de  parricide.  » 

(Ce  sous-amendement  est  rais  aux  voix  et  rejeté.") 

(L'amendement  de  M.  Thouvenel  est  également 
rejité.) 

M.  le  Prësldenl.  Un  second  amendement  est 
celui  de  M.  Delpon,  ainsi  conçu  : 

«  La  peine  du  carcan,  celle  de  la  mutilation 
du  poing  et  la  n  arque  sont  abolies,  t 

La  Chuml  re  vote  que  la  peine  de  la  déportation 
qui,  dans  le  projet  de  loi,  est  remplacée  par  une 
autre,  s(  rait  conservée  par  cet  amendem<  nt. 

Voix  à  droite:  M.  Chalret-Durieu  a  proposé  un 
ameridement  semblable. 

M.  le  Président.  Alors,  c'est  l'amendement 
de  MM.  Dulpon  et  Chalret-Durieu  qui  est  en  dis- 
cussion. 

M.  Delpon  a  la  parole  pour  développer  sou 
amendement. 

M.  Delpon.  Messieurs,  je  rends  hommaf^e  au 
progrès  de  la  raison  pub-ique  qui  a  sollicité  la 
réforme  d'un  Code  pénal  trop  souvent  empreint 
des  ri<!ueurs  sanglantes  des  siècles  passé?. 

Je  remercie  le  gouvernement  devenir  vous  de- 
mander d'épurer  notre  législation  et  de  la  mettre 
en  bonne  harmonie  avec  ne  s  mœurs  et  nos  sen- 
timents. 

La  mutilation,  ce  legs  des  époques  où  le  pou- 
voir prétendait,  en  punissant,  venger  le  ciel  et 
la  société,  et  où  la  torture  était  l'auxiliaire  delà 
justice,  ne  doit  plus  souiller  notre  Gode  ;  je 
viens  appuyer  sa  suppression. 

Je  désire  ùumï  qa^on  efface  de  nos  lois  la 
peine  du  carrao,  qai  dégrade  l'homme  jusqu'au 
niDg  des  bétes  féroces,  ainsi  que  la  flétrissure, 
qui,  ea  imprimaot  sur  le  coupable  un  signe  in- 


délébile de  réf  robation,  lui  interdit  le  repentir  et 
l'attache  pour  toujours  au  crime. 

Et  si  je  vous  demande  de  conserver  la  pi  ine 
de  la  déportation,  ce  n'est  pas  pour  en  compter 
une  de  plus  dans  notre  Code,  ce  n'est  pas  parce 
que  je  la  trouve  pins  en  rapport  avec  l'énormité 
de  certains  crimes  que  celle  qu'on  vous  proposa 
de  lui  substituer. 

Des  considôraiions  d'un  autre  ordre  me  sem- 
blent devoir  la  faire  maintenir. 

S'il  est  ine  peine,  Messieurs,  qui  concilie  les 
droits  de  l'humanité  et  ceux  de  l'ordre  social,  et 
qui  a< teigne  le  but  que  le  législateur  doit  se  pro- 
poser en  punissant,  c'est  bien  celle  de  la  liépur- 
taiion. 

Quoi  de  plus  moral  et  de  plus  efficace  que  d'é- 
loigner de  la  société  celui  qui  ne  veut  pas  recon- 
naître ses  lois,  qui  attaqueses  premi*  rs intérêts? 
S'il  ne  peut  revenir  au  milieu  de  vous,insulter  à 
ses  victimes,  provoquer  leurs  ressentiments  et 
donner  un  nouveau  cours  à  ses  violences,  à  ses 
funestes  passions;  si,  en  le  séparant  de  sa  patrie 
par  l'immensité  des  mers,  si  en  l'isolant  de  tout 
ce  qui  lui  était  cher,  de  tout  ce  qui  répandait 
quelque  charme  sur  son  existence,  on  effraye 
par  la  perspective  d**  cette  peine  tous  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l'imiter,  que  voulez-vous  de 
plus?  Qel  autre  résultat  désirez-vous  obtenir? 

La  rejetteriez-vous  rarce  qu'elle  laisse  au  con- 
damné Tusage  de  toutes  les  facultés  qu'il  tient 
de  la  nature,  et  que  vous  ne  lui  ravissez  que 
celles  dont  l'exercice  est  garanti  par  l'ordre  so- 
cial qu'il  a  outragé? 

Eh  bien  !  c'est  parce  qu'elle  présente  tous  ces 
caractères  que  je  la  pnfère  à  toute  autre  peine 

?[rave  ;  c'est  par  ces  motifs  que  je  prends  sa  dé- 
ense. 

Voilà  la  peine  qu'on  vous  propose  de  suppri- 
mer. 

A-t-on  donc  oublié  que  le  premier  philosophe 
des  temps  modernes  l'a  proelaméelaplus  morale, 
la  plus  sociale,  la  plus  éminemment  juste  des 
peines,  et  que  c'est  la  seule  à  laquelle  il  t  e 
trouve  aucun  inconvénient? 

Je  puis  aussi  invoquer  en  sa  faveur  l'opinion 
de  l'illustre  La  Rochefoueauld-Liancourt,  dont 
tous  les  efforts  furent  dirigés  vers  l'aiiiélioratio;) 
du  sort  moral  et  matériel  du  genre  humain,  et 
dont  le  nom  se  rattache  à  toutes  les  entreprises 
de  notre  époque. 

Dans  une  lettre  où  il  daignait  diriger  mes  ten- 
tatives pour  modifier  les  penchants  des  prison- 
niers que  j'avais  fait  condamner,  il  disait  qu'il 
espérait  des  progrès  de  la  civilisation  que  bientôt 
la  déportation  remplacerait  la  peine  de  mort,  la 
déiention  perpétuelle  et  les  travaux  foreési  et 
qu'il  appelait  ce  changement  de  tous  ses  vœux. 

Vous  avez  <  ntendu  hier  un  digne  héritier  du 
nom  et  des  vertus  de  ce  grand  citojen  se  pronon- 
cer aussi  en  faveur  de  cette  peine,  et  ce  sont 
surtout  les  hautes  considératior<s  qu'il  vous  a 
présentérs  qui  m'ont  déterminée  joindre  ma  voix 
a  la  sienne  pour  vous  demander  de  conserver 
une  peine  dont  il  convien<:rait  d'étendre  l'appli- 
cation au  lieu  de  la  supprimer. 

Ainsi  qu'il  vous  l'a  dit,  en  matière  politique 
elle  empêche  les  supplices,  prévient  les  regrets 
amers,  les  sanglantes  réactions;  sans  elle,  les 
Barbé-Marbois,  les  Camille  Jordan,  les  Maihieu 
Dumas  et  beaucoup  d'autres  qui  ont  servi  avec 
tant  de  gloire  et  d'éclat  la  patrie  et  la  lil)erté,  au- 
raient porté  leurs  têtes  sur  l'échafaud, et  nos  dis- 
sensions civiles  auraient  quelques  crimes  de  plus 
k  se  reprocher. 


26 


[Chambre  dei  Députcs.J        RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         1:24  uoyt»mbre  Itôi.J 


Je  ne  dirai  pas  qu'il  y  aarait  peu  de  philanthro- 
pie, peu  de  prévoyance  à  la  détruire.  Des  événe- 
ments encore  récents  prouventquelanalion  fran- 
çais •  ne  soulfriraîL plus  qu'on  relevât  les  écliafauds 
pour  immoler  des  proscrits.  Mais  on  ne  saurait 
mécoQ!iaitre  quelle  ne  soit  la  peine  qui  corres- 
pond le  mieux  aux  crimes  politiques,  et  que  ce 
nV'St  pas  au  moment  où  l'on  veut  améliorer  le 
Code  pénal  (4ue  l'on  doit  l'en  retrancher. 

Gomme  notre  honorable  coii<>gue  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld, je  voudrais  qu'elle  fût  substituée  à 
la  détention  et  aux  travaux  forcés,  parce  que  ce 
n'est  que  dans  les  colonies  de  déportation  que 
ron  peut  soumettre  h-s  condamnés  à  un  régime 
pénitentiaire  a^^sez  complet  pour  dompter  leurs 
coupables  penchants.  Sans  ce  régime,  on  ne  chan- 
gifra  jamais  le  moral  des  condamnés.  La  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  ressemblera  à  ce  tyran  qui 
ne  savait  que  frapper.  Elle  enchaîne  les  facultés 
sans  détruire  les  pasi>ious  funestes.  Que  dis-je? 
Elle  irrite  ses  passions,  elle  les  fortifie  et  les 
rend  plus  ennemies  de  Tordre  social.  Le  méchant 
devient  presque  toujours  plus  pervers  par  son 
contact  avec  le  méchant,  ils  se  communiquent 
K  urs  coupables  dispositions  et  se  promettent  de 
marcher  vers  le  mai  d'un  pas  plus  assuré. 

Voilà  ce  qu'on  obtient  i:n  l'absence  de  tout  ré- 
gime pénitentiaire  des  travaux  forcés  et  de  la  dé- 
tention. 

Faut-il  donc  s'étonner  si  dans  l'espace  de  quatre 
ans  le  nombre  des  récidives  s'est  élevé  de  746  à 
1334  ;  si  le»  comptes  rendus  de  l'administration 
de  la  justice  démontrent  que  l'on  passe  d'une 
annér'  a  l'autre  avec  la  triste  perspective  de  voir 
les  mêmes  crimes  se  reproduire  dam  le  môme 
ordre,  par  les  mêmes  moyens,  avec  les  mêmes 
clrcunsiances  ? 

C'est  en  déplorant  ces  résultats  de  la  réprission, 
sans  régime  pénitentiaire,  qu'un  écrivain,  qui 
vient  d'appliquer  la  science  du  calcul  aux  déter- 
minutions  en  apparence  si  variables  de  la  per- 
versité humaine,  sVst  écrié  :  «  Il  est  un  buds^et 
qu'on  paye  avec  une  rt'^^ularilé  effrayante:  c'est 
celui  des  prison.'i,  des  bagnes  et  des  échafauds  ; 
c'est  celui-là  surtout  qu'il  faudrait  s'attacher  à 
réduire.  » 

Vous  ne  le  réduirez  pas,  Messieurs,  ce  déplo- 
rable budget,  en  supprimant  la  seule  poine  qui 
puisse  être  accompagnée  d'un  grand  dével 'ppe- 
ment  du  régime  i  énitentiaire  et  en  la  remplaçant 
parla  détention  qui,  dans  l'état  actuel  ues  maisons 
d«*  force,  n't^xerce  aucune  salutaire  iulluence 
sur  la  moralité  «les  détenus. 

Mais  qu'oppose-t-on  àla  peine  de  la  déportation  ? 

»  Elle  n'est  pas  exé<:utée,  vous  dit-on,  etne  sau- 
rait l'être,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  colo- 
nies de  déportation.  » 

Mais  si  les  avantages  de  cette  peine,  si  la  supé- 
riorité (le  ses  résultats  moraux  et  physiques  sur 
ceux  de  toutes  les  autres  peines  rie  sauraient  être 
Contestés,  ne  serait-il  pas  plus  ratioiMel  de  songer 
à  fond*  r  une  colonie  de  déportation  qu'à  conti- 
nuer d'e!)f<.*rmer  les  conditinnés  cian«  des  en- 
ceintes où  la  Fociét*^  les  punit  sans  les  corriger, 
on  ils  sont  pour  elle  un  danger  et  où  la  vertu 
même  se  pervertirait? 

Je  ne  demanderai  pas.  Messieurs,  qu'on  établisse 
cette  coloniii  sur  les  rives  meurtrières  du  Séné- 
gal, ou  dans  les  sayaues  pestilentielles  de 
Laveune. 

,  Mais  un  de  noB  plus  illustres  marins,  qui  fait 
aimer  et  respecter  le  nom  français  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  méridionale,  chargé  par  l'ancien 
gouvernement  de  découvrir,  dana  ces  parages, 


un  lieu  favorable  pour  établir  une  colonie  de 
répression  et  d'amendement,  a  rec  ^nnu,  au  sad 
de  la  rivière  de  la  Plata,  une  vaste  étendue  de 
terres  favorisées  de  tous  les  dons  do  la  fertilité, 
où  la  température  est  douce  et  le  climat  salubre, 
où  l'on  pourrait  cultiver  toutes  l<s  plantes  utiles 
des  contrées  tempérées  des  deux  hémisphères, 
et  où  les  colons  pourraient  entretenir  des  rap- 
ports faciles  et  avanta<;eux  avec  la  République 
Ârg'nline  et  les  nutiàns  de  la  Patagonie.  Ses 
rapports  avec  le  gouvernement  de  Buenog-Avres 
lui  ont  fait  connaître  que  la  France  obtiendrait 
à  peu  de  frais  la  cession  de  ces  places  qui  offrent 
d'immenses  avantages  sur  lescontré^-s  occupées 
par  les  colonies  anglaises  de  déportation. 

C'est  là,  Messieurs,  où  il  conviendrait  de  for- 
mer notre  Botany-Bay,  notre  Sydney;  c'est  là 
que  les  condamnés  aurai<>nt  un  sort  plus  pros- 
père que  dans  la  mère-patrie,  et  qn'ils  retrouve- 
raient des  vertus  qu'ils  n'auront  jamais  dans  les 
bagnes  ni  dans  les  maisons  de  détention.  La  mo- 
rale, l'humanité,  la  politique,  tout  fait  un  devoir 
an  gouvernement  de  s'occuper  à  fonder  cette 
colonie  de  déportation. 

Que  si  l'état  de  nos  tioances  est  dans  ce  mo- 
ment un  obstacle  à  l'exécution  de  ce  philanthro- 
pique projet,  attendons  une  époque  plus  heu- 
reuse; mais  ne  faisons  pas  di^fiaraltre  de  notre 
législation  une  peine  dont  la  substitution  aux 
autres  pourra  fermer  un  jour  une  dt^s  plaies  les 
plus  hideuse:^  de  l'ordre  social. 

Je  demande  que  vous  etîaciez  de  l'article  l*' 
ces  mots  :  de  la  dâporlation.  Je  propose  de  rédi- 
ger cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

u  La  peine  du  carcau,  de  la  mutilation  du 
()oing  et  la  marque  sont  abolies.  » 

M.  de  l*odena«.  Messieurs,  l'orateur  que  îe 
remplace  à  cette  tribune  vuus  propose  de  main- 
tenir la  déportation.  M.  le  garde  des  sceaux  et 
la  commisi-ion  vous  proposent,  au  contraire, 
l'abolition  de  cette  peine. 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  la  quî'Stion  est 
des  p!us  graves  :  elle  est  diijne  de  toutes  vos 
méditations. 

Certes,  en  votant  contre  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Delpon,  je  ne  me  déci  te  point  par 
le  motif  que  la  peine  de  la  dépotation,  telle 
qu'elle  est  appliquée  aujourd'hui  par  notre  légis- 
lation, e?t  inexécutable,  et  que,  jusqu'à  ce  que 
l'on  poit  parvenu  à  former  de^  éiahlissements 
analogues  à  ceux  de  l'Ànglet'.rre,  on  ne  peut  lui 
faire  produire  ses  effets.  Je  ne  vois  nulle  part, 
dans  le  Gode  pénal,  la  nécessité  pour  le  gouver- 
nement, chargé  de  l'exécution  des  eo. (damna- 
tions, d'envoyer  les  déportés  dans  dt*??  régions 
barbares,  dans  des  terres  sauvages,  exposés  à 
tous  les  dangers  d'une  navigation  lointaine,  et 
à  l'influence  meurtrière  d'un  cliiuat  dévorant; 
j'y  vois,  au  contraire,  que  la  peine  de  la  trans- 
pôrtation  consiste  simpieineut  dans  la  tran-'por- 
tation  de  la  personne  du  condamn>'  Furnn  point 
déterminé  par  le  gouvernement,  et  hors  du  terri- 
toire coitinental  de  la  France. 

Or,  il  n'est  pas  chez  nous  de  gouvernement 
asi^z  inhumain,  surtout  aprè-^  la  llévulution  de 
Juillet,  pour  vouloir  dévouer  à  une  mort  certaine 
des  malneureux  condamnés  en  les  envoyant  sar 
des  terres  désertes  qui  ne  leur  offrent  qu'un  vaste 
tombeau. 

Il  ne  faut  pas  confondre.  Messieurs,  la  dépor- 
tation telle  qu'elle  est  définie  par  le  Code  peaali 
avec  eelle  qui  est  en  usage  dans  la  lé^slation 
anglaise.  Ce  genre  de  déportation  rappelle  pMr 
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nous  l'exécuiio:!  des  condamaatiODS  aux  tra- 
vaui[  [oicéd  et  à  la  ri-clueioa  ;  au  lieu  que  la  dé- 
purUlioii,  telle  qu'elle  esl  coiifacrÉe  |)ar  ootre 
légiaUlioEi,  du  s'applique  qu'aux  crLmee  pure- 
meQt  puliiiqui-'s.  Cu  n'est  Uouc  pas  par  ct-a  con- 
Ëidûration.t  que  je  me  di-termlne  à  voter  contre 
l'ami' Il  dément  qui  voue  est  prOseDlé,  et  en  faveur 
du  projei  du  gouvtrni'Oieot  adupté  par  la  com- 
niifidioa.  le  prends  et  tie  réaolutiun  i<atce  qu-', 
dans  ma  pe.isée,  comme  dans  celle  de  tous  les 
criniinaliBtes  qui  oat  écrit  sur  cette  [uatiiïre,  la 
peine  de  la  tiéporlatioQ  uccupe  uu  point  plus 
élevé  dans  l'êclielle  de  la  légisialiûii  pénale,  que 
celle  par  laquelle  un  propose  de  la  remplacer, 
culle  delà  détention. 

Gelta  dernière  peine,  eouB  l'eiupire  de  la  loi 
de  1791)  se  pouvait  escéJer  C  années.  Depuis 
la  promulgation  ilu  Code  pénal,  son  a;>plicatiOD 
a  été  iotcrrumi.ue,  et  aujourd'liui  on  voua  pru- 

5 ose  de  la  remettre  eu  vigneur  avec  des  con- 
itions  dilTéreute«,  et  d'envoyer  les  condaïunr'e  à 
la  diJportalioD  dana  une  forteresse  iatliquée  par 
le  gouvernement,  pour  un  lempa  plus  ou  moine 
long,  et  mâme  dans  ccrtjinâ  cas,  à  perpétuité. 
Ainii  que  je  vieQK  de  le  dire,  la  déportatioo  est 
uue  neine  plus  forte  daus  IVsprit  du  législateur 
que  la  détention  ;  et  comme  le  projet  qui  vous 
eal  acluellemeai  soumis  n'a  pour  but  que  d'a- 
doucir les  peines,  et  d'apporter  dans  l'application 
de  CL-i  peines  d'iieureuaes  mudifRatioiia,  dans 
l'ialérôt  seul  des  condamnas,  le  muLifdoit  ?uue 
suffire  pour  vous  déterminer  à  adopter  le  projet 
tel  qu'il  vous  a  étésouutis. 

Daos  la  législation  romaioe,  dans  cette  législa- 
tion quia  jeié  lanl  de  lumières  sur  la  odtre,  la 
déiiûnaiiun  était  uue  peine  appliquée  aux  crimes 
cai'Havx.  Elle  était  assimilée  a  la  peine  du  sang 
et  de  la  confiscation,  qui,  chez  ce  peuple,  était 
en  première  ligne. 

Dei'Uis,  fom  l'empire  des  loU  qui  revissaient 
la  Fraucu  avant  la  Itévolmion,  le  uannisfiementà 
peri  étuilé,  qui  remplaçait  la  déportaiion,  était 
également  placé  au  rang  des  petites  led  plus 
fortes.  Il  uccupult  un  rang  plus  élevé  dans  l'é- 
chelle pénale  que  la  i^eine  des  fers.  I)  entnito^it 
même,  comme  cliez  les  Itomains,  la  mort  civile. 
ce  qui  est  a^sex  dire  qu'il  était  considéré  par  le 
lé^iBlatenr  comme  uue  peine  de  premier  ordre. 

S. us  la  lé^ïislutiou  de  17'JI  et  celle  de  bru- 
maire an  IV,  la  peine  de  la  déportaiion  avait  été 
considérée  comme  plua  forte  juc  celle  des  fers; 
car  elle  était  appliquée  a  tous  les  cas  de  récidive, 
et  voua  savez  qu'en  matière  de  récidive  on  ap- 
plique toujours  la  peine  supérieure  ï  celle  du 
criuie  puni. 

Aiijourd'iiui,  par  le  Code  qui  régit  la  France, 
ta  déportation  est  é^aleuienl  placée  au-deB.<uii 
des  trava  ix  forcée  à  temps.  Elle  a  aussi  pooreffci 
imméd  at  d'entialuer  apiès  elle  la  mort  civile. 
Je'ez  ItG  veux  sur  dlfférenles  dispositions  du 
Code  \À-an\,  el  uulammentBur  les  article»  I>3,?û0, 
I9S,  30ô,  ei  plus  spécialement  sur  l'article  6C, 
relalirà  la  condamnation  pour  cas  de  réddive, 
vuud  verr-.E  que  la  peinedu  la  déportation  occup<- 
toujourfl,  dans  l'êclielle,  une  place  plus  élevée 
que  l>-s  travau.i  forcés  à  temps.  La  détention 
lui  isl  donc  inférieure  pour  la  pénalité. 

Au  reste,  la  peine  de  la  détention,  suL)gtituée  à 
la  Jé|iO[lalion,  sera  pour  d'autres  motifs  beau- 
coup niuins  rigoureuse  qu'elle.  Vous  ^avei  que 
la  déiorlalion   est  appliquée  à    perpétuité   et 

Ï d'elle  entraîne  la  mort  civile  dans  tous  les  cas. 
ans  le  projet,  un  vous  demande  de  ne  pas  ap- 
piiqu^r  pour  tostes  les  hypotlièsea  la  détent»a& 


perpélaité  et  de  pouvoir  en  Tarier  la  durée  de- 
puis a  ans  ju>qu'à  20,  ce  qui  eitdéjl  uu  ^rand 
aloui'issementapiiorté  à  la  té^isklion  criminelle. 

11  y  a  doiicici  une  amélioration  évidente,  dans 
l'interât  des  conilamnés,  sans  compromettre 
l'ordre  public  et  la  sociélé.  C'est  ce  qui  me  dé- 
termine à  repousser  ramendenteiit. 

M.  Chalrci-IkurUn.  Après  h  S  déveioppe- 
ments  lumineux  que  vient  de  vous  présen'er 
M.  Delpon  à  l'appui  de  sa  proposiiîon,  je  u'abu- 
:)erai  pas  des  munieuls  de  la  Ctiambre;  car  la 
vérité  d'une  proposition  est  d'autant  mieux  sen- 
tie, que  les  preuves  en  sout  iléduiles  avec  préci- 
sion et  brièveté.  M.  Delpon  vous  demande  de  De 
pas  abolir  dérmitivenient  la  déportation,  do:it  le 
^'ouvernement  et  la  commission  vous  ont  pro- 
posé l'aboliiiondélinitive.Surauels  motifs  s'ap- 
puient et  la  commission  et  le  gouvernementv 
surrimpossibiiilé  où  l'on  est  en  ce  moment  de 
iionvoir  appliquer  la  pi'inu  de  la  déportation. 
Mais  iiesera-t-il  pas  possible  au  gouvernement  de 
découvrir  dans  l'Amérique,  dans  la  Souvelle- 
Ilollande,  ou  sur  les  co:es  d'Afrique  quelque 
lieu  de  dé(>orlation?  Je  von  Irais  donc  suspendre 
l'abolition  de  cette  peine,  pour  donner  au  gott- 
vernement  !e  temps  de  trouver  un  lieu  propre  à 
envoyer  les  déportés. 

C'est  dans  lette  vue  que  je  présenterai  un 
amendement  qui  sera  aiusi  con^u  :  ■  lurqu'ci  ce 
que  la  France  ait  un  territoire  colonial  propre  à 
recevoir  des  coniiamnés  à  la  iléportalion  et  dé- 
clarés tels  par  ordonnance  du  roi,  cttle  peine 
sera  remplacée  par  celle  de  la  détention  à  peri>é- 
ttiité,  - 

Mais,  en  prindpe,  dwvoriB-nous  conserver  la 
peine  de  la  déportation'?  Je  ne  balance  pas  A 
répondre  'iue  nous  devons  la  conserver,  par  le 
niolir  qu'  celle  peine  est,  de  l'aven  de  tout  le 
monde,  la  plus  philanthropique  qu'on  puisse 
appliquer. 

M.  de  Traej'.  Je  demande  la  parole. 

M.  Cfattirel-Ditrieu.  En  effet  les  peines  que 
renferme  notre  Code,  celles  des  travauK  forcés  à 
teiiips  et  à  pertiéiuité,  celles  de  la  réclusion,  jet- 
tent le  coupable,  qui  est  coudamné,  dans  un  étal 
d'opprobre  et  (lu  dépruvation  tel  qu'après  être 
rentré  dans  le  sein  de  la  sociélé,  il  ne  peut  y 
<'bt>nir  UEie  amélioration  n^orale.  Mais  en  est-il 
de  même  de  la  peine  de  la  déportaiion?  Knn, 
sans  douti'.  La  déportation  a  cela  d'avantageux 
pour  celui  qui  y  est  condamué,  qu'au  moins  il 
jouit  de  sa  liberté  Avm-  le  lieu  où  il  îubil  cette 
peine,  et  qu'il  peut  s'y  li>rer  à  un  travail  de  son 
choix;  il  peut  changer  de  conduite,  étant  éloigné 
de  ceux  qui  l'ont  soutenu  dans  ses  penilianlg  vi- 
cieux et  qui,  peui-ëire,  l'ont  iiuussé  au  ciime. 
Oui  vous  dit  qu'il  ne  viendra  pas  un  membre 
paisible  et  pi-ut-élre  recommanda ble  de  celte 
nouvelle  patrie  ?  Ce  que  je  dis  eât  appuyé  sur 
l'exemple  des  déportés  d'Angleterre  à  Uotany- 
Bay,  où  on  a  vu  des  individus  coudamuéa  deve- 
nir des  citoyens  honorables. 

Mais,  a  dit  l'honorable  M.  d(%  Podenas,  n'y 
aurait-il  pas  de  lu  cruauté  à  envoyer  daus  des 
climats  insalubres  des  individus  cuuitables,  mais 
qui  n'ont  point  mériié  la  morl.  Sans  doute  ce  ue 
serait  pas  dans  des  climat)  capables  de  donner 
la  niurtqu'on  appliquerait  l;i  iieiiie  de  la  dépor- 
tation. Le  problème  se  réduit  ci  ceci  :  l^herdieE 
un  climat  qui  ptrmett'^  la  déportation.  Or,  ce 
problème  esi'il  ineuluble  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

En  effet,  n'avons-nous  pas  la  possibilité  d'en- 
voyer les  dépjrtés  >ur  les  côtes  encore  inhabitées 


28 


[Chambre  des  Députés.)         RÈGNE  D£  LOUIS-PHILIPPE.         [U  novembre  1831.] 


de  la  Nouvelle-nollande  ?  Ne  pouvons-nous  pas 
y  f<  rmer  des  établissements,  faire  enfin  ce  qu'ont 
la't  les  Anglais?  On  élève  à  cet  égar J  des  objec- 
tio!S  ;  on  dit  que  les  sommes  d(^pensées  par  les 
Anglais  pour  ceite  colonie  sont  immensi  s  :  il  est 
même  (luesiion  de  5  millions  par  année.  Ces  cul- 
culs  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  ceux  que  rap- 
porte Mac  Cartliy;  il  résulte  de  documents  cer- 
tains quH  l'étuDiissement  des  Anglais  dans  la 
colonie  de  la  Nouvelle-Hollande  ne  coûte  que 
1,800,000  francs  par  an.  Ajoutez  à  cela  le  profit 
évident  «l'avoir  une  coloni»». 

Il  n*est  pas  exact  de  prétendre,  comme  Ta  dit 
M.  de  Podenas,  que  Botany-Bay  soit  un  lieu  insa- 
lubre. Les  navigateurs  qui  ont  touché  «  es  côte**, 
toutes  les  relations  nous  apprennent  que  Boiany- 
Bay  er't  un  es  pays  du  monde  où  la  santé  est  la 
meilleure.  C'est  un  pays  fertile,  1 1  tel  enfin  que 
beaucoup  d'Anglaifi,  qui  ne  s-  nt  nullement  des 
cridiineis,  vont  fixer  volontairement  leur  séjour 
dans  la  Nouvelle-Hollande. 

Et  d'ailleurs,  la  conquête  récente  que  nous 
avons  faite  d'Alger  ne  serait-elle  pas  propre  à 
offrir  un  territoire  pour  le?  déportés?  N*y  Irou- 
Terait-on  pas  au  moins  l'avantage  de  la  proxi- 
mité du  lieu,  et  en  même  temps  de  la  séparation 
des  dép'.rtés  de  la  niôre-pairie  par  l'intervalle 
d'une  mer  ?  On  pourrait  au-si  choisir  pour  lieu 
de  dép<  rtation  la  partie  du  Sénégal  qui  ne  t  point 
insalubre.  Par  toutt  s  ces  considérations, je  pense 
que  la  peine  de  laiiéportationdoitôlreconservée. 

M  is  la  commission,  dans  son  r.ipport,  a  dit 
que  la  (lénortition  est  un  ir  oyen  Tacile  de  pros- 
cription dans  les  temps  de  Révolution.  Eh  bien  I 
c'est  pour  cela  seul  que,  selon  moi,  il  faudrait  la 
conserver.  C'est  la  déportation  qui  a  sauvé  beau- 
coup de  têtes  (]ui,  sans  cela,  seraient  tombées 
sous  la  hache  révolutionnaire.  Le  Uiotif  princi- 
pal qui  ne  détermine,  c'est  qu'au  moyen  do  la 
déportation  nous  pourrons  arriver  inscfisible- 
ment  à  l'abolition  de  la  pein>'  de  mort.  Vovez  la 
Russie,  V.  yez  l'Angleterre,  depuis  que  la  dépor- 
tation y  est  infligée,  la  peine  de  mort  y  est  beau- 
coup plus  rare. 

Enfin  la  commission  elle-mi^me  ne  dissimn  e 
pas  ses  doutes  sur  les  avantng(>s  de  la  déport;i- 
lion  ;  elle  dit,  en  efft  t,  d;ns  son  rapport: 
«  qu'ell(?  exprime  b»  vœu  que  le  gouvernemen', 

2UI  poss(^ile  tous  les  moy*  ns  d'inrurmation,  ur- 
onne  un  examen  approfondi  de  la  possibilité  ei 
des  avantages  de  la  déportation.  »  Je  me  ran^'  • 
à  cel  avis  de  la  comi  ission,  et  je  demanJe  nue 
la  p  ine  de  la  déportation  ne  soit  [);  s  abolie, 
mai:^  qu'elle  soit  sculenient  rctardie  jusqu'à  c- 
que  le  gouvernement  ait  fixé  un  lieu  convenable 
pour  y  envoyer  l  s  condamnés  ;  je  demande  en 
outre  qu'en  attendant,  on  applique  lu  peine  de  la 
détention  p  rpétuelle. 

M.  de  Traey.  Je  viens  apnuyer  le  projet  delà 
commission  qui  tend  à  abolir  la  peine  de  la  dé- 
portation, et  voici  mes  motifs  :  la  déportation 
est,  par  le  fait,  abolie  en  France;  nous  ne  pos- 
sédons ai.cun  territoire  éloig  ié  du  ioriti:ent 
français  «  ù  L'on  puisse  déporter  les  condamnée. 
Mais  je  suppose  que  nous  i  n  ayons  la  facilité,  je 
m'opposerai  enctre  à  la  l'éportation,  comme 
peine,]  our  plusieurs  raisons. 

La  iiremière,  c'est  que  si  le  lieu  où  Ton  se 
propose  de  déporter  les  condamnés  art  insalubre, 
inculte,  où  les  hommes  qui  s^y  trouvent  trans- 
plantés doivent  subir  une  mort  douloureuse,  sou- 
vent rapide,  quelquefois  lente  et  par  cela  même 
nlus  triste;  vous  ue  savez  pas  qu  île  peine  tous 


imposez  aux  condamnés,  vous  leur  faites  subir 
une  peine  dont  vous  ne  connaissez  ni  la  portéo, 
ni  l'étendue. 

Si,  au  contraire,  le  sol  pr<'sente  désavantages, 
les  moyens  d'une  existence  agréable  et  facil**, 
vous  manquez  encore  le  but  que  vous  voulez 
atteindre;  car  les  coupables  doivent  être  pu'!ir>, 
et  vous  ne  devez  pas  traiter  ceux  qui  ont  com- 
mis des  criinrs  plus  favorablement  que  de^ 
citoyeos  qui  n'ont  jamais  manqué  à  leur  divi  ir. 

En  effet,  si  vo:  s  les  envoyez  sur  une  tern?  loin- 
taine, il  faut  que  vous  subveniez  à  leurs  besoin^t, 
et  vous  leur  donnez,par  là,une  prime  sur  c<iui 
qui  vit  de  son  travail  avec  honneur  et  probité. 

En  théorie,  ceci  est  d'une  vérité  incontestable, 
mais  les  faits  viennent  encore  à  l'appui  :  en 
xVt  gleterre,  on  a  vu  des  individus  se  fîiire  con- 
damner juste  à  ce  qu'ils  appellent  les  frais  de 
vovage. 

Pourquoi  cela?  C'est  qu'à  la  Nouvelle-Hollande 
on  n*est  pas  mal  du  tout;  c'est  que  l'existetice, 
une  fois  qu'on  y  est  parvinn,  est  plus  douce 
que  dans  certaines  positions  sociales  en  Anglo- 
terre.  Bt  il  ne  faut  pus  que,  par  une  dérision 
immorale,  le  châtiment  devienne  avantageux. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  dm  Tracy.  Il  y  a  encore  une  autre  raison. 
Quel  est  le  but  du  châtiment?  Et  malheureuse- 
ment on  n'est  pas  encore  dans  cette  voie,  mais 
je  forme  le  vœu  qu'on  y  arrive  :  le  but  du  châti- 
ment est  la  correction.  Ëh  lient  si  vous  avez  m 
vue  (le  corriger  les  individus,  il  faut,  au  lieu  de 
la  déportation,  organiser  un  lieu  de  détention, 
un  système  pénitentiaire.  Gomment  des  citoyens 
innocentssedéplaceraient-ilsvolontair*  ment  pour 
prendre  le  gouvi  rnement  d'une  prison  à  ur?e 
très  grande  distance  de  leur  pays  natal,  taO'iîs 
qu'ils  |:ourraient  jouir  en  France  des  avantages 
qui  leur  sont  accordés  ? 

Puisque  vou.«?  êti-s  obligés  de  fonder  des  établis- 
sements pénitentiaires,  sous  peine  de  ne  pua 
Jitteindre  le  but  que  vous  vous  pr^po-ez,  c'est-V 
dlre  l'amélioration  de  t'état  moral  des  condiiia- 
néia,  il  est  évident  que  vous  augnierdez  la  <ié- 
pe  ise,  qiKi  vous  compliiuez  la  question,  que 
vous  en  rendez  la  solution  pour  ainsi  dire  im  osm 
sible,  si  vous  ail  z  établir,  dans  un  p  js  loin- 
tain^ les  moyens  nécessaires  p;>ur  exercer  le 
svsteme  pénitentiaire.  D'ailleurs,  ce  i  e  ^e''ait 
plus  alors  une  colonie.  Consultez  les  fai».  Qui- 
con'pie  est  au  courant  de  ce  qni  se  passe  à  la 
Nouvclle-Iîollande,  vous  dira  que  les  pcrsoni.es 
qu'y  s'y  rendent  sans  y  ùt'e  condamnées  n'éta- 
blissent aucuns  rappoit;:  a«.ec  les  di^^portcs.  <V 
mesure  donc  que  les  mcuurs  des  condamnés 
s'amélioreraient,  une  nouvelle  introduction  de 
criminels  viei.drait  détruire  votre  ouvrage.  Si,  au 
contraire,  vous  ngardtz  comme  nécessaire  d« 
fonder  un  établissement  do  correction,  il  «st 
plos  sinifde  de  le  fonder  ici,  dans  un  lieu  rap- 
proché des  ressources,  de  la  surveil'ance  du 
gouvernement,  de  la  publicité  de  la  pres^f*, 
pli  tôt  que  d'aller  l'établir  à  1,500  lieues, 
'2,000  lieues  d'ici,  sans  qu'aucune  surveillance 
soit  dé'ortnais  possible. 

C'est  ici.  Messieurs,  l'occasion  de  renouveler  le 
vœu  que  j'ai  formé  dans  diverses  circonstances, 
de  voir  introduire  en  France  un  système  de 
pénalité  corrective.  Le  pn'mier  point  de  déparv, 
pour  arriver  à  ce  but,eët  de  bien  connaître  rétat 
réel  de  dos  pri8on8,de  nos  maisons  dedétention. 

Tous  les  ans,  on  soumet  aux  Chambres  des 
tableaux  de  la  justice  criminelle  et  de  la  jo^tice 
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civile;  pourquoi  ne  nous  soumet-on  pas  Tétat 
Btatisti  lue  des  maisoas  de  réclusion  et  de  dé- 
tention ?  c'est  la  seule  base  sur  laquelle  nous 
puissions  statuer.  Tous  les  ans  on  nous  demande 
des  sommes  considérables  pour  les  maisons  de 
détention,  et  on  fait  des  tentatives  d'améliora- 
tion qui  jusqu'ici  ont  été  toutes  malheurc  uses, 
tant  suus  le  rapport  de  Téconomie  que  du  but 
moral  qu'on  se  proposait  d'atteindre. 

Je  renouvelle  le  vœu  qnp,dan^  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  communication  soit  faite  aux  Gbam- 
bres  de  l'état  des  maisons  de  détention  en  Fronce, 
et  qu'on  entre  entin  dans  le  système  péniten- 
tiaire, dans  le  système  pénal  correctif.  Je  sais 
que  quelques  personn»-*  contestent  reffit:aeité  de 
ce  système.  Quant  à  moi,  je  ne  d  )Ute  pas  au'un 
régime  correctif  bien  ente:idu  n'ait  les  meilleurs 
résultats.  Je  suis  convaincu  que  ce  n'est  pas  avec 
unt'  déportation  lointainj,  sans  surveillance, 
qu'on  pourra  les  obtenir. 

En  Angleterre,  on  est  au  moment  de  renoncer 
à  la  déportation,  pour  ne  pus  voir  une  partie  de 
la  population  malneureuse  se  faire  condamner  à 
la  déportai  ion  dans  la  vue  de  se  procurer  des 
moyens  d'existence. 

J'appuie  rabolitio'î  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion, en  suppo.-ant  même  que  U  France  pût 
disposer  d'uu  territoire  lointain  pour  y  infliger 
celle  peine. 

Quant  à  Alger,  celte  colonie  n'étant  éloignée 
de  la  France  que  de  trois  jours  de  traversée,  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  un  lieu  de  dépor- 
tation; ce  serait  une  véritable  dérision. 

M.  €>dlloii  Barr«t.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
nataffer  Ta  vis  de  Tbonorable  pré.'pinant;  je  com- 
bats la  proposition  de  la  co  umi^sion,  qui  me 
parai:  beaucoup  trop  absolue. 

Si  Ton  vous  demandait  de  permettre  au  go  i- 
veinement  de  convertir  la  peine  de  la  déportation 
en  la  neine  de  la  détention,  et  si  Von  fai-^ait 
valoir  ae-:  considérations  tirées  de  l'impossibililé 
actuelle  detrouNcr  un  lieu  convenable  pour  la 
déportation,  je  concevrais  parfaitement  cette 
nécessité  imposée  par  les  circonstances,  et  je  la 
subirais  comme  la  commission. 

Mais  on  demande  autre  chose  :  on  demande 
d'abolir  d'une  manière  absolue  et  à  toujours  la 
peine  de  la  déportation  ;  de  faire  disparaître  de 
notre  législation  pénale  sans  rie:i  mettre  à  sa 
place  une  peine  comme  celle  de  la  déportation 
au  même  titre  que  celle  de  la  flétrissure,  comme 
inconciliable  ave  l'objet  que  doivent  se  proposer 
les  législateurs  da.s  un  Cfide  pénal.  Je  ne  puis 
admettre  une  telle  proposition  :  la  peine  de  la 
déportation,  en  rai^^on  des  circonstances,  peut 
être  impraticable  saosdoutej  mais  très  c*erlaine- 
ment,  en  elle-même,  cette  peine  n'a  rien  qui  soit 
inconciliable  avec  ce  que  le  législateur  doit  se 
proposer  dans  l'économie  des  pemes. 

En  effet,  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  : 
c'est  que  la  légitimité  pour  ainsi  dire  des  peines 
est  dans  l'espoir  de  l'amélioration  de  l'individu 
détenu;  c'est  parce  que  la  so.:iété  ne  déses;)ère 
pas  de  la  moralité  des  détenus  parce  quelle 
espère  l'améliorer,  qu'elle  les  retient  sons  sa 
main,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  résultat  de  l'ap- 
plication de  la  peine,  l'amélioration  de  l'individu. 
Le  système  actuel,  il  faut  en  convenir,  est  com- 
plètement en  contradiction  avec  le  but  de  la 

nalité.  Une  fàcbense  expérience  nous  a  trop 

ii<      Dtré  que  la  plupajn  du  temps  on  sort  plus 

iv'ais,  plus  perverti  dei  prisons  qu'on  n'y  était 
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entré.  Cela  est  dû  au  mauvais  régime  dvs  prisons 
et  au  contact  de  tous  les  individus,  quelle  que 
soit  leur  culpabilité;  et  l'efTet  de  cette  contagion 
est  de  détruire  souvent  les  principes  de  moraliié 
qui  peuvent  rester  dans  le  cœur  des  détenus. 


aux  admiîjistrateurs  de  ces  bagnes  pourquoi  les 


homme  qui  avait  céJé  à  un  premier  mou/e- 
menl  de  viulence,àune  pa^iio  »  qui  l'aveuglait,  à 
une  sorte  de  furie,  mais  qui  ne  dénotait  point  en 
lui  une  corruption  profonde,  avec  un  homme 
endurci  par  une  longue  habitude  du  crime.  U 
m'a  toujours  été  répondu  que  d'abord  celte  clas- 
sification ne  pouvait  point  être  suppléée  lors- 
qu'elle n'existait  point  dans  la  loi,  et  qu'il  y 
aurait  beaucoup  d'arbitraire  dans  une  telle  clas- 
sification. 

iMais  on  m*a  fait  de  plus  une  singulière  ré- 
ponse: on  m'a  répondu  que  touus  les  fois  que 
l'on  réunissait  en  gran  i  nombre  les  criminels,  il 
était  utile  d'associer  les  plus  pervers  à  ceux  qui 
l'étaient  moins,  parce  qu'ils  se  contenaient  les 
unr.  les  autres. 

C'est  donc  par  une  considération  de  cette  na- 
ture, par  u  le  considération  tirée  d"  la  police  des 
bagn  'S,  qu'on  a  réuii  dans  le  même  lieu,  enchaîné 
aux  mêmes  fers,  et  a^sujetti  au  même  régime 
des  hommes  d'u(;e  criminalité  diiTéreiite. 

Ce  régime  e^t  mauvais;  une  voix  universelle 
^'est  élevée  contre  lui,  et  on  en  a  demandé  la 
réforme.  11  y  a  deux  moyens  d'arri\er  à  cette  ré- 
forme, et  celte  question  n*est  pas  encore;  jugée 
e.)tre  le  système  de  la  déportation  et  le  système 
pénitentiaire. 

Ce  sont  deux  système  différents  et  qui  partent 
le  principes  opposés.  Ainsi,  le  système  de  la  dé- 
portation consiste  à  rendre  au  condamné  une 
demi-liberté,  et  les  moyens  de  rentrer,  loin  de 
so  1  pays,  loin  de  ses  habitude^  et  des  souvenirs 
de  sa  vie  passée,  dans  les  habitudes  du  travail 
•lomestiqu  •,  pour  recommencer  une  nouvelle  vie, 
pour  avoir  un  foyer  et  les  goûts  de  la  vie  privée. 

11  n'est  pas  bien  démontré  qu'il  y  ait  eu  erreur 
complet-  dans  cette  vue  philauthrjpiiue;  il  n'est 
pas  démontré  que  pour  ces  populations  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  qui  sont  devenues  le  novuu 
de  la  nation  la  plus  morale  du  monde,  que  pour 
ces  populations  de  la  Nouvelit:-iïo! lande  qui  sont 
devenui:s  les  éléme  its  d'un  commerc  ;  et  d'une 
industrie  très  prospères;  il  n'est  pas,  dis-Je,  dé- 
montré que  les  conséqu«»nces  du  régime  de  la 
déportation  aient  été  aussi  funestes  qu'on  le  sup- 
p  se. 

Il  y  a  une  vérité  morale  qu'il  est  impossible 
de  méconnaître,  au  fond  de  ce  système.  Ce;te 
vérité,  c'cï't  que  les  hommes  ne  sont  souvent 
criminels  que  relativement,  quand  ils  sont  sous 
l'influence  des  mauvais  exemples,  des  mauvaises 
habitudes  ;  et  si  vous  les  envoye2  au  loin  sur  une 
terre  nouvelle,  si  vou^  les  arrachez  à  ces  exem- 
ples, à  ces  habitudes  vicieuses,  il  sera  possible 
de  tirer  parti  d  une  nature  qui  ne  sera  pas  tout 
à  fait  pervertie,  et  qui  prendra  une  meilleure  di- 
rection par  l'espoir  d'une  nouvelle  vie.  Cette  in- 
fluence morale  est  fondée  sur  la  connaissance  du 
cœur  humain,  et  il  ne  m'a  pas  encore  été  dé- 
montré qu'elle  fût  erronée. 

Sous  le  rapport  du  système  pénitentiaire,  la 
déportation  tend  non  seulement  &  confiner  le 
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condamné,  à  IMoiguer  des  mauvais  rxemples, 
mais  encore  à  ie  niultre  en  |iré$encc  de  se?  sen- 
Uineiit6  intérieurs:  c'est  par  l'vîtel  de  ses  ré- 
Hesions,  du  reiour  k  dea  sBntlnients  meilleurs, 
combinés  avec  Isa  habitudes  du  iruvull,  que  le 
sy-tëme  pénitentiitire  pourra  uméiiurer  les 
liomme^.  vovez  d'ailleurs  ttucls  ti^'ureux  résul- 
tats U  déportation  a  pro.luils  en  Amérique,  eu 
Russie.  Cette  consiiltTation  doit  âtre  ud  poid^ 
dans  labalunct'  -.  nous  nedevon.^  pas  priver  notre 
pays  de  ces  heureux  réaulials,  et  ce  sera  au  gou- 
VL'fnement  à  les  faire  naître  en  établissant  un 
lieu  pour  y  trunsportiT  les  condamnés. 

Je  crois  qu'il  s'i^git,  dans  l'étal  de  choses 
actuel,  d'ouviir  au  gouvernement  une  vuie  qui 
lui  manquait,  mais  <lout  ii  usait  par  la  force  de- 
cliosf s  ;  r'est  la  [iicullË  de  convertir  la  déportïition 
en  emprifionnemeot  ;  mais  de  là  à  abolir  d'uni- 
manière  absolue,  irrévocable,  la  peini;  de  la  dé- 
portation, il  y  a  une  dis'ance  immeofiE,  et  c'e?t 
sous  ce  rapport  que  je  m'oppose  à  l'abolition  de 
celte  peine. 

M.  Je  Tr««y.  En  prenant  la  parole  pour  com- 
battre ce  qu'a  dit  mon  honorable  ami,  M.  Odilon 
Barrot,  il  est  bien  certain  que  je  ne  pnia  différer 
de  lui  que  sur  les  moyens  d'atteindre  le  mfime 
but.  Mais  il  me  semble  qui',  malgré  tout  son  savoir 
dans  une  matière  à  laquelle  je  suis  eu  grand» 
partie  étranger,  il  a  cnmmis  quelques  erreurs  qui 
ont  besoin  (fÈtrereciitiées. 

Je  trouve  d'abord  une  erreur  de  fait,  c'est  celle 
relative  à  l'origine  de  la  population  des  Etats- 
Unis.  Cette  population.  Messieurs,  a  la  plus  bttle 
tt  la  plus  noble  origine.  Ces  belles  contrées, 
couvertes  aujourd'hui  d»  12  millions  d'hommes 
libri-»,  ont  été  primitivement  peuplées  par  le» 
victimi's  lies  dissensions  politiques  et  religieuses. 
Cette  terre  hospitalière  a  recueilli  les  grand? 
noms,  les  grandes  vertus  delà  vieille  Atigleterre  ; 
lorsque  celle-ci  fut  déchirée  par  les  factions  ri- 
vi!e3  et  religieuses,  ses  meilleurs  citoyens,  diffé- 
rant du  parti  vainqueur,  chen-hërentsur  d'autres 
rivages  le  repos  et  ie  libre  exercice  de  leurs 
pensées  et  de  feurs  sentiments.  Voilà  l'origine  de 
la  population  américaine,  et  encore  aujourd'hui 
il  et^t  des  m^tt?  qui  t-oni  adoptés  de  ptélérenrc 
par  telle  ou  telle  pecte  religieuse;  voifà  des  vO- 
litôs  connues  de  lool  le  raonle,  et  sans  doute, 
c'est  par  distraction  qu'elles  ont  énhappé... 

M.  Odilon  IliirrAl.  Je  vousdemande  pardon, 
je  n'ai  jamais  prétendu  que  toute  la  population 
amérii-aine  eût  une  pareille  origine.  J'ai  prononcé 
n:i  fait  incontestable, c'est  quota  terre  de  l'Anié- 
riqueaété  très  longtemps  un  liiu  de  déportation. 

M.  d«>  TrarT.  Je  rappellerai,  à  cette  occasion, 
le  charmant  écrit  de  Franklin  qui  a  fait  des 
dupes  fi  Londres,  dans  lequel  il  supposait  que  le 
roi  de  Prusse  déportait  dans  une  autre  provinci.' 
d'Allemagne,  les  mauvais  sujets  de  ses  Ktats;  la 
pièce  était  rédigée  avec  tant  d'esprit,  qu'on  crut 
à  Londres  que  c'était  rëelle'uent  ua  rescrit  dn 
roi  de  Prusse.  Cette  piquante  et  line  ironie  eut 
tout  le  succès  désiré  :  l«  Parlement  d'Angleterre 
sentit  qu'il  était  odieux  d'empoisonner  la  mora- 
lité de  colonies  res])ectablos  en  y  déportant  dis 
criminels. 

tjuaot  à  ladéportatioD,  je  conçois  les  scrupule:: 
qui  ont  pu  inllutT  sur  l'opinion  da  l'honoraûc 
orateur.  En  eifet,  c'est  un  grand  parti  k  prendre 
que  celai  de  décider  que  telle  ou  telle  peioe  sera 
abandonnée;  mais  d'un  autre  edté  il  y  a  des  faits 
dont  on  peut  s'assurer  immédiatement.  Je  veux 
Mtiei  de  l'énormité  de  I«  dépaoee  qu'entraliie  le 


système  delà  déportation.  L'engouement  pour  le 
syetë:iie  de  déportation  comme  cornctîr  de  la 
moralité  des  hommes,  a  un  peu  tenu  an  Buccé» 
prodigieux  des  ouvrages  de  Ron-sean,  quteou  int 
avec  tout  le  charme  de  l'éloquence  que  l'homme 
de  la  nature  est  toujours  vertueux.  Ou  areconnu 
que  l'homme  vicieux  ne  changeait  pas  de  nature 
en  rhansi  ant  de  climat.  L'homme  empurii^  avec 
lui  ?es  vices;  c'est  eu  lui  qu'il  faut  trouver  le 
remède;  t'est  par  une  pratique  intelligence,  {lar 
i.ue  sorte  d'Iiygiëne  qu'on  parvient  à  guérir  cette 
maladie  morale  ;  car  le  crime  est  un  acte  de  fo'ie, 
et  le  meilleur  moyen  de  guérir  la  folie,  est  un 
régime  suivi  avec  mënaçeine^'t. 

Il  est  uie  autre  considération  qui  ma  parait 
bien  plus  imporianie. 

On  dit  :  X  Vous  n'avez  pas  maintenantde  terri~ 
toire  rolonial  pour  exercer  la  déportaiiOD,  et 
nou^t  alt'ndonR  que  les  clrconstiinres,  en  nous 
procurant  un  lieu  favorable,  noua  donnent  les 
moyens  d'ejti'cuter  ce  projet,  i 

(Ju'arriY<'-t-il?  C'est  que,  malgré  les  nom- 
breuses réclamaiinns  de  tous  les  amis  de  i'hnmu- 
niié,  de  tous  ceux  qui  désinnt  que  le  sy.-tÈme 
pénal  Boil  en  harmoiiii;  avec  les  besoins  de  la 
société  et  en  attendant  les  moyens  >t'exécuter 
les  condamnations  h  la  déponaiion,  on  retarde 
de  jour  en  jour  la  pratique  des  moyens  correctifs 
déjà  éprouvés. 

On  (lonrrait  réaliser  ce  système  pénitentiaire 
dans  des  prisons  construites  si  ce  n'est  aujour- 
d'iiui,  au  moins  d'année  en  année  ;  mais  on  con- 
tinue b.  envoyer  des  criminels  dans  des  récr-p- 
tacles  de  perdition,  dont  l'orateur  auquel  je 
succède  vous  a  fait  un  tableau  aussi  tidèle  qu'ef- 
frayant. Je  suis  bien  loin  de  chercher  à  l'atlénupr; 
au  contraire,  c'est  précisément  parce  qu'il  est 
hideux,  parce  qu'il  priïsente  un  état  d;  choses 
évidemment  nuisible  à  la  soriété,  que  je  voudrais 
faire  cesser  ce  même  état  de  choses;  et  je  ne 
voudrais  pas  que  U  perspective  de  rendr<>  un  jour 
la  déportation  exéoulable,  nous  détouruâl  d'a^ié- 
lioraiiuns  plus  réelles. 

Or,  il  est  indubitable  que  les  expériences  déji 
faites  sont  assez  concluantes. 

J'ajoute  un  point  important,  c'e^l  que  l'écono- 
mie même  demnnde  que  le  système  pénitentiaire 
soit  adopté  le  plus  tôt  possible.  i\<  u-  éviteriaiu 
ainsi  la  mis>'  il  exécution  des  projeis  i|ue  l'imagi. 
nation  enfante  louslee  jours  et  qui  occasionnent 
de  grandes  dépendes  sans  t>lt<mdre  leur  but. 

Je  demande  donc  que  la  peine  de  la  déporta- 
tion soit  tout  à  fait  abolie.  Si  elle  n'était  que 
suspendue,  ce  serait  un  grand  obstai  le  à  l'éta- 
blissement du  système  pénitentiaire. 

L'orateur  auquel  je  sucrède  n'a  pas  répondu  k 
un  fait  irréi  usable  :  c'est  que  la  déportation  n'est 
pas  toujours  une  peine  pour  les  Anglais;  qu'il 
est  certain  que  des  iiidiwilus  se  font  condaianer 
tout  exprès  pour  èlie  transportés  i.  la  Nouvelte- 
llollanue.  Or,  il  ne  peut  être  dans  l'intention  du 
législateur  i|u' une  punition  soit  une  réi^o.npcnse. 

Voix  à  gaufhe  :  Très  bien!  très  bieni 

M.  Dti»«a,  rapporteur.  L'orateur  auqtiel  te 
succède  s'est  plaint  que  U  ftouvernement  n'eut 
pas  proposé  et  que  la  commission  n'adoptdt  pai 
l'abolition  de  la  déportation  d'une  manière  aoso- 
lue  et  irrévocable. 

Messieurs,  il  n'y  a  rien  d'irrévocable.  Si  plas 
tard,  la  peine  de  fa  déportation  paraiwait  néces- 
saire, elle  pourrait  être  rétablie;  mais  la  que»- 
tion,  telle  qu'ellr  est  posée,  n'est  pas  celle  ds 
l'ntiUté,  mtu  éa  la  possibilité  de  li  déportation. 
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Djns  l'état  actuel  des  choses,  la  f)eine  de  la  dé- 
portation p<>ut-elle  être  conservée  dans  le  Code 
pénal?  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  son  existence 
dans  le  Code  pénal  est  une  illégalité  flagrante, 
une  accusutiaii  pen>étuelle  contre  le  gouverne- 
ment, qui  ne  peut  pas  IVxécater. 

G'ei^t  une  peine  rarement  prononcée  par  le 
Code;  elle  ne  Test  jamais  que  contre  les  crimes 
pohtiques.  Le  gouvernement  ne  possède  aucun 
établissement  colonial  où  la  peine  puisse  recevoir 
son  fXt^cutfon.  Le  gouvcniemenl  était  obligé  de 
commuer  arbitrairement  la  peine  de  la  déporta- 
tion en  uni^  détention  perpétuelle  dans  une  for- 
teresse; i't  vous  n'avez  r>a«  oublié  qu'en  1817, 
les  détertus  du  fort  Saint-Michel  réclamèrent  au- 
prt^s  de  cotie  Chambre  contre  Tillégalité  de  cette 
commutation  qu'ils  n'avaient  pas  ilemandée  et 
qu'ils  n'Hvaier»t  pas  acceptée.  D'assez  vifs  débats 
eurent  lien,  dans  lesquels  le  minisiùre  d'alors 
fut  attaqué  par  l'opposition.  GVst  |>our  se  sous- 
traire à  d^  pareilles  attaques  que  le  minislèn; 
demande  l'abolition  d'une  peine  qui  ne  peut  être 
txécutéi*. 

Pouvait-on  offrir  le  droit  de  commutation  lé- 
gal ?  Ce  droit  n'a  paru  à  votre  commission  ni 
con.-<iitutionnel,  ni  juste.  Le  gouvernement  a  le 
droit  (le  faire  gr&oe  ;  mais  ta  commutation  pou- 
vant être  une  aggravation  de  peine,  nous  l'avons 
rejetée. 

Nous  avons  été  plus  loin.  En  examinant  la 
question  au  fond,  il  nous  a  paru  que  la  déporta- 
tion, quelque  opinion  qu'on  puisse  sV*n  faire 
d'aillHurs,  appliquée  aux  crimes  politique»,  était 
une  mesure  mauvaise. 

Un  des  préoptnants  a  tiré  argument  du  doute  et 
de  rincertitude  que  lu  commission  avait  mani- 
festés à  celle  tribune.  Il  s'est  trompé  sur  la  na- 
ture de  cette  incertitude.  La  commission  n'a  eu 
de  doute  que  sur  la  déportation  des  condamnés 
en  Angleterre.  Bile  a  hésité  entre  des  rapports 
contradictoires,  des  documents  contraires,  ei  elle 
a  déclaré  une  incertitude  qu'elle  a  prié  le  gou- 
vernement de  faire  cesser.  Mais  quant  à  l'appli- 
cation aux  crimes  politiques  de  la  peine  de  la 
déportation,  la  commission  n'a  pas  douté  on  seul 
instant;  elle  en  a  proposé  rabolition  d'un  com- 
mun ac<  ord. 

En  eiïet.  Messieurs,  eussiez-vous  en  votre  pos- 
session un  lieu  de  déportation,  y  pourricz-vous 
envoyer  les  condamnés  pour  crimes  politiques? 
Personne  n'ignore  le  régime  de  la  colonie  de  Bo- 
ianif-bay.  Les  comlamnés  ne  jouis^ent  pas  d'une 
liberté  complète  ;  r>lus  de  la  moitié  sont  dans  les 
prisons  ;  ce  n'est  ^ère  pour  eux  qu'un  bagne 
au  bout  du  monde.  Une  grande  partie  d'entre  eux 
sont  distribués  dans  les  plantations  des  colons,  où 
ils  sont  a.'sujettis  à  une  sorveillanne  continuelle 
et  à  des  con<litionB  extrêmement  rigoureuses. 

Est-ce  là  le  régime  auquel  vous  voulez  sou- 
niettre  les  condauinés  politiques?  Eh  quoi!  ces 
condamnés,  dont  tout  le  monde  reconnaît  que  le 
cœur  n'fsl  pas  corrompu  au  fond,  mais  n  a  été 
égaré  le  plus  souvent  que  par  des  passions  pas- 
sasères,  ces  condamnés  qui,  après  tout,  sont  sou- 
vent plus  dangereux  que  coupables,  vous  voudriez 
les  traiter  comme  de^  forçats?  Non,  sans  doute, 
Messieurs,  eteussitz-vous  une  colonie  de  Botany- 
Bay,  il  faudrait  enlever  au  gouvernement  la  m- 
coité  de  punir  aussi  sévèrement  les  condamnés 
politiques.  C'est  précisément  pour  eux  que  la 
déportation  existe  ;  c'est  précisément  poor  eux 

gue  la  peine  est  prononcée  par  le  Gode  pénal. 
*est  par  ce  motif  que  la  commission  vous  a  pro- 
posé d'ibelir  la  déportation  en  matière  politique. 


D'ailleurs,  cette  peine  offre  de  grands  inconvé- 
nients. 

On  a  dit  :  «  C'est  parce  que  M.  fiarbé-Marbois  a 
été  déporté  qu'il  a  pu  revenir  en  France.  Si  la 
détention  perpétuelle  eût  été  appliqu(*e  alors,  il 
fût  resté  en  Fr.mce  dans  une  prison,  et  sa  déten- 
tion ne  Teût  pas  empêcbé  i  lus  tard  de  recouvrer, 
comme  il  Ta  fait  sa  liberté. 

Lacommission  aexaminéavecleplusgrandsoin 
la  question  de  la  déportation;  permettez-moi  de 
vous  présenter  à  ce  sujet  quelques  courtes  obser- 
vations. 

11  est  un  point  sur  lequel  je  suis  d'accord  avec 
l'honorable M.Odi Ion  Barrot  :  je  reconnais  avec  lui 
que,  pour  qu'une  peinesoitbonne,  soitlégitime,  il 
faut  qu'elle  ait  le  trijde  effet  de  réi'ression,  de 
prévention  et  d'amélioration.  Quant  à  la  répres- 
sion, il  est  clair  que,  en  éloignant  les  condamnés 
de  leur  patrie,  elle  la  met  à  l'abri  de  toute  ten- 


tative. Quant  àl'améliorjtion,  peut-on  dire  qu'elle 
est  produite  p:ïr  cette  peine?  Ceite  amélioration. 


qua  are  les  uocumenis  sur  rctai  de  uotany-Bay 
et  sur  la  déportation  en  Angleterre.  En  1822,  un 
membre  du  parlement  anglais  disiit  que  c'était 
la  plus  mauvaise  d<  s  peines;  qu'elle  était  bonne 
toutaupluspour  les  condamnés  incorrigibles  qu'il 
faut  pour  toujours  éloigner  de  la  mère-patrie  ; 
mais  que  comme  peine  temporaire,  c'est  une 
mauvaise  application.  Aussi,  aujourd'liui,  on  di- 
minue tous  les  jours  l'application  de  cette  peine, 
et  quoique,  d'après  des  calculs  qui  ont  été  faits 
à  cet  égard,  l'application  de  la  peine  de  la  dépor- 
tation }>oit  moins  coûteuse  que  la  condamnation 
aux  pontons,  on  préfère  cependant  infliger  cette 
dernière  peine  plutôt  qued^envoyer  lescondam^ 
nés  à  Botany-Bay. 

Ao  mou.ent  où  le  roman  de  Botany-Bay  était 
exploité  en  Franceavec le  plusd'engouemeni, l'état 
de  cette  colonie  était  véritablement  déplorable  ; 
à  chaque  pas  on  rencontrait  des  instruments  de 
crimes;  presque  tout  le  jour  on  entendait  le  bruit 
des  fouets  impuissants.  Lorsque  l'état  de  la  co- 
lonie de  Botany-Bay  s'améliora,  à  côté  de  la  colo- 
nie pénale  s'était  établie  une  autre  colonie  li- 
bre. Tant  que  la  colonie  pénale  a  seule  existé, 
elle  a  offert  le  plus  dégoûtant  spectacle;  mais 
à  mesure  que  la  colonie  libre  s'est  étendue,  à 
mesure  que  l'élément  innocent  s'est  accru,  la 
prospérité  de  la  colonie  a  grandi;  et  si  cette 
prospérité  continue  à  suivre  cette  marche 
proiçressive,  bientôt  elle  sera  l'objet  de  la  jalousie 
de  la  métropole. 

On  vous  a  dit  que  TAmérique  du  Nord  avait 
eu  pour  origine  la  déportation.  Un  de  nos  collè- 
gues a  répondu  ù  cette  assertion.  11  s'en  faut  que 
la  déportaition  soit  favorable  h  la  colonisation  : 
la  déportation  a  été  une  des  principales  causes 
de  la  guerre  de  l'Indépendance.  Tout  le  monde 
sait  ce  que  disait  Franklin  au  parlement  anglais: 
ii  En  versant  dans  nos  campagnes  l'égout  de  vos 
villes,  vous  nous  avez  fait  une  injure  dont  la 
pureté  et  la  chasteté  de  nos  mœurs  semblaient  de- 
voir nous  préserver.  Vous  nous  ei  voyez  vos  con- 
damnés :  qu»'  diriïz-vousgi  nous  vous  envoyions 
nos  SLTpenls  à  sonnette f  » 

J'ajouterai  qu'un  officier  de  marine  m'a  donné 
des  renseignements,  desquels  il  résulte  qu'à  Bo- 
tany-Bay, sur  cinq  dé|  ortés,  il  en  e.-tà  peine  un 
qui  [)uisfle  rentrer  dans  la  société  ;  que  les  quatre 
autres  sont  envoyés  par  punition  dans  un  pays 
plus  sauvage,  ou  périssent  par  le  dernier  sup- 
pUce,  oa  parviennent  à  s'évader. 
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Comme  p^ine  politique,  la  déporiation  a  paru 
inlulijrjt)l«  à  voire  commiâeion  ;  elle  a  peise  que 
c'est  une  peiae  à  iaqut^lte  nous  devons  rL-noiicer 
11.  Delp»n.  Ji>  demanite  la  purol'  pour  faire 
m  liiitenir  la  puinc  dv.  la  dép  rlalion.  M.  le  rap- 
po  ti;ur  vous  a  dit  que  dans  la  Nauvelle-Giillefi 
du  Sud  celle  peine  ne  cornerait  pas  les  condam- 
né:;, et  il  vous  a  Irucé  ua  taul  au  tiideux  de  Bo- 
la:iy-Buy. 

A  ct.'8  assertions  j'oppoeeiai  c<-  que  M.  Cuoin- 
glia  II  fuiiconnallrcsur  la  colunie  de  Sydney,  dans 
Hon  Voyage  à  la  Xouvelle-HuUande. 

U  existent  dt'ux  populations  ;  l'une  formée 
des  dépo  lés,  et  l'autre  des  coluusqui  y  nisident 
voloDiaireiiieai  |iour  y  extrcer  une  iadu^tri". 

B:i  biin,  M  i:eieurâ,  ce  sout  lis  di-pariés  qui 
préseiilent  le  plus  de  moralité,  qui  ont  le  plus 
de  vertus.  O.i  ne  trouvu  pas  mùaie  parmi  eux 
di'S  cantrebiiidiere,  tandis  que  les  colons  arrivée 
liliremenl  sj  livri'iit  à  de  nombreux  et  coupi- 
LlesexcCs- 

Ainsi,  la  déportation  peut  améliorer  le  mjral 
des  déporiés. 

On  a  opP''Sé  aussi  à  mon  amcntlencnl  que  la 
pcinu  du  la  déportation  sciait  trop  rigoureuse  si 
on  envoyait  le^  dé|iortés  daus  un  lieu  insalubre; 
mais  j'af  proposé,  M<  B-K'urs,  de  ne  fonder  les 
l'OloiiiL'S  de  déportation  que  sous  des  ctimals  sa- 
lubres,  comme  l'Amérique  du  Sud,  la  Nouvelle- 
llollunde  ou  luute  Ile  du  ^rmd Océan. 

Ju  cruiâ  devuirpLTsistcr  ilani  mon  mendenieiit. 

M.  le  Président.  M.  M.iucuiii  a  l.i  parole. 

De  lottUiparU:  Aus  voin!  aux  voix! 

U.  Haiiguln.  Je  trouve  que  nous  donnons 
trop  d'Olndue  k  cette  disc.BBion. 

S'il  6'ai;lsBait  de  savuir  si  la  peine  dL>  la  dépor- 
talli>n  est  utile  ou  ne  l'est  pas,  je  dvclare  que  ji^ 
mi-  déciderais  pour  la  maintenir  dan^  nos  Code^. 
Je  conçois,  en  eflel,  quu  le  législateur  doit  tout 
fair>'  pour  améliorer  le  sort  des  condamnée,  qu'il 
doit  tout  faire  pour  tfLchi.'r  de  rendre  à  la  patrie 
un  d<.-  ses  citoyens  égarés,  et  il  n'est  pas  démon- 
tré que  la  dé^iortation  ne  puisse  pas  conduire  à 
ce  liut;  ji'  cruis  au  contraire  que,  lorsqu'on  peut 
reléîiuer  auluin  un  homme  qui  dans  sou  pays  a 
man^lué  aux  lois,  on  peut  espérer  d'opérer  en  lui 
U!i  changement  Balutjire,  le  rame^it-r  à  des  sen- 
timents sociaux.  Le  criminel  t;ausporté  au  loin 
doit  prendre  d'autres  habitudes  qui  détruisent 
en  lui  b'S  premiëfeB  impiesBians.  U  lui  est  plus 
Licile,  élji^iié  qu'il  e^-l  du  lieu  de  son  crime  et 
de  la  lOprobatiou  qui  le  rra[ii)c,  di^  revenir  k  dei 
ma'iir.<  plus  pure.-!,  a  dee  seittiinents  plus  vertueux. 

Mais  la  question  pour  mui  n'est  pas  dans  ces 
théories  si  bellea,  si  utiles  à  développer  ;  elle 
est  dans  uni- question  de  possibilité.  Pouvei-vous 
exécuter  la  peine  de  la  déportation  T  Pirrmetieï- 
mot  de  croire  que  le.<  circonstaoï'eB  s'y  oppose- 
ront encori'  longtemps. 

Une  voU  ;  0  i  le  pourra  plu,-!  tard. 

M.  .Hnngaln.  Le  pouvez-vuus  pour  l'avenir? 
Vous  l'ignorez.  Si  vous  ne  nouvez  pas  exùctiter 
la  peine  de  la  déportation,  soit  à  présent,  soit  à 
anu  ép'ique  rapprochée,  U  vaut  luieux  l'abolir 
francliemont. 

Dana  U  ans,  dans   lUO  an^,  200  ans,  ai  vous 
voulez,  nous  raisunneroiiE  peut  être  autrement. 
Plusieurs  voix  ;  Si  noua  y  sommes.  (Hirei.) 

M.  Hnngiiln.  Il  y  aura  alors  une  autre  tri- 
bune ei  d'autres  orateiira  ;  on  fera  ce  que  permet 
tront  les  clrconstinces- 
MaU  si  niaimeaant  nr'ia  ne  ponrons  pu  ezécn-  < 


ter  la  peine  de  la  déportation,  •&  quoi  bon  U 
maintenir?  11  ne  doit  point  y  avoir  de  mensorige 
dans  les  lois,  pas  plus  dans  les  lois  péimlts  ou 
dans  les  bis  civiles,  que  dans  les  luis  politiqucB. 
Si  lu  déportation  est  inexécutab'e,  vous  deves 
supprimer  cette  peine. 

Messieurs,  j<;  vous  le  demande,  pouvoos-QouB 
Taire  les  dépenses  que  l'Angleterre  a  faites  pour 
élever  Eutaiiy-Bay?!(ouB  ne  possédons  rien  ;  nous 
n'avons  auprëj  de  nous  que  la  colonie  d'AIgt-r, 
qui  pouira  nous  étic  ulile  pour  l'améiioratiuadu 
sort  des  condamnés,  mais  dont  nous  ne  pour- 
rons tirer  parti  que  dans  d'autres  ctrcooetances 
et  lorsqu'un  projet  spécial  k  et  effet  vous  aura 
été  pfésenté.  Mais  en  ce  moment, ot)  voulez-vous 
placer  ces  hommes  que  vou^  voulez  reléguer  au 
liout  de  la  terre  et  qui  ne  pourront  rentrer 
daQB  vus  foyei'Bsous  peioe  d'être  puuis  de  mon? 

Nous  n'avons  pas,  je  le  répète,  comme  la 
Graniie-Urctagne,  des  possessions  maritimes; 
nous  n'avons  pas,  comme  elle,  des  terres  nou- 
vellement déi:ouverte3,  propres  h  u  le  pareille 
destination.  Cet  avenir  me  parait  trop  éloigné, 
trop  incertain,  pour  que  nous  puissions  le  ^ire 
entrer  comme  calcul  dans  une  loi  telle  que  celle 
que  nuus  rendons  aujourd'hui.  Comme  fa  loiert 
rendue  aujourd'hui,  c'e.'t  aujourd'hui  qu'il  faut 
voir  ce  que  nous  avons  à  faire.  Si  une  pareille 
acquisition  <'Bt  fa  te  dans  un  tem.  s  quelconque, 
l'année  prochaine,  par  exemple,  eh  Dien,  veuei 
nous  demaud-r  une  loi  étabiisBant  la  déporta- 
lion,  et  je  votera;  pour.  Mais  jusque-là  ce  n'est 
i[u'un  mensonge,  c  est  une  peine  que  vous  ne 
liouvez  pas  exéuuter,  puisque  vous  lui  en  subs- 
iftut-z  une  autre,  la  détention  perpétuelle.  La 
détention  periiOtuelle  est  auti'e  cliuse  que  la  dé- 
portation. Uans  vos  lois,  les  muta  duiveut  signi- 
iiiT  ce  qu'ils  sigiiilient.  Uuaid  vous  dites  que 
vous  di'porterez,  cela  signilie  que  vuus  dépone- 
rez.  Quand  vous  dites  que  vous  emiirisonnerez, 
cela  doit  si(;nilier  que  vous  emprisonucri-z.  La 
loi  ne  doit  dire  que  ce  que  l'on  peut  faire,-  au- 
irement  elle  ne  vaut  rieii. 

Mais  quand  la  peine  est  iirononcé'^  cintre  le 
coufiabk-,  une  autre  queEti"n  ^ruve  s'élève  : 
c'est  c>'lle  de  sivoir  ce  que  le  gouvernement  doit 
faire  pour  l'amélioration  du  condamné;  car  du 
moment  où  le  gouvcmemeut  s'empare  d  i  con- 
damné, où  il  met  la  main  sur  lui,  il  devient  eu 
quelque  sorte  responsable  de  ce  que  sera  l'Iiouioie 
à  lexpiratiou  de  sa  peine. 

Aussi,  dans  ce  cis,  ei  pour  le  mo:neiit  où 
l'homme  est  sous  le  poids  de  la  peine,  où  le 
gouvernement  a  sur  lui  la  main,  au  moment  où 
il  est  sai^'i  de  sa  pi^rsoune,  dans  ce  ca^  la  ques- 
tion à  examiner  est  celle  du  système  péniten- 
tiaire; il  s'agit  de  savoir  alors  en  quoi  consiste 
ce  système  et  en  quoi  il  est  vicieux,  comme  les 
liagiics  et  les  prison.^  ne  nous  en  do  .njnt  que 
troii  de  preuves. 

Mais  c  t-st  là  une  autre  question  que  celle  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  c'est  pour  cela 
qu'il  m'a  paru  que  la  traiter  mainleiiant  ce  se- 
rait introduire  dans  la  dii-cussion  un  élément  qui 
lui  fBl  étranger.  Quand  nous  auron.'i  étatili  des 
iieines,  nous  dirons  au  gouvernement  ;  •  Voil&ce 
que  vous  devez  faiie  à  ré(;ard  Cet  coiidaïunés; 
vous  avet  à  atndiorer  des  liommis  que  leur  im- 
moralité a  mis  sous  le  coui)  de  U  justice  et  non 
pas  k  laisser  croupir  dans  le  vice  et  le  crime  des 
citoyens  qui  peuvent  encure  être  de  quelque 
atilité;  et  c'est  alors  •eulement  qu'il  y  aura  heu 
k  établir  un  régime  pénitentiaire.  ■ 

Ainsi,  je  le  répète,  la  qoeatioa  du  régime  pé- 
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nitentiaire  n'est  pas  celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  ;  une  discussion  s  ouvrira  plus  tard  sur 
cette  importante  question,  et  j*espère  qu'alors  le 
gouvernement  nous  aidera  dans  les  vues  que 
nous  avons  à  cet  égard;  mais,  quant  à  présent, 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  nous  maintien- 
drons la  peine  de  la  déportation,  c'est-à-dire  si 
nous  conserverons  dans  notre  Code  pénal  uo 
mot  qui  n*y  signifie  rien  :  la  menace  d'une  peine 
qui  de  fait  n'existe  pas. 

M.   Odllon  Barrot.    Messieurs,  lorsque  la 

{)eine  de  la  déportation  a  été  introduite  dans  nos 
ois  pénales,  nous  étions  dans  la  même  position 
Qu'aujourd'hui;  il  y  a  plus,  nous  étions  cernés 
ans  notre  territoire  par  une  guerre  maritime 
qui  nous  interdisait  tout  accès  aux  lieux  dont 
nous  étions  séparés  par  l'Océao.  Cependant  des 
législateurs,  j'en  demande  pardon  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  mon  opinion,  dont  l'élévation  et  la 
force  de  conception  méritaient  au'^si Quelque  con- 
sidération, ont  pensé  que  la  peine  ae  la  dépor- 
tation ne  pouvait  pas  être  effacée  d'une  législa- 
tion; qu'elle  répondait  à  un  besoin  social;  que 
celte  peine  par  sa  nature,  par  cette  nature  mixte 
d'exportation  et  de  surveillance,  répondait  par- 
faitement aux  vues  qu'on  se  proposait. 

Ainsi,  il  y  avait  des  crimes  pour  lesquels  il 
importait  de  faire  subir  aux  coupables  une  sorte 
d'expatriation,  parce  qu'ils  menaçaient  plutôt  la 
sûreté  publique  qui?  la  sûreté  individuelle.  Le 
législateur  a  pensé  que  rien  ne  pouvait  rempla- 
cer dans  ce  cas  la  déportation,  que  l'on  satisfai- 
sait la  société  en  envoyant  au  loin  l«s  condamnés, 
sons  la  surveillance  du  gouvernement,  et  que 
toutes  les  fois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  déte- 
nir perpétuellement  un  homme  entre  quatre  mu- 
railles et  de  lui  faire  subir  une  détention  perpé- 
tuelle, il  y  avait  cruauté  à  le  faire;  que  c'était 
bien  le  moins  qu'on  laissât  à  celui  qu'on  ren- 
voyait de  la  société  une  sorte  de  liberté,  la  liberté 
de  piocher  la  terre,  d'avoir  une  famille  et  de  la 
nourrir. 

La  détention  perpétuelle  est  une  peine  qui  a 
sa  spécialité;  c'est  une  peine  qui  ne  finit  que 
par  Je  désespoir,  qui  ne  permet  pas  au  con- 
damné de  se  livrer  à  aucun  travail,  qui  ne  lui 
laisse  aucun  espoir  d'une  vis  nouvelle;  et  quand 
le  législateur  a  pensé  que  la  déportation  rem- 
plissait une  lacune  dans  la  loi,  qu'elle  pouvait 
être  appliquée  à  certains  crimes  sociaux,  vous 
l'effacez  dfe  votre  Code.  Mais  ce  n'est  que  par 
une  circonstance  temp  iraire  de  police  adminis- 
trative que  vou>  pjuvez  être  déterminés  à  abo- 
lir cette  peine,  dans  un  sens  absolu  et  général. 

Toutes  les  lois  doivent  être  faites  dans  une  in- 
tention de  perpétuité  ;  sans  cela,  elles  perdent 
ce  qui  les  fait  respecter  des  peuples.  Quoi  !  parce 
que  vous  éprouvez  quelques  diificuités  adminis- 
tratives, vous  resserrez  votre  cercle  pénal  entre 
les  prisons,  les  travaux  forcés  et  la  morti 

Quoil  vous  dites  que   vous  êtes   un  grand 

Seuple,  une  nation  puissante, et  vous  osezavouer, 
la  face  de  l'Europe,  que  vous  êtes  condamnés  à 
donner  cette  satisfaction  à  votre  législation  ;  que 
vous  n'avez  pas  un  coin  de  terre  pour  y  trans- 
porter vos  condamnés  à  la  déportation  l  Mais  si 
vous  ne  l'avez  nas  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  dans 
100  ans,  dans  200  ans  que  vous  l'aurez  :  et  d'ail- 
leurs n'avez-voo8  pas  le  Sénégal,  la  Guinée  et 
une  foule  d'autres  terres  qui  nous  appartiennent 
et  où  vous  pouvez  envoyer  vos  déportés? 

Certes,  quand  le  gouvernement  a  reconnu  la 
nécessité  de  la  déportation,  quand  il  s'agit  d'une 
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peine  qui  doit  être  infligée  à  certains  crimes, 
vous  ne  pouvez,  à  caus'3  d'une  simple  difficulté 
d'exécution,  l'abolir  et  l'effacer  de  votre  légis- 
lation. 

Quant  aux  assertions  présentées  à  cette  tri- 
bune, je  crois  qu'il  faut  s  en  défier;  il  n'y  a  pas 
de  question  morale  et  politique  qui  ne  partage 
les  opinions.  Quand  on  vous  cite  l'exemple  ae 
rAuf^leterre;  et  qu'on  vous  dit  que  la  question  a 
été  jugée;  quand  on  vous  cite  telle  ou  telle 

Shrase,  on  s'expose  à  commettre  des  erreurs, 
on,  la  peine  de  la  déportation  n'est  cas  jugée 
en  Angleterre;  non,  il  n'y  a  pas  unanimité  sur 
ce  système;  il  y  a  des  auteurs  très  graves  qui 
regardent  la  déportation  comme  la  peine  la  plus 
efficace  et  la  plus  morale,  puisqu'elle  seule  peut 
rendre  au  condamné  des  habitudes  morales  et 
civiles. 

En  supposant  que  le  système  pénitentiaire 
réalisât  tous  les  avantages  qu'on  en  espère,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  d'exclure  la  déportation. 
Vous  pouvez  appliquer  la  peine  de  la  déportation 
comme  peine  perpétuelle  ou  comme  peine  de 
longue  durée  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  vous  pou- 
vez espérer  qu'après  une  longue  absence  le 
condamné  aura  pns  de  nouvelles  habitude.-:,  ac- 
quis une  amélioration  ;  la  prison  pourrait  être 
appliquée  comme  peine  d'une  moindre  durée. 
C'est  ainsi  que  ces  deux  systèmes,  en  se  com- 
binant, peuvent  produire  de  très  heureux  résul- 
tats. Mais  abolir  cette  peine  avant  de  savoir 
comment  on  pourra  la  remplacer  dans  nos  codes, 
cela  me  parait  peu  raisonnable. 

J'ai  besoin,  Messieurs,  de  me  justifier  d'une 
assertion  qui  ui'a  été  prêtée.  Jamais  je  n'ai  af- 
firmé que  la  population  américaine  tirât  uni- 
quement son  origine  de  la  déportation  anglaise. 
Il  faudrait  entièrement  ignorer  l'histoire  pour 
ne  pas  savoir  que  la  population  américaine  était 
formée  par  les  exilés  volontaires  et  les  proscrip- 
tions politiques.  Des  hommes  qui  étaient  plus 
amis  de  la  liberté,  qui  avaient  un  sentiment  re- 
ligieux plus  profond,  ont  émigré. 

Mais  il  est  un  fait  que  personne  ne  pourrait 
nier,  c'est  qu'au  sein  de  cette  population  morale 
il  y  a  eu  un  mélange  de  déportés  dont  les  fa- 
milles ont  fini  par  devenir  fort  honorables.  Ht 
le  même  phénomène  s'est  manifesté  à  Saint-Do- 
mingue, a  la  Martinique,  à  Botany-fiay,  ainsi 
que  dans  d'autres  lieux  de  déportation.Ces  faits 
méritentcertainementd'être  balancéset  appréciés. 
Je  pense  donc  que  la  déportation  peut  être  sus- 
pendue pendant  un  certain  temps  à  raison  de^ 
circonstances,  mais  je  repousse  toute  idée  d'abro- 
gation de  cette  peine.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Mangulii.  Dans  toute  question,  il  faut 
toujours  dégager  la  discussion  des  faits  inutiles. 
S'agit-il  de  savoir  si  la  déportation  est  utile  ou 
non"?  Si  la  question  est  posée  de  cette  manière, 
nous  pourrons  parler  de  l'exemple  de  l'Amé- 
rique, et  alors,  je  le  déclare,  je  serai  de  l'avis  de 
l'honorable  préopinaot.  Comme  je  serais  de  son 
avis,  dégageons  de  cette  discussion  les  phrases 
générales  l'Angleterre,  l'Amérique  et  fiotany-Bay. 

La  discussion  se  renferme  dans  un  fait  :  pou- 
vez-vous?  ne  pou  vez-vous  pas?  Si  vous  pouvez, 
conservez  la  peine;  mon  opinion  n'est  pas  dou- 
teuse. Si  vous  ne  pouvez  pas,  supprimez  la  peine, 
ne  mettez  pas  dans  la  loi  une  disposition  inutile. 
J'en  suis  d'avis,  parce  que  j'ai  été  à  même  de 
voir  ce  qui  résultait,  dans  l'administration  judi- 
ciaire, de  ces  peines  qui,  existant  dans  nos  loiS|ne 
pouvaient  pas,  dans  certains  cas,  être  exécutées. 
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Irons  surtout  le  système  des  circons'ances  aité-  ' 
Huantes  qui,  eu  ôgard  au  temps  et  aux  lieux, 
permettra  d'adoucir  fa  ligueur  de  la  loi.  Ce  sont 
ces  avantages  que  nous  ofTre  ce  projet. 

A  la  vérité,  ce  sylème  des  circonstancfs  atli;?- 
Duantes  est  critiqué,  comme  devant  donner  lieu 
à  de  pieux  parjures. 

Pour  M  oi,  j'ai  meilleure  opinion  de  la  conscience 
des  jurés;  mais  sMl  arrivait  qu'ils  reculassent 
tous  devant  la  peine  de  n;ort,  ce  serait  pour  nous 
un  avertissement  que  cette  peine  doit  être  effacé  • 
de  nos  lois;  que  tii,  au  contraire,  nous  voyon- 
encrr»  d(S  condamnations  à  mort,  notre  pié- 
voyaice  serait  justifiée.  Le  système  des  circon- 
6tanC('S  atténuantes  vous  présente  donc  un  avan- 
tage de  pins,  l'avantage  d'être  peur  vous  unt> 
sorte  de  pierre  de  touche  qui  vous  permettra 
d'apprc^cier  Tétat  de  i'opii.ion. 

J  ai  traité  la  question  sous  un  point  de  vue  gé- 
néral, je  n'ai  pas  examiné  si  la  peine  de  mort 
devait  ou  ne  devait  pas  être  prononc  ée  en  tel> 
ou  tels  cas;  j'ai  dû  mVn  tenir  à  la  théorie  de  U 
pénalité,  parce  qu'en  effet  l'amendement  a  pour 
objet,  en  thèse  générale,  l'abolition  de  la  peine 
capitale. 

Au  moment  de  vous  prononcer,  Messieurs, 
veuillez  ne  pas  oublier  que  nous  sommes  ici  pour 
régulariser  l'action  du  pouvoir  et  i  on  pour  éner- 
ver le  corps  social. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  quoique  donnant  le 

glus  entier  assentiment  à  l'amendement  do  mon 
onorable  collègue,  M.  Tliouvenel,  mon  projet 
n'était  pas  de  prendre  la  parole  dans  cette  dis- 
cussion, même  pour  appuyer  cet  amendement; 
mais  l'orateur  auquel  je  succède  a  émis  quelques 
principes  qui  me  semblent  avoir  bi  soin  d'une 
réfutaiion.  D'abord  cet  orateur  a  cru  que,  saris 
la  peine  capitile,  il  y  aurait  des  inégalités  dans 
le  chAtimeni.  En  verit<\  je  m'étonne  qu'il  ai 
produit  cet  argunierit;  car  sans  reproduire  moi- 
même  à  cette  tribuno  ceux  que  j'ai  eu  Thonneur 
d'exposer  dans  la  dernière  session,  je  puis  dire 

3ue  j'en  ai  fait  valoir,  je  crois  avec  avantage,  un 
es  plus  puissants  ci  ntre  la  peine  capitale,  c'est 
Tinéfialité  la  plus  odieuse  résultant  de  Tindivi- 
sibilité  de  cette  peine. 

En  effet,  personne  n'ignore  que  jamais  deux 
crimes  ne  sont  identiques;  or,  comme  la  pdne 
capitale  est  la  même  pour  tous,  lorsqu'on  a  pro- 
noncé deux  jugements  à  mort,  on  a  la  certitude 
d'avoir  commis  ur.e  vériiEbh'  injustice. 

Cette  vérité  est  tellement  évideiite,  qu'il  me 
semble  qu'elle  ne  saurait  être  contestée;  et  quand 
on  vient  parler  de  l'inégalité  qui  peut  résulter 
de  la  condamnation  à  une  dét<nti('n  entre  deux 
individus  dans  des  positions  différentes,  ne  voit- 
on  pas  con)bien  cette  inégalité  disparait  devant 
celle  que  je  viens  de  vous  indiiuer. 

L'orateur  a  rappelé  les  célèbres  déb.ts  de  l'As- 
semblée constituante.  Messieurs,  j'ai  trop  |)eu 
d'espérance  de  faire  tricnipher  une  0|)inion  qui 
est  pour  moi  une  religii  n  véritable,  pour  reve- 
nir sur  des  changements  que  je  crois  dignes 
pourtant  d'être  prison  considération.  Je  ferai  re- 
marquer seulement  qu'à  l'époque  de  celtediscus- 
sioD  à  l'Assemblée  constituante,  et  je  trouve  qu'on 
eut  gnnd  ttrt,  on  abandonna  la  question  dn 
droit.  C'est  le  droit  d'infliger  la  peine  de  mort 
que  je  conteste  à  la  société,  et  je  le  lui  conteste, 
parce  que  je  pense  que  même  dans  Tétat  soeial 
le  plus  complet,  le  plus  perfectionné,  l'abandon 
des  droits  de  chacun  ne  saurait  être  entier;  il 
An  '»«»  ^'env  nue  j'en  excepte  entièrement,  et  je 


regarde  cette  distinction  comme  la  base  de  toute 
société  où  l'oppression  n'i  st  pas  connue.  Je  veux 
parler  de  la  vie  et  de  la  conscience.  Bt  peut-être 
si  on  eût  fait  plus  d'attention  à  ces  deux  pro- 
priétés primitives,qiii ne  peuvent  ètrealiénée^par 
aucun  membre  delà  sodété,  peut-être  aurait-on 
évité  bien  des  malheurs  et  des  crimes  politiques. 
En  effet,  ce  mot  que  je  viens  de  i-rononcf  r, 
est  l'arrêt  même  porté  contre  la  peine  de  mort,  e: 
je  m'étonne  que  l'orateur  au(^uel  je  succède,  anx 
sentiments  duqut  1  je  me  plais  à  rendre  justice, 
soit  venu  mettre  en  doute  la  funeste  influence  de 
la  peine  capitule  sur  les  mœurs.  Qui  de  nous  n'a 
lu,  si  même  il  n'en  a  pas  été  témoin,  les  faits 
contenus  dans  les  tristes  anuales  de  nos  temps 
de  ttrreuret  de  sang?  qui  ne  sait  l'influence  ter- 
rible qu'a  eue  sur  les  n.œurs  de  cette  époque,  le 
spectacle  renouvelé  chaque  jour,  des  hécatombe-? 
humaines?  qui  ne  se  rappelle  ces  noms  doni.és  ii 
des  r  mmes  qui  venaient  assister  à  ces  horribles 
spectacles!  Comm(*nt  peut-on  oublier  ces  sacri- 
fices humains,  dictés  au  nom  de  la  loi  ?  Car  c'ét:iit 
au  nom  de  la  loi  qu'on  égorgeait  les  victimes, 
alors  comme  en  1815.  Je  ne  sais  jamais  distinguer 
les  atrocités  par  les  époques.  Personne  ne  saurait 
nier  la  funeste  influence  de  ces  exécutions  capi- 
tales sur  les  mœurs,  et  si  queliiu"  chose  a  pu,  je 
ne  dis  pas  consoler  les  amis  de  l'humanité,  mîiis 
adoucir  leurs  peines  à  ces  tristes  éionues,  c'e.^t 

3 ne  du  moins  ils  prononçaient  la  condamnation 
e  la  peine  de  mort. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  dit  en  commen- 
çant l'exposé  de  son  opinion,  que  la  décision 
f>ri8e  parla  Chambre  avait  été  dictée  en  partie  par 
es  circonstances,  même  à  Tinsu  de  ceux  qui 
s'étaient  prononcés  pour  l'abolition  de  la  peine 
capiiaîe.  ici,  je  dois  vous  donner  quelques  exili- 
cations,  ou  plutôt  je  dois  renouveler  celles  que 
j'ai  donn'''e8  lorsque  j'ai  développé  la  proposition 
de  rabo!ition  de  la  peine  capitale. 

Les  grands  criminels  qui,  depuis,  oi.t  été  sou- 
mis à  la  justice  d'une  cour  spéciale,  n'étaient  pus 
encore  snus  !a  main  delà  loi.  Qu'on  veuille  bien 
se  rappeler  que  c'«'st  dans  le  mois  d'août  que  je 
fis  cette  proposition,  on  plutôt  que  je  l'ai  renou- 
velée. Il  est  v:ai  que  les  hommes  auxquels  je 
fais  allusion  étant  sous  la  main  de  la  justice,  je 
n'aurais  |)as  eu  la  faiblesse  de  faire  une  distinc- 
tion entre  eux  (  t  d'autres  coupables.  Si  l'abolition 
de  la  peine  eût  été  prononcée  et  qu'ils  en  eussent 
profité,  je  m'en  serai»  réjoui,  et  je  crois  que 
tous  les  amis  de  l'humanité  s'en  seraient  réjouis 
avec  moi. 

Oui,  j'ai  fait  ma  proposition  à  cause  des  cir- 
cons'ances,  et  ces  circonstances,  les  voici: 

Je  venais  d'être  témoin  de  la  plus  ImIIc,  de  la 
plus  grande,  de  la  |)Iur  généreuse  Révolution, 
dans  laquelle  on  a  vu  des  guerriers  citoyens, 
couverts  enC'  re  de  la  poussière  des  combits, 
sau\er  1<  urs  ennemis  vaincus;  d'une  Révolution 
dans  laquelle  ont  été  dou'^és  les  plu^  beaux  exern- 
lles  e  générosité,  de  philanthropie,  d'humanité, 
par  des  hommes  qui  «evaient  avoir  la  venqeanre 
dans  le  cœur.  Oui,  le  morr.ent  était  choisi  po;ir 
faire  ap|)el  à  la  générosité  d'une  nation,  pour 
lui  faire  proclamer  un  grand  principe,  sans  lerjuel, 
je  le  déclare,  la  civilisation  ne  parviendra  nus  au 
deyré  où  je  désire  la  voir  arriver.  Oui.  le  mo- 
ment était  bien  choisi,  je  le  pense;  et  si  la  chos* 
était  à  refaire,  je  la  ferais  encore. 

Ces  souvenirs  sont  bien  affaiblis,  malheureu- 
sement ;  quant  à  moi,  ils  me  seront  toujours 
présents,  et  je  pense  que  le  but  que  je  m  étais 
proposé  ne  m'a  pas  entièrement  échappé,  et  l'a- 
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boiiiion  de  la  peine  deraortrst  pins  avancée  que 
si  elle  était  écrite  dans  les  l(âs  ;  elle  est  dans  les 


m'ont  (ionné  à  cet  égard  les  preuves  les  plus 
satisfaisantes  des  progrès  de  Topinion  publique 
et  des  mœur>'.  Bientôt,  pour  l'ordonner,  on  ne 
trouvera  plus  de  jurés  et,  pour  l'appliquer,  on 
ne  trouvera  plus  de  bou'reaux.  {Mouvement.) 
Dans  plusieurs  villes,  ces  hommrs.  nécessairi-s 
jusqu'à  présent,  n*ont  pu  trouver  d^asile,  et  il  a 
Tallu  leur  bâtir  tout  exprès  une  habitation,  parce 
qu'aucun  citoyen  ne  voulait  louer  sa  maison  à 
rexécnteur  des  hautes œuvrjes.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

Quand  une  nation  en  est  arrivée  à  ce  point,  on 
peut  se  reposer  avrc  tranquilliié  sur  son  avenir, 
et  j'e.«père  qne  bientôt  on  sentira  la  nécessité 
de  consacrer  par  la  loi  ce  que  la  nation  entière 
aura  voulu  ;  car  les  lois  ne  sont  t)onnes  que  lors- 
qu'elles sont  la  réalisation  de  la  volonté  géné- 
rale. 

C*egt  donc  avec  bonheur  que,  si  je  vois  dans 
cette  circonstance  encore  écarter  la  proposition 
de  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  j'entrevois 
dans  un  avenir  très  prochain  la  réalisation  de 
mes  vœux.  S'il  était  possible  cepen«!ant  de  l'ob- 
tenir dès  aujourd'hui,  je  m'en  féliciterais,  et  je 
regarderais  cet  acte  comme  l'acte  le  plus  hono- 
rable pour  la  nation  et  pour  la  Chambre  qui  y 
aurait  attaché  son  nom. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Thouvenel. 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Thouvenel,  je  crois  devoir 
consulter  la  Chambre  sur  un  sous-amt  ndement 
de  M.  Ttulon,  qui  est  ainsi  conçu: 

«  La  peine  de  mort  est  abolie,  excepté  dans  le 
cas  'lu  crime  de  parricide.  » 

(Ce  sous-amendement  est  rais  aux  voix  et  rejeté.^ 

(L'amendement  de  M.  Thouvenel  est  également 
rejeté.) 

M.  le  Prësident.  Un  second  amendement  est 
celui  de  M.  Delpon,  ainsi  conçu  : 

>  La  peine  du  carcan,  celle  de  la  mutilation 
du  poing  et  la  marque  sont  abolies.  » 

La  Chamire  vote  que  la  peine  de  la  déportation 
qui,  dans  le  projet  de  loi,  est  remplacée  par  une 
autre,  serait  conservée  par  cet  amenderai nt. 

Voix  à  droite:  M.  Ghalret-Durieu  a  proposé  un 
amendement  semblable. 

M.  le  Prësident.  Alors,  c'est  l'amendement 
de  MM.  Delpon  et  Ghalret-Durieu  qui  est  en  dis- 
cussion. 

M.  Delpon  a  la  parole  pour  développer  sou 
amendement. 

M.  Delpon.  Messieurs,  je  rends  hommage  au 
progrès  de  la  raison  publique  qui  a  sollicité  la 
réforme  d'un  Gode  pénal  trop  souvent  empreint 
des  rigueurs  sanglantes  des  siècles  passéf^. 

Je  remercie  le  gouvernement  devenir  vous  de- 
mander d'épurer  notre  législation  et  de  la  mettre 
en  bonne  harmonie  avec  m  s  mœurs  et  nos  sen- 
timents. 

La  mutilation,  ce  legs  des  époques  où  le  pou- 
voir prétendait,  en  punissant,  venger  le  ciel  et 
la  société,  et  où  la  torture  était  l'auxiliaire  de  la 
justice,  ne  doit  plus  souiller  notre  Gode  ;  je 
viens  appuyer  sa  suppression. 

Je  désire  uussi  qu^on  efface  de  nos  lois  la 
peine  du  carcan,  qai  dégrade  l'homme  jusqu^au 
rang  des  bétes  féroces,  ainsi  que  la  flétrissure, 
qui,  ea  imprimant  tor  le  coupable  un  signe  in- 


délébile de  réf  robation,  lui  interdit  le  repentir  et 
l'attache  pour  toujours  au  crime. 

Et  si  je  vous  demande  de  conserver  la  p(  ine 
de  la  déportation,  ce  n'est  pas  pour  en  compter 
une  de  plus  dans  notre  Code,  ce  nVst  pas  parce 
que  je  la  trouve  plus  en  rapport  avec  Ténorraité 
de  certains  crimes  que  celle  qu'on  vous  proposa 
de  lui  substituer. 

Des  considérai  ions  d'un  autre  ordre  me  sem- 
blent devoir  la  faire  maintenir. 

S'il  est  ine  peine,  Messieurs,  qui  concilie  les 
droits  de  Thumanité  et  ceux  de  Tordre  social,  et 
qui  atteigne  le  but  que  le  législateur  doit  se  pro- 
poser en  punissarjt,  c'est  bien  celle  de  la  dépor- 
tation. 

Quoi  de  plus  moral  et  de  plus  efficace  que  d'é- 
loigner de  la  société  celui  qui  ne  veut  pas  recon- 
naître ses  lois,  qui  attaque  ses  premi^  rs  intérêts? 
S'il  ne  peut  revenir  au  milieu  de  vous, insulter  à 
ses  victimes,  provoquer  leurs  resseotlraents  et 
donner  un  nouveau  cours  à  ses  violences,  à  ses 
funestes  passions  ;  si,  en  le  séparant  de  sa  patrie 
par  l'immensité  des  mers,  si  en  l'isolant  de  tout 
ce  qui  lui  était  cher,  de  tout  ce  qui  répandait 
quelque  charme  sur  son  existence,  on  effraye 
par  la  perspective  de  celte  peine  tous  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l'imiter,  que  voulez-vous  de 
plus?  Qiel  autre  résultat  désirez-vous  obtenir? 

La  rejetteriez-vous  larce  qu'elle  laisse  au  con- 
damné l'usage  de  toutes  les  facultés  qu'il  tient 
de  la  nature,  et  que  vous  ne  lui  ravissez  que 
celles  dont  l'exercice  est  garanti  par  l'ordre  so- 
cial qu'il  a  outragé? 

Eh  bien  !  c'est  parce  qu'elle  présente  tous  ces 
caractères  que  je  la  pn  fère  à  toute  autre  peine 
grave  ;  c'est  par  ces  motifs  que  je  prends  sa  dé- 
fense. 

Voilà  la  peine  qu'on  vous  propose  de  suppri- 
mer. 

A-t-on  donc  oublié  que  le  premier  philosophe 
des  temps  modernes  l'a  proclamée  la  plus  morale, 
la  plus  sociale,  la  plus  éminemment  juste  des 
peines,  et  que  c'est  la  seule  à  laquelle  il  i  e 
trouve  aucun  inconvénient? 

Je  puis  aussi  invoquer  en  sa  faveur  l'opinion 
de  l'illustre  La  Rochefoueauld-Liancourt,  dont 
tous  les  efforts  furent  dirigés  vers  l'aiDélioratioi) 
du  sort  moral  et  matériel  du  genre  humain,  et 
dont  le  nom  se  rattache  à  toutes  les  entn  prises 
de  notre  époque. 

Dans  une  lettre  où  il  daignait  diriger  mes  ten- 
tatives pour  modifier  les  penchants  des  prison- 
niers que  j'avais  fait  condamner,  il  disait  qu'il 
espérait  des  progrés  de  la  civilisation  que  bient(H 
la  déportation  remplacerait  la  peine  de  mort,  la 
déiention  perpétuelle  et  les  travaux  forcés,  et 
qu'il  appelait  ce  changement  de  tous  ses  vœux. 

Vous  avez  (Ulendu  hier  un  digne  héritier  du 
nom  et  des  vertus  de  ce  grand  citoyen  se  pronon- 
cer aussi  en  faveur  de  cette  peine,  et  ce  sont 
surtout  les  hautes  considérations  qu'il  vous  a 
présentées  qui  m'ont  déterminé  à  joindre  ma  voix 
à  la  sienne  pour  vous  demander  de  conserver 
une  peine  dont  il  convien<:rait  d'étendre  l'appli- 
cation au  lieu  de  la  supprimer. 

Ainsi  qu'il  vous  l'a  dit,  en  matière  politique 
elle  empêche  les  supplices,  prévient  les  regrets 
amers,  les  sanglantes  réactions  ;  sans  elle,  les 
Barbé-Marbois,  les  Camille  Jordan,  les  Mathieu 
Dumus  et  beaucoup  d'autres  qui  ont  servi  avec 
tant  de  gloire  et  d'éclat  la  patrie  et  la  liberté,  au- 
raient porté  leurs  têtes  sur  l'échafaud, et  nos  dis- 
sensions civiles  auraient  quelques  crimes  de  plus 
à  se  reprocher. 
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Je  ne  dirai  pas  qu'il  y  aurait  peu  de  pliilanthro- 
pie,  peu  de  prévoyance  à  la  détruire.  Des  événe- 
ments encore  récents  prouvent  que  la  nation  fran- 
çais '  ne  soutfriraii  plus  qu'on  relevât  les  écliafauds 
pour  immoler  des  proscrits.  Mais  on  ne  saurait 
mécouîialtre  qu'elle  ne  soit  la  peine  qui  corres- 
pond le  mieux  aux  crimes  politiques,  et  que  ce 
n'est  pas  au  moment  où  l'on  veut  améliorer  le 
Gode  pénal  que  l'on  doit  l'en  retrancher. 

Gomme  notre  honorable  collègue  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld, je  voudrais  qu*elle  filt  substituée  à 
la  détention  et  aux  travaux  forcés,  parce  que  ce 
n'est  que  dans  les  culonit^s  de  déportation  que 
l'on  peut  Soumettre  1«'S  condamnés  à  un  régime 
pénileniiaire  assez  complet  pour  doinpter  leurs 
coupables  penchants.  Sans  ce  régime,  on  ne  chan- 
gera jamais  le  moral  des  condamnés.  La  peine, 
quelle  qu'elle  soit,  ressemblera  à  ce  tyran  qni 
ne  savait  que  frapper.  Elle  enchatoe  les' facultés 
sans  détruire  les  passions  funestes.  Que  dis-je  ? 
Elle  irrite  ses  passions,  elle  les  fortifie  et  l«*s 
rend  plus  ennemies  de  Tordre  social.  Le  méchant 
divient  presque  toujours  plus  pervers  par  son 
contact  avec  le  méchant,  ils  se  communiquent 
Uurs  coupables  dispositions  et  se  promettent  de 
marcher  vers  le  mal  d'un  pas  plus  assuré. 

Voilà  ce  qu'on  obtient  en  Tabseace  de  tout  ré- 
gime pénitenliairo  des  travaux  forcés  et  de  la  dé- 
tention. 

Faut-il  donc  s*étonner  si  dans  l'espace  de  quatre 
ans  le  nombre  des  récidives  s'est  élevé  de  746  à 
1334  ;  si  les  comptes  rendus  de  l'administration 
de  la  justice  déinontresit  que  l'on  passe  d'une 
annér'  a  l'autre  avec  la  triste  perspective  de  voir 
les  mêmes  crimes  se  reproduire  dam  le  même 
ordre,  par  les  mêmes  moyens,  avec  les  mêmes 
circiinstances  ? 

G'est  en  déplorant  ces  résultats  de  la  ré[)ressJon, 
sans  régime  pénitentiaire,  qu'un  écrivain,  qui 
vient  d'appliquer  la  science  du  calcul  aux  déter- 
minations en  apparence  si  variables  de  la  per- 
versité humaine,  s'est  écrié  :  «  Il  est  un  budi^et 
qu'on  paye  aveu  une  r(>gularilé  effrayante:  c'est 
celui  (les  prisons,  des  bagnes  et  des  echafauds  ; 
c'est  celui-là  surtout  qu'il  faudrait  s'attacher  à 
rè'hiire.  » 

Vous  ne  le  réduin.'Z  pas,  Messieurs,  ce  déplo- 
rable budget,  en  supprimant  la  seule  fieine  qui 
puisse  être  accompagnée  d'un  grand  développe- 
ment du  légime  i  énitentiaire  et  en  la  remplaçant 
parla  détention  qui,  dans  l'état  actuel  ues  maisons 
di'  force,  n'exerce  aucune  salutaire  iniluence 
sur  la  moralité  ^es  détenus. 

Mais  qu'oppoiie-l-on  àla  pi.ânede  la  déportation  1 

"  Elle  n'est  pas  exéitutée,  vous  dit-on,  etne  sau- 
rait l'être,  parce  que  nous  n'avons  pas  de  colo- 
nies de  déportati  jn.  » 

Mais  si  les  avantages  de  celte  peine,  si  la  supé- 
riorité de  ses  résultats  moraux  et  physiques  sur 
ceux  de  toutes  hs  autn^  peines  rie  sauraient  être 
Contestés,  ne  serait-il  pas  plus  ratio"><el  de  songer 
à  fond'  r  une  colon  e  de  déportation  qu'à  conti- 
nuer d'enfermer  les  condamnés  dan<  des  en- 
cri  nies  i>ù  la  Fociét*^  les  punit  sans  les  cjrriger, 
où  ils  sont  pour  elle  un  danger  et  où  la  vertu 
même  se  pervertirait? 

Jene  demanderai  pas,  M<^ssienrs,  qu'on  établisse 
cette  colonie  sur  les  rives  meurtrières  du  Séné- 
al,  ou  dans  les  savanes  pestilentielles  de 
lavt'nne. 

Mais  un  de  nos  plus  illustres  marins,  qui  fait 
aimer  et  respecter  le  nom  français  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  méridionale,  chargé  par  l'ancien 
gouvernement  de  découvrir,  dans  ces  parages, 
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un  lieu  favorable  pour  établir  une  colonie  de 
répression  et  d'amendement,  a  rec  nnu,  au  sud 
de  la  rivière  de  la  Plata,  une  vaste  étendue  de 
terres  favorisées  de  tous  les  dons  do  la  fertilité, 
où  la  température  est  douce  et  le  climat  salubre, 
où  l'on  pourrait  cultiver  toutes  1>  s  plantes  utiles 
des  contrées  tempérées  des  deux  hémisphères, 
et  où  les  colons  pourraient  entretenir  des  rap- 
ports faciles  et  avantaîreux  avec  la  République 
Ârgt-niine  et  les  nations  de  la  Patagonie.  Ses 
rapports  uvee  le  gouvernement  de  Buenos-Àvres 
lui  ont  fait  cou  :aitre  que  la  France  obtiendrait 
à  peu  de  frais  la  cession  de  ces  plages  qui  offrent 
d'immenses  avantages  sur  lesc^intré^s  occupées 
par  les  colonies  anglaises  de  déportation. 

G'est  là,  Mes-'ieurs,  où  il  conviendrait  de  for- 
mer notre  Botany-Bay,  notre  Sydney;  c'est  là 
que  les  condamnés  auraient  un  sort  plus  pros- 
père que  dans  la  mère-patrie,  et  qu'ils  retrouve- 
raient des  vertus  qu'ils  n'auront  jamais  dans  les 
bagnes  ni  dans  les  maisons  de  détention.  La  mo- 
rale, l'humanité,  la  politique,  tout  fait  un  devoir 
an  gouvernement  de  s'occuper  à  fonder  cette 
colonie  de  déportation. 

Que  si  l'état  de  nos  Uoances  est  dans  ce  mo- 
ment un  obstacle  à  l'exécution  de  ce  philanthro- 
pique projet,  attendons  une  époque  plus  heu- 
reuse; mais  ne  faisons  pas  disparaître  de  notre 
législation  une  peine  dont  la  substitution  aux 
autres  pourra  fermer  un  jour  une  des  plaies  les 
plus  hideuse:^  de  l'ordre  social. 

Je  demande  que  vous  effaciei  de  l'article  1*"^ 
ces  mots  :  de  la  déf)ortatiofi.  Je  propose  de  rédi- 
ger cet  article  aini^i  qu'il  suit  : 

<>  La  peine  du  carcan,  de  la  njutilation  du 
poing  et  la  marque  sont  abolies.  » 

M.  de  Podeniui.  Messieurs,  l'orateur  que  je 
remplace  à  cette  tribune  vous  propose  de  main- 
tenir la  déportation.  M.  le  garde  des  sa^aux  et 
la  commi3>ion  vous  proposent,  au  contraire, 
l'abolition  de  cette  peine. 

Il  faut  en  convenir,  Messieurs,  la  qu^'Stion  est 
des  plus  graves  :  elle  est  di^ne  do  toutes  vos 
méditations. 

Certes,  en  votant  contre  l'amendement  pré- 
senté par  M.  Delpon,  je  ne  me  déci  )e  point  par 
le  motif  que  la  peine  de  la  dépotation,  telle 
qu'elle  est  appliquée  aujourd'hui  par  notre  légis- 
lation, e?t  inexécutable,  et  que,  jusqu'à  ce  que 
l'on  poit  parvenu  à  former  de^  établissements 
analogues  à  ceux  de  l'AngletTre,  on  ne  peut  lui 
f.iire  produire  ses  iffets.  Je  ne  vois  nulle  part, 
dans  le  G<>de  pénal,  la  nécessité  pour  le  ^gouver- 
nement, chargé  de  Texécuiion  des  eo  idamna- 
tions,  d'envoyer  les  déportés  dans  dc:^  régions 
barbares,  dans  des  terres  sauvajes,  exposés  à 
tous  les  dangers  d'une  navigation  lointaine,  et 
à  l'influence  meurtrière  d'un  climat  dévorant; 
j'y  vois,  au  contraire,  que  la  peine  de  la  traos- 
portation  consiste  simplement  dans  la  tran^por- 
tation  (le  la  personne  du  coniiamné  purun  point 
déterminé  par  le  gouvernement,  et  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France. 

Or,  il  n'e?t  pas  chez  nous  de  ponvernemeot 
asi^z  inhumain,  surtout  aprè-i  la  llèvolution  de 
Juillet,  pour  vouloir  dévouer  aune  mort  certaine 
des  maltieureux  condamnés  en  les  envoyant  sir 
de.4  terres  désertes  qui  ne  leur  offrent  qu'un  vaste 
tombeau. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  Messieurs,  la  dépor- 
tation telle  qu'elle  est  définie  par  le  Gode  p«uJ, 
avec  celle  qni  est  en  usage  dans  la  lé^surtion 
anglaise.  Ce  genre  de  déportation  rappelle  pMr 
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nous  l'oxécuiion  des  condamnations  aux  Ira- 
vauii  forcéd  <;t  à  la  réclusion  ;  au  lieu  que  la  dé- 

purutioii,  tehe  qu'elle  est  corifacrâe  par  notre 
légiBbtion,  Ht:  s'applique  qu'aux  crimes  pure- 
meol  politiques.  Ce  n'est  donc  pas  par  ces  cun- 
i>idérutionâ  que  je  me  délermioe  à  voter  coatre 
l'ami'ndement  qui  vous  est  présenté,  et  en  f<Lveur 
du  projet  tlu  gouverni'meQt  adopta  par  la  com- 
mission. Je  prends  citie  résolution  rarce  que, 
duns  ma  pe.isée,  comme  dans  celle  de  tous  les 
crimiiialiates  qui  oQt  écrit  sur  cette  mutière,  la 
Deine  de  la  déportation  occupe  un  point  plus 
élevé  dans  l'ectielle  de  la  législution  pénale,  que 
celle  par  laquelle  ou  propose  de  la  remplacer, 
celle  delà  détention. 

Cette  dernii^re  peine,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1791,  De  pouvait  excéder  C  années.  Depuis 
la  promuigalion  ilu  Code  pénal,  son  a|iplic<ition 
a  été  lnlcrn>mi.ue,  et  aujourd'hui  on  vdus  pro- 
pose de  la  remettre  en  vi^jneur  avec  des  con- 
ditions difTéreutes,  et  d'envoyer  les  coodainni'S  à 
la  déportation  dans  une  forteresse  Indiquéi;  par 
le  gouvernement,  pour  uu  temps  plus  oumoinf 
long,  et  marne  dans  certuins  cis,  à  perpétuité. 
Ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  la  déportation  est 
une  puîné  plus  forte  dans  l'esprit  du  législateur 
que  la  détention  ;  et  comme  le  i-rojet  qui  vous 
est  acluiHemeni  soumis  n'a  pour  uut  que  d'a- 
doucir les  peines,  et  d'apporter  dans  l'application 
de  ces  pei[jea  d'iieureuses  mudiricatioiis,  dans 
l'iaii^rët  seul  des  condamnés,  te  mutif  doit  tuus 
suITire  pour  vous  déterminer  à  adopter  le  projet 
tel  qu'il  vous  a  été  soumis. 
_  Daos  la  légiâlalioo  romaine,  dans  cette  légisk- 
tlou  quia  jeté  tant  de  lumières  sur  la  nôtre,  la 
dëpiunaiion  était  uue  peine  appli[|uée  aux  crimes 
capitaux.  l£ile  était  assimilée  a  la  peine  du  sang 
etde  la  conliscation,  qui,  chei  ce  peuple,  était 
en  première  ligne. 

Dei'Uia,  fious  l'empire  des  lois  qui  régissaient 
la  France  avaut  la  llévolulion,  le  uannissement à 
peri'êtuité,  qui  rempla^dit  la  dëporlaiion,  était 
ét;alemi:at  placé  au  rang  des  peines  lOii  plus 
fortes.  Il  occu|)uit  uu  rang  plus  élev(>  dans  l'é- 
cbelie  pénale  que  la  (leiue  des  fers.  11  entr.itniiit 
même,  comme  chez  les  homaiiis,  la  mort  civile, 
ce  qui  estasse:!  dire  qu'il  était  considéré  par  le 
lé^islatenr  comme  une  peine  de  premier  ordre. 

S<us  la  lé^ialiitJon  de  1791  et  celle  de  bru- 
maire an  IV,  la  peine  de  la  tîëportaiion  avait  été 
considérée  comme  plus  forte  que  celle  des  fers  -, 
car  elle  était  uppliquéc  a  tous  les  cas  de  récidive, 
et  vous  savez  qu'en  matière  de  récidive  on  ap- 
plique toujours  U  peine  supérieure  ï  celte  du 
crime  puni. 

Aujourd'liui,  par  le  Code  qui  régit  la  France, 
la  déportation  t^st  également  placée  au-dvsfus 
destiava^x  forcés  à  temps.  Elle  a  ;iussi  pour  effet 
imméd  al  d'entraîner  apiës  elle  la  mort  civile. 
Jeiez  Irs  yeux  hxt  diliérentes  liispositions  du 
Code  irf-Qdl,  et  nutamnientsurles  articles  63,^50, 
198,  300,  et  plus  -^pécialemeEit  sur  l'article  âfi, 
relatifs  la  condamaation  pour  eus  de  récidive, 
vuus  verrez  que  la  peine  de  la  déportation  occup<! 
toujours,  dans  l'écliclle,  une  place  plus  élevée 
que  li's  travaux  forcés  à  temps.  La  détention 
lui  est  donc  inférieure  pour  laiienalité. 

Au  reste,  la  peiae  de  la  détention,  substituée  à 
la  iléportalion,  sera  pour  d'aulrej  motifs  beau- 
coup muiiis  rigoureuse  qu'elle.  Vous  savez  que 
la   déi'Orlation   est  appliquée  à    perpétuité   et 

Ïu'elle  entraîne  la  mort  civile  dans  toue  les  c>s. 
ans  le  projet,  on  voiu  demande  de  ne  pas  ap- 
pliquiiT  pour  tonlefl  l«i  iiïpotliiBeB  la  dëlentwaà 


perpétuité  et  de  pouvoir  en  varier  la  durée  de- 
puis 5  ans  ju^qu^  ^0,  ce  qui  ei-tdé};!  un  |[raod 
atouiissemeiitapporté  à  la  létiislution  criminelle. 

Il  y  a  dune  ici  une  amélioration  évidente,  dans 
l'intérêt  des  condamnée,  sms  compromettre 
l'ordre  public  et  la  société.  C'est  ce  qui  me  dé- 
termine à  repousser  ramendeiueiit. 

M.  Chalr^l-lhirlvM.  Après  1<S  développe- 
ments lumineux  que  vient  de  vous  présen'er 
M-  Delpon  à  l'appni  de  si  proposiiion,  je  n'abu- 
:>erai  pas  des  muments  du  la  Ctmmbre;  car  la 
vérité  d'une  proposition  est  d'autant  mieux  sen- 
tie, que  lei;  iireuves  en  sont  iléduites  avec  préci- 
sion et  brièveté.  M.  Delpon  vous  demande  de  ne 
pas  abolir  dérmitivenient  la  déporiiiiion,  do;it  le 
t;ouverneraent  et  la  commission  voue  ont  pro- 
posé l'abolition  détinitive.  Sur  quels  motifs  s'ap- 
puient et  la  commission  et  te  gouvernement? 
sur  l'impoEsibilité  où  l'on  est  en  ce  moment  de 
pouvoir  appliquer  la  p<'ine  de  la  déportation. 
Mais  iicsera-t-ilpaspossible  au  gouvernement  de 
découvrir  dans  rAmcrique,  dans  la  Kouvelle- 
llollande,  ou  sur  les  co:es  d'Afrique  quelque 
lien  de  déportation?  Je  vou  Irais  donc  suspendre 
l'abolition  de  cette  peine,  pour  donner  au  gou- 
vernement le  temps  de  trouver  un  lifu  propre  à 
envoyer  les  déportés. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  présenterai  un 
amendement  qui  sera  ainsi  congu  :  ■  Jusqu'à  ce 
que  la  France  ail  un  territoire  colonial  propre  à 
ret'evoir  des  condamnés  à  la  déportation  et  dé- 
clarés tels  par  ordonnadce  du  roi,  C(.'tle  peine 
sera  remplacée  par  celle  de  la  détention  à  peri>é- 
tiiité.  • 

Mais,  en  primipe,  devons-nous  l'onserver  la 
peine  de  la  déportation?  Je  ne  balance  pas  h. 
répondre  'lue  nous  devons  la  conserver,  par  le 
motif  qu.'  cette  peine  est,  de  l'aveu  de  (ont  le 
mjnde,  la  plus  philanthropique  qu'on  puisse 
appliquer. 

M.  de  Trarf.  Je  demande  la  parole. 

M.  Chuirel-Uitrieu.  En  effet,  les  peines  que 
renfiTine  notre  Code,  celles  des  travaux  forcés  à 
temps  et  à  pcriiéiuité,  cultes  de  la  réclusion,  jet- 
tent le  coupable,  qui  est  cundamné,  dans  un  état 
d'opprobre  et  de  dépravatiou  tel  qu'après  être 
rentré  dans  le  seiu  de  la  société,  il  ne  peut  y 
"bt'nir  une  amédoration  morale.  Mais  en  est-u 
de  même  de  lu  peine  de  la  déportaiion?  Non, 
^aoB  douti'.  La  déportation  a  cela  davautugeux 
pour  celui  qui  j  est  condamné,  qu'au  moins  il 
jouit  de  sa  liberté  dan»  le  lieu  où  il  ^ubit  cette 
peine,  et  qu'il  peut  s'y  livrer  à  un  travail  de  son 
choix;  il  peut  ilianger de  conduite,  étant  éloigné 
de  ceux  qui  l'oni  soutenu  d-iiis  ses  pen<dianls  vi- 
cieux et  qui,  peui-êire,  l'ont  poussé  au  ciime. 
Qui  vous  dit  qu'il  ne  viendra  pas  un  membre 
p.iiâible  el  peut-être  recommandable  de  celle 
nouvelle  patrie?  Ce  que  je  dis  est  appuyé  sur 
l'exemple  des  déportés  d'Angleterre  à  botany- 
Bay,  où  on  a  va  tles  individus  condamnés  deve- 
nir des  citoyens  liunurables. 

Mais,  a  dit  l'bonorjble  tl,  de  Podeims,  n'y 
uurait-il  pas  de  lu  cruauté  à  envoyer  dans  des 
climats  insalubres  des  individus  ct>upables,  tnais 
qoi  n'ont  point  mérité  ta  mort.  Sans  doute  ce  ne 
serait  pas  dans  di's  climats  capables  Je  donner 
la  morti(u'on  iippliqueraît  la  iieiue  de  la  liépor- 
tation.  Le  problème  se  réduit  à  ceci  :  Cherchez 
un  climat  qui  permett'  la  déportation.  Or,  ce 
problème  est-il  insuluble?  Je  ne  le  pense  paa. 

En  effet,  n'avons-nous  pas  la  possibilité  d'en- 
voyer les  dépirtésiur  iea  c6(e8  eacore  inhabitées 
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de  la  Nouvelle-Hollande  ?  Ne  pouvons-nous  pas 
y  f<  roier  des  établissements,  faire  entin  ce  qu'ont 
fait  les  Andais  ?  On  élève  à  cet  égar  I  des  objec- 
tior.s  ;  on  dit  que  les  sommes  dispensées  par  les 
Anglais  pour  cette  colonie  sont  immens*  s  :  il  est 
même  question  de  5  millions  par  année.  Ces  cal- 
culs ne  sont  pas  en  harmonie  avec  ceux  que  rap- 
porte Mac  Carlhy;  il  résulte  de  documents  cer- 
tulDS  quH  rétablissement  des  Anglais  dans  la 
coKnie  de  la  Nouvelle-Hollande  ne  coûte  que 
1,800,000  francs  par  an.  Ajoutez  à  cela  le  profil 
évident  d'avoir  une  colonie. 

Il  nVst  pas  exact  de  prétendre,  comme  Ta  dit 
M.  dePodenas,  que  Botany-Bay  soil  un  Heu  insa- 
lubre. Les  navigateurs  qui  ont  touché  t  es  côtef«, 
toutes  les  relations  nous  apprennent  que  Botany- 
Bay  e^t  un  <'es  pays  du  monde  où  la  santé  est  la 
meilleure.  C'est  un  pays  fertile,  et  tel  enfin  que 
beaucoup  d'Anglais,  qui  ne  s*  nt  nullement  des 
criminels,  vont  fixer  volontairement  leur  séjour 
dans  la  Nouvelle-Hollande. 

Et  d'ailleurs,  la  conquête  récente  que  nous 
avons  faite  d'Alger  ne  serait-elle  pas  propre  à 
offrir  un  territoire  pour  le?  déportés?  N'y  trou- 
yerait-on  pas  au  moins  l'avantage  de  la  proxi- 
mité du  lieu,  et  en  même  temps  de  la  séparation 
des  déportés  de  la  môre-patrie  par  Tinlervalle 
d'une  mer  ?  On  pourrait  au-si  choisir  pour  lieu 
de  dép^  rtation  la  partie  du  Sénégal  qui  n'e  t  point 
insalubre.  Par  toutes  ces  considérations,je  pense 
que  la  peine  de  la  déportation  doit  êlrecooservée. 

M  is  la  commi^^sion,  dans  son  apport,  a  dit 
que  la  (lénortition  est  un  n  oyen  Tacile  de  pros- 
cription dans  les  temps  de  Révolution.  Eh  bien  I 
c'est  pour  cela  seul  que,  selon  moi,  il  faudrait  la 
conserver.  C'est  la  déportation  qui  a  sauvé  beau- 
coup (le  têtes  qui,  sans  cela,  seraient  tombées 
sous  la  hache  révolutionnaire.  Le  Uiotif  princi- 
pal qui  ne  détermine,  c'est  qu'au  moyen  de  la 
déportation  nuus  pourrons  arriver  insensible- 
ment à  Tabolition  «le  la  pein**  de  mort.  Vovez  la 
Russie,  V.  yez  TAngleterre,  depuis  que  la  cfépor- 
tation  y  est  inflig^^e,  la  peine  de  mort  y  est  beau- 
coup plus  rare. 

Enfin  la  commi>si()n  elle-même  ne  dissimn  o 
pas  ses  doutes  sur  les  avantages  de  la  déportii- 
lioD  ;  elle  dit,  en  eff*  t,  d;ins  si»n  rapport: 
«  qu'elle  exprime  le  vœu  (lue  le  gouvernemen-, 

2U1  possède  tous  les  moy>  ns  d'information,  or- 
onne  un  examen  approfondi  de  la  possibilité  et 
des  avantages  de  la  déportation.  »  Je  me  rang  • 
à  cet  avis  ue  la  comilssion,  et  je  demande  que 
la  p  ine  ile  la  déportation  ne  soit  p::s  abolie, 
mai:^  qu'elle  soit  seulement  retardée  jusqu'à  c^ 
que  le  gouvernement  ait  fixé  nn  lieu  convenable 
pour  y  envoyer  1«8  condamnés;  je  demande  en 
outre  qu'en  attendant,  on  applique  la  peine  delà 
détention  p  rpétuelle. 

M.  de  Traey.  Je  viens  apnuyer  le  projet  delà 
commission  qui  tend  à  abolir  la  peine  de  la  dé- 
portation, et  voici  mes  motifs  :  la  déportation 
est,  par  le  fait,  abolie  en  France;  nous  ne  pos- 
sédons aicun  territoire  éloig  lé  du  (Ontir.ent 
français  (ù  l'on  puisse  déporter  les  condamné:^. 
Mais  je  suppose  que  nuus  <  n  ayons  la  facilité,  je 
m'opposerai  enctre  à  la  «'éportation,  comme 
peine,!  our  plusieurs  raisons. 

La  première,  cest  que  si  le  lieu  où  Ton  se 
propose  de  déporter  les  condamnés  e4  Insalubre, 
inculte,  où  les  hommes  qui  s'y  trouvent  trans- 
plantés doivent  subir  une  mort  douloureuse,  sou- 
vent rapide,  quelquefois  lente  et  par  cela  même 
^1*18  tris^^:  vo>*<*  ne  «a^'^v  o»"  '^r  y[^  peine  tous 


imposez  aux  condamnés,  vous  leur  faites  subir 
une  peine  dont  vous  ne  connaissez  ni  la  portée, 
ni  l'étendue. 

Si,  au  contraire,  le  solprf'sente  désavantages, 
les  moyens  u'une  existence  agréable  et  facile, 
vous  manquez  encore  le  but  que  vous  voulez 
atteindre;  car  les  coupables  doivent  être  puni-^, 
et  vous  ne  devez  pas  traiter  ceux  qui  ont  cent- 
mis  des  crimes  plus  favorablement  que  de"; 
citoyens  qui  n'ont  jamais  manqué  à  leur  dt  veir. 

En  effet,  si  voiss  les  (  nvoyez  sur  une  terre  loin- 
taine, il  faut  que  vous  subveniez  à  leurs  besoin:^, 
et  vous  leur  donnez,par  là,une  prime  sur  c-iut 
qui  vit  de  son  travail  avec  honneur  et  probii<^. 

En  ihéorie,  ceci  est  d'une  vérité  incontestable, 
mais  les  faits  viennent  encore  à  l'appui  :  en 
At  gleterre,  on  a  vu  des  individus  se  Tiire  con- 
damner juste  à  ce  qu'ils  appellent  les  frais  de 
voyage. 

Pourquoi  cela?  C'est  qu'à  la  Nouvelle-Hollande 
on  n'est  pas  mal  du  tout;  c'est  que  l'existence, 
une  fois  qu'on  y  est  parvenu,  est  plus  douce 
que  dans  certaines  ()Ositions  sociales  en  Angle- 
terre. Et  il  ne  faut  pas  que,  par  une  dérision 
immorale,  le  châtiment  devienne  avantageux. 

M.  Odilon  Biirrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  d«  Traey.  Il  y  a  encore  une  autre  raison. 
Quel  est  le  but  du  cbiitiment?  Et  malheureuse- 
ment on  n'est  pas  encore  dans  cette  voie,  mais 
JK  forme  le  vœu  qu'on  y  arrive  :  le  but  du  châti- 
ment est  la  corection.  Ëh  lient  si  vous  avez  en 
vue  de  corriger  les  individus,  il  faut,  au  lieu  de 
la  déportation,  organiser  un  lieu  de  détention, 
un  système  pénitentiaire.  Gomment  des  citoyens 
innocentssedéplaceraient-ils  volontairement  pour 
prendre  le  gouvirnement  d'une  prison  à  une 
très  grande  distance  de  leur  pays  natal,  tan<iis 
qu'ils  pourraient  jouir  en  France  des  avantages 
qui  leur  sont  accordés? 

Puisque  vous  êtes  obligés  de  fonder  des  élablis- 


né!3,  il  est  évident  que  vous  augmentez  la  dé- 
pe  >se,  que  vous  compHiuez  la  question,  que 
vous  en  rendez  la  solution  pour  ainsi  dire  im.  os« 
sible,  si  vous  ail  z  étabHr,  dans  un  p^ys  loin- 
tain, les  moyens  nécessaires  p^ur  exercer  le 
svstème  pénitentiaire.  D'ailleurs,  ce  le  ^e'^ait 
plus  alors  une  colonie.  Consultez  les  fai^s.  Qui- 
conque est  au  courant  de  ce  qui  se  passe  à  ia 
No'jvelle-Ilollande,  vous  dira  que  les  personnes 
qu'y  s'y  rendent  sang  y  êtie  condamnées  n'éta- 
blissent aucuns  rappoits  a\ec  les  di''portés.  A 
mesure  donc  que  les  mœurs  des  condamnés 
s'amélioreraient,  une  nouvelle  introtluction  de 
criminels  viendrait  détruire  votre  ouvrage.  Si,  au 
contraire,  vous  regard,  z  comme  nécessaire  de 
fonder  un  établissement  de  correction,  il  •  st 
pins  simple  de  le  fonder  ici,  dans  un  lieu  rap- 
proché des  ressources,  de  la  surveil'ance  du 
gouvernement,  de  la  publicité  de  la  pres^p, 
pbtot  que  d'aller  rétablir  à  1.5(30  lieues, 
2,(X)0  lieues  d'ici,  sans  qu'aucune  surveillance 
soit  dé-^ormais  possible. 

C'est  ici.  Messieurs,  l'occasion  de  renouveler  le 
vœu  que  J'ai  formé  dans  diverses  circmstan&'S, 
de  voir  introduire  en  France  un  s^ystème  de 
pénalité  corrective.  Le  premier  point  de  départ, 
pour  arriver  à  ce  but,etst  de  bien  connaître  rétat 
réel  de  nos  pri8on8,de  nos  maisons  dedétention. 

Tous  les  ans,  on  soumet  aux  Chambres  des 
I  tabh  aux  de  ia  justice  criminelle  et  de  la  jn^iice 
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civHe;  pourquoi  ne  nous  soumet-on  pas  l'état 
statistiiue  des  maisons  de  réclusion  et  de  dé- 
tention ?  c*est  la  seule  base  sur  laquelle  nous 
puissions  statuer.  Tous  les  ans  on  nous  demande 
des  sommes  considérables  poar  les  maisons  de 
dc'tention^  et  on  fait  des  tentatives  d'améliora- 
tion qui  jusqu'ici  ont  été  toutes  malheureuses, 
tant  sous  le  rapport  do  Téconomie  que  du  but 
moral  qu'on  se  proposait  d'atteindre. 

Je  renouvelle  le  vœu  que, dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  communication  soit  faite  aux  Cham- 
bres de  l'état  des  maisons  de  détention  en  Fronce, 
et  qu'on  entre  enfin  dans  le  système  péniten- 


régime  correctif  bien  entendu  n'ait  les  meilleurs 
résultats.  Je  suis  convaincu  que  ce  n'est  pas  avec 
un('  déportation  lointainj,  sans  surveillance, 
qu'on  pourra  los  obtenir. 

En  Angleterre,  on  est  au  moment  de  renoncer 
à  la  déportation,  pour  ne  pus  voir  une  partie  de 
la  population  mulneureuse  se  faire  condamner  à 
la  déportai  ion  dans  la  vue  de  se  procurer  des 
moyens  d'existence. 

J'appuie  rabolitio'i  de  la  peine  de  la  déporta- 
tion, en  supposant  même  que  la  France  pût 
dispose:-  d'un  territoire  lointain  pour  y  infliger 
celle  peine. 

Quant  à  Alger,  cette  colonie  n'étant  éloignée 
de  la  France  que  de  trois  jours  de  traversée,  elle 
ne  peut  être  considérée  comme  un  lieu  de  dépor- 
tation; ce  serait  une  véritable  dérision. 

M.  €Mllon  Barrot.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 

Ea'taffer  l'avis  de  l'honorable  pré^pinaut;  jecom- 
ats  la  proposition  de  la  co  umi^rslon,  qui  me 
parai:  beaucoup  trop  absolue. 

Si  Ton  vous  demandait  de  permettre  au  go  i- 
veinement  de  convenir  la  jeine  de  la  déportation 
en  la  neine  de  la  détection,  et  si  Ton  faisait 
valoir  ae<  considérations  tirées  de  l'impossibiliié 
actuelle  de  trouver  un  lieu  convenable  pour  la 
déportation,  je  concevrais  parfaitement  celte 
nécessité  imposée  par  les  circonstances,  et  je  la 
subirais  comme  la  commission. 

Mais  on  demande  autre  chose  :  on  demande 
d'abolir  d'une  manière  absolue  et  à  toujours  la 
peine  de  la  déportation  ;  de  faire  disparaître  de 
notre  législation  pénale  sans  rien  mettre  à  sa 
place  une  peine  comme  celle  de  la  déportation 
au  même  titre  que  celle  de  la  flétrissure,  comme 
inconciliable  ave  l'objet  que  doivent  se  proposer 
les  législateiirs  da'is  un  (/ide  pénal.  Je  ne  puis 
admettre  une  telle  proposition  :  la  peine  de  la 
déportation,  en  ral.'*on  des  circonstances,  peut 
être  impraticable  sans  doute;  mais  très  certaine- 
ment, en  elle-même,  cette  peine  n'a  rien  qui  soit 
inconciliable  avec  ce  que  le  législateur  doit  se 
proposer  dans  l'économie  des  peines. 

En  effet,  nous  sommes  d'accord  sur  ce  point  : 
c'est  que  la  légitimité  pour  ainsi  dire  des  peines 
est  dans  IVspoir  de  l'amélioration  de  Tindividu 
détenu;  c'est  parce  que  la  société  ne  désesoère 
pas  de  la  moralité  des  détenus  parce  qu  elle 
espère  l'améliorer,  qu'elle  les  retient  sous  sa 
main,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé. 

Nous  sommes  d'accord  sur  ce  résultat  de  l'ap- 

£lication  de  la  peine,  l'amélioration  de  l'individu. 
le  système  actuel»  il  faut  en  convenir,  est  com- 
plètement en  contradiction  avec  le  but  de  la 
pénalité.  Une  fàcbeoBe  expérience  nous  a  trop 
démontré  que  la  plupart  du  temps  on  sort  plas 
auiUTaifl,  plus  perverti  des  prisons  qu'on  n'y  était 
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entré.  Cela  est  dû  au  mauvais  régime  d'S  prisons 
et  au  contact  de  tous  Us  individus,  quelle  que 
soit  leur  culpabilité;  et  l'effet  de  cette  contugion 
est  de  détruire  souverjt  les  principes  de  moraliié 
qui  peuvent  rester  dans  le  cœur  des  détenus. 

J'ai  parcouru  des  ba^nos,  j'ai  observé  avec 
quelque  soin  quel  était  l'effet  moral  que  produi- 
saient les  peines  sur  les  coupables;  j'ai  demandé 
aux  administrateurs  de  ces  bagnes  pourquoi  les 
crimes  n'y  étaient  pas  classés  par  différents 
genres  et  s;'lon  le  degré  de  perversité  qu'ils  sup- 
posent. J'ai  demandé  pourquoi  l'on  associait  un 
nomme  qui  avait  cédé  à  un  premier  mou/e- 
ment  de  violence,àune  pai-ilo  i  qui  l'aveuglait,  à 
une  eorte  de  furie,  mais  qui  ne  dénotait  point  en 
lui  une  corruption  profonde,  avec  un  homme 
endurci  par  une  longue  habitude  du  crime.  11 
m'a  toujours  été  répondu  que  d'abord  celte  clas- 
sification ne  pouvait  point  être  suppléée  lors- 
qu'elle n'existait  point  dans  la  loi,  et  qu'il  y 
aurait  beaucoup  d'arbitraire  dans  une  telle  clas- 
sili  cation. 

Mais  on  m'a  fait  de  plus  une  sin^'ulière  ré- 
ponse: on  m'a  répondu  que  touus  les  fois  que 
I  on  réunissait  en  gran  1  nombre  les  criminels,  il 
était  utile  d'associer  les  plus  pervers  à  ceux  qui 
l'étaient  moins,  parce  qu'ils  se  contenaient  les 
unr.  les  autres. 

C'est  donc  par  une  considération  de  cette  na- 
ture, par  u  le  considération  tirée  d"  la  police  des 
bagn.'s,  qu'on  a  réuii  dans  le  même  lieu,  enchaîné 
aux  mômes  fers,  et  assujetti  au  même  régime 
des  hommes  d'uue  criminalité  différente. 

Ce  régime  e.^t  mauvais;  une  voix  universelle 
s'est  élevée  contre  lui,  et  on  en  a  demandé  la 
réforme.  Il  y  a  deux  moyens  d'arriver  à  c<.*lte  ré- 
forme, et  cette  question  n'est  pas  encore  jugée 
entre  le  système  de  la  déportation  et  le  système 
pénitentiaire. 

Ce  sont  deux  système  différents  et  qui  partent 
ie  principes  opposés.  Ainsi,  le  système  de  la  dé- 
portation consiste  à  rendre  au  condamné  une 
demi-liberté,  et  les  moyens  de  rentrer,  loin  de 
so  1  pays,  loin  de  ses  habitude^  et  des  souvenirs 
de  sa  vie  passée,  dans  les  habitudes  du  travail 
domestiqU'*,  pour  recommencer  une  nouvelle  vie, 
pour  avoir  un  foyer  et  les  goûts  de  la  vie  privée. 
11  n'est  pas  bien  démontré  qu'il  y  ait  eu  erreur 
complet'  dans  cette  vue  phiianthrjpijue;  il  n'est 
pas  démontré  que  pour  ces  populations  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  qui  sont  devenues  le  noyau 
de  la  nation  la  plus  moiale  du  monde,  que  pour 
ces  populations  de  la  Nouvelli!-iïo!  lande  qui  son» 
devenues  les  éléme  its  d'un  commerc  *  et  d'une 
industrie  très  prospères;  il  n'est  pas,  dis-je,  dé- 
montré que  les  conséqu'mces  du  régime  d*  la 
déportation  aient  été  aussi  funestes  qu'on  le  sup- 
p  se. 

11  y  a  une  vérité  morale  qu'il  est  impossible 
de  méconnaître,  au  fond  de  ce  système.  Ce; te 
vérité,  c'est  que  les  hommes  ne  sont  souvent 
criminels  que  relativement,  quand  ils  sont  sous 
l'influence  des  mauvais  exemples,  des  mauvaises 
habitudes;  et  si  vous  lesenvoye2au  loin  sur  une 
terre  nouvelle,  si  vou^  les  arrachez  à  ces  ex(  m- 
ples,  à  ces  habitudes  vicieuses,  il  sera  possible 
de  tirer  parti  d'une  nature  qui  ne  sera  pas  tout 
à  fait  pervertie,  et  qui  prendra  une  meilleure  di- 
rection par  l'espoir  d'une  nouvelle  vie.  Cette  in- 
fluence morale  est  fondée  sur  la  connaissance  du 
cœur  humain,  et  il  ne  m'a  pas  encore  été  dé- 
montré qu'elle  fût  erronée. 

Sous  le  rapport  du  système  pénitentiaire,  la 
déportation  tend  non  seulement  à  confiner  le 
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condamné»  à  W  loigner  des  mauvais  oxennpies, 
uiais  encore  à  le  oifltre  en  présence  de  ses  sen- 
timetits  intérieurs  ;  c'est  par  TulTet  de  ses  ré- 
flexions, du  retour  à  des  sentiments  meilleurs, 
combinés  avec  les  habitudes  du  travail,  que  le 
syistème  pénitentiaire  pourra  améliorer  les 
hommes.  Voyez  d'ailleurs  quels  lii  ureux  résul- 
tats la  déportation  a  proluits  en  Amérique,  en 
Russie.  Cette  considération  doit  être  un  poids 
dans  la  balance  :  nous  nedevon>  pas  priver  notre 
pays  de  ces  heureux  résultats,  et  ce  ^era  au  gou- 
VL'fnement  h  les  faire  nuitre  en  établissant  un 
lieu  pour  y  transporter  les  condamnés. 

Je  crois  qu'il  s'agit,  dans  Tétat  de  choso« 
actuel,  d'ouvrir  nu  gouvernement  une  voie  qui 
lui  manriuait,  mais  dont  il  usait  par  la  force  ue< 
chost'S  ;  rest  la  faculté  de  convertir  la  déportation 
en  emprisonnement;  mais  de  là  à  abolir  d'un*.' 
manière  absolue,  irrévocable,  la  peine  de  la  dé- 
portation, il  y  a  une  disance  immense,  et  c'e^'t 
sous  ce  rapport  que  je  m'oppose  à  Tabolition  de 
celte  peine. 

M.  de  Traey.  En  prenant  la  parole  pour  com- 
battre ce  qu'a  dit  mon  honorable  ami,  M.  Odilon 
Barrot,  il  est  bien  certain  que  je  ne  puis  différer 
de  lui  que  sur  les  moyens  d'atteindre  le  môme 
but.  Mais  il  me  semble  que,  malgré  tout  son  savoir 
dans  une  matière  â  laquelle  je  suis  en  grand'* 
partie  étranfi:er,  il  a  commis  quelques  erreurs  qui 
ont  besoin  d'être  rectiliées. 

Je  trouve  d'abord  une  erreur  de  fait,  c'est  celle 
relative  à  l'origine  de  la  population  des  Etats- 
Unis.  Cette  population,  Messieurs,  a  la  plus  belle 
(  t  la  plus  noble  origine.  Ces  belles  contrées, 
rouvertes  aujourd'hui  de  12  millions  d'hommes 
libre?,  ont  été  primitivement  peuplées  par  les 
victimes  des  dissensions  politiques  et  religieuses. 
Cette  terre  hospitalière  a  recueilli  les  grands 
noms,  les  grandes  vertus  delà  vieille  Angleterre; 
lorsque  celle-ci  fut  déchirée  par  les  factions  ci- 
viles et  religieuses,  ses  meilleurs  citoyens,  diffé- 
rant du  parti  vainqueur,  cherchèrent  sur  d'autres 
rivages  le  repos  et  le  libre  exercice  de  leurs 
pensées  et  de  leurs  sentiments.  Voilà  Toriginede 
la  population  américaine,  et  encore  aujourd'hui 
il  est  des  Klat^^  qui  sont  adoptés  de  prétérenee 
par  telle  ou  telle  secte  religieuse;  voilà  des  vé- 
rités connues  de  tout  le  mon-le,  et  sans  doute, 
c'est  par  di?trai'tion  qu'elles  ont  échappé... 

M.  Odilon  Biirrot.  Je  vous  demande  pardon, 
je  n'ai  jamais  prétendu  que  toute  la  population 
amériraine  eut  une  pareille  origine.  J'ai  prononcé 
u:i  fait  incontestable,  c'est  que  la  terre  de  l'Amé- 
rique a  été  très  longt'mps un  lit u  de d(^portation. 

M.  de  Trae^-.  Je  rapi)ellorai,  à  cette  occasion, 
te  charmant  écrit  de  Franklin  qui  a  fait  des 
dupes  à  Londres,  dans  lequel  il  supposait  que  le 
roi  dv,  Prusse  déportait  dans  une  autre  province 
d'AUema^rne,  les  mauvais  sujets  deses  Klats;  la 
l'ièce  était  rédigée  avec  tant  d'esprit,  qu'on  crut 
à  Loudres  ([ue  c'était  réellement  un  rcscrit  du 
roi  de  Prusse.  Celte  piquante  et  fine  ironie  eut 
tout  le  succès  désiré  :  le  Parlement  d'Angleterre 
sentit  qu'il  était  odieux  d'empoisonner  la  mora- 
lité de  colonies  respectables  en  y  déportant  des 
criminels. 

(Juant  à  la  déportation,  je  conçois  les  scrupules 
qui  ont  pu  iniluer  sur  rt>pinion  de  l'honoraNo 
orateur.  En  elfet,  c'est  un  grand  parti  à  prendre 
que  relui  de  décider  que  telle  ou  telle  peioe  sera 
abandonnée;  mais  d'un  autre  côté  il  y  a  des  faits 
dont  on  peut  s^'assurer  immédiatenient.  Je  veux 
parler  de  l'énormité  de  la  dépense  qu'eutrabie  le 


système  delà  déportation.  L'engouement  pour  le 
systèine  de  déportation  comme  corn  ctir  de  )a 
moralité  des  hommes,  a  un  peu  tenu  au  succès 
prodigieux  des  ouvragesde  Kon^senu,  qui  sou  int 
avec  tout  le  charme  de  l'éloquence  quel'homoie 
de  la  nature  est  toujours  vertueux.  On  arecooDU 
queThomme  vicieux  ne  changeait  pas  de  nature 
en  chang*  ant  de  climat.  L'homme  empurte  avec 
lui  ses  vices;  c'est  en  lui  qu'il  faut  trouver  le 
remède;  r'est  par  une  pratique  intelligto-e,  par 
une  sorte  d'hygiène  qu'on  parvient  à  guérir  cette 
maladie  morale;  cur  te  crime  est  un  acte  de  foie, 
et  le  meilleur  moyen  de  guérir  la  folie,  est  un 
régime  suivi  avec  ménagemeit. 

il  est  ui  e  autre  considération  qui  me  paraît 
bien  plus  imporianle. 

On  dit  :  «<  \ous  n'avez  pas  maintenant  de  terri- 
toire colonial  pour  exercer  la  déportation,  et 
nou:^  att'  ndoMs  que  les  circonstnaces,  en  nous 
procurant  un  lieu  favorable,  nous  donnent  les 
moyens  d'exécuter  ce  projet.  > 

Qu'arriv-'-t-il  ?  C'est  que,  malgré  les  nom- 
breuses réclamations  de  tous  les  amis  de  rhiima- 
nité,  de  tous  ceux  qui  désirent  que  le  sy.-tëme 
pénal  soit  en  harinonie  avec  les  besoins*  de  la 
société  et  en  attendant  les  moyens  d'exécuter 
les  condamnations  à  la  déporiatlon,  on  retarde 
de  jour  en  jour  la  pratique  des  moyens  correctifs 
déjà  éprouvés. 

On  pourrait  réaliser  ce  système  pénitentiaire 
dans  des  [)risons  construites  si  ce  n*est  aujour- 
d'hui, au  moins  d'année  en  année  ;  mais  on  con- 


frayant.  Je  suis  bien  loin  de  chercher  à  l'atténuer; 
au  contraire,  c'est  précisément  parce  qu'il  est 
hideux,  parce  qu'il  présente  un  état  d' choses 
évidemment  nuisible  à  la  société,  que  je  voudrais 
faire  cesser  ce  même  état  de  choses;  et  je  ne 
voudrais  pas  que  la  perspective  de  rendre  un  jour 
la  déportation  exécutable,  nousdé'ournài  d'à  i  é- 
liorations  plus  réelles. 

Or,  il  est  indubitable  que  les  expériences  déjà 
faites  sont  assez  concluantes. 

J'ajoute  un  point  important,  c*e.-t  que  l'écono- 
mie même  demande  que  le  svstème  pénitentiaire 
soit  adopté  le  plus  tôt  possible.  N<  u^  éviterions 
aini'i  la  mise  à  exécution  des  projets  iiuel'imaui- 
nation  enfante  tous  les  jours  et  qui  occasionnent 
de  gratides  dépenses  sans  attindre  leur  but. 

Je  demande  donc  que  la  peine  de  la  déport.i* 
tion  soit  tout  à  fait  abolie.  Si  elle  n'était  que 
suspendue,  ce  serait  un  grand  obstarlu  à  l'éta- 
blissement du  système  pénitentiaire. 

L'orateur  auquel  je  succède  n'a  pas  répondu  à 
un  fait  irréi  ussible  :  c'est  que  la  déportation  n'est 
pas  toujours  une  peine  pour  les  Anglais;  quUl 
est  certain  que  des  individus  se  font  condamner 
tout  exprès  i)uur  être  transportés  à  la  Nouvelle- 
Hollande.  Or,  il  ne  peut  être  dans  l'intention  du 
législateur  qu*une  punition  soit  une  ré<:o.npen8e. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  DanHHi,  rapporteur.   L'orateur  auquel  je 

succède  s'est  plaint  que  le  gouvernement  n*eut 

)as  proposé  et  que  la  commission  n'adoptât  pas 

'abolition  de  la  déportation  d'une  manière  abso- 

ue  et  irrévocable. 

Messieurs,  il  n'y  a  rien  d'irrévocable.  Si  plus 
tard,  ta  peine  de  fa  déportation  paraist>ait  néces- 
saire, elle  pourrait  être  rétablie;  mais  ta  ques* 
tion,  telle  (qu'elle  est  posée,  n'est  pas  celle  de 
rutilité,  mais  de  la  possibilité  de  la  déporiatiOD» 
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Djns  l*état  actuel  des  choses,  la  |)eine  de  la  dé- 
portation pi>ut-el)e  être  conservée  dans  le  Gode 
pénal?  Je  n'hésite  pas  à  dire  Que  son  existence 
dans  le  Code  pénal  est  une  inégalité  flagrante, 
une  accDgatian  perpétuelle  contre  le  gouverne- 
ment, qui  ne  peut  pas  IVxécutcr. 

C'est  une  peine  rarement  prononcée  par  le 
Code;  elle  ne  l'est  jamais  que  contre  les  crimes 
politiques.  Le  gouvernement  ne  possède  aucun 
établisfiement  colonial  où  la  peine  puisse  recevoir 
son  exi'cutlon.  Le  gouvernement  était  obligé  de 
commuLT  arbitrairement  la  peine  de  la  déporta- 
tion en  mu*  détention  perpétuelle  dans  une  for- 
teresse; et  vous  n'avez  )»as  oublié  qu'en  1817, 
les  détertus  du  fort  Saint-Michel  réclamèrent  au- 
près de  cette  Chambre  contre  l'illégalité  de  cette 
commutation  qu'ils  n*avaient  pas  demandée  et 
qu'ils  n'avaient  pas  acceptée.  D'assez  vifs  débats 
eurent  lien,  dans  lesquels  le  ministère  d'alors 
fut  attaqué  par  l'opposition.  C'est  |)our  se  sous- 
traire à  de  pareilles  attaques  que  le  minislèrL* 
demande  l'abolition  d'une  peine  qui  ne  peut  être 
txécotér. 

Pouvait-on  offrir  le  droit  de  commutation  lé- 
gal* ?  Ce  droit  n'a  paru  à  votre  commission  ni 
constitutionnel,  ni  juste.  Le  gouvernement  a  le 
droit  (le  faire  ^ràoe  ;  mais  ta  commutation  pou- 
vant être  une  aggravation  de  peine,  nous  l'avons 
rejetée. 

Nous  avons  été  plus  loin.  En  examinant  la 
question  au  fond,  il  nous  a  paru  que  la  déporta- 
tion, quelque  opinion  qu'on  puisse  s'en  faire 
d'ailleurs,  appliquée  aux  crimes  politique^,  était 
une  mesure  mauvaise. 

Ufi  des  préopinants  a  tiré  argument  du  doute  et 
de  l'incertitude  que  1»  commission  avait  mani- 
festés à  cette  tribune.  Il  s'est  trompé  sur  la  na- 
ture de  cette  incertitude.  La  commission  n'a  eu 
de  doute  que  sur  la  déportation  des  condamnés 
en  Angleterre.  Elle  a  hésité  entre  des  rapports 
contradictoires,  des  documents  contraires,  ei  elle 
a  déclaré  une  incertitude  qu'elle  a  prié  le  gou- 
vernement de  faire  cesser.  Mais  quant  à  l'appli- 
cation aux  crimes  politiques  de  la  peine  de  la 
déportation,  ia  commission  n'a  pas  douté  on  seul 
instant;  elle  en  a  proposé  rabolition  d'un  com- 
mun ac'ord. 

En  eiïet,  Messieurs,  eussiez-vous  en  votre  pos- 
session un  lieu  de  déportation,  y  pourricz-vous 
envoyer  les  condamnés  pour  crimes  politiques? 
Personne  n'ignore  le  régime  de  la  colonie  de  Bo- 
tami-Bay,  Les  condamnés  ne  jouissent  pas  d'une 
liberté  complète  ;  plus  de  la  moitié  sont  dans  les 
prisons  ;  ce  n'est  ^ère  pour  eux  qu'un  bagne 
au  bout  du  monde.  Une  grande  partie  d'entre  eux 
sont  distribués  dans  les  plantations  des  colons,  où 
ils  sont  assujettis  à  une  surveillance  continuelle 
et  à  des  conditions  extrêmement  rigoureuses. 

Est-ce  là  le  régime  auquel  vous  voulez  sou- 
niettre  les  condan.nés  politiques?  Eh  quoi!  ces 
condamnés,  dont  tout  le  monde  reconnaît  que  le 
cœur  nVst  pas  corrompu  au  fond,  niais  n  a  été 
égaré  le  plus  souvent  que  par  des  passions  pas- 
sagères, ces  condamnés  qui,  après  tout,  sont  sou- 
vent plus  dangereux  que  coupables,  vous  voudriez 
les  traiter  comme  dor^  forçats?  Non,  sans  doute. 
Messieurs,  eteussitz-vous  une  colonie  de  Botany- 
Baïf,  il  faudrait  enlever  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  punir  aussi  sévèrement  les  condamnés 
politiques.  C'est  précisément  pour  eux  que  la 
déportation  existe;  c'est  précisément  doot  eux 

gue  la  peine  est  prononcée  par  le  Gode  pénal, 
'est  par  ce  motif  que  la  commission  vous  a  pro- 
posé d'ibelir  la  déportation  en  matière  politique. 


D'ailleurs,  cette  peine  offre  de  grands  inconvé- 
nients. 

On  a  dit  :  «  C'est  parce  que  M.  fiarbé-Marbois  a 
été  déporté  qu'il  a  pu  revenir  en  France.  Si  la 
détention  perpétuelle  eût  été  appliqu(^e  alors,  il 
fût  resté  en  Frimce  dans  une  prison,  et  sa  déten- 
tion ne  l'eût  pus  empêché  i-lns  tard  de  recouvrer, 
comme  il  Ta  fait  sa  liberté. 

Lacommission  aexaminéavecleplusgrandsoin 
la  question  de  la  déportation;  permettez-moi  de 
vous  présenter  à  ce  sujet  quelques  courtes  obser- 
vations. 

11  est  un  point  sur  lequel  je  suis  d'accord  avec 
rhonorable\I.OdiIonBarrot:je  reconnais  avec  lui 
que,  pour  qu'une  peinesoithonne,  soit  légitime,  il 
faut  qu'elle  ait  le  tri|de  effet  de  réi'ression,  de 
prévention  et  d'amélioration.  Quant  à  la  répres- 
sion, il  est  clair  que,  en  éloignant  les  condamnés 
de  leur  patrie,  elle  la  met  à  Tabri  de  toute  ten- 
tative. Quant  àl'amélioration,  peut-on  dire  qu'elle 
est  produite  p.ir  cette  peine?  Ceite  amélioration, 
qui  doit  être  un  des  effets  de  la  peine,  est-elle 
obtenue?  Ici  l'expérience  répond  :  nous  n'avons 
qu'à  lire  les  documents  sur  l'état  de  Boiany-Bay 
et  sur  la  déportation  en  Angleterre.  En  18^2,  un 
membre  du  parlement  anglais  disiiit  que  c'était 
la  plus  mauvaise  dt  s  peines;  qu'elle  était  bonne 
toutaupluspour  les  condamnés  incorrigibles  qu'il 
faut  pour  toujours  éloigner  de  la  mère-patrie  ; 
mais  gue  comme  peine  temporaire,  c'est  une 
mauvaise  application.  xVussî,  aujourd'hui,  on  di- 
minue tous  les  jours  l'application  decetie  peine, 
et  quoique,  d'après  des  calculs  qui  ont  été  faits 
à  cet  égard,  l'application  de  la  peine  de  la  dépor- 
tation soit  moins  coûteuse  que  la  condamnation 
aux  pontons^  on  préfère  cependant  infliger  cette 
dernière  peine  plutôt  que  d  envoyer  lescondam- 
nés  à  Botany-Bay. 

Au  moment  où  le  roman  de  Botany-fiay  était 
exploité  en  France  avec  le  plus  d'engouement, l'état 
de  cette  colonie  était  véritablement  déplorable  ; 
à  chaque  pus  on  rencontrait  des  instruments  de 
crimes;  presque  tout  le  jour  on  entendait  le  bruit 
des  fouets  impuissants.  Lorsque  l'état  de  la  co- 
lonie de  Botany-Bay  s'améliora,  à  côté  de  la  colo- 
nie pénale  s'était  établie  une  autre  colonie  li- 
bre. Tant  que  la  colonie  pénale  a  seule  existé, 
elle  a  offert  le  plus  dégoûtant  spectacle;  mais 
à  mesure  que  la  colonie  libre  s'est  étendue,  à 
mesure  que  l'élément  innocent  s'est  accru,  la 
prospérité  de  la  colonie  a  grandi;  et  si  cette 
prospérité  continue  à  suivre  cette  marche 
progressive,  bientôt  elle  sera  l'objet  de  la  jalousie 
de  la  métrop-jle. 

On  vous  a  dit  que  TAinérique  du  Nord  avait 
eu  pour  origine  la  déportation.  Un  de  nos  collè- 
gues a  répondu  ù  cette  assertion.  11  s'en  faut  que 
ia  déportaition  soit  favorable  h  la  colonisation  : 
la  déportation  a  été  une  des  principales  causes 
de  la  guerre  de  l'Indépendance.  Tout  le  monde 
sait  ce  que  disait  Franklin  au  parlement  anglais  : 
<.'  En  versant  daiiS  nos  campagnes  l'égout  ue  vos 
villes,  vous  nous  avez  fait  une  injure  dont  la 
pureté  et  la  chasteté  de  nos  mœurs  semblaient  de* 
voir  nous  préserver.  Vous  nous  ei  voyez  vos  con- 
damnés :  que  di riez-vous  et  nous  vous  envoyions 
nos  serpents  à  sonnette?  » 

J'ajouterai  qu'un  officier  de  marine  m'a  donné 
des  renseignements,  desquels  il  résulte  qu'à  Bo- 
tany-Bay, sur  cinq  dé|  ortés,  il  en  esta  peine  un 
qui  puisse  rentrer  dans  la  société;  que  les  quatre 
autres  sont  envoyés  par  punition  dans  un  [lays 
plus  sauvage,  ou  périssent  par  le  dernier  sup- 
plice,  oa  parviennent  à  a'évader. 


IChambre  du  IMpaiss.] 


HËCKE  DE  LOUIS-PUILIPPE. 


[14  novemlire  t 


l-I 


Comiue  peine  poliiique,  la  déporlatioo  a  paru 
inlulOTdbU  à  votre  commiseiun;  elle  ape>£eque 
c'esl  une  pdae  à  laquirlle  noue  devons  ri'Qoucer. 
M-  U«lp*D.  J'i  demande  la  luroli'  pour  (aire 
m  Miitcnir  1j  puinc  Je  la.  dëp  jriation.  M.  le  rap- 
po  t^ur  vous  a  dit  ijuR  dans  la  ^ouvelle-GulleE 
du  Sud  cette  poiue  ne  cornet'ail  pas  les  condam- 
tiéj,  et  il  voud  a  trucù  un  laul  au  iiideux  de  Bo- 
taiiy-ltyy, 

A  ci.'S  asssrtiuns  j'opposerai  ci'  que  M.  Cunin- 
glia  II  TuiLconnaltresuria  colonie  de  Sydney,  dans 
E0I1   ycyage  à  la  Xouvclte-Ilvllunde, 

Là  existent  diux  populations  :  l'une  formée 
des  dépo  lés,  et  l'uutre  des  coIudb  qui  y  n'sident 
volontuireiniinl  pour  y  exiTCcr  une  industri>, 

B;i  bii'n,  M'EBleurs,  ce  sont  h  s  dOponéa  gui 
présentent  le  plus  de  moralité,  qui  ont  li;  plus 
de  vertus.  O.i  ne  trouvu  pas  mûiiie  parmi  eux 
dt'B  contitbdiidiers,  tandis  que  It^s  colons  arrives 
librement  s.-  livrent  îk  de  nombreux  et  coupi- 
blés  excès. 

Ainsi,  la  déportation  peut  améliorer  le  mjral 
des  déjioriés. 

On  a  oppusé  aussi  à  mon  amcndenenl  que  la 
pcinu  de  la  déportation  sc^ail  trop  rigoureuse  si 
OR  eiivovait  les  dé|iurt<'S  dans  un  lieu  insalubre; 
mais  j'ai  proiio^é,  M'-S'iit'urâ,  de  ne  foiider  le^ 
colonies  de  déportation  que  sons  des  cllmatg  sa- 
Inbref,  comme  l'Amérique  du  Sud,  la  Nouvelle- 
Hollande  ou  tiiute  Ile  du  gnnd  Océan. 

Je  crois  devoir  persister  iland  mon  mcndenieiil. 

M.  le  IVëaldenl.  M.  M.iupuiii  a  l.i  parole. 

De  Ivutet  parti  :  Aux  VOIX  !  UUX  VOiX  f 

H.  Maiigain.  Je  trouve  que  nous  donnons 
trop  d'Otindue  ù  cette  disc.ssion. 

s'il  8'a(;issait  de  savoir  si  la  peine  di>  la  dépor- 
tatii^n  est  ulile  ou  ne  l't'St  pas,  je  dL'Clare  que  j<; 
me  décèlerais  pour  la  maintenir  dans  nos  Codes. 
Je  uonçois,  en  effet,  quu  le  lé^iislateur  doit  tout 
faire  pour  améliorer  le  sort  des  condamnés,  qu'il 
doit  lout  faire  pour  tâchiT  de  rendre  à  la  nairi» 
un  dL'  ses  citoyens  égarés,  et  il  n'est  pas  démon- 
tré que  la  déportation  ne  puisse  pas  conduire  à 
ce  but;  jii  crois  au  contraire  que,  lorsqu'un  peut 
rt'té^'UL'r  au  loin  un  homme  qui  dans  son  pays  a 
mangue  aux  lois,  on  peut  espérer  d'opt-rer en  lui 
un  chanfii'ment  ealutJire,  te  ramener  à  des  sen- 
timents sociaux.  Le  criiiilni^l  transporté  au  loin 
doit  prendre  d'autres  liabitudes  qui  détruisent 
en  luj  li's  premières  impressions.  Il  lui  est  plus 
r.icile,  éluifiiié  qu'île."!  du  lieu  de  son  crime  et 
de  la  ti'-probatiou  qui  le  fra[ii)c,  dt!  revenir  Sl  des 
nia'urs  plus  pure!",  a  d(.'?  sentiments  plus  vertueux. 

Mais  la  quusUoD  pour  miii  n'est  pas  dans  ces 
lliéorics  S)  belles,  ei  utiles  à  développer  ;  elle 
est  dans  une  question  de  possibilité.  Pouvez-vous 
l'xécuier  la  peine  de  la  déportation?  Purmetiet- 
moi  de  croire  que  le.<  circouslaoces  s'y  oppose- 
ront enrori-  lonslemps. 

Une  voix  .-  0  i  le  pourra  plu.^  tard. 

M.  MHngnlii.  Le  pouvez-vuus  pour  l'avenir  f 
Vous  l'ignorez.  Si  vous  ne  i^ouvei  pas  exùcuter 
la  peine  de  la  déportation,  soit  à  pré.se[it,  soit  à 
une  épique  rupprocliée,  il  vaut  mieux  j'abolîr 
franctiemont. 

Dam  IJ  ans,  dans   lui)  am?,  200  ans,  si  tous 
voulez,  nous  raiiJ.jnneroiis  peut  être  autrement. 
Plusieurs  voix  :  Si  nous  y  sommes.  (Hm«,) 

a.  Maugain.  II  y  aura  alors  une  autre  tri- 
buni:  ei  d'autres  orateurs  ;  on  fera  ca  que  permet- 
tront les  circonsiinces. 
MaisBimaiatea&ainouneDoaTMispMexéctt-  I 


ter  la  peine  de  la  déportation,  •&  quoi  bon  Im 
maintenir?  Il  ne  doit  point  y  avoir  de  men5o:ige 
dans  les  lois,  pas  plus  dans  les  lois  périairs  ou 
dans  lesljiB  civiles,  que  dans  les  lois  politiques. 
Si  lu  déportuiiou  est  inexécutable,  vous  deves 
supprimer  cette  peine. 

Messieurs,  jrï  vous  le  demande,  pouvone-nous 
faire  les  dépenses  que  l'Angleterre  a  faites  pour 
élever  Butany-BayîNous  ne  possédons  rien  :  nous 
n'avons  auprès  du  nous  que  la  colonie  d'AlgiT, 
([ui  poui  ra  nouj  éti  e  ulile  pour  l'amélioration  du 
surt  des  condamnés,  mais  dont  nous  ne  pour- 
rons tirer  parti  que  dans  d'autres  circonsiancea 
et  lorsqu'un  projet  spécial  à  c:t  eCTet  vou^  aura 
é:é  présenté.  Mais  en  ce  moment, où  voulez-vous 
illacer  ces  hommes  que  vous  voulez  reléguer  au 
bout  de  la  terre  et  qui  ne  pourront  rentrer 
dans  TUS  fuyej'S  sous  peine  d'être  punis  de  morif 

Nous  n'avons  pas,  Je  le  répète,  comme  la 
Grande-Urctugne,  des  possessions  maritimes; 
nous  n'avons  pas,  comme  elle,  des  terres  nou- 
vellement découvertes,  propres  à  u  le  pareille 
destination.  Cet  avenir  me  parait  trop  eloiené, 
trop  incertain,  pour  que  nous  puissions  le  faire 
entrer  comme  calcul  dans  ane  loi  telle  uut.-  celle 
que  nous  rendons  aujourd'hui.  Comme  la  lui  ert 
rendue  aujourd'hui,  c'eit  aujourd'hui  qu'il  faut 
voir  ce  que  uou.^  avons  à  faire.  Si  une  pareille 
iicquisilioii  ist  fa  te  dans  un  tem.  s  quelconque, 
l'année  prochaine,  par  exe:iiple,  eh  bien,  venez 
nous  demaud'T  une  loi  établissaal  la  dépurta- 
lion,  et  je  Toterai  pour.  Mais  jusque-là  ce  n'est 
qu'un  mensonge,  cesl  une  peine  que  vous  ne 
pouvez  pas  exécuter,  puisque  tous  lui  eu  subs- 
tituez une  aalre,  la  détention  perpétuel;e.  L,a 
détention  pcrpéttielle  est  autre  chose  qm:  la  dé- 
poriation.  llans  vos  lois,  les  mots  duiveul  si^ni- 
lier  ce  qu'ils  signifient.  Qua-id  vous  dites  que 
vous  dt-porterez,  cela  aignilie  que  vous  dépone- 
rez.  Quand  vous  dites  que  vous  emprisonnerez, 
cela  doit  sifruilier  que  vous  em prison ueri'z.  La 
lot  ne  dui[  dire  que  ce  que  l'on  peut  faire;  au- 
irement  elle  Uk'  vaut  rien. 

Mais  quand  la  peine  est  prononcé'^  ontre  le 
coupable,  une  autre  queeli  m  ^Tuve  s'élève  : 
c'est  C'jle  de  s  ivoir  ce  que  legouveriiemeiil  doit 
Taire  pour  l'aniOlioratiun  du  condamné:  car  du 
rttoment  où  le  gouvcriiemeut  s'empare  d  i  con- 
damné, où  il  met  la  main  sur  lui,  il  devient  en 
quelque  sorte  resjionsalile  de  ce  que  sera  l'houioie 
à  l'expiration  de  sa  peine. 

Aussi,  dans  ce  cis,  et  pour  le  mo.nent  où 
rtiomioe  est  sous  le  poids  de  la  peine,  où  le 
ffouvernemenl  a  sur  lui  la  main,  au  moment  où 
il  est  sai.-'i  de  sa  p>'rsonne,  dans  ce  ca'^  la  ques- 
tion à  exumiirer  est  celle  du  système  péniten- 
tiaire; il  s'agit  de  savoir  alors  en  quoi  consiste 
ce  système  et  en  quoi  il  est  vicieux,  comme  It» 
bagnes  et  les  prison.^  ne  nous  en  do  n.-nt  que 
Irop  de  p^eu^es. 

Mais  G  esl  là  une  autre  question  que  celle  qui 
noua  occupe  en  ce  momeni,  et  i''esi  pour  cela 
qu'il  m'a  paru  que  la  traiter  maintenant  ce  se- 
rait introduire  dans  la  discussion  un  éléQi<'nt  qui 
lui  est  étranger.  Quand  nous  aurons  étalili  dei 
peines,  nous  dirons  au  gouvernement  :  >  Voilà  ce 
que  vous  devei  faire  à  l'égard  des  coiidamnés; 
vous  avez  à  am<^liarer  des  tiomm'S  que  leur  im- 
moralité  a  mis  sous  le  coup  de  la  justice  et  aoo 
pas  k  laisser  croupir  dans  le  vice  et  le  crime  dei 
citovena  qui  peuvent  encore  être  de  queluue 
utilité;  et  c'est  alors  seulement  qu'il  y  aura  lieo 
i  établir  un  réftime  pénitentiaire.  ■ 

JUaii,  je  le  rtpite,  li  qoeation  du  i^nie  pé- 
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nitentiaire  n'est  pas  celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  ;  une  discussion  s  ouvrira  plus  tnrd  sur 
cette  importante  question,  et  j'espère  qu'alors  le 
gouvernement  nous  aidera  dans  les  vues  que 
nous  avons  à  cet  égard;  mais,  quant  à  présent, 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  nous  maintien- 
drons la  peine  de  la  déportation,  c'est-à-dire  si 
nous  conserverons  dans  notre  Gode  pénal  un 
mot  qui  n'y  signifie  rien  :  la  menace  d'une  peine 
qui  de  fait  n'existe  pas. 

M.   Odilon  Barrot.    Messieurs,  lorsque  la 

Îieine  de  la  déportation  a  été  introduite  dans  nos 
ois  pénales,  nous  étions  dans  la  même  position 
Qu'aujourd'hui  ;  il  y  a  plus,  nous  étions  cernés 
ans  notre  territoire  par  une  guerre  maritime 
qui  nous  interdisait  tout  accès  aux  lieux  dont 
nous  étions  séparés  par  l'Océan.  Cependant  des 
législateurs,  j'en  demande  pardon  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  mon  opinion,  dont  l'élévation  et  la 
force  de  conception  méritaient  au.^si Quelque  con- 
sidération, ont  pensé  que  la  peine  ae  la  dépor- 
tation ne  pouvait  pas  être  effacée  d'une  législa- 
tion; qu'elle  répondait  à  un  besoin  social;  que 
celte  peine  par  sa  nature,  par  cette  nature  mixte 
d'exportation  et  de  surveillance,  répondait  par- 
faitement aux  vues  qu'on  se  proposait. 

Ainn,  il  y  avait  des  crimes  pour  lesquels  il 
importait  de  faire  subir  aux  coupables  une  sorte 
d'expatriation,  parce  qu'ils  menaçaient  plutôt  la 
sûreté  publique  que  la  sûreté  individuelle.  Le 
législateur  a  pensé  que  rien  ne  pouvait  rempla- 
cer dans  ce  cas  la  déportation,  que  l'on  satisfai- 
sait la  société  en  envoyant  au  loin  l«s  condamnés, 
sous  la  surveillance  du  gouvernement,  et  que 
toutes  les  fois  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  déte- 
nir perpétuellement  un  homme  entre  quatre  mu- 
railles et  de  lui  faire  subir  une  détention  perpé- 
tuelle, il  y  avait  cruauté  à  le  faire;  que  c'était 
bien  le  moins  qu'on  laissât  à  celui  qu'on  ren- 
voyait de  la  société  une  sorte  de  liberté,  la  liberté 
de  piocher  la  terre,  d'avoir  une  famille  et  de  la 
nourrir. 

La  détention  perpétuelle  est  une  peine  qui  a 
sa  spécialité;  c'est  une  peine  qui  ne  finit  que 
par  le  désespoir,  qui  ne  permet  pas  au  con- 
damné de  se  livrer  à  aucun  travail,  qui  ne  lui 
laisse  aucun  espoir  d'une  vie  nouvelle;  et  quand 
le  législateur  a  pensé  que  la  déportation  rem- 
plissait une  lacune  dans  la  loi,  qu'elle  pouvait 
être  appliquée  à  certains  crimes  sociaux,  vous 
l'effacez  de  votre  Gode.  Mais  ce  n'est  que  par 
une  circonstance  temporaire  de  police  adminis- 
trative que  vou>  pjuvez  être  déterminés  à  abo- 
lir cette  peine,  dans  un  sens  absolu  et  général. 

Toutes  les  lois  doivent  être  faites  dans  une  in- 
tention de  perpétuité  ;  sans  cela,  elles  perdent 
ce  qui  les  fait  respecter  des  peuples.  Quoi  I  parce 
que  vous  éprouvez  quelques  ditficuilés  adminis- 
tratives, vous  resserrez  votre  cercle  pénal  entre 
les  prisons,  les  travaux  forcés  et  la  mortl 

Quoil  vous  dites  que   vous  êtes   un  grand 

Seuple,  une  nation  puissante,  et  vous  osez  avouer, 
la  face  de  l'Europe,  que  vous  êtes  condamnés  à 
donner  cette  satisfaction  à  votre  législation  ;  que 
vous  n'avez  pas  un  coin  de  terre  pour  y  trans- 
porter vos  condamnés  à  la  déportation  l  Mais  si 
voua  ne  l'avez  pas  aujourd'hui,  ce  n'est  pas  dans 
100  ans,  dans  200  ans  que  vous  l'aurez  :  et  d'ail- 
leurs n'avez-vooB  pas  le  Sénégal,  la  Guinée  et 
une  foule  d'autres  terres  qui  nous  appartiennent 
et  où  vous  pouvez  envoyer  vos  déportés? 

Certes,  quand  le  gouvernement  a  reconnu  la 
nécessité  de  la  déportation,  quand  il  s'agit  d'une 
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peine  qui  doit  être  infligée  à  certains  crimes, 
vous  ne  pouvez,  à  caus'i  d'une  simple  difficulté 
d'exécution,  l'abolir  et  l'effacer  de  votre  légis- 
lation. 

Quant  aux  assertions  présentées  à  cette  tri- 
bune, je  crois  qu'il  faut  s'en  défier;  il  n'y  a  pas 
de  question  morale  et  politique  qui  ne  partage 
les  opinions.  Quand  on  vous  cite  l'exemple  ae 
l'Angleterre;  et  qu'on  vous  dit  que  la  question  a 
été  jugée;  quand  on  vous  cite  telle  ou  telle 

Shrase,  on  s'expose  à  commettre  des  erreurs, 
on,  la  peine  de  la  déportation  n'est  pas  jugée 
en  Angleterre;  non ,  il  n'y  a  pas  unanimité  sur 
ce  système;  il  y  a  des  auteurs  très  graves  qui 
rep:ardent  la  déportation  comme  la  peine  la  plus 
efficace  et  la  plus  morale,  puisqu'elle  seu!e  peut 
rendre  au  condamné  des  habitudes  morales  et 
civiles. 

En  supposant  que  le  système  pénitentiaire 
réalisât  tous  les  avantages  qu'on  en  espère,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  d'exclure  la  déportation. 
Vous  pouvez  appliquer  la  peine  de  la  déportation 
comme  peine  perpétuelle  ou  comme  peine  de 
longue  durée  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  vous  pou- 
vez espérer  qu'après  une  longue  absence  le 
condamné  aura  pris  de  nouvelles  habitude.^,  ac- 
quis une  amélioration  ;  la  prison  pourrait  être 
appliquée  comme  peine  d'une  moindre  durée. 
C'est  ai[)si  que  ces  deux  systèmes,  en  se  com- 
binant, peuvent  produire  de  très  heureux  résul- 
tats. Mais  abolir  cette  peine  avant  de  savoir 
comment  on  pourra  la  remplacer  dans  nos  codes, 
cela  me  parait  peu  raisonnable. 

J'ai  besoin,  Messieurs,  de  me  justifier  d'une 
assertion  qui  m'a  été  prêtée.  Jamais  je  n'ai  af- 
firmé que  la  population  américaine  tirât  uni- 
quement son  origine  de  la  déportation  anglaise. 
Il  faudrait  entièrement  ignorer  l'histoire  pour 
ne  pas  savoir  que  la  population  américaine  était 
formée  par  les  exilés  volontaires  et  les  proscrip- 
tions politiques.  Des  hommes  qui  étaient  plus 
amis  de  la  liberté,  qui  avaient  un  sentiment  re- 
ligieux plus  profond,  ont  émigré. 

Mais  il  est  un  fait  que  personne  ne  pourrait 
nier,  c'est  qu'au  sein  de  cette  population  morale 
il  y  a  eu  un  mélange  de  déportés  dont  les  fa- 
milles ont  fini  par  devenir  fort  honorables.  Ht 
le  même  phénomène  s'est  manifesté  à  Saint-Do- 
mingue, a  la  Martinique,  à  Botany-Bay,  ainsi 
que  dans  d'autres  lieux  de  déportation.Ges  faits 
méritentcertainementd'être  balancéset  appréciés. 
Je  pense  donc  que  la  déportutiori  peut  être  sus- 
pendue pendant  un  certain  temps  à  raison  des 
circonstances,  mais  je  repousse  toute  idée  d'abro- 
gation de  cette  peine.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Maugaln.  Dans  toute  question,  il  faut 
toujours  dégager  ia  discussion  des  faits  inutiles. 
S'agit-il  de  savoir  si  la  déportation  e.st  utile  ou 
non?  Si  la  question  est  posée  de  cette  manière, 
nous  pourrons  parler  de  l'exemple  de  l'Amé- 
rique, et  alors,  je  le  déclare,  je  serai  de  l'avis  de 
l'honorable  préopinant.  Gomme  je  serais  de  son 
avis,  dégageons  de  cette  discussion  les  phrases 
générales  l'Angleterre,  l'Amérique  et  Botany-Bay. 

La  discussion  se  renferme  dans  un  fait  :  pou- 
vez-vous?  ne  pou  vez-vous  pas?  Si  vous  pouvez, 
conservez  la  peine;  mon  opinion  n'est  pas  dou- 
teuse. Si  vous  ne  pouvez  pas,  supprimez  la  peine, 
ne  mettez  pas  dans  la  loi  une  disposition  inutile. 
J'en  suis  d'avis,  parce  que  j'ai  été  à  même  de 
voir  ce  qui  résultait,  dans  l'administration  judi- 
ciaire, de  ces  peines  qui,  existant  dans  nos  loiS|ne 
pouvaient  pas,  dans  certains  cas,  être  exécutées. 
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Il  y  ea  eut  plusieurs  exemples  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  IteetauralioD.  Les  jurés  appe- 
lés à  prODoncLT  sur  ûes  crimi'S  emportant  la 
peine  de  la  déportation,  peDsaÎL'Dt  qu'il  s'agissait 
oe  l'eupulSLon  du  territoire  avec  le  droit  pour  les 
Individua  expul^é^  d'aller  où  ils  voulau^nt.  La 
déteotion  perpétuelle  fut  substituée  à  la  dépor- 
tation par  une  pdni!  plusgrave  que  celle  que  les 
jurés  voulaient  iiiflieer,  de  telle  manière  quu  la 
détention,  à  Pierre-Cnàtel,  du  premier  condamné 
à  la  dt'portatiOD,  île  M.  de  La  Valette,  lut  de  toutes 
parts  accueillie  par'uo  cri  général  de  réproba- 
tion. L'Administration  répondit  par  l'impoî'sibi- 
lité  od  elle  était  d'exécuter  la  peine  à  laquelle 
le  jury  aviiit  condamné  et  par  la  nécessité  où 
elle  avait  été  de  cliangur  cette  peine  en  une  dé- 
tentioa  perpétuelie  dans  un  château  fort.  Ëh 
bien,  c'est  un  inconv6[iient  grave,  c'était  un 
mensonge  pour  les  jurés,  pour  lea  défenseurs, 
pour  l'accusé;  c'élail,  je  le  répèle,  un  inconvé- 
Oient  grave. 

Si  le  même  inconvénient  doit  se  reproduire,  in 
suis  d'avij  de  la  suppression  de  la  peine.  La 
discussion  se  burne  à  cela  :  Y  a-l-il  uu  non  pos- 
sibilité d'exécuter  la  peine  de  ia  dûportaiioQf 

H.  Odllen  Barrol.  Il  y  a  possibilité. 

M.  llavgnin.  Ne  disons  pus  qu'il  y  a  pos- 
sibilité d'exécuter  celte  peine  i  car  ce  serait  dt^- 
mander  la  mise  en  accusation  de  tous  les  minis- 
tères qui  se  sont  succédé  depuis  quarante  ans. 

Une  voix  :  Qui  1  {Rire!.) 

H.  IMaagnln.  Je  suis  di>  voire  avis-  {Souvcaux 
rirei,)Oa  voua  a  cité  le  Séné^ial;  on  pouvaltciter 
GaycnDe,  qui  serait  bien  plus  favorable  pour 
étaDlir  un  lieu  de  déportation. 

Mais  il  ne  Funit  pas  de  jeler  des  individus  sur 
des  cdtcs  ilésertea,  sans  aucun  moyen  de  stibsis- 
lance,  il  faut  nuparavant  fonder  des  établisse- 
ments qui  entraînent  des  dépense»  considérables. 

Demander  à  l'Angleterre  ce  que  lui  loùle  Bu- 
[any-B:iy,  et  Tonf"  verrez  que  vous  ne  voudriez 

Sas  d'un  lieu  de  déportation  à  pareil  prix.  Il 
audrait  aufimcuter  le  bud^^ct  de  (jUilques  cen- 
taines de  millions. 

Qaetqaes  voix  :  C'est  un  peu  tropl 

U.  Hanfcnln.  Le  mot  e^t  peut-être  ex^igéré, 
feu  convien.s:  cependant,  consultez  tes  écrits!... 

Vne  voix  aa  centre  :  12j  millionsl 

M.  MaiifcnlB.  Ëb  bien ,  125  millions,  c'est 
iléj&  une  ilëpense  assez  forte  tt  nous  ne  vou- 
lons pas,  nous  ne  pouvons  pas  disposer  d'une 
pareille  f'omine.  .Ni  les  uns  ni  les  auirc')  nous 
n'avons  le  chiffre  exact;  nous  ne  le  connaissons 
que  par  des  écriis  qui  n'ont  pas  le  caractère 
ufliciel.  Tenons-nuuB-en  à  dire  que  la  dépense  est 
très  coiisi  liTrible. 

Je  dis  donc.  ■  Si  vous  établissez  un  lieu  de  dé- 
portation à  Gai^enne.  venez  présenti'r  ni\  projet 
aux  Cliamlire*,  je  déclare  que  je  l'ad  ii'terai  pour 
mu  part;  mais  lant  que  l'.Vdministratton  ne  sera 
pas  <iu  mesure,  lant  qu'elle  n'aura  pas  les  fonds 
nécessaires,  tant  qu'elle  n'aura  pas  préparé  un 
établissement  pour  que  la  déportation  pnisse 
être  réalisée,  la  déportation  est  d,ins  la  loi  un 
mut  inutile  :ce  n'est  qu'un  mot,  et  nnn  une  iho.-ie.) 

Et  remarquez  qui^je  n'y  meta  d'ini'tunce  que 
par  un  motif,  c'est  que  la'loi  ne  doit  jamais  être 
vaine,  que  jamais  elle  ne  doit  s'ex|ii>ser  à  élre 
méprisée  par  les  citoyens.  Or,  toute  loi  qui  ne 
peut  étri!  exécutée  tombe  dans  le  mépria.  Pour 
qa'tine  lui  soit  respectée  par  les  citoyens,  il  faut 
que  i'Admiaiitration  elle-même  soit  en  état  de 


l'exécuter;  cela  est  important  ponr  l'ordre  et  la 
tranquillité  même  du  pays. 
De  toutes  part*  :  Aux  voix  I  aux  voii! 
M.  lePréildent.S'iln'ya  pas  de  réclamation, 
la  discussion  est  fermée.  Je  vais  mettre  aux 
viiiï  l'amendement  de  MM.  Ghatret-Durieu  et 
Delpon  ;  cet  ameiidemeol  consisie  à  conserver  la 
neine  de  la  déportation,  qui  est  supprimée  par 
l'article  1"  du  projet  de  loi. 

M.  Mérilhon.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

U.  le  Préaident.  Si  la  discussion  contloualt, 
la  parole  apparliendraità  M.  Gaétan  de  La  Roche- 
foucauld. 

Voix  nombreuses  :  La  discussion  est  fermée. 
M.  le  I*r^sldMit.  M.  Odilon  Barrot  me  remet 
un  sous-amendement  ainsi  congu  : 

«  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  établi 
un  lieu  de  dëporlaiion  fixé  par  la  loi,  la  peine  de 
la  déportation  sera  remplacée  par  celle  de  la  dé- 
tention. ■■ 

Voix  des  extrémités  :  Appuyé  1 
M.  le  Président.  M.  Mérilhon  a  la  paifole  sur 
ce  sous-amendement. 

M.  Hérllhoa.  Je  viens  appuyer  le  sous-amen- 
dement que  vous  propose  M,  odilon  Barrot. 

MM.  de  Hémnaal  et  Benea«rd,à  la  foit.  Je 
di-mande  la  parole. 

M.  .Uérllhou.  Le  souB-amendemeiit  m<'  parait 
rentrer  tout  à  fait  dans  l'esprit  <iui  a  animé  la 
commission  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  fiiire  partie. 
La  commission  n'a  pas  eu,  en  efTi-t.I'intt-ntion 
de  proposer  ù  la  Chumbrc  l'abolition  pure  et 
simple  de  la  déportation  comme  peine  établie 
dans  nos  Codi'S,  maij  seulement  de  substiiuer  i  la 
déportation  une  autre  peine  que  vous  conoais.°e2, 
dans  les  cas  déterminés  auxquels  le  Code  de  1810 
l'a  appliquée. 

La  commission  a  été  déterminée  par  la  dlfM- 
•'Ulti',  ou  pour  mieux  dire  par  l'impossibilité 
'l'avoir  un  lieu  de  déportation.  Mais  la  commis- 
sion n'a  iiiillemeni  renoncé  à  l'idée  d'établir  une 
déportation,  d'établir  un  lieu  en  dehors  du  ter- 
liloire  contlnenial  de  la  Frame,  où  l'on  puisse 
former  une  colonie  de  cotidamnés,  d'après  un 
plan  plus  ou  moins  rapproché  de  celui  qui  a  été 
si  bien  développé. 

On  vous  a  uarié  à  cette  tribune  d'un  point  qui 
Nie  parait  avoir  été  touché  d'une  manière  axaes 
inexacte:  c'est  la  question  de  la  [lépi-nse. 

Le  dernier  orateur  qui  s'est  fait  eniendm  à  cette 
tribune  a  fait  ressortir  l'énormitè  des  dépenses 
Qu'entraînerait  un  établissement  de  dépurtatiou. 
Cet  orateur  aurait  eu,  sans  doute,  une  opinion 
l'ontrairo  s'il  avait  examiné  des  documi'nls  qui 
ont  été  officielteinent  produits  au  parlement  de 
l'Angleterre.  Ce  ne  sont  pas  des  oui-dire,  ce  ne 
S'Ut  pas  des  opinions  problématiques;  ce  sont 
des  faits  dont  le  cumpLe  a  été  rendu  au  parle- 
ment p:ir  le  gouvernement  anglais. 

BIi  bien,  il  résulte  de  ces  comptis  qu'en  réca- 
pitulant toutes  les  dépenses  faites  pour  la  fon- 
iiution  de  D^ttany-Bay,  depui:*  le  jour  où  l'établis- 
sement a  été  fondé  jusqu'au  moment  île  la  pré- 
sentation des  comptes,  en  calculant  le  nombre 
d'individus  déporLés  et  le  même  nombre  d'in- 
dividu- envoyés  non  pas  dans  les  pontona, 
mais  dans  les  maisons  de  détention  delà  Grande- 
Bretagni*  et  les  dépense!*  qu'ils  ont  occasionnées, 
il  en  réaulle  que  ces  derniers  ont  coCtlé  une 
Somme  bien  supérieure  à  cette  dépense  pour  ['é- 
lablissement  de.  Botany-Bay.  Cette  dlfliéreaae 
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est  énorme.  Dans  différentes  années  il  y  a  eu  une 
économie  de  50  0/0,  et  jamais  moins  de  33  0/0. 
Ainsi,  tel  condamné  qui  aurait  subi  sa  peine  dans 
les  prisons  d'Aneleterre.  aurait  coûté  un  tiers  de 
plus  et  quelquefois  le  double  de  ceux  qui  au- 
raient été  envoyés  sur  la  terre  de  Botany-Bay. 

Ainsi  il  faut  admettre  comme  certain,  d'après 
les  bases  incontestables,  que  l'établissement  de 
Botany-Bay  offre  au  gouvernement  anglais  des 
économies  considérables  en  argent,  et  que  le  jour 
où  le  gouvernement  français  voudra  faire  une 
colonie  pour  y  envoyer  les  déportés,  il  opérera 
une  diminution  considérable  dans  Tentretien  des 
condamnés  qui  sont  renfermés  dans  les  bagnes 
où  ils  subissent  leur  peine. 

Voilà  donc  la  question  de  dépenses  résolue  ; 
reste  maintenant  la  question  d'opportunité. 

Le  gouvernement  s*est  occupé,  en  1820,  de 
cbf  relier  un  lieu  pour  y  déporter  les  condamnés, 
et  en  cela  le  gouvernement  ne  faisait  qu'exécuter 
les  vues  manifestées  et  exprimées  par  la  majorité 
des  conseils  généraux  de  départements.  La  com- 
mission chargéede  cetobjeta  examiné  la  situation 
de  la  Nouvelle-Hollande,  de  la  Guyane,  et,  il  faut 
le  dire,  parce  que  M.  le  ministre  de  la  marine  a 
communiqué  tous  les  documents  qu'il  avait  à  cet 
é^'ard,  on  n'a  pas  donné  à  cette  question  de  solu- 
tion définitive.  On  s'en  est  occupe,  et  rien  de  plus. 
Mais  est-ce  une  raison,  parce  qu'on  n'a  rien 
nsolu,  parce  que  des  événements,  des  motifs 
que  nous  ne  pouvons  pas  connaître,  ont  fait 
que  la  commission  n'est  arrivée  à  aucune  so- 
lution, est-ce  une  raison  pour  qu'aucune  fonda- 
tion de  ce  ^enre  ne  puisse  être  opérée  à  l'avenir? 
Je  crois  que  ce  serait  trop  vite  désespérer  de 
ce  que  peut,  en  France,  l'amour  du  bien  guidé  par 
une  volonté  ferme  et  inébranlable. 

Peut-être  pourra-t-on,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  prochain,  former  une  colonie  pénale  à  la 
Guyane,  à  Gayenne,  ou  dans  les  territoires  adja- 
cents et  apprécier  les  bienfaits  d'un  [)arell  éta- 
blissement. 

Ne  prenons  donc  point  un  parti  qui  [)ro8crive 
une  ressource  à  la<|uelle  l'Angleterre  doit  la  fon- 
dation d'une  colonie  qui,  dans  quelques  années, 
rivalisera  avec  les  plus  belles  possessions  de  la 
Grande-Bretagne. 

Et  ici.  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire 
qu'on  est  tombé  dans  une  grande  erreur  quand 
on  a  parlé  de  l'état  déplorable  dans  lequel  on 
suppose  qu'est  plongée  la  colonie  de  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud. 

Les  documents  les  plus  récents,  ceux  qui  ont 
été  publiés  par  le  capitaine  Durville,  do.t  on  a 
cité  le  nom  à  cette  tribune,  attestent  que  l'étal  de 
la  colonie  est  dans  une  progression  croissante, 
une  progression  telle,  qu'elle  donne,  non  plus 
seulement  des  es|)érances,  mais  des  craintes  à  la 
Grande-Bretagne. 

J'ai  lu  les  ouvrages  du  capitaine  Durville;  je 
me  suis  entretenu  avec  lui,  j  ai  pris  connaissance 
des  extiaits  des  papiers  de  la  colonie.  J'y  ai  vu 
que  la  colonie  se  plaint  depuis  longtemps  de,  ce 
que  l'An^'Ielerre  arrête,  ou  suspend,  ou  rend  plus 
rares  les  envois  de  nouveaux  condamnés,  et  pour- 
quoi? «C'est  que  la  métropole, disent Cis papier:", 
craint  que  la  colonie  ne  devienne  trop  puis- 
sante, qu'elle  redoute  le  moment  où  l'Australie 
deviendra  indépendante  et  qu'elle  essaye  den  re- 
tarder l'époque.  » 

Voilà  ce  que  disent  les  documents  de  l'Aus- 
iralie.  On  a  parlé  encore  de  deux  sociétés 
existant  ensemble;  c'est  une  erreur  de  M.  le  rap- 
porteur» et  je  vais  la  préciser,  le  n'ai  pas  l'inten- 


tion de  révoquer  en  doute  les  faits  qu'il  atteste- 
rait; mais  je  pense  qu'il  a  envisagé  ces  faits  sous 
un  autre  point  de  vue  que  moi. 

Membres  l'un  et  l'autre  de  la  commission,  nous 
avons  pu  envisager  les  mêmes  faits  chacun  d'a- 
près notre  opinion  personnelle,  et  c'est  mon  opi* 
iiion  personnelle  que  j'ai  l'bonoeur  de  développer 
à  cette  tribune. 

Que  voyons-nous  à  Botany-Bay  d'après  les  do- 
cuments que  nous  avons  consultés  les  uns  et  les 
autres?  Nous  y  voyons  un  territoire  vaste,  oc- 
<  upé  par  une  population  toujours  croissante  qui 
bâtit  (tes  villes,  qui  creuse  des  canaux,  qui  trace 
des  routes,  qui  défriche  incessamment  les  terres 
incultes  de  manière  à  présenter  l'aspect  le 
plus  iinposant  que  puisse  se  figurer  la  raison 
Hiumaine  dans  un  pays  qui  naguère  encore,  il  y 
a  40  ans,  était  couvert  de  bois. 

Il  y  a  des  condamnés,  il  y  a  des  descendants 
de  condamnés;  il  y  a  des  familles  qui  descendent 
de  personnes  qui  se  sont  volontairement  résolues 
à  transporter  leur  domicile  et  leurs  destinées  dans 
ce  monde  nouveau. 

Est-ce  à  dire  qu'il  y  a  deux  sociétés  diffé- 
rentes? Non,  Messieurs,  il  y  a  une  société  unique 
dont  It'S  membres  peuvent  occuper  des  situations 
diverses,  mais  ne  constituent  tous  qu'une  seule 
et  même  société,  et  voici  comment. 

Les  convicts  sont  transplantés  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  et  ils  sont  soumis,  lors  de  leur  arrivée 
à  Botany-Bay,  à  un  régime  particulier. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  l'historique  des  pre- 
miers inconvénients,  des  premiers  malheurs  qui 
ont  affligé  l'établissement  de  Botany-Bay,  ces  mal- 
heurs sont  communs  à  toutes  les  colonies  nou- 
velles. 

Parcourez  l'histoire  des  premiers  fondateurs  de 
la  Virginie,  delà  Pensylvanie,  de  la  Nouvelle- 
York,  de  la  Nouvelle-Orléans  et  des  colonies  espa- 
gnoles ;  parcourez  aussi  l'histoire  de  la  fondation 
de  l'Australie,  en  1784,  vous  verrez  partout  les 
mêmes  faits,  les  mêmes  inconvénients,  les  mêmes 
malheurs. 

Vous  retrouverez  les  mêmes  résultats  partout 
où  des  hommes  arrivent  sur  un  sol  nouveau, 
sans  aucun  abri  et  avec  les  besoins  d'une  société 
vieillie. 

Les  privations  sont  grau d^^s;  les  maladies  vien- 
nent quelquefois  sévir  contre  ces  populations 
nouvelles  :  cela  est  incontestable.  Les  convicts, 
en  arrivant  dans  les  colonies,  sont  renfermés  pour 
un  certain  temps  dans  un  bague,  comme  le  di- 
sait tout  à  l'heure  l'honorable  préopinant  ;  ils 
sont  ensuite,  et  au  furet  à  mesure  des  demandes 
des  propriétaires,  mis  àladispositioi  de  ces  der- 
niers, pour  devenir  des  ouvriers  travaillant 
moyennant  une  solde  et  sous  des  conditions  dé- 
terminées pur  l'autorité  supérieure. 

Personne  ne  peut  contester  sur  ces  faits  ce  que 
l'avance.  Ensuite  ces  convicts  qui  travaillent  sous 
les  ordres  de  maîtres  qui  les  payent  et  l  s  nour- 
rissent, pendant  un  certain  temps,  assujettis  qu'ils 
sont  à  une  disciplnie  très  rigoureuse,  ces  con- 
victs vivant  dans  la  même  maison  que  les  maî- 
tres de  la  propriété,  de  l'habitation  dans  laquelle 
ils  demeure  )t;  ces  convicts,  disais-je,  viennent 
quelquefois  à  bout  d'amasser  une  petite  fortune. 
Quelquefois  ils  sont  graciés  avant  l'expiration  de 
leur  pein*  ou  ils  deviennent  libres  après  l'expi- 
ration  de  cette  même  peine. 

Ces  hommes,  ainsi  libérés,  ne  forment  pas  une 
société  nouvelle,  ils  ont  leurs  champs  à  côté  du 
champ  d'un  homme  arrivé  libre  à  la  colonie;  ils 
ont  leur  maison  &  côté  de  la  maison  d'an  artisan 
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arrivé  volontairement  de  Londres  on  de  Bristol 
pour  améliorer  sa  position  et  celle  de  sa  famille. 
Ce  ne  sont  point  deux  sociétés  différentes,  mais 
c*eBt  une  seule  et  même  société;  les  propriétés  y 
sonties  mêmes,  les  lois  y  sont  les  mêmes  ;  aucune 
différence  n'existi'  plus  enire  les  convicts  libres 
et  les  convi(;ts  gracies,  entreFartisan  et  le  proprié- 
taire convicts,  et  l'artisan  et  le  propriétaire  qui 
y  sont  venus  par  Teffet  de  leur  propre  volonté. 
On  disait  que  la  dépravation  y  était  arrivée  au 
plus  haut  point.  Eh  bien,  les  papiers  de  la  colo- 
nie, au  contraire,  établissent  que,  comparaison 
faite  avec  la  métropole,  les  punitions  sont  beau- 
coup plus  rares  ;  que  la  moralité  est  beaucoup 
moins  suspecte;  et  que  cette  population,  compo- 
sée d'hommes  qui  s  y  sont  transportés  par  l'effet 
de  It^ur  propre  volonté  ou  de  descendants  d'in- 
dividus qui  ont  été  primitivement  frappés  de 
condamnation,  que  cette  population,  qui  est  sans 
doute  toujours  sujette  aux  mêmes  dépravations 
qui  existent  dans  toute  société  humaine,  n'est 
cependant  ni  plus  ni  moins,  et  peu^êtr6  moins 
plutôt  que  plus  dépravée  que  celle  de  la  métro- 
pole. 

M.  de  Rëmasat.  Messieurs,  j'invoquerai  les 
mêmes  motifs  que  l'orateur  qui  descena  de  cette 
tribune,  pour  engager  la  Chambre  à  repousser 
l'amendement  qui  lui  est  proposé. 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Rëmusat.  L'amendement  de  M.  Odilon 
Barrot  a  l'inconvénient  de  préjuger  la  question, 
d'engager  la  Chambre  dans  une  tnéorie,  et  je  ne 
crois  pas  la  discussion  as<ez  avancée  pour  que 
nous  puisisions  décider  la  question. 

Les  partisans  de  l'amendement  et  les  partisans 
de  la  proposition  de  la  commission  parlent  éga- 
lement delà  déportation;  mais  cependant  en  pro- 
nonçant les  mêmes  mots,  ils  ne  parlent  pas  de 
la  même  chose.  Quan:!  la  commission  a  proposé 
l'abulition  de  la  déportation,  elle  n'a  pas  eu  en  vue 
la  déportation  telle  qu'on  Tentend  en  Angleterre; 
elle  n'a  pas  entendu  parler  de  Botany-Bay;  elle  a 
entendu  la  déportation  telle  qu'elle  est  définie 
par  notre  Code  pénal. 

Eh  bitn,  quelle  est  la  déflnition  du  Code  pé- 
nal ?  La  voici  : 

«  La  peine  de  la  déportation  consiste  à  être 
transporté  et  à  demeurer  à  perpétuité  dans  un 
lieu  déterminé  par  W  gouvernement,  hors  'du 
territoire  continental  du  royaume.  » 

C'est  un  exil  dans  un  lieu  déterminé,  à  perpé- 
tuit(>  et  au  delà  des  mers;  c'e^'l  une  reUgaiion, 
pour  parler  le  langage  des  publicistes  ;  c'est  une 
peine  indépendante  de  la  transportation  qui  sup- 
pose Texistence  d'un  étatilissemeni  ad  hoc,  d'un 
bagne  en  plein  air,  d'un  «  bagne  au  bout  du 
mion<le,  •  comme  on  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure; 
c'est  tout  simpl<>ment  l'exil  dans  un  lieu  spécial. 

Cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  si  un  condamtié 
à  la  déportation  voulait  réclamer  du  gouverne- 
ment d'être  transféré  à  la  Martinique  ou  à  la 
Guadeloupe,  sous  la  sorveillance  de  la  police,  il 
pourrait  lui  dire  :  «  Le  Code  n'a  pas  dit  qu'un 
homme  condamné  à  la  déportation  serait  ren- 
fermé dans  un  établissement  particulier,  mais 
envoyé  au  d^'là  des  mers.  »  Sa  réclamation  serait 
é>!ilime.  Le  Code  ne  condamne  à  la  déportation 
que  les  individus  convaincus  de  délits  politiques. 

Ce  sont  des  délits  qui  n'emportent  avec  eux 
aucun  déshonneur.  Tout  le  monde  sait  que  pour 
s'être  rendu  coupable  d'un  délit  politique,  on  n'a 
pour  cela  aucune  perversité  dans  le  cœur,  qu'on 
neut  mériter  même  de  Fintérét,  et  qu'il  ne  faut 


pas  confondre  de  tels  coupables  avec  ceux  qui 
font  du  crime  une  profession,  ni  les  faire  servir 
à  recruter  la  population  des  bagnes.  Mais  pensez- 
vous  que  l'exil  fût  pour  les  condamnés  poli. 
tiques  une  peine  suffisante  à  la  sûreté  publique? 
Je  vous  demanderai  si  l'un  des  prisonniers  du 
fort  de  Ham  était  envoyé  à  la  Guadeloupe  ou 
à  la  Martinique  sous  la  surveillance  du  gou- 
vernement, vous  regarderiez  cela  comme  une 
peine  qui  pût  vous  donner  de  la  sécurité  et 
mettre  à  l'abri  du  danger  de  leur  fuite? 

De  quelque  manière  que  vous  considériez  cette 
peine,  vous  voyez  qu'elle  n'atteint  pas  son  but  ; 
vous  ne  pouvez  donc  pas  la  conserver  dans  le 
Gode. 

Maintenant  si,  au  lieu  de  considérer  cette  peine 
comme  un  exil,  je  la  considère  comme  déporta- 
tion dans  un  lieu  sous  un  régime  et  une  sur- 
veillance sévères,  je  pense  que  lors  même  que 
vous  auriez  un  établissement  pour  y  déporter 
les  coodamnéi^,  il  ne  faudrait  pas  appliquer  cette 
peine  aux  délits  politiques,  personne  n'y  con- 
sentirait. Si  vous  introduisiez  dans  nos  lois  cette 
transportation,  ce  n'est  pas  la  peine  de  la  dé- 
portation telle  qu'elle  existe  en  ce  moment  dans 
nos  Codes  qu'elle  remplacerait,  mais  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité. 

Or,  l'amendement  est  lom  de  laisser  dans  l'in- 
décision la  question  de  transportation  ;  car  il  dit  : 
tant  que  le  gouvernement  naura  pas  formé  (Té" 
tablissement  convenable  ;  il  suppose  donc  que  le 
^gouvernement  parviendra  à  réaliser  cette  pré- 
vision ;  il  lui  impose  une  sorte  d'obligation  mo- 
rale d'y  travailler. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  non  p]u^ 
décider  la  question,  sans  rejeter  les  arguments 
de  M.  Mérilhou;  elle  a  pensé  au  contraire  que 
le  projet  était  digne  de  toute  l'attention  du  gou- 
vernement. Je  (lois  dire  que,  si  elle  eût  été  dans 
la  nt^cessité  de  se  prononcer,  je  suis  porté  à 
penser  qu'elle  se  fut  prononcée  plutôt  contre 
que  pour  la  déportation. 

On  a  parlé  de  la  prospérité  de  Botany-Bay, 
cette  prospérité  est  assez  récente,  mais  elle  est 
réelle  ;  elle  est  attestée  par  un  officier  distingué, 
dont  le  nom  a  été  prononcé  à  cette  tribune. 

Cette  prospérité  est  celle  de  Tétaidis^'ement 
colonial  :  le  capitaine  Durmont-Durvillc  affirme 
que  l'établissement  colonial  est  très  beau  ;  mais 
il  affirme  également  que  rétablissement  péual 
est  loin  de  mériter  de  pareils  éloges. 

La  société  libre  a  vécu  à  côté  de  la  société  (je 
ne  dirai  pas  de  la  société  prisonnière,  quoi- 
qu'elle le  soit  au  moins  pour  moitié),  mais  à 
côté  de  la  société  surveillée.  Ces  deux  colonies 
sont  tellement  distinctes,  qu'il  est  sans  exemple 
qu'un  mariage  ait  jamais  été  contracté  entre 
elles.  La  barrière  qui  1<  s  sépare  est  plus  infran- 
chissable peut-être  que  celb^  qui  est  élevée  aux 
Antilles  entre  les  blancs  et  les  noirs. 

Cela  est  tout  simple.  J'ai  toujours  un  peu 
douté,  pour  mon  compte,  de  la  vérité  des  ta- 
bleaux enchanteurs  qu'on  nous  traçait  de^  colo- 
nies de  déportés.  Qui  a  donné  aux  Etats-Unis 
une  nopulation  si  honorable?  C'est  qu'ils  ont  été 

flou p lés  par  des  proscrits.  Qu'ont  produit  ail- 
eurs  les  déportés?  Unt;  population  de  flibus- 
tiers. Mais  de  nobles  proscrits,  des  viciimi-s  d'une 
proscription  volontaire  ou  forcée,  de  généreux 
exilés  ont  formé  au  nord  de  l'Amérique  une  po- 
pulation digne  des  respects  du  monde. 

Au  tableau  qui  nous  a  été  tracé  on  peat 
opposer  les  relations  non  moins  dignes  de  foi  et 
l'opinion  de  Makintosh  et  de  Bentham.  Certes, 
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ces  noiug  sont  puissants  dans  les  queslioas  de 
légielatinn  péaale.Bn  effet,  d'babiles  obst^rvateurs 
nous  SiiprL'nDcnt  qu'à  Botany-Bay  l'ordre  Q'est 
maiDt^nii  que  par  une  rëpressioD  tËrrible,  et  que 
l'u-^pect  en  peut  être  comiiaré  à  celui  des  bagaee. 

Pariera-l-oa  d'y  introduin;  le  régime  péniten- 
tiaire î  Mais  il  ne  saurait  y  être  aussi  erOcace 
qu'on  l'a  dit,  car  il  est  difficile  de  peaaer  que 
hors  de  (a  surveillauce  du  gouvernement  et  de 
la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation,  ces  moyens 
puissent  Aire  employés  avec  »ulant  de  diacer- 
nement  et  de  succès  que  dans  la  métropnle. 

Kou3  voulons  entrer  dans  la  voie  (Je  l'amËlio- 
raiion  aiorale,  dont  on  reconnaît  la  nécessité.  Je 
crois  cpie  noua  ferions  mieux  d'organiser  le  ré- 
gime pénitentiaire  sous  les  yeaz  du  gouver- 
nement qu'au  bout  dn  monde. 

H.  de  Tracy  disait  tout  &  l'heure  avec  beau- 
coap  de  raison  que  quand  il  s'agit  de  prisons 
nous  sommes  dans  les  ténèbre.^;  nous  n'avons 
BUCuQj  documents,  nous  en  igooroiis  la  situa- 
tion morale,  nous  n'en  avons  pas  même  la  sta- 
tistique matérielle. 

Aiasi,  lorsqu'à  deux  pas  nous  ne  pouvonfi  pax 
même  réaliser  les  amëltcrations  qui  sont  dans 
nos  vœux,  nous  voudrions  tenter  des  expériences 
doutenses  au  bout  de  l'univers? 

Quant  h  la  pos-^bilité,  il  faut  se  rappeler  que 
deux  conditions  impérieuses  sont  exigées  pour 
établiruiic  colonie  de  déportation  qui  ne  révolte 
pas  l'humanité  ;  Il  faut  qu'elle  ne  doit  pas  placée 
EOus  les  tropiques,  et  une  autre  condition  non 
moitis  nécetsaire,  c'estqu'elle  soit  dans  un  pays 
où  il  n'y  a  pus  d'esclaves. 

Or,  la  Pranre  n'a  presque  pas  de  colonies  tro- 
pioiles  et  elli;  n'a  pas  de  colonies  siins  esclaves. 
Si  on  envoyait  les  déportés  dans  les  colonies  où 
il  n'y  a  pas  dVsclaves,  ce  serait  donc  pour  le." 
condamner,  sous  uu  ciel  brûlant,  à  Aef  travaux 
rigoureux  nui,  peut-être,  ne  ptuvent  être  accom- 
plis par  des  blancs  ;  ce  serait  les  envoyer  à  la 
mort.  Ce  serait  eu  outre  un  dangereux  spectacle 
que  de  voir  les  blancs  soumis  aux  travaux  ré- 
servé:! aux  noirs  et  à  un  régime  qui  les  dégrade- 
rait. Ce  serait  ébranler  cette  paix,  cet  ordre  que 
l'un  n'obtient  que  par  des  moyens  difilciles  et 
dont  le  maliiiien  est  si  précaire.  Ce  serait  affai- 
hljr  le  respect  que  le.^  noirs  conservent  puur  les 
Alaocs,  si  on  assimilait  les  blancs  aux  noirs,  si 
ou  leur  imposait  les  mêmes  travaux  et  une  dis- 
cipline plus  dure.  Ce  serait  peut-être  envoyer  à 
Ceux-ci  des  cliefs  qui  les  guideraient  à  une  in- 
surrection violente  et  sanguinaire. 

Ainsi,  il  est  évident  que,  à  moins  de  faire  de 
nouvelles  conquAte^,  la  France  est  dans  l'impoa- 
fiibilité  de  créer  des  colonies  pénales. 

Aussi,  au  milieu  de  toutes  ces  incertitudes,  je 
ne  balance  pas  &  donner  la  préféreuce  au  sys- 
tème pénitentiaire.  C'est  justement  parce  que  la 
question  est  indécise  que  je  demande  qne  la 
Chambre  n'adopte  pas  l'amenilement. 

(M.  Odilon  Barrot  se  dirige  vers  la  tribune.) 

Plutieurt  membreM  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M. Odilon  Barrot. HesBietira,  je  n'ai  qne  deux 
mots  à  dirv  à  l'appai  de  mon  amendement... 
C'est  une  étrange  manière  de  préjuger  la  question 
de  la  déportation,  que  de  l'iffacer  dans  le  Code 
pénal... 

M.  de  RéaiBsai.  Vous  ne  m'avei  pas  compris. 

m.  OdUaa  But««.  Si,  Je  tous  ai  parfalte- 
jDCDt  compris. 

Noua  avons  été  entralate  &  parler  de  la  dépor- 


I  lation  anglaise  en  parlant  de  notre  déportation, 
parce  que  la  déportation  anglaise  n'est  qu'une 

I  application  plus  étendue  du  principe  de  la  dépor- 

.  tatiou  française. 

i  Sans  doute,  mon  opinion,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  eucure  bien  arrêtée  sur  ce  point,  est  qu'il 

'  faudrait  étendre  la  peine  de  la  déportation  fran- 
çaise. Au  lieu  do  la  restreindre,  comme  dans  le 

'  Cude  pénal,  aux  seuls  crimes  politiques,  il  fau- 
drait l'étendre  aux  crimes  civils.  En  effet,  il  y  a 

I  dans  les  vieilles  sociétés  une  surabondance  de 

I  population  qui,  par  la  contact  ou  plutdt  par  l'ag- 

'  (ilomératioo  des  individus  qui  la  composent,  est 

.  livrée  à  toutes  les  séductions  du  crimt;;  et,  an 
lieu  de  renvoyer,  de  reverser  dans  le  sein  de  la 
société  les  éléments  les  moins  purs,  ceux  qui 
passent  par  les  tribunaux  criminels,  il  me  semiile 
qu'il  y  a  un  grand  intérêt  social  à  ce  oue  ces 
individus  soient  retrempés  dans  des  habitudes 
tout  à  fait  nouvelles. 

C'est  la  vieille  vérité  sociale  qui  a  été  sentie 
par  l'Angleterre,  et  il  n'est  pas  eucore  jugé  que 
ce  soit  une  erreur. 

Quoi  qu'il  in  soit,  nous  ne  demandons  pas  au- 
jourd'hui de  faire  celte  application  extensive; 
mais  nous  vous  supplions  de  nt^  pa^  abolir,  dans* 
le  Code  pénal,  le  mot  déportation,  de  ne  poinipoor- 
suivre  la  peine  jusque  dans  les  paroles  de  la  loi. 
Vous  dites  qu'il  y  a  impossibilité  de  l'appli- 
quer; nous  vous  répondons  :  ■  Tant  que  cette  im- 
possibilité subsistera,  vous  ne  l'appliqueres  pas; 
tandis  qu'au  contraire,  en  repoussant  à  perpé- 
tuité la  déportation,  BousprËLexte  d'impossibilité, 
vous  rendes  très  mal  votre  pensée.  » 

Mon  BinendeRient  me  paraît,  comme  l'a  très 
bien  dit  M.  Mérilhou,  rendre  beaucoup  mieux  la 
pensée  de  la  commission  que  la  disposition  pré- 
sentée par  la  commission  elle-même.  {Aux  voix! 
fflua:  voix .') 

M.  Bartfae,  garde  de»  iceatix.  J'ai  très  peu  de 
motâ  à  dire.  La  question  de  la  déportation,  comme 
l'entend  l'honorable  orateur,  n'a  pas  été  résolue 
par  la  commission.  La  commission  la  réserve 
tout  entière  pour  d'autres  temps. 

llv  a  plus,  le  Code  pénal  ne  s  en  est  pas  occupé. 
En  effet,  la  déportation  dont  on  parle  n'est  autre 
chose  qu'une  peine  appliquée  à  des  boinmes  que 
la.misère,  autant  que  la  perTersité,a  portés  au 
crime  et  susceptibles  d'amélioration  par  les  tra- 
vaux auxquels  on  les  condamnera  dans  les  lieux 
où  ils  seront  transportés.  Cette  population  qui  se 
trouve  en  partie  au  bagne,  qu'on  pourrait  utile- 
ment transporter  dans  des  colonies,  c'est  celle 
dont  on  parle. 

Eh  bien,  ce  genre  de  déportation,  qui  a  lietf 
en  Anii'eterre,  n'existe  pas  en  France;  le  (]ode 
pénal  n'en  a  pas  dit  un  mot.  Voyons,  en  effet,  & 
quelle  espèce  de  crimes  le  Code  pénal  inflige  la 
déportation. 

Le  Code  pénal,  dans  quelques  articles  spéciaux, 
an  nombrede  10,  prononce  la  déportation  contre 
les  membres  des  autorités  civiles  ou  administra- 
tives,qni,  par  un  concert  coupable,  entraveraient 
l'exécution  des  lois. 

Dans  un  autre  article,  la  même  peine  est  pro- 
noncée contre  tout  prêtre  qui  aura  procédé,  par 
récidive,  à  la  célébration  du  mariaee  religieux 
avant  la  célébration  du  mariage  civil,  on  qui  se 
sera  rendu  coupable  en  chaire  de  provocation 
pour  la  déBObC'issance  aux  lois. 

Voilà  les  différenles  espèces  d'actes  aaxqoels 
le  Code  pénal  applique  la  déportation.  C'est,  d'a^ 
près  sa  déânltion  même,  le  bannissement  daoi 
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un  lieu  spécial,  au  delà  des  mers,  contre  le  très 
petit  nombre  d'individus  qui  peuvent  de  cette 
manière,  porter  quelque  trouble  dans  leur  pays. 

Et  c'est  de  celte  déportation  que  le  gouverne- 
ment a  eu  à  s'occuper,  non  pas  de  la  transporta- 
tion  des  individus  qui  sont  dans  les  bagnes  dans 
d'autres  lieux  od  des  travaux  avec  une  demi-li- 
berté pourraient  les  améliorer,  mais  de  ce  que 
le  Gode  pénal  appelle  le  «bannissement  dans  un 
lieu  spécial  au  delà  des  mers  >  ;  non  pas  pour  faire 
travailler,  non  pas  pour  améliorer  des  bommes 
que  ia  misère,  autant  que  la  perversité,  aura 
poussés  au  crime,  mais  des  individus  dont  lu 
présence  pourrait  causer  des  perturbations  poli- 
tiques. 

Dans  quelle  position  se  trouvait  le  gouverne- 
ment à  regard  de  ces  bommes? 

Des  condamnations  étaient  prononcées  contre 
eux  ;  le  gouvernement,  ne  pouvant  pas  leur  appli- 
quer la  peine  de  la  déportation,  était  dans  la 
nécessité  d'y  substituer  la  détention  au  fort 
Saint-Micbel  ou  tout  autre  prison  équivalant  à  un 
Botany-Bavi  qui  n'existe  pas.  Voilà  quelle  ôtait  la 
situation.  L  amendement  de  M.  Odilon  Barrot,  tout 
aussi  bien  que  l'amendement  de  la  commission, 
'ferait,  il  est  vrai,  cesser  cette  situation. 

Hais  quant  à  ce  gui  concerne  cette  autre  dé- 
portation dont  on  ferait  l'application  aux  con- 
aamnéâ  qui  sont  enfermés  dans  les  bagnes  et 
qtfon  pourrait,  de  cette  manière,  employer  à  des 
travaux  plus  utiles  ailleurs,  en  plein  air,  avec  une 
demi-liberté,  c'est  une  question  neuve  encore, 
digne  de  toute  votre  attention,  qu'il  ne  faut  pas 
préjuger  et  qu'il  est  bou,  au  contraire,  de  réser- 
ver tout  entière.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Salverte.  La  discussion  a  fait  un  pas  très 
important  On  a  distingué  deux  sortes  de  dé- 

{>ortations  qui  ne  l'avaient  nullement  été  dans 
e  rapport  de  la  commission. 

H.  DumoB,  rapporteur.  Vous  êtes  dans  l'erreur  ; 
lisez  le  rapport... 

H.  Salverte.  On  a  fixé  votre  attention  sur  la 
relégation,  c'estnà-dire  sur  l'exil  dans  un  lieu 
déterminé  par  le  gouvernement,  bors  du  conti- 
nent européen.  H.  le  garde  des  sceaux  vient  de 
vous  dire  à  quel  crime  s'applique  cette  peine. 
Tous  observerez  que  tout  ce  qui  est  dit  dans  le 
rapport  de  la  commission  contre  la  possibilité  de 


cile  que  de  reléguer  un  condamné  dans  un  en- 
droit sous  la  surveillance  du  gouvernement  bors 
du  continent  européen,  soit  à  la  Martinique,  soit 
à  là  Guadeloupe,  soit  à  Gayenne.  La  relégation 
est  donc  parfaitement  possible.  Tout  ce  qu'on 
a  dit  contre  la  déportation  tombe  donc  de  soi- 
même  dans  ce  qui  s'applique  aux  10  articles  du 
Code  que  M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  citer. 
Il  suit  de  là  que  vous  ne  pouvez  par  un  mot, 
par  un  seul  vote,  abolir  10  articles  du  Gode  dont 
aucun  orateur  n*a  abordé  la  discussion  aujour- 
d'hui. Vous  ne  pouvez  donc  statuer  sur  la  dé- 
Iiortation  stipuléi;  dans  le  Gode,  c'est-à-dire  sur 
a  relégation,  puisqu'il  n'en  a  pas  été  question 
dans  cette  discussion.  Si  l'on  veut,  elle  formera 
la  matière  d'une  discussion  nouvelle.  On  a  dit 
qu'en  admettant  ia  déportation,  qu'il  serait  dans 
rintention  de  tous  de  substituer,  autant  que  pos- 
sible, aux  travaux  forcés,  nous  n'avions  pas  la 
possibilité,  et  môme  nous  ne  TaorioDs  jamais, 
de  fonder  un  pareil  établiuement.  Je  croés  qae 
c'eit  il  noiof  dovtevx  el  oa'il  oe  nous  ipMr- 


ient  pas  de  trancher  aussi  légèrement  la  ques- 
ion;  et  lorsqu'on  prononce  d'une  manière  si 


:qu'on  pronçnce 


procher  de  trancher  la  question. 

Que  propose  en  effet  M.  Odilon  Barrot?  De  sus- 
pendre la  déportation  jusqu'à  ce  que  vous  pois- 
Biez  avoir  un  lieu  de  déportation;  seulement 
alors  cette  peine  rentrera  en  vigueur.  Le  but  de 
cet  amendement  est  donc  de  forcer  le  gouverne- 
ment à  fonder  un  tel  établissement  aussitôt  que 
la  chose  lui  sera  possible,  parce  que,  de  l'aveu 
de  tous  les  orateurs,  et  de  l'aveu  même  de  ceux 
qui  ont  fait  sur  Botany-Bay  une  critique  assez 
amère.  les  bons  effets  d  une  semblable  londation 
ont  été  reconnus.  Il  serait  bon  d'examiner  sérieu- 
sement s'il  ne  serait  pus  utile  de  substituer  à  une 
détention  toujours  cruelle  qui  altère  les  facultés 
morales,  porte  au  désespoir,  une  existence  labo- 
rieuse qui  marche  toujours  vers  la  liberté  mo- 
rale, qui  donne  en  partie  la  liberté  physique. 

Gertes,  Messieurs,  nous  n'admettons  pas  que 
parce  qu'un  homme  a  changé  de  pays  il  a 
changé  de  caractère  ;  que,  en  touchant  des  rivages 
inhabités,  le  pervers  devient  un  homme  bon. 
Mais  quel  est  le  moraliste,  l'observateur  qui 
ignore  qu'une  grande  [>artie  de  nos  penchants  vi- 
cieux tient  aux  circonstances  qui  nous  entourent; 
que  tel  homme  est  porté  à  la  vengeance,  à  la 
cruauté,  à  la  férocité  par  les  hommes  qui  1  envi- 
ronnent, soit  parce  que  son  amour-propre  est 
ble?sé.  soit  parce  que  ses  passions  éprouvent 
une  gêne  qu'elles  rréprouveraient  pas  au  milieu 
d'une  société  absolument  neutre? 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  soft 
d'une  saine  politique  d'elTacer  de  nos  Godes  le 
mot  déportation^  dans  les  deux  sens  du  mot,  soit 
comme  déportation  remplaçant  les  travaux  for- 
cés, soit  comme  retégation.  Souvenez-vous-en, 
Messieurs,  les  choses  valent  sans  doute  en  elles- 
mêmes,  mais  elles  valent  aussi  parce  qu'on  les 
fait  valoir  ;  c'est  une  grande  faute  de  cesser  de 
présenter  aux  hommi'S  comme  un  malheur,  une 
peine  réelle  d'être  privés  du  sol  de  la  patrie. 

Pourquoi,  dans  les  gouvernements  anciens, 
l'exil  étnit-il  considéré  comme  une  si  grande 
peine  ?  C'est  qu'on  était  attaché  au  sol  de  la  pa- 
trie, que,  dès  l'enfonce,  on  était  habitué  à  regar- 
der comme  le  plus  grand  des  maux  de  vivre 
hors  de  la  patrie,  et  même  que  les  cendres  n'y 
fussent  pa^  rapportées. 

Croyez-moi,  Messieurs,  ce  sentiment  n'est  pas 
déjà  trop  développé  chez  nous,  n'effacez  pas  de 
nos  lois  une  disposition  qui  tend  à  le  conserver. 
Au  contraire,  montrez  lexil  comme  une  peine 
très  grave,  la  déportation  à  vie  comme  une 
peine  extrême  qui,  dans  certains  cas  mêmes, 
pourrait  remplacer  la  peine  de  mort.  Je  vote 
pour  le  sous-amendement  de  M.  Odilon  Barrot. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Renomard.  Je  n'abuserai  pas  de  Tatteation 
de  la  Chambre.  Je  crois  que  ladiscuseion  provient 
de  ce  qu'on  a  confondu  deux  choses  différentes. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  vous  concevies 
de  la  transportation  anglaise,  il  faut  d'abord  abo- 
lir celle  qui  existe  dans  le  Gode,  car  il  n'y  a  pas 
un  seul  des  cas  auquel  le  Gode  applique  la  dé- 
portation, auquel  on  pût  avec  la  moindre  justice 
appliquer  la  transportaiionj  qui,  dans  un  cer- 
tain nombre  d'idées,  est  iedigiiée  comme  devant 
être  substituée  aux  travaux  forcés ,  et  ne  pour- 
rait par  conséfueat  s'appUqMr  fat  4m  «rime» 
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odieux  :  il  y  a  des  coupables  pour  lesquels  il 
faut  établir  uue  sorte  de  société  criminelle,  ce 
sont  les  voleurs,  les  faussaires;  dans  le  Code  |)é- 
nai,  uu  contrairi',  les  seuls  cas  pour  lesquels  la 
déportaliun  est  prononci^e  sont  les  cas  purement 
politiques.  Si  tous  établissiei  une  société  crimi- 
nelle d'exportation,  vous  ne  pourriez  pas  y 
transporter  un  ^eul  des  iadividus  auxquels  le 
Coile  apiiliqiie  la  déportation. 

Voue  devez  ilonc  commencer  par  effacer  la  dé- 
portation du  Code  pénal,  et  alora  vous  ne  préju- 
gez en  rien  la  question  de  la  transportalion,  ce 
qui,  coQtrairemeul  i.  l'araenderaent  de  la  cotn- 
misjion,  ne  fait  pas  celui  de  M.  Odiloii  Barrot. 

M.  OdlloM  Barrot.  Vous  D'aboliBsez  pas  la 
déporlution  pour  tels  ou  tels  cas  spéciaux. 

M.  B«iioDBrd.  Indiquez  donc  les  cas  où  vous 
Toulez  iju'elle  soit  abolie;  et,  comme  l'a  dit 
H.  Mauguiii,  •il  faut  de  la  vérité  dans  les  lois  >. 

M.  OdlloB  Barpot.  Vous  frappez  la  peine  en 
général  ;  il  n'y  a  aucune  analogie  aétablir  entre  la 
déporlation  et  U  détcntiun.  Pur  la  détention  per- 
péludJe,  vous  faites  descendre  un  homme  tout 
vivant  dans  le  tumbeaul  {Aitx  voix!  aitxuoLcl) 
Au  moins  dans  la  déportation  iieBtenéiatdeiiberté. 

(U.  le  Président  relit  le  sous-amendemenl 
de  U.  0  iilon  Barrot;  il  est  adopté  à  une  grande 
majorité.) 

M.  I«  l*rëald«at.  Les  amendements  de 
UM.  Delpoo,  Clialrct-Durieu,  deviennent  main- 
tenant sang  objet.  M.  Taillandier  a  proposé  un 
amt;ndemcnti  la  Cbambre  veut-elleen  entendre 
aujourd'liui  même  les  développements?  {Ovil 
oui!. ..A  drniain!...  Oui!) 

M.T«lllandiM-.ie  feniobservnr  à  la  Chambre 

Joe  mon  amendement  a  pour  objet  une  question 
e  la  plus  haute  importance;  il  propose  l'aboli- 
tion de  la  mort  civile...  Je  proposerai  en  coneé- 
quen<'ede  renvoyer  à  demain...  {Parlez!  parler.!) 

Qitflques  voix  '.  U  n'e^t  que  cinq  heures. 

M.  1«  Président.  La  Chambre  ne  pourra 
qu'ejitendre  les  développements  de  l'amende- 
munt,  mais  elle  ne  pourra  pas  délibérer,  attendu 
que  lorsque  cinq  membres  seront  partis,  elle  ne 
sera  plus  en  nombre. 

U.  Taillandier  a  U  parole. 

H.  Taillandier.  Messieurs,  je  viens  voua  de- 
mander l'abroi^ation  d'une  disposition  qu'on  est 
étonné  de  voir  encore  écrite  dans  le  livre  de  nos 
lois  pénales. 

La  mort  civile,  —car  c'est  d'elle  qu'il  s'agit  en 
cemoinenl, — est  une  vieille  lîclion  qui  a  traversé 
les  ténèbres  du  Îloycn-Age  pour  venir  augmenter 
encore  les  rigueurs  dont  on  accablait  les  prote.-- 
tantfl  frjncais  au  xvii*  siiïclc,  les  émigrés  au 
xviii',  ce  que  la  sombre  Imnnie  qui  présidait  à 
la  rédaction  du  Code  de  1810  s'est  empressée  de 
maintenir  comme  tant  d'antres  vestiges  d'un 
autre  âge,  qui  vont  enfin  disparaître  de  notre  lé- 
gislation, grdce  il  ta  loi  que  nous  disiiutons  en 
ce  moment. 

La  mort  civile  est  l'anziliairo  des  peines  les 
plus  graves  qui  se  rencontrent  dans  nos  lois 
criminelles.  Far  le  seul  fait  d'une  condamnalion 
à  la  mort  naturelle,  aux  travaux  forcés  &  perpé- 
tuité et  à  la  déportation,  celui  qui  en  est  frappé 
Serd  la  proprléié  de  toos  les  biens  qa'il  posse- 
ai[  :  sa  snccMBion  est  ouverte  au  proQt  de  ses 
héritiers,  auxquels  aes  biens  soni  dévolus  de  la 
mAme  manière  qtM  ill  4iait  mort  natorellemeut 
et  sans  testament. 

U  ne  peut  plgi  nt  neaeUUr  liKBiie  snccession 


ni  transmettre  à  ce  litre  les  biens  qu'il  aurai' 
acquis  par  la  suite;  ii  ne  peut  ni  disposer  de  ses 
biens,  ni  rien  recevoir,  si  ce  n'est  pour  canse 
d'aliments;  il  perd  l'exercice  de  ses  droits  civil» 
et  politiques;  enfin  il  est  incapable  de  cnniracter 
un  mariage  qui  produise  aucun  efret  civil  et,  ce 
qui  est  mille  l'ois  plus  barbare  et  plus  immoral, 
le  mariage  qu'il  aurait  contracté  précédemment 
est  disiiouâ,  de  telle  sorte  i{ue  si  respectant  le 
r»!  jurée,  si  au  milieu  des  angoisses  d'une  prison 
perpétuelle  son  cœur  s'ouvre  encore  aux  padi- 
ques  voluptiB  de  l'amour  conjugal,  il  verra  lei 
infants  qui  lui  devront  le  jour  assimilés  aux 
fruits  de  la  débauche  et  du  crime. 

Ah  !  Uossieurs,  vous  tracer  ce  tableau  des  effets 
de  la  mort  civile,  n'est-ce  pas  vous  rappeler  sufS- 
^amment  combien  elle  est  contraire  a  la  douceur 
de  nos  mœurs,  à  la  politesse  de  notre  époque? 

Aus^i,  la  (léci'Siiilé  de  purger  nos  Codes  de  ce 
^ieIiX  re>te  d'une  législation  si  éloignée  de  nons 
était-ello  venue  frapper  )e  gouvernement  lui- 
même.  Le  projet  de  loi  qu'il  avait  soumis  aux 
méditations  des  cours  en  emportait  la  suppres- 
sion formelle.  La  cour  royale  de  Paris,  A  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'appartenir,  vit  avec  la  plus  vive 
satisf.iction  celte  amélioration  notalile  de  notre 
système  de  législation  criminelle  :  J'ignore  quels 
sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  gouvernement  à 
revenir,  dans  le  projet  détiuitif,  sur  sa  généreuse 
pensée. 

H.  le  rapporteur  nous  a  appris  que  la  commis- 
sion dont  il  est  l'organe  avait  été  frapnée  des 
graves  inconvénients  qui  accompagnent  la  mort 
civile,  mais  qu'il  Ini  arait  semblé  qu'il  n'appar- 
tient guère  a  une  loi  pénale  de  statuer  sur  les 
conaéq^ueiices  nombreuses  que  son  abolition 
pourrait  entraîner. 

J'nvoue,  Messieurs,  qii'-  je  ne  comprends  pas 
le  E^crupule  de  la  commissio'i.  Je  sais  bien  que 
c'est  le  Code  civil  qui  a  déterminé  les  effets  de 
la  m.irt  civile;  mais  il  est  à  remarquer  que  r» 
n'e^t  pas  le  Code  qui  prononce  cette  peine.  Lors- 
qu'il a  été  discuté,  la  mort  civile  existait  dans 
nus  lois;  il  a  donc  dû  prévoir  les  cunséqnencea 
qu'elle  aurait  sur  la  position  de  celui  qui  eu  se- 
rait atteint;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  c|ue  l'on 
aoil  enchaîné  par  ses  dispositions,  qui  tombe- 
raient naturellement  par  le  senl  fait  de  l'aboli- 
tion du  ch&timeut  moral  que  je  combats  ea«e 
moment. 

M.  le  rapporteur  a  dit  encore  que  les  incapa- 
cités qui  résultent  de  l'interdiction  que  le  Gode 
pénal  prononce  contre  les  condamnés  aux  peines 
qui  suivent  immédiatement  celles  qui  entraînent 
la  mon  civile  ne  seraient  peut-être  pas  aufii- 
sanles. 

J'ai  bien  lieu  d'être  surpris  que  des  publicistes 
aussi  distingués,  que  des  juriscoosultes  aussi 
graves  que  ceux  qui  composent  la  commiseiout 
n'aient  pas  pensé  que  les  inttTdictions  portées 
par  l'article  28  du  Code  pénal  étaient  suffisante 


Ces  interdictions  consistent  A  priver  le«  con- 
damnés du  droit  d'être  jurés,  experts,  employés 
comme  témoins  dans  les  actes,  de  déposer  en 
justice  sous  la  foi  du  serment,  d'être  tuteurs  on 
curateurs,  si  ce  n'est  du  leurs  enfants,  et  sur 
l'âvia  seulement  de  la  famille;  et  enfin  du  droit 
de  port  d'armes  et  de  servir  dans  les  armées  du 
royaume.  De  plus,  ils  sont  en  état  d'interdiction 
légale  pendant  la  durée  de  lenr  pdne,  et  11  leur 
— X  __  çnfgifluf  pQQ,  g^  ^  admiiii»* 
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trer  leurs  bieas  daas  les  formes  prescrites  pour 
la  nomination  des  tuteurs  aux  interdits. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  ces  incapacités 
légales  qui  enlèvent,  à  ceux  qui  ont  le  malheur 
d'en  être  frappés,  leurs  plus  bieaux  droits  comme 
citoyens  d'un  Etat  libre  et  comme  chefs  de  fa- 
mille, ne  sont^elles  pas  suffisantes,  et  faut-il  y 
ajouter  le  luxe  dlnhumanité  qu'en  Tétat  des 
choses  actuelles  la  mort  civile  entraîne  à  sa 
suite  ? 

M.  le  rapporteur  demande  si  Tautorité  mari- 
tale, l'autorité  paternelle  peuvent  s'exercer  du 
fond  d'un  bagne  avec  quelque  dignité  et  quelque 
succès.  Mais  les  condamnés  qui  doivent  passer 
20  années  dans  les  bagnes  peuvent-ils,  plus  que 
ceux  qui  doivent  y  résider  toute  leur  vie,  rem- 
plir dignement  et  convenablement  ces  devoirs  de 
famille  ? 

Les  autres  objections  de  M.  le  rapporteur  ne 
me  paraissent  pas  mieux  fondées,  et  j'ai  la  con- 
viction que  tous  les  magistrats,  tous  les  juris- 
consultes qui  siègent  dans  cette  Chambre,  recon- 
naîtront, comme  moi,  qu'aucune  perturbation  ne 
résulterait  dans  l'ensemble  de  nos  lois  civiles  et 
criminelles,  par  suite  de  l'abrogation  immédiate 
de  la  mort  civile. 

Pourquoi  donc,  Messieurs,  attendre  que  le  gou- 
vernement nous  présente  un  projet  spécial  sur 
ce  sujet  pour  j>urffer  notre  Gode  d'une  disposition 
qu'aucune  voix  n^serait  défendre? 

Une  considération  me  porte  surtout  à  désirer 
de  voir  la  mort  civile  accompagner  le  carcan,  la 
mutilation  du  poing  et  la  marque  dans  l'abro- 
gation que  nous  allons  en  faire.  Une  peine  nou- 
velle, la  détention,  va  remplacer  la  déportation. 
Cette  peine  est  surtout  destinée  à  réprimer  les 
attentats  politiques.  Elle  portera  aux  âges  futurs 
la  preuve  du  haut  degré  de  civilisation  auquel 
notre  patrie  est  arrivée. 

Jadis  les  supplices  les  plus  inexorables  étaient 
destinés  aux  vaincus  dans  les  longues  luttes 
politiaues  qui  sillonnent  l'histoire.  D(  s  époques 
peu  éloijgnees  de  nous  ont  vu  le  sang  des  plus 
nobles  victimes  couler  h  grands  flots  sur  les  écha- 
fauds;  notre  glorieuse  aévolution  de  1830  a  été, 

Sâce  à  Dieu,  pure  des  excès  de  1793  et  1815. 
l'elle  continue  sa  grande  mission  en  retran 
chant  de  notre  législation  la  mort  civile  qui  pèse- 
rait surtout  sur  ceux  gui  pourraient  se  rendre 
coupables  de  crimes  politiques. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  la  plupart  des  êtres 
dépravés  que  la  société,  dans  sa  rigueur  conser- 
vatrice, se  voit  obligée  de  renfermer  dans  le? 
bagnes  pour  le  reste  de  leurs  jours,  ont  trop 
souvent  perdu  cette  délicatesse  de  sentiments 

3ui  permet  d'attacher  du  prix  à  la  conservation 
es  Tiens  de  la  famille  et  des  droits  de  la  cité  ; 
pour  eux,  que  sera  la  mort  civile?  Ajoutera-t-elle 
quelque  chose  aux  souffrances  matérielles  que 
leur  feront  éprouver  la  perte  de  leur  liberté  et 
Tobligation  d'accomplir  les  rudes  travaux  des 
chiourmes.  Celui,  au  contraire,  qu'un  entraîne- 
ment, blâmable  sans  doute,  aura  porté  au  ren- 
versement des  lois  de  son  pays,  n'en  conservern 
pas  moins  les  avantages  que  l'éducation  porte 
toujours  avec  elle. 

Il  est  juste,  il  est  indispensable  de  le  punir;  il 
faut  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  renouer  ses 
dangereux  complots  ;  une  détention  perpétuelle 
sera  donc  la  peine  qui  conviendra  le  mieux  pour 
les  attentats  politiques  ao  second  chef.  Mais  les 
hiiines  fanatiques  de  cet  homme  n'ont  pas  éteint 
en  lui  tous  les  sentiments  moraux.  N'y  aurait-il 
p»«  cruauté  inouïe  à  maintenir,  à  son  égard,  la 


barbare  fiction  qui  le  suppose  mort  naturellement, 
qui  rompt  les  liens  de  son  mariage  étrange  parmi 
les  bâtards  les  enfants  auxquels  il  aura  donné  le 
jour  depuis  sa  condamnation. 

Nous  vivons  dans  un  temps  où  tous  les  peu- 
ples civilisés  travaillent  à  la  réforme  de  leurs 
lois  criminelles.  La  France,  qui  a  toujours  marché 
à  la  tête  des  nations  douées  de  grandes  lumières 
et  de  hautes  vertus,  doit,  en  cette  circonstance, 
donner  l'exemple  de  ce  que  doit  être  un  Code 
pénal  au  Xlv  siècle.  Les  Anglais  ont  con- 
servé, sous  le  nom  de  corruption  du  sang 
{corruption  ofhlood)^  une  vieille  fiction  qui  a  de 
grands  rapports  avec  notre  mort  civile. 

Un  statut  de  Georges  III  a  modifié  la  eorrup» 
lion  du  sang,  qui  ne  consiste  guère  plus  que  dans 
la  privation  de  certains  droits  civils  et  politiques. 
La  confiscation  a  disparu  de  notre  législation  ; 
eflacez-en  jusqu'à  la  dernière  trace,  en  abolissant 
la  mort  civile  qui  en  fait  revivre  les  dispositions, 
puisque  les  biens  acquis  par  le  mort  civilement, 
postérieurement  à  sa  condamnation,  tombent 
dans  les  mains  du  fisc. 

Le  code  philanthropique  de  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  anéanti  la  mort  civile.  La  violence 
des  lois  révolutionnaires  contre  les  émigrés  fit 
reparaître  cette  douloureuse  fiction,  mais  à 
l'égard  de  ces  derniers  seulement.  Lorsque  le 
premier  projet  du  Code  civil  fut  discuté  dans  le 
sein  du  Tribunal,  cette  assemblée,  qui  avait  com- 
mencé^ au  sein  de  la  servitude  renaissante,  une 
honorable  et  courageuse  indépendance,  se  pro- 
nonça pour  le  rejet  des  articles  relatifs  à  la  mort 
civile. 

Ce  fut  plus  tard,  et  lorsque  celui  qui  présidait 
aux  destinées  de  la  nation  française  voulut,  sous 
le  prétexte  banal  de  rétablir  Tordre,  s'entourer 
d'un  cortège  de  pénalités  et  de  mesures  arbi- 
traires, que  les  dispositions  relatives  à  la  mort 
civile  furent  définitivement  adoptées. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  d'effacer  cette 
tache  qui  souille  encore  l'ensemble  de  nos  lois. 
Les  nations  étrangères  prennent  souvent  nos 
Godes  célèbres  pour  modèles  ;  mais  elles  s'ern- 
pressent  d'en  retrancher  ce  qui  est  indigne  d'y 
figurer.  Haïti  et  la  Louisiane,  par  exemple,  en 
calquant  pour  ainsi  dire  leurs  Codes  sur  les 
nôtres,  ont  eu  soin  d'en  éloigner  les  dispositions 
relatives  à  la  mort  civile.  Suivons  cet  exemple, 
et  nous  aurons  bien  mérité  de  l'humanité  et  de 
la  patrie.  . 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  24  novembre. 

À  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  introduire  des  réformes  dans  les  lois  pénales. 

Organisation  des  bureaux  {renouvellement 
du  23  novembre  1831). 

1er  Bureau,  M.  Etienne,  président  ; 

M.  Dubois  (Loire-lnférieure\  eecré- 
taire. 
2''       —      M.  Bouille  de  Fontaine,  président; 

M.  Dugas-Montbel,  secrétaire. 
3«       —      M.  Guiioi,  président  ; 

M.  Yienuet,  secrétaire. 
4*       —      M.  Didot  (Firmin),  président  ; 

M.  Gilton,  secrétaire. 
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5*  Bureau.  M.  le  comte  Duchâtel,  président  ; 

M.  le  marquis  de  Mornay,  secrétaire. 
M.  le  baron  de  Scbonen,  président  ; 
M.  le  baroD  Dupin,  secrétaire. 
M.  Harlé  père,  président  ; 
M.  Kératry,  secrétaire. 
M.  le  comte  de  Laborde,  président; 
M.  Bschasseriaux,  secrétaire. 
M.  Voisin  de  Gartempe,  président  ; 
M.  Defermon  (Josepb),  secrétaire. 

Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  des  militaires  promus  du 
20  mars  au  IjuUUt  1815. 

!«'  Bureau.  M.  Dintrans  ; 


9*       — 


2* 

5* 

?• 
8« 
9* 


M.  le  général  StroKz  ; 

M.  le  général  flarispe  ; 

M.  Bacot; 

M.  le  général  Tirlet  ; 

M.  Dulimbert  ; 

M.  le  comte  Jauberl  ; 

M.  Viennet  ; 

M.  Voyer-d'Argenson. 


Commission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
sur  r avancement  dans  P armée  navale. 


1« 

2* 

3* 

5« 

8« 
9« 


Bureau.  M.  Durjg-Dufresoe; 

—  M.  Biaise  (Louis)  ; 

—  M.  Riollay  ; 

—  M.  Boyer  de  Peireleau  ; 

—  M.  Lebastard  de  Kerguiffinec  ; 

—  M.  Dupin  (Gbarles); 

—  M.  Vatout  ; 

—  M.  le  marécbal  comte  Glauzel  ; 

—  M.  Eschasseriaux. 

Commission  des  pétitions. 


1«'  Bureau,  M.  le  baron  Roger; 


2* 
3* 
4« 
5« 

?• 
8- 
9* 


M.  Prévost-Leygonie  ; 

M.  Bonoefons  ; 

M.  Àmilhau  : 

H.  M.  Jay  ; 

M.  Bérenger  ; 

M.  le  comte  Hector  d^Âunay; 

M.  Harcbal  ; 

M.  Duvergier  de  Hauranne. 


GRÂMBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  25  novembre  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  PrésMent  Je  dois  donner  connaissance 
à  la  Ghambre  de  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Jusqu'à  ce  moment  j'avais  espéré  qu'un  éclair 
de  meilleure  santé  que  j'ai  eu  pendant  quelques 
jours  se  soutiendrait  asseï  pour  me  permettre 
d*ai8i8ter  aux  séances  de  la  Cbambre;  mais  je 


viens  de  retomber  dans  Tabsence  des  forces  qui 
m'en  donnaient  les  moyens.  On  est  obligé  de  me 
monter  et  de  me  descendre  do  ma  voiture  avec 
de  pénibles  efforts. 

«>  Veuillez  agréer  et  faire  agréer  à  la  Gbambre, 
si  vous  jugez  que  ce  soit  nécessaire,  mes  excuses 
et  mes  regrets  de  ne  pouvoir  plus  suivre  ses 
travaux. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

«  Ghasseloup-Laubat.  » 

M.  le  Président  expose  eoEuiie  que  5  des 
pairs  nommés  par  Toraonnance  du  19  de  ce 
mois,  et  dont  les  titres  ont  été  vérifiés  dans  la 
dernière  séance,  se  présentent  pour  oréter  ser- 
ment. Il  propose  à  la  Ghambre  de  les  faire  intro- 
duire dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement. 

(La  Ghambre  décide  qu'iisseront  immédiatement 
introduits.) 

M.  le  Président  désigne,  pouraller  au  devant 
des  récipiendaires,  MM.  le  duc  de  Garaman  et  le 
comte  Lemercier. 

Ges2  pairs  rentrent  bientôt  après  dans  la  salle, 
accompagnant  les  5  récipiendaires  et  précédés 
de  2  huissiers. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment,* 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  à  la  Gharte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France,  t 

Ghacun  des  récipiendaires,  individuellement 
appelé,  répond  :  «  Je  le  jure.  » 

Les  pairs  qui  ont  prêté  ce  serment  sont  : 

MM.  le  comte  d'Âubusson  de  La  Feuillade, 
le  prince  de  Beauvcau, 
le  comte  d'Anthouard, 
le  comte  Mathieu  Dumas, 
Et  le  comte  de  Lagrange. 

M.  le  Président  annonce  que,  depuis  la  der- 
nière séance,  plusieurs  autres  pairs  nommés  par 
la  même  ordonnance  lui  ont  fait  parvenir  leurs 
actes  de  naissance,  ou  les  titres  qui  sont  destinés 
à  y  suppléer.  Il  propose  de  renvoyer  ces  titres  à 
Texamen  de  la  commission  de  3  membres  dési- 
gnés dans  la  séance  du  21  novembre  et  compo- 
sée de  : 

MM.  le  comte  Lanjuinais, 
le  marquis  de  Raigecourt, 
Et  le  comte  de  Vaudreuil. 

Ce  renvoi  étant  ordonné  par  la  Ghambre,  la 
commission  se  retire  dans  Tun  des  bureaux  pour 
procéder  à  1  examen  dont  il  s*agit. 

Elle  rentre  bientôt  après  dans  la  salle. 

M.  le  eonte  de  Waadreall,  Tun  de  ses  mem- 
bres, expose  que,  vérification  faite  des  titres  pro- 
duits, ils  ont  été  trouvés  parfaitement  en  règle. 
8  des  pairs  qui  ont  produit  en  dernier  lieu, 
représentent  leurs  actes  de  naissance,  desquels 
il  résulte  qu^ils  sont  Français  et  qu'ils  ont  rage 
requis  pour  siéger  dans  la  Ghamore  et  prendre 
part  à  ses  délibérations.  La  même  justification 
est  faite,  pour  lea  trois  autres,  au  moyen  de 
brevets  authentiques  qui  leur  ont  été  expédiés 
au  ministère  de  la  guerre- 
La  commission  conclut,  en  conséquence,  à  ce 
que  les  titres  produits  par  les  11  pairs  compris 
dans  ce  rapport  soient  déclarés  valables. 

Aucune  observation  n'étant  faite,  la  Ghambre 
déclare  valables  les  titres  produits. 

Les  pairs  auxquels  s'applique  cette  décision, 
sont  : 


4i 
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MM.  le  comte  Gaffarelli(Marie-Prançois-ÂugU8teX 
né  à  Palga,  département  de  la  Hauie-Garonne,  U 
7  octobre  1766  ; 

Le  comte  d'Erlon  (Jean-Baptiste  Drouet),  né  à 
Reims,  département  de  la  Marne,  le  29  juillel 
1765; 

Le  comte  Bxelmans,  né  à  Bar-le-Duc,  dépar- 
tement de  la  Meuse,  le  13  novembre  1775; 

Le  comte  de  FluhauU  (Âiiguste-Gharles-Joseph), 
né  à  Paris,  le  21  avril  1785; 

Le  comte  Français-de-Nantes  (Antoine),  né  à 
Beaurepaire,  département  de  Tlsère,  le  17  jan- 
vier 1756  ; 

Le  duc  de  Gramont  Gaderousse  (Emmanuel- 
Marie-Pierre-Isidore),  né  à  Paris,  le  25  juin  1783; 

Le  vice-amiral  Jacob  (Louis-Léon),  né  àTonnai- 
Gharente,  déprtement  delaGbarente-lnférieure, 
le  11  novembre  1768; 

Le  comte  Paiol  (Glaude-Pierre),  né  à  Besançon, 
département  du  Doubs,  le  3  février  1772  ; 

Le  vicomte  Rogniat  (Joseph),  né  àSaiot-Priest, 
département  de  Tlsère,  le  9  iiovembre  1776  ; 

Le  comte  de  Saint-Sulpiee  (Raymond-Gaspard 
de  Bonardi),  né  à  Paris,  le  23  décembre  1761  ; 

Et  le  comte  de  Ségur  (Philippe-Paul)i  né  à 
Paris,  le  4  novembre  1780. 

M.  le  Président  observe  que,  à  Texception  de 
M.  le  duc  de  Gramont  Gaderousse,  tous  les  pairs 
ci-dessus  nommés  se  sont  rendus  au  Palais  de  la 
Ghambre  et  attendent  le  moment  qu'elle  fixera 
pour  leur  prestation  de  serment. 

La  Ghambredécide  qu'ils  seront  immédiatement 
introduits. 

HM.  le  duc  de  Garaman  et  le  comte  Lemercier, 
précédemment  désijp;  nés  par  M.  le  président  «vont 
au  devant  des  récipiendaires,  et  rentrent  avec 
eux  dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

Les  nouveaux  pairs  s'arrêtent  au  milieu  du 
parquet  et,  debout  en  face  du  bureau,  prêtent 
serment  dans  les  termes  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  président,  et  qui  a  été  ci-dessus 
rapportée. 

Ce  serment  est  par  eux  prêté  dans  Tordre 
suivant  : 

HM.  le  comte  Gaflarelli, 
le  comte  d'BrIon, 
le  comte  Exelmans, 
le  comte  de  Flahault, 
le  comte  Français-de-Nantes, 
le  vice-amiral  Jacob, 
le  comte  Paiol, 
le  vicoffltti  Rogniat. 
le  comte  de  Saint-Sulpice, 
et  le  comte  de  Ségur. 

Les  pairs  admis  prennent  séance  dans  rAssem- 
blée. 

L*ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  dis- 
cwiion^  en  assemblée  générale^  (f un  projet  d^ar- 
Hcle  destiné  à  remplacer  l'article  23  de  la  Charte 
constitutionnelle  (Pairie),  examiné  dans  les 
bureaux  avant  la  séance. 

H.  le  Président  consulte  la  Ghambre»  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou  ren- 
voyer le  projet  à  Texamen  d'une  commission 
spéciale  pour  en  faire  le  rapport, 

(La  Chambre  décide  que  le  projet  de  loi  aéra 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commi&iioQ  spéciale.) 

M.  !•  Président  obser? e  que,  danf  nne  cir- 
constance aussi  grave,  rAssemblée  Jugera  mw 


doute  convenable  de  nommer  elle-même,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'arrêté  du  7  mai  1828* 
les  commissaires  qui  seront  chargés  de  lui  faire 
un  rapport. 

Gc  mode  de  procéder  étant  adopté  par  la 
Ghambre,  M.  le  président  la  consulte  de  nou- 
veau pour  savoir  de  combien  de  membres  la 
commission  sera  composée.  11  observe  que,  le 
nombre  des  bureaux  avant  été  fixé  à  sept  par 
l'arrôté  du  8  février  18^8,  la  commission  devra 
se  com|)oser  de  7  ou  de  14  membres,  suivant 

3ue  l'on  attribuera  à  chaque  bureau  une   ou 
eux  nominations. 

(La  Ghambre>  consultée,  décide  que  la  commis- 
sion sera  composée  de  14  membres,  dont  2  se- 
ront nommés  par  chaque  bureau. 

Avant  que  rAs>emblée  se  retire  dans  les  bu- 
reaux pour  procéder  à  cette  nomination,  M.  le 
président  observe  que,  23  nouveaux  pairs  ayant 
pris  séance  dans  la  Ghambre  depuis  la  formation 
des  bureaux,  qui  a  eu  lieu  le  10  de  ce  mois, 
il  devient  nécessaire  de  les  répartir  entre  ïw 
bureaux,  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
prendre  part  à  leurs  délibérations.  Il  propose  à  la 
Ghambre  d'opérer  cette  répartition  au  moyen 
d'un  tirage  au  sort  par  lequel  trois  nouveaux 
membres  seraient  adioints  à  chacun  des  5  pre- 
miers bureaux  et  4  à  chacun  des  2  derniers, 
qui,  d'après  le  tirage  du  10  novembre,  compte 
un  membre  de  moins  que  les  premiers. 
(Getle  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président  procède  à  on  tirage  au 
sort,  dont  le  résultat  repartit,  ainsi  qu'il  suit,  les 
pairs  nouvellement  reçus  entre  les  7  bureaux  : 

Premier  bureau. 

HM.  le  baron  Guvier, 

le  comte  d'Anthouard, 
le  baron  Davillier. 

Second  bureau. 

MM.  le  comte  Mathieu  Dumas, 
le  comte  Français-de-Nantes, 
le  vice-amiral  Jacob. 

Troisième  bureau. 

MM.  le  comte  d'Aubusson  de  La  Feuillade, 
le  duc  de  Bassano, 
le  comte  Gilbert  de  Voisins. 

Quatrième  bureau. 

HM.  le  prince  de  Beauveau, 
le  comte  Gaffarelli, 
le  comte  de  Gessac. 

Cinquième  bureau. 

MM.  le  comte  de  Lagrange, 
le  président  Lepoilevio, 
le  comte  Pajol. 

Sixième  bureau. 


.  le  vicomte  Ro^iat, 
le  comte  de  Samt-Solpioe, 
la  eomte  de  Ségur, 
le  eoBM  de  Torenoi. 
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Septième  bureau. 

MM.  le  comte  de  Bondy, 
le  comte  d'Brlon, 
le  comte  Exelmans, 
le  comte  de  Flahault. 

Après  ce  tirage,  les  bureaux  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  aux  do- 
minatioDS  dont  ils  sont  chargés. 

À  deux  heures,  la  séance  publique  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  Pétai  des  membres  nommés  par  chaque 
bureau. 

Ces  membres  sont  : 

Pour  le  1"  bureau,  MM.  le  baron  Portai,  le 
baron  Séguier; 

Pour  le  2*  bureau,  MM.  le  comte  Gornudot,  le 
marquis  de  Mortemart  ; 

Pour  le  3*  bureau,  MM.  le  comte  Mole,  le  ma- 
réchal comte  Jourdan  ; 

Pour  le  4*  bureau,  MM.  le  baron  Mounier,  le 
duc  deBroglie; 

Pour  le  5«  bureau,  MM.  le  comte  Roy,  le  comte 
Siméon  ; 

Pour  le  6«  bureau,  MM.  le  comte  d*Haubersart, 
le  comte  Gbaptal  ; 

Pour  le  7*  bureau,  MM.  le  comte  Portails,  le 
duc  Decazes, 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  à  la 
commission  de  3  membres  précédemment  nom-  \ 
mée,  les  titres  relatifs  à  l'admission  de  M.  le  vi- 
comte de  Gas8ini,qui  viennent  de  lui  être  trans- 
mis à  Tinstant. 

Ge  renvoi  est  prononcé  par  la  Ghambre. 

La  commission  rentre  bientôt  après  dans  la|salie. 

M.  le  eente  de  Vftadreali,  son  rapporteur, 
foit  connaître  que  les  titres  produits  par  M.  le 
viconte  de  Gassini  ont  été  trouvés  en  règle.  Sur 
00  rapport,  la  Ghambre  déclare  admissible  à  prê- 
ter serment  : 

M.  le  vicomte  de  Gassini  (Âlexandre-Henri- 
Gabriel),  né  à  Paris,  le  9  mai  1781. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  assem- 
blée générale^  des  divers  projets  de  loi  examinés 
dans  les  bureaux  avant  la  séance^  et  qui  sont  au 
nombre  de  neufy  savoir  : 

\^  Huit  projets  de  loi  présentés  par  le  gouver- 
nement et  relatifs  : 

Le  premier,  à  la  répartition  de  la  réserve  de  la 
Banque  de  France; 

Le  deuxième,  au  recrutement  militaire; 

Le  troisième,  à  Tavancement  dans  l'armée; 

Les  deux  suivaDts,  à  des  changements  de  cir- 
conscription territoriale  pour  les  arrondissements 
de  Gaen  et  de  Baveux  (Calvados),  et  de  Moulins  et 
la  Palisse  (Allier); 

Bt  les  trois  autres,  à  des  impositions  extraor- 
dinaires volées  par  le  département  du  Pas-de- 
Galais  et  par  les  villes  de  Rouen  et  de  Bordeaux; 

2®  Un  projet  de  loi  communiqué  par  un  mes- 
sage de  la  Cihambre  des  députés  et  relatif  à  Tex- 
roi  Charles  X  et  à  sa  famille. 

H.  le  Président  consulte  successivement  )t 
Chambre  snr  chacun  de  ces  projets  de  loi,  pour 
savoir  n  elle  entend  ouvrir  immédiatement  )a 
discussion,  ou  nommer  des  ^mmîssiODs  spé- 
ciales pour  en  fWre  le  rapport. 

La  Gnambre  décide  qnii  sera  nommé  des  corn- 
missions  pour  l'ekanien  des  neuf  projets  de  loi 
dont  il  8*egit.  BttedMOge  M.  leprésMeSi  de  déri* 
«■ir  Isi  Meatiisi  deMe^MWDisMeBS* 


M.  le  Président  désigne  en  conséquence, 
pour  commissaires,  les  pairs  dont  les  noms 
suivent,  savoir  : 

Commission  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  réserve  de  la  Banque, 

MM.  le  marquis  d'ÂIigre. 
le  comie  de  Chabrol, 
le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu, 
le  comte  Mullien, 
le  marquis  d^Orvilliers, 
le  baron  Portai, 
et  le  comte  Boy. 

Commission  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  sur  le 

recrutement. 

MM.  le  maréchal  duc  de  Tarente, 
le  comte  de  Bondy, 
le  comte  Glaparècle, 
le  duc  Decazes, 
le  vicomte  Dode, 
le  marquis  de  Laplaee, 
le  comte  de  La  Villegontier, 
le  comte  Marescot, 
et  le  marquis  de  Pange. 

Commission  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  sur 
^avancement  de  Varmée, 

MM.  le  maréchal  comte  Molitor, 
le  comte  d*Àaibrugeac, 
le  duc  de  Bassano, 
le  duc  de  Broglie, 
le  comte  Dejean, 
le  baron  Dubreton, 
le  comte  de  La  Boche-Àymon, 
le  baron  Mounier, 
et  le  comte  de  Pontécoulant. 

Commission  pour  Vexamen  des  deux  projets  de 
loi  relatifs  à  des  changements  de  cireonscrip^ 
tion  territoriale, 

MM.  le  comte  Âbrial, 

le  comte  de  Boissy-d'Ânglas, 

le  marquis  de  Boissy  du  Coudray, 

le  duc  de  Brissac, 

et  le  marquis  de  Catellan. 

Commission  pour  Vexamen  des  trois  projets  de  loi 
relatifs  à  des  impositions  extraordiaiaires. 

UM.  le  comte  Cornudet. 
le  marquis  de  Grilloa, 
le  comte  Dupoy, 
le  comte  Fabre  derAude, 
et  le  comte  de  La  Yiilegontier. 

Commission  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif 
à  Vex^oi  Charles  IL  et  à  sa  famille. 

HM.  le  duc  de  Broglie> 

le  marquis  de  Jaucourt, 
le  maréchal  comte  Jourdan, 
le  comte  de  Montesquiou. 
le  comte  de  Pontécoulant, 
le  duc  de  Praslin, 
le  iiaron  Séguier, 
le  ttaréchai  duc  de  Tatente, 
€l  le  eente  de  Taseker. 
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Aocnn  antre  objet  a'éiant  &  l'ordre  du  jour,  la  ' 
séance  pnblique  est  levée. 

La  Chambre  ?e  forme  en  comité  secret,  sous  la 
pn^sidence  de  H.  le  baron  Séguier,  ïice-président, 
pour  enieodre  un  rapport  sur  sa  comptabililé  In- 
térieure. 

K  4  heures  moina  un  quart  du  même  jour,  sur 
l'annonce  faite  à  la  Chambre,  que  la  président 
du  coupeil  était  prêt  à  lui  faire  une  comiuanica- 
tioQ  au  nom  (lu  eouvernement,  la  aâaace  eet  de 
nouveau  reodue  publique. 

M.  le  baroa  Sëgaier,  vice-pritident,  occupe 
le  fauteuil. 

mmini:~tre  île  l'intérieur,  président  du  conseil 
des  minii'tres  et  le  pair  de  France,  ministre  des 
liavauz  publics,  sont  introduits. 

H.  C»»\wnlr  Ferler,  prétident  du  conseil,  ijinl 
obtenu  la  parole,  fait  à  la  Chambre  la  communi- 
cation suivante  ri'latiTe  aax  trouble*  de Lyoa; 

Messieurs, 

La  Tille  de  Lyon  vient  d'être  le  théâtre  de 
donloareux  événements.  Le  roi  noue  a  chargé  de 
vous  les  faire  cunnaltre.  Ses  ordres,  comme  noire 
responsabilité,  nous  commandent  de  vous  dire 
toute  la  vérité.  Une  politique  timide  pourrait  l'af- 
faiblir; lamalveillauce,  lapeur,  pourraient  l'exa- 
férer.  Nous  devons  prémunir  la  Chambre  et  la 
rance  contre  di;  faussi's  alarmes.  La  franchiac 
appelle  la  confiance,  et  doit  être  le  caractère 
constant  du  gouveraemeni  du  roi. 

Lious  commencerons  par  déclarer  que,  jusqu'à 
présent,  aucune  nouvelle,  aucun  renseignement 
n'autorise  à  rattacher  à  la  politique  la  cause  des 
événements  qui  ont  ensanglanté  Lyon  et  suspend  .1 
momentanément,  dans  c^lte grande  cité,  l'empiie 
f  des  lois  et  de  l'autorité  légale.  C'est  contre  la  seuli^ 
libertéde  l'industrie  et  du  commerce  que  la  révulte 
.  s'est  armée.  Des  cris  de  pillage  et  de  meurtre  sont 
les  seuls  qu'elle  ait  fait  entendre.Tout  ce  qu'il  v 
a  en  France  de  bons  citosens  et  d'honnêtes  gens 
ne  peuvent  avoir  ici  qu'un  intérêt  et  qu'une  opi- 
nion. La  société  ne  se  laissera  pan  menacer  im- 
punément. Qu'elle  ï^ache  bien  d'ailleurs  que  le 
gouvernement  ne  lui  manquera  pas. 

Voici  les  faite  : 

La  cause  première  du  mëcontenlement  des  ou- 
vriers est  bien  connue.  La  concurrence  suscitée  à 
ta  fabrication  de  Lyon,  pour  les  étoffes  unies,  :i 
forcé,  depuis  quelques  années,  à  rOduire  de 
25  0/0  le  prix  de  la  main-d'œuvre:  celte rédui;tion 
était  défavorable  aux  ouvriers,  et  ils  avaient  de- 
mandé le  rétablissement  des  anciens  prix.  C'est 
ce  qui  avait  été  fait  par  la  Usation  rëceote  d'un 
tarir.  Cette  mesure  était  illégale,  puisque  les  L'is 
ni!  permettent  point  de  taxer  le  prix  du  travail, 
et  que  ce  prix  doit  toujours  être  le  résultat  d'un 
accord  entièrement  volontaire  entre  le  fabricant 
et  l'ouvrier;  mais  elle  avait  aussi  pour  conséquence 
de  détourner  le  fabricant  de  faire  travailler,  car  le 
noui  eau  tarif  l'aurait  ex  posé  au  danger  dere  vendre 
à  perle. 

C'est  ce  que  le  gouvernement  avuit  fait  con- 
naître aux  autoriléa  locales;  mais  pour  éviter 
toute  8erx)usse,  il  les  avait  invitées  à  éclairer  la 
ouvriers  sur  les  inconvénients  du  tarif,  k  pren- 
dreles  mesures  nécessaires,  soit  pourqa'il tombal 
en  désuétude,  soit  pour  amener,  parla  persuasion, 
les  ouvriers  à  en  demander  eux-mêmes  la  sup- 
pression . 

Le  20,  tout  était  calme  ;  ries  n'annonçiit  der 
projets  menaçants;  du  moins  le  préfet écrinitk 


■  entière les  émeutes   ne  sont  pas  et   a'ont 

■  jamais  été  à  craindre  à  Lyon.  > 

Le  général  écrivait  dans  le  même  sens. 

Nous  nous  reposions  sur  la  foi  de  ces  nouvelles, 
lorsque,  le  mardi  22,  une  dépêche  télégraphitioe 
nous  apprit  que  des  troubles  sanglants  avaient 
éclaté  le  lundi  21.  La  dépêche  était  lacuaicgue  et 
vague-  Le  gouvernement  espérait  recevoir  des 
nouvelles  plus  circonstanciées,  mais,  dès  ca  mo- 
ment, l'état  de  l'atmosphère  ne  permit  plus  de 
communications  par  la  voie  du  télégraphe,  et  nous 
dûmes  attendre  les  rapports  du  général  comman- 
dant la  division  et  du  préfet,  qui  nous  étaient 
annoncés  dans  la  dépêche  télégraphique. 

toutefois,  nous  fîmes  insérer  dans  le  Moniteur 
que  des  di^sordres  graves  avaient  éclaté  à  Lyon  : 
c'était  tout  ce  que  nous  savions;  nous  ne  poo- 
viens  ajouter  aucun  détail. 

Le  24  au  matin  seulement,  nous  arrivèrent  les 
rapports  du  préfet  et  du  lieutenant  général  ;  ils 
sont  datés  du  21  au  toir.  En  voici  la  snbsiaDce  : 

Le  21,  dès  sept  heures  du  maliu,  les  ouvrier! 
en  soie  qui  habitent  la  commune  de  la  Croix- 
Rousse  se  sont  mis  en  état  de  rébellion  à  force 
ouverte,  contre  Iva  fabricants  de  Lyon,  contre 
l'ordre  public,  contre  la  propriété  et  l'indastrie. 
Des  fabricants  furent  hautement  menacés,    des 

Sardes  nationaux  désarmés  1  ils  coromencèreni  à 
escendre  sur  la  ville. 

Des  troupes  furent  immédiatiment  dirigées 
contre  les  rehellea  qui  avaient  élevé  des  barri- 
cades et  dépavé  les  rues.  Après  des  allocutions 
pacifiques,  après  dis  sommations  légales,  la  fu- 
sillade fut  engagée  par  eux  ;  la  f:ard6  nationale 
et  la  ligne  durent  y  répondre;  de  part  et  d'autre 
il  y  eut  des  victimes  ;  les  ouvriers  offrirent  île 
parlementer. 

Le  préfet  et  le  général  Ordonneau  qui  Bêlaient 
rendus  sur  le  front  des  troupes,  allèrent  avec 
confiance  au  devant  des  révoltés,  qui  se  saisirent 
de  leurs  per^oones  et  les  retinrent  prisonnière, 
Surcesenlrefaiies,  arrivèrent  de  nouvelles  troupes 
diiifiées  par  ordre  du  général  Roguet  sur  Is 
Croix-RoLBse;  elles  s'emparèrent  des  issues,  ri'- 
foulërent  les  rebelles  dans  les  quartiers  qu'ils 
hnidtent,  et  l'on  dut  penser  que  ce  résultat  per- 
mettrait d'attendre  1  arrivée  des  forces  que  le 
général  avait  donné  ordre  de  faire  marcher  aos- 
Bitêt  de  Bourgoio,  de  Trévoux  et  d'autres  poinM 
environnants. 

Les  rebelles  renouvelèrent  leurs  ouvertures; 
mais  le  général  refusa  de  rien  écouter  avaot  la 
mise  en  liberté  du  préfet  et  du  général  OrdOD- 
neau.  Le  premier  fut  rendu  21,  le  second  ue  l's 
été  que  le  22.  ^.    . 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  eu  des  victimes  dès  le  21  ; 
lies  r^n  geignement  s  précis  nous  manquent  eorore. 
Ce  que  nous  savons  seulement,  c'est  qu'il  y  a  eu, 
du  ciMë  de  la  (.'arde  nationale  et  des  troupes. 
courage,  discipline  et  dévouement. 

Immédiatement  après  la  réception  de  cette  pre- 
mière dépèche,  un  de  vos  honorables  collègnee, 
M.  Prunelle,  maire  de  Lyon,  a  reçu  ordre  de  par- 

C'est  hier  soir  2i,  à  minuit  seulement,  que, 
sans  nouvelles  du  préfet  et  du  général,  j'ai  n-^a 
un  nouveau  rapport  expédié  le  23,  à  cinq  beures 
du  matin,  par  un  employé  supérieur  de  l'admi- 
nistration à  Lyon.  Les  progrés  de  la  rébellion  y 
sont  annoncés  sans  réticence,  sans  exagération  : 
les  révoltés  avalent  pénétré  dans  la  ville,  s'ét 
emparés  des  ponts,  avaient  cnupé  les  con  m.- 
cauoni,  e'  Uitienl  i     1  la  &  occaj      a'HA- 

*„>  Al'  ^ill>    .<»  UtiÊ 
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éracné,  autant  Baos  douta  pour  éviter  (Je  plue 

SraDdB  malheurs,  que  pour  8e  réserver  le  moyen 
e  se  placer  à  la  tôte  des  renforts  alteuduB.  C  est 
ce  qui  semblerait  expliquer  leur  retraite  par  le 
faubourg  Saint-Clair. 

Ces  nouvelles,  je  le  répâle,  ne  noua  ont  été 
tranamiges  ni  par  le  prëfet,  ni  par  le  général.  La 
retraite  des  autorités  n'est  rapportée  que  par 
OQî-dire:  et  comme  aucune  nouvelle  postérieure 
ne  noua  l'a  conllrmée  orflciellement,  nous  ne 
pouvons  alflrmer  que  l'évacuation  ait  ea  lieu 
effertivement.  L'absence  comiilète  de  nouvelles, 
depuis  la  réception  de  ce  message,  pourrait 
même  rendre  plus  probable  la  supposition  que 
les  autorités  sont  encore  dans  la  ville,  et  tiurs 
d'état  de  communiquer  avec  le  dehors. 

K  la  réception  du  message  du  23,  le  conseil  a 
été  convoqué,  Messieurs;  nous  avons  arrêté 
toutes  les  aispositions  d'urgence. 

Oe^  ordres  ont  été  expédiés  dans  toutes  les 
directions.  Les  préfets  en  congé  retournent  & 
leur  poste.  Le  conseil  a  dû,  dans  cette  circons- 
tance, ai-cneiliir  un  désir  généreux  que  lui  a 
manifesté  Honsei^u'ur  le  duc  d'Orléans,  et  de- 
mander au  roi  d'autoriser  Son  Altesse  Royale,  à 
partir  pour  Lyo»,  où  l'appelle  la  patriotique  im- 

Ïiatietice  de  se  jeter  au  milieu  des  Français  dont 
e  sang  coule  et  d'un  arrêter  l'effusion. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  seulement  à  la  géné- 
rosité lie  mettre  un  terme  k  ces  désordres, 
comme  la  justice  doit  suivre  son  cours,  comme 
l'action  du  gouvernement  ne  doit  pas  cesser  de 
Ttïiller,  UQ  ministre  responsable  a  dû  se  rendre 
aussi  sur  le  thé&tre  de  ces  déplorables  événe- 
mi  nts.  H.  le  ministre  de  la  guerre  accompagne 
Ëjn  AItt'sae  Royale. 

Au  moment  de  me  rendre  à  la  Chamhre,  je  re- 
çois du  préfet  de  la  Sadne-et-Loire  l'avis  que  le 
général  commandant  le  dt^pât  de  ce  département 
a  re£u  dans  la  nuit  du  22  au  '23,  à  troiJ  heure?, 
un  courrier  par  lequel  le  lieutenant  générât  Ro- 

fui't  lui  donne  ordre  d'expédier,  dans  le  plus 
ref  déki,  les  deux  bataillons  du  24*  de  ligne  en 
garnison  a  M&con  et  à  Tournua. 

Di'ux  paquebots  à  vapeur  ont  été  mis  immé- 
diatement en  réquisition,  et  arec  deux  baleaux 
remorqueurs  ont  pu  charger  huit  cents  hommes 
et  des  munitions.  Ces  paqnebots  sont  partis  à  dix 
heures  du  matin,  et  auront  pu  opérer  leur  dé- 
banjuement  le  soir  du  23,  à  trois  heures;  il 
était  impossible  de  mettre  plus  de  diligence.  Le 
lendemain,  quatre  ou  cinq  compagnies  qui  de- 
vront être  arrivées  de  Tournus  à.  Uicon  nans  la 
soirée,  auront  rejoint  leurs  corps. 

L'arrivée  de  ces  troupes,  par  le  cours  de  la 
Saénc,  leur  offrira  le  moyen  de  se  mettre  en 
communicaltoo  immédiate  avec  le  général  Ro< 
guet,  soit  en  dedans,  soit  en  dehors  de  Lyon, 
suivant  la  position  du  généraL  La  lettre  du  pré- 
fet lie  Saéiie-et-Loire,  datée  du  23  à  midi,  en 
annonçant  que  la  plus  grande  tranquillité  règne 
dans  son  dëpartemeni,  annonce  aussi  qu'il  n'a 
aucune  nouvelle  de  Lyon. 

Vous  jugerez  inutile.  Messieurs,  que  le  gouver- 
nemeni  s'expliaue  sur  la  supposition  qu'il  aurait 
refu  deo  nouvelles  autres  que  celles  qu'il  a  pu- 
bliées. Il  a  tout  dit,  parce  qu'un  gouvernement 
qui  il  la  conscience  de  son  bon  droit  comme  de 
sa  loyauté  n'a  rien  i  cacher.  Le  secret  ne  lui 
serait  jamais  commandé  que  par  la  sûreté  de 
l'Etat,  qui,  dans  certaines  circonstances,  l'exige- 
rait pour  le  succët  de  ses  résolutions.  Mais  nous 
n'avons  pas  encre  été  dauB  ce  cas.  On  parlait 


hier  de  lettres  du  22.  Personne  ne  pouvait  en 
avoir  reçu,  et  on  s'en  est  assuré. 

Ce  n'est  qu'à  minuit,  ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  l'annoncer,  nue  le  gouvernement 
a  reçu  la  lettre  datée  du  23,  à  b  heares,  dont  il 
a  extrait  les  faits  qui  précèdent. 

Sans  doute,  Messieurs,  ces  événements  sont 
graves;  mais  les  mesures  ordonnées  par  le  gou- 
vernement y  répondront  par  leur  force,  par  leur 
rapidité,  par  leur  ensemble.  iNous  croyons  donc 
pouvoir  vous  rassurer  d'avance  contre  toute 
conséquence  plus  grave,  et  c'est  dans  ce  but, 
c'est  pour  tranquilliser  l'opinion  qu'on  pourrait 
chercher  à  alarmer  par  des  rumeurs  exagérée?, 
que  nous  avons  jugé  aussi  utile  que  convenable 
de  vous  faire  cette  communicatiou. 

Nous  n'avons  rien  à  demander  à  la  Chambre 

aue  son  concours  habituel,  qui  fait  notre  con- 
ance,  et  dont  nous  ne  réclamerions  aucune 
manifestation  positive  que  dans  un  cas  d'urgente 
nécessité.  Il  nous  sufllt  aujourd'hui  de  lui  faire 
connaître  le  véritable  état  des  choses;  car  la 
vérité  est  toujours  le  plus  sûr  moyen  de  force. 
Comptez  sur  Iii  gouvernement.  Messieurs,  comme 
il  se  platt  à  compter  sur  vous. 

Messieurs,  le  cuurage  et  la  sagesse  de  la  natiun 
ont  conquis  la  liberté^  son  coura);e  et  sa  sagesse 
défendront  l'ordre,  si  nécessaire  à  ta  llberié 
mâme. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  discours  qu'elle  vient  d'entendre.) 

(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 
PRÊSlI>Et4CE    DE    H.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  25  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procés-verbal  est  adopté. 

11  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Colin, 
député  du  Jura,  qui  demande  un  congé  tleqainm 
jours  pour  affmrea  importantes. 

M.  le  Fr*»ldeBl.  Ya-t-il  apposition  au  congé  î 

Quelqwt  voix  :  Oui!  oni! 

M.  I«  Président.  C'est  par  des  alfaîres  indis- 
pensables que  M.  Colin  est  appelé  à  Dijon,  oi^  il 
est  procureur  général. 

S'il  n'y  a  pas  de  réclamations...  (Non  !  non  t) 
Le  congé  est  accordé. 

Voici  une  lettre  qui  m'a  été  remise; 

•  Monsieur  le  Président, 
«  Des  événements  imprévus  m'obligent  à  partir 
sur-le-champ  :  je  prie  la  Cbaïubre  de  m'accorder 
un  congé  dun  mois. 

■  PrUI^ELLE.  membre  de  la  Chambre 
dei  diputét  et  maire  de  Lyon.  » 

Y  a-t-il  opposilion? 

De  toute»  part»  :  Mon  I  non  I 

M.  le  Préaldent.  Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration fur  lei  articles  du  projet  de  loi  relatif  à 
det  rifOTtnet  du  Code  pénal. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  l'amendement 
de  H.  Taillandier,  dont  je  vais  donner  nne  nm- 
velle  lecture  : 
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c  La  peine  de  la  déportalion,  celle  du  carcan, 
la  mutilation  du  poing,  la  mort  civile  et  la  mar- 
que sont  abolies.  » 

L'amendement  consiste  à  ajouter  la  suppres- 
sion de  la  peine  de  la  mort  civile^  à  celle  des 
autres  peines  indiquées  dans  le  projet  de  loi. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  la  parole  contre 
Tamendement  de  M.  Taillandier. 

M.  iBaillard  de  Kerbertin.  Je  viens  com- 
battre Tamendement  par  lequel  notre  honorable 
collèguci  M.  Taillandier,  nous  a  demandé  Tabo- 
lition  de  la  mort  civile. 

Mon  intention  n'est  pas  ici  d'approfondir  une 
question  aussi  importante,  et  je  conviens  que  l'a- 
bolition de  la  mort  civile  peut  s'appuyer  sur  des 
raisons  d'humanité;  mais  d'un  autre  côté  le 
système  qui  vous  est  présenté  pourrait  avoir 
des  conséquences  très  dangereuses. 

En  effet,  ne  neut-on  pas  dire  que  le  condamné 
à  perpétuité  n  appartient  plus  à  la  société  qui 
l'a  rejeté,  de  son  sein  ?  S'il  n'appartient  plus  à  la 
société,  peut-il  invoquer  en  sa  faveur  les  lois  de 
la  cité?  S'il  ne  peut  mviquer  les  lois  de  la  cité, 
n'est-il  pas  mort  à  la  vie  civile?  Je  n'insiste  pus 
sur  ces  considérations  et  j'arrive  à  l'argument 
par  lequel  j'entends  repousser  l'amendement. 

On  conviendraquela  question  est  grave,  qu'elle 
est  d'un  intérêt  majeur.  Pouvons-nous  donc 
trancher  légèrement  et  tout  a'un  coup  une  ques- 
tion de  cette  importance?  pouvons-nous  suoite- 
ment  abolir  une  législation  qui  remonte  à  des 
siècles»  un  droit  reconnu  par  la  législation  ro- 
maine, acquis  par  la  législation  française  et  con- 
sacré par  un  Code  civil  après  la  disrussion  la 
plus  etetidue  et  la  plus  lumineuse?  Sans  en- 
tendre, je  le  répète,  contester  les  rai>ons  qu'on 
peut  faire  valoir  en  faviur  de  l'abolition  de  la 
mort  civils  je  dis  que  la  question  est  tellement 
grave,  tellement  délicate»  que  ce  n'est  pas  àToc- 
casion  d'une  loi  accidentelle,  d'une  loi  de  modi- 
fication au  Code  pénal,  que  nous  pouvons  bou- 
leverser une  grande  partie  de  notre  Code  civil. 
Nous  nous  occupons  du  Codepénal;  restons  dans 
cette  question  ci  ne  touchons  pas  au  Code  civil  : 
sans  doute  le  C  >de  civil  réclame  lui-même  quel- 
ques amélioritionr^,  plus  tard  le  gouvernement 
et  la  Chambre  auront  l'occasion  de  s'en  occuper, 
mais  encore  une  fois  il  serait  dangereux,  ce  me 
semble,  de  venir  tout  à  coup  et  à  l'ocrasion  de 
quelques  modifications  au  Gode  pénal,  boulever- 
ser une  législation  qui  (existe  depui:^  des  siècles. 

Ce  sont  les  -eule^  objections  que  j'avais  à  sou- 
mettre à  la  Chambre  pour  combaiire  l'amende- 
ment de  notre  honorable  collègue  M.  Taillandier. 

Plusieurs  voLv  :  Appuyé  !  appuvé  ! 

(L'amendement  de  M.  Taillancfier  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prësldont.  M.  Félix  Real  a  proposé  l'a- 
mendement suivant  : 

«  La  peine  de  la  déportation,  celle  du  carcan, 
la  mutilation  du  poing,  Vcrpositlon  sur  la  place 
publique  et  la  marque  sont  abolies.  • 

M.  de  Podena».  L'amendement  .^'iippiique  à 
l'ariicle  10. 

M.  Daficnllhon-Puiol.  Je  demande  le  renvoi 
à  l'article  10. 

M.  Ilëal.  J'y  consens,  pourvu  que  la  question 
reste  entière. 

M.  Damon,  rapporteur,  de  sa  place.  Je  pense 
que  l'amendement  de  M.  Real  doit  être  discuté 
Bur-ic-champ.  Eu  effet,  plusieurs  personnes  de- 
mandent que  la  peine  de  l'exposition  publique... 


Plusieurs  voix  :  On  n'euteod  pas  ;  montes  à  II 
tribune! 

M.  Dunon,  rapporteur.  Il  y  a  deux  questions 
relatives  à  l'exposition  publique  :  la  première 
est  de  savoir  si  elle  sera  supprimée  ou  conser- 
vée. En  supposant  qu'elle  soit  conservée,  il  se 
présentera  une  nouvelle  question,  celle  de  saYoir 
si  elle  sera  abandonnée  à  l'arbitraire  des  tribu- 
naux ou  si  elle  restera  systématiquement  appli- 


du  projet  serait  sans  utilité. 

Je  crois  donc  qu'il  est  essentiel  de  discuter  le 
principe  de  la  conservation  ou  de  la  suppres- 
sion de  l'exposition  publique,  et  c'est  pour  cette 
raison  que  je  demande  que  la  question  soit  dis- 
cutée immédiatement. 

M.  Dagallhen-Pujol.  Je  viens  appuyer  le 
renvoi  de  l'amendement  à  l'article  10. 

L'amendement  de  M.  Real  abroge  cet  article 
du  projet  de  loi,  qui,  tout  en  maintenant  la  peine 
de  rexposition,  en  rend  l'application  facultative. 
L'amendement  et  l'article  10  soulèvent  donc,  non 
pas  deux  questions  comme  vient  de  le  dire  M.  le 
rapporteur,  mais  trois  questions»  savoir  :  l'expo- 
sition sera-t-elle  facultative,  sera-t-elle  conservée 
d'une  manière  absolue,  sera-t-elle  abolie? 

Ces  trois  questions  doivent  être  traitées  en- 
semble et  ne  peuvent  l'être  séparément,  car 
l'amendement  de  M.  Félix  Real  ne  peut  être  mia 
en  discussion,  indépendamment  de  l^rticle  10  du 


l'exposition  facultative  est  une  chose  injuste  et 
funeste. 

D'un  autre  côté,  si  le  renvoi  n^a  pas  lieu  et  si 
l'amendement  est  écarté,  il  y  aura  une  double 
discussion;  car  pour  appuyer  l'amendement  de 
M.  Real,  il  faut  combattre  tout  à  la  fois  et  rexpo- 
sition facultative  et  le  maintien  absolu  de  l'expo- 
sition ;  etsiactucllemuiitramendi'mentest  rejeté, 
lorsqu'il  s'agira  de  di:<cuter  l'article  10,  la  gues- 
tion  de  l'exposition  facultative  se  reproduira  et 
il  y  aura,  comme  je  disait*,  une  double  iiiscus- 
sion.  H  y  aurait  donc  économie  de  temps  à  r»>n- 
voyer  Tarticle  10  et  c'est  ce  que  je  propose.  {Ap- 
payé!  appuyé!) 

M.  Fëllx  llëal.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

Il  me  semble,  Messieurs,  quec'est  àParticle  i*' 
plutôt  qu'à  l'article  10  du  gouvernement,  et  13  de 
la  commission  que  se  rapporte  mon  aincndem(>Qt. 
En  effet,  c'est  l'article  1^'qui  a  pour  objet  l'ab  ili- 
tion  des  peines  quiexistent  déjà  dans  leLole  pénal. 
Si  donc  ma  proposition  est  accueillie,  elle  devra 
prendre  place  à  l'article  1^'. 

D'un  autre  côté,  en  transportant  la  discussion 
do  mon  amendement  à  l'article  10  du  projet  et  à 
l'article  13  de  la  commission,  qu'arrivera-t-il? 
Si  l'on  écarte  l'article  du  gouvernement  et  celui 
de  la  commission,  il  restera  l'article  2'2  du  Gode 
pénal. 

Or,  comme  il  est  nécessaire  de  faire  disparaître 
Tarticlc  22 du  Codepénal,  il  est  indispensable  de 
faire  porter  mon  amendement,  qui  propose  Pa- 
bro;.'aiion  de  cet  article,  sur  l'article  1*'.  Du  reste, 
je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 

M.  de  Pedenae.  Je  demand*^  la  parole  pour 
l'ordre  de  i»  discussion. 


[Chuabr*  du  IUpnUi.| 
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11.  4c  PWeass.  UeEBÎenrs,  je  crois  que  I'h- 
mendemeat  de  H.  Félix  l\éal  ne  peut  s'appliquer 
cu'i  l'article  10  du  uouvernemBHt,  article  13  de 
la  commigdion  ;  ea eliet,  il  n'existu  pas  dâus  notre 
Goda  pénal... 

M.  Félix  néal,  interrompant.  Je  crois  qu'U 
est  inutile  de  prolonger  celte  diacuBSion;  elle 
porte  sur  use  quesLiou  oiseuBc.  Je  m'en  rap- 
porte à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  loslste-t-on  pour  le  rt'port 
de  l'amendement  à  l'article  10?  (Oui/ oui') 

(M.  de  Podenaa  quitte  la  tribune.) 

La  question  du  reuToi  lai  mise  aux  yoix  et  un 
trfs  petit  nombre  de  membres  prenneut  part  au 

M.  le  Préiident.  L'épreuve  est  douteuse;  je 

vais  la  renouveler;  maie  i'invitf  la  Chambre  a 

Touloir  bien  prendre  part  àladélibératioii.(ftirM.) 

Plusieurs  voix:  La  Itcture  de  l'amenilement  1 

M.  le  Président  relit  l'amen  de  ment. 

M.  PeloB.  Monsieur  le  président,  ayez  la  bonté 

de  relire  l'arlicle  10  : 

M.  le  PréUdent.  Voici  cet  article,  tel  qu'il  a 
été  raodillé  par  la  commission  : 

-  Quiconque  aura  été  condamné  k  une  des  peines 
d.'H  iravaux  forcés  à  perpétuité,  des  travaux  forcé? 
à  temps,  ou  de  la  réclusion,  tera  exposé,  avant 
de  subir  sa  peine,  aux  regards  du  pi^Ufle,  sur  la 
place  publique,  durant  une  heure.  Au-iiessusde 
fa  tête  sera  placé  un  écriteau  portant,  en  carac- 
tères gros  et  lisibles,  ses  noms,  sa  proression, 
son  domicile,  sa  peine  et  la  cause  de  sa  con- 
damnation. 

<  Néanmoins,  la  cour  d'assises  pourra,  dans  les 
cas  où  elle  le  jugera  convenable,  diiipeoser  de 
celte  expisition.  » 

(LaCharabe,  coiisultée  de  nouveau,  ordonne 
le  renvoi  de  l'amendement  de  H.  Félix  Rénl  à 
l'artirle  10-) 

M.  le  PréaldcBl.  Il  reste  sur  l'article  l"  une 
disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Cha- 
ramaule  ;  elle  est  ninH  conçue  : 

..  Dans  loua  les  cas  où  la  mort  civile  est  atla- 
chée&une  peine.lemariagedu  condamné  nesera 
dissous  que  du  consentement  de  son  conjoint, 
et  à  dater  de  la  déclaration  de  celui-ci  devant 
l'oftlcier  de  l'éfatclvil  du  lieu  de  son  domicile.  • 
La  parole  e?t  à  M.  Chararaaule  pour  dévelop- 
per son  amend<.'mi.'nt. 

M.  Charamanlr,  de  sa  place.  Ma  proposition 
se  justifie  irclle-mfime;  je  ne  prévois  pas  les 
objections  qui  pourraient  lui  être  adressées;  et 
dans  le  cas  où  il  s'en  élèverait,  j'y  répondrais. 

M.  Daleng.  11  me  semble  que  l'amendement 
de  M.  Taillandier  ayant  été  ajourné... 
Oe  toutes  parts  :  Il  a  été  rejeté. 
M.  DaloBs.  Ah!  j'étais  dans  l'erreur. 
M.  Charan«Dle,  à  la  tributu.  J'avais  le  pro- 
jet de  propuser  le  même  amendeuienl  qui  a  été 
présenté  et  développé  par  H.  Taillandier. 

J'ai  fU  l'avantage  de  m'entretenir  Kur  ce  sujet 
avec  UM.  les  membres  de  la  comuiis^ion,  qui 
m'ont  dit  que  la  commission  avait  eu  lUe-méme 
cette  pensée,  mais  qu'elle  avait  été  arrêtée  par 
la  néceàsité  où  l'on  aurait  été  de  remanier  la  lé- 
ctslation  pour  suivre  dans  tous  nos  Codes  les 
elTetj  de  cet  ameodement.  En  conséquence, 
m'arrêlant  à  cette  obserfution,  je  m'abstiens  de 
discuter  l'amendemeat  que  M.  Taillandier  a  pré- 
nnté  el  que  vous  avci  rejeté. 

La  diB)iOiition  a  idiiionoelleque  je  propoaen'a 
pu  la  même  étendne;  elle  t  pour  objet  de  bire 


cesser  l'eflet  le  plus  immoral,  j'ose  le  dire,  de 
la  mort  civile. 

Un  lies  effets  de  la  mort  civile  est  de  dissou- 
dre de  plein  droit  le  marlagt',  même  contre  le 
gré  de  l'autre  i^poux  qui,  Ildùle  à  ses  devoirs, 
pourrait  respecter  lu  lien  qui  l'a  engagé  et  trou- 
ver même  dans  le  mallieur  de  son  cuiiioint  une 
raison  de  plus  de  lui  reeter  ailaché.  Par  la  loi 
existante,  le  maria(;e  est  dissous,  l'épouse  légi- 
time deviendrait  concubine,  lis  enf^ntd  de  cette 
union  seraient  illégitimes  et  flétris  aux  yeux  de 
la  société. 

Gela,  je  le  demande,  est-il  moral,  raisonnable? 
Sous  aucun  de  ces  rapports,  une  pari:ilie  dispu- 
.-'iiion  de  nos  lois  ne  saurait  être  maintenue,  et 
voili  pourquoi  j'ai  cru  nécessaire,  urgent,  de 
vous  en  proposer  la  suppression.  Où  seraient 
les  iiiconvénienlB  de  la  proposition? 

J'ai  eu  l'honneur  de  m'en  entretenir  avec  les 
meulières  de  la  commission.  Aucun  inconvénient 
ne  m'a  été  signalé.  Il  en  est  un  peut-éire,  c'est 
ci'lui  de  toucher  au  Gode  civil,  qui  seul  réi^le 
\e9  effets  de  la  mort  civile. 

Mais  remarquei  que  le  Code  civil  règle  la  mort 
l'ivile  et  ne  l'etabhi  pas;  c'est  le  Code  pénal  qui 
l'<>tablit.  Gela  est  vrai  k  tel  point,  que  la  com- 
niissioTi  elle-même,  dans  la  disposition  qu'i-ll^  a 
[irëjeiitée  par  voie  d'umi-ndement  ù  l'arti^'le  3, 
attache  la  mort  civile  à  la  'létention  perpétuelle. 
Si  donc  le  moment  est  opportun  pour  atta- 
cher la  mort  civile  à  une  peine  nouvell'ment 
L'iablie,  comment  ne  le  serait-il  pas  pour  déter- 
miner les  effiits  de  cette  peine?  Puisqu'on  pro- 
pose aujourd'hui  de  déclarer  que  la  détention 
perpétuelle  emportera  la  mort  civile,  n'esn» 
pas  le  cas  de  déclarer  si  la  m^t  civile  empor- 
tera la  dissoluiion  du  mariage,  si  les  enfanta  se- 
ront frappés  d'illégitimité? 

Eh  bien,  i  l'instant  où  l'on  vous  propose  d'at- 
lacher  la  mort  civile  à  la  détention  perpétuelle, 
je  crois  lievoir  vous  proposer  de  déclarer  que 
celte  pi'ine  ne  rompra  pas  le  mariage  d'une  ma- 
nière absolne.  Et  remarques  la  précision  de  mon 
amendement,  qui  ne  conserve  pas  le  lien  conjn- 
(;al  contre  le  gré  des  époux.  Je  conçois  que  la 
mort  civile  puisse  devenir  un  ju<te  motif,  pour 
l'un  des  époux,  de  demander  la  rupture  du  lien 
conjugal  ;  mais  si,  enchaîné  par  le  sentiment  re- 
ligieux, par  le  sentiment  du  dpvoir,  il  veut  res- 
ter fidèle  au  malheur,  comment  rourrez-vous  le 
'ondamner  à  abjurer  ces  ^eniimcnt:'?  Il  faut  donc 
qu'il  soit  libre  de  iléclartr  sa  volonté. 

M.  Gaillard  de  Kerberlln.  En  venant  com* 
battre  l'amendement  qui  vous  est  présenté,  je 
commencerai  par  releviir  une  erreur  dans  la 
quelle  le  préopinant  est  tumbé. 

11  a  dit  qu'en  admettant  sa  proposition,  noua 
ne  loucherions  pas  au  Gude  civil,  parce  que  ce 
n'est  pas  lui,  mais  le  Gode  pénal  qui  établit  la 
mort  civili'.  Il  e'est  évidemment  trompé.  En  ef- 
fet, c'e-i  l'article  23  du  Gode  civil  qui  crée  cette 
rnort  ;  les  articles  suivants  déterminent  et  fixent 
tes  cas  où  elle  est  encourue. 

Ainsi  L'est  donc  le  Code  civil,  et  non  le  Code 

E>'nal,  qui  établit  la  mort  civile.  L'article  27  du 
oJe  civil  n'est  pas,  d'aUleurs,  la  seule  disposi- 
tion susceptible  d'un  sérieux  examen.  Ainsi  l'ar- 
ticle 33  porte  que  les  biens  que  le  condamué 
acquerra  apr&s  sa  condamnation  n'appartien- 
'drout  pas  a  ses  héritiers,  mais  &  l'Klat.  Cet  ar- 
ticle est,  selon  mol,  du  nombre  de  ceux  du  Gode 
civil  qui  pourraient  auliir  quelques  modilics- 
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lions  ;  mais  ce  D*est  pas,  je  le  répéterai  encore, 
le  DQoaient  de  s'en  occuper. 

Au  reste,  je  trouve  un  grave  inconvénient  dans 
la  proposition  de  notre  honorable  collègue.  Il 
veut  que  le  mariage  ne  soit  point  dissous  de 
plein  droit  par  la  mort  civile,  mais  que  le  ma- 
riage ne  soit  dissous  que  sur  la  demande  de  l'au- 
tre conjoint.  Nous  reconnaissons  qu'il  serait  bar- 
bare de  forcer  une  femme  vertueuse  à  rester 
aitacbée  à  Tinfamie;  mais  on  dit  qu'elle  sera 
libre  de  faire  orononcer  la  dissolution  du  ma- 
riage. Je  réponas  que  beaucoup  de  femmes,  tout 
en  désirant  la  rupture  de  leur  mariage,  n'oseront 

f^as  se  présenter  devant  l'officier  de  I  état  civil  et 
ui  dire  :  f  Mon  époux  a  subi  une  condamna- 
tion qui  entraine  la  mort  civile,  je  veux  que 
notre  mariage  n'existe  plus!...  » 

Très  peu  de  femmes,  je  le  répète,  auront  le 
courage  de  faire  une  déclaration  semblable  ;  elles 
seront  retenues  par  le  respect  humain,  et  vous 
forcerez  des  malheureuses  à  rester  attachées, 
malgré  elles,  à  leurs  maris. 

Au  surplus,  ce  n'est  là  qu'une  simple  obser- 
vation que  je  soumets  à  la  Chambre;  mais  le 
motif  déterminant  qui  me  porte  à  repousser  l'a- 
mendement, c'est  que  nous  devons  écarter  tout 
ce  qui  touche  au  Gode  civil. 

M.  Charftmaule.  Messieurs,  on  ne  peut  pas 
se  rendre  compte  de  la  corrélation  du  Code  civil 
et  du  Gode  pénal.  Qu'on  lise  le  Code  civil,  et  on 
verra  que  pas  une  seule  de  ses  dispositions  n'é- 
tablit la  mort  civile.  Partant  des  dispositions  du 
Gode  pénal  qui  attachent  la  mort  civile  à  quel- 

?u>  s  peines,  le  Gode  civil  définit  la  mort  civile, 
ourquoi?  parce  que  h*  Gode  civil  ne  trouvait 
pas  celte  dispo^^ition  écrite  dans  un  code  anté- 
rieur, le  Gode  civil  ayant  été  promulgue^  en 
l'an  XII  et  le  Gcde  pénal  ne  l'ayant  été  qu'en 
1810.  Les  rédacteurs  du  Gode  civil  avaient  pensé 
que  la  mort  civile  pourrait  être  attachée  a  cer- 
taines peines;  ils  n'avaient  signalé  aucune  des 
peines,  mais  ils  avaient  dit  :  •  Dans  les  cas  où  la 
mort  civile  sera  prononcée  par  le  Gode  pénal,  les 
effets  de  cette  peine  seront  tels  »,  et  un  de  ce.s 
effets  était  la  rupture  du  mariage. 

Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  le  Gode  civil 
qui  établit  la  mort  civile.  Qu'est-ce  que  la  mort 
civile?  C'est  la  conséquence  d'une  peine.  Qu'est- 
ce  qui  établit  les  peines?  C'est  le  Gode  pénal. 

C'est  si  bien  le  Code  pénal  tout  seul  qui  établit 
la  mort  civile,  qu'aujourd'hui  la  commission 
propose  d'attacher  la  mort  civile  à  la  détention 
perpétuelle.  C'est  donc  la  disposition  qu'ori  vous 
propose  qui  établira  la  mort  civile.  Or.  Mes- 
sieurs, que  ferez-vous  en  disant  qne  la  mort  ci- 
vile se  rattachera  à  la  détention  perpétuelle? 
Vous  direz  en  termes  plus  concis  ce  que  dit  le 
Gode  civil;  vous  direz  que  ci lui  qui  sera  con- 
damné à  la  déieniion  perpétuelle,  sera  privé  de 
tel  ou  tel  droit,  et  notamment  que  les  liens  du 
mariage  seront  rompus  pour  lui.  Ce  qu'on  vous 
propose  ainsi  de  dire  d^ne  manière  implicite, 
je  vous  propose  de  ne  pas  le  dire.  Puisq  e  le 
moment  est  opportun  pour  consacrer  tel  efM  de 
la  détention  perpétuelle,  le  moment  doit  ètro 
opportun  pour  repousser  cet  effet. 

En  adoptant  mon  amendement,  vous  ne  réa- 
gissez pas  sur  le  Code  civil  ;  vous  vous  abstenez 
seulement  de  consacrer,  dans  le  Gode  pénal,  une 
disposition  qui  s'y  trouve  d*une  manière  implicite. 

11  n'y  a  donc  pas  à  hésiter  sur  ropportunité  de 
la  mesure. 

Maintenant,  une  réflexion  échappée  au  précé- 


dent orateur  suffira  pour  prouver  l'immoralité 
de  l'effet  de  la  mort  civile  que  je  propose  de 
détruire.  En  examinant  l'économie  de  la  dispo«» 


on  a  dit  :  c  Mais  la  disposition  sera  illusoire  et, 
dans  la  plupart  des  cas,  ce  qu*on  appelle  le  res- 

Bect  humain,  fermera  la  bouche  à  l'époux.  »  Mais, 
Messieurs,  si  le  respect  humain  ferme  la  boache 
à  l'époux,  il  est  donc  profondément  écrit  dans  le 
cœur  de  l'homme  que  votre  peine  est  immorale. 

Eh  quoi  I  ce  serait  le  respect  humain  qui  em- 
pêcherait l'époux  de  demander  la  rupture  de  sco 
mariage?  Qu^est-ce  donc  que  le  respect  humain, 
sinon  le  sentiment  de  la  morale  publique.  Si 
dans  ralternative  où  vous  placerez  cet  époux,  la 
morale  lui  interdit  d'accepter  la  rupture  de  son 
lien,  pourquoi  le  rompriez-vous  violemment? 

Quoi  1  quand  c'est  une  conviction  profonde  qui 
anime  cet  époux,  contre  son  gré  vous  flétririez 
son  union,  vous  déshonoreriez  ses  enfants,  vous 
le  condamneriez  à  être  infidèle  au  malheur? 

De  pareils  sentiments  ne  peuvent  être  ceux 
d'une  Chambre  française  :  C'est  une  erreur  de 
nos  premiers  législateurs,  dont  vous  vous  empres- 
serez de  repousser  la  solidarité. 

M.  Dnmon,  rapporteur.  Je  ne  conteste  pas  le 
principe  de  Tamendeinent;  Je  reconnais,  avec  le 
préopinant,  que  l'un  des  enets  les  plus  fâcheux 
et  les  plus  immoraux  de  la  mort  civile  est  la  dis- 
solution forcée  du  mariage. 

Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  la  mort 
civile  doit  être  abolie;  il  s'agit  de  savoir  s'il  est 
convenable  et  sans  danger  qu'elle  le  soit  par  la 
loi  que  vous  allez  faire. 

Il  ne  s'agit  maintenant,  à  la  vérité,  que  d'une 
abolition  partielle  ;  mais  elle  aurait  à  peu  près  les 
mêmes  inconvénients  que  ceux  que  signalait 
M.  Gaillard  de  Kerbertin  dans  l'amendement  de 
M.  Taillandier. 

La  mort  civile  est  en  effet  prononcée  par  le  Code 
pénal;  mais  elle  n'est  pas  une  peine  proprement 
dite,  les  jurisconsultes  disent  tous  les  jours  que 
c'est  l'effet  d'une  peine.  Elle  se  compose  d  un 
ensemble  d'incapacités  défini  par  le  Gode  civil. 
II  est  donc  imposible  de  toucher  à  la  mort  civile, 
de  prononcer  son  abolition,  soit  complète,  soit 
partielle,  sans  toucher  plus  ou  moins  aux  dispo- 
sitions du  Gode  civil. 

H  ne  suiUt  pas,  par  exemple,  de  dire  que  le 
mariage  ne  sera  dissous  que  d'après  le  consente- 
ment de  l'époux  du  condamné.  La  dissolution 
du  mariage  a  des  conséquences  déterminées  par 
le  Gode  civil  et  que  vous  abolissez  sans  vous  en 
douter,  ou  que  vous  conservez  en  contradiction 
avec  la  mesure  que  vous  proposez.  Qu'arrivera-t* 
il  si  l'amendement  est  adopté?  La  communauté 
sera-t-elle  dissoute  ou  non  par  la  mort  civile  de 
l'un  des  conjoints  ?  Ou  bien  laisserez-vous  le  juge 
dans  la  perplexité?  Pourra-t-il  se  prononcer  pour 
la  négative  ou  l'affirmative?  La  conséquence  de 
l'amendement  st>rait-elle  l'abrogation  de  l'article 
du  Gode  civil  nui  prononce  la  dissolution  de  la 
communauté?  Ou  verrons-nous  un  mariage  exis- 
tant et  la  communauté  dissoute? 

Je  n'ai  cité  qu'un  exemple.  Messieurs;  mais  il  y 
a  26  articles  du  Gode  civil  qui  traitent  de  la  mort 
civile.  Voulez-vous  les  abroger  tous,  ou  abroger 
les  uns  et  pas  les  autres?  Je  prie  la  Chambre 
d'examiner  cette  question  importante  et  je  la 
prierai  de  réfléchir  aux  incoiivénienis  qa  il  y 
aurait  à  abolir  la  mort  civile,  qui  ne  peut  rétre 
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que  par  une  loi  spéciale  faite  avec   maturité. 

Pour  prouver  l'opportunité  de  ramendemeutf 

on  a  dit  que  la  commission  avait  atiuché  à  la 

f»eine  de  la  détention  perpétuelle  la  mort  civile. 
1  n'y  a  dans  le  projet  de  la  commission  aucune 
inconséquence.  La  commission  a  proposé  d'ajou- 
ter la  mort  civile  à  la  détention  perpétuelle^ 
parce  que  celle-ci  remplace  la  déportation  qui 
entraînait  la  mort  civile.  Je  le  répéterai  en  ter- 
minant, il  serait  impossible  de  toucher  à  la  mort 
civile  sans  toucher  en  mônae  temps  à  des  articles 
nombreux  et  importants  du  Gode  civil,  et  vous 
risqueriez  d'introduire  dans  la  lé^^islation  une 
confusion  plus  grande  peut-être  que  celle  qu'il 
est  possible  de  prévoir. 

(La  Chambre^  consultée,  rejette  Tamendemeni 
de  M.  Gharamaule.) 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  entière 
de  l'article  1"  du  projet,  avec  le  paragraphe  ad- 
ditionn  1  de  M.  Odilon  Barrot,  adopté  dans  la 
séance  d'hier. 

M.  Damon,  rapporteur.  Je  ferai  une  simple 
observation  de  rédaction.  Il  a  été  dans  l'intention 
de  Tauteur  de  ramendement  de  substituer  la  peine 
de  la  détention  perjpéluelle  à  la  peine  de  la  dé- 
portation, non  seulement  dans  l'application  de 
ta  peine,  mais  aussi  dans  le  prononcé  de  l'arrêt. 

Û  convient  donc  de  transporter  la  disposition 
adoptée  hier,  sur  la  proposition  de  M.  Odilon 
Barrot;  à  l'article  4  du  projet  qui  substitue  la 
détention  perpétuelle  à  la  déportation.  Je  me  suis 
concerté  à  cet  égard  avec  l'auteur  de  l'amende- 
ment. Le  paragraphe  serait  transporté  à  l'article  4 
et  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  la  déporta- 
tion est  prononcée  par  la  loi,  elle  sera  remplacée 
par  celle  de  la  détention  à  perpétuité,  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement  ait  Otabli  un  lieu  de  dépor- 
tation. » 

M.  BaudeY-Dalary.  Mais,  cependant,  il  se 
trouvera  que  la  peine  de  la  déportation  sera  sup- 
primée par  l'article  !•'. 

M.  Renoaard.  On  rayera  ce  paragraphe  pour 
le  transpoiter  à  l'article  4. 

M.  Félix  Real.  Il  peut  y  avoir  dans  cette 
transposition  un  mouvement  réel;  l'amendement 
adopté  hier  sur  l'article  !•'  sera  mis  en  délibé- 
ration avec  l'artirle  4.  (Non!  non!)  Il  pourra  donc 
arriver^  si  l'article  est  rejeté,  que  l'amendement 
soit  rejeté.  {Son!  non!) 

M.  Barthe.  garde  des  sceaux.  Ge  n*est  qu'une 
question  de  rédaction. 

M.  le  Président.  Un  tel  inconvénient  n'est 
pas  possible,  car  si  l'article  4  n'était  pas  adopté, 
on  reporterait  l'amendement  à  l'article  1*'. 

(L'article  1*'  est  adopté,  et  l'amendement  de 
M.  Odilon  Barrot  est  reporté  à  Tarticle  4.) 

M.  le  Président.  Voici  l'article  2  du  projet  : 

«  La  détention  dans  un  lieu  Fpécial  est  une 
peine  afflictive  et  infamante. 

«  Elle  est  prononcée  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité. 

«  La  détention  à  temps  ne  peut  être  rrononcée 
pour  moins  de  5  ans,  ni  pour  plus  de  20  ans.  » 

M.  Persil  a  proposé,  sur  Tiinsemble  du  projet, 
une  série  d'amendements  qui  donnent  aux  dispo- 
sitions une  nouvelle  forme,  et  y  intercalent  Tm- 
dication  des  dispositions  modifiées  du  Gode  pénal. 
11  me  semble  que  c/esl  à  Tanicle  2  que  ce  sys- 
tème doit  être  mis  ea  diseassioo. 

Je  vaifi  lire  l'article  2  tel  que  M.  Persil  propo- 
•ferait  de  le  rédiger  : 

T.  LIXll. 


a  La  peine  de  la  déportation  sera  remplacée 
par  celle  de  la  détention  à  perpétuité,  saur  dans 
li'S  cas  des  articles  200  et  205  du  Gode  pénal,  où 
il  ne  sera  prononcé  que  la  détention  à  temps. 

«  La  peine  du  carcan  sera  remplacée  par  la  dé- 
gradation civique. 

«  En  conséquence,  les  articles  7,  8,  13,  18  du 
Gode  pénal  seront  rectifiés  de  la  manière  sui- 
vantes : 

«  Art.  7.  Les  peines  afQictives  et  infamantes 
sont  : 

«  !•  La  mort; 

«  2°  Les  traviiux  forcés  à  perpétuité  ; 

«  3*  La  détention  verpétuetle  \ 

«  4°  Les  travaux  forcés  à  temps  ; 

«  5*  La  détention  à  temps  ; 

»  6*  La  réclusion. 

«  Art.  8.  Les  peines  infamantes  sont  : 

<<  1^  Le  bannissement; 

»  2'  La  dégradation  civique. 

«  Art.  13.  Le  coupable,  condamné  à  mort  pour 
parricide,  sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution, 
en  chemise,  nu  pieds  et  la  tète  couverte  d'uu 
voile  noir. 

<c  11  sera  exposé  sur  l'échafaud,  pendant  qu'un 
huissier  fera,  au  peuple,  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation,  et  il  sera  immédiatement  exécuié 
à  mort. 

«  Art.  18.  Les  condamnations  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  à  la  détention  perpétuelle 
emporteront  mort  civile. 

«  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  condamné  à  la  détention  perpétuelle^  l'exercice 
des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits.  » 

M.  Persil  a  la  parole  pour  développer  son  sys- 
tème. 

M.  Persil.  Depuis  longtemps  on  réclame  la 
rectification  et  même  la  refonte  de  notre  Gode 
pénal  ;  mais  cet  important  travail  ne  peut  être  que 
le  fruit  d'une  longue  expérience.  En  attendant 
tous  les  criminalistes,  tous  ceux  qui  ont  étudié 
notre  législation,  ont  pensé  qu'il  fallait  se  conten- 
ter des  améliorations  q^pe  le  temps  a  suffisam- 
ment indiquées  et  que  le  projet  du  gouYerne- 
ment  et  celui  de  la  commission  ont  l'un  et  l'autre 
réalisées.  A  une  époque  antérieure,  on  essaya  de 
perfectionner  la  législation  criminelle  ;  une  loi 
spéciale  fut  faite  le  25  juin  1824.  Gette  loi  a  jeté 
dans  la  pratique  un  énorme  embarras.  Tout  le 
monde  avait  senti  la  nécessité  de  revenir  sur  ses 
dispositions,  et  le  projet  actuel  a  pour  but  de 
satisfaire  à  ce  besoin  généralement  éprouvé,  en 
même  temps  que  de  faire  jouir  des  améliorations 
indiquées  par  l'expérience. 

Mais  je  crains  qu'en  abrogeant  la  loi  de  1824, 
le  projet  actuel  n'augmente  encore  les  inconvé- 
nients de  cette  loi,  tout  en  améliorant  notre  svs 
tëme  pénal.  Je  m'explique: 

La  loi  qu'on  vous  propose  et  dont  actuellement 
je  ne  juge  pas  le  mérite,  mais  seulement  l'ordre 
matériel,  après  avoir  présenté  une  série  d'amélio- 
rations, finit  par  un  article  qui  abroge  complète- 
ment 40  articles  du  Gode  pénal. 

Ge  n'est  pas  tout  :  la  discussion  vous  appren- 
dra que,  à  côté  de  ces  40  articles,  il  faut  en  pla- 
cer  plusieurs  autres  qui  se  trouvent  réellement 
abrogés  par  la  loi  nouvelle.  Enfin,  et  ce  qui  est 
plus  décisif,  il  y  aura  des  articles  de  ce  code  qui 
ne  seront  que  partiellement  abrogés. 

Il  naîtra  de  tout  cela  une  grande  obscurité  d 
des  embarras  énormes,  non  seulement  pour  les 
jurisconsultes  mais  encore  pour  les  cîtOYens,  qui 
ont  intérêt  à  connaître  et  surtout  à  bien  com- 
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prendre  la  loi,  d'après  cet  axiome  :  «  persoDDC 
n'est  censé  iîjDorer  la  loi.  » 

Les  magistrats  seront  dans  un  grand  embarras 
lorsau'ils  auront  à  lire  le  Gode  pénal  et  surtout  à 
rappliquer.  Ainsi,  en  ouvrantle  Gode  pénal, pour 
savoir  si  l'article  l*^  par  exemple,  est  ou  non 
conaervé,  il  k  ur  faudra  recourir  à  votre  loi  nou- 
velle ou  se  rappeler  les  40  dispositions  abrogées 
par  le  dernier  article. 

Dans  la  pratique,  d'immenses  difficultés  vont  se 
soulever.  On  a  bien,  dans  le  projet,  modidé  un 
article  du  Gode  pénal,  mais  on  a  pas  pu  voir  la 
relation  de  ce  nouvelle  article  avec  ceux  qui  pré- 
cédent et  ceux  qui  suivent.  D  *.  là,  la  conaéquence 
que  des  quesiions  innombrables  s'élèveront  sur 
rapplication  de  la  lui  pénale,  loi  dont  Texécution 
ne  doit  jamais  présenter  aucune  difticulté,  puis- 
qu'elle touche  a  Thonneur,  à  la  liberté,  à  la  vie 
des  citoyens. 

Enfin,  vous  savez  que  notre  Gode  d'instruction 
criminelle  veut  que  quand  on  prononce  une  con- 
damnation, on  donne  au  citoyen  lecture  de  la 
loi  quelconque  par  laquelle  il  est  puni,  afin  qu'il 
puisse  savoir  en  vertu  de  quelle  loi  il  est  con- 
damné à  la  prison  ou  aune  peine  plus  sévère.  Au 
lieu  de  citer  un  texte,  le  magistrat  sera  obligé 
d'en  citer  une  multitude;  cVst  là  précisément  la 
difficulté  signalée  par  tous  les  magistrats  qui 
président  les  cours  d'assises,  et  qui  ont  été  ef- 
frayés de  ce  qu'allait  produire  cette  rectification 
ainsi  faite  séparément. 

Messieurs,    comme   malheureusement  ]e  suis 


gouvernement  et  la  commission  vous  avaient 
laissé  cet  embarras,  me  livrer  à  un  travail  pure- 
ment matériel,  purement  mécanique.  Du  reste, 
dans  ce  travail,  il  n'y  a  \vàB  un  mot  de  moi  ;  je 
me  suis  servi  du  texte  du  gouvernement  et  de  la 
commission.  Je  me  suis  imposé  l'obligation  de  ne 
pas  juger  la  disposition  du  projet.  Je  me  réserve 
de  discuter  les  différents  articles  dans  le  cours  de 
la  délibération.  J'ai  cherché  84'ulement  à  quels 
articles  du  Gode  pénal  so  rapportaient  les  ar- 
ticles du  projet. 

Ainsi,  par  exemple,  l'article  36  du  Gode  pénal 
est  modifié  par  Tarticle  7  de  la  commission  ; 
mais  vous  ne  connaissez  pas  cet  article  36.  Je 
propose  donc  de  mettre  :  L'article  36  du  Gode 
pénal  sera  modifié  di^  la  manière  suivante. 

Je  le  répète,  je  n'approuve  ni  ne  conteste  Us 
différentes  moditicatious  apportées  au  Gode  pénal 
par  la  nouvelle  loi  ;  je  ne  fais  qu'indiquer  quels 
sont  les  articles  modifiés,  et  jo.  ne  fais  qu'un 
changement  d'ordre. 

Une  fois  le  projet  de  la  commmlssion  adopté,  cor- 
rigé, amendé  par  vous,  je  le  termine  par  cet  article  : 

8  Iminédiatemtmt  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  fait  une  édition  officielle 
du  Gode,  dans  lequel  entreront  les  modifications 
qui  sont  ci-des>us.  » 

De  cette  uianière,  quand  la  loi  sera  exécutée, 
vous  aurez  un  Gode  pénal  comme  auiourd'hui, 
mais  qui  aura  profité  de  toutes  les  améliorations 
apportées  par  la  loi  nouvelle  dans  la  législation 
pénale. 

Non  seulement  le  Jurisconsulte,  mais  le  citoye» 
qui  ouvrira  son  Gode  se  trouvera  sans  aucune  in- 
certitude ;  il  aura  sous  les  yeux  les  dispositions 
pénales  en  vigueur,  et  il  pourra  les  appliquer. 

Voilà,  Messieurs,  le  travail  que  je  propose  ;  ce 
travail  préviendra  pour  ia  pratique  une  multitude 
de  difÛGultés. 


Ces  observations  me  paraissent  de  nature  à  en- 
gager la  Chambre  à  adopter,  je  ne  dis  pas 
mon  amendement,  mais  le  nouveau  plan  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre.  {Appuyé  !  appuyé  /) 

M.  D«Hi*at,  rapporteur.  Le  système  de  rédac- 
tion que  l'honorable  préopinant  vient  de  proposer 
avait  été,  de  la  part  de  la  commission,  robjtt 
d'un  examen  approfondi;  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  balancé  les  avantages  réels  avec  les  incon- 
vénients non  moins  graves  qui  peuvent  en  résul- 
ter, que  votre  commission  s'était  déterminée  à 
adopter  le  système  de  rédaction  dugouvernement. 

Je  dois  d'abord  direàlaGhambrequelespréo'*- 
dents  légir^latifs  sont  contraires  au  système  de  ré- 
daction de  M.  Persil.  Les  cinq  codes,  et  prticuliè- 
rement  le  Gode  civil,  d'instruction  criminelle  et  le 
Gode  pénal,  ont  été  l'objet  de  modifications  par- 
tielles assez  nombreuses.  A  uneoudeux  exceptions 
près,  ces  modifications  ont  été  faites  dans  la 
lorme  proposée  par  le  gouvernement  et  que  la 
commission  a  adoptée. 

Je  pourrais  citer  une  douzaine  de  lois  relatives 
au  Gode  civil,  un  nombre  non  moins  grand,  re- 
latif au  Gode  d'instruction  criminelle  et  au  Code 
pénal. 

Ainsi,  la  loi  du  24  mai  1821,  sur  les  détibéra- 
%tious  du  jury,  n'a  pas  modifié  le  Gode  d*instrac- 
tion  criminelle  relativement  à  ces  délibérations; 
elle  forme  une  loi  séparée.  11  en  est  de  même  de 
la  loi  de  1827  sur  le  jury,  de  la  loi  de  1828  sur 
rinterprétatioi  législative,  en  cas  de  contradic- 
tion d'arrêts.  Je  puis  citer  aussi  la  loi  rendue  par 
la  Ghambre  qui  nous  a  précédés,  sur  la  formation 
du  jury  et  la  cumposition  des  cours  d'assises. 
Les  modifications  faites  au  Gode  pénal  ne  sont 
pas  moins  nombreuses.  Je  trouve  5  ou  6  lois 
partielles.  Ainsi,  la  Charte  de  1814  qui  a  aboli  la 
confiscation,  la  loi  d'octobre  1814  sur  la  police 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  les  lois  des  17 
et  26  mai  1819  sur  la  liberté  de  la  presse,  la  loi 
du  25  juin  1824,  dont  a  parlé  le  préopimint,  les 
lois  sur  la  traite  des  noirs  et  sur  Va  baraterie,  et 
d'autres  lois. 

D'après  toute»  ces  circonstances,  après  avoir 
examiné  le  syï^tème  de  Thonorable  préopinaDtet 
celui  du  gouvernement,  ia  commission  s'est  ar^ 
rétée  à  (Xilui  du  gouvernement. 

En  effet,  on  a  fait  valoir  les  avantages  qu'il 
y  aurait  de  conserver  la  série  des  numéros  du 
Gode  pénal.  Je  concevrais  le  prix  qu'on  y  atta- 
cherait si  la  série  des  numéros  du  Code  pénal 
n'avait  jamais  été  interrompue.  Mais  il  n*eu  est 
pas  ainsi,  le  Gode  pénal  a  été  l'objet  de  déliMra- 
tions  qui  en  ont  fait  dirpataitre  20  à  25  articles, 
qui  cependant  continuent  à  y  être  éerits;  les  mo- 
difications que  nous  vous  proposons  auront  pour 
obji  t  d'en  faire  disparaître  d'autres  que  le  préo- 
pinant  ne  propose  pas  de  remplacer;  ainsi  les 
arlicKs  relatifs  à  la  non*révélatioD  disparaissent 
sans  remplacement. 

A  la  vérité,  l'honorable  préopinant  dit  qu'il 
sera  plus  commode,  surtout  pour  les  magistrats 
chargés  d'appliquer  la  loi  et  d'en  citer  les  textes, 
de  trouver  dans  le  Gode  pénal,  renseoibie  des 
dispositions  qui,  sans  cela,  seraient  éparses  dans 
diverses  lois. 

Je  ne  conteste  pas  cet  avantage;  mais  je  n'wL* 
mets  paâ  que  ce  soit  une  si  grande  difficulté  rH>sr 
les  magistrats  accoutumés  a  l'application  de  la 
loi,  de  chercher  dam  deux  ou  troii  lois  dilEâ- 
rentes,  le  texte  des  dispositions  qu'ils  out  4  ap- 
pliquer. 

Hais  voyez  quels  seraient  ies  iBCOQTéoitnls  : 
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les  articles  modifiés,  quoique  retrancbés  du  Gode 
pénal,  ne  subsisteront  pas  moins.  Qael  sera  rem- 
barras du  magistrat  quand  ces  articles  seront 
cités  dans  UQ  arrêt  ou  dans  une  dissertation 
scientifique»  il  sera  impossible  de  distinguer  à 
quel  Gode  pénal  ils  appartiennent,  si  c'est  au  code 
pénal  entier  ou  au  code  pénal  recliOé.  Ainsi  ce 
système  de  rectification  peut  jeter  une  as^ez 
grande  confusion,  soit  dans  la  rédaction  des 
arrêts,  soit  dans  les  recueils  de  jurisprudence. 

Get  inconvénient  a  vivement  frappa  votre 
coiumission,  comme  les  auteurs  des  lois  qui  ont 
été  présentées  jusqu'ici. 

Le  système  de  Thonorable  préopinant  a  encore 
un  inconvénient  sur  lequel  je  dois  attirer  l'at- 
tention de  la  Gbambre. 

Le  nouveau  système  de  rédaction  de  M.  Persil 
a  pour  principe  de  reprendre  en  entier  Its  articles 
du  Gode  pénal  modifié,  et  de  les  soumettre  en 
entier  à  la  discussion  de  la  Gbambre. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  ne  m'occuper  que  de 
Tarticle  1",  le  système  entier  de  la  pénauté  va 
être  mis  en  discussion,  non  seulement  la  déten- 
tion perpétuelle,  que  le  ffouvernement  vous  pro- 
{)ose  de  substituer  à  la  déportation,  mais  encore 
a  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  à  temps,  la  réclusion,  le  bannissement,  la  dé- 
gradation civique.  Ainsi,  vous  aurez  à  délibérer 
non  seulement  sur  les  modifications,  mais  sur  tous 
les  articles  du  Gode  pénal  auxquels  ces  modifi- 
cations s'appliguent. 

Votre  commission  avait  senti  un  inconvénient 
qui  lui  avait  paru  extrêmement  grave  ;  elle  a  cru 
qu'il  y  avait  beaucoup  d'embarras  à  venir  re- 
prendre, l'un  après  l'autre,  40  à  50  articles  du 
Code  pénal  dans  leur  entii>r,  et  non  pas  seule- 
ment dans  les  modifications  que  le  vœu  public 
appelait  depuis  longtemps. 

Un  autre  inconvénient  non  moins  sérieux  est 
celui  (te  limiter  le  droit  d'amendement  dans  la 
Gbambre. 

Gar  quand  il  s'agit  d'une  loi  qui  est  rédi- 
gée systématiquement  dans  une  série  d'ar- 
ticles séparés,  les  idées  nouvelles  peuvent  se  pro- 
duire sous  la  forme  soit  d'amendements,  soit 
d'articles  additionnels;  mais  du  moment  où  la 
rédaction  est  emprisonnée,  pour  ainsi  dire,  dans 
le  cadre  du  Gode  pénal,  le  droit  d'amendement 
diminue,  parce  que  vous  êtes  obligés  de  resser- 
rer vos  amendements  dans  le  cadre  obligatoire 
que  le  système  de  Tbonorable  M.  Persil  vous  a 
tracé.  Votre  commission  avait  reculé  devant  cet 
inconvénient  ;  elle  avait  pensé  qu'il  serait  témé- 
raire de  délibérer  sur  une  partie  considérable  du 
Gode  pénal  ;  elle  a  cru  que,  par  respect  pour  les 
droits  de  la  Gbambre,  elle  ne  devait  pas  limiter  ses 
délibérations  :  c'est  par  ces  motifs  qu'elle  n'a  pas 
voulu  prendre  sur  elle  l'iaitiativedecet  amende- 
ment. Cependant,  elle  m'autorise  à  déclarer  que,  si 
la  Chambre,  avertie  des  inconvénients  que  pré- 
sentait cet  amendement,  consentait  à  accepter  les 
limites  qu'il  impose,  et  à  ne  pas  entrer  dans  la 
carrière  qu'il  ouvre,  la  commission  ne  pense  pas 
que  ces  inconvénients  soient  assez  graves  pour 
empêcher  la  Gbambre  de  changer  Tordre  oe  la 
discussion. 

M.  «a«lkler  de  Ronllly.  D'après  les  der- 
nières paroles  de  M.  le  rapporteur,  j  aurai  peu  de 
cbose  à  dire  à  la  Gbambre.  Il  vous  a  cependant 
présenté  contre  le  système  de  M.  Persil,  une  con- 
sidération qui  me  semble  facile  à  réfuter.  Il  vous 
a  dit  qu'il  existait  diverses  lois  spéciales  qui  n'a- 
viMot  pas  été  iosértea  dans  le  Code  pénal;  il  a 


cité  la  loi  de  la  presse  et  la  loi  sur  la  baraterie, 
il  est  évident  que  ces  lois,  à  cause  de  leur  spécia- 
lité, ne  devaient  pas  être  insérées  dans  le  Gode 
pénal.  Mais  ici,  il  ne  s'agit  pas  de  lois  spéciales, 
mais  d'une  refonte  partielle  du  Gode  pénal.  Il  est 
fâcheux  qu'elle  n'ait  pas  lieu  entièrement,  mais 
enfin  il  faut  tâcher  que  celte  refonte  ne  soit  pas 
difficile  à  comprendre. 

M.  Persil  vons  a  présenté  les  inconvénients  qui 
résultent  de  la  séparation  des  articles  du  Gode 
pénal,  il  vous  a  fait  voir  qu'il  était  plus  avanta- 
geux de  les  faire  entrer  dans  le  Gode  pénal,  non 
seulement  pour  faciliter  les  recherches,  mais  en- 
core pour  l  application  même  de  la  peine.  Je  crois 
donc  que  le  système  de  M.  Persil  est  préférable 
à  celui  de  la  commission  ;  il  sera  d'autant  plus 
utile  qu'il  remplira  les  vides  que  les  divers  ar- 
ticles qui  vous  sont  soumis  pourraient  y  laisser; 
enfin  il  empêchera  le  Gode  pénal  d'être  morcelé, 
et  il  y  fera  entrer  les  améliorations  que  le  temps 
y  a  apportées. 

Pour  tous  ces  motifs,  j'appuie  l'amendement. 

M.  de  ¥aliBiesttll.  Je  viens  appuyer  la  série 
d'amendements  proposées  par  M.  Perèil.  Je  crois 
qu'il  nous  fait  entrer  dans  une  voie  excellente 
qui  a  été  trop  peu  suivie  jusqu'à  présent.  Je  re- 
garde ce  qu'il  propose  comme  un  très  bon  pré- 
cédent législatif. 

Bn  effet,  nous  avons  cinq  Godes,  ce  qui  est  un 
immense  avantage;  car  malgré  les  imperfections 
qu'ils  peuvent  présenter,  ils  offrent  un  ensemble 
qui  n'existe  dans  aucun  autre  pays. 

Mais  quand  on  veut  améliorer  ces  Godes,  et  ils 
en  ont  sans  doute  besoin,  on  tremble  de  le  faire 
(permettez-moi  cette  expression),  parce  qu'on 
craint  de  détruire  cette  unité  qui  est  si  précieuse, 
on  craint  que  bientôt  nous  ne  soyons  réduits  au 
point  où  nous  étions  avant  que  ces  Godes  fus- 
sent faits,  c'est-à-dire  qu'on  soit  obligé  d'aller 
chercher  dans  le  chaos  du  Bulletin  des  lois  quelles 
sont  les  dispositions  de  loi  qui  nous  réi^issent. 
C'est  ce  qui  arriverait,  si  à  mesure  qu'on  fait  une 
loi  rectificative,  on  ne  venait  pas  écrire  dans  le 
code  le  résultat  de  la  modification  ou  de  la  rec- 
tification, les  articles  nouveaux  qu'on  introduit 
dans  la  législation. 

Bb  bien  I  c'est  ce  que  vous  propose  M.  Persil. 

Trois  objections  ont  été  faites  par  M.  le  rappor- 
teur; je  demande  la  permission  d'y  répondre.  Je 
commence  par  la  dernière,  parce  que  c'est  la  plus 
importante,  celle  qui,  si  elle  était  fondée,  serait 
de  nature  a  frapper  la  Chambre. 

On  a  dit  qu'il  y  aurait  là  une  sorte  d'atteinte 
indirecte  portée  au  droit  de  proposer  des  ainen- 
dements.  Je  ne  le  pense  pas. 

Qu'est-ce  que  le  projet  lui-même?  C'est  une 
série  d'amendements  au  Code  pénal. 

On  a  proposé  de  modifier,  d'adoucir,  d'amender 
en  un  mot  le  Code  pénal  actuel.  Gela  n'empêche 
pas  les  membres  de  la  Chambre  de  proposer  des 
amendements  qui  le  rectifieront  d'une  manière 
différente,  qui  seront  en  quelque  sorte  des  sous- 
amendements  au  CoJe  pénal,  puisque  je  consi- 
dère le  projet  lui-même  comme  une  série  d'amen- 
dements à  ce  même  code  ;  eh  bien  !  y  a^t-il  là 
quelque  chose  qui  puisse  restreindre  en  rien  le 
droit  qu'ont  les  membres  de  cette  Chambre  de 
présenter  des  amendements?  Non,  sans  doute. 

On  a  ajouté  que  précédemment  on  avait  fait 
des  lois  modificatives  du  Gode,  et  qu'on  n'y  a 
point  introduit  ces  modifications  ;  si  on  a  procédé 
ainsi,  on  a  eu  tort;  mais  serait-ce  une  raison 
pour  ne  pas  adopter  la  proposition  de  H.  Persil^ 
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Cette  proposilion,  je  le  répèle,  nous  fait  entrer 
dans  une  voie  nouvelle  qui  me  parait  excellente. 

Cependant,  il  n*est  pas  exact  de  dire  que  ce  que 
M.  Persii  vous  propose  soit  tout  à  fait  nouveau  : 
en  1817  ou  1818,  il  a  été  fait  des  modifications 
au  Code  de  commerce,  et  on  a  dit  :  Tel  et  tel  ar- 
ticle seront  modifiés  de  telle  manière;  et  on  s'en 
est  trouvé  fort  bien.  On  a  ôcr  t,  dans  les  nou- 
velles éditions  du  Gode  de  commerce,  les  articles 
ainsi  modifiés  :  cNst  ce  oue  vous  propo. e  M.  Per- 
eil  et  (  e  que  vous  ferez  nien  d'adopter. 

Il  est  vrai  qu'on  n'a  pas  écrit  dans  le  Gode 
pénal  quelques  moditicatiuns  résultant  de  la  loi 
sur  la  presse.  Mais  elles  étaient  p'fu  importantes; 
car  la  loi  sur  la  presse  s'applique  à  une  matière 
qui  ne  se  trouve  guùre  dans  le  Code  pénal;  par 
conséquent  peu  de  raodilications  devaient  s'en- 
suivre. Mais  ici,  c'est  40  articles  du  Code  pénal 
qu'on  vous  propose  de  modifier;  et  cechangt- 
ment  eet  assez  important  pour  être  écrit  dans  le 
Gode  pénal. 

Enfin,  on  vous  a  dit  que  les  magistrats,  les 
jurisconsultes  ^eraient  dans  l'embarras  quand  il 
s'agirait  de  savoir  quelle  est  la  loi  à  appliquer, 
si  c'est  la  loi  ancienne  ou  la  loi  nouvelle.  Sans 
doute,  en  matière  civile,  cet  embarras  pourrait 
exister,  parce  que  les  procès  en  mat  ère  civile 
sont  régis  par  la  loi  qui  existait  à  l'époque  du 
contrat  qui  a  donné  lieu  au  procès,  mais  en  ma- 
tière pénale,  c't  st  toujours  la  loi  la  plus  douce 
qiii  doit  être  appliquée;  or,  la  loi  la  plus  douce, 
c'est  la  loi  nouvelle.  Ainsi,  jamais  la  qui  stion  ne 
s'élèvera  pour  savoir  si  c'e^t  la  loi  ancienne  ou 
la  loi  nouvelle  qu*on  doit  appliquer.  Au  surplus, 
si  l'embarras  se  présentait,  il  ne  durerait  pas 
longtemps  car  les  affaires  criminelles  sont,  de 
leur  nature,  de  courte  durée. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  considérations 
présentées  par  M.  le  rapporteur.  Vous  penserez, 
je  l'espère,  avec  moi,  Messieurs,  que  c'est  le  cas 
de  consacrer  un  i  recèdent  lé^isla'if  très  utile, 
en  adoptant  l'excelleut  travail  de  M.  Persil. 

M.  Parant.  Il  est  du  devoir  de  la  commission 
de  signaler  les  inconvénients  du  système  de 
M.  Per.41.  Je  ne  conterterui  pas  ses  avantages; 
mais  sont-ils,  j<{  vous  le  demande,  de  nature  à 
vous  déterminer  à  l'adopter?  Je  ne  le  pense  pas. 
En  effet,  si  le  Code  est  modifié  ainsi  que  le  de- 
mande l'auteur  de  l'amendement,  il  portera  né- 
cessairentnt  le  titre  de  Code  pénal  modifié  en 
1832.  On  suppose  donc  que  quiconque  ouvrira 
le  Code  pénal,  édition  1832,  rencontrera  toutes 
les  dispositions  applicables  et  rien  que  cela. 
Gependaiit,  M.  Persil  ne  vous  demandant  que 
te  remplacement  des  articles  modifiés  dans  le 
projet  du  gouvernement  et  de  la  commission,  il 
s*ensuivra  gue  nous  trouverons  encore  d'autres 
articles  qui  sont  pourtant  abrogés,  par  exemple 
les  articles  37,  38  et  39,  qui  établissent  et  défi- 
nissent la  confiscation. 

Nous  y  trouverons  dix  à  douze  articles  qui 
prononcent  la  peine  de  la  co'ifiscaiiun  dans  tel 
ou  tel  cas.  Le  projet  actuellement  en  discussion 
vous  propose  u*abiog*  r,  et  nous  ne  doutons  pas 
que  vous  n'adoptiez  cette  amélioration,  les  ar- 
ticles 103  et  107  qui  punissent  la  non-révélation 
des  crimes  et  délits  politiques.  On  vous  propose 
aussi  l'abrogation  des  articles  135  et  136  qui  pu- 
nisse la  non-révélation  du  crime  de  fausse  mon- 
naie. Cependant  tous  ces  articles  vont  encore  se 
trouver  écrits  dans  rédition  de  1832.  Je  puis  eu 
dire  autant  de  l'article  relatif  aux  délits  en  ma- 
tière de  coDBcriptioo. 


On  vous  a  cité  toute  la  partie  du  Gode  pénal 
qui  est  relative  aux  contraventions  en  matière 
de  librairie,  et  les  dispo-'ition  au  Gode  pénal  qui  po 
rapportent  à  la  calomnie  (t  à  l'injure.  Bli  bien, 
tous  les  articles  du  Gode  pénal  de  283  à  290 
vont  encore  figurer  dans  votre  nouvelle  édition. 

Je  viens  de  signaler  45  articles  du  Code  pénal; 
on  les  rencontre  avec  l'attention  la  plus  légère, 
et  sans  doute,  en  examinant  ce  coiie  pl-js  atten- 
tivement, on  pourrait  y  trouver  encore  d'autres 
articles  qui  sont  abrogés  en  tout  ou  en  partie. 
Vous  voulez  sans  doute  avoir  un  Code  complet  : 
je  vous  demande  si,  avec  la  proposition  qui  vous 
est  faite^  vous  pourriez  atteindre  ce  but?  11  tst 
évident  qu'il  se  trouverait  encore  dans  le  Cod"  pé- 
nal des  dispositions  qui  n'ont  plus  d'application. 

(M.  Amilbau  se  présente  à  la  tribune  pour 
soutenir  le  système  de  M.  Persil.) 

(M.  le  garde  d  s  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  La  commission, 
après  avoir  indiqué  les  inconvénients  (iui  peu- 
vent résulter  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Persil,  a  fini  par  décl.rer  quelle  Tadoptait. 
Je  dois  dire,  au  nom  du  gouvernement,  qu'avant 
que  toutes  les  modifications  pussent  être  arrêtées 
il  était  difficile  de  s'occuper  de  mettre  en  ordre 
les  numéros  de  ces  modifications  et  de  les  intro- 
duire dans  le  numérotage  du  Code  pénal. 

Maintenant  que  toutes  les  modindations  sont 
à  peu  près  connues,  quels  que  soi(  nt  les  incoG- 
vénieots  qui  puissent  en  résulter,  quand  on  con- 
sultera la  jurisprudence  qui  cite  les  anciens  nu- 
méros du  Code  pénal,  les  avantages  du  numé- 
rotiige  ()roposé  par  M.  Persil  sont  tels  que  le 
gouvernement  donne  son  adhésion  entière  à  son 
amendement  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Portails.  Je  ue  m'oppose  pas  directement 
à  l'aJoplion  de  Tameniiement  de  M.  Persil,  mais 
je  ferai  remarquer  qu'il  est  impossible  uue  ce 
projet  soit  mis,  à  l'instant  même,  en  délibération 
et  adopté.  11  faut  en  effet  qu'il  soit  examiné  sé- 
rieusement dans  la  commission;  il  est  essentiel 
que  les  divers  amendements  de  M.  Persil  soi(.'nt 
combinés  avec  leà  divers  articles  du  Code  pénal. 

M.  Damoiit,  rapporteur.  Je  crois  devoir  décla- 
rer au  nom  de  la  commission,  qu'elle  a  vérifié 
l'amendement  de  M.  Persil,  et  qu'elle  a  reconnu 
qu'il  présentait  dans  toutes  ses  parties  la  plus 
complète  exactitude. 

M.  Portails.  Il  y  a  unepeineindiquée,  la  déten- 
tion à  temps;  cette  détention  est-elle  autre  chose 
que  l'emprisonnement  correctionnel?  {Interrup^ 
lion,)  Permettez... j'en  doute,  et  voici  pourquoi  : 
tout  en  trouvant  le  système  de  M.  Persil  meilleur 
que  celui  de  la  commission,  je  voudrais  que  cha- 
cun des  articles  eût  été  vérifié. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Je  dois  dire 
que  nous  avons  examiné  avec  soin  l'ordre  de 
numéros  de  M.  Persil,  et  les  substitutions  indi- 
quées pour  le  Code  pénal,  et  que  nous  avons 
reconnu  la  plus  grande  exactitude. 

M.  Dalonf^.  Il  y  aurait  quelque  chose  de  pins 
utile  à  faire.  Nous  connaissons  les  amendements 
de  la  commission,  mais  nous  ne  connaissons 
pas  ceux  qui  pourront  éire  propoisés  par  les 
membres  de  cette  Gbambre.  Je  pense  donc  qu*OQ 
pourrait  se  borner  à  indiquer  par  un  article 
unique  qu*il  y  aurait  lieu,  après  l'adoption  des 
modlQcatioDs  proposées,  de  coordonner  la  loi 
nouvelle  avec  le  Gode  pénal  existant  Je  propoee, 
en  conséquence,  d*ajuarner  la  question  après 
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l'adoption  des  direnes  diapositione  de  la  loi- 
La  question  restera  entiiîre. 

M.  le  Prësldenl.  Si  l'ordre  de  disCDBsiOQ 
proposé  par  M.  Persil  e^t  adi-pté,  voici,  ce  ma 
Bemhli',  ce  qu'il  conviendrait  de  faire-  Corame 
Li  Chambre  u  a  pas  à  délibérer  Eeulementsur  les 
annendementâ  de  la  commission,  maie  encore 
sur  le*  3ous-araeDdemenis  prâsenlée  par  les 
membres,  il  conviendrait  de  discuter  d'abord  ces 
soc  8-3  m  en  déments,  sauf  à  suivre  ensuite  l'ordre 
q<ii  a  été  indiqué. 

M.  Mancala.  le  viens  soutenir  les  amende- 
ments de  a.  Persil.  D'ubord,  il  faut  bien  expli- 
quer la  question.  M.  Persil  n  a  nullement  changé 
la  rédaction  de  la  commission;  il  Va  acceptée 
t-'lle  qu'elle  vous  a  été  communiriuée;  seulement 
il  a  cnangé  l'ordre  et,  au  lien  de  vous  proposer 
de  rendre  une  loi  spécialt:  qui  viendrait  encore 
augmenter  le  nombre  immeniie  de  nos  loi^,  il 
vous  dit:  ■  Vous  ne  faites  autre  chose  que  de 
réviser  le  Code  pénnl.  Eh  bien!  au  lieu  de  faire 
une  loi  détachée,  insérez  d^ns  le  Code  pénal 
chaqui!  article  nouveau;  alors  il  vous  propose 
de  «supprimer  tel  et  tel  article  du  Code  pénal  et 
d'y  insérer,  en  remplacement,  les  dispositions  que 
TOUS  aurez  adopte 'B.  Il  y  a  dans  le  travail  de 
H.  Persil  un  avantage  immense  :  au  lieu  d'un 
Code  pénal  qui  aurait  après  lui  une  longue  suite 
de  loi?,  nous  aurions  un  Gode  pénal  réimprimé, 
dans  lequel  se  trouveraient  les  (li-pufitioni  nou- 
velles, que  chacun  pourrait  connaître  et  appli- 
quer avec  plus  de  fadlité. 

Le  principal  aTunta^tJ  des  lois,  c'est  qu'elles 
piii'BentôtrecoiinuesdetoutIemonde;on  obtient 
surtout  cet  avaritage,  qui  est  immense,  de  faire 
connaître  les  lois  à  tout  le  monde  en  les  réunis- 
sant dans  une  seule  codilicalion.  Or,  M.  Pvnii 
vous  a  présenté  le  moyeu  de  faire  cette  coJilica- 
lion,  ce  qui  upportcra  dans  votre  législation  plu^ 
de  S'mplicité  et  en  rendra  l'application  plm  fa- 
cile. L'amendement  de  H.  P<rsil  est  donc  éminem- 
ment utile.  J'iijonterai  qu'il  n'en  résultera  aucun 
embarras.  La  commission  a  fait  son  rapport,  le 
projut  du  gouvernement  vous  a  été  soumis;  vou^ 
avez  à  laisser  de  câté  le  proji't  du  gouvernement 
et  le  pr  jet  de  la  commission  ;  vous  prenez  un  à 
un  les  articles  de  M.  Persil,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  ceux  de  la  commission;  sur  chacun 
de  ces  artick's  vous  placerez  un  numéro  du 
Code  pénaî,  puis  arriveront  tous  les  amende- 
ments présentés  par  lea  députés. 

U  n'y  aura  qu'un  peu  plus  de  travail  pour 
M.  le  Pré^'ilenl,  pour  le  classement  des  amen- 
dements. Quant  a  vouSi  votre  travail  sera  te 
même  et  vous  aurez  l'avant^ige  d'avoir  une  loi 

rlus  complète  et  plus  facile  à  appliquer,  et  notre 
égislatio'i  ne  sera  pas  cburgée-.il  n  y  aura,  je  le 
réprte,  que  votre  président  qui  aura  un  peu  plus 
d'embarras. 

H.  le  Prësldeat.  Je  suis  bien  loin  de  vouloir 
décliner  rembarras  que  pourrait  présenter  l'or- 
dre de  la  discussion.  Hais  je  dois  faire  remarquer 
qu'il  est  impossible  au  président  de  s'écarter  du 
texte  du  projet  de  loi,  à  moins  que  le  gou- 
veinement  ne  donne  son  assentiment  au  projet 
de  «.  Persil. 

Voix  diveriei  :  Hais  le  gouvernement  y  a  adhéré. 


M.  Perall.  Il  me  wmble  qae  rieo  n'est  plos 
ai^é  qoe  l'ordre  de  la  dtunasiou. 
L'article  l"eit  adopté.  On  délibère  malotenant 


sur  l'article  2.  Comme  le  gou  vernement  a  adhéré 
à  mon  prjjet,  il  faut  commence  à  lire  mon 
amendement.  Le  premier  alinéa  pcrt"  :  •  La  peine 
du  carcan  sera  remplacée  par  la  (iégradation  ci- 
vique. "  Mais  vo'is  avez  conservé  la  peine  de  la 
déporlatinn,  et  vous  l'avez  remplacée  provieoi- 
nment  par  la  détention  perpétuelle.  Je  me  sui' 
adressé  à  M.  Odilon  B.irrot,  autetr  de  cet  amen- 
ilemenl;  il  a  reconnu,  romme  moi,  que  vop^ 
deviez  mettre  au  commencement  de  l'article  2 
le  remplacemeot  de  la  iléportaiion  et  ensuite 
viendra  mon  alinéa  :  "  La  peine  d[i  carcan  stra 
remplacée  p.ir  la  dégradation  civique.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  vous  deviez  voler  sur 
les  parties  d's  articles  qui  ne  sont  pas  mises  en 
discussion. 

M.  le  Prësideol.  Je  dois  d'abord  consulter  la 
Chambre  sur  la  i  uestion  de  savoir  si  elle  veut 
adopter  l'ordre  de  délibération  proposé  par  H.  Per- 
sil, Buiuel  la  commission  a  adhéré  et  te  gouver- 
nem'  nt  a  donné  son  assentiment.  Si  la  Chambre 
adopte  cet  ordre  de  délibération,  les  auteurs  des 
amendements  devront  f,iire  concorder  la  rédaction 
de  ces  amendements  avec  le  système  de  M.  Per- 
sil. 

(L'ordre  de  déliljéralion  proposé  par  M.  Persil 
est  mij  aux  vois  et  ado:>té.) 

U.  le  Préaldenl.  Je  dois  consulter  mainte- 
nant la  Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  que 
l'amendement  de  M.  OJilon  Barrot  prenne  place 
à  l'article  2. 

Voit  diverses  :  Il  faut  le  relire. 

D'aufr»  noix  .-Il  faudrait  lire  aussi  l'article  de 
M.  Persil. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  le  Prësldenl.  M.  le  président  du  con'eil 
demande  la  parole  paur  une  comicunicalion.  Li 
discussion  est  interrompue;  elle  sera  reprise 
ensuite. 

(M.  le  président  du  conseil  monte  k  la  tribune 
Un  profond  silence  s'établit.) 

(M.  Casimir  Périer  ayant  fait  aux  l'eux  Ctiam- 
bres  une  communication  iilentique  sur  les  trou- 
blet  de  Lyon,  nous  n'en  reproduisons  pas  ici  le 


M.  le  Prësldenl.  La  Cbnn  bredonneacteàM.  le 
président  du  conseil  de  la  communicatioa  du 
gouvernement  ;  elle  ordonne  qu'elle  sera  impri- 
mi^eei  distribuée. 

Une  proposition  vient  d'être  déposée,  elle  sera 
renvoyée  i  l'examen  des  bureaux. 

L'uuteur  de  la  proposition  demande  la  parole 
sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Anguste  GIraud.  D'après  la  communica- 
tion qui  vient  d'èt-e  faite  et  djnt  vous  avi'Z 
apprécié  U  haute  importance  et  la  gravité,  je 
demau'le  que,  touteafrai'e  cessante,  la  Cliambre 
se  retire  dans  ses  bureaux  pour  prendre  connais- 
sance du  projctque  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  du  président,  afin  que  Va 
lecture  de  cette  proposition  puisse  éire  faite 
séance  tenai^te. 

Voix  ou  centre  :  Appuyé  I  appuyé  1 

H.  le  Prësldenl.  L'auteur  de  la  proposition 
demande  que  la  Chambre  ^e  relire  immédiate- 
ment dans  ses  bureaux  pour  l'examiner;  le  rè- 
glement ne  s'y  oppose  point  et  la  Chambre  l'a 
fait  plusieurs  (ois. 

H.  de  P*deHaB.  Mais  auparavant,  il  hnt  eoa- 
natlre  la  proposition  I 

U.  L«fllt«.  Quelle  est  la  proposition? 
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Ji.  de  C*reelle».  11  Taut  que  nous  gâchions 
EDr  quoi  dodb  alloaa  voler.  ' 

M.  le  gëiiër«l  Denarcft;.  Toill  cela  est  du 
compéragel  Monsieur  le  président,  Tousae  deviez 
pas  accorder  la  parole. 

M.  le  PrésIdcHi.  Od  l'a  demandée  sur  l'ordre 
da  jour. 

M.  le  général  Dtmmw^j.  C'est  du  compé- 
ragel 

M.  le  l*ré»ldeNt.  Monsieur  Demargay,  si  vous 
voulez  la  parole,  montez  à  la  tribune,  {me  atsez 
vioe  agitation  le  manifeste.) 

M.  le  Kénéral  Demarçav.  Je  ne  m'atten- 
dais pas  a  prendre  la  parole  dans  celle  circone- 
Unce,  aussi  je  vous  prierai  de  m'excuser  si  je 
metd  peu  d'ordre  daus  le  pen  de  mots  que  j'ai 
à  vous  dire.  Véritablement,  j'ai  une  as^ez  loagae 
liabitude  des  usnges  de  lu  Gbambre  el  de  la  ma- 
nière de  conduire  ses  (ravaux,  et  j'avouerai  que 
je  suis  étonné  de  l'ordre  nouveau  qu'on  nous. 
propose.  Un  de  nos  collègues  a  demande  la  pa- 
role sur  un  point  qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour, 
pour  proposer  que  la  Gbambre  se  rttjre  de  suite 
dans  ses  bureaux  pour  examiner  la  proposition 

3u'il  vient  de  déposer.  II  n'y  a  pas  d'exemple 
'une  pareille  délibération,  ou  sil  y  un  a,  ile 
sont  trcB  rares.  Ils  avaient,  d'ailleurs,  pour  objet 
diis  propoBJlioDs  connues  de  tout  le  monde,  dont 
lout  le  monde  avait  le  secret,  dans  des  circons- 
tances extraordinaires. 

Mais  qu'aujourd'hui  un  député  demande  la 
parole,  sans  aue  l'objet  pour  lequel  il  veut  parler 
soit  à  l'ordre'  du  jour,  sans  même  qu'il  soit  connu  ; 
i)u'il  dépose  nue  propositioa  et  qiril  demande  que 
la  Gbambre  se  retire  daoa  ses  bureaux,  c'est  ce 
qui  ne  peut  ëlre  admis. 

La  ibose  dont  il  s'agit  n'est  pas  connue;  tout, 
au  plus  elle  a  été  concertée  avec  quelques  per- 
Bonacs.  Eli  bien,  il  ne  faut  pas  que  le  règle- 
ment soit  violé,  l'ordre  de  la  discussion  totcrrompu 
parce  que  cela  a  plu  à  un  meml)re,  parce  que  cela 
a  plu  à  M.  le  iirésideut.  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
employer  d'autre  mot  qui  suit  moins  irrespec- 
tueux, parce  qu'il  a  plu  à  M.  le  président  d'ac- 
corder lu  parole  à  l'auteur  du  la  proposition,  <Ig 
mettre  uiix  voix  la  question  de  savoir  si  la  Ciiam- 
bre  se  retirera  dans  ses  Lureuux.  Je  crois  qu'une 
Chambre  ne  peut  pas  être  conduite  cumme  cela 
\_KiTei.\  que  cela  est  corUraire  au  règlenieiit,  qui 
est  positif  sur  ce  point.  Oo  ne  peut  délibérer  que 
sur  les  ubjels  à  l'ordre  du  jour;  or,  ceci  nest 
pas  à  l'ordre  du  jour;  je  demande  qu'on  y  passe, 
el  que  le  président  ne  puisse  pas  inteivertir  la 
oiscusHiun,  l't  que  dorénav<irit  il  ne  dépend''  pas 
du  président  uc  faire  discuter  comme  bon  lui 
semble  les  matières  qu'il  jugera  convenables,  en 
re:ivoyaat  la  Chambre  dans  ses  bureaux. 

U.  le  l*rciildeat.  Je  déclare  que  je  n'ai  pcini 
été  prévenu  di:  lu  proposition  et  que  je  i!e  h 
connais  point  encore.  L'auttur  de  la  proposition 
m'a  seult-mcnt  dit  qu'il  voulait  deiuunder  que  la 
Ghamiire  se  retiriit  immédiatement  dans  ses  bu- 
l'caux  pour  y  prendre  cou iiai.- sauce  de  ea  propo- 
sition et  décider  ù  elle  en  auitrise  la  l>-cture.  Je 
ètâî  ({u'il  y  a  eu,  depuis  la  Dévolution  de  Juillet, 
plusieurs  précédents,  un  surtout  relatifs  la  peine 
île  mort,  lorsque  M.  de  Tracy  a  fait,  pour  l'aboli- 
tion de  la  pi'ine  de  mort,  une  proposition  méta- 
murpbosée,  séance  lenaïUe,  en  unprojetd'adresse 
BU  roi. Je  déclare  encore  une  fois  que  je  ne  con- 
nais nullement  la  proposition  dont  il  sogit.  Je 
peusc  que  je  serai  cru  de  la  Ctiambra. 


(MM.  Dupin  et  Hauguin  réclament  a  la  fois  la  pa- 
role.) (Agitation  dam  toulet  tet  parties  de  la  lalU.) 
a.  Dapin  aine.  L'ordre  du  jour  n'est  pas  un 
obstacle  lorsque  les  ministres  du  roi  demandent 
la  parole  pour  faire  &  la  Chambre  des  communi- 
cations. 11  nait  de  ces  communicutions  œéme^, 
k  l'instant  oi!t  la  Chambre  en  est  frappée,  il  nait 
pour  chaque  membre,  et  pour  la  Chambre  elle- 
mèine,  le  droit  de  prendre  telles  déterminations 
i)n'il  appartient. 

Bu  temps  ordinaire,  et  dans  l'état  habituel  des 
choses,  je  conçois  que  les  propositions  doivent 
élre  déposées  sur  le  bureau  et  communiquées 
dans  les  bureaux  avec  l'intervalle  et  les  solenni- 
tés prescrits  par  le  règlement  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  les  circonstances  que  l'on  peat 
appeler  extraordinaires. 

Je  soutiens  que  cela  suflit  pour  la  proposltioa 
qui  vous  est  présentée,  car  je  croîs  que  lea 
exemples  qui  ont  eu  lieu  antérieurement  ont  eu 
lien  dans  des  circonstances  moins  graves,  moins 
extraordinaires  que  celle-ci. 

Par  conséquent,  le  règlement  de  la  Chambre 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  se  retire  dans 
ses  bureaux;  maintenant  la  question  se  réduit 
à  ce  point,  c'est  à  la  Ctiambre  ik  décidir  si  son 
inti'ntion  est  île  donner  auile  immédiatement  à 
la  proposition. 

Comm<t  U.  le  président    n'a  proposé  qu'une 
chose,  de  consulter  la  Chambre,  il  n'y  a  pas  Ik 
de  tyrannie.  C'est  vous  qui  allez  décider. 
Je  demande  [|U'on  mette  laque.'^tion  au\  v^jx. 
M.  Mau|[Dla.  Je  demande  la  parole. 
Voir  au  centre  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
Koi-ratw  exirfmitét  .-  Parles!  purlez! 
(H.Mangtiin  monte  à  la  tribune.)  lErploiion  rie 
erU  :  aux  v<,ix  !\ 

M.  le  PréxIdeDt.  Je  vais  donner   lecture  &  la 
Chambre  de  l'article  41  de  son  règlement.  Le  voici  : 
.  Arl.  41.  Chaque   membre  qui   voudra  faire 
une  proposition  la  signera  et  la  di^po^era  sur  le 
bureau  pour  ûire  communiquée,  par  les  soins  du 
nrésidcnl,  dans  les   huri  aux  de  la  Clianiliro.  Si 
3  buriBux  au  moins  sont  d'avis  que  ta  proposi- 
tion lioil  être  développée,  elle  sera  lue  à  la  séance 
qui  suivra  la  communication  dans  lis  bureuDiL. 
•  Le  président  de  chaque  hun  au  transmettra 
l'avis  de  Fon  bureau  au  président  de  laCh.mbre.  ■■ 
La  Cha'iitire  voit  qu'il  n'y  a  rii'U  qnl  décide  st 
Il  réinion  dans  tes  nureaux  aura  lieu  Iminédi&- 
tvment  ou  duos  lu  séance  suivante. 

M.  HanKnin.  In  de  nos  Collègues  s'est  adressé 
à  M.  le  président  pour  lui  demander  la  parola 
sur  un  objet  qui  n  était  pas  h.  l'ordre  du  joar, 
M.  le  président  la  lui  a  accordée.  Je  ne  viens  pat 
m'en  plaindre;  rela  est  juste,  et  je  lense  même 
iliie,  à  toutes  II  B  i'p0iiuci>  et  dans  tous  les  l>-iiip8, 
<|uanil  U'i  député  annonce  qu'il  a  ipiclque  com- 
inuniculion  impurlunte  à  faire  k  lu  Chambre,  le 
président  peut  lui  accorder  la  parole. 

Je  suis  fii'ulement  monté  h.  la  tribune  pourrap- 
pi-ler  àM.  le  président  et  à  la  Chambre  elle-même, 
qu'il  y  a  pi'U  de  jours  un  orutur  de  l'opposiiion, 
l'est  celui  qui  est  en  ce  moment  lï  lu  tribuoe 
lifirt'i.),  a  demandé  la  parole  pour  parler  sur  uoe 
chose  importante,  et  on  la  lui  a  oliglinémeut  re- 
fusée. 

Qaelqœt  voix  :  C'est  vrai  ! 
M.  .Han^lM.  Je  demande  justice  pour  toos  et 
comme  nous  voulons  bien  accorder  la  parole  & 
vos  orateurs,  nous  réclamons  pour  noDs  la  mAaM 
justice.  {UouoemeHtt  divtn.) 
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H.  ■•  PrésM«Bl.  A  la  SDite  d'une  communi- 
catiOQ  faite  à  riDslant  même,  un  d6puië  a  de- 
mandé la  parole...  {InterrwUon.) 

Comme  il  y  a  des  préeédenls,  je  vais  consulter 
la  Chambre.  (Viiret  réclamatiom  à  gauche.) 

Voix  ait  centre  :  kax  TOix  I  aaz  voix  I 

Voix  aux  extrintitét  :  Non  !  non  ! 

M.  4e  PodeDas.  Je  m'oppose  à  la  mise  aux 
voix,  elle  e^t  costraire  au  règlement. 

PlutUurt  membre!  :  On  œ  (teut  pas  mettre  aux 
TOix. 

M.  de  Traey,  J'ai  demandé  la  parole.  (  Vive  agi- 
talion.) 

M.  le  Présldcnl,  ao  milieu  de  la  plus  grande 
agitation,  met  aux  voix  la  question  de  savoir  ei 
la  Chambre  sa  retirera  dans  ses  bureaux.  Les 
centres  se  lèvent  pour  l'afllrmalive,  les  extrémi- 
tés ne  prennent  pas  part  à  la  délibérai  ion. 

U.  le  Préuldenl.  La  Chambre  va  se  retirer 
dan»  3«g  bureaux.  \Vit>e$  riclamalionsaux ej:lré- 
mitft.) 

flusinrt  voix  .-  On  n'a  pas  volé  ! C'est  une 

tyrannie!...  L'ordre  dujourdoit  avoir  la  prio- 
rité I...  C'est  une  violation  du  règlement I... 

M.  de  l'edenaa,  M.  Lamarqne,  M.  De- 
■nareay,  t^adrenent  aux  membres  de  la  droite  : 
En  place  I  en  place  1  ne  quittons  pas  nos  bancs  ! 

(Les  membres  des  centres  quittent  seuls  l'As- 
semblée au  milieu  du  plus  grand  tumulte.  C«ux 
des  exlréittités  restent  sur  leurs  bancs.) 

(La  séance  est  suspendue  et  rouverte  après  une 
demi-heuri',) 

M.  le  Préaldeal.  La  séance  est  rouverte. 

Je  duis  adruBHer  k  la  Chambre  une  déclaratiou 
à  la  sincérité  de  laquelle  elle  peut  croire. 

M.  Laffllte.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  aureï  la  parole  en- 
suite, Monsieur... 

J'ai  été  prËTi-nuhor»  de  la  séance  que,  eu  moment 
où  j'ai  consulté  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  se  retirerait  immédiatement  dans 
ses  bureaux,  on  a  demandé  l'ordre  du  jour. 

.4  droite  :  Oui  1 

M.  le  Pr^Mldeat.  J'en  ai  été  prévenn,  je  le 
rf'pëte,  hors  de  cetle  enceinte.  Sur  5  membres 
qui  com  posent  le  bureau,  4,  et  je  suis  du  nombre, 
ne  l'ont  point  entendu  demander.  {Réclamations 
aurextrimilés.) 

H.  le  Préflldenl.  J'ai  l'honnenr  de  répéter  à 
la  Chambre  que  sur  5  membres  qui  cumpoeent  le 
bureau,  4,  et  je  suis  du  nombre,  ue  l'ont  pas  en- 
tendu i  (t  cela  n'est  pas  surprenant  au  milieu  du 
bruit  qui  se  faisait  alurs.  Quant  à  mui,  j'ai  en- 
tendu demander  la  parule  d'un  cùté,  de  l'autre 
on  (ieniaiidait  qu'on  allât  aux  vcix  :  n'est  alors 

Îjue  j'ai  mis  la  proj.oailion  aux  voix.  La  Chambre 
era  de  cette  déclaration  ce  qu'elle  jugera  conve- 
nable, mai.^  je  lui  répèle  qu'elle  est  sincère. 
(Jturmurei  à  gauche.) 

H.  BclMj-d'Aaglas.  Elle  est  sincère ,  je 
puis  l'ariirmer. 

M.  LafBue.  Je  demande  la  parole  pour  le  rap- 
pel au  ri>glement. 

M.  le  Pi éalimut.  Sncore  nn  mot,  Messieurs. 
Si  j'avais  entendu  que  l'on  demandât  l'ordre  du 

t'onr,  j'aurais  mis  l'ordre  du  jour  aux  voix. 
l'était  mon  devoir  ;  je  n'y  aurais  pus  manqué. 
H.  l^niue.  Le  pende  paroles  queje  rais  dire 
o'auront  pas  l'eETettCS  n'est  pas  du  moias  mou 
i]UenLlon,d'iagfflenlar  ragitaliou  de  1k  Cbkmbre  : 


nous  avons  besoin  de  calme  et  de  repos.  J'ai  de- 
mandé le  rappel  au  règlement  ;  mais,  aRa  de 
motiver  mon  opinion,  j'ai  besoin  de  rappeler  ce 
qui  vient  de  se  passer  dans  la  Chambre.  Je  répète 
que  mes  paroles  n'auront  pas  pour  elTet  d'aug- 
menter le  chagrin  que  chacun  duitéprouverdece 
qui  vient  de  se  passer  il  j  a  quelques  minutes- 

Uessieurs,  H.  le  président  du  conseil  eat  venu 
donner  connaissance  à  la  Chambre  d'un  événe- 
ment déplomble.  Il  a  parlé  avec  franchise  ;  il  ne 
vous  a  point  déguisé  le  mal,  il  vous  a  fait  con- 
Batlre  aussi  toutes  les  précautions  priée»  pour 
l'arrêter.  Il  vous  a  dit  que  vous  pouviez  compter 
sur  te  ponvernemenî  et  que  le  gouvernement 
comptait  servous.  Oui,  certes,  il  peut  compter 
sur  le  concours  de  tuue  les  membres  de  cette 
Chambre... 

De  toutes  parti  :  OuU  oui! 

M.  Laratlc.  11  peut  compter  snrieur  concours 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  des  intérêts  publics 
et  de  faire  re^pecier  les  lois.  {Ouit  ouil...  Trtt 
bien  !  très  bien!)  U.  le  préfideot  du  conseil  06 
vous  a  demandé  que  le  concoure  que  vous  avex 
coulume  de  donner  au  gouvernement. 

Un  membre  a  déposé  une  proposition  sur  le 
bureau.  Cette  proposition  n'était  point  connue. 
U  était  contre  le  règlemeiit,  contre  les  usages 
lie  la  Chambre,  d'aller  délibérer  sur  une  propo- 
Hition  inconnue.  (Interruption...)  (M.  Auguste 
(liraud  demande  la  parole.) 

L'exemple  que  l'on  a  cité,  lire  de  la  proposi- 
tion de  l'honorable  il.  de  Tracy,  n'est  pas  exact: 
on  connaissait  alors  l'objet  de  cette  proposition. 
Mais  je  vais  plus  loin.  Tout  observateur  que  je 
suis  des  lëules,  il  convient,  duns  certaines  cir- 
constances de  savoir  s'en  écarter,  parce  qu'il  y 
a  une  loi  qui  domine  toutes  les  autres  et,  celle 
loi,  vous  la  connaissez  tous.  Heureusement  nous 
lie  sommes  pas  dans  cette  situation 

Une  proposition  a  été  déposée.  Je  n'entends 
point  aire  nue  M.  le  prëEideat  dût  rester  dans  les 
iiniiies  sévères  du  règlement;  mais  ce  qu'il  de- 
vait Taire,  c'était  de  donner  connaissance  du  h 
proposiliOM  à  la  Chambre. 


l'ai 


:  Non  !uon!  Oui! oui! 


M.  LafHtle.  Je  le  répète,  parce  que  c'est  ma 
conviction,  il  fallait  que  la  Chambre  connût  la 
nature  de  celte  proposition.  Ici,  je  ne  puis  donc 
me  livrer  qu'i  oes  suppositions.  Je  suppose  que 
la  proposition  était  de  se  retirer  dans  les  lîu- 
reaux  pour  donner  au  guuveroemcnt  mie  maoi- 
festation  nouvelle  de  ta  conliance  de  la  Chambre. 
UauË  les  circnusiaiices  ofi  nous  sommes,  j'admets 
que  cette  proposition  soit  bonne;  mais  pour  la 
juger  telle,  il  fallait  au  moins  lu  connaître,  (/n- 
terriiptioii.)  Dans  mon  opinion,  cette  proposition 
pouvait  avoir  pour  résultat  non  pas  de  rassurer 
les  esprilf,  loais  au  contraire  de  causer  une  non- 
velle  inquiétude. 

Je  le  répète,  après  le  langage  net  de  U.  le  pré- 
sident ilu  conseil,  qui  n'a  pas  dissimulé  lu  gra- 
vité des  circonstances  et  l'absence  de  ren^ei- 
gnemeuls  où  se  trouvait  le  gouvernement,  de  la 
situation  actuelle  des  choses,  et  qui  vous  a  dit 
que  les  mesures  de  sécurité  nécessaires  avaient 
été  prises,  la  Cliambre  devait  passer  à  l'ordre 
du  jour;  c'eût  été  de  sa  part  une  plus  grande 
marque  de  cunlianee  que  de  se  retirer  dans  ses 
bureaux.PluB  les  circonstances  sont  graves  et  ptos 
nous  devons  prendre  des  mesure.^  de  prudence 
ul  de  modération.  Et  n'aviez-voos  pu  i  craindre 
qu'en  vous  retirant  dans  vos  bureaux,  des  es- 
prits mal  diapoeéi,  timides,  ne  puisent  croire  que 
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la  vérité  tout  entière  n'a  pas  été  dite  à  cette 
tribune?...  (Dénégations  aux  centres.) 

Je  ne  suis  pas  étonné  que  ce  ne  8oit  pas  votre 
opinion;  ce  n'est  nas  la  mienne  non  plus,  mais 
ce  peut  être  celle  d'autres  personnes. 

J'ai  dit  qu*en  se  retirant  dans  les  bureaux  c*é- 
tait  ajouter,  en  quelque  sorte,  à  la  gravité  des  pa- 
roles qu*a  prononcées  à  cette  tribune  M.  le  pré- 
sident du  conseil.  Vous  deviez  en  rester  làl  Dans 
mon  opinion,  si  vous  en  aviez  une  autre,  si  vous 
vouliez  ai  er  dans  les  bureaux,  il  fallait  y  aller 
d'une  manière  convenable.  On  a  demanda  que  la 
proposition  fût  lue,  elle  ne  Ta  pas  été.  (Interrup- 
tion.) 

Voix  des  centres  :  Elle  ne  pouvait  Tétrel 

Voix  des  extrémités  :  Sil  si!  (Bruit  confus). 

M.  E<afflUe.  M.  le  président  me  dit  que  le  rè- 
fflement  s'oppose  à  ce  qu'une  proposition  soit  lue 
à  la  tribune  sans  l'autorisation  des  bureaux.  Mais 
je  lui  répondrai  qu'il  s'oppose  aussi  à  ce  que,  sur 
la  déposition  d'une  proposition,  la  Chambre  se 
relire  dans  ses  bureaux  pour  en  prendre  con- 
naissance, c'est  là  une  mesure  extraordinaire. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  Si  I  si  ! 

M.  E<afflUe.  11  n'y  a  pas  d'exemple  que,  sur 
une  proposition  d'un  membre,  la  Chambre  se  soit 
retirée  dans  les  bureaux.  (Bruits  divers.)  Ou  la 
proposition  était  connue  ou  elle  ne  l'était  pas  ; 
je  déclare  que  de  tous  ceux  qui  ont  réclamé,  aucun 
n'en  avait  connaissance.  La  Chambre  devait*elle 
s*ex poser,  pour  l'examen  d'une  proposition  in- 
connue, à  se  retirer  dans  les  bureaux  et  à  in- 
terrompre ainsi  le  cours  de  ses  travaux  ? 

Voix  à  gauche  :  Bien  !  bien  I 

M.  E<affltte.  Personne  ne  m'accusera  de  ne  pas 
être  un  ami  de  la  liberté  et  du  droit.  C'est  dans 
Tintérét  public  que  je  parle.  Il  faut,  dans  cette 
Chambre,  plus  de  liberté.  Je  blesserai  neut-étre 
les  susceptibilités  de  la  majorité  de  la  Chambre 
en  disant  qu'en  général  la  minorité  n'est  pas 
respectée  comme  elle  devrait  J'ètre.  (Réclama- 
tions au  centre.) 

Aujourd'hui  même  M.  le  président,  contre  ce 
qu'il  doit  (je  ne  cherche  pas  à  exagérer  des  re- 
proches) M.  le  président^qui  est  le  protecteur  né  de 
la  minorité,  car  les  majorités  savent  bien  se  pro- 
téger elles-mêmes;  M.  le  président,  dis-je,  ne  nous 
a  pas  entendus,  par  une  inconcevable  fatalité, 
au  moment  où,  des  deux  côtés  de  cette  Chambre, 
on  demandait  l'ordre  du  jour  ou  la  lecture  de 
la  proposition.  Il  était  tout  occupé  de  ce  qui  se 
passait  dans  une  autre  partie  de  lu  Chambre. 

Je  dis,  Messieuréi,  que,  à  mon  sens,  ce  qui  vient 
de  se  passer  est  extrêmement  fâcheux  ;  on  aurait 
pu  l'éviter  facilement,  et  le  moyen  que  cela  ne 
se  renouvelle  pointa  l'avenir,  c'est  de  se  renfer- 
mer exactement  dans  le  règlement.  Quand  des 
circonstances  graves  veulent  qu'on  s'en  écarte, 
il  faut  au  moins  se  conformer  aux  règles  de  la 
justice,  accorder  la  parole  à  ceux  qui  la  deman- 


tances  graves,  des  réclamations  vives  s'élèvent 
d'une  partie  de  la  Chambre,  on  doit  tenir  compte 
de  ces  réclamations. 

Je  ne  m'abuse  pas,  car,  je  le  déclare,  nous  nous 
sommes  comptés,  nous  sommes  restés  209  mem- 
bres dans  la  Chambre.  (Murmures  aux  centres.) 

Quelques  voix  :  C'était  la  majorité. 

M.  Rtmtûtu.  J'igaore  le  nombre  des  membres 
qui  étaient  dans  les  bureaux. 
Plusieurs  voix  ;  Cent  viQgt-sepll  cent  viogtMptl 


M.  LafflUe.  Le  fait  est  que  la  majorité  n'a  pas 
délibéré.  Si  on  a  une  proposition  à  vous  faire, 
je  ne  demande  pas  l'ordre  du  jour  ;  je  ne  m'op- 
pose pas  à  ce  que,  d'après  l'équité  et  la  iustice, 
une  décision  soit  prise  par  la  Chambre  ;  mais  si 
l'on  présentait  ce  qui  a  été  fait  comme  une  déli- 
béraiion  de  la  :najorité  delà  Chambre,  je  deman- 
derais l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Il  est  indispensable  que  je 
donne  de  nouveau  lecture  à  la  Chambre  de  l'ar- 
ticle 41.  Il  résout  toutes  les  difficultés  qui  se 
présentent  ici  : 

0  Chaque  membre  qui  voudra  faire  une  propo- 
sition la  signera  et  la  déposera  sur  le  bureau, 
pour  être  communiquée  par  les  soins  du  prési- 
dent dans  les  bureaux  de  la  Chambre.  Si  troi.s 
bureaux  au  moins  sont  d'avis  que  la  proposi- 
tion doit  être  développée,  elle  sera  lue  à  la  séance 
qui  suivra  la  communication  dans  les  bureaux. 

«  Le  président  de  chaque  bureau  transmettra 
l'avis  de  son  bureau  au  président  de  la  Chambre.  » 

La  Chambre  voit,  par  ces  termes,  qu'il  faut  que 
la  lecture  soit  autorisée  par  les  bureaux  avant 
d'être  faite  à  la  Chambre.  Le  président  ne  pou- 
vait pas  la  lire  avant  que  les  bureaux  l'y  eussent 
autorisé.  Ensuite,  je  déclare  que  la  proposition 
m'a  été  remise  si  rapidement,  si  instantanément 
après  la  communication  de  M.  le  président  du 
conseil,  que  je  n'ai  pu  en  prendre  connaissance 
et  que,  si  je  l'avais  connue,  l'importance  de  la 
communication,  la  gravité  des  circonstances, 
l'urgence  enfin,  m'auraient  engagé  moi-même  à 
faire  à  la  Chambre  la  proposition  de  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  examiner  cette  proposi- 
tion. Quant  à  l'observation  faite  sur  l'ordre  du 
jour,  ie  déclare  encore  une  fois  que  le  tumulte 

3ui  régnait  dan<  la  Channbre  ne  m'a  pas  permis 
e  l'entendre.  (Murmures  à  gauche.) 
Ce  sont  des  laits  à  la  connaissance  de  tous  ; 
4  membres  du  bureau  n'ont  pas  entenJu  de* 
mander  l'ordre  du  jour.  On  parle  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre  qui  serait  restée  dans  la  salle 
des  séances.  Je  dois  déclarer  que  4  membres 
du  bureau  ont  été  d'avis  que  le  nombre  des 
membres  qui  se  sont  levés  en  faveur  de  la  pro- 
position d'aller  dans  les  bureaux  était  plus  con- 
sidérable que  le  nombre  de  ceux  qui  sont  restés 
assis  ou  qui  ensuite  sont  demeurés  dans  la 
Chambre  pendant  que  la  séance  était  suspendue. 

M.  BoIssy-d'Anglas.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment 4  membres  qui  ont  été  de  cet  avis:  tous 
les  5  ont  été  unanimes. 

M.  le  Président.  Le  fait  est  exact.  Le  bureau 
est  unanime  sur  ce  point,  que  la  majorité  de 
l'Assemblée  s'est  levée  en  faveur  de  la  proposi- 
tion. 

M.  Laffltle.  Nous  sommes  restés  ici  209. 

M.  Jacques  L<efebvre.  Je  vais  démontrer 
que  la  Chambre  ne  s'est  point  écartée  du  règle- 
ment sur  le  fait  qui  vient  de  se  passer. 

Je  ne  parle  point  ici  du  règlement  qui  ne  pres- 
crit aucun  intervalle  entre  le  dépôt  d'une  propo- 
sition et  la  communication  de  cette  proposition 
dans  les  bureaux.  Je  monte  à  la  tribune  pour 
rappeler  un  fait  dont  il  résulte  que  ce  qui  vient 
de  se  passer  avait  au  moins  un  précédent. 

On  m'assure,  qu'il  y  en  a  eu  d'autres,  mais 
celui  dont  je  vais  parler  est  sans  doute  présent  à 
la  mémoire  de  la  Chambre,  et  c'était  M.  Iiaffitle 
qui  présidait  alors  la  Chambre.  Au  mois  de  sej[>- 
tembre  1830,  M.  GaeUn  de  La  Rochefoucauld  dé- 
posa sur  la  bureau  du  président  uue  propotittoa 
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dont  il  avait  annoncé  quu  l'objet  était  urgent,  et 
il  (lemanJa  que  ta  Cbambre  se  retirât  immédia- 
tement tians  ses  bureaux  pour  eu  prendre  connais- 
sance. M-  Laflîile,  qui  présidait  alor»,  mit  aux  toÎx 
la  proposition  ;  elle  fut  adoptée  et  la  Cbambre  se 
retira  dans  Fes  bureaux.  Pour  aider  la  mémoire 
de  la  Chambre,  y  lui  rappellerai  que  cette  pro- 
position avait  pour  objet  d'établir  nn  comptoir 
d'ficompte  de  la  nature  de  celui  qui  fut  établi 
à  Paris  quelques  semaines  aprâs. 

La  Cbambre  ne  permit  pas  la  lecture  de  cette 
pruposition,  et  elle  avait  produit  une  sensation 
si  pénible  que  M.  l^ftitie,  qui  présidait  alors,  crut 
devoir  quitter  le  Tauleuil  pour  donner  à  la  Cnam- 
bre  des  explications  qui  la  ra^smërent  sur  les 
ciaintea  que  l'on  avait  maniTe^tée?. 

Ce  fait  que  je  rappelle  est  précis  :  il  y  a  encore 
nn  autro  prL'i  édent  à  une  autre  époque.  M.  BoissT- 
d'Artgi^iS  déposa  une  proposition  sur  laquelle 
o:i  ne  retira  immédiatement  dans  les  bureauK. 
Je  n'ai  pas  k  m'expliquer  là-dessus.  Quant  au 
premier  fait,  je  l'arilrme,  parce  que  je  l'ul  connu 
personnellement,  et  que  M.  Gaétan  de  La  Roche- 
[oucLiuld  m'avait  fuit  Vbonneur  de  nie  communi- 
quer ea  prop!>silion. 

M.  Laffltte.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  Je  ne  conteste  pas  ce  qU3  vient 
de  dire  l'honorable  membre  qui  descend  de  la 
tribune;  mais  j'ai  eu  soin  de  déclarer  que  je 
n'étais  pas  tellement  attaché  à  la  rigueur  du  rè- 
glement, que  je  n'eusse  la  pensée  qu'on  peut 
s'en  écarter,  quand  c'est  du  moins  le  vœu  de  la 
Chambre.  Quantau  précédent  cité  par  M.  Lefebvre, 
voici  la  différence  entre  ce  qui  s'est  pas^é  alors 
et  ce  qui  vient  de  se  passer  aujourd'hui  :  la  pro- 
position était  connue,  et  aujourJ'hui  elle  ne  l'était 
pas.  Bu  second  lieu,  s'il  y  avait  eu  opposition, 
je  me  serais  bien  gardé  de  mettre  aux  voix  le 
renvoi  dans  les  bureaux  avant  d'accorder  la 
parole  à  ceu:(  qui  l'auraifut  demandée;  i!  est 
ceitain  qu'à  cette  époque  je  quittai  même  le 
fauteuil  pour  expliquer  à  la  Chambre  l'état  de 
}a  question  et  la  nature  de  la  proposition. 

M.  BoUar-d'Aoglaa.  L'année  dernière,  j'eus 
l'hunneur  de  déposer  sur  le  bureau  une  propo- 
sition ayant  pour  but  une  enquête  sur  les  troubles 
3ui  agitaient  alor^^  ta  capitale.  On  se  rendit  tout 
e  suite  dans  I<b  bureaux  pour  en  prendre  con- 
naissance, et,  après  cet  examen,  elle  fut  adoptée 
par  la  Chambre. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  dois  té- 
moipmr  toute  la  p^ine  que  le  bureau  éprouve. 
Nous  avons  bien  examiné  quand  vous  avez  voté, 
et  vous  ne  vuus  êtes  retirés  dans  les  bureaux 
qu'après  une  délibération  adoptée  par  la  majo* 
rite.  Jamuis,  Meseieur^,  nous  ne  manquerons  au 
devoir  et  à  la  conQance  que  vous  nous  avez  ac- 
cordée, quelle  que  soit  notre  manière  de  voir 
Bur  l'objet  en  discussion. 

M.  Mangaln.  Au  milieu  d'événements  aussi 
graves,  il  est  déplorable  que  nous  ayons  à  noua 
occuper  de  questions  de  forme  (BienI  c'ett  vrai  !)  ; 
cependant  ces  questions  tiennent  à  la  liberté  de 
la  iribu'ie,  et  con^équemment  aux  libertés  de 
la  Prance.  Il  ne  vous  appartient  pas  de  les  aban- 
donner. Vous  savez  que  le  règlement  porte  que, 
lorsqu'une  proposition  est  faite  elle  est  déposée 
sur  le  bureau  du  président,  et  renvoyée  par  lai 
dana  les  bureaux  de  la  Chambre,  et  la  lecture 
en  e^t  faite  le  lendemain  du  jour  ofi  elle  a  été 
déposée  si  elle  a  l'approbation  de  trois  boreaax. 
(pènigatioru  aux  centra.)  Si  vous  voutei  VOUS  en 
tenir  aux  eipreuioni  propres  du  r^lement, 


voilà  son  texte.  Je  reconnais  cependant  que, 
dans  les  cas  graves,  la  Chambre  a  le  droit  de 
s'écarter  de  son  régl<'meni.  Deux  fois  déjà,  je  le 
reconnais,  elle  s'en  est  écartée  ;  une  fois,  sur  la 
proposition  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld; 
une  autre  fois,  sur  la  proposition  de  M.  Boissy- 
d'Anglas. 

La  question  était  donc  de  savoir  si  la  Chambre, 
dans  les  circonstances  actuelles,  devait  s'écarter 
du  règlement.  Pour  cela,  je  ne  dirai  pas,  comme 
un  des  honorables  préopinanls,  que  la  lecture 
devait  d'abord  être  faite  à  la  Cbambre.  Non,  le 
règlement  s'y  oppose.  Mais  que  devait  Faire  alors 
M.  le  président?  La  proposition  était  déposée, 
l't  nous  ne  pouvions  pas,  sur  une  proposition 
inconnue  présentée  par  un  de  nos  collègues, 
décider  que  nous  nous  retirerions  dans  nos  bu- 
reaux. 11  fallait  à  la  Cbambre  une  autre  garantie. 
Le  président  d<  vait  lire  la  proposition  en  secret, 
et  déclarer  ensuite  que  fa  proposition,  attendu 
son  importance,  lui  semblait  devoir  motiver,  de 
b  part  de  la  Chambre,  un  reirait  immédiat  dans 
ses  bureaux.  Nous  aurions  pu  alors,  sur  la  dé- 
claration de  notre  président,  nous  retirer  immé- 
diatement da'ia  nos  bureaux. 

Je  suis  f&cbé  d'ëire  forcé  de  l'avouer,  mais  Je 
suis  monté  à  cène  tribune  pour  dire  au  président 
en  quoi  il  a  manqué  au  règlement.  Il  a  oublié 
ce  qu'il  devait  à  la  Chambre  en  ne  prenant  pas 
connaissance  de  l'objet  de  la  proposition.  Le 
président  aurait  pu  dire  :  J'ai  lu  la  proposition; 
elle  est  grave  ;  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  suspendre 
la  séance. 

Quelguet  membret  :  VOUS  aviez  ta  garantie  de 
l'auteur  de  la  proposition. 

M.  Mangnln.  Je  le  respecte  et  je  l'honore  io- 
liniment;  mais  ce  n'est  pas  là  la  garantie  que 
HiJUB  ofTre  le  président. 

Le  président  a  violé  les  droits  de  la  minorité 
de  la  Cbambre,  qui  est  devenue,  dans  cette  cir- 
l'onètance,  la  majorité.  II  a  également  enfreint 
le  règlement.  (Oui.'  oui.'...  Non,  7ion/]L'm!  discus- 
sion s'ouvre  sur  la  question  de  savoir  si  on  se  reti- 
rera sur-le-champ  dans  les  bureaux.  De  mon  câté, 
comme  de  celui-ci  (montrant  le  côté  droit),  au- 
cun de  nous  n'avait  la  pensée  de  ce  que  pouvait 
être  la  proposition.  On  demande  la  parole  ;  plu- 
sieurs membres  réclament  l'ordre  du  jour.  Quel 
était  le  devoir  du  président?  Quand  on  demande 
la  parole,  il  ne  peut  la  refuser  q'i'aprës  avoir 
mis  aux  voix  la  cldlure.  Une  foia  la  clAtur<t  de 
la  discussion  prononcée,  il  doit  mettre  d'abord 
l'ordre  du  jour  aux  voix,  s'il  est  réclamé.  Eh 
bienl  le  président  a  soumis  la  question  au  vote 
de  la  Chambre  avant  d'avoir  prononcé  la  clôture 
de  la  discussion,  et  avant  d'avoir  vidé  la  ques- 
tion de  l'ordre  du  jour  qui  était  demandé. 

Il  faut  que  nous  vous  expliquions  bien  que 
c'est  parce  que  les  droits  de  fa  Cnambre  ont  été 
violé.1,  qui:  la  majorité  de  la  Cbambre  est  restée 
dans  cette  enceinte.  {Bruit...  Longue  interrup- 
tion aux  centre*.) 

Messieurs,  nous  nous  sommes  comptés,  nous 
étions  restés  209  en  séance,  et  vous  étiez  127 
(tans  les  bureaux.  On  doit  rendre  ce  témoignage, 
que  la  Cbambre  trouvera  toujours  dans  la  ma- 
jorité le  respect  des  lois,  le  respect  des  préro- 
Satives  da  la  Chambre,  et  qu'elle  sait  ce  qu'elle 
oit  à  la  minorité;  c'est  toujours  la  majorité  qui 
doit  protéger  la  minorité.  C'est  ceque  l'opposition 
soutenait  sous  le  ministère  Villële,  et  c  est  pour 
avoir  oublié  ce  principe  que  H.  Ravez  a  perdu 
la  réputation  que  b«i  talents  lui  iraient  méritée. 


58 


[Chambre  des  Dépatéi.l        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [25  novembre  1831. 


Sommes-noDs  donc  exposés  ici  à  Yoir  revenir 
ces  réclamations  de  la  pari  de  la  minorité,  que 
nous  avons  vnes  sous  un  ministère  quatiflé  de 
déplorable!  {Interruption,) 

C'est  uniquement,  je  vous  le  répète,  parce  que 
les  droits  de  la  Chambre  ont  été  violés  gue  nous 
gommes  restés  daus  celte  enceinle.  Maintenant, 
si  vous  voulez  que  la  délibération  soit  réguiièrts 
certes  nous  nous  associerons  à  vous  pour  tout  ce 
qoi  est  nécessaire  au  (gouvernement,  afin  que 
les  circonstances  où  il  se  trouve  puissent  cesser 
et  faire  place  à  Tordre  ordinaire.  Si  vous  vou- 
lez que  nous  nous  associons  à  vous,  vous  n'avez 
qu'à  rentrer  dans  la  légalité  :  remettez-la  ques- 
tion aux  voix,  et  nous  nous  retirons  à  Tinstant 
même  dans  les  bureaux;  voilà  ce  que  vous  devez 
faire.  (Marques  nombreuses  d'adhésion,,.  Mur- 
mures  aux  centres.) 

Cependant,  permettez-moi  d'ajouter  un  mot. 
Remarquez  combien  les  suites  de  pareilles  dis- 
cussions peuvent  être  graves,  combien  de  telles 
infractions  peuvent  être  dangereuses! 

Ici  on  sait  compter,  on  a  vu  qu'on  était  en  ma- 
jorité; et  il  a  été  question,  et  irè.^  sérieusement, 
de  prier  un  de  MM.  les  vice-présidents  de  monter 
au  fauteuil  et  de  reprendre  la  séance.  {Agitation 
aux  centres.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  suis  accusé 
par  Toratiur  d'avoir  violé  les  droits  de  la  Chambre 
et  d*avoir  opprimé  la  minorité.  Ces  paroles  sont 

?  [raves.  Je  serais  bien  malheureux  si,  quelles  que 
ussent  mes  intentions,  je  les  avais  méritées  ; 
mais  ma  conscience  est  pure,  ma  conscience  ne 
me  reproche  rien  à  cet  egarJ.  Je  le  répète  à  la 
Chambre,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une  omission,  cl 
cette  omission  est  résultée  du  tumulte  qui  s'est 
élevé.  (Murmures.) 

L'ordre  du  jour  a  été  demandé  ;  plusieurs  de 
nos  collègues  Tattestent,  mais  aussi  4  membres 
du  bureau  attestent  qu'ils  ne  l'ont  pas  entendu. 
Maintenant,  c'est  à  la  Chambre  à  voir  si  l'ordre 
du  jour  ayant  été  demandé  sans  qu'il  ait  été 
entendu,  et  pu  être  par  ronséquenl  mis  aux  Toix, 
celle  omission  peut  vicier  la  délibération  qu'elle 
a  prise.  Le  bureau  n'a  aucune  opinion  la-dts- 
sus.  (Jui^nt  à  la  loyauté  du  bureau  et  au  respect 
gue  le  président  a  pour  les  dioits  de  la  Chambre, 
je  (  rois  n'être  pas  trop  présomptueux  en  disant 
que  personne  ne  peut  sérieusement  porter  une 
accusation  à  ce  sujet. 

M.  le  gëaëral  Demarçay.  J'avais  demandé 
l'ordre  du  jour  à  la  trihuue. 
Aux  extrémités  :  Nous  l'avons  tous  entendu. 

M.  Manguin.  Nous  aurions  tort  de  répandre 
le  moindre  doute  sur  la  loyauté  du  bureau.  Je 
déclare  que  le  peu  de  mots  que  j'ai  dits  ne  peut 
regarder  MM.  les  secrétaires.  (Je  vais  bientôt 
m'expliquer  sur  le  président.)  (Juand  il  s'est  agi 
de  prononcer  sur  1"  résultat  de  la  délibération, 
MM.  les  secrétaires  ont  déclaré  que  la  majorité  de 
la  Chambre  s'est  levée  pour  le  retrait  dans  les 
bureaux.  Le  fait  est  vrai.  Je  reconnais  que,  cer- 
tainement,  la  majorité  de  la  Chambre  s'éiait  le- 
YéejH>UTVîiît\vnmU\e.(Riresironiqnesauxccntrei.) 

M.Andry  de  Payraveaa.Voiis  n'en  savez  rien. 

M.  ll«lsi»y-d^AMgla«,  l'un  des  secrétaires.  Oui, 
la  majorité  de  ceux  qui  ont  voté. 

M.  Mangaln.  il  y  a  un  fait  et  un  droit. 

Le  fait  est  attesté  par  MM.  les  secrétaires.  {Eh 
bien!  eh  bien!  Longue  et  bruyante  interruption,) 
Gomme  j'ai  toute  conilance  en  eux,  je  crois  par- 
faitement...  (Nouvelle  interruption.)  Mats  j'ai 


remarqué  que  la  contre-épreuve  n'a  pas  eu  lieu; 
on  ne  s'est  pas  levé  de  ces  deux  côtés  (à  droite 
et  à  gauche).  La  délibération  est  (tonc  nulle. 

Quant  à  M.  le  président,  je  ne  suspecte  pas  ses 
intentions  ;  mais  ses  actes  sont  là,  et  ses  actes 
sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
minorité. 

(Aux  voix!  aux  voix!) 

(M.  Renouard  se  dirige  vers  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixf 

M.  Renonard.  Si  j'ai  mis  queign'insistaTice 
pour  obtenir  la  parole, c\st  que,<lepuis  longtemps, 
j'éprouve  un  besoin...  {On  nf.),  qui  probablement 
est  partagé  par  toute  l'Assemblée.  (Hilarité  gé^ 
nérale  et  assez  prolongée,) 

M.  le  Président.  Les  plaisanteries  et  les  rires 
sont  hors  de  saison. 

M.  Renonard,  avec  force.  Le  besoin  que  j'é- 
prouve est  celui  de  la  digniié  de  la  Chambre, 
qu'elle  me  setnble  oublier  dans  ce  moment. 

Nous  ne  saurions  conserver  trop  de  gravité 
dans  les  douloureuses  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  quand  le  sang  coule,  et  lorsque 
de  la  décision  que  vous  allez  prendre  d<'*pead 
peut-être  le  sort  du  pays.  {Bien!  très  bien.')  J'é- 
prouve depuis  le  commencement  de  cette  discus- 
sion l'impérieux  besoin  de  dire  toute  ma  pensée. 

A  gauche  :  Dites  1  dites  ! 

M.  Renonard.  Mon  désir  le  plus  ferme  est  gae 
cette  discussion  ait  un  terme,  et  je  crois  que  cela 
est  juste  et  possible. 

Certes,  s'il  ne  s'agissait  que  du  fond  de  la  pro- 
position, s'il  ne  s'agissait  que  de  savoir  i-i  elle 
est  conforme  au  règlement,  il  suffirait  de  lire 
l'article  41  qui  a  été  invoqué  par  le  précédent 
orateur  lui-même,  et  chacun  y  verrait  le  droit 
qu'avait  la  Chambre  de  prendre  la  proposition  en 
considération  et  de  se  retirer  im.iiédialement 

dans  ses  bureaux. ,      ^  ,        .      . .  x      ,  • 

Car  l'article  41  du  règlement  est  très  cUir;  il 
ne  prescrit  aucun  terme, et  il  ne  larle  de  la  lec- 
ture de  la  proposition  pour  le  lendemain  qu'a- 
près cl  non  avant  la  réunion  dans  les  bureaux. 

U  y  a  un  autre  point  plus  grave  et  qui  tient  à 
l'honneur  de  la  Cnambre,  dont  le  prèsidi-nt  est 
le  représentant,  et  l'honneur  du  président  est 
inséparable  de  celui  de  la  Chambre.  (Murmures 

au^r.  extrémités Approbation  aux  umlres.)^ 

On  a  dit  que  la  proposition  de  l'ordre  du  jour 
avait  été  faite,  et  qu'elle  n'avait  pas  été  enten- 
due; et  la  preuve,  je  la  trouve  dans  l'aflirmatioa 
du  bureau;  je  n'en  veux  pas  d'autre.  (Bien!  tris 
lien!  —  liires  dans  quelques  parties  de  la  salle.) 

M.  Renonard.  Je  suis  honteux  pour  ceux  dont 


les  rires  m'interrompent. 

.lux  centres  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Renouard.  L'ordre  du  jour  a  été  demandé, 
ceia  est  vrai  ;  il  n'a  pas  été  entendu,  cela  est  vrai 
encore  ;  eh  bien!  ce  que  je  demande,  cett  que 
l'ordre  du  jour  soit  de  nouveau  mis  aux  voix,  et 
en  f»leine  connaissance  de  cause,  et  qu'ensuite 
on  mette  aux  voix  la  question  de  savoir  si  nous 
nous  retirerons  dès  à  présent  dans  les  bureaux. 
{Très  bien  !  appuyé  t) 

Je  ne  suis  pus  de  ceux  qui  regardent  comme 
une  circonstance  qui  doive  nous  laisser  calmes 
et  impassibles  les  tristes  événements  qui  nous 
affligent  et  qui  ont  ensanglanté  la  seconde  Tille 
du  royaume.  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit 
mis  aux  voix,  et  qu'immédiatement  après.  M.  le 
président  veuille  bien  mettre  aux  Yoix  la  réunloa 
dans  les  bureaux. 
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H.  Angaate  Glraad.  Quand  fai  présenté  ma 
proposition,  j'ai  usé  d'un  droit  qui  m'«st  dooné 
par  TOlre  règlement.  C'est  par  respect  pour  le 
rëelemcnl  que  je  n'ai  pas  donné  connaissance  à 
la  Cbambra  de  la  proposition  qae  je  déposais  sur 
le  bureau. 

C'est  un  motif  de  haate  roavenance  qui  m'a 
retenu;  it  si  j'avais  cru  dès  ce  momeat  pouToir 
le  faire,  je  sois  sûr  que  tous  les  membrea  de 
celte  Chambre  se  seraieat  associée  aux  sentiments 
qui  avaient  dicté  ma  proposition, 

(M.  Demargiy  et  M.Udilon  Barrot  montent  à  la 
tribune.)  {Aux  voix  !  aux  uoix  !) 

M.  le  gémirai  DeHurçay.Ie  demande  la  pa- 
role pour  nu  rappel  an  règlement. 

A  droite.- Parle»! 

M.  Thiers.  Nouf  sommes  tous  d'accord. 

M,  le  plierai  Denaarçaj.  NoQ,  Measieur?, 
nous  ne  somioej  pas  d'accord  I  (On  rit.)  Voici 
l'article  15  :  a  Le  président  fait  l'ouverturi!  et 
annonce  la  clôture  des  séanres  ;  il  indique  k  la 
fin  de  chacune,  après  avoir  consulté  la  Ctiambre, 
l'heure  d'ouverture  de  la  séance  suivante  et 
l'ordre  du  jour,  lequel  sera  afilché  dans  lasalle; 
le  iirésideiit  ne  pourra  néanmoins  mettre  aucun 
intervalle  entre  les  séances  sans  avoir  pris  l'avis 
de  la  Chambre.  ■ 

Voilà  le  règlement,  Messieurs,  et  il  est  positif, 
clair;  rien  ne  peut  être  introduit  dans  la  discus- 
eion  avant  que  la  Chambre  soit  consultée.  {Mur- 
ttiures  et  inlerruption.) 

Comment  peol-on  raisonner  de  celte  manière? 
Quoii  quand  l'urJre  des  séances  est  déterminé, 
que  les  objets  qui  doivent  être  mis  en  discussion 
Biiul  annoncés  24  heures  à  l'avance,  comment 
P('Ul-oQ  dire  que  ce  règlement  ne  s'oppo,-e  pas  à 
l'ordre  du  jour?  {.Utei!  astez'....  Interruption, ) 

Je  n'ai  plus  qu'ua  mol  à  dire;  il  n'entre  pas 
danâ  uion  esprit  d'attaquer  la  bonne  foi  de  U.  le 
président.  {SouDL'lle  interruplion  au  centre.)  Je 
n'ai  qu'une  chose  à  dirt-,  c'est  que  j'avais  de- 
man  lé  l'ordre  du  jour,  à  cette  tribune,  et  que 
M.  le  [président  ne  peot  pas  dire  qu'il  ne  l'a  pas 
entendu. 

M.  .Hadier  de  Monllnn.  Je  demande  la  pa- 
role.) Aux  voixl  aux  voix!...  L'ordre  du  jour!) 
_  .y.  le  PrëHident.  Je  vais  consulter  la  Chambri", 
d'abord  sur  lu  question  de  savoir  si  elle  veut  passer 
à  l'ordre  du  jour,  et  ensuite  sur  la  proposition 
de  te  retirer  immiSdiatement  dans  les  bureaux. 

M.  Thiera.  Je  demande  la  parole  pour  la  po- 
sition de  la  question.  (Non!  non  !  Partez!  parlex.'.) 
Il  (.■ut  que  nous  soyons  bien  d'accord  sur  la 
que-lion;  comme  nous  ne  voulous  pas  de  sur- 
nrisf,  nous  demandons  que  l'on  mefte  aux  voix 
l'ordre  du  jour,  et  s'il  est  rejeié,  que  l'on  con- 
buUl'  I.i  Chaiobre  pour  savoir  ei  elle  su  retirera 
dans  ses  bureaux.  (Oui!  oui!) 

iM.  Odilon- Barroi  monte  a  la  tribune.)  (,Iu.e 
voix!  parlez!  aux  voix!  Assit,  attit!  Parlai! 
Ecoulez,  àcûuteil  aux  vuix  !) 

M.  Madier  de  M«MlJaB.  J'avais  demandé  la 
parole  avant  U.  Odilon  Burrot.  Je  veux  que  la 
discussion  soit  close  ou  que  l'on  m'accorde  la 
parole. 

M.  OdIl*H  Barrot.  Je  suis  bien  loin  do  vou- 
loir prolonger  ce  débat,  qui  contraste  d'une  ma- 
nière si  atfiiReant'  avec  la  gravité  des  circons- 
tances. (Tr^i  bien!  Irèt  Um  l)  Depuis  lee  explica- 
tions respectives  qui  ont  ta  lieu,  nous  sommes 
tous  d'accord,  il  ne  s'agit  plus  qne-de  torniQler 
lu  queition  de  maaiére  tfgrû  n'y  ait  plua  de  wr- 


prise.  Je  pense  qu'ici  on  ordre  du  jour  pur  ei 
simple  préjugerait  ta  question  qui  doit  se  lerer 
sur  la  leciure  de  la  proposition.  Je  pense  donc 
qu'il  faut  se  borner  &  consulter  la  Chambre  sur 
te  point  de  savoir  sielle  passeraou  uonà  l'ordre 
du  iour  sur  l'incident. 

Après  qu'elle  aura  voté  sur  l'ordre  du  jour, 
elle  se  prononcera  sur  la  question  de  savoir  « 
elle  se  réunira  de  suite  dans  ses  bureaux. 

M.  le  Président.  Ce  vote  reviendra  au  même. 
Je  vais  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'incident. 

Plusieurs  voix  :  Quel  incident?  quel  iocldent  ? 
Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

M.  le  PréaJdenl.  L'incident  est  ceci  :  Recom- 
mencera-i-ofi  le  vote?  Si  la  Chambre  rejette 
l'ordre  du  jour,  il  faudra  ensuite  recommencer 
le  vote  sur  \e  retrait  immédiat  dans  les  bureaux. 

M.  Gnli*l>  La  question  qui  a  divisé  la 
Chambre  a  été  uniquement  celle  de  savoir  si  la 
demande  de  l'ordre  du  jour  avait  été  entendue. 
Le  bureau  affirme  qu'elle  n'a  pas  été  entendue. 

Un  membre  :  Dites  quatre  membres  du  bureau. 

M-  Cuizol.  Soit.  Quatre  membres  du  bureau 
afllrmeiit  quela  proposition  n'a  pas  été  cnicndue 
et  que  c'e.'t  uniquement  pour  cela  qu'elle  n'a  pas 
élè  mise  liux  voix  :  la  seuie  rhose  raisonnaljle 
eit  de  faire  ce  que  M.  Renouard  a  proposé,  c'est 
de  mettre  aux  voix  cet  ordre  du  jour  ;  c'e^i  tieu- 
Icment  sur  celui-là  que  nous  demandonsà  voler 
une  seconde  fois. 

M.  le  Prëeldcnt.  Je  vais  metire  aux  voix  l'or- 
dri!  du  jourtL'l  qu'il  a  été  demandé  par  U.  Renouard. 

M,  l<«ffllle.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

Il  m'est  pénible  de  prolonger  cette  fElcheuse 
discussion.  Il  faul  qu'il  n'y  ait  point  d'équivoque 
au  sujet  de  la  question  snr  laquelle  vons  avez 
à  délibérer.  Ou  dit  qu'il  faut  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour  sur  l'incident,  (Bnii(.) 

Une  foule  de  voix  ;  Pas  du  tout  1  pas  du  tout  I 

M.  LatOUe,  Voici  la  question.  Une  proposition 
a  été  déposée,  on  a  demande  que  la  Chambre  se 
reiirât  dans  ses  bureaux  pour  examiner  cette  pro- 
position. L'ordre  du  jour  a  été  réclamé  sur  ce 
fait  :  c'est  sur  cela  seulement  qu'il  faut  consulter 
la  Chambre. 

Voix  nombreuses  :  Sans  doute;  nous  sommes 
ti^UA  d'accord  là-dessus. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  consulter  la  Gham 
bre  comme  elleauraitéléconsnl'éesi  ta  demande 
de  l'ordre  du  jour  avait  été  entenJue.  (Oui .'  oui/) 

(Une  quarantaine  de  membres  de  gauche  et 
auelques-uns  de  droite  se  lèvent  pour  ;  le  reste  de 
1  As-emblée  contre.) 


M.  lePréaidenl.  Maintenant  je  vais  consulter 
la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  délitjérer  de 
nouveau  sur  son  retrait  dans  ses  bureaux.  (Oui/ 
Non!.,.  Agitation.) 

M.  daU-UIzoln.  Le  retrait  de  la  Chambre 
d:ms  ses  bureaux  n'est  propre  qu'à  jeter  la  ter- 
reur dans  le  pays. 

M.  DoplM  alni.  Qu'il  y  ait  ici  du  calme  el  de 
l'union,  el  il  n'y  aura  pas  de  terreur  daas  lepayf. 
{Tris  bien  1  très  biertt) 

M.  de  Cereelle*.  Je  propose  un  BOOB-amende- 
menl  à  la  proposition.  Je  demande  que  la  Cbtunbre 
i:e  s^  réunisse  que  demain.  (Non  !  non  !) 
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(La  Chambre  décide  à  la  presque  unanimité  la 
réunion  immédiate  dans  lis  bureaui.t 

(La  Chambre  se  retire  dans  ses  bureaui  à 
Ô  heures  ;  elle  rente  en  séance  à  5  benres  et 
demie.) 

U.  le  Pr^Hidenl.  Messieurs,  loua  les  bureaux 
ont  autorisé  la  iectiire  de  la  proposition.  S<i  suis 
même  cbargé,  par  les  présidents  Oe  la  plupart 
des  bureaux,  de  déclarer  que  cette  lecture  y  a 
été  autorisée  à  runaDimilé-  Bn  cooséquence,  s'il 
n'y  a  pas  d'oppOr^ilion,  j'invite  l'auteur  de  la 
propOBi'i'in  à  monter  à  ta  tribune  pour  la  lire. 

Pluiieurs  voix  :  A  demain  ! 

De  toutes  part» .-  Non!  non  1  tout  de  suite  I 

M.  BeaDBëJcnr.  Le  règlement  s'y  oppose. 

M.  le  l*FéHldeat.  Le  règlement  dit  que  la 
proposition  sera  lue  à  la  i^éance  qui  suivra  la 
réunion  dans  les  bureaux;  cela  veut  dire  que 
l'on  fait  la  lecture  la  première  fois  que  la  Chambre 
se  réuDit  apréa  la  commumca:ion  dans  tes 
bureaux.  Voilà  )a  manière  dont  on  a  toujours 
interprété  cet  article  du  règlement. 

M.  Uemiséjoiir.  La  première  séance  veutdire 
demain;  car  la  séance  n'a  pas  été  levée.  (Bitiif.) 

M.  Auguste  Glranil.  J'ai  l'honneur  de  pro- 
poser è  la  Chambre  un  projet  d'adretie  au  roi 
EoDr  lui  exprimer  les  sentimeatt  dont  la  Cham- 
re  est  animée  et  sa  ferme  résolution  de  prêter 
au  t^ouTcrnement  du  roi,  dans  ie^  circonstances 
actuelles,  t<jut  l'uppui  dont  il  aura  besoin.  (Trèt 
bien  !  très  b\en\) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  développer  de- 
main ira  proposition. 

pluiieuTi  voix  :  Tout  de  suite,  tout  de  suite  ! 

H.  le  Prësidenl.  L'auteur  de  !a  propoailion 
déclare  qu'il  est  prêt  à  la  développer  sur-le- 
champ,  SI  la  Chamnre  le  désire.  (Oui .'  oui  '.) 

M.  Angnsle  Glraud.  Mesf leurs,  c'eFt  en 
apprenant  les  événements  qui  ont  ensanf^lantë 
la  ville  de  Lyon  q^u'il  m'est  venu  daae  l'espril  di: 
faire  cette  (imposition  ;  c'est  un  mniif  de  bauie 
convenance  qui  me  l'a  dictée  et  j'ui  cru  qu'en 
ftiisant  une  telle  proposition,  ji- trouverais  cnani- 
milé  de  sintimetits dans  cette  C'iambre. 

lie  tuutei  parti  :  Oui  I  oui  ! 

M.  Angntt*  GIraad.  Je  pense  que  la  pro- 
position enditas'Ci  par  elle-même;  et  qu'il  e^t 
inutile  d'entier  dans  du  plus  longs  déTeloppe- 
tuents.  [Très  bien  !  tris  bien  !) 

U.  le  Hrësldenl.  La  proposition  et  les  déve- 
pements  seront  imprimés  et  distribués  itans 
les  bureaux,  qui  amont  demain  à  s'occuper  de 
la  nomination  d'une  coinmissiuo... 

Voix  diverseï  :  Non  Inonl...  C'est  inutilel...  Au- 
jourd'hui I...  Tout  de  suite  I...  Non  !  uoq  1 

H.  le  Pr^HldcHl.  La  réunion  dans  les  bu- 
reaux -jura  lieu  demain,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition. 

H.  de  V»llBie«nll.  D'après  le  règlement,  im- 
médiatement après  les  développements,  la  déli- 
bération doit  s  ouvrir  sur  la  prise  en  considéra- 
tion ;  el  si  elle  n'ist  pas  contestée  elle  doit  être 
mise  aux  voix  immédiatement. 

M.  le  Frëaidenl.  Y  a-t-il  opposition  T 
Voix  nomhrevui  :  Non  !  uon  I 

(La  prise  en  considération  est  mite  aux  voix  et 
adoptée  à  la  prcsquu  unanimité.) 

(La  Chambre  décide  ensuite  qu'elle  se  réunira 
immédiatement  dans  Bel  bureaux  pour  nommer 
la  commission  qui  sera  chargée  de  rMiger  le 
projet  d'adreue  au  roi.) 


H.  le  Présideni,  Je  vais  lire  l'ordre  du  jour 

pour  la  séance  de  demain.  (Uon  I  non  I) 

Voix  nombreutes  ;  Il  faut  reprendre  la  séance 
après  la  réunion  de.s  bureaux. 
Autres  voix  :Hon\  non  I...  A  demain  1  à  demain! 
M.  Salverie.  Quelque  ju^te  impatience  que 
vous  ayez  de  témoigner  les  sentiments  dont  vona 
êtes  animés,  dans  l'adresse  qui  vous  est  proposée, 
il  me  tremble  que  vous  ne  devei  pa^  ab-oloment 
vous  écarter  des  formes  de  votre  régleinent.  {Lé- 
gère inlerrvption.)  Que  maintenani  vous  TOua 
réunissies  dans  vos  bureaux  pour  nommer  la 
commission  du  projet  d'adresse,  voua  en  êtes  iea 
maîtres  ;  mais  je  ne  congoia  pas  que  l'on  de- 
mande que  âmt  que  cette  adresse  sera  faite,  elle 
vous  BOit  présentée...  {Non  1  non  I  A  demain  I  à 
demain .') 


A  une  heure,  séance  publique. 
Je  ne  sais  si  je  dois  mettre  k  l'ordre  du  jour  le 
rapport  de  Ii  commission  chargée  de  la  rédaction 

de  ['a(ire.-se... 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  !  s'il  y  a  lieu  I 

M.  le  Prësidenl.  En  ce  cas  :  rapport  de  la 
commisFion  chargée  de  la  rédaction  de  l'adresse 
proposée  par  M.  Auguste  Girsud;  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  de  Schonea  ;  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  comptabilité  de  la  Chambre,  ei  rappi>rt 
de  la  commir^sion  des  pétitions. 

(La  Chambre  ae  retire  immédialemettt  dans  s-s 
bureaux  pour  procéder  à,  la  nomination  Oe  la 
commission  de  l'adresse.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


roi. 

i*'  Bureau.  M.  Dopin  atné  ; 

2*  —  M.  Dueas-Hontbel  ; 

3"  —  M.  Guiiot  ; 

4*  —  M.  Amilhau  ; 

5*  —  M.  iay  ; 

6*  —  M.  Giraud  (Auguste)  ; 

7-  —  M.  Kératry; 

8»  —  M.  Ganneron; 

9*  —  M.  le  général  lacqueminot. 

Cette  commission  s'est  réunie  ce  aoir  cbei  M.  le 
président  de  la  Chambre. 


CBAHSRG   DBS  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 
Séance  du  samedi  26  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  trois  quarts. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  du  procës-Te^ 
bal,  dont  la  Chambre  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Prësidenl.  La  Chambre  a  à  introdatre 
dans  son  sein  il.  Lepoitevin. 

M.  le  bar»n  Séguler.  H.  Lepoitevin  a  «té 
admis  le  premier. 

H.  le  PréaMeat.  Ceat  juste.  C'est  H.  le  comte 
Gaasini  qui  a  é*i  reçn  dana  la  ■étnca  d'hier,  «t 
a  été  admis. 

Je  prl<Mi  Vm    <■  '*""  lo'^  *^       '< 
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comte  de  de  la  Rocbe-Aymond  de  vouloir  bien 
iatroduiraM.  lecomie  deCaesiDi. 

MM.  le  duc  Juice  deCaramua  el  le  comte  de 
la  fioche-Aymood  iotroduisefit  U.  le  comie  de 
Cassiai. 

M.  le  PrésMcHl.  Monsieur  de  Gaseini,  vuns 
êtes  admis  à  prôier  le  serment,  dont  je  vai^ 
lire  la  formule. 

M.  I«  comle  de  4^8»lnl.  Je  le  jure. 

M.  le  Frëaldeat.  Veuillez  i^reodre  place, 
Monsieur. 

M.  le  Prëaldeat.  Messieurs,  &  la  fin  delà 
skMiKe  d'hier,  lorsque  la  Chambre  s'était  for- 
mée en  comité  secret,  M.  le  président  du  consdl 
lui  a  apporté  nue  jmporlanlecommunicatioa  re- 
lative aux  troubles  de  Lyon.  Il  n'y  avait  aue  très 
PL'U  (l(!  pairs  ni'^^'Hts.  Beaucoup  de  membres  de 
la  Chambre  m'r.ni  Tait  exprimer  dès  hier  le  regret 
qu'ils  éprouvaie  it  de  n'avoir  pas  assisté  ^  cetie 
commuDicatioQ-  J'ai  jugé  alors  convenable  dt 
réu:iir  la  Chambrt;  aujourd'hui,  afin  qu'elle  put 
prendre  une  cunnaissunce  plus  partiuuliéie  d'! 
ce  mt-ssage.  Tel  est  l'objet  de  la  convocation  que 
j'ui  fuite  :  j'ai  cru  répondre  ainsi  aus  vœux  et 
aux  senlimeiils  d<ï  la  Chambre. 

Quelque  pair  a-t-il  à  faire  une  proposition  re- 
lative à  cette  communication  f 

De  toutes  parts  :  Une  adresse,  une  adresse  I 

M.  le  narqnU  de  Marbela.  J'ai  l'bonneur 
de  proposer  de  répondre  par  une  adresse  à  ce 
qui  nous  a  ëlé  communiqué  de  la  part  da  roi. 

De  toutes  parti  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  le  m«ri|alB  de  Drenx-Urësë,  Je  ne  viens 
pas  m'opposer  à  l'adresse,  mais  je  demanderai  à 
faire  une  simple  ubservaiioi).  On  vous  propose 
de  voter  une  adresse;  il  faudrait  avautst!  rendre 
raison  du  but  qu'on  se  propoEO.  Veut-on  une 
adresse  p.irce  que  la  Chambre  des  dt^puté^  a  eu 
hier  la  même  pcoaëe  î  Dans  ce  cas  je  regrette- 
rais, je  t'itvoue,  que  nous  n'eussions  pas  pris 
l'jniiiativi'. 

Cerleii,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  bon  citoyen 

3ui  n'éprouve  une  profonde  douleur  des  «raves 
ésordres  qui  ont  éclaté,  des  altdntes  qui  ont 
été  portées  &  la  propriété;  je  la  partage  autant 
qu'aucun  de  mes  nobles  colle»;uea.  11  faut  que  le 
miniglëre  exerce  son  pouvoir  avec  fermeté,  mais 
il  doit  le  faire  sous  la  responsabilité  ministérielle. 
L'udrease  aura-l-ell'i  pour  but  de  venir  té- 
moisn'T  de  votre  adhéeion  à  la  marche  de  l'ad- 
ministration ?  Mais,  Messieurs,  les  votes  des 
deux  Chambres  en  font  foi  chaque  jour;  l'a- 
dresse n'y  ajoutera  rien. 

Mais,  je  I avoue,  je  crains  que  la  France  ne 
voie  autre  chose  dans  celte  démarche  -,  je  crains 
qu'on  ï  aperçoive  un  acbeminement  h  des  lois 
d'exception,  à  des  mesures  extra-léitales.  Je  suis 
loin  de  dire  que  l'adresse  l'exprimera,  je  crois 
œéuie  qu'elle  ne  le  fera  pas  ;  mais  la  mesure  en 
elle-même  pourrait  le  tair.'  pressentir,  ei  c'est 
cette  pensée  que  je  désire  qui  soit  complètement 
éloignée. 

MesHeurf,  je  n'ai  voté  aucune  loi  d'exception 
«ousla  R-'Siauratjon  :  aujourd'hui,  comme  dans 
d'autres  temps,  je  n'en  voterai  jamais. 

M.  le  c«Hle  de  Italat-Priesl.  Je  De  partase 
pas  la  préoccupation  de  l'orateur  qui  vient  de 
parler.  U  n'est  pu  quealion,  ce  me  semble,  de 
meforee  exceptionnellei  ;  it  le  minisière,  an 
contraire,  a  témoigné  vonlolr  l'en  tenir  à  la  loi, 
«t  à  la  regarder  comme  solDunle.  Nom  devoni 
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appui  et  coopération  au  (iouvernement  ;  et  dans 
un  moment  iic  crise  comme  ci-Iui-ci,  nous  mettre 
au-dessus  des  petites  et  étroites  con»dérationj 
d'étiquette,  et  ne  pas  nous  inquiéter  si  ce  qui 
sera  voté  aujourd'hui  eût  pu  être  plus  à  nropos 
hier.  L'important  est  de  <emulgner  à  la  face  le 
la  Franciï  quu  la  Chambre  dei  pairs  a  hurr<'ur 
de  l'anarchie,  et  coopérera  de  tout  son  pouvoir 
à  ce  i|oi  peut  ramener  l'ordre.  Cela  sera  beau- 
coup plus  digne  d'elle  qu'une  vaine  question  de 
présêunce. 

De  toutet  part*  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  le  marquis  de  Dreax-BréEë.  J'éprouve, 
Messieurs,  le  besoin  de  répondre  quelques  mois  à 
ce  que  vient  de  diri;  le  préopinant.  Je  n'ai  ims 
dissimulé  l'ardent  désir  qui  m'animait  que  force 
restât  à  ta  toi  ;  je  suis  loin  d'avoir  dit  que  tes 
mini^lres  réclameraient  des  lois  d'exception,  ils 
0[it  aiiirmé  le  contraire  il  y  a  peu  de  jours  ;  j'ai 
foi  eu  lour  parole  ;  mais  J'ai  avancé  que  lu 
mesure  que  vnus  allez  prendre  pourrait  faire 
croire  que  vous  les  aceorderiez  plus  tarJ  à  un 
ministère  quelconque  s'il  les  réclamaii  ;  j'ui  vuulu 
témoigner  du  contraire,  et  en  cela  j'ai  cédé  uu 
cri  de  ma  conscience. 

C'est  dans  l'iutérêt  du  eouvernemeot  autant 
que  dans  le  vdtre,  que  ces  observations  sont  faites. 

Qu'on  ne  l'oublie  pas,  Messieurs,  la  paix  in- 
térieure de  la  France  et  l'obéissance  du  tou^  les 
partis  ne  résultent  que  d'une  conslilulion  supé- 
rieure à  touj  les  pouvoirs,  parce  qu'on  espëri;  y 
trouver  la  sauvegarde  de  tous  les  droits  comme  de 
tous  les  intérêts,  la  tïarantie  de  la  liberlé  de  tuu^. 

Je  le  répète,  le  jour  uù  la  Constitution  serait 
violée,  le  ministère  et  peut-être  le  gouverne- 
ment n'existeraie[)t  iilus. 

M.  le  eemle  de  PenléeouI»nl.  Je  m'atten- 
dais à  voir  l'unanimité  la  plus  complète  dnnner 
l'assentiment  à  la  proposition  d'une  adresse  uu 
roi.  On  a  dit  que  cette  pro,iosition  eUt  été  mieux 

§  lacée  bier;  oui,  sans  doute;  mais  qui  ne  sait 
ans  quel  moment  la  communication  a  été  faite 
par  M.  le  pri-sident  du  cnnseit?  Nous  étions  en 
comité  secret  ;  h  peine  a-t-on  pu  avoir  deux  ou 
trois  auditeurs  ;  aucun  journaliste,  aucun  des 
oreane^  de  la  presse  qui  forment  la  véritable 
puDlicilé  d'une  assemblée  politique,  puisqu'ils 
portent  dans  toutes  les  extrémités  de  la  France, 
et  môme  dans  toute  l'Europe,  le  résultat  de  vos 
délibérations.  Ayant  quitte  bier  la  séance  avant 

Sn'elle  fût  terminée,  j'en  demande  excuse  &  la 
hambre,  je  ne  savais  pas  moi-même  ce  maiin 
qu'il  y  avait  eu  hier  une  communication  de 
M.  le  président  du  conseil.  Il  a  été  par  coiifé- 
quent  impossible  de  pouvoir  faire  hier  aucune 
proposition.  Est-ce  à  dire  que  nous  avons  été 
devaixês  par  la  Chambre  des  députés?  Je  ne 
crois  pas  être  démenti  par  qui  que  ce  soit,  en 
déclarant  qu'en  temps  ordinaire  et  sans  les 
circonstances  ^ue  je  viens  de  faire  connaître, 
nous  ne  l'aurions  pas  été,  et  que  nous  nou^ 
serions  empressés  de  faire  une  adresse  pour 
répondre  au  roi  du  concoure  de  la  Chambre  des 
pairs,  du  concours  de  tous  les  bons  citoyens,  de 
tous  les  amis  de  l'ordre,  de  la  paix,  de  la  dignité 
de  la  Franre  et  du  repos  de  l'Europe  -,  car  tont 
cela  est  dans  retie  question,  dans  cette  émeute, 
dans  cette  révolte  de  prolétaires  contre  l'ordre, 
la  tranquillité,  lu  propriété. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'étiquette,   d'observation 
de  pas.  La  Chambre  des  députés  a  pris  l'initia- 
tive pour  elle;  nous,  prenons-la  pour  nous. 
Il  m'est  ImpoetlUa  de  ne  p»  Aire  remarqaer 
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avec  chagria  que  runanimitë  n'a  pas  existé 
daaa  cette  circonstance  soleaDolle. 

Bn  iagleterre,  où  les  partis  goal  prononcés 
d'une  tout  autre  manière  qu'île  ne  seront  ja- 
mais, je  l'espère,  dans  cette  enceint»,  lorsque 
des  malheurs  publics  arrivent,  lorsque,  vous 
vous  rappelez  ce  fait,  ont  éclaté  des  révoltes  de 
matelots  qui  pouvaient  comprometire  la  tran- 
quillité publique^  les  chefs  de  l'opposition  se 
ïont  réunie  :>u  miolstëre,  iU  oui  fait  abjuration 
de  tout  sentimeot  personnel,  i's  ont  triomphé  à-- 
leurs  hainfls  particulières,  et  ils  ont  tous  voté 
unanimement  pourgaranlir  leur  pays  du  désordre 
qui  le  menaçait.  J'espère  qu'il  en  sera  de  même  en 
cette  circoiialance,  et  qne  l'adri-SBe  sera  adopté  ■ 
à  l'unaDimité.  (Marques  générale»  d'adhéiion.) 

De  toutes  paris  :  Aux  voixl 

H-  le  narq^aU  de  Drenx-Urëaé.  Il  me  scmbl  e 
que  j'ai  été  biea  mal  compris  par  le  noble  comti': 
loin  de  voter  contre  l'adresse,  je  volerai  en  fa 
fitveur;  mais  j'ai  exprimé  le  désir  qu'elle  ne  con- 
tint rien  qui  put  Taire  supposer  une  arrière- 
pensée  de  luis  d'exception.  Je  les  ai  toujours 
combaliues,  je  ka  combaitrai  jusqu'à  la  Sn. 

Plusieurs  voix  :  M^is  il  n'est  pas  question  de 
lois  d'exception. 

H.  le  e«Mle  de  P*atéeenl«al.  J'eD  ai  com- 
battu plu'4  que  vous. 

M.  le  maniais  de  Drenx-Brëié.  Le  nolik' 
pair  en  a  combattu  plus  que  moi,  dit-il:  je  le 
crois,  car  il  est  plus  âgé  que  moi.  Mais  je  lui  dé- 
clare de  nouveau  que  je  repousserai  de  telles 
mesures,  tant  que  j'existerai. 

Queiqwetvoix  :  AlienLlez  qu'elles  »e  présentent. 

H.  le  Préaldeiit.  Je  vais  consulter  la  Cbambrr. 

(La  Chambre  alopte  la  proposition  de  1'^.- 
dresse.) 

U.  le  IVérideat.  La  proposition  est  adopti^, 
il  me  paraît,  à  l'ananimité. 

De  toutes  parti  :  Oui  !  oui  I  &  l'onanlmité. 

H.  I«  roapqnlB  de  MarWU.  A  l'exceplioii 
d'une  voix. 

De  loutei  parts  :  Sonl  non  !  à  l'unaiiimitë! 

(Plusieurs  de  IIU.  tes  pairs  Tont  observer  à 
M.  le  marquis  de  Marbois  que  M.  de  Brézé  a  voté 
pour  l'adre'se.) 

U.  le  iiMrqals  de  DrMSX-Bréa^.  J'ai  voté 
pour  l'ait  resse. 

M.  le  ■sarqals  de  HarfcaU.  C'est  av<ec  plai- 
sir que  je  reconnais  que  mon  observation  nétait 
pas  fondée. 

H.  le  Prëaldenl.  La  Cliambre  vcot-elle nom- 
mer la  commission  chargée  de  la  rédaction  de 
l'adresse  ou  abandonner  le  chois  de  ses  rnetu- 
brea  à  son  président? 

De  toutes  parts  :  Que  M.  le  préaident  nomme. 

H.  le  l'r^HldeMi.  Alors  j'aurai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre,  comme  devant  faire  par- 
tie (le  cette  commissiun  : 

MM.  le  comte  Portails,  le  comte  Cafarelli,  le 
baron  Mounier,  le  duc  Decazes,  le  duc  de  Crillon, 
le  comte  d'flaussonvîlle,  le  duc  de  Broglie,  le 
comte  Siméun,  le  comte  .Mole. 

M.  le  PrcMldeal.  La  commission  ponirait  se 
retirer  à  l'inslaul,  et  ai  la  Ctiambre  voulait  at- 
tendre, elle  connaîtrait  sor-le-cbamp  le  résultat 
de  aes  commissaires. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  sans  doute  I 

M.  le  l'réaldeBt.  J'invite  donc  HH.  les  mem- 
bres de  U  commitsion  à  se  retirer  Bar-(e-cbainp. 

(Li  léance  natt  luspendin  pfladtnt  prte  de 


deux  beores.  A  trois  heures  et  demie,  HM.  les 
membres  de  la  commission  rentrent  en  séBDce.) 

M.  le  Fréaldeat.  La  séance  est  reprise:  j'ap- 
pelle &  la  tribnne  H.  le  comte  Porltlis,  rappor- 
teur de  la  commission.  (Le  plus  profond  tiumu 
règne  daiu  l'Anemblée.) 

M.  ieesHle  PmrtmH»,Tapporteur.  Ltcommli- 
sion  qui  a  été  nommée  pour  rédiger  un  projet 
d'adretse  au  roi,  au  sujet  de  la  commuoicalioD 
faite  à  la  Chambre  dans  la  séance  d'bier,  m'a 
chargé  de  donner  lecture  de  celte  adresse  k  la 
Chambre  ; 

t  Sire, 

«  La  Chambre  des  pairs  a  reçu  arec  nne  dou- 
loureuse émotion  la  communication  qui  lui  a  été 
faite  par  les  ordres  de  Voire  Majesté. 

•  Si  les  érënementii  qui  ont  ensauj^anté  la 
seconde  villedu  royaume  ne  se  rattachent  k  au- 
cune cause  politique,  ils  n'en  menacent  pas 
moins  l'ordre  social  tout  entier.  Sans  riuriolabi- 
Ii(ë  des  propriétés,  la  liberté  des  tranuctlona  et  de 
l'industrie,  l'obéissance  aux  lois  et  aux  autorités, 
il  n'y  a  plus  que  confusion  et  anarchie.  Si  ceux- 
là  mêmes  auxquels  le  devoir  de  les  défendre  esl 
imposé,  et  qui  sont  armés  pour  les  protéger,  les 
attaquent,  l'Etat  e^t  en  péril,  et  une  prompte 
rénressioD  doit  suivre  immédiatement  le  crime. 
Toutefois,  une  tunlative  aussi  coupable  peut  de- 
venir pour  le  pays  et  les  po'ivolrs  qui  le  gou- 
vernent nne  utile  et  salutaire  leçon. 

"  La  Chambre  applaudit  aux  mesoreeque  votre 
Kouveroement  a  déjà  prises.  Bile  félicite  Votre 
Majesté  des  nobles  et  patriotiques  lentiments 
qui  ont  iiisDirë  au  prince  royal  une  généreuse 
résolution.  Nous  espérons  que  bb  présiénce  suf- 
fira pour  ramener  au  devoir  une  population 
égarée,  et  prévenir  ou  arrêter  refTaslon  da  sang 
français,  surtout  lorsque  le  développement  de  la 
force  militaire  montrera,  à  cAté  de  la  clémence 
qui  pardonne,  la  puissance  qui  réprime  et  la  jus- 
tice qui  ponit.  (7réï  Mm/ Ir*»  &i«i.') 

■  La  Cnambre,  Sire,  se  croit  digne  de  la  con- 
lîance  que  Votre  Majesié  jilace  en  elle  dans  cei 
pénibles  circonstinces ;  elle  y  répondra  par  le 
concours  dont  elle  a  déjà  donné  tant  de  preuvei, 
convaincue  de  la  nécessité  de  se  rallier  au  trdne, 
qui  peut  seul  assurer  le  triomphe  de  l'ordre,  le 
respect  des  droits  sacrés  de  la  propriété,  et  U 
maintien  des  institutions  constitulionnellee. 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  jnge-t-eDe  I 
propos  de  se  retirer  dans  ses  bureaux  pour  pro- 
céder ù  l'i'xamen  de  l'adresse? 

De  toutes  parti  :  Son  ! 

M.  le  PrësIdeDi.  Alors  je  vais  relire  l'adieNt 
entière,  ensuite  je  dounerai  successivement  lec- 
ture de  chaque  paragraphe, 

(Ici  M.  le  président  doaue  une  secoude  lecton 
de  l'adresse.) 

H.  le  Préaident,  Maintenant  je  reDrends  ne- 
cessivement  chaque  paragraphe,  et  )e  Ih  mMl 
aux  voix. 

Premier  paragr^be  : 
•  Sire, 

t  La  Chambre  des  pairs  a  reçu  avec  one  dou- 
loureuse émotion  la  rommunirailon  qui  lai  a  été 
faite  par  les  ordres  de  Votre  Majesté.  ■ 

(Ce  paragraphe  est  adopté  sans  dlsamiM.) 

Denxiëme  paragraphe  : 

■  Si  les  événements  qni  ont  ei       gl 
conde  ville  du  royaume  ne  we  ri       naih  a  t 
cause  politlqiM,  ils  n'en  m        «t 
Vordn  aoriai  kv*  9ati«i-  t 
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propriété!,  la  liberté  des  (ranBaciions  ci  de  l'in- 
duatrje,  l'ubéiseance  aux  lois  el  aux  Butoritéj,  il 
n'y  a  pluE  que  cunnision  el  anarchie.  Si  ceux-là 
mêmes  auxquels  le  deroir  de  les  défendre  est 
impoFé,  et  qui  coot  arméa  pour  les  protéger,  les 
attaquent,  l'Etat  est  en  péril,  et  une  prompte 
rOpression  doit  suîTre  immédiatemciit  le  crime. 
Toulefois,  une  t^'utative  aussi  coupable  peut  de- 
venir, pour  le  pays  et  les  pouvoirs  qui  le  gou- 
veroeut,  une  utile  et  salutaire  leçon.  ■ 

M,  l«  eainlf!  de  Honlallvcl,  minisire  de 
rinilnelion  publimte.  Pt>rmel[ez-mui,  Messieurs, 
une  seule  obâerTatiou.  Je  n'ai  pas  liiea  présent^ 
les  termes  ue  ce  paragraphe.  Si  je  ne  me  trompe, 
il  est  dltqn'il  est  malnenrenx  de  roir  les  citoyens 

3ui  ont  reçu  des  armes  pour  assurer  la  puissance 
ea  lois  les  tourner  contre  la  maintien  de  l'ordre. 

Dieu  merci,  ce  fait  n'a  pas  été  général.  Si  nous 
avoua  à  déplorer  d'avoir  vu  une  partie  des  on- 
vriers  armés  de  la  garde  nationale  prendre  parla 
la  rérolle,  d'un  autre  cétë  la  portion  la  pln^ 
noiabrense  de  la  garde  nationale  a  chercbë  à 
maintenir  l'ordre  jusqu'au  deruier  moment,  d'etl 
on  hommage  public  que  j'ai  voulu  lui  rendre. 
{Trit  bien!  fret  bien!)  L'aaresse  me  semble  de- 
voir être  rédieée  en  termes  moins  e^ënëraux. 

(M.  le  présluent  relit  le  paragraphe.) 

Voixdiuerset  :  U faudrait snbstitueraces mot?: 
51  ceux-là  nimet,  tes  mots  râiTants  :  Si  quel- 
quei-ani. 

U.  le  bmtfm  Ségai«r.  Il  faudrait  dire  :  S'il 
l'en  trouvait  quelques-uns. 

M.  le  «•■Me  ie  Moté.  Ou  pourrait  mettre 
toute  11  ptirase  au  condilioanet. 

M.  le  comte  Dejeaa.  Il  me  semble  qu'il  se- 
rait convenable  d'ordonner  le  renvoi  è.  la  com- 
mission. 

U.  le  Prëaldeal.  S'il  y  a  indéciaioa  trop  pro- 
noncée, je  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  L>' 
comte  Dejean  sur  le  renvoi  à  la  cjMumtsaioD  ; 
mais  comme  ici  le  chaoKement  n'est  pas  considé- 
rable, il  serait  meilleur  de  le  faire  séance  tenante 

M.  le  bAToa  HeiiNler.  L'observation  de  l'ho- 
Dorable  préofiinatit  est  fondée  en  ce  sens  qu'il  ne 

Seul  être  question  d'inculper  la  garde  uaiionali! 
e  Lyon,  mais  seulement  la  partie  du  cette  garde 
qai  a  méconnu  et  trabj  b«^h  devoirs.  L.a  commii!- 
»oD  avait  trop  présenta  à  l'esprit  tes  doolonreux 
événements  qui  font  l'objet  de  l'adresse  pour  od- 
talier  un  instant  que  la  plus  grand  oombredes 

Sardes  Datioaftux  ont  donné  une  preive  éclalanie 
«  leur  atlacbement  aux  lois  et  aux  intérêts  de 
leur  pays.  Beaucoup  ont  éié  victimes  de  leur 
Ktaéreux  eounge,  et  ont  scellé  de  leurBBae  leur 
noble  dtvouemeQt.  En  se  servant  d'une  ptiruu 
dubitative,  d'un  n,  hypothétique,  la  conmisaion 
avait  cm  qn'oo  n«  pouvait  ae  méprendre  sur  sea 
intentions.  Il  est  clair  qa»  torsqu  on  dit  :  t'U  eH 
dei  e<titpablei,oa»'Maâie  laculpabilité qu'à  ceux 
qui  auaiaTit  commis  le  criiM.  Toutefois,  plu- 
sieurs de  noscollégueB  ont  jugé  (|u«  l'expreôion 
était  trop  géoérak,  qu'elle  taiisait  planer  le 
reproche  sans  distinction.  Je  cède  voloDliers  k  ce 
scrupule ,  el  j'adopte  la  rédaction  qui  posait 
rendre  encore  mieux  notre  pensée;  mais  je  ne 
Biiurais  aduellre  l'iuertioD  du  mot  de  quelquet- 
uni. 

nous  dev(ns  répoodre  à  ia  franchies  des  com- 
mraications  da  IroMav ec  la  France,  par  la  fran- 
chise de  celles  da  li  Ghajtbre  avec  le  Trône,  el 
ces  troublM  odL  en  de  trop  cnvas  résallaU  poor 
qn'il  Mil  possible  d'en  resirândre  a  otmt  lu  ac- 


teurs. Remarquez  d'ailleurs  qu'immédialemeat 
après  l'adresse  peint  yElatenpérii.  Quoi  !  ilsufO- 
rait  de  quelques  hommes  qui  tourneraient  leurs 
armes  contre  les  lois  pour,  mettre  en  péril  le 
royaume  de  France  !  cela  ne  peat-étre.  L'adresse 
ne  doit  donc  pas  en  «exprimer  la  crainte,  et  je 
demande  de  n'y  point  autoriser  l'insertion  du  mot 
proposé. 

H.  le  conte  Exeelaïaai.  Je  ne  crois  pas  que 
le  mot  crime  doive  fisuter  dans  l'adresse  ;  on  ne 
saurait  qualiQer  de  crime  un  ëréoement  qui  n'est 
pas  encore  surflsamment  connu. 

M.  le  baron  Sëgnler.  Le  mol  crime  finit  mal 
la  pliruse. 

M.  le  eonile  4e  Ponléeoalanl.  Le  mot  est 
ici  eoteniiu  d'une  maniëre  géoërale. 

H.  le  PrémUent.  Il  faudrait  alors  rédiger 
cette  partie  du  paragraphe  île  la  manière  sui- 
vante : 

Si  parmi  ceux-là  mêmes  aaxqaeU  le  devoir  de 
ks  défendre  est  imposé,  ut  qui  sont  armés  pour 
Us  protéger,  il  s'en  trouvait  qui  Us  atlaquastent, 
l'Etat  pourrait  Être  enféril. 

(Le  paragraphe  ainsi  modilié  est  adopté.) 

Troisième  paragraphe  : 

•  La  Chambre  applauditaux  mesures  que  votre 
gouvernement  a  déjà  prises.  Elle  félicite  Votre 
Majesté  de.s  nobles  et  patriotiques  sentiments  qui 
ont  inspiré  au  prince  royal  une  généreuse  réso- 
lulion.  Nous  espérons  que  fa  présence  suffira 
pour  ramener  au  devoir  une  population  égarée, 
et  prévenir  ou  arrêter  l'effusion  du  sang  français, 
surtout  lorsque  le  dëvelor^ment  de  la  Rirce 
militaire  se  montrera  à  oJté  de  la  clémence  qui 
pardonne,  de  ta  puissance  qui  réprime  et  delà 
justice  qui  punit.  » 

M.  le  cenle  d'UaaberMrl.  Il  me  semble 
qu'au  lieu  de  ■prévenir  ou  arrêter  l'effusion  du 
sang,  il  suffirait  de  dire  arrêter. 

M.  le  Président.  Le  nauga  coulé,  il  est  vrai; 
mais  il  pourrait  couler  encore,  etc'est  en  ce  sens 
que  le  mot  prévenir  pourrait  s'appliquer. 

M.  le  eomle  Portails,  rapporteur.  Le  mot  se 
rapporte  aux  opénttions  des  nouvelles  forces  mi- 
litaires que  l'on  fait  niaicher  sur  Lyoo.  On  espère 
que  la  présence  du  prince  royal  i>réviendra  la  né- 
cessité d'employer  la  force  aiiuée  que  l'on  ras- 
semble; cela  ne  fait  pas  allusion  au  sang  qui 
malbeiueusenteat  a  déjà  coulé. 

(Le  paragraphe  dit  la  commission  est  adopté.) 

Qualiièm'.'  paragraphe  : 

"  La  Chambre,  Sire,  se  croit  digne  de  la  con- 
Dance  que  Votre  Majesté  place  en  elle  diius  ces 
pénibles  cireonstances^  elle  y  répondra  par  le 
concours  dont  elle  a  déjà  donné  t^ni  de  preuves, 
convaincue  de  la  nécessité  de  s^  rallier  au  Trdoe 


tilutionscousiilutionnelles.  •  (Adoplé.) 

M.  le  PréaUenL  It  va  être  procédé  au  vote  de 
l'adres-e  par  voie  de  scrutin. 

U.  le  ni«r(|alfl  de  Sëmoavllle.  M.  le  prési- 
dent ne  croit-il  pas  devoir  tirer  au  sort  les  mem- 
bres de  la  grande  députatian  qui  sera  chai^^ede 
présenter  udresie  au  roi? 

M.  le  Prëvldenl.  C'est  jnste. 

Le  tirage  ac  sort  désigne  comme  membres  d& 
la  grande  députation  : 
Mil.  Le  comte  Matliieu  Dumas, 
le  comte  Cbotet, 
le  marquis  d'Osmond, 
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HM.  le  maréchal  comte  Molitc , 
le  comte  de  Germiny, 
le  comte  C'émunt  de  Ris, 
le  couit!  de  U  Roche-Aymoi. 
le  comte  deCooiades, 
le  comt;  Porlali?, 
le  comte  de  Moabadon, 
le  duc  de  BriBsac, 
le  vicomte  Rogaiat, 
le  comie  Plijli|)pe  de  Ségur, 
le  baron  Mounier, 
le  duc  deChoisetil. 
le  comte  du  La^ran^e, 
le  comte  Lanjuinais, 
le  duc  de  Broglie, 
le  comte  Comnans, 
et  le  comte  d'Haubersat. 
M.  le  PrësMent.  MM.  les  pairs  savent  (^'ila 
peuvL'Dt  se  joiDdie  à  la  erande  dépuiutioa. 

ÂussitAt  1j  séance  levée,  le  présiileiit  se  retirera 
par  devers  le  roi,  pour  prendre  ses  ordres.  Si 
Sa  Majesté  veut  admettre  ce  soir  la  d<^nulation, 
MM.  les  pairs  seraient  prévenus  k  temps  à  aomicUe. 
Si  ce  n'eit  pas  ce  so  r,  oa  aura  eoio  de  faire  de 
même  prévenir  MM.  les  pairs  à  domicile. 
On  va  mainlenant  procéder  au  acruiin. 
La  Cbambre  vuut-elle  punuettre   qu'on   fasse 
courir  les  uroes? 
De  toulet  parts  :  OjI! 
Voici  le  résultat  du  scrutio  : 
Norabrt;  dis  votants. 


Oui.. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
PRÉSIDENCE  DE  il.  GIROD  (DE  L'aI.N). 
Séance  du  samedi  26  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  h  uoe  lieure  et  quart. 

Le  procès-vi rbal  est  aiopté. 

Les  membres  présenls,  formés  en  groiipes  dans 
l'bËmicycle  m  sur  les  Lancs,  paraissent  préoc- 
cupés des  événements  qui  foDl  le  ^ujet  de  toutes 
tes  coQversitions. 

L'aeitation  régne  dans  l'Assemblée. 

A  deux  heures  moins  un  quart,  les  huissiers 
ioviteut  MM.  les  députés  &  prendre  leurs  places. 

M.  le  Prësldenl.  Messieurs,  la  commission 
chargée  de  la  rcdaclion  d'uti  projet  d'adreste  au 
roi,  en  conséquence  de  la  proposition  de  M.  Au- 
guste Giraud,  a  (erniiné  son  travail. 

Aux  termes  de  l'article  73  du  règlement,  les 
projets  d'adresse,  avant  d'être  soutnH  à  l'appro- 
bation delà  Cbambre,  doivent  être  communiqués 
dans  les  bureaux. 

Des  copies  ont  été  fail<'S,  qui  sont  déposées 
dans  chaque  bureau.  J'invite  donc  la  Chambre  à 
se  retirer  da:>B  ces  bureaux  pour  en  prendre 
connaUsaDce. 

La  séance  sera  suspendue,  pour  être  reprise 
Immédiitement  après  que  les  bureaux  uuront 
terminé  leur  examen. 

(La  Ghanobre  se  retire  dans  ses  bureaux.) 

Vers  deux  heures,  les  membres  de  chaque  bu- 
reau rentrent  successivement  dans  la  salle. 

Les  conversations  paraissent  de  plus  en  plus 
animées. 

Les  huisBif-ra  ré>  lament  lougtempi  et  obtien- 
nent difflcilemeot  le  lilraœ. 


Ce  n'est  qu'après  deux  heures  et  demie,  que 
la  séance  est  reprise. 

M.  le  Prësldenl.  Aux  termes  du  rëglemt'Dt, 
je  vais  avoir  l'hon'ieur  de  soumettre  à  l'appr»- 
batioo  de  Id  Chambre,  le  projet  d'udresse  qui 
vient  (l'être  communiqué  dans  les  bureaux. 

Ten  donne  lecture  : 
■  Sire, 

•  Nous  avons  entendu  avec  reconnaissance,  en 
même  temps  qu'avec  douleur,  Ivs  communici- 
tions  Tranches  et  complètes  que  nous  ont  appor- 
tées les  rainistr^^s  de  'Votre  Majesté,  sur  les  trou- 
bles qui  ont  éclata  dans  la  ville  de  Lyon.  Nous 
;ipplaudissonB  au  patriotique  tlao  qui  a  porté  le 

f  rince  votre  lils  a  se  précipiter  au  milieu  ilis 
rangais  dont  le  sang  coule,  pour  en  arrêter  l'ef- 
Tusion.  Nous  nous  empressons  d'ixpdmer  à  Votr.; 
Majesté  le  vœu  unanime  des  députés  de  la  Francf, 
liour  qui:  son  gouvernement  oppose  à  ces  déplo- 
rables excès  toute  la  puissance  des  lois.  La  bA- 
relé  des  personnes  a  été  viulemmeal  attaquée; 
la  propriélé  a  été  méconnue  dans  son  principe  ; 
la  liberté  de  l'industrie  menacée  de  destruciiuD; 
ta  voix  lies  magistrats  n'a  pas  été  ('coulée.  Il  faut 
que  ce  dësoidre  cesse  prumptement  ;  il  faut  que 
lie  tels  attentats  soient  énergiquemeiit  réprimés. 
La  France  entière  est  blessée  par  cette  alteiale 
portée  aux  droits  de  tous  dans  la  per-ioitoe  d-s 
quelques-uns  de  ses  concitoyens  :  elle  leur  doit 
une  éclatante  protection. 

Les  me5ures  déjà  prises  par  le  gouverire- 


ttendre.  La  ferme  union  des  gardes  natioualt'E. 
et  des  troupes  de  ligne  rassure  tous  les  bons  ci- 
toyens. Votre  Majesté  peut  compter  sur  l'ba:  mo- 
ule des  pouvoirs.  Nous  somi[<eB  heureux.  Sire, 
de  vous  offrir  au  nom  de  la  France  le  concours 
de  ses  députés  pour  rétablir  la  p3lx  partuut  nù 
elle  serait  troublée,  étouffer  tous  les  germes  n'a- 
narchie,  affermir  les  principes  sacrés  sur  le^queîs 
repose  l'existence  même  de  la  «ociété, maintenir 
l'œuvre  glorieuse  de  la  Révolution  de  juillet,  et 
assurer  partout  force  à  la  justice  et  respect  à  (a 
loi.  • 

M.  Pelel  (de  la  Loiire).  Je  demande  la  parois 
sur  le  premier  paragraphe. 

M.  le  Prësldenl,  après  avoir  relu  le  1"  para- 
graphe, accorJe  la  parole  à  M.  Ptlet. 

M.  I*clel  (de  la  Loxire).  Messieurs,  je  suis 
combien  il  faut  être  sobre  d'amendements  rela- 
tivement  à  une  adresse,  par  la  difllculté  de  lei 
concilier  avec  la  réddclion  ;  cependant,  J'ai  cm 
reconnaître  dans  le  1*^  paragraphe  une  lacune 
queje  crois  utile  de  remplir  pour  que  l'adresse 
atteigne  mitux  son  but,  qui  est  de  dunner  de  la 
force  au  gouvernement  et  d'agir  sur  ceux  aax- 
quels  elle  est  principalement  adressée. 

Je  remarque  qu'il  y  a  une  lacune  relative  & 
une  des  causes  qui  ont  amené  les  déplorables 
événements  de  Lvun  :  je  veux  parler  des  besoins 
de  la  classe  industrieuse.  Je  sais  combien  )• 
moment  est  mal  choisi  pour  parler  des  besoins 
de  cette  classe  quand  elle  s'est  portée  à  de  telles 
extrémités  (Ugère  rumeur},  et  certes,  je  n'aurais 
rien  &  dire  à  cet  égard,  si  les  mots  que  je  pro- 
poserai pouvaient  avoir  quelques  inconvénients 
eu  jQBtillaut  le  moindrementcesattentatsà  jamais 
déplorables.  Cependant,  cette  lacune  me  seRibla 
telle,  qu'il  est  nécessaire  et  convenable  de  U 
remplir  par  deux  mots  dont  je  vais  donner  l«o> 
tare  i  la  Chambre. 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [26  novembre  1831.] 


65 


Ces  deux  mots  se  trouveraient  liés  1res  nalu- 
rellement  au  !•'  paragraphe  de  l'adresse,  et  ic 
termineraient  de  cette  manière  : 

«  Ce  n'est  point  F  ar  la  révolte  et  le  meurtre 
que  les  besoins  de  la  classe  industrieuse,  digne 
de  tout  notre  intérêt,  peuvent  être  eoulagés.  » 
(Bruits  divers.) 

Ceci  me  paraît  remplir  une  lacune  qui  existe 
dins  l'adresse,  sans  a  voir  aucun  des  inconvénients 
qu'on  pourrait  justement  appréhender. 

M.  de  Sehonen.  C'est  une  proposition  trop 
évidente  pour  qu'elle  puisse  être  consignée  dans 
une  adresse.  (Marques  d'assejitiment.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-ilappuyé? 

Voix  nombreuses  :  Non!  non! 

Quelques  voLv  :  Oui!  oui! 

(L'auendement  de  M.  Pelet,  mis  aux  voix, 
est  rejeté  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
1"  paragraphe. 

M.  Pétou.  Je  demande  la  parole.  (Marques  de 
mécontentement  au  centre.) 
Aux  extrémités  :  Parlez!  parlez! 
Quelques  voix  :  À  la  tribune  ! 

M.  Péton,  de  saplace.  Je  n*ai  qu'un  mot  à  dire. 
Les  mêmes  voio;  ;  On  n'entend  pasl  Ala  tribune! 

M.  Pétou,  à  la  tribune.  Messieurs,  je  demande 
la  suppression  du  mol  reconnaissance.  Je  crois 
quif  celte  expression,  très  bien  placée  ailleurs, 
ne  Test  pas  ici.  (Appuyé  l  appuyé l)  Le  1"  para- 
graphe commence  ainsi  : 

c  Nous  avons  entendu  avec  reconnaissance  en 
même  temps  qu'avec  douleur  les  communica- 
tions franches  et  complètes,  etc.  » 

Je  propose  d'y  substituer  ces  mots  : 

«<  Nous  avons  entendu  avec  une  profonde  dou^ 
leur  les  communications  de...  (Très  bien!  Appuyé! 
appuyé!) 

M.  Liaffltte.  Il  est  impossible  de  délibérerainsi. 

11  y  a  dans  cette  adresse  des  principes  que 
vous  serez  obligés  de  désavouer  d-main.  (Mur- 
mures aux  centres.)  Ainsi,  je  lis  :  «  La  propriété 
a  été  méconnue  aans  son  principe...  (Nouvelle 
et  plus  bruyante  interruption.) 

Il  faudrait  qu'il  y  eût  une  discussion  générale 
sur  l'utilité  ou  le  danger  de  l'.ulres^e. 

Yoiv  nombreuses  au  centre  :  Aux  voix  l'amen- 
dement I 

(La  proposition  de  M.  Pétou  est  adoptée  à 
Tananimite.) 

M.  JHaugnin,  de  sa  place.  Je  demande  la  sup- 
pression de  deux  mots.  Je  ne  veux  pas  faire  in- 
jure au  ministère;  mais  enfin  nous  ne  pouvons 
dire  gue  ce  que  nous  savons,  et  c'est  pour  cela 
que  je  demande  la  suppression  de  mots  franches 
et  complètes...  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  1  appuyé I 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
C'est  une  attaque  contre  notre  franchise...  (Vive 
agitation.) 

M.  JHaoguin,  à  la  tribune.  Messieurs,  une 
Chambre,  dans  une  adresse,  ne  peut  attester 
que  les  faits  dont  elle  a  reçu  les  communica- 
tions. Je  vous  demande  si  vous  avez  la  convic- 
tion que  les  communications  oat  été  complètes  ? 

Aux  centres  :  Oui!  oui  ! 

M.  JHaagoiM.  Vous  pouvez  avoir  la  convic- 
tion que  les  communications  ont  été  francheB  et 
complètes;  nous,  nous  ne  ravo;i8  pas. 

Maintenant,  je  vais  examiner  les  élémealB  de 
votre  conviction  et  de  la  nôtre.  Les  éléments  de 
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votre  conviction  sont  la  parole  des  ministres, 
l'assurance  qu'ils  nous  ont  donnée  qu'ils  avaient 
dit  tout  ce  qu'ils  avaient  à  dire. 

Mais,  par  cela  même  qu'ils  sont  ministres,  ils 
ont  le  droit  de  cacher  certains  événements;  vous 
ne  savez  pas  si,  dans  l'intérêt  des  mesures  qu'ils 
ont  prises,  ils  n'ont  pas  dû  vous  cacher  certains 
faits;  et  par  cela  même  que  vous  ne  le  savez 
pas,  vous  ne  pouvez  pas  assurer  que  la  commu- 
nication a  été  complète. 

Ainsi,  selon  nous,  les  éléments  de  votre  con- 
viction sont  inexacts.  Si  c'est  un  vole  de  con- 
fiance, dites-le;  mais  que  vous  disiez  qne  ces 
éléments  sont  complets,  je  ne  le  conçois  pas. 

M.  Uupiu  a}né.  Je  demande  la  parole. 

M.  Mauguin.  J'ajoute  que,  dans  noire  con- 
viction, les  communications  ne  sont  pas  com- 
plotes, et  je  m'emprcsse  de  dire  que  je  n'en  fais 
pas  un  reproche  au  ministère;  il  est  possible 
qu'il  ait  eu  des  raisons  de  ne  pas  les  doimer 
complètes. 

Quand  M.  le  président  du  conseil  nous  a  fait 
une  communication  sur  des  événements  que 
nous  déplorons  tous,  parce  que  tous  nous  en 
connaissons  le  principe,  nous  étions  tous  d'ac- 
cord avec  vous  pour  ramener  l»*  prompt  rétiblis- 
?ement  do  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  {Bien! 
très  bien!)  Oui,  tons;  vous  pouvez  en  être  sûrs. 
(Adhésion  à  gauche.) 

Lorsqu'on  est  venu  nous  faire  des  communi- 
cations, M.  le  président  du  conseil  aurait  dû,  s'il 
voulait  les  faire  complètes,  et  je  répéterai  que  je 
ne  le  blâme  point  de  n'avoir  pas  tout  dit,  il  au- 
rait dû  nous  parler  du  principe  de  ces  mouve- 
ments. Ce  principe,  si  je  suis  bien  instruit,  se 
rapporte  à  certains  actes  de  l'autorité  locale, 
dont  M.  le  président  du  con^^eil  ne  nous  a  pas 
parlé. 

Voix  diverses  :  Si  1  si  ! 

M.  llaugnin.  A-i-il  eu  tort  ou  raison  de  ne 
pas  noiisen  parler,  c'est  ce  que  je  n'examine  pas. 

M.  Aladier  de  Alontjan.  11  en  a  parié. 

M.  Maugnin.  J'ai  bien  vu  que  M.  le  pré  1- 
dent  du  conseil  a  parlé  d'une  mesure  illégale, 
mais  il  n'a  pas  dit  e'i  rfuoi  el!e  consistait. 

Je  le  répète  encore,  je  ne  blâme  pas  le  silence 
de  M.  le  président  du  conseil;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  la  communication  n'a  pas  été 
complète.  Sous  un  autre  rapport,  elle  ne  l'est 
pas  non  plus. 

Depuis  longtemps,  Tantorité  était  prévenue  des 
troubles  dont  Lyon  était  menacé.  Voici  un  do- 
cument que  j'ai  entre  les  mains  indépendam- 
ment de  ceux  que  nous  pouvons  avoir  d  ailleurs, 
et  qui  constate  qu'il  était  impos  Ible  que  des 
troubles  aussi  graves  Fe  fussent  manifestés  sans 
symptômes,  et  sans  symptômes  assez  évidents 
pour  qu'ils  n'eussent  pas  été  aperçus  par  les  ci- 
toyens, à  plus  forte  raison  par  toutes  les  auto- 
rit'és.  Certes,  ce  préfet  aurait  sérieusement  com- 
promis l'autorité,  et  il  se  serait  exposé  à  de 
graves  reproches  s'il  n'avait  pas  prévenu  le  mi- 
nistère de  ce  qui  se  passait  dans  Lyon;  car  les 
autorités  de  Lyon  ont  été  elles-mêmes  prévenues, 
et  indépendamment  d'une  foule  de  lettres  qui  en 
fournissent  la  preuve,  j'en  tiens  une  dont  je  vais 
seulement  lire  a  la  Chambre  quelques  fragments; 
car,  ni  moi  non  plus,  je  ne  veux  pas  faire  une 
communication  complète  (Rires),  prêt  que  je 
suis,  du  reste,  à  communiquer  la  lettre  à  chacun 
de  vous  en  particulier. 

Voici  cette  lettre  : 
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■  Depuis  ptuB  de  8  jours... 

Quelquits  voir  -.  De  quelle  date  est-elleî 
M.  Mauguln.  Dut  33  noTembre. 

■  Depuis  plus  de  8  Jours,  ou  conDBÏBBBJt  les 
projeta  d'une  foule  de  pauvres  ouvricrB  qui  de- 
mandaieTii...  »  Je  m'arrèti'. 


M.  Maaguln.  Vous  voulei  que  je  lise?  [Oui  I 
oui.') 

•I  ...  Qui  demandaiiint  justice  i;t  du  puin.  ■ 
{Bruit  violant  aux  eentret  et  agitation  au  banc 
de*  ninittret.) 

M.  Caaimir  Perler,  président  du  conseil, 
adresse  à  l'urateur  quelques  mots  que  nous  ne 
saisissons  pas. 

À  gauche  :  .N'interrompes  pas,  Monsieur  le  pré- 
sident du  conseill 


H.  d«  CweelIrB,  se  levant.  Monsieur  le  prâ- 
Bident,  rappeleE  &  l'ordre  BIM.  les  ministres. 

M.  de  Pcdenas.  Rappelés  à  l'ordre  U.  le  pré- 
sident (lu  conseil. 

M.  .U«ngDla.  Monsieur  le  président  du  cos- 
Eeil...  ^Tumulte  croiaiant.) 

M.  lePrëaldeat.  Il  est  Impossible  de  déli- 
bérer ainai. 

H.  Maacain,  apris  que  le  calme  est  rétabli. 
H.  le  président  du  conseil  devrait  apporter  quel- 
que falme  dans  une  di3CU.^Bion  qui  loudie  à  des 
matières  aussi  importantefi.  Si  je  lis  le  commen- 
cement d'une  phrase,  et  si  je  m'arrâti',  j'ai  mes 
raisons,  et  la  Chambre  peut  comprendre  que  ce 
sont  des  raisons  d'utilité  publique. 

Au  .entre  :  Ah!  ahl 


M.  .HMugBln.  Je  poursuis: 

■  Depuis  plus  de  8  jours  on  roonalssait  les 
projets  d'une  Toulu  de  pauvres  ouvriers  qui  de- 
maudaienl  juslice  et  du  pain.  La  cupidité  d'unti 
poitinéti  de  négociants,  l'insouciance  de  la  police, 
l'uinour-propre  de  quelqui'S  chefs  de  coturie,  qui 
depuis  trop  d'années  dirigent  à  Icurf!r6  les  mou- 
Tements  de  notre  citi},  nouH  pion :jeiil dans  l'anar- 
ctiiu  et  nous  exposent  k  tous  les  malheurs  de  la 
guerre  civile. 

•  Le  miiiisiére  est  sourd  aux  conseils  de  tous. 
J'ai  prévenu  à  plusieurs  reprises  le  gouverne- 
ment. Je  lui  ai  dit  que  le  parti  carliste  et  le 
clergé  fomentaient  la  révolte'  et  cliercliaienl  à 
noua  diviser.  Nulle  réponse,  pas  un  mot,  et  tou- 
jours cette  marche  tortueuse,  cette  temporisa- 
lion  qui  traînent  la  France  à  la  suite  des  rois 
étrangers,  et  portent  aussi  leurs  fruits  dans  cette 
malheureuse  cité.  {Murmure»  aux  cenlrei.) 

A  gauclie  ;  Purlcz!  parles! 

M.  Mimgaln.  ■  la  semaine  dernière  tout  le 
monde  snvait  que  des  rasa-mblements  se  for- 
maient dauj  U  ville  de  la  Groix-Rousse ;  le  se- 
cri^laire  intime  de  11.  Prunelle  lui-même  m'en 
instruisit  en  me  disant  que  l'on  élaii  dans  E'in- 
tenliDU  de  repouaser  la  ibrce  par  la  force,  etc.  ■ 

Ainsi,  vous  voyei  que  l'autorité  était  depuis 
longtemps  avertie  ;  elle  devait  l'être  :  on  ne  toss 
en  dit  rien  dans  la  communication  qui  voaa  a 
été  faite.  Tout  an  contraire.  On  ne  tou  pirle  | 


Îaed'une  lettre  du  préfet  du  Rhône,  datée  du  20r 
ans  laquelle  il  dit  qu'il  n'yarienàcraindreponr 
Lyon  el  qu'il  u'y  a  pas  d'émeutes  poBsiblef. 
Que  U.  le  président  du  conseil  ail  eu  ses  rai- 
sonepourtenir  ce  langage,  je  leconcois;  maisilen 
résulte  qu'il  ue  TOUS  apas  tout  dit.  Voub  ne  pouves 
donc  pas  dire  que  la  communication  a  été  cotn- 
plite;  dés  l<jrs  vous  ue  pouvez  pas  dire  qu'elle  a 
été  franche  ,  car  elle  o'a  pas  été  sans  réticeDcoB. 
Je  demande  doue  la  radiation  des  deux  mots 
et  j'ajoute  que  je  ne  hiàme point  M,  le  préaident 
du  conseil  de  nous  avoir  Tait  un  rapport  oA  il 
ne  nous  a  dit  que  tes  faits  qui  pouvaient  être 
livrés  à  la  tribune  et  à  la  publicité. 

Je  demande  seulement  que  dane  l'adreise  nous 
noue  bornions,  de  notre  cété,  à  dire  ce  que  nons 
savons.  iNous  avons  eu  des  commuoicutloni  ; 
elles  peuvent  paraître  sufllsantes,  elles  le  soot, 
je  le  crois,  mais  nous  ne  pouvons  pas  dire 
qa'elles  sont  franches  et  complètes. 

U.  Dopln  aine.  Votre  commisBion  avait  la  coo- 
fiance  que  l'adresse  serait  discutée  dans  le  mAme 
esprit  qu'elle  a  été  rédigée,  c'cBl>&-dire  dans  ud 
esprit  ifaccord  et  d'union.  C'est  k  rnnaaimité 
qu'elle  a  procédé  ;  c'est  avec  le  désir  non  seule- 
ment  de  n'exciter  aucune  irritation,  mais  de  lui 
en  éter  mSme  le  prétexte,  en  écartant  toutes  les 
questions  accessoires,  toutes  celles  irai  pour- 
raient échauffer  leB  esprits  et  en  sattachant 
exclusivement  à  un  point  sur  lequel  elle  espéra 
que  la  Chambre  sera  unanime  :  je  veux  parler 
de  la  situation  du  pays,  de  l'amour  de  l'ordre, 
du  besoin  de  le  voir  regner,  de  le  rétablir  partout 
où  il  sera  troublé. 

La  commission  a  désiré,  elle  espère  encore 
(iue,  dauB  celte  occasion,  la  Chambre  donnera 
l'exemple  de  l'ordru  qu'elle  vomirait  voir  régner 
dans  le  pays,  par  son  unanimité,  par  le  patrio- 
tisme et  le  dévouement  dont  elle  se  montrera 
animée.  (Bien  !  Iris  bienf) 

On  attaque  deux  expreBiions  de  l'adresse.  Je 
IcB  défends  littéralement  ;  elles  ont  été  insérâes 
i.  dessein  dans  le  projet  d'adresse.  Il  est  néces- 
aaire  qu'elles  y  soient  maintenues  pour  que 
l'adresse  produise  Bon  effet. 

N'eus  félicitons  le  gouvernement  de  nous  avoir 
donné  des  explications  franches  et  complètes. 
Si  (in  veut  effacer  les  deux  mots  franehei  et  eom- 
pUletf  il  faut  prouver  ou  prétendre  que  les  expU- 
i-ations  n'ont  pas  été  franches  ;  il  faut  prouver 
qu'elles  n'uni  pas  été  complètes.  (Bruit.) 

Et  alors,  Bi  vous  prétendei,  si  vuu^  prouves 
qu'elles  ne  sont  pas  franches  et  complètes,  ce 
n'est  plus  une  adresse  telle  que  votre  commis- 
sion Va  délibérée  qu'il  faut  faire,  c'est  un  tout 
autre  tour  qu'il  faut  donner  à  vos  délibéraliona. 
Car  un  gouvernement  qui  ne  Berait  pas  franc 
dans  une  pareille  circonstance,  qui  ne  serait  pas 
franc  quand  il  vient  nous  dire  qu'il  l'ist,  quand 
il  a  plus  que  jamais  besoin  de  l'être  ;uu  gou- 
vernement qui  viendrait  nous  donner  des  expli- 
caltons  qui  ne  seraient  [tas  complètes,  dans  no 
moment  ob  îles  explications   n'ont  de   mérite 

Îu'aijtaiit  qu'elles  le  sont,  suivrait  un  svatème 
e  déception  dont  il  faudrait  se  séparer  a  l'ins- 
tunl,  et  ce  n'est  pas  une  adresse  qu'il  faudrait 
faire  alirsl...  (Trft  bienf  Iris  bien.')  Ces  deux 
mots  sont  donc  indispensables;  nous  les  main- 
tenons et  nous  soutenons  que  sani  CM  deux 
mots  Ivresse  manque  son  effet. 

Ce  qu'il  y  aurait  ae  plus  dangereux  eu  pareille 
circonstance,  ce  serail,  et  les  réticances,  et  1m 
arriftre-penséM,  al  les  perfidM  iDriPOiHOM. 


[Chag 
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Pourquoi  avez-TOBB  fait  votre  adresse?  Voua 
l'avez  Taite,  non  pas  comme  hommes  de  tel  oo 
lel  parti,  de  telle  ou  Mlle  nuance,  mais  comme 
Français  animés  tous  d'unanimes  sButimeuts  de 
patriutisme  ;  voua  l'avei  faite  pour  porter  secoure 
aux  personnes  qu'on  assassine,  aux  propriétés 
livrées  au  pillait;,  à  l'autorité  des  magistrats  mé- 
connue, aux  lois  qui  ne  sont  pas  écoutées,  aune 
grande  cité  onrant  l'épouvantLible  exemple  de  la 
souveraineté  exilée  pour  n'y  laisser  qu'un  simu- 
lacre d'administration  civile.Vï'rii  bien  !  trèsbien  !) 

Votre  adresse,  se  liant  au  langage  du  gouver- 
nement, établira  qu'un  grnnd  mal  e^t  arrivé  à 
Lvon,  mais  que  ce  mal  n'est  pas  plus  grave  qu'on 
ne  l'a  déclare,  qu'il  ne  faut  pas  écouter  ces  en- 
nemis de  l'ordre  qui  vont  st-mant  des  nouvelles 
exagérées  qui,  à  calé  des  événements  accomplis, 
en  annoncent  de  ploB  désastreux  encore.  Si  le 
langage  du  BOUTDrnement  n'est  pas  franc,  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  le  dire,  il  faut  le  prouver,  le 
prouver  à  l'instant  mftme  si  on  le  peut. 

M.  Haugnln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dapia  aXné.  Si  nous  avons  à  féliciter  le 
gouvernement,  c'est  de  ce  qu'il  a  donné  des 
explications  Iranches  et  complètes.  Si  elles  ne 
l'étaient  pas,  et  précisément  parce  que  j'ai  la 
profonde  conviction  qu'elles  le  sont:  si  elles 
ne  l'étaient  pas,  je  serais  le  premier  a  me  d^ 
clarer  contre  uae  dissimulation  que  je  regarde- 
rais comme  une  trahison. 

Je  le  répèle,  la  pensée  de  la  commission  ne 
s'étend  pas  au  delà  du  fait  qui  a  donné  lieu  i  la 
communication  et  à  la  proposition.  li  s'agit  de 
l'ordre  troublé  dam  Lyon,  de  la  tranquinité  a 
rétablir,  de  graves  désordres  qni  ne  doivent  pas 
se  pronager  et  qui  doivent  être  réprimés  dans  le 
lieu  même  où  ils  ont  été  commis. 

C'est  dans  un  pareil  cas  qu'il  faut  chercher 
non  point  &  exciter  l'irrilalion,  mais  à  concilier, 
s'il  est  possible,  une  majorité  qui  sera  te  sym- 
bole de  votre  palrioliame.  (Vif  mouvenunt  éap- 
probation.) 

a.  Maa^la.  J'ai  demandé  la  parole. 

Aux  eantret  :  Aux  voix  I  aux  voix!  c'est  assez! 

Aux extrimitit  :  Parleif  parlez! 

U.  HangalB.  Lorsqu'on  change  la  thëse  qui 
était  portée  ï  la  tribune,  il  est  très  facile  de  se 
donner  raison. 

Je  vous  ai  demandé  la  suppression  des  mots 
franches  et  complètes;  pourquoi?  Parce  que  vous 
ne  pouvez  pas  attester  un  fait  que  vous  ignores. 
Vous  ne  savei  pas  si  les  communications  qu'on 
vous  adonnéessontcomplëteaet,  par  cela  même, 
TOUS  ne  savez  pas  si  elles  sont  fraoches.  {Mur- 
mura au  centre.) 

Mui,  je  ne  vous  cache  rien,  je  vous  annonce  tout 
de  suite  les  motifs  pour  lesquels  je  demande  la 
suppression  de  ces  deux  expressions,  c'est  parce 
que  je  pense  —  et  c'est  une  autre  fois  que  nous  dis- 
cuterons cette  tbèse  —  que  l'autorité  n'est  pas  sans 
avoir  quelques  reproches  à  se  faire  sur  1  origine 
de  ces  troubles,  [Bruit.) 

Les  deux  expressioos  sembleraient  donner  le 
bill  d'indflmnlbé  et  c'est  pour  cela  que  j'en  de- 
mande la  radiation. 

Je  ne  vais  pas  plus  loin  ;  car  du  reste,  pour  le 
fond  de  l'adresse,  pour  concourir  au  rètablis- 
aement  de  l'ordre  dans  nue  ville  désolée,  où  loua 
les  partis,  toutes  tes  opinions  se  ?ont  [rouvés  vic- 
tiones  du  mouvement,  œrtes,  vous  poiivei  compter 
atir  nous  comme  tor  vons.  (juand  l'ordre  est 
troublé  dans  li  weléU,  quand  tes  penonnes  et 
IM  propriélée  wal  menicéai,  il  n'eat  pu  an  côté 


de  cette  Chambre  qui  refuse,  qui  songe  mêine  è 
reTueer  son  concours  au  pouvoir.  Hais  un  jour 
viendra  où  nous  demanderons  à  l'autorité  com- 
ment il  se  fait  que,  depuis  plusieurs  mois,  le  sans 
coule  dans  plusieurs  parties  de  la  France.  {Mur- 
mures au  centre.)  Ce  sera  l'objet  d'autres  expli* 
cations.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Clali*t.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prëaldent.  Bile  est  à  M.  le  préaident  du 
conseil  qui  la  réclame. 

M.  CMlBlr  Rérier,  président  du  ecnseU.  H 
est  pénible  sans  doute  pour  ceux  qui,  dans  ce 
momeni,  sont  chargés  de  faire  respecter  l'auto- 
rité du  pouvernementel  de  l'établir  l'ordre  parmi 
les  populations  é^iarées,  de  se  voir  sans  cesBe 
accusés  de  n'avoir  pas  fait  leur  devoir  et  de  man- 
quer de  franchise,  lorsqu'ils  viennent  à.  cette 
tribonti  rendre  compte  des  événements. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je  veuille,  en  aucune 
manière,  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  tribune 
1 1  au  droit  qu'a  tout  député  de  venir,  ici,  porter 
des  accusations  contre  les  ministres. 

Cependant  il  me  sera  permis  de  vous  parler  de 
la  Gonflance  morale  que  nous  demandons  à  cette 
Chambre  et  de  vous  faire  remarquer  que  l'indi- 
vidu qui  parlait  tout  k  l'heure....  {tnterruptUm 
aiu:  exlrimitéi.) 

Voix  à  droite  et  à  gauche:  Quel  individo 

M.  Charles  Dapla.  L'individu  qui  a  écrit  la 
lettre  citée  par  H.  Mau^uin. 

Plusieurs  voix:  Bxphquei  votre  pensée! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  J'ai 
Il  onlré,daiis  toute  ma  carrière  parlementaire,que 
je  n'avais  pas  l'habitude  de  me  servir  d'expres- 
i^ions  qui  pussent  blesser  quelqu'un.  J'ai  ditl'iB- 
divida  au  lieu  de  dire  le  député. 

A  gauche:  Âh  !  ab  ! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  eoiueil.  Le 
mot  m'est  échappé.  {Bien  !  très  bien .')  J'espère  que 
personne  ne  pourra  penser  quu,  lorsque  nous  som- 
mes accusés  nous-mêmes,  nous  veuillons  mécou- 
naltre  le  caractère  de  ceux-mèmes  qui  noua 
acca.-ent.  (Très  bien!) 

H.  de  P«dea«s.  Vous  avez  révélé  le  fond  de 
votre  pensée.  (Viotentt  murmuret.) 

M.  Casimir  Parler,  président  du  conseil.  J'ai 
dit  que  j'étais  obligé  de  faire  remarquer  t  la 
t^hambre  que  le  député  qui  parlait  tout  à  l'heure 
en  nom  collectif  est  le  même  qui  nous  accusait 
d'avoir  fait  les  émeutes,  en  parlant  aussi  eu  nom 
collectif,  et  qu'il  fut  alors  desavoué  par  ceux  qui 
siègent  du  même  cAté  que  lui.  J'espère  qu'il  en 
sera  de  même.... 

M.  Odllon  Barrol.  Je  demande  la  parole. 

M.  Slanguln.  Je  la  demanderai  ausSi  pour  un 
fait  personnel. 

M.Casimir  Pérltir, président  dueonseit.  J'es- 
père qu'il  en  sera  de  même  de  l'accusation,  qui 
vient  d'être  porté-i  contre  nous,  du  reproche  de 
n'avoir  pas  fait  notre  devoir  en  cette  circonstance 
et  d'avoir  manqué  de  franchise  devant  vous. 

Cependant  rhooorable  député,  en  parlant  de 
notre  manque  de  franchise,  n'a  nullement  accusé 
le  gouvernement  par  rapport  au  récit  qu'il  voue 
a  présenté  des  faits,  par  raiiport  aux  ooavellea 
qui  lui  étaient  parvenuesjosqu'àcejouret  dont  il 
vous  a  donné  counaissance.  lia  simplement  accu fé 
le  gouvernement  de  ne  pas  avoir  fait  connaître  les 
causes  primitives  des  désordres  et  de  u'aroirpas 
pris  lu  préciintioni  néceasaires  pour  leaéviter.  Ce- 
pendant, mémeaurle  poiQtqoi  Autrobjet  âeraee»* 
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sation  de  M.  Maujiuin,  nous  aroiiB  mis  U  Clianabie 
à  porléi)  d'apprécier  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Bii  effet,  voici  en  quels  termes  je  me  suis  ex- 
plique sur  l'origine  de  ce.j  désordres,  dans  la  com- 
inuuicatioa  que  j'ai  eu  Ttiooneur  de  vous  faire 
bler,  au  nom  du  roi  : 

■  Laciuse  première  du  mécontentement  des 
friera  est  liien  connue.  L'i  coocurrfnce  auscilée 
3  fabricalinn  de  Lyon  pour  les  étoffcB  unifs,  a 

lorcé,  denuis  quelque.^  anné>'B,  i.  réduire  de  25  0/0 
le  prix  de  ia  main-J'œuvrc.  C  lie  réduciion  était 
déiavorabie  aux  ouvrter.',etil8  avaient  demandé 
le    réiablis^ement   îles   anciens   prix.   C'est  ce 

aui  avait  éié  fait  i^ar  lu  {i\atiun  récente  d'un  tarif, 
litte  (iiesure  était  illé>;ale,  puisque  les  Joi.^  ne 
pcrmetlent  poii^t  d'^  taxer  le  prix  du  travail  e^ 
que  ce  prix  doit  toujours  être  te  résullat  d'un 
accord  entièrement  volontaire  entre  le  fabricani 
et  l'ouvrier;  elle  avait  aussi  pour  conîéquence 
de  détourner  le  fabricant  de  Taire  travailler,  car 
le  nouveau  tarif  l'aurait  exposé  au  danger  de 
revendre  à  perte.  ■ 
Bl  c'est  après  une  communication  aassi  corn- 

SIètc  et  aussi  franche  qu'o;i  vient  nous  accuser 
en'avujrpoint  fait  contiattre  les  causes  primiiivi  s 
des  trouilles  et  de  n'avoir  pas  pris  les  précjulions 
m'cessairea  pour  les  prévenir.  C'est  en  présence 
d'une  cité  qui  est  en  ce  moment  livrée  au  pillage, 
qu'on  vient  accuser  le  (louveriieuient  du  roi  d^' 
n'avoir  pas  fuit  ?on  devoir  !  C'esi  en  présence  d'une 
population  "  qui,  nous  disait-on  tout  à  l'IieU'e,  dn- 
lanude  jttsliee  et  da pain  »,  lorsque  l'autorité  dé- 
montre qu'elle  n'a  pas  dissimulé  la  situaiion  où 
elle  Be  trouve,  qu'on  vient  avancer  que  nou^; 
n'avons  p  >int  uil  tout  ce  que  nous  devions  dire  ; 
que,  SOU!!  ce  rapport,  vous  devez  nous  refuser 
votre  appui  et  qu  on  nous  représente  ainsi,  devant 
la  France  et  devant  vous,  comme  ne  méritant  pas 
la  conliance  nécessaire  |ionr  faire  respecter  l'au- 
torité du  roi  1  IMoiiuement.) 
Voici  ce  que  nous  disions  encore.  Messieurs: 

■  C'est  CL'  que  le  goiivernemeiit  a^ait  fat  con- 
.   Dai're  aux  aulorliés  locale:^  :  mais,  pour  éviter 

toute  secousse,  il  les  avait  invitées  à  é'Iairer  les 
ouvrie'fi  sur  les  inconvéiiients du  tarif;  à pren  Ire 
les  mesures  nécessairtis,  soit  pour  qu'il  tombât 
en  désuétude,  soit  pour  amener,  par  la  persuasioii, 
le!<  ouvri'Ti  a  en  demander  eux-mêmes  la  sup- 
pressiou.  " 

Le  gouvernement  ne  voulait  point  annuler  brus- 
quement un  tarif  qui  avait  été  réclamé  d'une 
manière  iiléiiale  |iar  des  ouvriers;  mais  il  était 
décida  à  prendre  toutes  ks  mesures  de  prudence 
pour  qu'un  tarif  de  cette  naiurc  Iilt  supprimé, 
parce  qu'il  n'y  aurait  au''uni'  Influsirie  po  sible 
s'il  élaii  permis  anx  ijuvriers  de  fixer  par  la  force 
la  condition  du  salaire. 

Plutiears  voix  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

U.  C«aiNilr  l'érler,  président  du  eonteil.  Eh 
bien!  c'e^t  dans  celte  siluaiion  que  le  ^''uverne- 
ment,  non  par  crainte  ni  \y\v  ti  '  idité,  mais  par 
une  BJge  prévoyance,  n'a  pas  ciu  devnir  casser 
ce  tarif,  en  présence  d'une  population  irritée  et 
d'une  çaraiBon  trop  faible;  car,  dans  l'état  oi^  se 
trouvait  le  casernement  de  Lyon,  il  éiait  impus- 
Bible  de  porter  sa  garnison  à  plus  de  3,000  homuiei>. 
Le  gonvernemtint  (en  raison  surtout  des  souf- 
frtnci's  de  la  clasBe  malheureuse,  à  l'approche 
d'un  hiver  rigoureux),  le  gouvernement  a  donc 
ciu  pouvoir,  en  faisant  respecter  son  autorité, 

E rendre  de-  méoa»ements  qui  nu  la  compromet- 
lient  niitleinent.  VoilA  '^^  nue  ''iTais d'abord  b 
dire  à  M.  Hauguin 


Je  terminerai  eu  déclarant  que,  dans  les  com- 
munications que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  faire 
hier  par  l'ordre  du  roi,  nous  avons,  sur  les  dé- 
sordres nui  ont  éclaté,  sur  les  mesures  prises, 
sur  tous  les  faits  qui  Bont  parvenus  à  notre  cou- 
iiais-ance,  donné  toutes  les  explications,  tous  les 
éclaircisBeinents  qu'il  était  en  notre  pouvoir  de 
donner.  Njus  n'avons  rien  eu  à  cacher  et  noua 
n'avons  rien  caché.  Nous  espérons,  Messieurs,  que 
vous  approuverez,  notie  conduit',  et  que  vois 
nous  préiereE  votre  appui.  (Oui.'  oui,';  Nous  cspt''- 
lons  que  vous  n'hésit!:cz  pas  à  réprouver  un 
système  qui  tend  à  bouleverser,  a  renverser 
l'ordre  social.  {ApplaudissemenU  att  centre.) 

M.  Alaugaln.  je  regrette  que  nos  discussions 
(levii-nneni  toujours  aussi  passionnées,  [litres 
ironiques  au  centre.)  Le  ministre  a  une  manière 
que  la  Gliarnbre  aura  déjà  pu  remarquer,  c'est 
n'outrer  toujours  les  observations  qui  sont  faîtes 
à  la  tribune,  et  <le  les  porter  inlinim  ni  plus  Itiu 
que  le  député  ne  le  voulait  loi-inéme. 

Le  minislre  est  venu  rappeler  une  discuesion 
qui  a  eu  lieu  sur  le^  cmeuies.  J'ai  été  désavoué, 
a-t-il  dit.  M'ESieurs,  un  de  nos  collègues  a  pu 
dire  sa  pensée  comme  il  le  voulait;  mais 
136  membres  ont  dit  aussi  la  leur.  Ensuite  le 
ministre  oublie  que  celte  question  pourra  fe  re- 
produire judiciairemenl  dans  4  ou  5  jours;  peut- 
être  aurons-Qous  des  preuves.  {Marmares.)  Lais- 
sons de  côté  une  discussion  qui  ne  concerne  t-D 
aneune  manière  t'adresse. 

RevenjiiB  à  cette  adresse.  Je  vous  disais  &  ce 
sujet,  sans  aucune  aigreur  :  retranchons  deux 
muis;  el  pourquoi?  parce  que  le  niini-tère  a  pii, 
dans  l'intérêt  public,  ne  pas  vous  faire  une  com- 
municalion  cumplèle,  et  par  conséquent  ne  p.i8 
vous  faire  une  communication  franche.  Et  pour- 
quoi ai-je  insisté  sur  ce  point,  parce  qu'il  y  a  ea 
quelques  lor;8  d:  U  part  de  l'autorité. 

Je  ne  veux  pas  renouveler  cette  discussio't. 
Nous  avons  besoLU  aujourd'hui  de  Douseniendru 
pour  ramei^er  l'ordre.  {Ah!  eh!)  Je  n'avais  nuHu- 
ment  l'intention  de  provoquer  nue  pareille  dîs- 
cuBsmn.  Ce  qu'il  y  a  decerialn,  c'est  que  le  mi- 
nistère doit  savoir  ce  qui  s'est  pa-sé  à  Lyon.  Il  y 
a  eu  un  tarif  approuvé  et  promulsué  par  TriUlo- 
rité,  sur  i'interveniiun  des  ouvriers;  qu'en  est-il 
résulté?  Les  ouvriers  ont  aupelé  ce  tarif  une 
charte;  sans  doute  ils  so  trompaient,  mais  i[ 
n'est  pas  étonnant  que  des  hommes  qui  n'ont 
point  fjit  un  cours  d'éco'iomie  politlqu::  soient 


M.  C'asIiMlr  ■■érter,  prétident  da  conseil.  Oui  ! 

M.  .llaufçuln.  k  quelle  époque?  Q'iand  leii  Jour- 
laiix  l'onl-ils_indiquéî(/n(tfrru/((ion.)  Lep -einier 


lo.-;t  vient  de  l'autorité  locale,  et  K 


Lep -einier 
n  dde  l'au- 


M.  MauKnln.  Elle  n'a  pas  annulé  le  tarif,  ou 
du  moins  elle  n'a  pas  fait  mettre  sa  riécision  dnog 
les  journaux.  L'autorité  a  eu  encore  un  autre 
tort:  c'est  de  n'avoir  pas  fait  di-s  préparatifs  mî- 
iiiaires  suftleants  pour  ^'arantir,  dans  la  ville 
de  Lyon,  !■  s  piTsonnes  el  les  propriété'. 

Je  ne  veux  altabuer  tous  ces  torts  qu'i  la 
né^'iigpoce.  J'^  vous  demande  fi  une  accusation 
de  négligence  devait  exciter  tant  de  colère  et 
d'irritution.  Est-ce  que  désormais  nous  ne  pour- 
rons plus  discuter  ft  cette  tribune  sans  receroir 
des  injuresT  Ne  serait-ce  pas  compromettre 

d)0n't<ï  de  Cn'*«  r.h>mhiv  IM'   )(    ^nnitHi»»  1 
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mots  lancés,  je  pourrais  dire,  avec  quelque  im- 
pertinence? (Vives  réclamations.) 

Voix  diverses  au  centre  :  A  Tordrel  à  Tonlre! 

M.  Casimir   l^ërier,  président  du  conseil. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  mot? 
(Les  cris  à  Tordre  1  à  Tordre!  se  renouvellent.) 

M.  le  Président.  J'invite  l'orateor  à  s'expli- 
quer. 

M.  Alaagain.  Je  dirai  comme  lo  ministre  : 
c\'St  par  méprise.  {Murmures  au  centre.) 

Jamais  je  n'ai  provoqué  une  discussion  iniu- 
rieuse.  (IVires  ironiques,)  Non,  jamais.  Toutes  les 


en  particulier  le  méconnaître.  Mais  quand  on 
m^attaque  à  la  tribuno,  j'ai  reçu  des  arme3  pour 
me  défendre  et  je  m'en  sers. 

Aujourd'hui,  je  ne  veux  pas  me  défendre;  h 
cause  est  trop  grave;  et  ^i  le  ministre  n*a  pas 
craint  d'appeler  ici  une  discussion  brûlante,  moi, 
je  ne  veux  pas  le  suivre  ;  l'ordre  public  y  est  trop 
intéressé  :  ie  ne  veux  pas  d*une  discussion  qui 
puisse  troubler  la  Chambre  et  la  France.  {Inter- 
ruption au  centre,) 

C'est  ainsi  qu'après  m'avoir  forcé  de  lin»,  dans 
une  lettre,  deux  mots  que  je  voulais  taire,  on 
vient  ensuit»  me  les  reprocl»er. 

Voix  diverses  :  Il  ne  fallait  pas  les  lire. 

M.  iflAuguin.  Je  lisais  seulement  les  premiers 
mots  de  la  phrase,  rt  on  m'a  crié  :  Achevez! 
point  de  rétice;ces!  J'avais  eu  soin  d'annoncer 
que  je  passerais  quelques  mots. 

On  préu  nd  que  j'ai  reproché  au  ministère  de 
dissimuler,  de  manquer  de  franchise;  et  j'ai 
reconnu  «luM  pouvait  être  utile,  dîjns  l'intérêt 
public,  de  cacher  quelques  faits.  (Interruption,) 

M.  Cabet,  se  tournant  vers  les  centres.  Cessez 
donc  vos  interruptions!  vous  interrompez toujouri;! 

M.  Maaguin.  Pour  vous  montrer  combien 
j'ai  mis  de  loyauté  dans  celte  discussion,  je  re- 
coo!  ais  que,  malgré  la  lutte  qui  s'est  élevée, 
lutte  MUi  reviendra  plus  tard  et  nue  je  ne  veux 
pas  soutenir  en  ce  moment  av<  c  le  premier  mi- 
nistre, je  n  connais  que  le  ministère  a  donné  aux 
événements  de  Lyon  leur  véritable  caractère  ;  mais 
je  vous  disais  qu'il  ne  fallait  pas  s'exprimer  dans 
une  adresse  d  une  manière  absolue.  Car  pour- 
quoi vous  interdire  d'avance  une  discusâion  qui, 
plus  tard,  peut  s'ouvrir  sur  le  plus  ou  moins  de 
néëlijience  <  e  l'administration?  Pourquoi  préju- 
ger p  r  un  mot  une  discussion  qu'on  peut  tou- 
jours porter  à  cette  tribune?  Attendez,  avant  de 
donner  uu  biil  d'indemnité. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  tiaizot.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  <Milon  Barrot.  Je  l'avais  demandée  au- 
paravant. 
(M.  Odilon  Barrot  se  présente  à  la  tribune.) 
[•ne  foule  de  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 
D'autres  membres  :  Par:ez!  parliz! 

M.  le  içén^ral  Demarçay.  P.irlezl  Monsieur 
Barrot,  vous  êtes  dans  votre  droit. 

M.  Goizot.  Alors  je  demanderai  la  parole  après 
M.  Barrot. 

M.  04il«n  Barrol.  Messieurs,  le  bon  sens 
et  li  patriotisme  de  toutes  les  parties  de  celte 
Chambre  avaient  assigné  à  cette  proposition  et  à 
l'adresse  son  véritable  caractère.  Lorsqu'il  s'agit 
de  inanife.^ter  hautement  notre  dévouement  pour 
le  roi  (Très  bien!)^  pour  notre  glorieuse  RéTolu- 


tion  de  juillet,  pour  ses  glorieux  principes,  ce 
n'est  pas  une  question  de  majorité  qui  s'agite, 
c'est  nécessairement  une  question  d'unanimité. 
(Vive  adhésion  dans  toutes  les  paities  de  la  salle,) 

Ce  1  pour  cela  que  les  rédacteurs  de  l'adresse 
se  sont  renfermés  avec  soin  dans  cette  protesta- 
tion de  dévouement  au  roi,  de  protection  pour  les 
personiK'set  pour  les  propriétés.  (Bt<?n/  trèsbien!) 

L'asse*  timent  a  été  unanime  (Oui!  oui!),  et  il 
eût  été  à  désirer  que  l'adresse  sortît  de  cette 
Chambre  avec  le  caractère  d'u^animiié  et  la 
force  morale  que  c<  tt»  unanim'té  lui  imprime- 
rait aux  yeux  de  la  France.  (Très  bien!  très  bien!) 

Par  Muelle  malheureuse  fatalité,  lorsque  nous 
éprouvions  tous  ce  besoin,  un  incident,  dont  je 
n'exagère  point  l'importance,  est-il  venu  élever 
quelque  débat?  On  a  attaqué  l'expression  corn- 
plètes.  Un  membre  de  cette  Chambre  vous  a  rendu 
compte  de  son  opinion  i  ersonnelle  sur  l'impro- 
priété de  cette  expression,  et  je  crois  que  M.  le 
président  du  conseil,  lorsqu'il  s'est  prévalu  d'un 
seul  mot,  iiu  pronom  nous,  pour  personnifier  «n 
quelque  sorte,  dans  un  seul  membre,  toute  l'op- 
position, a  donné  une  interprétation  b<  aucoup 
trop  extensi\e  à  celte  expression  nous,  qui  est 
usuelle  à  la  tribune.  Mon  honorable  cillèpue  et 
ami  M.  Maiiguin,vous  a  parlé  de  son  sentim'  nt 
personnel  comme,dans  une  autre  circonstance,  il 
vous  avait  fait  part  de  Eon  opinion  personnelle 
sur  le  caractère  des  émeuies. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Jo 
demande  la  parole. 

M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  croU  pas  qu'il  soit 
bien  parlementaire  de  chercher  à  engager  ainsi 
dans  une  opinion  individuelle  telle  ou  telle  frac- 
tion de  la  Chambre. 

Nous  l'avons  proclamé  plus  d'une  fois  à  cette 
tribune,  nous  ne  connaissons  pas  d'opposition 
systématique;  nous  apportons  ici  notre  cons- 
cience, nos  princi[»e^;  nous  pouvons  nous  ren- 
contrer avec  toutes  les  parties  de  cette  Chambre, 
et  nous  avons  toujouis  repoussé  cette  qualifica- 
tion, ou  plutôt  ce  reproche  d  opposition  systéma- 
tique, qui  se  déterminerait  u'aprè-^  tel  ou  tel  in- 
térêt de  parti  ou  de  position.  (Très  bien!  trèsbien!) 

11  me  semble,  Messieurs,  que  le  mot  complètes 
ne  devait  ras  donner  lieu  a  ces  débats;  et,  au 
risque  de  donner  au  ministère  le  très  léger  avan- 
tage de  signaler  une  division  dans  ce  qu'il  ap- 
pelle l'opposition,  je  vous  dirai  que  je  ne  partage 
pas  l'opinion  de  mon  honorable  collègue,  M.  Mau- 
guin,  sur  ce  point.  Mon  opinion  est  inverse  à  cet 
égard.  Je  pense  que  la  communication  n'a  été  que 
trop  complète.  J'espère,  parce  je  le  désire,  que  le 
malheur  n'est  pas  au^^si  grand  qu'il  a  apparu, 
soit  dans  la  feuille  ofticlelle,  soit  dans  le  rapport. 
Déjà  nous  avons  appris  avec  bonheur  que  les  au- 
torités civiles  n'avaient  point  évac  ué  la  ville;  que 
le  préfet  y  était  resté  ;  que  son  langage  était  encore 
er.tendu  d'une  partie  de  la  population.  J'espèro 
que  les  renseignenients  ultérieurs  qui  viendront 
adouciront  de  plus  en  plus  les  couleurs  sombres 
du  tableau  qui  nous  avait  d'al  ord  été  présenté. 

Vous  le  voyez,  je  suis  d'une  opinion  tout  à  fait 
inverse  à  celle  qui  vous  a  été  coumise,  et,  en 
vérité,  )e  ne  c(  nçois  pas  que  cette  expn  ssion  de 
communications  complètes  ait  pu  jeter  dans  la 
Chambre  une  division  au  moment  où,  comme  je 
l'ai  dit  en  commençant,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
question  de  majorité,  mais  d'unanimité.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Guiiol  :  Je  demande  la  parole. 
De  toutes  parts  :  Aux  voizl  aux  voixl 
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M.  Gaii^t,  à  la  tribune.  Je  n^ai  qii*un  mot  à 
dire... 

(Les  cris  :  Aux  voix!  aux  voix!  se  renouvellent 
aTec  plus  de  force.) 

Je  aemande  la  parole  contre  la  clôture... 

H.  J«llivel.  M.  le  président,  quand  on  de- 
mande la  clôture,  vous  devez  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  Présldeot.  Si  vous  entendiez  l'orateur, 
TOUS  sauriez  qu'il  veut  parler  contre  la  clôture. 

M.  OoiE^i.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  et  c'est 
dans  le  môme  sens  que  le  préopinant. 
A  droite  :  A  quoi  bon  parler? 

M.  I«aii«l.  La  Chambre  peut  être  sûre  que  je 
ne  monte  pas  à  celte  tribune  dans  Tinlention 
d'échauffer  ce  débat  et  d'y  porter  une  personna- 
lité que  la  commission,  ainsi  que  vous  la  dit  tout 
à  rheure  mon  honorable  collègue  M.  Dopin  aîné 
a  pris  tâche,  au  contraire,  d'éviter  avec  le  plus 

fand  soin.  La  commission  a  eu  Tinlenlion  d  ôter 
ce  débat  tout  caractère  de  vivacité  politique,  et 
de  le  renfermer  dans  les  intérêts  généraux  de  la 

SropritHéy  de  l'ordre  sociale  et  de  la  monarchie 
e  Juillet,  que  nous  avons  tous  également  à  cœur 
de  défendreii  C'est  cette  intention  qui  a  dicté  toute 
l'adresse,  et  particulièrement  ces  mots  de  :  com- 
munications franches  et  complètes. 
Voix  à  droite  :  Mais  pariez  donc  contre  la  clôture. 

M.  Jollivet.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
la  clôture. 
Voix  à  droite  :  Oui  !  oui  I  la  clôture. 

M.  le  (B^éoëral  Domarçay.  Parlez!  parlez I 

M.  OuIeoI.  Je  veux  seulement  montrer  à  la 
Chambre  que  la  commission  a  été  flièle  à  l'es- 
prit général  de  l'adresse... 

Voix  à  droite  :  Parlez  contre  la  clôture  I 

M.  Guiiot.  Quand  elle  a  employé  ces  deux 
mo(8... 

M.  JollUet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappi'l  au  règlement. 

M.  le  l^rësidenl.  Si  l'on  insiste  sur  la  clô- 
ture... (Oui!  oui!) 

M.  Charles  llupln.  Consultez  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.^ 

(M.  Giiizot  d<'3ccnil  de  la  tribune.) 

(M.  le  président  du  conseil,  qui  était  sorti  pen- 
dant cet  incident,  rentre  en  co  moment  dans  la 
salle  et  dem  lUde  la  parole.) 

M.  Cattimlr  l^ërier,  président  du  conseil.  Je 
n'ai  pas  l'intention  de  prolonger  cette  discus- 
sion... 

Voix  ù  droite  :  Elle  est  fermée! 

Voix  au  centre  :  Kcoutezl  écoutez I 

M.  l^aMlmir  l^érler,  président  du  conseil.  Mais 
j'éprouve  le  besoin  de  direericore  quelques  mots. 
Une  voix  :  La  clôture  est  pronomée.^ 

M.  le  Pri^fildent.  Un  ministre  du  roi  doit  être 
ente-  du  quand  il  le  demande. 

Voir  à  gauche  :  Oui,  avant  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  C^aHlmlr  Perler,  président  du  conseil. 
J'espère  que  quand  un  ministre  du  roi,  usant  d 
son  droit  de  parler  devant  rctt"  Chambre,  dans 
des  circonstances  aus^i  graves  et  aussi  iiiffldles, 
eet  à  la  tribune,  la  Chambre  voudra  bien  lui^prê- 
ter  un  moment  d'attention. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui!  Parlez!  parlez  1 

M.  €'a«lnilr  Parler,  présidetU  du  conseil.  Je 
commence  pardi^larerque  ce  n'estpas  pour  pro- 
longer cette  discussion,  mais  pour  dire  un  mot 
mr  les  intentions  des  ministres  qui  sont  sanft 


cesse  attaquées...  (Nouvelle  interruption).  Veuillez 
m'écouter.  Messieurs,  vous  me  répondrez  si  ce 
que  je  vais  dire  ne  vous  convient  pas. 

M.  le  gënëral  Demareay,  se  dirigeant  vers 
la  tribune.  Je  demande  la  parole  sur  le  règlement  ; 
c'est  sur  le  règlement  que  je  veux  parler. 

M.  Dnpin  aîné.  Vous  n'avez  pas  le  droit  dMn- 
terrompre. 

M.  de  Sehonen.  Vous  voulez  rappeler  au  rè- 
glement et  vous  le  violez  I 
(M.  Demarçay  retourne  à  sa  place). 

M.  C^aslnir  Perler,  président  du  conseil^ 
d^une  voix  forte.  J'avais  rhonneur  de  demander 
à  la  Chambre  la  permission  de  défendre  les  in- 
tentions sans  cesse  attaquées  du  ministère. 
J'ose  dire  qu'il  est  tout  à  lait  injuste  d'accustT 
les  ministres  d'avoir  voulufairede  cette  question 
une  question  politique.  José  dire  à  la  Chambre... 
(Interruption,)  J*ose  dire  que  les  explications 
que  la  Chambre  a  entendues  hier  sur  tes  graves 
désordres  qui  ont  éclaté  à  Lyon,  ont  attesté  la 
mesure,  la  modération  que  le  gouvernement  a 
mises  dans  toutes  ses  communications. 

Voir,  à  gauche  :  Auriez- vous  voulu  employer  la 
violence  ! 

M.   C^aslmlr   Perler,  président    du  conseil. 
Quoi!  les  lOiiimunications  sont  violentes  ! 
Plusieurs  voir.  Non,  non!  on  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Mais,.Messi<M]r.<',  la  communication  est  là,  vous 
pouvez  la  juger.  J'o<^e  dire  qu'il  n'est  pas  un  mot 
dans  cet  exposé  qui  pilt  être  représenté  comme 
cherchant  à  transporter  la  discussion  sur  un  ter- 
rain politique  ou  Von  pût  rencontrer  des  sujets 
d'irritation. 

Je  doisrendrela  même  justice  h  la  Chnmbre  et 
à  la  commission  ;  elles  se  sont  associées  au  i):ênric 
esprit.  Aussi  n'est-ce  pas  ^aos  étonnemeut,  et  la 
Chambre  me  permettra  de  le  lui  faire  remar  (uer, 
que  j'ai  entendu  M.  Mauguin...  (Vives  crcJam  i^ 
fions  aux  deux  extrémités.  Aux  voir!  nux  voix! 
—  Agitation  bruyante  et  prolongée,  —  M.  le  prési^ 
dent  agite  fortement  sa  sonnette,) 


interruption  à  droite,) 

M.  le  l^réttldent.  Messieurs,  vous  aurez  le 
droit  de  répondre. 

Voix  diverses  :  Il  est  temps  que  cette  discus- 
sion fiii*se! 

Voir  à  gauche  :  Vous  voulez  l'unanimité,  et 
vous  éli'Vt  z  des  questions  personnelles. 

M.  l^aHlmlr  Perler,  président  du  conseil.  Ce 
n'est  pas  une  question  piTSunnelle.  ylnterrup^ 
tion,) 

On  nous  accuse  de  soulever  des  questions  per- 
sonnelles, et  lorsque  la  première  fois  je  suis 
monté  à  la  tribune,  j'ai  dit  que  je  r<^pondai<t  à 
l'honorable  orateur  qui  déjà  avait  porté  plusieurs 
accusations  contre  le  ministère,  et  qui  était  venu 
dire  qu'il  parlait  au  nom  de  l'vppo.'titio:!  ^Excla- 
mations  aux  extrémités). 

Les  membres  de  la  droite  Fe  lèvent  vivemer.l 
sur  leur.'  bîincs...  (Finissons-en!  Aux  voir!  aux 
voir!,,,  .{gitation  tumultueuse.,.)  (Si,  le  président 
agite  sa  sonnette.) 

M.  4e  Traey.  M.  Mauguin  n'a  pas  dit  cela... 
Je  demande  la  parole. 

M.  4e  P^deMM.  Aux  voix!  nnn  voixl 
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H.  Casinir  Perler,  prétident  du  conseil.  Il 
a  parlé  en  nom  collectif.  (Grande  rumeur  à 
droite,) 

M.  le  Président.  —  Il  est  impossible  de... 
(Interruption), 

Dupin  aîné.  C'est  de  la  droite  que  partent  les 
interruptions. 

M.  Charles  Dopin,  se  levant.  Nous  protes- 
tons contre  les  interruptions.  Puisqu'on  a  le  droit 
d'attaquer,  on  a  le  droit  de  se  défendre.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  11  est  iodigne  de  la  Chambre 
de  troubler  l'ordre  dans  cette  circonstance... 

Voix  à  droite  :  Vous  n'êtes  pas  dans  la  quos- 
tion. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
suis  dans  la  question.  Vous  attestez  sans  cesse  la 
liberté  de  la  tribune,  j'ai  le  droit  de  parler,  et  je 
dois  être  entendu. 

M.  Sans.  La  discussion  est  fermée. 

M.  €^a9»lnilr  Perler,  président  du  conseil. 
Non,  la  discussion  n*est  pas  fermée. 

M.  Sans.  Vous  éternisez  la  discussion  (Agita- 
tion tumultueuse.) 

M.  t'aslmlr  Perler,  président  du  conseil, 
s' adressant  avec  force  au  côté  droit.  CQ%i  vous  qui 
invoquez  la  liberté  de  la  trihune,  et  vous  ne  me 
laissez  pas  parler  I...  J'ai  le  droit  de  parler  et  j*use 
de  mon  droit...  (Violente  interruption  à  droite  et  à 
gauche,) 

M.  Sans.  La  discussion  est  fermée  ;  vous  ne 
pouvez  pas  la  rouvrir. 
Voix  aux  centres  :  Sil  si  I 

M.  Snns.  Vous  éternisez  la  discussion  ;  il  ne 
tient  qu'à  vous  que  la  paix  règne  ici...  (Nouvelle 
interruption). 

M.  C^ttsimlr  Perler,  président  du  conseil. 
Personne  plus  que  moi  ne  désire  que  la  paix  règne 
dans  cette  assemblée,  et  j'espère  que  quand  j^au- 
rai  parlé,  tous  ici,  à  l'exception  d'un  seul  indi- 
vidu, nous  serons  d'accord... 

(Le  tumulte  fait  explosion;  vainement  le  pré- 
sident agite  sa  sonnette. 

Des  deux  extrémités  de  l'assemblée,  l  s  cris  : 
A  Vordrel  partent  avec  une  extrême  vi  lence. 

L'Assemblée  est  dans  la  ))lu8  grande  agiiation. 

M.  le  président  attend  quejqucs  instants  le 
silence.) 

M.  de  Traey.  Les  personnalités  sont  défen- 
dues dans  cette  Chambre. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
de:iiande.  .(Nouveaux  cris  :  A  V ordre!  à  l'ordre!) 

M.  de  Podenas.  CVst  insultant  pour  la  Ghum- 
bre.  JL  Tordre  !  à  Tordre  I 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
désire  expliquer  à  la  Chambre...  (Nouveaux  cris  : 
A  Vordrel  à  Vurdre!) 

M.  le  Président.  Il  est  de  la  justice,  de  la 
di^'ni:é  le  la  Chambre  d'écouter  les  explications 
qu'  l'orateur  veut  donner.  La  pre:i:iè:e  juctice 
est  d'écouter. 

M.  t^aslmir  l^érler,  président  du  conseil. 
Dans  la  chaleur  de  la  discussion,  je  regrette 
d'avuir  cin|iloyé  une  expression... 

(Les  cris  :  À  tordre  !  à  l'ordre  !  se  renouvel- 
lent avec  violence...  Agitation  prolongée.) 

M.  Mani^nla.  Dans  Tintérét  de  la  chose  pu- 
blique j[ti  prie  mes  honorablts  i'Uiis  de  vouloir 
bien  ouDlier  ce  que  vient  de  dire  M.  le  prési- 


dent du  conseil;  laissons  les  intérêts  individuels, 
occupons-nous  du  pays  et  de  ses  affaires. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
n*accepte  pas  les  intercessions  que  M.  Mauguin 
veut  bien  élever  en  ma  faveur.  J'ai  Thonneiir  de 
répéter  à  la  Chambre  que  c'est  par  inadvertance 
que  J'ai  employé  une  expression  qui  a  pu  blesser 
nn  de  ses  membres.  (Ah!  ah!  Interruption  pro- 
longée.) 

(Permettez  donc  d'élever  la  voix  quand  on  est 
accusé;  je  n'ai  point  en  Tintention  de  blesser 
personne.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  puisse  suspecter 
mes  intentions? 

Quelques  voix  aux  extrémités  :  Oui  I  oui  ! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Qui 
donc?  Qu'il  le  dise! 

M.  le  Président.  Quand  l'orateur  déclare  que 
c'est  par  inadvertance  de  langa^^e;  qu'il  n'était 
pas  dans  ron  intention  de  prononcer  ce  mot... 
Voix  à  gaucfie  :  Voilà  doux  fuis  (|ue  cela  arrive  1 
(Plur-ieurs  interpellations  sont  adressées  au  mi- 
lieu d'une  vive  agitation.) 

M.  Dupin  ahié^'Se  retournant  vers  les  inter- 
rupteurs. C'est  dommage  qu'on  ne  puisse  pas  en- 
tendre tout  cela  de  Lyon  ! 

M.  de  Cereelles.  À  qui  la  faute  ! 

M.  Dupin  aine.  Je  n'accuse  personne. 

M.  de  Liameth.  Je  demande  à  parler... 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
J'invite  la  Cbambre  à  écouter  en  silence. 
(Le  calme  se  rétablit.) 

M.  Casimir  Perler ,  président  du  conseil. 
Quelque  i)énible  que  soit  ma  si  nation,  il  est  de 
mon  devoir  et  de  mon  honneur  de  rester  à  la 
tribune  et  de  m'expliquer  devant  l'assemblée. 
(Oui!  oui  .f)  Je  dois  lui  aire  le  motif  qui  m'y  a  fait 
monter.  Je  ne  pouvais  me  dispenser  de  relever 
une  expression,  non  pas  comme  expression,  mais 
comme  attaque  positive  contre  le  ministère,  dans 
sa  situation  actuelle,  expression  qui  a  été  pro- 
noncée par  notre  collègue  M.  Mauguin.  (Adhésion 
au  centre.) 

J'ai  dit  a  M.  Mauguin  :  Vous  vous  exprimez  au- 
jourd'hui en  nom  collectif.  Je  lui  ai  rappelé  qu'à 
une  autre  époque,  il  était  venu  porter  une  accu- 
sation. {Bruyante  interruption  à  droite.) 

Ceux  qui  m'interrompent  ne  sont  pas  les  amis 
de  la  liberté,  puisqu'ils  violent  ainsi  la  liberté  de 
la  trihune.  (Ecoutez!  écoutez,!) 

J'ai  dit  à  M.  Mauguin  :  Parlez-vous  aujourd'hui 
'  n  nom  collectif,  comme  à  une  autre  époque  lors- 
que Yuus  avez  dit  que  nous  faisions  les  ëmeute.s? 
kt  j'ai  rappelé  qu'à  celte  époque  l'orateur  avait 
(té  désavoué.  M.  Mauguin  est  monté  à  la  tribune 
et  a  déclaré  qu'il  avait  été  si  peu  désavoué,  que 
136  membres  avaient  approuvé  cotte  accusation. 

Eh  bien  !  je  le  déclare,  et  j'interpelle  ici  tous 
mes  collègues,  est-il  vrai  qu'ils  aient  entendu 
s'associera  M.  Mauguin  au  nombre  de  136? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

Quelques  voir  :  Si  !  si  ! 

M.  Casimir  l^érier,  président  du  conseil.  Le- 
vcz-vous,  vous  qui  parlez  ainsi. 
D'autres  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Casimir  Perler,  jrrésident  du  conseil.  Vuus 
sentirez,  Messieurs,  que  dans  ces  circonstancei, 
en  présence  d'événements  graves,  un  ministère 
chargé  de  maintenir  l'ordre  public,  de  repousser 
les  émeutes,  les  insurn étions,  les  rébellions,  les 
conspirations,  doit  avoir  toute  Votre  confiance. 
.  VouB  eentirex  qu'il  lui  importe  de  prouver  au 
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pays  qu'il  n'est  paa  resté  soua  le  poids  d'une  ac- 
cusatiun,  approuvée  par  136  membres  de  celte 
Chambre!  11  u  besoin  de  le  dire;  il  a  besoin  que 
TUU3  te  disiez  Tous-méums,  dans  la  situation  ac- 
tuelle où  Ëon  action  doit  être  sout>^nuc  par  toute 
votre  cODliiince.  Huit  individus,  sous  la  préven- 
tion de  failB  graves,  ont  été  arrêtés  cette  nuit, 
C'est  le  moment  de  rendre  manifeste  à  tout  le 
monde  que  lous  ne  voyez  pas  eti  nous  des 
hamoies  <iui  excitent  ou  qui  protéseut  ^en 
émeutes.  Et  nous  espérons,  a  cet  égard,  qu'il  y 
Bur.i  dan:^  celte  Chambre  unanimili^. 

Voix  nombreuses  ;  Oui  I  oui  1...  Très  bien  1  trèa 
bien  ]) 

(On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Traey.  J'ai  demandé  la  parole.  [Aux 
voix  !  aux  voix .') 

(U-  de  Tiacy  est  à  la  Iribuoe  et  attend  assez 
longtemps,  pour  prendre  la  parole,  que  l'agita- 
tion de  l'i^Bsemblee  soit  calmée.) 

M.  de  Truey.  C'est  avec  un  sL'Dtiment  de  dou' 
leur  qui,  j'en  suis  ^ùr,  sera  partagé  par  tous  meB 
honorables  loll^gues,  que  j'ai  vu  celte  ilifcus- 
sion,  dont  l'ohjet  était  si  triste  et  le  but  si  dési- 
rable, dégénérer  en  une  lutte  où  ics  orateurs  se 
sont  succédé  à  la  iribune  pour  eniretenir  la 
Chambre  de  leurs  récriminations  per^onnelleB. 
(Tr^  bien!  très  bien!) 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  protester  contre 
l'babiiuiJe,  Ji^  iluis  le  dire,  que  M.  le  président  du 
conseil...  {Exclamations  divenet.) 

M.  Casimir  l'érler,  président  du  conseil. 
Laissez  parler. 

M.  de  Tr«ej-.  Moi^aieurs,  le  premier  devoir 
comme  le  premier  droit  de  celte  Chumbre,  est 
l'iiidépendanie  des  opinions;  ei  l'on  a  dit  avec 
vérité,  et  personne  ne  le  coutestera,  qu'une  lo- 
cution comme  celli',  nous  disons,  nous  faisons,  ni^ 
peut  pas  être  interprétée  comme  un  mandat  donné 
par  ni)e  fruction  de  cette  Chambre  &  l'orateur  qui 
s'exprime  de  i  ette  manière.  Je  dis  que  quand  on 
veut  indirectement  nous  obliger  à  reconnaître 
qu'un  orateur  dans  telle  du  telle  cirronstance  a 
exprimé  noire  opinion,  c'est  faire  violence  à  l'in- 
(le  leite  Chambre. 


M.  de  Trary.  M.  le  président  du  conseil  veut 


njez  ou  vous  nV'X(>rimez  pas  notre  opinion.  Nun, 
Uefsieurs,  de  paieils  moyens  porteraient  atteinte 
aux  droits  de  la  Chambre;  noire  opinion  est  iu- 
dhiduelle.  Je  Fupiiliedonc  la  Cliambre,  dans  l'In- 
térêt de  s<jn  inJéreniiance  et  de  sa  liberté,  de  ne 
jamais  tolérer  cet  abu^,  de  quelque  part  qu'il  puisse 
venir.  J'ai  dû  le  dire.  Messieurs,  parce  que  notre 
premier  devoir  est  de  mainttnir  l'indépendance  des 
opinions  dans  cetio  Chambre.  La  question  est  telle 
maintenant,  que  nous  de\on3  mettre  de  cdté 
toutes  le^  dissensions  sur  les  systèmes  généraux 
de  puiitique,  pour  étru  d'accord  sur  un  point  où 
nou^  serons  toujours  réunis,  le  bonheur,  la  pros- 
péi  ité  et  la  Iran'iuillilé  de  notre  malheureuse  pa- 
trie. (Bravo!  bravo!) 

Quand  la  seconde  ville  du  royaume  est  en  proie  i 
à  des  m^ilhenrs  nue  nous  déplorons  tous,  tâchons 
àc  passer  sur  de^  susceptihililés  personnelles. 
(Trét  bien!  très  bienf),  el  qu'on  n'inlernréte  pas 
mes  paroles  ni  comme  approbation,  ai  comme 
bl&me  des  opinions  émises  a  cette  tribune. 

Je  sniB  venu  et  je  ne  crains  pas  d'Mre  Mmentt,  1 


exprimer  des  sentiments  que  nous  avons  toas; 
c'est  notre  profonde  affliction,  et  notre  ardent  dé- 
sir est  de  porter  remêdeà  des  maux  qui  affligent 


M.  le  l'r^aldent.  M.  Mauguin  propose  de  sup- 
primer dans  le  premier  paragraphe  les  mots  ; 
•  franches  et  complètes.  »  Cette  proposilion  est- 
elle  appuyée? 

Voix  nombreuses  :  Non!  non  I 

Quelques  voix  :  Ouil 

U.  Mangoln.  Je  retire  ma  proposition.  (Ifou- 
vemenl  aux  centres.) 

U.  le  Prësldent  met  aux  voix  le  premier 
paragraphe  de  l'adresse. 

Il  est  adopié  à  la  presque  unanimité. 

Personne  ne  se  lève  contre. 

Quelques  m>?inbres  s'abstiennent  de  voter. 

M.  le  gênerai  Denarça]'.  Je  demande  la 
rarole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi? 

M.  le  général  Demarçay.  Pour  un  rarpel 
au  rëglenie  >t. 

Voix  au  centre  .-  C'est  une  manière  de  prendre 
la  parole! 

M.  le  général  Denuirçay.  Je  monte  toujours 
à  la  tribune  avec  bunne  foi.  Si  je  ne  croyais  pas 
mon  obBer^alion  impôt  tante,  je  n'aurais  pas  de- 
mandé la  parole. 

Mcssi'  ur.-:,  il  est  incontestable  que,  lorsqu'une 
discussion  ist  ouverte,  les  ministres  ont,  en  tout 
élut  de  cause,  le  droit  de  demander  la  parole, 
sar:9  toutefoij  ifiterrompre  l'orateur  qui  est  à  la 
tribune.  Mais  en  même  temps,  il  faut  recon- 
naître qu'une  résolutron  de  la  Chambre  doit  être 
respe>:tée.  Croyez-vous  qu'un  ministre  puisse... 
(Interruption...) 

Voix  diverses  au  centre:  A  l'adresse:...  .\ux 
voix!  aux  voix  I 

M.  le  général  Denaarçay.  le  désirais.  Mes- 
sieurs, que  lo  M.  le  pri'-sident  du  conserl  fût  en- 
tendu, et  j'avale  voté  contre  la  ciêture  de  la  ills- 
cusî^iou;  ainsi  je  n'avais  nul  désir...  {Aux  voit! 
aux  voix!...  .1  t'adresse,  ù  l'adresse!...  L'ordre  tiu 
jour!) 

Je  voulais  vous  faire  voir,  Messieurs,  la  con- 
séquence de  ce  principe.  Souffrinz-vous  qu'une 
résolution  de  la  Chambre  soit  annulée  I...  {Aux 
voix  '  aux  voix!  A  l'adreise! 

M.  le  PréHideni  donne  lecture  du  second 
paragraphe,  qui  ist  ensuite  mis  aux  vois  et 
adopté. 

On  procëile  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  l'a- 
dresse. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

.Nombre  des  votants 312 

Majorité 157 


Pour. 


29i 
18 


(La  Cbambre  adopte.) 

M-  le  Présidenc.  D'après  les  intentions  que 
le  roi  a  fait  conn.iltre,  S.  M.  recevra  la  grande 
députation  (hargOe  de  lui  présenter  l'adresse  du 
la  ubamUre  des  députés  ce  soir,  k  buit  beurea 
et  demie.  Je  préviens  ceux  de  MM.  les  députés 
qui  composeront  la  grande  députation  qu'ila  de- 
vront fe  réunir  A  8  heures  au  3*  bureau.  Je  prc- 
viena  auiii  ceux  de  MM.  lesldéputée  qui  Toadmnt 
Be  joîndreà  li  grande  déptUattoOi  qu'ils  devront 
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se  trouver  aux  Tuileries  avant  8  heures  et  demie. 

Je  vais  tirer  au  sort  les  noms  des  membres  qui 
compo  eront  la  députatioo.  Voici  les  noms  sor- 
tis (le  Turne  ; 

iMM.  Araeo,  Teulon,  Yatimesnil,  Las-^Hases  père, 
Le  Cour,  Lugaud,  Leydet,  Roy er-Gol lard,  Yien- 
net,  Angot,  Tracy,  Meynard,  Bérurd,  Giraud-Pou- 
jol,  Merle-Mussoneuu,  Larabit,  Duboys  (Loire-In- 
férieure), Lempereur,  Bérigiiy,  Cambis  d'Ur- 
suint. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l*ordre  du  jour 
apptdle  le  rapport  sur  la  proposition  de  M.  de 
Schonen,  pour  Le  rétablissement  du  divorce, 

M.  Oililon  Rarrot  a  la  parole. 

M.  Odiion  Bnrrot,  rapporteur.  Messieurs, 
voire  commission  s^est  livrée  à  Texamen  de  la 
proposition  de  l'honorable  M.  de  Schonen  sur  le 
divorce.  Elle  s'est  également  occupée  du  renvoi 
que  vous  lui  avez  fuit  de  diverses  pétillons  rela- 
tives aux  mariages  entre  les  beaux-frères  et  les  bel- 
les-sœurs. Je  viens  vous  faire  connaître  son  opi- 
nion sur  ces  deux  importantes  questions. 

Il  est  queltjues  dispositions  de  notre  droi  tcivil 
qui  sont  idus  ou  moins  lii^es  à  l'ordre  politique, 
et  qui  en  ont  subi  les  iolluences  et  les  vicissi- 
tudes. Do  ce  nombre  est  le  divorce*. 

On  s'est  occupé  du  divorce  en  France  à  toutes 
les  grandes  phases  de  notre  Révolution  :  en 
1792,  au  milieu  de  cette  fièvre  de  philosophie 
et  de  liberté  qui  semblait  vouloir  ramener 
rhomme  à  Tétat  de  nature;  en  i*an  Vde  la  Répu- 
blique, lorsque  se  manife.^^ta  au  sein  du  Corps 
législatif  une  réaction  contre  l'excès  du  principe 
réformateur  de  la  Révolution;  en  l'an  XI,  lors- 
qu'un gouvernement  réparateur,  et  cependant 
encore  libre,  s'occupa  consciencieusement  de 
jeter  dans  un  Gode  civil  les  fondements  de  notre 
nouvelle  société;  enfln,  en  1816,  lorsque  la  Res- 
tauration appela  à  son  aide,  à  défaut  du  senti- 
ment national,  les  croyances  d'un  culte,  et  dût 
faire  au  dogme  religieux  de  ce  culte  le  sacrifice 
des  il  stitutions  civil(>8  qui  le  contrariaient. 

Et  nous  aussi.  M*  ssieurs,  à  la  suite  de  notre 
nouvelle  Révolution,  nous  sommes  appelés  à  nous 
occuper  de  cette  grande  et  importante  question 
du  divorce.  Nous  nous  défendrons  cependant 
dans  cet  examende  toute  réaction  contre  le  passé. 
Nous  ne  p<  usons  pas  qu'une  question  de  droit 
civil  qui  touche  à  nos  intérêts,  à  nos  affections 
les  plus  intimes,  doive  être  apprécit^e  comme  une 
mesure  de  circonstance,  et  sous  l'influence  des 

Ï lassions  du  moment.  On  a  pu,  en  1816,  einpor- 
er  Tabolition  du  divorce  comme  une  victoire 
sur  l'impiété  et  sur  la  Révolution  :  pour  nous, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  une  victoire  sur  le  droit 
divin  de  la  Restauration  que  nous  nous  proposons 
de  remporter;  c'est  une  œuvre  de  raison  calme 
et  de  réflexions  que  nous  venons  vous  soumettre. 
Nous  avons  apprécié  le  «iivorce  en  loi-même, 
dans  Res  seuls  rapports  avec  le  bonheur  et  la 
moralité  des  hommes  i- 1  avec  l'iniéi  et  social.  G'est 
aussi  sous  ce  seul  point  de  vue  que  vous  l'envisa- 
gerez. Jamais  question  n*a  soulevé  plus  de  débats, 
n'a  été  traitée  par  des  hommes  plus  éminents,  n'a 
été  soumise  à  plus  d'expériences  successives, 
expériences  sissex  rapprochées  de  nous  pour  être 
bien  appréciées. 

Cependant  la  commission  éprouve  le  regret  de 
ne  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux  un  tableau  exact 
des  divorces  qui  ont  été  prononcés  depuis  la  pro- 
mulgation du  Gode  cifil  jusqu'à  la  loi  du  8  mai 
1816,  et  des  séparations  de  corps  ordonnées  sous 
l'empire  de  cette  dernière  loi.  Elle  aurait  voulu 


aussi  pouvoir  vous  faire  connaître  combien  de 
réunions  d'époux  se  sont  opt^rées  après  les  sépa- 
rations de  corps  ;  combien  de  condamnations  pour 
attentat  d'un  époux  sur  son  conjoint  ont  été  pro- 
noncées, aux  diverses  époques  où  le  divorce 
Otait,  ou  en  vigueur,  ou  aboli.  Du  rapprochement 
de  ces  divers  résultats  aurait  certainement  jailli 
une  nouvelle  lumière  sur  la  question  qui  nou^ 
occupe.  Ce  n'est  malheureusement  que  depuis 

Sue  la  statistique  des  jugements  criminels  a  été 
ressée,  et  c'est  plus  récemment  encore  que  celte 
utile  innovation  a  été  étendue  aux  jugements 
civils.  De  toutes  les  sciences,  la  plus  utile,  la  plus 
indisf)eusable  pour  des  législateurs,  c'est  celle 
des  faits  ;  car  ce  sont  les  faits  qui  seuls  doivent 
motiver  la  loi  et  fonder  sa  puissance.  A  défaut 
de  tableanx  statistiques,  une  sorte  de  notoriété 
nous  suffira  peut-être  pour  apprécier  les  résul- 
tats positifs  qu'a  eus  sur  la  société,  soit  l'établis- 
sement, soit  l'abolition  du  divorc(*. 

Avant  tout  examen  ultérieur,  nous  avons  à 
apprécier  un  scrupu'e  qui,  s'il  était  fondé,  de- 
vrait faire  rejetf  r  tout  d'abord  la  proposition  de 
notre  collègue,  M.  de  Schonen.  Serait-il  vrai  que 
le  rétablissement  du  divorce  blesserait  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes,  et  ferait  violence  à 
(les  croyances  qui  sont  celles  de  la  majorité  des 
Français? 

a  Reconnaissons-le,  disait  le  rapporteur  de  la 
loi  du  8  mai  1816  (M.  de  Trinquelagues),  le  Code 
peut  être  purgé  de  la  souillure  du  divorce,  sans 
que  la  liberté  assurée  au  cuite  protestant  puisse 
être  blessée  ;  et,  au  contraire,  le  divorce  ne  peut 
être  maintenu  sans  porter  la  plus  cruelle  atteinte 
au  culte  catholique,  » 

Cette  assertion  est  tranchante;  mais  est-elle 
vraie  ? 

Si  nous  nous  reportons  aux  dispositions  du  Code 
civil  qui  ont  précédé  l'établissement  du  divorce, 
nous  y  trou  vous  l'assertion  positivement  contraire, 
dii  la  partd'hommes  dont  le  témoi^'nage  n'est  pas 
sans  quelque  autorité  :  les  Portails,  les  Tronchet 
les  Trei^hard.  Tous  s'accordent  en  ce  point  que, 
bien  loin  de  croire  blesser  le  principe  de  la  li- 
berté des  cultes,  c'est  surtout  par  respect  pour 
ce  principe  qu'ils  ont  cru  devoir  proposer  l'intro- 
duction du  divorce  dans  notre  législation  civile. 

«  Nous  avons  cru  qu'il  ne  fallait  pas  prohiber 
le  divorce  parmi  nous  (disaient  les  membres  de 
la  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de 
Code  civil,  MM.  Portails,  Tronchet,  Malleville, 
Bigot-Préameneu),  parce  que  nos  lois  seraient 
trop  contradictoires  avec  les  cultes  qui  l'autori- 
seni,  et  qu'elles  ne  pourraient  espérer,  pour  les 
hommt  s  qui  professent  ces  cultes,  de  faire  du 
mariage  un  lien  plus  fort  que  la  religion  même. 

«  Le  véritable  motif  (ajoutait  M.  Portalis)  qui 
oblige  les  lois  civiles  d'admettre  le  divorce,  c'est 
la  liberté  des  cultes,  il  est  des  cultes  qui  auto- 
risent le  divorce;  il  en  est  qui  le  prohibent.  La  loi 
doit  donc  le  permettre,  ann  que  ceux  dont  la 
croyance  l'autorise  puissent  en  user.  »>  (M.  Por- 
tails, séance  du  14  vendémiaire  an  X.  V.  Locré.) 

«  C'est  pour  nous  (disait  Treilhard  dans  son 
exposé  des  motifs,  Corps  législatif},  pour  un  peu- 
ple dont  le  pacte  social  garantit  à  chaque  indi- 
vi'iu  la  liberté  du  culte  qu'il  professe,  et  dont  le 
Gode  ne  peut  par  conséquent  recevoir  l'influence 
d'une  religion  particulière,  que  la  question  s'agite. 
Cette  question  doit  donc  être  discutée,  abstraction 
faite  de  toute  idée  religieuse.  Elle  doit  cependant 
être  décidée  de  manière  à  ne  gêneren  rien  aucune 
conscience.  II  serait  injuste  de  forcer  le  citoyen 
dont  la  conscience  repousse  le  divorce  à  user  de 
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ce  remède;  il  ne  léserait  pas  moins  de  le  refuser^ 
quand  il  est  compatible  avec  la  croyance  de  celui 
qui  le  sollicite.  • 

Il  vous  ^era  facile.  Messieurs,  au  milieu  de  ce 
conflit  d'assertions  cootraires,  de  reconnaître  où 
est  la  justice  et  la  vérité. 

La  loi  du  divorce  laisse  au  catholique  la  res- 
source de  la  séparation  de  corps,  et  par  consé- 
Sueitt  ne  l'oblige  pas,  même  indirectement,  à  user 
u  divorce  :  tandis  que  la  loi  abolitive  du  divorc*' 
ne  laisse  au  protestant  aucune  espèce  de  re^80urce 
l^ale  pour  faire  ce  que  sa  religion  lui  permet. 
Dans  ce  cas,  il  ne  s*agit  pour  le  catholique  que 
de  s'abstenir  d'user  de  la  foi  ;  dans  Tautre,  il  s'agit 
pour  le  protestant  de  la  subir  dans  une  rigueur 

Sue  sa  conscience  désavoue.  U  est  impossible 
'apercevoir  une  violation  de  la  liberté  des  cultes 
dans  une  loi  qui,  non  seulement  n'oblige  aucun 


dans  l'ordre  civil  une  chose  qui  répugnerait  à  sa 
conscience  religieuse,  ce  que  le.-;  gouvernements 
doivent  éviter  autant  que  pos.sible,  mais  ce  qu*ils 
sont  cependant  quelquefois  obligés  d'exiger  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  conservation. 

Ainsi,  la  loi  a  pu  et  pourrait  encore  interdire 
le  divorce,  même  au  prolestant  dont  le  culte 
l'admet,  s'il  était  reconnu  que  le  divorce  est  dan- 
gereux pour  Tordre  social;  elle  ne  commettrait 
pas  en  cela  un  attentat  à  la  liberté  religieuse, 
parce  Mue,  dans  Tordre  civil,  le  législateur  ne 

Ïteut  être  enchaîné  d'une  manière  absolue  par 
es  préceptes  de  tel  ou  tel  culte  ;  à  bien  plus  forte 
raison,  n'y  a-t-il  pas  violation  de  cette  liberté  à 
regard  du  o:;tholiqiie,  auquel  la  loi  qui  rétablit 
le  divorce  ne  ppscrit  rien,  n'inti-rdit  rien. 

Nous  sommes  bien  éloignés  cependant  de  reje- 
ter le  secours  et  la  force  que  les  croyances  reli- 
gieuses i.e.'ivent  apporter  aux  lois,  surtout  dans 
ces  actes  de  la  vie  civile  qni,  comme  le  mariage, 
établissent  une  lutte  entre  le  devoir  et  des  pen- 
chants naturels,  qui  n'ont  par  conséouent  pas  trop 
de  la  double  sanction  de  la  loi  et  delà  conscience 
religieuse.  Nul  doute  qu'il  y  aurait  avantage  à  ce 
que  les  croyances  et  les  lois  fussent,  à  l'égard  de 
ces  actes,  en  parfaite  harmonie. 

Mai:^  cet  accord  jiarfait,  cette  iilentit  entre  la 
loi  civile  et  la  loi  reli^^ieuse,  qui  ferait  que  l'une 
s'arréti.rait  au  f)oint  précis  où  l'autre  s'arrêterait 
aussi,  que  l'une  ne  permettrait  que  ce  que  l'autre 
permet,  i>e  (léreudMit  que  ce  que  l'autre  dé'end, 
es!-il  toujours  possible? 

Les  lois  religieui^es  sont  nécessain  ment  im- 
muables ;  les  lois  civiles  sont  variables  et  progi cs- 
sives.  Ce  que  bs  unes  ont  dû  régler  à  toujours 
et  pour  l'éternité,  subit  pour  les  autres  rinfluenc<' 
du  temfïs  et  (bs  nécessités  sociales.  C'est  là  une 
prem.ère  caui-e  de  d-saccord  qui  se  ma:iifesie  su* 
presque  toute  ces  questions  m  xtes,  heuriuse- 
ment  très  rares  dans  la  religion  chrètie!in(>,  que 
la  loi  religieuse  et  ta  loi  civile  règlent  simulta- 
nément. 

Ensuite,  les  mêmes  sujets  soit  envisagés  par 
la  loi  religieuse  et  par  la  loicivile  sous  deux  points 
de  vue  tout  à  fait  dillorents,  et  dans  des  prévi- 
sions diverses^  ce  qui  rend  de  plus  en  plus  diffi- 
cile leur  identité.  L'une  ne  voit,  nt*  pour^'uit'iue  la 
pureté  de  la  conscience  individuelle  et  le  bonheur 
d'une  autre  vie;rautre  se  propose  pour  but  l'intérêt 
social,  et  le  bie!.-êire  de  tous  sur  cette  terre. 
L'une  [)eut  pousser  ses  prescriptions  et  ses  dé- 
fenses jusqu'à  l'absolu  de  la  plus  grande  perfecti- 
bilité humaine;  car  elle  Be  borne  à  donner  des  con- 


eeils,  et  n'a  an  moins  dans  cette  vie  qu*une  sanc- 
tion morale  ;  l'autre  est  obligée  de  s*arrê:er  à  la 
limite  que  l'intérêt  de  la  société  et  la  possibilité 
d'être  oDéie  lui  impose. 

Enfin,  la  loi  religieuse  ne  régit  qu'une  croyance  ; 
elle  n'a  pas  à  s'occuper  des  autres  croyances, 
auxquelles  elle  n'a,  par  conséquent,  à  faire  au- 
cune concession.  La  |loi  civile,  an  contraire, 
régit  tous  les  rnembres  de  la  société;  elle  est 
obligatoire  pour  tous  ;  c'est  une  mère  commune 
gui  doit  s'accommoder  aux  besoins  et  même  aux 
infirmités  de  tous  ses  enfants.  Sa  mission,  comme 
son  devoir,  est  d'adopter  de  préférence  les  dis- 
positions qui  lui  permettent  de  garder  la  neu- 
tralité entre  les  croyances  diverses  qui  sont  sous 
sa  tutelle. 

Gomment  s'étonner,  après  cela,  de  la  discor- 
dance que  nos  lois  civiles  offrent  avec  le  dogme 
catholique,  sur  certaines  matières,  telles  que  les 
prescriptions,  le  prêt  à  intérêt,  et  spécialement 
le  divorce?  G"tte  discordance  était  naturelle  et 
presque  inévitable. 

La  loi  religieuse,  en  effet,  ne  considérant  le  di- 
vorce que  dans  l'ordre  purement  moral,  le  pros- 
crit comme  un  péché,  comme  une  souillure  de 
la  conscience  intime,  comme  une  offense  à  la 
divinité,  qui  a  formé  elle-même  par  son  ministre 
le  lien  conjugal.  La  loi  civile  i>e  peut,  au  con- 
traire, l'envisag-r  que  d'une  ma;  ière  relative, 
comme  un  fait  social  que  le  temps  et  la  civili- 
sation, la  diversité  des  croyances,  la  population 
et  mille  autres  causes  purement  humaines,  peu- 
vent modifier. 

On  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  y  ait,  à  pro- 

{^rement  parler,  une  contradiction  véritable  entre 
e  Godecivil  et  le  dogme  catholique,  alorsquefun 
permet  et  l'autre  prohibe  le  divorce.  M.  Portails 
expliquait  très  justement  que  c  la  religion  et  la 
morale  prennent  l'homme  là  où  la  loi  civile 
cesse  (le  le  régir  ;  ((ue  l'une. poursuit  le  désordre 
dans  le  fond  des  cœurs;  l'autre  se  contente  d'ar- 
rêter les  désordres  extérieurs.  »  Il  faut  en  conclura, 
comme  lui,  «  qu'il  n'y  a  réellement  pas  plus  de 
discordance  entre  les  lois  civiles  et  l-s  lois  reli- 
gieuses, sur  la  question  du  divorce,  qu'il  iiepeu- 
y  en  avoir  sur  toutes  les  autres  questions  mot 
raies.  Seulement  les  unes  vont  plus  loin  que  les 
autres,  et  cela  est  inévitable.  » 

Pour  faire  régir  le  divorce  uniquement  et 
exclusivement  par  tel  ou  tel  dogme  re'igieux,  il 
aurait  fallu  faire  sortir  le  mariage  de  l'ordre 
civil,  l'enlever  au  domaine  de  la  loi,  ne  le  con- 
sidérer que  comme  un  sacrement  assujetti,  dans 
son  essence,  d.ms  ses  efftft;^,  dans  ses  conditions 
aux  siuls  préceptes  de  la  religion.  Alors,  il  eût 
été  parfaitement  conséquent  de  repousser  le  di- 
vorce, p;ir  cela  seul  que  le  sacrement  ne  l'ad- 
mettait pas. 

Telle  était  bitnla  prétention  du  parti  qui,  sous 
la  Hestiiuration,  s'efforçait  de  ihéocraiiser  nos 
institutions  politiques  it  civiles;  mais  au  lieu 
de  commencer  par  abolir  le  divorce,  il  eût  été 
beaucoup  plus  logique  de  débuter  par  rendre 
l'état  civil  aux  prêtres  et  de  faire  des  prêtn-s 
les  seuls  ministres  du  mariage  et,  de  la  sanction 
r  liiiic'use,  le  seul  lien  conjugal.  C'est,  au  reste, 
ce  ique  demandait  un  pair  ecelésias'ique  à  la 
Chambre  dis  pairs,  lors  de  la  discussion  de  la 
P'*oposition  de  M.  de  BoDuaM.  -L'abolition  du 
divorce,  disait-il,  est  insuffisante.  L*Ëglise  ne  re- 
connaît, entre  ?es  enfants,  de  nariage  indisBO- 
lubie  gue  celui  qui  est  contracté  d'ajirèssestoiB. 
Autoriser  les  mariages  dissolubles,  c'est  perpé- 
tuer le  divorce;  il  faudrait  donc,  en  supprimant 
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le  divorce,  revenir  aux  sages  priocipes  consacrés 
par  rorilonnnnce  de  Blois,  qui  ne  reconnaît  de 
mariage  valide  que  le  mariage  célébré  par  le 
curé  (les  parties  contractantes.  •  Il  présenta  un 
amendement  conforme  à  ses  vues. 

Ce  pair  avait  du  moins  le  mérite  d*ètre  par- 
raitement  conséquent  avec  ses  principes  ;  mais 
dans  rétat  de  notre  législation  civile,  où  le  ma- 
riage est  un  acte  de  la  vie  civile,  régi  par  la 
seule  loi  civile,  proscrire  le  divorce,  par  pure 
obéissance  au  dogme  religieux  de  tel  ou  tel  culte, 
ce  serait  une  haute  inconséquence. 

En  résumé,  nous  resfiectons  le  dogme  reli- 
gieux dans  tout  son  empire  sur  les  consciences  ; 
nous  Taccccptons  même  comme  un  auxiliaire 
utile  dans  Tordre  civil  ;  mais  nous  ne  voulons, 
nous  ne  pouvons  pas  l'ériger  en  loi  absolue  et 
l'imposer  au  pavs,  en  faisant  abstraction  de  l'in- 
térêt social  et  des  croyances  religieuses. 

Ces  principes  rendaient  sans  importance  les 
recherches  auxquelles  nous  aurions  pu  nous  li- 
vrersur  le  dogme  lui-môme;  nous  nVxaminerons 
donc  pas  devant  vous  les  différentes  versions 
admises  sur  le  texte  de  TËvangiie.  Nous  ne  re- 
cherchons pas  si  TEglise  primitive  n'autorisait 
pas  le  divorce  et  si ,  lors  de  la  grande  scission 
entre  TK^list^  d'Orient  et  TEglise  d'Occident,  Tin- 
terprétation  première  de  l'Evangile  n'a  pas  pré- 
valu et  m^  s'est  pas  conservée  dans  toute  l'Eglise 
grecque.  C"s  circonstances  ne  peuventplnsexercer 
aucune  influence  sur  votre  décision,  si  vous  re- 
connaissez comme  nous  la  nécessité  de  ne  vous 
occuper  du  divorce  que  dans  ses  rapports  avec 
l'ordre,  civil,  et  si  vous  n'avez  à  vous  déter- 
miner que  par  des  considérations  purement  hu- 
maiufs  et  sociales. 

Maii«,  môme  dans  cet  ordre  d'idées,  la  difficulté 
n*en  reste  pas  moins  très  grande  et  tout  à  fait 
digne  de  vus  méditations. 

En  effet,  si  dans  hi  dogme  relicieux  Tindisso* 
luhilité  du  maria<;e  est  consacrée, comme  la  con- 
séquence dp  rintervention  de  la  divinité  dans  la 
formation  d'un  lien  conjugal,  cette  indi^solubilité 
peut,  d:ins  Tordre  purement  civil,  être  aussi  ré- 
clamée comme  une  garantie  de  la  pureté  du 
mariage,  de  sa  durée  et  dt  s  heureux  effets  que 
la  so:  iélé  en  attend  pour  le  bonheur,  la  sécurité 
et  la  force  de  l'Etat. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  le  portait  le 
préambule  de  la  loi  de  1792,  que  toute  idée  d'in. 
dissulubilité  et  de  perpétuité  doive  être  rc- 
poussée  de  nos  lois  civiles,  comme  contraire  à 
la  loi  naturelle.  La  liberté  naturelle  ne  sau- 
rait être  distincte  et  indépenlante  de  la  so- 
ciabilité, qui  est  aussi  un  des  attributs  de 
notre  nature.  Nous  avons  été  créés  libres  et  so- 
ciables ;  et  c'est  avec  ces  deux  éléments,  -a  li- 
berté et  la  sociabilité,  que  nous  pouvons  accom- 
plir cette  noble  mission  de  perfectionnement  hu- 
main que  nous  avons  à  remplir  danser  monde. 
Ne  séparons  donc  jamais  et  moins  en  cette  ma- 
tière de  mariage  nu'en  toute  autre,  les  droits  de 
la  liberté,  des  conditions  de  la  sociabilité. 

Toute  la  question  se  concentre  donc,  à  nos 
yeux,  en  ce  point  :  l'indissolubilité  absolue  du 
marittge  exciu>ive  de  tout  divorce,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  est-elle  indispensahle  pour  que 
le  mariaze  prodoiie  tous  les  en'ets  que  la  société 
a  le  droit  d'en  attendre,  soit  sous  le  rapport  de  la 

Sûreté  des  mœurs,  soit  sous  celui  de  Tunion  et 
e  la  conservation  des  familiers? 
Nous  nuuB  trouvons  encore  à  cet  égard  com- 
battus par  les  assertions  les  plus  contraires.  Les 
QHS  proclament  que  le  divorce,  par  cela  seul 


qu'il  offre  aux  époux  l'éventualité  d'une  disso- 
lution du  mariage  avec  faculté  d'en  former  un 
nouveau,  est  un  véritable  encouragement  à  tous 
les  désordres  intérieurs,  une  sanction  légale  à 
ces  mômes  désordres.  «  On  ne  se  plie  pas,  di- 
sent-ils, aux  exigences  d'une  position  qu'on 
peut  changer;  bien  loin  de  se  résigner  à  subir 
tous  les  inconvénients  de  Tunion  conjugale,  on 
se  les  exagère  par  la  pensée  môme  que  Ton  peut 
y  mettre  un  terme.  L'inconstance,  le  besoin  de 
changer  est  malheureusement  de  notre  nature. 
Pourquoi  la  loi  civile,  au  lieu  de  réprimer  forte- 
ment cette  disposition,  en  imprimant  au  mariage 
le  caractùre  de  la  perpétuité,  s'en  rend-elle  com- 
plice en  lui  promettant  satisfaction?  Et  puis,  le 
mariage  une  fois  dissous,  que  deviennent  les 
malheureux  enfants?  Leur  père  et  leur  mère  ont 
contracté  d'autres  nœuds  et  d'autres  affections. 
Les  auteurs  de  leurs  ionrs  vivent  encore  et  ils 
sont  déjà  orphelins.  JVinsl  les  bonnes  mœurs, 
Tunion  de^  famiilefi,  Tintérôt  des  enfants,  tout 
repousse  l'idée  du  divorce  comme  une  institution 
funeste  de  son  principe,  funeste  dans  ses  effets.  » 

D'autres  puolicisies  et  moralistes!,  au  con- 
traire, avec  toute  l'autorité  de  la  plus  haute 
vertu,  ont  soutenu  que  le  divorce  devait  être 
établi  dans  le  double  intérêt  des  mœurs  et  des 
familles.  Ce  n'est  pas  le  divorce  qui  produit  la 
corruption  dans  les  mœurs,  s'accordent-ils  à 
dire,  mais  ce  sont  des  causes  tout  à  fait  indé- 
pendante?, telles  que  les  mauvaises  institutions 
politiqn(  s,  qui  favorisent  Toisiveté,  proscrivent 
le  travail,  qui  établissent  une  tr»p  mégalo  ré- 
partition des  richesses,  qui  dégradent  les  esprits 
et  les  cœurs  en  leur  enlevant  1  aliment  de  la  vie 
politique  et  intellectuelle,  et  les  condamnant  à 
chercher  dans  les  jouissances  physique  s  et  dans 
la  sensualité  un  principe  de  vie  et  d'activité 
que  le  patriotisme  et  les  sentiments  généreux 
ne  leur  fournissent  pas.  La  corruption  des 
mœurs  résulte  aus^i  de  i  irconstances  purem*  nt 
physiques  :  la  grande  aiziilomération  des  popu- 
lations sur  un  même  i  oint,  la  nature  sédentaire 
de  leurs  occupations^  la  difticulté  de  satisfaire 
aux  besoins  ae  la  vie,  Tintluence  du  climat  et 
mille  autres  causes  semblables  peuvent  nAr  sur 
les  mœurs.  Le  divorce,  lorsque  toutes  ces  causes 
de  corruption  se  réunissent,  est  un  remède  au 
mal  qui  préexiste,  mais  n'est  pas  le  mal  lui- 
même.  11  est  faux  que  le  divoice  provoqne  le 
désordre  par  la  per-spective  du  mariage  ;  Tadul- 
tùre  (  si  un  crime  qui  se  consomme  dans  Taveu- 
glement  et  la  furie  des  passions,  mais  qui  se 
concilie  peu  avec  les  calculs  et  les  combinaisons 
d'une  union  légitime,  bien  éventuelle  ;  union, 
qui,  si  l'adultère  est  prouvé,  devient  môme 
légalement  impossible.  Le  divorce  apporte,  an 
contraire,  un  l  rme  au  divorce  domestique,  en 
permettant  de  nouvelles  unions  qui  le  font  cesser, 
ou  qui  du  moins  font  que  les  causes  générales 
de  corruption  ne  se  combinent  pas  avic  des 
incompatibilités  individuel  1*  s. 

Quant  aux  entants,  leur  intérêt  est  compromis 
dès  que  le  désordre  s'introduit  dans  un  ménage; 
leur  intérêt  moral,  par  les  mauvais  exemples 
qu'ils  reçoivent;  leur  intérêt  de  fortune,  par  les 
dissipations  qui  en  sont  ordinairement  la  suite. 
Le  mal  est  fait,  soit  que  ces  désordres  amènent 
un  divorce,  soit  qu'ils  amènent  une  simple  sé- 
paration, soit  môme  que  les  époux  continuent  à 
vivre  ensemble.  Seulement,  dans  ce  dernier 
cas,  le  désordre  peut  se  prolonger  et  s'aggraver. 
Dans  le  second,  le  désordre  est,  en  quelque 
sorte,  lé^lisé  par  le  jugement;  il  se  perpétue 
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SOUS  la  garaniic  de  la  justice  et  de  la  société; 
tandis  que  duos  le  premier  eus,  celui  du  divorce, 
le  désunire  vient  s'absorber  et  se  perdre  dans 
un  mariaiie  nouveau  qui  ))ermit  uu  moins  aux 
deux  époux  de  8li<>nurer  dans  la  nouvelle  posi- 
tion qu'ils  se  suiit  faiie,  et  d'y  conserver  resiirm* 
Eubliqut»  et  la  considération  de  leurs  e^fan^^ 
e  diviirce  est  donc  favorable  îm.x  bonne?  mœurs  ; 
il  arrête  les  désordres  et  les  empêche  de  se  pro- 
pager ;  il  est  favorable  aux  enlants  et  aux  n  p- 
pcTts  de  moralité  tjui  doivent  (*xi>ler  entre  eux 
et  les  auteurs  de  leurs  jours.  11  doit  donc  être 
adrpté  comme  une  disposition  en  quelque  sortu 
nécessaire. 

C'est,  Messieurs,  entre  des  opinions  aussi 
tranchées  que  vous  avez  à  faire  votre  choix.  La 
majorité  de  votre  commission  a  [ensé  que  tout(! 
loi  humaitte  présentait  une  summe  d'avantages 
et  d'inconvénients;  que  la  sa^^ei^se  du  législa- 
teur ne  pouvait  consister  qu'à  juger  de  quel 
'^ôté  penche  la  balance. 

Si  la  faculté  du  divorce  existait  sans  condi- 
tion pour  Tun  ou  l'autre  dos  époux,  et  sur  ses 
simples  allégations,  le  mariage  serait  altéré  (la'*> 
son  essence  même.  Ce  ne  serait  plus  qu'une 
uni(  n  fortuite  qui  n'aurait  plus  de  garantie  que 
dans  la  persistance  de  la  volonté  des  époux,  e 
qui  se  confondrait  bientôt  avec  le  roncubina^e, 
dont  il  ;  e  différerait  que  }  ar  de  vaines  former. 
Aussi  votre  commission  n*a-t-elle  p:s  même  eu 
la  pensée  de  vous  proposer  le  rétabli8sem(  nt  de 
la  l(ii  du  20  septembre  1702,  qui  reconnaissait 
pour  eause  de  divorce  la  simple  inconi;  atibillté 
d*humeurs,  ou,  en  d'autres  termes,  la  répudia- 
tion rénij  roiiue.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  pou- 
vait s'élever  de  débat  sérieux  qu'entre  le  système 
du  Code  civil  et  celui  de  la  loi  du  8  mai  1816, 
et  c'est  ans  i  dans  ces  limites  que  vous  res- 
treindrez sans  d(  ute  la  discussion. 

Le  syslèn:e  du  Code  civil  nous  a  paru  préfé- 
rable à  la  loi  du  8  mai  1816,  comme  offrant  une 
concilia' ion  heureuse  entre  les  imperfections  de 
notre  nature  et  la  nécessité  d'assurer  au  mariage, 
sinon  l'indissolubilité  absolue,  au  moins  une 
intention  de  perpétuité.  V(>tre  commission  a  été 
frtippée  de  cette  considération,  que  les  lois  rour 
être  obéies  ue  doivct  pas  faiic  une  violence 
trop  absolue  à  notre  nature,  qui  sait  toujours  se 
venger  du  despotisme  des  lois,  soit  par  le  crime 
qui  est  une  réaction  violente,  soit  parla  corrup- 
tion qui  est  une  protestation  lente  et  snccessive 
conte  ce  despotisme.  La  loi  civile  qui  dit  àdeuN 
époux  :  le  lien  qui  vous  unit  est  indissoluble, 
quelles  que  soient  les  circonstances  dans  les- 
quelles vous  soyez  placés  ;  alors  même  que  le 
lit  corjugal  aura  été  souillé  par  les  n'us  sales 
débauches,  alors  que  le  pain  de  vos  (niants  a;  ra 
été  prodigué  pour  alimtnter  l'adultère,  alors 
que  dans  le  délire  de  sa  passion,  l'un  de  vous 
aura  attenté  à  la  vie  de  l'autre,  et  que,  saisi 
dans  son  crime  par  tes  ministres  de  la  loi,  il 
aura  été  flétri  de  l'infamie,  vous  resterez  tou- 
jours unisi  Votre  supplice  dorera  jusqu'à  votre 
dernier  jour,  et  ce  supplice  sera  un  supplice  de 
tous  les  instants.  Votre  cœur  sera  flétri,  votre 
vie  empoisonnée  ;  la  misèrtî  «  t  le  vice,  les  mala- 
dies viendront  a^siéger  vitie  foyer,  et  vainement 
vous  demanderez  à  la  loi  de  briser  le  lien  qu'elle 
a  formé,  elle  sera  puur  vous  sans  pitié!...  Eh 
bien,  cette  loi  est  une  loi  viulentetontru  laquelle 
la  nature  protestera  toujours.  Dans  certains 
cas,  ce  sera  le  crime  qui  sera  l'instrument  de 
cette  révolte  de  la  nature,  nos  annales  crimi- 
nelles en  font  foi;  dans  d'autriB,  et  ce  sont  les 


plus  nombreux,  ce  seront  le  vice  et  la  corrup- 
tion qui,  se  jouant  des  proscriptions  légales, 
substitueront  avec  scandale  à  l'union  légilioie, 
l'union  adultère. 

Ne  vaut-il  pas  mille  fois  mieux  que  la  loi,  ç^us 
rapprochée  de  notr?  imperfection  humaine, 
abandonne  quelque  chose  de  ses  rigueurs,  et 
qu'elle  se  dé))arte  d'un  absolu  qui  enfante  le 
crime  ou  propage  la  corruption? 

Le  dogme  reli^'ieux  lui-même,  qui  peut  aller 
bien  i)los  loin  que  la  loi  civile,  puisqu'il  ne 
s'adresse  qu'aux  consciences,  o'a-t-il  pas  reconnu 
la  nécessité  de  faire  quelques  concessions  aux 
passions?  Me  parlons  pas  de  ces  nullités  ^i 
multipliées  du  mariage  qui  n'ont  servi  si  sou- 
vent qu'à  dissimuler  de  véritatdes  divorces,  et 
qui  ne  différaient  peut-être  du  système  de  notre 
Code  civil  que  par  un  défaut  de  franchise.  Je  r  e 
citerai  pas  non  plus  ces  exemples  fameux  dont 
notre  histoire  abonde,  et  qui  ont  si  souvent  su- 
bordonné la  sainteté  du  mariage  à  de  pures  con- 
venances politiques.  Je  ne  veux  parler  nue 
d'une  institution  avouée  par  l'ancienne  législa- 
tion et  par  le  dogme  catholique,  de  la  séparation 
de  corps.  Je  le  demande  de  bonne  foi,  non  à  des 
théologiens  ou  à  i\e^  sophistes,  mais  à  des 
hommes  de  8ens,que  reste-l-il  du  lien  conjpgal 
après  la  séparation  de  corps?  Plus  u'intérét 
commun,  plus  de  vie  commune.  Que  reste-t-il  ? 
le  droit,  si  la  femme  condamnée  est  co  pable,de 
déshonorer  par  l'adultère  le  liom  qu'on  lui  laisse, 
à  donner  à  un  mûri  outragé  des  enfants  qui  ne 
sont  pas  de  lui;  si  la  femme  séparée  est  vor- 
tueuse,  si  elle  est  jeune,  la  douloureuse  pers- 
pective d'un  isolement  éternel,  d'un  célibat  qui 
ne  finira  qu'avec  la  vie.  Mai?,  dites-vous,  le  rau- 
riage  subsiste  toujours  de  nom.  Cruelle  tictionp 
à  biquelie  on  sacrifie  deux  existencesl  Encore  si 
l'on  pouvait  espérer  que  les  deux  époux  se  réu- 
niront un  jour!  Mais  que  l'on  consulte  les  ar- 
chives judiciaires,  que  l'on  compte  combien 
(l'époux,  après  avoir  fait  prononcer  leur  sépa- 
ration de  corps,  se  sont  réunis  ensuite;  que 
l'on  demande  aux  hommes  de  pratique  si  ces 
cas  de  réunion  ne  sont  pas  tellement  rares 
qu'on  les  consi<lère  comme  une  <  spèce  de  phé- 
nomène. Le  mariage  n'existe  donc  plus  que  de 
nom,  et  on  appelle  ct  la  respecter  l'indissolubiliié 
du  mariage!  C'est  un  mensonge  légal  ;  il  peut  y 
avoir  interdiction  b'gale  aux  époux  de  se  rema- 
rier ;  mais  certes,  il  n'y  a  plus  pour  eux  de  ma- 
riage dès  qu'ils  ont  été' séparés  par  la  justice,  à 
la  lace  du  pub  ic,  et  a[)res  uu  débat  solennel, 
qui  ne  fait  que  rendre  de  plus  en  plus  impos- 
sible tout  rapprochement. 

La  question  re>te  donc  pour  les  époux  ainsi 
séparés  entre  la  faiMilté  ou  la  prohibition  légale 
de  se  remariir.  Ainsi  posée,  la  question  i.e 
semble  plus  douteuse.  Il  a  paru  évident  à  la 
majorité  de  votre  commission  que  la  justice»  les 
bonnes  mœurs,  la  sainteté  du  mariage,  l'intérêt 
même  des  enfants,  réclament  pour  les  époux 
que  la  loi  a  reconnu  la  nécessite  de  séparer,  la 
faculté  de  contracter  une  autre  union  lé^^itime. 

La  Justice;  car  il  y  aurait  souveraine  injustice 
à  punir  d'un  célibat  éternel  celui  des  époux  qui, 
poussé  peut-être  par  le  besoin  de  sa  conserTa- 
lion,  ou  ce  qui  est  plus  impérieux  encore,  par 
les  sentiments  de  l'honneur,  a  dii  réclamer  le  se- 
cours de  la  loi.  La  société  doit  secours  au  mal- 
heur :  elle  ne  doit  pas  le  loi  faire  expier  par 
une  peine  perpétuelle; 

Les  bonnes  mœurs;  car  elles  ne  peuTent 
qu'être  profondément  offensées  par  des  sép-jim- 
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lions  qui,  à  déraut  de  la  possibilitô  d'une  nou- 
velle union  légitime,  se  convtTtisseat  trop  sou- 
vent en  adultères  publics  et  permanents  ; 

La  sainteté  du  mariage;  car  il  ne  faut  pas 
introduire  dans  nos  habitudi's  ces  mariages  qui 
ne  conservent  du  mariage  que  les  appannces,  ot 
qui  ne  fo  it  que  couvrir  et  légaliser  en  quelque 
sorte  l'adultère.  La  sé,)aration  suivie  d'un  éternel 
célibat,  avait  moins  dMnconvénients  s:>us  l'an- 
cienne législation  q^u'elle  ne  peut  en  avoir  sous 
la  [louvelle.  Autrefois  il  restait  des  couvents  tou- 

t'ours  prêts  à  recevoir  les  femme.s  soit  que,  mal- 
leureunes,  elles  vinssent  y  chercher  un  asile 
volontaire;  soit  qu<s  criminelles,  elles  fussent 
condamnées  par  la  justice  à  y  ensevelir  leur 
honte.  Aujourd'hui  ces  infortunées  restent  dans 
la  société,  environnées  de  toutes  les  séductions, 
s'habituant  et  habituant  les  autres  au  spectacle 
donnions  illégitimes. 

Il  est  (les  pays  où  le  doi^me  religieux  consti- 
tuant la  loi  elle-même,  a  établi,  de  la  manière  la 
plus  absolue,  i'mdissolubilité  du  mariage.  Ce 
n'est  pas  dans  ces  pays  que  les  mariages  sont  le 
plus  respectés;  ils  y  sont  en  quelq  le  sorte  pure- 
ment no;ninaux,  ei  des  unions  illégitimes  s'y 
sont  emparées  de  ce  que  le  mariagea  de  réel  et  de 
sérieux.  Dans  ces  pays,  le  divorce  ne  sera  certai- 
nement pas  réclamé;  il  y  est  sans  intérêt.  C'est  le 
concubinage  qui  est  devenu  le  véritable  mariage, 
c>st-à-dire  l'union  des  affections  et  des  exis- 
tences. Ce  qui  est  déplorable,  c'est  que  les 
mœurs  se  sont  tellement  façonnées  à  cet  état  de 
choseîi,  qu'il  n*y  a  plus  dans  les  cœurs  ni  indi- 
gnation, ci  réaction  contre  un  tel  désordre.  Que 
si  la  loi  moins  absolue  eût  offert  aux  époux  la 
possibilité  d'«îchapper  aux  conséquences  d'une 
uiiou  mal  assortie,  par  le  divorciî  et  par  de  nou- 
veiux  mariages,  le  mariage  eût  |)eut-être  recou- 
vré la  sainteté  et  le  respect  qui  lui  apparti<'>nnent, 
en  recevant  un  peu  de  liberté.  Le  dés  rdre  eût 
au  moins  paru  plus  coupable  et  plus  oiieux,  en 
pcr  lani  lexcuse  d'une  app;irente  nêccsâité. 

Relativement  aux  enfants,  ils  peuvent  avoir 
deux  t'Bjiéces  d'intérêts  compromis  par  la  désu- 
nion de  leurs  parents  :  celui  de  leur  fortune,  et 
il  est  douteux  que  cet  intérêt  soii  plus  compro- 
mis par  une  séparation  et  par  les  désordres  gui 
peuvent  en  être  la  suite,  que  par  une  union 
léjLiitifne,  qui,  si  dans  certains  cas,  elle  peut  di- 
minuer le  patrimoine  par  la  survenance  de  nou- 
veaux enfants,  dans  d'autret»,  peut  l'augmenter 
par  les  éventualités  d'une  nouvelle  alliance.  On  a 
vu  des  parents  se  remarier  d  ins  l'intérêt  même 
de  leurs  enfants.  L'autre  intérêt,  qui  domine  d*^ 
beaucoup  Tiitérêt  de  fortune,  c'est  l'intérêt 
rnoral,  c'est  l'estime  que  les  enfants  doivent  con- 
tinuer à  portT  à  leurs  parents;  c'est  l'influence 
que  doivent  avoir  sur  leur  éducation  et  leur 
avenir  de  bons  exemples.  Eh  bien  I  sous  ce  rap- 
port, il  vaut  mieux  qu'une  marâtre  entre  dans 
la  fa  i.ille  que  s'il  y  entrait  une  concubine,  il 
est  possible  que  l'éduc;ition  des  enfants  soit  plus 
sévère  dans  le  premier  cas  que  dans  le  se- 
coud  ;  mais  ils  ne  recevront  pas  du  moins  des 
germ<  sde  corruption,  d'où  iisdoiventrecevoirtous 
IrfS  encouragements  et  toutes  les  leçons  de  moralité. 

Ce  sont,  Messieurs,  ces  considérations  puisées 
dans  les  plus  simples  données  du  bon  sens,  et 
fondées  sur  i'expéri*;nce  de  peuples  voisins  et  sur 
notre  propre  expérience, qui  ont  déterminéla  ma- 
joritéde  votre  commission  à  vous  proposerde  rea- 
dn;  aux  époux  que  la  loi  s^estvue  obligée  de  sé- 
parer, la  faculté  de  contracter  une  nouvel  le  union. 

Le  principe  du  divorce  une  fois  admis,  il  ne 


nous  restait  plus  qu'à  en  déterminer  les  causes, 
et  celles  qui  sont  tracées  dans  les  articles  229, 
230,  231,  232  du  Code  civil  nous  ont  paru  devoir 
être  conservées.  Nous  aurions  pu  cependant  dé- 
sirer quelque  chose  de  plus  précis  que  celte  cause 
puisée  dans  les  excès  sévices,  ou  injures  graves 
de  l'un  des  deux  époux  envers  l'autre  ;  mais  nous 
avons  reconnu  que  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux avait  autant  que  possible  remédié  au  va- 
gue de  ces  expressions,  en  restreignant  l'accep- 
tion avec  une  salutaire  sévérité. 

Restait  la  cause  de  divorce  improprement  qua- 
lifiée par  consentement  mutuel;  car  le  consente- 
ment seul  des  épou\  ne  suffit  pas  dans  nos  luis 
pour  motiver  le  divorce;  c'esi  là  surtout  igue 
dans  les  discussions  du  conseil  d'Ëlat  et  du  Tri- 
bunat  s'est  établie  une  controverse  reniue  cé- 
lèbre par  le  talent  des  publicistes  qui  y  ont  pris 
p  irt.  La  majorité  de  votre  commission  s'est  en- 
co:e  détormioée  en  faveur  du  système  du  Code 
civil.  Elle  a  été  surtout  déterminée  par  la  consi- 
dération qui  avait  paru  toute-puissante  aux  ré- 
dacteurs de  ce  Code,  et  qui  n'a  rien  perdu  de  sa 
puissance,  celle  puisée  dans  la  susceptibilité  de 
nos  mœurs  et  dans  ce  point  d'honneur  qu'on  ne 
détruirait  pas  impunément  en  France. 

Aujourd'hui  que  la  presse  périodique  produit 
augra  )d  jour,  même  les  débats  les  plus  intimes, 
il  se  rencontrerait  une  répugance  plus  vive  qoe 
jamais  à  traduire  en  public  des  malheurs  domes- 
tiques ;  ou  si  ce  sentime.it  de  pudeur  venait  à  être 
surmonté,  la  multiplicité  des  débats  plus  ou 
moins  scandaleux  qu'entraînerait  la  néces  ité  de 
prévenir  et  de  prouver  les  causes  du  divorce  ne 
tournerait  certainement  pas  au  profit  des  mœurs 
publiques. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  cas,  et  ce  sont  les  plus 
graves,  où  il  est  absolument  impossible  que  Té- 
poux  dénonce  à  la  justice  les  attentats  dont  il 
o>t  victime,  au  risque  de  faire  monter  sur  l'éclia- 
faud  le  père  ou  la  mère  de  ses  enfants.  Il  fallait 
donc  bien  que  la  loi  permit  aux  époux  de  cacher 
les  causes  réelles  du  divorce;  mais  elle  a  dû  aussi 
multiplier  les  épreuves  de  manière  à  obtenir  la 
presque  certitude  que  le  divorce  n^^  sera  demandé 
dans  cette  forme  que  lorsqu'il  ;existera  des 
ciuses  tellement  graves,  que  le  silence  permis  à 
répoux  demandeur  est  commandé  par  leur  gra- 
vité même.  Les  épreuves  longues  et  successives 
auxquelles  la  demande  est  soumise,  la  nécessité 
du  consentement  persistant,  et  des  deux  époux, 
et  de  leur  famille  respective,  l'intervention  et 
l'appareil  de  la  magistrature  à  chacune  des 
épreuves,  et  surtout  le  partage  de  présuccession 
i|ui  saisit  les  enfants  de  la  moitié  du  patrimoine 
au  moment  même  du  divorce,  toutes  ces  garanties 
nous  ont  paru  suffisantes,  et  il  ne  parait  pas  que 
l'expérience  ait  démenti  pendant  près  de  15  ans 
les  sages  précautions  du  législateur.  Il  n'y  avait 
pas,  lors  delà  Restauration,  de  clameur  publique 
contre  le  divorce  tel  que  le  Code  civil  l'avait  ins- 
titué :  l'influence  irrésistible  du  dogme  religieux 
et  l'entraînement  pohtique  en  ont  seuls  déterminé 
l'abrogation. 

C'est,  Messieurs,  cette  nécessité  sociale  du  ré- 
tablissement du  divorce,  nécessité  que  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  reconnue  après  de  longues 
et  solennelles  discussions,  et  de  l'avis  presque 
unanimii  des  cours  royales  consultées  à  cette 
époque,  que  nous  venons  vous  proposer  de  re- 
connaître vous-mêmes.  C'est  vous  dire  assez  que 
nous  ne  voyons  dans  le  divorce  qu^un  remède 
nécessaire  à  un  désordre  malheureusement  insé- 
parable de  notre  nature,  et  tout  ea  vous  propo- 
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sant  de  consacrer  ce  remède  par  nos  lois,  nous 
faisons  des  vœux  bien  sincères  pour  que  Tempire 
des  mœurs  en  prévienne  la  nécessité  et  en 
combatte  l'abus. 

Du  reste,  ce  retour  à  notre  Gode  civil,  après 
l'expérience  des  tempes  après  un  nouvel  examen, 
sera  un  nouvel  hommage  à  la  sagesse  de  ce  grand 
monument  élevé  par  la  raison  humaine,  et  auquel 
tant  de  nations  orit  rendu  un  si  éclatant  hommage, 
sera  une  nouvelle  garantie  de  la  solidité  et  de  la 
durée  de  nos  lois  civiles. 

Votre  commission  a  dû  aussi  étendre  son  exa- 
men sur  la  séparation  de  corps,  à  raison  de  ses 
relations  intimes  avec  le  divorce. 

L'article  310  du  Code  civil  porte  :  «  Lorsque  la 
séparation  de  corps,  prononcée  pour  toute  cause 
que  l'adultère  de  la  femme,  aura  duré  trois  ans, 
1  époux  qai  était  originairement  défendeur  pourra 
demander  le  divorce  au  tribunal,  qui  l'admettra, 
si  le  demandeur  originaire,  présent  ou  duement 
appelé,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire 
cesser  la  séparation.  » 

Devons-nous  laisser  subsister  cette  nouvelle 
cause  de  divorce,  et,  dans  le  cas  d*afQrmallve, 
ne  devons-nous  pas  faire  subir  à  la  procédure 
de  la  séparation  certaines  modifications?  Telles 
sont  les  deux  questions  que  s'est  posées  votre 
commission. 

La  séparation  ne  pouvant  être  prononcée  que 
pour  les  causes  qui  déterminent  le  divorce,  on 
ne  s'expliquerait  pas  cette  double  voie  légale 
pour  arriver  au  même  résultat,  si  la  séparation 
ne  devait  être  considérée  dans  nos  lois  comme 
une  concession  faite  au  culte  dont  le  dogme 
repousse  le  divorce  ;  c'est  le  divorce  des  catho- 
liques. Mais  cette  concession  ne  pourrait  elle- 
même  eutreprendresur la libertédes autres  cultes, 
et  par  cela  que  Tun  des  époux  serait  empêché  par 
ses  scrupules  reli(peux  de  recourir  à  une  voie 
qui  lui  permettrait  de  contracter  de  nouveaux 
liens,  il  ne  pouvait  en  résulter  le  droit  pour  cet 
époux  d'imposer  d*une manière  indéiinie  la  même 
prohibition,  la  même  gêne  à  son  conjoint,  qui  ne 
partagerait  pas  ces  scrupules.  La  liberté  de  l'un 
ne  pouvait  être  sacrifiée  à  la  croyance  de  l'autre  ; 
et  surtout  l'intérêt  social,  qui  veut  que  de  nou- 
velles unions  légitimes  puissent  réparer  les  mal- 
heurs et  les  désordres  oes  séparations  forcées,  ne 
pouvait  indéfiniment  céder  à  des  convenances 
privées. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'article  310  du  Gode 
civil  avait  été  porté,  et  nous  ne  pouvons  que  vous 
proposer  de  le  maintenir. 

L'*  délai  de  trois  ans  est  assez  considérable 
pour  que  la  société  ait  la  garantie  que  les  époux 
ne  peuvent  pas  se  rapprocher,  et  que  la  sépara- 
tion est  devenue  un  véritable  divorce;  et  pour 
au'il  devienne  justi'  de  rendre  à  Tépoux  défen- 
eur  le  droit  de  contracter  une  nouvelle  union, 
sauf  au  demandeur  à  persister  dans  ses  scrupules, 
et  à  ne  pas  profiter  de  la  faculté  que  le  divorce 
prononcé  lui  laisse. 

Mais  puisque  la  séparation  conduit  au  divorce 
et  ne  sera  dans  la  plupart  des  cas  qu'une  épreuve 
préalable  an  divorct»,  il  nous  a  paru  convenable 
et  juste  que  cette  séparation,  qui  ne  peut  repo* 
ser  que  sur  des  causes  identiques  à  celles  qui  dé- 
terminent le  divorce,  fût,  quant  à  la  procédure, 
environnée  des  même  garanties.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  suffisamment  expliqué  cette  disposi- 
tion du  Gode  civil  qui  porte  que  «  Les  sépara- 
tions seront  instruites  aans  les  mêmes  formes 
que  les  demandes  ordinaires.  »  Le  Code  de  pro- 
cédure civile  n'a  remédié  qu'imparfaitement  à 


cette  inconséquence  de  la  loi  civile.  Nous  voue 
proposons  en  conséquence  de  substituer  à  i'ar-» 
ticle  307  du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Elle  (la  demande  en  séparation)  sera  instruite 
et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre 
action  civile  ;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le 
consentement  mutuel  des  époux...  » 

La  rédaction  suivante  : 

a  Elle  sera  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  lesdemandesen  divorce.  Bile  ne  pourra 
cependant  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  époux.  » 

L'un  des  avantages  du  rétablissement  du  di- 
vorce, et  spécialement  de  l'article  310  qui,  après 
trois  ans,  permet  de  convertir  la  séparation  en 
divorce,  sera  certainement  de  rendre  les  juges 
beaucoup  plus  rigoureux  qu'ils  ne  l'ont  été  jus- 
qu'à ce  jour  dans  la  prononciation  des  sépara- 
tions. Les  formes  lentes  et  solennelles  du  divorce 
contribueront  également  à  ce  résultat  qui  est 
très  désirable  ;  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  l'ordre 
social  et  les  mœurs  sont  gravement  compronoie 
par  les  séparations  de  corps. 

11  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  de 
quelques  dispositions  transitoires  que  nécessitera 
le  rétablissement  du  divorce  dans  nosloiscivilee. 

La  Restauration  avait  poussé  sa  haine  contre  le 
divorce,  et  sa  réaction  contre  des  inititutionssur 
l  esquelles  la  Révolution  avait  apposé  son  sceau, 
jusqu'à  ce  point  que  non  seulement  les  jugements 
qui  prononçaient  des  divorces  et  qui  constituaient, 
par  conséquent,  un  droit  acquis,  furent  annulés, 
alors  qu'ils  n'avaient  pas  été  suivis  de  la  décla- 
ration de  l'officier  civil,  mais  qu'il  y  eût  moine  * 
un  projet  de  loi  adopté  à  la  Chambre  des  paire, 

3 ni  enlevait  aux  époux  divorcés  le  droit  d'ueer 
u  bénéfice  de  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
leur  divorce  avait  été  prononcé,  celui  de  se  re- 
marier. C'était  là  une  monstrueuse  rétroactivité 
qui,  bien  que  privée  d'une  sanction  définitive, 
n'en  a  pas  moins  exercé  une  grande  influence 
sur  quelques  époux  divorcés;  ces  époux  se 
croyant  interdit  tout  autre  lien  légitime,  se  se- 
raient rapprochés  et  auraient  eu  des  enfants  par 
suite  de  ce  rapprochement.  Les  exemples  en  sont 
suns  doute  peu  nombreux  :  mais  quelques  rares 
qu'ils  puissent  être,  encore  paralt-il  juste  d'auto- 
riser ces  époux,  par  dérogation  toute  exception- 
nelle à  l'article  295  du  Code  civil,  de  faire  sanc* 
tionner  l'espèce  de  nouvelle  union  qu'ils  ont 
contractée. 

Une  autre  question  transitoire  beauctiup  plus 
grave,  parce  qu'elle  intéresse  beaucoup  plus  de 
personnes,  et  qu'elle  afiecte  beaucoup  plua  la 
moralité  di?  la  loi,  c'est  celle  relative  aux  époux 
qui,  durant  les  14  années  pendant  lesquellea  la 
séparation  a  été,  à  l'exclusion  du  divorce,  le  eeol 
remède  légal  qu'ils  pussent  invoquer,  ont  fait 
prononcer  la  séparation.  La  loi  nouvelle  duit-elle 
venir  à  leur  secours,  autoriser  ceux  de  ces 
époux  qui  auraient  recours  au  divorce,  si  le 
divorce  eût  été  permis,  à  convertir  la  séparation 
en  divorce  ;  et  dans  ce  cas,  quelles  conditions 
seraient  opposées  à  cette  conversion  ?  Ou,  au  con- 
traire,laloi  nouvelle  nedoit-elle  s'occuper  que  de 
l'avenir,  et  laisser  aux  jugements  de  séparation 
les  effets  que  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils 
ont  été  prononcés  leur  attribuait,  saut  à  ap- 
pliquer à  ces  séparations  l'article  310  do  Code 
civil,  qui  autorise  la  conversion  de  la  sépara- 
tion en  divorce  au  bout  de  3  ans  ? 

De  hautes  considérations  de  justice  penvent 
être  invoquées  en  faveur  de  la  première  de  ces 
propositions. 
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C'est  une  loi  de  secours  et  d'humanité  que 
celle  qui  rétablirait  le  divorce;  pourquoi  ne  pas 
en  étendre  le  bienfait  aux  malheureux  qui  en  ont 
été  priYés  sous  la  Re  tauration?  Parce  que  Fin- 
terdit  jeté  sur  eux  par  une  loi  de  réaction  reli- 
gieuse a  déjà  eu  une  certaine  durée,  est-ce  une 
raison  pour  la  prolonger  encore,  pour  les  en- 
chaîner indéfiniment  dans  un  célibat  forcé?  Leur 
malheur  toujours  subsistant  ne  sera-t-il  pas  une 
protestation  continuelle  contre  la  dureté  de  la 
nouvelle  loi  ? 

Mais  quelque  puissantes  que  soient  ces  consi- 
dérations, il  en  est  d'un  ordre  plus  élevé  qui  ont 
déterminé  ropioion  de  votre  commission. 

D*abord,  le  principe  le  plus  inviolable  de  la 
législation,  est  celui  de  la  non-rétroactivité  des 
lois.  La  loi  qui  rétablit  aujourd'hui  le  divorce  ne 

S  eut  pas  rétroagir  sur  le  passé,  en  ce  sens  que 
eux  époux  simplement  séparés  se  trouvent  di- 
vorcés par  le  seul  empire  de  la  nouvelle  loi.  Les 
droits  dii  Tundes  deux  époux  en  [seraient  lésés, 
puisque  la  position  léi^ale  que  lui  avait  fixée  un 
jugement  se  trouverait  modifiée  par  une  loi  pos- 
térieure, et  d'autre  part,  l'intérêt  social  pourrait 
lui-môme  en  être  compromis  ;  car,  malgré  l'iden- 
tité qui  existe  entre  les  causes  de  séparation  et 
celles  du  divorce,  on  sait  que  les  trionnaux  ne 
se  sont  montrés  que  beaucoup  trop  faciles  à  ac- 
corder des  séparations. 

Bnfin,  la  multiplicité  des  divorces  prononcés 
par  suite  de  cette  conversion  de  séparation  en 
divorce,  ne  pourrait-elle  pas  alarmer  les  familles, 
et  jeter  sur  la  nouvelle  loi  une  prévention  d'im- 
moralité qui  ne  lui  serait  pas  propre? 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
rejeter  de  la  loi  nouvelle  toute  rétroactivité  sur 
le  passé.  Seulement  nous  vous  proposons  d'éten- 
dre an  demandeur  la  faculté  que  donne  au  dé- 
fendeur Tarticle  310  de  convertir  la  séparation  en 
divorce  3  ans  après  la  séparatiun.  Le  délai  de  3  ans 
courra  pour  les  séparations  pronono'^es  avant  la 
nouvelle  loi  à  partir  de  sa  promulgation.  Cette  ex- 
tension de  l'article  310  nous  paraît  juste,  parce  que 
les  demandeurs  en  séparation,  sons  U  loi  du  8  niai 
181G,  n'ont  pas  fait  un  choix  libre  de  celte  voie 
légale,  mais  j  ont  été  contraints  par  l'abolition 
du  divorce;  ce  qui  les  place  identiquement  dans 
la  position  où  sont  les  défendeurs  contre  lesquels 
la  séparation  était  prononcée  sous  la  loi  du  réta- 
blissement du  divorce,  et  qui  subissaient  la  sé- 
paration, non  par  choix,  mais  par  nécessité. 

Enfin,  il  a  paru  également  juste  à  votre  com- 
mission de  ne  pas  appliquer  rigoureusement 
Tartido  277  du  Gode  civil,  lequel  dispose  que  le 
divorce  par  consentement  mutuel  ne  pourra  plus 
être  demandé  après  vingt  ans  de  mariage,  ni 
lorsque  la  femme  a  plus  de  quarante-cinq  ans, 
aux  époux  qui,  pendant  les  qnatone  années 
pendant  lesquelles  la  loi  du  8  mai  1816  a  subsisté, 
n*ont  pu  user  du  secours  lé^l  que  leur  aurait 
ofTt'rt  le  divorce.  Il  y  aurait  injustice  à  se  faire 
un  titre  contre  eux  de  leur  impuissance  légale 
à  agir,  et  c'est  le  cas  de  faire  l'application  de 
cett»^  maxime  de  droit  et  d'équité  tout  à  la  fois  que 
nulle  prescription  ne  court  contre  ^uinepeui  agir. 

Déterminée  par  ces  divers  motifs,  votre  com- 
mission vous  propose  les  résolutions  suivantes  : 

-  Art.  1«'.  La  loi  du  8  mai  1816  est  abrogée,  et 
les  dispositions  du  titre  VI  du  livre  1*'  du  Gode 
civil  sont  remises  en  vigueur,  en  tout  ce  qu'elles 
n'ont  pas  de  contraire  à  la  présente  loi. 

«  Art.  2.  Désormais  les  demandes  en  séparation 
seront  instruites  et  Jugées  de  la  même  manière 
que  les  demandes  en  divorce.  Cet  article  ne 


s'applique   pas  aux  demandes  déjà  instruites. 

«  Néanmoins,  ces  demandes  pourront  être  con- 
verties en  demanios  en  divorce. 

«  Art.  3.  Les  jugements  qui  avaient  prononcé 
le  divorce,  avant  la  loi  du  8  mai  1816,  et  que 
cette  loi  frappait  de  nullité,  faute  de  prononcia- 
tion des  divorces  par  l'officier  de  l'état  civil, 
recevront  leur  plein  et  entier  effet,  et  le  délai 
prescrit  par  le  Gode  pour  cette  prononciation  ne 
courra  qu'à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

V  Art.  4.  Il  sera  facultatif  aux  époux  qui,  divorcés 
avant  la  loi  du  8  mai  1816,  se  seraient  réunis  de- 
puis cette  loi,  de  faire,  dans  les  6  mois  de  la 
promulgation  de  la  [)ré3ente  loi,  une  renonciation 
aux  effets  île  leur  divorce  devant  roflicier  de  l'état 
civil  du  lieu  de  leur  domicile.  Gette  renonciation 
sera  inscrite  en  marge  de  renonciation  du  divorce 
et  en  détruira  les  effets,  sauf  les  droits  des 
créanciers. 

«  Art.  5.  Les  époux  dont  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mai 
1816  pourront,  3  ans  après  la  promulgation  delà 
présente  loi,  et  sans  aucune  distinction  entre  les 
«lemandeurs  et  les  défendeurs,  invoquer  l'appli- 
cation de  Tariicle  310  du  Gode  civil,  et,  aux  termes 
de  cet  article,  faire  convertir  la  séparation  en 
divorce. 

«  Art.  6.  L'article  277  du  Gode  civil,  qui  inter- 
dit toute  demande  en  séparation  après  20  ans  de 
mariage,  et  lorsque  la  femme  a  45  ans,  ne  sera  pas 
applicable  aux  demandes  qui  seront  formées  dans 
les  6  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Une  autre  question  non  moins  importante 
de  notre  droit  civil  nous  a  été  renvoyée  par  la 
Ghambre;  c'est  celle  relative  au  mariage  entre 
beaux-fréres  et  belles-sœurs  ou  entre  alliés  en 
ligne  collatérale. 

L'article  162  du  Gode  civil  porte  :  «  En  ligne 
collatérale,  le  mariage  est  pronibé  entre  le  frcre 
et  la  sœur,  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au 
méinede^ré.  » 

La  proliibition  en  elle-même  n'a  excité  aucune 
réclamation:  c'est  l'impossibilité  de  lever  par  des 
dispenses  cette  prohibition  à  l'égard  des  oeaux- 
frères  et  belles-sœurs  entre  lesquels  n'existe  au- 
cune consanguinité,  mais  seulement  une  alliance 
purement  conventionnelle  et  qui  n'est  même  qu'ac- 
cidentelle, qui  est  le  sujet  des  pétitions  dont  la 
Ghambre  a  été  saisie,  et  qu'elle  nous  a  ren- 
voyées. 

ModiHerez-vo  )s  l'article  164  du  Gode  civil,  et 
étendrez-vous  aix  alliOs  en  ligne  collatérale  la 
faculté  de  dispense  que  cet  article  établit  pour  la 
prohibition  de  mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu?  Telle  est  la  question.  Depuis 
que  le  droit  de  pétition  existe,  il  ne  s'est  pas 
écoule  une  session  sans  que  la  question  ait  éié  sou- 
levée et  portée  à  cette  tribune. 

Déjà,  en  1814,  et  sous  le  ministère  de  M.  d'Am- 
bray,  plusieurs  milliers  de  réclamations  avaient 
éveillé  l'attention  du  gouvernement  et  provoqué 
la  présentation  d'un  projet  de  loi  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  et  qui  aurait  été  présenté  aux 
Gha  libres  sans  l'événement  des  Gent-Jours. 

Une  juste  appréhension  de  loucher  à  notre  Gode 
civil  et  de  rendre  variables  et  précaires  des  lois 
qui  semblent  devoir  être  permanentes  et  stables, 
comme  les  intérêts  de  famille  qu'elles  règlent, 
ont  toujours  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ces 
nombreuses  pétitions,  qui,  tous  les  ans,  depuis 
l'établissement  du  gouvernement  représentatif, 
viennent  assiéger  la  tribane.  Mais  il  vient  un  mo- 
ment où  la  persistance  et  la  nmltitude  des  ré- 
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clamations  sont  telles,  qu'il  y  a  sagesse  et  non 
légëri^té  ou  inconstance  à  î^oumettce  à  un  nouvel 
examen  Tobjet  qui  les  exci(e. 

C'e^ît  par  ce  motif,  sans  doute,  que  la  Chambre 
a  renvoyé  cette  fois  à  sa  commission  du  divorce, 
la  question  tant  de  fois  vainement  soulevée  de  la 
pronibition  du  mariage  entre  les  alliés  en  ligne 
collatérale.  Elle  a  voulu  que  cette  question  fût 
enfin  législativement  examinée  et  discutée  à 
l'occasion  de  celle  du  divorce,  aveo  laquelle  elle 
a  en  effet  quelque  affinité. 

Sur  cette  question,  nous  n'avons  pa«,  comme 
sur  celle  du  divorce,  à  examiner  si  la  loi  civile 
peut  permettre  ce  que  le  dogme  religieux  défend  ; 
car  ici  la  sôvéritôdle  la  loi  civile  va  plus  loi[i  que 
celle  de  la  loi  religieuse;  elle  d<''fena  ce  que  celle- 
ci  autorise  ;  elle  repou:!se  toute  dispense  là  où 
celle-ci  admet  au  contraire  des  dispenses. 

Nous  ne  nous  préoccupero  s  pas  davantage  de 
cettf.'  dissemblance  entre  la  loi  civile  et  le  dogme 
catholique  que  nous  ne  Pavons  fait  à  l'égard  du 
divorce.  L'iiidépeudance  de  la  loi  civile  est  pour 
nous  uno  maxime  fondamentile  qui  ne  peut  pas 
plus  iléchir  dans  un  cis  que  dans  l'autre. 

Cependunt»  considérant  la  faculté  de  dispense 
leconnue  piir  TEglise  et  par  tous  les  peuples  qui 
nous  environnent,  comme  un  fait,  nous  en  tire- 


dre  reliaieux,  comme  idi'nt  que  avec  la  prohibi- 
tion éiahlie  entre  les  frères  et  sœurs,  unis  par  les 
liens  du  san^. 

Cette  identité,  que  le  Code  civil  a  établie,  est  nou- 
velle. Elle  n'a  pas  son  principe  dans  la  nature, 
cela  est  évident.  Trouve-t-elle  une  raison  déter- 
minante dans  les  intérêts  sociaux?  c'est  là  qu'est 
toute  la  question. 

Si  nous  nous  reportons  à  la  discussion  du 
Gode  civil,  nous  y  voyons  que  la  prohibition  a  été 
l'ondée  : 

1°  Sur  l'intérêt  de  la  société  à  multiplier  les 
alliances  et  à  ne  pas  laisser  dé^^énérer  les  races; 

2°  Sur  le  danger  de  ces  préliminains  d*amour 
et  par  conséquent  de  séduction,  que  la  perspec- 
tive du  mariage  établirait  au  sein  même  de  la 
famille,  et  jusque  dans  le  sanctuaire  domestique; 

S""  Sur  l'encouragement  que  donnerait  à  cette 
séduction  domestique  la  pos^ibilité  du  divorce. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  première  con- 
sidération, sans  examiner  si  Tuiilité  physique  du 
croisement  des  races  n'est  pas  plus  que  balancée 
par  Tutilité  morale  et  sociale  de  la  conservation 
de  Tesprit  et  des  affections  de  famille,  et  si  sous 
ce  rapi)ort  les  alliances  entre  parents  ne  doivent 
pas  plutôt  être  encouragées  que  contrariées  par 
ie:^  lois,  lorsqu'elles  ne  se  font  pas  à  un  degré 
trop  rapproché;  nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  que  les  personnes  qui  ne  sont  rappro- 
chées que  par  l'ac'identde Talliancequi se  forme 
entre  deux  familles,  ne  sont  pas  pour  cela  de 
même  race  ;  que  si  elles  viennent  à  contracter  une 
nouvelle  alliance,  c'est  toujours  un  sang  étranger 
qui  Tient  se  mêler  à  un  sang  étranger.  Cette  coït- 
sidération  physiologique  aurait  pu  avoir  quelque 
influence  sur  le  mariage  des  oncles  et  tanies  avec 
les  nièces  ou  neveux,  des  cousins  et  cousines  ; 
car  il  y  a  là  mélange  du  même  san^.  Mais  elle  ne 
peut  en  avoir  aucune  sur  le  mariage  des  alliés 
en  ligne  collatérale. 

Le  dernier  des  trois  motifs  que  nous  avons  rap- 
pelés, celui  tiré  de  Tencouragement  à  la  séduc- 
tion domestique  par  la  pera|^ti?e  d'un  divorce 
«uivi  de  mariage,  peut  avoir  quelque  gravité; 


mais  il  sera  facile  de  le  faire  disparaître  com- 
plètement en  ajoutant  à  l'article  164  un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  Dans  aucun  cas  les  dispenses  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article  ne  pourront  être  accordées, 
iors({ue  le  précédent  mariage  aura  été  dissous 
par  un  divorce.  » 

Il  n'est  pas  inutile  que  cette  disposition  soit 
étendue  aux  dispenses  accordées  à  l'oncle  et  à 
l'i  tante  ;  car  le  danger  des  séductions  est  au 
moins  aussi  grand  que  pour  les  alliés  en  ligne 
collatérale. 

Reste  la  considération  puisée  dans  cette  soll- 
citude  pour  les  mœurs  domestiques  si  éloque:n- 
ment  exprimée  par  M.  Portails  dans  son  exp  jsé 
des  motifs  au  Corps  législatif.  Nous  le  iaisserous 
parler  : 

«  L'horreur  de  l'inceste  du  frère  avec  la  sœur 
et  des  alliés  au  mémo  degré,  dérive  dti  principe 
de  l'honnêteté  publique.  La  famille  est  le  sanc- 
tuaire des  mœurs  ;  c'est  là  que  l'on  doit  éviter 
avec  le  nlus  de  soin  tout  ce  qui  peut  les  co:- 
rompre.Le  mariage  n'est  sans  doute  pas  une  cor- 
ruption ;  mais  l'espérance  du  mariage  entre  des 
êtres  qui  vivent  sous  le  même  toit,  et  qui  sont 
déjà  invités  par  tant  de  motifs  à  se  rapprocher 
et  à  s'unir,  pourrait  allumer  des  désirs  crimi- 
nels, et  entraîner  des  désordres  qui  souilleraient 
la  maison  paternelle,  et  en  banniraient  l'inno- 
cence en  poursuivant  ainsi  la  vertu  dans  son 
dernier  asile.  » 

C'est,  il  faut  le  dire,  ce  motif  énergiq uenient 
présenté  par  plusieurs  cours  royales,  et  si  é/o- 
quemment  développé  dans  le  sein  du  conseil 
d'Ëiat,  et  en  présence  du  Corps  législatif,  qui  a 
déterminé  cette  prohibition  absolue  par  déro- 
gation au  projet  primitif  du  Code,  lequel  ne  pré- 
sentait pas  même  de  prohibition  entre  alliés  eu 
ligne  collatérale. 

Toutefois,  il  faut  recoooattre  que  ceux  qui^ 
dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  insistèrent 
le  plus  pour  établir  la  prohibition  du  maiiafre 
entre  alliés  en  ligne  collatérale,  étaient  bien  éloi- 
gnés d'exclure  la  possibilité  d'un-^  dispense. 
Ainsi  la  minorité  de  la  commission  chargée  de 
rédiger  le  projet  du  Code,  qui  avait  été  d'avis 
d'introduire  dans  ce  projet  la  prohibition  dont 
il  s'agit,  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  minorité  n'a  vu  aucun  intérêt  à  limiter 
desprohibitions  consacrées  partant  de  sièclei:,  ni 
à  priver  le  gouvernement  du  droit  d'en  dispenser.  » 

Le  second  consul  Cambaeérès,  qni|  déterminé 
surtout  par  les  dangers  du  mariaj^e  après  divorce 
s'efforçait  de  faire  consacrer  la  prohibition,  ter- 
minait ainsi  son  opinion  : 

«  D'ailleurs,  avec  l'usage  des  dispenses,  tous 
les  inconvénients  de  la  prohibition  disparaissent.  » 

Nous  n'avons  trouve  ni  dans  la  discussion,  ni 
dans  l'exposé  des  motifs,  les  causes  qui  on  fait 
renoncer  à  celte  faculté  de  dispense,  qui  parais- 
sait être  dans  la  pensée  de  ceux  qui  ont  fait  pré- 
valoir la  prohibition  ;  à  moins  que  la  cause  dé- 
terminante n'ait  été  dans  l'assimilation  qui  aurait 
été  faite  entre  les  frères  et  sœurs,  et  les  alliés  au 
même  degré. 

La  loi  est  toute  puissante  sans  doute;  car  elle 
peut  toujours  permettre  ou  défendre,  et  appuyer 
ses  prescriptions  de  contraintes  ou  de  de  sanc- 
tions pénales.  Toutefois,  il  n*est  pas  donné  à 
l'homme  de  substituer  ses  lois  à  celles  de  la  na- 
ture; ainsi  le  Gode  civil  mettra  vainement  sur  le 
même  rang,  confondra  vainement  dans  la  même 
disposition  on  frère  et  un  beau-frère,  le  lien  da 
sang  avec  celui  de  ralliance,  et  proclamera  in- 


[Cbtmbn  d«i  DépnU*.)        RËGHE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [SG  noTsmbra  ISSl.j 


cealueuse  l'anioa  entre  alliés  comme  runion  en- 
tre frères  et  sœurs,  la  nature  ne  se  prêtera  ja- 
miiiB  à  celle  llcùoa  légale.  C'est  uu  de  ces  cas  où 
la  nature  est  Impuissaule  à  refaire  l'œuvre  de  la 
nature.  Voua  pouvez  prohitxT  et  punir  l'inceste 
légal  entre  allies  en  ligne  collutérale  à  l'égal  de 
l'inceBte  naturel  entre  frères  et  sœurs,  mais  voua 
ne  Iransporterei  jamais  à  l'un  l'horreur  naturelle 
q'i'inspire  l'autre.  Recon naissons- lei  rasaimila- 
tion  du  frère  au  beau-frère,  de  la  sœur  à  la 
belle-sœur,  est  fausse,  la  nature  et  la  raisou  ue 
sauraient  l'avouer.  La  même  prohibition  peut 
frapper  le^  uns  et  les  autres  ;  mais  cette  prohibi- 
tion sera  toujours  d'espèt:e  toute  diffërenle  :  l'une 
sera  naturelle,  et  par  consi^quent  permanente  et 
invariable  comme  toutes  les  lois  Ai^  la  nature; 
l'autre  i^era  purement  sociale,  et  varialil^  comme 
les  besoins  et  les  intérêts  de  la  société. 

Ainsi,  dans  un  temps  reculé,  lorsque  les  fa- 
milles vivaient  soas  le  même  toit,  et  que  le  ma- 
riagi:  établissait  une  sorte  du  communauté  d'exis- 
tence, non  pas  seulement  entre  les  époux,  mais 
eutru  les  familles,  on  coosoit  qui^  le  législaleur 
ait  éprouvé  le  bi'SoiQ  de  combaitre  le  dioger 
d'une  pareille  cohabitation,  par  l'effet  moral  de 
l'inceste  légal. 

Mais  nos  mœurs,  nos  habitudes  ont  bien 
changé;  l'egaliié  des  partagea,  la  division  de  la 
propriété,  le  b'  soin  o'indépenJaiice  et  de  bien- 
être,  rendent  de  plus  en  plua  rares  L-s  cobabita- 
tions  entre  beaux-trèrea  et  belles-sœurs. 

&Q  outre,  le  législaleur  ne  s'est-il  pas  abusé  sur 
sa  puissance,  lorsqu'il  a  espéré  qu'il  lui  sultirait 
d'inscrire  dans  le  livre  de  la  loi  la  probibiiiou 
absolue  de  tout  mariage  entre  le  beau-frère  et 
la  belle-sœur  pour  étouffer  dans  leurs  cœurs  tout 
germe  d'amour,  el  placer  entre  oui  la  barrière 
que  la  nature  élève  entre  le  frère  el  la  sœur  ! 

Répétons-le,  il  a  pu  interdire  le  mariage;  mais 
il  n'interdira  pas  les  paissions  :  il  ne  fera  peut- 
être  que  les  rendre  plus  vives  par  l'obstacle  pu- 
rement nonventionoel  q'i'il  y  op;iose. 

Du  reste,  il  ne  s'ugirait  pas  de  faire  disparaître 
la  prohibition  elle-même;  maU  seulement  de 
permctire  des  dispenses  pour  les  cas  rares  ofi  le 
mariagi^  entre  be^mx-frères  et  belles-sœurs,  loin 
d'être  un  mal,  e^t  un  bien,  en  ce  qu'il  continue 
la  famille  prête  à  se  dissoudre,  et  donne  à  une 
femme  pour  protecteur,  à  des  enfaiits  pour  pères, 
celui  qui,  dans  l'orJre  des  devoirs  etdes  affections, 
est  le  plus  ca|>3ble  d'accomplir  les  obligations 
qui  se  rattachent  à  cette  double  qualité. 

Par  la  Uisposition  restrictive  qui  sera  apporlëe 
à  ces  diipenses,  pour  le  cas  du  divorce,  la  pers- 
pective du  mariaee  ne  pourra  pas  se  présenter 
du  vivant  du  frère  ou  de  la  Eœur.  Lorsque  le 
mariage  est  dissous  par  la  mort,  cette  possibilité 
d  union  entre  1<^  beau-frère  el  la  belie-sœ  ir  est 
sans  Bucxn  danger;  car  celui  ou  celle  qui  établis- 
sait l'alliance  ayant  disparu,  la  cause  même  de 
la  pruhibliion  n'existe  plus. 

Les  pays  qui  enlourent  la  France  reconnaissent 
la  possibilité  du  mariage  entre  les  beaux-frëreg 
et  belles-sœur.'i,  et  ce  fait  doit  être  pris  en  grande 
considération;  non  seulement  comme  autorité 
morale,  mais  comme  raison  politique.  En  effet, 
pour^chapiieràla  prohibition  de  la  loi  française, 
plusieurs  individus  ont  été  s.:  marier  à  l'étran- 
ger, et  comme  la  loi  française  les  y  suivait,  ils 
o^it  pris  le  parti  de  se  hire  naturaliser  à  l'étran- 
ger ',  naturalisation  qui  pourrait  avoir  des  conaô- 
quences  lêcheuiies,  et  dans  l'orJre  civil,  et  dtne 
rofJre  poiitiqDe,  si  elle  Tenait  à  se  maltiplier. 
Ces  motifs,  Measlean,  nous  détermioenieoc 
T.  Lxin. 


Mais  nous  nous  sommes  demandé  si  institués 
seulement  pour  voua  faire  un  rapport  sur  le  di- 
vorce, et  saisis  de  la  pétition  relative  aux  ma- 
riages de  beaux-frères  et  belles-sœurs  par  un 
simple  renvoi,  nous  avions  pouvoir,  nous  qui 
n'avons  qu'un  pouvoir  délégué,  pour  vous  pro- 
poser une  modification  &  l'une  aes  dispositions 
du  Code  civil,  concernant  le  mariage. 

Arrêtés  par  ce  «cropule,  nous  nous  abstien- 
drons de  toute  proposition  formell  ',  nous  conten- 
tant de  vous  avoir  fait  connaître  notre  avis  sur 
les  questions  dont  vous  nous  avez  saisis,  saufà 
l'un  des  membres  delà  Chambre  à  faire,  par  voie 
de  proposition  ou  d'amendement,  ce  que  nous  ne 
nous  sommes  pas  crus  autorisés  àvous  proposer. 
(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport.) 

M.  le  Préttldent.  Quel  jour  la  Chambre  en- 
tend-elle flxer  pour  la  diecussiOD  de  ce  rapport? 
Veut-elle  la  (iier  après  la  discussion  du  Code 
pénal  î 

Voix  de  la  droite  :  Aprèi  le  budget. 
Un  membre  :  La  Chambre  n'étant  pas  en  nom- 
bre, je  demande  que  la  question  soit  mise  aux 
voix  à  lun  ti.  {Non!  non  .') 

M.  Debcllej'me.  La  proposition  de  noire  ho- 
norable collègue  M.  de  Si-honen,  intéresse  essun- 
tiellement  l'état  de  nombreuses  famille?,  el  ré- 
clame tout  Toire  intérêt.  La  question  est  grave 
suQs  doute,  mais  elle  esl  simple;  il  s'agit  de  ré- 
tablir \-x  loi  du  divorce  et  de  renlrer  dans  le  sya- 
lënudu  Code  civil. 

Le  rapport  si  lumineux  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Odilon  Barrot,  rendrait  d'ailleurs  la  dis- 
cussion plus  facile  et  plus  courte. 

Président  du  tribunal  di;  première  inslance  de 
la  Seine,  je  suis  témoin  journellement  de  l'afflic- 
tion de  fdmilles  intâressantes  et  malheureuses. 

Je  demande, en  conséquence,  que  la  discussion 
^'auvreimiiiédialemenl  adirés  celle  du  Code  pénal. 
Voix  nombreuses  :  k^^\i'^é\  appuyé I 
M.  Debelleyine.    Par  ces  consiiléralions,  je 
prie  la  Chambre  de  ne  pas  renvoyer  la  discus- 
sion après  celle  du  budget. 

(La  Chambre  décîdti  qu'elle  discutera  ce  projet 
de  loi  immédiatement  après  avoir  voté  sur  les 
réformes  à  apporter  au  CoJe  péoaL) 

M.  le  Présidenl.  Je  dois  donner  lecture  k  la 
Chambre  d'une  lettre  qui  m'a  été  remise  ; 

»  Paris,  le  26  novembre  1831. 
•  Monsieur  le  Prési'Ient, 
»  Un  ordre  du  ministre  de  la  guerre  m'oblige 
de  retourner  à   Metz  pour  y  reprendre  le  com- 
mandement de  la  3'  division  mil^itaire. 

0  Veuillez  bien  eu  prévenir  la  Chambre  et  lui 
témoigner  mes  regrets  d'être  momentanément 
forcé  de  ne  point  prendre  part  à  ses  travaux  lé- 
gislatifs. 

■  Je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  d'agréer 
l'hommage  de  ma  haute  considération. 

"  Le  lieutenunt  général  commandant 
ta  3'  divitton  militaire,  député 
du  Jura. 

•  B.  Uklort.  > 

M.  de  Traey.  L'usage  constant  de  la  Chambra 
est  d'entendre  un  rapport  de  péiitions  an  moins 
une  fols  par  semaine.  Immêtliatement  après  la 
discnssion  de  l'adresse,  on  aurait  dû  présenter 
quelques  rapporta  de  pétitions. 

6 
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M.  le  Présideat.  L'observation  est  très  juste; 
si  la  Chambre  y  consent,  la  séance  de  lundi  com- 
mencera par  Quelques  rapports  de  pétitions.  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

M.  Valoat.  Je  prie  le  président  d'inviter  les 
commissions  chargées  de  l'examen  des  projels 
relatifs  à  l'organisation  municipale  et  départe- 
mentale à  présenter  bientôt  leur  travail. 

M.  le  PrésideDt.  Votre  président  ne  néglige 
rien  pour  hâter  les  travaux  des  commissions;  il 
ne  peut  leur  imposer  aucune  limite  de  temps. 

(La  séance  e^t  levée  à  six  heurts.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  28  novembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapports  de  la  commission  desnétitions.  (Feuil- 
letons, n»-  67,  73,  79,  89,  90  et  98.) 

Discussion  du  rapport  de  la  commission  de 
comptabilité.  ,  . 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  introduire  des  réformes  dans  les  lois 
pénales. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRËSIDENXE  DE  M.   GIROD  (DE  L'àIN). 

Séance  du  lundi  28  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procés-verbal  est  adopté. 
M.  Alcock  demande  et  obtient  un  congé  d'un 
mois,  pour  cause  d'indisposition. 

L'ordre  <lu  jour  appelle  les  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions. 
M.  Gillon,  Tun  des  rapporteurs,  a  la  parole. 

M.  Gllien  (Jean-Landry),  ra/7/7or^^ur.  Messieurs, 
Tabbé  Pezei,  bachelier  en  théologie,  à  Paris,  de- 
mande Tautorisation  de  traduire  devant  les  tri- 
bunaux la  Faculté  de  théologie  de  Paris. 

Messieurs,  la  demande  de  Tabbé  Pezet  est 
étrange,  mais  sa  position  est  vraiment  sans 
exemple.  La  permission  qu'il  souhaite  d'obtenir, 
il  ne  l'obtienura  pas;  11  ne  dépend  pas  de  vous 
de  la  lui  accorder.  Cependant,  on  éprouve  le 
besoin  de  ména^^er  au  pétitionnaire  un  moyen 
de  sortir  de  Textréme  embarras  où  il  se  trouvo. 
Il  ne  faudra  pas  le  chercher  péniblement  dans 
les  longs  et  sinueux  replis  de  la  législation  uni- 
versitaire; il  va  se  présenter  tout  naturellement. 

Après  d'assez  vifs  débats  avec  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  rapportés  à  la  Chamore,  le  pétitionnaire 
fut  autorisé  à  soutenir  ses  thèses  de  licencié  et 
de  docteur  en  théologie,  par  décision  du  conseil 
royal  de  l'Université,  en  date  du  2  février  1830. 

Cependant  la  Faculté,  assemblée  Je  22  juin  sui- 
vant, refusa  de  laisser  s'engager  la  thèse  de  li- 
cence, si  d'abord  l'abbé  Pezet  ne  se  soumettait  à 
subir  un  simple  examen  sur  la  théologie.  11  y 
consentit,  et  ci^tte  épreuve  inattendue  et  fort  se- 
condaire, de  laquelle  il  se  croyait  bien  dispensé, 
parait  avoir  tourné  à  son  honneur. 

La  thèse  pour  la  licence  fut  indiauée  au  len- 
lemain  même.  Mais  les  portes  de  la  Sorbonoe  ne 
80  sont  plus  rouvertes  devant  Tabbé  Pezet;  cette 
antique  métropole  de  la  théolof[ie  est  restée 
pour  lui  inaccessible,  malgré  ses  inilaucefl  per- 


sévérantes pour  obtenir  des  juges  son  acte  de 
licence. 

11  crut  gue  la  publicité  lui  vaudrait  justice; 
il  fit  imprimer  sa  thèse  de  docteur,  qu'il  livra  a 
rappréciation  des  adeptes;  mais  elle  contenait 
une  note  historique  de  tous  les  démêlés  du  péti- 
tionnaire avec  les  docteurs  de  la  Sorbonne  cons- 
titués en  Faculté  de  théologie  :  note  fatale  qui 
fut  dénoncée  au  conseil  royal  de  rinstructioa 
publique  et  qui  amena,  pour  l'abbé  Pezel,  la 
triste  situation  qui  fait  le  sujet  de  sa  plainte. 

Ce  conseil  lui  infligea  un  châtiment  pour  Tin- 
convenance  des  expressions,  châtiment  plus  rude 
sans  doute  que  le  conseil  royal  ne  Pavait  prévu. 
L'abbé  Pezet  fut  renvoyé  pour  ses  thèses  devant 
telle  faculté  du  royaume  qu'il  lui  plairait  de 
choisir,  autre  cependant  que  celle  de  Paris. 
Telle  est  la  décision  du  22  septembre  1830. 

La  première  pensée  du  pétitionnaire  fut  pour 
la  Faculté  de  théologie  de  Rouen.  Mais  le  recteur 
de  l'Académie  lui  donna,  le  7  janvier  1831,  l'a- 
vis ofliciel  que  toute  thèse  exigeant  la  présence 
de  3  juges  au  moins,  il  ne  devait  plus  projeter 
de  vinir  soutenir  la  sienne  à  Rouen,  puisque 
toute  la  Faculté  de  théologie  s'y  réduit  à  2  pro- 
fesseurs. H  paraît  qu'en  effet,  depuis  plusieurs 
années,  on  laisse  vacante  la  chaire  de  discipline 
ecclésiastique,  Srrait-ce  que  celle-là  est  la  moins 
importante  aux  yeux  de  l'Université?  Si  l'abbé 
Pezet  persiste  à  vouloir  se  faire  graduer,  il  doit 
se  résigner  à  aller  soutenir  ses  thèses  à  Bordeaux. 

G*est  là  seulement  qu'une  Faculté  de  théologie 
existe  ;  car  à  Aix,  à  Lyon,  à  Toulouse,  il  n'y  a 
que  2  professeurs  en  exercice.  Cependant  une 
position  si  dégénérée  est  incompatible  avec  les 
justes  exigences  de  l'ordonnance  royale  da 
^ô  décembre  1830,  qui  veut  que,  à  partir  de  l'an- 
née 1833,  les  emplois  principaux  du  clergé 
soient  remis  aux  docteurs  ou  licenciés  en  théo- 
logie. La  plainte  de  l'abbé  Pezet  est  donc  un  ap- 
pel à  la  sollicitude  du  Ministère  pour  le  com- 
plément des  Facultés  de  théologie.  Sous  ce 
point  de  vue,  la  pétition  mérite  une  très  sérlease 
considération. 

Elle  ne  peut  manquer  d'être  utile  à  son  auteur, 
puisque  c'est  dans  la  mesure  même  d'intérêt 
général  qu'il  trouvera  pour  lui  un  moyen  de 
succès.  Cette  heureuse  coïncidence  est  si  rare, 
que  sans  doute  rUniversité  s'empressera  d'en 
procurer  au  pétitionnaire  tout  le  profit  qu'il  en 
attend  avec  justice.  C'est  par  ces  motifs  que  j'ai 
l'honneur  de  conclure  au  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

^-  Le  sieur  Beaux,  docteur  médecin,  à  Paris, 
demande  l'établissement  d'un  journal  où  seraient 
inscrits  les  noms  de  tous  reux  qui  auraient  été 
condamnés  pour  dettes  par  les  tribunaux,  et 
qui  n'auraient  pas  satisfait  aux  jugements. 

Le  même  demande  que,  dans  les  villes,  on 
établisse,  pour  chaque  quartier,  à  côté  du  com- 
missaire de  police,  un  médecin  et  un  chirur- 
gien de  garde  qui,  à  toute  heure,  seraient  prêts 
à  porter  des  secours  r)artout  où  il  serait  besoin. 

Une  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  aient  une 
facilité  extrême  à  se  soustraire  à  l'exécution  de 
leurs  engagements,  c'est  une  vérité  dont  chaque 
jour  ai'p  )rte  maints  exemples.  Mais  le  remède  à 
un  mal  si  grand  est  dans  la  flétrissure  qu'im- 
prime aux  coupables  Popinion  publique,  ce 
complément  si  précieux  de  la  justice  parfofs 
impuissante  des  tribunaux.  Les  moyens  recher^ 
chés  par  le  pétitionnaire  sont  impraiimbles  :  sa 
loyale  intention  lui  a  fait  illusion. 
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Son  souhait  pour  rétablisfiement  des  Boioa 
médicaux  ne  devait  pas  être  porté  à  cette  tri- 
bune :  c'est  là  tout  simplement  un  objet  de  sol- 
licitude municipale. 

Ainsi  avait  pensé  la  Chambre  précédente 
quand  lui  avaient  été  présentées,  en  septembre 
et  novembre  1830,  deux  pétitions  absolument 
pareilles  à  celles  qui  vous  sont  aujourd'hui  sou^ 
mises. 

En  adoptant  les  2  décisions  d'alors,  la  com- 
mission actuelle  des  pétitions  s'est  décidée  una- 
nimement à  vous  proposer  Tordre  du  jour.  Tai 
rhonneur  d'y  conclure  en  son  nom. 

(L'ordre  dû  jour  est  adopté.) 

M.  Tlxler-Eiaeha8sal|i;iie.  2*'  rapporteur.  La 
dame  Glaire  Guiraut,  veuve  Brousse,  et  la  de- 
moiselle Glaire  Brousse  sa  fille,  sollicitent  iln- 
tervention  de  la  Chambre  auprès  du  gouverne- 
ment ()our  on  obtenir  des  secours. 

Le  sieur  Brousse,  après  avoir  exercé  diverses 
fonctions  publiques,  fut  nommé  en  Tan  II  per- 
cepteur des  contributions  de  la  commune  de 
Montargis,  département  de  THérault.  Il  occupait 
encore  cet  emploi  en  1815.  Le  16  septembre  de 
la  même  année,  le  sieur  Brousse  périt  assassiné 
à  peu  de  distance  de  son  domicile,  sur  la  route 
de  Montargis  à  Bézières,  où  il  se  rendait  pour 
faire  un  versement  entre  les  mains  du  receveur 
de  Tarrondissement.  Les  fonds  dont  il  était  nanti 
lui  furent  enlevés,  et,  par  suite  de  cet  enlève- 
ment, il  se  trouva  dans  sa  caisse  un  déficit  de 
la  somme  de  2609  fr.  12  c,  pour  le  montant  de 
laquelle  le  Trésor  retint  jusqu'à  concurrence  le 
cautionnement  du  perc(;pteur.  Ainsi,  cette  catas- 
trophe ravit  en  même  temps  à  la  femme  Brousse, 
et  son  principal  soutien,  et  une  partie  de  ses 
ressources  pécuiiaires.  Tel  est  le  récit  présenté 
par  les  damos  Brousse  à  l'appui  de  leur  demande 
de  secours,  et  dont  la  sincérité  est  attestée  par 
Je  léaioignajze  de  Tad joint  du  maire  de  la  com- 
mune de  Pérusî^ac. 

La  malheureuse  situation  des  dames  Brousse 
et  le  triste  événement  qui  parait  en  avoir  été  la 
première  cause  sont  sans  doute  bien  propres  à 
exciter  en  nous  un  vif  sentiment  dlntérêt  ;  mais 
chaque  fois  qu'il  s'agit  d'imposer  une  nouvelle 
charge  au  Trésor  public,  doot  les  obligations 
sont  déjà  si  onéreuses,  il  ne  nous  est  pas  permis 
de  céder  à  cette  disposition  naturelle  que  cha- 
cun de  nous  éprouve  de  prime  abord  à  venir  au 
sixours  du  malheur.  Le  Trésor  public,  en  effet, 
n'a  ni  la  d<.'stination  ni  la  faculté  de  subvenir  à 
toutes  les  infortunes  particulières,  et  la  Chambre 
ne  saurait  prendre  sous  sa  protection  des 
demandes  de  la  nature  de  celle  qui  vous  est 
présentée  par  les  pétitionnaires,  sans  se  mettre 
«n  opposition  avec  le  principe  de  sévère  écono- 
mie qu'elle  s'applique  a  introduire  dans  l'admi- 
nistration des  finances  de  l'Etat. 

Cette  considération  a  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (i4(/(?/7/^.) 

—  Le  sieur  Delénine,  ex-architecte  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  réclame  le  payement  d  une 
flomme  de  i>,733  francs,  qu'il  prétend  lui  être 
due  pour  ses  honoraires  d'architecte  et  qui, 
selon  lui,  est  retenue  indûment  par  l'Etat  à 
son  préjudice. 

En  181^3  et  1824,  le  sieur  Delépine,  alors  archi- 
tecte du  département  de  la  Vendée,  fut  chargé 
en  cette  qualité  de  diriger  des  travaux  de  con- 
Btruction  ou  de  réparation  à  l'évéché  de  Luoon. 
Les  travaux  effectués  en  vertu  d'autorisations 
régoUères  s'élevèrent  à  la  somme  de  70,264  francs. 


Mais  l'architecte  ne  se  tint  pas  dans  les  limites 
de  ces  autorisations  et  des  travaux  furent  exé- 
cutés en  dehors  des  devis  approuvés  pour  une 
somme  de  29,000  francs  environ.  Lorsque  l'état 
général  des  travaux  fut  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  rinslruclion  publique  et  des 
cultes,  celui-ci  refusa  d'abord  formellement  d'or- 
donnancer des  fonds  pour  le  payement  des  ou- 
vrages non  compris  dans  les  devis.  Cependant, 
comme  les  ouvrages  étaient  dus  à  l'entrepreneur, 
que  celui-ci  ne  pouvait  être  responsable  de 
l'irrégularité  des  ordres  de  l'architecte  qu'il 
n'était  pas  appelé  à  discuter,  et  que  son  recours 
cx>ntre  rarchitecte  aurait  été  illusoire  à  raison 
de  rinsolvabilité  de  ce  dernier,  Tadministration 
jugea  équitable  de  payer  à  l'entrepreneur  le 
montant  des  travaux  dont  il  avait  fait  les 
avances.  Mais  en  même  temps,  elle  décida  que 
pour  indemniser  en  partie  le  gouvernement  d'une 
dépense  occasionnée  par  le  fait  du  sieur  Delé- 
pine, il  sera  fait  retenue  de  ce  qui  pouvait  lui 
revenir  pour  ses  honoraires  à  titre  d'architecte. 
C'est  contre  cette  retenue,  ordonnée  par  décision 
ministérielle  du  5  mai  1827,  que  réclame  au- 
jourd'hui le  sieur  ûelépine. 

Le  montant  de  la  somme  retenue  s'élève,  sui- 
vant le  sieur  Delépine,  à  5,733  fr.  Suivant  les 
calculs  de  l'administration,  le  montant  de  la  re- 
tenue serait  beaucoup  moindre.  Mais  la  quotité 
de  la  somme  importe  peu  ;  il  s'agit  uniauement. 

Suant  à  présent,  d'apprécier  le  droit  au  sieur 
elépine  à  en  exercer  la  répétition. 

Pour  établir  ce  droit,  le  sieur  Delépine,  tout 
en  reconnaissant  la  faute  qu'il  a  commise  de 
(lépasiser  la  limite  du  devis  approuvé,  cherche 
à  se  justiGer,  en  prétendant  qu  il  n'a  fait  exécu- 
ter les  ouvrages  en  dehors  du  devis  que  pour 
se  conformer  aux  ordres  réitérés  de  i'évéque  de 
Luçon  et  du  préfet  de  la  Vendée,  qui  renga- 
geaient à  pousser  les  travaux  avec  activité,  lui 
promettant  que  ceux  qui  n'étaient  point  com- 
pris dans  les  devis  ne  tarderaient  pas  à  recevoir 
l'approbation  du  gouvernement.  Les  assertions 
du  sieur  Delépine  &  cet  égard  ne  sont  justifiées 
par  aucun  document  précis  :  seulement,  en 
parcourant  diverses  lettres  adressées  en  1824  au 
préfet  de  la  Vendée  par  le  sieur  Delépine,  et 
dont  celui-ci  produit  une  copie,  on  trouve  cer- 
tains passages  d'où  l'on  pourrait  induire  que 
I'évéque  et  le  préfet  ont  eu  efrectivement  con- 
naissance des  travaux  entrepris  sans  autorisa- 
tion, et  qu'ils  n'ont  rien  fait  pour  en  empêcher 
la  confection.  Ces  fragments  de  lettres  sont  loin 
de  justifier  complètement  les  allégations  du 
sieur  Delépine  ;  mais  lors  même  que  cette  cor- 
respondance serait  bien  plus  explicite,  elle  ne 
sunirait  pas  pour  mettre  a  couvert  sa  responsa- 
bilité, car  les  désirs  d'un  évêque  et  les  invita- 
tions d'un  préfet  ne  peuvent  tenir  lieu  à  un  ar- 
chitecte du  gouvernemi  nt  d'un  devis  régulier, 
3ui  doit  être  l'unique  règle  de  sa  conduite,  et 
ont  il  ne  peut  dépasser  les  hmites  sans  assu- 
mer sur  son  compte  personnel  toutes  les  consé- 
quences du  défaut  d'autorisation. 

Au  surplus,  nous  ne  pensons  pas  que,  dans 
la  situation  actuelle  de  cette  affaire,  la  Chambre 
doive  entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la  ré- 
clamation, quant  au  fond.  Un  ministre  a  rendu 
sur  la  question  une  décision  pour  laquelle  il 
était  compétent.  Un  recours  était  ouvert  au  sieur 
Delépine  devant  le  conseil  d'Etat,  s'il  croyait 
avoir  à  se  plaindre  de  cette  décision,  et  faute 
par  lui  d'avoir  exercé  ce  recours  dans  le  délai 
1  prescrit,  la  décision  a  acquis  l'autorité  de  la 
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chose  jugée.  Le  sieur  Delépine  prétendrait-il 
que  la  décision  ministérielle  ne  lui  a  jamais  été 
régulièrement  noiiGée,  et  que  les  délais  du  pour- 
voi n'ont  pu  courir  conlrelui?  Gela  est  possible; 
mai:«,  dans  ce  cas,  le  recours  au  conseil  d'Etat 
lui  est  encore  ouvert,  et  il  doit  porter  sa  récla- 


de  ses  gners  contre  la  décision  dont  il  se  plaint. 

En  conséquence,  la  commission  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

— -  Le  sieur  Manseaux,  de  Metz,  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  en  obtenir  ou  un  emploi  ou  une 
pension  de  retraite  civile  ou  militaire. 

Le  pétitionnaire  prnd  la  qualité  d'ancien  of- 
ficier et  d'ancien  comptable.  Il  prétend  au'à  ce 
double  titre  il  a  été  employé  depuis  1790  jus- 
qu'en 1817,  et  réclame  pour  prix  de  ses  services 
ou  une  place  ou  une  pension  de  retraite. 

S'adresser  à  la  Chambre  pour  obtenir  une 
place,  c'est  oublier  qu'elle  ne  peut  s'immiscer 
en  rien  dans  la  distrioutiou  des  emplois  publics, 
qui  est  entièrement  du  domaine  de  l'administra- 
tion. Quint  à  la  demande  d'une  pension  de  re- 
traite, comme  le  sieur  Manseaux  n'a  joint  à  sa 
pétition  aucun  document  servant  à  établir  la 
durée  ou  môme  la  nature  de  ses  services,  il  est 
impossitde  à  la  Chambre  d'apprécier  les  droits 
du  pétitionnaire  et  de  reconnaître  s'il  satisfait 
aux  conditions  déterminées  par  les  lois  pour 
qu'un  employé  puisse  être  admis  au  nombre  des 
pensionnair  s  de  l'Etat. 

Votre  ciimmi-sion  vous  propose  en  consé- 
quence de  pjisser  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Martin,  ancien  payeur  des  finances, 
demande  la  revision  d'une  décision  du  conseil 
d'Etat,  qui  a  rej«Mé  sa  réclamation  des  intérêts 
d'une  somme  de  J3,940  francs,  qu'il  prétend  lui 
être  due  par  le  Trésor,  pour  avoir  indûment 
retenu  cette  somme  à  son  détriment  pendant 
l'ei^pace  de  13  ans. 

Le  sieur  Martin  était  payeur  de  la  trésorerie 
dans  le  départe  nent  des  Hautes-Pyrénées,  en 
l'an  VI.  R<^voqué  de  ses  fonctions  à  cette  époque, 
il  fut  obligé,  lors  de  la  remise  du  service  à  son 
successeur,  de  verser  entre  les  mains  de  celui-ci 
une  somme  de  13,940  francs,  comme  garantit* 
do  pièces  de  dépenses  que  le  Trésor  n*avait  point 
jugées  adiiii-igjoles  dans  un  premier  examen, 
parce  qu'elle^  étaient  relatives  à  des  payements 
qui  n'avaient  pas  été  préalablement  autorisés. 
Plus  tard,  ces  payements  ayant  été  reconnus  ré- 
guliers, et  les  pièces  de  dépenses  ayant  été  ad- 
mises par  la  cour  d>'S  comptes,  il  intervint,  sur 
le  rapport  du  ministre  du  Trésor,  un  décret  im- 
périal du  10  octobre  1810,  qui  ordonna  la  resti- 
tution de  ladite  somme  au  profit  du  sieur  Martin. 
Elle  lui  fut  effectivement  remboursée.  Mais  le 
sieur  Martin  pensa  que  le  Trésor,  en  lui  resti- 
tuant le  capital,  devait  aussi  lui  faire  compte 
des  intérêts  pendant  lout  le  temps  que  ce  ca- 
pital était  resté  dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  il 
forma  une  demande  à  cet  effet.  Sa  demande  fut 
rejetée  pur  une  ordonnance  royale  du  27  mal 
1816,  rendue  sur  l'avis  du  comité  du  conten- 
tieux du  conseil  d'Etat.  C'est  précisément  cette 
ordonnance  dont  le  sieur  Martin  sollicite  la  re- 
vision. 

Depuis  que  cette  ordonnance  est  intervenue, 
le  sieur  Martin  n'a  pas  cessé  d'en  demander  la 
revision,  et  il  s'est  adressé  pour  cela  à  tous  les 
ministres  des  finances  qui  se  sont  succédé  de- 
DQis  1816.  Mais  tous  loi  ont  soccessiToment  ré- 


pondu qu'il  n'y  avait  aucune  voie  de  revision 
possible  contre  l'ordonnance,  et  que  la  décision 
du  conseil  d'Etat  était  irrévocable.  Celte  réponse 
est  aussi  la  seule  que  la  Chambre  puisse  faire  au 
pétitionnaire.   Vous  savez  en  effet,  Messieurs, 

âne  dans  l'état  actuel  de  notre  It^gislation,  les 
écisions  du  conseil  d'Etat,  en  matière  conten- 
tieuse,  approuvées  par  ordonnance  royale,  ont 
le  caractère  et  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  ne 
sont  conséquemment  susceptibles  d'aucune  ré- 
formalion.  La  commission  vous  propose  donc  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  {Adopté^ 

^  Le  sieur  Duchemin  réclame  contre  la  vé- 
nalité des  charges  d'officiers  ministériels,  et  sol- 
licite une  loi  qni  abroge,  à  cet  égard,  les  dispo- 
sitions de  celle  du  28  avril  1816. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  plusieurs  péti- 
tions ayant  le  même  obj^t  ont  été  adressées  à 
la  Chambre,  et  la  Chambre  les  a  constamment 
écanées  par  l'ordre  du  jour,  en  se  fondant  sur 
ce  que,  depuis  la  loi  de  1816,  les  offices  ministé- 
riels sont  devenus,  entre  les  mains  des  titu- 
laires ou  de  leurs  successeurs,  de  véritables 
propriétés,  tout  aussi  respectables  que  des  pro- 
priétés d'une  autre  nature,  et  sur  ce  qu'on  ne 
pourrait  aujourd'hui  les  remettre  à  la  libre  con- 
currence, sans  porter  le  trouble  dans  une  cause 
d'eKistences  sociales  qui  se  sont  établies,  depuis 
plus  de  15  ans,  sous  la  garantie  d*une  loi  et  sous 
la  protection  de  la  foi  publique. 

La  pétition  du  sieur  Duchemin  ne  présente 
aucune  considération  que  vous  n'ayez  déjà  été  à 
même  d'apprécier,  et  qui  puisse  vous  déterminer 
à  revenir  sur  votre  jurisprudence  constante,  re- 
lativement à  l'objet  de  sa  réclamation.  La  com- 
mission vous  propose,  en  conséquence,  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

M.  DamoD,  3*  rapporteur.  Le  sieur  Durand, 
à  Bordeaux,  propose  des  modifications  dans  le 
mode  d'instruction  des  affaires  criminelles  et  des 
changements  dans  quelques  dispositions  du  Code 
pénal. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  garde  des 
sceaux  et  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Sergent,  ancien  avoué  à  Paris,  se 
plaint  de  l'élévation  du  taux  des  frais  dans  les 
contributions  judiciaires  q^ui  absorbent  les  ca- 
pitaux au  détriment  des  petits  créanciers,  et  pro- 
pose le  moyen  d'y  remédier. 

La  commission  conclut  à  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Queneau,  de  Fort-Man  lir,  se  plaint 
que  son  domicile  ait  été  violé  à  main  arm^B.  an 
mois  de  mars  dernier,  par  une  bande  de  bri- 
gands, qui,  après  lui  avoir  mis  une  baïonnette 
sur  la  poitrine,  s'emparèrent  de  divers  objets  et 
notamment  de  ses  armes.  Il  ajoute  que,  sur  la 
plainte  devant  M.  le  procureur  du  roi  de  Bres- 
suire,  un  mandat  d'amener  fut  décerné  contre 
tes  nommés  Diot,  Bodin  et  autres  malfaiteurs  ; 
qu'une  amnistie  ayant  ét<>  prononcée  en  leur  fa- 
veur, Bodin  vint  faire  sa  soumission  ;  que  le  pro- 
cureur du  roi  le  fît  arrêter,  en  vertu  du  mandat 
d'arrêt  précédemment  décerné,  mais  que  le  tri- 
bunal (le  Bressuire  rendit  une  ordonnance  de 
non-lieu  à  suivre  à  son  égard. 

Â  cette  occasion,  le  pétitionnaire  demande  la 
revision  de  l'article  bO  de  la  Charte,  qui  a  con* 
sacré  rinamovibilité  des  juges. 

Votre  commission  n'a  pas  eu  à  Yérifler  de» 
faits  allégués  par  le  pétitionnaire,  puisqu'ila 
n'ont  donné  lieu  à  aaciine  relatloQ. 
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Eq  ce  qui  coQ&TQe  la  revision  sollicitée  de 
rinamovibilité  des  juges,  votre  commission  a 
pensé  que  le  droit  de  pétition  ne  pouvait  servir  à 
une  provocation  à  la  violation  de  la  Charte.  En 
conséquence,  elle  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  Le  sieur  Labarrière,  à  Aisuilion,  adresse 
des  observations  sur  la  loi  des  céréales,  qui  oro- 
hibe  rimportationdes  grains,  ei  demande  qu  elle 
soit  rapportée  en  ce  qui  concerne  [importation. 

Le  même  demande  la  révision  des  luis  électo- 
rales et  municipale?,  et  signale  les  incapacités 
qui  sont  admises  et  les  capacités  qui  sont  écar- 
tées des  élection?. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  que  les  capacités  in- 
tellectuelles n'aient  pas  été  toutes  admises  à 
Télection  des  conseils  municipaux,  et  qu'elle» 
aient  été  toutes  exclues  de  rétection  des  députés. 

Votre  commission  a  considéré  que  la  stabilité 
des  lois  est  le  premii-r  besoin  du  pays;  que  si 
les  lois  municipale  et  électorale  étaient  revisées 
en  un  point,  rien  n'empêiheraii  qu'on  n'en  de- 
mandai la  revision  sur  tous  les  autres;  quUl  peut 
y  avoir  lies  inconvénients  dans  l'exclusion  de 
quelques  personnes  des  collèges  électoraux  ; 
mais  qu'il  y  en  aurait  bien  plus  encore  dans  le 
remaniement  perpétuel  des  lois  sur  lesquelles 
repose  la  composition  de  la  Chambre  élective; 
qu'il  n'y  a  aucune  urgence  à  reviser  la  loi  élec- 
torale, puisque  des  élections  générales  venant 
d'avoir  lieu,  une  réélection  ne  peut  être  nature!- 
lem(;nt  prévue  que  pour  un  temps  assez  éloigné  ; 
que  rabiiissement  du  cens,  en  doublant  le  nombre 
aes  électeurs,  a  fait  entrer  dans  les  collèges  élec- 
toraux une  grande  partie  des  citoyens  désignés 
sous  le  nom  de  capacités  intellectuelles,  et 
qu'ainsi  se  trouvent  ufTaiblis  tes  arguments  pré- 
sentés (  n  faveur  des  adjonctions. 

Néanmoins,  votre  commission,  prenant  en  con- 
sidération l'importance  de  la  question  soulevée 
par  le  pétitionnaire,  vous  propose  le  dépôt  de  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements.  Ainsi,  la 
commission  demande  l'ordre  du  Jour  sur  la  pre- 
mière partie  do  la  pétition,  et  1  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  des  deux  dernières  parties. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Des  tisserands  et  des  cordiers  de  la  ville 
d'Âgen  se  plaignent  de  ne  pouvoir  supporter  la 
concurrence  des  métiers  établis  dans  la  maison 
centrale  d'Eysses.  Ils  attribuent  l'infériorité  de 
leur  industrie  au  prix  de  la  main-d'œuvre,  fixé 
beaucoup  trop  bas  dans  les  ateliers  de  la  maison 
centrale,  et  a  l'exemption  de  toutes  les  charges 
que  l'industrie  libre  doit  supporter. 

Les  plaintes  de  ce  genre  se  renouvellent  très 
souvent.  La  que.-tion  qu'elles  soulèvent  mérite 
toute  l'attention  de  la  Chambre. 

Lm  travail  est  indispensable  dans  les  prisons  : 
la  loi  l'exige.  C'est  d'ailleurs  un  excellent  moyen 
de  maintenir  les  condamnés  dans  la  discipline, 
de  réformer  leurs  mauvais  penchants  par  des  habi- 
tudes laborieuses,  de  leur  assurer,  au  sortir  de 
la  pri::oii,  un  pécule  et  un  état  qui  les  mettent  à 
raori  du  besom  et  des  tentations  du  crime. 

Les  plaintes  de  Tindustrie  libre  ne  peuvent 
obtenir  la  suppression  des  ateliers  des  prisons. 

Mais  il  est  de  toute  justice  que  l'organisation 
de  ce^  ateliers  soit  soumise  à  des  r(>gles  qui  atté- 
nuent leplus  possible  les  f&cheux effets  de  lacon- 
currence  que  rindustrie  libre  doit  supporter.  Le 
travail  des  prisons  est  un  moyen  d'adminis- 
tration, une  mesure  de  prévoyance  eld^humanité  ; 
ce  n'est  pas  une  spéculation  privilégiée  à  Taide 
46  laquelle  TBtat  défraye  ses  prisons. 


Ces  principes  sont  incontestable?.  Voyons  si 
l'état  des  choses  y  est  parfaitement  conforme. 

Les  prisons  ne  sont  pas  administrées  en  régie; 
ce  système  est  toujours  le  plus  dispendieux. 
L'Etat  traite  avec  un  entrepreneur,  qui  se  charge 
de  nourrir  et  entretenir  ses  condamné:^,  de  les 
chauffer,  éclairer,  soigner  en  santé  et  en  ma- 
ladie, de  réparer  et  renouveler  le  piobilier,  et 
de  toutes  les  menues  dépenses  de  la  prison. 

En  indemnité,  il  reçoit  un  prix  de  journée  par 
condamné,  qui  est  fixémoyennement42  centimes 
1/2,  et  qui, pour  la  maison  d'EyssHS,  est  de  43  centi- 
mes 1/2;  de  plus.  TEtat  lui  abandonne  le  tiers  qui 
lui  revient  dans  le  produit  du  travail  des  condam- 
nés. 

L'entrepreneur  de  l'entretien  des  condamnés 
est  aussi  l'entrepreneur  des  travaux.  Les  condi- 
tions et  la  nature  du  travail,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  journées  de  chômage  sont  déter- 
minés par  le  marché,  en  prenant  lour  base  un 
prix  courant  de  l'industrie  analogue  dans  la  con- 
trée. 

Seulement,  pour  rédimer  Tentrepren-^ur  des 
chances  fâcheuses  que  lui  font  courir  Tinexpé- 
rieiice,  l'indocilité  et  souvent  la  malice  des  con- 
damnés, les  prix  de  la  prison  sont  établis  au 
cinquième  au-dessous  des  prix  du  dehors.  11  est 
just»  d'ijjouter  qu'indépendamment  de  cet  avan- 
tage sur  l'industrie  libre,  l'entrepreneur  des  tra- 
vaux d'une  prison  a  celui  de  ne  payer,  ni  loyer, 
ni  patente,  ni  aucune  de  ces  charges  qui  pèsent 
si  lourdement  sur  les  petits  manufacturiers  avec 
lesquels  il  est  en  concurrence. 

L  indemnité  de  l'entrepreneur  est  donc  d'une 
double  nature  :  elle  consiste  en  un  prix  ri\e  de 
journée  et  en  bénéfices  commerciaux.  11  lui  im- 
porte peu  que  les  éléments  de  son  indemnité 
varient,  pourvu  que  la  somme  totale  reste  la 
même.  L'intérêt  de  rentrepren»'ur  est  donc  hors 
de  cause  dans  la  question  :  si  la  fixation  du  prix 
de  main-d'œuvre  est  trop  élevée,  il  demandera 
un  prix  dejournée  supérieur;  et  réi^iproquement. 

L'Etat  est  donc  le  véritable  intéress:^  da<<s  la 
fixation  du  prix  de  main-d'œuvre,  car  l'indem- 
nité journalière  de  rentrepreneur  doit  être  d'autant 
moindre  que  des  bénéfices  commerciaux  plus 
élevés  lui  auront  été  assurés. 


dication,  les  bénéfices  de  l'entrepreneur  sont  ré- 
duits, par  la  concurrence,  à  la  plus  étroite  limite. 

11  se  peut,  en  effet,  que  les  b>'néfices  généraux 
de  l'entrepreneur  soient  Uè^  borné-^,  quoique  ses 
bénéfices  partiels  sur  ces  travaux  soient  consi- 
dérables, parce  que  le  prix  de  journée  est  insuf- 
fisant, et  ne  couvre  pas  toutes  les  dépenses  de 
nourriture  et  d'entretien. 

Ainsi  le  travail  des  prisons  peut  apporter  un 
grave  préjudice  à  l'industrie  extérif  ure  par  une 
trop  faible  évaluation  des  prix  de  main-d'œuvre. 

Un  autre  préjudice,  non  moins  grave,  peut 
résulter  du  développement  exclusif  que  rece- 
vrait dans  des  ateliers  de  condamnés  une  seule 
branche  d'industrie. 

Le  nombre  des  réclusion  naires  est  d'environ 
15,000;  le  produit  de  leur  travail  ne  s'élève 
pas  à  150,000  francs  :  c'est  peu  de  chose 
sans  doute;  on  pourrait  môme  ajouter  que  la 
plupart  des  condamnés  exerceraient  en  liberté 
un  genre  quelconque  d'industrie,  et  qu'ainsi 
rétablissement  des  ateliers  de  prisons  n'ajoute 
pas  à  la  masse  des  objets  manufacturés  et  ne 
crée  pas  une  concurrence  nouvelle. 
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Ces  observations  seraient  sans  réplique  si  l'in- 
dustrie des  prisons  offrait  la  même  variété 
que  rindustrie  extérieure;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  :  l'entrepreneur  est  un  négociant  ;  il  monte 
un  atelier  d'après  les  règles  d'une  bonne  spécu- 
lation ;  il  trouve  moins  d'embarras  et  plus  de 
bénéfices  dans  une  fabrication  en  grand  que 
dans  de  petits  essais  d'industries  diverses.  Le 
rapport  sur  les  prisons,  en  1819,  expose  avec 
netteté  les  avantages  que  l'Etat  retire  de  ce  sys- 
tème, et  les  Inconvénients,  en  ce  qui  le  concerne, 
du  système  contraire. 

«  Les  entrepreneurs,  disait  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  préfèrent  la  fabrication  pour  laquelle 
ils  comptent  trouver  le  plus  aisément  les  matières 

gremières,  des  ouvriers  exercés  et  de  faciles  dé- 
oucbés.  Un  entrepreneur  a  préféré  le  tissage  de 
la  toile,  parce  que  le  pays  produit  du  chanvre, 
parce  qu'il  doit  probablement  se  trouver  des 
tisserands  au  nombre  des  condamnés  de  la  cir- 
conscription... Si  l'on  transporte  une  industrie 
dans  un  lieu  où  elle  ne  trouve  aucune  de  ces 
facilités,  l'entrepreneur,  auquel  on  fera  une  obli- 
gation de  l'exercer,  calculera  les  frai^  de  com- 
mission p 'Ur  achats  de  la  matière  première,  le 
transport  jusqu'à  la  fabriijue,  le  dommage  que 
lui  causera  la  nécessité  de  former  tous  ses  ou- 
vriers, etc.  Il  établira  les  prix  que  doit  lui  payer  le 
gouvernement  de  manière  à  être  couvert  de  toutes 
ses  dépenses,  i 

Ainsi  le  choix  de  l'industrie  à  introduire  dans 
les  prisons,  comme  la  fixation  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre,  sont  faits,  en  définitive,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  Mais  si  l'industrie  libre  souffre  déjà  d'une 
concurrence  que  1  extrême  bon  marché  de  la 
main-d'œuvre  favorise,  combien  ses  embarras  ne 
doivent-ils  pas  s'accroître  si  cette  industrie  rivale 
est  précisément  celle  qui  occupe  le  plus  de  bras 
dans  la  contrée  environnante,  et  si  les  marchés 
du  pays  l'encombrcut  de  marchandises  h  bas  prix, 
pareilles  à  celles  que  les  fabriques  locales  étaient 
en  possession  de  Tournir?  11  ne  faut  ()as  se  faire 
illusion  sur  la  faible  proportion  des  produits  ma- 
nufacturés dans  les  prisons  avec  la  masse  des 
Ïiroduits  manufactures  au  dehors.  Elle  rendrait 
a  concurrence  in.^ensible,  si  les  prisons  étaient 
également  distribuées  dans  tous  les  arrondisse- 
ments de  France  ;  mais  le  petit  nombre  de  mai- 
sons centrales  concentre  cette  couiurrence  sur 
âuelques  points,  et  l'y  rend  écrasante  pour  l'in- 
ustrle  libre. 

En  résumé,  votre  commission  a  pensé  que, 
dans  un  bon  sy.stème  d'organisation  des  travaux 
dans  une  prison,  il  fallait  :  !<"  que  la  main-d'œu- 
vre fùi  évaluée  de  manière  qu'en  tenant  compte 
à  l'entrepreneur  des  inconvénients  et  des  avan- 
tages de  sa  position,  ses  marchandises  arrivas- 
sent sur  le  marché  au  même  prix  que  Iqa  pro- 
duits analogues  des  fabriques  ordinaires;  2<>  que 
les  rabrications  fussent  variées  pour  que,  d'une 
part,  tout  le  poids  de  la  concurrence  de  la  pri- 
son ne  retombât  pas  sur  une  ou  deux  industries 
libres  seulement,  et  que  de  l'autre,  il  ne  se  for- 
mât pas  exclusivement  des  ouvriers  pour  des 
Industries  déjà  encombrées. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  dissimulée  que 
Taccom plissement  de  ces  conditions,  en  dimi- 
nuant les  bénôiices  de  la  fabrication,  rendrait 
Tentrepreneur  un  peu  plus  exigeant  dans  la  fixa- 
tion du  prix  de  journée,  mais  elle  a  pensé  aussi 
qu'il  était  plus  équitable  que  l'Eiat  supportât  ce 
surcroît  de  dépense  que  de  ruiner  quelques  in- 
dastriels,  dans  certaines  localités,  par  la  concur- 
rence très  inégale  d*ao6  industrie  privilégiée. 


Ces  principes  établis,  votre  commission  a  exa- 
miné les  griefs  articulés  par  les  pétitionnaires. 
Ils  se  plaignent  que  la  main-d'œuvre  est  établie, 
en  général,  à  moitié  prix  de  la  main-d'œuvre 
du  dehors. 

Votre  commission  s'est  assurée  que  les  prix 
avaient  été  régulièrement  établis  par  le  préfet 
après  avoir  consulté  la  chambre  du  commerce, 
et  qu'en  général  les  prix  indiqués  par  cette 
chambre  avaient  été  adoptés  dans  le  tarif.  D'un 
autre  côté,  les  renseignements  qui  ont  été  four- 
nis l'induisent  à  penser  que  les  différences  que 
signalent  les  pétitionnaires  entre  les  prix  de  la 
maison  centrale  et  ceux  du  dehors  existent  réel- 
lement, et  que  les  marchandises  fabriquées  par 
les  condamnés,  d'un  travail  inférieur,  il  est 
vrai,  à  celui  des  marchandises  fabriquées  au 
dehors,  sont  à  meilleur  marché  que  ne  le  com* 
porte  l'infériorité  du  travail.  Votre  commission 
doit  ajouter  que  les  recherches  qu'elle  a  faites 
Fur  le  prix  ^//i^^^/i/*  de  chaque  journée  de  travail, 
prix  euectif  indiqué  par  le  pécule  de  chaque 
condamné,  lui  ont  appris  que  la  maison  d'Eys- 
ses  est  celle  où  les  condamnés  gagnent  témoins. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  en  second  lieu, 
que  leur  industrie  est  presque  exclusivement 
exploitée  dans  la  maison  centrale  d'Eysses.  Ils 
disent  que  cette  maison,  qui  n'avait  que  30  mé* 
tiers  en  1815,  en  a  300  en  1831. 

Votre  commission  n'a  pu  vérifier  cette  aliéna- 
tion ;  mais  elle  a  acquis  la  preuve  que  sur  1,030 
condamnés  qui  composent  la  population  actuelle 
de  la  maison  d'Eysses,  plus  de  oOO  sont  occupés 
dans  les  atidiers  des  hleurs,  des  dévideurs  et 
des  tisserands. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  donc,  avec  rai- 
son, des  difficultés  de  leur  position  et  de  la  dé- 
cadence de  leur  industrie.  Mais  l'administration 
étant  liée  par  les  marchés  qu'elle  a  passés  avec 
Tentrepreneur,  ne  peut  remédier  actuellement 
au  mal  qu<'  les  pétitionnaires  signalent.  Cepen- 
dant, votre  commission  a  saisi  avec  empresse- 
ment une  indication  qui  lui  a  été  fournie.  Les 
pétitionnaires  disent  avec  vérité  que  leur  in- 
dustrie est  alimentée,  en  très  grande  partie,  par 
les  commandes  de  la  fabrique  des  toiles  à  voiles 
dÂgen,  et  ils  déplorent  que  le  ralentissement 
des  travaux  de  cette  fabrique  leur  enlève  leur 
dernière  ressource. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  serait  peut- 
êtn;  au  pouvoir  de  M.  le  ministre  de  la  marine 
de  faire  ses  commandes  de  manière  à  ce  que  les 
travaux  de  la  fabrique  des  toiles  à  voile  repris- 
sent leur  activité  avant  la  saison  rifçoureusey  et 
de  compenser  ainsi  le  tort  que  fait  la  maison 
centrale  à  une  classe  d'ouvriers  laborieux,  sou- 
mis aux  lois,  et  dignes  de  tout  l'intérêt  de  la 
Chambre. 

En  conséquence,  elle  a  Thonneurde  vous  pro- 
fioser  de  renvoyer  les  deux  pétitions  à  u.  le 
miniFtre  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
à  M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  de  Laborde.  Messieurs,  la  question  que 
viennent  de  soulever  les  pétitionnaires  n'est  oas 
nouvelle  ;  mais  elle  acquiert  tous  les  jours  plus 
d'importance,  à  raison  du  progrès  que  fait  rin- 
dustrie dans  les  maisons  de  détention. 

Autrefois,  il  n'y  avait  aucun  travail  réglé  dans 
les  prisons.  Seulement  les  travaux  des  prison- 
niers se  bornaient  à  quelques  ouvrages  de  luxe; 
mais  depuis  la  loi  qui  a  institué  les  maisons 
centrales  de  détention,  ces  établissements  sont 
devenus  de  véritables  mannhctuNS»  et  des 
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nufaclures  d'autant  plus  dangereuses  pour  l'in- 
térêt priyé,  qu'on  peut  y  apporter  loue  les  per- 
fectionnements qu'il  était  dimcile  de  voir  naître 
dans  les  fabriques  individuelles. 

Mais  en  môme  temps,  une  grande  question, 
non  seulement  d'économie  politique,  mais  de 
justice  sociale,  est  soulevée. 

Ceux  qui  appuient  les  pétitionnaires,  peuvent 
dire  avec  raison  que  le  travail  est  la  propriété 
des  pauvres,  que  le  gouvernement  doit  non 
seulement  Tencourager,  le  maintenir,  mais  ne 
jamais  te  porter  en  concurrence  avec  lui. 

D'un  autre  côté,  Messieurs,  la  société  tout  en- 
tière, représentée  par  le  gouvernement,  par  ce 
syndic  de  la  communauté,  ne  peut  pas  vouloir 
soumettre  les  contribuables  à  liutretenir,  dans 
des  lieux  de  détention,  des  individus  dont  le 
teuips,  le  travail,  appartiennent  à  la  société, 
comme  dédommagement  des  frais  qu'elle  sup- 
porte pour  eux.  Dans  les  pays  où  la  civilisation 
n'est  pas  avancée,  qu'arrive-t-il?  C'est  que  la  pé- 
nalité se  borne  aux  punitions  corporelles.  Pour- 
quoi? Ce  n'est  pas  que  ces  peuples  ne  soient 
plus  cruels  que  d'autres,  c'est  qu'ils  n'ont  aucun 
lieu  de  détention  où  ils  pourraient  garder  les 
criminels,  qu'ils  n'ont  point  de  gardiens  pour  les 
surveiller,  qu'ils  n'ont  point  d'argent  pour  les 
vêtir,  pour  les  faire  travailler. 

La  difficulté  est  donc  de  combiner  de  telle 
manière  le  travail  dans  les  prisons,  que  les  dé- 
tenus puissent  payer  ce  qu'ils  coûtent,  et  que 
leur  travail  ne  vienne  pas  eu  concurrence  avec 
l'industrie  particulière. 

Ëh  bien  !  ce  moyen  existe  dans  un  pays  voi- 
sin, et  je  suis  fàcbé  d'être  souvent  obligé  de  par- 
ler devaut  la  Chambre  de  ce  que  les  étrangers 
peuvent  avoir  de  mieux  que  nous,  mais  je  crois 
rendre  par  là  un  service  a  mon  pays.  C'est  avec 
l'épée  espagnole  que  les  Romains  s'emparèrent 
de  l'Espagne,  et^  comme  dit  Voltaire,  tous  les 
pays  sont  tributaires  de  ce  qu'ils  ont  nu  trouver 
de  mieux,  i nvers  celui  où  Ion  peut  rappliquer. 
En  \utricbe,  la  totalité  dis  vêtements,  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'armée,  se  Tait  dans  de 
grandes  ma-ufactures  de  l'Etat,  connu( s  sous  le 
nom  lie  commission  d'économie,  entretenues  et  ré- 
gies aux  Trais  du  gouvernement,  mais  avec  celte 
différence  et  cet  inconvénient,  qull  faut  payer 
un  état-major  considérable,  tandis  que  dans  nos 
17 prions,  nou>  pourrions  avoir  17  grandes  ma- 
nuiactures  qui  pourraient,  si  elles  étaient  diri- 
gées avec  intelligence,  être  appliquées  en  grande 
partie  à  ce  que  consomment  les  trouftes. 

MM.  les  ministns  de  la  guerre  et  de  la  marine 
pourraient  se  faire  rendre  compte  des  prix  aux- 
quels reviennent  les  objets  manufactures  en  pri- 
son, et  choisir  ceux  qu'ils  adopteraient  exclusi- 
vement; ils  éviteront  les  états-majors  dispendieux 
de  l'Autriche  en  employant  les  crimifiels  de  lon- 
gue déten'.ion  à  former'au  bout  de  peu  de  temps 
des  contremaîtres  pris  parmi  les  prisonniers  pour 
diriger  les  travaux,  et  la  comptabilité  ne  coûte- 
rait rien,  puisqu'elle^  serait  confiée  aux  directeurs. 
Je  crois  donc  qu'il  y  a  là  une  question  qu'il  faut 
étudier  et  qu'il  est  bon  de  renvoyer  à  rexamen 
et  à  la  sollicitude  de  MM.  les  niinistres  de  la 
guerre  et  de  la  marin»'.  Je  demande  en  consé- 
quence ce  double  renvoi. 

M.  lilerle-Ma»»«BBe«ii.  Messieurs,  ie  viens 
appuyer  les  cooclusions  du  rapporteur  de  votre 
commi.^sion,  et  ajouter  quelques  considérations 
à  celles  o[u'il  vient  de  tous  présenter  en  fa?eur 
des  pétitionnairee. 


Nous  avons  exposé  déjà  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  leur  malheureuse  position  ;  les 
mêmes  réclamations  lui  ont  été  adressées  par  le 
préfet  de  notre  département,  et  je  ne  douie  pas 
que  sa  sollicitude  n'ait  été  vivement  excitée  par 
le  tableau  qui  lui  a  été  fait  de  leur  détresse. 

La  situation  particulière  dans  laquelle  se  trouve 
notre  département,  donne  à  ces  justes  réclama- 
tions une  importance  toute  particulière.  Les  ré- 
coltes ont  été  mauvaises,  l'interruption  des  re- 
lations commerciales  a  anéanti  l'industrie  des  ré- 
clamants, qui  sont  en  grand  nombre  dans  le 
département  de  Lot-et-Garonne.  La  manufacture 
des  toiles  d'Âgen  a  suspendu  en  partie  ses  tra- 
vaux, faute  de  pouvoir  écouler  les  produits  dont 
elle  est  encombrée,  et  la  majeure  partie  de  ses 
ouvriers  refluent  dans  nos  communes  et  viennent 
partager  le  travail  déjà  insuffisant  pour  les  autrea 
ouvriers.  Les  pétitionnaires  cherchent  un  remède 
à  leur  détresse,  et  croient  voir  dans  le  régime  de 
la  maison  de  détention  d'Eysses  une  des  causes 
de  leurs  souffrances. 

En  effet,  l'entrepreneur  de  la  maison  de  déten- 
tion reçoit  38  c  ntimes  par  détenu,  ce  qui  est 
bien  insuffisant  pour  leur  entretien  ;  de  plus  il 
est  chargé  de  les  habiller  (.'t  de  les  soigner  lors- 
qu'ils sont  malades;  il  est  uncon*  chargé  du 
chauffage,  de  l'éclairage,  de  la  réparation  et  de 
l'entretien  du  mobilier. 

L'entrepreneur  ne  paye  ni  loyer,  ni  patente,  ni 
octroi,  et  ces  établissements,  en  général,  sont 
placés  dans  des  lieux  éloignés  des  villes,  où  les 
comestibles  sont  à  bon  marché.  11  reçoit  un  tiers 
du  produit  du  travail;  un  autre  tiers  est  donné 
aux  détenus,  {our  leur  u^age,  qui  le  dépensent 
à  la  cantine  dont  l'entrepreneur  a  les  profits;  le 
dernier  tiers  est  mis  en  réserve  pour  faire  une 
masse  dont  le  détenu  dispose  au  moment  de  sa 
libération.  L'entrepreneur  a  donc  à  peu  près  la 
moitié  du  prix  du  travail  des  détenus  pour  sup- 
pléer à  rinsuftlsance  du  prix  de  la  journée  de 
13  centimes  qui  lui  est;alloué.  C'est  ce  produit  qui 
nuit  essentiellement  aux  petits  industriels  qui 
trxerceut  les  mêmes  professions  que  celles  qui 
sont  les  plus  pratiquées  dans  la  maison  de  dé- 
tention, et  l'on  conçoit  facilement  que  l'entrepre- 
neur est  intéressé  à  introduire  dans  son  établis- 
ii^tîment  l'industrie  la  plus  répandue  dans  les 
environs,  parce  que  la  matière  première  est  à  sa 
portée,  et  que  la  population  de  ces  maisons  pro- 
venant des  pays  circonvoisins,  il  a  des  ouvriers 
déjà  exercés  ou  faciles  à  former. 

Les  pétitionnaires  demandent  la  revision  des 
tarifs  évidemment  contraires  à  leurs  intérêts  ;  ils 
désirent  et  demandent  comme  une  justice  que  le 
travail  Eoit  plus  varié  dans  la  maison  de  aéten- 
tioo,  et  qu'il  ne  pèse  pas  exclusivement  sur  les 
travailleurs  de  l'arrondissement. 

Le  gouvernement  verra  dans  sa  sagesse  ce  qu'il 
doit  accorder  à  ces  prétentions;  il  examinera  s'il 
peut  autoriser  légalement  des  bénéfices  an  pro- 
fit des  contribuables,  qui  tournent  au  détriment 
d'une  industrie  malheureuse.  Pour  moi,  je  ne  le 
pense  pas. 

Dans  le  régime  pénitentiaire,  le  ne  reconnais  de 
bénéfice  utile  et  légitime  que  celui  qui  prolite  aux 
détenus,  parce  que  je  reconnais  l'eitet  moral  que 
le  travail  produit  sur  les  prisonniers;  je  recon- 
nais aussi  que  l'humanité  exige  que  l'on  améliore 
par  ce  moyen  leur  situation,  et  qu'il  est  d'une 
bonne  admuiistration  et  d'une  sage  prévoyance 
de  leur  ménager  quelques  moyens  d'existence 
pour  le  moment  où  ils  rentreront  dans  la  société. 

De  l'état  actuel  des  choses,  il  résulte  qu'un  dé- 
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tenu  eBt  nourri,  entretenu  et  peut  disposer  de  la 
moitié  (lu  produit  de  son  irsTail,  tandis  que  tous 
les  efforts  de  l'ouvrier  honnête  homme,  qui  paye 
on  loyer,  une  patente,  les  im|>âls  indirecte,  et  nui 
fait  loyalement  le  Eervice  de  la  garde  nationale, 
ne  peut  pas  fournir  quelquefois  aux  premiers 
beBoius  de  sa  ramille.  Gitte  dernière  considération 
est  trop  Évidente  pour  ne  pas  engager  le  gouver- 
nement à  modifier  les  règlements  existant?,  sauf 
&  Indemniser  les  entrepreneurs,  qui  sont  tout  à 
[ait  déslnléressés  dans  celte  question.  Les  cen- 
times dépnrttmentaux,  centralisas,  doivent  four- 
nir aux  dépenses  des  maisons  de  d(''lerition,  et  il 
ne  faut  pas  les  imposer  à  l'industrli;  d'une  classe 
déjà  trop  malheureuse.  Je  vote  pour  le  renvoi 
proposé  par  la  commission. 

M.  BeaDsëUnr.  La  pétition  dont  le  rapport 
Tient  de  vous  ôtre  fait,  soulève  une  question  d'é- 
conomie politique  extrêmement  grave,  comme 
vous  l'a  du  M.  de  Laborde.  11  s'agit  de  savoir  si 
des  détenus  qui  habitent  une  maison  payée  par  lu 
gouveroemeni  (iourires),  qui  ne  payent  pas  de 
nourriture,  pas  depatenle,  pas  de  loyer,  qui  n'ont 
pas  de  famille  à  nourrir,  peuvent  et  doivent  ve- 
nir en  concurreuce  sur  les  marchés  avec  les  fa- 
bricants qui  supportent  les  charges  dont  je  vieni* 
de  parler  <-t  dont  la  main-d'œuvre  est  à  un  plus 
haut  prix,  par  suite  de  la  nécessité  où  ils  sont  de 
vivre  à  leurs  dépens,  de  se  loger  à  leurs  dépens, 
de  se  vêtir  k  leurs  dépens,  et  par  dessus  tout,  de 
payer  des  impositions  directes  et  indirectes  de 
toute  espace. 

Je  convii-ns  que,  dans  les  prisons,  le  régime 
pénitentiaire  qui  est  introduit  depuis  quelque 
temps  et  qui  consiste  à  faire  travailler  les  déte- 
nus, a  un  avantage  pour  la  société,  muis  il  fau- 
drait que  le  travail  des  prisons  fût  comldné  de 
maniën-  à  ne  pas  nuire  à  l'industrie  libre,  parce 
que,  si   [e  cultivateur  et  le  fabricant  libres  ne 

Souvent  pas  soutenir  la  concurrence  avec  les  fa- 
riiants  alimentés  par  le  gouvernement,  il  est 
clair  qu'ils  ne  peuvent  pas  payer  leurs  imi'Osi- 
lions  et  entretenir  leur  Tamille. 

Je  demande  que  la  pétilion  soit,  comme  les 
préopitianls  l'ont  déjà  demandé,  renvoyée  aux 
ministres  qui  trouveront,  qui  inventeront... 
{rires.),  qui  chercheront  un  moyen  de  remédier 
aux  inconvénients  que  je  viens  d'indiquer.  (Auc 
voix  !  aux  voU .') 

M.  l'harlett  Daplo.  le  demande  la  parole. 

M.  Dnniellei.  C'e^t  inutile,  il  n'y  a  pas  d'op- 
position. 

M.  Clikrlea  Dnpin.  Je  désire  au  moins  dire 
un  mot  sur  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine, 

Siarce  que  je  crois  que  ce  renvoi  serait  tout  à 
ait  supiTlIu.  La  marine  emploie  eo  ce  momeut 
plus  deO,000  prisonniers.  Ce  nombre  est  plus  con- 
sidérable qu'il  n'est  nécessaire  pour  ses  travaux. 
Par  consé'tuent,  lors  môme  qu'on  offrirait  à  la 
marine  le  travail  de  nouveaux  détenus,  je  doute 
qu'il  ffit  possible  d'en  proliter. 

On  vousaditquelesenlrepreneuri!  avaient  trop 
debénélice:  qu'on  mette  un  adjudication  publique 
et  fréquente  l'entreprlEe  du  travail  des  maisons 
de  détention  :  la  concurrence  élèvera  les  prix  au 
niveau  des  productions  du  commerce  de  même 

Jualité.  On  vous  dit  que  les  détenus  ont  trop 
'avantages,  qu'ils  ne  payent  ni  loyer  ni  patente, 
et  que,  sous  ce  point  de  vue,  ils  ont  un  Immente 
avantage  sur  les  autres  ouvriers;  mais  oablie- 
t-oii  l'extrëtne  différence  qui  se  trouve  entre  le 
travail  du  prisonnier  et  celui  de  l'homme  libref 
C'est  dans  la  marine  surtout  que  nooi  somoies 


frappés  de  l'infériorité  des  travaux  du  prisonnier, 
sinon  pour  la  qualité,  du  moins  pour  la  quan- 
tité- Quelque  soin  que  nois  prenions  d'ensei- 
gner, de  stimuler  et  de  surveiller  les  forçat?, 
leur  travail  reste  toujours  beaucoup  au-dessous 
de  celui  des  ouvriers  libres. 

flotre  honorable  collègue  M.  de  Laborde,  vou- 
drait que  les  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies fissent  traviiiller  les  prisons  de  rintérieor; 
cependant,  au  sujet  même  de  la  pétition  qui  vous 
est  présentée,  un  honorable  député  de  Lot-et- 
Garonne  se  plaint  qu'on  fasse  fabriquer  des  toiles 
à  voile  dans  la  prison  d'Ageo,  parce  que  cela 
nuit  aux  ouvriers  libres. 

C'est  au  ministre  de  l'intérieur  qu'il  faut  ren- 
voyer la  pétition,  pour  empêcher  que  dans  cha- 
que maison  de  détention  la  spécialité  de  la  même 
industrie,  exercée  lar  trop  de  prisonniers,  ne 
porte  un  dommage  sensible  à  cette  industrie, 
exercée  dans  le  pays  par  les  ouvriers  libres. 

M.  de  Traey.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  aux 
différents  renvois  qui  ont  été  demandés;  mais 
je  demande  en  outre  le  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux.  Voici  pourquoi  : 

Il  me  semble  que  le  premier  devoir  de  la 
société  est  de  pourvoir,  s'il  est  possible,  à  l'amé- 
lioraiion  morale  des  détenus.  Jusqu'à  présent,  la 
pétition  qui  vous  est  soumise  n'a  été  considérée 
que  sous  le  rapport  économique.  Ce  poini  de 
vue,  dans  ma  manière  de  voir,  est, je  ledéclare, 
entièrement  secondaire.  li  ne  convient  pas  de 
spéculer  sur  le  vice  pour  gag[]cr  quelques  écua. 
11  faut  que  tout  emploi  des  forces  industrielles  et 
productives  des  détenus  soit  subordonné  an 
grand  but  de  la  correction  des  condamnés.  Bd 
conséquence,  je  vois  avec  quelque  inquiétude 
cette  lendance  à  transformer  en  manufactures 
les  maisons  de  détention,  et  quiconque  aura  ré- 
fléchi sur  celte  grande  néossité  pociale,  verra 
qu'il  y  a  très  peu  d'industries  qui  s'y  prêieni  & 
une  fabrication  utile.  Je  le  déclare,  je  verrais 
avec  beaucoup  de  regret  qu'on  fit  la  [dus  légère 
concession  aux  bénélices  qui  en  pourraii'Ut  ré- 
sulter nu  détriment  du  premier  de  tous  les  be- 
soins des  maisons  de  détention,  la  correction  des 
détenus. 

Ceci  me  ramène  au  i^ujet  sur  lequel  je  fixais, 
il  y  a  peu  de  jours,  l'attention  de  (a  Chambre  :  je 
veux  pa<ler  de  la  récest'ilë  de  pourvoir,  dans  le 

S  lus  bref  délai  possitile,  à  l'état  d'un  système  de 
éteniion  corrective.  Je  prie  M.  le  garde  des 
sceaux  de  prendre  cet  objet  en  gran-le  considé- 
ration, et  sous  ce  rapport,  je  demande  le  renvoi 
delà  pétition  h  .M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Barihe,  gardf  det  sceaux,  de  sa  place. 
C'est  à  M.  le  ministre  du  commerce  qu'il  faudrait 
demander  le  renvoi  de  la  pétition;  les  prisons 
sont  dans  le  département  du  commerce  et  des 
travaux  pubiict?. 

M.  CharlM  Dnpin.  Le  meilleur  moyen  de 
donner  des  mœurs  au  prisonnier,  et  d'assurer  si 
bonne  condi'ite  future,  c'e^t  de  lui  montrer  un 
métier  qui  puisse  assurer  sa  subsistance. 

M.  de  Hambulean.  Je  crois  que  l'honorable 
oruteur  qui  descend  d>;  la  tribune  s'est  œé[ 


la  France  arrivent  des  plaintes  sur  la  comparai- 
son du  sort  des  prisonniers  détenus  dans  les 
maisons  d'arrêts,  et  de  ceux  renfermés  dans  les 
maisons  de  détention. 

Dans  ces  mtlsopi  de  délention,  les  prisonniers 
sont  occupes  fcdes  travaux  miles,  dont  lis  reciwil- 
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lent  un  double  avanlage,  d'abord  d'être  arrachés 
au  déeœuvremenl,  ce  qui  est  une  amëlioration 
morale;  ensuite  d'acquérir  une  inilUBtrie  qui 
peut  leur  servir  à  Ragtier  leur  ïie,  et  tie  former 
un  péculi!  qui  peut  souliiger  leur  aiiuation  pré- 
sente, ou  leur  créer  un  avmir. 

Eq  Amérique  comme  en  Suisse,  partout  où  l'on 
a  cherclié  à  établir  le  sysëme  pénitentiaire,  on  a 
commencé  par  créer  dans  les  prisons  des  travaux 
qui  ddunaient  de  roccupalion  aux  détenus-,  ci: 
nui,  combiné  avecnnbonrt^gimehygiénique.aTic 
la  délerition  aolilaire  peodanl  la  nuit,  commeu- 
Cait  l'œuvre  de  leur  amélioration.  Je  crois  donc 
que  notre  honoruble  collègue  s'esl  mépris... 

M.  de  Traey.  Vous  n';>vez  pas  compris  ma 
pensée. 

M.  de  Ranbulean.  II  serait  k  souhaiter  qu'il 
fût  poBsibIti  de  Taire  pour  les  maisons  d'arrêt  ce 
que  Ton  fuit  pour  les  maisons  de  détenlioQ. 

Au  reste,  M(.'Bâieur?,  plusieurs  Idées  vous  se- 
ront soumises  lors  du  rapport  du  budget,  qui 
satisferont,  je  pense,  aux  vuespliiîanlhropiqueii, 
économiques  et  morales  que  peut  présenter  la 
question  des  prisons,  (.-luj;  voixl  aax  vole'.) 

M.  de  Laborde,  Je  viens  ramener  à  la  véri- 
table question,  qui  ist  la  concurrence  des  pri- 
sons uvec  l'industrie  p'ivce. 

Notre  collègue,  M  l^tiarles  Dupin,  vous  a  dit 
Qu'on  pourrait  met tre  If u  adjudication  les  travaux 
des  maisons  de  détention,  mais  ce  sera  toujours 
dans  cbaque  localité;  et  quand  même  le.'  entre- 
preneurs les  prendraient  à  un  bas  prix,  leur  in- 
dustrie sera  longlemps  en  concurrence  avec  les 
'induKiries  environnumi'?,  tandis  que  Bi  petit  à 
petit  le  gouvernement  fuisait  fabriquer  les  objets 
que  lui  seul  consomme  spécialement  ou  dont  il 
pourrutt  faire  l'application,  le  reste  serait  alors 
abandonné  à  l'industrie  avec  concurrence;  il  fau- 
drait Buumettre  l'eiitreiir-neor  à  fOU mission ner 
à  la  fois  le  travail  dans  les  prisons  et  les  com- 
mandes l'our  la  fourniture  de  la  guerre  et  de  lu 
marine.  La  diflienlté  »erait  s^ms  diute  pour  les 
fraisde  premier  établissement,  de  itiétier.', etc., etc. 
Mais  les  fonds  sont  faits  pour  e<Ia,  voici  com- 
ment :  cliuque  détenu  ne  reçoit  que  le^  deux 
tiers  du  ce  qu'il  geigne,  on  tiers  qui  lui  est 
payé  sui-le-champ,  et  un  tiers  qui  est  appliqué 
comme  pi^culi'  pour  le  moment  oi^  il  sort  de 
inisun-L^autre  tiers  appartient  à  l'Ëtat,  et  d'après 
les  caii'Uls  iju'on  a  faits,  c'est  un  produit  déjà  si 
condidërable,  qu'eu  plaçant  ces  fonds  pendant 
20  ans  à  intérôt  composé,  et  20  ans  sont  peu  de 
chose  pour  un  Etat,  on  obtiemlrait  une  somme 
Buflisante  pour  couvrir  la  totalité  des  dépenses 
de  prison  ;  et  que  le  vice,  puisqu'il  faut  le  nour- 
rir el  par  eonsf^quent  l'employer,  au  lieu  d'être 
à  la  cliarue  de  l'Ela',  deviendrait  protitalile  à  la 
société.  Ce  fonds  pourrait  êlre  u  van  laveuse  ment 
employé  thtique  année  à  ëri(;er  une  des  prisons 
en  élaiilis^emeiit  de  ce  genre.  J'insiste  donc  pour 
le  renvoi  au  ministre  de  Id  guerre  et  au  ministre 
de  la  marine,  alla  <iu'ii8  se  fassent  donner  l'étit 
du  prix  de  ce  qui  se  confectionne  dans  les  pri- 
sons, et  qu'ils  TOieul  jusqu'à  quel  point  ils  pour- 
raient diminuer  les  dépenses  de  l'Blat,  et  en 
même  temps  la  concurrence  qui  existe  aujour- 
d'hui avec  l'industrie  privée. 

M.  de  Tracj,  de  sa  place.  M.  le  garde  des 
sceaux  m'a  fait  observer  que  la  direction  des 
maisoi'S  de  détention  ne  lui  était  pas  confiée: 
mes  observations  n'en  subsistent  pas  moins;  et 
tout  en  demandant  le  renvoi  au  miaistra  du 
commerce... 


M.  DumeD,  rapporleur.  La  commission  l'a 
demandé. 

M.  de  Trney.  Mais  mon  opinion  est  qae  le 
système  que  j'indique  ne  peut  bien  s'établir  que 
par  le  concours  du  garde  des  sceaux,  puir-que 
la  répression  des  délits  appartient  au  départe- 
ment de  la  jurtice,  et  qu'un  des  moyens  de  les 
empêcher  est  un  bon  système  de  détention. 

M.  le  Prësidenl.  Vous  insistez  alors  sur  le 
renvoi  au  garde  des  sceaux. 

M.  de  Traey.  Oui,  M.  le  président. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  MM.  les  ministres  des  travaux  publics,  de  la 
marine,  de  la  guerre  et  de  la  justice.) 

Cne  eoLc  :  Autant  vaudrait  dire  à  tous  les  mi- 
nistres. 

M.  Daman,  rapporteur,  eonlinue  : 

—  M.  liaiin,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  et 
MM.  Fabien  el  lïissctle,  mandataires  îles  hommes 
de  couleur  de  la  Slartininue,  se  plaignent  que  le 
procureur  général  de  la  Martinique  fasse  déferse 
au  t;reflier  de  recevoir  les  pourvois  des  esclaves; 
ils  expusent  que,  par  suite  de  cette  défense, 
2i  esrlave?,  condauiriés  k  mort  comme  coujiableî 
de  conspir;ition  contre  la  FÙreté  de  la  colonie, 
ont  été  exécntés  malgré  leur  volonié  manifesta 
de  ?e  pouivoiren  cassation;  ils  demanileni  que 
la  Chambre  intervienne  pour  luire  révoquer  la 
défense  du  procureur  général,  comme  contraire 
à  la  lé^'islation  existante. 

La  grave  question  que  cette  pétition  soulève  a 
attiré  toute  ("attention  de  votre  commission. 

Le  droit  de  pourvoi  en  cassation  a  été  longtemps 
refusé  même  aux  hnmmes  libres.  Une  ordon- 
nance du  ^  juillet  1827  a  reconnu  et  résularisé 
ce  droit.  L'article  8  de  cette  ordonnance  établit 
les  formes  dans  lesquelles  il  doit  être  exercé. 

Quant  aux  esclaves,  l'article  9  déclare,  en  ter- 
mes expn^s,  qne  le  pourvoi  en  cassation  ne  leur 
appartient  pas.  ■  Il  n'v  a  lieu,  pour  les  esclaves, 
dit-il,  qu'au  recours  à  la  clémence  du  roi...  A 
moins  qu'ayant  été  eondainnés  pour  compllcit! 
avec  des  individus  de  condition  libre,  le  pourvoi 
n'ait  été  formé  par  ces  derniers.  ■ 

Le  recours  en  grâce  n'a  même  pas  lieu  de  plein 
droit  :  l'article  50  de  l'ordonnance  du  9  fé- 
vii-r  1827,  Kippelé  par  t'artide  qui  vient  d'être 
rapporté,  décide  ■  qu'en  matière  criminelle,  le 
gouverneur  ordonne,  en  conseil  privé,  l'exécu- 
lion  lie  l'arrêt  de  condamnation,  ou  prononce 
!e  sursis,  lursque  le  conseil  décide  qu'il  y  a  lieu 
de  recourir  k  la  clénienre  du  roi.  ■> 

Une  ordonnance  du  2\  septembre  1828  a  orga- 
ni^^é,  dans  les  colonies  de  la  Uaitioique  et  de  la 
Guadeloupe,  l'ordre  judiciaire  de  l'aiiministra- 
(ion  de  la  justice.  Son  article  40  conllrme,  dans 
les  termes  les  plus  ex[.r69,  la  dijpoBilion  ci-des- 
sus rapportée,  qui  réduit  les  esclaves  au  recours 
k  la  clémence  du  roi.  L'article  7  de  la  même 
ordonnance  avait  décliré  :  ■■  que  les  deux  colo- 
nies seraient  régies  par  le  tkide  civil,  le  Code  de 
procédure  dviie,  le  Code  de  commerce,  le  Code 
ii'instruction  criminelle  et  le  Gode  pénal,  modi- 
fiés el  mis  en  rapport  avec  leurs  besoins.  • 

Bn  exécution  de  cet  urticle,  une  ordonnance 
du  12  octobre  1828  publia,  dans  les  deux  cido- 
oies,  avec  des  mod incalions,  diverses,  le  Gode 
d'instruction  criminelle.  Dans  le  chapitre  relatif 
aux  demandes  en  cassation,  aucune  distinction 
n'est  faite  entre  les  hommes  libres  et  les  esclaves. 
Le  demandeur  en  cassation  y  est  désiguô  sous  le 
Dom  générique  d'accusé. 
Ba  ne  rappelant  pas  les  prohibitions  conte- 
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Dues  dans  les  ordonnances  précé  Jeutes,  relative- 
ment aux  esclavt^s,  Tordonnance  du  12  octo- 
bre 1828  les  a-t-elle  rapporlét-s?  Le  procureur  gé- 
néral de  la  iMarlinique  ne  Ta  pas  pensé  ;  Its  péti- 
tionnaires prétendent  devant  vous  le  contraire. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  partager 
Topiaion  des  péliiionnaires. 

Il  lui  a  paru  inipo3>il)le  que  Tordonnance  du 
12  o'tûbre,  rendue  19  jours  seulement  après  celle 
du  22  gi'ptembre,  envoyée  en  même  teinps  à  la 
colonie,  et  comprise  dans  la  môme  promulgation, 
ait  eu  pour  objet  de  déroger,  d'une  manière  si 
grave,  à  une  ordonnance  si  récente. 

11  lui  a  paru  impossible  que  le  législateur  ait 
pensé  qu'il  surficiait  du  silence  d'une  ordonnance 
pour  rapporter  les  décisions  géminées  d'ordon- 
nances précédentes,  surtout  lorsque  ces  déci- 
sions s'appuient  sur  des  considérations  d'ordre 
public,  et  touchent  à  la  sûreté  môme  de  la  co- 
lonie. 

Votre  commission  a  été  confirmée  dans  cette 
opinion  par  un  arrôt  récent  de  la  cour  de  cas- 
sation. 

Un  patroné  s'est  pourvu  en  cassalion.  Les 
patronés  sont  des  esclaves  affranchis  par  leurs 
maîtres,  mais  qui  n'ont  ))as  encore  obtenu  du 
gouverneur  la  reconnaissance  de  leur  liberté. 

Si  les  e.'iclaveâ  avaient,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  droit  au  pourvoi  eu  cassation,  le 
pourvoi  aurait  dû  être  admis  sans  aucune  dif- 
ficulté. 

Cependant  la  cour  n'a  pas  prononcé  l'admission. 

D'a|)rès  les  renseiiziHMneuts  que  votre  commis- 
sion a  recueillis  auprès  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  le  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  la  cour  a  considéré  com'i  e  un  point 
de  législation  constant  que  le  pourvoi  était  in- 
terdit aux  a«claves  ;  mais  elle  a  peni^é  qu'il  était 
possible  que  la  demi  liberté,  dont  les  patronés 
jouissent ,  les  afTrancliU  de  cette  proliibiiion  ri- 
goureuse, et  elle  a  demanlé,  avant  faire  droit, 
des  ren.^eignements  à  M.  le  ministre  de  la  marine 
sur  l'état  légal  des  patronés. 

Votre  commission  n'hésite  donc  pas,  Messieurs, 
à  laver  M.  lu  procureur  général  de  la  Martinique 
du  reproche  d'arbitraire  qui  lui  est  adressé  en 
cette  circonstance  par  les  piUitionnaires. 

Mais  et  tle  grande  question  de  responsabilité 
ail  si  écartée,  il  en  reste  une  plus  ^ravo  encoie, 
une  question  de  législation.  Ce  que  l'ordonnance 
du  12  octobre  1828  n'a  pas  fait,  convient-il  de  le 
faire?  conv  eut-il  d'ouvrir  aux  csclavis  le  pour- 
voi en  cassation? 

Votre  commission  a  été  vivement  touchée  des 
motifs  allégués  en  faveur  des  esclaves;  elle  ne 
s'est  pas  dissimulé  que  dans  des  temps  de  troubles 


la  Cidonie  poussassent  quelquefois  les  juges  hors 
des  limites  légales,  et  qu'un  pouvoir  régulateur 
était  nécessaire  pour  rétablir  l'empire  des  lois, 
lorsque  l'aveuglement  de  la  colère  ou  de  l'effroi 
l'aurait  méconnu. 

D'un  autre  côté,  votre  commission  a  été  frap- 
pée des  graves  inconvénients  qu'entraînerait  le 
droit  absolu  du  pourvoi  tu  cassation  accordé  aux 
esclaves.  Sans  doute,  il  serait  aussi  injuste 
qu'inhumam  de  reprocher  aux  esclaves  les  pas- 
sions brutales  que  nourrit  dans  leurs  coeurs 
l'état  d'avilissement  et  de  misère  auquel  ils  sont 
réduits.  Mais  ces  passions  existent,  et  menacent 

Êresquc  à  toute  heure  la  colonie.  La  discipline 
kplus  rigoureuse,  les  péuaiités  les  pâussév^s, 


la  répression  la  plus  exemplaire  et  la  plus  prompte 
les  maîtrisent  a  peine.  Faut-il  exercer  une  jus- 
tice, souvent  impuissante,  en  séparant  le  châti- 
ment du  crime  par  le  long  intervalle  d'un  pour- 
voi? Faut-il  en  affaiblir  TautoritéV  Le  crime  sera 
oublié  quand  la  peine  sera  iuiligé(%  et  sa  puissance 
exemplaire,  son  efficacité  préventive  sera  com- 
plètement annulée. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  coloniale,  il 
est  d'ailleurs  presque  impossible  de  soumettre  les 
arrêts  reuiius  contre  les  esclaves  à  la  révision 
de  la  cour  suprême. 

L'article  5  du  Code  pénal,  modifié  pour  les  co- 
lonies, porte  :  «  Que  les  crimes,  délits  et  contra- 
ventions, commis  par  des  esclaves,  seront  punis 
conformément  à  la  législation  actuellement  en 
vigueur  ;  et  que  ceux  qui  auront  été  commis  par 
des  personnes  de  condition  libre  envers  les  es- 
claves seront  punis  conformément  aux  lettres 
patentes,  éditset  déclarations  du  roi,  promulgués 
dans  la  colonie.  » 

Or,  quelle  est  cette  législation  exceptionnelle 
que  maintient  le  Code  pénal  des  Antilles?  Bile  se 
compose  d'une  foule  d  ordonnances,  de  déclara- 
tions, lettres  du  roi,  arrêts  des  conseils  souve- 
rains, etc.  ;  il  est  même  à  remarquer  qu'on  des 
actes  les  plus  importants  de  cette  législation,  Tor- 
donnanco  du  30  octobre  1795,  sur  la  police  îles 
esclaves,  appartient  au  gouvernement  anglais, 
alors  maître  de  la  colonie.  Indépendamment  de 
la  législation  générale,  chaque  colonie  a  une  lé- 
gislation spéciale,  disséminée  dans  des  actes  non 
colligés  de  l'autorité  locale.  Cette  législation  n'a 
jamais  été  promulguée  en  France;  elle  y  est  en 
très  grande  partie  inconnue.  La  cour  de  cassation 
pourrait-elle,  en  fait,  exercer  un  contrôle  sur 
rappliealion  d'une  législation  dont  il  serait  sou- 
vent difficile  de  constater  l'existence? 

Ces  difiicultés  sont  graves  :  votre  commission 
n'avait  pas  mission  de  les  résoudre;  mais  on  de- 
vait mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  obs- 
tacles qui  s'opposent  à  la  réalisation  immédiate 
d'un  vœu  formé  par  l'humanité.  Peut-être  serait-il 
possitde  de  faciliter,  p;ir  la  rédaction  d'un  nou- 
veau Code  Udir,  la  surveillance  de  la  cour  su- 
prême ;  peut-être  pourrait-on  soumettre  rexereice 
du  droit  de  pourvoi  à  des  conditions  qui  conci- 
liassent les  droits  de  l'humanité  et  la  sûreté  des 
colonies.  La  Chambre  souhaitera  sans  doute  que 
cette  grave  question  soit  étudiée  avec  soin  et 
maturité.   En    ronsé(iuence,  la  commission   lui 

S  repose  d'ordonner  le   renvoi  de  la  pétition  à 
.  lo  garde  des  sceaux  et  à  M.  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

M.  de  Liaborde.  Messieurs,  le  ra(>port  que 
vous  venez  d'entendre,  bien  que  présentant  un 
tableau  fort  adouci  de  la  législation  coloniale 
en  matière  criminelle,  vous  a  fait  voir  com- 
bien elle  est  vicieuse.  11  n'est  pas  étonnant  que 
plusieurs  propriétaires  d'esclaves,  et  ils  sont 
heureusement  en  petit  nombre,  considèrent  à 
peine  ces  malheureux  comme  des  hommes,  lors- 
que nos  lois  ne  les  envisagent  que  comme  des 
choses.  Pourquoi  les  propriétaires  sacrtlieraient- 
ils  leurs  intérêts,  s'ils  les  trouvent  d'accord  avec 
leurs  droits?  Pourquoi  changeraient-ils  leurs 
mœurs  lorsçiue  nous  ne  changeons  pas  les  lois 
qui  les  maintiennent,  qui  les  protègent.  Je  dis 
que  la  loi  ne  les  considère  que  comme  des  choses  ; 
car  elle  ne  leur  accorde  le  premier  des  droits  de 
l'humanité^  celui  de  la  défense  de  l'houneur  et 
de  la  vie,  que  lorsqu'ils  se  trouvent  en  complicité 
avec  des  hommes  libres  ;  c'est  ce  que  vous  a  dit 
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M.  le  rapporteur  en  citant  Tarticle  9  de  Tordon- 
Dance  de  1827.  Ainsi  lorsqu'ils  font  pariie  d'un 
procès  comme  pièces  à  Tappui,  lorsqu'ils  peuvent 
être  considérés  comme  meuble,  comme  document 
pour  l'accusation  ou  la  iustification  d'un  blanc, 
lis  sont  admis  au  pourvoi  et  à  son  effet  suspensif  ; 
mais  s'ils  sout  seuls,  leur  existence  est  réprou- 
vée, leur  voix  ne  peut  pénétrer  jusqu'à  la  mé- 
tropole. Or,  ne  pourrait-on,  Messieurs,  s'écrier, 
couime  un  orateur  ancien,  parlant  également  a 
des  maîtres  d'esclaves  :  «  Songez  que  ce  sont  des 
hommes,  imo  homines,  des  hommes  habitant  sous 
votre  toit,  imo  contuberniales  »;  et  encore,  si 
celte  législation  ne  s'appliquait  qu'aux  esclaves, 

auoique  je  sois  loin  de  partager  l'opinion  de 
.  le  rapporteur  sur  cette  nécessité  à  leur  égard 
d'une  justice  plus  prompte,  je  m'expliquerais 
avec  moins  de  chaleur.  Mais  dans  cette  cruelle 
exception  se  trouvent  les  esclaves  affranchis,  les 
patrooés,  sur  lesquels  la  cour  du  cassation  n'a 
point  encore  statué,  ne  sachant  pas  ce  qu'ils  sont, 
et  a  demandé  des  renseignements  au  (nioistre  de 
la  marine. 

Les  putronés,  Messieurs,  sont  les  esclaves  qui 
ayant  coni>acré  à  un  travail  forcé  quelques  heures 
de  la  nuit  laissées  à  leur  repos,  ou  le  peu  d*ins- 
tants  lie  leur  loisir,  ont  pu  acquérir  la  s^onime 
suffisante  à  Uur  rachat,  et  ont  du  se  croire  libres. 
Mais  non,  ils  ont  trouvé  alors  un  nouveau  maître  : 
le  gouvernement,  qui  exige  d'eux  une  patente, 
un  second  rachat,  auquel  l'ancien  Gode  noir  ne 
les  soumettait  pas,  gui  n'est  nullement  motivée, 
et  que  notre  législation  doit  s'empre>ser  d'abolir. 
Messieurs,  dans  un  temps  de  barbarie,  dans  le 
vi«  siècle^  un  concile  tenu  à  Mâcou  osa  mettre 
en  question  si  les  femmes  Taisaient  partie  de 
Tespèce  huniaine.  (Hilarité  générale.)  La  question 
fut  a  la  vérité,  déciiiée  en  faveur  des  femmes, 
mais  à  une  faible  majorité.  (Nouvelle  hilarité.) 

Vous  déciderez  j'espère,  à  une  majorité  plus 
forte,  que  les  enclaves  et  surtout  les  affranchis, 
les  patronéi^,  font  partie  de  l'espèce  humaine  et 
méritent  d'être  protégés  dans  ce  qui  est  le  plus 
cher  à  l'homiiie,  i^on  honneur,  sa  fortune  et  sa 
vie.  J'appuie  le  renvoi  ù  MM.  le  garde  des  sceaux 
et  le  ministre  de  la  marine.  (Très  bien/) 

M.  de  Rl|çny,  ministre  de  la  marine.  Je  ne 
viens  pas.  Messieurs,  m'opposer  au  renvoi;  mais 
je  crois  devoir  vous  présenter  quel(]ues  obser- 
vations. 

M.  le  rapporteur  vous  a  parfaitement  exposé  la 
législation  qui  régit  la  matière.  M.  le  comte  de 
Laborde,  qui  lui  a  succédé,  a  jeté  un  coup  d'œil 
sur  les  colooies;  il  a  parlé  de  l'esclavage.  Sans 
doute  les  esclaves  méritent  notre  intérêt;  ce- 
pendant nous  ne  devons  pas  oublier  que  Tescla- 
vage  est  dans  nos  colonies  un  état  légal,  et  qu'il 
y  a  là  des  intérêts  qu*il  ne  faut  pas  trop  vivement 
alaruier. 

Messieurs,  pour  arriver  à  faire  cesser  Tescla* 
vage,  c'est  par  la  traite  des  noirs  qu'il  faut  com- 
mencer. Je  pense  qu'en  employant  des  moyens 
réellement  efficaces  pour  faire  cesser  progressi- 
vement l'état  d'esclavage,  il  faut  aller  chercher 
le  mal  à  sa  source;  c'est  l'infâme  trafic  de  la  traite 

au'il  faut  poursuivre  et  châtier  sur  tous  les  points 
n  globe.  Ce  n'est  qu'en  employant  les  mesures 
les  plus  complètes,  les  perquisitions  les  plus  sé- 
vères, qu'on  peut  y  parvenir.  Nous  approcherons 
alors  et  sans  secousse  du  but  que  nous  voulons 
tous  atteindre. 

C'est  un  devoir,  pour  les  puissancei  qui  do- 
mioeot  sur  les  men,  de  a^associer  pour  «n  tel 


but.  Le  gouvernement  s'en  occupe,  et  j'e?pùre 
que  nous  pourrons  conclure  incessamment  une 
convention  à  cet  égard  avec  uoe  puissance  voi- 
sine; convention  basée  sur  des  droits  réciproques 
ritutuellement  exercés  sur  des  points  et  dans  des 
latitudes  définis.  {Marques  générales  (V adhésion,) 

M.  Salverle.  Je  ne  dirai  pas  que  l'esclavage 
est  dans  les  colonies  un  état  lé^al;  mais  je  dirai 
que,  quant  à  présent,  c'est  un  état  inévitable; 
c'est  une  chose  mauvaise,  mais  que  l'on  ne  peut 
détruire  sans  s'exposer  à  de  plus  grands  maux. 

Mais  faut-il  aggraver  ces  maux  en  maintenant, 
je  ne  dirai  pas  la  législation  coloniale,  mais  le 
mode  de  procédure  (]Ui  est  suivi  dans  les  colonies? 
11  contient  une  disposition  atroce,  celle  qui  sup- 
prime le  droit  de  pourvoi  aux  malheureux  es- 
claves qni  ont  été  condamnés.  Pour  combattre 
cette  disposition,  je  ne  supposerai  pas  (ce  qui 
malheureusement  est  trop  dans  la  nature  aes 
choses)  que  l'on  est  peu  sévère  sur  les  motifs 

guand  il  s'agit  de  la  condamnation  d'un  esclave, 
omnie  l'a  bien  fait  observer  l'honorable  M.  de 
Laborde,  les  juges  regardent  trop  les  esclaves 
comme  des  choses  et  non  comme  des  hommes. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a 
dit  qu'il  était  nécessaire  de  maintenir  l'état  de 
choses  actuel,  par  la  raison  que  la  législation 
actuelle  des  colonies  était  tellement  compliquée, 
que  la  cour  de  cassation  ne  connaîtrait  que  très 
(liftJcilemeni  si  les  lois  ont  été  violéei»,  et  si  le 
pourvoi  pouvait  être  fondé. 

Il  n'est  pas  exact  de  donner  le  nom  i]e  législa- 
tion à  ces  amas  d'ordonnances  coloniales  qui 
régissent  ou  plutôt  qui  oppriment  les  colonies. 
Vous  savez  qu'un  grand  nombre  de  ces  ordon- 
nances ne  sont  point  émanées  même  du  roi, 
qu'elles  sont  émanées  d'assemblées  coloniales 
forméesuniquemeiit  d'une  classe  de  propriétaires, 
et  souvent  contrairement  aux  ordonnances  du  roi. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  qu'il  soit  très  diffi- 
cile de  connaître  le  véritable  droit  colonial  en 
écariant  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  ce  qui  est 
illégal,  ce  (|ui  n'appartient  qu'à  la  tyrannie  des 
colons. 

Quant  au  danger  qu'a  signalé  M.  le  rapporteur, 
celui  de  rendre  la  punition  des  condamnés  trop 
lente,  de  compromettre  par  là  la  sûreté  publique, 
et  surtout  i'efiet  moral  de  la  peine,  il  est  facile 
de  lui  répondre.  En  effet,  les  mesures  prises  pour 
contenir  les  esclaves  sont  assez  fortes  pour  que 
la  sûreté  publique  no  soit  pas  mise  en  danger 
par  un  délai  qui  empêchera  qu'on  ne  soit  injuste. 

Quanta  retiel  moral  de  la  peim»,  qu'on  y  songe 
bien;  cet  argument  va  plus  loin  qu'on  ne  pense; 
car  il  n'y  a  pas  de  pourvoi  en  cassation  formé 
parles  condamnés  des  départements  éloignés  qui 
n'entraîne  des  délais,  qui  ne  mette  par  consé- 
quent entre  l'époque  oi!i  le  crime  a  été  commis  et 
l  exécution  du  Jugement,  un  intervalle  très  long. 
Faut-il  en  conclure  que  l'on  doive,  par  ce  motif, 
refuser  à  qni  ce  soit  le  droit  de  se  pourvoir  en 
cassation?  I^on.  Messieurs,  non  seulement  les 
malheureux  esclaves  ne  profitent  pas  de  ce  pour- 
voi en  cassation,  mais  le  recours  en  grâce  n'est 
pas  môme  respecté.  Récemment  encore,  depuis 
la  Révolution  de  juillet,  et  depuis  quelques  mois 
seulen)ent,  un  jugement  criminel  a  été  exécuté 
sur  une  femme,  quoique  le  recours  en  grâce  ffitt 
dans  les  mains  des  magistrats  ;  et  la  femme  qui  en 
fut  frappée  n'étaitpas,  Messieurs,  uoe  esclave, elle 
était  une  patrooôe. 

Je  suis  entré  dans  quelques  détails,  parce  qu*il 
m'a  paru  juste  que  le  reoToi  an  mioMUe  fût 
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accompagné  de  réflexions  favorables  à  la  cause 
des  malheureux  esclaves,  qui  est  celle  de  Thu- 
inanité.  Souvenez-vous,  Messieurs,  uu^un  des  plus 
beaux  adages  que  nous  ait  légués  rantiquité,  est 
que:  jamais  onne  tarde  trop  à  mettre  unliomme 
a  mort. 

En  admettant  le  pourvoi  des  esclivos  en  cassa- 
tion, vous  vous  direz  qu'on  ne  peut  tarder  trop 
à  les  mettre  à  mort;  les  esclaves  sont  des 
hommes.  J'appuie  le  renvoi  proposé. 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  j'ai  écoulé  avec  la 
plus  grande  attention  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  sur  la  pétition  des  hommes  de  couleur.  De- 
puis longtemps  de  semblables  pétitions  ont  été 
présentées  aux  Ghambres,et  j'ai  toujours  réclamé 
en  faveur  des  classes  malheureuses  de  nos  colo- 
nies. 

Mais  je  me  bornais  alors  à  demander  le  renvoi 
à  MM.  les  ministres,  parce  que,  suivant  la  Charte 
de  1814,  les  colonies  devaient  être  régies  par  des 
lois  et  des  règlements  particuliers!;  mais  depuis 
la  Révolution  de  1830  l'état  des  choses  a  bien 
chang»',  et  la  nouvelle  Charte  a  dit  que  les  colo- 
nies seraient  régies  par  des  lois. 

Or,  qui  est-ce  qui  concourt  à  faire  ces  lois?  Ce 
sont  les  membres  de  cette  assemblée,  et  tous 
nous  devons  subir  la  responsabilité  de  cette  obli- 
gation tant  que  nous  n'aurons  pas  accompli  cette 
mission.  H  est  impossible  que  les  colonies  restent 
plus  longtem)is  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  n'est,  si  je  puis  le  dire,  qu'un  ramas  de  dis- 
positions contradictoires  où  l'arbitraire  trouve 
toujours  tes  moyens  dont  il  a  besoin. 

Depuis  seize  mois,  notre  devoir  est  de  faire 
cesser  un  pareil  état;  ic  me  suis  donc  empressé 
de  présenter  un  travail  qui  ne  m'est  pas  propre, 
comme  i*ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  mais  qui  est 
celui  d'iiommes  éclairé^-^,  instruits  dans  cette 
matière,  qui  ont  médité  depuis  longtemps  sur  ces 
importants  travaux  que  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  rigoureux  de  mettre  à  fin,  devoir  qui  nous 
est  formellement  imposé,  et  que,  pour  ma  part, 
je  ne  puis  oublier. 

Dans  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre,  il 
a  été  plusieurs  fois  ((Uestion  des  patronés.  Dans 
cette  classe  se  trouvent  compris  un  ^rand  nombre 
d'individus  dont  la  liberté  n'est  point  aussi  pré- 
caire, du  moins  en  droite  qu'on  se platt  aie  aire; 
elle  est  légitime  ;  le  retard  qu'on  apporte  à  la 
jouissance  de  cette  liberté  qu'ils  ont  acquise,  est 
une  injustice  flagrante.  Je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'il  nya  que  dans  les  colonies  françaises  que 
l'affranchissement  rencontre  tous  ces  obstacles. 

Dans  les  colonies  anglaiset^,  on  n'a  jamais  mis 
d'amende  comme  dans  les  nôtres,  pour  le  rachat 
de  la  liberté;  il  est  déjà  assez  difficile  à  un  mal- 
heureux e.^clave  d'obtenir  par  sa  conduite  et  son 
travail,  sa  liberté;  faut-il  encore  que  le  gouver- 
nement vienne  imposer  au  maître  un  droit,  une 
véritable  amende,  pour  le  retour  aux  principes 
de  l'humanité? 

Tel  est  cependant,  chez  nous,  l'état  de  notre  lé- 
gislation coloniale,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à 
des  ordonnances  empreintes  du  cachet  de  l'inté- 
rêt particulier. 

Messieurs,  sous  le  nom  de  patronés,  il  existe 
un  nombre  considérable  d'hommes  élevés  dans 
l'état  de  liberté  depuis  deux  générations.  Cet  état 
est  déplorable;  il  est  temps  de  le  faire  cesser.  Il 
existe  un  nombre  considérable  d'individus,  même 
dans  la  classe  des  patronés,  qui  descendent 
d'hommes  affranchis  par  le  générai  Rochambaud 
pour  avoir  défendu  la  colonie  contre  les  ennemis 


de  la  France.  Ces  hommes,  parce  que  le  succes- 
seur du  général  Rochambaud,  par  des  considé- 
rations qu'il  est  inutile  d'exposer  ici,  n'a  pas 
ratifié  leur  libert^,sont  retombés  dans  l'esclavage. 
Il  n'est  pas  possible  qu'un  état  aussi  déplorable 
ne  ane  pas  votre  attention. 

11  est  impossible  que  vous  ne  fixiez  pas  par  la 
loi  l'existence  de  ces  hommes,  dont  la  liberté  est 

Srécaire,  et  que  vous  ne  les  fassiez  pas  jouir  d'un 
roit  qui  ne  leur  est  enlevé  que  dans  les  colonies 
françaises. 

J'ajouterai  un  seul  mot  sur  ce  qu'a  dit  notre 
honorable  collègue,  M.  deLaborde,  dans  l'intérêt 
de  l'humanité;  je  sais  que  toutes  ses  in^^pirations 
proviennent  de  cette  belle  source,  mais  je  dois 
aire  que  dans  toutes  les  colonies  on  n*a  pas  adopté 
le  principe  que  l'homme  soit  une  chose:  à  l  lie 
Bourbon,  par  exemple,  ce  principe  n'a  jamais 
été  reconnu.  11  y  a  a  l'Ile  Bourbon  des  décisions 
rendues  par  l'autorité  coloniale,  qui,  intimement* 
condamnent  cet  oubli  de  toutes  les  lois  de  l'huma- 
nité. Je  sais  combien  la  question  de  l'esclavage  est 
délicate  à  traiter;  je  conçois  quels  ménagements, 
quelle  prudenceil  fautapporterdanscette  matière; 
mais  je  supplie  M.  le  ministre  de  la  marine,  qui 
possède  tous  les  éléments  lécessaires  pour  arriver 
aune  amélioration  graduelle  du  système  colonial, 
de  fixer  son  attention  sur  ce  point  important. 

On  se  platt  à  dire  que  c'est  une  chose  difficile  : 
sans  doute.  Mais,  Messieurs,  ce  sont  les  choses 
difficiles  qui  méritent  vos  soins  et  vos  méiii- 
tations;  c'est  de  celles-là  qu'il  s'agit  de  triompher  ; 
les  autres  ne  valent  pas  la  peine  de  vous  occuper. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  à  la  tribune  qu'il  laut 
improviser  un  système  d'émancipation  graduel 
et  progressif  des  malheureux  esclaves;  je  sais 
que  le  retentissement  de  nos  paroles,  même  dictées 
par  l'humanité,  pourrait  avoir  des  inconvénients  ; 
mais  remarquez  qu'il  n'y  arien  de  commun  entre 
l'esclavage  et  ce  qui  concerne  Thomme  dont  l'état 
de  liberté  est  incertain. 

Je  vais  plus  loin,  je  soutiens  que  la  sécurité 
des  colonies  e^t  intéressée  à  ce  que  cet  état  de 
choses  cesse.  N'est-ce  pas,  en  effi-t,  une  chose 
immorale  qu'ui;  jeune  homme  né  de  parents  colon  s, 
et  élevé  en  Angleterre  ou  en  Allemagnf",  de  retour 
aux  colonies,  se  trouve  à  la  merci  d'un  créancier 
des  propriétain  s  de  son  père,  et  qu'il  court  risque 
d'être  placé  sous  le  fouet  d'un  commandeur?  Non, 
vous  ne  tolérerez  pas  une  pareille  iniquité,  et  je 
prie  M.  le  ministre  de  la  marine  d'adopter  au 
moins  en  partie  le  projet  que  j'ai  présenté,  et  qui 
a  été  médité,  dans  les  salons  mêmes  de  l'hôtel  de 
la  marine,  par  des  hommes  qui  connaissaient 
très  bien  les  colonies,  q^ui  n'avaient  nulle  envie 
d'y  mettre  le  feu.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler 
les  noms  des  personnes  qui  formaient  cette  com- 
nûssion  ;  c'étaient  des  nommes  aussi  instruit<« 
que  philanthropes,  et  qui  savaient  jusqu'à  quel 
point  l'humanité  pouvait  s'étendre  sans  compro- 
mettre la  sécurité  et  la  tranquillité  des  colonies. 

M.  GaëtaD  de  La  Roeiiefoaeaaid.  Je  de- 
mande la  parole. 
De  toutes  part.  Aux  voix  1  aux  voix! 


M.  CîaëtaD  de  La  Rœhefeaeanld.  Per- 
mettez-moi, Messieurs,  de  donner  à  la  Chambre  uo 
renseignement  qui,  j'en  suis  sûr,  fera  plaisir  à 
toutes  les  opinions.Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire,  je  ne 
veux  pas  rentrer  dans  la  quesi\on.{Parlez!  variez  f) 

M.  de  Tracy  a  dit  avec  vérité  qu'il  ne  fallaU  pas 
improviser  à  la  tribune  des  mesures  d'affrancais- 
sement.  Mais  je  vous  dirai  que  les  colons  eux- 
mêmes,  dans  eertaine  île,  ont  bit  des  étaUif- 
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sements  qu'il  est  bon  que  la  Chambre  coonaisse. 
Je  vieQB  de  rec<;vair  une  lettre  d'un  Français 

3ui  a  éié  obligé  par  les  circoDstanceB  de  s'établir 
ana  une  lli>  aD);laiie:  il  a  ouvert  une  BeuB>:rip- 
tion  qui  a  été  accueillie  par  les  coIodb  eus-mëines, 
pour  délivrer  lea  remmeB  enceiutes  et  rendre  les 
enfanta  libres.  Les  colouB,  daus  l'Ile  MauriCR. 
oui  i^té  lea  premiers  à  adhérer  à  cetïe  souscrip- 
lioQ;  il  eat  probable  qne  dana  les  autres llea.dea 
go u^ïcrip tiens  semblables  seront  ouvtrtea,  de  aorte 

Sue  la  (lomcsiicité  remplacera  bientôt  l'e^^clavage. 
'est  à  ce  but  qu'il  laut  iiarrenir,  du  consentement 
më.ue  des  colons,  puisque  c'est  à  eux  à  dooaer 
l'exemple  de  la  bîeaîaisance.  J'espère  que 
l'exemple  donoë  par  nu  Français  dans  nue  Ile 
anglaise,  sera  suivi  dans  les  autres  colonies. 
H.  DDm*n,  ra;i;)cirleur.  La  commission  ne  peut 

F  as  accepter  le  reproche  qui  lui  a  été  adresse  par 
un  des  ^réopiaanls,  d'avoir  demandé  le  m^iniien 
de  la  législation  existante.  L'examen  de  cette  lé- 

Pislation,  auquel  la  commission  a  dû  se  livrer, 
a  convaincue  au  contraire  de  la  nécessité  et  de 
l'urgence  dune  révision  de  celte  législation;  c'est 
par  ce  motif  qu'elle  a  proposé  le  renvoi  au  minisire 
de  la  marine.  Si  elle  a  signalé  avec  mesure  les 
inconvénients  de  la  législation  existante,  c'e  t 
qu'il  lai  a  paru  que  celte  malière  ne  peut  être 
traitée  avec  trop  ife  mé  mgement  et  de  maturité. 
J'espère  que  la  Chambre  rendra  jusiice  à  la  dis- 
créiLon  avec  laquelle  nous  avons  traité  une 
matiën-  auaà  délicate. 

De  toutes  paris  :  Oui  I  oui  !  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

(Le  double  renvoi  proposé  est  mis  aux  voix  et 
adoplé.) 

(M.  Bédoi'h,  aulre  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune.) 

M.  CanmaPlin,  ou  nom  de  M.  Bédoch,  rap- 
porteur. Mou  honorable  collègue, M.  Bédoch,  de- 
vait vous  présenter  le  rapport  de  la  pétition  de* 
vainqaeurt  de  la  Battille;  il  est  retenu  par  une 
indisposition;  c'est  en  son  nomque  jevai:^  vous 
[aire  le  rapport  qui  était  prépare. 

Messieurs,  li'B  sieurs  Dupré,  Uarbet,  D.'combi?, 
Thomas  et  Colïilte,  tous  anciens  gardes  fran- 
çaises, vainqueurs  de  lu  Bastille,  récliment,  tant 
en  leurs  noms  que  comme  députés  parleurs  ca- 
marailej,  la  récompenee  qui  leur  a  été  promise 
depuis  42  ans  par  plusieurs  Assemblées  légis- 
latives. 

Les  faits  dont  ils  rendent  compte  pour  motiver 
leur  demande  sont  généralement  cocqub,  et 
constatés  en  partie  par  l'histoire. 

En  1789,  \e3  Etals  généraux  avaient  été  convo- 
qués à  Versailles,  leur  attitude  inqniélait  le 
p'^uvoir;  il  essaya  de  les  dissoudre.  La  force 
année  fut  emplovée.  Un  bataillon  de  gardes 
françiises  et  un  qj  gardes  suisses  étaient  de 
service  au  château,  ils  auraient  sufli  pour  tout 
dlsBi|jer  et  comprimer  l'iasurrectlon. 

L'archevêque  de  Paris,  dans  sa  voiture,  vtnait 
d'être  poursuivi  jusque  dans  son  hdtel  par  les 
parti.'ans  du  tiers  état.  Le  comte  d'Artois,  depuis 
Charles  X,  vint,  disent  les  pétitionnaires,  com- 
mander de  faire  feu  sur  le  peuple  et  sur  les  dé- 
putés du  tiers  état,  à  qui  on  avait  refusé  l'entrée 
de  l'Asgeniblée. 

lei  gardes  francaiseB  refusèrent,  et  tooniè- 
rcni  spontanémeDtknrs armes  contre  les  girdea 
Baisses,  qui  B'étalent  disposés  à  exécuter  "ordre 
donné  de  faire  fen. 

Cet  acte  de  déTouement  et  de  conrage  fut  le 
•igoal  de  rbérolqufl  serment  du  Jeu  de  Paame; 
Gomme  anaai  il  proToqua  la  perte  du  réglmml  dei 


Î[ardes  rrançaises,  il  fut  mitraillé  en  partie  dans 
a  plaine  des  Sablons.  Paris  était  cerné  de  toutes 
parts.  La  plaine  de  Saint-Denis,  celle  des  Sablons, 
le  Trou-d'Enrer,  le  C'iamps-de-Mars,  étaient  l)é- 
rlssées  de  troupes  et  de  régimi'nts  étrangers, 
destinés  à  bou  mettre  Paris  elles  députés  du  tiers 
état. 

Les  gar<les  fran(|niseE  se  mirent  à  la  tête  de  la 
population  de  Pans  pour  la  seconder  et  en  diri- 
ger l'èlac. 

Le  dimanche  12  juillet,  à  0  heures  du  soir, 
deux  détachements  des  gardes  françaises,  l'un 
commandé  par  le  sieur  Dnpré,  l'autre  par  son  ca- 
marade Barbet  {ileux  de.s  péiilionnaire^l,  instruits 
5ue]eprincedeLamt)eBC,àla  têtedu  régiment  de 
oyal-Allemand,  avait  frappé  de  coups  de  sabre 
un  vieillard  et  fait  fusiller  plusieurs  panles  fran- 
çaise^, se  dirigèrent  vers  la  place  Louis  XV  pour 
avoir  vt-ngeance  de  ces  massacres.  Arrivés  à  la 
Chauasée-u'Antin.  il  s'engagea  un  combat  entre 
les  deux  détachements  des  gurdes  françaises  et 
une  compagnie  de  Royal -Allemand.  Celle  com- 
pugnii'  fut  mise  en  déruute  comphMe;  elle  rejoi- 
gnit son  n^giriient  qui  sortit  de  la  capitale  pour 
n'y  plus  rentrer. 

Le  13,  on  s'empara  de  l'Hôtel  des  Invalide.',  el 
le  14,  lu  bruit  s'éiant  répandu  dans  Paris  que  des 
tours  de  la  fijiilille  un  devait  bombarder  la  ville, 
que  depuis  queliiues  jours  on  avait  introduit  des 
suisses  dans  la  Bastille,  et  que  les  approvislon- 
nemenls  se  feraient  par  les  souterrains  qui  com- 
muniquaientau  ciiàieau  fort  de  Vincennes;  il  fut 
décide  qu'il  fuliaii  se  rendre  tnattre  de  la  Bas- 
tille pour  assurer  le  ssIliI  de  la  capitale,  et  arri- 
ver a  la  conquête  de  la  liberté  par  la  destruction 
tlu  boulevard  (lu  despotisme. 

Plusieurs  dëtacliements  et  bataillons  de  gardeB 
françaises,  avec  des  pit^ces  de  canon,  se  pr^seo- 
t^reut  devant  la  Bastille.  De  Launay,  qui  en  était 
le  commandant,  fut  s^immé  du  se  rendre;  il  re- 
fusa d'abord,  et  on  se  disposait  à  l'attaque,  lors- 
que de  Launay  fît  arborer  au  haut  des  tours  le 
drapeau  parlementaire.  Celte  diitposition  paci- 
fique fut  accueillie  avec  des  cris  de  Joie  parla 
|iopulation. 

De  Launay  lit  de  suite  ouvrir  une  grille  de  fer 
qui  donnait  sur  une  grandu  cour,  vis-à-vis  le 
ponl-levis  qui  bouchait  la  porte  âa  la  BaEtillu. 

Des  hommes,  des  femmes  et  des  eiifants  en 
grand  nombre  s'y  précipilërenl:  mais  k  peine 
y  furent-ils  entras  que,  des  créuaux  de  ta  Bas- 
tille, de  Launay  lit  vomir  la  mitraille,  el  pulvérisa 
en  un  instant  tout  ce  qui  s'y  trouvait,  sur  la  foi 
de  la  caiiilulatioo  promise. 

Les  gardes  françaises  riposiërent  vigoureuse- 
ment. On  alluma  de  la  paille  et  du  fumier,  pour 
que,  la  fumée  obstruant  la  vue  des  assiégés,  on 
pût  facilement  pointer  les  pièces  de  canon  sur  la 
L-balne  du  pont-luvis.  Le  premier  coup  brisa  la 
chaîne,  et  le  pont-levis  tomba.  SuMe-cnamp,  les 
gardes  françaises,  la  baïonnette  en  avant,  s  élan- 
lèrentdanBi'intérieur  delà  Bastille  el  parvinrent 
bleutdt  au  haut  des  tours,  où  plusieurs  BulsBes 
furent  tués  el  jetés  dans  les  fossés. 

Le  samedij  19  juillet  1790,  l'Assemblée  consti- 
tuante, présMée  par  notr-;  iionorable  collègue 
M-  de  Lameth,  j.enélrée  de  reconnaissance  et 
frappée  d'une  lusle  admiration  (ce  sont  les  ter- 
mes du  décret)  pour  rhérol^ne  intrépidité  des 
vainqueurs  de  la  Bastille,  voulant  donner,  au 
nom  di}  la  nation,  un  témoignage  public  k  ceux 
qui  avaient  exposé  et  sacrinê  leur  vie  pour  se- 
couer le  joDK  de  l'esclavage  et  rendre  leor  pa- 
trie libre,  décréta  qo'il  serait  accordé  aux  ma- 
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qnearB  de  la  Bastille  le  droit  de  porter  une  cou- 
ronne murale,  et  de  prendre,  dans  tons  les  actes 
qu'ils  passeraient,  le  titre  de  vainqueurs  de  la 
Bastille. 

La  décoration  accordée  a  pour  emblème  un 
cadenas  ouvert,  des  chaînes  rompues  et  des 
boulets,  avec  ces  mots  :  la  liberté  conquise  le 
14  juillet  1789;  et,  de  Tautre  côté,  une  épée  tra- 
versant une  couronne  civique,  avec  cette  devise, 
donnée  par  le  général  Lafayette  : 

Iguorcnt  no  datos,  ncu  quis^juam  scrviat  ensos. 

Voici,  M«F8ieurs,  le  certificat  honorable  qui 
alors  fut  délivré  à  chacun  des  pétitionnaires  par 
le  maire  de  Paris,  et  par  le  commandant  de  la 
garde  nationale  parisienne. 

(M.  le  rapporteur  donne  à  la  Chambre  lecture 
de  ce  certificat.) 

Par  une  loi  du  19  décembre  de  la  ménne 
année,  relative  aux  récompenses  pécuniaires 
dues  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  on  à  lears 
veuves  et  enfants,  il  fut  accordé  des  pensions  et 
d^autres  récompenses  pécuniaires  à  un  grand 
nombre  d'individus  blessés  au  siège  de  la  Bas- 
tille, et  aux  veuves  et  enfants  ofe  ceux  qui 
avaient  été  tués.  Tous  ceux  à  qui  il  en  fut  accordé 
sont  indiviilueilement  désignés  dans  la  loi.  Aucun 
des  pétitionnaires  ne  se  trouve  compris  dans 
cette  désignation. 

Les  pétitionnaires  font  observer  que,  par  des 
lois  de  la  Convention  nationale,  il  fut  successi- 
vement voté  1  milliard  pour  récompenser,  à  la 
paix  générale,  ceux  qui  auraient  échappé  au 
ravage  des  combats. 

La  dernière  de  ces  lois,  qui  est  du  21  février 
1793,  et  qui  est  relative  à  1  organisation  de  Tar- 
mée,  et  aux  pensions  de  retraite  et  traitements 
de  tout  militaire,  de  quelque  grade  quMI  fût,  est 
conçue  en  ces  termes:  «  La  Convention  nationale 
voulant  ajouter  une  nouvelle  marque  de  recon- 
naissance à  celle  déjà  promise,  et  en  faire  sentir, 
autant  qu'il  t  st  en  elle,  les  effets  aux  familles 
des  braves  défenseurs  ae  la  République,  déclare 
que  les  biens  des  émigrés  sont  affectés,  jusqu'à 
concurrence  de  400  millions,  aux  pensions  et  gra- 
tifications qui  Seront  acquises  aux  nsilitaires,  à 
leurs  veuves  et  à  leurs  enfants.  » 

C'est  Texécution  de  ces  lois  que  les  pétition- 
naires réclament,  sans  autrement  préciser  leur 
demande;  mais  elle  a  évidemment  pour  objet  la 
décoration  qui  leur  fut  accordée  par  la  lui  du 
19  juillet  1790,  et  une  pension  sur  le  milliani 
accordé  aux  militaires  par  les  lois  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Messieurs,  relativement  à  la  décoration  de  la 
couronne  murale,  toute  nouvelle  loi,  toute  nou- 
velle autorisation  est  parfaitement  inutile.  La  loi 
du  19  juillet  1790  n'a  point  été  abrogée.  En  vertu 
de  cette  loi,  les  pétitionnaires  ont  sans  difficnlté 
le  droit  de  porter  cette  ciuronne,  et  de  prendre 
dans  les  actes  qu'ils  passent  le  titre  de  vain- 
queurs de  la  Bastille;  ce  droit  ne  leur  est  pas  con- 
testé, il  ne  Ta  jamais  été. 

En  ce  qui  concerne  les  récompenses  pécuniaires 
dues  aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  elles  furent 
accordées  par  la  loi  du  19  décembre  1790,  à  tous 
ceux  qui  avaient  été  blessés  au  siège  de  la  Bas- 
tille, et  aux  veuves  et  enfants  de  tous  ceux  qui 
y  avaient  été  tués.  Celte  loi,  ainsi  que  j'ai  eu 
Phonneur  de  le  dire  à  la  Chambre,  désigne  toutes 
les  personnes  récompensées,  et  elles  sont  en 
grand  nombre.  Les  pétitionnaires  n'étant  point 
compris  dans  la  désignation,  ils  n'ont  rien  ï  ré- 
clamer en  vertu  de  la  loi  de  1790. 


Reste  à  examiner  s'ils  ont  quelques  droits  au 
milliard  accordé  par  les  lois  de  la  Convention 
nationale. 

Ces  lois.  Messieurs,  sont  relatives  à  l'organisa- 
tion de  Tarmée.  Elles  s'appliquent  indistinctement 
à  tous  les  militaires  de  tout  grade,  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants.  Elles  furent  rendues  pendant 
la  circulation  du  papier-monnaie;  elles  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  particulière  concer- 
nant les  gardes  françaises.  Tous  ceux  de  ces 
gardes  à  qui  il  n'avait  point  été  accordé  de  pen- 
sion ou  de  récompense  par  la  loi  de  1790,  se  trou- 
vèrent dés  lors  dans  la  même  position  que  tous 
les  autres  militaires.  Les  droits  des  uns  et  des 
autres  fut  égal,  c'est-à-dire  que  tous  purent  es- 
pérer d'obtenir  pour  eux,  pour  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  des  pensions  et  gratifIcaUons,  lors- 
qu'elles leur  seraient  acq aises, ll^i^  pour  qu'elles 
fussent  acquises,  il  fallait  nécessairement  avoir 
servi  pendant  le  temps  prescrit  par  les  règle- 
ments, ou  avoir  re^u  des  blessures  qui  missent 
hors  d'état  de  servir,  ou  pussent  donner  lieu  à 
la  réforme.  Il  serait  absurde  de  prétendre  quMI 
surfisaii  d'être  militaire  ou  de  lavoir  été  pour 
avoir  droit  à  la  pension,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait 
pas  durée  suffisante  de  service,  ou  incapacité  de 
continuer  le  service  par  suite  de  blessures. 

Messieurs,  malgré  les  charges  énormes  dont 
l'Etat  a  été  grève  depuis  la  Révolution  de  1789« 
soit  par  Teftet  des  longues  guerres  que  Ja  Fiance 
a  eu  à  soutenir,  soit  par  suite  de  deux  invasions 
et  de  deux  Restaurations;  malgré  le  milliard  ac- 
cordé en  1825  aux  émigrés  ou  à  leurs  familles, 
et  la  nécessité  où  nous  a  mis  ia  Révolution  de 
juillet  1830,  de  créer  un  grand  état  militaire,  les 
promesses  faites  aux  défenseurs  de  la  patrie  ont 
été  religieusement  remplies.  Tous  ceux  qui  ont 
eu  des  droits  à  une  pension  l'ont  obtenue,  et  elle 
leur  a  été  constamment  pavée.  Je  dois  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  lechiffredes  pensions 
existantes  s'élève  à  47  millions. 

Mais,  Messieurs,  les  pétitionnaires  n'ont  eu,  à 
aucune  époque,  droit  à  des  pensions,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  servi  pendant  le  temps  voulu  par  les 
règlements,  ou  du  moins  qu'ils  n'en  justifient 
pas,  qu'ils  ne  l'ont  même  pas  prétendu,  et  qu'ils 
[l'excipent  d'ailleurs  d'aucunes  blessures  reçues 
dans  le  service  militaire.  Aussi  n'en  ont-ils  pas  ré- 
clamé avant  1831.  Ce  n'est  qu'après  plus  de  40  ans 
de  silence  qu'ils  ont  demandé  une  récompense. 

Ainsi  que  je  viens  de  l'établir,  cette  récompense 
ne  leur  est  attribuée  par  aucune  loi;  et  n'y  eût- 
il  à  cet  êgurii  ni  déchéance,  ni  presiTiption,  leur 
réclamation  ne  pourrait  pas  être  accueillie.  La 
commission  des  pétitions  se  voit  donc,  à  regret, 
forcée  de  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
relative  aux  sommes  promises  aux  militaires  par 
la  Convention  nationale. 

Mais,  Messii'urs,  s'il  est  vrai,  comme  il  nVst 
pas  permis  d'en  douter,  que  cette  demande  n*est 
pas  fondée,  il  n'est  pas  moins  certain  que  les 
pétitionnaires  ont  des  droits  à  la  reconnaissant 
de  la  nation  et  à  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment. Nous  ne  devons  pas  oublier  leur  héroïque 
dévouem"nt  lurs  de  la  prise  de  la  Bastille. 

C'est  Cet  événement  glorieux  qui  prépara  et 
assura  la  conquête  de  la  liberté  et  son  triomphe 
sur  le  despotisme  et  la  féodalité.  C'est  pour  se- 
couer le  joug  de  l'esclavage  et  rendre  leur  patrie 
libre,  que  les  gardes  françaises  exposèrent  leur 
vie  en  1789;  et,  comme  vous  Ta  très  bien  dit  à 
une  de  nos  précédentes  séances  l*honorable  M.  de 
Lometh,  la  Réfointion  de  1789  est  la  sœur  aînée 
de  celle  de  1830. 
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Les  péiitionnaires  ont  adressé  lear  réclamation 
au  roi  le  13  du  mois  dernier,  et  le  lendemain 
M.  le  baron  Fain,  conseiller  d'Etat,  premier  secré- 
taire du  cabinet,  leur  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Mesï^icurs,  le  roi  a  lu  avec  intérêt  la  pétition 
que  vous  lui  ave2  apportée  hier,  et  qui  a  renou- 
velé dans  son  cœur  des  souvenirs  patriotiques 
qui  lui  sont  chers.  S.  M.  m*a  chargé  de  la  trans- 
mettre particulièrement  à  M.  le  président  du  con- 
seil des  ministres.  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
que  ct't  ordn?  du  roi  a  été  exécuté  sur-le-champ.  > 

La  Ghatnlire  croira  sans  doute  devoir  faire  un 
pareil  renvoi;  la  position  des  pétitionnaires  doit 
inspirer  un  vif  intérêt.  Les  gardes  françaises 
étaient  au  nombre  de  3,600  à  répoque  du  siège 
de  la  Bastille,  ce  nombre  se  trouve  maintenant 
réduit  à  28.  Le  moins  vieux  a  atteint  sa  63"  an- 
née, et  on  trouve  parmi  eux  des  septuagénaires. 
H  y  a  lieu  d'espérer  que  le  gouvernement  viendra 
à  leur  secours  autant  que  l'état  de  nos  finances 
et  les  dépenses  rigoureusement  née  ssaires  pour- 
ront le  permettre. 

Cet  intérêt  en  faveur  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, vivement  senti  par  tous  les  membres  de 
votre  commii^sion,  sera,  je  n'en  doute  pas,  partagé 
par  tou9  \e^  membres  de  la  Chambre,  et  leur  vœu 
à  cet  égard  sera  unanime. 

Messieurit,  nos  délibérations  sont  quelq[uefois 
bruyantes,  mais  c*est  la  passion  du  bien  qui  nous 
agite;  si  nos  opinions  diffèrent,  nos  sentiments 
sont  les  mêmes;  nous  pouvons  varier  sur  les 
moyens,  mais  nous  tendons  tous  au  même  but  : 
celui  de  la  conservation  et  de  raffermissement 
de  nos  libertés;  c'est  l'amour  de  la  patrie,  de  la 
liberté  et  de  la  gloire  qui  conserve  les  Etats  et 
les  rend  florissants.  Il  est  une  source  d'héroïsme 
et  de  vertus. 

En  vous  proposant,  Messieurs,  au  nom  de  la 
commission,  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
réclamation  des  pétitionnaires,  j'ai  néanmoins 
rhonneiir  de  vous  proposer  en  même  temps  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil 
d(  s  ministres,  pour  que  le  gouvernement  veuille 
bien  prendre  eu  considération  la  proposition  du 
faiblo  reste  des  vainqueurs  de  la  Bastille  et  leur 
ace-  >rder,autant  que  cela  sera  possible, des  secours. 

M.  Charles  de  I^meth.  A  l'exception  du 
vote  individuel  et  définitif  de  Louis  XVIll,  alors 
comte  de  Provence,  qui,  dans  la  dernière  Assem- 
blée des  notables  fîxa  et  détermina  la  double 
représentation  des  communes  de  France,  dans 
les  Etats  g<^néraux  de  1789,  personne  n*a  rendu 
à  la  Révolution  de  cette  époque,  de  si  importants 
services,  que  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  C'est 
à  eux,  Messieurs,  c'est  à  ces  courageux  conqué- 
rants des  droits  de  la  nation,  qu'est  dû  ce  décret 
très  court  dans  sa  rédaction,  mais  iminense  dans 
ses  résultats  :  le  régime  féodal  est  aboli.Çïeai  à  eux 
que  nous  devons  cette  déclaration  des  droits  dont 
on  a  voulu  souvent  abuser,  mais  qui  était  né- 
cessaire pour  fonder  le  précieux  droit  commun 
9 ni  flxe  l'égalité  juste  et  raisonnable  de  tous  les 
rançais  devant  la  loi. 

11  y  a  six  semaines  environ.  Messieurs,  que 
j'ai  en  l'honneur  de  vous  entretenir  des  droits 
de  ces  courageux  citoyens  ;  ils  étaient  alors 
trente,  reste  d'un  nombre  considérable.  L'Assem- 
blée nationale  me  fit  l'honneur  de  me  charger  du 
soin  de  signer  leur  brevet.  Os  ne  sont  plus  au- 
jourd'hui que  vingt-huit  ;  ils  sont  diminués  de 
deux  depuis  six  semaines,  tant  la  faux  du  temps 
nous  moissonne  avec  rapidité  1 

Gn  ne  sera  pas,  Mef  sienrs,  un  grand  ncrifioe 


pour  la  nation  qui  leur  a  tant  d'obligation,  que 
de  s'occuper  de  leur  sort  ;  cesacriHce  ne  sera  pas 
onéreux  ni  de  longue  durée.  Je  supplie  en  con- 
séquence» la  Chambre  de  vouloir  bien  envoyer 
leur  pétition  an  consolides  ministres.  (Appuyé! 
appuyé!) 

M.  le  général  Liafayette.  Après  les  détails 
qui  vous  ont  été  donnés  par  votre  commission, 
et  le  discours  que  vous  venez  d'entendre  de  mon 
honorable  collègue  de  89,  j'aurais  cru  qu'il  était 
superflu  de  prendre  la  parole,  si  mes  vieux  com- 
pagnons d'armes  et  de  révolution  n'avaient  pas 
souhaité  le  ténioignage  de  leur  ancien  général. 

Je  ne  n^pélerai  pas  ce  qui  vous  a  été  dit  sur 
les  immenses  services  que  le  corps  des  gardes 
françaises  rendit  à  la  cause  de  la  liberté  dans  la 
situation  la  plus  critique.  J'ajouterai  qu'ils  ont 
depuis  encore  éminemment  servi  cette  cause  de  la 
liberté  en  contribuant  efflcacement  au  maintien 
de  l'ordre  public  après  leur  incorporation  dans  la 
garde  nationale,  sous  le  nom  de  garde  nationale 
soldée,  jusqu'à  l'époque  de  la  guerre. 

C'est  alors  que  la  plupart  d'entre  eux  coururent 
à  la  frontière  pour  défendre  l'indépendance  na- 
tionale, et  c'est  de  cet  ancien  corps  des  gardes 
françaises  que  sortirent  d'illustres  généraux,  les 
Hoche,  les  Lefebvre,  les  Priant,  et  plusieurs 
autres  auxquels  une  révolution  de  liberté  et  d'é- 
galité avait  ouvert  la  carrière  qu'ils  ont  si  glo- 
rieusement parcourue.  Je  ne  voudrais  donc  pas 
qu'un  ordre  du  jour  fût  prononcé  par  la  Chambre 
sur  aucune  partie  de  la  pétition  qui  vous  est 
soumise,  et  je  m'unis  à  mon  collègue  de  89  pour 
vous  prier  de  renvoyer  la  pétition,  dans  son 
intégrité,  au  conseil  des  ministres. 

Je  profiterai  de  cette  occasion  pour  rap- 
peler à  MM.  les  ministres  une  pétition  qui  leur 
a  été  renvoyée,  il  y  a  quelque  temps,  par  la 
Chambre,  celle  du  natriotique  Paltoy,  notre  ar- 
chitecte, de  la  démolition  de  la  Bastille. 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour... 

M.  Baadet-I^afarge.  Je  m'oppose  à  l'ordre 
du  jour. 

Voix  nombreuses:  Non!  non  I...  Pas  d'ordre  du 
jourl... 

M.  le  Président.  D'après  les  observations  qui 
ont  été  faites,  la  commission  n'insiste  plus  sur 
l'ordre  du  jour.  11  n'v  a  pas  d'opposition  pour  le 
renvoi  au  président  au  conseil  des  ministres. 

VoLv  diverses:  Au  conseil  des  ministres  1 

M.  le  Président.  C'est  la  même  chose  ;  ce 
n'est  pas  au  président  du  conseil,  comme  mi- 
nistre (k  département,  que  la  pétition  est  ren- 
voyée. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  président  du  conseil  des  ministres.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  rapport  de 
la  commission  de  comptabilité. 

M.  le  Président.  Personne  n'a  demandé  la 
parole  sur  le  rapport  ;  je  dois  donc  me  borner  à 
lire  à  la  Chambre  l'article  unique  dont  la  com- 
mission nropose  l'adoption  : 

•  La  Chambre  vote  à  titre  de  crédit  supplé- 
mentaire, pour  ses  dépenses  particulières,  la 
somme  de  vO.OOO  francs,  ce  qui  portera  son  bud- 
get, pour  1831,  à  630,000  flrancs.  » 

Piersonne  ne  demande  la  parole,  je  mets  Par- 
ticle  aux  voix. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  comme 
résolution  de  la  Chambre.) 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  Ja 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  modi/ications 
à  introduire  dans  le  Code  pénal  et  le  Code  dHnS' 
traction  criminelle. 

Je  dirai  à  la  Gbambre  que  j'ai  pris  soia  de  rat- 
tacher à  l'ordre  de  discussion  présenté  par 
M.  Persil  el  adopté  par  la  Chambre,  les  amende- 
ments qui  ont  été  présentés.  J*espère  que  la 
Chambre  n'éprouvera  aucun  embarras  dans  le 
nouvel  ordre  de  délibération  auquel  le  gouverae- 
meut  a  donné  son  adhésion. 

L'arlicle  1«'  du  projet  étant  volé,  c'est  à  Tar- 
ticle  de  M.  Persil  que  la  discussion  commence. 

«  Article  2.  La  détention  dans  un  lieu  spécial 
est  une  peine  afflictive  et  infamante. 

€  Elle  est  prononcée  à  temps  ou  à  perpétuité. 

«  La  détention  à  temps  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  moins  de  5  ans  ni  pour  plus  de 20ans.  » 

M.  Odilon  Barrol  a  proposé  un  amendement  qui 
sera  placé  au  commencement  de  rarticle2,  il  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Tant  que  le  gouvernement  n*aura  pas  un  lieu 
de  déportation  hxé  par  la  loi,  la  peine  d3  la  dé- 
portation sera  remplacée  par  celle  de  la  déten- 
tion. > 

Un  sous-amendement  a  été  présenté  à  cet 
amendement  par  M.  Chalret-Durieu.  Il  se  rap- 
proche beaucoup  de  celui  de  M.  Odilon  Barrot, 
cep  ndant,  il  en  diffère  en  ce  sens  qu'il  définit 
la  déportation.  M.  Clialret-Durieu  a  proposé  de 
substituer  à  la  peine  de  la  déportation  celle  de 
la  détention  à  perpétuité. 

M.  DamoD,  rapporteur.  Cet  amendement  est 
le  même. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon  ; 
l'amendement  de  M.  Odilon  Barrot  n'a  pas  qua- 
lifié la  détention  qui  remplacera  la  déportation. 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

Plusieurs  voix:  Il  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  le  Préftidenl.  J*ai  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre  qu'il  faut  qualifier  la  détention. 

M.  Chalrel-Durieu.  Messieurs,  ma  proposi- 
tion avait  pour  objet  de  substituer  la  détention 
à  la  déportation,  jusqu'à  ce  ane  le  gouvernement 
ait  trouvé  un  territoire  qui  lùt  convenable  pour 
la  déiortation.  L'amendement  qu'a  proposé 
M.  Odilon  Barrot,  sur  le  même  objtt,  et  qui  a  été 
adopté  par  la  Chambre,  rend  inutile  celui  que 
j'avais  présenté,  par  conséquent  je  déclare  le 
retirer. 

MM.  Charles  Dapin  et  Salverte  proposent 
la  détention  à  temps. 

M.  le  Président.  M.  Salverte  propose  d'ajou- 
ter à  l'amendement  de  M.  Odiion  Barrot,  ces 
mots  :  à  temps.  Cet  amendement  est-il  appuyé? 
{Oui!  oui  !) 

M.  lloger.  Je  demande  la  parole.  La  question 
de  savoir  quelle  sera  la  détention  que  vous  vou- 
iez substituer  à  la  peine  de  la  déportation  me 
Î tarait  devoir  être  décidée  avant  de  s'occuper  de 
'article  2.  Dans  l'article  1*',  vous  avez  posé  en 
principe  que  la  détention  sera  substituée  à  la 
peine  de  la  dépo'-tation.  L'article  suivant  va  dire 
quelle  sera  cette  peine  de  détention.  Dans  le 

I projet  de  loi,  cette  peine  était  de  deux  espèces  : 
a  détention  à  perpétuité  ou  à  temps,  c'est-à-dire 
de  5  à  20  ans.  Si  votre  intention  est  d'examiner 
dès  à  présent  cette  question,  le  moment  sera  venu 
de  discuter  l'amendement  que  J'ai  proposé,  et  qui 
a  pour  objet  d'empêcher  que  la  pleiue  de  la  dé- 
tention ne  soit  quauftée  de  peine  perpétuelle.  Dans 


mon  système,  je  8uppo?ais  que  vous  maintiendriez 
la  peine  de  5  années  à  vingt,  et  je  demandais,  que 
vous  voulussiez  bien  revenir  sur  la  disposition 
du  projet  qui  voulait  la  détention  perpétuelle, 
en  nxant  un  maximum  qui  remplacerait  la  per- 
pétuité. Si  M.  le  prési  lent,  qui  dirige  nos  opéra- 
tions, pense  que  le  moment  de  discuter  cette 
question  est  arrivé,  je  prendrai  la  parole. 

M.  le  Président.  11  me  parait  que  l'amende- 
ment se  rapporte  plutôt  à  1  article  3  qui  définit 
la  détention. 

M.  Rocer.  C'est  aussi  mon  avis,  mais  je  dési- 
rerais qux)n  ne  préjuge&tpasla  question  de  per- 
pétuité. 

M.  Damon,  rapporteur,  La  question  de  qualifi- 
cation de  la  détention  me  parait  se  placer  naturel- 
lement à  Tarticle?  du  Code  pénal,  qui  est  rempfacé 
par  l'article  2.  Immédiatement  après  l'adoption  de 
l'article  2  de  l'anendement  de  M.  Persil,  il  fau- 
dra voter  les  rectifications  que  cet  article  2  né- 
cessitera dans  beaucoup  d'articles  du  Code  pénal. 
C'est  alors  qne  nous  verrons  si  cette  peine  doit 
être  seulement  temporaire  ou  perpétuelle,  ou 
bien  perpétuelle  (  t  temporaire  à  la  mis. 

Je  demande  que  d'abord  on  vote  sur  l'article  2. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  serait  raison- 
nable de  rechercher  d'abord  la  qualification  de  la 
détention,  portée  par  l'amendement  de  M.  Odilon 
Barrot,  et  qu'il  convient  maintenant  de  s'occuper 
(ie  l'article  2  de  M.  Persil,  parce  qu'il  y  a  des  amen- 
dements sur  cet  article. 

M.  Damon,  rapporteur,  L'amenlement  de 
M.  Odilon  Barrot  voté,  il  s'agira  de  savoir  quelle 
place  on  lui  donnera.  Il  me  semble  que  sa  place 
est  en  tête  de  l'article  2. 

M.  le  Président.  Il  faut  que  la  Chambre  vo\e 
d'abord  cet  article,  et  qu'elle  qualifie  la  déten- 
tion. 

M.  Salverte.  Deux  questions  bien  distinctes 
se  présentent  en  ce  moment;  quand  vous  vous 
occuperez  de  la  détention,  vous  déciderez  si  elle 
doit  être  perpétuelle  ou  si  elle  doit  être  à  temps; 
mais  ici  vous  aviz  à  prononcer  si  vous  voulez 
remplacer  la  déportation  par  l.i  détention  :  Cftte 
détention  s  ra-t-elle  perpétuelle  ou  seulement  à 
temps?  Voyez  le  Code  pénal,  li^ez  les  articles  qui 
puiis^ent  de  la  déportation,  vous  verrez  qu'aucon 
des  actes  punis  de  la  déportation  ne  peut  entraî- 
ner la  détention  perpéiuelle,  qui  est  une  peine 
presque  éj^ale  à  la  mort,  et  même  pire  que  la 
mort  pour  quel(|ues  individus.  Voyez  les  crimes 

3ui  sont  punis  de  la  déportation,  ce  sont  toujours 
es  crimes  qui  ont  un  caractère  politique.  Celte 
peine  est  appliquée,  par  exemple,  à  un  ministre 
du  culte  OUI  se  met  en  opposition  avec  la  légis- 
lation, et  à  d'autres  actes  de  cette  nature. 

L'humanité  vonsdérend  d'infliger,  en  principe, 
la  peine  de  la  détentiim  perpétuelle  à  de  pareils 
actes.  Je  demande  donc  que  jusqu'à  ce  que  la 
déportation  soit  exécutable,  elle  soit  remplacée 
par  la  détention  à  temps. 

M.  Portails.  Il  convient  de  conserver  dans 
l'amendement  de  M.  Persil  la  peine  de  la  déten- 
tion à  perpétuité.  En  effet,  cet  article  tend  à  rem- 
placer la  peine  perpétuelle  de  la  déportation.  Si 
vous  faites  autrement,  vous  renverseres  tout  le 
système,  toute  l'échelle  du  Gode  pénal.  C'est  une 
peine  perpétuelle  qu'il  faut  substituer  à  une  peine 
perpétuelle. 

M.  Rager.  Messieurs,  mon  intention  n'eil  pas 
de  porter  devant  vous  la  question  générale  du 
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maiDtien  ou  de  Tabolition  des  peines  perpétuelles. 
Nous  léguerons  à  des  temps  plus  heureux  et 
peu  éloignés,  je  l'espère,  les  améliorations  que 
réclament  à  ce  sujet  ta  raison,  la  morale  et  l'hu- 
manité. Ainsi,  conservez,  puisque  telle  est  votre 
volonté,  les  peines  perpétuelles  qui  se  trouvent 
écrites  dans  le  Gode  pénal  ;  je  ne  vous  propose 

f)as  aujourd'hui  de  les  abolir.  Vous  vous  croyez 
les  par  ce  qui  existe,  vous  craignez  de  démolir, 
d'ébranler  seulement  TédiQce  delà  pénalité;  soit; 
mais  vous  avez  fait  cette  large  part  au  passé, 
souffrez  que  je  vous  demande  de  ne  pas  refuser 
au  temps  présent  sa  part  aussi. 

La  détention  est  une  peine  nouvelle  que  vous 
introduisez  dans  nos  lois;  cette  peine,  c^est  vous 
qui  la  créez.  Rien  ne  vous  engage,  vous  êtes 
libres  de  lui  donner  le  caractère  et  les  conditions 
que. vous  vou<irez.  Bh  bieni  cette  peine  nouvelle, 
lui  imprimerez-vous  le  caractère  olieux  de  la 
perpétuité?  Lorsque  les  philosophes,  les  mora- 
listes, les  philantnropes  s'accordent  pour  récla- 
mer contre  la  perpétuité  des  peines,  consentirez- 
vuns  à  créer  une  nouvelle  espèce  de  peine  per- 
pétuelle? Respect  à  ce  qui  est, puisqu'on  le  veut; 
mais  n'oubliez  pas  que  vous  êtes  seuls  maîtres 
et  responsables  du  présent. 

Je  vous  propose  de  décider  que  la  détention 
ne  pourra  jamais  être  prononcét^  qu'à  temps. 

Quelle  voix  sévère,  cruelle  même,  oserait  s'éle- 
ver pour  dire  :  c'est  trop  peu  ? 

Et  pour  quels  crimes  encore?  remarquez-le 
bien.  La  détention  n'est  appliquable  qtrà  des 
crimes  politiques.  Ces  crimes,  comme  vous  l'avez 
dit,  quelque  dangereux  qu'ils  puissent  être,  ne 
supposent  pas,  cependant,  de  perversité. 

Quel  est  donc  ici  l'objet  de  la  peine  ?  Non,  cer- 
tes, de  venger  la  société  sur  le  coupable,  de  le 
f.iire  souffrir  parce  qu'ila  mal  fait  ;  nous  sommes 
loin,  fort  heureusement,  de  ces  idées  barbares  et 
sauvages  ;  nous  ne  cherchons  pas  non  plus,  en 
punissant  les  crimes  politiques,  à  améliorer  C(*s 
sortes  de  coupables  qui  ordinairement  ne  sont 
(;ue  des  hommes  égarés  ;  le  but  que  nous  nous 
proposons,  c'est  de  préserver  Torlre  social  de 
toute  attaque,  c\8t  de  mettre  dans  l'impossibi- 
lité de  le  troubler  les  hommes  qui  se  sont  mon- 
trés dangereux.  Or,  quoi  déplus  mobile  que  la 
politique?  Après  trente  années,  les  opinions,  les 
intérêts,  les  passions  de  la  politique,  tout  est 
changé,  tout  est  oublié,  ou  du  moins  les  souve- 
nirs sont  impuissants  pour  nuire.  Auprès  du  dé- 
tenu ren<lu  a  la  liberté,  après  30  ans,  il  ne  reste 
filus  ni  complices,  ni  famille,  ni  amis,  et  quand 
es  passions  survivraient  dans  son  cœur,  elles  no 
trouveraient  plus  de  sympathies  autour  de  lui. 
Â.1  bout  de  trente  ans,  plus  de  danger  pour  la 
société,  la  peine  ne  serait  (>lus  qu'une  cruauté 
gratuite.  Or,  toute  peine  qui  ne  profite  pas  à  la 
société  est  une  injustice,  elle  est  un  crime. 

Je  vous  en  conjure,  Messieurs,  lorsque  vous 
créez  unn  peine  nouvelle,  ne  lui  imprimez  pas 
la  tache  de  la  perpétuité^  sans  nécessités  contre 
le  cri  de  la  raison  et  de  l'humanité.  En  respec- 
tait encore  l'ouvrage  du  passé,  soyez  de  votre 
tem  s,  faites  œuvl*edu  «lix-neuvième  siècle. 

Un  objectera  que  la  détention  étant  destinée  à 
rem))lu'er  la  dt^portation,  doit  avoir  les  mêmes 
carûcières  que  celle-ci,  et,  par  conséquent,  être 
perpétuelle  comme  elle-même. 

Je  retourne  Tobjection,  et  j'y  trouve  un  nou- 
vel argument  contre  la  perpétuité  de  la  déten- 
tion. 

En  effet,  quel  est  l'esprit,  le  but  du  projet  de 
loi  ?  c'est  d'adoucir  la  rigueur  de  nos  lois  pénales. 
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Les  discours  du  ministre  et  de  votre  rapporteur 
proclament  à  chaque  page  cette  vérité  ;  chaque 
article  du  projet  nous  montre  des  réductions 
des  atténuations,  jamais  des  aggravations  dans 
les  peines.  Vous  voulez  sans  doute  resttir  fidèles 
à  cette  direction  donnée  par  le  ministère  lui- 
même  à  son  travail  et  à  notre  discussion. 

Mais,  remarquez-le  bien  ;  la  peine  de  la  déten- 
tion  est  infiniment  plus  grave  que  celle  de  la  dé- 
portation, à  laquelle  on  vous  propose  de  la  subs- 
tituer. 

Qu'est-ce  que  la  déportation,  non  celle  des 
Anglais,  non  celle  qu'on  peut  penser  à  établir 
pour  remplacer  les  travaux  forcés,  pour  punir 
les  crimes  qui  annoncent  le  plus  de  perversité*^ 
Mais  qu'est-ce  que  la  déportation,  telle  que  la 
prononce  notre  Gode  pénal  pour  quelques  crimes 
politiques?  C'est  celle-là  seule  qui  doit  nous 
occuper. 

Suivant  l'article  17  du  Gode  pénal,  la  peine  de 
la  déportation  consiste  à  être  transporté  et  à  de- 
meurer dans  un  lieu  déterminé  par  le  gouverne- 
ment, hors  du  territoire  continental  du  rovaume 
Ainsi,  voilà  tout;  une  fois  transporté  dans"  le  lieu 
désigné,  sauf  quelques  mesures  de  surveillance, 
le  condamné  est  libre  de  régler  l'emploi  de  sa 
vie;  il  peut  se  mouvoir,  marcher,  errer  dans  les 
champs,  demander  aux  prés  et  aux  bois  des 
consolations  et  de  la  santé;  il  peut  se  livrera 
des  travaux  de  l'esprit  et  du  corps;  il  peut  avoir 
une  maison,  un  jardin  qu'il  cultive;  et  savez- 
vous  bien  tout  ce  que  la  culture  d'un  jardin 
peut  apporter  de  calme  à  l'âme  et  de  douces 
distractions  aux  maux  de  l'esprit  I  II  peut  réunir 
autour  de  lui  les  premiers  des  bie.is  pour  un 
être  sensible,  une  femme,  des  enfants,  tous  les 
charmes  de  la  vie  domestique.  L'éloi^^nement  de 
la  patrie,  voilà  en  quelque  sorte  toute  sa  peine. 

Mais  la  détention  à  perpétuité,  quel  bien  autre 
supplice  1  Etre  renfermé  dans  une  forteresse,  ne 
voir  que  pierres  et  murailles,  que  gardiens  et 
baïonnettes,  renoncer  pour  toujours  à  parcourir 
la  campagne,  à  jouir  &8  beautés  de  la  nature  ; 
au  lieu  des  douceurs  d'un  intérieur  de  famille, 
ne  trouver  chaque  matin,  chaque  soir,  chaque 
nuit,  aue  la  figure  d'un  geôlier  et  l'isolement 
cruel  d'une  prison  I  Telle  est  la  peine  de  la  dé- 
tention, si  vous  lui  imprimez  le  sceau  fatal  de  la 
perpétuité.  Changez  le  nom  de  la  peine;  ne  dites 
plus  que  vous  condamnez  à  la  déportation,  à  la 
détention,  dites  que  vous  condamnez  au  déses- 
poir. 

Si  donc  vous  voulez  conserver  à  voire  loi  son 
caractère  d'adoucissement  et  d'atténuation  des 
pénalités,  n'aggravez  pas  le  sort  du  condamné  à 
la  déportation.  Est-ce  sa  faute,  à  ce  malheureux, 
si  vous  êtes  dans  l'impossibilité  d'exécuter  la 
peine  prononcée  contre  lui?  Est-il  juste  qu'il  en 
souffre  davantage,  puisque,  par  un  fait  dont  il 
n  est  na^  responsable,  vous  lui  infligez  la  peine 
de  la  détention,  plus  sévère  que  celle  qu'if  au- 
rait encourue!  Au  moins  compensez  cette  rigueur 
par  lîne  diminution  dans  la  durée  de  la  peine, 
et  que  l'espérance  qui  luira  pour  le  condamné 
dans  un  avenir  lointain,  l'aide  à  supporter  les 
horreurs  de  sa  situation  présente. 

M.  DamoD,  rapporteur.  La  peine  de  la  déten- 
tion à  perpétuité  ne  doit  pas  seulement  rempla- 
cer la  déportation  ;  elle  est  encore  prononcée  par 
différents  articles  du  projet  de  loi,  comme  dans 
plusieurs  cas  où  jusqu'ici  la  peine  de  mort  a  été 
prononcée.  La  détenuon  perpétaelle  hq  doit  doqc 
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B&>  étreconslitérM  comme  nue  peine  trop  grande 
AOUT  de  pureils  rrime.^. 

J'ai  nne  otiservatioii  ft  faire  à  th  Chambre,  qui 
Hoa  douif,  lui  tvTA  maintenir  li  perpétuité.  La 
lUianibre  tn'a  paru  vnnioir  s'éarler  le  moins 
possible  du  HjBtème  du  Gode  pénal  ;  mais  re  Byo- 
tème  ne  ciinBi-te  pas  Bi'utemenl  dans  ce  numé- 
rotagit  d--a  article)',  t>  l'ontiïts  dana  c  svpiâine  qui 
s  dicté  sa  pénaliti^.  0^  dans  ce  rystëine,  tuntes 
IH  pei'iea  privatives  de  ta  lioené  aoni  ou 
tempiTiiires  ou  per|iénielli's. 

C'eRt  ainsi  qu'aprfei  les  travaux  forrés  k  temps 
la  loi  a  p^é  tes  iravanx  furcés  à  perpétuité; 
apnia  li-  biiinîsBement,  qui  t>st  lempo  aire,  la 
dtiportatioD,  qui  fst  pcrpétuel'e.  l.a  periictui'é 
nt  donc  une  purtie  es^eiitn  Ile  du  aysiéme  ite  la 
pénalité.  Si  vous  la  retrancbti,  voua  surtaz  du 
système  du  Code  pénul. 

Une  antre  raison  non  moins  fraye  iloit  fn^a- 

Sr  la  Chambre  à  couserfr  la  iiéientioi<  perpi'- 
ellt;.  Si  le  fvBtëinedea  cirronpiancca  atténuan- 
tes est  admis,  la  diminution  prugr>Bsive  dm 
panes  en  fera  la  conséquence. 

Diinti  la  pls|iart  des  irimes  politiques  contre 
l«sqDelfl  la  pe  ne  d«  mari  est  prononcée,  U  (In- 
tention perpétuelle  sen  r»ttéiiiiatiun  de  la  peine 
da  mort.  Danaci'-as,  la  d<*'eniion  à  tt>mp-  si-rait- 
elle  one  peine  Bunisinte?  L'aiténuatioti  ne  serait- 
elle  pa«  Hsc'Baivef  L'action  répre^^ive  nesirii-t- 
eïle  pas  énerva? 

Ainsi,  a  opie<-  ramcodementdf  M.  Roper,  c'est 
énerver  la  |iénallié,  en  matière  de  crime,  <ontre 
la  aâreté  de  l'Etat.  Je  vute  centre  cet  ainende- 
ment. 

H.  de  T*ltaiesnll.  Je  ne  vi^n^  pas,  comme 
non  horinrablt:  coliigue  M.  Roger,  discuter, 
onani  à  pré^i-nt,  ré  U  peine  de  U  délentioi)  ne 
wra  que  temporaire;  j"  «roi*  qu'il  y  a  îles  cns 
oQ  11)  peine  de  la  d-ieniion  doit  être  pcrpétutllt;. 
Par  exemple,  dan-  te  ra^  <  Ù  la  ilétention  egi  ^ub-- 
tiloée  à  lu  leine  de  mort,  je  crul!>  qu'elle  dull 
éin  perpéluclK-;  mai.'i  ce  n'est  i  as  '&  la  question 
&  examiner.  11  s'upit  de  l'urljrle  1",  ;<uq  ni  on 
a  ajouté  un  amendement,  s  r  la  proims  lion  de 
H.Ddi'on  Burrot,  qui  pm-te  qne  In  p<'ine  d>'  la 
déportiiiion,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  <ie  lien  fixé 
povr  déporter,  a<'''aremp'acét!  par  la  déieition. 

Iirauidoncdire^tu  lli'seruc  tie'tëteniion.sieite 
sera  perpétue  le  ou  à  tempiïvuus  ne  pouvez  pas 
latBser  (-ela  da  isla  vatiue,  CHa  w  pejuge  pas  la 
qnestiun  de  savoir  si,  dans  d'aiitre-<  ca^,  il  lau- 
dra  mainienir  ou  non  ladét-nlion  peipi>tiipiie. 

Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  6  l'esprit  créiéril 
de  la  loi,  qtii  est  ii'iiiloucir  et  ii'>n  n'a^-r  ver  les 
peines.  Il  est  imnosiiible  de  ne  pa^  reconnalire 
que  la  déletufon  à  perpétnlié  e'(  une  peine  plu^ 
oare  qne  )&  déporta  ion.  L'homfn<-  i:cm  hminé  à 
la  déporiution  est  f  lotg"é  de  Rapatrie;  mais  au 
moins  dans  le  Mm  tri)  il  est  détoné,  ii  jouit  ^le 
U  liberté.  Si  d  ne  vims  prononciet  li  peine  de 
la  détention  à  per,>éiuilé  au  lieu  de  Li  déi>orla- 
tlon,  T0U4  anriM,  contre  ce  que  vous  tuoIi-i, 
Sfffiravé  le  Fort  du  condamna. 

La  détention  k  temps  doit  donc  être  substituée 
à  la  déjiortution,  vaut  li-s  cas  pi  s  firaves  oA  la 

fieine  de  tnon,  iiar  exemple,  sera  remplacée  par 
a  détention  perpi^lueUe. 
rappuie  donc  l'amemiement,  qai  est  le  cnm- 

C'  '  Tient  nécessaire  de  ramendenmit  de  H.  OJllon 
rot. 

Plutte*T$ voix  :  Appuyé!  appujél 
M.  aalYBrl».  Je  demanderais  qu'on  donnll 
l*6tur8  dei  sfllclea  du  Gode  péntl  iini  proDOO- 


cent  la  déportation;  e(  je  défle  les  membrpi  4e 
cette  Ciiambre  de  voter  la  détention  perpéttielle 
pour  un  de  Ces  crimes. 

U.  AmllluiM.  Je  voulais  commencer  par  la 
même  idée  que  l'tioaorable  M.  Snlveriti  vient  de 

E  régenter;  je  trois  impo-silile,  avec  le  système  de 
1  commisfiûti,  de  sub-tituer  la  déiestiim  à  per- 
itëtuiié  à  la  peine  de  la  déportation.  Je  vois  que 
les  exe  lleniea  raison»  que  vous  a  doDut^es  U.  de 
Vaiim'soil,  vous  auront  loue  frapp'^s,  mais  il 
re'le  un  inrouvéniml  très  gave,  c'est  que  le 
Code  pén;il  n'att' inuela  mort  civile  qu  aux  t)einea 

fierpétu  Ile',  qu'à  la  déportation,  aux  travaux 
oné:'  à  peri'éluité. 
Je  demande  duoc  le  renvoiderarllcleà  lacom- 

M.  P*rt«Ih.  Ainsi  qae  des  araeodemeats  qui 
s'y  ratuclient. 

H.  Amllbaa.  Cela  est  de  droit. 

N.ParaaI.  Gorameil  s'agit  de  savoir-si  lapeioe 
de  la  déieniion  p*-rpétui'|ie  on  it-mporuire  sera 
i>nl)ctituée  à  la  dépnrtation,  il  ronvi<  nt,  ce  me 
semltle  d'examin  r  dans  quel  ca*  la  loi  a  inliiKé 
la  peine  de  la  dt^portation.  Je  m<'  bor  erai  à  cette 
simple  obaervalton  snr  les  di'po'-iti'ina  du  Cude 
pénal.  On  a  dit  avec  ruison  'iue  celte  subrilitnlioa 
n'était  pas  posiiitile  dann  rertiins  cn^.  On  en  a  c  té 
deux  nui  sont  prévus  par  lea  articli'S  200  et  205 
dn  Code  jiénal.  Le  premier  est  relaiitau  ministre 
du  cuHc  qui  rélt^bre  par  réciilive  un  iriB'iai;esans 
qu'il  lui  ait  été  jutiiflé  que  iit  furmalités  i>nt  été 
r<'mi>ties  devant  l'autorité  civile;  il  serait  exor- 
bitant lie  punir  c<;  crime  delà  dépi>rlaii<m.  Aussi 
annimes-n.ius  d'accord  <ur  ce  poini,  et  le  inojet 
ne  le  punit  rguedela  déteniion  t>'Jii|i(iraire.  ainid 
que  Celui  prévu  par  rartlcle  20â,  qui  est  relatif 
au  mini'lre  du  culte  iiui.  par  des  écrits  un  des 
prédii;aii<in',  aurart  pnvoqné  k  la  désobéi^ance 
aux  lois  ou  excité  à  la  guerre  civile. 

Voyons  main'en-int  dansqoeh  cax  la  rommis- 
siun  a  cm  d  vuir  maii>(enirla  peine  aévâre  de  la 
déieniion  perpémelle. 

VdIcI  ler<  li'Vé  des  diversariiclea  du  Code  pénal 
qui  p'ini-sent  du  la  déportation  : 

0  Sera  pUni  de  cette  i>eiiieceiDi  qui  aura  livré  à 
i'cnnemi  lea  p'anR  <iu'il  aurait  loriuiteiueut  entre 
les  mains.  {Art.  82.) 

•  Celui  qui  auru  exposé  l'Etat  à  une  déclara- 
tion di-  guerre,  si  elle  s'en  est  suicie.  (Art.  84.) 

•  Celui  qui  aura  requis  la  ronepubli'iue  contre 
la  lev>-e  du  gens  de  guerre  léëtlemeni  élablia. 
(Art.  94.). 

■  Ceiui  qui  aura  bit  partie  t^e  band<  s  arm^ 
daua  ie<  cas  prévus  par  I  article  96  du  Cvde  pénal. 
(Art.  98.) 

<  Celui  qui,  par  le  concours  des  atitoritéi  «• 
viles  et  de^  corps  militaires,  aura  eoncerié  îles 
■nesares  contre  l'exéi'.ution  ina  lois.  (Art.  124.) 

■  Enlin,  tunt  fonciionnalre  qni  ama  requis 
l'emplii  de  la  Torce  publique  contre  l'eifcuiiOQ 
des  )<iis.  (Art  189.) 

Tels  B(Mt,  H'fsieufc,  le*  difrérenls  cas  de  dé- 
portaiion;  vous  p  invexnainte.iaot  jogar  eu  con- 
naissance de  cu(i.-e. 

M.  Anllhan.  Je  dois  hire  remarquer  que  la 
d)''tenti  n  peut  être  prononcée  de  5  &  20  ans,  ri 

Sue  tiius  les  crimes  dénois  dans  le  Cude  iiénul,  et 
ont  U.  Pariiit  vient  de  vous  diinner  leilure,  te 
sont  d'une  manii^re  si  vague,  que  l'on  pourrait, 
Mans  crlaiiu  cas,  pninoncer  cette  peine  sans 
d'asseï  graves  motifs.  Dans  uma  les  eu,  cette 
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peine  est  beeDcouptrop  cruellp;  celles  des  tra- 
vaux ToF'  es  k  iL-mpg  s  rait  préférable. 

M.  DniHAn,  rapporteur.  Par  le  système  des 
cfrcunstanct^s  atiËQuantes,  b  peine  de  la  iiéiea- 
tiuQ  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  trop  sévërei 
ce  système  des  circons'turices  auéDuautts  pourra 
réduire  i&  ilétentinn  perpéluelle  ft  toUe  de  la  i'^- 
lemi  m  &  temps.  Cette  peine  eat  plus  douce  encore 
que  c  lie  de  ia  ri^iusion,  p  neqae  dans  la  réclu- 
Bion  lee  travaux  sont  obli^atuiriB,  et  quu  dans  la 
dëleatioij  il  n'y  a  aucun  tiavail  forcé. 

En  remplaçant  la  dépurtiitioa  par  la  détentînn 
à  temps,  la  Ghainlire  appiii^ni^ra  au  cas  le  pins 
grave,  une  prine  plus  douce  que  la  réclusion.  Le 
renvoi  à  la  coraniirisiufl.mt^seiiiblt^aaiie  oitjet,  car 
la  comniiii'iun  ne  |ieut  proposer  de  restreindre  la 
peine  dans  dee  liaiitefl  autres  que  celle  que  con- 
seillti  U  prudence. 

H.  V«f»Hl,  de  ta  plaea.  Je  ferai  observer  que 
la  Chambre,  quaud  elle  a  voté  i'aineadem«i>t  de 
H.  0<liloii  Birrot,  a  eu  la  peniée  d'adoucir  el  non 
pas  d'aggraver  la  peine. 

H.  Dm—,  rapporteur.  Mais  la  déportatbu, 
c'est  SyiU'amary. 

H.  â«  Tatlm«sDll.  On  VDu<i  a  dit  que  si  vous 
SDtntJiuiez  la  dett-nlion  à  temps  jt  Is  déporiKlion, 
TOUS  rm  laceriez  u  e  reine  cravepai*  une  pfine 

filus  douct^  que  la  riclnsion.  non,  Mri^ieurs,  cur 
a  réclusion  uVsl  prui^oncée  que  pour  b  ans,  tan- 
dis que  la  détentioit  k  temi>8  peut  éire  prononcée 
de  5  &  20  ans.  ETidemuiL-nt  cvtte  peine  est  plus 
grave. 

On  a  cite  plusieurs  articles  du  Code  jfénat  :  ie 
ferai  remarqaer  qu-paimi  ceux,  qu'un  acKés,  la 
p'npart  t:tatuent  »iir  dt^s  i-rimes  politiques.  Bsi-il 
raiionnable,  qimnd  pour  ces  crimes  on  a  cru  de- 
voir Supprimer  la  pêne  du  mort,  de  la  rempla- 
cer par  \ià  dt'tiintiiin  à  pTpéioiié,  qui,  puur  cer- 
taines personne:*  («ut  paraltie  plus  cruelle. 

Je  ferai  reiuiirqiisr  q^'on  en  a  oublié  un;  c'est 
celui  qui  dit  i)u<;  lorsqu'un  banni  aura  rum;iu  gua 
ban,  il  sera,  sur  la  seule  cunstataiion  de  son  ideu- 
tité... 

M .  DDBi*B,  rapporteuT.  Le  projet  de  la  cost- 
missioa  cliun}!i'  cet  article. 

a.  Aarilhau.  Il  n'y  a  plue  que  la  déteation 
te  m  pari.  Ire. 

H.  d»  VailHesBll.  àion  je  retira  mon  obaer- 
valion. 

If.  R«A*Bar4.  L'article  7  du  Code  pénal 
écjaircira  l'opinion  que  le  légi:-lalaur  a  eue  d^iw 
la  classiliC'iiio:)  des  peims  par  lui  établies;  V'<iai 
comineiit  l'éclielle  pénale  a  été  réiJK>^:  ■  Les 
Miu'S  aEniclivi  s  et  niCaiDïkta-i  sont:  f*  la  loori  \ 
2"  les  trjvaux  Lircés  à  perpi'luité  ;  3°  la  déporta- 
tion; A'  les  travaux  lnïïcéa  k  temps;  &■  Ja  ré- 
cIdsîuo. 

U.  AadlhAa.  Il  me  parait  impossible  que  la 
Chamliruidmeiteladélentioa  à  iierpituiif' comme 
remplaçant  la  déporuUan.  Comme  lu  mort  civile 
e:<l  attactiéi!  k  toutes  les  peiO'S  nerpé  uelles,  il 
il  faut  bien  statuer  si  lu  mort  civilu  se>a  attachée 
k  cette  punie  lorsquVlle  remplarera  la  déporta- 
tion. C'est  on  des  motib  qui  m'avaient  piiné  k 
demander  qa'ar^iit  tout  les  aiuendumeats  iiuieat 
renvoyés  A  la  coiumiBsion. 

li.  niMsa,  npporUnr.  la  gonvereemeot 
peut  ren'ire  les  droiti  cirili  à  reuic  qui  ont  éU 
condamnés  &  la  détention  perpétuelle. 

H.  l>BfcellBye.  La  eoamisaioD  propose  d'à- 
tasdPs  kl  CM  uàl'ia  pooim  appliquer,  a'U  jt, 


ries  circon^ances  alténuantev,  l'article  463  dn 
Gale  pénal.  J'aurai  l'honneur  de  vous  proi^osar 
de  rapi>tiqiier  à  tuutes  le»  lui*  pé"ale-',  san^  dis- 
tlnclion,' comme  on  l'a  lait  dans  la  jurisprud  nce 
<la<'S  cenai  lesciri'oiiBiaiices;  cela  n'est  pas  tnte 
les&l,  mais  cela  est  j  uâie  et  équi  ab  e. 

L'article  2  du  prujet  admet  la  peine  de  détfu- 
(ion  perpétui'li*',  je  n'y  vois  pa-  d'im-onvénieins, 
elle  Bera.pluS  prévsniive,  et  pourra  d'ailleurs élre 
adoucie,  selon  les  drconstajic  s. 

Quam  k  l'ariicle  A,  ^^li  pone  qii^,  d^ins  tous 
le.'{  las  stl  la  p<fine  de  la  ileportution  esi  pro- 
nom-ée  par  la  lui,  elle  spra  r-mi^laeë  '  par  c  lie  ite 
la  dei«niion  k  perpëinité,  je  pwtii^e  l^Ojiini  n  de 
M.  de  Vutime^nil.  Vous  ne  puuviz  pus,  pirune 
dt^posiiion  au-^si  génëiaie,  dire  que,  dans  inus  les 
eus,  la  peine  de  la  dépuriation  sera  remplacée 
par  la  détention  à  perpétuité:  ctrs  rait  une  p«'ine 
beaui-oup  trop  dsproporlionnôe  avec  b  plupatt 

des  délitK. 

Pour l'OordnnnPT  cet  article  en  diseussion  avec 
ceux  'lu  Code  pi'mal  qu'on  tous  a  cité",  j'en  da- 
niaitde  le  renvui  à  la  col^<Ili^sion,  afin  de  drter- 
miiier  les  co^t  où  la  dâienlion  remplacera  la  dé- 
po'tatioii,  iflD  de  lixer  et  le  maximum  et  te 
minimum  de  cette  peine. 

PlutieuTs  voix  :  Appuyé  I  appuyé! 

H.  1«  Pré«M«al.  On  demaiid'^  le  renvoi  dtt 
premier  para^raplie  de  l'aititle  à  la  ('amiai.--8ioii. 
S  il  n'y  a  pjs  d'opposiiion,  le  renvoi  eut  orduniié. 

Flmieurt  voix  ;  U  faut  renvoyer  i'articl-  entier. 

(L'uriicle  entier  est  renvoyé  â  la  commis  lun). 

M.  I«  Pr^ldenl.  L'article  3  (contre-projet 
de  M   Petrill  rfl  <iinsi  conçu  : 

L'article  17  du  Code  pénal  sera  rectifié  ainsi 
qu'il  suit: 

*  Art.  17.  t^s  condamnés  k  la  détention  seront 
renfermés  duns  celles  des  forteresses  si'ui^ei'  sur 
le  territoire  continental  du  royaume  qui  -eront 
di^leruiini'ej  par  une  ordonimnce  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  n'gli-menls  d'admini«trutioa 
publiaue. 

■  Ils  commnniqiieront  avec  les  personnes 
placées  dans  l'inii'neur  du  lieu  de  la  déteniiO'i  ou 
avec  celles  dn  del]0'S,*conforutement  a<ix  lëgle- 
raeniB  de  police  établis  par  uiie  ordonnauce  dn 
roi.  ■ 

O"!  propose  de  mettre  les  mot*  ;  j«i  auront  été 
diterminii,  au  lieu  év*  mois  :  q^unnt. 

(Cet  amendement  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  llënlicr-llaMaa.  Messieura  ,  'y\  r  ^retle 
qu'il  ne  m'ait  pas  été  possible  de  premiie  part 
k  1-j  iliacussion  généeaie  du  projet  de  loi  qui  vuus 
occupe  en  ce  moment.  J'diiio'ic  léfiéehl  et  réflé- 
chi  lotig'emps  ^ur  le  proj  t  île  loi^oumi8  aujour- 
d'hui a  vos  dfliliëralion-',  et  je  sua  reté  con- 
vaincu, comme  citoyen,  romnie  maui^tr.it, 
Com>iie  dénoté,  que  ctt  projet  ameTidé  tel  qu'il 
l'a  éié  par  votre  commi-sion,  S  ra,  s'il  est  adopté, 
nn  bienfait  immense  pour  la  société. 

Ce  projet  r<^pond  aux  vœux  de  la  mafcistra- 
Eure;  il  doit  répon<ire  a'ix  vœux  de  touls  les 
opinions  de  celte  Chambre:  aux  vienx  indmea 
de  ces  bommeg,  trop  généreux,  >-ai<s  doute,  qui 
vaudraient  l'abolition  eiiiière  de  la  p-ine  da 
mort!  S'il  m'éait  permis  de  rentier  daui  la  dis* 
BU'sion  (lé'iéMie  je  vous  diraiB  qu'avec  le  bvb- 
tème  d'at(é<) nation  que  ce  pmjet  inlroiluit  dam 
les  affaires  du  grand  criminel,  jamais  h  p  lue  da 
mort,  qui  doit  denieortr  mu  épouvainail  pour  le 
erint!neBerapr<iiioncéeouneleMradU'iioio«.qa* 
dans  des  cas  infiniment  rares,  où  presque  tons  ta» 
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pQbliciBles  s'accordent  à  dire  qu'elle  est  lëKitime, 
parce  qu'elle  est  nécessaire.  Oa  nesent  point  a^sez 
fus  avantages  deMBystëme  d'atténuation  i  il  cet  à 
lui  Beul  la  réforme  complète  de  nuire  législation 
pénale. 

L'article  17  (amendi  ment  de  M.  Persil)  porte:  ■ 
Les  condamnés  à  la  détention  seront  renferojés 
dans  celles  des  Torterei-ses  sur  le  territoire  conti- 
nental du  niyautne,  et<-.  >  Je  demande  la  suppn-s- 
Biou  du  mot  continental.    &n  voici  les  raJBODS  : 

La  déportation  est  une  peine  spécialement 
arfeciée  a  la  répre^^sion  des  crimes  politiques.  La 
société  doit  rejeter  de  son  sein  celui  qui  a  voulu 
renverser  le  gouverne menl  qu'elle  a  établi. 
Cette  peine  mérite  d'être  coo.^ervée  dune  nos 
Godes.  Le  ministre  le  pense  ainsi:  mais  il  vous 
propose,  faute  d'un  local  convenable  oli  la  dépor- 
tation puisse  être  efrecluée,  de  la  remplu'er 
Eiar  une  détention  perpétuelle  dans  une  dt's  for- 
ereése  du  territoire  continental  du  royaume. 

HeB.'ieurs,  dans  une  des  forterrs  es  situées  à 
l'iolérieur  du  royaume,  un  individu,  quoique 
privé  de  la  liberté,  peut  encore  par  sou  crédit 
et  les  amis  qu'il  s'est  fait  pendant  le  règne  île 
sa  puissance,  chercher  à  exciter  les  troubleii 
qui  compromettent  toujouro  plusou  moins  l'exis- 
tence d'un  Ëlat.  Puur  vous  rendre  ma  pensée 
tout  entière,  je  vous  dirai  que  c'e^t  moins  le 
château  de  H^m  q^ui  doit  nous  assurer  contre  les 
teolalives  des  aDCiens  ministres,  que  la  haine  de 
la  nation  contre  la  famille  purjure,  et  son  amour 
pour  la  liberté  et  te  prince  qui  a  promis  de  rè- 
gntT  avec  elle. 

L'inti^rët  de  l'Eiat  eiifjedonc  que  la  pcii)e  de 
détenli-n  |iui9se  être  subie  dana  un  départemeui 
ob  le  danger  que  je  viens  de  signaler  ne  puisse 
jamais  se  pnsenter;  ce  département  est  celui  de 
la  Corse  siiué  bors  du  territoire  continental  du 
rova  urne- 
La  fortereB:»e  de  Corté,  au  centre  de  cette  tie, 
me  parait  offrir  les  plus  grands  avantages  au 
gouvernement  et  aux  dëtenuB  eux-mêmes;  le 
Kouvernement  y  trouverait  une  Eécurité  tout  en- 
tière, les  détenus  un  des  payi  les  plui  sains  que 
l'un  connaisae.  IJue  l'un  ue  pense  pas  que  les 
Frant:ais  de  co  dëpartemnit  visser. t  avec  |.eine 
au  milieu  d'eux  des  hommes  condamnés  pour 
crimes  iiolitiques.  La  Corse  est  une  terre  huspi- 
taliëreoù  l'on  ne  sut  jamais  in^-ulier  au  malbeur. 

M.  le  Président.  Prévenex  le^  membres  qui 
sont  dans  les  couloirs  qu'on  va  voter. 

Qiulqufs  voix  :  L'appel  nominal  I 

(M,  RunDuard  a  laparolp.) 

Qitelqaet  voix  :  L'amendemeiitlD'eBt  pas  appuyé. 

H.  Renouard.  Si  l'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé, je  renonce  à  la  parole. 

Quelques  foix  :  Nou^  a^  i^ommee  pus  en 
nombie. 

M.  le  l'réitidenl.  L'amemlement  est-il  ap- 
puyé? (Oui.' oui.'...  Nontmn!) 

M.  ReDoaard.  Je  viens  m'oppoB:  r  à  l'amen* 
dément  qui  a  |J0ur  but  d'effacer  le  mot  conli- 
nental.  Voici  quel  en  serait  l'objet:  c'est  que  le 
lieu  de  la  détention  pourrait  èt>e  fixé  soit  dans 
la  France  continentale,  i^oit  dans  les  rolonlus  : 

i'e  viens  le  repousser  comme  établissant  un  nr- 
litraire  qui  piésenterait  de  grande  danger:", 
comme  aggravant  beaucoup  la  détentioo,  comme 
formant  un  mélange  de  «lëportation  et  de  déten- 
tion, et  comme  lermettant  de  fixer  pour  des 
condamnés  un  lieu  de  détention  qui  serait  pour 
eux,  en  quelque  sorte,  la  peine  de  mort,  car 


pour  un  grand  nombre  de  citoyens  l'exil  dans 
les  colonies  serait  la  mort. 

Je  crois  donc  que  ce  serait  laisser  à  l'autorité 
chargée  d'exécuter  les  arrêts  de  la  justice,  une 
trop  grande  latitude  de  fairi:  acception  deper- 
Bonnes,  et  je  ne  pense  pas  que,  dans  une  loi  de 
pénalité,  on  puisse  introduire  une  disposition 
qui  aggrave  la  peine. 

M.  n^alier-DanaB.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Cliambre  que  les  colonies  oe  font  point  partie  du 
terriioire  français,  tandis  que  l'Ile  de  Curse  est 
un  des  départements  du  royaume  ;  les  colonies 
sont  régies  par  des  lois  particulières,  par  des 
lois  différentes. 

M.  le  Pr^aldenl.  Je  met)  aux  votx  l'amen- 
dement de  H.  Réalier-Dumas  ;  il  consi.-te  à  sup- 
primer dans  l'article  3  le  mol  continental. 

M.  Gaëlan  de  La  neehefeneauld.  Je  pro- 
pose de  remplacer  le  mot  continental  par  le  mot 
earopéen.  Au  moins  le  territoire  de  l'Ile  de  Cane 
y  serait  compris  et  les  colonies  en  ser,iieni  ex- 
ceptées. 

(Ce  Bous-amendemeot  n'est  pas  appuyé.) 

L'amendement  de  H.  Réalier-Oumas  est  mis 
aux  voix  et  rejelé.  —  L'article  3  est  adopté. 

Plutieurs  votx  :  Mais  nous  ne  sommes  pas  eo 
nombre. 

M.  le  Prësideal.  Je  VOUS  demande  pardon, 
Messieurs;  la  Chambre  est  en  nombril  maiulenan'. 

Il  est  donné  lecture  de  l'article  4,  ainsi  conçu 
(proposition  de  M.  Persil)  : 

•  L'article  20  du  Code  pénal  sera  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

"  Article  20.  La  détention  à  temps  ne  peut  être 
prononcée  pour  moins  de  &  ans,  ni  pour  plus  de 

M.  le  Préaldenl.  C'est  ici  que  se  place  l'a- 
mendement de  H.  Roger,  qui  pro|i09e  de  fixer  le 
temps  de  la  détention  de  5  à  30  an^. 

M.  Daman,  rapporteuT.  On  a  renvoyé  à  la 
commission  l'examen  de  la  question  de  savoir  ai 
la  déicnlion  sera  perpétuelle  ou  temporaire.  11 
me  semble  que  cet  amendement  devrait,  ainsi 
que  l'articlp,  lui  être  renvoyé. 

M.  Penll.  Je  ne  crois  pas  que  la  difficulté 
a'éléve  ^ur  le  point  de  savoir  si  la  détention  sera 
perpétuelle  ou  temiioraire. 

M.  Dnn«B,  rapporteur.  Je  VOUS  demaodfl 
pardon . 

N.  Perall.  La  question  est  de  savoir  si  la  dé- 
porlation  sera  remplacée  par  une  peine  perpé- 
tuelle ou  par  une  peine  temporaire.  H  y  a  une 
autre  question  qui  n'en  est  pas  une,  c'est  qu'il 
y  iiura  toujours  une  détention  è.  temps:  ce  temps 
sera-l-il  de  5  ou  de  20  ans?  Nous  pouvonii  tou- 
jours discuter  là-dessus. 

M.  DebHlevne.  L'article  4  doit,  à  mon  iivts, 
être  renvoyé  a  la  commission  :  deux  questions 
doivent  être  soumises  à  son  examen,  ui  dépor- 
laiion  sera-t-elle  remplacée  par  la  déteniiun  à 
terap?,  ou  par  la  détenlion  à  perpéluilé?A  '|Ufia 
faits  sapplifuera-t-elle? 

La  détention  à  temps,  si  elle  est  substituée  A 
la  déi>or(ation,  sera-t-elle  de  5,  de  10,  de  15,  de 
20  ou  de  30  ans  1  Sera-t-elle  it  perpétuité? 

L'examen  de  l'amendement  de  H.  Roger  rentre 
dans  l'examen  de  ces  deux  questions;  il  doit 
donc  être  renvoyé  K  la  commission,  ainsi  que 
l'article  auquel  il  serappone. 

H.  R«mr.  Je  crois  qu'il  y  a  liej,  on  effet,  i 
renvoyer  a  la  commiasiao,  parce  gae  les  deux 
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Îueations  sont  connexes.  L'objet  de  mon  amen- 
ement  est  celui-ci  : 

It  n'f  aura  point  de  détention  perpétuelle. 

I^a  dëtenlioii  à  temps  sera  de  5  à  ?0  ane. 

La  délention  perpétuelle  sera  remplacée  par  un 
maximum  qui  ne  dépaasara  paa  30  ans. 

H.  Bnrihe,  garda  det  tceaax.  Vous  avez  pro- 
noncé que  la  détention  serait  substituée  à  la  dé- 
portation jusqu'à  ce  que  le  gonvernemcnl  eCil 
trouvé  un  lieu  où  cetie  déportution  pût  s'effec^ 
tuer  ;  mais  ici  one  difliculté  s'est  âlevée  :  cette 
détention  sera-t-elle  temporaire  ou  sera-t-el)e 
perpétuelle? 

Vous  aveï  renvoyé  à  la  commission  pour  qu  on 
examiii&t  la  question  de  savuir  si,  selon  les  cas, 
la  dt'lention  substituée  à  la  déportation,  serait 
perpé  uelle  ou  à  Icmiis. 

\  [irési'nt,  SI.  1.^  baron  Roger  vou^  propose, 

Ear  son  amendvmeni,  la  solulioa  d'une  question 
ien  autrement  arave;  il  pense  qu'il  ne  doit  y 
avoir  jamais  de  déleiition  perpëtutlle  dans  l'é- 
chelle de  la  pén,il]lé. 

Cettit  questio  I  n'est  pas  de  nature  i  élre  ren- 
Toyée  à  h  commission  ;  elle  peut  être  (raitâe 
iminédialemeni.  Il  meaemble  ilonc  que  M.  Roger 
devrait  développer  son  amendement  tout  di: 
suite;  c'est  une  que-^lion  de  principe,  et  nous 
pouvons  sur-te-chump  viler  la  diriicuilé. 

M.  Anilhaa.  On  a  renvoyé  l'urtide  2  à  la 
commission  et  non  pas  l'article  A. 

M.  Roper.  Il  jr  a  lieu  à  ra  >voyer  le  tout;  C»r, 
Je  le  ri'pèîe,  les  questions  sont  connexes;  nous 
iJevoiiS  alleiidre  pour  les  décider  le  rappurt  que 
(vTd  la  commisnio:)  sur  l'article  2.  Je  oersi^'lc 
da')s  ma  iiroposition  ;  seulement,  au  lieu  de 
prendre  pour  maxiiiium  delà  détention  la  durée 
au  31)  iinnées,  )'en:>nds  dire  autour  de  mui 
qu'on  pourrait  la  ré'.luire  à  viogi  ana.  Ce  sera 
loiijel  il'un  sous-ameitdement  auquel  je  me 
réunis  avec  beaucoup  d'emprettsemeut. 

Au  fond,  ai  le  moment  de  le  discuter  est  ar- 
rivé, je  ripiie  lerai  i|ue  J'ai  déjà  développé  mou 
amendement;  j'ui  fait  remarquer  <|U' la  déten- 
tion k  tertips  est  une  peine  nouvelle  qui  n'exis- 
tait pas  dans  nos  lois  :  c'est  vous  qui  la  créez.  Je 
vous  demande  de  l'établir  d'après  l'esprii  du 
temps,  d<:  ne  pas  loi  appliquer  la  taclie  de  la 
peri'étuité  qui  n'est  plus  dans  nos  mœurs.  Lais- 
sei  la  perpétuité  pour  bs  peines  qui  existent 
déjà  dan^  le  Cude    pénal.  Autre  chose  est  des 

Seines  établies  par  le  Code  pénal,  autre  chose 
'une  peine  aouv<:lle  qui  ne  tiendra  que  de  vous 
■00  e\islenci!  et  sin  caractère. 

ii.  le  l'rëaldeal,  à  .¥.  Roger.  Siais  VOUB  ren- 
trez dans  la  question  du  fond;  ce  n'est  pas  en- 
core le  moment. 
M.  B«rlhe,  garde   det  setanx.  J'avais  voulu 

Îne  la  di»cus-iun  s'engageât  sur-ie-champ, 
.  Roger  a  pensé  qu'il  serait  plus  convenuble  de 
renvoyer  >k  la  commission,  li  aurait  dû  alors 
a'ab-tenir  lui-même  d'entrer  dans  la  discussion. 

M.  B*ger.  J'y  suis  rentré  parce  que  voas  tn'; 
avez  provoqué  furuieilemeni. 

(L'article  4  et  l'amendement  sont  renvoyés  à  la 
commission.) 

U.  le  Présidaat  fait  remarquer  à  la  Chambre 
qae  les  ariiclis  5,  6,  7,  8  et  9  sont  subordonués 
t  la  solution  des  questions  soulevées  par  les  tr- 
ticles  précédent!,  et  H  nropose  de  les  renvoyer 
également  &  la  cummiisiun. 

U>e  renvoi  est  ordonné.) 

AmWt  voix  ;  A  denuia  I  à 


H.  le  Pr^idenl.  La  Chambre  veut-elle  re- 
prendre les  rapporti  de  pétitiont  1 
De  toulei  parti  :  Oui  I  oui  ! 
M.  le  Président.  Bn  ce  cas,  M.  Parant,  l'un 

des  rapporteurs,  a  h  parole. 

M.  ParaDl,  rapporteur.  Le  sieur  Olivier  Hur, 
demeurant  à  Chinon,  se  disant  créancier  d'une 
somme  de  12,247  livrer,  hypothéquée  sur  la  lerre 
du  la  Péctiardière,  qui  a  é^é  vendue  en  1791, 
moyennant  45,000  francs,  demande  l'interven- 
tion de  la  Chambre  auprès  du  gouvernement  pour 
qu'il  soit  enjoint  au  procureur  sénéral  du  roi  près 
la  cour  d'Angers  de  chercher  à  découvrir  le  dé- 
pôt de  ce  prix  de  vente  qui  a  iù  être  eflectué 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Il  convient  que  vous  sachiez^  Messieurs,  que 
déjà,  en  1829,  le  sieur  Hur  avait  provD<iué  des 
recherches  sur  cette  ancienne  affaire-,  qu'au  mois 
de  mars  de  l'aimée  suivante,  le  chef  du  parquet 
de  la  cour  d'Angers  répondit  au  ministre  de  la 
justice  qu'elle  était  terminée  depuis  lungiemps, 
qu'en  l'an  V  ou  en  i'au  VI,  lasomine  de  45,000  fr. 
avait  été  distribuée  entre  les  ciéanciers,  au 
nombre  desquels  ne  ligurait  pas  le  réclamant. 

A  quoi  le  sieur  iiur  ubjecie  que  ce  n'est  pas  lui, 
mais  bien  son  père  qui  était  créancier,  que  les 
détails  dunnOs  en  1830  ne  sont  pas  exacts,  et  qu'il 
en  sait  plus  que  le  procureur  général  n'a  pu  eu 
découvrir. 

Vuu-'  conclurez  sans  doute  de  là.  Messieurs,  que 
si  le  pétitionnaire  a  des  renseignements  sur  celte 
affaire  qui  lui  est  per-onneile,  c'est  à  lui  d'en 
user  dans  son  intérêt. 

Au  surpliiii,  il  ne  vous  dit  pas  qu'il  le  soit  plaint 
au  procureur  général  aciuel  de  la  cour  d'Angers, 
et  que  ce  magistrat  ait  mal  h  prot  os  repoussé  sa 
réclamation  et  que  ce  muiil  le  porte  A  solliciter 
ranpui  de  la  Chambre. 

Vuus  ne  pouvez  donc  vous  arrêter  à  cette  par- 
tie de  la  petiiln. 

D'un  auire  cdté,  le  eieur  Hur  dit  avoir  inutile- 
ment sollicilé,  au  ministère  de  la  justice,  des 
pièces  et  titres  relatifs  à  l'affair'  qui  est  l'objeî  de 
sa  réc'amiition.  I!  prie  la  Chamlire  de  le  recots- 
mander  pour  qu'il  en  obiieu'ie  la  remise. 

Mais  il  ne  produit  aucune  leitre,  aucun  récé- 
pi.-sé  ou  accusé  de  réception  qui  attesie  que  les 
piÈce^  dunt  il  parle  soient  en  eflet  parvenues 
dans  les  bureaux. 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adupté.) 

—  Le  fieiir  Fiquendaire,  dt;  BouIogne-.'Ur-Mer, 
demande  que  l'on  rende  au  Code  civtl,  le  nom  de 
Code  Napoléon,  qu'il  considère  comme  son  titre 


pr'ti 


itif. 


Messieurs,  tout  ce  qni  rappelle  le  souvenir  du 
grand  homme,  mon  sur  le  rocher  de  Sainte-Hé- 
lène, mérite  de  lixer  votre  attention.  Si  l'amour 
exclusif  de  la  gloire,  la  soif  toujours  croissante 
de  la  domination,  l'ontconduit  A  des  fautes  capi- 
tales et  funestes  pour  la  patrie;  d'un  autre  côlé, 
son  vaste  génie  qui  embras.-ait  tant  d'objets  à  la 
fois,  qui  lui  permefait  de  s'occuper,  au  milieu 
même  des  travaux  de  la  guerre,  du  détail  d'une 
administration  imnieuse.  la  profondeur  de  sea 
vues  en  politique  et  en  légisIailuQ,  les  grandes 
choses  qu'il  a  faitee,  commanderont  toujours  l'ad- 
miration et  l'enlhoiisiasme.  C'est  de  ce  double 
aentimeni  qu'il  faut  se  défendre  pour  bien  ap- 
précier It  pétition  que  j'ai  l'hoBuettr  de  vons 
■oamettre. 


iOl 
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Depuis  bien  longtemps  des  mapistrals  recom- 
maiidahieâ  avuient  conçu  le  p'oiet  d'éabiir  en 
France  uie  législation  uniforme.  L'esprit  de  pro- 
vince avaii  toujours  fait  é  huuer  re  pro)eL  La 
Révolmioi)  «le  1789  leva  rob-tacle  et  le  pnjet  de 
runit'rmi(éfuldé(rétéfiarlaCoi)8iitution(iel791. 
Depuis  lois,  Ir.  is  proit^ts  de  Gode  civil  furent  pré- 
sent'-a  pir  Gimbacéres,  en  1793,  «n  Tan  II  et  en 
Tan  iV.  Len  i  ircnnstances  Depifrmt  ttaieit  pas  d*y 
donner  suite.  Ge  re  lut  qu'après*  le  18  b  umaire 
que,  ^râC's  à  1  impulsion  du  pnmif  r  consui,  on 
put  b'occopr  enfin  du  Gode  civil.  L'activité  du 
chef  de  la  Uépnblique  Bemblu  pe  c^mmuriqu*  r 
aux  jurisconsultes  clurgée  de  taire  le  travail  pré- 
liœiu.ire  et  aux  mugistrat^  qui  eurent  à  IVxa- 
miner.  Au  cuns«il  d'Btat,  lis  travaux  ne  marchè- 
rent pas  avec  inoioâ  de  vitesse  ;  le  premier  con- 
sul y  I  rt  part  :  tous  ceux  qni  ont  vu  l'  compte 
rendu  d^s  diitfussions,  peuvent  témoigner  quMa 
fait  preuve  lie  la  plus  gnnde  sa^ziicné. 

Les  titri'S  «lu  Gode  ont  été  successivement  pro- 
mulgués, (  nftn  ils  ont  été  réunis  en  un  seul  corps, 
par  UDH  loi  du  30  vr^ntô-e  an  Xll,  avec  le  tiiie  de 
Code  civil  des  Français, 

Telle  a  été  la  dénomination  primitive. 

Mais  que  qu'-s  moiî»  plus  lani  le  gouvernement 
impérial  fi»t  établi.  C'était  un  motil  pour  noiiner 
U'  e  nouvelle  édition  du  Gode  civil,  afin  de  subs- 
tituer aux  noms  qni  se  r>)ttachai<-nt  à  la  Répu- 
blique, ceux  de  TEmpire;  le  chef  du  gouverne- 
meiit  désiiait  surtout  atiacher  son  nom  à  cet 
immortel  ouvrag»'.  Telle  fut  Torigine  de  la  loi 
du  3  septembre  1807,  qni  contient  la  publication 
nouvelle  du  Code  Napoléon, 

Avrc  !•*  règne  de  renipereur  a  cessé  cette  der- 
nière dén<  niiniition,  et  le  gnuvernetnent  ru\al 
n'a  reconnu  que  le  Code  civil.  Devons-nous  encore 
une  iois  chmger  ce  titre? 

En  partant  nés  faits  que  je  viens  de  rappeler, 
la  commisr^ion  a  pensé  qu'il  était  plu^  coniorme 
à  la  vé  ité  historique  de  maintenir  le  titre  actuel 
du  Gnde  civil,  plus  raisonnable  en  même  temps 
puisque  ce  titre  indique  la  na>nre  du  code;  que 
si,  |iour  honorer  la  mémoire  d  un  grand  prince, 
on  d  Viiii  accoler  son  nom  à  nne  loi,  en  raison 
de  la  part  qu'il  y  a  prise,  il  faudrait  réunir  en  un 
seul  Corps  toute  notre  législation  sur  la  procé- 
dure civile  et  criminelle,  sur  les  matières  ccm- 
mirciaieR  et  |)énales,  et  rappeler  Corps  de  droit 
N^poUonien,  puisque  Tempereur  a  preëcrii  tous 
ces  différents  travaux  et  qu'il  y  a  même  ptis  pari  ; 
ce  qui  jetterait  de  la  confusion  dans  nos  lois  que 
la  mémoire  <i*un  homme  au^si  i>rodigieux  n'a- 
vait |K>8  besoin,  po  ir  ét^e  éternisée,  de  Thom- 
mage  que  sollicite  le  pétitimiDaire;  qu'entin  la 
demauue  est  ^>ans  utilité  rrelle  pour  le  pays.  Eu 
conséquence,  la  commission  m*a  chargé  de  vous 
propost-r  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M  ssieurs,  la  pétition  uont  je  v«is  aToir 
Phonoeur  de  vous  faire  le  rapport  porte  sur  un 
objet  de  U  plus  haute  imporiance  :  c*est  une  pé- 
tition adiesdée  par  les  anciens  coUmt  de  Saint- 
Domingue, 

Les  anciens  colons  de  Saint-Domingue  domici- 
liés dans  le  département  de  Lol-«'t-Garorine,  se 
réunissent  pi'Ur  demander  que  U  Chambre  invite 
le  min  sire  dee  Onances  à  présenter  un  projet  de 
loi  (innt  Tobjet  ^ecaii  la  créaiii^n  spéciale  d'une 
rente  5  0/0  ne  6  miUions,  au  capital  de  120  mil- 
lioD-,  applioaole  an  payement  des  quatre  der- 
niers ciiiqu  èmes  de  1  iademnilè  descuions,  sauf 
k  fonda  d'amonissemefit  spécial  qui  aurait  oour 
base  les  acomptes  annuels  etipule»  par  iee  umn 
tés  avec  Haïti. 


Une  autre  pétition  est  présentée  par  un  très 
grand  nombre  d'an- iens  colons,  ou,  en  leur  nom, 
par  leurs  mandataires.  Bile  a  pour  objet  l'obten- 
tion du  payement  d'un  second  cinquième  du 
montant  ne  l'indemnité.  Us  pétitionnaires  en  ré- 
clament Tavance  en  une  rente  50/0,  de  1,500,000 fr. 
au  capitiil  de 30  millions. 

Geite  demande,  an^i  restreinte,  a  le  môme 
principe  que  la  première  :  tous  les  colo'is  sup- 
posent, en  effet,  que  la  nauou  est  débitrice  en- 
vers eux,  qu'elle  est  garante  du  payement  de 
INndemnité  stipulée  de  lEtat  d'Haïti. 

C'est  tout  à  la  lois,  dise  it-ils,  un  acte  d'hnma- 
ni'é  et  un  acte  de  justice  que  nous  sollicitons. 

Personne,  assurén^nt.  Messieurs,  ne  conti  stera 
l'intérê'  dû  aux  malheurs  inouïs  as  colons  de 
Saint-Domingue^  et  cet  intérêt  seul  pou  rait  dé- 
terminer le  gouvernement  à  se  charger  de  leur 
faire  l'avance  d'une  indemnité  quelconque;  la 
nation,  en  effet,  ne  doit  rieu  à  tiire  d'obligation^ 
comme  je  l'établirai  dans  nn  instant. 

Mais  la  voix  de  l'humanité  sera-t-el]e  assez 
puisante  pour  vous  imposer  un  sacnflre  qui 
gèneiiiit  nos  H  ances?  N'y  a-t-il  lU  d'lnf>  rtunes 

3ue  celles  de  Saint-Domingue?  Oubiierait-on  que, 
an<  la  tounne  ite  révolutionnaire,  b^a  coup  de 
Français  ont  été  ruinés,  dans  le  pein  môme  de 
leur  patrie,  par  la  dévastation,  le  pillage  <  u  l'in- 
cendie de  leurs  propriétés  mobilièies  ou  immo- 
hilières,  par  des  remboursements  en  assignats, 
et  par  tous  ]e<  fléaux  qu'a  engendrés  la  Aévolu- 
lion,  qu'il  faudrait  des  milliards  i  our  combler 
le  déhcit  des  fortunes  particulières?  Le  Trésor 
public  est-il  dans  une  situation  si  florissante  que 
l'on  puls^e  S'courir  les  uns  sans  attenter  à  la  lé- 
gitime possession  des  autres?  Les  contribuables 
Feraient-Ils  comptés  poir  rien,  alors  cep  ndant 

Sue  c'est  dans  leurs  bourse-^  «juM  faudrait  pui-er? 
e  n'est  ras  quand  ni>us  plions  sous  le  fardeau 
des  contribo'ions  nécessaires  à  l'acquit  de  lOtre 
detle  et  à  l'alimentation  des  services  publics,  que 
nous  pouvons  songer  à  être  généreux.  Les  oon- 
tribuahl  s  qui  payent  à  grann*piine,  seraient  au* 
toiisés  à  nous  uemander  compte  de  notre  géné- 
rosité. 

Vainement  nous  dirait-on  qu'il  est  po'^sitile  de 
recourir  à  la  voie  de  l'emprunt;  il  n'en  faudrait 
pas  moins  payer  annuellement  de!«  intérêts,  H 
n'en  faudrait  p^is  moins  grever  le  Trésor. 

Voyons  toutefois  si  la  réclamation  des  pétition- 
naires est  fondée  en  dnit  rigoureux;  car  s'il  y 
a  une  dette  p  'Ur  la  nati(>n,  n«'U8  n'avons  plus  a 
compter  avec  nous-mêmes,  il  faut  payer. 

Votre  coii  mission.  Messieurs,  n*a  pu  partager 
l'opinion  des  pétitionnaires;  elle  reciinriali  vo- 
lontiers avec  eux  que  la  conséquence  immédiate 
du  pacte  social  est  pour  la  société  le  devoir  de 
protectiun  à  l'égard  de  tous  «es  membres,  l'obli- 
gation de  leur  [.lire  rendre  justice  nés  offensea 
ou  des  pertes  dont  ils  iieuveni  avoir  à  se  pain- 
dre,  <  t  pour  chacun  de  ceux*ci  le  droit  de  récla- 
mer ass  siance. 

Mais  il  n'y  a  pas  de  droit  illimité,  tout  devoir 
a  >es  bornes  au  delà  desquelles  on  ne  saurait 
plus  rien  exger.  Au  si  les  a  iciens  colons  ad- 
mettent-ils que  radmini>tratîon  p  ép<  sée  pour 
régir  la  société  est  juge  des  moyens  de  protec- 
tion, qu'elle  peut  déeider  en  dernier  ress'ort  iTil 
eot  possible  dVrner  en  faveur  de  c*  ux  des  d* 
toyens  qui  ont  été  lésés,  t<*il  n'y  aurait  pas  dam 
le  parti  de  la  guerre  un  m  d  Iden  plmt  grand 
encore  que  celui  qu'il  s'agh  deréi>nreir.  TonieMtf 
ils  ajoutent  quVn  s'abat  oant  d'armer  en'raTMir 
de  ses  sujets,  le  gouvememMl  contracte  Pbbll- 
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gation  (le  les  inJfmnieer  pergoonellement,  parce 
que  toute  oblig  tîoii  de  faire  se  rëa-mt  eu  dom- 
œa^e— iiité'ât",  que  c'iBl  une  maaiàre  d« -alis- 
faire  au  dutoir  de  p'O'eclion  rontrdcié  à  IVgatd 
de  loua.  lU  en  condU'  ni  que  la  Hrunce  o'-iyuut 
pas  voulu  comtMtre  HjIU,  elle  duit  aui  aûcieua 
colons  une  indi-mailé. 

Ainsi,  la  que-trou  qui  était  purement  de  droit 
pulili:;,  liégéiièie  en  une  question  île  droit  dvil 
ordiiiuire,  comme  s'il  s'agieSiiit  d'une  oblig'ition 
de  (larii  uli^rà  |iarLi>  utier. 

Bii  la  rédui^nt  de  la  sorte,  riea  n'est  encoro 
plOB  rjcile  que  sa  sulutinn  :  qui  ne  saii,  f  n  ef  ei, 
qu'il  n'y  ;i  point  il'oblipation  iie  ptijer  des  doin- 
magi'.—iiiiérët-  quand  c'est  lu  fume  majeure  (|ui 
eœpËche  d't-séi.uter  uu  contrat?  Faillit  il  renoa- 
cer  à  loulea  les  refiles  de  la  [irudence,  Tailaii-il 
cacrilier  IfS  inlérëla  «lelous,  mclire  uiif  flutte  en 
mer,  la  cli.iryer  de  solduts,  é|K,i3iT  le  Très  ir  jin- 
blic,  tenter  une  aventiiri'use  expiHIilion,  ei  faire 
moi»<Ei>nner  uneurméeiiaiionaie,jeni'  dirai  point 

Br  te  fer  enn<'ini,  car  le  couriiee  fiançais  eût 
t  sou  salut  sur  les  champs  de  batiitle,  mais 
par  lesacui  e:it:>  du  climat;  taliaii-il,  en  un  mol, 
renouvtl  r  la  catasirophe  de  1802Î  T.i  t  de  diftl- 
cultés  C'-nstiiuaii-Qi  une  véritable  imp.iBsibiiité 
d'agir,  i-t  forcir  a  ité  de  s'abstenir. 

Le  gouv<  rncmeot  a  fuit  plus  que  da  ^^'abstpnir 
d'une  (iu.-rre,  diaeni  li'S  colons  ;  en  1820,  il  fit 
porter  à  Sain'-Doriiin<'ue  une  or  donn^miT  d  :'man- 
ci]iation  (|uî  coricëile  aux  habilant^  leur  indépeu- 
danre,  à  t.i  co  idiiion  igu'iU  payeront  une  r<oinme 
de  IbÙ  milijoDS,  d^'Unée  à  dé(loinin'<ger  les  an- 
ciens roions,  qui  récla'neraient  une  indemniié. 
Il  y  a  dans  i:eile  cuncession  une  aliénation  vir- 
tuelie  des  |iroi<ri<'lé3  des  culone;  celte  aiiéira'ion 
a  pour  cau'e  l'utilité  publique,  puirique  l'urdun- 
rance  ouvre  le.*  puris  d'Hiitti  au  cominirce  fran- 
çais; les  propriêiaires  déposséli's  pour  cette 
canse  ont  ilmit  A  une  Indemnilé,  l'St.it  est  des 
lors  parant  ubii^'é  iie  celle  qui  u  ét<^  stipulée. 

Voire  iiimiiiission,  Messicur-",  n'a  p'i  adopter 
cette  opiniun  ;  elle  a  pensé  i(u'il  rallail  eovi-sger 
la  qnesiton  sous  le  point  de  vue  p  'liiiqne,  et  nun 
comme  s'il  s'uuis^-ait  d'une  exproiviatlua  ordi- 
naire pour  (le  m  >diqne3  intérêts. 

Les  péiiMonnaires  ne  sauraient  contester  et  ils 
ne  cunteBieni  las  au  gouvernemont  le  droit  de 
faire  des  traités  ei  notammeai  un  iral'é  <iui  au- 
rait pour  olijel  une  cessiun  de  letriloire  ou  le 
démembiemeni  forcé  il'ane  portion  de  son  do- 
maine. L'urdaunmce  d'ému ncijiu lion  ent  un  acte 
de  ce  senre  iius  une  forme  mute  s|>éciaie.  Le 
Bouvemin  penei  qu'il  n'éiait  point  de  sa  dig  lité 
de  traiter  din  CL' ment  avec  une  pojiulution  qui 
avait  rii'cou^  le  j"Ug  de  la  méiropuie,  ii  prit  une 
voie  détournée.  Vuilice  qu'il  neiaul  nus  oublier. 

Or,  duns  lous  les  traités  poliiitiues,  les  contrac- 
tants oui  imur  Kiaj^e  de  stipuler  la  contierv..tion 
des  piopriétéâ  particulières,  le  respect  diid  droits 
légitimes. 

Cela  I  osé,  il  reste  à  savoir  si  une  pareille  sti- 
pulation é:air  admissible  dans  l'ordjnnance  d'é- 
maiiciiiaiion  qui,  acct-ptéK  par  le  gouvernement 
d'Haïti,  faieaii  la  loi  réciproque  den  punies.  Croii- 
on  (ine  es  ifiiuvemt-m  nt  eût  pu  l'accepif  r,  si  la 
France  avait  du  .'  Le^  usurpateurs  ou  leurs  huc- 
ceBBfura  rnliiutToiit  aux  anciens  pripriétairee 
leurs  imm'uttlea  et  les  iiépindames  de  et»  im- 
meubl^sî  C  était  ui<e  déclaration  de  g  lerre  et  oun 
nue  paciQciiti  in.  il  était  TériuÛtaieRt  iudiipen- 
■able  de  regarder  la  spolialiM  oomme  un  bit 
accompli  contre  laqoel  oo  db  pouvait  neii,  et  de 
tietier  d'obtenir  1m  mffiUtwta  conditioaa  puh-  . 


sibles.  De  là  cette  stipulation  d'une  indemnité  va 

faveur  des  colons. 

Daig  une  [lO-i'ion  désespérée  on  a  raitponrle 
mieux.  H  était  dillicile,  impassible  d'u^jr  aulre- 
mi^ul  :  hors  ce  parti,  il  n'y  avait  d'allernutlve 
q  'entre  le  ilatu  gao,  lequel  n'était  iivat^lageux 
aous  aucun  rapport  aux  pétiiionnaires,  ou  la 
guerre,  qu'il  eut  fallu  follement  entreprendre 
dans  leur  intérêt. 

Atianrlonnés  à  leurs  propres  forces,  les  colons 
nuraienl-ils  pu  quelque  clioi^eî  S'ipno^ons  que 
l'ordonnance  d'émaniiiialion  n'exi-iàt  pas  oa 
qi'elle  ne  contt  t  poi  t  de  stinulation  il'indein- 
nité:  qu'auraient  fait  les pélitiuniiairesf  Un  appel 
à  lu  co  S'ieoce  ded  Afiicalus  restés  possesietiri 
du  soi  d'Haïti. 

Mai:<  à  suppo-'er  qu'il  eût  été  entendu,  il  f.iDait 
que  res  posrie-si'urii  eusseni  les  in<iyens  de  payer, 
ei  il  parait  constant  ifue  les  150  millions  shpulég 
par  le  iionviTnemeiit  sont  me  somme  au-dessm 
de  leurs  forées;  lescoluns  n'aurait  doue  pu  ob- 
tenir duvant'iue.  Biisîeni-lls,  à  défait  de  traa- 
fac'inns  pa'ticuli<>res,  porté  leurs  réclamutions 
devant  les  liibiinuuxdu  paystLit  était  une  dmble 
diiliculti^  :  cell"  d'oiiteuii'  jusiic",  el  prinripale- 
mtnt  Celle  d'exécuier  des  jui^emenrs,  ee  qui  eCit 
^lé  provuqU'T  (leut-étre  dtns  l'Ile  de  nouveaux 
dé-or  ires'tui  auraienlaiii^antijusqu'auxUermères 
espriaiices  des  pétitionnaires  1 

Il  esi  permis  de  croire  qu'ils  ont  bien  juaé  lenr 
pu^i'ion,  qu'ils  ont  apprécié  ce  iin'avaii  Tait  le 
gouvernement  dms  leur  intérêt  bic  i  cntendi, 
car  en  se  pr-^S^ntanl  pour  recueillir  le  béuéUce 
de  ta  Bt  pul.uioti,  c'est-à-dire  l'indemnité  de 
150  millions,  ils  ont  juslitié  rurdonnance  d'Oman- 
Cl  pal  ion. 

Aujourd'hui  qu'il  s'élève  d"s  obstacles  an  paie- 
ment, ils  acoui'eiit  l'admittislralion  et  veulent  la 
faire  réputer  gaianle]  G  la  est  impossible. 

Yainrm>'nt  dismt-ls  qu'ils  n'ont  iiccepié  l'in- 
demnlié  itne  d.iusl'iutimeconviciinn  que  le  gou- 
Teniem  m  étiit  iiuraul  de  la  promise  d'H.ûtî; 
car  aucun  acte  n'a  iiigagé  lu  funune  pulilique 
envers  les  colims.  Tout  ce  qu'ils  ont  pu  cruire, 
c''8t  que  le  g.)nveri)eiDeut,  qui  avait  son>té,  dans 
leur  intëiët,  à  Gti)iuler  une  Indemnité,  coniinu»- 
Mit  &  leur  prêter  appui,  et  prendrait  le^  masures 
nécessaires  pour  ussurerle  paiement  convenu. 

Aur.si,  Messieurs,  si  les  petiiioanares  deman- 
daient vot-o  intiirventon  auprOs  de  l'admini»- 
iratiim  pour  l'engagera  f«ireen  leur  fuviur  tous 
les  efforts  propres  a  déterminer  l'heuieuse  con- 
clusion de  ci'ite  afraire,  n  digne  il'intérét,  Il 
Chambre  s'empress<-rait  tan*  d')Ute  de  déférer  & 
une  i^emblatile  deniaiide.  Mais  ils  réi'lament  autre 
cliose  :  ils  se  préti-ndeni  créanciers  de  l'Btat; 
celle  piëteniion  ne  saurait  être  udmise.  Bn  con- 
séquence, V  tre  commission  tous  propose  de 
passer  i  l'ordre  du  jour. 

M.  1«  maréchal  CI«Da«l.  La  pétition  dei 
ani'iens  propriêiaires  de  Saint-Domingue  appelle 
toute  l'aiteiUon  ée  laCbambre,  elle  mérite  tout 
son  intérêt. 

Ils  ré  l.imenl  rontrerin^xérulion  de  la  loi  qui 
a  ratifié  le  traHé  par  lei(iwl  ils  ont  éié  dépossèdes. 

Toutefxis,  et  pour  concilier  1  uts  besoins  avec 
le'  chargea  pubiiqnee,  ils  te  bornent  itujourd'lial 
k  vous  demti'der  le  paiement  en  inscriiHions  dA 
rentes  !t  5 0/0  d'un  se^oné  euMtuiAme  de l'indeiiir* 
niié  siipulte  paf  t'urduriDaDca  n>Tal».ii|i  17  avril 
1826. 

ilosi,  la^wstisi  qBiM9r4iMlB^MtioiUc-(<4 
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Le  ffouvernement  eet-il  responsable  de  l'ezëcu- 
tioD  ou  trailé  qui  a  été  cooclu  avec  Batti  T 

En  cTuulres  lermes  : 

Ne  doit-il  payer  l'indi-rnniié  qu'au  fur  et  à  me- 
Blire  des  versements  à  faire  parcelle  République? 

Je  n'hésite  pas,  Ue3sieuri',à  me  prononcer  pour 
la  première  proposition,  en  m'appuy^nt,  et  des 
principes  du  droit  public,  et  des  motlTs  qui  ont 
éclairé  la  diecussion  sur  le  projet  de  loi. 

D'abord,  j'assimile  l'ordonnance  royale  por- 
tant concesBiofi  de  l'indépendance  du  gouverni'- 
mi'ut  d'Haili  k  un  tfiiité,  et  je  demandea'il  devait 
diCTérerdetous  ceux  qui,  depuiscinqcentsans,  ont 
opéré  diverses  cessiuDS  d'un  But  k  un  autre,  en 
stipulant  la  conservation  de?  propriétés,  ou  en 
accordant  la  faculté  de  lee  vendre  dans  un  délai 
donné. 

Cependant,  le  (couvernement  de  Cliarlea  X  a 
cru  devoir  négliger  ces  principes,  et,  pour  ot)le- 
nir  l'adliësion  des  Chambres,  il  a  prt^senté  te 
traité  comme  avantageux  pour  un  commerce  fë- 
ciproque,  commentant  le  seul  quiavaltété  offert, 
le  seul  eulin  dont  l'exécution  avait  été  {losaible. 

Vous  voyez,  MesBieura,  qu'il  y  a  eu  des  négo- 
ciatione  entre  les  deux  gouvernemenla;  mais  a-t- 
on consulté  les  colons  pour  disposer  de  Iturs 
biens?  les  a-t-on  appelés  pour  discuter  leurs  in- 
térétiî,..  Son,  Mi'SBieurB,  tout  a  été  préparé  à 
leur  insu,  et  ils  n'ont  eu  connaissance  du  la  dig- 
po.'ition  de  ces  bii'us,  de  Itur  spoltalion  délini- 
tivc,  que  quand  elle  a  été  consacrée  par  la  lui. 
Ce  n'est  pas  en  leur  nom  que  le  gouvernement  a 
traité,  c'est  au  nom  du  roi;  c'est  le  roi,  coinnie 
chef  de  l'Eiai,  qui  a  rendu  l'ordonnance  d'éman- 
cipution  d'IhlUi  c'est  t<ii  qui  a  réglé,  suivant 
son  bon  plaisir,  l'indemnité  destinée  aux  anciens 
colons. 

Ensuite  e^t  venue  h  loi  qui  a  fixé  te  mode  de 
répartition  :  cepcndint  cette  toi  n'est  point  exé- 
cutée, etiursque  lesinléressé^  viennenlsepldindre 
et  réctamer  cette  exécution,  on  leur  oppose  la 
non  garantie  du  gimvernemeni,  on  leur  dit  : 
■  Vous  ne  possédez  plu^  rten  par  le  fait,  rien  n'a 
été  changé  a  votre  pof  ition  ;  au  contraire,  le  gou- 
vernement n'y  a  touclié  que  pour  l'amélionr; 
enfin,  ne  vousayant  rien  âté,  parce  qu'il  ne  vous 
restait  rien,  il  n'a  donc  engagé  envers  vous  au- 
cune responsabilité.  « 

Tel  e-t  le  langage  que  tiennent  ceux  dont  les 
idées  s'éloignent  du  véritable  point  de  la  ques- 
tion. 

Mais  il  y  a  une  réponse  à  ce  langage,  et  je  ne 
crains  jias  d'avancer  qu'elle  aoit  invinciblement 
de  la  nature  du  traité  et  des  dispositions  de  la  loi 
du  30  avril  182(1. 

Deux  laits  exis^tent  :  celui  de  l'émancipation  et 
celui  de  la  propriété  qui  en  est  devenue  le  prix. 

Le  gouvernement  français  a  effacé  aux  yeux 
du  momie  et  de  la  justice  le  stycmate  d'illégalité 
qui  était  emiireinl  sur  la  poriedes  héritagei  ra- 
vis 1  leurs  possesseurs  n'avaimt  que  le  fait,  il  y 
ajoiiit  le  droit,  et,  pour  les  en  investir,  il  l'a  enlevé 
à  Cfux  dont  il  composait  tout  le  patrimoine. 

Maintenant,  osrrait-on  soutenir  qu'en  l'dtant  à 
ccBderniers,  on  ne  lésa  privés  que  d'une  chiméreT 
Qu'eu  perdant  iisn'ontriin  perduîQue  celuiqui 
les  en  a  dépouillép,  ne  leur  doit  rieu  parce  qu'il 
De  leur  a  rien  pris  î  Mais  u-t-on  bien  réOéchi  aux 
conséquences  d'un  pareil  raisonnement?  Con- 
çoit-on ce  que,  dans  respèca,  elles  peuvent  avoir 
de  funeste  iians  l'opinion? 

Bu  effel,  Mâ:'eleara,  le  droit  anui  est  ane  réalité, 
la  justice  auHi  est  ane  puisfuce  :  C'est  par  elle 
■t  par  la  bonoalolque  les  goaTeraeimau  l'after- 


misseni.  N'imitons  point  l'exemple  donné  par  le 
gouvernement  déchu,  abjurons  de  vaineflargDiies, 
et  reconnais'^oni  que  le  droit  des  coIods  n'est 
point  une  illusion. 

Ainsi  la  garantie  qui  parait  être  l'objet  principal 
de  la  difficulté  ue  reui  pIub  en  offrir,  parce  qu'elle 
est  explicitement  reconnue  p^r  la  saine  raison  et 
p;ir  les  principes  du  droit  public. 

Et  s'il  vous  restait.  Messieurs,  quelques  doutes 
à  ce  sujet,  il  me  serait  facile  de  les  éclaircir,  en 


Un  membre  proposa  un  amendement  ainsi 
con£u  : 

0  La  somme  de  150  millinns  affectée  aux  an- 
riens  colous  de  Saint-Domingue  sera  répartie 
e<itre  eux,  mais  sans  aucune  garantie  de  la  part 
du  gouvemeineot.  » 

Uq  des  ministres  du  roi  combattit  cet  amende- 
ment, qui  tendait  &  mettre  les  colons  hors  de  la 
Charte,  hoisde  la  loi  fondamentale,  et  l'amende- 
ment fut  rejeté  à  l'unanimité;  et  si  vous  ne  con- 
sidériez pas  ce  rejet  comme  l'équivalent  d'une 
reconnaissance  de  la  garantie,  j'en  appellerais  à 
vos  consciences  et  à  vos  lumières. 

Aprèj  vous  avoir  démontré  que  les  anciens 
co'onssont  bien  fondés  à  réclamer  cette  garantie, 
il  me  reste,  Mi'S.-ieurs,  h  vou»  convaincre  que  ta 
loi  sur  laquelle  ils  appnieut  leurs  lustcs  préten- 
tions n'est  lias  susceptible  d'ioterpréiution. 

L'article  8  de  retle  loi  porte  que  l'indemnité 
leur  sera  délivrée  par  ciuquiémes,  d'année  en 
année.  Il  n'y  a  ni  réserves,  ni  conditions  dilatoi- 
res iiDpuséi-s,  autres  que  Iib  termes  mdiquées  pour 
parfaire  le  puyemcnt  intégral.  Je  ne  pense  pas 

3u'on  veuille  argumenter  du  second  paragriphc 
e  cet  article,  qui  subordonne  le  payement  des 
intérêts  aux  versemenis  à  faire  de  diaque  cin- 
quième de  l'indemnité.  Je  combattrais  l'argument 
par  des  raisons  suns  ré|j|i<{ue. 

En  déhniiive.  Messieurs,  le  délai  pour  le  paye- 
ment intégral  est  expiré  depuis  2  ans,  et  les  colons 
qui  ont  pu  ce  faire  liquider  n'o  t  tdudié  qu'un 
premier  cinquième  absorbé  eu  grandie  partie  par 
des  frais  énormes  occasioiinéa  par  suite  des  étran- 
ges dispositions  delà  loi. 

Comparez  leur  aort  avec  celui  des  émigré.',  qui 
otit  eu  pour  indemnité  18  fois  le  revenu  de  leurs 
biens. 

Les  colons,  au  contraire,  ont  été  sacrifiés  ft  des 
calculs  établis  pour  l'avantage  des  nouveaux  pro- 
prii^laire^;  leur  indemnité  a  été  lixée  au  dixième 
si'ulement  de  la  valeur  présumée  de  leurs  biens 
à  i'époijue  de  1789. 

C'i'sl  à  peine  une  année  de  revenu  I... 

Les  émigrés  ont  été  payés,  tes  colons  ne  le  sont 
pa?,  au  mépris  de  la  lui  que  j'ai  citée. 

Encore  une  fois,  Messieuri<,  j'en  appelle  à  vos 
consciences  :  est-il  un  sort  plus  déplorable  que 
celui  des  anciens  propriétaires?  J'ai  commandé 
dans  cette  colonie  ;  je  les  ai  vus  délendre  pied  à 
pied  le  sol  que  leur  travaux  avaient  fécondé,  et 
le  dois  gémir  sur  l'arUigeante  i^ituation  de  ces 
liommes  autrefois  opuleuiB,  aujourd'liui  dans  la 
misère  et  réduits  aux  angoi^^ses  d'i  léses)  oir. 

Ce  Q'est  point l'aumdneau'iis  voua  demandent; 
c'est  le  prix  de  la  vente  de  leurs  bienï>,  dont  le 
gouvi-rnement  a  disposé  dans  un  intérêt  politique 
et  pour  des  avantages  commerciaux.  Bu  un  moi, 
ils  ont  élé  dépossédés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, donc  ils  oui  droit  k  indemnité. 

Je  propoMJL  la  Cbamlre  de  sutuer  aor  la  péO- 
tioiiqailiiieBtpréBraiâ»,eaonknMiU  IsnoTol 
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M.  «le  Laborde.  Messieurs,  le  traitd  du  f!Ou- 
verneraeDl[rai]£ai3  avec  Haïti,  en  1825,  n  présenté 
la  sin^uliâre  transaction  d'un  vendeur  qui  n'a 

iiiiB  le  droit  de  vendre  à  uq  acquéreur  qui  n'upus 
e  nioyen  île  p^yer.  [Riret.)  Uïib  les  résultats  unt 
présenté  une  unamalie  non  moins  Biu^ulière,  c'est 
celle  de  fiens  dont  on  fait  les  afTaireB,  ut  que  l'on 
prive,  aaos  leur  intervention,  du  tout  reBiioir 
()u'ils  jiuurraient  avoir  dans  l'uvenir,  sa'is  leur 
garantir  l'intérêt  qu'on  avait  obtenu  |iour  eux 
dans  le  présent.  M.  le  rapporteur  viius  a  dit  qu'il 
T  avait  eu  beaucoup  dautres  infortunes  qu'on 
D'avuit  pas  tndeninisi^es.  Sans  dout>-,  num  en 
avons  été  lous  plus  ou  moins  victimis;  mais  par- 
rai  touti'S  ces  inrortunes,  trouvex-eo  une  uù  les 
individus  qui  ont  soufTert  aient  été  plus  étraii(;ere 
à  ces  Criuses,  i-t  pjnB  iunucents  de  leur  propre 
malli'-'ur.  Car  ce  n'est  pas  (seulement  le  sort  qui 
les  a  persécutés,  ce  n'i  b(  pas  seiiloiiient  l'insur- 
rection dm  esi'Iaves  qui  les  a  dépouillés  de  leurs 
proprii'tés  c'ist  de  nos  fwwea  mêmes  que  sont 
venus  l'urs  r>l<is  granits  maux. 

C'est  en  1793  que  les  commissaires  de  l;i  Cnn- 
venlipn,  S.iiiihiin:ix  et  Polverel,  uni  «lommencé 
leur  ruine.  C'est  en  1806,  qu'une  expédition 
envoyée  pour  les  senFurir,  l'a  consommée. 

Cest  enlln,  loraqu'tl  ne  leur  res  ail  plus  qu'un 
espoir,  qu'on  le  leur  enlève,  si  l'on  n'exécuteras 
l<>  (rait>V  i[ui  leur  en  lient  tieu,-  or,  c'est  t:eule- 
ment  l'exécution  de  ce  Imité  qu'ils  <lem:iiident  au 
{toaverii>  ment  de  r'gler  avec  llalli,  et  ih  rMa- 
iiient  en  attendant  l<'  second  cinquii^mc  en  avam-e 
sur  TeNécuton  de  ce  traite,  qui  derra  nécessaire- 
ment avoir  lieu  un  jour. 

Duand  l'honorable  M.  Laffltie  est  venu  vous  pro- 
poser de  fuir' renirerdiiris  les  cuffru^i  de  l'Etat  ce 
3ui  testait  de  l'indcinnité  allouée  aux  ëmiurês, 
e  reprendre  en  linéique  sorte  la  desserte  de  ce 
8i>londide  festin,  il  a  eu  raison.  Mais  »'il  vous  avait 
■lit  ulors  :  Cette  somme  sur  laquelle  vous  ne  coinp- 
tiei  pas,  qui  avait  été  destmée  k  une  indemnité 
mille  fuis  exiigêrée,  nous  vous  prions  d'en  ai^pli- 
quer  un  q'  art  au  soU'iigeiDeut  d'une  infortune 
incontestée.  Vous  aunei  sans  duutu  consenti 

(fuelqaet  foLe  ;  Non  I  non  ! 

M.  4e  liabarde.  Les  choses  sont  au  même 
point,  et  la  p'  Eition  des  colnns  est  encore  plus 
mallieureiise  qu'e  le  ne  l'était  alois. 

La  Révolution  de  juillet.  Messieurs,  a  été  fuite 

fiour  funiler  la  lilierté;  elle  doit  lu  maintenir  jiar- 
oni.  Ne  pensons  pus  à  envoyer  une  i-xpédiiion 
pour  détruire  clicz  les  autres  cette  liberté  que 
aouB  venons  de  consoliler  ihei  nous.  JSon,  les 
hommes  qui  habitent  Hulii  peuvent  être  )>arfaile- 
ment  sûrs  que  nous  respLCieruns  des  principes 
que  nous  avo- s  une  fois  reiooiiUB  et  que  leur 
lrani|uilliiê  ne  s^tu  pus  compromise  par  nous. 
Mais  n'i'st-il  (ns  é^^alement  juste  et  généreux  de 
Dutrc  part  d'indemniser  ceux  qui  unt  été  lis  seu- 
les viclimi'g  de  ers  piincip  s.  J'aiipuie  en  coi. sé- 
quence le  nnvoi  à  M.  K'  piésideut  du  conseil. 

H-  lj«fail«.  Je  ne  viens  jias  m'opposer  au  ren< 
voi  de  la  pétition  au  conseil  des  ministres.  Je 
croÎK  que  les  Colons  sont  dignes  d'un  très  ({rand 
intérêt  souB  tous  les  rapports. 

Sms  exaiuiut-r  le  point  de  droit,  je  dois  don- 
ner quelques  reDKiffnements  sur  l'état  de  cette 
affaire. 

Le  gouvernement  l'eet  toujours  occupé  d&uB 
tons  les  tempa,  depuia  1826,  avec  le  ploa  vif  in- 
rtt,  d«  l'exéLUiion  da  traité  conclu  avec  la  Répo- 


hligue d'Haïti.  On  a  essayé  d'abord  de  faire  faire 

inlegrulemenl  le  paiement  des  150  millions,  et 
vous  savez  que  le  premier  einquiiïme  n'a  été 
payé  'lu'au  moyeu  d'un  emprunt  fuit  â  Paris.  Cet 
emprunt,  presque  en  entier  entre  les  mains  de 
pères  de  famille,  n'a  pus  été  payé  et  a  causé  la 
ruine  des  porteurs  de  b)iis  d'HuIii  :  les  premiers 
trente  millions  ont  élé  payés  par  des  Frangaie  i. 
des  Franc. lis- 
Le  gouvernement  a  e3.'ayé  de  nouveaux  ar- 
rangements pour  payer  les  colons  d<-  Saint- 
Dumingue;  unt:  couiioission,  compoBée  de  mem- 
bres fort  honorables,  a  été  chargée  d'examiner 
les  moyens  d<^  parvenir  à  ce  but,  et  elle  a  été 
unimimement  d'avis  que  l'on  devait  tout  faire 
pour  conclure  un  traité- 

Il  s'agissait  de  payer  les  colons  en  3  0/0,  et  on 
n'exigeait  d'HuIii  qu'uo  paiement  annuel  qui 
aurait  servi  âpayer d'abord  leBiritérêtsà30/0,  et 
remlioursiT  le  capiiul.  Mais  la  Bituaiion  uéplo- 
rahle  de  celte  République  n'a  pus  permis  de  don- 
ner la  inuillé  de  la  somme  në-essaire  pour  con- 
clure cet  arruiif;ement.  Il  y  a  à  peu  prés  un  an, 
vous  avez  dû  l'appreudie  pur  lus  papiers  publics, 
on  a  fuit  une  iiroposition  ;  on  a  deiniintlé  au  gou- 
vernement d'Haïti  de  p.iyer  la  so  nme  unnuelle 
de  quatre  million''  il  la  Frunce.  Sur  ces  quatre 
millions,  on  eût  appliqué  d-  ux  inilliuns  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  d'Ilafti  et  au  rem- 
boursement du  capital.  Les  deux  autres  millions 
auraient  été  répartis  annuellement  aux  colons. 
Et  lorsque  l'emprunt  aurait  été  intégralement 
rembonr-é,  la  totalité  des  quatre  millions  aurait 
appartenu  aux  colons,  dont  l'indemnité  aurait 
élé  ainsi  i  ntiëremcnt  payée  i  n  peu  d'années. 

Par  de.i  ci re.on stances  qu'il  esi  inutile  de  déve- 
lopper ici,  il  y  a  eu  un  malcnl'ndu,  ei  le  traité 
n'a  pas  été  exécuté.  Mais  je  imis  aflinner  à  la 
Chambre  que  des  reuseigneiiients  ont  été  donnés 
à  lu  commission  du  budget,  ei  que  nous  avons 
toute  raison  de  croire  que  les  traités  pur  lesquels 
Haïti  s'oblige  h.  payer  4  millions  par  au  seront 
exicutés. 


tauiment  dt:  cette  question,  et  qu'il  y  a  porté  le 
plus  grand  iniérét.  (Aux  voix  !  aux  voix)  ! 

M.  Lrvêqne  de  Peailly.  Muis  il  y  a  deux 
'lueslions  dont  je  demande  la  division.  Ou  de- 
mande que  le  guavertiement  soit  respunsuble-.. 

M.  Charamaule.  C'e^t  précisément  sur  cette 
seconde  qu<  stion  que  je  demande  la  permission 
de  présenter  queiqneB  ubservutions. 

Un  a  pensé  que  le  gouvernement  pourrait  être 
devenu  gurunt  du  tiaité  qu'il  aorail  stipulé.  Mais 
le  s.'uverncineot  n'a  pus  vendu,  il  n'a  pas  dêj)OS- 
Béué  les  proiiriéiaires,  car  ils  étaient  dépuBsëdéa 
depuis  longtemps-  Le  guuverneineul  protecteur 
de  tous  les  Français,  veilant  à  la  conservation 
lie  tous  les  iiitérê  s,  a  voulu  y  pourvoir  par  des 
négocialioiis,  il  aurait  pu  le  faire  par  la  voie  dea 
armes.  Il  a  stipulé  comme  un  luteur,  il  ne  s'est 
pas  porté  garant  du  Irailé- 

Ciï  traiié  a  été  ratilië  par  ci'U:c-là  mêmes  dans 
l'intérêt  desquels  il  avuit  élé  faii;  car  ilB  ont 
reçu  le  premier  cinquième,  et  lar  I&  ils  ont  suf- 
titamment  ratilië  c<t  qui  avait  été  fuit. 

Mais,  dit-on,  le  traité  ne  s'exécute  pas;  alorsil 
doit  être  réputé  comme  non-avenu,  et  les  anciens 
colons  rentrent  daus  la  plénitude  de  leurs  droita. 
Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  reprocber  ao  goo- 
vernement  d'avoir  empiré  leuraitutiion;  ilaiait, 
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contraire,  pour  l'améliorer,  tout  ce  qui  était 
en  t^O'i  pouvoir.  Le  gonvernement  cooiiouera,  par 
des  iiégiiciutioQs  ou  par  les  arm«'B,  comoie  ceet 
aoo  devoir,  à  protéger  les  intéréis  des  cituyens 
fnançais;  mais  on  ne  peut  pas  le  rendre  respon- 
sable du  noD-succès  de  ses  efforts.  Nous  ne  pou- 
vons donc  pjs  augmenter  notre  dette  de  120  niil- 
Hons  p'jur  des  événements  qa'il  n*était  -piis  en 
noire  p  uvoir  d'emiêcher.  En  conséquence,  je 
m'oppose  à  toute  e^pôce  de  renvoi. 

M.  de  Laborde.  Sous  le  rapport  que  le  traité 
n'uVfiit  pas  empiré  la  situation  des  colons,  il  y  a 
erreur,  cur,  dans  le  moment  où  le  traité  sVst 
fait,  beaucoup  de  colons  étaient  en  négoria'ions 
avec  les  détenteurs  de  leurs  biens.  (BruiU.)  Les 
colons  ne  peuvent  plus  aujour<i*hui  renouer  ces 
négociation'*  ;  du  moment  où  le  traité  était  exécuté, 
c'était  bien;  mais  puisqu'il  ne  l'est  pas,  leur 
situation  est  empirée. 

M.  ParaDi,  rapporteur.  Je  ne  ferais  aucune  ob- 
servation sur  lesienvoisdemandéSjSi  les  pétition- 
naires s'étaient  bornés  à  demander  l'iiitt  rvenlion 
et  la  protection  du  gouv'rnement,  mais  ils  de- 
mandent que  le  gouvernement  se  reconnaisse 
débiteur.  Je  ne  mopposeiai  pa?,  au  nom  de  la 
commission,  au  renvoi  proposé,  pourvu  q[u'il  soit 
bien  enten»u  qu'il  n'a  d*autre  but  que  d  appeler 
l'attention  du  gouvernement  sur  les  intérêts  des 
colons.  (V ordre  du  jour!) 

M.  le  Présideal.  11  est  une  solution  qui  sa- 
tisferait à  toutes  les  demandes;  ce  serait  de  ren- 
voyer au  président  du  conseil  seulement  la  partie 
de  la  pétition  qui  a  rapport  à  l'exécution  du 
traité. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  1  L'ordre  jour  î 

M.  Havln.  Je  ne  demanderai  pas  le  renvoi  au 
ministre  des  linaaccs,  mais  au  ministre  des  af- 
faiin  s  et  rangé  tes. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  adopté  à 
une  forte  majorité.) 

(La  kéance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  29  novembre. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Lecture  d*une  proposition. 

Suite  (te  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  introduire  des  réformes  duns 
les  lois  pénales. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DEM.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  mardi  29  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

H.  le  pecré'aire-archivfste  donne  lecture  an 
procés-verbai,  dont  la  rédaction  ne  donne  lieu  à 
aucune  ob-iervation. 

M.  le  piésident  du  conseil  est  présent. 

M.  !•  PnéoMMi.  Ml  Mieurs^.coBfbrméiDeBt  à 
Htdédaiun  de  la  GhMibra,  k  grande  ^MfnlfU^a 


a  présenté  au  roi  l'adresse  que  la  Chambre  avait 
arrêtée  dans  la  dernière  séance  au  sujet  des  trou^ 
blés  de  Lyon,  Voici  la  réponse  du  roi  : 

«  Me!>sieurs, 

•  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'expres- 
sion des  sentiments  de  la  Chambre  des  pairs  dans 
une  circonstance  aussi  douloureuse,  et  c'est  une 
consolation  dont  mon  coaur  avait  nesoin.  Vous 
venez  dépi  >rer  avec  moi  les  actes  coupables  qui 
ont  en>anglanté  la  ville  de  Lyon,  et  qui  l'ont 
plongée  dans  le  désordre  etdansrananhie;  vous 
regrettez,  comme  moi,  que  le  dévouement  des 
troupes  de  ligne  et  des  gardes  nationales  qui  ont 
combattu  pour  le  maintien  de  Tordre  et  la  dé- 
TenFO  des  lois,  n*ait  pas  obtenu  le  résultat  que 
devaient  as-urer  leur  brillante  valeur  et  leur  pa- 
triotisme; mais  vous  applaudissez  aux  mesures 
que  mon  gouver<ement  a  déjà  prises  pour  arrê- 
ter le  cours  de  ces  maux,  et  vous  reconnaissez 
qu'il  n  y  a  qu'une  rêpres-ion  prompte  et  éner- 
gique qui  puisse  mettre  un  terme  à  ce-^  attentats 
et  en  prévenir  le  renonvellem  nt.  Je  vous  re- 
mercie de  m'avoir  manifesté  ces  sentiments. 

«  Je  vous  reniercie  aussi  de  la  confîance  que 
vous  me  t(>moignee  dans  les  efforts  de  mon  lils 
pour  parvenir  à  arrêter  l'effusion  du  sang  fran- 
çais, en  ram<'nant  au  devoir  une  po  ulation  éga- 
rée, et  en  rendant  à  l'action  de  la  hA  la  force  dont 
elle  est  momentanément  privée  à  Lyon.  C'est  là 
ce  que  la  France  a  droit  d'attendre  de  mon  gou- 
verntment,  et  vous  pouvez  compter  que  cette 
attente  ne  sera  pas  trompée.  » 

M.  le  PrésIdeDt.  Le  président  a  reçu  deux 
lettres,  l'une  de  M.  le  maréchal  M-icdonald,  Tau- 
Ire  de  M.  le  duc  de  Praslm,  et  toutes  deux  pour 
la  même  cau.«e.  De  violentes  attaques  de  goutte 
empêchi  ro'it  ces  deux  Pairs  de  prendre  p.irt  aux 
travaux  des  commissions  dont  ils  font  partie,  et 
qui  S(»nt  charf!ées  de  Texamen  des  proje  s  de  loi 
sur  le  recrutement^  V avancement  dans  V armée  et 
du  projet  de  resfdution  sur  IVx-roi  Charles  X. 

Je  pr  poserai  de  remplacer,  dans  la  coin  niesion 
du  recrut  ment,  M.  le  marécbal  de  Turente  par' 
M.  le  comte  d*Ambrugeic  et  M.  le  comte  Marescot, 
qui  m*a  également  écrit,  par  M.  le  comte  d'An- 
thnnard;dans  la  commission  de  Tavaneement, 
M.  le  marécbal  Molitor  par  M.  le  duc  de  Valmv. 

Dans  la  commission  chargée  de  Texamen  du 
projet  de  résolution  relatif  à  Tex-roi  Cbarles  X 
et  sa  famile,  M.  le  maréchal  de  latente  par 
M.  le  duc  de  Miissa,  et  M.  le  duc  de  Praslin  par 
M.  le  duc  de  Plaisance. 

(La  Chambre  adopte  ces  mutations.) 

M.  le  Présideiil.  La  parole  est  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  pour  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  concernant  Us  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile, 

M.  Caslailr  IPérIer,  président  du  conseil. 
Me*sieurt<,  la  loi  du  15  mars  1831  accorde  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  un  crédit 
de  1,500,000  francs  destiné  à  leur  être  distribué 
à  titre  de  secours.  Sur  ce  crédit,  1,128,000  francs 
seiilemt  nt  ont  été  répartis.  Un  fonds  de  372,000  fr« 
reste  Jonc  disponible. 

La  position  inalh^-ureose  des  pensionnaires,  la 
plupart  privés  de  toute  ressource,  infinnts  et 
hors  d'état  de  travallIt'T,  doit  Caire  désirer  qu'il 
soit  pro<  éJé  à  une  nouvdla  distribution  de  se- 
cours, en  attendant  q\èe  lee  pouvoirs  létûslatiCs 
aient  statué  définitivement  sur  la  liquidatioa  de 
l'andenne  lifte  civil**.  Mais  «  n  ne  dii>lribiuiit  ope 
cetia  aoiiuiie  ds  872,000  fraDca  rastée  4Ji9«iBii%i 
Its.  saconit  aeimient  ai  peu  couMdénUtt,  q/n'Uê 
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D'aurslent  ancune  efllctcité.  Scoa  todb  propo- 
flons  donc  d'accorder  nn  crédit  supplémentaire  de 
600,000  francB,  leviael^  ajnuiés  aui  Sf^.OOO 
francs,  dé)i  vitté,  formeront  une  Boome  auffl- 
Binte  po<ir  que  le  commi'BHire  iiquiduieur  de 
l'ancienneliile  civile  puisse  TairH  unedietribulion 
de  secours  à  pea  prèi  femlilable  i  la  preni)ëre. 
LaChambre,  ob^iBsantà  uneeotiment  dejasdce 
et  d'nu'iianiti',  adoptera,  noos  l'espéioiiB,  une 
pnposiiion  ()ui  doit  apporter  des  soul'gementB 
DâcessairtB  à  plUBieurs  milliers  de  malbeurenx. 

PROJET  DE  LOI. 

Lointt-Pmupra,  roi  des  Français,  i  tons  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  préMdent  du  c^nf^eil, 
ministre  serrétuire  d'Biai  au  départ^  ment  de  l'iD- 
teneur,  nous  avon^i  ordonne  et  ordonnons  que  le 

Erojei  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adnpté  par  la 
tiauibre  des  dépuiés,  itanx  la  Béance  du  9  qo- 
vemhre  dernier,  Kra  préiienté  l'n  noire  nom,  4  la 
Gbambre  des  Pairs,  par  notre  pri^eidt-nt  du  conseil, 
miniHlre  serrËUiiri'  u'Biut  de  l'intiTleur,  que  nous 
chargions  d'en  exposer  les  moiifB  et  d'en  Boutc- 
Dir  la  iliBCussion. 

Arlide  unique.  —  Un  nouveau  secours  de 
600,000  rrani'B  c.-t  atxordé  auï  pen^iunnairea  de 
rancK'iiNeliBti- civile  pour  Être  distribué  à  ceux 
dVntre  <-ux  dont  U  position  paraîtra  JVxiger. 

Ct'tie  disiribuiion  sera  faite  à  la  dili^eore  du 
conimiB^aire  liiiuidaieur  de  U  liste  civile,  confor- 
mëmi-nt  à  la  loi  du  15  murs  1831  et  à  l'ordonnance 
du  13  mai  Buivant. 

La  liste  des  pensionnaires  sera  imprimée  avec 
le  sommaire  des  nioiifs  de  la  pension,  et  di^tri- 
bni^e  aux  Chambres. 

Donné  au  Palais  àe.3  Tuilerie!<,  le  29  novembre 
1831. 

si^Hi'.Loiis-rmLiPPB. 

Par  le  rui  ; 


Signi  :  Casimir  Pébieb. 

H.  le  Pr^sldrnt  La  Chambre  dono»  ncte  au 
ministre  du  roi  de  la  prér^ctaiiim  du  projet  de 
lui,  ensemble  de  l'exposé  des  motifs,  et  eu  or- 
donne l'iniptFssion  et  la  distribulon. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapiKirl  de  li  cojiinii.'^Eion  charcëe  de  ^e^umerl 
de  deux  projet*  de  lui  reiatifs  à  aet  changements 
de  circorucnptiûru  U'rtitvrialfs. 

H.  le  mar^uiii  de  CateUn,  rappoiteur,  est-il 
prêt? 

H.  le  BMf^Bh  de  €•«•!«■.  Oail 
1"  PBOJET. 
■  de  CalelM 
aint-Loap,  artoniiiarenienl  de  La- 
palisfe,  dénaru^nieii t  de  l'AHier,  est  séparée  de 
celle  de  Varenncspar  one  apparence  de  rui».  au 
apielé  la  Goutle. 

Ce  roifseag  a  à  peu  pràs  dlsparo  depuis  la 
mire  HQ  ruliure  de  que  qucs  étanv^  Biipérf<'ur:>, 
dO'it  le  tiop-pitin  ro'muii  ee  rulg^ean  :  li*  p  o- 
prlëtalreB  nversliH  ont,  dsns  plusieurs  eodroits, 
comblé  ee  petit  roum  il'e<iu,  en  joiitnaDl  lee 

[liëceB  de  (erre  4pi  denx  rives,  en  nrta  que  la 
imiie  entr^  les  deax  communes  at  liabilnelle- 
ment  difUcile,  qnelqaeftils  mAme  imiioulble  fc 
•étibHr, 


Leg  choses  en  ret  ttif,  les  inK<^Diecrs  dn  ca- 
dastre ont  proposé  <>'él8blir  une  limite  nouvelle, 
en  paitie  sur  un  rhnnin  communal,  et  en  ptrtie 
Eur  la  route  de  Piiris  à  Lyon. 

La  litioe  de  ottle  limite  est  tracée  eur  le  plan 
qui  est  annexé  aux  pièces,  mai:'  plus  complète- 
ment indiquée  et  détiiiinëe  dan<  le  projet  de  loi. 

Le  conBeil  municipui  de  Suint-Loup  s'opposa 
à  ce  chantieine'il,  en  disant  que  le  lit  du  ruls- 
Biau  do  la  Goutte  offre  une  limite  xiifrfBamment 
reronn^iissable,  et  ajuule  que,  i>ar  le  chaiifiemeat 
proposé,  la  t'ommuni-  de  S'uni-Loup  périrait  une 
partie  Ile  ses  revenus  et  de  sa  nopufaiion. 

En  errei,  la  commune  île  Saint-I.onp,  sur  um 
snperflcie  de  1,714  liertarcs,  se  imuvtTa  dimi- 
nuée lie  10  hei'iares  et  demi  )  snr  une  popuhition 
de  386  hxbiianiE,  iiouze  en  semunt  séparés,  et 
elle  perdrait  1  fr.  25  du  revenu  communal. 

Ces  oliRervatioiiR  n'ont  pas  empêché  I  s  auto- 
rités juclii'i, lires,  le  siius-préfei,  le  préfei  de  l'Al- 
lier, le  conseil  (l'arrondi):Eemeni,  le  CL>ii4ell  f^f- 
nénit  du  >ié)iariement,  de  donner  leur  avis  pour 
ce  l^irer  l'Iian^iement  de  limiles. 

Au'Si  II*  projet  de  toi  a  diïjà  ét-^  accepté  à 
l'autre  Ciiambri'.  L'examen  <U'  C'  tle  afT^iri  noua 
a  lait  voir  iju'rlle  ne  présente  point  de  difOcultéB, 
jii;iis  des  av.mtuges  réeh;  nusi^i  votre  cmmis- 
siou,  Mes-ii'ur-,  a  cnnclu  à  l'adoptlun  du  projet, 
et  m'a  churué  de  vous  le  proposer. 
2*  PROJET. 

La  commune  de  fincels  e^l  limitée  au  nord-est 
parcelli'de  Tilly->ur-Seulle  (urrondiat^ement  de 
li.iyi'ux,dé|iariemcnt  du  Cal  v  ado).  L-<  limite  qui 
sënare  aciui-lleineni  cis  deux  conimnnea  est,  il 
faut  îe  dire,  mauvai^ie,  ini-ertuine  dims  quelqufS 
parties,  donne,  disent  les  ren-eic'iemi  nm,  lieu  à 
des 'contestai ions  :  cela  doit  être,  puisqu*' Ile 
divise  des  maisons  dans  le  boum  mê  )ie  de  Tilly. 

Pour  f.iire  a-i^eer  ces  imonvênients,  lep  auto- 
rités loi-nlea  ont  propo^é  une  nouvelle  limite  qui 
Bf  trouve  naiurelWm-  ni  formée  en  i.artie  par  la 
petite  rivière  <le  l>eulle,  ites  chemins  et  une 
[iraniie  route.  Ci'tte  nouvelle  limite,  bien  Fixée  Bur 


Malgré  ces  avantages,  et  ainsi  (|u'il  arrive 
presque  touj-  urs  d:ins  lis  matières  du  ^enre  de 
celle  qui  nous  occupe,  une  dea  deux  communes 
limilro  h  s,  c  Ile  de  Bucels,  dan»  une  r  s^emblée 
de  s  >n  ronsdl  municipal,  a'oppo^e  à  ce  rhinice- 
ment  de  limitation  qui,  outre  une  limit"  plus 
convensbli',  nffre  d'autres  avantaped,  ainsi  que 
nous  aurons  l'honneur  de  vous  le  Tiire  obsi-rver 

Ê'n*  ba^.Cene  opposition  de  la  commune  de 
neels  panijt  avoir  en  cela  de  bon,  c'est  d'avoir 
fiiit  examiner  cette  affaire  avec  plus  de  Foin  par 
les  aaiorités  locab'S. 

Il  est  résulté  de  cet  examen  que  la  commune 
de  fiur.els,  par  ce  changement  de  H  rco"  bit!  pi  ion, 
perd  un  re>e'm  imposable  de  173  francs  a  peu 
prè--,  et  69  hablunte. 

Cet  inconvénient  n'a  pas  paru  a^sez  grave  pwr 
empêchiT  la  nonvi  lie  limitation  ;  auBsi  les  fono- 
tioiinaiies  de  l'ordre  judlci^nre,  le  i^ous-préfet  de 
Bnyeiix,  le  préfet  du  Culva<los,  le  Cimseil  d'ar- 
rondisi^ement,  le  cons>-il  gèoéral  du  d<^ parlement, 
tons  ^e  léuiiissent  pour  demander  cette  '  ouvelle 
limi'e;  et  ce  q-i'il  v  a  de  reaiarqii»ble  ici,  ce 
I  hai'gement  de  limite  eit  demandi^,  la p-euve  en 
est  dans  les  piëoes,  par  ceux  de«  htbituntB  de 
Bucela  qui,  su  moyen  de  It  nauvelle  cir  onscrip- 
tion,  feront  partie  de  la  commune  de  Titly: 

Ifoufl  avont  dit  que  la  DwiftoUe  M  aarall  bien 
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des  avantages,  elle  aura  au  moins  celui  de  Taire 
cesser  des  inconvénients.  Il  existe  plusieurs  mai- 
sons, bdities  sur  la  limitt*,  dont  on  demande  le 
changement  :  de  façon  que,  si  quelque  événe- 
ment donnait  Heu  à  une  descente  d*offii  iers  de 
justice,  il  serait  dirMcite  de  savoir,  à  cause  de 
rincertitude  du  territoire,  il  serait  difficile,  di- 
sons-nous, de  savoir  à  quel  juge  il  faudrait 
s'adresser...  Au  reste,  en  examinant  avec  soin 
les  pièces  relatives  à  cette  affaire,  oous  y  avons 
trouvé  que  déjà  avant  1789,  l'intendant  de  Gaen 
avait  voulu  changer  cetie  limite,  dont  les  incon- 
vénients étaient  connus  :  et  si  M.  de  Fontelle 
n'avait  i  as  fuit  opérer  ce  changement  de  limite, 
c'est  qu*ii  uVn  a  pas  eu  le  temps,  mais  qu'il  en 
avait  eu  la  pensée. 

Le  projet  de  loi  a  été  adopté  à  l'autre  Chambre  : 
j'ai  riionneur,  au  nom  de  votre  commission,  de 
vous  proposer  aussi  son  adoption. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  qud  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer 
la  diSi.UFSion  de  ces  projets  de  loi? 

Plusieurs  voix  :  A  jeudi! 

M.  le  Président.  La  discussion  aura  donc 
lieu  jeudi. 

M.  le  Président.  La  suite  do  l'ordre  du  jour 
annonce  le  rapport  de  la  commissioji  à  laquelle 
a  été  renvoyé  V examen  de  divers  projets  de  loi 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires, 

M.  le  comte  de.  La  VilUgontier,  rapporteur,  est 
appelé  à  la  tribune. 

1"  PROJET. 

M.  le  comte  de  I^a  WUegoniler^  rapporteur. 
Messieurs,  une  loi  (!U  20  mai  de  cette  aimée  avait 
autorisé  la  ville  de  Rouen  à  s'imposer  extruordi- 
nairement  5  centimes  sur  les  quatre  Contribuions 
directes  pour  des  ateliers  de  charité  :  80,000  francs 
provenant  de  cet  impôt,  les  fonds  dont  la  ville  a 
pu  disposer  et  les  dons  volontaires  des  haletants 
avaient  complété  une  somme  de  160,386  francs, 
qui,  dès  le  27  mai,  était  à  peu  près  épuisée;  des 
raisons  d'huii  anité  et  d'ordre  public  firent  con- 
server sur  les  ateliers  1,400  ouvriers  employés  à 
rachèvemeni  d'une  route  et  à  raplainssemeut 
d'une  place,  Tun  des  ornements  de  la  ville  de 
Rouen.  CVst  cette  dépense  que  vous  êtes  appelés 
aujourd'hui,  M<  ssieurs,  à  régulariser  au  moyen 
d'un  nouvel  impôt  extraordinaire  de  5  centimes. 
Le  maire  lense  qu'avec  ces  80,000  francs  et  le 
bon  emploi  des  revenus  de  la  ville,  il  pourra 
continuer  les  travaux  sans  demander  à  la  popu- 
lation de  nouveaux  saciifices. 

Messieurs,  votre  commission  ne  vous  propose 

Ïias  de  refuser  votre  assentiment  au  projet  de  loi. 
1  est  difficile  de  repousser  des  demandes  d'em- 
prunts ou  d'impôts  présentées  daiis  les  fonnes 
légales  par  les  adiiiinistrateurs,  juges  naturels 
des  besoins  et  des  ressources  des  localités  ;  mais 
cette  voie  est  périlleuse.  Vous  n'avez  cessé  de  le 
signaler  et  de  recommander,  à  cet  égard,  la  plus 
stricte  réserve.  Espérons  que  des  avis  si  multi- 

§lié3  ne  resteront  pas  sans  effet  ;  et,  par  exemple, 
ans  cette  circonstance  on  avoue  que  les 
80,000  francs  ne  suffiront  pas.  Pour  le  surplus, 
on  parle  d  espérances  et  d'économies.  Ces  écono- 
mies, ces  espérances  se  réaliseront-eltes?  Votre 
commission  a  été  d'autant  plus  préoccu[)ée  de 
cette  pensée,  que  très  probaolement,  la  ville  de 
Rouen  aura  désiré  entrer  en  partage  des  5  mil- 
lions dernièreuient  offerts  aux  villesyà  la  condi- 
tion que  ce  qui  leur  serait  accordé  dans  ce  fonds 
commun  serait,  au  ploi,  le  liera  de  la  dépenie. 


Vous  voyez.  Messieurs,  que  ces  choses  ont  de 
la  gravité,  au  moment  surtout  où  une  augmenta- 
tion nécessaire^  mais  considérable,  des  impôts 
rend  la  perception  onéreuse  et  difficile. 

Il  serait  fâcheux  que  sur  un  budget  de  plus  de 
2,6^,327  francs  Tadministration  municipale  ne 
parvint  pas  à  faire  face  à  ses  dépenses.  Votre 
commission.  Messieurs,  en  vous  proposant  d'ad- 
mettre le  projet  de  loi,  ne  peut  qu  insister  sur 
les  observations  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous 
présenter. 

2«  PROJET. 

Messieurs,  la  perception  des  impôts  indirects 
avait  cessé  à  Bordeaux  pendant  les  cinq  derniers 
mois  de  1830. 

L*articlc  2  de  la  loi  du  17  octobre  1830  sur  les 
boissons  p  ^rte  que,  dans  les  lieux  où  les  percep- 
tions auraient  été  interrompues,  le  gouv«;rnement 
ferait  appliquer  d'ofHce,  et  pour  tous  les  droits 
non  perçus,  l'abonnement  général  autorisé  par 
l'article  73  de  la  loi  du  28  avril  1816,  pendant 
toute  la  durée  de  l'interruption.  À  défaut  dévote 
spécial  et  immédiat,  le  remplac  ment  devait  s'o- 
pérer dans  chaque  commune  au  moyen  de  cen- 
times additioimels  aux  contrihuiio  is  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  Le  montant  des  droits 
dont  le  Trésor  avait  été  pivé  à  Bordeaux  par 
suite  de  cette  interruption  fut,  en  vertu  de  cette 
loi  du  17  octobre,  régie  par  une  ordonnance  royale 
du  11  février  1831,  à  la  som ne  de  569,256  fr.  29. 

Le  budget  de  la  ville  de  Bordeaux,  déjà  débi- 
teur d'ut)  arriéré  de  plus  de  1,100,000  francs,  ne 
saurait  supporter  cette  surcharge.  Dès  lors  il  de- 
venait indispensable  d'y  pourvoir  par  une  impo- 
siiion  extraordinaire.  Répartie  en  six  année:', 
cette  imposition  sera  beaucoup  moins  sensible; 
elle  Cft  d  ailleurs  l'acquit  d'une  dette.  Votre  com- 
mission a  rhonneur  de  vous  proposer  Tadoption 
du  projet  de  loi. 

3«  PROJET. 

Messieurs,  un  projet  de  loi  vous  est  présenté, 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais à  s'imposer  pendant  8  années,  3  centiiues  ad- 
ditionnels au  prim  ipal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  parvenir  à  l'achèvement  de  ses 
routes  départetiietitales. 

Dans  sa  session  de  1829,  l'attention  du  conseil 
général  s'était  particulièrement  portée  sur  le  sys- 
tème des  routes  départementales,  système  adopté 
et  entrepris  depuis  plusieurs  années  mais  dont  1^ 
défaut  de  fonds  suftisanis  aurait  presqu'indéflni- 
ment  reculé  le  bienfait  que  le  i  ays  apprécie  et 
réclame  avec  instance.  En  effet,  le  département, 
en  laissant  en  souffrance  des  services  essentiels 
qu'il  serait  impossible  de  négliger  plus  longtemps, 
n'avait  pu  jusqu'ici  affecter  à  ces  travaux  au  delà 
de  58,000  francs,  qui,  aujourd'hui,  seraient  forcé- 
ment réduits  à  40  ou  45,000  francs  et  le  devis 
pour  terminer  six  routes  se  monte  à  1  million 
328,472  francs.  Vou^  jugiez,  Messeurs,  combien 
il  faudrait  de  temps  pour  atteindre  ce  but,  l'entre- 
tien ordinaireexigeantd'ailleurs32à  35,000  francs. 
Une  imposition  de  3  centimes  sur  les  contribu- 
tionsdirectes  produira  en8  années  971,000  francs, 
qui,  joints  à  Tallocation ordinaire  du  iiud^et,  pa- 
raissent devoir  suftire  à  rachèvement  des  iravaux. 

Ce  sont  ici.  Messieurs,  des  dépenses  productives. 
Les  sacriticet  faits  k  la  facilité  des  communica- 
tions sont  plus  que  compensés  par  les  avantagea 
qui  en  rôsuitent  et  qui  se  font  immédiatement 
sentir.  C*  s  vérités  sont  tellement  reconaueSy  qu'il 
suffit  de  leur  seule  énondttioo.  Votre  Gominis- 
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sion,  persuadée  que  le  projet  de  loi  est  conçu 
dans  l'inliTël  vrai  du  départemenl  da  Pas-dc- 
CalaiB,  a  l'honneur  de  vous  eu  proposer  l'adopiion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impresiion  et  la  disln- 
bution  de  cfS  rapports.) 

M,  le  comle  d'Argonr,  ministre  du  commerce  et 

des  travaux  publica,  demaade  la  parole  pour  la 

préssntation  ae  divers  projelt  de  loid'intérét  local. 

1"  PROJET. 

U.  le  e*inle  A'Jkrg»ul,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  MiBBleurs,  le  conseil  géné- 
ral du  département  du  Nurd  a  Axé  à  la  somme 

de 40M46fr.  80 

les  dépenses  d'utilité  publique  ex- 
cédant le  budget  des  dépL>nsea  va- 
riables et  l'ont  le  payement  ne 
peut  être  assuré  sur  les  ressour- 
ces de  l'annét!  1831,  attendu  que 
le  vole  des  5  ceiiliœes  racultatife 
ne  produira  que 250,443  fr.  40 

11  yaurdit  îDSufflsance  de —     154.013  fr.  40 

Le  déficit  pourra  fltre  coqvlti  par  le  [iréléve- 
meut  de  pareille  somme  sur  les  fonds  déjà  piT- 

Sus  an  moyen  d'une  impoiiition  exiraortlinaire 
e  di'us  centimes  autorises  puur  5  ans  par  la  loi 
<lu  30  mars  182G,  et  ilofit  le  proiluil,  ufferté  à  lu 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  tn;ii- 
800  d'arrêt  à  Lille,  n'a  pu  encore  recevoir  ci'tti; 
di'Btinatioa. 

L'article  1"  du  projet  de  loi  a  pour  but  d'auto- 
riser cet  emprunt. 

Unis  l''e  travaux  pour  lesquels  la  )oi  de  1836 
avait  créé  des  rossourcea  spiï^iales  devant  éiru 
commencËE  dès  les  premiers  mois  de  1833,  il  est 
nécessaire  d'e<i  assurer  la  continuation  t't  l'artiè- 
vemeat,  en  remptat^ant  la  somme  qui  aura  été 
absorbée  par  l'excès  de  dépense  de  1831. 

Le  conseil  général  y  a  pourvu  en  votaat  nno 
impo.qtion  extraordinaire  de  2  ceiitiiiies  sur 
chacune  des  années  1832  et  1833. 

L'arlicle  2  du  projt^i  de  loi  autorise  cette  impo- 
sition qui  couvrira  lemprun!  demandé  et  liiisâfra 
encore  disponible  uni:  somme  de  (JÛ,OtX)  francs 
environ,  applicuble  aux  besoins  extraordinaires 
du  département  peu  tant  les  années  1832  t-t  1833. 

Les  opérations,  dont  la  première  consiste  & 
rhiingerlu  destination  donnée  par  une  loi  aux 
sommes  perdues  dans  les  années  1837  k  1831,  et 
ta  sL'conde  â  imposer  au  départemenl  du  NoM 
2  centimes  en  sua  des  5  centimes  Facultatifs,  ont 
besoin  l'une  et  l'autre  de  la  sanction  du  pouvoir 
législatif. 

2*  PROJET. 

Messieurs,  3  routes  di'partem  en  taies  sont  encore 
à  terminer  <tans  le  di^iartement  de  l'Indre,  la  dé- 
pen!^e  est  évaluée  i  536,000  francs. 

Pour  nu  pas  priver  pendant  trop  longtemps  le 
(Irpurteiuentirutilcscommunicatinnsqueréclamii 
l'iutéréi  du  commerce  et  du  l'indualne,  le  con- 
seil général  a  voté  une  imposition  exfaordinuirt 
de  5  centlmi-s  addil'onnels  [.endanl  cinq  ans,  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Cet re 
impnsilioi),  <]iii  produir.i,  en  5  ans,  284,883  Tr.  7,>. 
ajoutiJe  aux  r  ssources  ordinaires,  permettra,  si- 
non de  terminer,  du  moins  d'amrliorer  considé- 
rableiiient  l'ctat  des  3  routes  départem<  Dtales  >)u[ 
relatent  àachever.  Ce  Font  celles  du  Blancï  Blois, 
i<e  Saint-Gautbier  LCbàieau-M'illant,  et  d'Issou- 
dun  à  Gouio). 

3»  PROJET. 

Messieurs,  une  loi  du  l**  juin  1^  A  tntorisé 


le  département  du  Loiret  à  s'Imposer  exlraordi- 
Daiieioent,  pendant  3  ans,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  contribuiions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  Le  produit  devait  ëire 
appliqué  à  t'acUëvement  d<>  ses  roules  dé|iarie- 
mentales.  Mais  cette  imposition  doit  cesser  cette 
année,  et  une  somme  d'environ  325,000  Tancs 
esi  encore  nécessaire. 

Le  conseil  général,  sentant  toute  l'importance 
des  travaux  de  rouie  commencé^,  a  vote  lapro- 
rogalion  de  l'imposition  extraonlinaire  de  1828, 
puur  une  année  seulement.  Il  a  voulu  laisser  an 
conseil  général  qui  lui  smicédera  la  liberté  de 
continuer  ou  d'ajourner  cette  dépense. 

Le  pronuit  de  cettu  Imposition  sera,  pour  1832, 
de  65,148  francs.  C'est  &  peu  prés  le  cinquième 
de  la  dépense  à  faire. 

4*  PROJET. 

Messieurs),  le  département  de  la  H^mte-Harne  a 
élé  autorisé,  par  une  loi  du  1"  juin  1828,  à 
s'imposer  extraorilinairemeut  pendant  3  ans,  ft 
dater  lie  1829,  3  cenlime;i  additionnels  au  pria- 
cipal  des  quatre  contributions  directes,  allô  de 
pourvoir  aux  déjienses  d'aciièveiiient  et  de  répa- 
raiion  de  ses  routes  d^parte'nental''S  et  de  la 
route  royale  n-  65  de  NeuFchâteau  à  Bunny-sur- 
Loire. 

Le  conseil  général,  persuadé  quo  l'intérêt  du 
dépititemeni  exigeait  l'achèvenieiit  du^  travaux 
entrepris,  a  voté  ta  prorogation  pendant  5  ans 
de  celte  imposition.  Le  produit  toiul  a'éiùvera  à 
281,887  rr.35,  c'est-à-dire  à  plus  de  la  moitié  de 
la  summe  nt^ces-aire  pour  terminer  les  roules 
commencées,  laquello  est  évaluée  à513,264  fr.7. 


Messieurs,  le  département  d  ■  l'Oise,  en  vertu 
d'une  loi  du  1"  j^^iin  1838,  s'est  imposé  extr.)or- 
dinairement  pendant  3  ans,  2  centi nies  addition- 
nels an  principal  des  contributions  directes,  alin 
de  subvenir  aux  frais  d'acbëvunient  de  seji  routes 
départementales.  Une  somme  de  1,180,000  francs 
eât  encore  nécessaire  pour  les  terminer. 

Le  co;iseil  général,  reconnaiss.int  l'utilité  de 
celte  déiiense,  a  voté  Aam  sa  dernière  cession  la 
prorogation,  pendant  2  ans,  de  l'imposition  extra- 
ordinaire établie  par  la  loi  du  1"  min  1838. 

Le  produit  serj  d'environ  120,000  francs,  qui, 
avec  les  fonds  qu'y  ajoote  te  conseil  générai  et 
qui  s'élèvent  à  50,000  frani:»  par  an.  Fourniront 
les  moyens  de  conlianer  des  travaux  fort  utiles. 

6"  PROJET. 

Messieurs,  le  départemi^it  dis  BoDChes-du- 
Khâne  avait  é(é  autorisé,  p;ir  une  loi  du 
26  novembre  1830,  à  s'imposer  3  centimes 
additionnels  ;iu  principal  de  ses  contributions 
foncière,  [lersonnelle  et  mohillËre,  pour  rcm- 
bourSiT  un  emprunt  de  800,000  francs  qui  devait 
étie  contracté  pour  subvenir  aux  frais  rl'aché- 
vemi'Ht  des  routes  départementales,  évalués  à 
1,115,586  francs. 

Cvt  emprunt  n'a  pas  eu  lieu  cependant;  le 
conseil  général  a  remarqué  dms  sa  dernière 
scission,  que  l'amortissement  do  la  dette  ne  de- 
vrait avuir  lieu  que  dans  près  de  25  ans,  les  in- 
téréts-ervisB'élèïeraientà533,351  francs,  charge 
beaucoup  trop  forte  pour  le  département. 

Bn  conséquence,  il  a  remplaeé  cet  emprunt  par 
le  vote  d'une  imposition  extraordinaire  de5  cen- 
times additionnels,  quidaitdurer  peadantSans, 
&  partir  de  1832.  Le  produit  total  s'élèvera  k 
839,655  fr.  60.  On  pourra  prélever  dîna  le  même 


il» 
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temps,  sur  les  fonds  ordinaire.?,  320,413  fr.  28, 
et  ces  deux  sommes  réuoieâ  couvrit  ont  toutes 
le«  dépenses.  Il  est  vrai  que  de  cette  miinière  les 
routi'S  seront  a  bevees  un  peu  plus  tard  qu^etles 
De  Tauraient  été  au  moyen  d'uo  emprunt;  mais, 
d'un  autre  côt^  il  en  ré  uittra  une  dépense 
moios  coiisiJérabie  pour  le  département. 

?•  PROJET. 

Messieuris,  le  département  de  i* Aisne  avait  été 
autorisé,  par  une  loi  du  21  février  1827,  à  s'im- 
poser extiaordmairenient  peodani  5  an-),  deux 
ceniimeB  additionnels  an  principal  des  contribu- 
tions directes,  pour  Bubvenir  aux  frais  d*achè- 
Yemeni  de  ses  routes  dépirtemeniales. 

Maliifé  cette  ailociition  extr«iord maire,  sur 
14  routes  classées,  4  seulement  sont  à  l'état  d'ea- 
treiien,  2  s  uiement  sont  près  d*èti-e  terminées; 
les  8  antres  ne  peuvent  Tétre  suns  des  travaux 
considéraldes.  La  longueur  des  parties  de  route 
qui  n*8ient  à  faire  est  de  67,322  mètn- s  :  Id  dé- 
pense est  évaluée  à  environ  600,000  francs. 

Lee  ressouices  oïdinaires  du  département  ne 
suffisant  pas  pour  terminer  ces  routes  dont  Tin- 
térét  du  pays  réclame  le  prompt  acbèvemenL  le 
con^^eil  général,  dans  pa  dernière  session,  seM 
décidé  à  voter  rétab'isstment  d'une  nouvelle 
contribution  extraordinaire  de  3  centimes  pe  •- 
dant  5  ans.  Cet  e  imposition,  qui  produira  une 
somme  de  628,673  iv.  85,  couvrira  lout«s  les  dé- 
penses nécessaires. 

8*  PROJET. 

Me.^ieurs,  sur  13  routes  départementales  que 
doit  posséiler  le  depuriement  de  TAveyron,  une 
seule  est  terminée  a  Té: at d'entretien.  L'S  autres 
nécessiteiit  encore  pour  leur  iiclièvement  une 
somme  de  1,740,000  fiancs.  Pour  subvenir  à  cette 
dépense,  les  ressourc*  s  ordinaires  du  départe- 
ment sont  i  suiTisantes.  En  conséquence,  le 
conseil  généml  s'est  occupé  depnis  lonf^temps  d*y 
suppléer  par  de'<  impositio  is  extraordinaire:^. 

fin  182o,  une  loi  avait  autori^^é  une  imposition 
de  2  centimes  additionnels  an  principal  des  con- 
tributious  directes  de  1827,  1828,  1829,  1830  et 
1831.  Une  autre  loi,  dii  26  novembre  1830,  i^uto- 
rise  une  seconde  imposition  de  3  ce  times  pmr 
1831  et  1832.  Dans  >a  dernière  cession,  le  conseil 

Çénérala V'té  un  supplément  de2c<ntimespour 
835, et  a  demandé  qne  Timposition,  ainsi  portée 
à  5 centimes,  fût  con  innée  jusqu'en  1832.  Le  pro- 
duit pour  les  4  années  s'élèvera  à  367,460  francs, 
somme  insuffisante  pour  toutes  les  dépenses  à 
faire,  mais  <iui  permettra  du  moins  de  terminer 
les  routes  les  plus  importantes. 

9*  PROJET. 

Messieurs,  une  loi  du  25  avril  1829  avait  auto- 
risé le  département  de  la  May>  nne  à  s'imposer 
4  centimes  additionnels  pour  les  fiais  d'achève- 
ment de  ses  routes  départementales. 

Cette  imposition  doit  Hoir  avec  l'année  1831,  et 
cependani  la  dépense  desrouti>squi  restent  à  ter- 
miner s'élève  encore  à  plus  d'un  million. 

Le  conseil  général  a  voté  dans  sa  dernière  ses- 
sion un^  nouvele  imposition  de  5  centimes  pour 
3  an<),  qui  doit  être  entièrement  cont^acrée  à  l'é- 
tablissement des  roules  départementale^,  à  l'ex- 
ception do  p'-oduit  d'an  cenilme  qui,  pendant  1832 
et  1833,  «era  employé  à  la  coDatructton  d*uoe 
caserne  à  Laval. 

Le  produii  de  l'impoiUlon,  affecté  aux  routes 
départenentults  «era  pendant  lee  dent  premières 
•nnfca  de  MI,OQQ  fmics  «t  de  90,000  fruie» 


pour  la  troisième  année  :  en  tout 234,000,  francs. 
&'tte  somme,  jointe  aux  fonds  prélevés  aur 
les  ressources  ordinaires,  donnera  les  moyens 
d'achever  à  peu  près  la  moitié  des  routes  du  dé- 
partement de  la  Mayenne. 

10«   PROJET. 

Messieurs,  la  ville  de  Laval,  département  de 
la  Mayenne,  et  l'Biat  ont  été  amorisés,  par  une 
ordonnance  royale  du  5  mai  1830,  à  exécuter  à 
frais  communs  la  nouvelle  travere  par  cette 
vile,  de  la  mute  royale  n<»  12,  de  Paris  à  Brest, 
dont  ta  dépense  est  de  267,641  fr.  53. 

L'Etat  et  la  ville  ont  fourni  par  moite,  en  1831 
une  somme  de  60,000  francs  :  il  reste  dès  lors 
à  pourvoir  à  une  dépense  de  207,641  fr.  53,  dont 
la  moitié  à  la  barge  de  la  ville  e<t  de  103,820 fr .76. 

La  ville  qui,  en  1830,  ne  pouvait  affecter  à 
cette  dépense  que  25,000  francs,  a  voté  le  12 
septembre  dernier,  un  emprunt  de  50,000  fnncs 
remboi  rsable  pur  moitiés,  en  1834  et  1835, 
pour  élever  son  subside  à  75.000  francs,  et  ob- 
tenir une  ailociition  é^ale  sur  le  budget  des 
ponta  et  chaussées. 

Mais  déjà  deux  emprunts,  s'élevant  ensemble 
à  135,000  francs,  ont  été  autO'iFés  par  une  loi 
du  13  mars  1825,  et  par  une  ordonnance  royale 
du  7  janvier  1829;  le  premier  remboursable  par 
vin<iuômed  en  20  ans.  le  second  par  cinquièmes 
en  5  an^.  Le  capital  du  premier  reste  dû  en 
totalité,  d'accord  axecles  préteurs;  surle  stcond 
il  reste  à  rembourser  trois  cinquièmes,  le  der- 
nier en  1834.  Les  fnis  de  construction  de  l'Hôtel 
de  Ville,  objt't  du  premier  emprun',  S'  ront  sol- 
dés en  1831,  à  une  somme  piès  de  27,000  francs 
qui  ser?  ai-q  iiiée  dans  deux  ans,  avec  une  |)ar- 
tie  de  l'excélant  de  rt*cettes  que  présente  le 
bndget  de  183 1 .  Le  troisième  empruni  pourra  donc 
èire  remboursé  par  moitiés,  en  1833  et  1834, 
selon  les  prévisions  du  conseil  muni  ipal. 

Ce  dernit-r  emprunt  f.iciliterait  i'acbèvement 
en  deux  ans,  de  travaux  dont  la  durée  est  éva- 
luée au  douhle  :  il  assurerait,  pendant  res  deux 
ans,  du  travail  à  la  classe  ouvrière,  avantages 
que  la  ville  ii*achèterait  pas  trop  cher  par  les 
modiques  intérêts  qu*elie  aurait  à  servir  jus- 
qu'au remboursement  du  dernier  emprunt. 

Nous  esiiéron^  que  ces  considérations,  qui  ont 
concilié  les  suffrages  de  l'autre  Chambre,  <iana 
sa  séance  du  19  de  ce  mois,  au  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  lui  mé- 
riteront aussi  votre  assentiment. 

11  •   PROJET. 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  votre  ap- 
probation un  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a 
ordonné  de  vous  présenter,  et  qui  a  déjà  o^rtenu 
les  su fi rages  de  la  Chambre  des  députés.  Ce  pro- 
jet a  pour  objet  de  régulariser  la  circonscription 
des  départements  de  la  Loire  et  du  Rhôie,  entre 
les  communes  de  Pannissières  et  de  Chambo:)t. 
Ces  communes  forment,  l'une  dans  Tautre,  des 
enclaves  et  des  prolongements  des  plus  irrégu- 
liers. Il  y  a  plusieurs  années  les  échanges  de 
terrain  nécessaires  pour  rectifier  la  circonscription 
de  Ces  communes  furent  effectués  par  suite  deg 
opérations  cadastrales,  mais  sans  qu'ils  aient 
regu  de  sanction  légale.  Il  importe  aujourd'hui 
deconlirmer  des  dispositions  fort  convenables  en 
elle-mémes,  et  auxquelles  les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires,  les  con-eds  généraux  des 
départements  de  la  Loire  et  du  Rhône,  ainsi  que  les 
conseils  mttnici(>aux  des  communes  Intéresséeg. 
ont  donné  leur  aMéiion,  mais  qui,  eniimtoant 
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avec  elles  no  ohanfrement  ilans  le  ressort  des 
joridictioDS  de  deux  département^,  ne  pouYuieiU 
recevt ir  leur  exécution  qu'en  Tertad'uaRCte  ^lu 
pouvoir  iégi:«latir,d'aprèj9  lu  loi  d  sl2-20août  1790. 
GVstatIn  de  leur  assurer  cette  Raneii<inr  que 
le  gouvrrn^Miient  soumet  à  vos  délibérations  le 

Srojet  de  loi  dont  nous  alloBS  avoir  rbonueur 
e  TOUS  donner  lecture. 

12«   PROJET. 

Messieurs,  en  1825,  le  géomètre  déllmftatear 
charfié  des  opérations  cadastrales  dans  les  rom- 
munes  de  Nouic  (Hauie^Vieiinc)i  et  de  Sainte 
Ghri-tophp  (Charente),  détermina  leurs  limites,  en 
présence  des  maires  et  de  rindio^leor.  La  recon- 
naissance de  ces  limites  ne  donna  lien  à  aucune 
contestation.  Mai.<3  depuis,  une  portion  de  terrain, 
impo^iée  jusqu'alors  dans  la  commune  de  Nouic, 
fut  réclamée  par  elle  comme  faisant  partie  de 
son  territoire,  et  elle  demanda  le  rétaWissemeiit 
de  ses  ancieitues  limit*  s. 

Cette  portion  de  terrain  portée,  en  1791,  sur 
les  états  dt^  sections  de  cette  commtine,  a  été 
imposée  par  elln  pendant  34  ans,  ce  qui  consti- 
tue un  titre  en  faveur  des  réclamations  de  cette 
comoHine;  mais  la  délimitation  demandée  par 
elle  ne  pourrait  s^appnversnr  aucune  base  fixe  et 
naturell',  car  elle  suit  les  sinuosités  de  propriétés 
particulière:).  Celle  qui  existe,  au  contraire,  et 
qui  aétédéterminée  parledéiimitateur,  serait  for- 
mée dans  toute  son  étendue  par  un  chemin  qui 
sert  (à  la  fois  de  limite  et  aux  deux  communes 
et  aux  dt'ux  départements.  L*avantage  incontes- 
table d'une  délimitaiion  Hxe  et  bien  arrêtée,  fait 
disparaître  rincon\énient  do  priver  la  commune 
de  Nouic.  d'une  petite  portion  de  terrain  sans 
aucune  importance. 

Trois  parcelli  s  du  terrain  en  litif^e  se  prolon- 
gent dans  le  territoire  de  la  c«)mmu'ie  de  Bus- 
sières-B'iffy  (•tép:irtemeat  de  la  Hauie-Vienne)  ; 
il  est  nécessaire  de  le.«<  réunir  à  cei'e  commune 
pour  obtenir  une  di  limitation  régulière. 

La  convenance  de  ces  dispositions  parait  in- 
contestable :  elles  ne  peuvent  ètie  erfecluées 
qu'en  yerUi  d*une  mesure  l«'>ffi8iative,  puisqu'elles 
ont  pour  objet  de  tixer  les  linites  de  deux  dé- 
partent nts.  Soumises  à  la  Chambre  des  députés 
elles  ont  déjà  reça  sa  sanction.  Nous  espérons 
qu*elles  obtiendront  également  vos  suffrages,  et 
que  vous  appruveres  le  projet  de  loi  dont  nous 
allons  avoir  Thooneur  de  vous  donner  lecture. 

13«   PROJET. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  concernant  un  intérêt 
de  localité,  et  dont  les  dispositions  ont  éid  adop- 
tées par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  19: 

Le  département  de  la  Hante-Vienne  avait  et; 
autorisé  par  une  loi  du  5  juilM  1826,  d'après  la 
demande  de  son  conseil  général,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  5  années  c^nsécn- 
tives,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  à  employer 
spécialement  le  produit  de  cette  imposition 
à  l'achèvement  des  routes  départementales 
n^  1, 2, 3  et  4.  Ce  prodait,  suivant  te  mè  ne  vote 
du  cons(  il  général,  fat  réparti  entre  les  quatre 
arrondissements  du  département  dans  la  pnK 
portion  du  principal  des  cootribuîions  do  chacun 
des  arrondissements,  et  la  somme  afférente  à 
chaque  arrondissement  (M  appliquée  auE  rotttes 
de  ces  arrondissements. 

Les  fonds  qui  ftaronC  afnil  attribués  àlmrnm- 


dissement  de  Limoges  servirent  à  terminer  trèe 
prompte  lent  les  travaux  de  la  ronte  départe- 
mentale n*  1,  de  Limoges  à  Bord,  »  t  présentent 
en  définitive  un  re^^tint  libre  de  32,982  fr.  43. 

Cetie  somme  ayant  semblé  au  conseil  général 
ne  pouvoir  éire  employée  plus  utilement,  comme 
fondd  de  concours,  (Qu'aux  travaux  de  constrnc- 
tion  du  pont  de  Limoges,  lequel  fait  partie 
d'une  route  royale,  danjt  sa  séance  du  11  mai  der- 
nier, il  a  émis  un  vœu  en  conséquence. 

On  s'intéresse  vivement  dans  le  pays  à  cette 
construction  qui,  indépendamment  de  ravantafle 
que  la  localité  en  retirera,  occupera,  pendant  la 
mauvaise  saison,  au  moment  de  la  cessation  des 
travaux  agricoles,  un  grand  nombre  d'ouvriers 
que  Ton  pourra  employer  aux  terrassements  des 
abords  du  pont. 

L'im[K>9ltion  précitée  ayant  reçu  une  affecta- 
tion spéciale  par  une  lo^,  il  n'en  doit  être  régu- 
lièrement détourné  de  sa  destination  aucune  par- 
tie, qu'en  vertu  d'une  loi. 

Nous  venons  vous  prier,  Messieurs,  d'autoriser 
par  une  disposition  législative,  ainsi  que  l'a  déjà 
fait  la  Ghamb'v  des  députés,  le  nouvel  emploi  à 
donner  aux  32,982  fr.  43  susmemionné^. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre  et  que  probable- 
ment vou.<  accueillerez  favorablement. 

(Ici  M.  le  ministre  lit  les  différents  articles  de 
ces  projets.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  divers 
projets  de  loi,ensmbie  de  la  remisse  des  exposés 
des  motifs  dont  elle  ordonne  l'imprersion. 

Le  dernier  obiet  de  l'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  des  pétiticns, 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Meunier,  rap- 
porteur du  comité  des  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  baron  Moiinler,  rapporteur.Mvne  Zim- 
mermann  Foliicite  une  pension  comme  veuve  d'un 
ancien  militaire  qui  a  été  mess  >ger  d  Biat  sous  le 
Directoire  et  héraut  d  armes  sons  PEinpire.  l'idé- 
pe-idamment  de  ces  derniers  service-*,  Louis  Zim- 
mermann  comptait  29  ans  2  mois  et  16  jours  de 
services  militaires.  Il  est  décédé  en  1809. 

Comme  la  Chambre  le  voit,  M.  Zimmermann 
ne  comptait  que  29  ans  de  services  ;  IfS  règle- 
ments exigent  trente  a-is.  Quelque  soit  riniérét 
qu'inspire  la  pétition  de  sa  veuve,  les  règlements 
ayant  été  appiii|Uès,  le  ci)mité  ne  peut,  quoiqu'à 
regret,  proposer  que  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Dans  une  pétnion  Mpi'ortée  à  la  trinune  de  la 
Chambre  le  22  septembre  dernier^M.  Guéiin  avait 
indiqué  les  difféients  travaux  d  utilité  puiilique 
auxijuels  le  gouvernement  pourrait  employer bs 
ouvriers  sans  ouvrage.  II  ne  présentait  aucun 
moyen  d'exécution  et  ne  donnait  point  l'état  des 
dépenses  qu'occasionneraient  de  pareils  travaux. 
M.  le  rappK)rteuf  fit  sentir  le  vide  de  cette  péti- 
tion, dont  laCi»ambre  ordonna  cependant  le  ren- 
voi à  M.  le  président  du  conseil.  Depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  tendant  à  donner  plus 
d'extension  aux  travaux  des  dépariement^,  le 
pétitionnaire  a  cru  devoir  compléter  sa  demande 
en  y  ajoutant  de  nouvelles  vues.  Le  comité  n'a 
pas  cru  que,  malgré  le  désir  de  bien  faire  da 

fiétitionnaire,  il  eût  encore  rien  indiqué  d'utile. 
I  propose,  par  exemple,  le  creusement  de 
canaux,  le  redressement  du  lit  de  la  Loire,  et 
l'exhaussement  des  lieux  bas,  comme  des  tra- 
vaux putilics  auxquels  on  pourrait  appliquer  les 
bras  inoccupés.  Le  comité  D*a  pas  pensé  qull  y 
eût  lieu  à  un  nouveau  renvoi  4  M.  le  préaideat 
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da  conseil  ;  il  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  M.  Gadmar,  à  Dieuze  (Meurthe),  supplie  la 

Gbambre  d*user  de  son  initiativi*.  pour  remplacer 

)ar  une  loi  toute  les  ordonnances  existantes  sur 

es  pensions  civiles.  Le  régime  de  ces  pensions 

aisse  beaucoup   à   désirer,  et  il  pourrait  être 

amélioré  au  moyen  de  certaines  dispositions 
empruntées  aux  deux  lois  rendues  pendant  la 
dernière  session  sur  les  pensions  de  retraite  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Le  pétitionnaire  in- 
dique quelques-unes  de  ces  dispositions. 

Diaprés  réiai  de  la  législation,  il  est  parfois 
assez  diftîcile  que  ceux  qui  doivent  être  admis  à 
des  pensions  puissent  bien  connaître  leurs  droits; 
car  la  manière  de  régler  ces  droits  varie  selon 
les  administrations.  Les  bases  adoptées  pour  les 
pensions  de  terre  et  de  mer  pourraient  peut-être 
être  étendues  aux  pensions  civiles.  La  pétition 
contenait  d'ailleurs  des  vues  utiles,  le  comité 
m*a  chargé  de  vous  proposer  le  iép6i  de  la  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements.  (Adopté,) 

—  M.  Pasquier  reproduit  la  pétition  par  laquelle 
il  a  précédemment  demandé  que  toutes  les  pen- 
sions sur  la  liste  civile  fussent  maioti'nues.  11 
insiste  particulièrement  anjourd'bui  sur  la  né- 
cessité aun  nouveau  crédit  qui  permettrait  au 
ministre  des  finances  de  payer  au  moins  un 
trimestre  aux  pensionnaires  sur  Tannée  qui  leur 
est  due. 

La  première  pétition  de  M.  Pasquier  a  été  rap- 
portée dans  la  séance  du  3  septembre  1831,  et 
renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Dans  la  séance  du  26  octobre  1831  (depuis  Ten- 
registrement  de  cette  pétition)  M.  le  Président  du 
conseil  a  présenté  à  la  Gtiambre  des  députés  un 
projet  de  loi,  par  lequel  un  nDUveau  secours  de 
oOO,000  francs  serait  accordé  aux  pensionnaires 


de  Tancicnne  liste  civile. 

De  plus,  il  vous  a  demandé  aujourd'hui  un  se- 
cond cré  lit  supplémentaire,  afin  de  distribuer  de 
nouveaux  secours  à  ces  anciens  pensionnaire^. 
Ainsi  la  partie  de  la  pétition  de  M.  Pa>quier  qui 
a  pour  objet  un  secours  provisoire,  est  déjà  sa- 
tisfaite ;  quant  à  la  S(  conde,  par  laquelle  le  pé- 
titionnaire demande  que  Ton  s'occupe  d'une  loi 
définitive  qui  règle  le  sort  de  ce  grand  nombre 
de  pensionnaires,  les  cboses  étalent  encore  dans  le 
même  état  où  elles  se  trouvaient  le  3  septembre 
dernier,  le  eomité  propose  de  renvoyer  de  nouveau 
cette  partie  de  la  réclamation  à  M.  le  Pté.^ident 
du  conseil. 

M.  le  marquis  de  Dreax-Br<^zé.  Je  regrette 
de  fatiguer  la  Gbambre  de  mes  réclamations  à 
l'égard  des  pensionnaires  de  la  liste  civile.  J'avoue 
rependant  que,  lorsque  la  question  se  présente  na- 
turellement, je  me  reprocherais  de  ne  pas  lefaire. 
Je  d>is  loutetois  convenir  que  M.  le  Président  du 
conseil  vient  d'apporltT  un  projet  dt;  loi  qui 
pourra  satisfaire  à  quelques-unes  de  leurs  de- 
mandes, et  je  lui  en  rends  ^ràce;  mais  cette  loi 
est  provisoire,  et  je  crois  qu'en  politique,  le  pro- 
visoire est  unos>ez  mauvais  moyen.  Gomment  se 
fait-il  que.  depuis  quinze  moi.s  la  liste  civile 
touche  1,500,000  francs  par  mois,  et  que  les  pen- 
sionnaires ne  soient  pjs  payés  ? 

M.  le  eointe  de  Monfallvet,  ministre  de 
IHnstruction  publique.  Mais  on  sait  bien... 

M.  le  marquis  dt*  Drenx-Bréié.  Je  vous 
prie  de  ne  pas  m'interrompre;  vous  me  répondrez. 

M.  le  e^mteéeMomimllvettininUtrederinS' 
truction  publique.  Oui,  sans  doute. 


M.  le  marquis  de  Dreux-Brësé.  Et  que  des 

pen:iionnaires,disais-je,  n'aient  reçu  qu'un  faible 
secours!?  On  m'objectera,  je  le  sais,  qu  il  était  né- 
cessaire que  la  liste  civiU;  fût  votée  ;  je  le  con- 
çois, et  je  suis  le  premier  à  regretter  qu'elle  n'ait 
pu  Tètre  plus  tôt. 

Il  y  a  d'ailleurs  deux  espèces  de  pensions  de 
la  liste  civile.  Les  unes  Tiennent  véritablement 
de  la  liste  :  ce  sont  celles  accordées  par  Tan- 
cienne  famille  royale  ;  elles  ne  sont  pas  payées, 
parce  que  la  liste  civile  n'est  pas  votée.  Le  cniffre 
de  ces  pensions  était  réellement  coni^idérable. 
Je  comprends  que  le  (gouvernement  attende,  dé- 
cidé qu  il  est  de  réduire  ce  chiffre,  et  de  ne  don- 
ner des  pensions  qu'à  ceux  des  titulaires  qui  tou- 
chaient de  600  à  1,000  francs  parce  qu'ils  sont  les 
plus  nécessiteux. 

Mais  il  y  a  une  autre  classe  d**  pensionnaire:!, 
ce  sont  ceux  qui,  au  moment  des  événements, 
avaient  des  emplois  dans  la  maison  civile  du  roi. 
On  exerçait  sur  ceux-ci,  chaque  mois,  une  rete- 
nue qui  formait  un  fonds  qu'on  appelait  la  caisse 
de  vétérance:  au  moment  des  événements  on  a 
liquidé  leurs  pe -sions  suivant  leur  ancienneté 
de  service,  non  seulement  dans  lamai^on  du  roi, 
mais  dans  d'autres  services  publics.  Plusieurs  de 
ces  pensionnaires  même  avaient  été  dar<sla  mai- 
son de  Tempereur.  Depuis  cette  liquidation,  de- 
puis onze  mois,  ils  ont  leurs  titres;  cependant, 
ils  n*ont  rien  reçu. 

Je  crois  qu'en  venant  réclamer  pour  ces  per- 
sonnes, jeu  acquitte  qu'un  très  rigoureux  devoir 
de  justice.  Il  est  de  notoriété  publique  qu'iU 
sont  dans  un  état  complet  de  détresse.  Je  croi^ 
qu'en  appelant  l'attention  du  gouvernement  sur 
leurs  souffrances,  je  n'aurai  pu  que  lui  être 
agréable. 

M.  le  baron  Mounier,  rapporteur.  Les  obser- 
vations de  notre  honorable  collègui*,  loin  de  com- 
battre la  proposition  d^  voire  commission,  tendent 
à  Tappuyer  ;  mais  elles  nécessitent  des  explica- 
tions que  je  prie  la  Gbambre  de  me  permettre  de 
lui  présenter.  Les  pensions  qui  auraient  été  accor- 
dées par  la  munificence  royale,  et  dans  leur  plus 
grande  partie  pour  souli>çer les  infortunes,  suites 
de  trente  années  de  vicissitules  politiques,  et 
qui,  comme  l'a  rappelé  le  préopinant,  s'élevaient 
à  plus  de  5  millions,  sont  entièrement  étrangères 
à  la  nouvelle  liste  civile.  Ges  pensions,  qu'c  n  a 
qualifiées  de  pen>ions  de  Vancienne  liste  civile^ 
étaient  l'objet  d'un  des  articles  du  projet  de  loi 
présenté  à  la  fin  de  l'année  dernière. 

Eu  «leiuandant  de  conserver  des  secours  qui 
sont  le  seul  moyen  d'existence  d'un  îjraud  no  r.- 
bre  de  victimes  des  dissen.'^ions  civibs,  on  propo 
sait  de  reviser  les  pensions  accordées;  deux 
maximum  étaient  établis  :  l'un  pour  les  pensions 
individuelles,  l'aitrc  pour  leur  masse  totale,  qui 
ne  devait  pas  s'élever  au-dessus  de  3,000,000. 
Mais  cette  loi,  qui  concernait  non  seulement  le 
sort  de  tant  d'infortunés,  mais  encore  des  ques- 
tions qui  touchent  aux  intérêts  de  beaucoup 
d'autres  citoyens,  ne  fut  point  discutée  avant  la 
fin  de  la  session.  Un  rapport  lumineux  avait  été 
fait  à  l'autre  Gbambre  (par  M.  Thil).  Je  m'unis  à 
l'honorable  collègue  auquel  je  réponds,  pour  ex- 
primer le  vœu  que  ce  projet  de  loi  soit  de  no-i- 
veau  présenté  à  la  législature,  et  qu'il  le  soit  le 
plusprochuinemcnt  possible. 

Une  loi  que  vous  avez  votée  dans  la  dernière 
session  et  celle  dont  vous  avez  entendu  la  lec- 
ture aujourd'hui  sont,  du  reste^  la  preuve  que  le 
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eouTemement  n'a  ■«  nt  ouDlîé  la  Iri^te  posiiion 
des  andeia  puiielonnajr  a. 

Quai'taux  ppiisions  a<tr  la  caisse  de  vr-târance, 
elle'  sont  il'uii  ainre  ordre, et<llefi  fODt  dnna  uot; 
condition  t  utc  ilirrérenve.  Gett"  iL&isfe  curr  si'OD- 
<lait,  pour  la  m^nBun  ilu  mi,  aux  laiBrtpii  de  ri!le- 
nue  iiaris  lea  adiiiniBlraliong  tlnanciëiea,  c'oit- 
à-dire[)iieeadt>sliiiati>in  isid'jB'^ii  craux  anciens 
em[ilu)és  .es  pensiuns  du  r  iraidr  an  oyen  de 
r>ndB  di  ni  un''  reti-nue  aur  leurs  ajipointe  ncnts 
forme  lu  [iriocipali'  »ourR<'.  P<ir  di-ri  iiioUN  llr^a 
des  cnvenancfs  politiques  iioinme  de  l'intérêt 
dea  ancien-!  eiiipl<-yé«  eiix-mô  e^.onajicâ  qu'il 
eeruii  ui  le  d'  m-itre  U  ciis  e  duiit  il  s'a^ii  uu 
co[n|it>-  de  la  no'ivellt:  lisli;  civil'-,  di>  'i.é'iieq  e 
lorsqu'on  êatilit  Iï  H'ie  nivUe  lu  t-i  en  tSU,  il 
S'' cliamea  de  h  caîa^e  d^s  tetraiica  iIam  si-rvi- 
leurs  de  la  m:iii:oii  imjiériali-.  Ci^  ne  arra  donc, 
on  err  t,  qui-  lors  lue  1»  Idi  ^ur  h  l  8<e  civîlit  aara 
ù!é  rendue  qu'il  ji  lUtra  éint  Btalin'  dillnilivcmeni 
sur  les  pensions  de  l-i  di-se  de  véiiTiinre  "i)i, 
n'i'ta  it  point  liquidée-'  avant  le  1"  août  1830, 
o'oni  l'U  l'c'tre  qu<>p<ovisoi'ement,pui  qoe  touit; 
raim  iiisiration  d<-  la  lîaie  iviie  n  .-lene-niéiiie 
que  proïi-'oiie,  laui  .lue  la  loi  n'a  pas  rté  pn^ 
iiiUKuAi'.  T')uier-iis,  ei  j"  ^uis  aie  <ie  pnuvuir 
don  er  ï  cei  i^i;ar  i  d^g  t-eiisei)i'ii;inen  s  p  éài  t 
notr- 1  onurable  cul  ëg  <c,  il  n'est  pa^  i'xa<'t  do 
dire  que  lus  p'-n  i>'nnair>-s  du  la  caisse  de  vête- 
ranc-  aieut  éié  liii-sé-)  saoj  si-Cours. 

D'uliorl,  l''8  r-^siuTces  de  la  cai8*e  ont  pcrmi-= 
d'ac|uiii<T  l'iiiiëgr.ilité  dea  penniOM  dues  an 
1"  janvi'T,  tant  p  'Ur  I  s  P'-niiiLins  ijën')iiivein''nt 
ri<gl''eB '|Ue  p>ur  les  F'en-inns  provisuirentent  ^i- 
quidé-a.  Saiid  douti-,  l'intervalie  qui  s'e-i  écoulé 
JepuM  long  a  n-iidu  <a  fltiiuliun  dt-^  pensio  - 
naire<  très  péniiili^;  mais  un  sem'-fltri:  vj  fiin- 
iiici'Biia'iiiiie'it  pav''  aux  diul-iircs  de»  anciennes 
|S-  Bi  inB.etlamoitiéouiintrimi'-tre'iraiiayéa'iX 
litul'iiieH  de-"  p-t-si<m:(  pio  isoirement  liquid"efi. 
On  Si-  réSiTVera,  i>ar  elle  d>rrércii<:<>  e  iii.iyen 
de  ee  coi'furmer  mix  n^duiiinn^  qui  lourr.  lent 
rém  ter  de  la  revision  à  laquelle  va  se  li .  rer  une 
<:jnimi-sion  qui!  I<-  it 'uv<  r  ein>'ni  a  '-é-emineul 
iiOKiniV  pnur  revisiT  ces  pensions.  Blc  pncidi* 
ùce  tr:ivail,et  nen  ner'-l:)rder.i  lu  IKatiou  lellni- 
.ive  di^s  ipie  la  loi  »ur  la  liste  civilt-  aura  été  T<>ti-e. 
Je  S'<i-pu!ie  'iue  cei  <-xplications  sof  <aent  pour 
répond  e  aux  observât  oua  qu'une  juste  si>l>ii-i- 


tud't  avait  fait  naître,   ei  je    n'ai  fdus  qu'à  d 
mand-  r  à  la  Cliainhru  d'adopier  la  propusi>ion  de 
la  co'iimissio  . 

M.  Ir  roMBle  d«  Msntallvcl,  minittre  de 
Clntlruclian  piiUiquf,  Kous  n'avoua  rie  >  à  ajou- 
ter à  rc  qui  vient  'U'  vo  h  ét>e  dit. 

M.  le  .llnrqnis  de  nrvUY-Bréi^.  J'ai  voulu 
parli-r  >i<  e  cciilin  m  m-is  '|ui  av^iem  Jr-nl  sur  la 
caisse  de  vélér-'Hci',  de  c-ut  ont  O'i  a  li.iuidé 
les  pensions  au  monieu'  des  évi^Ueinetits. 

M.  le  harvH  Monnler.  C'est  de  cela  aussi 
que  je  vn-ns  de  parl<-r. 

M.  le  BiarqoU  de  nrenv-Brézé.  Je  croyais 
qu'ils  n'avaient  rien  r>'vu.  Touj  mrs  e.-i  il  >itro  ■  ne 
leur  a  ri>  n  donné  dep  <is  le  l"ja'ivier  IK31,i:''  st- 
i-dire  iiepuig  m  ur  un  is.  C'e-I  alors  -^ur  i  es  u'-i.r 
mois  qui  leur  bouI  dui  que  j'appi-lie  ratteiitioa 
du  rons'  Il  dei  mini'lre-'. 

(La  Chambre  pa  se  &  l'ordredu  jnar  bu'-  la  pn^ 
miëre  partie  de  It  pétition,  tt  renvoie  la  sicvode 
au  coTis>-il  lie-)  min  sir  s.) 

H.  le  kmrmm  MenBler.  H.  Ribrinn  Amat, 
de  HarMilie,  adrea:e  à  la  Cbambre  det  obier- 
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valions  sur  lu  léKfsIa'ion  des  douanes,  dans  sa 
punie  relative  aux  boii-b. 

OaiiBl'''ta[  actuel  de  notre  syptème dea  douanes, 
consid'ré  comme  p'ot-ction  p>ur  le  commerce 
du  lii  France,  d<-nx  priucip-a  ~unt  d  minants  :  la 
prélérenc  -  assuréti  aux  rabriiiues  Fraiiçaises  peur 
l'emploi  dea  mal  br  a  piamirres,  et  'es  avaninfies 
nssu'és  ai  travail  deB  ouvriers  TrancaiR.  Les  dis- 
pTisi  i<-nsqui  concernent  les  suit-s  peu -eut  toutes 
se  npporter  &  ces  deux  prin<ines.  La  sortie  des 
soies  bi'ulea  est  prnhibé<-,  et  rentré»  des  soies 
dé|ii  pr-piirées  est  assujetti  -  à  des  iroi'B. 

Le  pétitionnaire  piopose  de  sortir  absolument 
du  système  suivi  en  ce  niouient.  L'<;<ip.ir>atioa 
des  suii'B  seia  t  libre;  il  eu  serait  de  inèoie  de 
l'impottaniM. 

Ce  nouvel  ordre  de  rbisea  Favori  serait,  Félon 
lui,  l'êdiicalion  des  vers  à  soie,et  par  coiii'éq<  eut 
la  culture  des  mûrie' s,  tandis  que  la  raliri-utou 
de-'  é  ofies  d'  Soie  n'étend  ait  p.ir  une  import-i- 
ti m  délivr  e  de  loitie  entrave.  Vous  vovez,  U-  B- 
si'Ui^  iju'il  s'agit  d'un  cliangeinenl  complet  dans 
le  réiiinie  de  noi  douanes;  ee  seMit  pasBer  du 
sysièuie  nrodlbitir  ou  'lu  10»  ns  r>'Strii:ii(,  qui  en 
r<it  la  base,  k  li  liberté  du  co  nmerce. 

V.ine  c-'DimiBsiiin  n'au''aii  pu  ae  torm'T  une 
opinion  sur  une  matië  e  Gi  grave,  et  où  tonte 
iniiovjliou  tonctie  it  <lea  intéréis  si  dilTér-D'S,  si 
i-p[K)-es,  81  délicats;  elle  n'est  pas  apiHjliip  iCail- 
limrs  it  se  pninon  er.  mii-  se  lionie  a  <iouc  àdire 
que  la  pétuion  reiiTe  m-  de'  rens'ig  eiueais  i|uî 
p-uve-ii  avoir  i|uelque  milité;  et  que  le  péniion- 
naiie  demandant  que  son  mémoire  suit  renvoyé 
ft  la  commis- i'U  <|Ui  fera  chargée  de  l'examen  du 
buiuel  de  1832,  .-II-  ne  >ot  aucune  Uimei  Ité  à 
r-atierdr  s  n  aéetr.  Telle  e-t  la  résoluliou  que 
I  Dus  TOUS  prujiusuiis  d'udoiiier. 

M.  le  eomte  d'Argent,  minif fr^  du  commerce 
et  det  travaux  pabtict.  Je  ne  pen-e  pa-'  qii>-  cette 
pétition  dulve  être  envoyi^e  i  lu  ^mumisa  ou  du 
bu.l;;el,  p.irce  que  ta  qieslion  <|U'elle  rouiëve  ne 
peut  recevoir  aucune  solution  dans  la  loi  dea 
li'itmces.  Bile  ne  peut  &  r-  jugée  qu'à  l'épo'iue  od 
le  tiouverneinent  présentera  une  Im  sur  le  lariT 
des  douanes.  Grtie  que-tion  »si  Tort  <iéli<-aio;  la 
voici  en  d  ux  niolB  :  Les  propriétaires  To  iciers  qui 
.-'occupent  d<-  la  cuhure  dea  [oûrieis,  des  vers  ù 
Btiie,  -nt  iiemuide  |irol<ctlon  c-mtre  l'iiDiiiirta- 
tion  des  ^oieB  é  rangère».  U  l^ur  serait  trè-t  diril- 
rile  de  BDute  <ir  la  ei<n'*urrenc  >  ^i  les  soies  étran- 
gères enira'ent  en  France  B.ins  auc^n  drot.  En 
conséquence,  t,\  Uii  des  louan's  oldig -  de  perce- 
voir un  droit  d'imp<rtaUon  ^ur  les  bo les  élrdu- 
gè.-.-s. 

D'un  autre  c&  é,  il  est  dans  l'intéi  éi  de  la  f.> 
\<n<\-ii:  Tu-içaise  de  détendre  ï'.  x<'ortation  des 
ïoies  rraiiçajs>8,  parce  <|U6  'es  étoffi's  riebes  ne 
peuvent  être  Tabri.iiiées  qu'avec  certaine  es  ÔCfi 
de  >uie  que  la  Kra^ce  <.uie  p'ncure.  Si  on  per- 
ineiiiii,  El  on  ravunsuii  rex|H>rtatioii  de  la  Eoie 
e-i  SuiB  e,  e  I  Aiigiete  re,  la  ville  de  Lyon  \ai- 
<iu'  Cl  BIOS  ri>-al<-  pour  la  Tabrcation  des  eoieies 
e'  suitoul  de  la  li.  1  e  soieri  ,  p  rdrait  ce  muou- 
pule,  qui  fa  t  ra  piospériié.  Vo.ib  vuyei  co  nhien 
il  e-t  dirtîcite  .le  cou ili  r  1"  niérél  nés  cul  iva- 
teurs,  d.-8  ouv'iers,  et  cel  i  dea  r.ibricants.  Ces 
iiilll.-uli^>s  n'.-nt  pas  échappé  au  (jnuvernemr-nt; 
diverses  réclainutions  lui  oni  bé  envoyées;  celle 

Juestioii  a  é'é examinée  lar  le  eoisi-il  supé  ieur 
u  comm'Tce,  et  elle  sera  décidée  Icr-qu'une  lol 
sera  i>r-seniée  par  la  gnu^ernemeot  -ur  le  tnrif 
des  'luu.ineB.  il  i!e  m'apiiartient  pa^  du  ruir*  pré- 
juger ici  la  BOlution  que  lui  donnera  le  gouver" 
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Le  gouvernement  est-il  responsable  âe  l'exécu- 
tion du  traité  qui  a  éié  concm  avec  Haïti? 

Bq  tTiiulres  termes  : 

Ne  doit-il  payer  l'indi-mnilé  qu'au  fur  et  à  me- 
BQie  des  versementuà  fuire  par  celte  République? 

Je  n'hésite  pas,  UesBieur.<,à  me  prononcer  pour 
la  première  proposition,  en  m'ajipuyunt,  et  des 
prianipes  du  droit  public,  et  des  motifs  qui  ont 
éclairé  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

D'abord,  j'assimile  l'ordonnance  royale  por- 
tant concession  de  l'indépendance  dti  gouverni'- 
mt^nt  d'Haïti  4  un  truite,  et  je  demande 8'il  devait 
différerdetous  ceux  qui,  depuis cinqcentsans,  ont 
opéré  diverses  cessions  d'un  Bt^it  &  un  autre,  en 
stipulant  la  conservation  de^  propriétés,  ou  en 
accordant  la  faculté  de  les  veodre  dans  un  délai 
donné. 

Cependant,  le  (;ouvememeat  de  Cliurles  X  a 
cru  devoir  négllRer  ces  principe?,  e>,  pour  obte- 
nir l'adtiésion  des  Chambres,  il  a  prt'senlé  le 
traité  œmme  avantageux  pour  un  commerce  ré- 
ciproque, comme  étant  leseulquiaiaitétéofTert, 
le  seul  eniin  dunt  l'exécution  avait  été  iiossible. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  eu  des  négo- 
ciations en'ire  les  deux  gouvernements;  mais  a-t- 
on consulte  les  colons  pour  disposer  de  It-urs 
biens  î  les  a-t-on  appelés  pour  discuter  leurs  in- 
térétJî...  Sun,  Messieurs,  lout  a  été  préparé  à 
leur  in^u.  et  ils  n'onteu  connaissunce  de  la  <lis- 
posiiion  de  ces  biens,  de  leur  spoliation  délini- 
livc,  que  quand  l'Ile  a  été  consacrée  par  la  lot. 
Ce  n'est  pas  eu  leur  nom  que  le  gouvernement  a 
traité,  c'est  au  nom  du  roi;  c'est  le  roi,  coinme 
chef  de  rË^al,  qui  a  rendu  l'ordonnance  d'éman- 
cipution  d'Haïti;  c'est  lui  qui  a  léglé,  suivant 
son  bon  plaisir,  l'indemnité  deflinée  aux  anciens 
colon!!. 

Ensuite  est  venue  la  loi  qui  a  lixé  le  mode  de 
répartition  :  cepcnd^int  celte  loi  n'est  point  exé- 
cutéi',elIorsquele8iittére8Sé>  viennent  se  plaindre 
et  réclamer  celte  exécution,  on  leur  oppose  lu 
non  giiranlie  du  gouvernement,  on  leur  dit  : 
■  Voue  ne  possédei  plU''  rien  par  le  fait,  rien  n'a 
été  changé  ù  voire  position  ;  au  contraire,  ie  gou- 
vernement n'y  a  touché  que  pour  l'amélioriT  ; 
enfin,  ne  vous  ayant  rien  Aie,  parce  qu'il  ne  vous 
restait  rien,  il  n'a  dune  engagé  eovvrg  vous  au- 
cun''responsabilité.» 

Tel  e-t  le  langage  que  tiennent  ceux  dont  les 
idées  s'éloignent  du  véritable  puint  de  la  ques- 
tion. 

Mais  il  y  a  une  réponse  &  ce  langage,  et  je  ne 
crains  pas  d'avancer  qu'elle  soit  invinciblement 
de  la  nature  du  traité  et  desdispoeitionsdelaloi 
du  30  avni  182C. 

Deux  faits  exigeât  :  celui  de  l'émancipation  et 
celui  de  la  propriété  qui  en  est  devenue  le  prix. 

Le  gouvernement  français  a  effacé  aux  yeux 
du  monde  et  de  la  justice  le  stygmale  d'illégalité 
qui  était  empreint  sur  la  portedes  hérila^eB  ra- 
vis; leurs  possesseurs  n'avaii-nt  que  le  fait,  il  y 
ajoii)iledroii,et,  pour  les  en  invesiir,  il  l'a  enlevé 
à  ci-ux  dunt  il  composait  tout  le  patrimoine. 

Uaiott-nant,  osiraii-on  soutenir  qu'en  l'dtant  à 
CGBdeiniers.onne  lésa  privés  que  d'une  chimère? 
Qu'en  perdant  ilsn'ontriin  perdu?Que  celuiqui 
les  en  a  dépouilléi>,  ne  leur  doit  rien  parce  qu'il 
ne  leur  a  rien  pris?  Mais  ^i-t-on  bien  refléctii  aux 
conséquences  d'un  pareil  raisonnement?  Gon- 
coit-oQ  ce  que,  dtrnB  respëce,  elles  peuvent  avoir 
ae  funeste  <iana  l'opiDioo? 

En  elTei,  He^sleora,  le  droit  aussi  est  une  réalité, 
la  justice  auui  est  aae  puissuica  :  C'est  par  elle 
at  par  It  bounatolqu*  le*  gouTeroemeDiB  l'inu- 


missent.  N'imitons  point  ['exemple  donné  par  le 
gouvernement  déchu,  abjurons  de  vaines  arguties, 
et  teconnais'OQs  que  le  droit  des  colons  n'est 
point  une  illusion. 

Ainsi  U  garantie  qui  parait  être  l'objet  principal 
delà  difficulté  ne  peut  plus  en  offrir,  parce  qu'elle 
est  explicitement  reconnue  par  la  aame  raison  fil 
p;tr  les  prin''ipes  du  droit  public. 

&t  s'if  voua  restait.  Messieurs,  quelques  doutes 
à  ce  sujet,  il  me  serait  f^icile  de  les  eclaircir,  en 
vous  rappelant  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  dis- 
cu>sion  de  l'anicle  1"  de  la  loi  d'indemnité- 

Un  membre  proposa  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

>  La  somme  de  150  millions  affectée  aui  an- 
riens  colons  de  Saint-Domingue  sera  répartie 
eiitre  eux,  mais  sans  aucune  garanlie  île  la  part 
du  gouvernement.  ' 

Un  des  ministres  du  roi  combattit  cet  amende- 
ment, qui  tendait  à  mettre  les  colons  hors  de  la 
Charti',  hors  de  la  loi  fondamentale,  ei  l'amende- 
ment fut  rejeté  à  l'unanimité;  et  si  voub  ne  con- 
sidériez pas  ce  rejet  comine  l'équivalent  d'une 
reconnaissance  de  la  garantie,  j'en  appellerais  à 
vos  consciences  et  k  vos  lumières. 

Après  vous  avoir  démontré  que  les  anciens 
co'onssont  bien  fondés  à  réclamer  celte  garantie, 
il  me  reste,  Mi'Srieurs,  &  vous  convaincre  que  la 
loi  sur  laquelle  ils  appuient  leurs  lusiis  préten- 
tions n'est  lias  susceptible  d'interprétation. 

L'article  8  de  celte  lui  porte  que  l'indemnité 
leur  sera  délivrée  par  ciuquiétnes,  d'année  en 
année.  Il  n'y  a  ni  réserves,  ni  conditions  dilatoi- 
res imposêi'S,  autres  que  b'S  termes  indtquéespour 
parfaire  le  p^iyemcnt  intégral.  Je  ne  pen^e  pas 

3u'on  veuille  argutnenler  du  second  paiagr;^phe 
c  cet  article,  qui  subordonne  le  payement  des 
intérêts  aux  versements  à  faire  de  cliaqm^  cin- 
quième de  l'indemnité.  Je  combattrais  l'argument 
par  des  raisons  sans  répli<iue. 

En  définitive,  Mesr^ieurs,  le  délai  pour  le  paye- 
ment intégral  est  expiré  depuis  2  ans,  et  les  colons 
qui  ont  pu  ce  fuire  liquider  n'o  t  touché  qu'un 
premier  cinquième  absurlié  en  gr.iiid"  partie  par 
des  frais  énormes  occasionnés  par  suite  des  étran- 
ges dispositions  de  la  toi. 

Comparez  leur  sorl  avec  celui  des  émigré.^,  qui 
ont  eu  pour  indemnité  18  fois  le  revenu  de  leurs 
biens. 

Les  colons,  au  contraire,  ont  été  sacrifiés  à  des 
calculs  établis  pourl'avaniagi'de?  nouveaux  pro- 
pri^Uires;  leur  indemnité  a  été  lixée  au  dixième 
Bi'Ulumint  de  la  valeur  présumée  de  leurs  biens 
à  l'époiiue  de  1789. 

C'est  à  peine  une  année  de  revenu  I... 

Les  éuiiKrës  ont  été  payés,  les  colons  ne  le  sont 
pa?,  au  mépris  de  la  loi  q*ue  j'ai  citée. 

Encore  une  fois.  Messieurs,  j'en  appelle  à  vos 
consctences  :  est-il  un  sort  plus  déplorable  que 
celui  des  anciens  propriétaires?  J'ai  commandé 
dans  cette  colonie  ;  je  les  ai  vus  dêlendre  pied  à 
pied  le  sol  que  leur  travaux  avaietil  fécondé,  et 
le  dois  gëmir  sur  l'affllgeanie  t^itualiun  de  ces 
nomine.4  autrefois  opulents,  aujourd'hui  dans  la 
misère  et  réduits  aux  angoisses  di  i  ésesi  oir. 

Ce  n'est  pointl'aumdoe qu'ils  vous  demandent; 
c'est  le  prix  de  la  vente  de  leurs  biens,  dont  le 
gouvernement  a  disposé  dans  un  intérêt  politique 
et  pour  des  avantages  commerciaux.  En  un  mot, 
ils  ont  éié  dépossédés  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, donc  ils  ont  droit  à  indemniié. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  statuer  sur  li  péti- 
tion qailuiestprtfMiilée,  eaofdoBitaitt  le  nani 
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an  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  présente  les 
moyens  de  sKisfaire  les  aociens  colona. 

H.  de  Ij«borde.  Hciieieurs,  le  traite  (la  ROll- 
verneraenl  fruiiEaisavec  Harii,  en  1835,  a  présenté 
la  einguljâre  transaction  d'un  vendeur  qui  n'a 

[i»a  le  d  roit  de  vend  re  &  un  acquéreur  qui  n'a  pus 
e  nioye:i  l'e  piyer.  (Rtret.)  Haig  les  résultais  uni 
présenté  une  iinomalie  non  moins  singulière,  c'est 
celle  de  pens  dont  on  fait  les  affaires,  et  que  l'on 
prive,  sans  leur  intervention,  do  tout  Vesjioir 
qu'ils  pourraient  avoir  dans  l'avenir,  sa'is  leur 
garantir  l'iatérËt  qn'oit  avuit  obtenu  i>our  eux 
dans  le  présent.  M.  te  rapporteur  vuus  a  dit  qu'il 
y  avait  eu  beimcoup  d'autres  inTortuDes  qu'on 
n'avuit  pas  indemnisAes.  Sans  iiout*-,  nous  en 
avons  été  tous  plus  ou  mointvictimis:  mais  par- 
mi touh'S  ces  mrorliines,  |rouvc:!-en  une  où  les 
Individus  qui  ont  souffert  aient  dté  plus  étrangers 
à  CCS  c.iuses,  et  plus  innocents  de  leur  propre 
malli"ur.  Car  ce  n'est  pas  Feulement  le  sort  qui 
les  a  persécutés,  ce  u'i  st  pas  senleiDent  l'insur- 
rection  cJu^  esduves  qui  les  a  dépouillés  de  leur;! 
propri(>té',  c'i'St  de  nos  Tûmes  mêmes  que  sont 
venus  liurs  pins  grands  maux. 

C'est  on  1703  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, Samliuniix  et  Polverel,  ont  commencé 
leur  riJÎnc.  C'est  en  1806,  qu'une  expédition 
envoyée  pour  les  sei-<iurir,  l'a  con.'iommée. 

Cest  tnlin,  lorsqu'il  ne  leur  res'ait  plus  qu'un 
espoir,  qu'on  le  'eur  enlève,  si  l'on  nVxécnte  pas 
le  traité  nui  leur  i-n  tient  lieu;  or,  c'est  feule- 
ment l'exécution  de  ce  truite  qu'ils  dcm  ludent  au 
gouve:ii>  ment  de  rgler  avec  Haïti,  et  ils  ri^cla- 
iiient  in  aiicndunl  l<'  second  cinquième  en  avanie 
sur  l'exécuion  île  ce  traité,  qui  devra  nécessaire- 
ment avoir  lieu  uu  jour. 

(Juaod  l'honorable  M.  LaTiitle  est  venu  vous  pro- 
poser do  fuir' rentrer  dur  sle^  cofTrus  de  l'Etat  ce 
3ui  ri'slail  de  l'indemnité  allouée  aux  émicrés, 
e  reprendre  eti  linéique  sorte  la  desserte  de  ce 
splcndide  leiiUn,  il  a  eu  raison.  Nais  s'il  voua  avuit 
ilit  alors  :  Cette  somme  i^ur  laquelle  vous  ue  comp- 
tiez pas,  t|ui  avait  été  destinée  à  uni;  indemnité 
millu  lois  exuftôrée,  nous  vous  prions  d'en  appli- 
t|Uer  un  q^art  au  soulagement  d'une  Infortune 
incontestée.  Vous  aunet  sans  duutu  consenti 

Quelquei  roi.r  :  Non  I  non  I 

M.  de  Laborde.  Les  choses  sont  au  même 
point,  i-t  la  p'Sttion  des  coluns  est  cnco;e  plus 
maltieun-iisc  qu'c  le  ne  l'était  alors. 

La  Révolution  de  juillet,  Messieurs,  a  6lé  fuite 

Cour  fiindor  lalitiorlc;  elleiloit  la  muin tenir  par- 
oui.  Ne  pensons  pas  A  e:ivoyer  une  expédiiion 
pour  détruire  (.liez  les  autres  cette  liberté  que 
nous  venons  do  consoli-ler  l'hex  nous.  >'on,  les 
hommes  qui  liabiletit  Halii  peuvent  être  |<arraite- 
fflent  Bùrj  que  nous  respicleruns  des  principes 
que  nous  avo:  s  une  fois  reconiius  et  que  leur 
trdnquillilé  ne  sira  pas  compromise  par  nous. 
Mais  u'i-ftt-il  pas  éf;a'emcnt  juste  et  généreux  île 
notre  part  d'milcmniserceux  qui  ont  été  les  seu- 
les victimi-s  de  cvt  princip  s.  J'aiipuie  en  coi. sé- 
quence le  renvoi  i  M.  lu  piésidentdu  conseil, 

11.  Ij«raile.  Je  ne  viens  pa^  m'opposer  au  ren- 
voi du  la  peiitiuu  au  conaeil  dea  ministres.  Je 
crois  qui!  les  culons  sont  digues  d'un  très  grand 
intérêt  sous  tous  les  rapports. 

S  lUs  examiner  le  poiot  de  droit,  je  dois  don- 
ner quelques  renseignements  sur  l'état  de  cette 
arfaire. 

Le  gouvernement  a'wt  toujours  occupé  dans 
tous  les  temps,  depuis  1826,  avec  le  plus  rit  in- 
rét,  do  rexéi:atioa  dn  traité  conclu  avec  la  Répn- 


blioue  d'Haïti.  On  a  essayé  d'abord  de  faire  fairfl 
intégralement  le  paiement  de^  150  millions,  et 
V0U.4  savez  que  le  premier  cinquième  n'a  éld 
payé  qu'au  moyen  d'un  emprunt  fait  à  Paris.  Cet 
emprunt,  presquu  en  entier  entre  les  mains  de 
pères  de  famille,  n'a  pas  été  payé  et  a  causé  la 
ruine  de-i  porteurs  de  bma  U'Haiti  :  les  premiers 
trente  millions  ont  été  payés  par  de^  Français  à 
des  Franç.iis- 

Le  gouvernement  a  essayé  de  nouveaux  ar- 
rangements pour  payer  les  colons  Ai-  Saint- 
Domingue  ;  uni:  commission,  composée  de  mem- 
bres fort  liomirables,  a  été  chargée  d'examiner 
lus  moyens  de  parvenir  à  ce  but,  et  elle  a  été 
un;ioimeinent  d'avis  que  l'on  devait  tout  faire 
pour  conclure  un  traité. 

Il  s'agissait  de  payer  les  colonïi  en  3  0/0,  et  on 
n'exigeait  d'H.iTti  qu'un  paiement  annuel  qui 
aurait  servi  àpayer d'abord  Iesiiitérêtsà30/Û,  et 
romlioursiT  le  capital.  Mais  la  situation  uéplo- 
rable  de  celte  République  n'a  pus  permis  de  don- 
ner la  moitié  de  la  somme  né'  essaire  pour  con- 
clure cet  arrangement.  Il  y  a  à  peu  prés  un  an, 
vous  avez  dû  l'apprendre  par  lu^  papiers  publics, 
on  a  fait  une  i>roposiiion  ;  on  a  demandé  au  gou- 
vernement tl'HalIt  de  payer  la  soMime  annuelle 
de  quatre  million''  il  la  France.  Sur  ces  quatre 
millions,  on  oUt  appliqué  d  ux  millions  au  ser- 
vice des  intérêts  de  l'emprunt  d  Uaili  et  au  rem- 
boursement du  capital.  Les  deux  autres  millions 
auraient  été  répartis  annuellement  aux  colons. 
i!t  lorsque  l'emprunt  aurait  été  intégralement 
reml>o.ir^é,  la  totalité  des  quatre  millions  aurait 
appartenu  unx  culuns,  dont  l'indemnité  aurait 
été  ainsi  entièrement  payée  m  peu  d'année."!. 

Par  ded  cire.unslances  qu'il  esi  inutile  de  déve- 
lopper ici,  il  y  a  eu  un  malent 'nJu,  et  le  traité 
n'a  pas  été  exécuté.  Mais  je  nuis  afliriner  à  la 
Chambre  que  des  renseignements  ont  été  donnés 
à  lu  commission  du  builgei,  et  que  nous  avons 
toute  raison  de  croire  que  les  traités  par  lesquels 
Haïti  s'oblige  à  payer  4  millions  par  an  seront 
exicutés. 

Je  ne  m'oppose  pas,  malgré  cela,  au  renvoi  au 
conseil  des  ministres;  mais  je  voulais  dire  à  la 
Glnimbre  que  le  gouvernement  s'est  uccu[)é  C'jUS- 
laiiiment  de  cette  question,  et  qu'il  y  a  porté  le 
plus  grand  imérèt.  (.lux  vmx'.  auj;  voia:)! 

M.  LcvéqNe  de  Ponllly.  Mais  il  y  a  deux 
queslions  dont  je  demamle  la  division.  On  de- 
mande que  le  gouvernement  soit  respuosable... 

M.  CharaiuMule.  C'est  précisément  sur  celte 
Féconde  qu<  siiun  que  je  demande  la  permission 
de  présenter  queli|'iesobservation!>. 

Un  a  pensé  que  le  gouvernement  pourrait  être 
devenu  garant  dutiaité  qu'il  aurait  stipulé.  Uais 
le  g<  uvernement  n'a  pas  vendu,  il  n'a  pas  dé|)0S- 
séiTé  les  propriéiaircs,  car  ils  étaient  dépossédés 
iiepiiis  longtemps.  Le  gouvememeni  protecteur 
lie  tous  les  Français,  veiUant  à  la  cimservaiion 
lie  tous  les  inlérê  s,  a  voulu  y  pourvoir  par  des 
iiégueiations,  il  aurait  pD  le  faire  par  la  voie  des 
armes.  11  a  slipulé  comme  un  luteur,  il  ne  s'est 
pa^  porté  garant  du  traité. 

Ce  iraiie  a  été  ratilié  par  ceux-là  mêmes  dans 
l'intérêt  desquels  il  avait  été  fait-,  car  ils  ont 
reçu  le  premier  cinquième,  et  par  là  ils  ont  saf- 
tisauimcnt  ratitlé  C!  qui  avait  été  fait. 

Mais,  (lit-on,  le  traité  nes'exécute  pas;  alors  il 
doit  être  réputé  comme  noo-urenu,  et  les  anciens 
colons  rentrent  dans  la  plénitude  de  leurs  droits. 
Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  reprocher  an  rou- 
vernement  d'avoir  empira  leur  situation  ;  ilaTait, 
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contraire,  pour  l'améliorer,  tout  ce  qui  était 
en  pO'i  pouvoir.  Le  goiiYernemeritconiiouera,  par 
des  iiégnctatioas  ou  par  les  armi^s,  comme  cest 
80D  devoir,  à  protéger  les  intérêts  des  citoyens 
français;  mais  on  ne  peut  pas  le  rendre  re.<>pon- 
sable  du  non-succès  de  ses  efrorts.  Nous  n*'  pou- 
vions duQc  pus  augmenter  notre  dette  de  120  mil- 
lions p'jur  dns  événements  qa'il  n*était  -P'is  en 
noire  p  uvoir  d'emièrh(T.  En  conséquence,  je 
m'oppose  à  toute  erpôce  de  renvoi. 

M.  de  Laborde.  Sous  le  rapport  que  le  traité 
n'iiViiit  pas  empiré  la  situation  des  colons,  il  y  a 
erreur,  cur,  dans  le  moment  où  le  traité  sVst 
fait,  beaucoup  de  colons  étaient  en  né^oriaion^ 
avec  les  détenteurs  de  leurs  biens.  (BruiU.)  Les 
colons  ne  peuvent  plus  aujourrhui  renouer  ces 
négociation'«;du  momentoù  le  traité  était  exécuté, 
c'était  bien;  mais  puisqu*il  ne  Test  pas,  leur 
situation  est  empirée. 

M.  Parant,  rapporteur.  Je  ne  ferais  aucune  ob- 
servation sur  les  I  en  vois  demandés,  si  les  pétition- 
naires s'étaient  bornés  à  demander  l'inlirvention 
et  la  protection  du  gouvernement,  mais  \U  de- 
mandent que  le  gouvernement  se  reconnaisse 
débiteur.  Je  ne  m  opposeï  ai  pas,  au  nom  de  la 
commission,  au  renvoi  proposé,  po:irvu  quMl  soit 
bien  entendu  qu'il  n'a  d*autre  but  que  d'appeler 
l'atteniion  du  gouvernement  sur  les  intérêts  des 
colons.  (V ordre  du  jour!) 

M.  le  Prësideat.  11  est  une  solution  qui  sa- 
tisierait  à  toutes  les  demandes;  ce  serait  de  ren- 
voyer au  président  du  conseil  seulement  la  partie 
de  la  pétitiun  qui  a  rapport  à  Texécutioa  du 
traité. 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  I  L*ordre  jour  ! 

M.  Havla.  Je  ne  demanderai  pas  le  renvoi  au 
ministre  des  linance.^'i  mais  au  ministre  des  af- 
Ikiri  s  éinjngétes. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  adopté  à 
une  forte  majorité.) 

(La  béance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  29  novembre. 

À  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Lectuie  d*une  proposition. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  iolroduire  des  réformes  duns 
lee  lois  pénales. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUiBR. 

Séance  du  mardi  29  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

H.  le  pecrétaire-archivfste  donne  lecture  du 
procés-verbai,  dont  la  rédaction  ne  donne  lieu  à 
aucune  ob-ervation. 

M.  le  président  du  conPeilest  préseot. 

M.  le  PpéaMaMt.  Il«  MieiirSi.coBbNViéaieBt  à 
Iadéciaiuii4le  la  CtaMibre,  k  gnodis  ^Hfn^fitfw 


a  présenté  au  roi  l'adresse  que  la  Chambre  avait 
arrêtée  dans  la  dernière  séance  au  sujet  des  trou- 
bles de  Lyon.  Voici  la  réponse  du  roi  : 

«  Me$tsîeurs, 

«  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction  l'exprès- 
sion  des  sentiments  de  la  Chambre  des  pairs  dans 
une  circonstance  aussi  douloureuse,  et  c'est  une 
consolation  dont  mon  cœur  avait  besoin.  Vous 
venez  dépl  irer  avec  moi  les  actes  coupables  qui 
ont  en>angiunté  la  ville  de  Lyon,  et  qui  Tout 
plongée  dans  le  désordre  etdansrananhie;  vous 
regrettez,  comme  moi,  que  le  dévouement  des 
troupes  de  ligne  et  desgiirdes  naiionaies  qui  ont 
combattu  pour  le  maintien  de  Tordre  et  la  dé- 
fense des  lois,  n'ait  pas  obtenu  le  résultat  que 
devaient  as-urer  leur  brillame  valeur  et  leur  pa- 
triotisme ;  mais  vous  applaudissez  aux  mesures 
que  mon  gouver<>ement  a  déjà  prises  pour  arrê- 
ter le  cours  de  ces  maux,  et  vous  reconnaissez 
qu'il  n  y  a  qu'une  répression  prompte  et  éner- 
gique qui  pui'ise  mettre  un  terme  à  ce-*  attentais 
et  en  prévenir  le  renouvellem  nt.  Je  vous  re- 
mercie de  m'avoir  manifesté  ces  sentiments. 

«  Je  vous  remercie  aussi  de  la  confiance  que 
vous  me  témoignez  dans  les  efforts  de  mon  tlls 
pour  parvenir  à  arrêter  l'eiTusion  du  sang  fran- 
çais, en  ramenant  au  devoir  une  po  ulaiion  éga- 
rée, et  en  rendant  à  l'action  de  la  l'i  la  force  dont 
elle  est  momentanément  privée  à  Lyon.  C'est  là 
re  que  la  France  a  droit  d'attendre  de  mon  gou- 
vern*meiit,  et  vous  pouvez  compter  que  cette 
attente  ne  sera  pas  trompée.  » 

M.  le  Président.  Le  président  a  reçu  deux 
h'ttres.  Tune  de  M.  le  marécbal  M'icdonald,  l'au- 
tre de  M.  le  duc  de  Praslm,  et  tout'S  deux  pour 
la  même  cause.  De  violentes  attaques  de  goutte 
empêchi  ro'it  ces  deux  Pairs  de  prendre  p.irt  aux 
travaux  des  commissions  dont  ils  font  partie,  et 
qui  sont  chargées  de  Texamen  des  pr^je  s  de  loi 
sur  le  recrutement^  Vavaneement  dans  L'armés  et 
du  projet  de  re84>)ution  sur  IVx-roi  Charles  X. 

Je  pr<  poserai  de  remplacer,  dans  la  coin  niesion 
du  recrut  ment,  M.  le  marécbal  de  Turente  par 
M.  le  comte  d*Ambrugeic  et  M.  lecooitt'  Marescot, 
qui  m'a  également  écrit,  par  M.  le  comte  d'An- 
thiinard;  dans  la  commission  de  Tavanrement, 
M.  le  man^chai  Molitor  par  M.  le  duc  de  Valmv. 

Dans  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projt  t  de  résolution  relatif  à  Tex-roi  Charles  X 
et  sa  famile,  M.  le  maréchal  de  Tarente  par 
M.  le  duc  de  Massa,  et  M.  le  duc  de  Praslin  par 
M.  le  liuc  de  Plaisance. 

(La  Chambre  adopte  ces  mutations.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  pour  la  présentation  d'un  projet 
de  lai  eoneemani  les  pensionnaires  de  Vancienne 
liste  civile. 

M.  Cnslailr  Perler,  président  du  eensM, 
Me-sieurf>,  la  loi  du  15  mars  1831  accorde  aux 
pen-'ionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  un  crédit 
de  1,500|000  francs  destiné  à  leur  être  distribué 
à  titre  de  secours.  Sur  ce  crédit,  1,128,000  francs 
seniemt  nt  ont  été  répartis.  Un  fonds  de  372,009  fr. 
reste  Jonc  disponible. 

La  position  malhf  urense  des  pensionnaires,  la 
plupart  privés  de  toute  ressource,  infiruns  et 
hors  d'état  de  travailli>.r,  doit  (aire  désirer  qu'il 
soit  pro>  éJé  à  une  nouvelle  distribution  de  se- 
cours, en  attendant  qtie  lee  pouvoirs  léiHsIalifa 
aient  statue  définitivement  sur  la  liquidalioo  de 
rtndenne  litte  civil**.  Msîs  i  n  ne  diidribttaiit  qmt 
cette  •emine  de  872,000  fraDca  restée  ëispiiBiiile« 
las.  sBcooft  aéraient  ai  peu  couaidéiitdta,  aa'ilt 
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n'auraient  ancune  efficacité.  Nnoa  toqr  propo- 
sons donc  d'accorder  un  crédit  BU|iplémentairp  de 
600,000  franiB,  leaiDelB,  ajou'és  aoi  31^,000 
fruncs,  dëj&  Tulé,  formeront  une  eoi'me  Btiffi- 
Binte  po<ir  qus  le  commii'BuiTe  liquidmeur  de 
l'ancienne  liite  civile  puiBW  faire  onediBlnbulion 
de  secourB  à  pea  prèii  semblable  à  la  première. 
LaChambre,  ob^iBsanLà  unsentiment  de  justice 
et  d'huiiiariiti',  adoplera,  nons  l'espéiouB,  nne 
proposition  qal  doit  apporter  des  Boul?gementa 
néctrBeairi-s  &  pluaieurB  milliers  de  malhevreax. 

PROJET  DE  LOI. 


Sur  le  rapport  de  notre  pré'iidenl  du  cnnF^eil, 
ministre  serrétaire  d'Kral  au  départ*  ment  <ie  l'in- 
térieur, nous  avons  ordonné  et  ortlonnons  que  te 
Erujei  de  loi  dont  la  teneur  Buit,  adopIË  par  la 
lianibre  des  dépuiés,  itaD!>  la  séunce  du  U  no- 
vembre dernier,  sera  présenif  l'n  noire  nom,  k  la 
Chambre  des  Pairs,  par  notre  pri^sidi-nt  du  conseil, 
ininislre  seiTËUin-  u'Biat  de  l'intiTieur,  que  nous 
chartceons  d'eu  espoitr  les  moùfs  et  d'eu  EOutt- 
nir  la  <iiBC'iS''ion. 

Arikle  vnique.  —  Un  nouveau  BecoDrs  de 
600,000  francs  e?t  accordé  aux  pennionn aires  de 
l'ancu'uiie  lLSt<^  civile  pour  Être  distribué  à  ceux 
dVntre  eux  dont  la  position  )iaraltra  l'exiger. 

Ct'lie  dislnbuiion  sera  faite  h  la  dili(!enre  dn 
commissaire  liiiuidateur  de  la  liste  civile,  confor- 
mAment  à  la  loi  du  15  mars  1831  et  à  l'ordonuauce 
da  13  mai  nuivunt. 

La  liste  d<'S  pensionnaires  sera  imprimée  avec 
le  sommaire  des  motifii  de  la  pension,  et  di^lri- 
bui^e  aux  Chambres. 

DoDQé  au  Palais  de^  Tuilerie.^,  le  29  novembre 
1831. 

SiffHt'.LOL'lS-rmLIPPE. 
Par  le  roi  ; 


Signé  :  CaSIMIB  PÉRtEB. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donni-  ;icte  au 
ministre  du  roi  de  la  i>ré.-cntatii)n  du  projet  de 
\u\,  ensemble  de  t'expose  des  motifs,  et  en  or- 
donne l'impression  et  la  disirlliulion. 

M.  le  Préaldeal.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapiwrt  de  l.i  couimi.'sion  cliarsée  de  l'examen 
de  deux  projet»  de  lui  relatifs  à  ae»  changements 
de  circumcnpliûnt  lerriluriales. 

M.  le  mariuis  de  Caleliin,  rapporteur,  est-il 
prêt? 

H.  le  Hai^aU  de  C«tol«B.  Ouïl 
I"  PBWBT. 

H.  I«  napaalB  de  CmIcImi,  rapporteur.  La 
comniane  de  £aint-Lonp,  arromiissemetit  de  La- 
palisse,  déiiartenieiit  de  l'AUier,  est  séparée  de 
celtedf  Vareniipspar  une  apparence  de  ruissiau 
apielé  la  Gaulle. 

Ce  rnisseau  a  à  peu  près  diapara  depuis  la 
mise  •'n  ruliun-  de  quelques  6tan)c->  siipériiurs, 
dont  Ih  tiop-piiln  fo'm<ili  ce  ruls^eaa  :  les  p  o- 
prlétairiHi  nvcnlDs  ont,  dans  plusieurs  endrsila, 
comblé  ce  petit  rouni  d'o<<u,  en  joitinBOt   In 

ElëreB  de  terre  des  dent  rives,  en  aorle  que  la 
mile  enln^  les  deax  cummnnes  est  liabiloelle- 


Les  ehnses  en  cet  tW,  les  ingiinleun  do  e«- 
d^istre  ont  proposé  il'éiablir  une  limite  nouvelle, 
en  partie  sur  un  chemin  communal,  et  eu  partie 
sur  la  route  de  Piiris  i.  Lyon. 

La  liutie  de  cette  limite  est  tracée  sur  le  pin 
qui  est  annexé  aux  pièces,  mai-  plus  coinpfèto 
ment  indiquée  et  désignée  dan^  te  projet  de  loi. 

Le  conseil  muni(;ip.il  d^  Suint-Loup  s'oppoee 
&  ce  ctian cerne' il,  en  disant  que  le  lit  du  ruls- 
siMU  de  la  Goutte  offre  une  limite  siifrf  sain  ment 
reciinn'issable, et  ajuule  que,  i>ar  le  chandement 
propo-é,  la  lommunc  de  Siiinl-Loop  perdrait  Que 
piTtie  Ile  ses  revenus  et  de  sa  copulation. 

Bn  errei,  la  commnm:  de  Saint-t.oitp,  sur  mie 
auperftcie  de  1,7H  hertans,  se  imovera  illmi- 
nuee  >le  10  lieeiarcs  et  demi;  sur  une  populition 
de  386  habiianis,  douze  en  ser^imt  séjiaréB,  et 
elle  perdrai!  I  Ir.  S&  du  revenu  communal. 

Ces  observations  n'ont  pas  empêché  I  s  auto- 
rités judiciaires,  le  suus-prérei,  le  préfet  de  l'Al- 
lier, le  conseil  d'arrondisseineni,  le  cun^rit  ff^- 
néral  du  ilé|iariemetit,  de  donner  k-ur  avis  pour 
ce  léfier  changement  de  limiies. 

Au~Bi  le  proj<ii  de  loi  a  déjà  ét>^  accepté  & 
l'autre  Cliambre.  L'eKamen  de  c-tle  affiiir^  nouB 
a  lait  voir  qu'i  Ile  ne  préi^mte  point  de  ditliculiés, 
imiis  des  avantages  réels;  aussi  votre  c<  m  mis- 
sion, Nes-ieur>  a  cmclu  &  t'adoptiun  du  projet, 
et  m'a  chargé  de  vous  le  proposer. 

2»  PROJET. 

La  commun"  de  BucelB  est  limitée  au  nnrd-est 
par  celle  de  Tilly-^ur-SeuHe  (arrondiBsemenI  de 
B.iyeux.déparlemenl  du  Caltado  ).  L'i  limne  qui 
ség'iare  aciu<'llemeni  cis  deux  communes  est,  il 
faut  le  dire,  mauvai^ie,  im-ertaine  diins  quflqufS 

Sarties,  donne,  disent  les  ren-eipnemi  nis,  Éieu  à 
es  'rontestaiions  :  cela  doit  être,  puisqu'<  Ile 
divise  des  mahuns  dans  le  bouru  mê  ne  de  Titly. 
Pour  f.iire  i-e^eer  ces  in'Onvénienis,  Irp  auto- 
rités loeales  ont  propo'é  une  nouvelle  limite  qui 
se  trouve  nainrellem-  ni  formée  en  irarlie  par  la 
petite  rivière  de  ^eulle,  ites  chemina  et  une 
(irau'le  route.  Cette  nouvelle  h  mite,  bien  fixée  sur 
le-"  plans  parfai  eme  t  désignée  dans  le  nr'jet 
de  lui,  oITrenoii  Eeulement  tixilé,  mai» régularité. 
Malgré  ces  avantages,  et  airisi  ({u'il  arrive 
presque  toiij'  urs  dans  lis  matières  du  qenre  de 
celle  qui  nous  occupe,  une  des  deux  commures 
limitro  h  B,  c  Ile  de  Bucels,  dans  une  ■  S'euiblée 
de  s  >n  con-eil  municipal,  s'oppoi-e  à  ce  i-hange- 
ment  de  limiiation  nui,  outre  une  limit"  plus 
convenabl'',  iilTre  d'autres  avantsiges,  ainsi  que 
no(iB  iiuroiis  l'honneur  de  vous  le  faire  obserrar 

Élus  ban.  Cene  opposition  de  la  commune  de 
neels  panlt  avoir  eu  cela  >le  bon,  c'est  d'avoir 
fait  examiner  ceite  affaire  avec  plus  de  Foin  par 
les  auiorilé^  locales. 

11  est  résulté  de  cet  examen  que  la  commune 
de  fiurels,  par  ce  changement  de  lirco'  siTiption, 
perd  un  te>enn  imposable  de  173  fruncs  a  peo 
piè',  et  69  habitante. 

Cet  inconvénient  n'a  pas  para  asBi>E  grave  peur 
empêcher  <u  noiivi  Ile  limitation  ;  aussi  les  funo- 
tiouiiaiies  de  l'nnlre  judiciaire,  le  seus-prêfet  de 
Bayenx,  le  préfet  du  Calvados,  le  conseil  d'ar- 
rondissement, le  conseil  général  du  di^parlement, 
lous  ^e  léunisseni  pour  demander  cette  i  ouvelle 
limi'e;  et  ee  q'i'il  v  a  de  renia rq nu ble  ici,  ce 
i  ha'igemeni  de  limi'ie  est  demand-ï,  la  peuve  eu 
est  duns  les  piéoes,  par  ceux  de*  habitants  de 
Bocelsqui,  au  moyen  de  la  nouvelle  cir  onscrip- 
tion,  feront  partie  de  la  commune  de  Tilly. 

ITouB  avons  dit  que  la  Dunrell«  lui  aurait  bien 
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des  avantages,  elle  aura  au  moins  celui  de  Taire 
cesser  des  inconvénients.  Il  existe  plusieurs  mai- 
sons, bàiies  sur  la  ilmitt',  dont  on  demande  le 
changement  :  de  façon  que,  si  quelque  événe- 
ment donnait  Heu  à  une  descente  d*offi(  iers  de 
justice,  il  serait  difficile  de  savoir,  à  cause  de 
l'incerlitude  du  territoire,  il  serait  difficile,  di- 
sons-nous, ue  savoir  à  quel  juge  il  faudrait 
s'adresser...  Au  reste,  en  examinant  avec  soin 
les  pièces  n  lutives  à  cette  affaire,  nous  y  avoiiS 
trouvé  que  déjà  avant  1789,  l'intendant  de  Gaen 
avait  voulu  changer  cette  limite,  dont  les  incon- 
vénients étaient  connus  :  et  si  M.  de  Fontelle 
n'avait  las  fait  opérer  ce  changement  de  limite, 
c'est  qu*ii  n'en  a  pas  eu  le  temps,  mais  qu'il  en 
avait  eu  la  pensée 

Le  projet  de  loi  a  été  adopté  à  l'autre  Chambre  : 
j'ai  l'honneur,  au  nom  de  votre  commission,  de 
vous  proposer  aussi  son  adoption. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  À  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer 
la  dis  -UFsion  de  ces  projets  de  loi? 

Plusieurs  voix  :  A  jeudi! 

M.  le  Président.  La  discussion  aura  donc 
lieu  jeudi. 

M.  le  Président.  La  suite  do  l'ordre  du  jour 
annonce  le  rapport  de  La  commission  à  laquelle 
a  été  renvoyé  Vexamen  de  divers  projets  de  loi 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires, 

M.  le  comte  de  La  Yillegontier,  rapporteur,  est 
appelé  à  la  tribun^*. 

1"  PROJET. 

M.  le  eomte  de  Lia  WWef^ouiXer ^rapporteur. 
Messieurs,  une  loi  «iu  20  mai  de  cette  année  avait 
autorisé  la  ville  de  Rouen  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  5  centimes  sur  les  quatre  cmtribuMons 
directes  pourdes  ateliers  de  charité  :  80,000  francs 
pruvenant  de  cet  impôt,  les  fonds  dont  la  ville  a 
pu  disposer  et  les  dons  volontaires  des  habitants 
avaient  complété  une  Fomme  de  160,386  francs, 
qui,  dès  le  27  niiiii  était  à  peu  près  épuisée;  des 
raisons  d'hun  anité  et  d'ordre  public  tirent  con- 
server sur  les  att'liers  1,400  ouvriers  enipl<»yis  à 
rachèvemeni  d'une  route  et  à  Taplanisscment 
d'une  pl:ice,  l'un  des  ornements  de  la  ville  de 
Rouen.  C'est  cette  dépense  que  vous  êtes  appelés 
aujourd'hui,  M  ssieurs,  à  régulariser  au  moyen 
d'un  nouvel  impôt  extraordinaire  de  5  centimes. 
Le  maire  pense  qu'avec  ces  80,000  francs  et  le 
bon  emploi  des  revenus  de  la  vilh',  il  pourra 
continuer  les  travaux  sans  demander  à  la  popu- 
lation de  nouveaux  saci  ifices. 

Mes:^ieur8,  votre  commission  ne  vous  propose 

Î^as  de  refuser  votre  assentiment  au  projet  de  loi. 
1  est  difticiie  de  repousser  dis  deniandes  d'em- 
prunts ou  d'impôts  présentées  dans  les  forines 
légales  par  les  adiiiinistraieurs,  iuges  naturels 
des  besoins  et  des  ressources  des  localités;  mais 
cette  voie  est  périlleuse.  Vous  n'avtz  cissé  de  le 
signaler  et  de  recommander,  à  cet  égard,  la  plus 
stricte  réserve.  Espérons  que  des  avis  si  multi- 

§lié3  ne  resteront  pas  sans  effet  ;  et,  par  exemple, 
ans  cette  circonstance  on  avoue  que  les 
80,000  francs  ne  suffiront  pas.  Pour  le  surplus, 
on  parle  d  espérances  et  d'économies.  Ces  écono- 
mies, ces  espérances  se  réaliseron toiles?  Votre 
commission  a  été  d'autant  plus  préoi-cupée  de 
cette  pensée»  que  très  probablement,  la  ville  de 
Rouen  aura  désiré  entrer  en  parlante  des  5  mil- 
liuos  dernièreiiieut  offerts  aux  viUe8,à  la  condi- 
tion que  ce  qui  leur  serait  accordé  dans  ce  fonds 
commun  serait,  au  plus,  le  tiers  de  la  dépense. 


Vous  voyez.  Messieurs,  que  ces  choses  ont  de 
la  gravité,  au  moment  surtout  où  une  augmenta- 
tion nécessaire^  mais  considérable,  des  impôts 
rend  la  perception  onéreuse  et  difficile. 

Il  serait  fâcheux  que  sur  un  budget  de  plus  de 
2,636,327  francs  l'administration  municipale  ne 
parvînt  pas  à  faire  face  à  ses  dépenses.  Votre 
commission.  Messieurs^  en  vous  proposant  d*ad- 
mettre  le  projet  de  loi,  ne  peut  qu  insister  sur 
les  observations  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous 
présenter. 

2«  PROJET. 

Messieurs,  la  perception  des  impôts  indirects 
avait  cessé  à  Bordeaux  pendant  les  cinq  derniers 
mois  de  1830. 

L'article  2  de  la  loi  du  17  octobre  1830  sur  les 
boissons  p  )rte  que,  dans  les  lieux  où  les  percep- 
tions auraient  été  interrompues,  le  gouvernement 
ferait  appliquer  d*offîce,  et  pour  tous  les  droits 
non  perçus,  l'abonnement  général  autorisé  par 
l'article  73  delà  loi  du  28  avril  1816,  pendant 
toute  la  durée  de  l'interruption.  A  défaut  do  vote 
spécial  et  immédiat,  le  remplac  ment  devait  s'o- 
pérer dans  chaque  commune  au  moyen  de  cen- 
times additionnels  aux  contributiois  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  Le  montant  des  droits 
dont  le  Trésor  avait  été  pivé  à  Bordeaux  par 
suite  de  cette  interruption  fut,  en  vertu  de  cette 
loi  du  17  octobre,  régie  par  une  ordonnance  royale 
du  11  février  1831,  à  la  som  i.e  de  569,256  fr.  29. 

Le  budget  d(î  la  ville  de  Bordeaux,  déjà  débi- 
teur d'uii  arriéré  de  plus  de  1,100,000  francs,  ne 
saurait  supporter  cette  surcharge.  Dès  lors  il  de- 
venait indispensable  d'y  pourvoir  par  une  impo- 
siiion  extraordinaire.  Répartie  «n  six  annéfï», 
cette  imposition  sera  heauconp  moins  sensible  ; 
elle  est  d  ailleurs  l'acquit  d'une  dette.  Votre  com- 
mission a  1  honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

3«  PROJET. 

Messieurs,  un  projet  de  loi  vous  est  présenté, 
tendant  à  autoriser  le  département  du  Pas-de-Ca- 
lais à  s'imposer  pendant  8  années,  3  centi.nes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  parvenir  à  l'achèvement  de  ses 
routes  départementales. 

Dans  sa  session  de  1829,  Tattention  du  conseil 
général  s'était  particulièrement  portée  sur  le  sys- 
tème des  routes  départementales,  système  adopté 
et  entrepris  depuis  nlusieurs  années  mais  dont  le 
défaut  de  fonds  suitisanis  aurait  presqu'indéfini- 
ment  reculé  le  bienfait  que  le  \  ays  apprécie  et 
réclame  avec  instance.  En  effet,  le  département, 
en  laissant  en  soufifrance  des  services  essentiels 
qu'il  serait  impossible  de  négliger  plus  longtemps, 
n'avait  pu  jusqu'ici  affecter  à  ces  travaux  au  delà 
de  58,0u0  francs,  qui,  aujourd'hui,  seraient  forcé- 
ment réduits  à  40  ou  45,000  francs  et  le  devis 
pour  terminer  six  routes  se  monte  à  1  million 
328,472  francs.  Vou^  jugiez,  Messeurs,  combien 
il  faudrait  de  temps  pour  atteindre  ce  but,  l'entre- 
tien ordinaireexigeantd'ailleurs32à  35,000  francs. 
Une  imposition  de  3  centimes  sur  les  contribu- 
tions directes  produira  en 8  années  971,000  francs, 
qui,  joints  à  rallocation ordinaire  du  iiud^et,  pa- 
raissent devoir  suftire  à  l'achèvement  des  travaux. 

Ce  sont  ici,  Messieurs,  des  dépenses  productives. 
Les  sacrifices  iàits  à  la  facilité  des  communica- 
tions sont  plus  que  compensés  par  les  avantages 
qui  en  résultent  et  qui  se  fout  immédiatement 
seutir.  &  s  vérités  sont  tellement  reconnues,  qu'il 
snfBt  de  leur  seule  énonciatioo.  Votre  commis- 
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sion,  persuadée  qua  le  projet  de  loi  est  conçu 
dans  i'inti^rët  vrai  du  départemenl  du  Pas-iJu- 
Calais,  )i  l'honneur  de  vous  en  proposer  l'adoplion. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ci-s  rapports.) 

H.  le  curote  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  demande  la  parole  pour  la 
présentation  de  diîers  projets  de  loi  d'inltril  local. 
\"  PROJET. 


U.  le  «•mie  d'Argout,  tninUlre  di.  .  . 

el  des  travaux  pubUa.  Mussieurs,  le  conseil  géné- 
ral du  déiiartumenl  du  Nurd  a  fixé  k  la  somme 

de 40M46rr.  80 

les  dépenses  d'utilité  publique  ex- 
cédan  L  le  budget  des  dépenses  va- 
riables el  iloiit  le  payement  '- 


le  vole  des  5  centimes  racultaiifs 

ne  produira  que 250,443  fr.  40 

Il  y  aurait  JQsunisaace  de 15^1.013  fr.  W 

Le  déficit  pourra  être  couvi-n  par  le  prélève- 
ment de  pareille  Bumme  sur  les  fonds  déjii  p^r- 
Sus  aa  (uoyeii  d'une  impositioo  exiraonlinaire 
e  di'ux  centimes  autorises  puur  5  an^  par  la  loi 
du  30  mars  1826,  et  doiil  le  produit,  uffei-té  à  la 
construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  m^ii- 
80Q  d'urrél  ù  Lille,  n'a  pu  encore  recevoir  citte 
deelinaiion. 

L'srliiîle  1"  du  proji't  de  loi  a  pour  but  d'auto- 
riser cet  emprunt. 

Mais  li'S  truvaux  pour  lesquels  la  loi  de  1826 
avait  créé  des  ri'ssourcea  spl'.  iales  devaul  êire 
commencés  dès  les  premierd  mois  de  1832,  il  est 
néi'essaire  d'e>)  assurer  la  continuation  et  l'achè- 
vemeot,  en  remplaçant  lu  somme  (lui  uura  été 
absorbée  par  rexi:è:i  lie  dépense  de  1831. 

Le  conseil  général  y  a  pourvu  en  votant  nnn 
impor'itiun  extiaorJ inaire  de  1  centimes  sur 
chacune  des  années  1832  et  1833. 

L'arlicle  2  du  projet  de  loi  autorise  cette  impo- 
sition qui  l'Ouvrirai  emprunt  demandé  et  bissi'ra 
encore  disponiMe  uni:  somme  Je  ()0,0[)0  francs 
environ,  api^licable  aux  besoins  extraordinaires 
du  déparleiiirnL  pen  lunt  les  années  1832  et  1833. 

Les  opérations,  dont  la  première  consiste  à 
ihanger  la  destination  donnée  par  une  lui  aux 
sommes  perdues  dans  les  années  1827  à  1831,  et 
la  gi'conile  â  imposer  au  département  du  Nord 
2  I  entimes  en  sus  des  5  centimes  lacultalifs,  ont 
besoin  l'une  et  l'autre  de  la  sanetiou  du  pouvoir 
législatif. 

2*  PROJET. 

Mrssienr?,  3  routes  di'partementales  Eont  encore 
h  (erminer  .tans  le  di'iiartement  de  l'Indre,  la  dé- 
pense est  i-valuée  à  536,000  francs. 

Pour  m;  p.is  iiriver  pendant  trop  longtemps  1r 
<!Opnrt<'ment  n'utiies  communicationsque  réclanio 
l'iulérèi  du  commerce  et  di-  l'industrie,  le  con- 
seil général  a  voté  une  imposition  ext'aordin^ire 
de  5  centimes  uddit'onnels  |  enda[it  cinq  an»,  au 
prÎDcEpD)  des  quatre  contributions  directes.  CeUc 
impijsiliui),  i|Ui  produir.i,  en  5  ans,  '284,883  fr.  7,>, 
ajoutée  aux  r  ssources  ordinuiri'S,  iiermdtra,  si  ■ 
non  de  terminer,  du  moins  d'umrliorer  considé- 
rablement IV'lntdts  3  roules  départeni'  ntales  <)ui 
retient  àacbev>T.  Ce  sont  celles  du  Blancà  Blois, 
de  Sain  [-Gauthier  à  Chàteau-U  .{llaol,  et  d'issoti- 
dun  à  GouEO'i. 

3»  PROJET. 

Messieurs,  une  loi  du  1*'  juin  1^  i  tutoriaé 


le  département  du  Loiret  à  s'imposer  extraordi- 
naiieinent,  pendant  3  ans,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  contributions  fonciëre, 
piTsonneile  et  mobilière.  Le  produit  devait  être 
appliqué  à  raclièvement  de  ses  rnutea  déjiarie- 
inentalcB.  Miits  cette  impoi^ition  doit  cesser  cette 
année,  et  une  somme  d'environ  325,000  Tancs 
eal  encore  néci'fsaire. 

Le  conseil  général,  sentant  toute  Timportance 
des  travaux  de  route  commencé^,  a  vote  la  pro- 
rogation de  l'imposition  extrai>r<iiiiaire  de  1828, 
pour  une  année  seulement.  Il  a  voulu  laisser  au 
conseil  i;énéral  qui  lui  aurcédera  la  liberté  de 
continuer  ou  d'ajourner  cette  dé|ieose. 

Le  pro  luit  de  celte  imposition  son,  pour  1832, 
de  65,148  francs.  C'est  à  peu  |)rés  le  cloqulème 
de  la  dépense  k  faire. 

4"  PROJET. 

Meflsieur:<,  le  déparlemenl  delà  llMUle-Harne  a 
été  autorisé,  par  une  loi  du  1"  juin  1828,  à 
s'imposer  extraordtoairement  pendant  3  ans,  k 
dater  de  1829,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  afin  de 
pourvoir  aux  dé|ienses  d'acliëveEnent  et  de  rt'pa- 
raiion  de  ses  roules  dèparleiitenlales  et  de  la 
route  royale  n-  65  de  Neufeb&teuu  à  Bunny-sur- 
Loire. 

Le  conseil  général,  persuadé  que  l'intérêt  du 
dépnitemeut  exigeait  t'actièvement  des  travaux 
entrepris,  a  voté  la  prorogation  pendant  5  ans 
de  rctto  imposition.  Le  produit  total  s'élèvera  k 
281,887  rr.35,  c'est-à-dire  à  plus  de  la  moitié  de 
la  somme  neces^ain^  pour  terminer  les  roules 
commencées,  laquelle  est  éi aînée  il  51 3,264  fr.  7. 


Messieurs,  le  déiiartement  d-  l'Oise,  en  vertu 
d'une  loi  du  1"  itiin  1838,  s'est  imposé  extr.ior- 
dinairement  pend;int  3  ans,  2  centi  ucs  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes,  alln 
de  subvenir  aux  traisd'atbèvementde  se*  routes 
départementales.  Une  somme  de  1,180,000  francs 
est  encore  nécessaire  pour  ks  terminer. 

Le  conseil  tiéuêral,  reconnaissimt  l'utilité  de 
celle  dé|iense,  a  voté  dans  sa  dernière  Fessiuo  la 
prorogation,  pendant  2  ans,  de  l'iinposition  exlra- 
ordinaire  établie  par  la  loi  du  1"  juin  1828. 

Le  produit  sera  d'environ  120,000  francs,  oui, 
avec  les  fonds  qu'y  ajoute  le  conseil  général  et 
qui  s'élèvent  k  50,000  frani^s  par  an,  fourniront 
les  moyens  de  continuer  des  travaux  fort  utiles. 


a*  PR 


JET. 


Messieurs,  le  département  dis  Biinchos-du- 
IthAne  avait  été  autorisé,  par  une  loi  du 
26  novembre  1830,  à  i-'imposer  3  centimes 
:idditinnnel3  i'u  principal  de  ses  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  pour  rem- 
bourser un  e[npruni  de  800,000  francs  qui  devait 
être  contracté  pour  subvenir  aux  frais  dVhê- 
vim 'Dt  des  routes  départeuienlales,  évalués  k 
1,115,586  francs. 

G't  emprunt  n'a  pas  eu  lieu  cependant;  le 
conseil  général  a  remarqué  dins  sa  dernière 
se^siim,  que  l'amortissement  de  la  dette  ne  de- 
vrait uvuir  lieu  que  dans  près  île  25  ans,  les  in- 
térâls-erviss'élèveraientà533,351  francs,  charge 
beaucoup  trop  furie  pour  le  département. 

Bii  conséquence,  lia  remplaeë  cet  emprunt  par 
le  vole  d'une  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times additionnels,  qui  doit  durer  pendant  Sans, 
k  partir  de  1832.  Le  produit  total  s'élèvera  k 
83d,t>55  fr.  60.  On  pourra  prélever  dans  le  même 
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temps,  sur  les  fonds  ordinaîreif,  320*413  fr.  28, 
et  ces  deux  sommes  réuoies  couvriiont  toutes 
les  dépenses.  Il  est  vrai  que  de  cette  ma  nier  e  les 
roules  aerimt  a  bevres  un  peu  plus  tard  qu^elIes 
De  Tauraient  ét<^  au  moyen  d*uo  emprunt  ;  mais^ 
d'un  autre  rùi^,  il  en  ré  uit^ra  une  dépense 
moios  considérable  pour  le  déparlement. 

?•  PROJET. 

Messieurii,  le  département  de  TAisnt^  avait  été 
autorisé,  p^ir  une  loi  du  21  février  1827,  à  s'im- 
poser extiaordmaJrentent  pendant  5  an-),  deux 
ceniimeg  additionnels  an  principal  des  contribu* 
tioiis  directes,  pour  Bubvenir  aux  frais  d*achè- 
Yemeni  de  ses  routes  dépirtemeniales. 

MaLré  cette  allocation  extr^iord maire,  sur 
14  routes  classées,  4  seulement  snnt  à  i*état  d'en- 
treiien,  2  s  u*emt;nt  sont  près  d'être  terminées; 
les  8  antres  ne  penvent  Tétre  sans  des  travaux 
considérahles.  La  longueur  des  parties  de  route 
qui  r(*8tent  à  faire  est  de  67,322  mètns  :  Id  dé- 
pense est  évaluée  à  environ  600,000  francs. 

Lee  ressouices  oïdinaires  du  département  ne 
suffisant  pas  pour  terminer  ces  routes  dont  Tin- 
térét  du  pays  réclame  le  prom[)t  achèvement,  le 
con-^eil  général,  dans  pa  dernière  session,  s^eM 
décidé  a  voter  réttb'isstmenl  d'une  nouvelle 
contribution  extraordinaire  de  3  centimes  pe  >- 
dant  5  ans.  Cet  e  imposition,  qui  produira  une 
somme  de  628,673  ic.  85,  couvrira  lout«8  les  dé- 
penses nécessaires. 

8«  PROJET. 

Meilleurs,  sur  13  routes  départementales  que 
doit  po8sé«ier  le  dt>pariement  de  TAveyron,  une 
seule  eFt  terminée  a  Péiat d'entretien.  L'S  autres 
nécessitent  encore  pour  Kur  achèvement  nne 
somme  de  1,740,000  fiancs.  Pour  subvenir  à  cette 
dépense,  les  ressourc*  s  ordinaires  du  départe- 
ment sont  i  suUisuntes.  Ei\  conséquence,  le 
conseil  général  s'est  occupé  depuis  lonfftenips  d'y 
suppléer  par  de-*  imposiiio  >8  extr.iordinaires. 

£n  182o,  une  loi  avait  autorii^é  une  imposition 
de  2  centimes  additionnels  an  principal  des  con- 
tributions directes  de  1827,  1828,  1829,  1830  et 
1831.  Une  autre  loi,  d>i  26  n  iveinbre  1830,  ituto- 
rise  une  seconde  imposiiiun  de  3  ce  times  pmr 
1831  et  1832.  Dans  >a  dernière  cession,  le  conseil 

Çénérala V'té  un  suppiém'ni  de2c<ntiinespour 
835, et  a  demandé  que  Timposiiion,  ainsi  portée 
à  5 centimes,  fût  con  innée  jusqu'en  1832.  Le  pro- 
duit pour  les  4  années  s'élèvera  à  367,460  francs, 
somme  insuffisante  pour  toutes  les  dépenses  à 
faire,  mais  'lui  permettra  du  moins  de  terminer 
les  routes  les  plus  importantes. 

9*  PROJET. 

Messieurs,  une  loi  du  25  avril  1829  avait  auto- 
risé le  département  de  la  Mayenne  à  s'imposer 
4  centimes  additionnels  pour  les  fiais  d'achève- 
ment de  ses  roules  dépai  teiiientales. 

Cette  imposition  doit  finir  avec  l'année  1831,  et 
cependant  la  dispense  des  routes  qui  restent  à  ter- 
miner s'élève  encore  à  plus  d'un  million. 

Le  conseil  ^néral  a  voté  dans  sa  dernière  ses- 
sion une  nouve'le  imposition  de5  centimes  pour 
3  ans,  qui  doit  être  entièrement  cont^acrée  à  l'é- 
tablissement des  rDUtes  départementale'*,  à  Tex- 
ceptiond«p'-oduitd!anceDiime()ui,  pendîant  1S32 
et  1833i»  «era  employé  à  la  coDatruction  d*une 
caeerne  à  Laval. 

Le  produit  de  rimpaaition,  afTccté  aux  routes 
départenentalts  «era  pendant  les  dent  premières 
«onéei  de  M«,O0Q  fmice  et  de  90,000  tnam 


pour  la  troisième  année  :  en  tout  234,000,  francs. 
G-tte  somme,  jointe  aux  fonds  prélevés  sur 
les  ressources  ordinaires,  donnera  les  moyens 
d'achever  à  peu  près  la  moitié  des  routes  du  dé- 
partement de  la  Mayenne. 

10«   PROJET. 

Messieurs,  la  filie  de  Laval,  département  de 

la  Mayenn*^,  et  l'Biat  ont  été  an'orisés,  par  une 
ordonnance  royale  du  5  mai  1830,  à  exécuter  à 
frais  communs  la  nouvelle  traverse  par  cette 
vile,  de  la  nmte  royale  n<>  12,  de  Paris  à  Brest, 
dont  la  dépense  est  de  267,641  fr.  53. 

L'Etat  et  la  ville  ont  fourni  par  moite,  en  1831 
une  somme  de  60,000  fiancs:  il  reste  dès  lors 
à  pourvoir  à  nne  dépense  de  207,641  fr.  53,  dont 
la  moitié  à  la  barge  de  la  ville  e<t  de  103,820  fr. 76. 

La  ville  qui,  en  1830,  ne  puuvaii  affecter  à 
cette  dépense  que  25,000  francs,  a  voté  le  12 
septembre  dernier,  un  emprunt  de  50,000  fnncs 
rembo>  rsuble  par  moitiés,  en  1834  et  1835, 
pour  (^laver  son  subside  à  75,000  frrfncs»  et  ob- 
tenir une  allocation  é^ale  sur  le  budget  des 
ponts  et  chaussées. 

Mais  déjà  deux  emprunts,  s'élevant  ensemble 
à  135,000  francs,  ont  été  autorisés  par  une  loi 
du  13  mars  1825,  et  par  une  ordou'iance  royale 
du  7  janvier  1829;  le  premier  remboursable  par 
vinutièmts  en  20  ans,  le  second  par  cinquièmes 
en  5  ans.  Le  Ciipital  du  premier  reste  dû  en 
totalité,  d'accord  aNCcles  préleurs;  sur  le  sicond 
il  reste  à  rembou^^ser  trois  cinquièmes,  le  der- 
nier en  1834.  Les  friis  de  construction  de  l'Hôtel 
de  Ville,  obj»'t  du  premier  emprun',  s  ront  sol- 
dés en  1831,  à  une  somme  piès  de  27,000  francs 
qui  ser?  ai-q  iiiée  dans  deux  ans,  avec  une  par- 
tie de  l'excélant  de  recettes  que  présente  le 
budget  de  1831 .  Le  troisième  emprunt  pourra  donc 
être  remlj(»ursé  par  moitiés,  en  1833  et  1834, 
selon  les  prévisions  du  conseil  muni  ipal. 

Ce  dernit-r  emprunt  faciliterait  Tacbévement 
en  deux  ans,  de  travaux  dont  la  durée  est  éva- 
luée au  doulde  :  il  assurerait,  pendant  <  es  deux 
ans,  du  travail  à  la  classe  ouvrière,  avantages 
que  la  ville  n^achèterait  pas  trop  cher  par  les 
modiqnes  intéi^éts  qu*elle  aurait  à  servir  jus- 
qu'au remboursement  du  dernier  emprunt. 

Nous  espérons  que  ces  considérations,  qui  ont 
concilié  les  snffraji^s  de  Tautre  Chambre,  <iana 
sa  séance  du  19  de  ce  mois,  au  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  lui  mé- 
riteront aussi  votre  assentiment. 

11  •   PROJET. 

Messieurs,  nous  venons  soumettre  à  votre  ap- 
probation un  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a 
ordonné  de  vous  présenter,  et  qui  a  déjà  O'tenu 
les  suffrages  de  la  Chambre  des  députés.  Ce  pro- 
jet a  pour  objet  de  régulariser  la  cin'onsciiption 
des  départements  de  la  Loire  et  du  Rhô  le,  entre 
les  communes  de  Pannissièies  et  de  Chambost. 
Ces  communes  forment,  l'une  dans  Tautre,  des 
enclaves  et  ties  p'^olongements  des  plus  irrégu- 
liers. Il  y  a  plusieurs  années  les  échanges  de 
terrain  nécessaires  pour  rectilier  lacirconrct'iption 
de  ces  communes  furent  effectués  par  suite  des 
opérations  cadastrales,  mais  sans  qu'ils  aient 
regu  de  sanction  légale.  Il  importe  aujourd'hui 
de  confirmer  des  disfio^iitions  fort  convenables  en 
elle-mémes,  et  auxquelles  les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires,  les  con  eds  généraux  des 
départements  de  la  Loire  et  du  Rhône,  ainsi  que  les 
conseils  municipaux  des  communes  Intéressées. 
ont  donné  leur  ariëésiony  mais  qui,  eniimtoant 
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Ut 


avec  elles  no  rhanfrement  ilans  le  ressort  des 
joridictions  de  deux  département^,  ne  pouyaieiil 
recevt  ir  leur  exécution  qu'en-Tertad^ua  acte  Hu 
pouvoir  légi.^latir,  d'aprèii  la  loi  d  s  12-20Boût  1790. 
GVstafIn  de  leur  assurer  cette  pancti»nrque 
le  gouvcrnt^meot  soumet  à  vos  délibérations  le 

Srojet  de  loi  dont  nous  alloas  avoir  rboniieur 
e  vous  donner  lecture. 

12«   PROJET. 

Messieurs,  en  1825,  le  géomètre  déllmftatear 
charfié  des  opérations  cadastrales  dans  les  enm- 
mufles  de  Nouic  (Haute^VienntOi  et  de  Saint- 
Ghri^toptip  (Charente),  déiernfiina  leurs  limites,  en 
présence  dRs  maires  et  de  rindioa^eor.  La  recon- 
naissance de  ces  limites  ne  donna  lieu  à  aucune 
contestation.  Mai;!  depuis,  une  portion  de  terrain, 
impo<*ée  jusqu'alors  dans  la  commune  de  Nouic, 
fut  réclame^  par  elle  comme  faisant  partie  de 
son  territoire,  et  ellt^  demanda  le  ré taMissemeut 
de  ses  anciennes  limit*  s. 

Cette  portion  de  terrain  portée,  en  1791,  sur 
les  états  dtf  sections  de  cette  commune,  a  été 
imposée  par  ell^  penda^it  34  ans,  ce  qui  consti- 
tue un  titre  en  faveur  des  réclamations  de  cette 
comoHine;  mais  la  délimitation  demandée  par 
elle  ne  pourrait  s'appiiver  sur  aucune  base  fixe  et 
naturelle,  car  elle  suit  les  t-inuosités  de  propriétés 
particulière:).  Celle  q>ii  existe,  au  contraire,  et 
qui  a  Ptédéterminée  par  le  déHmitateur,  serait  for- 
mée dans  toute  son  étendue  par  un  chemin  qui 
sert  (à  la  fois  de  limite  et  aux  denx  communes 
et  aux  dt'ux  départements.  L*avantage  incontes- 
table d'une  délimitation  Hxe  et  bien  arrêtée,  fait 
disparaître  rincon\énient  do  priver  la  commune 
de  Nouic  d'une  petite  portion  de  terrain  sans 
aucune  importance. 

Trois  parcelli'S  du  terrain  en  litif^e  se  prolon- 
gent dans  le  territoire  de  la  cnmmurie  de  Bus- 
sières-B'ifry  (•lépartemeat  de  la  Haute-Vienne); 
il  est  nécessaire  de  le.^  rénnir  à  cette  commune 
pour  obtenir  une  délimitation  régulière. 

La  convenance  de  ces  dispositions  parait  in- 
contestable :  elles  ne  peuvent  être  erfectuées 
qu'en  vertu  d'une  mesure  l«''ffisiative,  puisqn'elies 
ont  pour  objet  de  lixer  les  linites  de  deux  dé- 
partein*  nts.  Soumises  à  la  Chambre  des  députés 
elles  ont  déjà  reça  sa  sanction.  Nous  espérons 
qu'elles  obtiendront  égalemrnt  vos  suffrages,  et 
que  vous appruvcres  le  projet  de  loi  dont  nous 
as  avoir  Thonneur  de  vous  donner  lecture. 


allons 


13«  PROJET. 


Messieurs,  le  roi  nous  a  chargés  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  concernant  un  intérêt 
de  localité,  et  dont  les  dispositions  ont  été  adop- 
tées par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance 
du  19. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne  aTait  été 
autorisé  par  une  loi  du  5  juillt-t  1826,  d'après  la 
demande  de  son  conseil  général,  a  s'imposer 
extraordinairement  pendant  5  anfiées  c'>nsécu- 
tives,  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  à  employer 
spécialement  le  produit  de  cette  imposition 
à  l'achèvement  des  routes  départementales 
n"^  1, 2, 3  et  4.  Ce  prodait,  suivant  le  mè  ne  vote 
du  coniiril  général»  fut  réparti  entre  les  quatre 
arrondissements  du  département  dans  la  pnK 
portion  du  principal  des  contributions  do  eharun 
des  arrondissements,  et  la  somme  afférente  à 
chaque  arrondissement  (M  appliquée  auE  rotttes 
de  ces  arrondissements. 

Les  fonds  qui  ftarenC  ainsi  attribués  àleirnm- 


dissement  de  Limoges  servirent  à  terminer  trèe 
prompte  lent  les  travaux  de  la  route  départe- 
mentale n*  1,  de  Limoges  à  Bord,  »  t  présentent 
en  définitive  un  restant  libre  de  32,982  fr.  43. 

Cette  somme  ayant  semblé  au  conseil  général 
ne  pouvoir  éire  employée  plus  utilement,  comme 
fondd  de  concours,  (Qu'aux  travaux  do  constrnc- 
tion  do  pont  de  Limoges,  lequel  fait  partie 
d'une  route  royale,  dans  sa  séance  du  11  mai  der- 
nier,  il  a  émis  un  vœu  en  conséquence. 

0»  s'intéresse  vivement  dans  le  pays  à  cette 
construction  qui,  indépendamment  de  ravantage 
que  la  localité  en  retirera,  occupera,  pendant  la 
mauvaise  saison,  au  moment  de  la  ces^^ation  des 
travaux  agricoles,  un  grand  nombre  d'ouvriers 
que  Ton  pourra  employer  aux  lerraseements  des 
abords  du  pont. 

L*impo9ition  précitée  ayant  reçu  une  affecta- 
tion st)éciale  par  une  loi,  il  n'en  doit  être  régu- 
lièrement détourné  de  sa  destination  aucune  par- 
tie, qu'en  vertu  d'une  loi. 

Nous  venons  vous  prier.  Messieurs,  d'autoriser 
par  une  disposition  législative,  ainsi  que  l'a  déjà 
lait  la  Ghamb'v  d^s  députés,  le  nouvel  emploi  à 
donner  aux  32,982  fr.  43  susmentionné:). 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vons  soumettre  et  que  probable- 
ment Yon<  accueillerez  favorablement. 

(Ici  M.  le  ministre  lit  les  différents  articles  de 
ces  projets.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  divers 
projets  de  loi,ensmbie  de  la  remise  des  exposés 
des  motifs  dont  elle  ordonne  l'impression. 

Le  dernier  objet  de  Tordre  du  jour  est  wirap- 
port  du  comité  des  pétiiicns. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Meunier,  rap- 
porteur du  comité  d(S  pétitions,  a  la  parole. 

M.  le  baron  Moiinler,  rapporteurMm^TÂm- 
mermaon  sollicite  une  pension  comme  veuve  d'un 
ancien  militaire  qui  a  été  mess  igcr  d  Btat  sous  le 
Directoire  et  héraut  d  armes  sons  PEinpire.  l'idé- 
pe-<dainment  de  ces  derniers  service-),  Louis  Zim- 
mermann  comptait  29  an;)  2  mois  et  16  jours  de 
services  militaires.  Il  est  décéilé  en  1809. 

Comme  la  Chambre  le  voit,  M.  Zimmermann 
ne  comptait  que  29  ans  de  services  ;  les  rëgie- 
menls  exigent  trente  a-is.  Quelque  suit  l'intérêt 
qu'inspire  la  pétition  de  sa  veuve,  les  règlements 
ayant  été  at^pliMUés,  le  comité  ne  peut,  quoiqu'à 
regret,  proposer  que  Tordre  du  jour.  [Adopté,) 

—  Dans  urie  pétition  m  i)|>ortée  à  la  trit>uiie  de  la 
Ciiambre  le  22  septembre  dernier,  M.  Guéiin  avait 
indiqué  les  dilTétenis  travaux  d'utilité  publique 
aux'jucls  le  gouvernement  pourrait  employer  bs 
ouvriers  sans  ouvrage.  11  ne  t>réâentait  aucun 
moyen  d'exécution  et  ne  donnait  point  l'état  des 
dépenses  qu'oicasionneraient  de  pareils  travaux. 
M.  le  rapporteur  fit  sentir  le  vide  de  cette  péti- 
tion, dont  laCi»ambre  ordonna  cependant  le  ren- 
voi à  M.  le  président  du  coiiseil.  Depuis  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  tendant  à  donner  plus 
d'extension  aux  travaux  des  département^!,  le 
pétitionnaire  a  cru  devoir  compléter  sa  demande 
en  y  ajoutant  de  nouvelles  vues.  Le  comité  n*a 
pas  cru  que,  malgré  le  désir  de  bien  faire  du 
pétitionnaire,  il  eût  encore  rien  indiqué  d'utile, 
il  propose,  par  exemple,  le  creusement  de 
canaux,  le  redressement  du  lit  de  la  Loire,  et 
i*exhau88ement  des  lieux  bas,  comme  des  tra- 
vaux publics  auxquels  on  pourrait  appliquer  les 
bras  inoccupés.  Le  comilé  n'a  pas  pensé  qull  y 
eût  lien  à  on  nouveau  renvoi  4  M.  le  pviaidaot 


i\^ 
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da  conseil  ;  it  vous  propose  Tordre  du  jour. 
{Àdoptéj) 

—  M.  Gadmar,  à  Dieuze  (Meurthe),  supplie  la 

Chambre  d*user  de  son  initiativi*  pour  remplacer 

)ar  une  loi  toute  les  ordonnances  existantes  sur 

es  pensions  civiles.  Le  régime  de  ces  pensions 

aisse  beaucoup   à   désirer,  et  il  pourrait  être 

amélioré  au  moyen  de  certaines  dispositions 
empruntées  aux  deux  lois  rendues  pendant  la 
dernière  session  sur  les  pensions  de  retraite  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  Le  pétitionnaire  in- 
dique quelques-unes  de  ces  dispositions. 

Diaprés  rétai  de  la  législation,  il  est  paifois 
assez  difficile  que  ceux  qui  doivent  éire  admis  à 
des  pensions  puissent  bien  connaître  leurs  droits  ; 
car  fa  manière  de  régler  ces  droits  varie  selon 
les  administrations.  Les  bases  adoptées  pour  les 
pensions  de  terre  et  de  mer  pourraient  peul-étre 
être  étendues  aux  pensions  civiles.  La  pétition 
contenait  d'ailleurs  des  vues  utiles,  le  comité 
m*a  chargé  de  vous  proposer  le  dép6i  de  la  pé- 
tition au  bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

—  M.  Pasquier  reproduit  la  pétition  par  laquelle 
il  a  précédemment  demandé  que  toutes  les  pen- 
sions sur  la  liste  civile  fussent  maintenues.  11 
insiste  particulièrement  aujourd'hui  sur  la  né- 
cessité aun  n()uveau  crédit  qui  permettrait  au 
ministre  des  finances  de  payer  au  moins  un 
trimestre  aux  pensionnaires  sur  l'année  qui  leur 
est  due. 

La  première  pétition  de  M.  Pasquier  a  été  rap- 
portée dans  la  séance  du  3  septembre  1831,  et 
renvoyée  à  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Dans  la  séance  du  26 octobre  1831  (ilepuisTen- 
registrement  de  cette  pétition)  M.  le  Président  du 
conseil  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi,  par  lequel  un  nouveau  secours  de 
600,000  francs  serait  accordé  aux  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile. 

De  plus,  il  vous  a  demandé  aujourd'hui  un  se- 
cond crétit  supplémentaire,  afin  de  distribuer  de 
nouveaux  secours  à  ces  anciens  pensionnaires. 
Ainsi  la  nartie  de  la  pétition  de  M.  Pa^quicr  qui 
a  peur  objet  un  secours  provisoire,  est  déjà  sa- 
tisfaite ;  quant  à  la  si  conde,  par  laquelle  le  pé- 
titionnaire demande  que  i*on  s'occupe  d'une  loi 
définitive  qui  règle  le  sort  de  ce  grand  nombre 
de  pensionnaires,  les  choses  étaient  encore  dans  le 
même  état  où  elles  se  trouvaient  le  3  septembre 
dernier,  le  eomité  propose  de  renvoyer  de  nouveau 
cette  partie  de  la  réclamation  à  M.  le  Président 
du  conseil. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brézé.  Je  regrette 
de  fatiguer  la  Chambre  de  mes  réclamations  à 
l'égard  des  pensionnaires  de  la  liste  civile.  J'avoue 
cependant  que,  lorsque  la  question  se  présente  na- 
turellement, je  me  reprocherais  de  ne  pas  lefaire. 
Je  d'As  louteiois  convenir  que  M.  le  Président  du 
conseil  vient  d'apporter  un  projet  do  loi  qui 
pourra  satisfaire  à  quelques-unes  de  leurs  de- 
mandes, et  je  lui  en  rends  ^rùce;  mais  cette  loi 
est  provisoire,  et  je  crois  qu'en  politique,  le  pro- 
visoire est  unos^ez  mauvais  moyen.  Comment  se 
fait-il  que.  depuis  quinze  mois^  la  liste  civile 
touche  1,500,000  francs  par  mois,  et  que  les  pen- 
sionnaires ne  soient  p-îs  payés  i 

M.  le  eointe  de  Monfallvef,  m'mittre  dû 
i'instruction  publique.  Mais  on  sait  bien... 

M.  le  marqais  dt*  Dreux-Bréié.  Je  vous 
prie  de  ne  pas  m'iulerrompre  ;  vous  me  répondrez. 

M.  le  e^mtede  Mentalivet,  miaUtre  de  rins" 
truction  publique.  Oui,  sans  doute. 


M.  le  marqais  de  Dreax-Brësë.  Bt  que  des 

pensionnaires,  disais-je,  n'aient  reçu  qu'un  faible 
secours!?  On  m'objectera,  je  le  sais,  qu  il  était  né- 
cessaire que  la  liste  civib;  fût  votée  ;  je  le  con- 
çois, et  je  suis  le  premier  à  regretter  qu'elle  n'ait 
pu  l'être  plus  tôt. 

Il  y  a  d'ailleurs  deux  espèces  de  pensions  de 
la  liste  civile.  Les  unes  viennent  véritablement 
de  la  liste  :  ce  sont  celles  accordées  par  Tan- 
cienne  famille  royale  ;  elles  ne  sont  pas  payées, 
parce  que  la  liste  civile  n'est  pas  votée.  Le  ciiiffri? 
de  ces  pensions  était  réellement  considérable. 
Je  comprends  que  le  (jouvernement  attende,  dé- 
cidé qu  il  est  de  réduire  ce  chiffre,  (tde  ne  don- 
ner des  pensions  qu'à  ceux  des  titulaires  qui  tou- 
chaient de  600  à  1,000  francs  parce  qu'ils  sont  les 
plus  nécessiteux. 

Mais  il  y  a  une  autre  classe  d*>  pensionnai rei>, 
ce  sont  ceux  qui,  au  moment  des  événements, 
avaient  des  emplois  dans  la  maison  civile  du  roi. 
On  exerçait  sur  ceux-ci,  chaque  mois,  une  rete- 
nue qui  formait  un  fonds  qu'on  appelait  la  caisse 
de  vétérance:  au  moment  des  événements  on  a 
liquidé  leurs  pe  -sions  suivant  leur  ancienneté 
de  service,  non  seulement  dans  la  maison  du  roi, 
mais  dans  d'autres  services  publics.  Plusieurs  de 
ces  pensionnaires  même  avaient  été  dans  la  mai- 
son de  l'empereur.  Depuis  cette  liquidation,  de- 
puis onze  mois,  ils  ont  leurs  titres;  cependant, 
ils  n'ont  rien  reçu. 

Je  crois  qu'en  venant  réclamer  pour  ces  per- 
sonnes, jeu  acquitte  qu'un  très  rigoureux  devoir 
de  justice.  Il  est  de  notoriété  publique  qu'ils 
sont  dans  un  état  complet  de  détresse.  Je  croi^ 
qu'en  appelant  l'attention  du  gouvernement  sur 
leurs  souffrances,  je  n'aurai  pu  que  lui  être 
agréable. 

M.  le  baron  Mounler,  rapporteur.  Les  obser- 
vations de  notre  honorable  collègue,  loin  dt*  com- 
battre la  proposition  d^  votre  commission,  tendent 
à  l'appuyer  ;  mais  elles  nécessitent  des  explica- 
tions que  je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de 
lui  présenter.  Les  pensions  qui  auraient  été  accor- 
dées par  la  munificence  royale,  et  dans  leur  plus 
grande  partie  pour  souli*ger les  infortunes,  suites 
Qti  trente  années  de  vicissitules  politicru<*s,  et 
qui,  comme  Ta  rappelé  le  préopinant,  s'élevaient 
à  nlus  de  5  millions,  sont  entièrement  étrangères 
à  la  nouvelle  liste  civile.  Ces  pensions,  qu'rn  a 
qualifiées  de  pensions  de  l'ancienne  liste  civile, 
étaient  l'objet  d'un  des  articles  du  projet  de  loi 
présenté  à  la  fin  de  l'année  dernière. 

En  (iemandant  de  conserver  des  secours  q'ii 
sont  le  seul  moyen  d'existence  d'un  îjrand  no  o 
bre  de  victimes  des  dissen>ions  civibs,  on  propo 
sait  de  reviser  les  pensions  accordées;  deux 
maximum  étaient  établis  :  l'un  pour  les  pensions 
individuelles,  l'autre  pour  leur  masse  totale,  qui 
ne  devait  pas  s'élever  au-dessus  de  3,000,000. 
Mais  celte  loi.  qui  concernait  non  seulement  le 
sort  de  tant  d  infortunés,  mais  encore  des  ques- 
tions qui  touchent  aux  intérêts  de  beaucoup 
d'autres  citoyens,  ne  fut  point  discutée  avant  la 
fin  de  la  session.  Un  rapport  lumineux  avait  été 
fait  à  l'autre  Chambre  (par  M.  Thil).  Je  m'unis  à 
l'honorable  cullègue  auquel  je  réponds,  pour  ex- 
primer le  vœu  que  ce  projet  de  loi  soit  de  no  i- 
veau  présenté  à  la  législature,  et  qu*il  le  soit  le 
plus  proi'huincment  possible. 

Une  loi  que  voua  avez  votée  dans  la  derr.ière 
session  et  celle  dont  vous  avez  entendu  la  lec- 
ture aujourd'hui  sont,  du  reste,  la  preuve  que  le 
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gouTemement  n'a  po'nt  oublié  la  (rUte  posiiion 
des  ancieis  peiiBioiiniiir  h. 

QuB"!  aux  peiiMiina  B''r  la  ciUae  lie  votérance, 
('lle<  sont  (l'un  iiuire  ordre, et-  lleti  i^oai  dans  aat-. 
conduion  t  ult;  (lirrérenie.  CM-  L-ais^'e  rurr  Si'On- 
ilait,  [lour  la  m-naun  ilu  r<>i,  aux  i  aisées  de  rele- 
nue  lUiis  'ea  aduiiiislralions  tinanciâ'efi,  c'est- 
à-dire  i^iieBadestinatii'D  <'!<id\iB''u  craux  anciens 
emjiluj^s  >es  p^nsiuas  do  r  iraitit  au  oyen  de 
Tinds  <l<  nt  um'  rett-iitie  aur  leur^  appointe  nt-nts 
forme  la  iiriucipali'  soum'.  P.ir  <Ii'h  motir^  tirés 
(les  cnvenuDcfS  politiques  comme  île  l'intérâl 
des  ancien-i  eiiipl<'yé«  eux-mè  '  es,  on  ajuKé  qu'il 
«eriiii  ul  le  d'  m-ilre  !■  dis  e  dont  il  s'agii  uu 
com|)t«*  de  la  norivelle  listi;  civil-',  d<>  itë'iie  q  e 
lorsqu'un  é'attlit  ta  li-ie  civile  m  t-i  en  1814,  il 
Bi' chargea  de  li  caisse  àtta  letraiiea  110.4  strvi- 
teura  de  la  miiison  iini>ériali-.  Gx  ne  gt-ra  donc, 
en  err  1,  qu>-  tors  :ue  Ki  lui  riir  l<i  I  s'e  civili;  num 
êlé  rendue  qu'il  p'>uiri  ê'n!  statui'  ili-liniHvi-meni 
sur  les  iiensions  de  l.i  cui'st;  de  véteninre  'Hii, 
n'i^tu.'l  point  liquidée'  avunt  le  1"  août  1830, 
n'oni  nu  l'étre  quo  provisocement,  pui  que  toun: 
l'aira  niBiraiion  di'  la  liaie  >iviie  D'^-iefle-'iiëuie 
que  iTovHoi'e,  tant  i|ue  la  loi  n'a  pas  ité  pr<>. 
uin^tcufr'.  Touier>is,  et  j"  ^^uis  JÎ-e  <ie  pouvoir 
don  er  A  cei  éuani  d>-%  reitseitcn^men  s  p  écis  ii 
notr' lonurable  col  ègu-,  il  n'eai  pas  exact  do 
dire  que  Iw  pen  ixnnatrrs  dti  la  caisse  lie  viité- 
ranct^  aient  éié  Ui-Bé-<  sans  ai-cuurs. 

D'at)oril,  li'S  r'i'siMPrces  de  la  caisse  ont  ncrmi^ 
d'aciuiiirr  l'imégnilité  des  pension  dues  au 
1"  JanviiT,  tant  p  <ur  I  s p-nsioiiti  Jéftoiii veinant 
n^Çli'ea  i|ue  p.iur  les  i>en-liinA  provisoirement  li- 
quiilé-s.  Sans  doute,  l'intervalle  qui  a'e-t  écoulé 
depuis  lura  a  rendu  la  flliiuliua  de-:  pensio  1- 
naire-  lrè:«  pénitil>^;  mais  u<i  sem'-stre  ?a  é're 
iiiceBsarnment  pavi'  aux  iiiul^iires  des  aniueimes 
|e"8i  ins,ei  la  moitié  ou  un  trime' trei"'ra>iiijë  aux 
lituLiiied  de-  p-i:sj<>ns  pio  iaoïrement  liquid"es. 
On  Se  réservera,  par  elle  difréroui'e  e  ui-iyen 
de  se  conformer  anx  rt^ducii-m^  qui  lourrient 
résu  ter  de  la  révision  à  laquelle  va  fe  livrer  une 
(ummi-sion  que  le  riuv  r  emem  a  rëemiuent 
110  nmi^e  pi)ur  réviser  eea  pensions.  Ella  proO'd» 
i't  ce  travail, et  rien  ne  retardera  lallhation  icIImi- 
i|ve  Jt^  ipie  la  loi  sur  la  li^te  civilii  aura  été  Tot-e. 

Je  suj.pose  i|ue  ces  explications  sufîsent  ponr 
répond  e  aux  uliservut  on.')  qu'une  juste  suMici- 
lude  avait  fait  naître,  et  je  n'ai  ulus  qu'à  de- 
maod'  r  à  la  Chainbrt:  d'adupicr  la  proposoioa  de 
ta  coinniissio  . 

M.  I«  oomlc  4e  Monlallvet,  miniilre  de 
i'initraclion  publique.  ?4ous  ti'aviios  rie  i  à  ajou- 
ter à  [-C  qui  vient  <ie  vo  s  fitie  dit. 

M.  le  .nnrqala  de  nr^ux-Bréië.  J'ai  voulu 
parli-r  il'  a  l'Ciiltoin-iin  s  qui  avHiem  JdiI  sur  la 
caisse  de  vétér.'nce,  de  ceu\  ont  on  a  li^iuidé 
tes  pensions  au  morneni  des  évl^nemeuia. 

M.  I«  baron  Moanlcr.  C'est  dt!  cela  aU3Bi 
qui- je  Tiens  de  parler. 

M.  I«  BiarqnU  fie  nrenx-Br^aé.  ie  croyais 

Îiu'ii-  n'avaient  rien  re^-u-Toujuirae^i  iI'ih'o  ine 
eur  a  ri-  n  donné  dep  lis  le  l*'ja'ivier  IH31,i:''  st- 
jl-dire  ili;piii8  m  uf  ne  is.  Ce-l  alors  -ur  i-ea  nei.f 
mois  qui  leur  sont  dus  que  j'ai'pelie  l'atieution 
du  coni'il  ^\e^  miol^lrC''. 

(La  Chambre  pa  se  à  tVdreilu  inurgu.-  |a  pre- 
mière partie  de  la  pétition,  et  renvoie  la  hcuade 
au  cons-'il  lies  min  atr  a.) 

H.  le  bar«N  ■•aaler.  H.  Hilarion  Amat, 
de  Marseille,  adm:e  &  la  Chambre  dea  obser- 


valions  sur  k  léeialaiion  dea  douanes,  dans  sa 
partie  relative  aux  aoies. 

Oansl'i'iuiaciuel  de  notre  aystëme  des  douane.*, 
congid'ré  comme  p'Ot-ction  p'ur  le  couimerce 
lie  la  France,  deux  priiicip"8  ~oni  d  rainaniB  :  is 
prerérenc"  assurée  aux  fabriiiues  Trançaises  |jcur 
l'emp'oi  des  mat  èr  a  piemiêres,  et  ua  avauDiRes 
a^aués  au  travail  des  ouvriers  français.  Le^  dia- 
pi'sî  i"ns  qui  concernent  les  guies  peuent  toutei 
se  npporter  i.  ces  ileiix  tiriniines.  La  roriie  dea 
soies  brutes  est  pruhitiée  et  l'eiitrée  des  soiea 
déjà  pr'pnréea  est  asaujetti"  à  des  uroiia. 

Le  pétitioi'iiaire  piopose  de  aortir  abaolnment 
du  gjstërne  auivi  en  ce  moment.  L'e.\p.>riatioa 
de:j  auieg  sera  t  libre;  il  en  serait  de  luéme  de 
rimi)ortaii'>ii. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  favoriserait,  aelon 
lui,  l'éducation  dea  vers  à  auie.et  par  couséq'  eut 
la  culture  des  mûriers,  tandis  que  la  ralirlat'on 
de'  é  oi'ie'  d  '  Suie  s'étend  ait  p.ir  nue  import-i* 
ti:)ii  délivr  e  de  lonie  entrave.  Voua  vovez,  Ù"B- 
sirur-,  i)u'il  a'ugit  d'un  cliaGgeiiientcom'jileidana 
le  réuime  de  nos  douane.';  <.e  semil  passer  da 
Siysiiiine  prohibilif  ou  .lu  mo  ns  reslrii:lir,  qui  ea 
fut  la  ba^'C,  à  l.i  liberté  du  co  imerce. 

V^.i'e  C'inimigsiiin  n'au-aii  pu  se  fi.rmT  une 
opinion  sur  une  matiè  e  si  grave,  et  oCl  toute 
innovjtioo  LOiiclie  ù  des  intéréisKi  différ  n's,  al 
'■p|)0-es,  SI  ilélicats;  elle  n'est  pas  appelée  d'ail- 
leiiFs  à  se  pronon  er.  lille  ae  tiorne  a  <ionc  à  dire 
que  la  péti'ion  reiiTem-  de-<  rmisii);  cmeDU  'iui 
P'uveii  avoir  quelque  uiilité;  ei  que  li-  péiiiion- 
naiie  demandant  que  son  mémoire  soit  renvoyé 
à  la  coinmiai'n  'tui  sera  chargée  de  l'examen  du 
bu  ivel  de  1832.  elle  ne  >o  t  aucune  difll'^i.lté  à 
^atigf.dr  g  n  uéair.  Telle  e^t  la  résolution  que 
l'O.is  TOUS  iirupoBuns  d'adopier. 

H.  le  eoBite  d'Arg*iit,  minlttredu  commerce 
et  aet  travaux  publict.  Je  ne  pen-e  pas  que  celle 
pétiiidii  doive  être  «envoyée  i  la  cmumisson  du 
bu.lxel,  p;irce  que  ta  question  qu'ella  fOuiève  ne 
(H'Ut  rei«voir  aucune  solution  dans  la  loi  des 
tiniincef.  Bile  ne  peut  è  r  ■  jugée  qu'à  l'épo'jUe  oCI 
le  gouvernement  présentera  une  Im  aur  le  tarif 
de.*  douanes.  C.  t<e  oue-tiun  "st  fort  nélleatu;  la 

voici  en  d  ux is  :  Le.s  prupriétains  fo  'eier:i  qui 

>'uccupent  de  la  culiure  des  mûrieis,  des  vers  t 
soie,  "ni  demiiid.4  prol'Ction  cunre  l'nopnrta- 
lion  des  ^oieg  é  rangèrej.  Il  li-ur  ser-ii  trè*  dirii> 
■  Ile  de  aunle  ir  la  ciimurreiic.'  ^i  les  aoies  étran- 
gères eu'raierit  en  France  sana  auc-n  dro  t.  En 
con:.équence,  la  loi  dea  n.uaui'S  oblig  ■  de  perce- 
ï"ir  un  droit  d'imp  .rtalion  sur  les  soies  étran- 
gèna. 

D'un  autre  cô  é,  il  eat  dans  l'inlérèr  de  la  Ti- 
hnque  fra.içiiise  de  défendre  1". niorlation  des 
eoiea  français' s,  p,irce  >)ue  le^  éiot^'s  ri.has  ne 
peuvent  être  F.ibri.iuées  qu'avec  ce. laine  es  .ècn 
de  nne  que  la  Kra^ce  ■^lUie  pmcure.  Si  on  per- 
meiiaii.sion  favorisait  l'eXiMirUtion  de  la  i^oie 
eu  Suise,  e  .  Aiigietere,  la  ville  de  Lyon,  ju-<- 
i|U  ci  giUK  ri'-ale  pour  la  fabrication  des  eeieics 
ei  fiui  tout  de  la  b.  I  e  ïoieri  ,  p  rdruit  ce  mono- 
mtie,  qi.i  fa  t  ^&  piospériié.  VO'ia  vi.yei  co  nldeo 
il  e,-t  dinicile  'le  eoiii  ili  r  1'  niéréi  ues  eut  iva- 
te.irs,  d-a  ouvriers,  et  cei  i  des  fabricants.  Cea 
iiilli'UltSs  n'.-nt  pas  échappé  au  Kuuvemem'nt; 
diverses  réclamaiiona  lui  oni  é'ë  envoyées:  cette 

auestioii  a  é'è  examinée  1  ar  le  co'iseil  gupé  ietir 
u  commerce,  et  elle  sera  décidée  lorsqu'une  'oi 
sera  pr-geniéi:  par  le  gnmernement  ur  le  tarif 
des  duuanea.  II  «e  m'apiinrtienl  pa-  du  faire  pré- 
Juger  ici  la  solution  que  lui  donnera  le  gouver- 
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Dément,  pas  plus  que  celte  que  lui  réserrent  les 
Chambrea.  Je  ferai  Beult;meiit  observer  que  le 
renvoi  de  la  pétitiou  au  oiinistre  du  comiBeice 
aérait  plus  convenable  que  celui  propoié  par 
votre  cotaitâ  des  pëlition^ 

U.  to  bar*m  Mvaaicr,  râf^orteitr.  L'obfler- 
Tâtian  esi  Tondée,  je  ne  vois  pai  dobjection  au 
renvoi  indiqué  |jar  H.  ie  miniBlre  du  commerce. 

(La  péliiion  est  renvoyée  w  ministre  du  com- 
merœ.) 

H.  le  b«r*H  MmibIcp.  M.  Deamarcs  soDinet 
k  la  Cbanibre  deg  pairs  des  observations  sur  la 
loi  Au  rwTUtement  qui  est  délibérên  en  ce  mo- 
ment. Ces  obserTaiions  ont  principalement  pour 
objet  de  faire  modiHer  l'âge  qui  accorde  au  père 
l'exemption  d'un  HIb  unique. 

fi'apr^  la  Ici  de  181S,  comme  d'après  le  proie! 
sdtpté  par  l'autre  (Chambre,  cet  hge  est  fixe  à 
70  ans;  le  pétitionnaire  vouarait  qo"!  Ibt  abaissé 
à  60  sus. 

La  commi^lon  a  remarqué  ose  les  causes 
d'exemption  déjft  admises  sont  très  nombreuses, 
et  qiTil  serait  à  craindre  qu'en  li»  étendant,  la 
compoBilion  de  l'armée  ne  s'en  n'Bsemtt  d'une 
manière  ncheuse. Toutefois,  la  question  est  assez 
Intéressante  pour  mériter  un  ex«men  appro- 
fondi; l't  noDS  vous  pronoBuns  «n  cotisé  lUi'Uce 
de  renvoyer  la  pétition  à  la  commission  que  vous 
avei  rhargée  de  celui  du  projet  de  loi.  (Adopté.) 

—  M™  veuve  Giiiille,  cée  Buillon,  Eoliuite  : 
1*  nne  pension-,  3°  un  brevet  d'invention  pour  la 
désalasiin  de  \%an  de  mer.  Saisi  de  cette  double 
demande,  le  ministre  de  la  marine  larde  à  se 

IironoDcer.  M™  Cnzille  est  igée  de  7!  ans  et  sen 
nflrmités  ne  lui  permettent  pas  S'uliendre.  Bile 
BDrplie  donc  la  Chambr«  d'intervenir  pour  h&ter 
la  réponse  soil  affirmative,  soit  négative,  du  mi- 
nistre. Gomme  le  mini.-tre  de  la  narine  peut  être 
]oge  du  mérite  et  de  l'nnge  de  cette  décnuverle, 
et  que  la  Ohambre  n'a  aucun  motif  d'intervenir  a 
ce  sujet,  le  comité  propose  de  passer  &  l'urdre  du 
Jour.  (Adopti.) 

—  Six  vétérinaires,  attachés  à  la  garnison  de 
Douai,  adiessent  des  observations  tettdimt  à  In- 
troduire dans  leprojet  de  loi  ^ur  l'avancement  de 
l'armée,  une  disposition  qui  accorderait  aux  vété- 
rinaires militaires  le  rang  et  le  litre  d'officiers. 

Dans  l'état  actuel,  les  vétérinaires  sitailiés  aux 
divers  corps  de  cavalerie  sont  considérés  comme 
olflciers  ;  la  commission  ne  pense  pai  qu'il  y  ait 
rien  à  Innover  à  liur  égurd;  cependant  elle  ne 
voit  aucun  Inconvénient  à  renvoyer  leur  péti- 
tion 6  la  Gominission  chargée  du  proji-t  de  loi 
BDr  l'avancement. 

(Le  renvoi  proposé  est  adopté.) 

H.  le  comte  de  Ii«  Vlllegontler,  rapporteur. 
Hessieurs,  Joachim  Le  Gemble,  cultivateur  k 
TrunRy,  arrondissemetit  de  Ba^ineux,  expose  que 
dans  la  nuit  du  29  septembru  183U,  un  incendie 
lui  a  causé  une  perte  de  plu?  de  7,000  franca,  qui 
était  toute  sa  fortune.  Réduit  a  la  ])lus  affreuse 
misère  avec  une  femme  et  cinq  enfanto,  il  prie  la 
Chambre  d'jnlercéder  pour  lui  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  qu'elle  daigne  U-,  faire  participer  aux 
secours  qu'elle  accorde  aux  victimi  s  d'un  iiareil 
Oéau.  (juelque  intérêt  qu'inspirent  les  mallieursdii 
pétitionnaire,  votre  comité  a  dû  reconnaître  que 
l'intprcession  qu'il  réclame  n'est  pas  dans  les  at- 
tributions de  la  Cbamhre  et  ne  peut  que  roua 
proposer  de  passer  &  Tordre  du  juur.  (Adopti.\ 

—  Le  Rieur  Toumev,  ancien  inspecteur  des 
travaux  forestiers  du  pnrc  de  Boulogne,  udresse 
&  la  Cbambrc  de  nombreuses  observatioiu  lur 


l'aména^ment  des  forêts.  11  critique  les  mé- 
thodes suivies  jusqu'à  ce  jour  et  r  commande 
pour  la  plus  ftrande  proiuction  du  buis  un  sys- 
tème qui  procéderait  par  éclairtits  quioquennules 
et  décennales. 

L'auteur  s'est  livré  à  benucoup  de  recherrh.s 
hisiohques,  i,  de  nombreux  calculs  dont  il  fer.iit 
difllcile  de  vous  présenter  l'analyse,  par  ta  te  du 
p>>n  d'ordre  qui  y  règne  et  quelapicii'is  même  du 
uéfiut  de  JuBles^e  des  idéeB.  Par  exemple,  le 
sieur  Tuumey  n'udmet  pas  la  nécessiié  des  études 
actuelles  pour  avoir  un  nombre  suffisant  d';>g.-ntB 
forestiers  carables  de  diriger  des  exiiloitationa, 
atiendd  qu'un  seul  bomme  pourrait  Tnre 
3,000  bons  élèves  par  an,  et,  ainiii,  en  deux  an- 
nées, en  couvrir  toute  la  France. 

Yolre  cumilé,  Hessieura,  ne  juge  pas  utib  que 
le  mémoire  dn  sieur  Tourney  aoit  envoyé  an  mi- 
niaière  des  finança",  maiadiins  le  désir  de  satis- 
faire en  partie  le  t>ut  de  l'au'Gur  et  de  lui  tenir 
compte  d'un  travail  corir'CÎencieux  et  ci>nst<ié- 
rable,  il  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'en  or- 
donner le  dëpiït  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopti.) 

—  Le  sieur  Armand  Merlin,  h  Lyon,  sollicite 
un  emploi  de  piiioeur  ilaTis  l'admlni^lration  des 
ponis  ei  chuuBBéesi  ses  titre*  sont  d'^ivoir  été 
persécuté  BOUS  le  dernier  gouvernement  p.iur 
avoir,  en  1814,  fait  un  travail  poir  la  coneerva- 
ttoo  dti  li'i^De  impérial,  afin  de  lepousrer  lea  en- 
nemis qui  se  trouvaient  bius  les  murs  de  L^on. 

Getw  réclamation  ne  pouvant  en  nucune  m:i- 
nière  «titrer  dans  les  att'  iimtions  de  la  Gha  i  bre, 
le  romilé,  pur  l'orgxDe  de  S'^n  rapporteur,  pro- 
pose et  la  Chambre  adopte  l'ordre  dn  jour. 

(H.  lecomie  de  Laplace  est  appelé  à  la  tribune, 
comme  3*  rapporteur  du  comité  des  pétitions.) 

H.  le  evnte  de  LaplNce,  rapporteur.  H.  Le- 

gros  au  Havre,  adresse  Iles  oliservaiiouB  sur  l'ur- 
ticle  13  Un  iroiet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  actuellement  Boomie  &  la  délibération  de 
Il  Chambre. 

Ces  observations  tendent  &  exempt  r  du  ser- 
vice mililaire  :  \*  le  pelil-Jils  ou  l'alné  des  pe- 
tit«-nis  d'unt!  veuve,  d'un  père  aveugle  ou  d  un 
vieiiliirdentrédaaitss  70*  année.  (Bemirqueique 
le  projet  de  loi  n'exempte  le  petJt-fiU  qu'après 
le  décès  du  père.) 

2*  Le  fils  unique  ou  l'niné  des  fils,  le  petit-flla 
uniqu-  on  l'alné  de  petit—llls  d'un  père  p:iraly- 
tiqoe,  ou  amputé,  ou  :ilt  int  d'inÂrmité^  grara 
qui  le  mettent  à  tonjouia  liana  nne  incapacité 
absolue  de  travail.  (Le  pnjetde  loi  n'r-xentpte 

aue  le  nia  nnique  ou  l'alné  des  fllB,  et,  à  di''faut 
e  lil>  ou  de  gendre,  le  p.  tit:>-lils  uniqu"  ou  l'alné 
des  petit'^-Mla  d'un  tère  aveugle  ou  d'un  vieil- 
lard enlré  dans  su  70°  année.) 

Le  péiiii>iiin.<irc,  mù  par  un  sentiment  trt>s 
pitilanttiropiqee  sans  doute,  désireruit  étendre  les 
cas  d'exemption  dans  la  toi  du  rei  ruiement,  duna 
le  bul  de  suulager  certaines  p'isîtionK,  dlKoen, 
il  est  vrai,  de  beaucoup  d'intétét;  maix  le  léL'is- 
laleur,  chargé  désintérêts  de  tous,  a  dû  reatn  In- 
dre dans  des  limitée  Ihes  ces  mèmr-seximpijdntt, 
qui  viendront  augmenter  les  charfiea  que  la  loi 
fait  é}!alement  pe<<er  sur  le«  classea  saines  tt  la- 
borieuses de  la  société. 

Sans  vouliilr  cependant  rien  préjuger  sur  les 
propoutions  contenues  dans  cette  pétition,  qui 
est,  d'ailleors,  rédigée  avec  un  ei^prit  remarquable 
d'ordre  1 1  de  mesure,  votre  comité  a  rhonn''Ur 
de  voua  en  proposer  le  renvoi  a  la  «omniif aiun 
qui  est  «n  c«  momcnl  chargés  de  vous  biru  ua 
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ispport  sur  le  nouTsau  projet  de  loi  de  recrute- 
ment. {Adopté.) 

—  M.  GramiD,  à  Ch&teaa-SiHns,  adresse  quel- 
ques obserfaliODS  sur  les  lois  relativeii  &  la  ganJe 
aationalp,  an  recrutement  et  aux  subsiatancps. 

Il  voudrait  qoe  le  service  de  la  garde  natio- 
nale rfriB&t  d'être  obli^toireà  50 ans  accoiopiis. 
Ot,  l'article  9  de  la  loi  snr  l'organisation  de  la 
garde  naiionRle,  demiôrempnt  votée  par  laCbam- 
ore,  ayant  Uxé  ce  terme  à  60  ans,  il  n'a  poiat 
para  4  votre  comité  qo'il  y  ait  lien  &  donner 
■aite  an  vœn  du  pâtltionnaire. 

Il  demande,  en  second  lien,  qne,  par  an  amen 
dément  introduit  dans  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'ariDée,  les  jeunes  gens  aient  lu 
tacnlléde  seprésenier  an  lirage  dans kur  19* an- 
née, lorsqu'au  1"  janYÎer  de  chaque  année  il  ne 
lenr  manquera  qu  un  ou  deux  mois  pour  avoir 
atteint  leur  ?0*  année.  Il  pimse  qu'il  y  aurait 
avantage  pour  les  jeunes  gens  qui  useraient  de 
cette  acuité,  en  ce  qu'il»  seraient  plus  tât  libé- 
rés, s'ils  devaient  l'ôlre  par  le  eort,  et  qu'ils  pour- 
raient avec  pins  de  sécurité  entrer  dans  la  car- 
rière qu'ils  aoraient  choisie. 

Voire  comité,  sans  être  convaincu  de  l'oppor- 
tunité de  la  mesure  présentée  par  le  pétition- 
naire, vous  en  propose  néanmoins  le  renvoi  k  la 
commission  qui  «at  chargée  en  ce  moment  de 
vous  faire  un  rapport  sur  Te  projet  de  loi  de  re- 
crutement de  l'armée. 

Butin,  le  pétitionnaire  exprime  le  vœa  qa'un 
grenier  d'ationdance  soit  établi  dans  toutes  tes 
villes  de  3|000  &mes  et  au-dessus  ;  que  la  loi 
impose  aux  Ti^rmiere  l'obligation  d'apporter  leuf  s 
grains  aux  balles  lee  plus  voteiaes  de  leur  domi- 
cile, et  que  les  officiers  pablioj  chargés  de  aur- 
velller  Ta  Vfuve  du  blé  et  du  pain  iie  puissent 
être  ni  meuniers,  ni  boulangers,  ni  parents  de 
mennicra  on  de  bonlangers  du  lien  dans  lequel 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Sur  ce  dernier  article,  votre  comité  ne  peut 
que  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Les  deux  proposilioua  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.  le  Président  du  conseil  a  la  'parole  jpoar  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  sacourt  aux  rifu- 
giét  politlquet. 

U,  Vm»\wAr^ér\KT,préiident  du  conieil.  Mes- 
sieurs, depuis  1814  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons 
vu  affloerEurnutresol  un  grand  nombre  d'étran- 
gers que  des  événementa  politiques  auxquels  ils 
avalent  pris  part,  rorcaimt  d'abandonner  leur 
patrie.  Non  contente  de  l'-ur  donner  an  asile,  la 
France  avonlu  soulager  leurs  malheuri>;  et,  pour 
aalUfaire  i  re  vœu,  le.^  sacrifies  ne  lui  ont  pas 
coûté  ;  des  sommes  consilérablfs  ont  été  volées 
à  diverses  reiirises,  pour  disi  ri  butions  de  secours 
auxâtran^ersiet,  dans  la  loi  de  nuances  de  1831, 
nous  vous  avons  demandé  pour  ce  service  un 
crédit  d'un  million. 

Sot  prévisions  ont  été  trompées.  Messieurs, 
cette  somme  d'un  million  est  devenue  insuffl- 
■ante.  et  nous  venuns  aujourd'hui  voua  deman- 
der d'ajouter  i,  ce  crédit  une  allocation  snpplé- 
inenlaire  de  &00,000  francs,  en  attendant  que 
l'avenir  noas  écltlre  sur  la  snnisance  de  ces  re»- 
Boarces,  en  présence  des  nouvi-lles  infortunes 
qui  viendront,  sn  peut  le  prévoir,  ré<-lamer  la 
générosité  française.  Nooi  l'avons  dit  à  la  Chambre 
des  députés,  nonsTons  le  répétons,  Hessiears,  ce 
•B^Bt  poat Ja  politifue,  c'est  J^iimaoiti  aenle  qui 


sollicite  et  qui  doit  accorder  les  subsides  que  noas 
vous  demandons. 

Bn  séparant  ainsi  la  cause  de  la  politique  de 
celle  do  malbenr,  le  gouvernement  n'a  point  & 
considérer  les  opinions  de  ceux  dunt  11  aime  à  se 
Taire  lu  bienfaiteur.  Jamais  il  n'a  été  dans  sa  pen- 
sée d'empoisonner  les  dons  que  vous  l'autoriseï 
à  répandre.  Il  ne  soulage  pas  8flnlt;meni,  H  res- 
pecte aussi  l'inforiUne. 

Hais  le  même  i^sprit  de  convmanoe  qii  lui 
Inspire  c<-s  sentiments  &  l'égard  des  [BuIlMorenx 
réfagiés.  lui  conseille,  vis-a-vis  des  gouverne- 
ments alliés  de  la  Prance,  des  égards  doit  la 
fierté  la  plus  exigeante  ne  lui  commandera  ja- 
mais de  s'ubstenir.  Nous  devons  doue  le  dire 
avec  une  entière  francbise.  Ce  ne  sunt  pus  les 
tentatives  de  oes  orangers  que  nons  ani:oura- 
geona  ;  nous  ne  proté^euns  que  iBur^  souirrances, 
et  nous  protestons  hauteinent  contre  toute  Inter- 
prétation politique  qui  pourrait  être  attriliuée  à 
un  acte  tout  de  mnnillci  nce  et  d'huspitaiité. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  Ueasteurs  qne  le 
gouvernement  exigera  de  ceux  nui  prendront 
ainsi  part  k  ses  secourp,  qu'ils  observent  nos 
lois,  qu'ils  respectent  l'ordre  public  et  nos  rela- 
tions au  dehors;  en  un  mot,  qu'ils  n'oublient 
aucun  des  devoirs  que  leur  imposent  et  leur  si- 
tuation et  la  recuniiai^'sanoe.  Si,  dans  des  cir- 
constances encore  récentes,  ces  devoirs  ont  été 
méconnue  par  quelqi]>-s-iinsj  le  goiivernementa 
pria  des mesuns qu'autorisait  la  législation  exis- 
tante, et  dont  l'efâuacitë  o'a  pus  tarié  &  se  faire 
sentir.  Nons  avons  lieu  d'espérer,  Ueeaieurs,  que 
la  Gbambre,  obéissant  aux  mêmes  Beniimenta,qul 
ont  d>'jà  dicté  le  vote  de  la  Chumbreides  députes, 
revêtira  de  sa  sanction  le  projet  de  loi  suivant, 
que  le  roi  nuus  ordonne  de  lut  soumettre. 

Projet  db  Lot. 


nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  si^ame  du  26  octobre  dernier, 
sera  présenté,  en  notre  nom,  &  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  pn^sideiit  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'Btat  de  l'iniérieur  que  nous  char- 

§eons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
iscussion. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'inlérienr  un  crédit  «ttruordiuidre  de  000,000  fr. 
par  supplément  h  la  somme  d'un  million,  portée 
au  buagi-t  de  ce  ministère,  exer<'ice  de  1831, 
pour  recours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 
par  suite  d'événemsnts  politiques. 
Donné  k  Paris,  le  7  novembre  1831. 


Signé  ;  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  roi  : 


Signé  .-  Casiuih  PÉfti£A. 


(La  Chambre  donne  acte  au  ministre  du  ni  de 
la  présentation  du  projet  de  loi,  ensemble  de  l'ex- 
posé des  motifs  qui  le  précèd<',  et  elle  ea  or- 
donne l'impression  et  la  di^tribulioti.} 

M.  le  Pr^aMsat.  L'ordre  du  jour  étant  épni- 
flé,  la  séance  est  levée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  qatlre  hearce.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  29  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  one  heure  et  quart. 

Le  prticès-verbal  est  ad^»pt^. 

Il  e9t   près  de  deux  heures,  lorsque  M.  le 

S  résidant  annonce  Tord  e  qui  appelle  la  lecturH 
'une  proposition  relative  à  la  répartition  des 
contributions  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres. 

M.  Ltciiëze  (ils,  auteur  de  la  proposition,  est 
appelé  à  la  tribune. 

M.  Liarhèie  fils.  Tai  Thonneur  de  proposer  à 
laChautbre  de  ddibérer  sur  la  r<^olution  sui- 
vante  i 

«  Art.  1*'.  A  partir  de  1832,  la  contribution 
personneili*  et  la  co'itrihut  on  mobilière  seront, 
comtue  :ivant  ta  loi  du  26  mars  1831,  é.ablle  pur 
voie  de  rt^partition. 

«  A' t.  2.  Le  même  mole  de  répartition  sera 
appliqu^^,  à  partir  de  1832,  à  l'impôt  des  portes 
eî  ifuet  es», 

«Art.  3.  Un  nouveau  proj«îtpourla  ré  »artiiion 
de  ces  co"  ributions  sera  iminédiatement  pré- 
se  té  aux  Chambres.  » 

Je  croi-i,  dans  le^  circonstances  actuel'cs,  les 
développenuMits  de  m:i  proposition  ext  émt'mcnt 
org»*nts.  Je  suis  tout  prêt  à  laite  ces  dével'  pne- 
meiits  à  rin-t.ini  même,  si  !a  Chaml>re  I  exige 
{Oui f  oui  f);  auirfUientyje  demande  qu**  lie  veuille 
me  permettre  de  les  présenter  demain. 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Tout  de  suite,  tout 
de  suite  I 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d*or)po9itiO')  à 
ce  que  les  développements  soient  préseuiéâ  de- 
main t 

Les  mêmes  voix:  Pourquoi  pas  tout  de  suite? 

M.  le  baron  Eionls,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  fuite  oc- 
cupe depuis  iongienips  le  ministùre.  11  n'a  ri«  n 
négligé  pour  ndouiir,  en  tout  <e  qui  d«  p  nd  ii 
de  lui,  la  ngiieur  et  les  <  ITets  de  lu  ioi  du  mois 
de  m.trs  1831.  Je  vous  propose  de  re<v»\er  la 
pro|)0  l'ion  à  la  commission  du  hndg  t  dtM  <ié- 
peDse*«,  à  laquelle  je  coininuni  iu«''ai  le>  rensiM- 
gnemeiits  que  j^ai  recueillis,  pour  iirrivnr  à  un 
mode  de  perception  moins  onénux.  (Bruit.) 

M.  Gaétan  de  Lia  Rochefoucanid.  Il  faut 
avant  tuut  luiser  voter  5ur  lu  prise  en  conaiaé- 
ration  ! 

M.  le  Président.  Je  sais  ce  qu'ordonne  le 
règlement,  et  la  Chiimiire  peut  s*en  rapporter  à 
moi  pour  .-oi  exécution. 

11  .<*iigii  dt*  lixer  Tépoque  des  développements... 

A  gauche  :  Mais  tout  de  suite  !  tout  d^'  suite  I 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  pr  po- 
sition >oit  dfveloppée  à  riuetunt  même:  y  a-t- 
il  opposition? 

Aux  extrémités:  Non  1  non  I 

Quelques  voix  au  centre  :  Si  !  si  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  laChambre. 

M.  Jacques  Liefebvre.  En  règle  ifénérale, 
auiU'ie  iiélibêralinn  ne  doit  o«:<uper  la  Chambre, 
à  moins  <iueile  ne  ait  annoncée  par  Tu'dre  «tu 
jour.  Ce  n'eAt  pa^  Messieurs  one  i  h  se  sans  iin- 

r>rlanre;  il  y  a  tels  «lépulés  qui  seraient  p  éaeiits 
la  séauie,  s'ils  étaieot  préveoos  de  Tobjei  dont 


on   doit  sVcnper,  et  qui  ne  s'y  trouvent  pas 
lorsqu'ils  n'ont  pa.<)  é  é  piévenus. 

Voix  à  gauche:  Ils  doivent  y  être. 

Une  autre  voix:  Vous  voulez  donner  le  temps  à 
M.  Thi  rs  d'jiniver. 

M.  Jaeques  Eiefebvre.  Messieurs,  c*est  une 
disp^tt  lioi  po>iii\e  du  règleineit^  que  tout  objet 
de  délil)é(ation  de  laGliami>re  doit  être  :»nnon(*é 
d*abord  dans  un  ordre  du  jour.  Je  vous  demande 
quel  est  celui  d'»*ntre  nous  qui  supposait  que  la 
firofiosition  pouvait  être  mise  a*  joord  hui  en  dé- 
libération c*e-t-à-4iire  que  la  Cnambrt*  fût  :ip- 
pelé"  à  snrcuper  de  sa  prise  en  considération? 
Plusieurs  dVnlre  vous  connaissate*  t  la  propo- 
sition; mais  aucufi  ne  sav  it<iu  *  la  Chambr«'  eût 
à  s'en  occnp  r  ai>j<  urd'hui.  Ain  i  je  c»ois  qu'il 
est  plus  rêguli'  r  qu*i  Tordre  du  jour  de  demain 
annonce  une  d  libérdtion  sur  cette  proposition. 

Voix  au  centre  :  Appuyé  I 

M.  Jaeqnes  Eiefebvre.  Non  senlenent  plu- 
sieur>  de  nos  lO  It'gues  som  absents;  mais  parmi 
nous  peui-êt'-e  il  i-n  est  un  gra*  d  mmbie  qui 
ont  besoin  d'étudier  la  p'Oi>o  iiio  ,  de  la  con- 
naître, de  la  iip'diter,  avant  d'u\oir  pu  se  ronner 
uce  opinion.  Je  crois  donc  qn'il  <  st  plus  régulier, 
et  dans  ton*  le-»  eas  ee  que  je  deraa  d  •  ne  pré- 
sente a  cnn  inconvénient,  que  lesdévelopp'ments 
d'  la  proposition  soient  remis  à  di mam. 

M.  Rivière  de  Eiarqne.  Je  crois  qu'auciino 
(iropjsition  n^a  léuiii  au  ant  de  suffrages  q  e 
c»'lte  dont  M.  Lachèze  vient  d*  nons  don  er  lec- 
ture. Il  nVst  pas  bescin  de  dév<loppe  >  enis  pour 
nous  en  taire  s  ntir  l'importanc*';  nous  la  com- 
prenons tous  tous  notjs  somme-  venus  de  nos 
départ  nieiKs,  pénétra:)  des  inionvrni*  nts  ei  en 
quelque  sorte  des  oésistn^s  qui  résultaient  d<'  la 
nouvelle  lui.  Pni^iiue  M.  le  ministre  des  linanc  es 
f  «il  pépirer  un  travail  qui  doit  remédier  à  tous 
les  inionvénie'ts  de  la  loi  do  26  mars,  je  pense 
que  le  plur«  sage  St  rait  o'atti'Udre  ce  travail. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  ! 

M.  Rivière  de  Liarqne.  Permettez,  Messieurs  ; 
les  déve<opp«  menl^  de  la  pr'position  po  rran  nt 
comprnini'iire  <es  rôb'S  iiui  vienn<Mit  d'être  mis 
m  éinis^io  >.  (Murmures  de  dénégation,)  Ce  iiVst 
pas  au  m  >ment...  (Nouvelle  interruption,) 

Je  demande  que  le>  développements  ne  la  pro- 
poshioii  soient  renvoyésaprès  la  présentation  du 
rapp  rt  sur  e  bu  g  t. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

Un  membre:  C'e^t  une  lin  de  non-recevoir  que 

VOnS  proposez-  à. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  dans  les  usages 
de  1  Chamhre  qne  1  8dé'elopp''me  «ts  d'une  pro- 
position aie  t  lieu  iinmédiutem  m  apn  s  la  lec- 
ture :  eipendjint  il  y  a  eu  des  préc(^de  ts  nom- 
bre! X  qui  ont  décidé  le  contraire.  C'est  iionc  à  la 
Chambre  à  déi-id<'r  si  Pnrgenre  de  la  proposition 
est  telle  qu'il  y  ait  lieu  de  «léroger  aux  «salies. 

Dans  ce  moment  deux  proportions -ont  faites  : 
Tune  qne  lesdévelo  peuientsaiei«t  lien  immédia- 
temeni,  et  l'uutie  qu  ils  D*ai<Di  lieu  qu'  demain. 

Une  voix:  Ici,  il  n'y  a  pas  o'urgence. 

M.  le  Président.  Je  vaisronsulier  laChambre 
sur  les  deux  pro*  ositi  >ns  qui  sont  faites. 

(La  Chambre  déc  de  que  1  s  dévelot  peroents  de 
la  p^•po^itioo  de  M.  Lacbèxe  fils  aerouttotendus 
Bur-le-chanip.) 

(M.  La*-bè»s  remonte  à  la  tribune») 

M.  Mjaéfcèae  fiU.  Messieiifi,  les  slnistm  pié- 
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dictions  qu'avaient  fait  entendre  dans  cette  en- 
ceinte 1*'8  orateurs  opposera  la  lui  du  26  mars  1831, 
n*oni  pa^  tardé  malheureusement  à  St^  réaliser. 
A  peine  a-t-oii  commencé  à  mettre  à  exécution 
le  nouveau  mode  de  percevoir  l'impôt  indiqué 
par  cet  e  loi,  qu*.ne  exploi^ion  gêné  aie  des  cla- 
meiir:^  tes  iiiis  vives  a  éclaté  en  même  tmps  sur 
tous  ier*  l'Oims  d-:*  la  France.  Le  maib^nreux,  qui 
donnait  en  p>ix,  se  reposant  avec  co  •ti  luce  sur 
l'équité  di'Srêiirtlteurs,  toute  coup  réveillé  par 
Taiiparition  lies  agents  du  fisc  qui  venaient 
jusque  sous  le>  haillonB  de  la  mi::ère  eherdier  la 
matière  inipi'Sabie,  a Jtlé  d  s  cris  de  détresse. 

Le  nouveau  mode  di^  p*  rcepiion  de  la  coniri- 
buiio  I  pert^oniielle  et  mcb>lière  et  de  la  coutri- 
baûon  des  portes  et  fenêtres  a  i  oné  dans  Tes- 
prttiiescont'ii  u  *bles  les  plus  indi»!ents  une  agi- 
tât on  i{Ui  peut  avoir  les  roiiséiuences  h  s  plus 
firuves  dans  l'état  de  perturbation  morale  et  i>o- 
itique  qm  aFflig  en  ce  moment  la  société.  Les 
cinonstinc*  s  Sunt  pr- ssantes.  Messieurs  ;  n*  os 
avo  s  fait  fausse  roule  en  ctiaug*  ant  un  mode 
de  perception  qui  ne  trouvait  au*  uni*  résistance, 
un  mode  de  perception  qu'avec  de  légères  modi- 
fications on  aurait  dû  perfec  ionner  ei  amener  à 
satisf  ire  quelques  réclamations  parti  Iles. 

Noiis  avons  fait  faiisse  route  :  hàtoiis-nous  de 
revenir  ^uv  nos  pas.  Disons  francbenieni  que 
noi  s  avons  commis  une  erreur,  mais  [que  nous 
allons  au  plus  tôt  travailler  de  tous  nos  efforts 
à  r«'parei'  le  mal  qui  a  été  fait.  Di.^ons  à  ce  con- 
tribu  iDle,  que  la  misère  mettant  à  l'abri  d*un 
arcrois-emeiit  d^impôts,  et  qui  d<  va-t  espérer  un 
dég'èvem  lit,  non  une  surtaxe  ;  disons  à  «e  con- 
tribuable, que  la  charge  nouvelle  que  ciou<  avons 
fait  pe-er  eue  lui,  nous  la  retirerons  le  plu-^ 
promptement  possible,  et  que  Tannée  prochaine 
nous  lui  rendrons  le  tribunal  d'équité  des  répar- 
til>-nrs  communaux. 

Voilà,  MesieiTs,  !e  but  de  ma  propo^^iiion.  Je 
ne  t'ai  point  Faite  dans  des  sentiments  d'hostilité 
contre  le  m  nisière;  je  ne  lai  loint  r>ite  pour 
augme  te-  l^s  embarras  du  gouvi rnement  dans 
les  t'ircon." tances  graves  où  nous  nous  trouvons. 
Je  l'ai  faite,  au  contraire,  dans  rintention  de 
calmer  les  esprits,  d'an  et  r  lesproi:rè<i  d  une  ir- 
ritation qui  s*accroU  i  haque  i  ;ur  d  une  manièie 
effrayante,  dune  irritât  on  à  laituelle  ne  sont 
peut-ère  pas  étrangers  (es  léccnts  évènimen.s 
que  nous  déplorons.  Vous  saviz,  Messieurs, 
qu'avant  la  loi  du  26  mars  1831,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  la  eo  tribut  ion  des 
portes  e.  fenêtres  étaient  un  impôt  de  répartition. 

Dans  rinifiôi  de  répartition,  les  Chambres 
fixent  la  somme  exigible,  et  assignent  à  chaque 
dépirtement  le  contingent  quM  est  appelé  à  four- 
nir. L*admini^t^at  on  dépariem  ntate  distribue 
son  Contingent  entre  les  arr  ndissements  ;  les 
conseils  d'arrondissements,  entre  tes  communes 
de  lenr  ressort,  et  les  adminisiratiuus  commu- 
nales, entre  ie>  citoyens. 

Avant  la  loi  du  26  mars  1831,  lorsqu'un  con- 
tingent était  assi^fné  à  une  c>  mmnne,  des  répar- 
titeur-, pris  parmi  les  liabi'ants  jitg<'s  les  plus 
éclairés  pour  asseoir  l'impôt,  reclieicbaient  d  a- 
bord  quels  étaient  ceux  de  leurs  concitoy'ns 
auxquels  leu  s  facultés  permettaient  de  sup- 

E 01  ter  la  Ci'Utribution  nersonnelle.  G>tte  co  Ui- 
ution  était  de  trois  journées  de  travail,  di  nt 
le  prix  était  fixé  parle  conseil  général  di  dé- 
partement. La  plupart  des  con.'^eils  gé  éi aux, 
dans  la  vue  de  ménag  r  la  classe  la  muios  aisée, 
avaient  l\jLé  la  journée  de  travail  au  uiinimuiu 
indiqué  par  la  loi,  c'est-à-diie  à  hO  ceutiines,  ce 


qui  portait  la  taxe  personnelle  à  1  fr.  50,  sans 
aucun  accroissement  ad  itionnet. 

Les  répartiteurs  cherchaient  bien  à  atteindre 
le  idusgand  nombre  de  contribuables,  afin  de 
rendre  la  char^'e  du  contingent  moins  onéieu^e; 
mais  il<  se  renfermaient  toujours  dans  de  justes 
limites,  préférant  (irever  le  rich"  d'une  s  mnie 
un  peu  p'us  forte,  qu'il  payait  sans  se  pl>indre, 
pi'  tôt  que  d'dller  ariacber  au  malh  'oreux  le 
denier  qu'il  ni^  pouvait  donner  au  fisc  sans 
éprouver  de  dures  privation-'. 

Qnand  la  con  rib  «tion  personnelle  avait  été 
appliqi'ée  à  tons  les  individus  juges  capables  de 
la  suppo'ter,  Texcédent  de  la  somme  à  répartfr 
étiiit  divi-^é  entre  les  cont'ibuabies  désignés 
comme  devant  être  assnj  ttis  à  la  contrihution 
mobilière,  et  là  encore  Ton  écartait  de  Citte  ré- 
pariition  tous  ceux  que  la  plus  min<me  part  de 
Cet  impôt  aurait  accablés.  L*'s  cotes  étaient  faites 
d'après  les  facultés  relat  ves.  Les  répartiteurs  s*é- 
ri^^eaient  e  i  jurés  d'équité,  et  un  usage  consacré 
par  le  temps  avait  a  unis  que  le  p'us  nche, 
Muoque  imifis  bien  logé,  devait  pay«r  une  taxe 
plus  forte  que  l'habiiantqui  occupait  une  maison 
plusva-te,  mais  qui  n'avait  pas  la  même  aisance 
ou  qui  avait  une  nombreuse  famille.  Les  répar- 
litenrs  n*astreig  aient  pas  à  la  contrihuiioii  mo- 
billet  e  quiconque  avait  une  maison;  iis  respec- 
taient non  seulement  la  cabane  du  pauvn*,  mais 
encore  le  modique  foyer  de  l'homme  voisin  de 
l'indigence. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  était  aussi 
un  impôtderépu' tition  avant  laloi  du  26  marsl831, 
était  e^ahment  reparti  plnlôt  d'après  les  règles 
de  l'équité  que  celles  d'une  stricte  j  stice.  De 
grands  ménagements  étaient  assurés  à  i*ouvrier, 
qui  ne  vivait  qu^avec  leine  uu  produit  d'un 
mince  salaire,  au  cultiv.it  ur,  au  colon  partiaire, 
qu'une  riL'oureuse  application  du  tarif  aurait 
écrasé.  Enfin,  pour  ta  contrib  iti  m  pirsonnelle 
et  niobilièr-,  «t  pour  la  contribution  des  portes 
et  fenètr  s,  un  contint^ent  était  assigné  à  une 
conimune  ;  il  était  réparti,  pour  ainsi  dire,  en 
famille,  suivant  les  règles  d'une  ho  lUe  justice 
distributive  et  l'esprit  oien  entendu  de  la  loi, 
qui  a  créé  la  nature  de  contribution  qui  faisait 
1  objet  de  ce  conting'-nt,  cVst-à-direqne  l'homme 
très  riche  était  plus  imposé  que  celui  qui  n'a 
qu  une  fortune  médiocre,  et  ce  dernier  p  us  en- 
cor-  que  le  conribuahle  qui,  sous  le  rapport  de 
la  fortune,  se  trouvait  à  un  degré  inférieur.  Le 
chiffre  des  cotes  ouvertes  était  toujours  égal  à 
ce<ui  du  contingent. 

Les  sommes  demandées  par  le  gouvernement 
rentraient  exactement  dans  les  coffres  de  TE  at; 
il  n'y  avait  point  ou  presque  point  de  non-va- 
leurs. Le-  cmtrib  lahles  payaient  sans  mnrmurer, 
tièsptu  de  réclamations  s'elivaient,  et  l'admi- 
nistration d  s  finances  suivait  pai^iblem  nt  le 
cours  ordinaire  de  Si  s  travaux,  sans  craindre  de 
fà  lieuses  résistances,  de  fuin-stes  collisions,  des 
hities  pénibles  qui  vinssent  déranger  la  ré(>ula- 
ritéde  ses  opérations  de  recouvi  e  nt- ut.  C'est  ainsi 
que  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 
la  contribution  des  portes  et  lenè  res,  solidement 
assist  s,  avaient  pendant  de  longues  amées  fourni 
un  r<  venu  assuré,  sans  que  l'Etat  se  fili  vu  in- 
quiété par  ce^  attaques  plus  ou  moins  fon  tées 
auxquelles  d'autres  contributi«Ds  sont  conti- 
nuellenieut  en  butte.  Des  habitudes  enracinées, 
qui  avaient  d'immen&'S  avantages,  >ans  présenter 
ne  bien  grands  inconvénients,  assuraieni  au 
gouvernemeiit*  sur  la  fortune  mobiliè6e,iie8  con- 
tributiouB  fadleuient  saiaia&ables,  et  lui  donnaleat 
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en  même  temps  toates  les  garantiee  d^ordre  qui 
doivent  être  sa  première  sollicitude. 

La  loi  (la  26  mars  1831  est  venue  tout  changer, 
tout  bouleverser,  en  Taisant  de  la  coniribution 
personnelle  et  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  un  impôt  de  quotité.  Les  contingents  ne 
sont  plua  déterminés  d'avance,  et  le  fisc  avec  ses 
cent  yeux,  ses  mille  bras,  va,  à  ses  risques:  et 
périls,  saisir  la  matière  imposable  pantout  où 
elle  se  trouve.  Qu'est-il  arrivé? 

Les  employés  du  flsc»  qui  no.  peuvent  faire 
autre  chose  qu'appliquer  rigoureusement  la  loi, 
ont  porté  sur  les  rôles  tuns  les  citoyens  qu'elle 
pouvait  atteindre^  tous,  sans  exception.  Le 
nombre  des  contribuables  s^e.^t  de  beaucoup  aug- 
menté, mais  quels  sunt  ceux,  en  grande  partie 
%\xe  Ton  a  frappés  d'une  taxe  nouvelle?  Quels 
sont  les  citoyens  qui  ligurent  dans  les  nom- 
breuses cotes  nouvellement  ouvertes? 

Ges  indigents^  ces  hommes  presque  indigents 
gui  ne  sont  pas  dans  une  catégorie  précise 
d'exemption,  mais  qni  avaient  toujours  trouvé 
jusqu'à  présent  dans  l'équité  des  répartiteurs,  des 
ménagements  que  l'homme  dans  raisance  était 
le  premier  à  approuver,  quoiqu'ils  augmentas- 
sent sa  part  dans  le  contingent.  Qui  aurait  osé 
dire  que  la  loi  devait  être  appliquée  dans  toute  sa 
sévérité  à  celui  qui  n'avait  que  strictement  les 
ressources  nécessaires  pour  fournir  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  su  famille? 

Pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
comment  a-t-on  augmenté  le  nombre  des  ouver- 
tures imposées?  En  tarifant  les  portes  et  fenêtres 
de  ces  malheureux  que,  par  de  justes  raisons,  les 
répartiteurs  n'avaient  pas  cru  devoir  imposer. 
Par  ce  moyen  on  obtient,  dit-on,  une  augmenta- 
tion de  28  à  29  millions.  Oui,  d'après  les  chiffres 
présentés  par  les  rôles.  Mais  ces  28  à  29  millions 
ne  sont  pas  encore  recouvrés ,  et  j'attends  les 
agents  du  fisc  aux  résultats  :  quand  les  non- 
valeurs  auront  été  délinitivement  reconnues,  Ton 
verra  quel  Fera  le  df^flcit. 

lAais  quand  on  obtiendrait  une  augmentation 
dans  les  produits  des  contributions,  faudrait-il 
donc  ne  voir  jamais,  en  niatière  d'impôts^  que  la 
partie  fiscale  ?  Quel  moment  a-t-on  choisi  pour 
des  innovations  toujours  dangereuses?  Les  amis 
de  la  Révo'ntion  de  juillet  s'effrayent  à  juste  titre 
des  coneéauences  de  la  loi  du  26  mars  1831.  Ceux 
qui  Font  datis  l'aisance  demandent  qu'on  leur 
fasse  supporter,  s'il  le  faut,  une  plus  grande  part 
des  impots  qu'exigent  les  circonstances  impé- 
rieuses dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  plu- 
tôt que  d'en  grever  siimpolitiqnernent  une  classe 
à  laquelle  la  misère  fait  pousser  des  cris  déjà  si 
affligeants. 

Tous  sont  unanimement  convaincus  qu'il  faut 
se  bàt«r  de  revenir  au  mode  de  répartition  que 
je  propose  de  rétablir,  si  vous  ne  voulez  pas  que 
nos  ennemis  exfiloitent  avec  avantage  le  mécon- 
tentement général  produit  par  la  mise  à  exécu- 
tion d'une  loi  qui  a  soulevé  lusiju'aux  populations 
lespiuscalmes.  Dans  mon  département.  Messieurs, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  par  l'appli- 
cation de  la  nouvelle  loi,  se  trouve  plus  que  tri- 
plée. Le  contingent  de  1830  était  en  principal  de 
81,900  francs,  les  rôles  de  1831  l'ont  porté  à  pn^s 
de  300,000  francs.  Bi  sur  qui  pèse  cette  augmen- 
tation ?  sur  la  clause  la  plus  pauvre  des  contri- 
buables, sur  cette  classe  toujours  nténagée  par  les 
répartiteurs,  sur  cette  classe  qu'un  accroissement 
d'impôts,  aussitôt  après  la  Révolution  de  juillet,  a 
vivement  froissée  parce  qu'il  lui  a  apparu  comme 
une  cruelle  déception ,  et  chei  laquelle  les  agents 


du  fisc  ne  trouveront  en  définitive  que  l'exalta- 
tioB<da  désespoir  et  le  délire  de  la  misère. 

Messieurs,  les  réclamations  qui  s'élèvent  de  tous 
côtés  méritent  toute  notre  attention.  Nous  devons 
unir  tous  nos  efforts  pour  pn^venir  la  division 
de  la  société  en  deux  camps.  Nous  voulons  loue 
calmer  les  uns,  rassurer  les  autres  ;  je  crois  que 
dans  les  circonstances  actuelles  l'adoption  de  ma 
proposition  ne  peut  être  que  d*un  bon  effet. 

Diins  cette  proposition,  Messieurs,  je  me  sui9 
borné  à  énoncer  ce  principe  que  l'on  revenait  à 
l'ancien  mode  de  purception  ;  qu'à  partir  de  1832 
on  rentrerait  dans  les  ancienne»  voies.  Je  laisse 
au  gouvernement  le  soin  d'indiquer  la  manière 
la  plus  convenable  d'opérer  la  répartition.  On 
peut  conserver,  si  l'on  veut,  pinceurs  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  26  mars  1831,  qui  nt;  sont 
pas  en  désaccord  avec  le  r)rincifie  de  la  réparti- 
tion ;  Ton  peut  revenir  avec  de  légères  modifica- 
tions, aux  règles  existant  précé  iemment. 

Toutes  les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ma 

Sroposition  peuvent  être  appliquées,  et,  en  l'a- 
optant  même  telle  que  je  la  présente,  sans  le 
secours  de  lois  nouvelles  plus  explicatives,  vous 
pouvez  obtenir  les  mêmes  résultats  que  vous 
aviez  avant  la  loi  du  26  mars  1831,  ei  ces  résul- 
tats, qui  ne  laissent  pas  que  d'être  très  bons,  au- 
ront du  moins  cet  inappréciable  avantage  de  cal- 
mer au  plus  tôt  une  effrayante  exaspi^ratiun. 

Mes-'ieurs  en  vous  occupant  tout  de  suite  de 
ma  proposition,  que  je  livre  du  reste  à  de  plus 
capables,  vous  pouvez  faire  que  les  rôles  de  1832 
appliquent  l'ancien  mode,  celui  de  répartition. 
Personne  n'ignore  que  le  travail  qui  précède  les 
rôles  exi^e  plusieurs  mois,  et  qu  il  ne  resterait 
pas  le  temps  de  l'exécuter  si  la  Chambre  ne  fai- 
sait connaître  sa  détermination  qu'au  moment  de 
la  discussion  du  budget.  Il  faut  donc  se  hOitcr,  il 
n'y  a  pas  un  instant  a  perdre.  Les  directeurs,  les 
contrôleurs  des  contributions  mettront,  je  n'en 
doute  pas,  le  plus  grand  zèle  à  nous  seconder 
dans  un  travail  qni  les  replacera  dans  la  position 
oti  ils  étaient  avant  la  loi  du  26  mars  1831,  et  les 
fera  sortir  d»^  la  nouvelle  voie  où  ils  ne  se  sont 
engagés  qu'à  leur  grand  regret. 

Ce  n'est  pas  l'abolition  d'un  impôt,  la  diminu- 
tion de  ses  produits  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles que  je  viens  demander.  Je  sais,  quoi  qu'il 
m'en  coûte  de  ne  pouvoir  améliorer  au  plus  vite 
le  sort  des  contribiables,  je  sais  que  les  contri- 
butions doivent  subvenir  a  tous  les  besoins  re- 
connus; mais  le  mode  de  perception  de  cet  impôt 
est  vexaioire,  irritant;  je  vous  adjure  de  le  chan- 
f;er.  Je  crois  ce  changement  de  mode  de  perception 
miispensablc  pour  le  repos  de  mon  pays.  Mes- 
sieurs, la  situation  est  de  la  plus  haute  gravité. 
Le  mal  produit  par  l'application  de  lu  loi  du 
26  mars  1831  est  grand.  J'aime  à  croire  qu'il  n'est 
pas  irréparable.  Les  bons  sentiments  qui  vous 
animent  sauront  trouver  un  remède  prompt  et 
efficace. 

M.  le  Prëaident.  M.  Ghaillou  avait  demandé 
la  parole  sur  la  proposition,  je  l'invite  à  monter 
à  la  tribune. 

M.  Challlon.  J'ai  demandé  la  parole  pour  l'o- 
pinion ;  s'il  y  a  des  orateurs  inscrits  contre,,. 

M.  !•  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  inscrip- 
tion. 

M.  B«rthe,  garde  des  sceaux*  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  tout  en  reconnaiï'sant  combien  il  est 
difficile  de  supprimer  un  impôt,  alors  même  que 
cet  impôt  serait  mauvais,  le  gou reniement,  averti 
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le  premier  àea  aaafnrsDce!i  popolaires  qui  ri^ul- 
1 1  ent  de  l'ImpAt  de  i|uoitl4,  l'eat  empressé  de  re- 
cueiUir  toig  lei  moïens  pruprus  k  l'adoucir.  Ces 
mor<'iifl,  il  est  diar-eté  i  les  livrer,  loit  k  h  rom- 
mlMioo  diB  finances,  soit  à  la  corami.'SiuD  qui 
Biraii  ronuée  par  Buite  île  la  prise  en  co'ialilént- 
tiuM  de  la  proposition  qui  togi  est  BoumiBe. 

Sans  duaie,  Messitars,  tant  qu'une  loi  existe, 
il  fuiit  qa'eliti  «oit  exécal^;  c'e-l  h-  devoir  du 
{;ouvern<-ment  d'asRurer  son  exécution,  comme 
c'i-at  te  devoir  de  tous  l''a  citoyens  de  s'y  conror- 
mer.  Mais  lori^qu'il  eai  démontré  aie.  les  massfs 
poi  ulaires  peuvent  trop  souffrir  a  un  impOt,  le 
eouTtrnvRivnt  doit  s'emiiresefr  d'unir  ses  efforti 
a  &'DX  des  citoyens  qui  ont  recueilli  les  mërnes 
renBeitiiieineiiis.  C'est  dana  cette  pensée  que  le 
gouvernement  adhère  k  la  prise  en  cunsidératiun 
du  lu  [ironositioQ  qui  vous  est  fuite.  {Trit  bien! 
Aux  voLcl  aux  uoixl) 

(U  prist-  en  cunaidération  de  la  prnpositîon 
dti  H.  La  tiëie  e-^i  mise  aux  vois  et  prononi^ée  k 
une  forte  majorité.) 

M.  le  IVésIdeat.  L^s  développements  de  la 
proposition  seront  imprimés,  distribués  etien- 
YO^és  dans  Its  bureaux. 

M.  I.cpcletler  d'Aunay.  Li  Ghatnbre  entend- 
elle  q  l'une  coiunnss'u:!  spéciale  soit  nommée, 
ou  que  la  propusiiion... 

yoix  nombTeuiet  à  gauche  :  Oui  !  sans  doute. 

Quelques  voix  :  A  la  commission  du  budget! 
{Bruitt  divert.) 

M.  I.aflHIe,  de  sa  place.  La  commission  des 
flnunies  s'occupe  en  ce  moment  de  la  lai  des 
voies  fl  moyens.  11  ne  faudrait  pas  traiter  stiparé- 
ment  lu  questinn  qui  s'élève;  c'est  pour  cela  qne 
je  demande  le  renvoi  â  U  commisjion  du  budgut. 

PlutieaTt  voix  :  Oui!  ouil  Appuyé  ! 

A  gauche  :  Kon  !  non  1 

M.  LaIDUc,  à  la  tribune.  Je  crois  que  la  loi  dont 
on  s'occupe  en  O!  moment  e^t  bonne  dans  son 
pri  icipe;r'IIe  est  bnsée  aurlajustici'.L'expénence 
a  prouvé  qm-  la  loi  cxidCante  était  susceptible 
d'amél  oranois;  c'<  st  pourquoi  j'appuie  bi  prise  en 
con-ulération.  Mjis  poiT  ëionomiser  les  momenis 
de  la  Gliambre,  comme  vous  avez  déjà  nommé 
une  cimmis^ion  du  budget  qui  s'est  divisée  en 
serti'ns  spéciales,  vou^  pourriez,  au  lieu  Je 
nommer  une  eommisBion  nouvelle,  renvoyer 
Tixiimen  de  la  proposition  à  une  commission  qui 
se  trouve  <léjà  louti'  formée. 

M.  BaaiHIet.  Jn  demande  la  parole  pour  un 
rap:>cl  DU  lègieraenl. 

M.  Laffllle.  Ce:'!  par  ces  molifs  que  je  demande 
le  renvoi  de  la  proposition  h  la  cummission  du 
budget. 

U.  DnhwIIcI.  J'ai  demandé  la  parole  pour  le 
rapp"!  au  régli-ment. 

b  tte  q  estion  n'est  pas  nouvelle;  on  l'a  ngitée 
dun-  une  des  séance*  précédentes  :  on  deman- 
dait à  la  Chambre  de  renvoyer  une  proposition 
k  une  l'iimmiisioa  déjà  ex  stanle  i  celle  époque. 
J'ki  eu  l'Iionneur  alora  de  rappeler  k  la  Chambre 
les  iliSiiMliions  di-  son  rëtilenifai;  je  demande 
la  permisuoD  de  relire  encore  l'anicle  43  : 

■  Si  la  proposition  est  appuyée,  la  discussion 
est  ouverte,  et  le  prAsideot  ci>  suite  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  en  considération  la  pro- 


position qni  lui  ett  aoomlBa,  si  elle  l'aiouriifl, 

~  1 81  f  ll<-  (léelare  qu'il  n'y  a  piM  lieu  à  délibérer.  ■ 

La  proposllioa  vient  f  èin  pu  toos  priM  ta 


consi  lëration.  Toici  maintenant  ee  que  le  règle- 
ment prescrit  : 

■  An.  44.  Si  la  Chaml>re  décide-  qu'elle  prend 
la  proposition  en  considération,  cette  propeaition 
est  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  chacun 
des  bureaux,  qui  la  discutent  et  nomment  nn 
membre  de  la  commiST-ion  centrale  (-hardie  de 
faire  un  rapport  k  \b  Chambre;  le  tout  aulvant 
les  formes  l'tablifS  au  chapitre  5.  ■ 

11  doit  donc  y  avoir  une  commission  spéciale 
p:iur  donner  une  issue  k  la  proposition  et  la  ra- 
mener à  la  délibëraijon  délinitive  de  la  Chambre- 
Dans  d'autres  circonstances  oo  a  fait  la  même 
demande  de  renvoyer  une  proposilion  à  la  com- 
mis.-'ion  du  bud^eii  moi-même  je  l'avais  formée 
l'arinre  d-  rnièie,  et  toujours  on  a  fait  la  môme 
objection.  L'honorable  préopinant  vous  a  dit  qu'il 
demandait  le  renvoi  à  la  commission  du  budget 
pour  ménager  les  momenia  de  la  Chambre.  Pour 
moi,  je  crois  iju'une  cominlï^sion  spf^ciule.nomméa 
après  >liscus''i'in  iians  les  bureaux,  procédera  à 
l'examen  d'une  proposition  qui  seral'unique  objet 
de  ses  travaux,  d'une  manière  plus  spéciale,  pM8 
approfonilie. 

un  vettu  des  dispositions  du  rèiilement,  jede- 
mande  le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
{Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  Sans  vouloir  préjuger  l'opi* 
nion  de  la  Cbambre,  je  dois  rappeliT  que  la  cas 
dimt  vient  de  purler  M.  Dumeilet  n'était  point  en- 
liËremeot  identique.  11  s'agissait  de  renvoyer  à 
une  coiniiiisiiou  existante  une  proposition  qui 
n'avait  pas  encore  été  prise  en  conaidération. 

Voix  au  centre  :  Celle  de  M.  Las-Gasea  fila  but 
l'enseignement  primaire. 

M.  i«  Pr4«ldcDl.  Bien  que  les  termes  du  rè- 
glement ordonnent  le  renvoi  à  une  commission, 
cependant  il  y  a  plusieurs  précédents...  (Bruifi 
diveru) 

M.  Dannon.  Tant  pis  !  c'est  votre  faate. 

M.  le  Présides  t.  Pardonnez-moi  ;  Messieurs, 
veuiltt'Z  ne  pas  interrompre.  Je  reoiplis  un  devoir 
en  rappelant  les  fait?.  L^i  Chatnbre  délibérera 
ensuite  comme  elle  jugera  convenable. 

M.  Lnnrenee.  La  Chambre  a  di^jà  prononcé 
le  renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  le  PréaideHl.  J'ai  l'bonneur  de  répéter  & 
la  Chambre  qu'il  y  a  eu  plusieurs  précédeuts,  no- 
tamioeni  à  l'égard  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale, de  la  loi  municipale,  de  la  loi  élrctoralo, 
de  pro|)ositioi)s  renvoyées  k  des  commi^sionB 
déjà  existantes.  Voilà  ee  que  je  devais  rappeler  k 
la  Chambre,  qui  tiiainteiiant  reste  maîtresse  de 
statuer  comme  eliel'enlendra. 

M.  Ueaadel-Eiafarge,  À  jr./e7W<i(Jmf.  C'est 
là  une  discuanion  que  vous  faites;  voua  ne  pou- 
vez pas  diBculer. 

M.  Lanrence.  Il  n'y  a  plus  de  discussion,  la 
Chauibre  a  prononcé. 

U.  le  PrëBldent.  La  Chambre  a  prononcé  sur 
la  I  riae  eu  lousidération  ;  mais  il  sagit  du  ren- 
voi à  la  citBimission  du  budget  ou  à  une  commis* 
ston  spéciale. 

M.  BnBiaaB.  La  commission  du  budget  est 
sur  le  point  de  pouvoir  hire  son  rapport  à  la 
Chambre... 

U.  V«T«p-d'ArgeBecB.  On  ne  peut  parler 
que  sur  le  rè^kment.  On  demande  la  renvoi  & 
la  commission  du  budget;  mais  H.  le  président 
ne  peut  meitreanx  voix  une  propMhion  eootnire 
aa  rëglemeot.  {AglUMm.) 
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H.  I«  PréiMcBt.  Dans  ce  moment.  Il  n'v  a 
disruasion  que  sur  lu  question  ne  SHToir  si  l'i-o 
renvi  rm  la  proposiiioti  q  1  vi  Dt  d'être  prise  en 
c^D'iili  ratioD  k  utir  commiBB'Oii  Fpé'iale  ou  à  la 
eommiBï'ion  du  hudf;et,  ainsi  que  la  Chambre  l'a 
dâjà  Tuit  |>lDfli<ur:t  TulB. 

H.  Vnyer-d'ArgeaMB.  C'est  là  uneqneation 
que  ruuB  ne  pouviz  pas  mt-ttre  en  Uiacu-siuri. 

II.  le  Pr^aMeal.  Elle  s'est  discuté'-  déjà.  Au 
reste,  si  tous  le  désirez,  tous  aum  la  iiarole 
ensuiif. 

H.  HsvIb.  Vous  devez  (aire  respenler  le  règle- 
ment, M.  le  <<ré'ideuil 

H.  le  PréalJenl.  Laissez  parler  l'orateur  qui 
GBl à  II  tribune. 

M.  Hurnarin  a  la  parole. 

H.  Voj'ep-d'Argrnsaa.  Sur  le  rëglemenl  ¥ 

H.  le  l*pësident.  Uui;  ?iir  le  rëglL-ment;  ce 
dVbI  qu'une  qui  stion  île  règlement. 

L'oraieur  a  lu  purole. 

H.  Vej-er-d'ArgenMa,  avec  imittanee.  Sur 
le  lëx^i'UKritl 

H.  le  Préildenl.  Encore  une  Toi»,  c'est  nnc 
qae^iiun  iie  rëKiecui-nt  et  pas  auire  chose. 

M.  Hbmimhb.  Les  règles  ilemandinl-elles  que 
tout'  rrupoBiiion  Routtiise  à  la  GbambrH  a  it 
renvoyée  k  une  autre  cotnini.-Bion  ?  U  Chaiolire, 
plus  it'une  toi",  a  renvoya  des  firuposi lions  k  des 
conimipsions  déjà  ronuées. 

H.  TeTer-d'ArgeBMB.  C'est  en  conlraven- 
lion  au  règeme:.!. 

H.  HaniaBa.  Il  s'aiiit  d"  savoir  s'il  convient 
mieus  dans  IVntéréide'  travaux  de  hi  Glaanitifi-, 
de  r<'iivo}rer  la  propositino  à  1»  commission  du 
biidg'-l  ou  &  un  -  c  iinmifiiion  spédiie. 

Je  dirai  u'atiord  que  ji-  cnns  fnrl  danp'rt'ux 
de  luiie  li'S  flnanu  g  d"  pajj  par  voie  de  prupn- 
sillon...  {Xurmurei  aux  extrémilit.] 

Quant  au  but  de  la  iiroiwBitiou,  j'aurai  l'bonnûur 
de  vuu"  dire  que  la  commixsion  des  Bnances 
tonch  '  au  loomeni  de  faire  son  rapport  ;  que  si 
Tou^  nommez  nn('corumissi<m,elji-nem'yopiioje 
pas  le  moins  du  mun<le,ll  Tiuiini  que  la  commis- 
sion du  buiigi  t  ^ittende  que  cetle  nouvelle  com- 
mi-siuD  ait  r  il  sun  travail.  II  faudra  même 
qu'elle  at(<  mie  que  la  l>ii  soit  rendoe.  CarenHi, 
il  y  a  des  ilé|icnre-i  oi>ligëes  pour  le  pays.  Quaml 
le  chiffre  de  ces  déiicnses  esi  fixé,  il  Taut  ()ue  la 
commUsion  du  budRet  en  roTouve  l'équivalcni 
dans  les  ncetien.  Si  le  chang  munt  que  vous 
alli't  ndopterdi'iiinnait  vos  ncetus  d'une sommtt 
consid'xable,  il  fandiall  que  la  cummiBSion  iiu 
budget  U  reinpiBfàt.  Or:  n'  peut  vous  proiioser 
un  ré  uitil  nui  si-rait  la  lianqueroute. 

Si  vous  vGnIi'Z  Taire  que  que  ch-se  d<^  convc- 
nabl  ',  si  vous  voulez  |irocé<ier  réfiuliëremeni,  il 
bm  fi'nvoyer  k  la  commi-sion  du  buduet  :  si 
TOUS  voul  z  ira'iclier  la  quer<[ion  tout  de  suite, 
TOUS  pouvez  renvoyer  ànn:  commission  spéciale. 

11.  Cfaaillen.  La  (Cambre  a  a  iopté  la  propusi- 
tion  ne  U.  le  génâal  [>emar(ay,  par  cuiie  de 
lai|uelle  la  Commission  du  buùg'  t  sVsi  f  rm^ 
en  eouBMiuiniiii-i-i.ns,  qui  devaient  Tuite  cliacuic 
an  rai'P'irt  réparé.  La  Cliamnre  a«ait,  par  lA,  l'In- 
tenlion  de  gatim-r  du  temps.  Depuis,  une  com- 
mission nombreuse  a  éié  n'immée,  ei  noui'  nuas 
tttendio  s  è  le  que  chS' une  dis  souB-«ommi8- 
dons  Tiendrait  taire  son  rap,  on  paniculier. 

P4iutMn  voix.  Kun,  non  I  Cela  oe  K  peut  pu  I 

IFaufrti  voix  :  Ce  n'est  pu  la  question  1 


H.  «^alllen.  Dan^  l'iniérét  de  la  tranquillité 
du  payt>,  jioiir  que  nos  '  ommettatils  8a>-h<-iil  qu'il 
i-Bt  dans  riote»tlon  de  la  Ch^imbieil'-  cbanger 
eniniiiâtde  répartit  on  cetiniiiAt  de  i|notité  quia 
exc'ié   le  méciintealeiiftit  gé  éral,   il  importe 

i|Ue  la  Ch bre    s'occupe  li-  |ilu!>  pnimpLement 

pos-ilile  de  la  propos  lion  de  M.  Lacbèze. 

Si  vaa*  renvoy  là  la  commission  du  biulget 
celle  proposition,  le  rapport  ne  pouvant  ëT<'  mil 
qu'&  un  ép  que  avancée  '  e  Tanné",  il  vous  sera 
iiiiiiiifsible  d'Hi'plj  luer  à  l'année  1833  les  mesu- 
res que  vous  voudrez  prendre. 

JeoHFiFe  en  conréqueiice,  qu'une  commission 
doit  être  nomniëe  pour  s'occii|>er  le  plus  (irxtnp- 
lemcnt  r>ORsib<e  du  moyen  de  revenir  k  l'ancien 
ord  e  de  cbiises.  le  voe  i>our  qu'il  ne  foit  fait 
sorunedérogalion  à  voire  règlement  qui, du  reste, 
e>t  précis  à  cet  égaid. 

M.  le  PrëaMenl.  Je  valft  Consulter  la  Cham- 
bre sur  )a  que-tiun  de  savoir  si  la  [iropusitloo 
sera  renvoyée  à  la  cummis^ion  du  budget  ou  à 
une  commi-nion  spéciale. 

Voix  nombreutei  à  gauche  :  Vous  ne  le  pouvez 
par",  c'est  C'^ntMireau  rèfriemenl. 

H.  le  géaérai  Deaiarfay.  Je  demande  la 
parole. 

H.  Veyer-d'Argeaven.  Je  demande  l'ordre 
(lu  JOU^'. 

M.  Laebète  fiU.  Je  demande  la  parole. 
{BruiU  con/ut.) 

M.  le  Préflldeal.  Il  y  a  trnî^  exemples  depuis 
la  Révoluli<-o  de  jui'Iei...  (Interruplion.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour. 

A  droite  ;  La  question  préalable  I  la  queslion 
préalabel 

U.  le  général  Deasarfay.  Je  monte  &  U 
tribune  poui  a>oir  l'iiunnrur  de  lappeler  k  M.  le 
présrdL-nt  ce  qu'il  i  Ou.<  dii  presine  a  chaque 
séance  :  •  }<•  suIb  chargé  de  fairi'  >'Séciiier  le 
règlement.  •  Voilà  ce  que  H.  le  président  répète 
Constamment. 

Bb  bi  ni  M.  le  pré-id>'ni  a  raison  dans  i'éoon- 
ciition  d"  Ce  fait,  car  c'e  t  lui  qm  et  cliiirgé  de 
r.ti  e  >  xérunT  le  règlement.  Si  la  Cbamb<  e  vou- 
lait  11'  trans(iri-ss'-r,  si  laCb<nit>re  V' u  aii  s'en 
ér.<irler,  le  devoir  de  M.  le  président  serait  de 
dire  :  La  Chumbr-  ea  «iBllri'Fede  mo>liMer  son 
rë^ilemeot,  mais  d^ms  les  terims  prt'Btriis  par  ce 
ri'glem<n[  raémt-.  Voilà  ceiio'il  déviait  faire;  et  il 
lie  iié|>enJ  pas  de  lui,  comme  il  le  laii  en  ce  mo- 
rne il.deiiire  :  Je  v  is  coiiBuIter  la  Cbiimhr<'  pour 
i^avoir  si  elle  veot  s'éeart'T  de  ton  lèxlement. 

S^na  rentrer  dsns  le  find  de  la  quitiii<n,Je 
dirai  que  je  suis  loin  àa  tirélendre  q  <e  i  e  que 
vient  ii'avumer  M.  Huinann  i<e  Boit  pas  jutite; 
mais  ce  n'est  |<as  de  cela  qu'il  .-'atitt.  ToUli  a  les 
loii  qu'une  pri  punition  qui  a  été  taii>'  est  prise 
en  considération,  ceiie  iirnp  silion  doit  èire  len- 
vuyèt!  à  une  commiiiBion.  voilà  ce  dont  il  s'agit  ; 
iiue  ce  mode  ne  nrocéder  Boii  bon  ou  mauvulj 
daiE  cette  cire  ostince,  il  ne  faut  pas  rnoins  que 
le  règlement  eo.t  exécmé.  Vou.i  pourrez  renvoyer 
tiDbri<iiai''emeiii  la  pru|ioxiiiun  à  la  cniiMiiissian 
du  tmdget,  je  ne  m  y  oppose  pas.  mais  en  sui- 
vant le  cntirs  natunl,  régulier  des  cboBes,  elle 
ii'ru  doit  P'8  moins  être  renvoyée  à  uue  com- 
mission ripéciale. 

H.  Lalllle.  lle^sieurB,  je  liins h  prouver  à  It 
Cta4iobr<-qU"jea'ai  pas  eui'iali-ntiou  de  lui  loirs 
une  pnipoBition  qui  soit  coniraire  an  rCglemeoU 
U  est  trb  vrai  qna  l'article  dn  riKlemut  q«'M 
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7008  a  lu  itétprmiae  Ifs  former  d'après  leaqtiell«B 
doit  pncéd-T  lu  Cbambrei  mais  il  esi  renain 
que,  aaiiB  plusieurs  crcuDelam-eB,  la  Charcibri' 
»  en  est  éc née  iians  un  ini'  rét  pnblii:.  Irl,  Vuid 
en  >)<ioi  \e  truuve  un  aio<ir<riri(Érè.  pcblic  : 

C'iinmt!  VUU8  l'a  dit  M.  Humanii,  en  suivanL 
foa  Tormes  O'dinurei,  vous  allez  aom'iier  une 
coinmis-ioD  -,  celte  couimission  prendra  le  temps 
oéO'Sfaint  pour  examiner  la  question,  qui  >-at 
fort  importmte;elle  fem  son  rapport  â  lu  Chim- 
bre.  Je  cuppo-e  que  la  loi  sàt  voiët;  proibai'  e- 
menl,  lauuiiimisaiun  die  tiuumea  iprouv  ra  lou- 
jourâ  un  ria'd  duni  ses  travanx,  |i<iLB<|u'elle 
sera  obligée  d*att(>ndre  que  celle  loi  -oit  volée. 

Quant  à  t'mqutéiude  que  le  nouveau  mode 
d'iaipositims  a  pu  jeter  dans  IVi^prit  dej  roniri- 
bualileB,  TOUS  len  t  tous  A  la  calm^  r,  ei  moi  plus 
que  pers  'iin<-  ;  mus  il  me  Ben  hie  i|iie  roiiiuinn 
qu  '  Tou:!  riianUeB'ez  aujourd'hui,  le  dé^^ir  que 
vou^  téiDoignei  lie  réviser  la  loi  du  2b  m^rs,  <le 
la  mndill'-rdanason  apinicatiuiiet  Taruiiibti'iiient 
aux  in  éréts  de  la  clause  pauvre,  il  m<'  s  mb'e  i|ue 
cet  e  diapiisi  ion  bHUtciiieiit<xpriméec<mt.  ib^era 
be.iu&'Up  à  r.imeiier  le  calmu  daiia  le^  esprits. 

Quant  &  la  forme  de  procéder,  h  propostion 
que  j'ai  faitu  eal,  je  l'avoue,  une  l'sceptioii  aa 
règ'e  lient;  niui.i  celle  exceixion  a  déjà  eu  lieu 
nluaieurs  rois,  surtout  pour  des  opciali'i'is  dn 
Snanc  g,  et  elle  te  juslifie  ouj  urd'hui  plus 
qu'"Utrer'is  par  les  inodili-ationa  que  vous  avpt 
appor  ét/s  au  iè.:Ieiiient.  Car,  coiime  je  l'ai  iléjà 
rappelé,  vi^ua  aviez  uutreruls  une  commis  ion 
unii)  e  qui  i-xamliait  toutes  le-t  pariie-  du  bud- 
get dea  dépendis  et  des  receUee;  et  maintenant 
vous  avei  en  quelque  Borie  deé  commi^BioD8 
Bpéi  ial  3  pour  iliaque  partie  du  budKel. 

Lt  ques  ion  soulevée  pur  la  pro.iusitiun,  a  dêj& 
élë  examnipe  par  la  cominis.-<Lon  deo  Mnami-s 
qui  eiit  sur  le  poini  de  présente-  son  rapnorl.  Ji- 
crois  qu'il  aeru  Tait  de  manière  à  di>  ner  luus  les 
éciairci'semenls  nécessairea  pour  fixer  l'opiolun 
de  la  Chambre  et  ramener  la  (raaquillile  danj 
les  espriiB. 

J<^  crois  'lotie  que.  dansTintérét  de  la  proA'^si- 
lion  '  lle-mé  ne,  dont  j'ai  appuyé  la  prise  en  con- 
EidiTation,  il  convleut  de  la  renvdver  à  une 
commission  qui  est  déjà  formée.  le  n'ai  [lerson- 
uelemeni  aucun  motif  de  m'upposer  k  une  rêsi- 
lutiou  rontMiredi'  laCbanb'e;  miiia  celln  que  je 
propose  de  prendre  est  faite  en  vue  de  amiplill'  r 
et  d'accélérer  voa  travaux.  (Aux  voix!  aux  volxl) 

M.  Lachèae  AU.  Je  ne  voux  pas  disruter  la 

Siuealiou  du  rè.b'inent,  qui  me  paroU  d'ailleurs 
ar>  pr<'cia;iiiais9i  vous  vouln  a|ipliqu<  rpuur  1832 
les  p  mciiies  de  la  réparlition,  et  la  chuM-  m  pa- 
rait iiidlB|ieiiBat)le  pour  cituier  l'irrltutiou  pro- 
duiLe  ijQr  U  1  <i  de  26  m.>rs  1831,  vous  uevei 
nommer  unecumiiiiB^-io'i  Sfiëciale  ^Ilo'tue  la  dé- 
termination que  vuUB  prendrez  soit  iiméliate.  Il 
faut  Que  les  travaux  qui  précèdent  la  cunf  ction 
di-B  riles,  et  qui  exitie  >t  encore  in  e^riain  laps 
de  temps,  soient  fdils  d'après  led  bases  de  votre 
déter  i.iu.tion  sur  3>a  propu.-iUoii,  et  m'U  d'api  es 
les  bu^'es  de  la  l^ii  du  26  murs;  et  pour  ne  pas 
a^sujeitir  les  employés  de  radmiiiiFliation  des 
cootr.liutioiis  diret'tes  i  faire  au  double  iruvail,  il 
est  iiécessaneericote  qu>-  votre  lésolutiuD  soit 
promcic.  Ces  emoloyés  sont  leoua  mulutenanlde 
faire  un  travail  dans  le  aeos  de  la  loi  existante; 
■i  vouï  vuul<(  reve-  ir  à  l'ancien  moiie,  il  faut  le 
dËcLirer  lout  ue  suite,  parce  que  le  tnvuil  iipré- 
paivr  Sera  faii  dans  ce  seilB. 
An  lurploa,  si  le  miuitlra  poanit  prendre  l'en- 


(.'Bgement  de  donner  aox  emplovés  des  contribii- 
lions  uitecies  l'ordre  de  faire  lenr  ti-ival  dims 
!<■  Feus  d"  principe  de  répu<tJilon...  (VioeinUT- 
ruplion  et  réclamaliont  nombreuies.) 

M.  le  baran  IiAdIs,  minittre  des  /inanets.  De 
-■"  i  b'agii-il  ?  c'e-t  ■  e  aavoii'  8',  pour  183i,  l'im- 


D'examirier  lelte  question.  Y<<u8  voulet  ■  har^er 
une  antre  i  ouimlBSion  de  celte  ques'  on  ;  i:e  sont 
d  n-*.  deox  coininis8loiis<iue  vou-  chargez  exacte- 
ment de  la  même  nhi'Si-.  (Dénégation  à  gauche.) 
La  l'ommis-ion  dea  ret^enes  voua  inuiqu  raqU'ls 
siinr, en  imi^ositiuris  diiect's, les  voie- et  iii>'yfli;s 
p  opr.  s  i  faire  fare  ;iux  dépenses.  De  quoi  sera 
d'il  c  chB'p''e  a  cummission  nouvelle  que  voua 
vou'ei  C'  éer  î  (Bruilt  dioert.) 

Guiservia-l-on  riinpûi  dequntiiéTRevien'Ira- 
(-un  au  mode  di^  répai-iitton  t  d  st  là  la  question  ' 
[irinci  a<e  que  la  loumiBsiuu  des  rei-et'es  doit 
exiiMi'ner.  je  ne  vois  pas  d'avantag'-s  â  en  char- 
ver  une  aulfi-  commi-sion.  Vuus  avt  z  36  membres 
p  >ur  1  ex'imrn  du  budget;  vouli  z-voua  eu  nom- 
mer 36ant'eB? 

Pltuieurt  voix  :  Uais  non  !  ce  n'est  pas  cela. 

M.lebnron  tjOalm,minitiTe des  /inatictt.  Vous 
retard'  rez  le  travail  sans  p  ulli,  sans  liéiéilce 
pour  la  l'hose  publique.  Je  De  conçois  pas  cette 
mesure. 

Ln  préoi'tn  int  a  dit  :  "  Si  lo  ministre  voulatt 
prenilre  l'ingasemeiit...  ■  Le  minisire  ne  peut 
pas  preiidr  d'auiru  entiagement  que  celui  de 
B'imjiosi'r  la  rèal-  d'aducir,  autant  ifue  possible, 
la  ngu'  ur  du  nouveau  m>ide. 

Per  I  etli-i-mo  ,  Messieurs,  de  dire  un  mot  ?ur 
les  inquiétU'ies  qui  se  sont  glisséi'S  et  qui  sont 
forl  exdg^r>>e'<.  (Mouvement  aaltenlion.) 

Il  y  a  30  ou  40  ans  que  l'éi  h'  Ile  <t"  lép.irtilion 
est  la  même  entre  le:;  dépiirteiri'  nta.  [.>■?  dépir- 
ti'tiieiita  o'it  la  même  éibeUe  p  lor  la  ri*parti  ùm 
dans  les  arrondissi-mi-nts,  ei  les  airond  ssemi-nts, 
la  même  éclielle  pour  la  réparlition  dans  les  cum- 
munes. 

Eh  bien,  denuis  si  lonfitempe  que  l'écb  Ue  du 
rdpartitiou  n'a  i  as  cliangé,  la  maiiëre  iiii'osahle 
a  ènrouvé  d>-s  changements  liés  uon^id'Mbles.  Je 
l'Ourrsi-  citer,  eomme  <  xempie,  les  wllrs  de  Ta- 
rare, de  Saiiite-H  ienne  et  beaucoup  d'uut  es.  Du 
touâ  cdiéB,  une  am^luTatioti  sensible  a  éié  le  ré- 
su  nat  de  iap'<ix.  M.iis'e  n'est  pasuaiis  la  même 
propufKon  L{ue  le-  communes  '  nt  a  gmeiité  en 
pr  p  rtion  et  en  richesie.  T' Iles  cuiiiaïuues  ont 
doiiDié  di-  rii:hesse  et  dépopulation,  telles  autres 
sont  resti^ea  stationnuires.  C  'lea-ci  ont  loniiuué 
d'avmr  la  même  >umme  à  répartir;  m.iis  il  esl 
nrnvé  que  dans  celles  duul  les  res  ou  crs  avaient 
diiublé,  il  n'y  av.iii  pas  Nesoin  d'att-  indre  I&j  der- 
niers cuntnbuabti  s,  les  premiers  suflisaieut  pour 
payer  la  souiine  à  répaitir. 

il  est  résulté  de  là  que  la  contriliution  person- 
nelle n'éta:t  pas  {lavéi!  par  un  quuri,  un  tiers,  un>j 
moitié  mêmi'  iieceûx  qui  |iouvai<nt  la  payer. 

On  a  dune  pensé  qu'une  contribution  qui  n'e^t 
que  de  tri'is  journées  de  traviiil  devait  éiie  un 
impAl  de  quoiité:  il  anive que  luaucoupdi- tiens 

aui  n'avaient  pas  entendu  j'arier  de  cotimbution 
<■  leur  vie,  ^e  trouvent  avoir  re^u  un  uvei  <i.-Efr- 
meut. Cela  a  fait  une  sensation  ;  miisceitesensa- 
liuu  n'i-st  pas  auisl  considérable  qu  ou  s'est  plu 
&  le  dire. 

L'auteur  de  l>i  proposition  vous  a  parlé  du  fisc 
et  de  UB  agaats.  Qu'est-ca  que  cela  veut  diie? 
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Au  centre  :  C'eet  vrai  !  Très  bien  I  tréa  bien  [ 

H.  le  baron  LauU,  minitire  des  fmancet. 
Comment  donc  paut-oD  en  parler  dans  les  termea 
du  dénigremL'HLf 

On  BDpiiorte  racilement  ses  charges  quand  on  a 
la  banne  volonté  île  ne  eonmeitre  à  la  loi,  et  nulle 
part  OD  n'est  sorti  des  rèulis  tracées  par  la  loi. 

Vous  ae  pouv«2  accuser  que  les  circonstïmces. 
11  est  arrivé  que  les  râles  n'ont  pu  éire  finis  que 
vers  la  fin  de  Vannée,  et  les  cootidleura  eut  dd 
être  prei'Sés  par  leurs  directeurs. 

Il  est  boa  de  rappeler  iii  que  le  conirdleor  ne 
fait  que  cocjBtaltr  les  individus  susceptibles  rie 
payer  l'impôt  ;  ce  n'est  pas  lui  gui  décide  qu'ils 
le  paieront,  ce  sont  les  répartiteurs  qui  feuls 
peuvent  dire:  Telsettela  sont  indigeots  i  il  n'y  a 
pas  lieu  k  leur  demander  le  paiement  de  l'imiiât. 

Il  est,  dis-je,  arrivé,  cette  année,  que  les  con- 
trAleurs  ont  été  très  iiressés,  qu'ils  ont  eu  ]ilus 
d'ouvrage  qu'ils  n'en  avuieni  eu  eu  3  ans  :  it^ 
n'ont  pu  toujours  consulter  les  répartiteurs,  qui 
de  leur  câté  ii'éiaierit  pas  toujours  disponiblis. 

Que  ftisons-nous?  Les  avertissemeuis  ont  été 
envoyés  parce  que  les  râles  étaient  Taiis  ;  mais  les 
maires,  les  sou^'-préfet?,  ks  percepteurs  sont 
obligés  de  recevoir  toutes  tes  réclamations  des 
babiiaiils  pour  que  l'on  fa-se  une  note  corrective 
des  rôks.  Moyennant  ce  prucédé-là  nous  avons 
disf.enBëde  payer  les  acomptes,  ceux  qui  sont  en 
réclanralon.  Vous  savez  que  le  prompt  recou- 
vrement des  contributions  exige  quK  l'on  paie  les 
douzièmes  échus  nonohsianL  les  réclamations; 
d'un  autre  câté,  les  réclamations  doivent  ëire 
écrites  sur  papier  timbré.  Hc  bien  I  nous  avons 
dispensé  de  tout  cela. 

De  plus,  nous  avons  adopté  les  arrêtés  des 
préfets  qui  ocit  autorisé  les  changements  et  les 
correciioos  par  communes,  afin  de  prévenir  l'em- 
barras d'une  foule  d'individus  qui,  nesuL'hantpas 
écrirL',  n'aiTuientpas  su  faire  leurs  réclumatiuns. 

On  vnus  a  parlé  de  l'irritation  qu'exciie,  dans 
plusieurs  dépanement?,  ce  nouveau  mode  de  con- 
tributions :  deslellres  reçues  aujourd'hui  même, 
nous  apprcuTient  q-.e  les  contrib niions  se  lèvent 
presque  partout  tranquillement  et  sans  efl'orts.  Il 

Ja  encori>  quelques  départements  où  cela  fait 
iflirulté  :  mais  nous  espéruDS  parvenir  àfunnon- 
ler  les  utistacle?. 

Il  ne  faudrait  pafi  cependant  qu'il  partit  de  celte 
tribune  un  seul  mol  quianimilt  cetti'  disposition 
à  la  résistance,  en  alléguant  umt  injustice  qui 
n'rsisic  pas.  le  ne  vous  ferai  point  cet  outrage  : 
vous  devez  loua  proo^ger  i'esccution  des  luit:  et 
le  revenu  public;  vous  n'slti'indriez  pas  ce  but 
en  excitant  les  contribuabti'S  contre  le  recouvre- 
ment  des  impo-ilions  légalement  ordonnées. 

Ici  je  vous  prie  de  remarquer  que  vous  ne 
pouvii  pas  revenir  sur  ce  qui  a  é'é fait  pour  1831. 
Uéjà  plus  de  la  moitié  des  communt-s  ont  exé- 
cuté la  loi;  si  vous  l'abolissiez,  tous  metlrlet une 
iQéKalilé  prodigieuse  entre  les  communes  qui 
l'ont  exécutée  ei  celles  qui  s'y  sont  refusées. 

Une  voix  :  La  proposition  n'est  làito  que  poar 
1832. 

H-  le  b«r*B  RivbU,  mîmtfr»  i«i  /inanctt.  Je 
reviens  à  la  quiation.  Le  gouvernement  a  cberché 
tous  les  moyens  d'adoucir  la  rigueur  de  la  loi, 
d'une  loi  qne  vous  n'avez  adoptée  que  i>our  arriver 
à  ptoi  d'éRBlitë.  Il  y  avait,  en  effet,  quelque 
chose  d'odîeax  à  voir  dam  rim  commune  an 


homme  très  ricbe  qui  ce  payait  rtan,  tamiii  qne 
des  habitants  panvrea  se  irouvaieut  imposé*. 

Il  B'agil  de  savoir  si  pour  1832  la  contribvtion 
sera  perdue  comme  impdt  de  répartition  ou 
comme  tmpAt  de  quotité;  il  est  impossible  que 
h  commission  du  budget  ne  vous  donne  à  cet 
égard  tous  loi)  renseignements  Déee«Bair«>,  et  je 
ne  pense  pas  que  vous  deviei  nommer  une  com- 
mis^'ion  s*  éciale  pour  examiner  ceite  qnettioD. 

De  toutei  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

U.  AlbjE.  L'impôt  de  quotité  a  produit  an  très 
mauvais  effi't.  J'aurais  devancé  notre  honorable 
collègue  dans  la  proposition  qu'il  vous  a  sonmise, 
si  je  n'avais  pas  été  persuadé  que  la  commission 
s'occupait  de  cet  obj)-!.  Vous  avez  entendu  Mes- 
sieurs Humunn  et  Lafiitie,  membres  de  la  cotn- 
mission  des  linances;  vous  avrs  aussi  tnlendo 
lï.  le  ministre  diS  finances,  qui  vous  a  parl<^  du 
chiffre  dn  budget.  Sans  doute,  Ueasieurs.  il  faut 
que  le  cbiffre  des  rerettes  et  celui  des  dépeneea 
soient  balancés  dans  le  budget.  Hais  si  la  com- 
mission du  budget  ne  trouvait  à  balancer  la  dè< 
Sensé  par  la  recelte  qu'eu  maintenant  l'impôt 
e  quolué,  elle  irait  bien  cerUinement  coDlre  le 
vœu  ite  la  Gbambre. 

Voix  dioertes  :  Mais  c'est  la  Chambre  qui,  en 
définitive,  prononce. 

H.  Alby.  Je  sais  que  la  commission  du  budget 
doit  opérer  d'après  la  volonté  de  la  Chambre; 
mais  SI,  après  avoir  pris  la  proposiiiou  en  consi- 
dération et  l'avoir  renvoyée  à  une  commission, 
la  Cliambre  décide,  sur  le  rapport  de  celte  com- 
mission, qu'il  n'y  aura  plus  d'impôt  de  qu  'tilé, 
la  commission  du  budget  sera  obligée  de  refaire 
son  travail. 

M.  Cunin-GrlikiNe.  Bt  le  vole  de  la  Chambre 
des  pairs  ? 

U.  Albjr.  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  de  ce  qui 

§put  éire  décidé  à  la  Chambre  des  pairs,  mais  des 
éci.iioiis  de  cette  Chambre.  Si  voos  renvoyez  la 
proposiiion  k  la  commission  du  bu'Igel,  vuus  ne 
pavez  pas  de  quelle  manière  elle  procédera, 
lundis  que  si,  d'après  le  règlemt  ni,  vous  la  ren- 
voyez à  une  commisiiton  B)jëciali',  cetl.'  commis- 
sion vous  fera  son  rappori,  et  alors  la  Ch.imbru 
verra  si  elle  veut  prononcer  à  l'instant  même 
sur  la  proposition  ou  la  renvoyer  à  la  comniis- 
siOD  du  budget.  J'insiste  donc  pour  que,  d'après 
le  rëglemenl,  une  commission  spéciule  soit 
nommée. 

M.  Thiera.  Nous  sommes  tons  d'accord  sur  ce 
point  que  la  loi  a  produit,  dans  son  exé'Ullon, 
un  effet  extrêmement  f&cheux...  {Bmili  divert.) 
j'ai  une  voix  faible;  il  me  Ferait  impossible  de 
parler  au  milieu  du  biuit. 

Ils'agitdi-  savoir  quel  est  le  meilleur  moyen 
de  pourvoir  aux  inconvénients  que  nous  avons 
découverts.  Les  uns  croient  qu'il  vaudrait  mieux 
former  une  commission  spéciale;  les  autres,  ren- 
voyer k  la  commission  du  budget.  Je  suis  du 
nombre  de  ces  derniers. 

Le  pins  grand  inconvénient  de  la  loi  n'a  pas 
été  lu  mode,  mah  le  chiffre  qu'on  a  donné  aux 
nouveaux  impôts.  La  preuve  en  est  que  la  con- 
tributiun  iiui  a  élevé  le  plus  de  dinicultés,  eat  la 
contribuiton  mobilière,  et  pourtant  elle  est  res- 
tée impétde  répartition.  [Mvrmnret.) 

Ce  n'est  donc  pas  précisément  la  mode,  et  la 
discussion  qui  l'élArera  sur  cette  matière  le  prou- 
vera, c'est  l'élévation  du  ctailTre  qui  i'est  renCMi- 
trie  dtniunediconitaaceextrAinenentttclieMe. 
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{Ues  ù  la  11d  ds  l'unnée,  et  les  30  ceDlimes 
lionnelB  sont  lenus  s'ajouter  et  aunnierittr  les 
diriicultés  daDB  ct!  nutneal  de  loieëre.  C'est  le 
cbilfifteeul  qui  t^st  coupable,  8iqnelt|u'un  l'uétë. 
le  vous  la  iiemaaile.  Messieurs,  n'est-ce  pas  & 
la  comoiiBsion  du  bmiget  à  toos  donner  le 
chifrie  de  vos  recttb-s  el  i  déterminer  fi  en 
peut  un  QuD  réJuiru  le  chiffre  de  la  contribution 
mobiliiTe,  qui  est  restée  impdide  répartiiion?  St 
la  propjBition  étuit  renvoya  à  la  ci>mmiB!iioa 
spéciale,  celte  commisMun  n'aurait  pus  à  «'occu- 
per de  lu  cooiribulion  mobilière  et,  par  consé- 
qui'Dt,  ne  pourrait  pas  résoudre  la  drnicattd.  La 
commi.'^Bion  des  tlnancts  e.<t  seule  pourvue  dts 
moyens  de  vons  présenter  une  aulut'Oii;  elle  est 
déjà  saisie  detouiea  les  questions  d'iai|)dis;  «lie 
est  chargéi' de  comparer  toulesmig  i^hargeset  de 
Ie3  mettre  eo  présenci^  de    nOB    reFSOurces;    elle 

Êourr^  donc  exammerla  question  sou^ll^utee  ses 
icea,  tandis  qu'uue  coiomisEion  Fipéclale  ne  ver- 
rait la  question  que  t'ous  le  rapport  de  l'impûtde 
quotité  et  la  décUerait  nëci3Bsair>'ment  dans  un 
sens  opposé  à  cet  impôt.  Je  crois  que  ces  consi- 
déralionsvouBdétermini-roQt  à  renvoyer  la  pro- 
position à  la  connu  issi un  du  budget. 

M.  Laehëce  fils,  le  demande  la  piirole. 

De  toutes  paris  :  Aux  voix!  aux,  voix  I 

M.  Laehèxc  fili.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire;  ne 
cruignez  pas,  Messieurs,  que  je  vienne  ici  jeter 
di's  paroles  irriLintis.  M.  le  ministre  des  linances 
B'est  récrié  contre  unet-ipr^SBion  dont  je  me  suis 
servi.  Messieurs,  je  n'ai  nullement  employé  led 
mjts:  Ayants  du  fisc,  en  mauvaise  part.  Tous  les 
jours  ou  dit:  fks  agents  du  pouvoir,  les  agents  de 
l'Administration...  {Aux  uaix!  Anx  voix!) 

M.  1«  Pr<«ld«nl.  On  a  demaudë  iiue  la  proposi- 
tion fût  renvoyée  b  la  commission  ou  budget. 

M.  l'oyer-d'ArgcBaon.  il  est  bi  n  étonnant 
qu'on  ait  soutenu  une  discu^^sion  ausBi  longue 
pour  savoir  fi  le  règlement  serait  ou  non  exé- 
cuté. Ou  vous  a  prouvé  que,  d'après  ie  rfglemi-ut 
il  fulluit  nécessairement  nommer  une  commiasioa 
spËciuli'.  Il  estlucili',  d'ailleure,  de  jusiilier  CKttu 
disposition  ilu  règlement.  En  ulfel,  vous  avez  1l' 
droit  d'iniliaitve;  il  faut  que  ce  d  oit  puisse  être 
exercé  euiièremBut.  En  renvoyant  la  projiosiiiou 
à  une  commis-^ion  déjà  cburdée  d'exuminer  u'i 
projet  de  loi  du  gouveruement,  voua  coav«rtiBsei 
TQire  droit  d'initiative  en  un  amendement  au 
projet  du  gouvernement.  {Dinégation.)  C'est  pour- 
tant, Uessieurs,  ce  qu'un  vous  propose',  ce  ne 
serait  plus  qu'an  humble  amendement. 

M.  h  Pr^kk-nt.  Mais  ce  n'est  pas  parler  sur 
la  poaiùon  de  la  question. 

M.  Vayer-d'ArgeNaon.  On  a  dit,  de  plus, 
qu'il  fjllait  coordo.mer  cette  loi  avec  les  pro- 
positions du  budget.  Mais  rappelez -vous,  M<'S- 
si'^urs,  que  l'année  dernière  un  vous  prupo^^a 
de  renvoyer  à  la  commission  du  ImJget  des  pro- 
positions faites  séparéoieiit,  et  vous  vuua  y  Mis 
refusés.  Cette  lui  odieuse  que  vtius  avez  r<'ndue.... 
{Vives  réclamations  de  toutes  parlt.)  {Attx  voix! 
Aux  voix!) 

M.  le  PrésldcMl  mit  aux  voix  la  q.ueitioa  de 
savoir  si  la  proposition  da  M.  Laclièze  sera  nu- 
Toyée  à  la  Ci^mmijiion  du  budgK. 

(La  l^li'imbra  ordonoe  ce  reuvoi  &  une  grandi 
majorité.) 

L'ordre  du  ioitr  est  la  iMe  de  la  diteuttion  ntr 
dei  riformet  a  introduin  dont  la  loi  pénaU, 


H.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  BiiBMB,  rapporteur.  Mensieura,  vous  avec 
renvoyé  à  votre  cummission  les  articles  2,  4,  5, 
3,  7,  8  et  9  des  amcndeuiente  de  M.  Persil,  afin 
d'examiner  les  diverses  questions  auxquelles 
donne  lieu  l'iniroduclion  d'une  nouvelle  plue 
daiiB  noire  système  de  pénalités,  ta  détention 
dont  una  fortertne. 

La  disi^ussion  qui  a  eu  lieu  dans  votre  précé- 
dente ^éame  avait  averti  votre  commission  des 
deux  points  sur  lesquels  devait  i>ort<r  nrincipa* 
tement  son  ex^imen  :  1°  La  détention  d^ins  une 
furlereBse  doit  elle  être  une  (leineàdeuxdejîrés: 
!e  premier  h,  temps,  le  second  à  penétuiië?  On 
doitt-Ue  être  une  peine  à  un  eeui  degré,  ayant 
un  minimum  et  un  maximum  déterminé.'  par  la 
loi  1 1"  Bn  a:lmettant  que  la  détention  doive  être 
en  certains  cas,  prononcée  à  perpétuité,  doit- 
elle  l'être  dana  tous  h  s  cas  oii  elle  remplace  la 
déiiortation? 

L'amendement  de  noire  honorable  colléguei 
H-  Ro^er,  a  soulevé  la  première  question. 

Le  principe  de  la  perpétuité  des  pines  n'a 
pas  été  attaqué,  du  moins  par  une  prop  sjiion 
formelle;  ainsi,  votre  cammiasion  n'a  pas  à  dé- 
fendre les  raisons  qu'i'lie  avait  présenté.-»  dans 
son  premier  rapport  pour  souti'nir  ce  principe. 

I^e  pniicipi-  accorde,  le' objections  qu'on  élève 
contre  la  perpétuité  de  la  détention  sont  bien 
moins  fortes  que  celles  qu'on  fait  valoir  contre 
la  perpétuité  as  travaux  forcé'. 

G'  qu'un  allègue,  en  etlet,  contre  cette  der- 
nière peine,  c'est  qu'en  enlevant  au  coiidamaé 
la  poaaibilité  'le  réparai  re  jamais  dans  la  ao- 
ciëië,  elle  'Ui  i>ie  jusqu'au  di'sir  de  s'en  rendre 
digne,  ete^t  ainsi  directement  rontraire  à  l'amé- 
lioration miiriJe,  que  touie  peine  doit  se  pro- 
poser pour  ))ut. 

Âlais  les  cri  :ie^  que  la  détention  perpétuelle 
ei;t  destinée  à  punir  supposent  plus  d'audace  que 
de  piTversité,  nlua  ii'iDquiétude  dans  l'esprit 
que  di!  corruption  dans  le  cœur,  plus  de  pas- 
eIo'is  en  un  moi,  que  de  vices.  K'i  ramélioralion 
morale  a  beaucoup  moms  à  faire  ;  le  temps  et  la 
soliluile  lui  aufli-ent  ;  le  but  principal  que  le  lé  - 
gisl.iieur  doit  se  proposer,  c'e^t  la  i^écurité  de  la 
Boriété. 

La  détention  perpétuelle  aaaure  celte  si'curité. 
San' doute,  la  perpétuité  de  h  peine  n'est  pas 
toujours  nécessaire.  Les  circon-tances  qui 
chancenl,  les  occa-^ions  qui  fuieni,  les  passions 
nui  B'atraibli^Bent,  les  pn^li.^  qui  8e  di.tsolvent, 
l'ordre  polituiue  qui  s'affermit,  tout  concourt  & 
diiiiinuer  l'imp  irtance  d'un  condamné  politiqae 
et  les  dangers  de  sa  liberté.  Tel  qui  est  entré  en 
priBon  dans  la  fougue  de  la  jeunessi'.  au  milien 
des  troubles  puliltcs,  s'il  en  sort  après  une  lon- 
gue détention,  ji-té nu  milieu  d'iniêrêt* nouveaux 
et  d'une  génération  nouvelle,  ne  retrouve  plaa 
le  monde  qu'il  a  cuniiQ  et  ne  se  retrouve  plus 
lui-même. 

Mais  si  tel  est  l'effnt  probable  du  temps,  ret 
effet  n'eat  pas  nécess^iire  ;  il  peut  ne  pas  se  réa- 
li-er.  Les  annales  d'un  pays  voisin  ne  noua 
olfrenl-eltes  pas  l'exemp'e  de  conspirations  hé- 
rèdilaires  qui  ont  occupe  et  agité  des- siècles  en- 
li  rsî  En  ouvrant  les  porlea  ne  U  prison,  mSma 
après  nne  détention  prolongée,  il  est  possible 
qu'on  renvoie  u  n  ancien  conspirateur  à  des  cons- 
pirattons  nouvelles. 

D'ailleurs,  votre  commission  a  déjà  en  occa- 
sion de  le  dire,  ce  n'est  pas  reDlement  p:ir  la 
répKision  immédiate  dn  crime,  par  i'impnis- 
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Fance  temporaire  on  pe<péiuclle  à  lnquel'e  ells 
lédaisi-nl  te  i^iupalile,  i|ue  ka  peines  agiascni. 
et  priiiè»;' nt  la  nociéte  :  ell  a  la  pmli^ge  t  sur- 
loul  piir  leeaiaiaiieertiai  qu'ellsinï'pireiit,  par 
le  daiifier  i)uVlles  piaci-rit  u  lâtâ  des  tentations 
Cbrr  ptriee^,  par  la  men^ice  cuntia' te  lUVllt^ 
iiirt-BBentaux  résolu li<iii:i  iriininelie".  Lacninle 
d'une  déreiiHO'i  i  erpéhielle  p-ut  rerruiJir  ou  'lé- 
counige-  des  imatimaiio  s  urJeiit  s,  qu'unu  dé- 
tention tempuruiie  DVfliaye'uil  pas.  Aïo-i,  la 
perpétuité  de  ladéie  alun  eB<  une  iluuble  euiive- 

fprde  (Fourla  sociéii^,  gui  t  par  liaduig  rs  qu'elle 
ait  disparaître,  hoU  par  l'inliiuida  lun  qu'elle 
pruiiuit. 

Voire  romnrtiesion  a  donr;  persisté  à  admettre 
la  détention  |x- pétuelle  p.iur  les  critnis  politi- 

Îitv»  d'une  natUKirësgruvejelle  ti'irt  conliiiuée 
an»  Cl  tle  opinion  par  la  ronsi  i^railon  ou  dé- 
Baci'ord  'lue  j  t  erait  duns  notre  Hy^téme  île  i^é- 
nanti^  l'ab  ence  de  la  dét<'n'iun  iierpéiuellc. 

Voire  cominissiun  s'est  pénétrer  de  l'eaiirit 
que  la  Ch;iiiilire  pejiible  vunlo  r  porter  dans  cetli- 
reviBion  nar'ielle  de  no^  'ois  i  énales.  Pr.ipni^e  iie 
l'eD^emble  du  Cude  pénal,  U  Chambre  a  Eouliailé 
ne  |iaK  y  purier  atieinte  et  a  préféré  aun  Turmcs 
plas  libres  et  plus  faciles  d'une  lui  détachée,  un 
sys'ème  de  ciajiBincatiun  qui  lit  rentrer  tomes 
Ces  m<iiliMcationa  nouvelles  daus  l'aDCii-D  <:adre 
du  Cude  pé  lal. 

La  Cbambre  ne  voudra  pa',  sans  dnuie,  con- 
Berv-'f  »i'Uienient  les  lormes  extérieur' s  de  la 
roJiHeatioii-.elle  voudra au.-ai  co  -erver  Tesprit 
du  Kjf^lèaK'  dont  elle  adon&t  les  riguiurs. 

Or,  dans  ce  sys  ëme,  les  p  ines  se  iiiviFcut  en 
teœiwraiies  ou  pertictneliea.  Bn  matière  poli- 
tique il  ya  le  bannia-emeni  à  temp-  et  la  dépur- 
lation  à  iierpétuiié  ;  en  maiière  ordinaire,  i  y  a 
pour  liB  hoiiimea,  les  iravaus  Turcéa  lemiioraires 
et  iea  travaux  forcés  (ie<  péiuils  ;  pour  lo-' 
femme:',  la  réclusiua  à  temps  et  h  réi:lUsiOD  à 
perpétuiié. 

Ainsi,  en  vous  proposant  d'instituer  la  nou- 
velle peine  de  la  dCtcnlion  à  temp-  et  â  toujours, 
le  gouTernenient  et  la  cunlmi•^iO[l  von-  |iio- 
posent  ue  vo^k  confirmer  à  IVi-prit  du  Cude  pé- 
nal. 

fit  remarque!,  MeFBieors,  qu'il  ne  s'agit  paa 
ici  d  un<'  imiiu^iun  piK^nle,  d'une  espace  de  sv- 
mé  r  e  dans  le  aysléme  de  pénalité.  La  m^ine 
raison  qui  a  exi^çé  qne  la  'lé|Mirla<iiin,  h»  trd- 
vaiix  rori'és  et,  A  l'égard  des  remmea,  la  réniu- 
aion  Fushent  iie.i  peines  periiëtm  Iles,  exive  nusai 
que  1'  détention  ait  le  même  catactëre.  Cette 
cause,  c'est  l'existence  de  ta  peine  de  mort. 

La  pet  e  de  mort  eut  au  sommet  de  l'^elielle 
pénal' ,  comme  la  cuprème  re^ai'urce  contre  les 
derniers  utti  iituls.  Bn  ma  lëre  p<ilitique,  elle  est 
au-derbus  de  la  déiKirtatl^  n  ;  en  malien- ordi- 
naire, elle  e^t  au-de^ana  de^  travaux  furcéa  et 
de  la  ré'lufion.  Si  ct^  pt-lnea  éiaient  tempo- 
raires, qi  el  iinervalie,  quel  ubtmeeiitn'  elles  et 
la  jiei'  e  de  inirt!  Une  lui-  arrivé  au  maximum 
de  ces  peines,  quel  nouveau  ilegiéd  culpabilité 
quelle  liri-O'Bluiire  Uiiuvelle  p.mrrait  j  stifler 
I  énorme  a^gmva  ion  de  la  moit  1  La  periiéiuité 
de  Ciiluines  peines  e-t  donc  une  tr.  nition  né- 
cei^saire  entre  la  mort  el  lis  autiei'  cliiktiments. 
Au-defsuu''  de  la  fielne  'tui  retranctie  de  la  \if, 
lu  seule  qu'on  puisse  plaur  à  un  Intirvalle  luen 
éli'igné,  eM  la  peine  qui  ntranche  ne  la  rociété. 

La  (leini'  de  la  oepoitaiiun  étant  reconnue 
Inapplicable  danx  l'élat  actuel  des  cbofts,  la 
deuuliou  te  trouTo  placée,  en  miiitre  pulilLiBe, 


au-de'EouB  de  la  p  ir^e  de  mort;  c'e«t  dire  aaseï 
qu'il  faut  qu'el  e  puiase  être  perpéiu-  Ile. 

Une  aonvelle  raisnti,  trrée  du  projet  de  loi, 
exiçe  encore  la  perpétuité  de  ceit-  F>ci  le.  Le 
pr,  j.-t  de  loi  attHChe  à  la  <<é>:Iara'ion  des  drcotis- 
lanc  S  atiéciuantes,  unediniinntiunifanilaiiiine, 
qui  peut  aller  jusqu'à  deux  degrôa  de  ré>-helle 
pénale.  Si  le  degié  des  peines  penétueU  s  est 
supprimé,  cette  diiiiiDiition  ne  s-ra-i-ele  pax 
exces-ive  ?  La  détention  A  temps  sen-t-ell*-  suf- 
Hfantfl  punr  im  crime  caiital,  dODi  quelques 
circott^IanceB  favoralites  ailéouent  la  «ravité? 
Dans  les  mêmes  ononsia  ce.',  l'em prison n entent 
aera-t-il  Burf1«:int,  même  en  matière  pultti^ue, 
pour  les  crimes  les  plus  graves  après  les  crimes 
canitaiisT 

Vutie  commisaioR  n'a  pu  le  pensiT.  Aussi, 
après  un  nouvel  examen,  elle  persiste  dans  la 
première  opinion. 

La  séeonde  quealion  a  été  plue  Tirement  con- 
troversée. 

On  a  comparé  la  dèportat'on  A  la  détention  ; 
on  l'airouvë  beaucoup  moins  sévère,  et  la  subs- 
tiiDtiuD  prOiinsfr*  a  paru  une  aggravation  véri-' 
tabe,  en  contradiction  avec  l'esprit  (lénëral  du 
pni|et  de  loi. 

Peui-êtr<'  se  fait-on  une  trop  douce  imag<>,  de 
la  dépornitinii.  B>le  n'a  jamais  ëé  apnli  iuée  en 
Faine  comme  peine;  mais  comme  mesure  po- 
li'ique,  elle  a  laissé  un  nom  udieux  et  un  terrible 
Bouveuir. 

La  d<^p<>rt:ition  n'est  pas  un  bannissement  or- 
dinaire,  c'est  un  bonnii>sement  dans  un  lieu  dé- 
tiTiniiiè,  cest  une  relégatioo  dan^  laïuelle  la 
surveiilanc"  de  la  prison  Bjfiirave  les  doute'ira 
lie  l'exil.  Qu'on  ajnute  A  l'anseiice  de  U  famille, 
A  réloignement  -le  la  i  atrie,  à  la  perie  ne  la  for- 
tune, aux  danuersd'un  voiain^ifie  funeste,  ou  aux 
nrivalinns  d'un  lieu  ddseri,  aux  rigu<  u^s,  enlln, 
d'un  climat  tmp  Souvent  meur.ner  ;  qu'on  y 
ajimie,  dis<in«-'ioni>,  lontes  les  t^rani  ies  de  dé- 
laii,  toutes  les  rexationa  de  police  qu'iiivente  la 
(li'llaui'e  on  rinimiiié,  et  que  per~on  e  ne  i^ur- 
veiHe:  vni lA  la  dt^portutioii.lisi-ceiAcetteexiMeiicu 
tranquille  et  (iresque  heureuse  dont  un  de  nos 
honuraliles  culligut-s  noua  traçait  bier  le  ta- 
blean  f 

La  peine  de  la  détention  a  sani)  dmte  ses  ri- 
gueurs, mais  el'e  a  aussi  ses  aiomissementset 
Bes  consolations.  Elle  ne  rompt  pas  loui  Iea  tiens, 
elle  ne  dési-sjière  pas  toutes  \-s  affections,  li-  dé- 
vouement de  la  famille,  la  lldéiitâ  de  l'amitié. 
En  laiiiBant  le  condar'  né  sous  les  yeux  du  pou- 
v<  ir,  elle  fadlite  la  giAce.  BMe  a  d's  dëdoiniou- 

Sements  inconnus  A  la  déjiuriaiion  et,  pour  tout 
ire,  en  un  mol,  l'air  de  la  patrie  vaut  quelque- 
fois mieux  qne  l'idr  de  la  liberté. 

Cette  déi>niî'>o  q '6  n'^ig^iravi  ni  ni  le  ré^iime 
humiliant  ni  h  s  travaux  péiiiblea  des  prisons 
>>qij|vaudra-l-)'lle,  si  elle  n'ist  na>'  ti-miioraire,  A 
1^  déiioriatii<n¥  L-s  rédacteurs  du  Code  pënal  nu 
l'auraient  pas  sans  doute  ■  ensé.  Kn  luute  cir&>os- 
tance,  i!i4  uiit  piai'é  la  déporlaiion  immëliale- 
meniau-d'rsuns  des 'ravaix  forcés  à  perpétuité 
et  Fur  le  ranc  qu'ils  lui  a^eivnunt  dan>  l'échelle 
péD'ile;  et  quand  ta  ruriure  du  ban<-,  la  récidive 
ou  des  roncrionspul)li<|Uesdont  le  conpabl'êtait 
revêtu,  ag)t'Bveni  sa  situation,  c'eat  tuujuurs  la 
peine  des  travaux  Torcés  A  perpétuité  que  la  lui 
piouonce,  au  lieu  deladéportaiion. 

Ainsi,  un  jufiem>-iit  de  la  loi,  la  déportation  est 
une  peins  Maocoup  plus  ftrave  que  les  iiavux 
{l'TcH  à  temps  ;  et  cep  ndant  on  foui  piDpoN  de 
la  remplacer  par  la  détenliun  à  lMi|ia>  peine  il 
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inférieure  aox  travaux  Torcés  temporaires  !  5  ans 
de  d^tt-ntion  pourront  suffire  pour  ufi  crime  qui 
serait  puni,  si  îa  colonie  pénale  ne  nous  man- 
quait pas,  d'une  dépoi  talion  perp'^tuelie.  Si  on 
reprocne  au  g«iuverneinent  et  à  1 1  coromissioD  un 
peu  de  rigueur,  ils  unt  bien  le  droit  tle  répondre 
qu*on  y  oppose  un  excè<  dMniiulffence. 

Les  ;inal  'i-'ies  empruntée^  an  God**  pét^al  jus- 
tiflent  donc  le  proj'l  de  loi.  Mai-  la  Chambre  a 
pensé,  a^ec  raison,  qn*ii  ne  8'i;.'i8:<ait  pas  ici  de 
comparer,  e  i  gémirai,  une  peine  à  une  pein«s 
mais  de  compar* r  en  détail  tertiins  «.limes  à  lu 
peine  <iu'on  proitose  de  b-u'-  appliquer. 

Votre  commission  >a  parcourir  les  divers  cas 
dans  ie»MU(*ls  la  dcioriiition  est  actuellement 
prononcée.  Ces  cas  ^ont  très  peu  nombreux  et 
voire  Cnmniiss  on  tloit  môme  exe»  pter  de  cet 
examen  l'ariiile  33  qui  s'applique  au  ban-i  qui 
rompt  son  b:inj  l'artic'e  200  «lui  s'app  ique  à  la 
deuxième  récidive  de  la  célébration  du  iiiuri^:.'e 
religieux  avant  celle  du  mariaue  civil,  et  Ta'- 
ticle  *20d  qui  s'appiiiue  a  x  p  ovo-ati ms  à  la  ^é- 
sobéissance  aux  lois  contenues  dans  une  instruc- 
tion pasb»rale.  Dans  ces  «rois  cas,  le  ^ouveioe- 
ment  et  votre  comn.issioi  ont  déj*  été  d*avis 
de  remplacer  la  déportation  par  la  déieuiio  i 
temporaire. 

La  p  ine  de  la  déportation  est  prononcée  par 
6  artbtles  du  Code  pé  lal. 

!•  L'aitiî  le  82  prononie  celle  peine  contre  tout 
individu  qni,  se  trouvant,  sans  l'emploi  préalable 
de  mauvaises  voies,  dét  Miieur  des  plans  de  for- 
tilicatiinis,  arsenaux,  ports  ou  'ades,  aura  livré 
ces  plans  ou  Tun  de  ces  plans  à  rennemi  ou  à 
l*agent  de  iVnni  mi. 

La  peine  de  la  détention  nerpf'>tuelle  sera-t-elle 
excessive  en  cttte  cir-onstanee? 

Si  l'on  re$iarde  au  préjudice  ôprouvé,en  est-il  de 
beaucoup  piU"»  g'aves?  Si  r«n  lesîarde  à  l'inien- 
tion  crimmePe,  en  es'-il  beaucoup  de  plu-  cou- 
pables? B'I-il  beaucoup  de  tnhisons  plus  là.  bes 
et  plus  daiiffi-reiise^  tout  ensemble? 

L'art  cle  77  punit  de  m  rt  celui  qui  livre  une 
p'ace  à  renn»mi.  Ccui  <iui  en  livre  ie  pian  ei 
facilite,  par  là,  le  moyen  de  s'en  emparer,  n'est-ii 
pas  pre-^que  aussi  (oupable? 

Si  II  p  sse'sion  du  plan  a  été  obtenue  par  cor- 
rnptio  •,  fraude  ou  violence,  la  peine  est  la  mort: 
l'beu'eux  ba-ard  qui  aurait  mis  le  coupable  en 
po^'ses  ion  de  ces  plans  nourrait-il  justifier  la 
difTérei  ce  entre  la  peine  ac  mort  et  la  détention 
à  temps  ? 

Ainsi  la  pravi'é  du  crime  en  lui-même,  et  la 
proportion  qu'il  faut  miintenir  en  le  ta  peine  d* 
ce  crime  et  celle  des  (Times  an.ilugues  exigent 
la  df^iemion  à  nerpéiuiié. 

2»  L'ariicie  84  du  Code  pénal  prononc»  la  peine 
de  la  déportation  contre  qui  onque  aura,  par 
des  a  tions  bi»Biile8  non  approuvées  par  te  uon- 
vernenuM  t,  exposé  TBlat  âi  une  décaraiion  de 
guerre,  quand  Ui  guerre  s'en  est  suivie» 

Si  Ton  juge  ce  fait  par  rintention,  est-il  une 
inleiit  on  plus  c- upable  qm*  c  île  <iui  ne  lient 
nul  compe  des  p'us^iraves  intérêts  de  la  Franc  ? 
Si  on  le  ju^e  lar  le^  ré  uliats,  c'est  la  guerre, 
la  guerre  ivec  ses  chanc^^  et  ses  maHiurs.  Li 
détention  à  perpétuité  es'-  Ile  tr«>p  sé\ëie  pmr 
punir  ou  intimider  de  telles  témérités,  quand 
elles  ont  lieu  en  pi  ine  connaissance  de  cause? 
Et  si  ces  témérités  sont  excusabb'-^,  n*y  a-t-il  pas 
des  ci' constances  attéauuDtes  pour  aiioucir  le 
cbâ  iment? 

3"  L'article  94  prononce  la  pei  e  de  la  dépor- 
tation contre  toute  personne  qui,  pouvant  dis- 


[ORer  de  la  force  publique,  en  aura  requis  on 
ordonne,  fait  requérir  ou  ordomer  ra<  lion  oa 
l'emploi  contre  la  Itvée  des  gens  de  guerre  béga- 
iement établie. 

G'*  crime  peut-il  paraître  digne  d'inluigence? 
11  se  compose  de  st^diiio  i  et  de  irahi.^on  ;  il  n'y  a 
pis  seuiemeQt  lentati  e  «le  révolte,  il  y  a  tenta- 
tive (te  révolte  à  l'aide  de  pouvoir  qu'on  avait 


ri  eu  p  »ur  la  réprira-T. 


ut-on  le  Comparer  aux  crimes  analogues? 

Si  la  ré  uisiti  n  a  été  suivie  d* effets  le  même 
article  94  pnmonce  la  peine  d  i  ort.  Si  noua 
substituonOadéleniijn  àtemp^  àlad<^porta'ion,  * 
pen^e-t-on  «lue  le  succès  du  critne  sera  une  rai- 
son suffi <anie  de  l'énorme  différence  des  deux 
châtiments? 

Ici  encore  la  snb  titution  de  la  détention  à 
t  mps  à  la  deionatiun  est  in-utn<ante  pour  la 
;>ravit<^  du  crime  et  rompt  toute  l'harmonie  des 
peine-  entre  «  lies. 

4»  Le<  articles  97  et  98  sont  relatif-*  anx  indi- 
vidus faistint  Diriie  d'une  baide  où  ils  n'exerce- 
raient ni  emplni  ni  ci>mmandement,  mais  saisis 
sur  le  lien  de  la  réuni  n  séditieuse. 

Si  la  band  •  a  en  pour  «  bjel  ou  pour  résultat 
des  atteniais  contre  la  vie  du  roi  ou  d  s  membes 
de  sa  famille,  contre  rautonté  rt  yaie  on  l'ordre 
de  suc  essibilné  au  trône,  nu  bien  la  guerre  ci- 
vile, la  dévasta  inn  *  t  le  massacre  dans  plusieurs 
communes,  l'article  97  p'ononce  la  peine  de  mort. 
Si  la  bante  a  eu  pour  obj«'i  ou  p  ur  résultat  tout 
autre  crime,  l'article  98  prononce  la  peine  de  la 
déportation. 

Vo  re  ^0  omission  a  pensé  que  la  détention  à 
perpétuité  ne  convenait  pas  dans  cette  ci  cnnS' 
tance.  0  itre  q  l'elle  peut  paraître  trop  sévère,  le 
caractère  poli  iqne  de  c*  tie  p"ine  ne  convient 
p&s  a  un  ciime  dans  lequel  le  car.ictére  |)oli.i4ne 
ne  domine  pas.  E  le  vous  propose  les  travaux 
for  es  à  temps;  elle  ne  pouvait  vous  pr«>po^«^r 
moi  is,  puisque  cest  la  pewte  que  Tanicle  210 
pro  lonce  contre  la  simple  rébellion  de  plus  de 
vingi  personnes  ar  nées. 

h'*  L'article  124  punit  la  coalition  des  fonction- 
naires outre  l'exécution  de  lois  ou  conbe  les 
ordres  du  gouverneme  «t.  Si  le  corn  ert  a  eu  li'U 
entre  les  fonctionnaires  civils,  la  [leme  est  celle 
du  bannisse  lient,  que  la  commission  vous  avait 
propo  ^  de  changr  «n  détention  à  temps.  Si  le 
conceit  a  eu  teu  entre  bs  autorités  civiles  et  les 
Corps  militaires  (>u  leurs  ch  f^,  les  aut*  urs  ou 
provocateur-  sont  punis  de  la  «iépola'ion,  les 
autres  coupable-^  du  bannissement.  Votre  com- 
mLssion  V  )os  avait  propo^é,en  remplacement  «'e 
ce^  deux  peines,  la  détention  à  perpétuité  et  la 
d' tniion  à  t  mp--. 

Mais  elle  a  cimsidéré  que,  lorsque  le  concert 
séditieux  entre  le<  fo  ctionn-ires,  surtout  entre 
le-  fonciionnaires  de  Tor  dre  ci  vit  et  le>  corps  mili- 
taires, prenait  les  caractères  de  la  tr  b  <on.  il 
était  frapp<S  par  des  iuc  imi nations  spéciales, 
des  pénalités  le^  plus  s  vêres.  Bn  cons-quen-^e, 
il  ne  peut  s'agir  ici  «lUe  «Tune  sédiMon  moins 
coupable,  et  votre  commission  coit  pouvoir 
proi>o-erde  conserver  le  bannissement,  ainsi  que 
Ta  demandé  M.  Roger,  et  de  subsiiiut  r  les  tra- 
vaux forcés  à  tmps  à  la  déportation.  Les  tra- 
vaux forcés  à  temp',  votre  co  nmis^ion  vous  l'a 
déjà  rap[)elé,  sont  la  peine  de  la  rébellion  armée; 
la  lébel  ion  concetée  tes  fonctionnaires  publics 
est  au  m«nns  au  si  coupable. 

6*  Bnfln,  l'article  189  punit  de  la  déportation 
la  réqu'sition  de  la  force  puhli<|ue  co  tire  l'exé- 
cuiiuu  des  lois  ou  des  ordres  de  Tautorité  Igi- 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD  (DE  L*AIN). 

Séance  du  mardi  29  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  pr«icè8-verbal  est  ad^»pt^. 

Il  e9t   près  de  deux  h«*ure9,  lorsque  M.  le 

S  résidant  annonce  Tord  e  qui  appelle  la  lecturn 
'une  proposition  relative  à  la  répartition  des 
contributions  personnelle  et  mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres. 

M.  La:hëze  lils,  auteur  de  la  proposition,  est 
appelé  à  la  tribune. 

M.  Liarhèie  fils.  J*ai  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  de  di'libérer  sur  la  r<^olution  sui- 
vante i 

«  Art.  1*'.  A  partir  fie  1832,  la  contribution 
personnel^*  et  la  cO'>tributon  mobilière  seront, 
comme  iivafit  la  loi  du  26  mars  1831»  é:ablie  par 
voie  de  rt^partition. 

«  A' t.  2.  Le  même  mole  de  répartition  sera 
appliqu^^i  à  partir  de  1832,  à  l'impôt  des  portes 

«Art.  3.  Un  nouveau  proj«»t  pourla  ré  «artition 
de  res  co"  ributions  sera  imdiédiatement  pré- 
se  té  aux  Gbauibres.  » 

Je  croi-i,  dans  le-^  circonstances  actuolU's,  les 
développements  de  m:i  proposition  ext  êmement 
urgents.  Je  ^^uis  tout  (»rét  à  laire  ces  dével  pne- 
mnits  à  l'in-tini  même,  si  !a  Chamtire  I  exige 
(Otti/ottt'O  ;  auireUientJ(MiemandeMU'<  lie  veuille 
me  permettre  de  les  présenter  demain. 

Voix  nombreuses  à  gauche:  Tout  de  suite,  tout 
de  suite  1 

M.  le  Président.  Il  Q*y  a  pas  d*onpositio')  à 
ce  que  les  dévtloppemeuts  soicut  présentés  de- 
main t 

Les  mêmes  voix:  Pourquoi  pas  tout  de  suite? 

M.  le  baron  EionU,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  faite  oc- 
cupe depuis  longtemps  le  miitistùre.  11  n'a  ri«  n 
négligé  pour  :idO(jiir,  en  tout  <e  qui  d*  p  nd  ii 
de  lut,  la  rigiieur  et  les  i  ITet'^  de  lu  loi  du  m<>is 
de  m.irs  1831.  Je  vons  propose  de  re<v<»\er  la 
pro|)0  rion  à  la  commission  du  hiidg  t  de^  <ié- 
peDse*«,  à  laquelle  je  coinniuiii  lUeiai  le>  rensei- 
gnements que  j'ai  recueillis,  pour  iirriver  à  un 
mode  de  perception  nioms  onéreux.  (Bruit.) 

M.  Gaétan  de  Lia  Roehefoneanid.  Il  faut 
avant  tout  laiser  voter  5ur  la  prise  en  conaiaé- 
ration  ! 

M.  le  Président.  Je  sais  ce  qu'ordonne  le 
règlemeiK,  et  la  Cttimiire  peut  s'en  rapporter  à 
moi  pour  ."On  exécntion. 

11  .<*iigi(  de  iixer  l*époque  des  développements... 

A  gauche  :  Mais  tiut  de  suite  !  tout  di*  suite  ! 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  pr  po- 
sition >oit  développée  à  Tiu^tunt  même:  y  a-t- 
il  opposition? 

Aux  extrémités:  Non  !  non  I 

Quelques  voix  au  centre  :  Si  !  si  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  laChambre. 

M.  Jaeqnes  Eiefebvre.  En  règle  ifénérale, 
auiU'ie  (lélîbéraiicn  ne  doit  o«:ruper  la  Chambre, 
à  moins  mu  elle  ne  s  ii  annoncée  par  IVdre  iiu 
jour.  Ce  n'ent  pas  MeB&ienrs  one  <  h  se  sans  im- 

r>rlanre;  il  y  a  tels  députés  qui  seraient  p  éacnts 
la  séauie,  s'ils  ét^ieut  préveoos  de  Tobjei  dont 


on   doit  s'occuper,  et  qui  ne  s'y  trouvent  pas 
lorsqu'ils  n'ont  pa^  é  é  piévenus. 

Voix  à  gauche:  Ils  doivent  y  être. 

Une  autre  voix:  Vous  voulez  donner  le  temps  à 
M.  Thi  rs  d'ariiver. 

M.  Jaeqnes  Eiefebvre.  Messieurs,  c'est  une 
disp'^s  lio  t  |M»^ill\e  du  règleuieii^  que  tout  (dtjet 
de  délit)é'ation  de  laCliamhre  doit  être  -tnnoneé 
d'altord  dans  un  ordre  du  jour.  Je  vous  demande 
quel  est  celui  d'entre  nous  qui  supposait  que  la 
ftroiiosition  pouvait  être  mise  a*  lourd  hui  en  dé- 
libération c*e-t-àHiire  que  laChambre  fût  :ip- 
pelé"  à  sorcuper  de  sa  prise  en  considération? 
Plusieurs  d 'entre  vous  connaissaie*  t  la  propo- 
sition; mais  aucun  ne  sav  it«iu  *  la  Chambr«'  eût 
à  s'en  occi'p  r  ai>j<  urd'hu*.  Ain  i  je  c?ois  qu'il 
est  plus  réguli  r  que  l'ordre  du  jour  de  demain 
annonce  ui>e  d  iibércition  sur  cette  proposition. 

Voix  au  centre  :  Appuyé  1 

M.  Jaeqnes  Eiefebvre.  Non  senlenent  plu- 
sieur>  de  nus  lO  l'gues  som  ab.sents;  mais  parmi 
nous  peut-ét'e  il  en  est  un  gr»  d  mmbie  qui 
ont  be  oin  d'étudier  la  poj'O  iiio  ,  de  la  con- 
nalire,de  la  méditer,  avant  d'a\oir  pu  se  rormer 
uce  opinion.  Je  crois  donc  qu'il  <  st  pl«js  régulier, 
et  dans  lou-i  le^  ras  re  que  je  dema  d  •  ne  pré- 
seiitea  cun inconvénient, que lesdéveloiip'meuts 
d'  la  proposition  soient  remis  à  di  main. 

M.  Rivière  de  Larqne.  Je  crois  qu'aumnc; 
(proposition  ii^a  léuiii  au  ant  de  suffrages  q  e 
celle  dont  M.  Lachèze  vient  d  •  notis  don  er  lec- 
ture. Il  n'est  pas  be.<«cin  de  développe  '•  ems  pour 
nous  en  'aire  s  ntir  rimportunc*';  nous  la  com- 
prenons tous  tou^  noijs  sommes  venus  de  nos 
dep.irt  niems.  pénétres  de.^  in<onvrni' nts  ei  en 
quelque  sorte  de.s  uésistn^s  qui  résultaient  d<*  la 
nouvelle  loi.  Poi^iiue  M.  le  ministre  des  tinan<  es 
f  «il  pép  irer  un  travail  qui  doit  remédier  à  touj 
les  inroiivénie'ts  de  la  loi  du  26  mars,  je  pense 
que  le  plUî»  sage  S;  rait  n'attendre  ce  travail. 

Voix  nombreuses:  Non  I  non  ! 

M.  Rivière  de  Liarqne.  Permettez,  Messieurs  ; 
les  déve  opp«  ineni^  oe  la  pr->posili<io  po  rran  nt 
comproin'tire  <es  rôles  mui  vienn<oit  d'être  mis 
m  éinis-io  >.  {Murmures  de  dénégation.)  Ce  n'est 
pa"»  au  m  'ment...  (Nouvelle  interruption,) 

Je  demande  que  le^  développements  oe  la  pro- 
posiiioii  soieni  renvoyésaprès  la  présentation  du 
rapp  rt  sur  e  bu  g  t. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

Un  membre:  C'e.^t  une  lin  de  non-recevoir  que 

VOnS  (iroposez-  à. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  dans  les  usaies 
de  1  Chamtire  qoe  1  8dé«elo|ipeme>tsd*<jiie  oro- 
position  aie  t  lieu  iminédiatem  ni  apn's  la  Itc- 
lure  :  irtpeutbnt  il  y  a  eu  des  p-éc^de  U  noin- 
hrei-x  qui  ont  décidé  le  contraire.  C'esi  donc  à  la 
Chambre  à  décider  si  l'urgence  de  la  propO:*ition 
est  telle  qu'il  y  iiit  lieu  de  déroger  aux  «salies. 

Dans  ce  moment  «leux  propositions  ont  faites  : 
l'une  qoe  lesdévelo  pementsaieot  lieu  immédia- 
temeni,  et  l'autie  qu  ils  n'ait  ut  lieu  qu?  demain. 

Une  voix:  Ici,  il  n'y  a  pas  o'urgence. 

M.  le  Président.  Je  vaisronsuher  laChambre 
sur  tes  deux  pro' ositi  »ns  qui  sont  faites. 

(La  Chambre  déc  de  que  1  sdéveloi  peroentsde 
la  propoT^itioo  de  M.  Lacbèxe  fils  aerouttoteudus 
sur-le-champ.) 

(M.  Lacbèstt  remonte  à  la  tribune.) 

M.  ErfiéMie  fiU.  Messieiuni,  lis  stnistna  pr<- 
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dictioos  qu'avaient  fait  entendre  dans  cette  en- 
ceinte l«'8oraieur8opposé'«  à  la  lui  du  26  mars  1831, 
n*oni  pas  tardé  tDallieureu^eineni  à  se  réaliser. 
A  peine  a-t-Ofi  r*  mmen'é  à  mettre  à  exécution 
le  DOuveuQ  mode  d('  percevoir  l'impôt  indiqué 
pur  cet  e  loi,  quV-ne  exploi^ion  gêné  ule  des  cla- 
meurs tes  i*i(-8  vives  a  éclaté  en  même  tmps  sur 
tous  les  |ioini8  de  la  Franct*.  Le  inaStiMireux,  qui 
donnait  en  piix,  se  let'osant  avec  co  ti  nce  ï^ur 
l'équité  drsréiirtitfurs,  tout  à  coup  réveillé  par 
Taiiparition  îles  agents  du  Hsc  qui  venaient 
jusque  sous  le>  haillons  de  la  misère  rhiTrlier  la 
matière  intpnflable,  a Jtlé  d  s  cris  de  détresse. 

Le  nouveau  mode  di^  p«  rcepiion  de  la  contri- 
butio  )  periionnelte  et  mobilière  et  de  la  contri- 
bution dt's  portes  et  fenêtres  a  i  oné  ilaiis  Tes- 
pntiiescont'ii  u«bies  les  plus  indi»!eiits  une  agi- 
tât on  <{Ui  fient  avoir  tes  ronséiuences  h  s  plus 
f [raves  dans  Tétat  de  perturbation  morale  et  i>o- 
itique  qm  aFflig  en  ce  moment  la  société.  Les 
cinoiiFLinc*  s  Sunt  pr- ssantes.  Messieurs  ;  n<  us 
avo  s  fait  fuuspc  route  en  ctiang*  aut  un  mode 
de  perception  qui  ne  trouvait  aucune  résislancH, 
un  mode  d**  perception  qu'avec  de  légères  niodi- 
tications  un  aurait  dû  perfec  ionner  ei  amener  à 
satisf  ire.  qut-tques  réclamations  parti  lies. 

NOiS  avons  fait  fansse  route  :  bàtoiis-nous  de 
revenir  sur  nos  pas.  Disons  franchement  que 
noi  8  avons  commis  une  erreur,  mais  [que  nous 
allons  au  plus  tôt  travailler  de  tous  nos  efforté 
à  r«'parer  le  mal  qui  a  été  fait.  DImius  h  ce  cm- 
tribu  itile,  que  la  misère  mettant  à  l'abri  d'un 
accroissement  d^m|iôi>,  et  qui  d<  va  t  espérer  un 
dég'èvem  lit,  non  une  surtaxe  ;  disons  à  re  con- 
tribuable, que  la  charge  nouvelle  que  non-:  avons 
fait  pe-er  eue  lui,  nous  la  retirerons  le  i»lu^ 
promptement  possible,  et  que  Tannée  p'ochaine 
nous  lui  rendroD^  le  tribunal  d'éqmté  des  lépar- 
tit'iirs  communaux. 

Voilà,  Me-siei.rs,  !e  but  de  ma  propof^iiion.  Je 
ne  l'ai  puini  Taiie  dans  des  sentiments  d'hostilité 
contre  le  m  i>isière;  je  ne  lai  i oint  f.iile  pour 
augme  te*  l^-s  embarras  du  gouv*  rnement  dans 
les  t'ircon.-taiices  graves  uù  nous  nous  trouvons. 
Je  l'ai  faite,  au  contraire,  dans  l'intention  de 
calmer  les  esprits,  d'an  et  r  les  proi:rè<<  d  une  ir- 
ritation qui  s'accruU  i  haque  r^ui  d  une  manière 
effrayante,  d'une  irritât  on  à  laquelle  ne  sunt 
peut-ère  pas  étran.i:ers  tes  léct-nis  événemen.s 
que  nous  déidorons.  Vous  savtz,  Messieurs, 
qu'avant  la  loi  du  26  mars  1831,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  la  co  tribuiion  des 
portes  e.  fenêtres  éiaiem  un  impôt  de  répartitio!*. 

Dans  rini|iôt  de  rèpaititii.n,  les  Chambres 
fixent  la  Somme  exigible,  et  assignent  à  chaque 
dépirtement  le  contingent  qu'il  est  appelé  à  four- 
nir. L'udmini>trat  on  départem  ntale  distribue 
son  Contingent  entre  les  arr  ndipsement<  ;  tes 
conseils  d'ai  rondissements,  entre  les  communes 
de  leur  lessort,  et  les  adminisiratiiius  commu- 
nales, entre  ie>  citovens. 

Avani  la  loi  du  26  mars  1831,  lorsqu'un  con- 
tingent était  assi^fué  à  une  c<  mmnne,  des  répar- 
titeur-, pris  parmi  les  liatii'ants  ingeg  les  plus 
éclairés  pour  asseoir  l'impôt,  recneichaient  d  a- 
bord  quels  étaient  ceux  de  leu'S  concitoyens 
auxquels  leu  s  faculté:^  permettaient  de  sup- 

Eoiter  la  c^utriliution  ners>mnelle.  G<tte  co  in- 
ution  était  de  trois  joi.mées  de  travail,  d«  nt 
le  prix  était  lixé  par  le  conseil  générai  di  dé- 
partement. La  plupart  des  con.'^eils  gé  éiauz, 
dans  la  vue  de  mémig  r  la  classe  la  muins  aisée, 
avaient  Vixé  la  journée  de  travail  au  uiinimuoi 
indiqué  par  la  loi,  c'est-à-dire  à  hO  ceutimes,  ce 


qui  portait  la  taxe  personnelle  à  1  fr.  50,  sans 
aucun  accroissement  ad  ititinnet. 

Les  répartiU  urs  cherchaient  bien  à  atteindre 
le  plusgand  nombre  de  contribuables,  afin  de 
rendre  la  char^'e  du  contingent  moins  ouéieu^e; 
mais  il<  se  renfermaient  toujO'irs  dans  de  justes 
limites,  préférant  (irever  le  rich"  d'une  s  mme 
nn  peu  p'us  furte,  qu'il  payait  sans  se  pliindre, 
pi'  tôt  que  d'cdler  ari-acber  au  maih'oreux  le 
denier  qu'il  m*,  pouvait  donner  au  fisc  sans 
éprouver  de  dures  privations 

Qnand  la  con  rib  «tion  personnelle  avait  été 
appliquée  à  tons  les  individus  jugés  capables  de 
lasuppoiter,  Texcédent  de  la  somme  à  réparifr 
étiiit  dixi<ié  entre  les  cont'ibuabies  désignés 
comme  devant  être  assnj  ttis  à  la  contrihutiou 
mobilière,  et  là  encore  l'on  encartait  de  Cette  ré- 
i>ar>ition  tous  ceux  que  la  plus  minme  part  de 
Cet  inifiôt  aurait  accablas.  L*'s  cotes  étaient  faites 
d'après  les  facultés  relat  ves.  Les  répartiteurs  s'é- 
rigeaient e  1  jurés  d'équité,  etna  usage  consacré 
par  le  temps  avait  a  unis  que  le  pus  nc.he, 
<luoque  m«ins  bien  logé,  devait  payer  une  taxe 
piusiorte  que  l'habitant  qui  occupait  une  maison 
plusva-te,  mais  qui  n'avait  pas  la  même  aisance 
ou  qui  avaii  une  nonibreuse  famille.  Les  répar- 
titeurs ii*astreig  aient  pas  à  la  conirihuiiou  mo- 
bilière quiconque  avait  une  maison;  ils  respec- 
taient non  seulement  la  cabane  du  pauvre,  mais 
encore  le  modique  foyer  de  Thomme  voisin  de 
l'indigence. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  qui  était  aussi 
un  impôtderépuiiition  avant  laloi  «lu  26  mars  1831, 
était  e^ahment  reparti  plutôt  d'après  les  règles 
de  réqnité  que  celles  d'une  strieie  j  stice.  De 
grands  ménagements  étaient  assurés  à  l'ouvrier, 
qui  ne  vivait  qu'avec  peine  ou  produit  d'un 
luince  salaire,  au  culliv.it  ur,  au  colon  paniaire, 
qu'une  riL'oureuse  application  du  tarif  aurait 
écrasé.  Enfin,  pour  la  conirib  iti m  p*  rsonnelle 
et  niobiiièr*,  et  pour  la  contribution  des  portes 
et  fenètr  s,  un  contin^ient  était  assigné  à  une 
commune  ;  il  était  réparti,  pour  ainsi  dire,  en 
familk,  suivant  les  régies  d'une  ho  >ne  justice 
distributive  et  l'esprit  oien  entendu  de  la  loi, 
qui  a  créé  la  nature  de  contribution  qui  faisait 
1  objet  de  ce  conting'-nt,  c'est-à-dire que  l'homme 
très  riche  était  plus  imposé  que  celui  qui  ii*a 
qu  une  fortune  médiocre,  et  ce  dernier  p  us  en- 
cor*  que  le  conribuable  qui,  sous  le  rapport  de 
la  fortune,  se  trouvait  à  un  degré  iniérieur.  Le 
chiffre  des  cotes  ouvertes  était  toujours  égal  à 
ce<ui  du  contingont. 

Les  sommes  demandées  par  le  gouvernement 
rentrùie*t  exactement  dans  les  coffres  de  TB  at; 
il  n'y  avait  point  ou  presque  point  de  non-va- 
leurs. Le' c^ntrib  tables  payaientsans  murmurer, 
tiès  pt'U  de  réclamai  ions  s'eli*  valent,  et  l'admi- 
nistration d  s  finances  suivait  pai^iblem  nt  le 
cours  ordinaire  de  s*  s  travaux,  sans  craimire  de 
fà  iieu>es  résistances,  de  funestes  collisions,  des 
Iniies  pénibles  qui  vinssent  déranger  la  ré^^ula- 
ritéde  ses  opérations  de  recouvi  e  neut.  C'est  ainsi 
que  la  contribution  personnelle  et  mobilière  et 
la  contribution  des  portes  et  lenê  res,  solidement 
assist  s,  avaient  pendant  de  longues  amées  fourni 
un  n  venu  assuré,  sans  que  l'État  se  fût  vu  in- 
quiéié  par  ce-^  attaques  plus  ou  moins  fon  lées 
auxquelles  d'autres  contributinns  sont  conti- 
nuellenient  en  butte.  Des  habitudes  enracinées, 
qui  avaient  d'immen&'S  avantages,  >ans  présenter 
ne  bien  grands  inconvénieuis,  assuraien*  au 
gouvernement*  sur  la  f  rtune  mobUiè6e,de8  con- 
tiibutious  facilement  saiais&ableSi  et  lui  donnaient 
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en  même  temps  toates  les  aarantiee  d^ordre  qui 
doivent  être  sa  première  Bolticituée. 

La  loi  (la  26  mars  1831  est  Tenue  tout  changer, 
tom  bouleyerseff  en  Taisant  dt;  la  contribution 
personnelle  et  de  la  contribution  des  portes  et 
lenètrea  un  impôt  de  quotité.  Les  contingents  ne 
sont  plus  déterminés  d'ayance,  et  le  fisc  avec  ses 
cent  yeux,  ses  mUie  bras,  va»  à  ses  risques  et 
périls,  saisir  la  matière  imposable  partout  où 
eue  se  trouve.  Qu'esi-il  arrivé? 

Les  employés  du  flsc,  qui  n*^  peuvent  faire 
autre  chose  qn'appliquer  rigoureusement  la  loi, 
ont  porté  sur  les  rôles,  tous  les  citoyens  qu'elle 
pouvait  atteindre,  t<>u8,  sans  exception.  Le 
nombre  des  contribuables  s'e^t  de  beaucoup  aug- 
menté, mais  quels  sunt  ceux,  en  grande  partie 
|ue  Ton  a  frappés  d'une  taxe  nouvelle?  Quels 
■ont  les  citoyens  qui  ligurent  dans  les  nom- 
brennes  cotes  nouvellement  ouvertes? 

Ges  indigent»,  ces  hommes  presque  indigents 
gui  ne  sont  pas  dans  une  catégorie  précise 
d'exemption,  mais  qni  avaient  toujours  trouvé 
jusqu^à  présent  dans  l'équité  des  répartiteurs,  des 
ménagements  que  l'homme  dans  raisance  était 
le  premier  à  approuver,  quoiqu'ils  augmentas- 
sent sa  part  dans  le  contingent.  Qui  aurait  osé 
dire  que  la  loi  devaitétre  appliquée  dans  toute  sa 
sévérité  à  celui  qui  n'avait  que  strictement  les 
ressources  nécessaires  pour  fournir  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  sa  famille? 

Pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres, 
comment  a-t-on  augmenté  le  nombre  des  ouver- 
tures imposées?  En  tarirant  les  portes  et  fenêtres 
de  ces  malheureux  que,  par  de  justes  raisons,  les 
répartiteurs  n'avaient  pas  cru  devoir  imposer. 
Par  ce  moyen  on  obtient,  dit-on,  une  augmenta- 
tion de  28  à  29  raillions.  Oui,  d'après  les  chiffres 
présentés  par  les  rôles.  Mais  ces  28  à  29  millions 
ne  sont  pas  encore  recouvrés ,  et  j'attends  les 
agent»  du  fisc  aux  résultats  :  quand  les  non- 
valeurs  auront  été  délinitivemeni  reconnues,  l'on 
verra  quel  Fera  le  di^flcit. 

Mais  quand  on  obtiendrait  une  augmentation 
dans  les  produits  des  contributions,  faudrait-il 
donc  ne  voir  jamais,  en  matière  d'impôts^  que  la 
partie  liscale  ?  Quel  moment  a-t-on  choisi  pour 
des  innovations  toujours  dangereuses?  Les  amis 
de  la  R(=^vo'ntion  de  juillet  s'erlraycnt  à  juste  titre 
des  coneéquences  d(i  la  loi  du  26  murs  1831.  Ceux 
gui  Foni  dans  l'aisance  demandent  qu'on  leur 
fasse  supporter,  s'il  le  faut,  un**  plus  grande  part 
des  impots  qu'exigent  les  circonstances  impé- 
rieuses dan.^  le^jquciles  nous  nous  trouvons,  plu- 
tôt que  d'en  grever  slimpolitiquement  une  classe 
à  laquelle  la  misère  fait  pousser  des  cris  déjà  si 
affligeants. 

Tous  sont  unanimement  convaincus  qu'il  faut 
se  hàt«'r  de  revenir  au  mode  de  répartition  que 
je  propose  de  rétablir,  si  vous  ne  voulez  pas  que 
nos  ennemis  exploitent  avec  avantage  le  mécon- 
tentement général  produit  par  la  mise  à  exécu- 
tion d'une  loi  qui  a  soulevé  lusiju'aux  populations 
lespluscalmes.  Dans  mon  départemtMit,  Messieurs, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  par  l'appli- 
cation de  la  nouvelle  loi.  se  trouve  plus  que  tri- 
plée. Le  contingent  de  1830  était  en  principal  <le 
81,900  francs,  les  rôles  de  1831  l'ont  porté  à  pn^s 
de  300,000  francs.  Et  sur  gui  pèse  cette  augmen- 
tation ?  sur  la  classe  la  plus  pauvre  des  contri- 
buables, sur  cette  classe  toujours  ménagée  par  les 
répartiteurs,  sur  celte  classe  qu'un  accroissement 
d'impôts,  aussitôt  après  la  Révolution  de  juillet,  a 
vivement  froissée  parce  qu'il  lui  a  aDpam  comme 
une  cruelle  déception, et  chei  laquelle  les  agents 


du  fisc  no'  trouveront  en  définitive  qne  l'exalta- 
tioBida  désespoir  et  le  délire  de  la  misère. 

Messieurs,  les  réclamations  qui  s'élèvent  de  tous 
côtés  méritent  toute  notre  attention.  Nous  devons 
unir  tous  nos  efforts  pour  pn^venir  la  division 
de  la  société  en  deux  camps.  Nous  voulons  toue 
calmer  les  uns,  rassurer  les  autres;  je  crois  que 
dans  les  circonstances  actuelles  l'adoption  de  ma 
proposition  ne  peut  être  que  d*un  bon  effet. 

lâins  cette  proposition.  Messieurs,  je  me  sui9 
borné  à  énoncer  ce  principe  que  l'on  revenait  à 
l'ancien  mode  de  purception  ;  qu'à  partir  de  1832 
on  rentrerait  dans  les  ancienne»  voies.  Je  laisse 
au  gouvernement  le  soin  d'indiquer  la  manière 
la  plus  convenable  d'opérer  la  répartition.  On 
peut  conserver,  si  Ton  veut,  pluMeurs  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  26  mars  1831,  qui  nt!  sont 
pas  en  désaccord  avec  le  principe  de  la  réparti- 
tion; Ton  peut  revenir  avec  de  légères  modifica- 
tions, aux  rèffles  existant  précé  Jemment. 

Toutes  les  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ma 

Sroposition  peuvent  être  appliquées,  et,  en  Ta- 
optant  même  telle  que  je  la  présente,  sans  le 
secours  de  lois  nouvelles  plus  explicatives,  vous 
pouvez  obtenir  les  mêmes  résultats  que  vous 
aviez  avant  la  loi  du  26  mars  1831,  et  ces  résul- 
tats, qui  ne  laissent  pas  que  d'être  très  bons,  au- 
ront du  moins  cet  inappréciable  avantage  de  cal- 
mer au  plus  tôt  une  effrayante  exaspération. 

Mes'ieur:>,  en  vous  occupant  tout  de  suite  de 
ma  proposition,  que  je  livre  du  reste  à  de  plus 
capables,  vous  pouvez  faire  que  les  rôles  de  1832 
appliquent  l'ancien  mode,  celui  de  répartition. 
Personne  n'ignore  que  le  travail  qui  précède  les 
rôles  exi^e  plusieurs  mois,  et  qiril  ne  resterait 
pas  le  temps  de  l'exécuter  si  la  Chambre  ne  fai- 
sait connaître  sa  détermination  qu'au  moment  de 
la  discussion  du  budget.  11  faut  donc  se  hOitcr,  il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre. Les  dirtcteur^,  les 
contrôleurs  des  contributions  mettront,  je  n'en 
doute  pas,  le  plur^  grand  zèle  à  nous  seconder 
dans  un  travail  qni  les  replacera  dans  la  position 
où  ils  étaient  avant  la  loi  du  26  mars  1831,  et  les 
fera  sortir  d»*  la  nouvelle  voie  où  ils  ne  se  sont 
engagés  qu'à  leur  grand  regret. 

Ce  n'est  pas  l'abolition  d'un  impôt,  la  diminu- 
tion de  s^es  produits  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles qne  je  viens  demand(*r.  Je  sais,  quoi  quM 
m'en  coùie  de  ne  pouvoir  améliorer  au  plus  vite 
le  sort  des  contrib  labli^s,  je  sais  que  les  contri- 
butions doi7ent  subvenir  a  tous  les  besoins  re- 
connus; mais  le  mode  de  perception  de  cet  impôt 
est  vexatoire,  irritant;  je  vous  adjure  de  le  chan- 
f,eT.  Je  crois  ce  changement  de  mode  de  perception 
iniispensablc  pour  le  repos  de  mon  pays.  Mes- 
sieurs, la  situation  est  de  la  plus  haute  gravité. 
Le  mal  produit  par  l'application  dt;  la  loi  du 
26  mars  1831  est  grand.  J'aime  à  croire  qu'il  n'est 
pas  irréparable.  Les  bons  sentiments  qui  vous 
animent  sauront  trouver  un  remède  prompt  et 
efficace. 

M.  le  Prëaident.  M.  Chaillou  avait  demandé 
la  parole  sur  la  proposition,  je  l'invite  à  monter 
à  la  tribune. 

M.  Challlon.  J'ai  demandé  la  parole  pour  l'o- 
pinion ;  s'il  y  a  des  orateurs  inscrits  contre,,. 

M.  !•  Frësldeat.  Il  n'y  a  pas  d'autre  inscrip- 
tion. 

M.  B«rthe,  garde  des  sceaux.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  tout  en  reconnait^sant  combien  il  est 
difficile  de  supprimer  un  impôt,  alors  même  que 
cet  impôt  serait  mauvais,  le  gou reniement,  averti 
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le  prenricr  dei  sonflïaDce!!  popDiaim  qsi  ré.«ul- 
tt  cDt  de  l'Irapdt  de  'luoiité,  l'est  empressé  de  re- 
cuetUir  tO'<B  les  moyenB  pruprea  1  l'adoucir.  Ces 
mof>-ns,  il  cet  dis^Më  1  Icb  livrer,  lojt  &  lu  com- 
DiieniOR  d>B  lintnces,  soit  k  la  commi-Biun  qai 
Si  rait  fo'inée  par  suite  <'e  lu  prise  en  considéra- 
tiuij  de  h  propiisition  qui  tous  est  soumiBe. 

SanB  lifU'-e,  Hessiiors,  tant  qu'une  lui  esîste. 
il  ruut  qu'elle  soit  esécui^;  c'e>t  !<'  devoir  du 
ftouverniment  dassurer  sou  exécution,  comme 
c'i-at  le  devoir  de  lous  Ii'B  citoyens  de  s'y  conTor- 
mer.  Mais  lorsqu'il  est  démoniré  que-  les  masses 
populaires  peuTeot  trop  souffrir  d  un  impAt,  le 
eourt-rni'mtint  duit  s'em^iresser  d'unir  ses  erTorls 
a  Ciox  des  citoyens  qui  ont  recueilli  les  mêmes 
renseiKiiemeiitB.  C'est  diiiis  reite  pensée  que  le 
fiuuve^nenient adhère  &  \a  prise  eu  coDsidëration 
d>!  lu  |>roposition  qui  vous  est  fuite.  (Tréi  bien  I 
Aux  voit  I  aux  voixl) 

(l.u  prise  en  cunaidératioa  de  la  proposition 
dt)  U.  La'  bèze  e^t  miae  aux  voix  et  pronoacée  4 
une  Torte  majorité.) 

U.  I«  Présldeat.  L^'S  développemeats  de  la 
prii|)0~iliun  seront  impriiaés,  dislribuéd  et  ren- 
voyés dans  les  bureaux. 

M.  I.epelelier  d'Auaay.Li  Chambre  entend- 
elle  q  l'une  cortjmiss'u:!  spéciale  soit  oonunée, 
ou  que  la  propusition... 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  Oui  I  sans  doute. 

Quelques  voix  :  A  la  commission  du  budget! 
(Bruilt  dii'er$.) 

M.  Laffitlc,  de  sa  place.  La  commission  des 
finunies  s'occupe  l'n  ce  moment  de  la  loi  des 
voies  et  [noyt-tia.  11  ne  faudrait  pas  irailtr  si-paré- 
iiient  lu  quesli[)n  qui  s'élève;  c  est  pour  celiL  que 
je  ilemanile  le  renvoi  â  la  commisjion  du  budget. 

Pltuieart  ooix  :  Ouil  ouil  Appuyé! 

A  gauche  :  Mon  I  noD  ! 

M.  L^fOue,  k  lu  iribune.  Je  croia  que  la  loi  dont 
on  s'occuiie  en  co  moment  e.sl  bonne  dans  son 
pri  >cipi';<'lleesi  biisée  sur  la  justic.  L'expérience 
a  prouvé  qui'  la  'ci  existanie  ér:iit  .-'usceptihle 
d'amél'oraiiona;c'.  st  pourquoi  j'appuielu  prise  en 
con-idérution.  Mais  pour  éronoiriiser  les  tiioments 
de  la  Cliambri',  comme  voua  avez  d^ji  nommé 
unec<>inmi3''ii)n  du  budget  qui  s'est  divisée  eu 
Bpcti'<ns  spéi'iales,  vou.^  pourriez,  au  lieu  de 
nommer  une  commission  nouvelle,  n'Dvoycr 
l'examen  de  la  proposition  à  une  commission  qui 
se  trouve  déjà  tout^'  formée. 

M.  BvBidlel.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rapiiel  nu  lèglemenE. 

M.  L.«niM«.  C'e^t  parces  molirs  que  je  demande 
)e  ri'nvui  de  la  propuBilion  k  la  commiBSion  du 
blldf<el. 

M.  DNHwliet.  J'ai  demandé  la  parole  pour  le 
rapp '1  au  réglrment. 

C  Ite  q  estion  n'ert  pas  nouvelle;  on  l'a  iigitée 
dan'  une  des  séances  précédentes  ;  on  deman- 
dait à  la  Chambre  de  renvoyer  une  proposition 
à  nne  i-ommission  déjà  ex  stanle  à  cette  époque- 
J'ai  eu  l'tionneur  alors  de  rappeler  à  la  Chambre 
1«8  r| [a[iositinns  di-  son  rèftlemeot;  je  demaaJe 
la  permission  de  relire  encore  l'anicle  43  : 

-  Si  la  prop-jsitiou  est  appuvée,  la  di-cuuion 
est  ouverte,  et  le  prtaideni  eu  'suite  la  Chambre 
pour  savoir  li  elle  preatl  en  considération  la  pro- 
position qui  lui  est  sonmise,  si  elle  l'ajourM, 
«tiaielloiféelareqn'il  n'Ttpw  lieuàdéliMrer.  ■ 

La  propoBltioo  rient  d'Sira  par  Toaa  prise  eo 


couai  léraiion.  Toici  maintenant  <»  que  le  rdgle- 
meni  prescrit  : 

■  Art.  44.  Si  l;i  Chambre  décide-  qu'elle  prend 
la  proposition  en  considération,  cette  proposition 
est  imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  chacun 
des  bureaux,  qui  la  discutent  et  nomment  ud 
memlire  de  la  commiB>ioD  ceitlrale  ehartfte  de 
faire  un  rapport  à  k  Chambre;  le  tout  inivast 
les  formes  ctatilies  au  cbapitie  5.  > 

Il  doit  donc  y  avoir  une  commission  spéciale 
pimr  donni!r  une  issue  à  la  proposition  et  la  ra- 
mener h.  lu  délibéraiion  détbutive  de  la  Chambre. 

Dans  d'autres  circonstances  on  a  fait  la  même 
demande  de  renvoyer  une  proposition  à  la  com- 
missiiin  du  budget;  moi-même  je  l'avais  formée 
l'année  d  roiëre,  et  toujours  on  a  fait  la  même 
objei'tion.  L'honorable  préopinaotvous  a  dit  qu'il 
demandait  le  renvoi  &  la  commission  du  budget 
pour  ména(;er  les  momenis  de  la  Chambre.  Pour 
moi,  je  crois  qu'une  commission  spéciule,nomméa 
après  di8<:us-'i[m  dans  les  bureaux,  procédera  à 
l'examen  d'une  proposiliun  qui serai'uDJque  objet 
de  ses  travaux,  d'une  manière  pins  spéciale,  pne 
approfondie. 

Bn  vertu  des  dispositions  du  réellement,  je  de- 
mande le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 
[Appuyé!  appuyé  l) 

M.  le  Pré«ldeBl.  Sans  vouloir  préjuger  l'opi- 
nion de  la  Ghjmbre,  je  dois  rappeler  que  le  cas 
dont  vient  de  parler  M.  Dumeitet  n'était  point  en- 
tièrement identique.  Il  s'agissait  de  reuvoj'er  à 
une  commission  existante  une  proposition  qui 
n'avait  pas  encore  éié  prise  en  considération. 

Voix  au  centre  :  Celle  de  M.  Las-Cases  Ole  sur 
l'enseignement  primaire. 

M.  1«  l*réiaUeal.  Bien  que  les  termes  du  rè- 
glement ordonnent  le  renvoi  à  une  commission, 
cependant  il  y  a  plusieurs  précédents...  (Bruitt 
divers.) 

M.  DauuDD.  Tant  pis!  c'est  voire  faute. 

H.  le  Préaideat.  Pardonnez-moi;  Messieurs, 
veuilli  z  ne  pas  interrompre.  Je  remplis  un  devoir 
en  rappelant  les  faits.  Li  Chatnbre  délibérera 
ensuite  cummc  elle  jugera  convenable. 


M.  le  Prëaldenl.  J'ai  l'bonneur  de  répéter  i, 
la  Cliambre  qu'il  y  a  eu  plusieurs  précédente,  no- 
tammeni  à  l'égard  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale, de  la  loi  municipale,  de  la  loi  éh'Ctorale, 
de  propositions  renvoyées  k  des  commitsions 
déjà  existantes.  Vuilà  re  que  je  devais  rappeler  k 
la  Chambre,  qui  niainlenant  reste  maîtresse  de 
statuer  comme  elle  l'eulendra. 

M.  Ueandcl-Lafapge,  à  M.  le  Président.  G'eat 
\k  une  discussion  que  vous  lattes  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  discuter. 

M.  LaDreace.  Il  n'y  a  plus  de  discussion,  la 
Chauibre  a  iirouoncé. 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  prononcé  Bur 
la  prise  en  {onsidération;  mais  il  s'agit  do  ren- 
voi à  la  commission  du  budget  ou  à  une  commiB- 
sion  fpéciale. 

M.  nuaiana.  La  commission  du  budget  est 
sur  le  point  de  pouvoir  hire  son  rapport  k  la 
Cli&mlire... 

U.  VaTer-d'jb-geuaa.  On  m*  peut  parler 
que  sur  le  rëi^k-ment.  On  demande  le  renvoi  & 
la  commisBioD  du  budget;  mais  H.  le  président 
ne  peut  mettreaax  voix  une  proporiiîon  contraire 
ao  règlemeol.  {Agitatim.) 


ISO 
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dificuBsioii  que  sur  lu  que:<t)on  ne  Knvoir  ei  l'im 
renvi  rM  la  prupoBition  q  I  vi  nt  d'être  pilse  en 
C"n-<id>^ralioi)  à  uiit- ci<m<nt8S'0ii  Fpéiiale  ou  &  la 
commission  ilu  budget,  ainsi  que  u  Cliunibre  l'a 
déjà  Tuit  iilumiur^  fuis. 

H.  V*ycr-d'ArgeBB«H.  C'est  là  une  question 
que  vous  ne  pouvi-t  pas  mettre  en  digcu-sion. 

H.  le  PrësMeal.  Bile  s'est  diaculé>-  iéjk.  Au 
reste,  si  tous  le  uësires,  vous  aurez  la  jiurole 
en  su  Ile, 

U.  Havln.  Vous  devei  (aire  respecter  le  règle- 
meot,  N.  le  i>réldeni! 

H.  le  Pr^sldcat  Laisses  parler  l'orateur  qui 
esta  II  tribune. 

H.  HoMiann  a  la  parole- 

H.  Veyer-d'ArgeBssn.  Sur  le  rëf;teitieat? 

M.  le  l*r<Bldenl.  Oui;  fur  le  règlement;  ce 
nVst  qu'une  qm  stiou  <lu  rëglemeat. 

L'uraieur  a  \*  parole. 

U.  V*yer4'Argen««B,  aiiec  imUtanee.  Sur 
le  règiem^iitl 

H.  le  Président.  Bocxire  une  Toio,  c'est  nue 
qoe.'iiun  ne  rëgieioiDl  et  pas  autre  chose. 

M.  HNnann.  Les  règles  (lemandi'nl-elles  que 
louti-  iiroposition  Ftouiiiise  à  la  Cbaiiibrf  a  it 
renvoyée  k  une  autre  commission  î  La  Cliamlire, 
plus  d'u'ie  Toi-',  a  renvoya  de^  proposilious  à  des 
commifsions  déjà  formées. 

H.  Verer-d'ArgeBMB.  C'est  en  contraven- 
tion ou  regemeJ. 

U.  HanaBB.  Il  s'aiiit  d>-  savoir  s'il  convient 
inieu',  dans  l'uiLérëi iie^  travaux  de. liiChamlin-, 
de  r-Qvoyer  la  proposition  à  ta  commission  du 
bndg't  ou  à  on'  om  mission  gpéeiile. 

Je  dirai  (l'aliord  que  je  cmis  Tori  dann'reux 
de  fuite  les  linuiit:'  s  du  payi  par  voie  de  prupo- 
sitloD...  {Murmurei  avx  exlrémilét.) 

Quant  au  butde  la  nroiiositiOQ,  j'aurai  l'bonnrur 
de  vuu'  dire  que  fa  commission  des  finances 
touch  au  momeni  du  fatre  son  rapport  ;  que  si 
TOU'  nommez  iinecOininisBiMii,etj>'ue  m'y  opi>oso 
pas  le  muioâ  du  muO'ie.il  fiuird  que  la  commis- 
sion du  buii|i<  t  iitteode  que  cette  nouvelle  com- 
mi-siua  ait  f  it  son  tru^ail.  Il  faudra  même 
qu'elle  att>n<le  que  la  l>>i  soit  rendue.  Car  enfin, 
il  y  a  'les  il6|ien.<e-^  oMiRée?  pour  le  pays.  Quand 
le  cliifFre  de  ces  détirnses  esi  f\\é,  il  faut  i|iie  l.i 
coanMiT-sioa  du  buduel  en  re'rouve  l'équivalent 
dans  les  receliez.  Si  le  chang  meni  que  vous 
alli'i  ndopterdininuftit  vus  ncetii s  d'unesomme 
consid'rable.  il  faudrait  que  la  ciimniissioM  iiu 
budget  la  remplaçât.  O'i  a-  peut  vous  proposer 
un  ré  ult  it  (|ui  s-rait  la  ttanqueroule. 

Si  vous  voijl'Z  faire  que  que  ch'Se  d>^  convr- 
nabi  ',  si  vous  voulez  jirocéiier  ré^ulièremeni,  il 
faut  renvoyer  à  la  commi-'sion  du  buduet  :  si 
TOUS  vo'il  z  iranclier  I^i  question  lout  de  suite, 
TOUSpouvt'E  renvuyer  àun<:  commission  spéciale. 

H.  ChalIlMi.  La  (ïbambre  a  a  lupté  la  propusi- 
tion  oe  M.  le  gêné' al  Deinarcay,  par  sui<e  de 
laiineMe  la  cummi-siun  du  budget  s'est  f  rmée 
en  soua-cuiu'Mi'-i  >ns,  qui  devaient  Taire  cbtcu'ie 
on  runport  "épuré.  La  Gliami're  u^ait,  par  là,  l'in- 
tention de  gatin-r  du  leiups.  Depuis,  une  Cum- 
mission  nombreuse  a  éié  nommée,  et  doux  nous 
ftltendio  s  I  ce  que  cba.  une  des  sous-commia- 
■lonii  Tiendrait  Taire  son  rapi  ort  panicuher. 

Rlmteun  voix.  Non,  non  1  Cela  ne  se  peut  pu] 

iraulFM  poix  ;  Ce  o'Mt  pis  U  qoefiion  I 


M.  ChBlIleB.  Dan^  l'inlérètde  la  tranquillité 
ito  payi<,  fiO'ir  que  nos  <  ommettaiila  earhent  qu'il 
est  dans  l'intention  de  la  Ch.imb'e  de  cbanger 
eQinmdtderépa'til  on  cetimiiAt  deijnotité  quia 
exc'té  le  méttnntenteiieni  gé  éral,  il  importe 
i|ue  la  Cha'nbre  s'occupe  le  ulusi  pniinpltment 
lios-iiile  de  la  propos  tion  de  M.  Lacb6ze. 

Si  vou'  renvoy  i  à  la  commission  du  builget 
cette  prupos>tioa,  le  rapport  ne  pouvant  en-  mil 
qu'à  un  ép  que  avancée  '  e  Tannéi',  il  vous  sera 
iiixxif Bible  il'rii'pli'iuer  à  l'année  1832  les  mesu- 
res que  vous  voudrez  prendre. 

Je  pense  en  conréqueiice,  qu'une  comnd'sioD 
doit  être  iiomiiiée  pour  s'occuper  le  plus  promp- 
tement  posHble  du  moyen  de  revenir  ï  l'ancien 
ord  e  de  cboses.  Je  voe  nour  qu'il  ne  FOil  fait 
aurunedénigation  à  votre  règlement  qui, do  reste, 
e:-t  précis  à  cet  égaid. 

H.  le  Préaident.  Je  vais  consulter  laCbam- 
bre  sur  la  que-tiun  de  savoir  si  la  i>rop<jSilloa 
sera  renvoyée  à  la  cumTDiS;ioo  du  budget  ou  à 
une  i-ommi<^ion  snéciale. 

Voix  nombreutet  à  gauche  :  Vous  ne  le  pouvez 
pa:'-,  c'est  c>jnln<ire  au  règlement. 

H.  le  géBéral  Denarçaj.  Je  demande  It 
parole. 

H.  Woyer-d'ArgeBaeB.  Je  demande  l'ordre 
du  joui . 

U.  Lnehize  /Ut,  Je  demande  la  parole, 
(firuttf  con/tu.} 

H-  le  PrëeldeBl.  Il  y  a  Irni-t  exemples  depuis 
la  Révolution  de  juntet...  {interruption.) 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour. 

Adroiu  :  Lu  question  préalable!  la  question 
préalabel 

H.  le  géB^ral  DeBiarçaT.  Je  monte  à  la 
tribune  pjUi  a>oir  l'Imuneur  du  lappeler  à  H.  le 
président  ce  qu'il  i  ous  dit  presiue  il  ctiuque 
séance  :  ■  Je  suis  cliarg^  de  fair.'  exécuter  le 
ri^g'ement.  •■  Voilà  ce  que  M.  le  président  répète 
ciinslamment. 

Bb  bi  ni  M.  le  pré-ident  a  raison  dans  l'énon- 
ci'ition  d>'  ce  fait,  car  c'e  t  lui  qm  et  cli^irgé  de 
fil  e  <  xËcu'er  le  règlement.  Si  la  Cbainb<  e  vou- 
lait l"  transgrraair,  si  la  Ch^mlire  v>  u  ait  s'en 
éiMfler,  le  devoir  de  M.  le  président  seruit  de 
dli'i-  :  La  Cb.imbr.-  e^t  maltr>'sse  de  mohller  aoo 
règlement,  mais  dans  les  term-a  prescrits  par  ce 
ri^glem>'nt  même.  Voilà  ceiiu'il  iievr  ait  faire;  et  il 
lie  uéjiend  pa:"  de  lui,  cumme  il  le  lait  en  ce  mo- 
uie  t,  ileiiire  :  Je  v  is  conBoller  la  Chamiir<'  pour 
Favoir  si  elle  veut  s'écattir  de  pon  lëïilement. 

S,i03  rentrer  dans  le  find  de  la  qui-t^li  <n,  je 
dirai  que  je  suis  loin  de  prétendre  q  >e  <e  que 
vient  ii'avanier  M.  Huinann  ne  soit  pas  jui<te; 
mais  ce  0  est  |ibb  de  cela  q^u'il  .-*a»!it.  TuuirS  les 
lois  qu'une  pri  punition  qui  a  été  Taiie  est  prise 
en  coiiaidératiun,  celle  i<n<p  sition  doil  ëire  ren- 
voyée à  atie  commission.  Voilà  ce  dont  il  s'agit; 
que  ce  moiie  ne  nrucéder  snii  boa  ou  mauvais 
da"S  cette  cire  OBtunce,  il  ne  faut  pas  moniB  que 
lu  règlement  tôt  exécuté.  Vous  nui  rrex  renvuyer 
suli^i<  liai  rement  la  pruiiOKitiun  a  la  cmnniiiiBioo 
du  liudget,  je  ne  m  y  urpose  pas;  mais  eu  sui- 
vant le  c<iurB  n:>tur<1,  régulier  des  <'bose«,  elle 
n'en  doit  p<B  moins  être  renvoyée  à  uue  com- 
mission spéciale. 

U.  Lafflle.  Hessieura,  je  liens  k  prouver  à  It 
Chambre  qu'je  n'ai  pas  eu  l'iolenlion  de  lui  faire 
une  prupoeitioii  qui  soit  contraire  M  règlemeaU 
11  est  lr«i  frai  qoe  rartlclo  d>  rtuteauit  40*00 


[Uliambro  dm  DèpuUi.)  RÈGNE  DK  UIUIS-PHILIPPU.  [a9  aoTombn  t!t3l.] 


mut  ft  lu  iiétfrmine  It^  former  d'après  lesquelles 
doit  pr"i:éd>-r  lu  Chambre;  mais  il  esi  renaiii 
que,  aans  pluHieurs  crcunstaniea,  lii  ChambrH 
.s'en  esl  éc' née  itans  un  int-  ret  pubiii^  |rl,  tuîcI 
eo  <|iioi  je  truute  no  mo<ir<l'iii(érë.  public  : 

Ci)mmf  viiUB  l'a  dit  U.  Humann,  en  saivanl 
Tos  rornies  oïdioairea,  vou-^  allei  Dommer  une 
coinmig-iDD  ;  cette  coiumiBsion  prendra  le  teiiipa 
DêCfSsain^  pnur  examiner  la  que-mon,  qui  est 
fori  importinle;elle  fera  son  raiiport  à  la  Gh>in-- 
bre.  Je  ouppoe  qne  la  loi  Bi>it  votëit  proi'hai<  e- 
ment,  lacuiiiOKBsiuD  dt-e  lluMmes  cprouV'  ra  tou- 
jours un  rtaid  d^ni  ses  trHViias,  i»iiB'iu'ellc 
sera  o))li}fé«  d'attendre  que  cette  lui  -oit  votée. 

Quant  à  l'inquiétude  que  le  iioureuu  mode 
d'iiii<iositi'>ng  a  pu  jeter  dans  l'e^piit  àa  roniri- 
buaiiles,  vous  teo  z  tous  à  la  calm.  r,  et  moi  plus 
que  pers  <Dn>'  ;  miis  il  me  se^  Me  nue  ro|ji<ii>in 
qu"  vous  iiiaiiJleâ'eE  aujourd'hiii,  le  désir  que 
vou^  téiiuiignei  <ie  reviser  la  loi  itu  26  mdrs,  île 
la  mndilliT  (jiiiis  son  apinicalion  et  ravumbicinent 
au\  iné''ët'de  laclasae  iisuvre,  ilm>-8  mbie^ue 
cet  e  iiispii^ii  iou  hautement' xpriméec»i]tib>iera 
be<iuci  Ufi  à  nmeiier  I»  calmu  dans  le^  eeprits. 

Quant  &  la  forme  de  procéder,  U  propos  tion 
que  j'ai  faitii  est,  je  l'avoue,  une  rsceplion  au 
règlement-,  mais  cetit!  exceiniun  a  déjà  eu  lieu 
ulusieurs  fo\i,  surtuut  pour  des  opcations  de 
Bnanc  ^,  et  tl<e  te  Justine  uuj  urd'liui  plus 
qu''>ulrtr>is  par  les  modill'alions  que  tous  avei 
apporéun  au  lëjlement.  Car,  co  urne  je  l'ai  déjà 
rappelé,  v<>us  aviez,  autrefuis  une  l'ommis  ion 
uni(|  e  nui  rxaniiiait  toutes  le^  par:ie~  du  bud- 
get des  dépends  et  des  receites;  et  maintenant 
vous  arei  en  quelque  sorte  des  commissions 
spâi'jal  s  pour  l'Itaque  partie  iiu  budKet. 

Li  ques  ion  soulevée  par  la  pro.iusitinn,  a  déjà 
été  examinée  par  la  commission  des  (inames 
qui  est  sur  le  point  de  |iré:<iMite'  son  rapiiort.  !■• 
cnm  qu'il  sera  Riit  de  manière  à  itn  ui-r  tous  les 
éc'airci^seroenls  nécessair<-s  pour  fixer  l'opiniun 
lie  la  Cliambie  ut  ramt-per  la  iran<|uiliité  dans 
les  esprits. 

L:  crois  ''onc  que.  dans  l'intérêt  de  la  propi^si- 
(ion  <  lle-mè  'le,  dont  j'ai  appu;é  la  prlsi;  un  con- 
tidiTation,  il  convlerit  de  la  renvoyer  à  une 
commissiun  'ini  est  déjà  formée.  Je  n'ai  person- 
nel iinent  aucun  moiif  du  m'upposer  à  une  rés  - 
lulio»  eontriire  di-  la Cha  tib'e  ;  miis  Cf 11--  que  ju 
proiio^e  de  prendre  est  faite  en  vue  de  «iiiiplitl>  r 
et  d'accélérer  vos  travaux,  (^ux  voix!  aux  voixl) 

M.  Lachèie  RU.  Je  ne  Vi'ux  pa^  rïisruler  la 

Îjuestiou  du  rë.li-ment,  qui  me  parait  d'ailleurs 
orLpri'Cisitiiaissivuasvouli'ia|jpIiqu<  rpuurl832 
lesp  incii>es  de  la  lépartitlun,  eilachu->'  m  pa- 
rait indisiieuMttle  |>oi>r  Cilnier  l'irritaliou  pro- 
duire par  la  lii  de  26  m^tts  1831,  vous  nevei 
iiommer  unecuinmis.-ioi  spéciale  iillmiue  la  dë- 
terminaiiufl  qmt  vous  preiidreE  soit  i'umé'iiate.  Il 
faut  que  les  travaux  nui  précèdent  la  Ckinf  ctiun 
des  rôles,  et  qui  exi^ie  it  encore  nn  cenain  laps 
de  temps,  soieot  Idits  d'après  les  bases  de  votée 
déter  iiin'tion  sur  ma  propu.-ilioii,  et  wa  d'api  es 
les  bases  de  la  lii  iiu  2()  mars;  et  pour  ne  pas 
a^isujeitir  les  employés  de  l'adminiftiution  des 
cootriiiutmns  direi:ies  1  faire  un  double  iruvftil,  il 
est  nécessaiie  eiicote  qu>-  voue  lésoluiiua  soii 
prouttite.  Ces  employés  «ont  tenus  niaiutenaiiide 
laire  un  traviiil  dans  le  sens  de  la  loi  exii'tante; 
ai  vous  voul'  X  reve-  ir  à  l'HOCien  mode,  il  faut  le 
déclarer  loni  de  luite,  parce  t|ue  le  tnvuil  àpr6- 
pan-r  at-ru  fait  daaa  ce  koi. 
Aa  aurploa,  ai  le  miuiitrt  pouvait  prendre  ren- 


iions nitectes  l'ordre  i..  ._ _, 

!.■  peiip  d'i  principe  de  ré{)a'titton...  (Viveinter- 
ruption  et  rédamationt  nombrevtes.) 

M.  le  baron  Lonla,  ministre  des  /iiancés.  De 
quoi  b'agii-il  ?  c'e-t  i  e  savoir  e\  pour  183^,  l'im- 
position sera  de  uu  tité  ou  de  tËpariit<on.  De 
qnni  eut  cha  fré'^  la  commis-ion  as  receiies? 
D'examiner  celte  question.  Vi<us  voulei  .  barder 
une  antre  l'oni  mission  de  cette  ques'on  ;  ce  ioni 
d  If.  deux  commi-isionsnue  vou-  chargez  exacte- 
ment de  la  même  chi'Si'.  {Dénégation  à  gavdie.) 
La  l'ommis'ion  des  recettes  vous  inniqu  requis 

si)ni,en  imnositiuns  direct<'F,  les  voie- et yei^s 

p  opr<E  à  Taire  face  »ux  dépenses.  De  quoi  ^era 
d>n  c  cha'fi'^e '8  cnmmtssion  nouvelle  que  vous 
voulei  C'éerî  ^firuif«  divers.) 

Co:iServ<'ia-t-»n  l'iiiipâi  dequnliié?Reviendra- 
t-on  au  mi'de  d<-  répa'iilion  f  C'<  st  iâ la  question 
■■rinci  aie  que  la  lO'iimission  des  reretes  doit 
exani'ner.  Je  ne  vois  pas  d'avanlag-s  à  en  i^har- 
iteruneaulr<'Comnii~sioti.  VouBaviz36  membres 
piur  I examen  du  budget;  voul<  x-vous  eti  nom- 
mer 36  autres? 

Plusieurs  voix  :  Mais  non  !  ce  n'est  pas  cela. 

M.  le  biir«n  L*ale,  ministre  des  financts.  Vous 
rclarl'  rez  le  travail  sans  p  ulli,  sans  liéiéfice 
pour  la  (hose  publique.  Je  ne  coDfois  pas  cette 
mesure. 

Le  préonininl  a  dit:  ••  Si  le  minisire  voulait 
prendre  l'i-ngasiment...  •  Le  minisire  ne  peut 
pas  prendr  d'auire  ennaeemeni  q<te  celui  de 
H'imiiosiT  la  rè;il<-  d'ad-ucir,  autant  que  possible, 
la  rigU'Ur  du  nouveau  mude. 

Per  1  ett>'i-mo  ,  Messieurs,  de  dire  un  mot  ?ur 
les  inquiétudes  qui  se  sont  slis~éi<s  et  qui  sont 
fort  ex^ig^'rees.  {Mouvement  ^attention.) 

Il  y  a  30  ou  V)  ans  que  l'é.  b.  Ho  d-  lép^irlition 
est  la  niânie  entre  les  dé)Mrtein<  nts.  Li's  dépir- 
teinents  ont  lu  même  éihelle  p  .ur  la  répani  ina 
dans  les  arrondissements,  et  les  arrond  ssements, 
la  même  échelle  pour  la  répariiiioii  dans  les  com- 
munes. 

Eli  bien,  denuis  si  longtemps  que  l'éch  lie  de 
réuaitition  n'a  i  as  changé,  la  maiière  im.iosaMe 
a  èiirou>é  di-s changemeiits  nés  con-^id'rablfs.  Je 
pourrai-  citer,  comme  '  xemple,  les  «ilbs  deTu- 
rare,  de  Sainte-Eietini'  et  beaucoup  d'uut  es.  De 
tous  côtés,  UTie  amCliurution  ^enBible  a  éié  le  ré- 
suiiai  de  iBp-iix.  U>iis'e  n'est  pasiians  la  même 
proportion  nue  le-  communes  ■  nt  a  gmenté  en 
pr<  p  rtion  et  en  richesse.  T' lies  cjumiunes  ont 
doublé  de  richesse  et  dépopulation,  telles  autres 
soDl  resti^s  slatiODuaires.  G  iles-o  ont  rontinué 
d'avilir  la  même  -omme  à  réjiartir;  m'iis  il  est 
.irrivéqiie  dans  celles  dont  lesres  ou  ces  avaient 
doublé,  il  n'y  av.iii  pastiesolDd'athindre  lesde^ 
nieis  ciintril)uabli'8,  les  iiremiere  suflliuient  pour 
payer  la  somme  à  répaitir. 

Il  est  résulté  de  1&  que  la  conlrihution  person- 
nelle n'était  pas  payée  par  un  qnart,  un  tiers,  une 
moitié  mém<-  i>eceus  qui  pOuvai<Dt  lu  payer. 

On  a  diinc  pensé  qu'une  contribution  qut  n'est 
que  de  Inds  journées  de  travuil  devait  étie  un 
inipAt  de  quoi  lié:  il  anive  que  beaucoup  de  ^eus 

3 ni  n'avaient  pas  entendu  parier  de  coniribuiion 
e  leur  vie,  ^e  trouvent  avoir  reQu  un  avei  li^se- 
ment.  Cela  a  fait  une  seusation  ;  milBceitesensa- 
lioB  n'est  pas  aussi  considérable  qu  ou  s'est  phi 
à  k'  dire. 

L'auteur  de  l.i  proposition  vous  a  parlé  du  fisc 
et  de  (CB  agents.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dite? 
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Au  centre  :  C'est  vrai  !  Tréa  bien  1  très  bien  t 

H.  le  baron  Lsnb,  minùlre  des  /inancai. 
Comment  donc  peut-on  en  parler  dans  les  termes 
du  dénigrem!:!)!? 

On  supporte  racilemenl  ses  charges  quand  on  a 
la  bonne  volonté  de  ne  soumettre  à  la  loi,  et  nulle 
part  on  n'est  sorti  des  rëulis  tracées  par  la  loi- 

VouB  ne  pouv«z  accuser  que  les  circonstances. 
Il  est  arrivé  que  les  rôles  n'ont  pu  être  finis  que 
vers  la  fin  de  l'année,  ei  les  contiâleurs  oot  dû 
être  pressés  par  leurs  directeurs. 

11  est  bon  oe  rappeler  iri  que  le  conlrdlenr  ne 
fait  que  coosialir  les  individus  susceptibles  de 
payer  l'impiït  ;  ce  n'est  pas  lui  gui  décide  qu'ils 
le  paicrorit,  ce  sont  les  répartiteurs  qui  ^euis 
peuveiitdire:  Tels  et  tels  soni  indigents;  il  n'y  a 
pss  lieu  à  leur  demander  le  paiement  de  l'imiiôt. 

Il  est,  dis-je,  arrivé,  cette  année,  que  les  cun- 
trôleurs  ont  ëië  très  pressés,  qu'ils  ont  eu  |j1us 
d'ouvrage  qu'ils  n'en  avuienl  eu  en  3  ans  :  il^ 
u'OEit  pu  toujours  consulter  les  répartiteurs,  qui 
de  leur  côté  n'étaient  pas  toujours  disponiblis. 

Que  Taisons-nous?  Les  avertiseemenis  ont  été 
envoyés  parce  que  les  rôles  étaient  faits  ;  mais  les 
maires,  les  sou^-préfel?,  les  percepteurs  sont 
obligés  de  recevoir  toutis  les  réclamations  des 
batiuants  pour  que  l'on  [a:ee  tine  note  correttive 
des  rôles.  Moyennant  ce  prucédé-là  nous  avons 
dis).ensé  de  payer  les  acomptes,  cens  qui  sont  en 
réclauiatioi).  Voua  savei  que  le  prompt  recou- 
vrement des  contributions  exige  que  l'on  paie  les 
douzièmes  échus  nonobslani  ks  réclamations; 
d'un  autre  côté,  Ifs  réclamations  doivent  Ëire 
écrites  sur  papier  timbré.  Hu  bien  I  nous  avons 
dispensé  de  tout  cela. 

De  |ilus,  nous  avons  adopté  les  arrêtés  des 
préfets  qui  ont  autorisé  les  changements  et  lus 
correciiouB  par  communes,  aHu  de  prévenir  l'em- 
barras d'une  foule  d'individus  qui,  neauihantpas 
écrire,  n'auraient  pas  su  faire  leurs  réclamatluns. 

On  Vnus  a  parlé  de  l'irritation  qu'exciie,  daus 
plusieurs  dfpanempnts,  ce  nouveau  mode  de  con- 
tributions :  des  lettres  reçues  aujourd'hui  même, 
nous  apprennent  qie  les  lOntriDulions  se  lèvent 
presque  partout  tranquillement  il  sans  eflorts.  11 

Îa  encuri!  quelques  départements  où  cela  fait 
iflirullé  :  mais  nous  espérons  parvenir  à  Furmon- 
tcr  les  utistacles. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  qu'il  partit  de  cette 
tribune  un  seul  mot  qui  animfit  ceiii'  drsrosilion 
k  la  résistam  e,  en  alléguant  une  injustice  qui 
n'existe  pas.  le  ne  voua  ferai  point  cet  uutrage  : 
voua  devez  toua  prof^^er  l'exécution  des  luli:  et 
le  revenu  public;  vous  n'atteindriez  pas  ce  but 
en  excitant  les  contribuables  contre  le  recouvr<j- 
ment  des  impo.-tiiuns  légalement  ordonnées. 

Ici  je  vous  pHc  de  remarquer  que  vous  ne 

Eauvei  pas  revenir  aur  ce  qui  a  été  fait  pour  1831. 
éjà  plus  de  la  moitié  des  commums  ont  esé- 
cnié  la  toi;  si  vous  l'abolissiez,  vqus  niettrietane 
inégalité  prodigieuse  entre  les  communes  qui 
l'ont  exécutée  et  celles  qui  s'y  sont  refusées. 


H.  le  bar*a  Lasia,  mtmitrv  det  finaneet.  Je 
reviens  à  la  question.  Le  gouvernement  a  cherché 
toua  les  moyens  d'adoucir  la  rigueur  de  la  loi, 
d'uue  loi  que  vous  n'avez  adoptée  que  [wur  arriver 
à  plu  d'égaiitË.  Il  y  avait ,  en  effet,  quelque 
chose  d'odTeaz  &  voir  dioi  sne  commaae  no 


homme  très  riche  qui  ne  pHyail  rtcn,  tandii  f ue 
des  babitanis  pauvres  se  trouvaient  impo^^éa. 

Il  s'agit  de  savoir  si  pour  1832  la  coniribvtion 
sera  perçue  comme  impêt  de  répertiiioB  ou 
comme  imrtAt  de  quotité;  il  est  impossible  que 
li  cummisiion  du  budget  se  vous  donne  i  cet 
égard  tous  le«  renseignements  nécessairtt^,  et  je 
ne  pense  pas  que  vous  deviei  nommer  une  cotn- 
miirion  si  éclate  pour  examiner  cette  quesUoB. 
De  toutes  parti  :  AUX  voix  !  aux  voix  I 
m.  A]b][.  L'impôt  de  auotité  a  produit  un  1res 
mauvais  effet.  J'aurais  oevancé  notre  honorable 
collègue  dans  la  proposition  qu'il  vous  a  soumise, 
si  je  n'avais  pas  été  persuadé  que  la  commission 
s'occupait  de  cet  objet.  Vous  avez  entendu  Mes- 
sieurs Humiina  et  LafHtie,  membres  de  la  com- 
mission des  linances;  vous  avet  aussi  tulendo 
M.  le  ministre  d' s  flnances,  qui  vous  a  parlé  do 
chiffre  du  budget.  Sans  doute.  Messieurs,  il  faut 
qui>  le  chiffre  des  reeettes  et  celui  de.^  déiieoses 
Eoient  balancés  dans  ie  budgel.  Mais  si  ta  com- 
mission du  budget  ne  trouvait  k  balamer  la  dé- 
pense par  la  recelte  qu'en  maintenant  l'impôt 
d^  quotité,  ellii  irait  bien  certainement  contre  le 
vœu  de  la  Chambre. 

Voix  dimrtes  :  Mais  c'est  la  Chambre  qui,  en 
définitive,  prononce. 

H.  Aiby.  Je  sais  que  la  commission  du  budget 
doit  opérer  d'après  la  volonté  de  la  Chambre; 
mala  si,  après  avoir  pris  la  proposition  en  consi- 
dération et  l'avoir  renvoyée  à  une  commission, 
la  Chambre  décide,  sur  le  rapport  de  cette  com- 
mission, qu'il  n'y  aura  plus  d'impôt  de  qu  <tilé| 
la  cummieaioii  du  budget  sera  obligée  de  refaire 
son  travail. 

M.  CMMlM-CrldalM.  Bt  le  vote  de  la  Chambre 
des  pairs  ? 

a.  Aiby.  Je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici  de  ce  qui 
peut  être  décidé  à  la  Chambre  des  pairs,  mais  des 
décidions  de  cette  Chambre.  Si  vous  renvoyez  la 
propositinn  k  la  commission  du  bu'iget,  vuus  ne 
savez  pas  de  quelle  manière  elle  procédera, 
tandis  que  si,  d'après  le  règlement,  vous  la  ren- 
voyez &  une  commission  spéciale,  celti'  commis- 
sion vous  fera  son  rapport,  et  alors  la  Ch-<mbru 
verra  si  elle  veut  prononcer  k  l'instant  même 
sur  la  proposition  ou  la  renvoyer  à  la  commis- 
sion du  hudgel.  J'insiBle  donc  pour  que,  d'après 
le  règlement,  une  commission  spéciale  soit 
nommée. 

M.  Thlera.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce 
point  que  ta  loi  a  produit,  dans  son  exécution, 
un  cliet  extrêmement  f&ctieux...  {Bmlli  diuert.) 
l'ai  une  voix  faible;  il  me  serait  impossible  de 
parler  an  milieu  du  biuit. 

11  s'agit  de  savoir  quel  est  le  meilleur  moyen 
de  pourvoir  aux  ineonvénients  que  nous  avons 
découverts.  Les  uns  croient  (fu'ii  vaudrai)  mieux 
former  nne  commission  spéciale;  les  autres,  ren- 
voyer à  la  commission  du  budget.  Je  suis  du 
nombre  de  ces  derniers. 

Le  plus  grand  inconvénient  de  la  loi  n'a  pas 
été  le  moite,  mail  le  chiffre  qu'on  a  donné  anx 
nouveaux  impôts.  La  preuve  en  est  que  la  con- 
tribution qui  a  élevé  le  plus  de  diflicultés,  est  la 
cootribuiîon  mobilière,  et  pourtant  elle  est  res- 
tée impôt  de  répartitinu.  (Murnutres.) 

Ce  n^est  donc  pas  précisément  le  mode,  et  la 
diacunion  qal  s'éUvera  sur  cette  nttiën  le  pnm- 
Tera,  c'est  relévtiion  do  chinr»  qoi  i^ett  rnuon- 
trte  dans  ue  drcoortaoea  aUtaeiMat  ttcheMe. 
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la  plupart  des  contribution  b  ditectn  ont  élé  per- 
çues il  la  fis  de  l'unifée,  H  les  30  ceniimes  aadî- 
lionnela  sont  venus  s'ajouter  et  aufciieiitar  Ira 
difllculté»  dans  ce  mumpat  de  misère.  C'est  le 
chiffi»seul  qui  l'st  coupable,  si  quelqu'un  l'aéië. 
le  TOUS  le  iiemande,  Messieurii,  n'est-ce  pas  à 
la  commission  du  butiget  i  tous  donner  le 
cbifiie  de  vas  rect-ttt-s  et  k  déierminer  fi  en 
pi'ut  ou  Dun  réduire  le  chiffre  de  la  contribution 
mobilii're,  qui  est  restée  impdide  répartiiioit?  Si 
la  proposition  était  renvoyëe  à  la  commission 
spéciale,  cette  coinmia^iun  n'aurait  pas  k  ^'occu- 
per  de  la  contribution  mobilière  et,  par  consé^ 
quinl,  ne  pourrait  pas  résoudre  la  diiliculté.  La 
commission  des  linanci'B  e.-t  seule  poiirTue  dfs 
moyens  de  voua  présenter  une  sulut'Oii  ;  elle  est 
déjà  saisie  detouies  les  questions  d'im|)dis;  elle 
est  cbargéc  de  comparer  touit-s  nus  charges  et  de 
les  mettre  en  préseiicf  de  nos  ressources;  elle 
pourra  donc  examioerla  question  sous  tîntes  ?es 
faces,  tandis  qu'une  commission  xpéciate  ne  ver- 
rait la  question  que  roua  le  rapjiort  de  l'inipâtde 
quntité  et  la  décèlerait  nécessair'DRent  dans  un 
sens  opposé  à  cet  impdt.  Je  croi»  que  ces  consi- 
dératioasTouBdélerminiront  à  renvoyer  la  pro- 
pusiiion  à  la  commissicn  du  budget. 
M.  Lachèse  fils,  le  demande  la  p^irole. 
De  ioutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix  I 
M.  Laehèie  fiU.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire;  ne 
craignez  pa!>,  Messieurs,  qu<i  je  vienne  ici  jeter 
di'3  paroles  irrilunt'a.  U.  le  mmistri'  des  linances 
s'est  récrié  contre  unetxpr.'Bsiori  dont  y.  me  suis 
BerO-  MeBsieurB,  je  n'ai  nullement  employé  le^ 
m»ls:  Agetttt  du  /isc,  en  mauvaise  part.  Tous  les 
ioure  on  dit  :  <  les  agents  du  pouvoir,  les  agents  de 
J'Adminifllratiou...  [Aux  voix!  Aux  voix!) 

M.  le  Pr^sldcBl.  On  a  demandé  iiue  la  proposi- 
tion rùt  renvoyée  ti  la  commission  ou  budget. 

M-  V»yer-«l'ArgeM««n.  U  eal  bi  'u  étonnant 
qu'on  ail  Buuteiiu  une  discu-^sion  aussi  longue 
pour  savoir  fi  le  règlement  serait  ou  non  exé- 
cuté. On  vous  a  prouvé  que,  d'ajirès  le  rt-glemi-nt 
il  falliiit  néceesairemenl  nommer  une  commission 
Epëciule.  11  estfiicil'',  d'ailleurs,  de  justifier  cette 
dispo^'ition  iiu  règlement.  S,a  elfel,  vous  avez  lu 
droit  d'initiuiive;  il  faut  que  ce  d  oit  puisse  être 
exercé  cutiërement.  Eu  renvoyant  la  proposiiion 
à  unecommia-iion  déjà  cbar^ée  d'examiner  u'i 
projet  de  loi  du  gouvernement,  voua  couvert'SSi'i 
Yoire  droit  d'mitmtive  en  un  amendement  au 
projet  du  gouvernemeat.  {Dénégation.]  C'esi  pour- 
tant. Messieurs,  ce  qu'un  vous  propose;  ce  ne 
serait  plus  qu'un  humble  amendement. 

M.  le  PréaklciH.  Mais  ce  n'est  pas  parler  sur 
la  posiiion  île  la  question. 

M.  Vayer-d'Argea«*n.  On  a  dit,  de  plus, 
qu'il  reliait  coordo.iner  cette  lui  avec  les  pro- 
positions  du  budget.  Mais  rappeles-vous,  Mis- 
BÎ-urs,  que  l'unoée  dernière  uu  vous  prupo-'a 
de  renvoyer  à  lu  commission  du  budget  (les  pro- 
positions faitea  séparémenl,  et  vous  vuus  y  éti'S 
refusés.  Cette  lui  odieuse  que  vous  avez  ri-ndue.,.. 
(I"iu«  réclamations  de  toutes  parts.)  {Aux  voix! 
Aux  voix!) 

M.  le  PrésIdcHt  mit  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  proposition  de  M.  L.acliëze  sera  ren- 
voyée à  la  cnmmisiion  du  budget. 

(La  Cli.imbrB  ordonne  ce  renvoi  k  iine  grud* 
nujorité.) 

L'ordre  du  jour  est  la  nrittr  de  la  discissrUm  tmr 
det  riformei  a  introduin  dans  la  loi  péniàe. 


H.  le  rapporteur  a  la  parole. 

H.  DDB«a,  rapporlear.  Messieurs,  vous  avec 
reuvdvé  à  votre  cummission  les  articles  2,  4,  5, 
6,  7,  8  et  9  des  amendements  de  H.  Persil,  aUn 
il'eianiiner  leB  diverses  qoestiona  auxquelles 
d'iune  lieu  l'i  m  réduction  d'une  nouvelle  pi-ine 
dans  noire  système  de  pénalités,  la  détention 
dans  une  fortereste. 

La  disiiussion  qui  a  en  lien  dans  votre  précé- 
di'nle  séance  avait  averti  votre  commission  des 
deux  points  sur  lesquels  devait  i<ort>  r  principa- 
lement son  ex;imen  :  1°  La  détention  dans  nnc 
forteresse  doit  elle  être  une  |<eineàdeuxde^ré3: 
le  premier  k  temps,  le  seroitd  à  pernétuitë  ?  Oa 
doit-elle  être  une  peine  k  un  seai  degré,  ayant 
un  niinimuiii  et  un  maximum  déterminés  pai*  la 
loi  f  2°  ka  almettani  que  la  déieotion  doive  être 
en  certains  cas,  prononcée  à  perpétuité,  doit- 
elle  l'être  dans  tous  Kscas  où  elle  remplace  la 
dêi^ortation? 

L'amendement  de  notre  honorable  collègue, 
M.  Ro«er,  a  Bonlevé  la  première  question. 

Le  principe  de  la  perpétuité  des  p'  ines  n'a 
pas  été  attaqué,  du  moins  par  une  prop  siiion 
formelle;  ainsi,  votre  lummission  n'a  pas  k  dé- 
fendre les  raisons  qu'elle  avait  présenté''»  dans 
son  premier  r.ippori  pour  ?out''nir  ce  priQCipe. 

Le  princip''  accorde,  le- objections  qu'on  élevé 
contre  la  perpétuité  de  la  détention  sont  bien 
moins  fortes  que  celles  qu'on  fait  valoir  contre 
la  perpi'iuité  as  travaux  fnrcé^. 

G 'qu'on  allègue,  en  effet,  contre  celte  der- 
nière peine,  c'est  qu'en  enlevant  an  roidamaë 
1^1  poBBibilité  'le  rep'^rat  re  jamais  dans  la  so- 
ciété, elle  iui  Ole  jusqu'au  désir  de  s'en  rendre 
(ligne,  ete^t  ainsi  directement  contraire  k  l'amé- 
lioration m<ir.ile,  que  tuuit!  peine  doit  se  pro- 
poser pnur  liut. 

Mais  les  cri  nés  que  la  détention  perpétuelle 
est  destinée  A  punir  supposent  plus  d'audace  que 
de  pr'rversitë,  plus  irinquiélude  dans  l'esprit 
que  dii  corruption  dans  le  cœur,  plus  de  pas- 
siO'iB  en  un  mol,  que  de  vices.  Ki  l'amélioration 
morale  a  b>'aui'iiup  moins  &  faire  ;  le  temps  et  la 
sûlituile  Ini  Bu^rl^ent  ;  le  but  principal  qne  le  lé- 
gisl'ileur  doit  se  proposer,  c'e^i  la  sécurité  de  la 
Boriété. 

Ladétention  perpétuel'e  assure  cette  si^curité. 
San<  doute,  la  perpétuité  de  li  peine  n'est  pas 
toujours  nécessaire.  Les  ci rcon-^ tances  qui 
ctianL'ent,  les  occa-tons  qui  fuienr,  les  passions 
qui  s'affaibli-sent,  l«a  partis  qui  se  di.ssolvent, 
l'ordre  pnlitniue  qui  s'affermit,  lout  concourt  a 
dioiinuer  l'imp  rtunce  d'un  condamné  politique 
et  les  dangers  de  sa  liberté.  Tel  qui  est  entré  en 
prison  dans  la  fongue  de  la  jeunesse  au  milieo 
des  Iniubies  pulilics,  s'il  en  sort  après  une  lon- 
gue détentinn,  j>'té'iu  milieu  d'inierêt^  nouveaux 
et  d'une  génération  nouvelle,  ne  retrouve  plas 
le  monde  qu'il  a  cuniiu  et  ne  se  retrouve  plus 
lui-méine. 

Mnis  ai  tel  est  l'effet  probable  du  temp?,  cet 
effet  n'est  pas  nécessaire  ;  il  peut  ne  pas  se  réa- 
li  er.  Les  annales  d'un  pays  voisin  ne  nous 
offrent-e'Ies  pas  l'exeran'e  de  conspirations  hé- 
réditaires qui  ont  occupe  et  agité  des  siècles  en- 
ll  r.s  ?  En  ouvrant  les  portes  ne  la  prison,  même 
après  une  détention  prolongée,  Il  est  poBBible 
qu'on  renvoie  un  ancien  conspirateur  à  des  cons- 
pirations nouvelles. 

U'ailleurs,  votre  commission  a  deja  eu  occa- 
Bioo  de  le  dire,  ce  n'est  pas  reniement  pat  la 
répreiBion  immédiate  dn  crime,  par  rimpuis- 


m 


[Chambra  des  Députés.) 


RËGNE  DB  LUUIS-PHILIPPE. 


9  novembre  IS3I.] 


fance  temporaire  oa  pe'péiuplle  h  hquel'e  ell -b 
léduiBenl  te  r.i'Upsble,  i|ue  ka  peinfs  agissant, 
et  proiëK' nt  b  «ociétf  :  ell  8  la  prut^t;e  t  aur- 
(oul  pur  leBaiDiuireefiioi  qu'ell'  sini^pireut,  par 
It^  dai-fier  iiuVlli-s  placent  a  rAté  des  ti-ntations 
cbrr  ptiii-G.'',  par  la  men^ice  cunFta<  te  luVUt^ 
aiir^Bsentaux  réaitlutiiin."  rnrninelle".  Lacninle 
d^unt-  déieiiiio  •  i  erpétuelle  p-ut  refroidir  ou  'lé- 
Cdurdge'' de^  îma^iinaiio  Bardent  s,  qu'une  dé- 
tecitioii  timpi'ruiie  nVfiiayerijit  pas.  Am-i,  la 
pfr|)étuilé  de  iadéie  lion  esi  une  double  Bmivtt> 
gi>ra>-  l'Uur  la  Bociéi^,  si'Jl  par  li-gd-mg  rs  ii<>'elie 
lait  diRparaltri',  Hoit  par  l'iutiuiida  loa  qu'elle 
proiiuU. 

Votre  commiïBlon  a  donc  perBisté  k  admettre 
la  détentiuN   |M^pétuellt;  ptuc  les  criinrs  noliti- 

3iifH  d'une  [latureirèsgr^iveielle  n'<-rt  conllimée 
un*  Ci'tte  optiiion  par  la  tvinsii^raiion  iiu  dé- 
aaci'ord  <]iie  j  t  erut  dans  notre  Sï-tr'me  lie  |.é- 
nant'^B  l'ab  eni:e  de  la  dél>-niion  perpéioelle. 

Vorre  cominiBsiun  s'e^i  pénétrée  de  l'eBiiril 
que  la  Cb;iiriljre  semble  voulorporter  dans  celte 
révision  par<iHle  de  non  'oIb  <  énal«s.  Fnpnt^e  «le 
l'en-emble  dn  Code  pénul,  lu  Chambre  a  souhaité 
ne  paii  y  pitricr  atiKinle  et  a  pri^r^ré  aux  furineg 
plus  libres  etplu^  taciles  d'uae  lui  détaihée,  un 
Bjsèaie  de  cia^aification  qui  Itt  rentrer  toutes 
Ces  miililications  nouTeiles  dans  raDCun cadre 
du  Cude  pé  <al. 

La  Chambre  ne  voudra  pa',  8an!>  doute,  con- 
serv' r  i-iuieiitent  les  formes  extéiieur  s  de  la 
rodifiiollon;  elle  voudra  aussi  co  i~erver  l'esprit 
du  Byi'tèaii'  dont  elle  adoucit  les  rigu<  ura. 

Or,  di>ns  ee  sys  ëme,  les  p  mes  ee  divisent  en 
teiii[KjraiieB  ou  periictuelies.  &•<  matière  poli- 
tique il  y  a  le  bannlsemeui  à  trmp-  et  la  dtpur- 
lalioD  à  iieipétuiié;  en  mai lëre  ordinaire,  i  y  a 
puur  lis  hoiiiiDi-8,  IfS  iravaux  Torcés  ieiiii>uniires 
et  les  travaux  Torcés  pe^pémi  Is  ;  potir  le' 
femmes,  U  réclusion  &  temps  et  la  réclusioQ  à 
perpétuité. 

Ainsi,  en  vous  proposant  d'instituer  la  nou- 
v(ile  |ieine  de  la  dëti-iiiion  &  temp-  et  à  toujours, 
k  gouvernement  et  U  cummi-.-ion  von^  p>o- 
poBent  de  vojh  ci>nrurtner  à  IV^prit  du  Gude  pé- 
aal. 

Bt  remarque!,  Me^^sii-urs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  duni'  imiianun  pui^rile,  d'une  espil'ee  de  ev- 
mé  re  dans  le  Bvstèiiie  de  jiénalité.  La  mf^me 
raison  qui  a  exifié  qnf  la  iléinirtaion,  h»  in- 
vaux  Tunés  et,  a  l'é^arJ  des  femmis,  lu  réclu- 
sion rusrent  de»  peines  perpétu<  Iles,  exi-e  >ius8i 
que  1.1  déti-iilion  ait  le  même  caiactère.  Celte 
cause,  c'est  l'existence  de  la  peine  de  mort. 

La  pei  e  de  mort  e^t  au  summet  de  l'èihelle 
pénal' ,  comme  la  puprëme  re.''Bi>urce  contre  les 
derniers  uttihliits.  Bii  ma  lëre  politique,  elle  est 
au-dessus  de  la  déportati'  n  ;  eu  niaiier<-  ordi- 
naire, elle  e^t  au-dessus  dei<  travaux  furccs  ei 
de  la  ré' ludion.  Si  ce^  piires  éiaieut  lemfio- 
raireu,  qiet  ioiervuiie,  quel  abîme  entn'  elles  et 
ta  peii  e  de  m^  rt  !  Une  lui<  arrivé  au  maximum 
de  ces  peiiiES,  quel  nuuveau  degré  d  culpabilité 
quelle  lirco' siuiire  nouvelle  pi>iirrail  j  slifler 
rénorme  aggrave  iou  de  la  m>'itl  La  peri>éiuitti 
de  ciluiDes  peines  e>l  donc  une  tr,  n  ition  në- 
ce^caire  entre  la  mort  et  les  autre::  châtiments. 
Au-dessuuF  d<-  la  peiue  i|ui  retranche  de  la  ^ic, 
la  seule  qu'on  puisse  plaît  r  à  un  inli  rvalle  bien 
éli'igné,  est  L  (leme  qui  ri  Irauche  «le  la  rociété. 

La  peine  de  la  oepoitaiiuii  étant  recuttoue 
fnepplicabifl  dans  l'eût  actuel  det  cbo*»,  la 
dékiitiou  se  trouve  placée,  en  utlttre  pulilit|ae, 


au-dessous  de  la  p-  ine  de  mort;  c'e°t  dire  assez 
qu'il  faut  qu'el  e  puisse  être  perpéiU'  Ile. 

Une  nouvelle  raison,  tirée  du  projet  de  loi, 
exige  enrore  la  perfiétuilé  de  ceit-  [lei  le.  Le 
|ir,  j.'t  lie  loi  attache  &  lu  >ié<dara'ion  des  drcona- 
lanc  B atténuantes,  une diniinutlun <lans la inine, 
qui  [leut  aller  jusqu'à  deux  degrés  de  l'éibelle 
pénale.  Si  le  degié  des  peines  periéiuell  s  est 
su>primé,  cette  diminntinn  ne  s  ra-i-ele  pa!< 
exces-ive?  La  détention  à  temps  Fen-l-elle  suf- 
Hi'aiite  puiir  un  crime  caiitat,  dont  qi<elqueB 
circo'iBtances  favorables  aiténueot  la  gravité? 
Dans  les  më'nes  cin-onsia  ces,  l'emiirisonnement 
sera-t-il  surfilant,  même  en  matiëre  pulitiçiue, 
pour  les  crimea  leâ  plus  graves  apréd  les  ciiuies 
capitaux^ 

Vutie  commission  n'a  pu  le  pensiT.  Aussi, 
aprë^  un  nnuvel  examen,  elle  persiste  dans  la 
prenière  opinion. 

La  sei-onde  question  a  été  plus  vivement  con- 
troversée. 

On  a  comparé  la  déportat'OD  ^  la  détention  ; 
on  l'airuuvé  biaucoup  moins  sévi^re,  et  la  sufas- 
liiutiun  proposé^  a  paru  une  aggravation  véii- 
tabe,  en  contradiction  avec  l'esprit  général  du 
pmietde  loi. 

Peui-ëtr>'  se  Tait-on  une  trnp  douce  image  de 
la  dé|ioriïitiiia.  Ede  n'a  jamais  ëé  apiilijuëe  en 
P'ame  comme  peine  ;  mais  comme  mesure  iio- 
liiique,elle  a  laissé  un  num  odieux  et  un  terrible 
souvenir. 

La  di^piirtiilion  n'est  pas  un  bannissement  or- 
dinaire, c'est  un  buoninsement  dans  un  lieu  dé- 
tiririiné,  cest  une  relégation  dauj  la'iuelle  la 
suneiilunc-  de  U  priaun  a^iirave  les  douieirg 
de  l'exil.  Qu'on  ajuute  à  l'aiiseuce  de  la  famille, 
à  l'ëloignenient  ne  la  i  atri>',  â  la  perte  ne  tu  lor- 
lune,  aux  dmiuer^d'un  toisin^ige  funeste,  ou  aux 
nriialions  d'un  lieu  désert,  aux  ngU'  ms,  enlin, 
d'un  climat  tri'p  Souvent  meur.ner  ;  qu'on  y 
ajoute,  disnn^-iiou^,  tontes  les  tyramies  de  dê- 
laii,  toutes  les  vexations  de  poliee  qu'invente  la 
dédanie  on  l'inimnié,  et  que  pe^^on  e  ne  tur- 
veiHe;  vntlà  ladi^portati<jii.Hsi-{:elàeetteexii»teiicu 
tranquille  et  presque  heureuse  duni  un  de  nos 
boiioratjles  culJêgueS  nous  trits^it  hier  le  ta- 
bleau ? 

La  peine  de  la  détention  a  sanit  d<iute  na  ri- 
gueurs, mais  el'e  a  aii.-=si  tes  adugiissements  et 
ses  consolatiuns.  Elle  ne  rompt  pan  tous  les  liens, 
elle  ne  dé^<'S[iëre  pus  toutes  l"S  afTections,  1>>  dé* 
vouement  de  la  famille,  la  fidélité  de  l'amitié. 
En  laissant  le  couda''  né  sous  les  yeux  du  pou- 
v.  ir,  elle  facilite  la  giflce.  Elle  a  d'B  dédomma- 
gements inconnuii  à  la  dépuriatioii  et.  pour  tout 
dire,  en  nu  moi,  l'air  di-  la  palrii;  vaut  quelque- 
fois mieux  qui-  l'^ir  de  la  liberté. 

Cette  dét'niiiu  q  e  n'jggraviut  ni  le  ri^gime 
humiliant  ni  h  s  travaux  pénibles  de^  priions 
equivaudrS-tH-ll'',  si  elle  n'isi  nu-'  ti-mporuire,  i 
]■>  déiiortaii'n  ?  L>'!>  rédacteurs  du  Code  pénal  ne 
l'auraient  paii  sans  doute  ■  ensé.  Kn  toute  circius- 
tani:i',  il»  ont  pla^é  la  dépurtaiion  imméliate- 
mpni au-d-.-sunn  des 'ravaux  forcés  à  perpétuité 
et  l'ur  le  rang  qu'ils  lui  a^i'i;:nent  dall^  l'échelle 
pën^tle;  et  quand  la  ruidure  du  ban<',  la  récidive 
ou  des  ronciioiiB  putilii^ues  dont  le  cuupabli- était 
revêtu,  aggiaveni  sa  situation,  c'est  toujours  II 
pi'inc  lies  travaux  forcés  à  jierpëtuiié  que  la  loi 
pro'ionce,  un  lieu  de  la  déportaiiun. 

Ainsi,  DU  jugement  de  la  loi,  U  déportation  est 
une  peine  Miiucoup  plus  grave  que  les  ttavtux 
forcés  à  temps  ;  et  cep  ndant  ou  tous  propose  de 
la  lempUcer  par  te  déteoiioa  A  iMips,  iwiae  si 
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inférieure  aox  travaux  Torcés  temporaires  !  5  ans 
de  d^t»'ntioo  pourront  surfin*  pour  uo  crime  qui 
serait  puni,  f^i  la  colonie  pénale  ne  nous  man- 
quait pas,  d'une  déportaiiun  perp<Muelie.  Si  on 
reprocnean  gouverueinent  et  à  li  commission  un 
peu  de  rigueur,  iU  ont  bien  le  droit  île  répondre 
qu*on  y  oppose  un  cxcè^  d'indulgence. 

Les  anal'U'ies  empruntée^  an  God>'  pénal  jus- 
tifient donc  le  proj't  de  loi.  Mai-  la  Chambre  a 
pensé,  a^ec  ruison,  qu*ii  ne  s'i^MSr^ait  pas  ici  de 
comparer,  e  i  général,  une  peine  à  une  pein»*, 
mais  de  compan  r  en  détail  rertains  nimes  à  la 
peine  Mu'on  i»roi>ose  de  icU'*  appliquer. 

Votre  commission  >a  parcourir  les  divers  cas 
dans  ie^MUels  la  de)  ortiition  est  aciuclleiuent 
prononi-é*'.  Ces  cas  .-ont  très  peu  nombreux  ei 
voire  cnmniiss  on  doit  même  excepter  de  cet 
examen  l'arti«le  33  qui  s'applique  au  han-i  qtii 
rompt  son  bm^  Tartic'e  200  nui  s'app  ique  à  la 
deuxième  récidive  de  la  célébration  du  inuri^:.'e 
religi«'i>x  avant  cfîlle  du  mariaye  civil,  et  Ta'- 
ticle  205  qui  s'appli«iue  a  <x  p  ovo*ati ms  à  la  é- 
sobéisRanre  aux  lois  contenues  dans  une  instruc- 
tion pastorale.  Dans  ces  irois  las,  le  fjouviirn»- 
ment  tt  votre  comntissioi  unt  déj •  été  d'avis 
de  remplacer  la  déportation  pur  la  déieutioi 
temporairf. 

La  p  ine  de  la  déportation  est  prononcée  par 
6  articles  d*i  Gode  pé  ml. 

1»  L'ai li;  le  82  prononce  cette  peine  contre  tout 
individu  qni,  se  troovant,  sans  l'emploi  préalable 
de  mauvaises  voies,  détenteur  des  plans  de  for- 
tification!:, ars'naux,  poris  ou  'ades,  aura  livré 
ces  plans  ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  à 
Tageni  de  Tenncmi. 

La  peine  de  la  déieniion  perpétuelle  sera-t-elle 
exc.es-ive  en  c.  tie  cir  «mslanre? 

Si  l'on  regarde  au  préiudici*  éprouvé,en  esMlde 
beaucoup  piU"»  giaves?  Si  1'»  n  res^arde  à  l'inten- 
tion cnmmelie,  en  es'-il  beau'Oop  de  piu«  cou- 
pable.^? E-t-il  beaucoup  de  trahisons  plus  là.  hes 
et  plus  daii^rcreitse^  tont  ensen.ble? 

L'art  cle  77  punit  de  m  rt  celui  qui  livre  nne 
place  à  renn»mi.  Ceiui  <iui  en  livre  ie  pian  et 
facilite,  par  là,  le  moyen  de  s'en  emparer,  n'est-il 
pa><  pre-^que  aussi  coupable? 

Si  II  p  sso'sion  du  plan  a  été  obtenue  par  cor- 
rnpiio  •,  fraude  «m  viol«Mice,  la  peine  est  la  mort: 
l'heu'eux  tia^ald  qui  aurait  mis  le  coupable  en 
penses  ion  de  ces  plans  nourrait-il  jnstifier  la 
diffère*  ce  entre  la  peine  de  niori  et  la  détention 
à  temps? 

Ainsi  la  pravi'é  du  crime  en  lui-même,  et  la 
proportion  qu*il  faut  miintenir  en  le  la  peine  d' 
ce  crime  e(  celle  des  crimes  an.ilugues  exigent 
la  dêiemion  à  ncrpétuiié. 

2"  L'anicie  84  duGodepc^mal  prononc»»  la  peine 
de  la  déportation  contre  qui  «m'iue  aura,  par 
des  a -lions  h<>8iilHS  non  approuvées  par  le  ^oo- 
verneriiei  t,  exposé  l'Etat  à  une  décaraiion  de 
guerre,  quand  la  guerre  s'en  est  suiuie. 

Si  Ton  ju<;e  ce  fait  par  l'intention,  est-il  une 
inteiiton  plus  c>  upable  qm*  c  He  <iui  ne  tient 
nul  compe  des  plus  graves  intérêts  de  la  Franc  ? 
Si  on  le  juue  lar  le^  ré  uliais,  c'est  la  guerre, 
la  guerre  ivec  ses  chance*:  et  ses  maih'Urs.  Li 
détention  à  perpétuité  es'-  Ile  tr<>p  sé\éie  p>t)r 
punir  OU  intimider  de  telles  lémérités,  quand 
eliis  ont  lieu  en  pi  ine  connaissance  de  cause? 
Et  si  ces  témériiés  sont  excusabb*-",  n*y  a-t-il  pas 
des  circonstances  attêQuaotes  pour  aiioucir  le 
cbâ  imeni? 

3*  L'article  94  prononce  la  pei  e  de  la  dépor- 
tation contre  toute  personne  qui,  pouvant  dis- 


poser de  la  force  publique,  en  anra  requis  ou 
ordonné,  fait  requérir  ou  ordomer  ra<  tion  ou 
l'emploi  contre  la  levée  des  gens  de  guerre  léga- 
lement éiablie. 

G<*  crime  peut-il  paraître  digne  d'in  luigence? 
Il  se  compose  de  sédiiio  i  et  de  trahison  ;  il  n'y  a 
pis  seulement  lentati  e  de  révolte,  il  y  a  tenta- 
tive de  rt'Volte  à  l'aide  de  pouvoir  qu'on  avait 
rtçu  p  lur  la  réprimer. 

Viui-cm  le  Comparer  aux  crimes  analogues? 

Si  la  ré  uisiti  n  a  été  suivie  d* effet,  le  même 
article  94  prononce  la  peine  d  ■  ort.  Si  nous 
snbsiitnonOadélen'ion  àt^mp^  àladéi>orta*ion,  * 
pen-e-l-on  que  le  succè-  du  crifue  sera  une  rai- 
son suffiame  de  l'énorme  difTërence  des  deux 
châtiments? 

Ici  encore  la  snb  titution  de  la  détention  à 
t  mp3  à  la  deionaiion  «si  in>uin*3ante  imur  la 
gravité  du  crime  et  rompt  toute  l'harmonie  des 
peine-j  entre  «lies. 

4^  Le^  articles  97  et  98  sont  relatifs  anx  indi- 
vidus faisîint  Dirtie  d'unn  baide  où  ils  n'exerce- 
raient ni  emplni  i<i  commandement,  mais  saisis 
sur  le  lien  de  la  réuni  n  séditieuse. 

Si  la  band-  a  eo  pour  •  bjet  ou  pour  résultat 
des  attentats  contre  la  vie  du  roi  (»u  d  s  membes 
de  sa  famille,  contre  Pautonté  r(  yaie  oo  Tordre 
de  suc  essibihté  au  trône,  ou  bnn  la  guerre  ci- 
vile, la  dévasta  ii>n  *  t  le  massacre  dans  plusieurs 
communes,  rariicle97  p'ononce  la  peine  de  mort. 
Si  la  ban  le  a  «'u  pour  obj>*t  ou  p  ur  r<'suliai  tout 
autre  crime,  l'article  98  prononce  la  peine  de  la 
déportation. 

Vo  re  ^0  omission  a  pensé  que  la  détention  à 
perpétuité  ne  convenait  pas  dans  cette  ci  c<ms- 
tani:e.  0  itre  q  l'tlle  peut  paraître  trop  sévère,  le 
caractère  poli  iqoe  de  c*  tie  p"ine  ne  convient 
pâs  a  un  crime  dans  lequel  le  car.icière  jioii.i^ue 
ne  domine  paiit.  B  le  vous  propose  les  travaux 
for»  es  à  teoips  ;  elle  ne  pouvait  vous  proposer 
moi  is,  puisque  c  est  la  ipeme  que  ranicte  2i0 
pro  lonce  contre  la  simple  rébellion  de  plus  de 
vingi  persoiiip's  ar  nées. 

5**  L'article  124  punit  la  coalition  des  fonction- 
naires Cintre  l'exécution  de  lois  ou  contre  les 
ordres  du  gouverneme  «t.  Si  le  concert  a  eu  li*'U 
entre  les  foiptioonaires  civils,  la  [leme  est  celle 
du  bannisse  nent,  que  la  commission  vous  avait 
propo  é  de  chaiigr  en  détention  à  temps.  Si  le 
concert  a  eu  leu  entre  Ls  autorités  civiles  et  les 
Corps  militaires  (»u  leurs  ch  f-^,  les  aut  urs  ou 
provocateur-  sont  punis  de  la  dépota'ion,  les 
autres  coopable-î  «lu  bannissement.  Voir^»  c<»m- 
mission  V  )U8  avait  proposé, en  remplacement  «'c 
ce-i  deux  peines,  la  détention  à  perpétuité  et  la 
d  t-ntion  à  t  mp-*. 

Mais  elle  a  considéré  qne,  lorsque  le  concert 
sédtieux  entre  le-*  fo  ctionn  ires,  surtout  entre 
le-  fonciionnaires  de  Toi dre  civii  et  le-î  corps  mili- 
taires, prenait  les  caractères  de  la  tr  h  >on.  il 
était  frappé,  par  des  inc  iminntions  spéciales, 
des  pénalités  Ic'^  plus  s  véres.  Bn  cons-qu«n:e, 
il  ne  peut  s'agir  ici  <iue  d'um*  sédirion  moins 
coupable,  ei  votre  commission  coit  pouvoir 
prOj)0-er  dn  conserver  le  bannissement,  ainsi «lue 
Ta  demandé  M.  Roger,  et  de  substitut  r  les  tra- 
vaux forcés  à  t^mps  à  la  déportation.  Les  tra- 
vaux forcés  à  ternp*,  v<»tre  co  nmis-^ion  vous  l'a 
déjà  i-ap[)elé,  sont  la  peine  de  la  rébellion  armée; 
la  rébel  ion  concetée  oes  fonctionnaires  publics 
est  au  mmns  au  si  coupable. 

6*  Bntin,  l'article  189  punit  de  la  dép'>rtation 
la  réquisition  de  la  for«te  publique  co  itrn  Texé- 
cuiiun  des  lois  ou  des  ordres  de  l'autorité  Icgi- 
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time,  OU  contre  la  perception  des  contributions 
légalement  établies  ,  quand  celte  réquisition 
émane  d'un  fonctionnaire  publie  quelconque,  et 
a  été  fuivie  d'effet.  Une  analogie  bien  sitnpie  a 
indiqué  à  votre  commission  la  peine  qu'elle  de- 
vait voue  proposer  de  substituer  à  la  déportation. 
Quand  la  réquisition  ci-dessus  n'ef^t  pas  suivie 
4'efret,  elle  est  punie  de  la  réclusion  ;  l'effet 
accompli  entraîne  la  peine  supérieure,  c'est-à- 
dire  les  travaux  forcés  à  temps. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  résultats  du  nouvel 
examen  que  vous  avez  demandé  à  votre  com- 
mission. Peut-être  U*.  compte  qu'elle  vit  nt  de 
vous  rendre  fera-t-il  mieux  sentir  ce  «mVlie  avait 
Thonneur  de  vous  dire  sur  les  difficultés  qu'op- 
pose à  des  adoucissements  partiels  l'unité  systé- 
matique du  Gode  pénal  ?  Ge  Gode  pénal,  dont  cous 
parlons  peut-être  avec  trop  de  colère,  et  qu*a 

eubliquement  vanté  le  continuateur  et  l'ami  de 
1.  Romilly,  un  homme  dont  le  n<>m  seul  est  une 
autorité,  Mackintosh,  ce  Gode  pénal  se  distingue 
surtout  par  la  proportion,  l'harmonie  des  peines 
entre  elles. 

Un  seul  degré  retranché  rompt  Téchelle  tout 
entière  ;  telle  réduction,  qui  semble  une  conces- 
flioQ  faite  à  rhumanité^  accuse  de  rigueur  et  même 
d'injustice  la  répression  des  deux  crimes  entre 
lesquels  elle  se  trouve  comprise.  Le  système  des 
circonstances  atténuantes  a,  sur  toutes  ces  revi- 
vlsioiis  partielles,  l'immense  avantage  d*agir 
d'une  manière  générale  sur  tontes  les  peines  «t 
suivant  la  nature  spéciale  de  chaque  fait.  Il  at- 
ténue pans  relâchement,  et  corrige  sans  désor- 
ganisation. GVst  en  vue  de  ce  systèaoe,  si  hautt  - 
ment  recommandé  par  les  suffrages  de  la  magis- 
trature aux  suffrages  de  la  Chambre,  que  la  loi 
qui  nous  occupe  doit  être  votée. 

Messieurs,  votre  commission  aura  souvent  à 
remplir  un  devoir  sévère;  elie  a  accepté,  eliea 
défendu  les  atténuiitions  que   le  gouvernement 

{propose;  elle  vous  en  propose  de  nouvelles;  mais 
'incertitude  et  les  hasards  de  toutes  les  tentatives 
de  ce  genre  ne  lui  permettent  pas  d'aller  pus 
loin.  Que  la  Ghamhrelui  pardonm*,  dans  le  cours 
de  cette  discur^sion,  de  résister  avec  quelque 
per^évérance  à  des  modiflcaiion^  pré>eniée8  s  >ns 
nécessité  et  non  pas  sans  danger.  Les  lois  pénales, 
triste  impôt  que  la  sécurité  des  sociétés  lève  sur 
le  crime,  sont  faciles  à  détruire  et  difficiles  à 
rétat)lir.  On  ne  reprend  pas  ce  qu'on  a  aban- 
donné; il  est  malaisé  de  remonter  l'échelle  des 
peines,  on  peut  toujours  la  descendre. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  rédijer  ainsi  l'articlu  2  des  amendements  de 
M.  Persil  : 

«  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  établi 
un  lieu  de  déportation  fixé  par  la  loi,  la  peine 
de  la  déportation  sera  remplacée  par  la  déten- 
tion ^  perpétuité,  sauf  d.ms  les  cas  prévus  par 
les  articl  s  33,  98,  124,  129,  200,  205  du  Gode 
pénal.  1 

(Le  reste  comme  l'amendement  de  M.  Persil.) 

L'article  8  serait  ainsi  rédiffé  : 

«  Dins  les  articles  82,  84,  94  du  Gode  pénal,  la 
peine  de  la  déportation  t^era  remplacée  par  celle 
de  la  détention  à  perpétuité. 

«  Dans  les  a'ticles98,  124,  189  du  Gode  pénal, 
la  peine  de  la  déportation  sera  rem  placée*  par  les 
travaux  forcés  à  temps.  » 

«  Dans  les  artides  33,  200,  205  du  Gode  pénal, 
la  peine  de  la  déportation  sera  remplacée  par 
celle  de  la  détention  à  temps.  » 

Le  r^te  comme  à  Tarticle  8  de  M.  Persil. 

La   ommission  a  rhonneur  de  voua  propcaer 


l'adopiien  des  articles  2,  5,  6, 7,  9,  sans  anmide- 
meat 

H.  de  P^devfis.  Je  demande  la  parole  sur 

l'ordre  de  la  discussion. 

Al.  le  PrëttUlent.  La  Ghambre  ayant  adopté 
le  travail  de  M.  Persil  comme  texte  de  sa  délioé- 
ration,  je  mettrai  successivement  e*i  discu<<8ion 
IcH  amendements  qui  se  rattachent  à  ce  texte. 
Les  amendements  que  la  commission  vient  de 
proposer  s'appliquent  au  texte  de  M.  Persil;  on 
aura  la  parule  sur  chacun  des  paragra^  hes. 

M.  de  liftb^rde.  Je  demande  la  parole  sur  le 
premier  paragraphe. 

M.  le  Président.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  un  ord  e  de  discussion  plus  simple,  plus 
naturel,  plus  conformeaux  usages  de  la  Ghambre. 

M.  de  Podenas.  ivant  de  pénétrer  dans  la 
discussion,  il  importe  de  lever  une  équivoque 
qui  existe  relativement  à  l'amendement  de 
M.  Odilon  Barrot,  et  qui  cependant  doit  èlre  le 
point  de  départ  de  la  discussion  dans  laquelle 
vuu^  allez  vous  engager.  M.  le  rapporteur  sera 
mieux  que  personne  à  même  de  lever  cette  équi- 
voque. Je  vais  la  soumettre  à  la  Ghambre. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  dans  le  projet  du 
gouvernement  et  d.ins  celui  de  la  commission, 
un  vous  propos  ât  d'abolir  la  peine  de  la  dépor- 
tation. D^s  amendements  furent  introduits  par 
3uelque^  membreâ  pour  maintenir  la  iieine  de  la 
éportatlon.  De  cette  discns^ion  naquit  un  soos- 
ameiidement  qui  fut  présenté  par  M.  Odiloa 
Barrot,  pirmeiiez-moi  de  vous  en  donner  lec- 
ture: 

«  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  un  lieu 
de  dép'^rtiition  fixé  par  la  loi,  la  peine  de  la  dé- 
portation sera  remplacée  par  celle  de  la  déten- 
tion. » 

Get  amendement  fut  renvoyé  à  Tarticle  4  du 
projet,  qii  était  alors  en  discussion  ;  car  c'était 
avant  que  le  travail  de  M.  Persil  eût  ^té  adopté 
par  la  Ghambre. 

Vous  voyez  donc  que  de  cet  amendement  de 
M.  Odilon  Barrot,  t<'l  qu*il  était  rédigé,  ré  ultait 
celte  conséquence  que  la  peine  de  la  déttortatioa 
était  nmplacée  par  la  détention  ;  mais  que,  se- 
lon les  cas  aiixqueii*  elle  devrait  s'appliquer,  elle 
pourrait  être  prononcée  pour  un  temis  plus  ou 
inoin*(  lonff  ou  à  perpétuité.  Mais  plu<<  tini,  et 
c*est  le  Moniteur  à  la  main  que  je  vais  établir  ce 
que  j*ai  à  dire.  Je  dois  vous  prévenir  avant  tout 
que  le  procès-verbil  de  vos  séances  ne  dément 
pas  du  tout  le  dire  du  Moniteur;  il  le  couHrme 
au  contraire;  «t,  au  r«'h'te,  les  souvenirs  que  j^en 
ai  Sont  parraitetnent  en  harmonie  avec  re  que 
dit  le  Moniteur  et  avec  ce  que  constate  le  procès- 
verbal  de  vos  s(^aiices  : 

«  M.  Dumon^  rapporteur.  Je  ferai  une  simple 
observation  de  rédaction.  Il  a  été  dans  Tintention 
de  Tauteur  de  l'amendement  de  substituer  la 

rK'ioe  de  la  détention  perpétuelle  à  la  neine  de 
a  déportation,  non  s  ulement  dans  l'application 
de  lapeiue,  mais  aussi  dans  le  prononcé  de  Tar- 
réu 

«  11  convient  donc  de  transporter  la  disposition 
adoptée  hier  sur  la  proposition  de  M.  Odilon 
Barrot  à  l'article  4  du  proiet  qui  substitue  la  dé- 
tention perpé  uelle  de  la  déportation.  Je  me  suis 
concerté  à  cet  égard  avec  I  ante  >r  de  l'amende- 
ment. Le  iiaragraphe  serait  iraosporlé  à  Tar- 
ticle  4,  et  ainsi  rédigé  : 

«  Doins  tous  les  cas  où  la  peine  de  la  déportation 
a  est  prononcée  par  la  loi,  elle  sera  remplacée  par 
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*  eellti  de  U  déteotion  b  parpétuité,  juaf  u'à  ce 
■  que  le  RouTeraeraenl  ait  àubli  uq  lieu  de  dé- 

•  portatioD.  > 

HDSuite rarticli)  1"  estadopléet  l'amendement 
de  U.   OillloQ  fiarrot  est  reporté  à  l'article  4. 

Il  s'agit  de  uvuir  moiaienaat  quel  est  celui 
des  deux  ameadeinenis,  ou  ds  premier  qui  rem- 
place la  déporuiioa  par  l«  détoniiOQ,  mais  ou  à 
temps  ou  a  perpétuiié,  ou  du  «nond  qui  reoa- 

8 lace,  daoB  tous  les  tas,  l«  déportatioi  par  la 
âieoiion  i.  perpétuité,  que  la  Chambre  a  voulu 
adapter.  Selon  que  vous  adupierei  l'i.n  ou  l'au- 
tre, le  mode  de  di^cussioD  sera  eTitlëremeiit 
diiférant  Je  prie  donc  M.  le  rapiwrieur  de  noos 
éclairer  à  cet  égard,  pour  que  doub  Bachioas 
quel  sera  notre  poiat  de  départ. 

M.  I«  Ppéaldeal.  L'observation  que  je  vais 
ttirt  répondra  à  la  demande  di'  l'orateur.  L  am>'D- 
demeut  d'-M.  Odilon  Barrot  a  été  renvoyé  à  l'ar- 
ticle 4  du  projet,  qui  est  fondu  dans  le  travail 
de  M.  Persil.  La  Chambre  a  adopté  la  substitu- 
tion de  la  peine  de  la  détentiun  a  celle  de  ladé- 
Sortaiion,  mais  elle  n'a  pas  encore  décidé  si  la 
étention  serait  perpétuelle  on  &  temps. 

H.  de  P«d«Mu.  Ainsi,  il  n'y  a  rien  d'adopté 
sar  ce  point  î 

H.  le  Préaldcnt.  Non,  Monsieur.  C'est  là-des- 
sus que  M.  de  Lnborde  a  demandé  la  parole. 

Haie  aiiparavant  je  vai.'i  donner  lecture  de  la 
rédaction  proposée  par  la  commission  : 

•  La  pe[nn  de  ta  détention  est  à  temps  ou  à 
perpétuité.  Tant  que  le  eouveroement  n'aura  pas 
établi  un  lieu  de  déportatiofi  déterminé  par  la 
loi,  la  peine  de  la  déportaiion  sera  remulacée 
par  celle  de  la  détention  à  perpétuité,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  les  arlicleB  98,  124,  189,  200 
et  205  du  Code  pém^.  • 

Haintenaot  M.  de  Laborde  a  la  parole  sur  ce 
premier  paragraphe  :  <  La  peine  de  la  détention 
est  à  ten>p3  ou  à  periiétuité.  * 

M.  de  Laborde.  Je  demande  la  pai-ole  sur  la 
substitution  de  la  peine  de  la  détention  à  perpé- 
tuité à  celle  de  la  déporlalion. 

Vl.  le  Pr^sIdeBl.  La  peine  de  la  déportation 
O'est  pas,  dans  tous  les  c;ib,  remplacée  par  celle 
de  la  détention  à  perpétuité,  mais  dans  lertains 
casseulemi'Ut;  ainsi  c'est  sur  ces  cas  particuliers 
que  vou!>  avei  ta  parole. 

H.  de  Lab*rde.  La  peine  de  la  détention  à 
perpi^tuité  étant  i>ubsiituée,  dans  le  premier  pa- 
ragraphe, k  la  peine  de  la  déportation,  c'est  sur 
le  premier  paragraphe,  ce  me  semble,  que  je 
dois  avoir  la  parole. 

M.  Daim»m,rapporfeuT.  Non  ;  celle  substitution 
s  lieu  ponr  des  cas  spéciaux  qui  sont  Indiqués. 

M.  le  PréaidcNt.  Vous  aurei  la  parole  lors- 
qu'on discutera  ces  cas  rpéciaui. 

La  parole  est  maintenant  à  M.  Salverte. 

M.  Salweric.  H-ssieurs,  votre  commission 
vou!)  propose  de  mainleoir  la  détention  i  perpé- 
tuité. Le  premier  motil  qu'elle  a  pré-enlé,  pent- 
4tre  légèrement,  c'eslque  vousn'aviei  pas  encore 
statué  sur  les  peines  pi'rpétuelles. 

Hais  il  n'en  est  jias  b.-soin.  Telle  peine  peut 
être  perpétuelle  de  sa  nature,  et  telle  autre  ne 
doit  pas  l'être.  On  ne  peut  donc  pas  statuer 
d'une  manière  absolue,  et  il  faut  examiner  la 
la  nature  des  peina.  Je  aai^  que,  pour  qu'une 
société  tn\l  bien  orguisée,  que  l'ordre  y  rèfine 
«t  que  lea  loia  •oieoi  rupMlses,  il  Tant  aei  pei- 
nes oerlaioes  el  que  k  ponitlun  ituve  le  crime. 


VoysQs  donc  ai  la  détention  perpétuelle  peut 
rester  dans  nos  Codes  français. 

M.  le  rapporteur  a  posé  en  fait  que  les  délits 
auxquels  les  peines  p:^i'pé  tue  Iles  étaient  ap^l- 
quées  étalent  ceux  qui  suppo.iaieni  plus  de  pas- 
BioB  que  ue  perversité,  mais  cepradam  a^seï  de 
passi«ii  pour  que  la  société  fdt  en  danger.  Gula  ne 
l'a  pas  empoché  dit  conveair  que  les  passions 
nuisibles  devaient  s'amortir  dans  le  cours  de  la 
déteoItOD,  en  sorte  que  la  dôlentioa  è.  temps  se- 
rait le  véritable  remède  aux  actes  centre  les- 
quels ou  invoque  la  déleiitiju  perpétuelle,  il.  le 
rapporteur  a  cité  ces  oonipiratiouB  qui  dans  un 
paya  voisin  ont  duré  près  d'un  siècle,  «o  le 
transmettant  comme  par  hârituge. 

J'.iyais  cité  moi-même  ce  fait  dans  une  autre 
occasion;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  d'insérer 
dans  vos  lois  la  détention  perpétuelle.  D'uie 
autre  part,  ces  cas  sont  ettréncment  rares, puur 
le  repus  di'S  nations.  Les  causes  qui  produisent 
de  tels  i-ffets  ne  se  p>-rpétuent  pas.  Et  s'il  se  ren- 
contrait un  homme  qut  port&t  dans  son  cœur  des 
sentiments  de  désordre  aussi  enracinés,  ce  n'«st 
itention  qui  l'arrè- 

---. crainte.  Ce  sera  le 

cas  de  faire  l'application  de  la  p^'ioe  de  mort. 
Car  ces  aoriea  d  hommes  mettent  tellement  la  so- 
ciété en  danger,  qu'ils  ne  peuvent  pas  vivre  au 
milieu  d'ell';  el  remarques  que  la  société  ne 

feul  frapfier  de  mort  que  quant  le  cjupable  met 
exigteucede  la  société  en  danger,  lorsque  le  mal 
edl  permanent,  irri'ptrable  ;  autrement  elle  n'a 

3ue  te  droit  de  prévenir,  de  réprimer  et  non  de 
étruire. 

M.  le  rapporteur  vous  a  parlé  de  l'effroi  qae 
devait  inspirer  la  détention  perpétuelle;  mais  il 
a  oublié  de  dire  que  les  criows  auxquels  le  Gode 
s'applique  seraient  plus  souvent  le  produit  de 
la  passion  que  celui  de  la  perversité.  Nous  tvoùi 
pour  nous,  Messieurs,  l'expérience  de  40  an- 
nées. Nous  savons  ce  que  sont  les  paaslons  polir 
tiques,  l'eiKhousiasme  qu'elles  enianteut.  Sont- 
elles  bien  susceptibles  d'èlre  contenues  par  l'ef- 
froi? Nun,  sans  doute.  Ce  sont  I&  dea  crimes  qae 
la  lui  peut  réprimer,  mais  qu'elle  ne  peut  pas 
prévenir  \»t  l'effroi. 

(Ju'eel-ce  que  c'est  donc  que  votre  détention 
perpétuelle  T  Me  n'a  sans  doute  pas  pour  i)ut  de 
corriger  le  coupable.  Nous  reiombons  donc  tou- 
jours dans  la  même  alternative.  Si  le  coupable 
luel  la  société  en  danger,  il  ne  doit  pas  vivre  ;  s'il 
ne  met  pas  la  société  en  danger ,  a  il  peut  se  ré- 
concilier avec  l'ordre  social ,  sa  peiue  doit  être 
temporaire. 

H.  le  rapporteur  vous  a  elle  l'artîute  eu  vertu 
duquel  les  circonstances  atténuantes  pourront 
faire  descendre  la  peine.  Ainsi  il  a  dit  :  <:  Tel 
crime  qui,  lorsque  le  gouvernement  aura  établi 
un  lieu  de  déportaiion,  sera  puni  de  la  déporta- 
tion, pourra  n'être  puoi  que  d'une  simple  délen- 
tion  de  5  années,  dans  le  cas  où  le  crime  sera 
accompagné  de  circonstanceE  atténuantes,  il  est 
bien  certain  que,  alors  même  que  vous  auriei  des 
éiatilissemenls  pour  déporter,  vous  ne  condam- 
neriez pas  à  la  déportation  l'homme  dont  la  peine 
serait  tellement  atténuée,  qu'il  y  aurait  deux  de- 
grés de  peine  &  lui  remettre;  par  conséquent, 
cette  crainte  de  voir  les  lois  énervées  ne  peut  pas 
exister.  D'ailleurs,  il  serait  bien  plus  convenable 
de  mettre  dans  la  déportation  deux  degrés;  riHU 
tronveriex  facilement  des  noms  pour  l'an  et 
pour  l'autre.  Vous  llxeriei  la  durée  de  la  dé- 
portation dans  un  cas,  je  le  suppose,  de  &  à  10  ou 
15  US,  el  dans  l'aatre,  de  10  i  16  ou  20  «ns. 
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M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que,  même  dans  la  dé- 
teuiion  p^-rpéiuelle,  if  rondumDé  iiVtaii  pas  aban- 
donné de.  sa  |)atrie,  que  l'ai'*  de  la  patne  est  tou- 
jours cber  et  preci  ux.  Ah  !  ce  n*«*>t  i>o  nt  à  u:ie 
détention  peipétuelte  qu'on  peut  appliquer  ce 
mot-là.  Certes,  le  malheureux  qui  ne  connait  Tiiir 
de  la  patrie  que  p.)ur  n*;  jamais  le  respirer  libre- 
ment, c  lui-la  épreuve  un  supidi  e  pire  que  ce- 
lui que  la  fat  le  inflige  à  Tantale.  0  i  a  parlé  des 
soins  que  la  rainiile  pouvait  don  er  ài'hoinme 
qui  est  condamné  à  une  détention  perpétuell;*; 
mas  Ces  arre^^.iiuns, cesconsolaiiuns,  ces  devoirs 
du  cu'Ur  que  les  lois  pénales  ne  refusent  jamais  à 
rhumme le  plus  coupabl",  s'exercent  bien  plus 
librm  nt,  bien  plus  eitlcacemeni  à  l'égard  des 
déporté^. 

Enfin,  on  a  parlé  de  la  possibilité  de  ta  guerre. 
Oui,  sans  doute  ;  mais  de  deux  condamnés  qui 
sero'it  unis  pur  le  mé  ne  jugement,  Tun  a  beau- 
coup de  roimai.^sances  et  beaucoup  de  liaisons 
dans  le  mon  «e,  Tautre  aura  été  perdu  par  son 
iso  ement  même  et  par  la  cuntugion  du  mauvais 
exemple.  En  bien,  ce  dernier  n'aura  personoe 

2ui  soilh  itéra  pour  lui,  tandis  q-^e  Tautre  aura 
es  p'Ote.  tenrs  puls^an  s  qui  intercéderont  sans 
ce'^.^e  auprès  de  l'autorité,  •  t  fînir  nt  |»ar  lut  faire 
0'  tenir  su  grâce  complète.  De  là  ré^ulte  une  po- 
sition plus  fâ  heuse  pou'  cel  i  «lUi  aura  été  en- 
traîné au  ciime  par  la  misère,  que  pour  celui 
qui  y  aura  été  porté  par  >a  perv.  rsit^  propre. 

Je  trois  «lue  la  p-  ine  de  l.i  d  porialion  Lusse 
rhumme  que  la  patrie  réprouve,  qu'elle  rejette 
de  son  s  in  CA)m>iie  in  li^rne  d'y  vivre  ou  comme 
portant  dans  son  cœur  des  p-  nrhants  i  compa- 
tibles ave.:  1  ordre  Soci  .1,  libre  de  rentrer  dans 
le  droit  de  se  faire  une  iiouvele  patrie,  de  se 
ciéer  une  habi  ation,  une  famille  par  ses  tra- 
vaux, par  si  m'iialiié  s'u  laric  uvre;  tand  s  tue 
le  détenu  à  perpétu  té  est  mort  de  fait  pi  ur  la 
société,  pour  sa  t'.imilie,  je  dirais  pour  lui-même, 
si  ce  n'est  «{u'an  lie*'  tie  borner  son  supplice  à 
quelques  minutes  vnus  le  î  ites  «lun  r  toute  la  vie. 
Je  vote  contre  la  déteniijn  perpétuelle. 

M.  Onlllard  de  Merbertin.  J*'  viens  s<  ute- 
nir  ra>is  de  la  ci>mmis.>ioti.  Je  n*abu8erai  pas 
longie  us  de  l'attentioii  qu<.'  vous  VoUirez  bien 
m'.KCorder. 

Dans  la  législation  actuelle,  divers  crimes  sont 
punis  par  ladéportaiion.  Cette  \m  e  étant  inexé- 
cu  ab  e,  il  fil  ait  la  lemplacer;  mais  p  ur  ei  la 
il  lalliit  y  sub'^'ituer  une  p*  ine  «le  mém  ■  natu>e. 
Nous  devo  'S  l'Ous  deman  lei*  d'abord  quelle  est 
la  iiat'iie  d(>  cette  pein»?  G'-  si  une  peine  perpé- 
tuelle, q  i  en  r.'lne  la  m<rt  «iviie;  il  faut  donc. 
y  ^ub<'tlltler  une  peine  qui  ait  i>n  «ffet  semblable, 
autreinem  ce  serait  bouleverser  une  purtie  de 
notre  -ystëme  peu  1.  J'examiurni  cette  que.-^tion; 
jVxaminerai  en>ui  e  si  l'humanite  réel. «me  im- 
per en.-enient  i\idou('i>seuicnt  demandé  par  q  lel- 
quiS-uns  de  nos  honmables  co  lè.ues. 

Je  mainiiens  que  si  la  éportatiou,  au  moins 
dans  certains  cas,  n'était  pi<  p  rpétnelle,  lotre 
Code  pénal  serait  bou  ever^^é.  L'aiticle  7  du  Code 
pénal  a  établi  l'échelle  dt  s  peines  ;  voyez  le  de- 
gré qu'occ'pe  la  déiHutation.  Bile  e^t  placée 
e  t'-e  les  travaux  à  perpét  ité  ei  les  tr.tvaux  à 
temt*s;  si  vous  la  remplacez  par  la  détention 
à  t»mps,  pensez- Vous  que  celte  de  nière  neme 
snit  au  même  degré?  11  est  certiin  que  la  déie<i- 
tion  à  temps  n'e  i  p'  s  une  peine  aussi  grave  que 
la  peine  a*  s  travaux  forcés  à  leup-i.  Si  utus 
remp  uçuns  la  dé  ortation  par  la  déle  ition  tem- 
poraire, mms  porteruus  atteinte  à  l'écouornie  de 


la  loi  pénale,  qui  établit  une  gradation  à  laquelle 
on  est  souvent  obligé  de  recourir  pour  appliquer 
certaines  dispositions  de  la  loi. 

Ai>  si,  pour  le  C'-s  de  récidive  dont  parle  Tar- 
licle  56,  nous  voyons  que  la  peine  es<  appli  lUée 
suivant  la  natU'e  de  celle  que  le  crime  autait 
entraînée  s'il  eût  été  commis  pour  la  première 
fois.  Si  c'était  la  déportation  qui  était  ponon- 
cée,  on  ai>pln|uerait  les  travaux  foi  ces  à  p  rpé- 
tuité.  Vous  changeriez  donc,  en  ad  qitaiit  Taujen- 
demeni  prl>po^^,  I  économie  du  système. 

Il  en  sera  «te  méuie  pour  Tarticle  67,  qui  dis- 
pose que,  da  is  le  cas  où  la  jeunesse  du  couiia- 
ble  ou  du  condamné  léclame  de  Tindulgence, 
on  appliquera  une  peine  moins  grave.  Le  cas  de 
la  déportation  y  occupe  encore  le  raii>;  qui  lui 
est  a>sixné  dans  l'article 7  du  G  nie  pénal,  il  laut 
donc  changer  l'anicle  67,  si  la  détention  tempo- 
raire est  Substituée  à  la  dép  rtat  on  ;  car  la  «lé- 
tention  est  une  peine  temporaire. 

Je  pou'rais  citer  encore  l'article  326  du  même 
Code  pénal,  qui  parle  des  cas  uVxcuse,  dans  les- 
quels le  coupable  n*est  pas  entièrement  gracié^ 
mais,  tout  eu  subissant  une  peine,  •  n  subit  une 
moins  forte.  Eh  bien,  l.i  diminution  iie  la  iieine 
est  encore  établie  en  rai-^on  de  la  conda  nnatioa 
q  e  subit  le  condamné.  L'article  326  est  dOuc 
eni-ore  à  refaire  en  entier. 

Je  dois  au>si  appeler  votre  attention  «ur  d^au- 
t'es  résultats mrauraitramendementp'Oposé.  Les 
articles  98  et  99  du  C  »d(*  pénal  sont  ainsi  conçus  : 

(L"S  ariicl  s  qui  précèdent  sont  relatifs  aux 
réuoiO'  s  séditieuses.) 

«  Art.  98.  Hors  le  ca^  où  la  réunion  séditieuse 
auiat  eu  pour  objet  ou  résultat  un  on  p  u^ieura 
des  crimes  énoncés  aux  art  clés  86,  87  et  91,  ie& 
individus  taisant  partie  dts  t  andes  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  au«-un  comman- 
dement ni  em.loi,  et  qui  au  ont  été  sai-^-is  surle& 
lie  X,  srront  punis  dt:  la  déporiation.  » 

Voilà  les  ilispositions  de  l'artid  •  98.  Si  nous 
remplaçons  la  déportation  par  la  détention  tem- 
poraire,  n(»u>  devons  dire  dans  Farti  le  :  sera 
puni  de  la  d«''iention  temporaire;  et  Tarticie  sui- 
vant, qui  prévoit  un  cas  moins  grave,  Ta rticle  99» 
punira  les  in^iividus  moins  coupables  d'une  peiuc 
plus  sévère. 

L'aride  99  porte  :  «  Ceux  qui,  connassant  le 
caractère  et  le  but  dsdites  bandes,  1  ur  auront, 
sa  s  coniraiute,  fourni  nés  logements,  li'nx  de 
renaît'  ou  d(*  réunion,  seront  con*ian)nés  à  la 
|ieine  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Il  e>t  cenain  que  celui  qui,  san«  réunir  ^es 
efforts  à  ceux  des  séditieux,  aura  n-pend  int  pété 
une  assis  ance  q  elconiiue,  est  niiiins  coupable 
q  le  les  meuibres  dec-s  reuiiionseéditi  use-^;  car 
le  premier  crime  était  pu  i  d'une  p  ine  entr  1- 
nant  la  mort  civ  le,  tandis  que  ceux  qui  avaient 
seulement  aidé  les  réunions,  étaient  punis  des 
tri  vaux  forcés  à  te  nps. 

Kb  bieni  q  l'arrivera-t-il,  si  vous  substituez  la 
détention  tempo  air*  à  la  déportation, ceux  qui 
.-e  trouveront  punis  l-  plus  sévèrement  sont  reux 
qui  s*  raient  traités  plus  favorableuunt  par  les 
uispos  ti<ns  actuelles  ou  Code. Si  vous  enleva z la 
perpeiuiié,  il  faudra  ref.iire  une  écli*  Ile  de  gra- 
datio  s,  ou,  pour  mieux  dire,  il  faut  refaire  tout 
le  Code  p  na .  Ain-ii,  Tepinion  de  C'ux  qui  sont 
opp  ses  au  sy-teme  de  la  commission,  entialiie- 
lait  un  bouleversement  t«  tal  du  Code  pénal. 

J'eN  aminé  la  Seconde  question, ei  je  m**  demande 
si,  comme  l'ont  dit  plusieurs  ae*  honorables 
membres  de  cette  Assemblée,  cet  adoucissement 
est  impérieiuement  rcclamô  par  rbamanité. 
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Sans  doute,  Messieurs,  une  loi  trop  sévère  est 
UQO  loi  odieuse;  sans  doute,  les  coupables  et  les 
condamnés  méritent  quelque  indulgence;  mais 
nous  ne  devons  point  leur  accorder  utn*  indul- 
gence qui  serait  voisine  de  Timpunité,  car  on  doit 
aussi  quelque  chose  aux  intérêts  de  la  société. 

Je  vous  le  demande  :  regardez-vous  une  peine 
perpétuelle  comme  trop  sévère  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  82  et  84  du  Code  pénal?  Celui 
qui  a  exposé  sa  patrie  à  une  ruine  presque  certaine 
en  livrant  à  l'ennemi  ses  plans  ae  fortitications, 
celui-là  ne  mérite-t-il  pas  une  peine  perpétuelle? 
Croyez-vous  que  ceux  qui  se  trouvt^nt  dans  lo 
cas  prévu  par  Tarticle  84  du  Co  le  pénal  ne  doivent 
pas  être  punis  d'une  peine  perpétuelle?  Ceux  qui 
auront  compromis  la  sûreté  de  la  patrie  et  qui 
l'auront  exposée  aux  plus  graves  dangers  doivent- 
ils  être  punis  moins  sévèrement  que  ceux  q.i 
auront  commis  des  crimes  qui  compromettraient 
moins  Fintérêt  général? 

Vous  le  voyez  donc,  Messieurs,  l'humanité  ne 
réclame  pas  autant  qu'on  vous  le  dit  radoucisse- 
ment qa  on  vous  a  proposé.  Comme  vous  l'a  fait 
observer  M.  le  rapporteur,  il  y  aura  des  circons- 
tances atténuantes  qui  feront  que  la  peine  ne  sera 
pas  toujours  perpétuelle;  aussi  le  projet  que  la 
commii'sion  vous  a  soumis  réunira  toutes  les 
opinions.  Aujourd'hui,  un  président  de  cour  d'as- 
sises est  obligé  de  poser  la  quesiion  des  circons- 
tances atténuantes,  et  si  le  jury  répond  affirmati- 
vement à  cette  question,  la  cour  applique  la  peine 
la  moins  forte.  Ainsi,  vous  voyez  que  la  loi  ne 
sera  pas  trop  rigoureuse  dans  son  afiplication. 

D*un  autre  côté,  la  détention  soit  à  temps,  so  t 
perpétuelle,  s'applique  presque  toujours  à  di  s 
déhts  politiques;  mais  ne  sait-on  pas  que  ces  sor- 
tes de  délits  sont  ceux  pour  lesquels  le  roi  use  le 
plus  de  son  droit  de  grâce  ou  de  commutation  ; 
ne  craignons  donc  pas  que  Ton  abuse  de  la  rigueur 
de  la  loi;  mais  conservons  la  nature  de  cette  loi; 
ne  dérangeons  pas  la  gradation  des  peines  ;  car 
ce  serait,  je  le  répète,  sans  aucune  utilité  pour 
la  société;  et  ce  serait  porter  atteinte  à  la  perfec- 
tion de  notre  législation  pénale.  Je  vote  en  consé- 
quence pour  la  détention  perpétuelle. 

M.  Rocer.  Ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de  dire 
hier  à  lallharabre  contre  le  caractère  de  perpé- 
tuité qu'on  veut  attacher  à  la  peine  de  la  détention, 
et  surtout  ce  que  vous  a  dit  aujourd'hui  M. 
Salverte,  me  dispense  de  rentrer  dans  la  question 
du  fond;  je  ne  la  traiterai  donc  pas  :  mon  inten- 
tion est  t^eulement  de  la  poser  autrement  qu'elle 
ne  Ta  été  par  M.  le  rapporteur  et  qu'elle  n'a  été 
traitée  aussi  par  l'honorable  préopinant.  On  a  paru 
croire  que  mon  amendement  avait  pour  objet  de 
réduire  la  détention  à  une  peine  unique,  tandis 
que  dans  la  loi  elle  est  double. 

C'est  une  erreuî*,  et  nour  bien  comprendre  la 
question  il  faut  adopter  la  di^tinction  que  j'ai  faite 
moi-même.  Dans  le  projet,  on  propose  d'établir  la 
détention  h  temps  de  5  à  20  années  :  on  propose 
aussi  d'établir  la  détention  à  perpétuité;  voilà 
deux  espèces  de  peines  qui  prennent  deux  places 
différentes  dans  l'échelle  de  la  pénalité.  Eh  bie:il 
ces  deux  espèces  de  peines  je  les  maintiens  en 
principe.  La  première,  je  la  conserve  intacte;  la 
seconde,  je  la  mouline  seulement. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu,  d'après 
ce  projet  de  loi,  d'appliqui  r  la  peine  de  la  déten- 
tion à  temps,  elle  sera  de  5  à  20  ans.  Lorsqu'il  y 
aura  lieu,  d'après  ce  même  projet,  de  l'appliquer 
à  perpétuité,  ce  ne  sera  plus  qu  un  maximum  use 
sotoiituô  à  la  perpétufté.  J'ai  demandé  que  ce 
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maximum  fixe  fût  porté  à30ans.  De  cette  manière, 
il  y  aura,  com  ne d:ins  le  projet  de  loi,  deux  sortes 
de  «létentions,  l'une  à  temj.s  et  mobile,  l'autre 
d'après  un  muximum  immuable. 

Voilà  comment  tombent  les  ari^uments  présentés 
tout  à  rhi'ure  par  l'honorable  M.  de  Kerberliti. 

Il  n'y  aura  point  de  changement  à  opérer  dans 
l'échelle  de  la  pénalité;  en  nous  reportant  à  l'ar- 
ticle 7  du  Code  pénal,  vous  verrez  le  même  ordre 
subsister  :  la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpé- 
tiiité,  la  détention  au  maximum  fixe  de  30  ans, 
les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention  variable 
de  5  à  20  ans,  et  ainsi  de  suite.  Ainsi  l'échelle  de 
la  pénalité  est  conservée  intacte;  il  n'y  a  plus  de 
modification  à  faire  dans  notre  code  :  tous  les 
articles  conservent  leur  place  et  leur  hiérarchie, 
si  je  puis  parler  ainsi. 

J'insiste  sur  cotte  considération.  Il  est  imf:or- 
tant  que  la  question  soit  bien  comprise;  ce  n'est 
pas  la  détention  à  temps  que  nous  voulons  subs- 
tituer à  la  détention  perpétuelle.  Nous  propo- 
sons seulement  de  fixer  un  muximum  au  lieu  do 
la  perpétuité. 

dn  a  dit,  pour  appuyer  la  détention  à  perpé- 
tuité, qu'elle  emportait  la  mort  civile.  C'est  jus- 
tement par  ce  motif  que  je  la  repousse,  et  que  je 
fixe  un   maximum  de  30  années.  S'il  est  des 
matières  criminelles  où  il  y  aurait  de  nombreux 
inconvénients  à  prononcer  la  mort  civile,  cet^ont 
assurément  les  crimes  politiques.  Presque  tou- 
jours ces  sortes  de  coupables  ne  subissent  pas 
toute  leur  peine;  elles  sont  abrégées  ou  par  la 
clémence  dn  prince  ou  par  la  nature  des  événe- 
ments; et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  faut  pas  pro- 
noncer de  peines  perpOtnelles  qui  (  ntraînent  la 
mort  civile,  dor»t  les  effets  sont  irréparables. 
Ainsi,  je  me  fonde  précisément  sur  ce  que  h  s 
peines  perpétuelles  emportent   la  mort  civile, 
pour  demander  que  la  peine  de  30  ans  de  déten- 
tion soit  substituée  à  la  détention  à  (xrpéiuité. 
On  vous  a  parlé  de  la  faculté  qui  sera  laissée 
de    diminuer  la  peine    lorsqu'il    y    aura    des 
circonstances  atténuantes,   d'après   le   nouveau 
système   de  la  loi.  11   fiut  encore  s'entendre. 
Dans   les   cas   ordinaires,   le    système    pourra 
produire  de    bons   résultats,    surtout  lorsqu'il 
I  ne  sera  pas  question  de  crimes  excessifs.  Mais 
dans  les  matières  politiques,  il  en  sera  souvent 
autrement.  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir, 
dans  ce  moment-ci,  à  Paris  du  moins,  l(>s  jurys 
procéder  avec  sagesse,  avec  indépendance,  avec 
la  plus  louable  modération.  Mais  en  sera-t-il  de 
même  partout  et  toujours?  N'est-il  pas  facile  de 
prévoir  que  dans  certains  pays  que  je  ne  veux 
pas  indiquer  ici,  qu'au  milieu  de  certains  événe- 
fnents  qui  peuvent  surgir,  le  jury,  cédant  à  l'in- 
fluence des  passions  politiques  et  à  l'irritation  du 
temps,  nesera  pas  tonioursdishosé  à  reconnaître, 
en  faveur  des  aciusés,  des  circonstances  atté- 
nuantes? Dans  ces  sortes  de  matières  n'y  a-t-il 
jamais  eu,  n'y  aura-t-il  jamais  du  penchant  à  la 


rigueur?  L'expérience  nous  prouvé  qu'il  ne  faut 
pas  toujours  compter  sur  le  jury  pour  modifler 
les  peines  en  matières  politiques.  11  est  sage  de 
ne  faire  entrer  dans  la  loi  que  des  peines  telles, 
que  nous  ne  devions  pas  regretter  un  jour  de 
les  y  avoir  écrites. 

Si  l'on  adopte  mon  amendement,  dans  le  cas 
où  le  crime  sera  très  grave,  on  ne  pourra  pas 
condamner  à  moins  de  30  ans.  N'est-ce  donc 
rien  que  30  ans?  Bien  difficie,  bien  sévère 
serait  celui  qui  ne  trouverait  pas  cette  peine 
suffisante.  Dans  les  autres  cas,  les  juges  auront 
la  faculté  d'appliquer  une  peine  de  5  a  20  ans  : 
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ainoi,  la  gradation  eBt  ronsetrée,  la  justice  a  ae 

a  uni  se  saiisraire,  et  lu  rigueur  de  la  perpiluité 
isparatt. 

H.  Barlhe,  tniniitre  de  la  jaslice.  Messieurs, 
URi^  quesUoD  grave  vieat  d'être  agilëe  devaul 
vous.  DuiiB  lu  projet  qui  vous  est  suitmis,  adop- 
terez-vousie  principe  delà  détention  perpétuelle, 
sauf  ensuite  a  examiner  lorsqu'il  s'agira  de  la 
déportalinn,  si  dans  les  cas  où  elle  e^t  prononcée, 
c'est  la  détention  perpétuelle  ou  &  temps  qui  y 
sera  substituée? 

Sur  la  premiàre  question,  consacrerez-Tous  le 
pri'icipe  du  la  détention  perpétuelle?  le  projet 
et  la  commission  se  prononcent  pour  l'afflrma- 
tivi',  et  il  tne  semble  qu'il  ne  i>era  pas  difflnile 
de  prouver  qu'il  y  a  raison  et  utililé  dans  cette 
opinion. 

Vous  savez  que  le  Code  pénal,  prodigue  de  la 
peiue  de  mort  lorsqu'il  s'aginsait  ae  punir  les 
crimus  politiques,  avait  appliqué  celle  peine 
aux  complots,  soit  contre  la  personne  du  roi, 
8oitc(inire  le  gouvernement. 

Î40U3  avons  pensé  que  lalégislation  qui  applique 
la  [  eine  de  mort  non  seulemi'Ut  k  l'attentat  con- 
Bonimë,  au  coinpiotsjivi  d'une  pxéculioi  réelle, 
mais  aux  complois  non  exécuté»,  c'est-à-dire 
aux  résolutions  rormées  entre  plusîi^urs  d'af^ir 
contre  le  gouviTnement,  et  non  suivies  d'actes 
uUTieurs;  nous  avons  pensé,  dis-je,  que  cette 
usimitatiCFU  devait  disparaître. 

Mais  en  même  temp»  que  nous  nous  sommes 
occupée  d'adoucir  notre  législation  p^nule.  nous 
avons  pensé  aus-i  qu'il  ne  fallait  pas  trop  j  éner- 
ver. D'après  le  Code  pénal,  le  complot  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  est  punt  de  mort;  nous  avons 
GUlisiimé  à  cette  peine  la  détention  perpé- 
tuelle. Nous  pouvionsappllquer  une  antre  peine, 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  mais  en 
écarlani  la  peine  de  mort,  nous  avons  dû  (^car- 
ter également  la  piine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité; nous  n'avons  pas  cru  que  cette  dernière 
peine  pût  être  appliiiuOe  aux  crimes  poliIiqtH'S. 
Ainsi  relui  qui  aura  consjiiré,  mais  qui  n'aura 
pas  exécuté  sou  proj<'l,  iie  t^era  pas  puni  de 
mort,  m  ri"  d'  la  détention  k  perpétuité.  Telle  a 
été  ta  pensée  du  gouver[iemt;nt  et  de  la  comuiis- 
sioii. 

Il  y  a  un  autre  artlle  qui  dit  que  dans  le  cas 
oii  le  complot  s'iivi  d'.'xécuiion  e^t  puni  de  mon, 
si  II'  jury  déclare  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  au  lieu  di-  la  peine  de  mort  pronon- 
cée par  le  Ci'ie  pénal,  on  n'appliquera  que  la 
détention  ù  nerpétuiié.  Il  faut  d<)nc  que  le  prin- 
cipe de  la  déleniion  à  pirpéluité  soi!  consacré, 
pour  qu'ensuite  on  nuisse,  selon  les  c:ib,  sulie^ii- 
lunr  ci'lie  peine  à  la  peme  de  mort  prononcée 
pour  les  crimes  politiqiex. 

On  Vous  a  dit  que  la  déieiition  &  perpétuité 
avait  pour  rfTet  d  arracher  toute  espéra:>ce  du 
cœur  d'un  dét<!nu.  Si  l'individu  est  dangereux, 
si  pon  existenci-  est  mcn^içuite  pour  la  liberlé, 
«  dit  l'honorable  M.  SalVirtc,  il  faut  le  frapper 
de  mort;  sinon  laissez-lui  plus  turd  la  liberté. 
Messieurs, frapper  de  moit  tous  les  liommes  qui, 
par  de^  crimes,  se  sont  rendus  dun^eri'ux  au 
|iayii,  ce  sérail  multiplier  outre  mesure  les  cd[i- 
damnatiOTis  à  celf;  peine  Icrribl/. 

Sans  doute,  le  cons[ifrat<'ur  est  toujours  dan- 
gereux pour  la  société:  mais  nous  avons  pensé 
que  l'humanité  commande  d'avoir  pour  lui 
quelques  mënagemeiita;  lorsque  aoo  crime  n'a 
pas  été  exécuté,  c'est  dans  ce  sens  que  noiu 
aviona  conucré  la  détention  perpétuelle. 


Mats,  dit-on,  c'est  un  supplice  terrible  qui  en- 
lève l'espérance  k  celui  qui  en  est  frappé. 
Le  propre  des  peines,  c'est  d  effrayer  les  pervers; 
il  ne  l'iut  pas  croire  que  la  société  puisse  se 
passer  de  cet  élément  d'intimidation,  il  lui  est 
Qécessaire,  et  tout  votre  systi^me  de  pénalité  n'est 
autre  rhose  que  celii.  Sans  dout'.  la  société  doit 
s'occuper  du  soulagement  du  coupable  dans  la 
prison,  mais  il  faut  prévenir  les  crimes  fulurs 
par  la  punition  des  crimes  commis.  Tout  sys- 
tème de  pénalité  n'est  autre  cbose  qu'un  sysién  e 
de  prévention,  d'intimidation  nécessaire  &  la 
sûreté  publique. 

Ainsi,  ne  dites  pas  que  la  détention  perpétuelle 
que  nous  substituons  &  la  peine  de  mort  esi  uue 
peine  grave,  car  les  crimes  qu'elle  punit  sont 
graves  aussi  pour  la  société.  Les  hommes  qui  se 
livrent  à  des  complots  pour  renverser  les  gou- 
vernements, les  hommes  qui  se  livrent  à  des 
conspirations  Font  des  hommes  dangereux,  et 
toutes  les  législations  les  Frappent. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'avais  &  TOUS 
soumettre.  Comme  nous  avons  funst'tué,  dans 
plusieurs  cas,  la  déieniioti  perpétuelle  à  la  peine 
de  mort,  il  y  a  nécessité  de  maintenir,  dans  le 
projet,  cette  peine,  pour  que  les  aitéitualions  que 
nous  avons  apportées  dans  plusieurs  cas  à  la 
législa'ion  pénale  soient  possibles  et  pour  que 
cette  législation  ne  soit  pas  trop  énervée. 
Je  persiste  dans  le  projet  du  gouvernement. 
Le  principe  de  la  détention  perpétuelle  con- 
sacré, vous  aurei  ensuite  &  l'appliquer  plus  tard 
k  rertains  cas  où  la  peme  de  mort  est  prononcée 
par  le  Gode  pénal,  et  aussi  à  certains  cas  où  la 
di'portation  est  prononcée. 

M.  Salwerte.  Je  n'abuseriilpas  del'mdulgence 
de  la  Cliambre.  M.  le  ministre  de  la  justice  a  com- 
battu une  opinion  qui  n'est  nullement  li  mienne, 
et  que  j'ai  la  certitude  de  n'avoir  pas  exprimée. 
M.  le  minisire  m'a  fait  dire  qne  lorsqu'un  Indi- 
vidu mettait  la  liberté  en  danger,  il  fallait  le  frap- 
per de  mort.  Je  n'ai  point  dit  cela. 

M.  Barih«,  min'ulre  de  la  jutlice.  Je  me  suis 
repris  <  t  j'ai  dit  la  société. 
M.  Salvert».  J'di  dit  :  La  société  n'a  le  droit 


en  danger  d'une  manière  permanente,  en  s>>rte 
que  Sun  existence  n'est  plus  compïiibleavec  l'exis- 
tence de  la  société. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit;  c'est  la  doctrine  que  j'ai 
toujours  professée  à  cette  tribune.  Je  rue  suis 
montré  quclquefitis  sévère,  je  ne  me  suis  jamais 
montré  féroce.  {Bien!  bieni) 

De  toulet  partt  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  de  Vatlmesnll.  La  Chambre  paraît  Impa- 
tiente de  terminer  cette  discussion.  Jelui  deman- 
derai cependant  la  permlssioode  lui  soumettre 
qui'lques  observations. 

Notre  Coile  pénal  mérite  sans  doute  des  éloges, 
mais  il  mérite  des  reproches  encore  plus  graves. 
Il  mérite  des  reproches  plus  grave;!,  pnrre  que 
les  peines  qu'il  prononce  sont  excessives.  Bh  bien  ! 
il  laut  corriger  son  défaut  et  conserver  ce  qu'il  a 
de  bien,  adoucir  les  peines  et  maintenir  leurjuitc 
(iraduatiun  pour  les  crimes  et  les  délits.  Le  moyen, 
selon  moi,  est  de  distinguer  la  peine  de  ta  déU.'n- 
tion  en  détention  peniétuetle  et  en  déte&iion  tem- 
poraire. 

Bu  effet,  d'après  le  Code  pénal,  les  crimes  poli- 
tiques, dans  cwtains  cas,  sont  punis  de  la  peine 
de  mort,  et  dans  d'autres  cas  de  la  déportation. 
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Votre  commission  vous  propose  de  substituer  la 
âéiention  pour  ces  deux  cas.  Je  cros  que  pour 
conserver  ta  grai^aiiondes  iicirie»,  il  Taul établir 
deux  sorti  s  ilt:  déteulioD  :  la  déteritiuu  perpéiuelie 
el  la  di'lentinn  teinpor>iire.  Vous  rempljcerez  la 
peiae  de  mort  par  ta  déiemioa  perpétuelle,  ei  ta 
peioe  de  la  déportaiiou  par  la  dùieutiun  tempo- 

11  me  semble  que  d'apriïs  l'amendement  de 
M.  Roger  cette  graduation  «'aurait  plus  lieu.  En 
effi't,  da<is  les  cas  où  1>^  Code  péual  prononce  la 
mort,  et  où  elle  vous  parait  excessive,  si  vous 
admeilez  l'amcndenient  de  M.  Rosier,  vous  sub^- 
liluei  la  déteiitio:'  à  lem[is,  puisqu'il  ne  veut  |iag 
delà  déteulion  &  perpétuité.  Ht  dans  li^  cas  oii  le 
Code  prononce  la  li^poriation.qui  est  uuf  peine 
moin:)  gravi-,  ^ous  substituez  encure  la  détention 
à  temps.  Ainsi  pour  dfux  cas  aussi  différenis, 
TOUS  n'aurez  que  la  mëmi^  pe  ne. Uilaest  impos- 
sible, i-t J'adopte  le  système  de  lacommissiun;  je 
D'en  diffëfe  qu'en  ceci  :  je  pt-nse  que  dans  loua 
lea  cas  où  11-  leHislateur  prononce  la  déportation, 
il  faut  la  ili'ti'ntiiin  k  temna  et  non  à  perpéiu  lé. 
Mais  ce  n'est  pjs  la  uue^lion  :  il  ne  s'agit  niuin- 
tonantqiiedi'Savoirsi.enthèiegiiiiénile,  ily  aura 
détention  à  piTpptuité  et  détfotion  à  lemps,  ou 
s'il  y  aura  l'une  ou  l'autre  seulement.  Je  pense, 
moi,  qu'il  est  nécessaire  de  les  coûserver  toutes 
les  deux. 
De  loates  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 
M.  le  Prëaldenl.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
m'-iit  de  la  commission. 

(Cet  amendement  est  adopté;  pea  de  membres 
se  léïenl  contre.} 

M.  H«iter.  Mais  je  réclamaJB  la  priorité  pour 
mon  aiuendenient. 

M.  lePréaldent.  Votre  ameiiilcment  est  moins 
larRe  que  lelui  de  la  commission. 

M.  R*ger.  G'esl-ik-dire  qu'il  est  plus  rigou- 
reux. 
M.  lePp^sIdenl.Je  vais  recommencer  l'épreoTe- 
plusieurs  voi:c  :  Mais  l'amendement  de  la  cora- 
mîpsioii  est  uilopté. 

M.  le  Président,  L'amendement  de  la  commis- 
sion e^t  Ëtidemment  plus  lar^ie.  Puisqu'il  est 
adopte,  je  pa<se  à  un  autre  amendement. 

U.  Salvcrte.  Monsieur  le  président,  je  vous 
prierais,  ain:-i  que  vous  le  proposiez,  de  recom- 
mencer réprtuve:  c'est  ici  une  qU''stion  grave. 

(L'ameiiJenjent  dii  la  coniiiiissioa  est  mis  de 
nouvedu  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Préaident.  L'amendement  dsH.  Roger 
est  maintenuQi  Siins  objet. 

Nauspa-so::s  au  second  amendement  delà  com- 
mifsion,  daus  lequil  celui  de  M.  OdiloD  Barrot 
e^^t  fondu. 

M.  de  L*b«rde.  Je  demande  la  parole. 
La  substitution  de  la  di^iention  A  perpétuité, 
par  a'sim  ilalion  A  la  déportation,  est  une  question 
muins  de  jurisprudence  que  d'humanité  el  d'in- 
lérél  social  ;  c'est  sous  ces  deux  rapnons  que  je 
demande  à  vous  prési-nler  quelques  oWrvations. 
Du  moment  où  le  but  de  la  loi  a  été  de  dimi- 
nuer lespeinrSBur  certaines  commutations,  je  ne 
con{0  B  pas  qu'un  ait  pu  penser  A  remplacer,  par 
une  prison  peri^étuelle,  un  simple  exil,  car  la  dé- 
portation n'est  autrechose.  Comment  peut-on  com- 
parer la  privation  absolue  de  la  liberté  de  Texer- 
elce  des  iacatt(>s  et  de  la  jouissance  des  aflectioDS, 
ft  U  poiwwion  de  ces  ncnltéi  daaa  un  liea  dé- 
iwmuié.  Bt  d&DB  quel  llea,  je  le  demande,  la 


nature  pourrait-elle  être  plus  rigonreuse  que  des 
chiilnes.etics  h^mimes  plus  imintoyalilrs  que  tes 
geôliers.  11  n'e.a  donc  aucun  doute,  il  cet  égard, 
pour  ce  qui  concerne  tu  coupable. 

Messieurs,  quanta  l'intiTél  social,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  est  encore  plus  cuutraire  4  la  déten- 
tion A  perpétuité. 

Si  on  disait  autrefois  avec  raison  qu'un  pendu 
o  était  pins  bon  Arien  (rires.)  on  peut,  a  plus 
forte  raison.lediro  d'un  homme  nétenu  à  perpé- 
tuité, qui,  plus  que  l'autre,  tst  A  clmrije  A  fui- 
mérae ei  A ia  société.  La.iéimrtatinn, au  contraire, 
donne  au  condaojué  quelque  avaitajje  auus  ces 
tieux  ra|)|ioris:  elle  lui  laisse  nu  avenir,  le  moyen 
fie  cimtiibuer  ohcdi  e  A  son  bien-éire  et  -te  si  pvir 
l'humanité.  Qu.;  l'on  dk'inand"  aux  déserls  de  la 
Siberio  Ci- qui  est  resté  des  criminels  q  >'ila  ont 
dévoré^i.Ils  vous  montieront  dis  terres  cultivées, 
de.t  haliiititions  élevées,  toutes  i-ortes  de  travaux 
ulil--8.  Qu'on  demande  aux  murs  des  prisons  ce 
itu'il  rc-te  des  inrorluiiés  qui  les  o.:i  baiiilées; 
ils  vous  moutreront  les  pierres  fiinéi-res  qui  ont 
couvert  lu  désespoir  et  la  rage-  (Très  bien!  trit 
bien .') 

Il  est  impossible  d'éiablir  une  Jifuimilation  entre 
deux  petnes  tout  A  fait  di-semblaWi>s.  Ce  n'est  que 
la  iiéteolion  A  teiii|is  et  d'une  duré.'  moindre  do 
30  ans,  que  l'on  peut  sub-titu^r  u  la  déportation. 
Je  demande  donc  que  la  dé|iortation  soit  ctiaa- 
gée  en  une  détention  temporaiie. 

M.  Parant.  It  me  parait  imno'sible  qu'une 
di-cijssioo  uénérale  s'engage  sur  la  question  qui 
vous  est  soumise.  L'amendement  de  la  commis- 
sion est  ainsi  conçu  : 

"  Tant  que  le  gouvernement  n'a"ra  pas  établi 
un  lieu  de  déportation,  déterminé  par  la  loi,  lu 
lieioe  de  la  déportation  sera  re[uplai;ée  par  cdle 
delà  détention.  -         . 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  cette  prcinière 
disposition,  mais  l'amenilemeat  ajoute  par  celle 
de  déiCi-li  'U  il  perpétuité,  s:iuf  les  cas  prévus 
par  les  articles  9S,  114,  etc.jlu  Code  pénal. 

l'uur  ces  derniers  cas,  la  peinu  sera  celle  des 
iravaux  fcrcgj  A  temps  ou  celle  de  la  détention 
lemponiire.  Par  cela  seul  que  la  commissiun  a 
lixé  ces  derniers  cas  dans  son  amemlement,  elle 
admet  donc  que  la  peint-  de  la  déportation  sera 
remplacée  rar  celle  de  la  déienlion  A  perpétuité. 
11  y  a  quelques  cas  de  détention  perpétuelle  dans 
t'amendenient  de  la  commissiun  :  ce  fonl  ceux 
pié¥usp;ir  lis  articles  82,8i  et  94  du  C 'de  pénal. 
Pour  Juger  si  l'aireudmeni  de  la  commission 
doit  être  adopté,  il  me  semble  que  vous  devez 
examiner  l'un  après  l'autre  les  diflérenis  articles. 
C'est  de  cette  manière  que  vous  seiez  à  même  de 
juyer  la  peine  qu'il  y  a  lieu  A  appliquer;  fans 
(ela,  il  est  impossible  que  vous  jugiez  en  con- 
naissance de  cause. 

Une  voix  :  Je  demande  la  lecture  des  articles 
du  Coie  péual  qui  ont  élé  rappelés. 

M.  Parant.  L'observation  est  très  juste,  voici 
d'al.nrd  t'ariiele  82  : 

■•  Toute  autre  personne  qui  étant  parvenue, 
par  lorruptioii,  fiaude  ou  violence  à  soustraire 
lesdits  plans,  les  aura  livrée  à  Teonemi  ou  aux 
agent.-)  d'une  puissance  étrangère,  sera  puni 
comme  le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans 
Tarlicle  précé>lei.t  el  selon  les  distinctions  qui  y 
sont  établies.  ' 

J'ai  été  obligé  de  lire  celte  partie  de  l'article  ; 
ce  n'est  pas  à  celle-ci  que  s'applique  l'amende- 
ment de  la  commission  ;  mais  il  était  oécewaire 
d'en  donner  lecture  pour  l'IntelUgeace  de  la  par- 
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parce  que  je  suis  persuadé  que  h  vous  examinez 
les  cas  où  la  déicntion  perpétuelle  devra  èt'e 
infligée,  il  n'y  a  p«  rsonne  dVntr«  vous  qui  ne 
Boit  convaincu  de  la  justice  de  cette  peine,  et  qui 
ne  Tadopie  ensuite. 

Pcui-être  y  aur;iit-ii  que'que  inconvénient  à 
voter  en  bloi;  et  sans  examen  chacun  des  cas 
dans  le>auels  il  s'agit  de  remplacer  la  déportation 
par  la  détention  à  perpétuité.  Quant  à  moi,  j*ai 
examiné  avec  la  commission,  et  tout  le  soin  pos- 
sible, le.'^  diflérents  cas  où  la  détention  perpétuelle 
est  appliquée,  et  je  déclare  avec  franchise  qu'il 
ne  me  paraK  pas  qu'on  puisse  mettre  en  doute  la 
justice  de  (  ette  peine  pour  les  cas  auxquels  nous 
pn»po8ons  de  l'uppliquer. 

En  eflet,  il  ne  laui  pas  se  disMmuler  que  tontes 
les  peines  se  tiennent  dans  le  Code  pénal  de  1810. 
Une  échelle  est  établie  d*une  manière  tellement 
précise... 

(Le  bruit  dea  conversations  particulières  couvre 
la  voix  de  l'orateur.) 

Messieurs,  c'est  une  discussion  très  grave  qui 
exige  toute  l'attention  de  la  Ghwmhre;  il  n'y  en 
a  pas  qui  soit  plus  di^ne  de  sa  sollicitude. 

(Le  silence  se  rétablit. J 

Les  laits  auxquels  la  aéiention  perpétuelle  est 
appliquée  ne  pourraient  pas  être  punis  d'une  pé- 
nalité diiïérenie,  sans  une  perturbation  générale 
dans  le  Code  pénal. 

On  vous  propose  de  punir  de  la  détention  à 
temps,  les  faits  que  le  Code  pénal  punit  aujour- 
o'hui  (Itî  la  déportation. 

Vous  arriveiitz,  si  vous  adoptiez  cette  propo- 
sition, à  la  perturbation  la  plus  injuste,  vous 
puniriez  d'une  peine  moins  sévère  des  crimes 
plus  graves,  et  d'une  peine  plus  grave  les  crimes 
les  moins  coupibles. 

En  voulez-vous  la  preuve?  Vous  puniriez  de  la 
déte'iiion  à  temps  lescriraesprévus  i  ar  rariicle98 
du  Gode  pénal,  qui  sont  punis  aujourd'hui  de  la 
déportation  :  ce  sont  les  crimes  commis  par  les 
chefs  de  bandes. 

M.  Parant.  Par  ceux  qui  ont  fait  partie  des 
bandes. 

M.  llërilhon.  Et  vous  puniriez  de^  travaux 
forcés  à  temps  ceux  qui  oni  commis  un  crime 
moins  grave,  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  recel. 

La  même  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
serait  inrii;^ée  à  ceux  qui  auraient  lait  rébellion 
avec  arm's,  et  la  détention  à  temps  seulement 
serait  appliijuée  à  ceux  qui  font  partie  des  band»'». 

Si  vous  parcourez  l'éch  lie  de  tous  les  crimes 
auxquels  nous  vous  propos-ns  d'appliquer  la  «lé- 
tention  perpétuelle,  vous  vernz  encore  que  vous 
ne  pourriez  sans  injustice  abais-cr  la  peine  con- 
tenue dans  Tariicle  de  la  coinuiission. 

Voyez  la  conséijuence  où  vous  Ferlez  condnils 
par  la  proposition  que  Ton  vnus  fait;  c'est-à- 
dire  qu'il  iaudr.iit  reviser  tout  à  fait  tout  le  sys- 
tème de  pénalité,  tons  les  faits  (jui  se  lattachent 
à  ceux  qui  sont  l'objet  de  la  peine  de  la  dépor- 
tation. 

On  vous  a  dit  à  cette  tribune  gu'il  fallait  que  la 
réforme  actuelle  se  fit  en  ad«)uci3sant  1"S  reines. 
Je  snis  de  cet  avis,  Mfssi.  uis  ;  je  pense  qu'il  faut 
adoucir  les  peinc'*  en  général,  ei  assurément  on 
ne  fera  ni  au  travail  primitif  de  la  commission, 
ni  au  rapport  qu'elle  a  eu  Tlionneur  de  vous  pré- 
semer  aujourd'hui,  le  reproche  d'avoir  cherché  à 
les  agjîraver. 

Toutefois,  Messieurs*  en  cherchant  à  adoucir  le 
système  de  pénalité  qui  noua  régit,  il  ne  faut  paa 


prendre  pour  règle  de  sa  dérision  les  motifs  qui 
V0U4  ont  été  exprimés  tout  à  l'heure  par  un  des 
ho  orables  préopinants. 

Il  vous  disait  qu'en  comparant  la  peine  de  la 
déportation  à  la  peine  de  la  détention  à  perpé- 
tuité, ou  en  la  comparant  à  telle  ou  telle  autre 
peine  de  cette  nature,  le  condamné  aimerait  assu- 
rément mieux  une  autre  peine  que  celle  que  vous 
proposez  d'appliquer;  et  c'est  précisément  parce 
que  cette  peine,  à  raison  même  de  la  perpétuité 
que  la  loi  y  attache,  pioduit  une  intimidation  sur 
les  personnes  qui  seraient  capables  de  se  laisser 
aller  à  la  tentation  de  commettre  des  crimes, 
parce  que  l'idée  de  la  perpétuité  frappe  rimagi- 
nation,  qu'elle  est  propre  à  retenir  ceux  qui  se- 
raient portés  à  se  laisser  aller  au  crime. 

Il  ne  faut  pas  renoncer  à  trouver  dans  une  loi 
de  ce  genre  un  frein  qui  retienne  les  criminels  ; 
car  site  frein  était  impuissant.  Une  vaudrait  pas 
la  peine  d'établir  ialoi. 

Prenez-y  garde,  le  système  d'atténuation  suivi 
par  la  commission  et  le  systènie  d'atténuation 
proposé  par  le  gouvernement  dans  le  pri>jet  que 
nous  discutons,  ne  doivent  pas  être  portés  au 
delà  de  leurs  bornes  légitimes. 

Si  vous  poussiez  l'atténuation  plus  loin  dans  ce 
moment,  et  surtout  si  vous  faisiez  porler  l'atté- 
nuation sur  un  ord  e  de  crimes  qui  touchent  à 
l'intérêt  de  l'Etat,  à  la  sécurité  môme  de  la  so- 
ciété, à  la  traniuillité  de  nos  provinces,  vous 
arriveriez  involontairement  àdésarmer  le  pouvoir, 
à  alfaiblir  la  puissance  des  lois,  à  leur  ôter  le  ca- 
ractère réprimant  et  conservateur  qu'elles  doi- 
vent avoir.  {Très  bien!  très  bien!) 

Songez  bien  que  c'est  pré»  isément  contre  les 
crimes  qui,  dans  ce  moment,  désolent  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  qu'est  diri^'ée  la  pénalité  des 
articles  que  nous  vous  proposons  de  remplacer 
par  1)  i)ei>  e  de  la  détention  perpétuelle. 

Ainsi,  en  réduisant  les  peines  encourues,  poit 
par  les  chefs  des  bandes,  soit  par  les  individus 
qui  les  compose  t,  soit  par  ceux  qui  les  encou- 
ragent ou  qui  donnent  a-ile  aux  rebelles,  vous 
offririez  unn  prime  d'encouragement  aux  brigan- 
daiïes  de  l'Ouest,  vous  affaibliriez  les  moyens  de 
répression,  vous  ôteriezau  gouvernement  la  pos- 
sibilité de  punir,  vous  détruiriez  lénergie  des 
lois,  et  vous  diminueriez  la  puissance  d'intimi- 
dation qu'elles  doivent  avoir. 

Je  persiste  à  soutenir  les  amendements  de  la 
commis?ion.  (Nouvelles  marques  d'adhésion,) 

M.  taaëtan  de  l^a  Rochefoucauld.   Je  de* 

mande   la  parole.    (Aux  voix  !  aux  voix  /  Voua 
savez,  M' ssieurs,  que  je  n'ai  pas  l'habitude  d'oc- 
cuper lont^trmps  1.1  tribune. 
(Les  cvis:  Aux  voix!  aux  voix!  se  renouvellent.) 

M.  le  Président.  PuiS'iu'on  Insisto  pour  aller 
aux  voix,  je  dois  consulter  la  Chambre. 

M.  GaëlaD  de  L<a  Roclieroaeaold.  Alors,  je 
de  nande  à  parler  contre  la  clôture. 

Il  m'est  impossible  de  concevoir  comment  vous 
pourriez  clore  une  discussion  aussi  grave  lors- 
que des  oîiservations  peuvent  encore  vous  être 
faites.  Personne  n'a  répondu  au  ministre;  on  a 
bien  parlé  a[)rès  lui,  mais  dans  le  même  sens.  Je 
n*ai  qu'un  mot  à  dire,  si  la  Chambre  voulait  m'é- 
coute r.  (Parlez  !  parlez  !) 

M.  Mérilhou  vient  de  faire  une  observation  qui 
me  semble  majeure,  c'est  celle  que  des  crimes 
moins  graves  seraient  punis  d'une  peine  plus 
forte  que  celle  appliquée  à  des  crimes  plus  graves. 

Cette  obiervation  me  prouve  que  le  Code  pénal 
est  d'ttoe  sévérité  excessive;  elle  vous  proofe 
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auBsI  que  voua  êtes  dans  une  voie  qu'on  vdub  a 
déjà  n-préseiitée comme  fôih>'uee; vous  6ieii<ibli- 
géB  de  rérormer  iiuelques  articles  du  Code  pénul, 
tandis  que  d'autres  arlkles  ne  ppuTent  pas  ët'Q 
amendés,  pari'e  qu'ils  ue  vous  eoi^t  pas  soumis. 

La  corMijiiâBiiin  tous  propose  de  déclarer  (|ue 
la  détention  pcrpéiuelle  sera  substituée  à  la  peine 
de  mon,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'on  touj  fait 
valoir  comme  une  grande  atténuation  de  peine 
la  sub.-titulion  de  la  déteatioa  per|iâiuelle  k  ta 
peine  de  mort... 

U.  Parant.  On  n'a  pas  dit  cela. 

H.  CiaëUn  de  La  Hoeharoaeaald.  Per- 
meitei  que  j'exiilique  m'a  pensée. 

On  'TOUB  proposp,  dis.-je,  dtux  ctioBes  :  d'uno 
part,  de  subsiiiuer  la  détention  perpoiuelle  à  la 
[iKine  de  mort,  et  de  l'autre,  à  la  déporiatinn. 
Or,  il  est  clair,  nue  la  déport;)  i  ion  élan  tune  peine 
bien  difrërente  de  la  peine  da  murt,  vous  su bs- 
tltui'S  ta  déiention  perpétuelle  à  une  peine  im- 
mi-nse,  excssBive,  et  &  une  pi'in<'  moins  Torte. 

D.i[)S  notre  système,  la  iieine  de  l;i  dé|iort.ition 
e»t  mitigée  pur  bi  nalun-  même,  qui  e-t  de  con- 
server la  Uijert-  à  ceux  qui  l'unt  tncourue,  et  je 
h  trouve  beaucoup  moins  grave  que  la  déteniion 
à  t'-mp^. 

Gertea,  la  détention  de  20  ans,  dans  li's  cas 

frav&'t  nii'oii  vous  a  nommée  et  dans  celui  de 
article  82,  e^t  pour  près  iue  tous  le^  hommes  à 
piiii  près  la  même  cliose  que  lu  détention  perpé- 
tuelle, mais  elle  n'a  pna  ce  caraciôru  île  perpË- 
tuiié  que  vous  devez  repousser.  Vuub  savez  que 
c'est  surtout  l'irréparabilité  ie  la  peine  de  mort 
ma  est  le  priiicip^il  inotif  sur  lequfl  on  a*api<uie 
pour  en  demander  la  suppreï^slo.i  dans  nus  lois. 
Voilà  pourquoi  vous  seriez  obligés  de  reviserdif- 
férent^  articles,  si  voua  adoptez  la  détention  à 
temps  à  U  plHce  de  la  di''portati<in.  L;i  commis- 
sion siTa  obligée  de  vous  iiroposer  l'atténuation 
de  peines  dans  d'autrea  anides,  et  en  les  rOfor- 
niunt,  vous  ferei  encore  une  bonne  opération. 

y\.  Deb«li«yaie.  Je  n'ubuserui  pas  de  l'atten- 
tion de  la  Chambre  :  je  lui  présenterai  Bi'ulement 
q^uatru  observatioiie  Lomme  résumé  de  la  discus- 
sion. 

On  VOUE  a  parlé  des  bandes  armées;  il  y  a  des 
peines  ppéciales. 

Kn  général,  et  c'est  un  principe  en  matière  cri- 
minelle, il  faut  distinguer  la  nature  des  crimes 
pour  appliiiuer  la  peine  qui  convii'ot  à  chacun. 
Eh  liii'iil  tes  peines  applic^iiiles  aux  bandes  ar- 
mées se  trouvent  dans  un  chapitre  spécial  du 
Cole. 

J'arrive  aux  troubles  de  l'OueBl; 

Vous  avez  des  dippo.''itionB  toutes  ipéi'iales  pour 
la  iiuerre  civile,  la  réunion  à  main  armée  et  la 
rébellioD;  ne  conrondons  pas  ces  difréreots 
cri  lies. 

Je  ri  ntre  maintenant  dans  la  question;  vous 
avez  des  Uisposuions  Bpé'^lali'S  qui  punissent  de 
la  déportation.  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait 
remarquer,  avec  beaucoup  de  raiiion,  ]&  f;ravité 
des  crimes  qui  sont  punis  de  eetie  peine,  et  Ui 
cas  dans  leiquels  elle  est  prononcéf. 

On  nn  dira  pas  que  le  Code  pt^iial  appliquait 
des  peines  léffëres,  et  il  lei  a  ptiniit  de  la  dépor- 
tation: je  ferai  donc  cette  question,  puisque  nous 
convenons  que  la  (kile  ppduI  est  sévère  et  qu'- 
nous  voulons  l'adoucir,  lu  déteniion  periiétnelle 
est-elle  éKale,  plus  •u-aa  ou  plus  forte  que  la  dé- 
portation i  II  est  évident  qu'elle  est  plus  rigoa- 
floie. 

lUintmant,  ]•  p«aM,  me  l'iiononblc  H.  de  Vi. 


timepni),  que  la  déteniion  &  temps,  jusqu'à  c« 
que  la  déportation  sait  organisée,  et  vous  pouves 
la  porier  à  30  ans... 
Plasieurt  voix  :  Vingt  ans  I  vingt  ans  1 
M.  Dekelleyme.  C'est  une  autre  question. 
Ne  c'>iifu'id>'ni  las  loriiqu'il  s'agit  de  remnlacer 
la  déportation  ^lar  une  autn;  peine,  d'autres 
crimes  tels  que  cenx  commis  p;ir  des  bandes 
armées  oo  dans  la  guernt  civile,  qui  sont  punis 
dans  le  Code  par  des  peines  spéciali-s.  Vous  ne 
prononcerez  pas,  au  lieu  de  la  déportation,  une 
pi'ioe  beaucoup  plus  forte,  la  di'tentii<n  &  perpé- 
tuité qui  entraîne  aprËs  etie  la  murt  civile. 

M.  Dnmon,  rappurleur.  Un  des  honombl"8 
préopinants  vous  a  fait  remarquer  l'impossibilité 

au'it  y  avait  'le  comfiariT  une  peine  à  une  tieine, 
'une  maniiire  abstraite.  P  'ur  apiirécier  le  plus 
ou  moius  du  sévérité  ou  d'indulgence  d'une  peine, 
il  faut  la  rappruclier  du  crime  qu'elle  est  des- 
tinéi!  à  punir. 

Je  n'examineriil  pag  ai  la  peine  de  ta  détention 
P'T|iËluelle  est  plu^  on  moins  sévëri;  que  la  dé- 
portation. Une  ce  m  parai  jun  exacte  isi  <t  peu  près 
iiiinossitil''. 

Si  la  Cliambre  veut  jugpr  en  connaia-anre  de 
cause,  il  esi  nécessaired'enirer  rtaii.'t  le  d<'laildus 
cas  auxqii"U  s'appli^iue  la  dénortiitum,  et  on 
\erra  ensuite  si  la  peine  de  la  déteniion  à  temps 
est  surFi:'ante,  et  b'iI  n'est  pas  nécessaire  d'appi- 
quer  une  peine  plus  sévère. 

Si  la  Chambre  vimt  entrer  dans  cet  examen  (et 
il  me  semble  qu'il  est  imi'ossible  qu'elle  ait  une 
opinion  rou^^riencieuf^e  «i  elle  n'y  eEitre  pas),  elle 
demeurera  convaincue  que  la  détention  a  temps 
substituée  fn  certains  cas  11  la  ité|iortatIon,  esl 
iiisuftl.-anie  lorsqu'elle  est  comparée  avec  le  délit; 
qu'elle  créerait  des  inégalités  et  des  injustices 
choquantes  avec  la  punition  des  autres  crimes. 
En  effet,  l'article  2\\)  du  Code  jn-nal  punit  des 
travaux  lor.-és  à  temi'S  la  finiple  rébellion  armée 
lie  plus  de  ?0  personnes.  En  subsiituant  ta  déten- 
tion à  la  ilcpoi'ialiun,  vous  proposes  imoliiite- 
ment  de  ne  punir  nue  de  la  di^tention  h  temps  les 
b.indes  années,  qui  constituent  un  crime  beau- 
coup plus  grave. 

Il  m'a  semlité  que,  pour  éclaircir  les  délibé- 
rations de  ta  Chamtire,  il  serait  utile  de  classer 
les  divers  articles  du  Code  pénal  qui  prononcent 
la  ]ieine  d"  la  déportation,  et  d'y  substituer,  aiii- 
vant  les  cas,  tantôt  la  détention  à  limps,  taoïAt 
la  déteiilton  perpétuelle,  tantôt  lea  travaux  for- 
cés k  temps.  En  conaéqucnnej  j'ai  l'honneur  de 
vouB  proposer  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

•  Tant  que  le  Kouvernemenl  n'aura  pa^  un  lieu 
de  déportatiiin  dCteiminé  par  la  loi,  la  peine  de 
la  déjiorlaiion  sera  re  nplacéit  par  la  détention  & 

gerriéluiié,  ''ans  les  cas  iirévus  par  le^  articles  9î, 
t,  91  et  ii\  du  Cide  pénal. 
■  Elle  sera  remplai;6e  par  lea  travaux  forcés  à 
temps.  1  (Hannures.)  Je  m'étonne  d'être  inter- 
rompu par  des  murmures. 

•  Ktic  aéra  remplacée  par  les  travaux  forcés  à 
ti'mp-',  dans  le;i  caa  prévus  pur  les  articles  98  et 
18'.l  du  Code  pénal. 

•  Elle  sera  remplacée  par  la  diUenlion  à  temps 
dans  les  cas  prévus  par  tes  articles  'iZ,  200  et 
205  du  Code  pénal.  ■ 

]i3  prie  la  Chambre  de  n'être  pas  surprise  si, 
àiui  qoelques  caa,  nous  proposons  la  peine  des 
travaux  forcés  à  tempi'.  Les  cimes  qui  sout 
classés  dans  le  Code  p^nal  dans  le  chapitre  dea 
crimes  poliiiquus  ne  sont  pas  tous  de  ceux  qui, 
par  l«Dr  nature,  puissent  inspirer  qnelque  inlé- 
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lie  qui  suit:  •  Si  lesdites  pinces  ee  trouvaieDt, 
sane  le  préalable  emploi  de  mauvaises  voies, 
entre  les  mains  de  la  personni;  qui  les  aura  li- 
vrées, la  peine  sera,  au  premier  caB,  mentionnée 
dans  l'articte  8,  la  déiiortation  ;  et  au  second 
cas,  un  empriËDiinement  de  2  à  &  ans.  n 

Je  n'ai  pas  bt'soin,  Ues-nenra,  de  vou^  fuire 
sentir  la  gravité  du  crime  auquel  s'applique  la 

Eeine  poriée  pur  l'article  82  :  ce  sout  des  plaœa 
vrées  à  l'ennemi  par  un  citoyen  Irançuis  ou  un 
étranger  qui  se  trouverait  en  France.  On  a  dit 
avec  raison  que  si  le  Friincaisqui  porte  les  armes 
contre  sa  palDe,  doit  âtre  puni  de  morl,  il  n'est 
pas  trop  Eévâre  de  punir  de  la  détention  perpé- 
tuent; celui  qui  se  sera  rendu  complice  de  l'in- 
vasion de  l'ennimi,  ou  qui  aura  favorisé  son  en- 
trée dans  nos  places  fortes. 

Voici  une  autre  disposition  ;  c'est  celle  de  l'ar- 
ticle 81: 

<  Ouicon^ue  aura,  par  des  actions  bosli'es, 
non  approuvéï'E par legouvernement, exposé  l'Etat 
à  une  déclaralioii  de  guerre,  Bera  puni  du  baii- 
niesement  ;  et  si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la 
déportation.  - 

U.  le  rapporteor  vous  a  montré  la  France 
exposé-- à  une  invasion,  obligée  ii'ouvrir  ses  tré- 
sors, lie  Taire  murcber  ses  suidale.  Diins  ce  tens, 
la  peine  de  la  détention  perpéiui'lle  n'est  pas  trup 
sévère,  car  le  coupable  a  esposé  son  pay^  t  la 
guerr',  lia  exposé  un  grand  nombre  desescoDci- 
toyens  à  la  mort. 

Art.  94.  •  Touttt  per-onne  qui,  pouvant  dispo- 
ser lie  la  forte  publique,  en  aura  rfquis  ou  or- 
donné, fut  requérir  o;i  ordonner  Vaciiun  ou 
l'emploi  contre  la  levée  des  geus  de  guerre  léga- 
lement é  ablie,  î^era  punie  de  la  déportation. 

•  Si  cetie  réquisition  ou  cet  ordre  a  été  suivi 
de  son  eiïei,  le  coupable  sera  puni  de  mort  et 
ses  biens  ^e^ont  conlisqués.  » 

Celle  dernière  liispusition  n'existe  plus;  elle  a 
été  abro(!ée  purlaCbaite. 

Deux  cas  sf'  présentent  ici  :  celui  qui  a  empê- 
ché la  levée  de  gens  de  guerre  légalement  éia- 
blie  sera,  par  ce'aseul  qu'il  l'a  empêchée,  puni 
de  mort,  celui  qui  n'a  fait  que  linter  de  l'empê- 
cher, sera  puni  de  lu  détiniion  perpétuelle. 

Avant  de  descendre  de  celte  tribune,  et  ponr 
n'être  pas  dans  le  cas  d'y  remonter  tuut  à  l'heure, 
je  ferai  oiie  dernière  obSiTvatioii.  La  commis- 
Biun,  d'après  le  renvoi  que  vous  avez  ordonné,  a 
dû  faire  un  travail,  et  elle  a  été  obligée  de  le 
faire  préciptamment.  La  réllexion  peut  venir 
plus  tard  faire  nmarquer  une  erreur  ;  mais  dés 
qu'un  s'en  aperçoit,  il  vaut  mieux  la  signaler  aus- 
sitôt, que  de  s'exposer  à  d--s  reproches.  Depuis 
que  raiiiendcmi  nt  e^t  rédigé,  nous  avons  pensé 
qu'il  ne  convenait  pas  d'écarter  l'article  124  du 
(jOde  pén»l  du  nombre  <ie  ceux  auxquels  la  déten- 
tion fii-rpé(ueile  est  substituée  à  la  l'éportaiion. 
Je  vais  vous  lire  cet  article  et  le  comijner  uvec 
le^  articles  suivants,  et  vous  verrez  qu'il  est  né- 
cessaire de  le  faire  lentrer  dans  la  catégorie  des 
articles  87,  88,  etc. 

Je  vais  lire  l'artiile  123,  ponr  que  l'article  sui- 
vant soit  plus  fiicilement  cirapris  : 

>■  An.  123.  Tout  concert  de  mesures  contraires 
aux  lois,  piatiqué  soit  par  la  réunion  d'indivi- 
dus on  de  corps  dépositaires  de  <tuelque  partie 
de  l'autorité  publique,  eoil  par  dépulalion  ou 
correspondance  entre  eux,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  2  mois  au  moins,  et  de  6  mois 
an  plu,  contre  chaque  coupable,  qui  pourra  de 
plus  être  condamna  &  l'IaiaiUcuon  des  droits 


civiques  et  de  tout  emploi  public  pendant  IQ  ans 
au  plus. 

•  Art.  124.  Si,  par  un  des  moyens  exprimés 
ci-dessus,  il  a  été  concerté  des  mesures  contre 
l'exécution  des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gou- 
vernement, la  peine  sera  le  bannissement. 

'  Si  leconcertaeu  lieu  eutre  les  autorités  ci- 
viles et  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux 
qui  en  serunt  les  auteurs  ou  provocateurs  seront 
punis  delà  déportation  ;  les  autres  coupables  Fe- 
ront bannis.  • 

La  commission  avait  pensé  qu'elle  pouvait 
substituer  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  & 
celle  de  la  Lléporiation,  qui  est  indiquée  i  ar  f'ar- 
ticie.  Mais  vous  voyez  que  c'était  sortir  du  cercle 
des  peines  infligées  par  les  articles  123  et  124. 
Tout  le  mondé  comprend  que  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  est  plus  grave,  par  la  ri- 
gueur et  par  les  conséquences  murales  qu'on  y 
rattache,  que  la  peiae  de  la  déportation  ;  la  com- 
mission a  reconnu  qu'il  ne  convenait  pas  de 
substituer  au  bannissement  et  k  la  déporiatiun 
la  peine  des  travaux  furcés  à  temps  ;  elle  présen- 
tera &  cet  égard  un  amendement.  Vous  auret 
donc  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
ne  duit  pas  infliger,  au  lieu  des  travaux  forcés 
à  t.'mps,  ta  détention  perpétuelle. 
Voix  à  droite  :  La  détention  h  temps. 
M.  P«ranl.  Je  prie  la  Ghambre,  afln  de  mettre 
un  ordre  utile  dans  la  délibération,  de  vouloir 
bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  vous  ête.1  appelés 
à  pi'ononcer  fur  cette  question  :  Doit-on  suusti- 
tuer  en  f;énéral,  et  saur  les  exceptions  prévue!^, 
la  détention  perpétuelle  à  la  déportation?  J'ai  dû 
iiaturelkmeiit,  pour  vous  mettr'  à  même  de  pro- 
noncer sur  la  question  gé[iérale,  vous  indiquer 
les  3  articles  que  nous  avons  voulu  signaler  nous- 
mêmes  dans  t'amei>dement.  Je  Ferai  à  Cii  ^ujet 
une  dernière  observation  sur  les  dispositions  de 
l'article  124.  Vou:^  pourrez  les  mainienir  dans  les 
cas  d'exception  qui  n'en  traîneront  que  la  déten- 
tion à  temps;  la  question  reste  entière  :  je  n'm- 
tends  point  la  préjuger. 

M.  de  VatIuicsnII.  Je  croîs  que  ceux  qui  ont 
lu  le  Coile  pénal  ont  été  frappés  du  luxe  de  sé- 
vérité qui  y  lêgoe;  et  s'il  était  parmi  vous  quel- 
ques persoiim-s  qui  ne  l'euise  t  pas  lu,  je  pen-e 
que  cette  discussion  aurait  fait  naître  la  même 
pensée  liane  leur  esprit. 

Le  Gode  pénal  a  été  non  seulement  t^évère  & 
l'excès  pour  les  crimes  qui  se  commettent  ordi- 
nairemei't,  mais  il  est  allé  jusqu'à  prévoir  des 
crifues  tout  à  f>iit  imaginaires.  Jn  vous  demande 
si  les  articles  q  <i  ont  été  lus  par  M.  ie  rapporteur 
ont  été  appliqués  une  seule  Tois  depuis  que  la 
Gode  pénaf  existe.  Pour  mua  compte,  je  n'en 
connais  pas  d'exemples.  Gependant  les  lois,  et 
surtout  les  lois  pénales,  ne  sont  laites  en  générai 
que  pour  les  besoins  de  la  fociêlé. 

Je  crois  qu'en  pareille  matière,  et  quand  nous 
procédons  par  atténuiition  des  peines,  il  est  dif- 
fli:ile  d'examiner  séparément  les  10  ou  12  cas  où 
le  Gode  pénal  avait  prononeé  la  peine  de  la  dépor- 
lalion.  Le  Cnde  pénal  avait  assimilé  les  différ-juts 
crimes  punis  de  la  déportation,  puisqu'il  les  avait 
frappés  Ue  la  même  peine,  et  ci  pendant  ce  n'était 
pas  par  Impuli-sance,  car  il  pouvait  prononcer  la 
mon  ou  tes  travaux  forcés  à  perpétuité;  et  cepen- 
iiant  le  (kide  pénal  avait  ju^é  la  déportaliaa  suf- 
nsanie  pour  ces  surtes  de  crimes. 

Maintenant,  comment  ta  commUaion  voodrait- 
elie  faire  une  distinction,  et  TOUdnil-elle  qae 
quelques  crimes  fusent  punis  de  la  (tUwUi^  ji 
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pernétnilé,  et  que  d'antres  ne  fosscnt  [iutih  que 
d'unn  iléteDiion  &  tempa;  c'est-à-dire  dislinguer 
]à  nù  le  C'idu  ne  fait  pas  de  diatioctioD.  U  avait 
été  qui'Ftion.je  crois,  âans  le  sein  de  la  commis- 
sion, de  remplacer  la  déportatiOQ  par  U  peine 
des  travaux  forcés  à  temps... 
M.  ParsBi.  Pour  un  seul  cas  seulement. 
U.  de  Vatinesnll.  Oui,  pour  UQ  ca?.  Mais 
il  est  évident  que  ces  peines  n'ont  rien  île  pem- 
blable.L'tvonsaKCraverieKexces^ivcnifmt  la  peine 
qui  a  été  prononcée  par  lu  Code  pënal.  Bn  effet, 
quel  eal  l'homme  ujant  rcça  quelque  éducation, 
ayant  quelque  consistance  sociale  (et  ce  sont  ces 
hommes-là  qui  commettent  des  rrimes  |<oli tiques), 
qui  ne  préférer;i)t  la  détection  à  perpétuité,  qui 
lie  préfèn-rait  un  pareil  sort  à  celui  d'èire  con- 
foodu  avec  de  vils  ccélérat^t  dans  un  bagne? 
Voix  nombreuses  :  C'est  juste! 
M.  de  VatinesnII.  Je  crois  donc  qu'il  faut 
procéder  siiuiilement  comme  l'avait  fait  le  Code 
pénal,  cl  moins  rigoureusement  que  le  Code  pé- 
nal, parce  que  vuus  voulei  atténuer  les  peines 
qui  y  sont  ponëes.  Vous  aggraveriez  aussi  le  Code 
pénal  si,  dans  les  cas  où  là  peine  de  la  déporta- 
lion  aft  pronoiicéd  vous  substituiez  ta  peine  dit 
la  détention  perpétuelli'.  U  est  évident  qu'il  n'est 
[personne  qui  ne  piéfér&t  la  peine  de  la  déporta- 
tion <i  celle  de  la  détention  à  perpétuité. 

Cela  n'a  p^s  besoin  d'être  démontré,  cela  L-&i 
dans  le  sentiment  cotnmun  de  tous  les  hommes: 
c'est  nue  <iej  prupositinn^  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  démontrées,  et  qu'il  suffit  d'indiquer.  Notre 
intention  n'est  pas  d'aggraver  :  elle  est  au  con- 
traire d'atténuer;  et  comme  nous  aMraverinnB 
en  substituant  la  détention  perpétuelle  a  la  dépor> 
talion,  noua  dirons  que  dans  tous  les  cas  où  le 
Code  a  trouvé  la  déporialiun  suffisante,  nous 
subsiituona  la  détention  îl  lemps. 

C:'tie  (télention  subsistera  jusqu'à  ce  qu'^  le 
g.<uveruement  ait  trmvé  un  lieu  oCi  il  puisse 
appliquer  la  déiiortation,  car  il  sera  toujourd  le 
matire  de  rétablir  les  choses  dans  leur  état  pri- 
mitir. 
Plusieurs  vuLe  :  Âppuyél  appuyél 
U.  Barthe,  garde  des  iceaux.  S^ns  contredit,  le 
Code  pénal  contenait,  en  matières  politiques,  un 
luxe  de  pénalilé-i  que  nous  devons  lous  déplorer; 
et  ce  luxe  ne  fut  pas  stérile,  car  il  fut  apidiquê 
d'une  manière  terrible.  Je  suis  donc  do  l'avis  du 
préopinant,  d'adoucir  la  peine  qui  se  trouve  dans 
nos  lois.  Les  crimes  politiques  ont  été  trop  punis 
par  le  Code  pénal;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela 
en  ce  moment;  nous  avonsproposé  di-  subsiituer 
la  déieiiliun  pcrpëtuelle  dans  plusieurs  Ciis  là  uù 
le  Code  pénal  prononçait  la  peine  de  mon.  Nous 
avons  fait  plu?,  nou.n  avons  donné  aux  jurés  le 
droit  de  déclarer  les  circonsiances  atténuant'  s,  ce 
qui  permi'ttra  Rouvent  de  faire  prononcer  la  déten- 
tion là  où  le  Code  prononceia  encore  la  peine  de 
aiDrt.  Ainsi,  mms  sommes  entrés  dans  le  systi^iiie 
d'atténua'icn  dont  nuu^  a  parlé  le  préopinant. 

Ue  quoi  s'a[;it-il  dans  ce  moment?  Le  Code 
pénal  de  181(1  inflige  la  peine  de  la  déportation, 
mais  la  dèijorlation  n'existant  pas  en  fait,  on 
applique  la  détention  perpéluelle.  ^luintenant  il 
s^cit  de  s  ivoir  si,  dans  tous  les  cas  où  la  dépor- 
tation est  p  Dnoncée,  vous  uppliquerez  seulement 
la  détentiun  à  temps.  Voilà  ta  question. 

Un  vous  a  indiqué  dans  quels  cas  la  détention 
à  temps  doit  être  apiliquée  en  remplaceuient  de 
U  déportation  ;  mais  il  est  d'autres  cas  pour  les- 
quels ceittt  peine  oe  Kraft  pas  asseï  iorti>.  Par 


.  exemple  :  un  individu  tient  dans  ses  mains  le 
plans  des  fortifications  l'e  nos  villes  de  guerre  et 
tl  les  livre  à  l'ennemi.  Si,  par  ce  moyen,  l'ennemi 
pénétre  dans  nns  places,  pensez-vous  qu'un  fait 
de  cette  nature  ne  doive  pas  élre  puni  d'une 
peine  extrêmement  sévèreî 
L'article  82  du  Code  pénal  porte  : 
>  Tout  antre  personne,  qui  él;int  parvenue,  par 
corruption,  fraude  on  violence,  à  sou^^traire  tes- 
dils  plans,  les  aura  livrée  ou  à  l'ennemi  ou  aux 
agents  d'une  puissance  étran(;ëre,  sera  puni 
ci^nimele  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans 
l'article  précédent,  et  selon  les  distinctions  qui  y 
sont  étalilies.  • 

C'est-à-dire  la  peine  de  mort  ou  le  bannisse- 
ment. 

Voilà  bien  le  cas  prévu.  La  France  est  en 
guerre,  un  individu  dépositaire  des  plans  de  nos 
fjrli II cations  les  livre  à  l'enrjemi  ;  l'ennemi  peut 
pénétrer  ilans  nos  place.'*;  je  vous  demande  si  la 
détention  à  temps  serait  suflisante  pour  un 
crime  de  cette  nature?  Je  ne  le  pense  pas.  Cette 
détention  à  lemps  serait  prononcée  pour  un  laps 
de  temps  peu  considérable.  Eli  bien  f  je  dis  qu'en 
présence  d'un  tel  crime,  cette  satisfaction  serait 
insuffisante.  L'individu  qui,  dépo.-itaire  <:es  plans 
de  nos  rortilicattons,  les  livre  à  l'ennemi  du  pays, 
se  rend  coupuble  d'un  des  plus  granils  crimes 
qne  la  loi  puisse  punir;  c'est  une  véritable  tra- 
hison. Je  trouve  que  la  détention  à  temps  ne  se- 
rait pas  ane  peine  assez  forte.  {Interruption  à 
gauclie.) 

Je  dirai  à  l'honorable  orateur  ou  plnlAt  à  l'ho- 
norable interrupteur  que  le  Code  pénal  contient 
un  luxe  de  pénalités  dans  beaucoup  de  cas.  Mais 
supposant  que  le  Code  pénal  eût  oublié  de  pu'iir 
l'individu  qui  livrerait  1<'S  places  de  nus  fottilica- 
tions  et  les  états  de  situation  à  l'ennemi,  je  deman- 
derais à  nos  lois  de  prononcer  une  peine  des 
plus  sévères  pour  ce  cas. 

Ainsi  ne  parlons  pas  du  luxe  des  peinei<  relati- 
vement aux  crimes  jioliiiquES.  Le  crime  dont  je 
viens  de  poirier  est  des  plus  graves.  C'est  à  l'é- 
gard de  ces  crimes  que  la  Chambre  doit  se  mon- 
trer sévËre  et  adhérer  à  l'opinion  de  la  commis- 
Hion. 

M.  Ch«raiBftale.  Je  prie  la  Ciiambre  de  me 
pemietire  de  courtes  réllexions  sur  la  manière 
dont  se  fait  celte  délibération. 

Vuus  avez  consacré  le  principe  lue  la  détention 
serait  de  deux  natures,  ou  perpétuelle  ou  tem- 
poraire ;  il  s'agit  de  faire  l'application  de  ces  deux 
principes. 

Eh  bien,  par  une  seule  disposition  la  commis- 
sion vuus  pi'op[Jse  de  rectifier  10  articles  du  Code 
{'énnl,à  peuprés.  Or.cliacune  de  ces  hypoihéses 
vaut  bien  l.i  peine  dVtre  examinée  séparémenr, 
pour  que  chacun  puisse  se  rendre  raii^on  de  la 
P'ine  qui  iloit  être  attachée  à  cliaque  crime. 

Je  demanile  donc  qu'on  examine  de  près  et  suc- 
cessivement chacune  des  liypithèses  que  la  di>-- 
poBiiion  complexe  de  la  commission  embra-se, 
alin  que  la  Lliumbre  pni<!se,  en  pleine  con'iais- 
sancc  de  cause,  prononcer  :^ur  cliacuiie  d'elles. 
Il  v  a  donc  lieu  de  diviser  el  d'éiablir  autant  de 
discus::ions  qu'il  y  a  d'articles  du  Code  pénal 
qu'un  veut  modifier. 

M.  Dnmon,  rapporteur.  C'est  aussi  l'intention 
de  la  commission. 

M.  le  Pr^aldent.  U.  Mérilbou,  membre  de 
la  commission,  a  la  parole. 

M.  HérlIhMi.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
appuyer  ca  que  vient  de  dire  H.  Cliaramaulu 
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fiarce  que  je  buis  imrtuadé  que  ^ i  voue  examinfz 
es  ras  où  la  déicDtion  perpétuelle  ilevru  ét<e 
iniligée.  Il  n'y  a  piTscme  il'i'utn;  vous  qui  ne 
8oU  cunvaincu  di'  la  justice  de  cettii  peine,  et  qui 
ue  l'adnpie  ensuite. 

PiUi-êtn?  y  aurjit-il  que'quG  inconvénient  à 
TOUT  en  bloi;  et  sans  examen  chacun  des  cas 
dans  le^Quel:!  il  s'agit  d<' rem  placer  la  déportation 
parla  deiention  à  peniétuilë.  Quanta  moi,  j'ui 
examiné  avec  la  commission,  et  tout  le  Eoin  pos- 
sib'e,  le::  difTérents  cas  où  li  iIÉtention  perpétuelle 
est  appliquée,  et  je  déclare  avec  franchise  qu'il 
ne  me  paraît  pas  qu'on  puisse  mettre  en  doute  la 
justice  (le  (etie  peine  pour  les  cas  auxquels  uoub 
proposons  de  l'oppliquer. 

En  effet,  il  ne  laui  pas  se  dissimuler  nnelo>i  tes 
les  peines  se  tienni-nt  dans  le  Code  pénal  de  1810. 
Une  échdle  est  ëiabiie  d'une  manière  tellement 
précise... 

(Le  bruit  de?  conversations  particulières  couvre 
la  VOIX  lie  l'orateur.) 

Messieurs,  c'est  une  discussion  très  grave  qui 
exigu  toute  l'altenlion  de  la  Gt^mbre;  il  u'y  en 
a  pds  qui  soit  plus  dU'ne  de  sa  sollicitude. 

(Le  silence  se  rétaMit.) 

Les  fuils  iiuxquels  la  déiention  perpétuelle  est 
appliquée  ne  pourruieni  pas  être  punis  .l'une  pé- 
naiit-  différente,  satis  une  perturbation  générale 
dans  le  Codt!  pénal. 

Ou  vous  propose  de  punir  de  h  détention  à 
temps,  les  faits  que  le  Gode  pénal  punit  aujcur- 
u'Imi  de  la  'léportation. 

Vous  arriveiii  z,  M  vous  adopiiei  cette  propo- 
sition, à  la  perturbation  la  plus  injuste,  vous 
puniriez  d'une  peine  moins  sévère  des  crimes 
plus  graves,  et  d'une  peine  plus  grave  les  crimes 
les  moins  coupables. 

En  voulez- vuua  la  preuve?  Vous  puniriez  de  la 
déte'itiunàiemps  lescrimesprévusiar  l'ariicleOS 
du  Gode  pénal,  qui  sont  punis  aujourd'hui  de  U 
dépuriation  :  ce  sunt  les  crimes  commis  par  les 
chefs  de  bandes. 


M.  niérllhon.  Et  VOUS  puniriez  dc.^  travaux 
forcés  à  iiuiips  ceux  qui  ont  commis  un  crime 
moins  crave,  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  recul. 

La  même  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
serait  iiinivée  à  ceux  qui  auraient  laii  réliebiun 
avecaim'S,  et  la  detenliim  à  temps  seulement 
serait  appliip<éeàceu>:  qui  font  parue  des  bandi'S. 

Si  vous  parcniirez  l'éclille  de  lous  les  crimes 
auxq'iels  nous  vous  prop09"ns  «l'appliquer  la  <ié- 
tenlion  piTpétuelle,  voii*  verrz  encore  qui- vous 
ne  pourriez  sans  injustice  abais-er  la  peine  con- 
tenue iians  l'article  de  la  commission. 

Voyez  la  conséquence  où  vous  Feriez  condails 
par  la  proposition  que  l'on  v^us  fait;  c'est-à- 
dire  qu  il  laudr.<it  reviser  inui  4  f.iil  loot  le  sys- 
lèmede  pénalité.  Ions  les  faits  igui  su  laiiaclient 
à  ceux  qui  ïunt  l'objet  de  la  peiue  de  la  déjior- 
tation. 

On  vous  a  dit  à  celle  tribune  qu'il  fallait  que  la 
rélornie  actuelle  se  tlt  en  ad^iucissant  l's  i  eincs. 
je  Suis  lie  cet  avis,  Messi<  uis  ;  je  pense  qu'il  faut 
adoucir  les  peines  en  général,  ei  assurément  un 
ne  feri  ni  un  travail  primiiif  de  ta  ciimmission, 
ni  an  rapport  iju'eUe  a  eu  l'boiineur  de  Vous  prè- 
senier  aujourj'bui,  le  reproche  d'avoir  cberclié  à 
lea  agiiraver. 

Toutefois,  Uessieare,  en  chercbaot  à  ftdoncir  le 
système  de  péulilé  qui  nous  régit,  il  ne  ftnt  pu 


vous  ont  été  exprimés  tout  à  l'heure  par  un  des 
bo  orabies  preopinants. 

Il  vous  disait  qu'en  comparant  la  peine  de  la 
déportiiiion  &  la  peine  de  la  détention  à  perpé- 
tuiié,  ou  en  la  comparant  à  telle  ou  telle  autre 
peine  de  cette  naturr-,  le  condamné  aimenitassu- 
rément  mieux  une  autre  peine  que  celle  que  voos 
proposez  d'appliquer;  et  c'est  précisément  parce 
que  cette  peine,  à  raison  même  de  la  perpétuité 
que  la  loi  y  attache,  pioduit  un>'  intimidation  sur 
les  personnes  qui  itéraient  c^ipables  de  se  laisser 
aller  k  la  (ent^ition  de  comnieitre  des  crimes, 
parce  que  l'idée  de  la  perpétuité  frappe  l'imagi- 
nation, qu'elle  est  propre  &  retenir  ceux  qui  se- 
raient portés  à  se  lais-er  aller  au  crime. 

11  ne  faut  pas  renoncer  &  trouver  dma  une  loi 
de  ce  genre  un  frein  qui  retienne  les  criminels  ; 
car  BiTe  frein  était  impuissani,  il  ne  vaudrait  pas 
la  peine  d'établir  la  loi. 

Prenee-y  garde,  le  système  d'atténiTation  snlvi 
par  ta  commission  et  le  Bysténe  d'atténuation 
proposé  par  le  gouvernement  dans  le  pr«jet  qae 
nous  discutons,  ne  doivent  pus  être  portés  au 
delà  de  leurs  bornes  légitimes. 

Si  vous  pDussieEl'alienuation  plus  loin  dans  ce 
moment,  et  surtout  si  vims  Faisiez  porter  l'atté- 
nuatiiin  sur  un  ord^e  de  crimes  qni  touchent  à 
l'intérêt  de  l'Etat,  ii  la  sécurité  même  de  la  so- 
ciété, à  la  traniuilliié  de  nos  provinces,  vous 
arriveriez  involontairement  àdéaarmer  le  pouvoir, 
à  affaiblir  la  puissance  des  lois,  à  leur  dter  le  ca- 
ractère réprimant  et  conservateur  qu'elles  doi- 
vent avoir.  (Trèt  bien!  trii  bien!) 

Songez  bien  que  c'est  précisément  contre  les 
crimes  qui,  dans  ce  moment,  désolent  les  départe- 
ments de  l'Ouest,  qu'est  diri»;ëe  la  pënalilé  des 
articles  que  nous  vous  proposons  de  remplacer 
par  1^1  iieir  e  de  la  détention  perpétuelle. 

Ainsi,  en  réduisant  les  peines  encourues,  soit 
par  les  chefs  dis  band'S,  soit  par  les  individus 
qui  les  compose  t,  soit  par  ceux  qui  les  encoa- 
ragi-nt  on  qui  donnent  a-ile  aux  rebelles,  vous 
offririez  un'' prime  d'encouragement  aux  brigan- 
dages de  l'Ouest,  vous  affaibliriez  les  moyens  île 
répression,  v.ius  ôteriei  au  gouvernemenl  la  pos- 
sibilité de  punir,  vous  détruiriez  1  énergie  des 
lois,  et  vous  diminueriez  la  puissance  d'intimi- 
dation qu'elles  d>>ivent  avoir. 

Je  persiste  à  soutenir  les  amenrlements  de  la 
COmmis^ion.  (NouoeUes  margudi  d'adhiiion.) 

M.  «inetan  de  ■>«  Hocheroaeauld.  Je  de- 
mande  la  parole.  (Aux  voix!  aux  voit  t  Vous 
saveï,  Mi8sieura,que  JR  n'ai  pa*  l'habittide  d'oc- 
cuper loniiti'mps  la  tribune. 
(Ltscris:^wri'Dlit.'aux  voix!  se  renouvellent.) 
M.  le  Président.  Puisiu'oninsistn  pour  aller 
aux  vuix,  je  diiis  consulter  la  Cliamb;e. 

M.  Caétan  de  La  Hoehefaneaald.  Alors,  je 
denanile  à  parier  ront'e  ta  clôture. 

Il  m'est  iiniTOBsible  de  concevoir  comment  vous 
pourriez  clore  une  discussion  aussi  grave  iors- 

Ï|ue  des  onservalions  peuvent  encore  vmus  être 
aites.  Personne  n'a  répondu  au  ministre;  on  a 
bien  parlé  après  lui,  mais  diins  le  ménie  sens.  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire,  l'i  laCliambre  voulait  m' é> 
couler.  [Partez  !  parles  I) 

U.  Meriltmu  vient  de  taire  une  observation  qai 
me  sembla  majeure,  c'est  celle  nue  des  crimes 
moins  graves  seraient  imnis  d'une  peine  plus 
t^rli:  que  celle  appliquée  à  des  crimes  pins  graves. 
Celte  observatiOD  me  prouTc  que  le  liode  péoal 
est  d'une  sévArité  exONSiYa:  elle  tou  pronv* 
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aussi  que  tous  êtes  dans  une  vote  qa'on  vous  a 
déjà  ri'préseritée  comme  Rkrbfuse;  voua  ëte^ubli- 
gés  de  rérormer  quelques  articles  liu  Code  pënul, 
landJB  que  d'autres  artiulea  no  peuveni  pas  èt'a 
amendéa,  pari's  qu'ils  ne  vous  sont  pas  soumia. 

La  co'DiiiUsiiiD  TOUS  propose  de  dëchrer  nue 
la  deiemion  pf  rpëmelle  sera  substituée  à  lu  peine 
de  mon,  et  c'est  sous  ce  rapport  qu'on  vous  Tait 
valoir  comme  une  grande  attéuuation  de  peine 
la  substitution  de  la  détcntioD  per|Jéiuelle  k  la 
peine  de  mort... 

M.  Parant.  On  n'a  pas  dît  cela. 

H.  Gattan  de  La  Raeheroaeantd.  Per- 
mette! que  j'explique  m'a  pensée. 

On  voua  propose,  dfs-je,  deux  choses  :  d'une 
part,  de  subsiiiuer  la  déteniiou  perpi'iuelle  à  la 
peine  <ie  mort,  et  de  l'autre,  h  la  déporiatinn. 
Or,  il  est  clair,  <iue  ladéportaiion  étant  une  peine 
bien  dirrérente  de  la  peine  de  muri,  vour  subs- 
tituri  la  déiention  perpétuelle  à  une  peine  im- 
mmae,  excessive,  et  à  une  peini'  moin^  forte. 

D^na  notre  système,  la  peine  de  l;i  déport.ition 
e?t  mitigée  par  si  nature  même,  qui  e-i  de  con- 
Ferver  la  li!iert<<  &  ceux  qui  l'unt  tniourue,  et  je 
la  trouve  beaucoup  moins  grave  que  la  détention 
à  (imp-i. 

Certes,  la  détention  de  20  ans,  dans  les  cas 
srave.4  nu'on  vous  a  nomméii  et  dan^t  celui  de 
l'article  82,  e-t  pour  près  iue  tous  les  hommes  & 
pt'ii  prè.4  U  m€nie  clione  que  la  dtilention  perpé- 
tuelle, mais  elle  n'a  p^s  ce  caraciôre  de  perpé- 
tuiié  que  tous  devez  repousser.  Vous  savez  que 
c'est  surtout  l'irréparabilité  de  la  peine  de  mort 
qui  est  te  prirciDiii  iiiotir  sur  lequel  on  s'apnuie 

Cour  en  demander  la  suppression  d:ins  noa  loi^. 
uilà  pourquoi  vous  séries  obligés  de  réviser  dif- 
férents articles,  si  vous  adoptez  U  détenlion  ù 
temps  à  la  plHce  de  la  déportati'iu.  L»  commis- 
Bion  sera  obiiRée  de  vous  proposer  l'atK'nuation 
de  peines  dans  d'autres  ariiiles,  et  en  les  refor- 
mant, TOUS  ferez  eiicnre  une  bonne  opération. 

M.  Debell«j^«.  Je  n'ubuseriii  pas  de  "atten- 
tion de  la  Chambre  :  je  lui  présenterai  B''Ulernenl 
q^uatre  observatioiiB  comme  résumé  de  la  discus- 
Hon. 

On  voua  a  parlé  des  bandes  armées;  il  y  a  des 
peines  spéciales. 

bn  général,  et  c'est  un  principe  en  matière  cri- 
minelle, il  faut  disiinguer  la  nature  des  crimes 
pour  appliquer  la  peine  qui  convient  k  chacun. 
Eh  tiieni  lea  peines  appliciiblea  aux  bandes  ar- 
mées se  trouvent  dans  un  chapitre  spécial  du 
GO'ie. 

J'arrive  aux  troubles  de  rOuestj 

Vous  aves  des  dispositions  toutes  spériates  pour 
la  guerre  civile,  la  réunion  à  main  arméti  et  la 
rébellion;  no  conloadons  pas  ces  difréreota 
cri  lies. 

Jenntre  maintenant  dans  la  question;  vous 
avei  des  dispositions  spé:iali'S  qui  pu[iiB!>ent  de 
la  déportation.  H.  le  garde  des  sceaux  vous  a  fait 
remarquer,  avec  beaucoup  de  raison,  la  gravité 
dea  crimes  qui  sont  puniii  de  eetie  peiiie,  et  les 
cax  dans  lesquels  elle  est  prononcéi-. 

On  ne  dira  pas  que  le  Code  pénal  appliquait 
des  peinen  léReres,  et  il  les  a  puni^  de  la  dépor- 
tation ;  je  fi-rai  donc  celle  question,  pui^qae  nous 
convenons  que  le  Uole  pénal  est  sévère  et  qu" 
nous  voiiluns  l'adoucir,  (a  détentiua  periiétuelle 
Git-ella  écale,  plus  iicuce  ou  plus  forte  que  la  dé- 
portation î  11  est  évident  qu'elle  est  plue  rigou- 
eue. 

Malatonant.  Je  pente,  vm  l'hononble  H.  de  Va* 


limepnil,  qne  la  détention  à  temps,  jusqu'à  ce 

que  la  dëportaiiim  soit  organisée,  et  vous  pourei 
la  porter  â  30  am... 
PLtuieurs  voix  :  Vingt  ansl  vingt  ans  I 
M.  Debelleyme.  C'est  une  autre  qoe^tinn. 
Ne  cfKifu'idiins  las  i'irsqu'il  s'agit  de  reraidacer 
la  déportation  par  une  antr;  pmne,  d'autres 
crimes  tels  que  ceux  commis  par  des  bandes 
armées  o^i  dans  la  guerre  civile,  qui  sont  pnnia 
dans  le  Code  par  des  peines  spéciali's.  Vous  ne 
prononcerez  pas,  au  lieu  de  la  itéporiatiun,  une 
p<-i<iu  beancoup  plus  forte,  la  dt:tenli<in  à  perpé- 
tuité qui  eii traîne  aprâs  elle  la  mort  civile. 

M.  Dnmon,  mpeurteur.  Un  des  bonombl^'s 
préopinaoïs  vous  a  fau  remarquer  l'impossibilité 

3u'il  y  avait  de  comp;irer  une  peine  à  une  peine, 
'une  manière  abstraite.  P 'Ur  apiiréeier  le  idud 
ou  moins  du  sévérité  ou  d'indulgence  d'une  peine, 
il  faut  la  rapprocher  du  crime  qu'elle  est  des- 
tinée à  punir. 

Je  n'examinerai  pas  si  la  peine  de  lu  défentlon 
perpétuelle  e^t  plu*  ou  moins  sévère  que  la  dé- 
portation. Une  comparuisun exacte  esta  peu  près 
impossilile. 

Si  la  Chambre  veut  juger  en  connaiSranre  de 
cause,  il  est  nécessaire d'enircr  dau^  le  détail  des 
cas  auxqii"ls  B'appli<|iie  la  déportation,  et  on 
verra  ensuite  si  la  peine  de  la  détention  à  temi»8 
est  sufli^ante,  et  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'appi- 
quer  une  peine  plus  sévère. 

Si  la  Chambre  veut  entrer  dans  cet  examen  (et 
il  me  semble  r^u'U  est  impossible  qu'elle  ait  une 
ooinion  eon^ciencieu!:e  si  elle  n'y  entre  pas),  elle 
demeurera  convaincue  que  la  détention  à  temps 
substituée  en  certains  cas  à  la  déportation,  est 
insu  filmante  lorsqu'elle  est  comparée  avec  la  délit; 
qu'elle  créerait  des  inégalités  et  des  injustices 
cboquaïites  avec  la  punition  des  autres  crimes. 
En  effet,  l'artii'le  iW  du  Cod"  pénal  rumt  des 
travaux  lor-ésà  temi.s  la  simple  rbellion année 
de  plus  de  20  personnes.  En  substituant  lu  déten- 
tion fi  la  déportation,  vous  propusuz  imuliiite- 
ment  d<!  ne  punir  que  de  la  détention  à  temps  les 
b'indes  armées,  qui  constituent  un  crime  beau- 
coup plus  grave. 


les  divers  artirles  du  Code  pénal  ijui  prononcent 
la  peine  d"  la  déportation,  et  d'y  substituer,  sui- 
vant les  cas,  lautdt  la  détention  à  tempi^,  taniât 
la  détention  perpétuelle,  lantAt  les  travaux  for- 
cés ii  temps.  En  cnnséquencej  j'ai  l'hnnneur  de 
vous  proposer  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

<  Tant  que  le  gouverneuient  n'atira  pa'<  un  lieu 
de  déporlaliim  dCterminé  par  la  loi,  la  peine  de 
la  ilépurtaiion  sera  re  nplacéi;  par  la  détention  & 

Serpétuiié,  plans  les  cas  |)réïus  par  les  articles  B2, 
i,  91  et  121  du  Ctde  pénal. 

■  Elle  sera  remplarée  par  les  travaux  forcés  li 
temps.  ï  (Murmures.)  Je  m'étonne  d'éira  inter- 
rompu par  de-i  murmures. 

•  Elle  sera  remplace  pur  les  travaux  forcés  à 
temp-^,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  98  et 
18'.)  du  Code  pénal. 

■  Elle  sera  remplacée  par  la  détenlion  à  temps 
dans  les  ca-i  prévus  par  les  articles  i'6,  200  et 
205  du  Code  pénal.  ■ 

Je  prie  la  Chambre  de  n'être  pas  surprise  si. 
dau9  quelques  cas,  nous  proposons  la  peine  des 
travaux  forcés  &  temps.  Les  ciiiies  qui  sont 
classés  dans  le  Code  p^nal  dans  le  chapitre  des 
crimes  politiques  ne  sont  paa  tous  du  ceux  qui, 
par  leur  nature,  pnisieiit  inspirer  quelque  iiilé- 
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rét.  Il  ne  s'agit  pas  d^attentats  dans  lesquels  des 
passions  généreuses  précipitent  des  hommes  im- 
prudents, mais  de  brigandages  à  main  armée,  de 
bandes  séditieuses  qui  compromettent  la  sûreté 
de  provinces  entières. 

La  commission  a  peosé  que  ce  n'était  pas  se 
montrer  contraire  à  rhumauité  et  à  Tesprit  d'in- 
dulgence qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet 
de  loi,  en  proposant  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  contre  de  tels  crimes.  {Très  bien!  très 
bien!.,.  Aux  voix!  aux  voix!) 

Quelques  voix  :  A  demain  I  à  demain! 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  Tarticle,  et 
lorsque  la  Chambre  en  aura  pris  une  juste  idée, 
elle  pourra  savoir  s'il  lui  convient  de  renvoyer 
la  délibération  à  demain. 

(M.  le  président  donne  lecture  de  Tarticle.) 

M.  de  Liaborde.  Mais  on  ne  peut  pas  voter 
sans  avoir  examiné  chacun  des  articles. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  réclamation  pour  le 
renvoi  à  demain? 

Voix  aux  centres  :  Oui  !  ouil 

M.  Parant,  il  n'y  a  qu'un  instant,  vous  avez 
examiné  tous  les  articles  qui  viennent  d'être 
rappelés.  Je  ne  vous  demande  pas  pour  cela  de 
voter  immédiatement  et  de  confiance;  mais 
puisque  nous  avons  encore  présent  à  Tesprii 
tout  ce  qui  a  été  dit  sur  chacun  de  ces  articles, 
il  surtlrait  d'en  présenter  un  résumé,  et  vous 
pourriez  toujours  voter  deux  ou  trois  de  ces 
articles. 

Voix  à  gauche  :  Non!  non!...  A  demain!  à 
demain! 

M.  le  Président.  Dans  tous  les  cas,  le  vote 
aura  lieu  par  division  sur  chaque  article. 

M.  Bavonx.  11  y  a  une  question  plus  simple, 
c'est  celle  de  savoir  si  Ton  substituera  la  déten- 
tion à  temps  à  tous  les  cas  de  déportation  prévus 
par  le  Gode  pénal. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  a  été  pré- 
senté par  M.  de  Vatimesnil.  Si  on  insiste,  comme 
il  est  plus  général,  il  doit  être  mis  d'abord  aux 
voix. 

M.  Gaillard  de  Herbertln.  Avant  que  cette 
ques  ion  soit  mise  aux  voix,  vous  me  permettrez 
de  relever  une  erreur  échappée  à  M.  Debelleyme. 

Il  vous  a  dit  qu'on  pouvait,  sans  inconvénient, 
remplacer  la  déportation  par  la  détention  à  temps, 
d'autant  plus  que  si  la  peine  n'était  que  tempo- 
raire, elle  emportait  avec  elle  la  mort  civile.  G  est 
une  erreur;  il  n'y  a  que  les  peines  perpétuelles 
qui  entraînent  la  mort  civile;  la  détention  tem- 
poraire, fût-elle  portée  à  30  ans,  n*aurait  pas  cet 
effet. 

M.  Debelleyme.  J*ai  dit  tout  le  contraire.  J*ai 
dit  que  si  la  détention  était  perpétuelle,  elle  en- 
traînerait la  mort  civile  ;  que,  par  conséquent,  il 
ne  fallait  appliquer  que  la  détention  temporaire, 
fut-elle  de  20  ou  de  30  ans. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  de  Vatimesnil,  qui  consiste  à  remplacer, 
dans  tous  les  cas,  la  peine  de  la  déportation  par 
la  détention  à  temps. 

(Get  amendement  est  rejeté  à  une  grande  ma- 
jorité.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  partie  de 
ramendemeot  relatif  à  l'ariicle  82  du  Gode  pénal. 

Une  foule  de  voix  :  A  demain!  à  demain  1 

M.  le  Président.  J'ioTite  MH.  les  députés  à 


ne  point  quitter  leurs  places,  car  bientôt  nous  oe 
serions  plus  en  nombre  pour  délibérer. 

M.  Mérilhoa.  Je  vaià  donner  lecture  de  l'ar- 
ticle 82  du  Gode  pénal  : 

«  Toute  autre  personne  gui  étant  parvenue, 
par  corruption,  fraude  ou  violence,  à  soustraire 
lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou  à  Tennemi,  ou 
aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  sera  punie 
comme  le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans 
l'article  précédent  et  selon  les  distinctions  qui  y 
sont  établies. 

<  Si  lesdits  plans  se  trouvaient,  sans  le  préa- 
lable emploi  de  mauvaises  voies,  entre  les  mains 
de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine  sera,  au 
premier  cas  mentionné  dans  l'article  81,  la  dé- 
portation ; 

«  Et  au  second  cas  du  même  article,  un  empri- 
sonnement de  2  à  5  ans.  » 

Le  premier  paragraphe  de  farticle  81  est  ainsi 
conçu  :  «  Tout  fonctionnaire  public,  tout  agent, 
tout  préposé  du  gouvernement,  chargé,  à  raison 
de  ses  fonctions,  du  dépôt  des  plans  de  fortifica- 
tions, arsenaux,  ports  ou  rades,  qui  aura  livré 
ces  plans  ou  un  de  ces  plans  à  rennemi,  ou  aux 
agents  de  Tennemi,  sera  puni  de  mort,  et  ses 
biens  seront  confisqués.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission,  seulement  en  ce  qui  touche 

l'article  82. 
(Get  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Une  proposition  a  été  dé- 
p:)sée,  qui  sera  renvoyée  dans  les  bureaux. 

(La  Gnambre  n'étant  plus  en  nombre,  la  séance 
est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts.) 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    GIROD     (DE     L'AIN). 

Séance  du  mercredi  30  novembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
.  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  leministre  du  commerc<*  et  des  travaux  pu- 
blics a  la  parole  pour  une  communication  du 
gouvernement  relative  à  des  projets  de  loi  d'in^ 
térêt  local, 

1"  PROJET.  —  Ville  de  Toulouse. 

M.  le  eonite  d^Argout^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  oublies.  Messieurs,  Tadministration 
municipale  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  ayant  reconnu  la  nécessité  d'occuper 
pendant  l'hiver  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers 
possible,  a  voté  à  cet  effet  l'exécution  de  divers 
travaux  extraordinaires  dont  la  dépense  a  été 
évaluée  à  300,000  francs  environ,  tt  demandé 
l'allocation  sur  les  fonds  de  l'Etat  d'un  secours 
égal  au  tiers  de  la  dépense,  dont  le  surplus  serait 
payé  au  moyen  d'un  emprunt  à  faire  par  la  ville. 

Ces  diver^es  propositions  ont  paru  au]  gouver- 
nement susceptibles  d*étre  prises  en  considéra- 
tion, comme  réunissant  les  conditions  prescrites 
par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  qui  a  affecté 
un  crédit  spécial  de  5  millions  aux  travaux  d*uti- 
lité  communale. 

Les  projets  de  travaux  présentés  ayant  été  jugés 
utiles,  ont  été  approuvés.  Le  secours  de 
100,000  francs,  demandé  par  la  ville»  a  été  mis 
en  même  tempe  4  sa  disposition  sur  iw  fonde  dn 
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Tréaor  public,  pour  pourvoir  au  payement  des 
premières  dép«Dses. 

Il  reste  maintenant  à  procurer  à  la  ville  les 
resïouries  destinéeii  A  compléter  le  monlant  de 
ces  dépenser. 

Le  recours  k  un  emprunt  de  200,000  Trancs  a 
été  reconnu  indispensable  pour  atteindre  ce  bat. 
Cet  emprunt,  dont  l'administration  municipale  a 
voté  le  recouTremeot  au  fur  et  à  mesure  d^s  be- 
soin», sera  remboursé  aveu  intérêts  5  0/0  sur  les 
revenus  de  la  ville,  par  dixiëDi<'Bd'an[iée en  année, 
à  partir  du  1"  janvier  de  l'exercice  qui  suivra  le 
versement  de  I  emprunt. 

Gomme  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  de 
Toulouse,  qui  s'élèvent  annuellement  à  plus  d'an 
million,  présentent  sur  ses  dépenses  de  même 
nature  un  excédent  libred'environ  275,000  Fraucs, 
il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  remboursp- 
rnent  successif  de  l'emprunt  projeté  pourra  avoir 
lieu,  tant  en  capital  qu'en  intéréis,  dans  lefi 
termes  indiqués,  sans  nuire  à  aucune  partie  du 
service  municipal. 

Rien  ne  paraît  donc  devoir  s'opposer  à  ce  que 
ret  emprunt  soit  autorisé;  mais  comme  la  ville 
jouit  dt:  plus  de  100,000  francs  de  revenu,  celte 
mesure  exige  une  disposition  létiisUtive.  Le  roi 
nous  a,  en  conséquence,  chargés.  Messieurs,  de 
vous  présenter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordouuiï  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députes  par  notre 
minisire  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
par  le  sieur  Labiche,  malire  des  requêtes,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d  en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  est  autori-ée  à  faire  un  emprunt  de 
200,000  francs,  réalisuble  au  fur  et  à  mesure  des 
be-'Oins,  pour  acquitter  les  deux  tiers  des  prix 
des  travaux  d'utilité  communale  &  exécuter  con- 
formément à  hi  loi  du  6  novembre  1831.  Cl'I  em- 
prunt sera  remboursé  en  dix  ans,  sur  le  revenu 
de  la  ville,  avec  intérêt  ft  5  0/0. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  novembre 
1831. 

LOUI&-PHIUPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  minittre  teeritaire 
éEtal  au  déparlemetit  du  commerce 
et  det  travaux  publia, 

Comte  d'Argout. 

2'  PROiET.  —  Département  de  ta  Loire. 

Une  loi  du  1*' mio  1828  a  autorisé  le  départe- 
ment de  ta  Loire  a  s'Imposer  exlraonlinaireinenl, 
pendant4  ans,  àdaterde  1828,3  centimes  addition- 
nels  au  principal  des  4  cuntribuiions  directes, 
afin  de  subvenir  aux  fr^is  d'achèvement  des 
routes  départementales.  Cette  impo^tion,  qui 
cessera  à  la  fin  de  1831^  a  permis  d'améliorer  dèjit 
l'élat  des  communications,  mais  il  reste  eacore 
beaucoup  k  faire  pour  les  terminer.  Le  coaseÛ 
général,  sacbont  combien  il  est  imporUnt  pour 
u  département  que  cet  routes  soient  lirréea  le 
pbu  UH  pouible  à  U  circulatioD,  s  deouadé 


dans  sa  dernière  session  la  prorogation  pendant 
quatre  ans  de  l'imposition  extniordinaire  aulo- 
riSL^e  par  la  loi  du  1"  juin  1828.  Cette  nouvelle  im- 
position donnera  les  moyens  de  tiâter  l'époque  où 
le  département  duit  jouir  des  uvanlaines  que  lui 
promettent  les  routes  dont  il  délire  l'achèvement. 
Nous  vous  proposons  de  l'autoriser. 

PROJET  DB  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  k  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  (tout  lu  teneur  suit  sera  présente,  en 
notre  nom,  à  la  Ghambre  des  députés  par  noire 
ministre  du  commerce  et  dis  travaux  publics,  et 
par  le  sieur  Bérard,  conseiller  d'BtaC,  que  noua 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

Article  unique.  —  Lo  département  de  la  Loire, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  sou 
conseil  général  dans  la  session  de  1830,  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
4  années  consécutives,  &  partir  de  1833,  3  ci'n- 
timesadditionnelsau  pnncipuldes  quatre  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales situées  dans  ce  département. 

Fait  i  Paris,  le  30  novembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  iTEial  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

Comte  d'Abgout. 

(La  Chambre  donne  acte  ^  M-  le  ministre  de  la 
présentation  des  deux  projets  de  loi,  qui  seront 
imprimés,  distribués  et  n^nvoyés  dans  les  bu- 
reaux pour  être  livrés  à  l'examen  d'une  seole 
commission.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
Irantits  et  les  entrepôts  maritimes. 

M.  de  Saint-Cricq,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  SaiBl'Crleq,  rapporteur.  Messieurs, 
ia  commission  à  laquelle  vous  avez  renvoyé  le 
projet  de  loi  relatif  au  transit  et  aux  entrepôts 
a  l'honneur  de  vous  soumettre,  un  peu  tardive- 
ment, par  mon  organe,  le  résultat  de  son  exa- 
men. 

Ce  retard,  nous  devons  le  dire,  n'a  pas  été 
tout  &  fait  invulontuire,  nou  q^u'il  se  soit  élevé 
au  milieu  de  nous  aucune  obiection  contre  le 
principe  ou  le  but  du  projet  de  lui,  mais  iiarce 
qu'ayant  cumpris  t<iut  d'abord  que  du  mode  de 
son  exécution  dépendrait  ou  sa  réelle  utilité  ou 
son  peu  d'avantages,  nous  avons  dfi  étudier, 
avi^c  soin,  combiner  avec  maturité  les  moyens 
de  rendre  l'usage  facile  sans  ouvrir  la  porte  à 
l'abus.  La  difliculté  était  sérieuse;  car  si  le 
commerce  veut  des  racilités,  l'administration 
doit  vouloir  des  garanties. 

Bl  ici  ce  n'est  pas  à  l'administration  seulement 
que  ces  garanties  importen',  mais  eui^si,  et  noas 
pourrions  dire  avant  tout,  &  nos  plus  vitales 
industries.  Il  nous  a  donc  fallu  entendre  les  ré- 
clamations, interroger  les  intérêts,  coustaler  les 
usages  et  les  besoins  du  commerce  d'exp6dition, 
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reconnaître  ce  qu'ils  avaient  d'impérieux,  ce  en 
quoi  ils  pouvaient  8e  modifier  sans  dommage  ; 
puis  vérifier  comment  et  jusqu^à  quel  point  il 
était  possible  d'y  satisfaire  sans  désarmer  l'ad- 
ministration, et  Taire  une  trop  forte  part  à  la 
présomption  de  bonne  foi.  C'est  pour  nous  un 
dt^voir  de  dire  que,  dans  (  es  reclierrhes  délicates, 
nous  avons  été  puissamment  secondés  par  la 
loyauté  de  i'udmlnisiration,  qui,  parmi  les  pré- 
cautions qu'elle  avait  proposées  dans  le  projet 
de  loi,  ne  s'est  fortement  attachée  qn*à  celles 
que  sa  propre  responsabilité  lui  imposait  Tobli- 
gation  de  conserver,  et  n'a  pas  hésité  à  faire  les 
concessions  rigoureusement  compatibles  avec  les 
néresîpiiés  de  son  Fervice. 

C'est  grâce  à  ce  concours  de  lumières  et  de 
volontés  que  nous  espéroris,  dans  les  amende- 
ments que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, avoir  réussi  à  concilier  tous  les  besoins 
et  tous  les  intérêts, 

J'ai  dit  que  le  principe  et  le  but  du  projet  de 
loi  n'avaient  trouvé  aucun  contradicteur  dans 
votre  commii^sioo  :  il  n'en  pouvait  ^'uère  être 
aurement,  alors  que  vous-mêmes.  Messieurs, 
aviez  pos<.>  ce  principe,  marqué  ce  but,  dui>8  un 
article  additionnel  introduit  dans  la  loi  du 
18  avril  de  cette  année,  article  en  vertu  duquel 
la  plupart  des  dispositions  du  projet  de  loi  oi  t 
déjà  été  nii.-es  en  vigueur  par  ordonnance.  Vous 
considérâtes  dès  lors  que,  la  session  touihant  à 
,  son  terme,  il  y  aurait  dommage  à  aiourner  encore 
•  pour  le  commerce  un  bienfait  dont  la  prome.'-so 
remontait  déjà  à  1829,  et  le  gouvern*  ment  du 
roi  fut  autorisé  à  l'en  mettre  immédiatement  en 
possesi^ion,  sous  la  condition  de  faire  convertir 
en  loi,  dans  le  cours  de  la  présente  session,  les 
mesures  qu'il  aurait  provisoirement  anêtées. 
C'est  cet'e  obligation  que  le  projet  de  loi  a  pour 
objet  d'accomplir. 

On  peut  différer  d'opinion  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  du  système  restrictif  en 
matière  d'importations.  Les  uns,  convaincus  que 
la  somme  des  é(  hanges  de  peuple  à  peuple  ne 

Ïieut  mamiuer  de  se  compenser,  quoi  qu'un 
a^se,  inuiflérents  d'ailleurs  à  la  nature  des 
valeurs  dont  ils  se  composent,  repoussent  toute 
précaution  tendant  à  en  limiter,  soit  l'espèce, 
soit  Timportance  :  c'est  le  système  de  la  liberté 
absolue. 

Les  autres,  soutennnt  qu'un  pays  ne  doit  ja- 
mais demander  au  dehors  que  ce  nu'il  est  hors 
d'état  de  pro<luire  iul-mOme,  multiplieraient 
volontiers  les  interdictions  jusqu'à  Tisoiement  : 
c'est  le  systèn  e  purement  prohibitif.  D'autres 
enfin,  per.'-uaiés  qu'un  grand  peuple  qui  veut 
protéger  fou  travail  doit  s'ab.^tenir  de  tout  per- 
mettre, r^ans  être  condamné  à  tout  prohiber, 
pensent  que  le  meilleur  tarif  est  relui  qui,  res- 
treignant les  prohibitions  à  certaines  nécessités 
de  position  clairement  démontrées,  se  borne 
généralement  à  égaliser  les  coniiitions  du  tra- 
vail national  avec  celles  du  travail  étranger: 
c'est  le  système  de  protection. 

C'est  à  celui-là,  Messieiirs,  que  votre  commis- 
sion se  serait  attachée,  si  elle  n'avait  eu  une  loi 
de  tarif  à  examiner.  Elle  s'y  serait  attachée  pur 
principe,  parce  que,  sans  méconnaître  les  avan- 
tages du  bon  uianhé  des  produits  consum- 
muhies,  elle  ne  croit  pas  que  ce  bon  marché 
puisse  être  aussi  utilement,  au<si  sCuemeut  de- 
mandé à  la  concurrence  étrangère  qu'à  la  con- 
currence intérieure  raisonnablement  protégée: 
et  parce  qu'un  marché  de  32  oiillions  de  coq- 
somoiateuri  offre  aases  d'excitation  aux   in- 


dustries de  tout  ordre,  pour  qu'on  n'ait  pas  à 
craindre  de  les  voir  s'endormir  à  l'abri  de  la 
protection. 

Elle  s'y  serait  attachée  par  confiance  dans  les 
faits  accomplis,  parce  qu'il  suftit  de  regarder 
autour  de  soi  pour  reconnaître  que  les  indu^^tries 
qui  ont  été  le  plus  puissamment  protégées  sont 
précisément  celles  dont  les  produits  ont  succes- 
sivement obtenu  le  plus  incontestable  perfec- 
tionnement  et  subi  les  réductions  de  prix  les 
plus  considérables.  Bile  s'y  serait  attachée,  en- 


serait  ni  sage  ni  politique  de. porter  la  pertur- 
bation ou  seulement  l'inquiétude  parmi  des 
intérêts  créés  par  une  législation  de  36  ans,  qui 
n'appartient  pas  plus  à  la  Restauration  qu'à 
l'Empire  ou  à  la  République,  mais  que  la  Répu- 
blique, l'Empire  et  la  Restauration  ont  succei- 
sivement  établie,  développée  ou  maintenue. 

Mais  ce  n'est  pas  une  question  de  cet  ordre 
qui  se  trouvait  soumise  à  votre  commission. 
Elle  avait  seulement  à  examiner  si,  alors  que 
le  soin  de  nos  intérêts  agricoles  et  industtieli 
nous  oblige  à  restreindre  dans  certaines  limites 
les  facultés  de  notre  commerce  extérieur,  il  ne 
serait  fias  possible  d'étendre,  sous  d'autres  rap- 
ports, ces  limites,  au  profit  de  tous;  et  elle  a 
jugé  que  ce  problème  se  trouverait  heureuse- 
ment résoin  par  rèlargissemeni  du  système  de 
tranit  et  d'entrepôt. 

L'objet  de  nos  tarifs  est  de  réserver  aux  pro- 
duits nationaux  la  plus  forte  part  du  marché 
national.  Mais  là  s'arrête  leur  puissance;  et  pour 
lutter  avec  avantage  sur  les  marchés  du  dehors, 
il  fciut  s'y  présenter  avec  des  conditions  de  prix 
et  de  fabrication  au  moins  égales  à  celles  que 
peuvent  offrir  les  rivalités  qu'on  y  rencontre. 
Nos  états  de  commerce  font  foi  que  cette  lutte 
n'est  pas,  pour  tous  les  articles,  à  notre  désa- 
vantage; mais  il  en  est  pour  le>quels  certains 
pays  obtiennent  encore  la  préférence. 

f)e  von ---nous  la  leur  disputer  autrement  que 
par  nos  efforis  pour  les  éga«er  ou  les  surpasser? 
ou  bien  devons-nous  essayer  d'en  partaser  au 
moins  les  profits,  en  leur  permettant  d'emprunter 
notre  territoire,  et  créant  ainsi  pour  noui^-mêmes, 
i^ur  des  produits  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
appelés  à  fournir,  les  bt^néflces  du  parcours, 
cVht-à-dire  du  oévelonp  ment  de  roulage,  de 
commissions  et  mè  ne  de  spéculations  qui  s'y 
rattachent  ?  La  leginlaiion  précédente  et  ses  ré- 
sultats y  ont  déjà  répondu. 

Ne  croyez  pas,  en  effet,  Messieurs,  que  ce  soit 
une  grande  et  peut-être  une  téméraire  innovation 
qui  vous  soit  proposée;  c'est  d'une  exteosion  de 
ce  qui  existe,  c'est  d'une  amélioration  qu'il  s*agil. 

Déjà,  les  lois  de  1814  et  de  18i8  ont  autorisé  le 
transit  pour  les  matières  brutes,  et  pour  un  grand 
nombre  d'objets  fabriqués.  Mais,  parmi  ceux-ci, 
on  avait  cru  prudent  de  ne  comprendre  aucun 
de  ceux  dont  la  consommation  en  France  est 
interdite. 

On  déférait  ainsi  aux  vives  sollicitudeâ  de  nos 
fabricants  asst  z  éclairés  dès  lors  sans  doute  pour 
voir  sans  jaldusic  notre  commerce  s'interposer 
dans  des  ventes  extérieures  dont  leurs  produits 
ne  pouvaient  être  l'objet,  mais  encore  incer  aina 
sur  l'abus  qu'on  pourrait  faire,  dans  l'intérieur, 
de  facultés  qui  leur  deviendr.iient  funestes  si  les 
conditioni  n'en  étaient  ri^oureusemcnl  accom* 

Î^lies.  Ces  soilicitudea  seraient  isni  motifs,  an* 
onrd'hni,  qu'an  long  usage  de  cei  facuUéB  a  dé* 
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montré  que  le  service  des  douanes  a  su  en  écar- 
ter Tabus.  Ce  qu'a  pu  ce  service  pour  garantir  la 
sortie  effective  des  toiles  de  lin,  des  étofîe.s  de 
soie  qui  traverseot  la  France,  elle  le  peut  pour 
de8  draps  et  des  tissu^  de  coton.  Et  cependant, 
l'exclusion  He  ces  marchandises  et  d'autres  pla- 
cées jusqu*ici  dans  la  même  exception,  ne  nuit 
pas  8eul(*œent  à  notre  commerce  d'expédition 
par  ce  qu'elle  en  retranche;  elle  piralyse  encore 
ce  transit  déjà  autorisé,  en  forçant  Télranger  à 
diviser  les  envois  dont  notre  territoire  serait  lî 
passage  naturel,  et  le  ponant  par  cela  même  à 
préférer,  pour  le  tout,  les  vo^eï)  sur  lesquelles 
il  ne  rencontre  aucune  interdiction. 

Une  exclusion  semblable,  appliqiiée  à  nos  en- 
trepôts muritimes,  cause  un  dommage  plus  grand 
encore. 

Un  capitaine  étranger,  arrivant  dans  un  de  nos 
ports,  a  mission  de  composer  sa  cargaison  de  re- 
tour en  pro'luits  divers.  Les  uns  devront  prove- 
nir (le  manufactures  francais-s,  les  autres  de  ma- 
nufactures étrangères.  S'il  trouve  dans  C"  port  les 
marchandises  qu*il  devrait  aller  prendre  à  An- 
vers, à  Londres,  à  Hambourg,  il  sera  dispensé  de 
faire  escale,  et  à  des  prix  égaux,  même  un  peu 
supérieurs,  il  consommera  chez  nous  son  opéra- 
tion ;  nous  y  aurons  gagné  des  frais  de  transport, 
des  consignations,  d^s  commissions  d^)  vente, 
sans  avoir  perdu  roc«'asion  de  débouchés  qui  ne 
nous  étaient  pas  uestinés. 

Ëtqnant  à  l'armateur  français,  combinant  une 
expédition  lointaine,  quelle  cfitïérencede  pouvoir 
assortir  et  compléter  son  chargement  en  articles 
conformes  au  goût  et  aux  besoins  du  pays  de 
destination,  au  lieu  d'y  devuir  introduire  des  ob« 
jets  d'une  vente  incertaine  ou  dlfticile,  on  de  la 
laisser  incomp  été,  faute  de  chances  suftisantes 
d'éc  luleiî  enl! 

C'est,  Messieurs,  à  ces  intérêts,  à  ces  besoins 
divers  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  pour- 
voir. 

Les  articles  1  et  2  traitent  des  marchandises 
non  p'-ohibi^es.  Voici,  à  h'ur  égard,  la  législation 
actui  lie  :  le  transit  de  bon  nombre  d'entre  elles 
est  autorisé;  mais,  (î'une  part,  bon  nombre  aussi 
en  sont  encore  exclues,  et  d'autre  part,  l'expédi- 
tion des  matiùies  brutes  ne  peut  généralement 
s'effectuer  que  des  p:»rls  aux  bureaux  frontières, 
et  des  bureaux  fiontières  à  d'autres  bureaux 
froi'tléres,  et  celle  des  maiières  fabriquées  des 
b  ireaux  frontières  aux  port<«  seulement,  sans 
réciproité.  Ces  restrictions,  outre  les  occa- 
sions de  piofîier,  dont  elles  privent  notre  com- 
nienw*  de  roulai:e  et  de  commission,  ont  en- 
core Tinconvénient  d'une  partialité  désormais 
sais  motifs  envers  des  pays  pour  qui  notre  h(is- 
pitahté  devient  t^térile  alors  qu'ils  n'en  pourraient 
user  que  dans  les  direciions  iitémes  qui  leur  sont 
interdiies.  Les  arti(  l  s  1  et  2  font  cesser  ces  dis- 
tinction^,  en  accordant  la  réciprocité  absolue 
dexjiédiiion  entre  tous  les  bureaux,  soit  de  ti-rre, 
soit  de  m>'r,  ouverts  au  transit,  sauf  toutefois 
pour  les  denrées  coloniales,  dont  1*^  transport 
d'.  n  point  quelconque  de  la  frontière  vers  un 
port  de  m>*r  serait  une  anomalie  commerciale,  et 
si^'nalerait  par  cela  seul  une  intention  fraudu- 
leuse. 

Ces  mêmes  articles  ne  disposent  plus  par  voie 
de  riomenclature,  mais  par  voie  d'exception,  de 
tt  lit*  sorte  que  la  faculté  d'exiédition  dans  toutes 
les  dire*  tions,  toujouis  avec  la  réserve  que  nous 
venons  d'mdtquer,  compren  i  ttus  les  articles 
non  probibéB  qui  ne  se  trouvent  pas  dôocmméa 
dans  le  tableaa  exceptionnel  joint  an  projet  de 


loi,  tableau  qui  nous  a  paru  motivé  sur  des  con- 
sidérations de  bon  service  ou  d'ordre  public,  et 
dont  nous  avons  cru  cependant  pouvoir  luire  dis- 
paraître quelques  exclusions  qut  ne  nous  ont  pas 
semblé  s'y  ratiach»*r  au  môme  degré. 

Quelques  lois, auxqu^^lhs  se  réièrent  les  dispo- 
sitions que  nous  venons  de  passer  sous  vos  yeux, 
avaient  été  inexactement  citées  dans  l'article  pre- 
mier, nous  en  avons  rétabli  les  véritables  dates 
sous  forme  d'amendements. 

Nous  avons  au.^si  répété  à  l'article  2  i<'S  mots 
non  prohibées,  dout  Tomission  pouvait  faire  équi- 
voMiie. 

L'article  3,  et  c'est  ici  que  se  trouve  l'innova- 
tion principale,  admet  au  transit,  mais  par  un 
nombre  beaucoup  plus  restn-int  de  ports  et  de 
bureaux,  les  marchandises  étrangères  exclues  de 
la  consommiition  du  royaume,  et  il  en  permet  la 
sortie  par  tous  les  mômes  points  sans  exception. 
Sur  cette  dernière  disposition  seulement,  c'est-à- 
dire  sur  la  complète  réciprocité  des  bureaux  d'en- 
trée et  des  bureaux  de  sortie,  d'assez  vives  ré- 
clamations se  sont  élevées  de  la  part  de  plusieurs 
villes  manufacturières  très  importa  tes.  Elles  ont 
représenté  que  la  cofiséqnence  d'une  réciprocité 
aussi  étendue  serait  de  nuire  à  leurs  ven*es  pour 
certains  p  ly^^,  sans  que  par  là  il  fût  satisfait  à  la 
vue  d'intérêt  général,  dans  lequel  de  nouve  les 
facultés  de  transit  sont  accordées,  puisnue,  dans 
les  ci' constances  qu'elles  font  valoir,  tes  mar- 
chandises pour  lesquelles  on  emprunterait  notre 
territoire,  n'y  accompliraient  qu  un  trajet  telle- 
ment court,  que  leur  transport  n'y  pourrait  lais- 
ser que  des  béi.éfices  tout  à  fait  insignifiants. 

Cette  consiiération  a  déterminé  votre  commis- 
sion à  retirer  les  bureaux  de  Zuidcoote,  fiéhobie 
et  Perpignan,  du  nombre  de  ceux  par  lesquels 
pourrait  se  eonsofumer  la  réimportation  des  oD- 
jets  prohibés  admis  au  transit  dans  les  ports  de 
mer  auxquels  le  projet  de  loi  confère  cotte  fa- 
culté. Tel  est  le  but  des  amendements  que  nous 
proposons  à  l'article  3  et  à  l'un  des  tableaux 
auxquels  il  se  réfère. 

Les  articles  4  et  6  du  projet  de  loi  règlent  les 
devoirs  du  commerce  envers  la  douane  lors  de  la 
présentation  des  marchandises  au  transit  et  de 
leur  passage  à  l'étraiiper;  et  ils  déterminent  les 
peines  qui  seront  encourues,  soit  pour  excédent 
ou  déficit  à  la  vérification  d'entrée,  soit  pour 
soustraction  ou  substitution  reconnue  à  la  véri- 
fication desortie,  soit  enlin  pour  déficit  d'acquit- 
à-caution  dûment  déchiirué.  Ces  peines,  qui  sont 
sévères,  mais  qui  doi\enti'êire  alors  que  lu  fraude 
n'irait  à  rien  moins  qu'à  transformer  des  opéra- 
tions autorisées  dans  une  vue  u'utilitô  générale 
on  <ause  de  ruine  pour  nos  plus  importantes 
inanutactures,  nous  ont  paru  justement  combi- 
n<es  et  sajcment  graduées. 

Mai-:,  ainsi  que  J'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  au 
commencement  ae  ce  rapport,  nous  avons  dû 
mettre  les  conditions  proposées  relativement  aux 
vérifications  d'entrée  et  de  sortie,  en  présence 
des  justes  intérêts  du  commerce  d'expédition,  et 
nous  avons  reconnu  que  ceux-ci  pourraient  être 
gravement  compromis  si  cdles-là  n'ét  iicni  mo- 
iiifiées.  Il  nous  a  paru  évident  que  si  certaines 
marchandises,  et  particulièrement  les  tissus  et 
fils  de  tonte  nature,  devaient  être  assujetties  à  de 
minutieuses  formaiités  propres  à  en  constater 
rigoureusement  le  poids,  la  mesure  et  la  qualité, 
la  crainte  ne  la  dégradatiun  qui  en  serait  Teffei 
inévitable,  détournerait  les  expéditions,  et  ren- 
drait vaines  les  concessions  que  le  projet  de  loi 
tend  à  consacrer. 
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Les  communications  qui  nous  ont  été  faites 
par  les  chambres  d^î  commerce,  ne  nous  ont 
même  pas  permis  de  douter  que  ce  ne  soii  pour 
ce  motif  que  l'ordonnance  dont  la  sanction  légis- 
lative est  demanlôe,  n*a  point  porté  jusqu'ici 
tous  les  fruits  qu'on  en  attendait.  Nous  avons 
donc  soigneusement  recherché,  avec  les  organes 
de  ces  réclamations,  et  avec  l'administration 
elle-mémr,  par  quel  moyen  il  serait  possible  de 
concilier  la  nécessité  des  garanties  avec,  la  bonne 
conservation  des  marchandises.  Ce  moyen  s'est 
trouvé  dans  les  précautions  mômes  que  prend  le 
commerce  pour  se  procurer  ceite  b-jnne  conser- 
vation. Que  veut-on,  en  effet?  que  le  ballot  qui 
entre  chez  nous,  en  ressorte  ccriainement  et 
identiquement.  Or,  quel  témol^mage  plus  évident 
d'identité,  que  la  description,  à  l'entrée,  de  cer- 
tains signes  de  reconnaissance,  impossibles  à 
simuler,  et  la  constatation  de  l'existence  des 
mêmes  signes  à  la  >ortie? 

Il  serait  trop  minutieux  d'entrer  ici  dans  une 
démonstration  technique,  tendant  à  faire  con- 
naître comment  et  au  moyen  de  quel  appareil, 
de  tels  signes  peuvent  s'établir,  de  manière  que 
la  douane  inspecte  la  miirchanlise  à  nu,  en 
8*abstenant  cependant  d(^  lui  Tare  subir  aucun 
maniement  capable  de  la  dégrader.  Tout  cela 
est  écrit  avec  netteté  et  précision  dans  un  article 
aue  nous  proposons  de  placer  entre  l'article  4  et 
1  article  5,  1 1  qui  prendra  lui-même  dans  la  loi 
ce  dernier  numéro.  Qu'il  nous  suffise  mainte- 
nant de  vous  dire  que  celte  amélioration  Indi.'- 
f»en sable  est  acceptée  par  le  commerce  et  par 
'Administration,  comme  satisfaisant  parfaite- 
ment aux  habitudes  de  l'un  et  aux  garanties  de 
l'autre.  Une  disposition  corrélative,  indispen- 
sable, a  été,  pour  l'ordre  des  idée-,  renvoyée  à 
un  nouvel  article  8. 

Les  articles  7,  8  et  9  du  projet,  devenus  ar- 
ticles 9,  10  et  11  (le  la  co.nmission,  ne  contien- 
nent que  des  prescriptions  de  service  dont  l'ac- 
complissement repose  sur  les  s  »ins  mêmes  de  la 
douane.  Il  a  seulement  été  nécessaire  d'intro- 
duire dans  le  dixième,  outre  un  léger  change- 
ment de  rédaction,  un  paragraphe  addilionnrl, 
sur  lequel  nous  n'aurons  plus  tard  que  quelques 
mots  à  dire. 

L'article  10  du  projet  (12  d'î  la  commission) 
impose  au  conducteur  de  toutes  marchandises, 
sous  p  'ine  d'amende,  l'obligaiion  de  présenter 
son  arqiiit-à-caution  au  bureau  des  douanes  de 
seconde  ligne,  par  lequel  il  entrera  sur  le  terri- 
toire des  quatrcî  lieues  fronlièr(»s,  ou  en  sortira, 
et  d'en  requérir  le  visa  après  reconnaissance 
sommaire  de  l'intégrité  de  son  chargiment. 
L'or.ionnance  du  29  avril  exigeait  qu'une  forma- 
lité pareille  fût  accomplie  dans  une  des  villes  de 
rintérieir  désignée  à  l'avance  par  rac<)uit-à-( au- 
tion,  devant  les  préposés  de  Toclroi  des  contri- 
butions i'ulirecies. 

C'était  là  une  gène  grave  pour  le  commente, 
moins  à  cause  d^  la  perte  de  temps  qui  en  pou- 
vait résulter  que  par  l'impossibilité  qui  s'y  atta- 
chait dit  détjurnerles  chargemems  de  directions 
d'abord  prévues,  pour  leur  en  faire  suivre  de 

I)lns  opportunes.  Cet  e  gêne  n'ajoutait  rim  d'ail- 
eurs  aux  garanties  contie  la  fraude,  puisqu'il 
serait  toujours  facile  de  pratiquer,  après  le  pas- 
sage dans  la  ville  de  l'intérieur  où  l'on  devrait 
se  soumettre  à  un  contrôle,  les  manœuvres 
dont  on  se  serait  abstenu  avant  de  l'avoir  dépas- 
sée. On  comprend  très  bien,  au  contraire,  la 
nécessité  d'exiger  qu'avant  d'entrer  dans  la  ligne 
exercée  par  le  service  des  douanes,  ou  d'en  sor- 


tir,  le  voiturier  soit  tenu  de  laisser  reconnaître, 
qu'il  n'y  entre  qu'avec  le  chargement  qu'il  a  reçu 
l'autorisation  d'y  introduire,  ou  qu'il  en  sort 
avec  tout  le  chargement  qu'il  a  promis  d'en 
extraire. 

Les  lois  actuelles  veulent  que  toutes  marchan- 
dises importées  pour  la  consommation  ne  puis- 
sent être  présentées  aux  douanes  que  séparément, 
par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du 
tarif,  de  manière  qu'une  espèce  forme  seule  le 
contenu  d'un  colis.  Cette  prescription  avait  été 
appliquée  au  transit  par  ordonnance  du  29  avril. 
L  article  11  du  projet  de  loi  (13  de  la  commis- 
sion) pirmet  la  réunion  dans  un  même  colis  d"S 
marchandises  d'espèces  ou  de  qualités  diffé- 
rentes, pourvu  que,  dans  l'iniérieur  des  caisses, 
elles  soient  séparées  par  des  compartiments,  ou 
que,  dans  les  autres  colis,  chacune  de  ces  mar- 
chandises ait  un  emballage  particulier.  C'est 
une  facilité  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
[diiudir. 

Nous  avons  dû  rappeler  dans  l'article  12  (14  de 
la  commission),  relatif  au  mode  de  vérilication 
des  marchandises,  la  faculté  réservée  par  l'ar- 
ticle 5,  et  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir. 

La  loi  de  1818.  en  autorisant  le  transit  de  cer- 
taines marchandises  fabriquées,  les  avait  sou- 
mises à  un  droit  égal  au  vingtième  de  celui  dont 
elles  auraient  été  passibles  si  elles  eussent  été 
déclarées  pour  la  vente  à  l'intérieur.  Ce  fut  un 
ménagement  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agissait 
encore  que  d'un  essai.  L'ordonnance  du  29  avril, 
usant  de  la  faculté  accordée  au  gouvernement 
par  la  loi  du  19  du  même  mois,  ramena  unifor- 
mément, et  pour  toutes  les  marchandises,  le 
droit  de  transit  au  taux  de  50  centimes  par 
100  kilogrammes,  jusque-là  privatif  aux  ma- 
tières brutes.  Nous  pensons  qu'on  entrerait 
mieux  dans  l'esprit  du  projet  de  loi  en  réduisint 
ce  droit,  proposé  d'ailleurs  comme  moyen  de 
contrôle  seulement,  et  non  comme  élément  de 
revenu,  à  25  centimes,  et  nous  avons  l'honneur 
de  vous  le  proposer. 

L'article  14,  devenu  l'article  16,  n'a  pour  objet 
que  d'abro^^er  explicitement  deux  dispositions  de 
la  loi  du  24  avril  1818,  annulées  de  fait  par  le 
projet  de  loi. 

Nous  arrivons  au  second  ordre  de  concessions, 
sur  les  avantages  duquel  nous  nous  sommes 
déjà  expliqué,  la  faculté  d'entreposer  dans  cer- 
tains ports  les  marchandises  prohibées.  Le  pro- 
jet de  loi  l'accorde  aux  ports  de  Marseille, 
Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Bou- 
logne, Calais  et  Dunkerque.  Nous  croyons  cette 
nomenclature  trop  étendue. 

En  effet,  les  marchandises  dont  il  s'agit  ne 
pourront  jamais  sortir  de  l'entrepôt  pour  se  con- 
somner  en  Frame,  et  notre  but,  en  les  autoii« 
sant  à  prendre  asile  sur  notre  t  rritoire,  étant 
uniquement  de  favoriser  les  grands  armements 
dans  lesquels  elles  peuvent  entrer  comme  assor- 
timent nécessaire,  elles  ne  sauraient  avoir  inté- 
rêt à  s'approcher  que  de  ceux  de  nos  ports  qui 
sont  le  centre  d'un  mouvement  commercial  de 
premier  ordre.  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le 
Havre,  sont  seuls  dans  ce  cas. 

il  a  été  convenable  et  juste  d'y  ajouter  Bayonne 
et  Dunkerque,  bien  que  ces  deux  ports  aient 
beaucoup  perdu  de  leur  importance,  en  souvenir 
de  la  franchise  qui,  dans  d'autres  temps,  avait 
fait  leur  prospérité  ;  et  c'est  sans  doute  par  une 
considératiou  de  même  nature  que  le  port  de 
Bfarseille  fut  mis,  dte  l'année  ISOS»  en  {KMieiiion 
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de  la  faculté  que  nou^  ne  Taisons  que  lui  conMrmor 
aujourd'hui,  et  dont  il  avait  seul  joui  jusqu'à 
nrés(Mit;  mais  nous  devons  dire  qu'on  ne  saurait 
rétendre  à  Boulogne  et  à  Calais  sans  raccorder  en 
môme  temps  à  plusieurs  autres  ports  dont  les  re- 
lations offriraient  beaucoup  plus  d'occasions  d*en 
fair.e  usage.  Et  cependant,  Messieurs,  vous  re- 
connaîtrez avec  nous  qu  il  serait  peu  sage  de  mul- 
tiplier sans  nécessité  de  tels  établi8aen)ents,  qui 
ne  pourraient  manquer  d*inquiéter  nos  fabriques 
si  on  nu  les  concentmit  dans  des  lieux  dont  le 
choix  porte  avec  lui,  tout  à  la  fois,  le  témoigna?e 
d'un  ^rand  intérêt  national  à  satisfaire,  et  la 
garantie  d'un  s  rvice  de  dou:ine  tellement  consti- 
tué qu*il  ne  laisse  place  à  aucune  crainte  d'abus. 

Nous  proposons  donc  de  retrancher  de  l'ar- 
tirle  15  du  projet  de  loi  (17  de  la  commission) 
les  ports  de  Boulogne  et  de  Calais,  dont  au  reste, 
les  orj^'anes,  entendus  dans  la  commission,  ont 
eu  la  sincérité  de  reconnaître  que  la  faculté  d'en- 
trepôt des  marchandises  prohibées  ne  les  tou- 
chait que  dans  ses  rapports  avec  la  faculté  de  les 
faire  transiit  r,  et  nou-*  avons  pris  soin  de  consa- 
crer pour  eux  cette  dernière  faculté,  pour  Texer- 
cice  de  laquelle  il  offre  en  efret  une  situation 
Il  ureuse  et  presque  exceptionnelle,  au  moyen  des 
niodiûcalions  apportéi-sau  tableau  n°  2,  et  du  pa- 
ragraphe adiiitionnel  que  nous  avons  déjà  proposé 
à  notre  article  10. 

L'arrivage  des  marchandises  prohibées  est  li- 
mité par  rarticle  16  {\S  de  la  commission)  aux 
navires  de  100  tonneaux  au  moins.  A  Bayonne 
et  àDunkerque  .-seulement,  elles  seraient  admise^ 
par  navires  de  40  tonneaux.  Maintenir  cette  excep- 
tion pour  Bayonne,  qui  en  jouit  depuis  beaucoup 
d'années  est  une  nécessité  que  Tétat  bien  connu 
de  sa  barre  ne  justifie  que  trop.  Mais  rien  de  pa- 
reil n*exi.4e  pour  Dunkeniue,  oui  est  à  cet 
égard  dans  la  même  siluition  que  les  autres  ports 
delà  Manche.  An>8i  ceux-ci  se  sont-ils  hâtés  de 
réclan. er  cond  tionelleinent  un  traitem^'nt  sem- 
blable. Comme  il  n*est  réellement  nécessaire  ni 
aux  uns  ni  aux  autres,  nous  avons  re()lacé  Dun- 
kerquc  dans  les  conditions  générales. 

L'article  17  (19  de  la  commission)  exige  pour 
les  manifestes  et  déclarations  applicables  aux 
niarchamiisis  prohibées  destiné»'8  pour  l'entre- 
pôt b's  mêmes  conditions  que  pour  les  manifestes 
et  déclarations  rlatifsaux  marchandises  prohi- 
bées de^tinée<  pour  le  transit.  L'assimilation  est 
exacte,  et  Tanalogie  incontestable. 

L'article  18  (20  de  la  commission)  donne  à 
Tentrepôt  des  marchandises  prohibées,  dans  les 
ports  auxquels  il  est  concédé,  la  môme  durée 
qu'à  l'entrepôt  de  l)ut<'s  les  autres  marchanilises 
étrangères,  c'est-à-dire  truis  années  ;  mais  il 
veut  <)uo,  si  elles  sont  destinées  p  ur  le  transit, 
la  déclaration  en  soit  faite  à  rarrivée,  et  la  ré- 
expédition elTi'Ctuée  dans  le  délai  d'un  mois, 
passé  lequel  la  réexpédition  n'en  poirra  plus 
être  faitf  que  par  la  voie  de  mer.  À  déTaul  de 
Ct  ttc  restriction,  l'entriôt  du  prohibé  devenant 
un  aliment  habituel  et  continu  de  tra  sit,  cons- 
tituerai! de  fait,  dans  nos  ports,  un  véritable 
marché  étran^'er,  à  ia  disposition  de  tout  pays 
qui  jugerait  utile  de  venir  s'y  approvisionner, 
tandisqiiC  le  but  delà  loi  ne  dépasse  pas  l'intérêt 
de  nos  armements,  et  l'avantage  d'offrir  aux  pa- 
villons étrangers,  fréquentant  ces  mêmes  ports, 
la  facilité  de  compléter  sans  navigation  ulté- 
rieure, leur  cargaison  de  retour. 

Aussi  avons-nous  ajouté  à  cit  article  une  dis-> 
position  qti  exclut  de  cet  entrepôt  toute  opéra- 
tioQ  trop  minutieuief  qui  tendrait  à  les  ccnver- 
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tir  en  magasins  de  détail,  et  à  leur  faire  perdre 
ainsi  leur  véritabN'  caractère. 

L'intention  de  l'article  19  (21  de  la  commis- 
sion) est  de  dispenser  les  marchandises  prohi- 
bées à  leur  réexportation  par  mer,  de  ia  formalité 
aussi  illusoire  que  gênante,  de  l'acquit-à-caution 
à  décharger  par  les  consuls  des  lieux  dfî  destina- 
tion. On  se  contentera  désormais  à  leur  égard 
des  justifications  voulue-?  pour  les  autres  mar- 
chandises par  la  loi  du  21  avril  1818,  et  que 
Texpérienccî  a  fait  reconnaître  comme  parfai- 
tement suffisaotos. 

L'article  20  exige  quelques  explications. 

L'article  15  de  la  loi  du  17  mai  1826  avait  au- 
torisé l'admission  en  simple  dépôt,  sous  la  clef 
de  la  douane,  à  la  charge  de  les  réexporter  dans 
un  délai d^i  4  mois,  des  marchandises  prohibées, 
lorsque,  se  trouvant  fidèlement  portées  au  ma- 
nifeste, elles  n'excéderaient  pas  le  dixième  du 
chargement  auquel  elles  appartiendraient. 

Il  convient  de  maintenir  cette  tolérance  poiir 
les  ports  auxquels  l'entrepôt  du  prohibé  demeure 
interdit,  et  c'est  ce  qu'a  entendu  faire  l'article  20 
du  projet  de  loi,  en  précisant  d'ailleurs  davan- 
tage les  cas  dans  lesquels  elle  aurait  lieu  et  les 
conditions  qui  devaient  l'accompagner;  mais  ces 
conditions  nous  ont  paru  trop  rigoureuses  en 
quelques  points,  et  de  plus  exprimées  avec  quel- 
que obscurité.  Nous  nous  sommes  entendus, 
pour  en  modifier  la  rédaction,  avec  l'administra- 
tion des  douanes,  que  i  es  détails  de  service  con- 
cernent plus  pirtiiulièremeni  ;  ei  l'article  20  se 
trouvera  remj)lacé,  pour  plus  de  clarté,  par  trois 
articles  qui  devien  iront  les  articles  2*^,  23  et  2i 
de  la  commission.  Toutes  les  circonstances  dans 
lesquelles  un  navire  peut  se  présenter,  avec  des 
II  a;chandi:es  proliibé/s,  da:.s  des  ports  où  l'en- 
trepôt n'en  est  pas  spécialement  autorisé,  y  sont 
neltem-nt  prévues,  et  les  tolérances  ou  les  ré- 
pressions que  ces  circonstances  comportent, 
équitablcment  appliquées. 

L'article  21  (25  de  la  commission),  qui  autorise 
d'une  manière  gé..érale  les  mutations  d'un  en- 
trepôt maritime  à  un  autre  par  la  voi.?  de  terre, 
en  limitant,  bien  enteidu,  pour  les  marchan- 
dises pruhibées,  cette  réiiprocité  de  faculté  aux 
ports  où  l'entrepôt  en  est  permis,  nous  a  paru 
susceptible  d'une  meilleure  rédaction,  et  nous 
Tavons  proj'osée. 

Aucune  objection  ne  s'ei^t  élevée  coitre  la  pro- 
position contenue  aux  articles 22  et  23  (26  ei  27 
de  la  commission)  d'accorder  aux  villes  d'Arles 
et  «le  Port-Vendre  l'entrepôt  des  marchandises 
non  prohibées.  Mais  nous  n'avons  pas  vu  de  mo- 
tifs fjour  restreindre  à  deux  nouveaux  ports  seu- 
lement, Calais  et  Arles,  ainsi  que  le  propose 
l'article  24  (28  de  la  commission),  la  faculté 
déjà  accordée  à  six  ports  d'expéilier  pour  l'en- 
trepôt spéiial  de  Lyon  les  marchandises  que  (et 
entrepôt  est  aitonsé  à  recevoir.  L'admi  istraii  ju 
a  reconnu  ave.:  n.)US  gu'il  n'y  avait  qu'avantage 
et  nul  inconvénient  à  généraliser  cette  lai  utO» 
pour  tous  les  |»orts  (|ui  jouissent  d  •  l'entrepôt  r«'el. 

Enfin,  Messieurs  Ks  articles  25,  26  et  27  ilu 
projet  (29,  30  et  31  de  la  commission)  concernent 
la  ville  de  S;iasijourg.  Les  d'îix  premiers  éen- 
dent  et  complètent,  soit  l'our  la  durée,  soit  pour 
l'  nombre  etla  nature  des  marchandises,  l'entre- 
pôt accordé  à  cette  place  en  1803,  en  excluant 
toutefois  de  la  mise  en  consommation  les  den- 
rées coloniales,  et  maintenant  ainsi  le  princip; 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  réserve  justement 
à  notre  navigation  le  privilège  de  nous  approvi- 
sionner seule  en  denrées  d'où tre-mer. 


Uî 
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Le  dernier  n'est,  à  proprement  parler,  que  la 
conversion  en  loi  des  dispositions  qui  nous  con- 
cernent dans  le  traité  de  navigation  du  Rhin, 
conclu  à  Mayence  le  31  mars;  traité  laborieuse- 
meiit  négocié  depuis  1815  entre  tous  les  Ëtuts 
limitrophes,  et  qui  rend  libre  et  sûre  la  plus 
belle  navigation  fluviale  qui  existe  en  Europe. 
Dans  cet  acte^  dont  la  ville  de  Strasbourg  est, 
de  la  part  de  la  France,  appelée  à  recueillir  les 
principaux  avantages,  des  concessions  réci- 
proques ont  été  consenties, et  Pétude  que  nous  en 
avons  faite  nous  a  conduits  à  reconnaître  que  tes 
intérêts  français  y  avaient  éié  stipulés  avec  soin 
et  habileté,  soit  quant  aux  bénéfices  de  position 
qui  apparlenaientnaiurellemei't  à  nos  nationaux, 
8oit  quant  à  la  liberté  par  nous  gardée  dans  nos 
règlements  de  douanes  et  de  tarifs. 

C'est  ainsi  qu*on  n*a  permis  de  comprendre  dans 
la  liste  des  marchandises  qui,  du  Rhin,  pourront 
en  tout  temps  arriver  à  Tentrepôtde  Stta^bourg, 
et  ressortir  pas  le  canal  qui  se  termine  à  Hu- 
nlngue,  que  celles  que  nous  devions  rester 
maîtres  d*admelire  ou  d'exclure  ultérieurenn  nt, 
selon  que  les  besoins  de  nos  fabriques  nous 
y  inviteraient.  C'est  ainsi  que,  afin  de  proté- 
ger Tindustrie  de  notre  batellerie  de  Strasbourg 
et  empêcher  que  les  entrepôts  qui  existi-nt  sur 
la  rive  droite,  en  face  de  notre  territoire,  n'atti- 
rent à  eux  toutes  les  expéditions  de  la  Hollande 
pour  la  Suisse,  les  marchandises  provenant  d'ou- 
tre-mer ou  des  contrées  situées  au  nord  de 
Mayence  devront,  pour  profiter  du  passage  par 
la  rivière  d'ill  et  le  canal,  avoir  été  chargées  dans 
cette  ville  ou  plus  avant  dans  le  bas  du  fleuve. 

C'est  ainsi  encore  que,  pour  prévenir  une 
sorte  d'envahissement  de  nos  canaux  intérieurs, 
qui  du  Rhin  conduiront  à  la  Méditerranée  et  à 
l'Océan,  on  a  donné  pour  terme  à  la  navigation 
non  interrompue  des  bateaux  étrangers  venant 
du  fleuve  le  point  où  le  grand  canal  du  Rhin  au 
Rhône  s'embranche  avec  celui  qui  doit  unir  Hu- 
ningue  à  Strasbourg.  Cette  sage  réserve  nous 
laisse  dans  l'heureuse  position  de  n'avoir  plus 
que  des  concessions  volontaires  et  utiles  pour 
nous-ii.èmes  à  ajouter  à  celles  riciproqoement 
consenties;  et  l'amendement  que  nous  proposons 
au  tableau  n*»  3  en  offrira  tout  d'abord  l'ex^^mple, 
en  ajoutant,  ainsi  que  la  demande  en  a  été  faite 
par  le  commerce  de  Strasbourg,  quelques  mar- 
chandises à  la  li-te  de  celles  dont  ce  même  ta- 
bleau autorise  Tentrenôt  à  Strasbourg  et  le  tran.^t 
de  la  Wantzenau  à  Huningue. 

Tellei^  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
sur  le  projet  de  loi  renvoyé  à  son  examen,  et 
dont  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adon- 
tion,  lauf  les  amendements  que  je  viens  de  faire 
passer  sous  vos  yeux,  et  auxquels  le  ministère 
a  donné  son  assentiment. 
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TITRE  PREMIER 
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iI•^ 


PROJET  DE  LOI 

amendé 

par  la  CommUHtm. 

TITRE  PREMIER 

TlUNSIT 


Transit  des  marchandises    Transit  des  marchandises 
non  prohibées.  non  prohibées. 


Art.  i•^ 

«  Toutes  les  marchan- 
dises, matières  ou  objets  fa- 
briqués, passibles  de  droits 
à  rentrée  du  royaume,  à 
Texception  de  celles  qui 
sont  désignées  par  le  ta- 
bleau n**  1,  joint  à  la  pré- 
sente loi,  pourront,  aux 
conditions  prescrites  par 
les  lois  des  17  décembre 
1814,  7  décembre  1815, 
27  mars  1817,  21  avril  1818, 
et  27  juiUet  1822,  être  ex- 

f dédiées  en  transit  de  tous 
es  ports  d'entrepôt  réel, 
pour  ressortir  par  les  bu- 
reaux de  la  frontière  indi- 
qués jiu  tableau  n*  2. 

Art.  2. 

«  Toutes  les  marchan- 
dises que  n'exclut  pas  le 
tableau  n*  1,  pourront  être 
cxpoiiioes  en  transit,  sous 
les  mêmes  conditions,  de 
Tun  à  l'autre  des  bureaux 
de  la  frontière  de  terre  in- 
diquées par  le  tableau  n*  2. 
Elles  pourront  également, 
mais  à  l'exclusion  de  celles 

3ue  comprend  l'article  22 
e  la  loi  du  28  avril  181C, 
Ctrc  expédiées  en  transit 
de  ces  bureaux  sur  les  ports 
d'entrepôt  réel. 

§2. 


Art.  !•'. 

«  Toutes  les  marchan- 
dises, matières  ou  objets  fa- 
briqués, passibles  de  droits 
à  l'entrée  du  royaume,  à 
l'exception  de  celles  qui 
sont  désignées  par  le  ta- 
bleau n*  i,  pourront,  aux 
conditions  prescrites  par 
ta  présente  lût  et  par  celles 
des  17  décembre  1814,  il 
avril  1818,  27  juUlet  182S 
et  17  mai  1826,  être  expé- 
diées en  transit  de  tous  les 
ports  d'entrepôt  réel,  pour 
ressortir  par  les  bureaux 
de  la  frontière,  indiqués  au 
tableau  n*  S!. 


Art.  2. 

ce  Toutes  les  marchan- 
dises non  prohibées, 

«  Le  reste  comme  au 
projet. 


§«. 


Transit  des  objets  prohibés.    Transit  des  objets  prohibés. 


Art.  3. 

a  Les  marchandises  pro- 
hibées h  l'entrée,  sauf  celles 
que  comprend  le  tableau 
u*  1,  pourront  transiter 
en  entrant  par  l'un  des  bu- 
reaux marqués  d'un  asté- 
risque au  tableau  n*  i,  ou 
par  l'un  des  ports  désignés 
par  l'article  16  de  la  pré- 
sente loi,  pour  ressortir 
par  l'un  desdits  bureaux 
seulement,  si  elles  arrivent 
par  mor,  ou  par  lesdits 
ports  ou  bureaux,  si  elles 
arrivent  par  terre. 


PlOlBT* 


An.  4* 

«  Ce  traniit  sêf»  aoiaBîs 
aux   conditioni   géaènUaa 


Art.  3. 

«  Les  marchandises  pro- 
hibées à  l'entrée,  sauf  celles 
que  comprend  le  tableau 
n'  1,  pourront  transiter  en 
entrant  par  l'un  des  ports 
ou  bureaux  marqués  d'un 
ou  de  deux  astérisques  au 
tableau  n**  2,  ou  par  l'un 
des  ports  d'entrepôt  spéciO' 
lement  désignés  par  l'article 
17  de  la  présente  loi.  pour 
ressortir  par  fun  desdits 
ports  ou  bureaux,  si  elles 
arrivent  par  terre,  et  seU" 
le  m  ni  t  par  ceux  de  ces 
mêmes  bureaux  marques 
dune  double  astérisque,  si 
elles  arrivent  par  mer. 

Art.  4. 

c  Gê  msttt  MrasoBMb 
aux   eonditioM  généralM 
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Projet  de  hi. 


.  déterminées  par  la  loi  du 
17  décembre  1814  et  de 
plus  aux  conditions  sui- 
vantes : 

«  Les  marchandises  de- 
vront être  portées  avec  les 
indications  voulu  es  par  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  du  17  mai 
1826,  soit  au  manifeste,  si 
elles  arrivent  jpar  mer,  soit 
en  la  déclaration  sommaire 
prescrite  par  la  loi  du 
4  germinal  an  2  (titre  II, 
art.  9),  si  elles  arrivent 
par  terre  :  et,  de  plus,  elles 
devront  être  déclarées  en 
détail,  et  à  la  fois  par 
espèce,  qualité,  nombre, 
mesure,  poids  brut  et  net, 
et  valeur,  aux  termes  de  la 
loi  du  4  germinal  an  2  (ti- 
tre II,  art.  4). 

a  Tous  les  colis  portés 
aux  manifestes  ou  déclara- 
tions, devront  être  présen- 
tés à  la  visite,  et,  en  cas  du 
déficit,  le  signataire  du  ma- 
nifeste ou  de  la  déclaration 
sera  condamné  en  une 
amende  de  1,000  francs  par 
colis  manquant,  pour  s(i- 
reté  de  laquelle  le  Mtiment 
ou  la  voiture  et  Tattelage 
servant  au  transport  seront 
retenus,  à  moins  aue  le 
montant  de  Tamendc  no 
soit  immédiatement  consi' 
gné,  ou  qu'il  no  soit  fourni 
Bonne  et  suffisante  caution. 

«  Si  la  vérification  fait 
découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  en  excédent  du  nom- 
bre déclaré,  ou  si  les  mar- 
chandises ont  été  fausse- 
ment déclarées,  quant  à 
Tespcce  ou  à  la  qualité, 
elles  seront confi$({uccs  avec 
amende  du  triple  de  ia  va- 
leur. 

«  Si  la  difTérence  porte 
sur  le  nombre,  la  mesure 
ou  le  poids,  le  signataire 
de  la  déclaration  sera  con- 
damné h  une  amende  du 
triple  do  la  valeur  réelle 
des  quantités  qui  forme- 
ront excédent,  ou  de  la 
valeur  des  quantités  man- 

3uantes,  établie  sur  celle 
es  marchandises  reconnues 
à  la  vérification.  Toutefois 
l'amende  sera  réduite  à  la 
simple  valeur,  si  l'excédent 
ou  fe  déficit  n'excède  pas 
le  vingtième  du  nombre, 
do  la  mesure  ou  du  poids 
déclarés. 

«  Si  la  douane  iujjc  (]ue 
la  valeur  des  marchandises 
n'a  pis  été  dcclarco  à  son 
véritable  taux,  elle  pourra 
d'office  en  assigner  une 
plus  exacte,  sauf,  si  Tex- 
pcditionnaire  conteste,  a 
recourir  aux  commissaires 
•xperu  institués  par  Tar- 
tkle  19  de  la  loi  du  17  Juil- 
lel  18it. 


Amendements 
de  la  Commission. 

déterminées  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  et  de 
plus  aux  conditions  sui- 
vantes : 

«  Les  marchandises  de- 
vront être  portées  sous 
leur  véritable  dénomina- 
tion, par  nature,  espi>ee  et 
qualité,  soit  au  manifeste, 
si  elles  arrivent  par  mer, 
soit  en  la  déclaration  som- 
maire prescrite  par  la  loi 
du  4  germinal  an  t  (titre 
II,  art.  9),  si  elles  arrivent 

§ar  terre;  et,  de  plus,  elles 
evront  être  déclarées  en 
détail,  et  à  la  fois,  par  es- 
pèce, qualité,  nombre,  me- 
sure, poids  brut  et  net,  et 
valeur,  aux  termes  de  la 
loi  du  4  germinal  an  2  (ti- 
tre II,  art.  4). 

«  Tous  les  colis  portés, 
etc.  Le  reste  comme  au 
projet. 


cf  Si  la  vérification  fait 
découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  en  cxcôdgnt  du  nom- 
bre déclaré,  ou  si  les  mar- 
chandises ont  été  fausse- 
ment déclarées,  quant  & 
Tespéce  ou  a  la  qualité, 
lesâits  colis  et  marcnandi- 
ses  seront  confisqués  avec 
amende  du  triple  de  la  va- 
leur. 

«  Si  ladififérence  porte  sur 
le  nombre,  la  mesure  ou  le 

Soids,  le  signataire  de  la 
éclaration  sera  condamne 
a  une  amende  du  triple  <le 
la  valeur  réelle  des  quan- 
tités qui  formeront  excé- 
dent, ou  de  la  valeur  des 
quantités  manquantes,  éta- 
blie sur  celle  des  marchan- 
dises reconnues  à  la  vé- 
rification. Toutefois,  l'a- 
mende sera  réduite  à  la 
simple  valeur,  si  l'excédent 
ou  le  déficit  n'excède  pas 
le  vingtième  du  nombre,  de 
la  mesure  ou  du  poids  dé- 
clarés. 

«  Si  la  douane  juge  que 
la  valeur  des  marchandi- 
ses n'a  pas  été  déclarée  k 
son  véritable  taux,  elle 
pourra  d'office  en  assigner 
une  plus  exacte,  sauf,  si 
l'expéditionnaire  conteste, 
à  recourir  aux  commissai- 
res experts  institués  par 
l'article  19  de  la  loi  du  X7 
Juillet  1822. 

Art.  8. 
«  Langue  lesdUet  mar^ 


Projet  de  lot 


Art.  5. 

M  Si  l'acquit- à-caution 
n'est  pas  dûment  déchargé 
en  temps  utile,  par  le  bu- 
reau désigné,  le  soumission- 
naire sera  contraint  au 
payement:  1*  de  la  valeur 
des     marchandises      telle 

au'elle  aura  été  indignée 
ans  l'acquit  -  à  -  caution  ; 
2"  et,  en  outre,  d'une  amen- 
de égale  au  triple  de  la 
valeur. 

Art.  6. 

oc  Si  le  bureau  de  sortie 
reconnaît  au'il  y  a  eu  sous- 
traction d  une  partie  des 
marchandises  décrites  en 
l'acquit  à  caution,  il  ne 
donnera  décharge  que  pour 
ce  qui  aura  été  réellement 
réexporté,  et  le  conducteur 
sera  personnellement  con- 
damne a  une  amende  égale 
à  la  valeur  dea  moyens  de 
tramporl,  ehevaux  et  voi- 
tures, lesquels  seront  rete- 


Ametidements 
de  la  Commission. 

chandises,  et  notamment 
les  fils  et  tissus,  seront  pré- 
sentés en  colis  pressés  et 
fortement  comprimés,  la  vé- 
rification s'en  opérera  de  la 
manière  suivante:  Le^  objets 
seront  retirés  de  leurs  em^ 
ballages  et  mis  à  nu  sans 
être  dégagés  du  lien  ser- 
vant à  les  réunir,  et  qui 
devra  les  laisser  assez  à 
découvert  pour  qu'on  en 
puisse  reconnaître  Vespèce, 
la  qualité  et  le  nombre, 
sans  déploiement  ou  au- 
nage  des  fils  ou  tissus, 

«  Ce  colis  intérieur, 
dont  les  dimensions  en 
tous  sens  et  le  poids  net, 
comprenant  les  planchettes, 
cartons,  toiles  ou  papiers 
retenus  sous  la  première 
ligature,  et  la  ligature  elle- 
même,  devront  être  énon- 
ces  dans  la  déclaration, 
en  même  temps  que  les  in- 
dications exigées  par  l'ar- 
ticle précédent,  sera,  après 
vérification,  décrite  avec 
tous  ses  signes  de  recon- 
naissance dans  l'acquit-à- 
caution . 

a  Ledit  colis,  ainsi  mis 
à  nu, sera  assujetti  au  plom- 
bage par  la  douane  qui 
pourra,  de  plus,  y  apposer 
son  cachet.  Il  sera  ensuite 
replacé  dans  les  emballa- 
ges qui  seront  également 
ficelés  et  plombés. 

«  Le  mode  de  vérification 
à  l'entrée  ci-dessus  déter- 
miné, sera  suivi,  pour  la 
contre-visite  à  la  douane 
de  sortie, 

«  Toutefois,  en  cas  d'in- 
dice de  fraude,  la  douane 
pourra,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  exiger  la  rupture 
des  liens,  et  se  livrer  à 
une  vérification  approfon- 
die. 

Art.  6. 

«  Comme  au  projet. 


An.  7. 
«  Comme  au  projet* 
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Projet  de  loi» 


Amendements 
de  la  Commission, 


DUS  pour  sûreté  de  ladite 
amende,  si  elle  n'est  immé- 
diatement consignée,  ou 
s'il  n'est  fourni  nonne  et 
suffisante  caution. 

«  Si,  aux  marchandises 
décrites,  il  en  a  été  subs- 
titué d'autres,  celles-ci  se- 
ront confisquées,  et  le  con- 
ducteur sera  également  pas- 
sible de  Tamende  déterminée 
par  le  présent  article. 

«  L'amende  à  prononcer 
dans  les  deux  cas  ci-dessus, 
sera      indépendante      des 

{>oursuites  à  exercer  contre 
e  soumissionnaire  de  Tac- 
auit  à  caution,  en  vertu 
e  l'article  précédent,  pour 
ce  qui  n'aura  pas  été  réel- 
lement réexporté. 


Art.  7. 

«  Les  expéditions  des 
marchandises  prohibées  ne 
pourront  avoir  lieu  des 
frontières  sur  les  ports  dé- 
signés qu*après  que  le  com- 
merce dans  lesdits  ports 
aura  satisfait  aux  condi- 
tions imposées  par  l'article 
17  de  la  présente  loi,  sans 
que,  provisoirement,  l'en- 
trepôt spécial  puisse  être 
remplacé,  soit  par  l'entre- 
pôt ordinaire,  soit  par  des 
magasins  particuliers  sous 
la  clef  des  douanes. 

Art.  8. 

«  Les  marchandises  pro- 
hibées arrivant  par  mer  à 
destination  du  transit,  si 
elles  no  sont  immédiate- 
ment rechargées  pour  le 
transport  par  l'intérieur, 
seront  mises  dans  l'entre- 
pôt  spécial  où  elles  no  pour- 
rontloutefois  séjourner  que 

Sendant  un  mois.  Passé  ce 
élai,    elles    devront   être 
réexportées  par  mer. 

«  Les  colis  n'en  pourront 
d'ailleurs  être  subdivisés, 
ni  les  emballages  changés 
sans  le  consentement  de  la 
douane. 


a  Nouvel  article  8  co-re- 
latif  au  nouvel  article  5. 

«  Les  peines  déterminées 
par  les  articles  6  et  1  ci- 
dessus,  seront  appliquées, 
quelles  que  soient  les  mar- 
chandises présentées  au 
bureau  de  sortie,  et  dans 
le  cas  même  où  elles  ne 
différeraient  pas  de  celles 
désignées  dans  Vacquità- 
caution,  si,  lorsque  les  mar- 
chandises auront  été  véri- 
fiées, scellées  et  plombées 
daprès  le  mode  autorisé 
par  Varticle  5  de  la  pré- 
sente loi,  les  plombs  et  ca- 
chets apposés  sur  le  colis 
intérieur,  sont  reconnus 
avoir  été  levés  ou  altérés. 

Art.  9. 

«  Gomme  au  projet. 


Art.  10. 

«  Les  marchandises  pro- 
hibées arrivant  par  mer  à 
destination  du  transit,  si 
elles  ne  sont  immédiate- 
ment rechargées  pour  le 
transport  par  l'intérieur, 
seront  mises  dans  l'entre- 
pôt spécial,  où  elles  ne 
pourront  séjourner  que 
pendant  un  mois,  en  res- 
tant d*ailleurs  sous  balle, 
sauf  le  cas  de  nécessité  de 
bénéficiement  pour  cause 
d'avarie;  passé  ce  délai, 
elles  seront  placées  sous 
le  régime  de  fentrepét,  et 
ne  pourront  être  réexpor- 
tées que  par  mer. 

«  ikMi  le$  porté  de  Co- 


Projet  de  loi.  Amendements 

de  la  Commission, 

verts  au  transit  du  prohibé, 
sans  faculté  d'entrepôt,  par 
Varttcle  Z  de  la  présente 
loi,  les  marchandises  arri^ 
vont  par  mer  ou  par  terre, 
lorsqu'elles  ne  pourront 
suivre  immédiatement  leur 
destination,  seront  déposées 
dans  les  magasins  et  sous 
la  clef  de  la  douane,  sans 
que  la  durée  de  ce  dépôt 
provisoire  puisse  excéder 
un  mois.  Ce  délai  expiré, 
les  dispositions  de  Varticle 
14  de  la  loi  du  17  mai 
1826  leur  seront  appli- 
quées, 

M.  î  8. 

DUpositions  communes  aux  Dispositions  communes  aux 
marchandises  prohibées  marchandises  prohibées 
et  autres.  et  autres. 


Art.  9. 

«  Des  ordonnances  du 
roi  pourront  arrêter  et  mo- 
difier successivement  la 
liste  des  marchandises  fa- 
briquées qui  ne  devront 
être  admises  au  transit  que 
lorsqu'elles  seront  présen- 
tées dans  des  colis  en  bon 
état,  dont  elles  désigneront 
l'espèce  et  le  volume  selon 
la  nature  des  objets  et  les 
habitudes  du  commerce. 

a  Elles  désigneront  aussi 
les  marchandises  de  toute 
sorte  dont  l'identité  devra 
être  plus  spécialement  ga- 
rantie par  le  prélèvement 
d'échantillons  qui  seront 
mis  en  des  bottes  séparées 
que  l'on  scellera  des  plombs 
de  la  douane,  et  que  le 
conducteur  de  la  marchan- 
dise sera  tenu  de  produire 
au  bureau  de  sortie. 

Art.  10. 

«  Le  conducteur  dos  mar- 
chandises expédiées  en  tran- 
sit, devra  les  présenter  au 
bureau  des  douane  de  se- 
conde ligne  par  lequel  il 
entrera  sur  le  territoire  des 
deux  myriamètres  frontiè- 
res, ou  en  sortira,  pour 
faire  viser  l'acquit-à-cau- 
tion  après  que  les  em- 
ployés auront  reconnu  que 
le  chargement  est  intact, 
ainsi  que  les  enveloppes 
des  colis,  les  cordes  et  les 
plombs. 

«  Dans  le  cas  seulement 
où  il  y  aurait  déficit  ou 
altération  des  coHs,  des 
cordes  ou  des  plombs,  les 
préposés  des  douanes  pour- 
ront procéder  à  la  visite 
complète,  et  constater  les 
soustractions  ou  substitu- 
tions qui  auraient  eu  lieu. 

•  Si  le  conducteur  ne  sa- 
tisfait pasàcetteobliffation, 
et  s'il  a  dépassé  le  Bureau 
sans  avoir  requit  et  obtenu 
le  visa  de  la  douane,  il 
MT»  ooadanuié      *'^ 


Art.  11. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  12. 
«  Gomme  au  projet. 


«  Si   le  conducteur  na 
satisfait  pas  à  cette  obli- 

fation,  et  s'il  a  dépassé  la 
urean  sans  avoir  rMfuis 
et  obtenu  te  visa  de  U 
do<MMW|  il   ter»  ptntMê 
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ment,  avec  Ib   loamisiion-  lolidairemeat,  avec  le  a 

Daire  de  l'acquil  it  caution,  missionnaire  de   l'acqui 

enunaamendedeSOOfrancs.  caution,  d'une  amende 
SOO  francs. 

•  L'article  10  de   la   loi  <•  Comme  aii  projet, 
du  11   décembre  18U   est 

Art.  H.  Art.  13. 

•  Les  marchandises  des-  •  Comme  nu  projet . 
liDÉfs  BU  transit  ne  pour- 


douane  qne  séparément, 
par  espace  et  qualité,  sai- 
Tant  les  ditlinetions  du  la- 


dans  l'inlérieur  des  caisses, 
il  n'y  ait  des  compani- 
monta  pour  aéparer  les 
marcha  tidiws  d'espèces  on 
de  qualités  diRèrentes,  ou 
qiie,  dan»  les  autres  colis, 
chacune  do  ces  marchandi' 
SCS  n'ait  eu  un  embollngo 
particulier- 
Art.  12. 
•  Les  colis,  renfermant 
des  fabrications  prohibées 
ou  autres,  seront  vérifiés 
et  plombés,  ainsi  qu'il  est 
voulu  par  l'article  31  do  In 


Art.  13. 
•  Le  droit  de  transit  sera 
unilormément  de  SU  cen- 
times par  100  kilogrammes 
bruts,  mais  sans  addition 
du  second  emballage  i  ou 
lie  15  contimos  par  lOO  fr. 
de  valeur,  nu  clioii  du  d6- 


•  Les  articles  3i  et  33 
la  loi  du  31  nvril  ISIS 
nt  abrogés- 


An.  14. 

■  Les  colis  rcnfcrm.iiit 
des  fabrications  prohibiics 
ou  autres  seront  v^riliés 
et  plombés,  ainsi  qu'il  est 
voulu  par  l'article  31  delà 
loi  du  21  avril  ISIH,  leuf 
le  cas  prévu  par  l'arlicle 
a  de  la  prétenU  loi. 
Art.  15. 

•  Le  droit  de  transit  sera 
uniformément  do  SS  centi- 
me! par  100  kilogramme; 
bruts,  mais  sans  additiou 
du  second  emliallags;  ou 
13  centimes  par  100  Trancs, 
de  valeur,  au  choix  du  dé- 
claniDt- 

Art.  16. 
<■  Gomme  au  projot. 


Art.  15.  Art.  11. 

•   L'entrepdt    des  mar-  •    L'entrepôt  des    mar- 

rhaudises     prohibées      de  chnn dises      prohibées     de 

Kiute    espèce  est    autorisé  taule    cspéco   csi   autorisé 

[|.ins  les  ports  de  Haneitle,  dans  los  ports  de  Mnrscilte, 

i<nïonne,^ord eaux, Nantes,  Bajouno, Bordeaux,  Nantes, 

le  H.-ivre,  Calait,  Boulogne  le    Havre    et    Dunkorque, 


osaue 


i?'r  .^. 


fait  disposer,    etc. 


gouvernement,  dans  le  bâ- 
timent de  l'entrepAl  réel  projet. 
qui  se  trouve  sous  la  gardo 
permanente  des  préposés, 
et  non  ailleurs,  des  ma(a- 
dns  spédaui  absolument 
Uidds  de  ceux  où  se  trou- 
VMl  Im  marchandisM  pa»- 
T.  LUII. 


Le    1 


sibles  de  droit",  et  qui  se- 
ront, comme  l'cntrco  prin- 
cipale de  l'entrepét,  fermés 
fL    lieux   clefs,   dont    l'une 

délé^ié  du  comuicrce,  et 
l'autre  entre  tes   mains  du 

a  Le  (Touvcrnementpour- 

d.ins  les  portsoiï  l'entrcpût 
dos  objets  prohibés  acquer- 
rait assez  d'importance 
pour  rendre  nécessaire  un 
sonico  spécial,  que  ledit 
entrcpdt  soit  établi  dans 
un  local  sépare,  n'nyatit 
i'ou vertu ro  que  sur  les 
quais,  et  oJTrntit  toutes  les 
'^spositions  de  sdrelé  q 
.es  ordonnances  du  r 
lemiinoront. 


:ir 


Art-  le. 


Art.  18. 


«  Les  march.indises  pro-  .  Les  marchandises  pro- 

liiboes  ne  pourront  arriver  hibéos  ne  pourront  arriver 

dans     lositits    ports,    soit  dans  losdits  ports,  soit  pour 

pour  être  mises  en   entre-  lilre  expcriices   en   transit, 

pût,   soit   pour   étro  cxpé-  que  par  navires  de  100  ton- 

dices  en  transit,   que   par  ucaux  ou  plus  :  ï  Bayonuo 

navires    do   100  tonneaux  seulement    les   navires   do 

ou  plus  ;  il   Bnyonne  ot  ft  40  tonneaux  seront  admis. 
Dunkerque    seulement  les 
navires  de  iO  t< 
ront  admis. 


Art.  11. 
manifeste  et  la  dé- 


-" 'r est'  déieî- 
:ii'lo  4   de  la 


Art.  IH. 
•  Les  marchandises  pro- 
hibées, refuos  en  cntrepdl, 
devront  étro  réexportées 
par  mor,  snuf  le  cas  prévu 
par  l'article  8  de   la 


•  Li  durée  cli'apn  renient 
dèliliitir  de   ruiitrcpdt    ilil 

Prohibé  se  ri'|;kTont  d'après 
article  14  de  la  loi  du  11 
mai  ISSti. 

Art.  19. 


Art.  19. 
«  Comme  au  projet. 


•  Los  marchandises  pro- 
hibées, reçues  en  entrepdt, 
devront    être     réexportées 


pré-   par  l'article  10  do  la   pré- 

1  Le»  colin  gui  le*  reit- 
ferment   ne  pourront  être 

0  La   durée   et    l'apure- 
ment dérmitif  de  l'cnlrcpilt 

du  prohibé  su  rèjrteront 
d'après  l'arlirk  14  du  ta  loi 
du  11  mai  18â6- 


trcpdl,  ne  sera  plus  assu' 

prescrites  par  les  articles 
IjO  et  61  de  la  loi  du  31 
avril  1818. 

.■  Le  port  de  Bayonne 
est  ajoute  A  ceux  que  ce 
dernier  article  désigne. 

I  L'article  7S  de  la  loi 
du  8  floréal  an  11  est  abrogé 
en  ce  qu'il  a  da  contraire 
à  ceti«  disposition. 


Art.  ïl. 

«  Ln  rccx  portât  ion  par 
mer  des  marchandises  pro- 
hibiics, admises  dans  I  en- 
trepdl,  ne  sera  plus  assu- 
jettie qu'aux  formalités 
Prescrites  par  les  articles 
1  et  ei  do  ta  loi  du  21 
avril  1818. 

•  Le  port  do  Bayonne  est 
ajouté  a  ceux  que  ce  der- 
nier article  désignc- 

•  L'article  78  de  la  loi 
du  8  floréal  au  II  est  abro- 

Si  en  ce  qu'il  a  de  eo 
cotte  dupMiliOD- 
10 
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Projet  de  loi. 


RËGNË  DE  LOUIB-PfilLIPPE.         [30  novembre  1831. J 


Art.  20. 

«  Le  bénéfice  de  l'article 
15  de  la  loi  du  17  mai 
1826  continuera  à  s'appli 
quer,  mais  seulement  aux 
bâtiments  de  plus  de  100 
tonneaux,  dans  les  ports 
d'entrepôt  ordinaire,  et 
lorsq^ue    les    marchandises 

Î prohibées,  n'excédant  pas 
e  dixième  de  la  valeur  du 
chargement,  devront  être 
réexportées  par  les  mêmes 
Davires.  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  les  bâtiments  au- 
dessous  de  100  tonneaux, 
chargés  eu  tout  ou  en  par- 
tie de  marchandises  pro- 
hibées, resteront  assujettis 
aux  dispositions  de  la  loi 
du  4  germinal  an  S  (titre 
II,  art.  7),  et  ceux  de  plus 
de  100  tonneaux  seront 
contraints  h  reprendre  la 
mer  immédiatement,  sans 
aroir  fait  aucune  opération 
quelconque. 


Amendementi 
de  la  commission. 

Art.  22. 

«  Lorsque,  dans  les  ports 
non  désignés  par  Varticle 
17  de  la  présente  loi,  des 
marchandises  prohibées 
inscrites  au  manifeste,  se- 
ront accidentellement  im- 
portées, on  observera  à 
leur  égard  les  règles  ci- 
après, 

DANS  LES  POUTS  d'EMREPOT 
REEL. 

(Bâtiments  de  100  tonneaux 
et  au-dessus). 

«(  N"  le^  Si  le  bâtiment 
est  de  100  tonneaux  et  au- 
dessus,  si  les  marchandises 
prohibées  chargées  à  bord, 
so?it  portées  au  manifeste 
sous  leur  véritable  déno- 
mination, par  nature,  es- 
pèce et  qualité,  et  si  elles 
n'excèdent  pas  le  dixième 
de  la  valeur  du  chargement, 
elles  seront  mises  en  dépôt 
sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  à  charge  par  le 
capitaine  ou  le  consigna- 
taire  de  les  réexporter  dans 
le  délai  de  4  mois. 

IS»  2.  Si,  n'excédant  pas 
le  dixième,  elles  ne  sont 
indiquées  au  manifeste  que 
par  nature,  elles  devront 
être  déposée ;i  en  douane, 
pour  être  réexportées  par 
le  même  navire,  sHl  retour- 
ne à  Vélranger,  ou,  s'il  n*y 
retourne  pas,  par  le  pre- 
mier bâtiment  du  tonnage 
requis,  sortant  du  port;  et 
ce,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder    un  mois. 

(Bâtiments   au-dessous    de 
100  toiiM^aux). 

N*  3.  Cette  dernière  dis- 
position M"  2  sera  appliquée 
aux  bâtiments  au-dessous 
de  1(K)  tonneaux  qui  auront 
moins  du  dixième  de  leur 
chargement  en  marchan- 
dises prohibées,  même  lors- 
que les  marchandises  au- 
ront été  portées  au  mani- 
feste par  nature,  espèce  ot 
qualité. 

(Bàlimcnts  de  tout  tonnage). 

iN"  4.  Quel  que  soit  le 
tonnage  du  narire,  et  de 
quelque  manière  que  les 
marchandises  prohibées 
aient  été  déclarées,  si  elles 
excèdent  le  dixième,  le  bâ- 
timent sera  contraint  à  re- 
prendre la  mer  immédia- 
tement et  sans  avoir  fuit 
aucune  opération. 

I)A!^S  LE»    PORTS   00  IL  N*T 
A  PAS   D'ENTREPOTS. 

N*  8.  La  diip^itiân  mU 
précèêe  (n*  4)  «em  apf) <- 
quéCt  pmfUem  ê$  rvli- 


Projet  de  loi. 


§2. 

Dispositions  générales  re- 
latives à  tous  les  entre- 
pôts. 

Art.  21. 

«  Les  marchandises  do 
toutes  espèces  admissibles 
au  transit  pourront  être 
expédiées  d  un  entrepôt 
sur  l'autre  par  la  voie  de 
terre,  sous  les  conditions 
et  garanties  du  transit, 
mais  en  franchise  de  tous 
droits  ;  les  marchandises 
prohibées  ne  pourront  être 
ainsi  expédiées  que  d'un 
entrepôt  spécial  sur  l'autre. 


§3. 


Amendementê 
de  la  commission. 

che  forcée,  valablement  éta- 
bli, aux  bâtiments  de  tout 
tonnage,  et  quelle  que  soit 
la  proportion  des  mar- 
chandises prohibéet  qu'ils 
auront  à  bord. 

Art.  23. 

«  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  l'article  précédent, 
le  capitaine  ou  conducteur 
d'un  navire  au-dessous  de 
iOO  tonneaux  qui  sera  entré 
dans  un  port  quelconque 
avec  des  marchandises  pro^ 
hibées,  sera  passible  d'une 
amende  de  1,000  francs, 
pour  sûreté  de  laquelle  le- 
dit navire  et  toute  sa  car- 
gaison pourront  être  rete- 
nus. 

Art.  24. 

<  Dans  les  cas  ok  Farti- 
de  22  de  la  présente  loi 
autorise  le  dépôt,  il  y  aura 
lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  magasinage  de 
1  0/0  de  la  valeur  des 
marchandises,  et  silesdites 
marchandises  ne  sont  pas 
réexportées  ainsi  qu'il  est 
prescrit,  il  en  sera  disposé 
conformément  à  Varticle 
14  de  la  loi  du  11  moi  1826. 

«  L'article  15  de  ladite 
loi  est  abrogé. 

§2. 

Dispositions  générales  re- 
latives à  tous  les  entre- 
pôts. 

Art.  23. 

«  Les  marchandises  non- 
prohibées  admissibles  au 
transit  pourront  être  expé- 
diées d'un  entrepôt  sur 
l'autre  par  la  voie  de  terre, 
sous  les  conditions  cl  ga- 
ranties du  transit,  mais  en 
franchise  de  tous  droits.  Los 
marchandises  prohibées, 
également  admissibles  au 
transit,  ne  pourront  être 
expédiées  sous  les  mêmes 
conditions  que  d'un  entre- 
pôt spécial  du  prohibé  sur 
Vautre. 


§  3. 


Dispositions    spéciales    à   Dispositions    spéciales    à 
quelques  entrepôts,  quelques  entrepôts» 


Art.  22. 

Arles, 

«  Les  marchandises  étniD- 
gères  non  prohibées  pour- 
ront être  mises  en  entre- 
ôt  réel  dans  le  port  d'Ar- 
es, sous  les  réserves  ex- 
Erimées  en  l'article  24  de 
i  loi  du  28  arril  1816,  et 
à  condition  qu'elles  ne 
donneront  lieu  à  aucune 
réezporttttioii  par  mer. 


P 
le 


Art.  26. 

Arles, 

«  Les  marchandises  étran« 
gères  non  prohibéet  pour- 
ront être  mises  en  entre* 
ôt  réel  dans  le  port  d'Ar- 
es, sous  les  e&néiiionê 
exprimées  en  l'artiele  té 
de  la  loi  du  98  anii  1816» 
Dans  ësimm  Mi>  ew  «mt- 
el 


P 
le 
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Art.  23. 

Port-Yendre, 

«  L*cntrepôt  spécial  ac- 
cordé à  Port-Vcndre  par 
Tarticle  11  do  la  loi  du  27 
mars  1817,  sera,  aux  mômes 
conditions  que  celles  expri- 
mées en  l'article  24  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  con- 
verti en  un  entrepôt  réel 
ouvert  à  toutes  les  mar- 
chandises non  prohibées. 

Art.  24. 

Lyon, 

0  Les  ports  de  Calais  et 
d'Arles  sont  mis  au  nom- 
bre do  ceux  qui  peuvent 
expédier  sur  l'entrepôt  do 
Lyon  les  marchandises  que 
cet  entrepôt  est  autorisé  à 
recevoir  des  ports  de  Mar- 
seille, Bayonne,  Cette, 
Bordeaux,  Nantes  et  le 
Havre. 

Art.  25. 

Strasbourg . 

«  Les  articles  61  de  la 
loi  du  21  avril  1818  et  li 
de  la  loi  du  17  mai  182(> 
seront  appliques  à  l'entre- 
pôt de  Strasuourjf. 

Art.  26. 

«  Toutes  les  marchandi- 
ses que  désijrne  l'article  2 
de  la  présente  loi  comme 
admissibles  au  transit  d'un 
bureau  à  l'autre  des  fron- 
tières de  terre,  pourront 
être  regues  à  l'entrepôt  réel 
do  Strasbourjj,  mais  sous 
les  conditions  que  ce  même 
article  prescrit  à  l'éj^ard 
des  réexportations,  et  sans 
pouvoir  mettre  à  la  con- 
sonunation  celles  desdites 
marchandises  que  comprend 
l'article  22  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 


Atnendemenh 
delà  commission. 

Art.  27. 
Port-Vendre. 
«  Comme  au  projet. 
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Art.  28. 

Lyon. 

«  Tous  les  ports  d'entre- 
pôt rM pourront  expt'dier 
sur  l'entrepôt  spt'cial  do 
Lyon  les  marchandises  que 
cet  entrepôt  est  autorisé  à 
recevoir,  soit  pour  la  con- 
sommation^ suit  pour  la 
réexportation  en  transit. 


Art.  29. 
Strasbounj, 
«  Comme  au  projet. 


Art.  30. 
«  Comme  au  projet. 


Art.  27. 

«  Les  marchandises  que 
comprend  le  tableau  ci-au- 
nexo  sous  lo  n»  3,  pourront 
être  admises  à  1  entrepôt 
réel  do  Strasbourg  lors- 
qu'elles arriveront  par  lo 
Rhin  et  la  rivière  d'ill,  et 
que  celles  desdites  mar- 
chandises qui  proviennent 
des  pays  d'outre-mer  ou 
des  contrées  riveraines  du 
Uhin  au-dessous  do  Mayen- 
ce,  auront  été  chargées 
dans  co  dernier  port  ou  en 
aval. 

«  Elles  pourront  être 
réexpédiées  en  transit  par 
par  tous  les  points,  à  1  ex- 
ception :  1«  des  articles  que 
désiLMie  l'article  22  do  la 
loi  du  28  avril  1816;  2»  des 
sucres  rafiinés  et  des  ta- 
bacs, lesquels  ne  pourront 
ressortir  i[Uo  par  le  Uhin, 
ou  par  le  canal  aboutissant 
:i  Huningue,  et  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  dé- 
clarés pour  la  consomma- 
tion intérieure. 

«  Les  bâtiments  qui  en- 
treront dans  rill  par  la 
Wantzenau  pour  conduire 
lesdites  marchandises,  soit 
à  l'entrepôt  de  Strasbourg, 
soit  directement  à  llunin- 
gue,  et  ceux  qui  chargeront 
à  l'entrepôt  pour  la  reex- 
portation, pourront,  s'ils 
ont  des  magasins  à  parois 
solides  et  entièrement  sé- 
p.'irés  des  chambres,  et  au- 
tres endroits  accessibles 
aux  gens  de  l'ctjuipage, 
n'être  assujettis  qu'au  plom- 
bages des  écoutilles,  dont 
la  douane  assurera  d'ail- 
leurs la  fermeture  par  tous 
les  moyens  qu'elle  jugera 
nécessaires,  ainsi  que  par 
l'escorte  des  préposés 
qu'elle  pourra  placer  à 
bord.  » 


Amendements 
de  la  commission. 

Art.  37. 
«  Comme  au  pqojet. 


Projet  de  loi. 


Amendements  de  la  commission. 


TABLEAU  N«»  L 

Désignation  des  marchandises  exclues  du  transit 

en  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons . 

Tabac  en  feuilles  (sauf  l'application  de  l'ordonnance  du 

17  juillet  1816). 
Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 

Matériaux   non  (  «^i^.''^»^'  °^f  l»^  et  charréo. 

emballés,  no-  )  P^?''«*'.  «r/l^'ses,  briques,  tuiles. 

umment  :  P^^^y?»»  de  toute  sorte, 

i  limaille. 
Graisses,  sauf  le  suif  et  autres  graisses  à  l'élat  concret. 
Huiles  (sauf  l'exception  faite  par  la  loi  du  17  mai  1826 

et  les  huiles  de  palme  concrètes). 


TABLEAU  N*  1. 

Désignation  des  marchandises  exclues  du  transit 

en  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

Tabac  en  feuilles  (sauf  l'application  de  Tordonnance  du 

17  juillet  1816). 
Tabac  fabrique  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 

Matériaux    non  (  engrais,  marne  et  charrce. 
emballés,  no-  )  P'î^trcs,  ardoises,  briques,  lurfcs. 
tammcnl.        )  m^n^yais  de  toute  sorle. 
l  limaille. 

Graisses,  sauf  le  suif  et  autres  graisses  à  l'état  concret 
Huiles,  sauf  : 

1**  Les  huiles  de  palme  concrète; 
2«  Les  huiles  d'olives  dont  le  transit  est  autorisé 
par  Varticle  i^i  de  Ui  Ici  du  Vf  mai  18i6; 
3*  Le9  huUeê  de  colia^  de  navette,  d'ceUlette^  de 
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reconnaître  ce  qu'ils  avaient  d'impérieux,  ce  en 
quoi  ils  pouvaient  se  modifier  suus  dommage  ; 
puis  vérifier  comment  et  jusqu'à  quel  poim  il 
était  possible  d'y  satisraire  sans  désarmer  l*ad- 
ministratioo,  et  faire  une  trop  forte  part  à  la 
présomption  de  bonne  foi.  C'est  pour  nous  un 
devoir  de  dire  qup,  dans  (es  rechen  hes  délicates, 
nous  avons  été  puissamment  secondés  par  la 
loyauté  de  l'administration,  qui,  parmi  les  pré- 
cautions qu'elle  avait  proposées  dans  le  projet 
de  loi,  ne  s'est  Tortem^nt  attache  q«i*à  celles 
que  sa  propre  responsabilité  lui  imposait  l'obli- 
gation de  conserver,  et  n'a  pas  hé.^ilé  à  faire  les 
concessions  rigoureusement  cotnpaiibles avec  les 
néressiiés  de  son  service. 

C'est  grâce  à  ce  concours  de  lumières  et  de 
volontés  que  nous  espérons,  dans  les  amende- 
ments que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, avoir  réussi  à  concilier  tous  les  besoins 
et  tous  les  intérêts, 

J'ai  dit  que  le  principe  et  le  but  du  projet  de 
loi  n'avaient  trouvé  aucun  contradicteur  dans 
votre  commission  :  il  n*eo  pouvait  ^'uère  être 
aurement,  alors  que  vous-mêmes,  Messieurs, 
aviez  poS(>  ce  principe,  marqué  ce  but,  dais  un 
article  additionnel  introduit  dans  la  loi  du 
18  avril  de  cette  année,  article  en  vertu  duquel 
la  plupart  des  dispositions  du  projet  do  loi  O!  t 
déjà  été  ini.-es  en  vigueur  par  ordonniuice.  Vous 
considérâtes  dès  lors  que,  la  session  touchant  à 
,  son  terme,  il  y  aurait  dommage  à  aiourner  encore 
''  pour  le  commerce  un  bienfait  dont  la  promesse 
remontait  déjà  à  1829,  et  le  gouvern*  ment  du 
roi  fut  autorisé  à  Ten  niettre  immédiatement  en 
possesiFion,  sous  la  condition  de  faire  convertir 
en  loi,  dans  le  cours  de  la  présente  session,  les 
mesures  qu'il  aurait  provisoirement  ariéiées. 
C'est  c't'e  obligation  que  le  projet  de  loi  a  pour 
objet  d'accomplir. 

On  peut  différer  d'opinion  sur  les  avantages 
et  les  inconvénients  du  système  restrictif  en 
matière  d'importations.  Les  uns,  convaincus  que 
la  somme  des  é(  hanges  de  peuple  à  peuple  ne 
peut  manijuer  de  se  compenser,  quoi  qu'on 
Ia^se,  inuiflérents  d'ailleurs  à  la  nature  des 
valeurs  dont  ils  se  composent,  repoussent  tou'.e 
précaution  tendant  à  en  limiter,  soit  l'espèce, 
soit  l'importance  :  c'est  le  système  de  la  liberté 
absolue. 

Les  autres,  soutennnt  qu'un  pays  ne  doit  ja- 
mais demander  au  dehors  que  ce  ou'il  est  hors 
d'état  de  produire  lui-même,  multiplieraient 
volontiers  les  interdictions  jusqu*à  risoiement  : 
c'est  le  systèu  e  purement  prohibitif.  D'autres 
enfin,  per-ua-'és  qu'un  grand  peuple  qui  veut 
protéger  son  travail  doit  s'abstenir  de  tout  [)er- 
mettre,  sans  être  condamné  à  tout  prohiber, 
pensent  que  le  meilleur  tarif  est  celui  qui,  res- 
treignant les  prohibitions  à  certaines  nécessités 
de  position  clairement  démontrées,  se  borne 
généralement  à  égaliser  les  conditions  du  tra- 
vail national  avec  celles  du  travail  étranger  : 
c'est  le  système  de  protection. 

C'est  à  celui-là.  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion se  serait  attai^hée,  si  elle  n'avait  eu  une  loi 
de  tarif  à  examiner.  Elle  s'y  serait  attachée  pi>r 
principe,  parce  que,  sans  méconnaître  les  avan- 
tuges  du  bon  manhé  des  produits  consum- 
maiiies,  elle  ne  croit  pas  que  ce  bon  marché 
puisse  être  aussi  utilement,  au<<si  sùremeut  de- 
mandé à  la  concurrence  étrai>gère  qu*à  la  con- 
currence intérieure  raisonnablement  protégée; 
et  parce  qu*un  marché  de  32  niilliont  do  con- 
sommateun  offre  aaiei  d'excitation  aaz   in- 


dustries de  tout  ordre,  pour  qu'on  n'ait  pas  à 
craindre  de  les  voir  s'endormir  à  l'abri  de  la 
protection. 

Elle  s'y  serait  attachée  par  confiance  dans  les 
faits  accomplis,  parce  qu'il  suffit  de  regarder 
autour  de  soi  pour  reconnaître  que  les  industries 
qui  ont  été  le  plus  puissamment  protégées  sont 
précisément  celles  dont  les  produits  ont  succes- 
sivement obtenu  le  plus  incontestable  perfec- 
tionnement et  subi  les  réductions  de  prix  les 
plus  considérables.  Elle  s'y  serait  attachée,  en- 


serait  ni  sage  ni  politique  de. porter  la  pertur- 
bation ou  «eulement  l'inquiétude  parmi  des 
intérêts  créés  par  une  législation  de  36  ans,  qui 
n'appartient  pas  plus  à  la  Restauration  qu'à 
l'Empire  ou  à  la  République,  mais  que  la  Répu- 
blique, l'Empire  et  la  Restauration  ont  succes- 
sivement établie,  développée  ou  miiintenue. 

Mais  ce  n'est  pas  une  question  de  cet  ordre 
qui  se  trouvait  soumise  à  votre  commission. 
Elle  avait  seulement  à  examiner  si,  alors  que 
le  soin  de  nos  intérêts  agricole  s  et  industriels 
nous  oblige  à  restreindre  dans  certaines  limites 
les  facultés  de  notre  commerce  extérieur,  il  ne 
serait  pas  possible  d'étendre,  sous  d'autres  rap- 
ports, ces  limites,  au  profit  de  tous;  et  elle  a 
jugé  que  ce  problème  se  trouverait  heureuse- 
ment rés'dii  par  reiargissemeni  du  syptèmo  de 
tranit  et  d'entrepôt. 

L'objet  de  nos  tarifs  est  de  réserver  aux  pro- 
duits nationaux  la  plus  forte  part  du  marché 
national.  Mais  là  s'arrête  leur  puissance;  et  pour 
lutter  avec  avantage  sur  les  marchéf^  du  dehors, 
il  fiiut  s'y  i;)résenter  avec  des  conditions  de  prix 
et  de  fabrication  au  moins  égales  à  celles  que 
peuvent  offrir  les  rivalités  qu'on  y  rencontre. 
Nos  états  de  commerce  font  foi  que  cetie  lutte 
n'est  pas,  pour  tous  les  articles,  à  notre  désa- 
vantage ;  mais  il  en  est  pour  lei^quels  certains 
pays  obiiennent  encore  la  préférence. 

j)evon>-nous  lu  leur  dj>puter  autrement  que 
par  nos  efforts  pour  les  égaler  ou  les  surpasser? 
ou  bien  devons-nous  essayer  d'en  nartaser  au 
moins  les  profits,  en  leur  permettant  d'emprunter 
notre  territoire,  et  créant  ainsi  pour  nous-mêmes, 
sur  des  produits  que  nous  ne  sommes  pasencore 
appelés  à  fournir,  les  bi^néfices  du  parcours, 
c Vht-à-dire  du  oévelopp  ment  de  roulage,  de 
commissions  et  mène  de  spéculations  qui  s'y 
rattachent  ?  La  législation  précédente  et  ses  ré- 
sultats y  ont  déjà  répondu. 

Ne  croyez  pas,  en  effet,  Messieurs,  que  ce  soit 
une  granàf  et  peut-être  une  téméraire  innovation 
qui  vous  soit  proposée;  c'est  d'une  extension  de 
ce  qui  existe,  c'est  d'une  amélioration  qu'il  s*agit. 

ûijà,  les  lois  de  1814  et  de  18i8  ont  autorisé  le 
transit  pour  les  matières  brutes,  et  pour  un  grand 
nomlire  d'objets  fabriqués.  Mais,  parmi  ceux-ci, 
on  avait  cru  prudent  de  ne  comprendre  aucun 
de  ceux  dont  la  consommation  en  France  est 
interdite. 

On  déférait  ainsi  aux  vives  sollicitudes  de  nos 
fabricant-i,  assi  z  éclairés  dès  lors  sans  doute  pour 
voir  sans  jalousie  notre  commerce  s'interposer 
dans  des  ventes  extérieures  dont  leurs  produiti 
ne  pouvaient  être  l'objet,  mais  encore  incer  aina 
sur  l'aims  qu'on  pourrait  faire,  dans  l'intérieur, 
de  facultés  qui  leur  deviendriie  it  funestes  si  lea 
conditions  n'en  étaient  riçoureuaeoicnl  accom* 
pliei.  Ces  sollicitudes  seraient  aani  molifs,  an-> 
I  jonrd*bni,  qa'nn  long  usago  do  cm  facoltéa  a  d*- 
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montré  que  le  service  des  douanes  a  su  en  écar- 
ter l*abus.  Co  qu*a  pu  ce  servict*  pour  garantir  la 
sortie  effective  des  toiles  de  lin,  des  étuffe.s  do 
soie  qui  traversent  la  France,  elle  le  peut  pour 
devS  draps  et  des  tis.<u<  de  coton.  Et  cependant, 
l'exclusion  de  ces  marchanfiises  et  d'autres  pla- 
cées jusqu'ici  duos  la  iiiôoie  exception,  ne  nuit 
pas  seulement  à  notre  commerce  d'expédition 
par  ce  qu'elle  en  retranche;  elle  paralyse  encore 
ce  transit  déjà  autorisé,  en  forçant  l'étranger  à 
diviser  les  envois  dont  notre  territoire  serait  l\ 
passage  naturel,  et  le  ponant  par  cela  même  à 
préférer,  pour  le  tout,  les  vo^es  sur  lesquelles 
il  ne  rencontre  aucune  interdiction. 

Une  exclusion  semblable,  appliquée  à  nos  en- 
trepôts maritimes,  cause  un  dommage  plus  grand 
encore. 

Uq  capitaine  étranger,  arrivant  dans  un  de  nos 
ports,  a  mission  (Je  composer  sa  cargaison  de  re- 
tour en  pro'iuiis  divers.  Les  uns  devront  prove- 
nir (le  manufactures  françaises,  les  autres  de  ma- 
nufactures étrangères.  S'il  trouve  dans  c  port  les 
marchandises  qu'il  devrait  aller  prendre  à  An- 
vers, à  Londres,  à  Hambourg,  il  sera  dispensé  de 
faire  escale,  et  à  des  prix  égaux,  même  un  peu 
supérieurs,  il  consommera  chez  nous  son  opéra- 
tion ;  nous  y  aurons  gagné  des  frais  de  transport, 
des  coi'SignatloQs,  aes  commi>sions  d«î  vente, 
sans  avoir  perdu  l'occasion  de  débouchés  qui  ne 
nous  étaient  pas  destinés. 

Et  anant  à  l'armateur  françaii>,  combinant  une 
expédition  lointaine,  quelle  différence  de  pouvoir 
assortir  et  compléter  son  chargement  en  articles 
conformes  au  goùi  et  anx  besoins  du  pays  de 
destination,  au  lieu  d'y  devoir  introduire  des  ob- 
jets d'une  vcr:te  incertaine  ou  diflicile,  on  de  la 
laisser  incomp  été,  faute  de  chances  suffisantes 
d'éc-iulenent! 

C'est,  Messieurs,  à  ces  intérêts,  à  ces  besoins 
divers  que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  pour- 
voir. 

Les  articles  1  et  2  traitent  des  marchandises 
non  prohibées.  Voici,  à  leur  égard,  la  législation 
actu(  Jle  :  le  transit  de  bon  nombre  d'entre  elles 
est  autorisé;  mais,  d^une  part,  bon  nombre  aussi 
en  Sont  encore  exclues,  et  d'autre  part,  l'expédi- 
tion des  matières  brutes  ne  peut  généralement 
s'effectuer  que  des  pt)rls  aux  bureaux  frontières, 
et  des  bureaux  fiontières  à  d'autres  bnrea'ix 
froiitières,  et  celle  des  ma'ières  fabriquées  des 
b  ireaux  frontières  aux  port^  seulement,  sans 
récipioiié.  Ces  restrictions,  outre  les  occa- 
sions de  profiter,  dont  elles  privent  notre  com- 
inerce  de  roulaiie  et  de  commission,  ont  en- 
core ri nconvénient  d'une  partialité  désormais 
sai>s  motifs  envers  des  pays  pour  qui  notre  hos- 
pitalité devient  t^térile  alors  qu'ils  n'en  pourraient 
user  que  dans  les  directions  uiérues  qui  leur  sont 
interdiies.  Les  artir  1  s  1  et  2  font  cesser  ces  dis- 
tinctions, en  accordant  la  réciprocité  absolue 
d'expédition  entre  tous  les  bureaux,  soii  de  ttrre, 
soit  de  mer,  ouverts  au  transit,  sauf  toutefois 
pour  les  denrées  coloniales,  dont  1"  transport 
d'i  n  point  qmlconqne  de  la  frontière  vers  un 
pnrt  de  mer  serait  une  anomalie  commerciale,  et 
signalerait  par  cela  seul  une  intention)  fraudu- 
leuse. 

Ce^  mêmes  articles  ne  disposent  plus  par  voie 
de  riomenclature,  mais  par  voie  d'exception,  de 
tt  Ile  sorte  que  la  faculté  d'exi*édition  dans  toutes 
le^  dire*  tlons,  toujours  avec  la  réserve  que  nous 
venons  d'indiquer,  compren  i  ttus  les  articles 
non  prohibés  qui  ne  se  trouvent  pas  dénommés 
dans  le  taUeao  exceplionoel  joint  au  projet  de 


loi,  tableau  qui  nous  a  paru  motivé  sur  des  con- 
sidérations de  hou  service  ou  d'ordre  public,  et 
dont  noue  avons  cru  cependant  pouvoir  faire  dis- 
paraître quelques  exclusions  qui  ne  nous  ont  pas 
semblé  s'y  rattacher  au  môme  «legré. 

Quelques  lois,  auxquellrs  se  rélèrent  les  dispo- 
sitions que  nous  venons  de  passer  sous  vos  yeux, 
avaient  été  inexactement  citées  dans  l'article  pre- 
mier, nous  en  avons  rétabli  les  véritables  dates 
sous  forme  d'amendements. 

Nous  avons  au.*>si  répété  à  Tarticle  2  l^'S  mots 
non  prohibées^  dont  romission  pouvait  faire  éi|ui- 
voj^ne. 

L'article  3,  et  c'est  ici  que  se  trouve  l'innova- 
tion principale,  admet  au  transit,  mais  par  un 
nombre  beaucoup  plus  restreint  de  ports  et  de 
bureaux,  les  marchandises  étrangères  exclues  de 
la  consommation  du  royaume,  et  il  en  permet  la 
sortie  par  tous  les  mômes  points  sans  exception. 
Sur  cette  dernière  disnosition  seulement,  c'est-à- 
dire  sur  la  complète  réciprocité  des  bureaux  d'en- 
trée et  des  bureaux  de  sortie,  d'assez  vives  ré- 
clamations se  sont  élevées  de  la  part  de  plusieurs 
villes  manufacturières  très  importa  tes.  Biles  ont 
représenté  que  la  conséqnence  d'une  réciprocité 
aussi  étendue  serait  de  nuire  à  leurs  ven'es  pour 
certains  p  lys  sans  que  par  là  il  fût  satisfait  à  la 
vue  d'intérêt  général,  dans  lequel  de  nouve  les 
facultés  de  transit  sont  accordées,  puisque,  dans 
les  ci' constances  qu'elles  font  valoir,  les  mar- 
<'handises  pour  lesquelles  on  emprunterait  notre 
t»  rritoire,  n'y  accompliraient  qu  un  trajet  telle- 
ment court,  que  leur  transport  n'y  pourrait  lais- 
ser que  dc"^  bel  éllces  tout  a  fait  insignifiants. 

Cette  consiiération  a  déterminé  votre  commis- 
sion à  retirer  les  bureaux  de  Zuidcoote,  Béhobie 
et  Perpignan,  du  nombre  de  ceux  par  lesquels 
pourrait  se  consommer  la  réimportation  des  oD- 
jets  prohibés  admis  au  transit  dans  les  ports  de 
mer  auxquels  le  projet  de  loi  confère  cette  fa- 
culté. Tel  est  le  but  des  amendements  que  nous 
proposons  à  l'article  3  et  à  l'un  des  tableaux 
auxquels  il  se  réfère. 

Les  articles  4  et  6  du  projet  de  loi  règlent  les 
devoirs  du  commerce  envers  la  douane  lors  de  la 
présentation  des  marchandises  au  transit  et  de 
leur  pa.-sage  à  l'éira-per;  et  ils  déterminent  les 
peine-'  qni  seront  encourues,  soit  pour  excédent 
ou  déficit  à  la  vérification  d'entrée,  soit  pour 
soustraction  ou  sub-ititution  reconnue  à  la  véri- 
fication de  sortie,  soit  enlin  pour  déficit  d'acquit- 
à-caution  dûment  déchiirtzé.  Ces  peines, qii  sont 
sévères,  mais  qui  doivent  l'êire  alors  que  la  fraude 
n'irait  à  rien  moins  qu'à  transformer  des  opéra- 
tions autorisées  dans  une  vue  o'utiliié  générale 
oïx  (ause  de  luine  pour  nos  plus  importantes 
manuracture-i,  nous  ont  paru  justement  combi- 
n-es  et  sa-'cment  graduées. 

Mais,  ainsi  que  Tai  eu  l'honneur  de  le  dire  au 
coinincncement  de  ce  rapport,  nous  avons  dû 
mettre  les  conditions  proposées  relaiivemcnt  aux 
vérifications  d'entrée  et  de  sortie,  en  présence 
des  justes  intérêts  du  commerce  d'expédition,  et 
nous  avons  reconnu  que  ceux-ci  pourraient  être 
gravement  compromis  si  c»lles-Ià  n'étiitut  mo- 
difiées. Il  nous  a  paru  évident  que  si  certaines 
marchandises,  et  particulièrement  les  tissus  et 
fils  de  tonte  nature,  devaient  être  assujetties  à  de 
minutieuses  forma'ités  propres  à  eu  constater 
rigoureusement  le  poids,  la  mesure  et  la  qualité, 
la  crainte  de  la  dégradation  qui  eu  serait  t'effei 
inéviiabl'%  détournerait  les  expéditions,  et  ren- 
drait vaines  les  concessions  que  le  projet  de  loi 
tend  à  consacrer. 
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Les  communications  qui  nous  ont  été  faites 
par  les  chambres  do  commerce,  ne  nous  ont 
même  pas  permis  de  douter  que  ce  ne  soii  pour 
ce  motif  que  l'ordonnance  dont  la  sanction  légis- 
lative est  demandée,  n'a  point  porté  jusqu'ici 
tous  les  fruits  qu'on  en  attendait.  Nous  avons 
donc  soigneusement  recherché,  avec  les  organes 
de  ces  réclamations,  et  avec  l'administration 
elle-mêmi',  par  quel  moyen  il  serait  possible  de 
concilier  la  nécessité  des  garanties  aveiUa  bonne 
conservation  des  marchandises.  Ce  moyen  s*cst 
trouvé  dans  les  précautions  mêmes  que  prend  le 
Commerce  pour  se  procurer  celte  bonne  conser- 
vation. Qutî  veut-on,  en  effet?  que  le  ballot  qui 
entre  chez  nous,  en  ressorte  ceriainement  et 
identiquement.  Or,  quel  témoi^mage  plus  évident 
d'identité,  que  la  description,  à  l'entrée,  de  cer- 
tains signes  de  reconnaissance,  impossibles  à 
simuler,  et  la  constatation  de  l'existence  des 
mêmes  signes  à  la  sortie? 

11  serait  trop  minutieux  d'entrer  ici  dans  une 
démonstration  technique,  tendant  à  faire  con- 
naître comment  et  au  moyen  de  quel  appareil, 
de  tels  signes  peuvent  s'établir,  de  manière  que 
la  douane  inspecte  la  miirchaniise  à  nu,  en 
s*abstenant  cependant  de  lui  Inve  subir  aucun 
maniement  capable  de  la  dégrader.  Tout  cela 
est  écrit  avec  netteté  et  précision  dans  un  article 
aue  nous  proposons  de  placer  entre  l'article  4  et 
1  article  5,  1 1  qui  prendra  lui-même  dans  la  loi 
ce  dernier  numj'TO.  Qu'il  nous  suffise  mainte- 
nant de  vous  dire  que  celte  amélioration  indi.''- 
pensable  est  acceptée  par  le  commerce  et  par 
l'Administration,  comme  satisfaisant  parfaite- 
ment aux  habitudes  de  l'un  et  aux  garanties  de 
l'autre.  Une  disposition  corrélative,  indispen- 
sable, a  été,  pour  l'ordre  des  idées,  renvoyée  à 
un  nouvel  article  8. 

Les  articles  7,  8  et  9  du  projet,  devenus  ar- 
ticles 9,  10  et  11  de  la  commission,  ne  contien- 
nent que  des  prescriptions  de  service  dont  l'ac- 
complissement repose  sur  les  Si)ins  mêmes  de  la 
douane.  11  a  seulement  été  nécessaire  d'intro- 
duire dans  le  dixième,  outre  un  léger  change- 
ment de  rédaction,  un  paragraphe  additionnel, 
sur  lequel  nous  n'aurons  plus  tard  que  quelques 
mots  à  dire. 

L'article  10  du  projet  (12  d(»  la  commission) 
impose  au  conducteur  de  toutes  marv  handises, 
sous  p'Ine  d'amende,  l'obligation  de  présenter 
son  acqi)it-à-caution  au  bun-au  des  douanes  de 
seconde  ligne,  par  lequel  il  entrera  sur  le  terri- 
toire des  quatre  lieues  frontières,  ou  en  sortira, 
et  d'en  requérir  le  visa  après  reconnaissance 
sommaire  de  l'intégrité  de  son  chargement. 
L'ordocnance  du  29  avril  exigeait  qu'une  forma- 
lité pareille  fût  accomplie  dans  une  des  villes  de 
Tintériecr  désignée  à  l'avance  par  Tac^uit-^-caQ- 
tion,  devafit  les  préposés  de  Toctroi  des  contri- 
butions i'ulirectes. 

C'était  là  une  gène  grave  pour  le  commenre, 
moins  à  cause  d'  la  perte  de  temps  qui  en  pou- 
vait résulter  que  par  Timpossibilité  qui  s'y  atta- 
chait de  détourner  les  chargemems  de  directions 
d'abord  prévues,  pour  leur  en  faire  suivre  de 

Î)U)S  opportunes.  Get'e  gêne  n'ajoutait  lien  d'ail- 
eurs  aux  garanties  contre  la  fraude,  puisqu'il 
serait  toujours  facile  de  pratiquer,  après  le  pas- 
sage dans  la  ville  de  l'intérieur  où  l'on  devrait 
se  soumettre  à  un  contrôle,  les  manœuvres 
dont  on  se  serait  abstenu  avant  de  l'avoir  dépas- 
sée. On  comprend  très  bien,  au  contraire,  la 
nécessité  d'exiger  qu'avant  d'entrer  dans  la  ligne 
exercée  par  le  service  des  douanes,  ou  d'en  sor- 


tir, le  voiturier  soit  tenu  de  laisser  reconnaître, 
qu'il  n'y  entre  qu'avec  le  chargement  qu'il  a  reçu 
l'autori-ation  d'y  introduire,  ou  qu'il  en  sort 
avec  tout  le  chargement  qu'il  a  promis  d'en 
extraire. 

Les  lois  actuelles  veulent  que  toutes  marchan- 
dises importées  pour  la  consommation  ne  puis- 
sent être  présentées  aux  douanes  que  séparément, 
par  espèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du 
tarif,  de  manière  qu'une  espèce  forme  seule  le 
contenu  d'un  colis.  Cette  prescription  avait  été 
appliquée  au  transit  par  ordonnance  du  29  avril. 
L^article  11  du  projet  de  loi  (13  de  la  commis- 
sion) permet  la  réunion  dans  un  même  colis  d"S 
marchandises  d'espèces  ou  de  qualités  diffé- 
rentes, pourvu  que,  dans  l'intérieur  des  caisses, 
elles  soient  séparées  par  des  compartiments,  ou 
que,  dans  les  autres  colis,  chacune  de  ces  mar- 
chandises ait  un  emballage  particulier.  C'est 
une  facilité  à  laquelle  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir. 

Nous  avons  dû  rappeler  dans  l'article  12  (14  de 
la  commission),  relatif  au  mode  de  vérilication 
des  marchandises,  la  faculté  réservée  par  l'ar- 
ticle 5,  et  dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
entretenir. 

La  loi  de  1818.  en  autorisant  le  transit  de  cer- 
taines marchandises  fabriquées,  les  avait  sou- 
mises à  un  droit  égal  au  vingtième  de  celui  dont 
elles  auraient  été  passibles  si  elles  eussent  été 
déclarées  pour  la  vente  à  l'intérieur.  Ce  fut  un 
ménagement  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agissait 
encore  que  d'un  essai.  L'ordonnance  du  29  avril, 
usant  de  la  faculté  accordée  au  gouvernement 
par  la  loi  du  19  du  même  mois,  ramena  unifor- 
mément, et  pour  toutes  les  marchandises,  le 
droit  de  transit  au  taux  de  50  centimes  par 
100  kilogrammes,  jusque-là  privatif  aux  ma- 
tières brutes.  Nous  pensons  qu'on  entrerait 
mieux  dans  l'esprit  du  projet  de  loi  en  réduisint 
ce  droit,  proposé  d'ailleurs  comme  moyen  de 
contrôle  seulement,  et  non  comme  élément  de 
revenu,  à  25  centimes,  et  nous  avons  l'honneur 
de  vous  le  proposer. 

L'article  14,  devenu  l'article  16,  n'a  pour  objet 
que  d'abroger  explicitement  deux  dispositions  de 
la  loi  du  24  avril  1818,  annulées  de  fait  par  le 
projet  de  loi. 

Nous  arrivons  au  second  ordre  de  concessions, 
sur  les  avantages  duquel  nous  nous  sommes 
déjà  expliqué,  la  faculté  d'entreposer  dans  cer- 
tains ports  les  marchandises  prohibées.  Le  pro- 
t'et  de  loi  l'accorde  aux  ports  de  Mar-^eille, 
layonne,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  Bou- 
logne, Calais  et  Dunkerque.  Nous  croyons  cette 
nomenclature  trop  étendue. 

En  effet,  les  marchandises  dont  il  s'agit  ne 
pourront  jamais  sortir  de  l'entrepôt  pour  se  con- 
sommer en  France,  et  notre  but,  en  les  auioii- 
sant  à  prendre  asile  sur  notre  t  rritoire,  étant 
uniquement  de  favoriser  les  grands  armeiuents 
dans  lesquels  elles  peuvent  entrer  comme  assor- 
timent nécessaire,  elles  ne  sauraient  avoir  inté- 
rêt à  s'approcher  que  de  ceux  de  nos  ports  qui 
sont  le  centre  d'un  mouvement  commercial  de 
premier  ordre.  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  le 
Havre,  sont  seuls  dans  ce  cas. 

il  a  été  convenable  et  juste  d'y  ajouter  Bayonne 
et  Dunkerque,  bien  que  ces  deux  ports  aient 
beaucoup  perda  de  leur  im|)ortance,  en  souvenir 
de  la  franchise  qui,  dans  d'autres  temps,  avait 
fait  leur  prospérité  ;  et  c'est  sans  doute  par  une 
considération  de  même  nature  que  le  port  de 
HarseiUe  fut  mis,  dès  l'année  1803»  en  posaenkia 
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de  la  faculté  que  doui^  ne  faisons  que  lui  confirmor 
aujourd'hui,  et  dont  il  avait  seul  joui  jusqu'à 

{)réseiit;  mais  nous  devons  dire  qu'on  ne  saurait 
'étendre  à  Boulogne  et  à  Calais  sans  l'accorder  en 
iiiême  temps  à  plusieurs  autres  ports  dont  les  re- 
lations offriraient  beaucoup  plus  d'occasions  d'en 
faire  usage.  Et  cependant,  Messieurs,  vous  re- 
connaîtrez avec  nous  qu'il  serait  peu  sage  de  mul- 
tiplier sans  nécessité  de  tels  établissentents,  qui 
ne  pourraient  manquer  d*inquiéter  nos  fabriques 
si  on  ne  les  concentrait  dans  des  lieux  dont  le 
choix  porte  avec  lui,  tout  à  la  fuis,  le  témoignage 
d'un  ^rand  intérêt  national  à  satisfaire,  et  la 
garantie  d'un  s  rvice  de  douune  tellement  consti- 
tué qu'il  ne  laisse  place  à  aucune  crainte  d'abus. 
Nous  proposons  donc  de  retrancher  de  l'ar- 
ticle 15  du  projet  de  loi  (17  de  la  commission) 
les  ports  de  Boulogne  et  de  Calais,  dont  au  reste, 
les  organes,  entendus  dans  la  commission,  ont 
eu  la  sincérité  de  reconnaître  que  la  faculté  d'en- 
trepôt des  marchandises  prohibées  ne  les  tou- 
chait que  dans  ses  rapports  avec  la  faculté  de  les 
faire  transiter,  et  nous  avons  pris  soin  de  consa- 
crer pour  eux  cette  dernière  faculté,  pour  l'exer- 
cice de  laquelle  il  offre  en  effet  une  situation 
h'ureuse  et  presque  exceptionnelle,  au  moyen  des 
modifications  apportées  au  tableau  n""  2,  et  du  pa- 
ragraphe additionnel  que  nous  avons  déjà  proposé 
à  notre  article  10. 

L'arrivage  des  marchandises  prohibées  est  li- 
mité par  rariicle  16  (18  de  la  commission)  aux 
navires  de  100  tonneaux  au  moins.  A  Bayonne 
et  àDunkerque  seulement,  elles  seraient  admise^ 
par  navires  de  40  tonneaux.  Maintenir  cette  excep- 
tion pour  Bayonne,  qui  en  jouit  depuis  beaucoup 
d'années  est  une  nécessité  que  l'état  bien  connu 
de  sa  barre  ne  justiiie  que  trop.  Mais  rien  de  pa- 
reil n*existe  pour  ûunkerque,  qui  est  H  cet 
égard  dans  la  même  situiition  que  les  autres  ports 
de  la  Manche.  Aussi  ceux-ci  se  sont-ils  hâtifs  de 
réclan.er  cond  tionellement  un  traitem^^nt  sem- 
blable. Gomme  il  n'est  réellement  nécessaire  ni 
aux  uns  ni  aux  autres,  nous  avons  replacé  Dun- 
kerque  dans  les  conditions  générales. 

L'article  17  (19  de  la  comu)ission)  exige  pour 
les  manifestes  et  déclarations  applicables  aux 
marrhamiists  prohibées  destinées  pour  l'entre- 
pôt les  mêmes  conditions  que  pour  les  manifestes 
et  dci'Iarations  rlatifsaux  marchandises  prohi- 
bées devinées  pour  le  transit.  L'assimilation  est 
exacte,  et  l'analogie  incontestable. 

L'article  18  (20  de  la  commission)  donne  à 
l'entrepôt  des  marchandises  prohibées,  dans  les 

P 

l 

veut  que,  si  elles  sont  destinées  p  ur  le  transit, 
la  déclaration  en  soit  faite  à  l'arrivée,  et  la  ré- 
expédition effectuée  dans  le  délai  d'un  mois, 
f)assè  lequel  la  réexpédition  n'en  poi  rra  plus 
être  faite  que  par  la  voie  de  mer.  A  défaut  de 
Cl  tle  restriction,  IVntr.'i-ôt  du  prohibé  devenant 
un  aliment  habitue!  et  continu  de  transit,  cons- 
tituerait de  fait,  dans  nos  ports,  un  véritable 
marché  étranger,  à  la  disposition  de  tout  pays 
qui  jugerait  utile  de  venir  s'y  approvisionner, 
tandisqoe  l*  but  delà  loi  ne  dépasse  pas  l'intérêt 
(le  nos  armements,  et  Tavantage  d'offrir  aux  pa- 
villons étrangers,  fréquentant  ces  mômes  ports, 
la  facilité  de  compléter  sans  navigation  ulté-  [ 
rieure,  leur  cargaison  de  retour. 
Aussi  avons-nous  ajouté  à  ci  t  article  une  dis- 

Sosition  qii  exclut  iie  cet  entrepôt  toute  opéra- 
OQ  trop  minutieuse,  qui  tendrait  à  les  conver- 
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tir  en  magasins  de  détail,  et  à  leur  faire  perdre 
ainsi  leur  véritable  caractère. 

L'intention  de  l'article  19  (21  de  la  commis- 
sion) est  de  dispenser  les  marchandises  prohi- 
bées à  leur  réexjjo:  tation  par  mer,  de  la  formalité 
aussi  illusoire  que  j^énante,  de  l'acquit-à-caution 
à  décharger  par  les  consuls  des  lieux  du  destina- 
tion. On  se  contentera  désormais  à  leur  égard 
des  justifications  voulues  pour  les  autres  mar- 
chandises parla  loi  du  21  avril  1818,  et  que 
Texpérienccî  a  fait  reconnaître  comme  parfai- 
tement suffisantes. 

L'article  20  exige  quelques  explications. 

L'article  15  de  la  loi  du  17  mai  182G  avait  au- 
torisé l'admission  en  simple  dépôt,  suus  la  clef 
de  la  douane,  à  la  charge  de  les  réexporter  dans 
un  délai  do  4  mois,  des  marchandises  prohibées, 
lorsque,  se  trouvant  fidèlement  portées  au  ma- 
nifeste, elles  n'excéderaient  pas  le  dixième  du 
chargement  auquel  elles  appartiendraient. 

Il  convient  de  maintenir  cette  tolérance  pour 
les  ports  auxquels  l'entrepôt  du  prohibé  demeure 
interdit,  et  c'est  ce  qu'a  entendu  faire  l'article  20 
du  projet  de  loi,  en  précisant  d'ailleurs  davan- 
tage les  cas  dans  lesquels  elle  aurait  lieu  et  les 
conditions  qui  devaient  raccompagner;  mais  ces 
conditions  nous  ont  paru  trop  rigoureuses  en 
quelques  points,  et  de  plus  exprimées  avec  quel- 
que obscurité.  xNous  nous  sommes  entendus, 
pour  en  modifier  la  rédaction,  avec  l'administra- 
tion des  douanes,  que  <  es  détails  de  service  con- 
cernent plus  pirticulièrement  ;  ei  l'article  20  se 
trouvera  remplacé,  pour  plus  de  clarté,  par  trois 
articles  qui  devien  iront  les  articles  22,  23  et  2i 
de  la  commission.  Toutes  les  circonstances  dans 
lesquelles  un  naviriî  peut  se  présenter,  avec  des 
n  archaudi.cs  prohibées,  dai.s  des  ports  où  l'en- 
trepôt n'en  est  pas  spécialement  autorisé,  y  sont 
nettem-Mit  prévues,  et  les  tolérances  ou  les  ré- 
pressions que  ces  circonstances  comportent, 
équitatdemeut  appliquées. 

L'article  21  (25  de  la  commission),  qui  autorise 
d'une  manière  gé..érale  les  mutations  d'un  en- 
trepôt maritime  à  un  autre  par  la  \o'ui  déterre, 
en  limitant,  bien  entendu,  t)uur  les  marchan- 
dises prohibées,  cette  ré-iprocité  de  faculté  aux 
ports  où  l'entrepôt  en  est  |)ermis,  nous  a  paru 
susceptible  d'une  meilleure  rédaction,  et  nous 
Tavons  proposée. 

Aucune  objection  ne  s'e.^t  élevée  coitre  la  pro- 
position contenue  aux  anicles22  et  23  (2G  ei  27 
de  la  commission)  d'accorder  aux  villes  d'Arles 
et  de  Port-Veudre  l'entrepôt  des  marchand'ses 
non  prohibées.  Mais  nous  n'avons  i)as  vu  de  mo- 
tifs [)0ur  restreindre  à  deux  nouveaux  ports  seu- 
lement, Calais  et  Arles,  ainsi  que  le  propose 
l'article  21  (28  de  la  commission),  la  faculté 
déjà  accordée  à  six  ports  d'ex|)éiiier  pour  l'en- 
trepôt spécial  de  Lyon  les  marchandises  que  (  et 
entrepôt  est  a-iionsé  à  recevoir.  L'jidmi  istrairm 
a  reconnu  avec  n  )us  gu'il  n'y  avait  qu'avantage 
et  util  incouvén.ent  à  généraliser  cette  la.  u  té 
pour  tous  les  ports  (|ui  jouissent  d  •  letitrepôt  réel. 

Enfin,  Messieurs  Ks  articles  25,  2G  et  27  liu 
projet  (29,  30  et  31  de  la  commission)  concernent 
la  ville  de  S:iasbourg.  Les  d-ux  premiers  éieu- 
dcnt  et  complètent,  soit  pour  la  durée,  soit  pour 
le  nombre  etla  nalure  des  marchandises,  Tentre- 
pôt  accordé  à  cette  place  eu  1803,  e.i  excluant 
toutefois  de  la  mise  en  consommation  les  den- 
rées coloniales,  et  maintenant  ainsi  le  principe 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  réserve  justement 
à  notre  navigaiioo  le  privilège  de  nous  approvi- 
sionner seule  en  denrées  d'outre-mer. 
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Le  dernier  n'est,  à  proprement  parler,  que  la 
conversion  en  loi  des  dispositions  qui  nous  con- 
cernent dans  le  traité  de  navigation  du  Rhin, 
conclu  à  Mayence  le  31  mars;  traité  laborieuse- 
ment négocié  depuis  1815  entre  tous  les  Ëtuts 
limitrophes,  et  qui  rend  libre  et  sûre  la  plus 
belle  navigation  fluviale  qui  existe  en  Europe. 
Dans  cet  acte,  dont  la  ville  de  Strasbourg  est, 
de  la  part  de  la  France,  appelée  à  recueillir  les 
principaux  avantages,  des  concessions  réci- 
proques ont  été  consenties, et  l'étude  que  nous  en 
avons  faite  nous  a  conduits  à  reconnaître  que  les 
intérêts  français  y  avaient  été  stipulés  avec  soin 
et  habileté,  soit  quant  aux  bénéfices  de  position 
qui  apparlenaientnaiureilemei't  à  nos  nationaux, 
soit  quant  à  la  liberté  par  nous  gardée  dans  nos 
règlements  de  douanes  et  de  tarifs. 

C'est  ainsi  qu'on  n*a  permis  de  comprendre  dans 
la  liste  des  marchandises  qui,  du  Rhin,  pourront 
en  tout  temps  arriver  à  l'entrepôt  de  Stla^bourg, 
et  ressortir  pas  le  canal  qui  se  termine  à  Hu- 
ningue,  que  celles  que  nous  devions  rester 
maîtres  d*admetire  ou  d'exclure  ultérleureniint, 
selon  que  les  besoins  de  nos  fabriques  nous 
y  inviteraient.  C'est  ainsi  que,  afin  de  proté- 
ger l'industrie  de  notre  batellerie  de  Strasbourg 
et  empêcher  que  les  entrepôts  qui  existent  sur 
la  rive  droite,  en  face  de  notre  territoire,  n'atti- 
rent à  eux  toutes  les  expéditions  de  la  Hollande 
pour  la  Suisse,  les  marchandises  provenant  d'où 
tre-mer  ou  des  contrées  situées  au  nord  de 
Mayence  devront,  pour  profiter  du  passage  par 
la  rivière  d'ill  et  le  canal,  avoir  été  chargées  dans 
cette  ville  ou  plus  avant  dans  le  bas  du  fleuve. 

C'est  ainsi  encore  que,  pour  prévenir  une 
sorte  d'envahissement  de  nos  canaux  intérieurs, 
qui  du  Rhin  conduiront  à  la  Méditerranée  et  à 
rOcéan,  on  a  donné  pour  terme  à  la  navigation 
non  interrompue  des  bateaux  étrangers  venant 
du  fleuve  le  point  où  le  grand  canal  du  Rhin  au 
Rhône  s'embranche  avec  celui  qui  doit  unir  Hu- 
ningue  à  Strasbourg.  Cette  sage  réserve  nous 
laisse  dans  l'heureuse  position  de  n'avoir  plus 
que  des  concessions  volontaires  et  utiles  pour 
uous-iièmes  à  ajouter  à  celles  r>ciproqoement 
consenties;  et  l'amendement  que  nous  nroposons 
au  tableau  n"*  3  en  offrira  tout  d'abord  1  exemple, 
en  ajoutant,  ainsi  que  la  demande  en  a  été  faite 
par  le  commerce  de  Strasbourg,  quelques  mar- 
chandises à  la  li^te  de  celles  dont  ce  même  ta- 
bleau autorise  l'entrepôt  à  Strasbourg  et  le  tran.^it 
de  la  Wantzenau  à  Hunin^ue. 

Telles  sont,  Me-^sieurs,  les  obr^ervations  que 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
sur  le  projet  de  loi  renvoyé  à  son  examen,  et 
dont  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion, lauf  les  amendements  que  je  viens  de  faire 
passer  sous  vos  yeux,  et  auxquels  le  ministère 
a  donné  son  assentiment. 
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TITRE   PREMIER 

TRANSIT 

TRANSIT 

8I-. 

§  !•'. 

Transit  des  marchandises    Transit  des  marchandises 
non  prohibées,  non  prohibées. 


Art.  l•^ 

«  Toutes  les  marchan- 
dises, matières  ou  objets  fa- 
briqués, passibles  de  droits 
à  l'entrée  du  royaume,  à 
l'exception  de  celles  qui 
sont  désignées  par  le  ta- 
bleau n*  1,  joint  à  la  pré- 
sente loi^  pourront,  aux 
conditions  prescrites  par 
les  lois  des  17  décembre 
1814,  7  décembre  1815, 
27  mars  1817,  21  avril  1818, 
et  27  juillet  1822,  être  ex- 

{)édiées  en  transit  de  tous 
es  ports  d'entrepôt  réel, 
pour  ressortir  par  les  bu- 
reaux de  la  frontière  indi- 
qués au  tableau  n*  2. 

Art.  2. 

«  Toutes  les  marchan- 
dises que  n'exclut  pas  le 
tableau  n*  1,  pourront  être 
cxpoitiées  en  transit,  sous 
les  mêmes  conditions,  de 
Tun  à  l'autre  des  bureaux 
de  la  frontière  de  terre  in- 
diquées par  le  tableau  n*  2. 
EUes  pourront  également, 
mais  À  l'exclusion  de  celles 

auo  comprend  Tariicle  22 
e  la  loi  du  28  avril  18iG, 
être  expédiées  en  transit 
de  ces  bureaux  sur  les  ports 
d'entrepôt  réel. 

§2. 


Art.  l*'. 

«  Toutes  les  marchan- 
dises, matières  ou  objets  fa- 
briqués, passibles  de  droits 
à  l'entrée  du  royaume,  h. 
l'exception  de  celles  qui 
sont  désignées  par  le  ta- 
bleau n»  1,  pourront,  aux 
conditions  prescrites  par 
la  présente  loi  et  par  celles 
des  17  décembre  1814,  21 
avril  1818,  27  juillet  1822 
et  17  mai  1826,  être  expé- 
diées en  transit  de  tous  les 
ports  d'entrepôt  réel,  pour 
ressortir  par  les  bureaux 
de  la  frontière,  indiqués  au 
tableau  n*  2. 


Art.  2. 

«  Toutes  les  marchan- 
dises non  prohibées, 

«  Le  reste  comme  au 
projet. 


§î«. 


Transit  des  objets  prohibés.    Transit  des  objets  prohibés. 


PUUIT. 


Art.  3. 

«  Les  marchandises  pro- 
hibées à  l'entrée,  sauf  celles 
que  comprend  le  tableau 
n*  1,  pourront  transiter  en 
entrant  par  l'un  des  ports 
ou  bureaux  marqués  d'un 
ou  de  deux  astérisques  au 
tableau  n<*  2,  ou  par  l'un 
des  ports  d'entrepôt  spéeiO' 
lement  désignés  par  l'article 
17  de  la  présente  loi.  pour 
ressortir  par  Vun  desdits 
ports  ou  bureaux,  si  elles 
arrivent  par  terre,  et  seu^ 
lement  par  ceux  de  ces 
mêmes  bureaux  marqués 
dune  double  astérisque,  si 
elles  arrivent  pttr  mer. 

Art.  4.  Art  4. 

<  Ce  traittit  Mfm  Mwais      c  Qè  InuMit  m»  touali 
aux   oonditioiii   fèainlM  ans   cosditioiii   généralM 


Art.  3. 

a  Les  marchandises  pro- 
hibées À  l'entrée,  sauf  celles 
que  comprend  le  tableau 
u*  1,  pourront  transiter 
en  entrant  par  l'un  des  bu- 
reaux marqués  d'un  asté- 
risque au  tableau  n*  i,  ou 
par  l'un  des  ports  désignés 
par  l'article  16  de  la  pré- 
sente loi,  pour  ressortir 
par  l'un  desdits  bureaux 
seulement,  si  elles  arrivent 
par  mer,  ou  par  lesdits 
ports  ou  bureaux,  si  elles 
arrivent  par  terre. 
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Projet  de  hù 


.  déterminées  par  la  loi  du 
17  décembre  1814  et  de 
plus  aux  conditions  sui- 
vantes : 

«  Les  marchandises  de- 
vront être  portées  avec  les 
indications  vouluespar  l*ar- 
ticle  15  de  la  loi  du  1*7  mai 
1826,  soit  au  manifeste,  si 
elles  arrivent  j)ar  mer,  soit 
en  la  déclaration  sommaire 

Îrescrite  par  la  loi  du 
germinal  an  2  (titre  II, 
art.  9),  si  elles  arrivent 
par  terre  :  et,  de  plus,  elles 
devront  être  déclarées  en 
détail,  et  à  la  fois  par 
espèce,  qualité,  nombre, 
mesure,  poids  brut  et  net, 
et  valeur,  aux  termes  de  la 
loi  du  4  germinal  an  S  (ti- 
tre II,  art.  4). 

«  Tous  les  colis  portés 
aux  manifestes  ou  déclara- 
tions, devront  être  présen- 
tés a  la  visite,  et,  en  cas  du 
déficit,  le  signataire  du  ma- 
nifeste ou  de  la  déclaration 
sera  condamné  en  une 
amende  de  1,000  francs  par 
colis  manquant,  pour  sû- 
reté de  laquelle  le  oàtiment 
ou  la  voiture  et  Tattelage 
servant  au  transport  seront 
retenus,  h,  moins  auo  le 
montant  de  Tamenae  ne 
soit  immédiatement  consi' 
gné,  ou  qu'il  ne  soit  fourni 
bonne  et  suffisante  caution. 

«  Si  la  vérification  fait 
découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  en  excédent  du  nom- 
bre déclaré,  ou  si  les  mar- 
chandises ont  été  fausse- 
ment déclarées,  quant  h 
Tespcce  ou  à  la  qualité, 
elles  serontconfisiiuécs  avec 
amende  du  triple  de  la  va- 
leur. 

«  Si  la  différence  porto 
sur  le  nombre,  la  mesure 
ou  ie  poids,  le  signataire 
de  la  déclaration  sera  con- 
damné h  une  amende  du 
triple  de  la  valeur  réelle 
des  quantités  qui  forme- 
ront excédent,  ou  de  la 
valeur  des  quantités  man- 

auantes,  établie  sur  celle 
es  marchandises  reconnues 
à  la  vérification.  Toutefois 
Tamende  sera  réduite  à  la 
simple  valeur,  si  l'excédent 
ou  le  déficit  n'excède  pas 
le  \ingticme  du  nombre, 
do  la  mesure  ou  du  poids 
déclarés. 

«  Si  1.1  douane  juge  que 
la  valeur  des  marchaiidises 
n'a  pis  été  déclarée  à  son 
véritable  taux,  elle  pourra 
d'office  en  assigner  une 
plus  exacte,  sauf,  si  Tex- 
poditionnaire  conteste,  à 
recourir  aux  oommîssiures 
êxperu  institués  par  Tar- 
me  19  de  la  loi  du  17  JaU- 
lit  I8ii. 


AmendemenU 
de  la  Commission, 

déterminées  par  la  loi  du 
17  décembre  1814,  et  de 
plus  aux  conditions  sui- 
vantes : 

«  Les  marchandises  de- 
vront être  portées  sous 
leur  véritabU  dénomina- 
tion, par  nature,  espèce  et 
qualité,  soit  au  manifeste, 
si  elles  arrivent  par  mer, 
soit  en  la  déclaration  som- 
maire prescrite  par  la  loi 
du  4  germinal  an  t  (titre 
II,  art.  9j,  si  elles  arrivent 

§ar  terre  ;  et,  do  plus,  elles 
evront  être  déclarées  en 
détail,  et  à  la  fois,  par  es- 
pèce, qualité,  nombre,  me- 
sure, poids  brut  et  net,  et 
valeur,  aux  termes  de  la 
loi  du  4  germinal  an  2  (ti- 
tre II,  art.  4). 

«  Tous  les  colis  portés, 
etc.  Le  reste  comme  au 
projet. 


«  Si  la  vérification  fait 
découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  en  excédont  du  nom- 
bre déclaré,  ou  si  les  mar- 
chandises ont  été  fausse- 
ment déclarées,  quant  à 
l'espèce  ou  ik  la  qualité, 
lesàits  colis  et  marchandi- 
ses seront  confisqués  avec 
amende  du  triple  de  la  va- 
leur. 

«  Si  la  différence  porte  sur 
le  nombre,  la  mesure  ou  le 

Soids,  le  signataire  de  la 
écla ration  sera  condamné 
&  une  amende  du  triple  de 
la  valeur  réelle  des  quan- 
tités qui  formeront  excé- 
dont, ou  de  la  valeur  des 
quantités  manquantes,  éta- 
blie sur  celle  cles  marchan- 
dises reconnues  à  la  vé- 
rification. Toutefois,  Ta- 
mende  sera  réduite  à  la 
simple  valeur,  si  l'excédent 
ou  le  déficit  n'excède  pas 
le  vingtième  du  nombre,  de 
la  mesure  ou  du  poids  dé- 
clarés. 

«  Si  la  douane  juge  que 
la  valeur  des  marchandi- 
ses n'a  pas  été  déclarée  ix 
son  véritable  taux,  elle 
pourra  d'office  en  assigner 
une  plus  exacte,  sauf,  si 
l'expéditionnaire  contastc, 
à  recourir  aux  commissai- 
res experts  instituée  par 
l'Article  19  de  la  loi  du  27 
Juillet  ISSi. 

Art.  5. 
«  Lofêquc  lesdUes  mar- 


Projet  de  loi. 


Art.  5. 

«  Si  l'acquil- à-caution 
n'est  pas  dûment  déchargé 
en  temps  utile,  par  le  bu- 
reau désigné,  le  soumission- 
naire sera  contraint  au 
payement:  1*  de  la  valeur 
des      marchandises      telle 

Qu'elle  aura  été  indignée 
ans  l'acquit-à- caution  ; 
2*  et,  en  outre,  d'une  amen- 
de égale  au  triple  de  la 
valeur. 

Art.  6. 

oc  Si  le  bureau  de  sortie 
reconnaît  mi'il  y  a  eu  sous- 
traction d  une  partie  des 
marchandises  décrites  en 
l'acquit  &  caution,  il  ne 
donnera  décharge  que  pour 
ce  qui  aura  été  réellement 
réexporté,  et  le  conducteur 
tera  personnellement  con- 
damné à  une  amende  égale 
à  la  valeur  des  moyens  de 
UansporI,  ehevâuz  et  voi- 
tures, les^ueJs  seront  rete- 


Ametidements 
de  la  Commission, 

chandises,  et  notamment 
les  fils  et  tissus,  seront  pré- 
sentes  en  colis  pressés  et 
fortement  comprimés,  la  vé- 
rification s'en  opérera  de  la 
manière  suivante:  Us  objets 
seront  retirés  de  leurs  em- 
ballages et  mis  à  nu  sans 
être  dégagés  du  lien  ser- 
vant à  les  réunir,  et  qui 
devra  les  laisser  assez  à 
découvert  pour  qu'on  eu 
puisse  reconnaître  Vespèce, 
la  qualité  et  le  nombre, 
sans  déploiement  ou  au- 
nage  des  fils  ou  tissus, 

«  Ce  colis  intérieur, 
dont  les  dimensions  en 
tous  sens  et  le  poids  net, 
comprenant  les  planchettes, 
cartons,  toiles  ou  papiers 
retenus  sous  la  première 
ligature,  et  la  ligature  elle- 
même,  devront  être  énon- 
cés dans  la  déclaration, 
en  même  temps  que  les  in- 
dications exigées  par  l'ar- 
ticle précédent,  sera,  après 
vérification,  décrite  avec 
tous  ses  signes  de  recon- 
naissance dans  l'acquit'à- 
caution. 

«  Ledit  colis,  ainsi  mis 
à  nUfSera  assujetti  au  plom- 
bage par  la  douane  qui 
pourra,  de  plus,  y  apposer 
son  cachet.  H  sera  ensuite 
replacé  dans  les  emballa- 
ges qui  seront  également 
ficelés  et  plombés. 

«  Le  mode  de  vérification 
à  l'entrée  ci-dessus  déter- 
miné, sera  suivi,  pour  la 
contre-visite  à  la  douane 
de  sortie, 

a  Toutefois,  en  cas  d'in- 
dice de  fraude,  la  douane 
pourra,  tant  à  l'entrée  qu*à 
la  sortie,  exiger  la  rupture 
des  liens,  et  se  livrer  à 
une  vérification  approfon- 
die. 

Art.  6. 

«  Comme  au  projet. 


An.  7. 
ce  Comme  au  projet* 
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Amendements 
de  la  Commission, 


nus  pour  sûreté  de  ladite 
amende,  si  elle  n'est  immé- 
diatement consignée,  ou 
s*il  n'est  fourni  Donne  et 
suffisante  caution. 

«  Si,  aux  marchandises 
décrites,  il  en  a  été  subs- 
titué d'autres,  celles-ci  se- 
ront confisquées,  et  le  con- 
ducteur sera  également  pas- 
sible de  l'amende  déterminée 
par  le  présent  article. 

«  L'amende  a  prononcer 
dans  les  deux  cas  ci-dessus, 
sera      indépendante      des 

1>oursuites  a  exercer  contre 
e  soumissionnaire  de  Tac- 
ouit  à  caution,  en  vertu 
ae  l'article  précédent,  pour 
ce  qui  n'aura  pas  été  réel- 
lement réexporté. 


Art.  7. 

«  Les  expéditions  des 
marchandises  prohibées  ne 
pourront  avoir  lieu  des 
frontières  sur  les  ports  dé- 
signés qu*aprés  que  le  com- 
merce dans  lesdits  ports 
aura  satisfait  aux  condi- 
tions imposées  par  l'article 
17  de  la  présente  loi,  sans 
que,  provisoirement,  l'en- 
trepôt spécial  puisse  être 
remplacé,  soit  par  l'entre- 
pôt ordinaire,  soit  par  dos 
magasins  particuliers  sous 
la  clef  des  douanes. 

Art.  8. 

«  Les  marchandises  pro- 
hibées arrivant  par  mer  À 
destination  du  transit,  si 
elles  ne  sont  immédiate- 
ment rechargées  pour  le 
transport  par  l'intérieur, 
seront  mises  dans  l'cnirc- 
pôt  spécial  où  elles  ne  pour- 
rontloutefois  séjourner  que 

Sendant  un  mois.  Passé  ce 
élai,    elles    devront    être 
réexportées  par  mer. 

«  Les  colis  n'en  pourront 
d'ailleurs  être  subdivisés, 
ni  les  emballages  changés 
sans  le  consentement  de  la 
douane. 


a  Nouvel  article  8  co-re- 
latif  au  nouvel  article  5. 

«  Les  peines  déterminées 
par  les  articles  6  et  1  ci- 
dessus,  seront  appliquées, 
quelles  que  soient  les  mar- 
chandises présentées  au 
bureau  de  sortie,  et  dans 
le  cas  même  où  elles  ne 
différeraient  pas  de  celles 
désignées  dans  Vacquità" 
caution,  si,  lorsque  les  mar- 
chandises auront  été  véri- 
fiées, scellées  et  plombées 
(f  après  le  mode  autorisé 
par  Varticle  ^  de  la  pré- 
sente loi,  les  plombs  et  ca- 
chets apposés  sur  le  colis 
intérieur,  sont  reconnus 
avoir  été  levés  ou  altérés. 

Art.  9. 

«  Gomme  au  projet. 


Art.  10. 

«  Les  marchandises  pro- 
hibées arrivant  par  mer  a 
destination  du  transit,  si 
elles  ne  sont  immédiate- 
ment rechargées  pour  le 
transport  par  Tintérieur, 
seront  mises  dans  l'entre- 
pôt spécial,  où  elles  ne 
pourront  séjourner  que 
pendant  un  mois,  en  res- 
tant d*ailleurs  sous  balle, 
sauf  le  cas  de  nécessité  de 
bénéficiemeni  pour  cause 
d^ avarie;  passé  ce  délai, 
elles  seront  placées  sous 
le  régime  de  ^entrepôt,  et 
nepimrrant  être  ruxpar' 
Ues  ouepar  mer, 

«  ikm$  leêp^rti  de  Go- 


Projet  de  loi. 


§3. 


Amendements 
de  la  Commission, 

verts  au  transit  du  prohibé, 
sans  faculté  d*entrepôt,  par 
rarttcle  3  de  la  présenU 
loi,  les  marchandises  arri- 
vant par  mer  ou  par  terre, 
Jorsqu* elles  ne  pourront 
suivre  immédiatement  leur 
destination,  seront  déposées 
dans  les  magasins  et  sous 
la  clef  de  la  douane,  sans 
que  la  durée  de  ce  dépôt 
provisoire  puisse  excéder 
un  mois.  Ce  délai  expiré, 
les  dispositions  de  l'article 
U  de  la  loi  du  17  mat 
1826  leur  seront  appli- 
quées. 

?3. 


Dispositions  communes  aux  Dispositions  communes  aux 
marchandises  prohibées  marchandises  prohibées 
et  autres.  et  autres. 


Art.  9. 

«  Des  ordonnances  du 
roi  pourront  arrêter  et  mo- 
difier successivement  la 
liste  des  marchandises  fa- 
briquées qui  ne  devront 
être  admises  au  transit  que 
lorsqu'elles  seront  présen- 
tées dans  des  colis  en  bon 
état,  dont  elles  désigneront 
l'espèce  et  le  volume  selon 
la  nature  des  objets  et  les 
habitudes  du  commerce. 

«  Elles  désigneront  aussi 
les  marchandises  de  toute 
sorte  dont  l'identité  devra 
être  plus  spécialement  ga- 
rantie par  le  prélèvement 
d'échantillons  qui  seront 
mis  en  des  bottes  séparées 
aue  l'on  scellera  des  plombs 
de  la  douane,  et  que  le 
conducteur  de  la  marchan- 
dise sera  tena  de  produire 
au  bureau  de  sortie. 

Art.  10. 

«  Le  conducteur  des  mar- 
chandises expédiées  en  tran- 
sit, devra  les  présenter  au 
bureau  des  douane  de  se- 
conde ligne  par  lequel  il 
entrera  sur  le  territoire  des 
deux  myriamètres  frontiè- 
res, ou  en  sortira,  pour 
faire  viser  l'acquit-à-cau- 
tion  après  que  les  em- 
ployés auront  reconna  que 
le  chargement  est  intact, 
ainsi  que  les  enveloppes 
des  colis,  les  cordes  et  les 
plombs. 

«  Dans  le  cas  seulement 
où  il  j  aurait  déficit  ou 
altération  des  colis,  des 
cordes  ou  des  plombs,  les 
préposés  des  douanes  pour- 
ront procéder  à  la  visite 
complète,  et  constater  les 
soustractions  oa  substitu- 
tions qui  auraient  eu  lieu. 

•  Si  le  conducteur  ne  sa- 
tisfait pas  À  cette  obligation, 
et  s'il  a  dépassé  le  Bureau 
sans  aToir  requis  et  obtenu 
le  visa  de  la  douane,  il 
Mr»  coBdamaé  •oUdiir»> 


Art.  11. 
«  Comme  au  projet. 


Art.  12. 
«  Gomme  tu  projet. 


«   Si   le   conducteur  ne 
satisfait  pas  à  cette  obli- 

fation,  et  s'il  a  dépassé  le 
ureao  saos  aToir  requis 
et  obtena  le  riia  de  U 
dontMi  U   sera  pmiJMê 
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.  L'artiet»  10  do   la   loi 
du   17   dècambre   1814   est 

Art.  11. 
■  Les  marchaDdiioï  des- 

root  être  prèsontë«s  en 
donana  qas  séparément, 
par  MpbCB  el  qualité,  saî- 
TVit  les  distinctions  du  ta- 
rif, de  manière  qu'une  es- 


solidairement,  avec  le  sou- 
missionnaire de   l'acquit  k 
caution,  itune  amende  de 
SOO  francs. 
n  Comme  au  projet. 


Art.  13. 

'  Comme  au  projet. 


péee  forme  st 
d'un  cr.lis,  ft  moi 
dans  l'inièrieur  des 
il  n'y  ail  des  comparti- 
ments ponr  séparer  les 
marchandises  d'espèces  ou 
de  qualités  différentes,  ou 
que,  dans  les  autres  colis, 
chacune  de  ces  m.irchnndi' 
ses  n'ait  eu  un  emballage 
particulier. 

Art.  IS. 


et  plombés,  ainsi  qu'il  est 
voulu  par  I  article  31  de  la 
loi  du  SI  atril  1B18. 


An.  li. 
t  Les  colis  rcnfermriiil 
des  fabrications  prohibées 
ou  autres  seront  vérifiés 
et  plombés,  ainsi  qu'il  est 
voulu  par  l'article  31  de  In 
loi  du  iX  avril  1818,  laiif 
le  eat  pr^vu  par  Varliele 
S  de  la  préimle  loi- 

Art.  13.  An.  15. 
•  Le  droit  de  transit  sera  ■  Le  droit  do  transit  sera 
uniformément  de  SO  cen-  uniformément  de  i5  ccnti- 
limes  par  100  kilogrammes  me*  par  100  kilogrammes 
bnils,  mais  sans  addition  bruts,  mais  sans  addition 
du  second  embollnge;  ou  du  second  emballaee;  ou 
de  IS  centimes  par  100  fr.  15  centimes  par  100  Iraocs, 
de  valeur,  au  choix  du  dé-  de  valeur,  au  choix  du  dé- 
clarant, clarant. 


Art.   li. 
•  Les  articles   32  et  33 
de  la  loi  du  SI  avril   1818 
sont  abrogés. 


ENTREPOTS. 


Art.  16. 
■  Comme  au  projet. 


BNTaSPOTS. 

M" 


Art.  15.  Art.  n. 

■   L'eatrepdt    des  mar-       ■    L'entrepdt  des   mar- 
chandises    prohibées      de    chandises     prohibées     de 
louto    espèce   est   autorisé    toute    ospdoo   est   autonsô 
dnns  les  sorti  de  Marseille,    dans  les  ports  de  Marseille, 
I<  Il  von  ne,  Bordeaux, Nantes,    Bajonne,Bord  eaux,  Nantes, 
le  havre,  Calait,  Boulogne    le    Havre    et    Dunkerque, 
et  Dunkerque,  après  que  le    après     que    la    commerce 
commerce  aura  fait  dispO'    aura    fait   disposer,    etc., 
ser,   k  la   satisfaction    du    etc. 
gouvernemeat,  dans  le  bi-       ■  Le   reste    comme  a» 
timent   de  l'eQtrapdt  réel   projet, 
qui  se  trouve  sons  U  farde 
permanente   des   prépoeés, 
•t  non  ailleurs,  dei  ma|a- 
Maux   absolument 


it'ls  CW 


T|ot  iM  mamituiDdiset  pM- 

T.  um. 


sibles  de  droits,  et  qui  se- 
ront, comme  l'entrée  prin- 
cipale de  l'entrepât,  fermés 
l^    deux   clefs,   dont    l'une 

déléEué   du 


sda 


«  Le  gouvernement  pour- 
ra exiger  successivement, 
dans  les  ports oilTentrepôt 
des  objets  prohibés  acquer- 
rait nsscz  d'importance 
pour  rendre  nécessaire  un 
sers'ico  spécial,  que  ledit 
enircpitt  soit  établi  dans 
un  local  séparé,  n'nyant 
d'ouverture  que  sur  les 
quais,  et  offrant  toutes  tes 
inspositions  de  sûreté  que 
les  ordonnances  du  roi  dé- 
termineront. 

Art.  16. 


Art.  18. 


•  Les  marchandises  pro-  •  Les  marchandises  pro- 
hibées ne  pourront  arriver  hibéés  ne  pourront  arriver 
dans  Icsdits  ports,  soit  dnns  Icsdits  ports,  soit  pour 
pour  être  mises  eu  entre-  être  expédiées  en  transît, 
pat,  soit  pour  étro  expé-  que  par  navires  de  100  ton- 
diécs  en  transit,  que  par  iieaiii  ou  plus  ;  h  Bajonne 
navires  do  100  tonneaux  seulement  les  navires  de 
ou  plus  :  a  Bayonno  et  A  40  tonneaux  seront  admis. 
Duiikfrqae    seulement    1 

navires  de  *0  tr" "  ' 

roiit  .tdmis. 


Art.  n. 


An. 


•  Les  marchandises  pro- 
hibées, reçues  en  entrepiti, 
devront  être  réexportées 
par  mer,  sauf  le  cas  prâvu 
par  l'article  8  do  la  pr6- 


•  Laduréeetl'apnrcment 

définitif  do   l'entrepât   du 

Frohibè  se  ri'iîicront  d'.iprés 
article  1*  de  la  loi  du  il 


"  La 


Art.  19. 
a  Comme  au  projet. 


Art.  90. 

1  Les  marchandises  pro- 
hibées, remues  en  entrepôt, 
devront  être  réexportées 
par  mer,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  10  de  U  pré' 

■  Lf*  eetis  qui  In  ren- 
fermeut   ne  pourraat  ftre 

H  La  durée  et  l'apure- 
ment délinitif  de  l'cntrepùt 
du  prohibé  se  ré^'leront 
d'apri-s  l'article  ti  de  la  loi 
du  l'7  mai  1K!6. 


Art.  SI. 


■  La    1 


bibées,  ,-idmiscs  dans  Ten-  hibiios,  .idmiscs  dai: 
trcpdt,  no  sera  pins  assu-  trepût,  no  sera  plus  assu- 
jettie qu'.iux  foriiinlités  jeitie  qu'aux  formalités 
Srescrites  par  les  articles  prescrites  par  les  articles 
a  et  61  de  ta  loi  du  SI  ël  et  Gl  de  la  loi  du  31 
.-kvril  1818.  avril  1818. 

.'   Le    port  de  Bayoone  •  Le  port  do  Bayonne  eat 

est  ajouté  A  ceux   que   ce  ajouté  .'i  ceux  que   ce   der- 

dernier  article  désigne.  nier  .irlicio  désigne. 

•  L'article  78  de   la  loi  <>  L'article  78  de  la   loi 

du  8  Ooréal  an  11  estabrogé  du  8  floréal  au  11  est  abro- 

en  ce  qu'il  a  de  contraire  gi  encequ'iladeGontraire 

à  cette  disposition.  à  cette  diiposition. 
10 
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Art.  20. 

«  Le  bénéfice  de  l'article 
15  de  la  loi  du  17  mai 
1826  continuera  à  s'appli 
quer,  mais  seulement  aux 
bâtiments  de  plus  de  100 
tonneaux,  dans  les  ports 
d'entrepôt  ordinaire,  et 
lorsque    les    marchandises 

Ï)rohibées,  n'excédant  pas 
e  dixième  de  la  valeur  du 
chargement,  devront  être 
réexportées  par  les  mômes 
navires.  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  les  bâtiments  au- 
dessous  de  100  tonneaux, 
chargés  en  tout  ou  en  par- 
tie de  marchandises  pro- 
hibées, resteront  assujettis 
aux  dispositions  de  la  lui 
du  4  germinal  an  2  (titre 
II,  art.  7),  et  ceux  de  plus 
de  100  tonneaux  seront 
contraints  à  reprendre  la 
mer  immédiatement,  sans 
aToir  fait  aucune  opération 
quelconque. 


Amendements 
de  la  commission. 

Art.  22. 

«  Lorsque,  dans  les  ports 
non  désignés  par  V article 
17  de  la  présente  loi,  des 
marchandises  prohibées 
inscrites  an  manifeste,  se- 
ront accidentellement  im- 
portées, on  observera  à 
leur  égard  les  règles  ci- 
après. 

DANS  LES  PORTS  d'EMUEPOT 
RÉEL. 

(Bâtiments  de  100  tonneaux 
et  au-dessus). 

«  N»  l^'.  Si  le  bâtiment 
est  de  100  tonneaux  et  au- 
dessus,  si  les  marchandises 
prohibées  chargées  à  bord, 
sont  portées  au  manifeste 
sous  leur  véritable  déno- 
mination, par  nature,  es- 
pèce et  qualité,  et  si  elles 
n'excèdent  pas  le  dixième 
de  la  valeur  du  chargement, 
elles  seront  mises  en  dépôt 
sous  la  seule  clef  de  la 
douane,  à  charge  par  le 
capitaine  ou  le  consigna- 
iaire  de  les  réexporter  dans 
le  délai  de  A  mois. 

IS»  2.  Si,  n'excédant  pas 
le  dixième,  elles  ne  sont 
indiquées  au  manifeste  que 
par  nature,  elles  devront 
être  déposées  en  douane, 
pour  être  réexportées  par 
te  même  navire,  sHl  retour- 
ne à  Vétranger,  ou,  s'il  n'y 
retourne  pas,  par  le  pre- 
mier bâtiment  du  tonnage 
requis,  sortant  du  port;  et 
ce,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder    un  mois. 


(Bâtiments   au-dessous    do 
100  toiiiioaux). 

N»  3.  Celle  dernière  dis- 
position w  2  sera  appliquée 
aux  bâtiments  au-dessous 
de  llK)  tonneaux  qui  auront 
moins  du  dixième  de  leur 
chargement  en  marchan- 
dises prohibées,  même  lors- 
que les  marchandises  au- 
ront été  portées  au  mani- 
feste par  nature,  espèce  et 
qualité. 

(Bâtiments  de  tout  tonnage). 

N"  4.  Quel  que  soit  le 
tonnage  du  navire,  et  de 
quelque  manière  que  les 
marchandises  prohibées 
aient  été  déclarées,  si  elles 
excèdent  le  dixième^  le  bâ- 
timent sera  contraint  à  re- 
prendre la  mer  immédia- 
tement et  sans  avoir  fuit 
aucune  opération. 

I>AXS  LES    PORTS   OU  IL  N't 
A  PAS   D'CNTRKPOTS. 

N*  8.  U  dii]^tUn  fui 
prêoède  («•  4)  ier«  ûf/pii-- 
çuée,  iaùfieem  êe  tvM- 


RÊGME  DE  LOUIB-PHILiPPE.         [30  novembre  18di.J 

Projet  de  loi. 


§2. 

Disposition  générales  re- 
latives à  tous  les  entre- 
pôts. 

Art.  21. 

«  Les  marchandises  do 
toutes  espèces  admissibles 
au  transit  pourront  être 
expédiées  d  un  entrepôt 
sur  l'autre  par  la  voie  de 
terre,  sous  les  conditions 
et  garanties  du  transit, 
mais  en  franchise  de  tous 
droits;  les  marchandises 
prohibées  ne  pourront  être 
ainsi  expédiées  que  d'un 
entrepôt  spécial  sur  lautrc. 


S  3. 


Amendements 
de  la  commission, 

che  forcée,  valablement  éta- 
bli, aux  bâtiments  de  tout 
tonnage,  ei  quelle  que  soit 
la  proportion  des  mar- 
chandises prohibées  qu'ils 
auront  à  bord. 

Art.  23. 

«  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  l'article  précédent, 
le  capitaine  ou  conducteur 
d'un  navire  au-dessous  de 
iOO  tonneaux  qui  sera  entré 
dans  un  port  quelconque 
avec  des  marchandises  pro^ 
hibées,  sera  passible  d'une 
amende  de  1,000  francs, 
pour  sûreté  de  laquelle  le- 
dit navire  et  toute  sa  car- 
gaison pourront  être  rete- 
nus. 

Art.  24. 

t  Dans  les  cas  ok  Varti- 
de  22  de  la  présente  loi 
autorise  le  dépôt,  il  p  aura 
lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  magasinage  de 
1  0/0  de  la  valeur  des 
marchandises,  et  silesdites 
marchandises  ne  sont  pas 
réexportées  ainsi  qu'il  est 
prescrit,  il  en  sera  disposé 
conformément  à  l'article 
U  de  la  loi  du  17  moi  1826. 

«  L'article  15  de  ladite 
loi  est  abrogé. 

§2. 

Dispositions  générales  re- 
latives à  tous  les  entre- 
pôts. 

Art.  2?J. 

«  Les  marchuiidiscs  tton- 
prohibées  admissibles  au 
transit  pourront  être  cxpu- 
diées  d'un  entrepôt  sur 
l'autre  par  la  voie  de  terre, 
sous  les  conditions  et  ga- 
ranties du  transit,  mais  en 
franchise  de  tous  droits.  Los 
marcliaudises  prohibées, 
également  admissibles  au 
transit,  ne  pourront  être 
expédiées  sous  les  mêmes 
conditions  que  d'un  entre- 
pôt spécial  du  prohibé  sur 
Vautre. 


§  3. 


Dispositions    spéciales    à   Dispositions    spéciales    à 
quelques  entrepôts.  quelques  entrepôts. 


Art.  22. 

Arles. 

«  Les  marchandises  étran- 
gères non  prohibées  pour- 
ront être  mises  en  entre- 
pôt réel  dans  le  port  d'Ar- 
les, sous  les  réserves  ex- 
Erimées  en  l'article  24  de 
i  loi  du  28  avril  1816,  et 
à  condition  qu'elles  ne 
donneront  lieu  à  ancane 
rèeziM>rt«iion  ptr  mer. 


Art.  26. 

Arles. 

<  Les  marchandises  étran« 
gères  non  prohibées  pour- 
ront être  mises  en  entre- 
{)6%  réel  dans  je  port  d'Ar- 
es, sous  les  cùtuiiiîoiu 
exprimées  en  rartiele  14 
de  la  loi  du  98  avril  1816^ 

Dmu  emmti^  em^  ea  «Mr- 
chtmditei  mt  fêmrMU0ns 
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Projet  de  loi. 


Art.  23. 

Porl'Vendre, 

«  L'entrepôt  spécial  ac- 
cordé à  PortVendre  par 
l'article  11  de  la  loi  du  27 
mars  1817,  sera,  aux  mêmes 
conditions  que  celles  expri- 
mées en  Tarticlc  â4  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  con- 
verti en  un  entrepôt  réel 
ouvert  à  toutes  les  mar- 
chandises non  prohibées. 

Art.  24. 

Lyon, 

«  Les  ports  de  Calais  et 
d'Arles  sont  mis  au  nom- 
bre do  ceux  qui  peuvent 
expédier  sur  l'entrepôt  do 
Lyon  les  marchandises  que 
cet  entrepôt  est  autorisé  à 
recevoir  des  ports  de  Mar- 
seille, Bayonne,  Cette, 
Bordeaux,  Nantes  et  le 
Havre. 

Art.  23. 
Strasbourg . 

«  Les  articles  61  de  la 
loi  du  21  avril  1818  et  14 
do  la  loi  du  17  mai  182(> 
seront  appliques  à  l'entre- 
pôt de  Strasbourg. 

Art.  26. 

«  Toutes  les  marchandi- 
ses que  dcsi},Mic  l'article  2 
do  la  présente  loi  comme 
admissibles  au  transit  d'un 
bureau  à  l'autre  des  fron- 
tières do  terre,  pourront 
être  reçues  à  l'entrepôt  réel 
do  Strasbourg,  mais  sous 
les  conditions  que  ce  mémo 
article  prescrit  à  l'égard 
des  réexportations,  et  sans 
pouvoir  mettre  a  la  con- 
sommation celles  desdites 
marchandises  que  comprend 
l'articlo  22  de  la  loi  du  28 
avril  1810. 


Amendementt 
delà  commission. 

Art.  27. 
Porl- Vendre. 
«  Comme  au  projet. 


Art.  28. 

Lyon. 

«  Tous  les  ports  d'entre- 
pôt réel  pourront  expédier 
sur  l'entropôt  spécial  de 
Lyon  les  marchandises  que 
cet  entrepôt  est  autorise  à 
recevoir,  soit  pour  la  con- 
sommation, soit  pour  la 
réexportation  en  transit. 


Art.  29. 
Strasbourg. 
Comme  au  projet. 


Art.  30. 
«  Comme  au  projet. 


Projet  de  loi. 


Art.  27. 

«  Les  marchandises  que 
comprend  le  tableau  ci-an- 
nexc  sous  le  n«  3,  pourront 
être  admises  a  1  entrepôt 
réel  de  Strasbourg  lors- 
qu'elles arriveront  par  lo 
Khin  et  la  rivière  d'iU,  et 
que  celles  desdites  mar- 
cnandises  qui  proviennent 
des  pays  d'outre-mor  ou 
des  contrées  riveraines  du 
Khin  au-dessous  do  Mayen- 
ce,  auront  été  chargées 
dans  ce  dernier  port  ou  en 
aval. 

«  Elles  pourront  étro 
réexpédiées  en  transit  par 
par  tous  les  points,  à  1  ex- 
ception :  1"  des  articles  que 
désiLMio  l'article  22  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  2»  des 
sucres  rafiinés  et  des  ta- 
bacs, lesquels  ne  pourront 
ressortir  que  par  le  Khin, 
ou  par  le  canal  aboutissant 
à  Huningue,  et  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  dé- 
clarés pour  la  consomma- 
tion intérieure. 

«  Les  biUiments  qui  en- 
treront dans  rill  par  la 
Wantzenau  pour  conduire 
lesdites  marchandises,  soit 
à  l'entrepôt  de  Strasbourg, 
soit  directement  à  Hunin- 
gue, et  ceux  qui  chargeront 
a  l'entrepôt  pour  la  reex- 
portation, pourront,  s'ils 
ont  des  magasins  à  parois 
solides  et  entièrement  sé- 
parés des  chambres,  et  au- 
tres endroits  accessibles 
aux  gens  de  l'équipage, 
n'être  assujettis  qu'au  plom- 
bages des  écoutilles,  dont 
la  douane  assurera  d'ail- 
leurs la  fermeture  par  tous 
les  moyens  qu'elle  jugera 
nécessaires,  ainsi  que  par 
l'escorte  des  préposés 
qu'elle  pourra  placer  à 
bord.  » 


Amendements 
de  la  commission. 

Art.  37. 
«  Comme  au  pnojet. 


Projet  de  loi. 


Amendements  de  la  commission. 


TABLEAU  N-  L 

Dosigaation  des  marchandises  exclues  du  transit 

en  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

Tabac  en  feuilles  (sauf  l'application  de  l'ordonnance  du 

17  juillet  1816). 
Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 

Matériaux   non  (  «?P^^»  "^^^^  et  charrco. 

emballés,  no-     P>?^'««^  ardoises,  briques,  tuiles. 

;««;.«««♦.        J  minorais  de  toute  sorte, 
tamment.        (  jj^^^. 

Graisses,  sauf  le  suif  et  autres  graisses  à  l'état  concret. 
Huiles  (sauf  l'exception  faite  par  la  loi  du  17  mai  1826 
et  les  huiles  de  palme  concrètes). 


TABLEAU  N-  I. 

Désignation  des  marchandises  exclues  du  transit 

en  tous  sons. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

Tabac  en  feuilles  (sauf  l'application  de  l'ordonnance  du 

17  juillet  1816). 
Tabac  fabrique  ou  autrement  préparé. 
Drilles. 

Matériaux    non  (  engrais,  marne  et  chariéc. 
emballés,  no-  )  P'i"'*^»».  ardoises,  briques,  tuiles. 

tamment.         )  ["^"•y?"  ^*®  ^^^^^  sorie. 
(  limaille. 

Graisses,  sauf  le  suif  et  autres  graisses  a  l'élat  concret 
Huiles,  sauf  : 

1»  Les  huiles  de  palme  concrète; 
2«  Les  huiles  d'olives  dont  le  transit  e$t  autorisé 
par  l'article  ii  de  la  loi  au  il  mai  1816; 
3*  Les  hiUles  de  colza,  de  navette^  d'œaiette,  de 
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IChambre  des  Députés.] 
Projet  de  loi. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [30  novembre  1831.) 

Amendements  de  la  commission. 


Plaides  et  liqui- 
des de  toutes 
sortes,  nolam- 
mont  : 


boissons. 

mélasses,  sirops,  sorbe Is,  confitures, 

miel,  sauf  celui  <t  l'étal  concret. 

beurre. 

médicamcnls. 

produits  chimiques. 

couleurs,  teintures,  vernis. 

bitumes. 

Fonte  et  fer  simplement  fonji^a  en  massiaux. 
Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  soumis  à  un  estampillage 
et  aux   précautions   que  l'administration  pourra  dé- 
terminer). 
Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d'autres  végétaux. 
Sucre  raffiné  ei  confiseries  (1). 
Voitures. 

Armes  de  guerre,  balles   d«»  calibre    et   poudre  à  tirer 
(sauf  les  autorisations  spéciales  que  le  gouvernement 
pourra  accorder) . 
Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 
Chicorée  moulue. 


Fluides  et  liqui- 
des de  toutes 
sortes,  notam- 
mpnt  : 


Fonte. 


pavot  et  de  lin^  qniy  sous  les  conditions  dé 
terminées  par  cette  même  loi ^  pourront  être 
importées  par  les  bureaux  de  Wissembourg. 
Lauter bourg  et  Strasbourg ,  pour  ressortir 
par  ceux  de  Saint-Louis,  Verrier es-de-Joux 
et  des  Rousses, 

boissons. 

mélasses,  sirops,  sorbets,  confitures. 

miel,  sauf  celui  ii  l'étal  concret. 

beurre. 

médicaments. 

produits  chimiques. 

couleurs,  teintures,  vernis. 

bitumes. 


Fer  étiré  (saaf  celui  qui  aura  soumis  à  un  estampillage 
et  aux  précautions  que  Tadministraiion  pourra  déter- 
miner). 

Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d'autres  végétaux. 

Sucre  raffine  et  confiseries  (1). 

Voitures . 

Armesde  guerre,  ballesde  calibre  et  poudre  à  tirer(î»auf 
les    autorisations:     spéciales    que     le    gouvernement 

Fourra  accorder), 
marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 
Chicorée  moulue. 


TABLEAU  N-  II. 

Bureaux  des  frontières  de  terre  par  lesquels  peut  s'effec- 
tuer le  transit,  tant  à  l'entrée  qu'A  ta  sortie,  sauf 
celui  des  marchandises  prohibées  qui  est  réservé  aux 
seuls  bureaux  marqués  d'un  astérisque. 

*  Dunkerque,  par  Zuidcoote. 

i;ii«   «of  $  Halluin. 

'^^"^^P^^ i  Baisieux. 

Valenciennes  ou  Blancmisseron. 

*  BlancmisseroD. 
Givet. 

Sedan,  par... .jS^-J4X- 
ThionviUe.  par  j  «~ 

*  Sierck. 

*  Forbach. 
Sarreguemines. 


TABLEAU  No  II. 


*  Lauterbourg. 

*  Wissembourg. 


à  charge  par  le  commerce  de 
fournir  les  magasins  et  hangars 
nécessaires  aux  opérations  du 
transit,  et quidevrontôlre agrées 
par  le  gouvernement. 

*  Strasbourg. 

Huninguc,  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  navigation. 

*  Saint-Louis. 
Belle. 

*  Verriéres-de-Jonx. 
Jougnc. 

*  Les  Rousses. 

*  Bellegarde. 

*  Pont-de-Beau voisin. 
Chapareillan . 
Saint-Laurent-du-V.ir . 
Bedons  par  Urdos. 

*  Béhobie. 
Ainhoa. 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  par  Arneguy. 

Pertus,  seulement  pour  l'entrée. 
Pertus, 


Port  de  mer  et  bureaux  des  frontières  de  terre  par  lesquels 
peut  s'effectuer  le  transit,  tant  àl'entrée  (^u  à  lasortio, 
sauf  celui  des  marchandises  prohibées  qui  est  réserve 

'     "  va  ou  de  deux 
"^ article  3. 


stiui  uuiuiues  uiaruiiaiiiiiaca  fjiuuiucus    qui    u> 

aux  seuls  ports  et  bureaux  marqués  d'un  ou 
astérisques,  suivant  les  cas  prévus  en  Vartic 


'  Dunkcri{uc. 
•  Calais. 
'•  Boulogne. 

Lille,  par. . 


j  Halluin. 
/  Baisieux. 


Valenciennes  ou  Blancmisseron . 
^  Blancmisseron. 
Givet. 

c«iin«    T^..,.         ^  Saint-Menges. 
bedan,  par. . . .  ,  t     ^«1        n 
*  '  /La  Chapelle. 

m  •  H  S   BoUSSi. 

Thionvilh',par.  J  sierck. 

*  Sierck. 

*  Forbach. 
Sarreguemines. 


*  Lauterbourg  . . 

*  Wissembourg.. 


à  charge  par  le  commerce  de  four- 
nir les  magasins  et  hangars  né- 
cessaires aux  opérations  (lu  tran 
sit,  et  qui  devront  être  agréés 
par  le  gouvernement. 

^  Strasbourg. 
Huningue,  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  naviga- 
tion. 

*  Saint  Louis. 
Belle. 

*  Verriéres-de- Joux . 
Jougne. 

*  Les  Housses. 

*  Uellegardc. 

'^  Pont-de-Beauvoisin. 
(îhapareillan. 
Saint-Laurent-du-Var. 
Bedous,  par  Urdos. 

*  Behobie. 
Ainhoa. 
Saint-Jban-Piod-de-Port,  par  Arneguy. 

Pertbus,  seulement  pour  rentrée. 


Perpignan  par      ^^J^^^Mada        j  pour  la  sortie.  *  Perpignan,  par     ^^'uVïîiadame,    (  poor  la  sortie. 

\  Port-Vendre,        )  (  Port-Vendre,         ) 


(1)  Sauf  le  cas  prévu  par  l'article  27  de  la  présente 
loi. 


(1)  Sauf  le  6fts  prévu  par  Tartide  SI  de  la  prèseolo 
loi. 


[Chambre  des  Députés.] 
Projet  de  loi. 
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449 


TABLEAU  N*  IIF. 


TABLEAU  N»  IIl. 


Marchandises  admissibles  à  Tontrcpôt  de  Strasbourg  et 
au  transitdela  Wantzenau  îiHuningue,  par  suite  des 
dispositions  relatives  à  la  navigation  du  Rhin. 

Nota.  Les  marchandises  marquées  d'un  astérisque, 
sont  colles  que  Ton  doit  assujettir  au  double  plombage 
par  colis,  quand  le  plombage  dus  ccoutilles  n'a  pas  lieu. 

Celles  marquées  do  deux  astérisques  doivent  être 
présentées  dans  des  caisses  eu  bon  état. 

Liège  en  planches. 

Bois  de  teinture  en  bûches. 
Bois  d'ébénisterie. 

Cire  non  ouvrée. 

(*ollc  de  poissons. 

Crins  bruts  et  frisés 

Sucre  brut  et  terré. 

Café. 

(^acao . 

Canellc,  Cassia  lignéa  et  Scavisson. 

Girofle  (clous,  griffes  et  antoflcs  de). 

Muscades. 

Macis . 

Poivre  et  Piment. 

Thé. 

Riz,  Sagou  et  Tapioca. 

Coton  en  laine. 

Fromagos. 

Citrons,  Oranges  et  leurs  variétés. 

Frnil»  secs. 

Houblon. 

Laines  en  masse. 

Donis,  d'éléphant. 

Ëc;iillos  do  tortue. 

Nacre  de  perle. 

<^ornes  do  bétail  préparées  et  en  feuillet. i. 

Plomb  brut. 

Ktaiu  brut. 

Siualt  et  azur. 

Peaux  brutes. 

Fanons  de  baleine  bruts. 

Pollitcries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 

Gomme  d'acacia  (arabique),  caoutchouc,  aloès,  opium, 
camphre,  cachou  et  tons  les  sucs  végétaux  d'Europe 
autres  que  liquides. 

(iocheuille,  indigo,  rocou,  orsoille  et  tous  autres  teintu- 
res et  tanins  autres  que  liquides. 

Bitumes  solides. 

Fiois  odorants. 

Bulbes  et  oignons. 

Couleurs,  celles  liquides  exceptées. 

Graines  d'ammome. 

Espèces  médicinales. 

(>raisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métalliquo. 

Mercure  natif  ou  vif-ar;;cnt. 

PpHluits  rhimi()ues,  c-'ux  li«iuidcs  exceptés. 

Substances  pronrcs  à  la  médecine  et  à  la  parfimieric. 

Tabacs  en  feuilles. 

Soies  grèges  et  moulinées. 

Os  de  bétail. 

Dents  di\  loup. 

Colle  forte. 

Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 

Fruits  a  distiller. 

Semences  forestales. 

(Chicorée  eu  racines. 

<^hardous  canliêres. 

Bois  communs. 

Cotjues  de  coco. 

Galtebasses  vides. 

Grains  durs  A  tailler.. 

Ecorces  de  tilleul  pour  cordaf^es. 

Plants  d'arbres. 


Marchandises  admissibles  à  l'entrepôt  do  Strasbourg  et 
au  transit  de  la  Wantzonau  à  Uuningue,  par  suite 
des  dispositions  relatives  à  la  navigation  du  Rhin. 

Nota.  —  Les  marchandises  marquées  d'un  astérisque 
sont  celles  que  Ton  doit  assujettir  au  double  plombago 
par  colis,  quand  le  plombage  des  ccoutilles  n'a  pas  lieu. 

Celles  marquées  de  deux  astérisques  doivent  être  pr^ 
semées  d.jn^  «les  c.iisses  en  bon  état. 

Liège  en  planches. 

Bois  de  teinture  en  bûches. 

Bois  d'ébénisterie. 

Cire  non  ouvrée. 

Colle  de  poissons. 

Crins  bruts  et  frisés. 

Sucre  brut  et  terré. 

Café. 

(iacao. 

Canelle,  Cassia  lignéa  et  Scavisson. 

Girofle  (clous,  griffes  et  antofles  de). 

Muscades. 

Macis. 

Poivre  et  Piment. 

Thé. 

Riz,  Sagou  et  Tapioca. 

(iOton  en  laine. 

Fromages. 

Citrons,  Oranges  et  leurs  variétés. 

Fruits  secs. 

Houblon. 

Lîiincs  en  masse. 

Dents  d'elépiiant. 

Keailles  de  tortue. 

Nacre  de  perle. 

("oruf'S  de  bétail  préparées  et  en  feuillets. 

Plomb  brut. 

Etain  brut. 

Sinalt  et  azur. 

l'eau X  brutes. 

Fanons  do  baleine  bruts. 

Pelleteries  non  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

S(»ufrc. 

Gomme  d'acacia  (arabique),  caoutchouc,  aloès,  opium, 
camphre,  cachou  et  tous  les  sucs  végétaux  d'Europe 
autres  que  liquides. 

Cochenille,  indigo,  rocou,  orseillc  et  tous  autres  tein- 
tures et  tanins  autres  que  liquides. 

Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  oiirnous. 

(Couleurs,  celles  liquides  exceptées. 

Graines  d'ammome. 

Espèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

.Mercure  natif  ou  vif-argent. 

Prcxluits  chimi(iue-,  coiix  liuuides  exceptés. 

Substances  propres  à  la  méuccinc  et  à  la  parfnmerie. 

Tabacs  en  feuilles. 

Soies  grèges  et  moulinées. 

Os  de  bétail. 

Dents  de  loup. 

Colle  forte. 

Oreillons. 

(iraines  oléagineuses. 

Fruits  à  distiller. 

Semences  forestales. 

Chicorée  en  racines. 

(]hardons  cardiéres. 

Bois  communs. 

Coques  de  coco. 

Callebasses  vides. 

(irains  durs  à  tailler. 

Ecorces  de  tilleul  pour  cordaj^cs. 

Plants  d*arbres. 
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Amendements  de  la  commission. 


Jus  do  réglisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines. 

Marcs  d'olives  secs  (pignon). 

Plomb  battu  ou  laminé. 

Zinc  autre  qu'ouvré. 

Manganèse. 

Graphite . 

Goniitures  sèches. 

Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et  fer-blanc. 

Fer  de  tréfilerie. 

Acier  naturel  et  fondu. 

Cuivre  et  laiton  bruts,  battus  ou  laminés. 

Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fil. 

Cuivre  argenté  en  masses,  battu  et  filé  sur  fil. 

Etain  battu  et  laminé. 

Bismuth. 

*  *  Armes,  autres  que  celles  do  calibre. 

*  *  Bimbeloterie. 

*  Liège  ouvré. 

*  Caractères  d'imprimerie. 

*  *  Cire  ou>Tée. 

*  *  Cordages. 

*  *  Feutres. 

*  Chanvre  et  lin. 

*  *  Fournitures  d'horlogerie. 

*  *  Horloges  en  bois. 

*  Instruments  aratoires,  d'optique,  de   calcul,   d'ob- 

servation, de  chimie,  de   chirurgie,  de  musique. 

*  *  Joncs. 

*  Limes  et  râpes. 

*  Machines  et  mécaniques. 
'  *  Mercerie. 

*  Meubles. 

*  *  Miroirs. 

*  Outils. 

*  *  Ouvrages  en  bois. 

*  *  Parapluies. 

*  *  Pierres  ouvrées. 

*  Plumes. 

*  Scies. 

*  *  Peignes  et  billes  de  billard. 

*  *  Vannerie  à  dénommer. 

*  *  Verres  à  lunettes. 

*  *  Vitrifications. 

*  *  Parfumcrio. 

*  *  Epiccs  préparées. 

*  *  Amidon. 

*  *  Bougies  do  blanc  do  baleine  et  do  cachalot. 

*  *  Chandelles  do  suif. 

*  *  Fanons  do  baleine  apprêtés. 

*Po.erie (<'<"«- iEc"- 

l  de  gros  commun. 

*  *  Porcelaine. 

*  *  Verres  et  cristaux..)  feî?':  à^J^XaV'''''''" 

*  Ouvrages  do  poil,  autres  que  los  tissus. 

*  Carton. 

*  Papier. 

*  Livres. 

*  *  Cartes  géopraphiques. 

*  *  Grayurrs  et  lithographies. 

*  *  Musique  gravée. 

*  *  Pelleteries  ouvrées. 

*  Ouvrages  en  plomb. 

*  *  ("iOrail  taillé  non  monté. 

*  Bâts  n«)n  garnis  de  cuir. 

*  *  Effets  à  nsago. 

*  *  Objets  do  colleciion  hor?  do  commerce. 

*  Sucres  raflinés. 

*  *  Arior  (uivré. 

*  *  Cuivre  allié  de  zinc,  filé,  poli  (sanf  celui  pour  les 

cordos  d'instrument  et  celui  propre  à  la  broderie). 

*  *  Cuivre  doré  filé  sursoie. 

*  *  Cuivre  doré  filé  ouvré. 

*  *  Cuivre  argenté  filé  sur  soie. 

!  !  £?*Y'^  ^"^*'*»  •"^«^  «"«  P"^  alïW»  àorê  on  arnsté. 

*  *  Etam  ouvré.  ■ 
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Jus  de  réglisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines. 

Marcs  d'olives  secs  (grignon). 

Plomb  battu  ou  laminé. 

Zinc  autre  qu'ouvré. 

Manganèse. 

Graphite. 

Conntures  sèches. 

Gingembre . 

Fer  platiné  ou  laminé  et  fer-blanc. 

Fer  de  tréfilerie. 

Acier  naturel  et  fondu. 

Cuivre  et  laiton  bruts,  battus  ou  laminés. 

Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fil. 

Cuivre  argenté  en  masses,  battu  et  filé  sur  fil, 

Etain  battu  et  laminé. 

Bismuth. 

*  *  Armes,  autres  que  celles  de  calibre. 
Bimbeloterie. 
Liège  ouvré. 
Caractères  d'imprimerie. 
Cire  ouvrée. 
Cordages. 
Feutres . 
Chanvre  et  lin. 

*  *  Fournitures  d'horlogerie. 

*  *  Horloges  en  bois. 

*  Instruments  aratoires,  d'optique,  de   calcul,   d'ob- 

servation, de  chimie,  de  chirurgie,  de  musique. 

*  *  Joncs. 

*  Limes  et  rûpes. 

*  Machines  et  mécaniques. 

*  Mercerie. 

*  Meubles. 

*  *  Miroirs. 

*  Outils. 

*  Ouvrages  en  bois. 
Parapluies, 
Pierres  ouvrées. 
Plumes. 
Scies. 

Peignes  et  billes  de  billard. 
Vannerie  à  dénommer. 
Verres  h.  lunettes. 
Vitrilicalions. 
Parfumerie. 
Epices  préparées. 
Amidon. 

*  *  Bougies  do  hianc  do  baleine  et  do  cachalot. 
Chandelles  do  suif. 
Fanons  de  baleine  Hpprètcs. 

„       .    (  de  terre  j  grossière. 
Poterie  j  |  faienco. 

(  do  grès  commun. 
Porcelaine. 
Verres  et  cris-  j  grands  miroirs  ctamés. 

taux (  verres  à  cadran. 

Ouvrage  de  poil,  autres  (pie  les  tissus. 
Carton . 
Papier. 
Livres. 

Cartes  géographique», 
(iravures  et  lithographies. 
Musique  gravée. 
Pelleteries  ouvrées. 
Ouvrages  en  plomb. 
Corail  taillé  non  monté. 
Bats  non  garnis  de  cuir. 
Effets  à  usage. 
"'  Objets  de  collection  hors  do  commerce. 

*  Sucres  raffinés. 

*  Acier  ouvré. 

'<  Cuivre  allié  de  zinc,  filé,  poli  (sauf  celui  pour  les  cor- 
des d'instrament  et  celui  propre  à    la  broderie). 

Cuivre  doré  filé  sur  soie. 
Cuivre  doré  filé  ouvré. 

*  *  Cuivre  argenté  filé  sur  soie. 

*  *  Cnivre  onvré,  autre  que  pur,  «lUéf  dflffé  oa  aifMl4« 

*  *  fitain  outré. 
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(Cbuubre  dn  DiputAs.) 
Projet  de  loi. 


il£CN6  DE  LODIS-PHILIPPE.         [10  aoyamhn  1831.)  ifJl 

Ami-ndemenU  ilf  la  eommiKion. 


*  Poleri«  de  grf»  fin. 

*  Vcrrerio  do  tonla  lorlo, 

*  Ulocoii. 

*  ScUnkos  ito  fouiTO  garnis  de  cui 

*  I'l'sux  prcpircïs  ol  uuïrérs, 

*  Couk'llprio. 

*  Ouïragos  d'Iiorlogcrie  montes. 

■  Tnllatieria. 


*  *  PotDTÎa  do  gr^  fin. 

*  *  Virrrrio  do  toulo  Korto. 

*  *  GInci'B. 

*  *  Scliakos  [lu  foutro  garnis  de  cuir. 

*  *  l'oniix  prôparcca  cl  ouvrcos. 

*  *  Pliiqil6s. 

'  *  Coutolicrio. 

*  *  OiiYrnecï  d'horloecrïc  nmntËs. 

*  •  Sellorie. 

*  *  Table iiorio. 

l'oU*oni  Kct,  «ilét  et  fumit. 

Iea  eamue. 
httClté, 
en  cigare». 
Itilaue,  aeec  ir.iication  du  àegri prit  à  Varéomi- 

l  re  nie'. 

Uuilf  <lg  foie  de  Uergrn, 

Nota.  Le  irnnsit  ili-s  poissons  salés,  do  liv  mèlasRO  el 
d<;  l'hiiilo  do  foio  do  Iloi^cn,  sera  «onmis  anx  condition* 
diilcrminiies  par  l'iinicle  li  de  la  loi  du   17  mai  18U. 


M.  I«  Pr^sldrnt.  Le  rapport  Bcra  imprime  et 
distribui^l 

A  qui'l  jour  la  Cliambre  enlend-elle  fixer  la 
discuaeion  du  projet  de  loi? 

M.  Aanllpr  de  llnmllly.  Jo  propose  6  i;i 
Cliarniiri-  Ai-  décider  qu'iiiimi^diatcmi'nt  après  le^ 
dcuK  ioix  duni  l'ordn^  du  joura  été  fixé,  ju  veux 
dire  la  lui  Bur  lit  Cod<>  pi'nal  et  la  loi  sur  le  di- 
vorce, cllt'  s'cccuperii  du  liudget, 

Vuij;  nombreuses  t'i  droite  :  Appuyai  appuyél 

V('f,r  nu  tenlre  ;  Le  rapport  n'en  a  pas  encore 
été  fait  ! 

M.  flinallrr  de  llninilly.  le  ne  connais  pas, 
en  ce  niomenl,  d<'  loi  plus  uri^ente  que  la  loi 
de  tlnanccf.  Létat  de  muluisu  dans  lequel  se 
trouve  la  sociétt^,  révélé,  itordesévénemenlsque 
je  ne  cherche  pas  à  examiner  en  ce  momcnl, 
doit  nous  ent^accr  k  porter  notre  allention  sur  le 
budpct.  Je  croîs  que  c'est  dans  la  discussion  du 
hudfiet  que  nous  découvrirons  les  moyens  de 
prévenir  les  maux  dont  le  pays  pourrait  être 
menacé. 

J'insii'tc  donc  pour  que  nous  nous  occupions  du 
bnd^<;t  après  la  di.'cussion  de:>  lois  sur  le  Coile 
pénal  et  sur  le  divorce,  {Druili  riiven  et  confus.) 

il.  I*elel  {lie  la  Lo-Jre).  Je  Torme  le  mémo  vœu 
que  lu  préijpinant.  Cummc  lui,  je  désire  que  le 
budi^et  soit  discuté  le  idus  l<H  possilile  et,  s'il  se 
pi'Ui,  aix'és  le-  deuic  lois  qui  .-ont  à  l'ordre  du 
jour.  M'is  je  terai  observer  à  la  Cbamhre  que 
jamais  elle  n'a  pu  étaiilir  de  priorité  ijue  rela- 
tivemitnt  aux  luis  doui  le  rapport  est  taii,  et  le 
nip;)orl  du  builf-'ct  u'éiaiit  pas  fuit,  la  Chambre 
ne  peut  di'ti-rinini'r  l'oMri'  dans  lequel  il  viendni 
en  discussion.  Let  ordre  dépendra...  {Nouveaux 
brnil,.) 

M.  %'lennpl.  On  peut  ajourner  la  décision. 

M.  nnsaN-Manlbpl.  Je  viens  appuver  l'ob- 
servation de  rhoinrable  M.  Pelet,  et  je  demande 
en  outri>  que  la  lui  dont  on  vient  de  vous  faire 
le  rapport  soit  mise  en  disi-ussiun  immédiatemeni 
aprë^  la  loi  Eor  le  Co  le  pénal.  {IS/elamatioat  di- 
verti'f.  ) 

Qufiquet  uolx  :  Après  la  liste  civilel 

lyautret  voix  i  Aprèa  le  bodgeti 


M.  Daeufi-Mnntbel.  Je  VOUS  prie,  Messieurs, 

de  m'accorder  un  imunent  d'atlontion. 

Voici,  depuis  le  commencement  de  la  session, 
la  prciniÈ.-e  des  lois  ci  ni  nou-  ont  été  présentées, 
qui  r^'oci^upu  des  iiitoréts  matériels  du  p<iy^-  C'est 
sur  ces  iuiêrèts  que  nous  ilevon<  (ixer  toute  notre 
attenliuu.  La  loi  i-ur  le  transit  doit  procurer  de 
grands  avantages  au  commercei  elle  doit  ac- 
ci-oitrc  les  ricliescA  du  pays  et,  sous  ce  rapport, 
nous  nu  devons  pas  en  ajourner  la  discussion. 

Je  demande  donc  qu'immédiatement  après  la 
loi  fur  le  C'ule  pénal  vienne  [a  discussion  de  la 
loi  dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport, 

rianh-urii  l'uif  .■Appuyé!  appuyél 

AiLB  e.rtn'mili's  :  Xon!  non!  Ajirés  le  budget! 

M.  llcHlIor-nniiias.  Je  demande  que  la  loi 
sur  11  li-t'^  civile  me  disi-uléu  après  le  budget. 
(Marquer  il'adlii%ion.) 

M.  le  I*r4^itid4>n(.  Le  rapport  n'est  pas  fait. 

M.  I^nneiin.  Il  eiit  certain  que  rien  n'est  plus 
fâcheux  que  le  provisoire  dans  les  tlnances,  et 
l'est  pour  le  faire  cesser  sans  doute  que  le  bud- 
get vous  a  été  présenté  au  commencement  do  la 
session.  Mais  nous  no  pouvons  discuter  le  bud- 
get de  183'^  :ji  la  liste  civile,  qui  doit  étro  un  des 
éléments  des  chapitres  de  dépenser,  n'a  pas  d'a- 
bord élé  lixée. 

DÈS  li3  ;i  octobre,  un  projet  de  loi  vous  a  été 
prû.-enté.  t.'ne  conimission  a  éié  no'iimée;  noua 
n'avons  piis  tncore  entendu  son  rippi^rt.  Ceitcn- 
ilant,  de-  l'an  dernier,  on  s'était  occupé  de  la 
liste  civile,  et  un  trivail  avilit  déj,\  élé  lait,  qui 
aur.iit  di'i,  ce  me  seiitldi!,  simplilier  et  abréger 
celui  de  la  c<)mnIi-^ion  nouvelle- 

Je  voudrais  que  la  Cbamhre  témoignât  le  déeir 
que  le  rapport  fût  fuit  le  plus  pr.>mpleinent  pos- 
sible, alin  que  nous  puissions  discuter  ce  projet 
avant  le  budget  de  \ii\i'2.  {.ippuyi'!  appuyi'!) 

M.  Alb}-.  Quelque  Imporlunts  que  puissent 
être  les  inuTèi*  matériels,  il  ne  faut  pus  perdre 
lie  vue  que  la  Chambre  a  déjà  décidé  que,  aprbs 
ta  lui  ^ur  le  Code  pénal,  elle  s'occuperait  de  celle 
sur  le  divune,  d'autant  plus...  {hilerrupfion). 

Ensuite  il  esl  nécessaire  de  discuter  la  loi  sur 
la  liste  civile,  puisqu'elle  doit  foire  partie  da 
budget. 
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Je  prodle  de  cette  occasioa   pour  eiigaser 

MM.  les  membres  des  commissions  à  vouloir  bien 
presser  an  peu  plus  leure  travaux. 

M.  Coulmann.  11  ne  peut  être  établi  de  prio- 
rité qu'entre  les  lois  dont  le  rapport  a  été  fait  ; 
d'ailleurs.  Messieurs,  il  y  a  des  intérêts  commer- 
ciaux et  industriels  dont  vous  avez  spécialement 
et  principalement  à  vous  occuper,  et  la  loi  dont 
le  rapport  vient  de  vous  être  présenté  touclie  k 
des  intérêts  de  ce  genre.  {BruiU  divers.) 

Je  Eais  qu'il  est  dans  les  désirs  de  la  Chambre 
de  voir  urriver  la  discussiou  de  la  loi  des  nuan- 
ces ;  mais  il  ue  dépend  pas  en  quelque  sorte  du 
la  Chambre  de  renfermer  dans  un  temps  déter- 
miné les  travaux  de  la  commission  du  budget. 
Une  disposition  du  rÔglement,  récemment  adoptée 

Sar  vous,  veut  que  le  rapport  géniTat  de  la  loi 
es  finances  ne  soit  prOsunté  que  lorsque  le» 
sections  ont  fait  leur  rapport  à  la  commission 
elle-même.  Hh  bien.  Messieurs,  toutes  lus  sections 
de  la  co'nmission  des  liuances  n'ont  pas  encore 
fait  leur  rapport.  Dès  lors,  le  rapport  gëiiéral  rii> 
peut  pas  vous  éire  fait.  Vous  voyez  donc  que, 
q^ueique  désirable  qu'il  soit  d'arriver  à  la  discus- 
sion de  la  loi  des  finances  qui  touche,  elle  aussi, 
à  tous  nos  intérêts  matérids,  il  est  convenable 
cependant  de  s'occuper  de  la  première  drs  lois, 
dont  le  rapport  nous  est  fait,  qui  touche  aux  in- 
térêts du  commerce  et  de  l'industrie. 

Je  demande  donc  que  la  priorité  soit  accordée 
à  la  loi  sur  le  transit  et  les  entrepôts. 

M.  Beaattéjour.  La  loi  sur  les  céréales  est 
encore  plus  pressée. 

M.  Gavaret.  La  discussion  qui  se  présente  en 
ce  moment  ptut  se  résumer  en  ce  peu  de  mots  : 
l'accessoire  doit-Il  cêdi;r  au  principal?  Doit-on 
diiscuter  des  lois  d'intérêt  local  avant  la  loi  es- 
sentielle qui  intéresse  toute  la  France? 
A  droite  -  Oui,  ouil  c'est  celai 
Au  centre  :  La  loi  sur  le  transit  et  les  eutrepôts 
est  d'un  intérêt  général! 

M,  Guvaret.  Un  objecte,  dans  la  lorme,  qu'on 
ne  peut  pas  fixer  l'époque  de  la  discussion  d'une 
loi  avant  que  le  rapport  ait  été  fuit  ;  m'\\*,  d'iiii 
autre  côLé,  il  pourriiit  se  faire  que  la  Chambre 
invitât  les  commissions  à  s'occuper,  le  plus  lât 
possible,  de  leurs  rapports. 
A  droite  .Oui!  oui! 

Au  centre  :  Nonl  non!  cela  ne  se  peut  pas! 
M.  Uavarel.  Pendant  la  discussion  du  projet 
qui  tend  à  introduire  des  réformes  dans  la  lé- 
gislaiioD  pénale,  le  rapport  sur  la  liaieiùviie  peut 
6tre  fait;  c'est  une  partie  intégrante  du  budget 
et  qui  doit  le  précéder.  Il  faui  alors  que  la  Gliaui- 
bre,  sans  se  lier  en  aucune  manière,  déclare  que 
tous  les  rapports,  tuud  les  prt)ji.'ts  gui  siTOnt  pré- 
sentés seront  renvoyés  après  lebuilget;  que  la 
liste  civile  sera  discutée  uprè):  le  Code  pénal  et 
que  le  budget  suivn  immOdiati  ment. 
Voix  nombreuies  :  Appuyé!  a['puyé! 

M.  le  IVéaltleRt.  l'erinetlez.  Messieurs 

M.  Slercier.  La  loi  sur  le  transit  est  d'un  inté- 
rêt général. 

M.  lo  l'rcHident.  Monsieur,  vous  n'avei  pas 
la  paiole. 
M.  Mercier.  Oui,  d'un  iniérêt  général 
M.  le  PrôHldeni,  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
[Bruit.) 

Messieurs,  j'ai  déjà  plusieurs  fois  eu  riionneor 
de  rappeler  à  la  Chambre  que,  dès  qu'une  com- 


mission est  nommée,  elle  est  constamment  in- 
vitée par  le  président  Jl  presser  ses  travaux.  Il 
est  cependant  impossible  au  président,  il  serait 
impossible  à  la  Chambre  de  limiter  le  tempe 
dans  lequel  cette  commission  doit  les  avoir  ter- 
niiné;'. 

Une  voix  :  Il  y  a  trois  mois  que  le  budget  est 
présenté! 

M.  le  l'rësidcnt.  Le  seul  moyen  que  puisse 
avoir  la  Chambre  de  presser  les  travaux  d'une 
commission  est  d'exprimer  le  désir  de  la  voir 
présenter  son  lapport.  L'expression  de  son  désir 
suffira  pour  l'engager  k  en  hâter  la  présentation. 

M.  %'ieMncl,  au  milieu  du  bruit.  Je  demande 
qu'on  ajourne,  après  le  vote  de  la  loi  sur  le  Code 
pénal,  la  fixaiion  de  l'ordredela discussion.  {Ap- 
puyé !  appuyé  !) 

M.  le  Prëitident.  On  a  proposé  de  renvoyer 
après  le  budget  tous  les  projets  sur  lesquels  on 
pourra  faire  des  rapports  d'ici  an  vote  définitif 
du  Code  pénal.  Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre 
qu'il  lui  est  impossible  de  se  lier  ainsi.  {Aux  voix .' 
aux  voix  !) 

On  propose,  d'un  autre  c6té,  que  la  loi  sur  le 
triiusit  soit  discutée  après  la  loi  sur  le  Code  pé- 
nal; je  vais  mettre  aux  voix  cette  demande,  {Vive 
opposition  des  extrémités.) 

M.  Oormea.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  %'alime»nil.  La  Chambre  ne  peut  pas 
s'écarter  de  ce  que  prescrivent  ses  ussges,  j'ose- 
rai dire,  de  ce  que  prescrit  la  raison;  la  Chambre 
ne  peut  lixer  l'ordre,  —car  c'est  une  qui'stion  d■o^ 
dre  dont  il  s'agit  ici,  —  qu'entre  des  projets  de  loi 
dont  le  rapport  a  été  fait  et  non  pus  entre  des 
projets  (le  loi  dont  le  rapport  n'a  pas  encore  été 
fait.  Autrement,  si  la  Chambre  renvoyait  la  dis- 
cussion des  projets  qui  seraient  rapportés  après 
la  discussion  du  budget,  comme  la  Chambre  ne 
suit  pas  iiuand  lui  sera  fait  le  rapport  sur  le 
budget,  elle  s'exposerait  &  interrompre  ses  tra- 
vaux, li  est  nécessaire  qn  elle  attende  ce  rapport  ; 
elle  doit  espérer  qu'il  lui  ^era  fait  bieniAt.  Il  est 
du  devoir  ae  la  commission  du  buaget  de  le  lui 
présenter  le  plus  tdt  possible. 

Membre  de  la  c»mmi~8iou  du  budget,  je  puis 
donner  à  la  Chambre  l'assurance  que  la  com- 
mission n'a  pas  perdu  son  temps.  Pour  ma  part, 
j'ai  déjà  présenté  à  la  commission  générale  le 
rapport  du  bud);et  du  ministère  de  la  justice 
dont  j'avais  été  chargé.  Plusieurs  autres  rapports 
lui  ont  également  éle  faits. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  que  la  dis- 
cussion iieluis  dont  le  rapport  aété  fait  soit  Hxée 
après  la  discu:^sion  du  budget,  dout  le  rapport 
n  a  pas  encore  éié  fait;  ce  serait  vous  mettra 
dans  le  cas  de  perdre  votre  temps. 

Ouelle  est  mainU'nant  la  qui'stion  à  décider? 
Il  y  a  trois  projets  dont  les  rapports  ont  été  faits  : 
celui  sur  le  Ludi^  pénal,  dout  la  discussion  est 
co.iimeoi:ée;  ce'ui  sur  le  divorce  et  celui  sur  le 
transit  et  It  s  entrepôts.  C'est  donc  une  question 
de  priorité  eutre  la  loi  sur  lu  divorce  et  la  loi 
fur  les  entrepôts.  (Juaut  à  moi,  je  demande  que 
cette  dernière  loi  soit  nii^e  la  iiremiëre  en  ois- 
cus.sion;  la  piiuaijou  du  pavs  doit  avant  tout  at- 
tirer outre  attention,  et  la  loi  sur  les  entrepôts 
inlérerse  beaucoup  le  commerce.  Vous  devei 
avant  tout  vous  occuper  de  cequi  peut  contribuer 
à  la  prospériié  du  pays. 

Je  demande  donc  que  la  loi  sur  les  entrepAts 
obtienne  la  priorité  sur  la  loi  du  divorce. 
H-  «««tlerdeRBidllj.Jeiwm'ivpaMpoInt 
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k  ce  que  laloienr  les  enlreii6ti.:(Àux  voix  taux 
voix!)  ait  la  priorité  sur  la  loi  du  divorce;  mm 
je  demaude  que  la  loi  sur  le  divorce,  comme  Iq 
loi  sur  les  entrepôts,  soit  ajournée  après  k 
budgei. 

A  droits:  Oui!  oui I  Aux  Toixl 

H.  tisutlep  de  Ramllly.  La  Chambre,  par 
cette  déciriuii,  maDiTestera  le  désir  ciu'elle 
éprouve  de  voir  arrivur,  le  plus  prompiemenl 
poseilile,  le  rapport  du  budget.  (Aax  voix',  aux 
voixl) 

M.  le  Hrëeldenl.  Il  m'est  impossible  de  met- 
tre aux  voix  une  proposition  telle  que  celle  qui 
vous  est  fuite,  'parce  qu'on  nu  peut  limiter  lu 
temps  dans  lequel  lesuoinmissiODS  doiventavoir 
terminé  leurs  travaux. 

U.    C«Drmea.  Je  demande  la  parole-   {Aux 

M.  le  Président,  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposilioD  de  renvoyer  la  discussioo  de  la  loi 
sur  le  transit  après  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
Gode  pénal.  {Bruit  violent.) 
Que  ceux  qui  sont  u'avis...  {Interniption.) 
M.  Viennet.  J'aî  fait  une  propof'ilion,  j'en  ai 
le  droit.  (Parlez!  jiarlez  >) 

J'ai  proposé  l'ajournement  de  loule  décision 
jusqu'après  le  vole  de  la  loi  relative  au  Gode  pË- 
nul.  Tant  que  la  discussion  de  cctie  loi  conliriue, 
il  est  impossible  de  préciser  le  jour  où  le  vute 
pourra  avoir  lieu.  D  ici  là  vous  auret  peut-être 
un  rapport  sur  lebud(;et:  vous  serez  loujours 
maîtres  de  lixer  cetle  discussion  avant  ou  aprâa. 
Je  demande  donc  l'ajournement  jusqu'après  la 
discussion  de  la  lot  relative  uu  Code  pénal. 
Vn grand  nombre  de  voix:  Appuyé!  appuyé! 
H.  CanlmcDii.  11  est  une  observation  qui  ne 
doit  paséchappur  à  lu  Cbaïubre,  c'est  qu'e^itie  le 
ftipport  de  la  lui  de  liauni'es  et  sa  discussion  il 
doit  y  avoir  un  intervalle  pour  s'y  préijarur.  Cet 
intervalle  sera  au  moins  de  8  jours.  Vous 
voyuï  que  le  temjis  ne  munqi;ur;i  pas  pour  s'oc- 
cuper de  la  loi  sur  le  transit. 

M.  le  l*rë»Idenl.  M.  Viunnel  demande  que  l'é- 
poque de  la  di.'CUji^ion  soit  ultérieuruuienl  lixée. 
Celte  iiropusiijou  d'ajournement  doit  être  mise 
aux  voix  la  première. 

U.  Dagas-Monthel.  Je  demande  pardon  si 
j'insiste...  {Aux  voix!  aux  voix!)  ;  mais  il  B'a;;it 
d'un  iritérél  assez  majeur.  L'ajournumeni  réclamé 
par  l'honorable  M.  Viennel  est  fana  objet.  Si  l'on 
vous  fait  les  rapports  sur  le  bud}.'et  pendant  la 
discussion  du  Code  pénal,  voue  serez  loujours  à 
temps  d'accordiT  la  [iriorité  à  ti'lle  loi  que  vous 
voudrez.   Je  demande  que  la  seule  question  à 
mettre  aux  voix  aoit  lu  priorité  enlre  la  loi  sur 
le  transit  et  la  loi  sur  le  divoruu. 
Vùix  aux  extrimitét  :  Non  I  non  ! 
M.  le  PréiildeMt.  Si  M.  Viennet  persiste  dans 
sa  proposition... 
U.  Vlenuel.  Oui,  j'y  persiste. 
M.  le  Hréaldenl.  Je  dois  la  mettre  aux  voix. 
(La  Cliambre,  consultée,  décide  ù  une  forte 
majorité  que  l'époiiue  de  la  discussion  de  la  loi 
dur  le  transit  sera  ulléneurenient  fixée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  tuile  de  la  diteussion  tur 
det  réforme*  a  introduire  dani  le  Code  pénal. 

H.  le  PrékldeHi.  La  Chambre  en  était  restée 
an  second  paragraphe  de  t'ariiule  2,  B'appliquaut 
k  l'arlicle  84  du  Code  pénal  : 
(  La  peine  de  la  déportation  lera  remplacée 


par  la  peine  de  la  détention  ii  perpétuité,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  8i  du  Code  pénal.  >• 

M.  le  rapporteur  donne  lectuie  de  cet  articlo, 
ainsi  conçu  '. 

•  Quiconque  aura,  par  dis  actions  hostiles  non 
approuvées  par  le  eouvemement,  exposé  l'El^ 
à  une  di'claration  de  guerre,  s  -ra  puni  du  bannis- 
sement et,  si  la  (guerre  s'un  est  suivie,  de  la  dé- 
portation. » 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  si  l'artide  84  du 
Code  pénal  était  remis  un  question  devant  vous, 
je  ii'liésilerais  pas  à  en  voler  la  t^urpression. 
Dans  l'état  politique  di' l'Europe,  dans  la  situa- 
tion de  ses  relations  diploni;iliques,  je  ne  peux 
concevoir  le  fait  d'un  prévenu  qui,  par  des  actes 
hostiles  non  approuvés  par  le  fzouvernement,  en- 
traînerait la  guerre  étrangère.  C'est  un  crime 
impossible,  et  ta  peine  qu'on  lui  applique  nVst 
dés  lors  qu'une  cbimËre. 

Cette  proposition  est  lullemenl  vraie,  que,  de- 
puis que  le  Code  pénal  est  en  vigueur  parmi 
nous,  il  n'est  pas  un  seul  exemple  d'un<'  accusa- 
tion de  ce  genre  qui  ait  été  poursuivie-  Aussi 
telle  n'est  pas  la  discussion  à  laquelle  vous  êtes 
appelés;  il  s'a^iit  aujourd'iiui  pour  vous  de  dé- 
terminer si  la  déportation  prononcée  par  cei  ar- 
ticle sera  convertie  en  une  détention  perpétuelle 
ou  en  une  détention  à  temps. 

À  cet  égard,  chacun  sait  qnedansla  législation 
criminelle  il  faui  surtout  établir  une  juste  har- 
monie entre  les  peines  à  appliquer.  Or,  qu'avz- 
vous  fait  hier?  Vous  avet  décidé  que  les  faits 
prévus  par  l'article  82  du  Code  pénal  seraient 
punis  de  la  détention  perpétuelle.  Comparez  ce 
crime,  i|Ui  annonce  dans  son  auteur  un  carac- 
tère de  fraude,  de  violence  et  de  cormution,  qui 
est  marqué  au  coin  de  la  bass^ess",  de  la  lâcheté 
et  de  la  traliison,  avec  c<.'lui  mentionné  dans 
l'ariiule  84.  Celui-ci,  dans  la  plupart  des  circons- 
tances, si  toutefois  il  est  possible,  est  inspiré 
|jar  I  s  sentiments  de  bravoure,  de  générosité 
même,  iiTèHécliis  sans  douto,  mais  qui  ne  pré- 
sentent pas,  dans  lu  culpabilité  ce  caractère  de 
gravité  si;;nulé  dans  rarti'le82.  Vousnepour- 
rii'Z  <lonc  lu  frapper,  sans  user  d'une  injuste  ri- 
(lueur,  de  la  même  l'Cine  que  ce  dernier;  moi, 
je  pei.ae  que  vous  ne  devez  lui  appliquer  que  la 
détention  a  temps. 

M.  Emmanael  Poalle.  Je  n'ai  qu'une  ob- 
servation à  Boumeiire  à  la  Chambre.  L':  para- 
graphe de  la  commission  porte  que  la  peine  de  la 
déporlation  sera  remplacée  pur  la  peine  de  la 
déientioii  à  per-éluité,  dans  les  cas  prévus  par 
l'urticlc  151  du  Code  pénal.  Certes,  ce  ne  pi-ut  être 
que  dans  W-  cas  où  la  guerio  s'en  est  suivie  et 
ntin  pas  dans  le  premier  cas. 

M.  Parant.  Le  premier  cas  est  puni  du  bannis- 
sement. 

M,  Emmanuel  Psolle.  Il  me  semble  pour- 
tant que  la  réilaetion  eût  été  faite  d'une  manière 
plus  exacte  si,  au  lii  u  de  ces  mots  :  Dans  tes  cas 
prévus  par  l'arlicU  81,  on  ;ivait  dit  :  Par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  84. 

J'ai  cru  devoir  faire  cette  observation,  afin 
qu'il  suit  bi'n  établi  qu'il  n'est  question  dans  l'a- 
mendement de  la  commission  que  du  deuxième 
paragraplie  de  l'article  84. 

U.  Itaribe,  garde  des  sceaux.  L'article  delà 
commission  dit  qui'  la  peint:  de  la  déportation 
sera  remplacée  par  la  peine  de  la  détention  à 
perpéinite.  Or,  la  déportation  n'est  prononcée 
que  dans  te  cas  du  dernier  paragraphe. 
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M.  Itéalior-DumaH.  L*arlii;le  8'i  du  Gode  pé- 
nal pn>nonce  la  peinu  de  la  déportation  coulre 
quiconque  aura,  par  ds  actions  hostiles  non 
approuvées  par  l(^  f^'ouvcrnemenl,  exposé  l'Etat  à 
une  déclaration  de  guerre,  quand  la  guerre  s'en 
est  suivie. 

La  commission  vous  propose,  et  avec  boaucoui) 
de  raison,  de  réserver  à  ce  cas  la  peine  de  la 
détention  à  pernéluité.  La  guerre  n'est-elle  pas 
le  plus  grand  fléau  qui  puisse  arriver  à  une  so- 
ciété? Le  gouvernement  ne  Ta-t-il  pas  considé- 
rée comme  telle,  puisqu'il  est  resté  sourd  aux 
prière:^  de  ceux  qui  la  cr«»vaient  nécessaire  à  la 
dignité  «t  à  l'honneur  de  la  France! 

Mais  s'il  était  vrai  que  la  peine  de  la  déten- 
tion à  perpétuité  fût  trop  sévère  dans  ce  cas, 
rassurez-vous.  La  facullé  lais^ée  an  jury  de  décla- 
rer qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
est  la  plus  grande  garantie  que  la  loi  puisse 
donner  que  ceîte  peine,  connne  la  peine  de  mort, 
ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas  infiniment 
rares  oà  la  société  l'exigera  impérieusement. 
Gomme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  dans 
une  des  précédentes  séances  le  syslême  d'atté- 
nuation adopté  parle  gouvernement  est  une  mo- 
dification généraleqni  porterasur  toutes  les  peines 
écrites  dans  notre  Gode  criminel. 

Personne  plus  que  moi  n'est  convaincu  que  ce 
n'est  pas  la  rigueur,  mais  la  c-riitude  du  châti- 
ment qui  peut  prévenir  les  délits.  i)ue  i\eii  iiciiies 
8évèrc<  n'en  continuent  pas  moins  î\  exister 
dans  no-^  rodes  pour  (ié'ourner  du  crime  ceux 
qui  voudraient  s'y  livrer;  mais  il  nous  suffit,  u*  e 
fois  le  crime  coinrnis,  d'être  bien  persuadés  que 
le  coupalile  n'encnnrra  que  la  peine  (lu'il  aura 
justement  méritée.  Le  projet  de  loi«lonneaujury 
la  faculté  d'adoucir,  dans  toutes  les  circonstan- 
ce?, la  riîzueur  des  châtiments  qui  devront  être 
prononcés.  Gettefacullô  me  fait  voir  aujourd'hui 
sans  répugnance  la  peine  d»i  mort  écrite  da'is 
notre  Gode  pénal;  car  elle  ne  sera  prononcée  que 
lorsque  l'intérêt  de  la  société  l'exigera  impérieu- 
semei.t.  Je  vote  pour  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  ■•ré»4ÎJciit.  Nous  pa-soiis  à  l'application 
du  paragraphe  de  la  commission  à  l'article  \)\f 
ainsi  c  nçu  : 

•  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la 
force  publique,  en  aun  requis  i»u  o-donné,  fait 
requérir  ou  onlonné  l'action  ou  l'emploi  co^slre 
la  levéM  des  gens  «le  guerre,  légal  ment  étiblis, 
sera  puni  de  la  déport  ition. 

«  Si  cette  réquisition  oucct  ordre  ont  été  suivis 
de  leur  efTet,  le  coupable  se; a  puni  de  mort  et 
ses  bien-î  seront  conlisqu(^8.  » 

f^tie  dernière  disposition  est  abrogée  par  la 
Ghar  e. 

^L'aini  ndeinent  de  la  commission  est  uilopté.) 

M.  le  Président.  Vient  enfin  l'application  à 
l'article  IJ'i;  mais  auparavant  je  dois  lire  l'ar- 
ticle ILM  : 

«  Art.  r?.*].  Tout  (oncerldi^  mesures  contraires 
aux  lois,  pratiqné  soit  [tar  réunion  d'indiviiiusou 
de  corps  dépositaires  de  (pielque  parti-  de  l'au- 
torité publique,  soii  |)ar  dépolalion  ou  cnries- 
p  i!id;ince  •  ntre  eux,  »  ra  poni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mots  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  contre  cnuqiie  conp.ible  qui  pourra,  de 
plus,  être  condamne  à  l'interdiction  des  droits 
civiaues  et  de  tout  emploi  public  pendant  dix  ans 
au  plus. 


<  Art.  124.  Si  par  l'un  des  moyens  exprinaés 
ci-dessus  il  a  été  concerté  des  mesures  contre 
l'exécution  des  lois  ou  coitre  les  ordres  du  gou- 
vernement, la  peine  sera  le  baimissement. 

«  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités 
civiles  et  les  corps  militai'cs  ou  leur  chefs,  ceux 
qui  en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs  seront 
punis  de  la  déportation  ;  les  autres  coupables  se- 
ront bannis. 

Ainsi  l'amendement  porte  sur  le  second  para- 
graphe. 

M.  Dalon^i:.  Il  me  semble  que  peu  de  mots 
suffiront  pour  établir  qu'il  est  impossible  de  con- 
damner à  la  détention  perpétuelle  un  h"mme  qui 
serait  coupable  du  délit  prévu" par  l'article  lii. 
En  efTet,  il  résulterait  de  là  que  deux  adjoints  de 
village  ((ui  se  seraient  entendus  pour  ne  pas  obéir 
à  un  ordre  émané  du  prêtât  pourraient  être  con- 
damnés à  la  détention  perpétuelle. 

M.  Parant.  Oui,  si  le  concert  avait  lieu  entre 
l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire. 

M.  Ilnloii^.  Ainsi  deux  adjoints  de  village, 
qui  se  concerteraient  avec  un  caporal  qui  aurait 
un  poste  dans  un  village,  pourraient  être  condam- 
nés à  la  détention  perpétuelle! 

Si,  au  contraire,  vous  ne  prononcez  que  la  dé- 
tention à  temps,  les  juges  pourront,  selon  la 
aravité  du  fait,  graduer  là  peine  de  5  à  20  ans. 
Cette  détention  temporaire  doit  suffire  lorsque 
d'ailleurs  il  n'y  a  en  aucun  complot,  aucun  trou- 
ble réel  apporté  à  la  société;  car  s'il  y  a  eu  com- 
plot, il  y  a  uu  texte  spé»  ial  qui  le  réprime. 

De  même,  s'il  y  a  perturbation  apportée  dans  la 
société,  le  Gode  pénal  conli"nt  encore  des  dispo- 
sitions qui  prononcent  des  peines  sévères. 

.S'il  n'y  a  qu'une  simple  volonté  manifestée  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  dommage  pour  la  société, 
on  ne  [leul  prononcer  une  détention  perpétuelle. 

C'est  ici  un  luxe  do  sévérité  qui  véritablement 
ne  peut  se  concevoir.  Toutes  les  fois  que  des  ma- 
gistrats auront  à  choisir  entre  T)  ans  et  20  ans,  il 
me  semble  évi  lent  qu'il  y  aura  pour  eux  asses 
de  latitude  pour  punir  les  crimes,  quels  qu'ils 
soient. 

Je  crois  donc  que  la  peine  de  la  détention  î\ 
temps,  pour  les  crimes  prévus  par  l'article  121 
du  Code  pénal,  est  bien  suliisante,  et  qu'il  ne 
faut  \)ii^  abuser  des  peines  à  perpétuité  lorsque 
ces  peines  si  sévères  doivent  «iisparaître  p"U  à  peu 
de  notre  Gode,  mais  les  rendre  aussi  rares  que 
possible,  afin  que  l'on  ne  soit  pas  obligé  de  re- 
garder notre  législation  pénale  comme  la  plus 
sévère  de  tontes  celles  ({ui  réuissent  les  sociétés 
eunqiéennes.  Il  me  seml)le,  je  U'  répète,  aue  la 
peine  de  la  détention  à  temps  est  bien  suffisante 
diiiis  le  cas  dont  il  s'agit. 

M.  4-aillnril  de  Korlicrliii.  Je  ne  puis  parta- 
ger l'opinion  de  notre  honorable  col'èizue,  et  voici 
mes  molils.  La  désobéi-  anei»  a*  x  lois,  de  la  part 
d'un  particulier,  est  tonj«uirs  très  condimnabic; 
niais  de  la  part  des  fonctioïiiiaires  publics,  cette 
désobi  is-îance  ne  prencl-elle  pas  le  caractère  le 
plus  grave?  Le  préopinant  a  commis  une  erreur 
en  suftposanl  que  le  concert  rîitre  deux  adjuints 
f/c  la  7uairh'  pourrait  amener  la  condamnation 
po'té"  par  l'article  \'J\  iluli'wle  p-nal,  tamlis  que 
le  texte  de  l'article  p-onve  qu'il  faut  concert  en- 
tre les  ;tutorités  ci v  les  cl  le<  autorités  militaires. 
Se  reprenant  ensuit*',  M.  Duloi  g  a  été  puiser  un 
exemple  dans  le  concert  criminel  cnire  un  adjoint 
de  campagne  et  un  caporal,  il  me  sera  permis  (!•) 
lui  répondre  par  un  exemple  différent  :  celui 
d'une  Goliasion  entre  un  préfet  et  nu  maréchal  de 
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France,  car  la  loi  doit  prévoir  tons  les  cas  et 
s'applique  aussi  bien  aux  personnRRea  les  plua 
élevés  qu'aux  personnes  les  plus  obscurci:.  Eh 
bien,  pen$eï-vuu^.  Messieurs,  qae  la  détention  à 
perpétuité  îoît  unep-ine  trop  rigoureuse  pour  un 
crime  qui  pi'Ut  avoir  les  coni>éqiieoces  les  plus 

5 raves?  Ne  soyons  donc  pas  trop  induli^ents  pour 
es  crimes  qui  pourraient  entraîner  la  perle  de 
notre  pays. 

M.  ItolonK'  On  rient  de  me  faire  une  réponse 
qui  n'en  est  pas  une  (que  mon  honorable  col- 
lègue me  permette  cette  expression^.  En  effet, 
il  a  été  clieri'lier  les  cas  les  plus  graveri  peur 
établir  une  peine  qui  s'appliquera  à  loua  les  cas. 
Vous  roncevt-K  Inen  qu'il  ne  peut  en  èlre  aiiisi. 
Il  résulterait  de  là  que  la  peine  serait  la  même 
et  pour  un  crime  trës  grave  et  pour  un  crime 
siins  gravité. 

S'il'ï  a  concert  entre  «n  maréchal  de  Fronce 
et  un  chef  civil  do  première  ligne,  la  justice  ne 
serait  pas  seulement  réduite  k  l'article  li'S  du 
Code  pénal,  elle  trouverait,  dans  les  nombreux 
articles  de  ce  codt-,  une  pénalité  applicable  à  un 
crime  aussi  f;rave.  Mais  c'est  parce  qu'il  est  pos- 
sible qu'un  même  Tait  constitue  à  fa  fois  deux 
crimes  niacés  par  leurpravité  aux  deux  extrémi- 
tés de  It'Chelle,  qu'il  laut  laisser  au  juge  une 
grande  latitude. 

Uan^  quels  cis  une  latitude  quelconque  peut- 
elle  iHre  accordée  au  ]u;;eV  Opt  lorsque  la  p  ine 
à  temps  est  prononcée.  Si  vous  prononcez  une 
peine  nerpélui'lle,  le  eus  le  plus  firavii  comme  le 
plus  le^er  seront  punis  de  la  mëm<!  peine. 

Je  persii'te  dans  mon  amendem-nt. 

M.  Taillandipr.  Il  mo  seiuiile  que,  dans  la 
discussion,  on  piTd  trop  souvent  de  vue  lar- 
(ielo  ;n,  qui  établit  un  système  des  rirconstances 
att<''nuantex.  Lursqti'il  s'agit  de  la  sévérité  d'une 
peine,  i)  f.mt  ne  ce-.-' a  ire  ment  se  repiirtor  aux 
circonstances  aiténuantes  qui  peuvent  la  mj- 
ligiT. 

Il  y  a  tel  cas  où  la  délonlion  pirpétuelle  serait 
une  |ieiue  trop  forte;  mais  s'il  y  a  des  circons- 
tances allênuaiites,  ce  n'est  plus  la  ilétention  à 
perpétuité  qui  sera  prononcée,  mais  la  dÉtention 
t'  Miporaire.  C'est  une  observation  générale  qui 
s'afip1i<iue  à  toutes  les  dispositions  pèmiles 
ei  que  j'ai  cru  devoir  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  I*aranl.  Il  faut  bien  prendre  garde,  lor.'^- 
nu'on  choisit  des  ex'mples,  du  les  prendre  aux 
lieux  exln-diitéâ  alin  do  ne  r«n  s'exposer  à  cer- 
tains n^proches.  11  est  évident  que,  si  le  cas 
qu'on  vous  a  signalé  se  présentait,  le  jury  ne 
inculquerait  pas  d'appréciiT  les  circonstances  et 
de  rechercber  quelles  étiiiimt  l'intention  et  les 
coniiai^'simi'os  dos  imiiviilus  nui  ont  aui.  S'il  y  a 
eu  erreur  de  l"ur  part,  si  leurs  intentions 
n'étaient  pus  criminelles,  le  jury  ne  manquerait 
pas  de  les  déclarer  non  coupables.  .Ne  iiousiic- 
rétoni"  pas  i  lii:!  longtemps  à  cetie  hv[.otlièJe. 

Mais  P'Ur  conclure  sur  la  dirilculié  qui  nous 
nccupe  je  me  hornerui  à  une  seule  observa- 
tion. 

l.c  paragrajibi?  I"  de  l'arlicle  I?l  prononce  la 
peine  du  Imnnis^ement  contre  cens  qui  ont  con- 
eerté  des  mesures  ranlr  l'exécution  des  lois  ou 
|iB  ordri-s  du  gouvernement. 

Si  l'indiviilo  i<insi  condamné  vient  ftenfreinilre 
B'pn  b;in,  il  e-r  friipné  de  la  peine  de  la  déporla- 
iU'ii,  s"lon   le  Co'le   pénal  actuellement  en  vi- 

8ueur,  et  de  la  détention  à  temps,  selon  le  projet 
u  «ouvernenient. 
Vous  ne  voudra  pas  appliquer  la  peine  de  U 


détention  aux  crimes  prévus  dans  le  deniiéme 

paragraphe, alors  que  celuiqui  se  sera  rendu  cou- 
pable du  crime  prévu  par  le  paragraphe  1"  eera 
puni  du  baiiniisemcnt  et  de  la  détention  ti^m- 
poraire  dans  le  ras  où  il  aura  enfreint  son  biin. 

Aux  considérations  qui  vous  ont  été  exposées, 
j'ai  dii  ajouter  cette  observation  imporfante, 
qu'il  faut.autaotque  possible,  graduer  les  peines. 
J'espère  qu'elle  vous  déterminera  k  adopter  l'a- 
mendement de  la  commission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  Ii>  ■■rûaident.  Li!  3°  para^niplie  de  la  corn- 
iion  est  ainsi  conçu  '. 

lille  sera  rcmplncée  (la  peine  de  la  déporta- 
tion) par  la  peine  des  travaux  fonés  à  temps 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  98  du  Gode 
pénal.  > 

Cet  article  ^S  est  ainsi  con^.u  : 

a  Hors  le  cas  où  la  réunion  sédiiieusc  aurait 
eu  pour  objet  ou  résultat  un  ou  plusieurs  des 
crimes  énoncés  aux  articles  8li,  87  et  91,  les  in- 
dividus faisant  partie  des  bandes  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  sans  exercer  aueun  commamle- 
ment  ni  emploi,  et  qui  auront  été  t'aisis  sur  les 
lieux,  seront  punis  de  la  déport»tion.  « 

M.  de  linbordp.  Messieurs,  dans  celte  mar- 
queterie, dans  cette  mosiiïque  de  peines  que  la 
eom[nis^io^  propose  de  subr^lituer  &  une  peine 
unique,  la  dépnrlalion,  il  n'v  a  qu'un  seul  cas 
où  elle  ait  penséâ  faire  l'applicaiion  des  travaux 
forcés  à  temps;  car  il  parait  qu'elle  l'a  retirée 
pour  les  cas  piôvus  par  l'arltcle  18!)  et  la  con- 
serve seulement  pour  l'article  98.  (Oui!  utti!) 

Cet  article,  qtutiqu'en  apparence  ne  concernant 
point  les  délits  politiques,  peut  cependant  les 
comprendre  par  a*-,  fausses  inierpréiation?.  Il  suf- 
lirait  d'une  seule  cin-on^lance  où  une  pareille 
application  aurai!  été  faite,  pour  que  vous  eussiez 
à  regretter  de  l'avoir  consacrée. 

Toutes  les  dispositions  du  Code  pénal  tendent 
ou  devraient  tendre  à  séjiarer  ce  deux  naturc:i 
de  crimes  et  de  peines. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  fatigue  que  causent 
les  travaux  forcés  qui  en  constituo  les  tour- 
ments, mai-^  bien  la  condition,  la  situation  A  la- 
quelle ils  condamnent.  G'e^t  d'être  alticliri  nuit 
et  jour  à  un  mi'urtrie:-  et  ne  vivre  qu'au  milieu 
du  reliul  de  la  société  tout  cnt:ëre. 

Dans  toutes  les  rirconstances,  il  n'y  a  eu  qu'un 
cri  d'indignation  générale  contre  celte  assimila- 
tion. 

Je  ne  vous  en  citerai.  Messieurs,  iiu'un  mémo- 
rahle  excmiile.  (Houivm^nl  d'niu-nlion.) 

Dans  U'i  proco'  politique  lélèhre,  im  hnmme 
que  son  caractère  et  son  talent  recommandaient 
éga'emi'nl,  prcoccufiô  du  désir  d'abolir  la  peine 
de  mort  et  voulant  cependant  condamner  l'il- 
lustre accusé,  proposa  do  prononcer  contre  lui  la 
première  peine  après  la  peine  de  mort,  les  ga- 
lères. A  peine  eut-il  pron.mcé  ce  mot  que  ceux- 
[il  mêmes  qui  voul'rii<'nt  Li  perte  d'i  l'accusé 
furent  les  premiers  à  marquer  leur  indignation. 

Messieurs,  dans  de  pcaiides  conspirations  on 
peut,  on  doit  vouloi"  la  mort  des  coupables; 
eux-mêmes  pavent  qu'ils  s'y  expo.=ent,  mais  qui 
oserait  les  condamner  ludistioctemenl  i\  l'iguo- 
ininie  et  à  la  houle? 

Faisons  disparaître.  Messieurs, celle  peine  infa- 
mante, fnisooi'-kL  disparaître  surtout  d.iiis  les 
cas  incertains  auxquels  on  voudrait  actuellement 
l'appliquer. 

Voix  à  gamhe  i  Appuyé  I  appu^él  très  bieal 
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M.  Faraat.  Messieurs  je  viens  expliquer,  au 
nom  de  la  commission,  les  motifs  qui  Tout  déter- 
minée à  substituer  la  peine  de  la  détention  à  la 
peine  de  mort  prononcée  par  Tarticle  96.  Cet  ar- 
ticle punit  de  mort  ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête 
de  bandes  armées,  qui  ont  exercé  une  fonction 
uu  un  commandement  quelconque  dans  les 
bandes  destinées  à  envahir  les  domaines,  pro- 
priétés ou  deniers  publics,  places,  villes,  forte- 
resses, postes,  magasins,  arsenaux,  portr«,  vais- 
seaux ou  bâtiments  af)partenant  à  TÉtat,  soit 
pour  piller  ou  partager  des  propriétés  publiques 
ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité  de  ci- 
toyens, soit  enfin  pour  faire  attaque  ou  résis- 
tance envers  la  force  publique  agissant  contre 
les  auteurs  de  ces  crimes. 

Vient  ensuite  l'article  97,  qui  punit  ceux  qui 
auront  seulement  fait  partie  des  bandes  armées. 
Cet  article  applique  également  la  peine  de  mort 
lorsqu'ils  sont  saisis  sur  les  lieux. 

Vient  ensuite  l'article  98,  qui  punit  de  la  dé- 
portation les  individus  faisant  partie  des  bandes, 
sans  y  exercer  aucun  commandement  ni  emploi, 
et  qui  auront  été  saisis  sur  les  lieux. 

Ensuite  l'arlicle  99  punit  des  travaux  forcés  à 
temps  ceux  qui^  connaissant  le  but  et  le  carac- 
tère desdites  bandes,  leur  auront  sans  contrainte 
fourni  des  logements,  lieux  de  retraite  ou  de 
réunion. 

Voilà  la  législation  sur  ce  point.  Qu'avons-nous 
dû  proposer? 

Puisque  la  loi  punit  des  travaux  forcés  à  temps 
ceux  qui  ont  recelé  sciemment  les  individus  fai- 
sant partie  des  bandes,  on  ne  pouvait  vous  pro- 
poser une  peine  de  nature  différente  que  pour 
ceux-là  mêmes  qui  faisaient  partie  des  bandes. 
Il  me  paraît  que  cela  est  de  toute  évidence.  On 
ne  pourrait  faire  autrement,  à  moins  de  cbanger 
toute  la  législation  sur  ce  point. 

Il  vous  est  donc  Impossible,  dans  l'article  in- 
termédiaire entre  les  articles  97  et  99,  de  ne  pas 
admettre,  comme  dans  ce  dernier  article,  la  peine 
dt'S  travaux  forcée  à  temps.  Si  vous  voulez,  dans 
rarticle  98,  substituer  à  la  peine  de  la  déporta- 
tion une  simple  détention  temporaire,  il  faudra 
nécessairement  cbanger  la  législation  dans  les 
différentes  parties  que  je  viens  d'indiquer. 

Messieurs,  je  n'ai  eu  d'autre  but  que  de  vous 
expo^^er  les  dispositions  de  notre  loi  sur  cette 
matière.  Si  maintenant  Tun  de  nos  collègues 
veut  faire  quelque  proposition,  nous  la  discute- 
rons ;  mais  il  faut  au  moins  qu'on  ï^ache  ce  que 
l'on  est  appelé  à  discuter.  Là  se  bornent  mes 
observations. 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans 
étonnement  que  j(;  remarque,  dans  le  paragraphe 
en  discussion,  i|ue  les  travaux  forcés  à  temps 
sont  de<^tiné8,  dans  certains  cas,  à  remidacer  la 
dé|)ortatiun.  L'intention  du  gouvernement,  en 
vous  présentant  des  niodiiications  au  Code  pénal, 
a  été  d'adoucir  les  peines  ;  la  commission  Ta 
suivi  dans  cette  généreuse  résolution.  Mais  vous 
avait-on  proposé  de  remplacer  la  déportation 
par  la  détention,  qui,  selon  les  circonstances, 
devait  être  prononcée  à  temps  ou  à  per i  étuitô  ? 
C'est  ce  principe  que  vous  avez  déjà  adopté, 
sous  la  réserve  néanuioins  que,  lorsque  le  gou- 
vernement aurait  déterminé  un  lieu  pour  la  dé- 
portation, cette  peine  reprendrait  son  cours. 
Seulement,  et  dans  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction du  projet  de  loi,  elle  ne  serait  pas  tou- 
jourB  à  perpétuité  et  serait  moins  prononcée  à 
leinpsi  de  môme  que  la  détention,  dans  les  cas 


prévus  pour  l'application  de  cette  dernière 
peine. 

Comment  se  fait-il  donc  que,  après  avoir  an- 
noncé dans  nos  précédentes  séances  que  la  dé- 
tention seule  remplacerait  la  déportation,  on 
vient  maintenant  vous  proposer  de  faire  encore 
entrer  les  travaux  forcés  dans  Pécbelle  des  peines 
qui  lui  seront  substituées?  C'est  vous  faire  re- 
venir sur  votre  propre  décision  ;  c'est  renverser 
de  fond  en  comble  les  bases  primitives  du  projet 
de  loi.  Ce  serait  un  acte  barbare,  et  je  repousse 
de  tous  mes  efforts  le  nouvel  amendement  de 
votre  commission. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  la  parole.) 

M.  de  Laborde.  Je  prie  M.  le  président  de  lire 
mon  amendement. 

M.  le  FrésidenC.  Laissez  parler  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  de  Laborde.  C'est  afin  que  M.  le  garde  des 
sceaux  puisse  y  népondre. 

M.  Ilarthe,  garde  des  sceaux.  Les  bandes  peu- 
vent être  formées  dans  un  double  but  ou  pour 
le  renversement  du  gouvernement,  dans  le  cas 
prévu  par  les  articles  86,  87  et  91  du  Code  pénal, 
lorsqu'un  complot  aura  été  suivi  d'exécution. 
Il  faut  le  dire,  la  législation  prononce  la  peine 
de  mort.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'acit. 

Les  bandes  peuvent  être  formées  dans  un  autre 
but,  dans  celui  prévu  par  l'article  9(5  du  Gode 
pénal;  soit  pour  envahir  des  domaines,  propriétés 
ou  deniers  publics,  places,  villes,  forteresses, 
postes,  magasins,  arsenaux,  ports^  vaisseaux 
ou  bâtiments  appartenant  à  l'Etat^  soit  pour  pi\ler 
ou  partager  des  propriétés  publiques  ou  natio- 
nales, ou  celles  d'une  généralité  de  citoyens,  etc. 

Dans  ce  cas.  voici  ce  que  le  Code  pénal  a  établi: 
Les  cbefs  des  bandes  sont  punis  de  la  peine  ca- 
pitale. Ceux  qui  ont  fait  partie  de  ces  bandes 
sont  punis  de  la  déportation.  La  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  est  prononcée  contre  les  re- 
celeurs. 

Il  faut  dire  aussi  que  dans  le  système  du  Gode 
pénal  la  peine  de  la  déportation  est  considérée 
comme  plus  grave  que  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

L'article  7,  dans  l'échelle  de  la  pénalité,  met 
les  travaux  forcés  à  temps  après  la  déportation. 

Déjà  les  bandes  sont  punies  de  la  déportation, 
les  receleurs  ne  le  sont  que  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  La  commis^ion  vous  pro- 
pose de  prononcer  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  contre  les  receleurs  et  de  la  substituer  à 
celle  de  la  déportation,  appliquée  aux  bandes. 
C'est  une  atténuation  dans  le  système  même  du 
Code  pénal. 

Il  s'agit.  Messieurs,  de  crimes  d'une  gravité 
telle  qu'ils  sont  privés  de  cet  intérêt  qui,  à  tort 
bien  souvent,  s^attaihe  aux  crimes  politiques. 
C'est  avec  sévérité  qu'il  faut  réprimer  les  atten- 
tats de  ces  bandes  formées  pour  dévaster  et  dé- 
truire. L'amendement  de  la  commission  est  donc 
raisonnable;  le  gouvernement  y  adhère  et  il  me 
semble  qu'il  doit  être  adopté  par  la  Chambre. 
{Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  Portails.  En  thèse  générale,  la  peine  des 
travaux  forcés  à  trmps  me  parait  injuste, 
car  l'individu  que  vous  voulez  rendre  un  jour 
à  la  société,  vous  le  flétrissez  en  l'envoyant  aux 
galères. 

Vous  avez  eu  raison  d'abolir  la  marque.  Je 
crois  qu'il  eût  mieux  valu  faire  nn  Code  pénal 
tout  entier;  et  pentrélre,  dans  an  tel  ezameii» 
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arriTerieE-TODS  à  supprimer  la  peine  des  travaux 
TorcéB  à  tempe. 

Je  comprendrais  parfaitement  cette  suppres- 
sion. Un  effet,  la  peine  des  travaux  forcés  & 
lemp»  est  au  nombre  des  peines  comprises  dans 
l'article  2.  Il  est  possible  qu'un  grand  nombre 
do  membres,  dont  je  ferai  certainement  partie, 
votent  contre  cette  peine  et  propose  de  l'abolir. 

Je  conçois  la  détention  à  perpétuité,  les  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  parce  que  je  trouve 
tout  naturel  qu'un  scélérat  soit  condamné  à  tra- 
vailler à  perpétuité  au  profit  de  la  société  qu'il 
a  voulu  spolier.  Mais  je  ne  conçois  pas  un  indi- 
vidu livré  it  la  honte,  â  l'infamie,  pendant  un  cer- 
tain temps,  et  qui!  l'on  voudrait  rendre  ensuite  à 
la  société.  Je  nliésite  pas  à  donner  la  préférence 
à  la  détention  perpétuelle  sur  les  travaux  forcés 
à  teujps. 

On  vous  a  parlé  de  chefs  de  cliouaiis,  de  ces 
bripands  qui  portent  la  désolation  et  la  dévasta- 
tion diins  nos  provinces.  Pour  ceux-là,  on  peut 
leur  appliquer  sans  crainte  la  détention  perpé- 
tuelle, mais  les  mallieureux  qui  obéissent  à  ci>s 
chefs  nu  doivent  pas  subir  des  peines  aussi  sé- 
vères, car  ils  ue  comprennent  pas  ce  qu'ils  font. 
{Dénégaliom.) 

On  les  conduit  dans  one  propriété  privée  comme 
dans  une  propriété  publtq^ue;  ils  ne  le  savent 
réellemi  nt  pas.  Suivant  moi,  les  flétrir,  les  con- 
damner aux  galères,  ce  serait  une  injustice. 

Je  pense  donn  qae,  dans  ce  cas,  il  faudrait  de- 
mander soit  h  détention  à  temps,  soit  la  déten- 
tion perpétuelle. 

J'ai  maintenant  une  réflexion  à  vous  soumettre. 
D'après  la  maniëri'  dont  l'article  est  rédigé,  il 
semblerait  que  ces  diverses  peines,  qui  sont  des- 
tinées à  remplacer  la  peine  de  la  déportation,  ne 
soient  que  provisoires. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  proposé  par 
la  commission  est  ain^^i  conçu  : 

'  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  établi 
un  lieu  de  dépurtation  déterminé  rar  la  loi,  la 
peine  de  hi  dé|iortation  sera  remplacée  par  celle 
deladétentlon  à  temps  ouàperpétuité.  Je  demande 
que  la  commission  et  le  gouvernement  s'expli- 
quent sur  ce  point.  Cela  veut-il  dire  que  lorsine 
le  gouvernement  se  trouvera  &  même  de  mellre 
à  exécution  la  déportation,  il  pourra  faire  dépor- 
ter des  individus  condamnés  à  des  peines  tem- 
poraires? 

Ptuiieurs  voix  .-  Non  !  non  1 

M.  l*ortali«.  L'ne  autre  observation  sur  la 
peine  de  la  mort  civile.  Vous  dites  :  «  La  peine 
de  In  déportation  sera  remplacée  pur  des  peines 
perpétuelles  ou  temporaires,  selon  telle  ou 
telle  circonstance.  •  11  faudrait  dire  que  la  mort 
civile  ne  sera  jamais  encourue  que  par  les  indi- 
vidus qui  auront  été  condamnés  à  une  peine  per- 
pétuelle, en  remplacement  de  la  déportation. 

M.  Daman,  rapporleitr.  L'amendement  de 
U.  Persil  le  dit  expressément. 

M.  ParUllH.  C'est  i<arce  que  je  n'ai  pas  trouvé 
que  cette  diftii:ul:é  fût  résolue  d'une  manière 
catéi;orique,  que  j'ai  cru  devoir  demander  cette 
explication.  Mais,  reste  toujours  ce  (luej'aieu 
l'honneur  de  vous  dire  relativement  a  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  Je  ne  pense  pas 
qu'elle  soit  applicable  dans  l'espèce- 

H-  le  FréaldeHi.  H.  de  Laborde  a  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu 

H.  4«  Lak«r4e.  11  coniiita  dans  l'appliCB- 


tion  da  maximum  de  la  peine  de  la  détention  à 
temps. 

M,  le  Prësidfnl.  Il  ne  pourrait  pas  être  ré- 
digé ainsi;  il  faudrait  en  changer  la  rédaction. 

M.  d«  Laborde.  On  pourraitdire  :  «  Le  maxi- 
mum de  la  dMi'ntion  à  temps  s'appliquerait  aux 
articles  98  et  99  du  GoJe  pénal.  Alors  se  trouve 
expliqué  ce  que  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  au 
sujet  des  receleurs. 

M.  le  Prësidenl.  Si  vous  le  permettez,  je  vais 
traduire  votre  amendement  en  style  iénisiatif  : 

'  Dans  les  articles  98  et  99  du  Gode  pénal,  la 
détention  à  temps  remplacera  la  peine  portée  par 
ces  articles  et  sera  toujours  portée  au  maxi- 
mum. •  Voilà  à  peu  prés  ce  que  M.  de  Laborde 
a  voulu  (lire. 

Au  surplus.cet  amendement, étant  moins  étendu 
que  celui  lie  la  commipsion,  ne  peut  être  mis  aux 
voix  que  dans  le  cas  oi'i  l'amendement  de  la 
commission  serait  rejeté. 

M.  le  I*pë«ldeat  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  de  la  commipsion;  cet  amende- 
ment est  ensuite  mis  aux  voix.  Une  première 
épreuve  est  douteuse  UM.  les  gecrétaires  se  ren- 
dent à  la  tribune.  L'épreuve  est  renouvelée. 

M.  le  Prétildenl,  aprOs  avoir  consulté  les 
membres  du  bureau,  déclare  que  la  seconde 
épreuve  est  encore  douteuse,  et  qu'on  va  procé- 
der à  l'appel  nominal. 

M.  deLahordet^f  aufrex  mcm^r^s .' La  question 

est  assez  grave;   les  galères,  c'est  la  mort 

c'est  plus  encore,  c'est  la  hontel... 

Un  de  MM.  les  secrétaires  procède  à  l'appel 
nominal.  l>endant  cet  appel,  il  s'élève  une  dis- 
cussion très  vive  entre  M.  Debelleyme  et  M.  le 
rapporteur. 

On  entend  M.  Iti-h^lloyine  s'écrier  :  -  Aveî- 
vous  visité  les  iiagues?  » 

M.  le  Ppësldrnt.  J'invite  M.  Debelleyme  à  ne 
pas  interrompre  l'appel  nominal. 

Après  l'appel  et  le  réappel,  on  procède  au  dé- 
pouillement du  scrutin  ;  en  voici  le  résultat  : 
Nombre  de  votants.    ...    293 
Pour  l'amendement.    .    .    140 
Contre 153 

(L'amendement  de  la  commission  est  rejeté.) 
{Sensation  prolongée.) 

M.  le  PréHldeat.  Vient  ensuite  l'amendement 
de  M.  de  Laborde.  J'ai  été  obligé  de  faire  une 
rédaction  que  je  soumets  à  la  Chambre,  et  à 
M.  de  Laborde  lui-même. 

••  Elle  (la  peine  de  la  déportation)  sera  rem- 
placée par  le  maximum  de  la  peiae  de  la  déten- 
tion à  temps  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles Oâ  et  99  du  Code  pénal.  • 

M.  de  Laborde.  J'adopte  tout  à  fait  cette  ré- 
daction. 

M.  le  PréaidcDl.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

N.  Taillandier.  11  est  impossible  d'établir 
qu'une  peine  ne  sera  appliquée  qu'au  maximum. 
11  y  a  mille  circonstances  où  il  faut  laisser  au 
juge  le  soin  de  modérer  la  peine.  Ainsi  cet 
amendement  de  H.  de  Laborde,  qui  était  destiné 
à  atténuer  la  peine  des  travaux  forcés  proposés 
parla  commission,  maintenant  n'a  plus  d'objet. 

Je  crois  que  la  Chambre  doit  considérer  comme 
impossible  d'obliger  le  juge  à  appliqaer  le  maxi- 
mnm  de  la  peine. 
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M.  Ldvalllaat.  Cela  D'est  pas  impossible  ;  maie 
cela  puurraii  violenter  la  conscience  du  juge. 

M.  IHérlIhon.  Je  viens  m'opposer  à  l'amen- 
deinent  du  M.  de  Latwrde;  je  le  trouve  con- 
traire aux  règles  uéiiërules  du  Code  pénal.  Il  est, 
en  ellel,  de  principe  dans  le  Code  pénal  qiti 
nous  régit,  que  lu  peine  du  crime  principal  doit 
élre  dilTérente,  par  sa  natunt,  de  celle  qui  est 
api)Ii(iuée  aux  crimes  acccssuirea. 

L'article  98  parle  de*  individus  qui  auront  fait 
partie  des  bandes  sans  y  esercur  aucun  com- 
mandement ni  emploi  et  qui  seront  saisis  sur 
les  lieux.  C'est  \i  ce  que  j'appelle  le  crime  prin- 
cipal. L'article  99  pnivoil  le  cas  du  ceux  qui  au- 
raient Ecii^mment  lourni  des  lieux  de  retruite  ou 
dp  réunion  aux  individus  qui  aurout  fait  partie 
des  bandis.  Voiiii  le  crime  accessoire. 

Le  législateur  du  1810,  saisisjïint  parraitemcnl 
la  différence  qui  existe  entre  le  rriinc  principal 
et  le  crime  de  recul  qui  n'est  qu'ucue^soiru,  avait 
établi  un  cliâiiment  plus  grave  tour  le  crime 
principal;  c'était  la  peine  de  la  déporlalion,  et 
une  peine  moins  Rravu  pour  l'acces^^uire,  c'est-à- 
dire  celle  des  travaux  Torcês  ï  temps.  Maintenant, 
M.  de  Latiorde  propose  de  faire  une  révolution 
dans  cette  partie  du  Coile  pénal  ;  cette  révolution 


principal  et  le  crime  ac^e^8oi^c.-. 

H.  de  Ldborde.  Je  demande  la  parole. 

M.  IHérlIliou.  La  Chambre  vient  de  rejeter 
toul  à  l'heure  la  ppine  de:-  travaux  forcés  à 
temps,  proposée  par  l'arlicle  9S.  Pour  être  con- 
Eéijuente,  la  Cliaiiibre  doit  adopter  pour  larti- 
cle98,  c'est-à-dire  pour  les  individus  qui  ont  fait 
partie  des  bandes  arméei:,  une  peine  plu^  élevée 
que  celle  qui  est  portée  dans  l'article  9').  Cetie 
peine  plus  élevée,  que  l'ancienne  législation 
appelait  la  dûjiurtation,  est  celle  à  laquelle  vous 
aves  substitué  la  détention  à  perpétuité. 

Je  prupuse  donc  d'appliquer  au  cas  de  l'arti- 
cle 89  du  Code  pénal  la  détention  à  perpétuité,  et 
de  laisser  l'arliclo  99  tel  qu'il  existe  dans  le 
Code  pénal. 

IHiisieiin  vvix  :  Appuyél  appuyé! 

M.  de  Lnbordv.  En  proposait  le  changumuEit 
que  la  C^tiambre  n'a  pas  encore  adopté,  mais  pour 
lequel  elle  a  montré  de  l'inlëièl,  j'ai  vuulu 
approcher,  le  plus  qu'il  m'a  été  possible,  do  la 
peine  la  plus  grave. 

Ainsi,  je  proposerai  maintenant,  au  lieu  du 
mot  maximum,  qui  comprendrait  les  articles  9^ 
et  99,  d'appliquer  la  détention  à  temps  aux 
deux  articles,  en  laissant  aux  ju^es  la  faculté 
de  sedécider  suivant  les  circonstances. 

M.  le  l'rëHldent.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Mârilbou. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  ;  une  pre- 
mière épreuve  e^t  douteuse.) 

M.  de  Labopde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  PréHldeBl.  On  ne  parle  pa^  entre  deux 
épreuves. 

Pour  mettre  la  Chambre  en  état  de  voter  avec 
connais.-^aiice,  je  vais  lui  lire  l'article  98  : 

•  An.  98.  Hors  le  cas  oil  la  réunion  séditieuse 
aurait  eu  pour  objet  ou  ré.iultat  l'un  ou  plusieurs 
des  crimeg  énuncés  aux  articles  86,  87  et  yi, 
les  individus  faisant  partie  des  bandes  dont  il  est 

Sarlé  ci-dessus,  sans  y  exercer  aucun  cumman* 
emeai  ni  emploi,  et  qui  auroat  été  saieia  sar 
les  lieui,  seront  puais  de  la  déportation.  ■ 

Je  vais  maintenant  doimer  coDoaiu&Dce  des 
articlee  86,  87  et  91. 


M.  Charamaule,  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  le  Prësldeni.  Oune  parle  pas  entre  deux 
épreuves. 

M,  Ren*n«rd.  11  suffit  de  lire  l'article  96. 

M.  le  l'réaldenl.  L'article  9G  est  atu^i  roncu  : 

"  Art.  9C.  (Juiconque,  t^oit  puur  envahir  les 
domaines,  propriétés  ou  deniers  publics,  places. 
Tilles,  forteresses,  postes,  magasins,  arsenaux, 
ports,  vaissaux  ou  bâtiments  appurtena'it  à  l'Etat, 
soit  pour  piller  ou  partager  des  propriétés  pu- 
bliques ou  nationales,  ou  celles  d^une  généralité 
de  citoyens,  soit  eiiiin  pour  faire  attaque  ou  ré- 
sistance envers  la  force  publique  agissant  contre 
les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera  mij  à  la  tête 
de  bandes  armées,  ou  y  aura  exercé  une  fonctioa 
ou  un  commandement  quelconque,  sera  puni  du 
mort  et  ses  biens  seront  cunMsqués. 

1  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à  ceux 
qui  auront  dirigé  l'association,  l'Vé  uu  l'ait  lever, 
organiser  ou  fait  organiser  les  bandes,  ou  k'ur 
auront  sciemment  ut  volontairement  fourni  de-i 
armes,  mimitiou'i  et  instruments  de  crime  ou 
envoyé  des  convois  de  subsistance,  ou  qui  auront, 
de  toute  antre  manière,  pratiqué  des  iiilelligences 
avec  les  directeurs  ou  commaiidanli' des  t>andeB.  • 

Je  mets  de  nouveau  aux  voix  l'ameaJementde 
U.  Mérilhou. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  de  nouveau  ; 
cette  secunde  épreuve  est  encore  douteuse.) 

Voix  aux  uxtrémilés:  Il  est  rejeté!  il  est  re- 
jeté I 

M.  le  l'réitideiit.  Voici  l'état  du  vote:  Uei» 
memure^t  du  bureau  croient  l'aoïendemeiit  rejeté, 
le  troisième  le  croit  adopté  ;  le  prësi  Jeut  s'abstient 
de  juger. 

La  Cliambre  veul-elle  procéder  à  l'appel  no- 
minal ? 

Voix  (ittj:Cfiti(rc*;Oui!  ouil 

Voix  aux  extrémiUs  :  Non  1  noni  II  est  rejeté  ! 

M.  le  l*rcNldc;al.  Le  président  ne  peut  lias 
bien  ju){er  du  vote;  car  il  ne  peutnas,  connue  Jes 
secrétaires,  compter  ies  membres  de  la  Cbambre, 
occupé  qu'il  est  à  d'autres  soins. 

Je  ciois  qu'il  convient  de  procéder  à  l'appel 
uominal. 

Vuix  à  yaache:  Mais  soyci!  conséquent  avec 
vous-même;  vou.^  avez  annoncé  qu'il  omit  rejuté. 

M.  le  FrcMldeot.  J'ai  seulement  exposé  l'état 
du  vote. 

Voli- au  centre:  L'appel  nominal! 

M.  le  l*réiiideitl.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
pour  l'appel  nominal. 

Voix  ànauclie:  .Nous  ne  voterons  pas L'a- 
mendement est  rejeté. 

M.  le  l'résfdent.  Veuillez  examiner  l'état  du 
vote,  et  TOUS  verrez  qu'il  est  convenable  de  faire 
aiio  nouvelle  épreuve. 

Je  dois  déclarer  à  la  Chambre  que  je  suis,  dans 
ces  questions,  obligé  de  m'en  rapporter  à  l'avis 
de  MM.  ies  Fecrélaires,  occupéquu  jcsuis  àautre 
chose.  Le  bureau  est  on  ce  moment  ccimposé  de 
trois  Berrélaires:  deux  déclarent  que  l'amende- 
meutesi  rejeté,  le  troisième  est  ri'avis  contraire. 

M.FrlIx  Real.  Comme  secrétaire,  je  doi9dir<! 
que  M.  le  Président  e^t  dans  l'erreur.  Dans  mon 
opinion,  ainsi  que  dans  celle  de  H.  GarneroD, 
l'ameud>'ment  est  adopté.  M.  Doisiy-d'Anglu  est, 
à  ce  qu'il  parait,  d'une  opinion  contraire. 

H.  le  Pr^Ment.  Il  conTlent  qae  la  Ctaioibre 
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sache  que  t'erreur  n'esl  pas  de  moi,  mais  de 
MM.  les  sccréinins  ((ai  m'avaient  déclaré  Itur 
opinion  comme  je  l'ai  aniioric6. 

l'oU-  tiomhreuiet  :  L'ai^pcl  nominal! 

M.  BMrlIit',  iiariU-  dfs  sceaux.  Il  mc  aeinlile  que 
puiir  peu  qu'une  é|  n-uve  iiréBi-nte  de  douie,  il  y 
a  lieu  à  [lasaur  ù  i'a;ii<el  nominal.  Dans  cutt- 
circunstanci',  un  nu-inore,  di-ux  mciubrcs  ont 
peiiaii  que  l'amumlemunt  éiait  ddopté,  na  autre 
a  pi'iistr  le  contraire.  Il  y  a  doulu,  jit  crois  qu'il 
convient  de  faire  unu  dernière  épi  cuve.  ('Ip;iu^^.' 
apj)uijt'!) 

M.  I«  l'r^iildenl.  Voici  le  rémllat  du  scrutin  : 

Noiiilirc  de  votants ;'M. 

Majorité  absolut- ,., li^t. 

BouIl'9  tduni'hei; Iti7. 

Doulus  nuiroâ 117. 

(La  Chambre  aaloiuc  le  Eous-amcndemi-nl.) 

La  Clianibn-  a  à  vuter  tnaintcn.uit  tiur  l'ameii- 
demi>nt  di'  M.  de  Lahonlo,  iiui  ne  s'applique  plus 
qu'à  l'article  'JU  tlu  Co  le  pënal. 

Si  pLTrounc  no  dciua.de  la  parole,  je  vais  le 
oicllrc  aux  voix. 

t'iaûeanmlx  :  Il  faut  en  donner  lecture I 

M.  le  Préaideal.  Je  rolis  ramiindjinent  ;  il  est 
ainsi  coii£u  : 

"  Elle  sera  remplacée' par  la  déli'ntion  à  temps 
dans  le  cas  prévu  par  l'arLicIe  09  du  Code  pénal. 

Voici  l'arlicle  'jy  du  Code  pénal  : 

«  C'ux  qui,  connaissant  lu  Lut  tl  le  cariclère 
desdites  bandes,  leur  auront,  sans  eoiitrainle, 
fourni  des  lopemenls,  lieux  de  retraite  ou  de 
réunion,  seront  condaiiinéa  aux  travaux  forcés  à 
teiiip.^.  " 

M.  Persil.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  dépor- 
tation siTa  remplacée  par  la  détention,  puisque 
l'article  'J<J  ne  prononce  pas  la  déportation. 

M.  de  Liab«rde.  Il  y  a  dans  les  peines  une 
gradation  qu'il  faut  conserver.  L'article  96,  qui 
s'applique  aux  cht^fs  de  bande,  le>)  punit  de  la 
peine  de  mort.  L'arlicle  "êH.  i|ui  ne  porte  plus  que 
sur  ceux  qui  ont  été  entrulnés  par  ces  cli'fs  de 
l)ai>de^,  les  punit  de  la  déicntiun  ù  perpétuiié. 
LecasdontU8'a)!iti'stlc  iroisitme  dans  l'écbille; 
on  ne  peut  plus  lui  appliquer  nue  la  déteniion  a 
Iciiips.  Ue  cette  manière  lu  (gradation  est  mainte- 
nue. 

M-  le  l*rc'Hldenl.  L'observation  qu'a  faite  tout 
il  l'heure  M.  l'ersil  me  paraît  lri::s  juste... 

M.  Perxll,  à  ta  tributut.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
diie  j)our  déterminer  la  Cliambro  à  rejeter  l'a- 
mendement dont  il  H'agit.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
de  le  pre.'^eiiter* 

De  quoi  s'ut(it-il  en  ce  moineDt?  11  s'a(;it  de 
savoir  par  quoi  on  remplareru  la  peine  de  la 
déportation  qui  se  trouve  dans  divers  atticlee  du 
l^de  pénal. 

N.  de  Laborde  ne  )H<ut  donc  appliquer  son 
amendement  à  l'article  'Jlt. 

S'il  trouve  la  peine  portée  dana  l'article  9!)  trop 
forte,  il  pourra,  lor.ique  noua  en  seroufi  &  la 
modillcalioii  de  cet  article,  propoï>er  celle  qui 
fait  l'objet  de  son  amindcment;  mais,  je  le  ré- 
pète, <-e  n'esl  pas  ici  le  moment  de  délibérer  sur 
cet  amendement. 

l'iusicurs  cuir  .■  C'est  juste  1 

M.  le  l'r^ttldent.  M.  de  Labordo  ajournc-t-il 
son  amendement? 


M.  le  l*r<^sldenl.  Voici  le  paragraphe  qui  suit 
dans  les  amendements  de  la  couimiesion  ; 

•  Dans  le  caj  prévu  par  l'article  189  du  Code 
pénal,  elle  (la  déportation)  sera  remplai'ée  par  la 
réclusion,  dont  le  maximum  devra  être  toujours 
pronomé.  » 

Je  lis  rarticle  ll^S,  nécessaire  ii  l'inteiligeuco 
de  la  disposition  suivante  : 

'  Art.  1K8.  Tout  fonction nair>>  public,  agent  ou 
préposé  (lu  ^iiuveriioment,  de  quelijU"  élat  et 
liraile  iju'il  soit,  qui  aura  requis  ou  ordonné,  fait 
requérir  ou  ordonner  l'acllun  ou  l'emploi  de  la 
force  publique  contre  l'exécution  d'une  loi  ou 
contre  la  perception  d'une  c  mlributioii  légale, 
ou  contre  l'exécution  d'une  ord'jniiaiceou  man- 
dat lie  juslici',  l'oit  de  tout  auire  ordre  émané  de 
l'autorité  lê<;itiine,  sera  puni  de  la  réclusion. 

•  Arl.  1S!I.  Si  celte  réiiuisitioii  ou  cet  ordre  a 
élé  suivi  de  ton  effet,  la  peine  sera  la  déporta- 
lion.  ' 

M,  l*urlalM.  Le  mot  ma.vimttm  ri'e:'t  pas  légal, 
n'est  pus  juste  dans  le  i^eiis  nù  veut  l'emplover 
ta  commiËSion.  Ou  dit  maximum  quand  il  y  a'un 
minimuni  :  puisque  vous  ne  voulez  jias  qu'il  y 
ait  de  minimum,  il  ne  faut  pus  vous  servir  du 
mot  maximum.  Dites  (|ue  le  coupable  sera  puni 
(le  dix  ans  de  réclusi^in,  je  le  comprends  :  ce 
sera  une  peine  spéciale  qui  iiourra  être  modiiiée 
en  cas  de  circonstance:^  aitcnuantes  mais  n'em- 
ployez point  nue  expression  qui  ne  serait  pas 
applicable. 

M.  Damsii,  rapporteur. h  dois  rendre  compte 
fi  la  Cliamhre  des  motif*  qui  ont  déterminé  la 
commission.  L'article  188,  comme  vient  de  vuns 
le  rappeler  M.  le  président,  est  relatif  il  la  réqui- 
sition de  la  force  publique  par  un  fonrtiun- 
naire,  dans  le  cas  ou  la  réquisition  n'aurait  pas 
été  suivie  d'effet.  Dans  ce  cas,  la  réclusion  est 
pronomée. 

L'artirle  19',)  est  relatif  à  la  réquisition  fuite 
par  le  mâme  fonctionnaire,  mais  dans  le  cas  où 
lu  réiiuisition  est  suivie  d'elTel. 

Il  y  a  donc,  dans  ce  cas,  une  circonstance 
nouvelle  et  apgravantt!  r  il  y  a  donc  nécessité 
d'aiijjraver  la  peme.  La  commission  a  éprouvé 
quelque  embarras  pour  déterminer  la  peine  par 
laquelle  on  remplacerait  la  réelusion.  La  com- 
mission a  senti  que  le  caractère  politique  du 
crime  écartait  la  peine  des  travaux  forcés  ;  elle 
a  dft  y  renoncer.  \a  réclusion  1  temps  ne  lui  a 
pas  paru  sullisante.  La  déteniion  A  temps  ne 
suppose  pas,  non  plus,  un  répiine  aussi  sévère 
queli'S  travaux  obligatoires  qui  composent  une 
partie  de  la  peine  de  la  réelusion  ;  sous  ce  rap- 

fiurt  encore,  la  détention  peut  être  infédcure  à 
a  réclusion.  Une  analogie  dont  le  Code  pénal 
offre  plusieurs  exemples  a  indiqué  à  la  commis- 
sion lu  peine  qu'elle  devait  proposer.  Lorsque  les 
peines  ne  peuvent  pas  être  élevées  quant  à  leur 
de^ré,  le  Code  pénal  les  élève  quand  U  leur 
durée. 

L'article  IIIO  noua  en  présente  un  cxcmiilc. 
Voici  cet  article  : 

.1  Article  131).  Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsilié  soit  un  ou  plusieurs  timbres  nationaux, 
soit  lus  marteaux  de  l'Btat  servant  aux  marques 
foresttèreK,  soit  le  poingon  ou  les  poinçons  ser- 
vant à  marquer  les  matièr.'8  d'or  ou  d'argent,  ou 
qui  auront  lait  usaiie  des  papiers,  effets,  timbres, 
marteaux  ou  [>oin£ons  falsilii^  ou  contrehita, 
seront  punis  des  travaux  forcés  &  temps,  dont  le 
maximum  sera  toujours  appliqaë  dam  oe  cas.  ■ 

C'est  par  analo(;ie  avec  cet  article  que  la  com- 
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Bition  a  en  otielqueB  coDtradtctenrs,  mais  le  ré- 
sullat  du  déËîtauquel  elle  a  donné  lieu  a  été  son 
adoption . 

Il  s'agit  maiotenanc  d'un  crime  qui  a  qoelone 
analogie  avec  celui  pour  lequel  la  Chambre  a 
pris  cette  décision. 

Eli  bien  1  le  Oode  pénal  n'a,  certes  pas,  et  quoi- 
qu  on  en  ait  dit,  de  l'indulgence  poor  c«  cas,  car 
11  prononce  la  déportation. 

Maintenarit  la  comuiÎBBion  a  en  à  examiner  si 
elle  de-aii,  pour  ce  cas  particulier,  appliquer  la 
déleotioQ  perpétuelle  qu'elle  avait  réservée  pour 
le  cas  où  il  y  a  eu  concert  entre  les  fonctionnaires 
ciYilB  et  militaires,  concert  desUné  à  empêcher 
1  exécution  des  loia. 

Elle  a  pensé  que  ce  concert  devait  être  puni 
d  une  peine  plus  rorie,  c'est-à-dire  de  celle  de  la 
détention  à  perpétuité.  L'action  isolée  des  fonc- 
lonnairea  a  dû  être  frappéed'nnepeine moindre 
La  cominiasion  n'a  pas  pensi' qu'on  dût  appliquer 
la  détention  à  temps,  elle  a  voulu  la  réclusion 
avec  le  maximum  ;  ce  n'est  donc  point  une  pro- 
poBilioD  d'indulgence,  et  la  Chambre  peut  i'adoD- 
ter  sons  crainte  d'un  pareil  reproche. 
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mission  a  propose  d'appliquer  la  peine  de  la 
réclusion,  dont  le  maximum  sera  toujours  ap- 
pliqué au  cas  ou  la  réi|ui:^itlon  aura  été  suivie 
d'euet.  Lorsque  la  réquisition  n'aura  pas  été 
suivie  d'effet,  lu  réi;liiBion  variera  du  minimum 
BU  maximum.  Tout  cela  sans  pn'judice  de  l'effet 
des  circonstances  atténuantes,  lort^quil  y  aura 
lieu- 

M.  Laurence.  On  s'est  plaint  trouvent  de  l'ex- 
cessive sévérité  du  Code  pénal  vis-à-vis  des 
particulieri),  surtout  quand  on  remarque  que 
celle  sévérité  n'eal  pas  aussi  grande  vis-a-vis  des 
fonctionnaires  publics  ;  loin  de  là,  quand  le  Code 
pénal  fut  promulgué,  son  principal  auteur,  qui 
connaissait  bien  les  instruments  qu'il  choisissait, 
voulut  leur  garantir  une  inviolabitilé  à  peu  près 
assurée.  Il  est  à  remarquer,  en  elTet,  que,  quand 
le  Code  punit  l'S  fonctionnaires  il  les  punit  de 
pi'fnes  plus  dou-es,  car  c'tsl  la  dégradation  ci- 
vique, rinterdictiou  de  quelques  droits  civiquci", 
la  simple  peine  du  cnrcan,  ?ans  autre  peine. 
(Mouvement  d'hilarité.)  Je  nepuispas  suriiris  que 
tes  expressions  dont  Je  me  suis  servi  paraissent 
singuliëre:',  car  le  carcan  est  ordinairement  ne- 
compagne  d'une  autre  peine;  mais  je  ne  pensais 
pas  que  ces  exftressions  pussent  exciter  une  hi- 
larité, qui,  dans  une  discussion  au^si  grave,  ne 
serait  pent-ôlru  pas  convenable.  {Surmares.) 

La  commission  a  encore  cherché  à  adoucir  ces 
pein's;  cepenilant,  pour  lo  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 180  du  Code  pénal,  je  ne  pen^^e  pas  que  l'on 
puisse  adoucir  lu  prine;  car  ce  cas  est  le  plus 
grave  de  tous,  et  pourrait  être  assimilé  au  cas  de 
trahison  imputé  à  un  ministre. 

D'après  l'article  188,  qui  précède  celui  dont 
nous  nous  occupons,  tout  fonctionnaire  public, 
quel  qu'il  soit,  qui  aura  requis,  ordonné,  fait 
requérir  l'emploi  de  la  force  publique  contraire- 
ment an  but  pour  lequel  la  loi  l'a  mise  à  sa  dis- 
[losiliou,  pour  empêcher  l'exécution  des  lois  ou 
a  perception  d'une  contribution  légiile,  sera  puni 
de  la  réclusion  lorS'^ue  le  fait  demeure  à  l'état 
de  simple  tentative. 

L'article  189  dit  que,  si  cette  réquisition  ou  cet 
ordre  ont  été  suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera 
la  déportation.  La  loi  a  pensé  qu'il  était  possible 
que  l'ordre,  émané  d'une  source  que  Ton  est 
habitué  à  respecter,  fat  exécuté. 

Dans  ce  cas,  le  code,  orlinairemenl  fort  indul- 
gent pour  lea  fonctionnaires,  mais  qui  n'a  pas 
voulu  cependant  leur  laisser  les  moyens  de  trou- 
bler la  paix  publique,  prononce  la  déportation. 
Ce  cas,  Messieurs,  me  parait  de  la  plus  hauie 
gravité;  c'est  celui  où  un  fonctionnaire  retuurne 
contre  la  loi  même  la  force  qui  a  été  mise  dans 
ses  mains  pour  en  assurer  l'exécution. 

Cela  ressemble  au  crime  de  haute  trahison  qui 
serait  imputé  à  dos  ministres;  et  loin  de  deman- 
der pour  ce  cas  aucune  esçëce  d'adoucissement, 
comme  le  propose  la  commission,  j'e  demanderais 
le  maintien  de  l'article  du  Code,  si  la  déportation 
devait  subsister. 

Au  lieu  de  la  réclusion  au  maximum  de  10  ans, 
je  propose,  par  sous-amendement,  la  déteationà 
perpétuité.  {Trii  bien!  Appuyé!  appuyé!) 

H.  Baribe,  garde  det  iceaux.  Messieurs,  vous 
voas  êtes  déjà  prononcés  sur  un  crime  analogue  ■ 
ainsi,  lorsqu'il  s'est  agi,  dans  l'article  124,  du 
concert  qui  pourrait  exister  entre  les  autorités 
dvileset  les  corps  militaires  et  leurs  chefs  contre 
l'exécution  des  lois,  la  commission  a  proposé  de 
substituer  la  détention  k  perpétuité  à  la  peine  de 
Il  dépwtatioQ;  il  but  conveoir que  cette  pn^Kh-  i 


.-    ,  rapporteur.  La  commission  a  été 

injustement  accusée  de  proposer  une  atténuation 
de  peine  en  faveur  des  fonctionnaires  pnblics 
qui  emploient  la  force  publique  contre  l'exécu- 
tion des  lois. 

On  vous  propose  de  remplacer  la  peine  de  Is 
réclusion  par  colle  de  la  détention  à  perpétuité- 
mais  on  a  oublié  que  déjà,  sur  la  proposition  de 
la  commission,  on  a  appliqué  la  détention  k  per- 
pétuité à  1  égard  de  l'article  94  du  Gode  pénal,  qui 
porte  :  i-        .  h«" 

•  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  de  la 
force  publique,  en  aura  requis  ou  ordonné,  fait 
reouérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre 
la  levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie, 
sera  punie  de  la  déportation. 

■  Si  ces  réquisitions  ont  été  suivies  de  leur 
effet,  le  coupable  sera  puni  de  mort,  et  ses  biens 
seront  coofl^qnés.  ■ 

Ainsi,  dans  ce  cas.  Il  y  a  une  circonstance  très 
aggravante,  celle  de  s'être  servi,  pour  s'opposer 
à  rexécution  des  lois,  des  forces  mêmes  dont  on 
avait  le  commandement  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Dans  l'article  dont  nons  nous  occupons,  le 
fortctionnairecoupablen'a  aucune  autorité  légale 
sur  la  force  publique  dont  il  abuse. 

La  différence  dans  la  culpabilité  doit  se  retrou- 
ver dans  la  différence  des  peines. 

Ainsi,  la  commission  n'a  pu  vous  proposer,  la 
Lhambren  a  pu  adopter  la  détention  à  perpélnilé. 

Nous  vous  avions  d'abord  proposé  les  iravanx 
forcés  à  temps,  comme  la  peine  immédiatement 
supérieure  à  la  réclusion  qui  est  prononcée  par 
I  arliclG  188,  dans  un  cas  plus  favorable 

Mais  le  caractère  politique  du  crime  exclut 
i  application  de  cette  peine,  et  les  observations 
qui  nous  ont  été  adressées  par  plusieurs  de  noi 
honorables  collègues  nous  ont  déterminés  à  7 
renoncer. 

La  détention  à  temps  nous  a  paru  insuffisante  ; 
le  minimum  est  aussi  bas  que  celui  de  la  réclu- 
sion, en  ce  que  les  travaux  n'y  sont  pas  obliga- 
toires, et  le  régime  iniérieur  en  est  moins  bumi- 
liant. 

Il  ne  restait  donc  que  la  récluaioD.  La  commis- 
lion  ne  pouvant  choisir  la  peine  dans  l'intensité, 
a  voulu  1  élever  dans  la  durée:  et  par 
arec  diven  artlclea  du  Code  péaalTn 
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(ant  la  récltiBion,  elle  tous  propose  de  dédder 
que  le  maximana  sera  loujonra  appliqué. 

Par  là,  ta  gradation  dea  peines  aéra  coaservée 
autant  qu'ellfi  puiBee  l'être.  Si  la  réquÎBilion  n'a 
pas  été  BQivie  a'erfet,  la  peine  variera  du  mini- 
mum  au  maximum  ;  si  1  effet  a  suivi,  le  maxi- 
mum formera  une  peine  iurariable. 

Aiasi,  la  commissioD  a  proposé,  s'il  m'est  per- 
mis de  m'exprimcr  aiasi,  la  seule  peine  dispo- 
nible dans  noire  li^sislation,  pour,  rappliquer  à 
l'article  189  du  Gode  pénal. 

Je  persiste  donc  dans  l'ameudement  de  la  com- 
mission. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  liaurenee.  Hais  il  y  a  un  amendement 
que  U.  le  président  a  oublié  de  mettre  aux  vois. 

U.  I«  Pré«Meai.  Je  vous  demande  pardon,  il 
D'en  a  pas  éié  présenté. 

M.  L«are>«e.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  tou- 
jours nécessaire  de  les  écrire.  (Hilarité.) 

U.  le  PrësMenl.  Nous  passons  au  paragraphe 
suivant  :  ■  Elle  siTa  reiiiplscée  par  la  peine  de 
la  détention  à  temps  duns  les  cas  prévus  par  les 
articles  33,  200  et  205  du  Code  pénal.  ■ 

L'article  33  est  ainsi  conçu  i  •  Si  le  banni,  du- 
rant le  temps  de  son  bannissement,  rentre  sur 
le  territoire  dii  royaume,  il  sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  peine  de 
son  identité,  condamné  à  la  peiac  de  la  dépor- 
tation. • 

'  Art.  200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions 
de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent  (célé- 
bration de  mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  justiHé 
d'un  acte  de  mariage  regii  par  les  ufticiers  de 
l'état  civil),  le  ministre  nu  culte  qui  les  aura 
commia<'S,  sera  puni  savoir  ;  Ponr  la  première 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans  ; 
et  pour  la  seconde,  de  la  déportaiion.  • 

«  Art.  205.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent (écrit  pastoral)  coi^ticnt  une  provocation 
directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres 
actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  sou- 
lever ou  armer  une  partie  des  citoyeos  contre 
les  autres,  le  ministre  de  culte  qui  1  aura  publié 
sera  puni  de  la  diïporlation.  • 

Les  articles  33,  200  et  203  sont  successivement 
adoi'tés.  Dans  les  trois  cas  prévus  par  ces  articles, 
It  modification  consiste  à  substituer  la  détention 
&  la  déportation. 

H.  Persil.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  ce  qui  vient  d'être  volé,  qui  est  di^-tincie 
de  ce  que  nous  avons  à  faire. 

Par  une  de  vos  délibérations  précédentes,  vous 
aves  rejeté  l'amendement  de  la  commission,  qui 
abolissait  U  déportation;  sur  un  amendement  de 
M.  Odilon  Bnrrot,  vous  avei  arrêté  que  la  dépor- 
tation subsisterait  dans  nos  lois,  et  serait  rem- 
placée provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le  gou- 
vernement ait  pu  délermioir  un  lieu  Bse  i-' 
déporiaiion,  par  la  détention  perpétuelle  ou  la 
détention  i  temps. 

C'est  ici,  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  et  si 
j'ai  bien  saisi  l'esprit  des  amendements  voli's  par 
la  Cbambre,  qu'il  faut  faire  une  distinction  eu tre 
ces  deux  modes  de  remplacement. 

Je  crois  que  ce  que  vous  avei  décidé  à  l'égard 
de  la  détention  perpétuelle,  remplaç^mt  la  dépor- 
UtiuD  dans  les  articles  82,  84,  94,  98  et  124  du 
code,  n'est  que  provisoire,  c'est-à-dire  que  la 
détention  à  perpétuité  ne  doit  8'exéi:uter  quêtant 
qu  le  guuTernomaat  a'aara  paa  un  lien  pour  y 
eoTorer  les  déportéa. 

T.  LXXH. 


Hais  quant  à  la  détention  temporaire,  ce  que 
vous  avez  décidé  n'est  point  provisoire,  mais 
défiottiF.  Ce  sont  des  rectillcations  que  vous  aves 
faites  au  Code  pénal,  parce  que  tels  article^)  vous 
paraissant  trop  sévères,  vous  les  avez  remplacés 
par  la  détention  temporaire,  et  dans  le  cas  de 
l'article  187  par  le  maximum  de  la  réclusion. 

Si  telle  est  la  pensée  de  la  Chambre,  l'article 
doit  être  rédigé  autrement. 

Voua  avoi  dit  dans  le  premier  paragraphe  : 
•  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  établi  un 
lieu  de  déportation  déterminé  par  la  loi,  la  peine 
de  la  déportation  sera  remplacée  par  la  peine  de 
la  détention  à  perpétuité.  >  Voua  devei  mainte- 
nant ajouter  :  "  La  déportation  sera  remplacée 
déllnitivemeut  par  le  maxiiium  de  la  réclusion 
dans  le  cas  de  i  article  189,  ou  par  la  détention 
à  temps  dans  le  caa  des  articles  33,  200  et  205  du 
Code  pénal,  • 

Hi>n  obaervation  a  pour  but  de  rappeler  qoe, 
d'après  l'esprit  dfs  amendemiinta  déjà  adoptés, 
votre  décision  n'est  que  provisoire  en  ce  qui 
touche  la  détentlun  perpéluolle,  mais  définitive 
en  ce  qui  concerna  la  détention  temporaire. 

M.  le  Président.  H  n'y  a  pas  de  réclamations; 
l'article  sera  rédigé  comme  vient  de  l'indiauer 
M.  Persil. 

Nuus  passons  maintenant  au  paragraphe  sui- 
vant, qui  eut  ainsi  conçu  :  •  La  peine  du  carcan 
sera  remplacée  par  la  dégradation  civique  (!)■ 

AI.  Koger  a  proposé  ici  un  amendement. 

M.  Roger.  Mon  amendement  avait  pour  objet 
de  rectitier  la  rédaction  de  l'article  5  du  projet 
de  loi.  La  nouvelle  rédaction  prési'utée  par 
H.  Persil,  ne  présentant  pas  le  même  défaut, 
mon  amendement  devient  sans  objet;  je  le  re- 
tire. 

H.  le  Prësldenl.  Je  continue  la  lecture  du 
secund  paragraphe  : 

•  En  conséquence,  les  articles  7.  8.  13  et  18 
du  Code  pénal  seront  rectifiés  de  la  manière  sui- 
vante : 

>>  Art.  7.  Les  peines  afilictives  et  infamantes 
sont  : 

•  1"  La  mort; 

■  2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

•  3°  La  détention  perpétuelle; 

"  4"  Les  travaux  forcés  à  temps; 
■■  5°  La  (iéiention  à  temps; 

■  G°  La  réclusiun.  > 

U.  Gailliird-Herberllii ,  (te  sa  place.  J'ai 
pré.-entë  un  amendement  sur  cet  article. 

M.  le  Préeldeot.  Veuillez  indiquer  quel 
amendement. 

M.  Galllard-Kerberlin.  Il  est  imprimé  au 
feuilleton  177. 

H.  le  PrësMent.  Cet  amendement  d'accord 
avec  lacoinmis>ion,  a  été  reporté  ailleurs.  Si  ce- 
pendant l'auteur  de  l'amendement  insiste  pour 
qu'il  soit  mis  de  suite  en  discussion,  je  vais  en 
diinner  l-rtuie  à  la  Chambre. 

Cet  amendi-ment  est  ainsi  conçu  ; 

■>  Si  le  coupalile  est  un  étranger  ou  un  Fran- 
çais ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen,  la  peine 
lie  la  dégradation  civique  sera  remplacée  par 
celle  du  bannissement,  i 


(1)  Coa  deu\  alinéas  sont  ion  formes  su\  articlss  4  et  8 
da  projet  amendé  par  la  commission.  Ils  tout  dcttioéi 
a  remplMer  l'&rticle  9  du  projet,  rendu  inutile  pu  in 
rectiflcBlioiu  I«ite*  aux  articles  l  et  M  dn  Gode  pénal. 
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U.  €-nill«rd-HerberUn.  La  peine  du  carcan 
éUil  une  peinu  inCamanie  Houvent  illusoire;  elle 
est  remplace»  par  la  dégradalion  civique.  Ciitte 
dernière  peine  est  f^alemcQt  uoe  peine  tnla- 
mautu  pour  les  Fraoçais  qui  jouissent  de  la  qua- 
lité de  citoyeiia.  Mais,  comme  tous  le  euvez,  les 
lois  de  poUcu  et  de  sûreté  obli^çunt  tes  étrangers 

5ui  rë^iiiJent  eu  Frame;  d'un  autre  cAté,  un 
ranç.iis  petit  avoir  perdu  la  qualité  de  ciioyen 
pur  l'acceptation  d'un  emploi  dans  un  pays  étran- 
ger. Dans  ces  deux  ca^,  je  nie  suis  demandé  ce 
que  serait  la  dëgradutiun  civique.  Cammi;  j'ai 
reconnu  qj'eile  n'avait  aucum.'  anplication,  j'ai 
dû  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  lui  subsii- 
tuer  ime  iJCine  réelle.  J'avais  proposa  la  peine  du 
JjaunisseuieDt.  Vous  connaiesez  le  paragraphe 
qui  D0U9  est  présenté  par  le  proji't  du  gouverne- 
miMit.  Après  avoic  établi  la  dégradation  civique 
à  la  place  du  carcan,  le  dtirnier  paragrapjie  de 
cet  anicle  dispose  qu'indépendamment  de  la  dé- 

f!ra<laiioii  civique,  les  tribunaux  pourront,  Félon 
es  circonstances,  appliquer  une  peine  d'empri- 
Boniieintnt. 

Lu  eommission  a  voulu  que  ta  disposition  fa- 
cultative du  projet  devint  ini|iérative,  obliKatoiru-, 
loules  les  fois  <iue  la  condamiiation  purtiT»  sur 
un  éirunjjer  ou  sur  un  Fr.mcais  prive  de  la  qua- 
liié  de  citoyen.  Cette  dispoitition  serait  insnrii- 
saute.  Uuvaiit  la  loi  pénale  doit  régner  l'égalité. 
Eli  biGuI  la  dégradation  civique  fSt  une  peioe 
inramanle;  l'eui prison netuent  hVntralne  pas  l'iii- 
faiiiie.  Il  résulte  de  là  qu'un  uatioiial,  un  Fran- 
çais jouissant  de  tes  droiiS  de  Français,  pourra 
suldr  la  p'  ine  de  l'cmjiriso>)tio(nc'nt,  et,  dans  tous 
les  ca:!,  celle  de  iii  lie^radatiuu  civique,  c'est-à- 
dire  une  |H.'ine  infamante,  tandis  qu'un  Fran^Mis 
déjà  privé  de  si'S  dmiis  de  citoyen,  ou  u:i  éirun- 
ger,  ne  subira  que  la  peine  dViiipiisuiinenioiil. 

Ce|)cu<latii,  je  vous  le  demandi-,  rcirangcr, 
par  exemple,  n'est-il  pas  plus  coupable  que  le 
Français?  ?(un  seulement  il  viole  Us  luis  du 
pays,  mais  celle  méine  de  l'hospitalité;  et  ce- 
pendant nous  serions  pluij  indulgents  pour  lui 
que  pDur  le  Français. 

Ji-  piTsiste  donc  d«ns  mon  ami'ndeinunt.  Pour 
lis  deux  cas  que  ji^  vions  de  citer,  jn  demamle 
que  la  peiiin  de  la  dégradation  civique  suit  rem- 
placée pir  celle  du  bunuiaaement  ou  par  celle 
du  la  ricluiiiuii. 

.\l.  Diimoii,  rappi/rtuiir.  La  commission  a  senli 
la  Justesse  de^  observations  que  vient  de  pré- 
6<>nier  t'Iiouorable  préupinant.  Elle  a  reconnu 
que  la  dégradation  civique,  pro|ireiiient  dite, 
qui  se  C'Uupost;  t'u  très  ^'ran<ie  partie  d'incapa- 
ciu'-s  politiiiuus,  était  imc  niûne  lusullisanic,  il- 
Irisiire,  q  riind  il  s'agit  d'un  éiraUi^er  qui  ne 
lient  exercer  aucun  droit  pulilique,  ou  d'un 
FrangaiK  qui  a  perdu  lu  druil  de  les  exercer. 

Aussi  vous  a-t-ellc  pr<pii»ié  un  ameiidt'm>-nt 
dans  rinleniion  de  rétablir  l'égalité  de  peine 
entre  Ii-s  nationaux  et  les  éiraiiKers. 

Si  vous  vuult'K  examiner  ta  déiiradation  cl- 
vique  telle  qu  elle  est  or^^anisée  par  le  projet, 
vous  verrez  qu'indépendamment  de^)  incapaciti^s 
qui  la  constituent,  elle  cumporlc  un  emiirieonne 
mont  dont  l'application  est  laissée  à  l'arbitraire 

des  JU^'^'B. 

Cet  em  risonnement  facultatif  a  pour  objet 
d'atrein-lnt  les  coupabU'S  trop  peu  ininis  par  les 
iiii-apacit<')>.  l^a  ilétenliun  et  l'cxcluslun  de  tous 
eiiiiiluts  publient  sont  une  peine  très  grave  dans 
Certaines  pusitiotii',  mais  re  n'est  au'nne  peine 
nomiaale  dans  des  eltutuions  moini  élevées. 


la  peine  principale  de  la  dégradation  civique 
n'aurait  pas  trappes. 

S.h  bien  !  l'emprisonnement  accesHotre  peut 
remédier  k  l'inégalité  qui  résulte  de  la  nationa- 
lité, comme  11  remédie  a  l'inégalité  qui  résulte  de 
la  situation  sociale.  Ajuulez  aus  incapacités, 
dont  quelques-unes,  après  tout,  atteignent  l'é- 
tranger, Qoiammeiit  celle  d'être  employé  dam 
l'instruction  publique;  ajout"E,  A\»-i<;  l'emjirl- 
suniiemeiit  accessoire,  et  1  étranger  seratoujoara 
puni. 

Cette  peine  sera  m^me  plus  réelle  que  celle 
que  propose  l'honorable  il.  Kerbertin.  Il  vous 
pro|>uae,  en  utT'  l,  le  bunniBsemant.  Or,  bannir 
un  élrangLT,  qu'est-ce  outre  chose  que  lo  ren- 
voyer chez  lui? 

La  coma]i!>Dion  s'oppnge  à  l'amendement  de 
M.  Uaiilard-Iverbertia;  elle  aura  l'honneur  de 
vOTis  proposer  de  rendre  l'application  de  l'em- 
pri^onnemeitt  obligatoire  à  l'euard  de  l'étranger 
condamné  à  la  dégradation  civique. 

Nnus  croyons  dune  Butisfaire  aux  ob.'ervations 
de  M.  Gaillard-Kerb  rtin  en  rendant  l'emprison- 
nement obligatoire,  et  réuni  à  la  peine  infa- 
mante dans  le  cas  où  il  serait  que^itioEi  d'un 
éiranger.  La  peine  i^era  infamante  pour  l'étran- 
ger Comme  ponr  le  Français;  mais  elle  sera  plus 
sévère  pour  l'étranger,  car  il  sera  toujours  puni 
de  la  prison.  Voici  l'amendement  que  pnipuge 
la  commission,  en  demanilant  le  rejet  de  l'a- 
mendement de  M.  RerbertiQ  : 

-  Dans  le  cas  où  le  baniiisBement  est  prononcé 
par  lu  C<;de,  la  peine  de  la  détention  pourra 
être  prononcée  nendant  5  ans. 

"  S'il  s'agit  d'un  étranger,  ou  d'un  Français 
apni  piTdu  la  qualité  de  Français,  la  peine 
d  eniprisonnemeut  sera  toujours  prononcée.  * 

(L'aiiiuiidcment  de  M.  Kcibertin  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  l*ré»idi>iit  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'anicle  7  du  Code  pénal  modilié  par 
M.  Persil. 

M.  df  l*«(lt'naa.  Vous  avei;  décick'  qu'il  n"v 
aurait  pas  de  dénorlation  k  tciiip^,  mais  qu'il 
y  aurait  la  peine  de  la  détention  a  temps.  Il  n'y 
a  donc  plus  que  la  déportalion  à  perpétuité. 
l'ut;  ouij:  :  11  n'y  en  a  JamaiB  eu  d'autre. 
M.  dr  l'mlennu.  Pcniiettez.. ,  Vous  savek 
qu'en  votaat  sur  les  difTérentes  di impositions  de 
cet  article,  vous  avi-z  déciilo  que  la  déportation 
serait  remplaeét;  par  la  détention  à  perpétuité, 
tant  que  te  gouvenicment  n'aura  pas  lixé  un  lieu 
déterminé  pir  la  loi  pour  la  déporiation. 

Il  résulte  du  texte  du  l'article  que  la  p'ine  de 
ladéjiO'tatiou  n'e^t  pas  abolie,  qu'elle  n'est  que 
BUï[>uoilue,  et  que  dés  lois  elU  ne  doit  pas  être 
rayée  du  Code  pénal. 

J'tuiL-ars  luemhret  île  lit  cimmission  :  C'efll 
juâtel  c'est  juste! 

M.  dv  l'odrnni*.  Je  demande  donc  que  l'on 
mette  dans  la  catégorie  di'S  peines  établiee  par 
l'ai'tiile  7  du  Gode  pénal  l'onlre  Bulvanl  :  1"  la 
mort;  ?°  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  3"  la 
déportation...  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Ikonton,  rappurUar.  La  commission  con- 
sent à  cette  reclincalion. 

M.  Ilariko,  gardi^  <U'i  iceinLr.  C'c>!>t  la  consé- 
quence du  aiiu^-ameudement  de  M.  Odilon  fiirrot. 
M.   HeHHard.   L'article  était  rédigé  avut 
l'adoplioB  de  l'amendeoient  de  H.  Birrot. 
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(M.  le  Président  relit  l'article,  qui  sera  mo- 
dilié  comme  l'a  indiqué  M.  de  Podenaa.) 

M.  Perall.  Il  [audnilt plucer  sur  la  mâme  ligae 
la  déportation  et  la  déienttoD. 

H.  Darlhe,  garde  det  tceaax.  Mais  la  déten- 
tioB  à  perpétuité  s'applique  à  des  cas  auxquels 
la  déportation  s'est  |)as  applicable. 

(M.  le  Prësiilent  doune  facture  dea  articles  du 
Cotle  pëual  modifiés  par  les  ameademeots  précé- 
demment arrêtés.) 

M.  Hcnanard.  Je  crois  que  l'on  devrait  voler 
sur  chaque  article  séparément. 

M.  I«  l*rérideBt.  On  ne  vole  pas  sur  les  er~ 
ticles  du  Code  pôn:il-,  distinguez  Ijien  :  ceci  n'ent 
qu'uoe  récapitulation  des  ameudements  déjà 
adoptéïi. 

M.  Ilarthe,  garde  des  tceaux.  La  discussion 
va  s'engager  sur  la  mort  civile  ajoutée  à  la  dé- 
tention |ierpétu(>lle  :  les  paragraphes  précédenls 
peuvent  être  d'abord  volés. 

M.  le  Préitidvnt.  Cela  n'est  pas  nécessaire; 
quand  ks  amendements  seront  votés,  la  Chuml)re 
prononcera  sur  l'article  entier.  Voici  l'artiirlelîS: 

•  La  condamnation  aux  travaux  Torcés  à  per- 
pétuité et  lu  condamnation  à  lu  >létenlion  parpé- 
iuelli!  empurteront  la  mon  civile.  " 

M.  de  ValfmpsDll.  L'n  de  nus  honorables 
coUèfîues,  M.  Taillandier,  avait  proposé  par  amen- 
dement l'abolition  de  la  mort  civile. 

Les  observations  qui  ont  éti^  faites  contre  celte 
proposition  ont  été  que  cela  introduirait  un  chan- 
gement dans  les  disfiositions  du  Code  civil  lui- 
inénie,  parce  que  la  mort  civile  nu  ré.-;ulte  fias 
feulement  du  Code  pénal.  Je  demande  qu'un 
n'iniroiluise  pas  la  mort  civile  dans  celte  dt?no- 
sitioii  de  la  loi  Eur  laquelle  vous  avcE  uctuelle- 
ment  &  voter. 

J'ai  compris  les  scrunules  de  la  commission 
■ur  Ce  puint,  et  les  scrupules  Jei  orateurs  qui 
ont  parle  dans  le  même  sens,  et  ceux  de  la 
Cliauibre,  qui  a  rejeté  la  propusilion. 

Je  comprends  que  la  mort  civile  doit  prnvi- 
Hotreitienl  continuer  de  aul^sisterdnns  ks  caa  oi'i 
elle  est  prononcée  par  le  Code  civil  et  le  Gode 
pénal. 

Mais  Ici  s'élève  une  question  d'une  nature  toute 
différL-nte.  Puur  les  articles  que  vous  vi>neE  de 
voter,  vous  aviK  ét.ibli  une  poii>e  qui  n'exislaii 
pai  dans  ie  Code  pén^l,  la  détention  periiétui-lle, 
une  peine  qui,  comme  le  Tuisait  oliserver  très 
judicieusement  M.  le  (tarde  des  sreaux,  ne  rem- 
place pas  toujours  la  déporlalicu  ;  car  elle  r<  u- 
place  laniAl  la  déportation,  et  lantilt  elle  rem- 
place d'aulres  peines  d'une  nature  particulière 
que  vous  vuMCE  d'établir,  et  qui  ii'éluieiit  pas  dans 
le  Code  pénal. 

Maintenant  eut-il  convenable  d'adjoindre  à 
cette  nouvelle  peine  cell.?  de  la  mnrt  civile  comme 
un  acceSi'oire  néci-ssaira?  Je  crois  qu'il  n'y  a 
qu'un  sentiment  dans  celle  Chambre  à  cet  égard, 
(Test  que  la  peine  de  lu  mort  civile  est  une  rigueur 
inutile  qu'il  sera  bon  ne  voir  disparaître  de  nos 
Codes.  C'est  rupinion  qui  a  été  émise  par  votre 
comniisiiun  ;  ainai  je  ii  aui  ai  pas  ]>uur  coatradii:- 
telir  M.  le  ra|i|iorleNr. 

Je  i'on(oiri  que  vous  ne  puissiez  pis  ciiconi  la 
aupprimer  pour  les  cas  oil  elle  ei^t  |iri>noni:ée  i 
OiJiB,  quand  vous  établissez  une  peine  nuuvelle, 
e8l-il  convenable  d'étendre  la  peine  de  la  mort 
dvile  &  un  cas  qui  n'existait  pa;;  encore? 

Je  comprends  que  si  le  Code  civil  avait  ditqne 
loutei  les  peines  perpétuelles  entratneraieat  la 


mort  civile,  par  cela  seul  que  voua  venei  d'éta- 
blir une  peine  perpétuelle,  comme  conséquence 
du  principe  pastié.  la  mort  civile  devrait  lui  être 
attachée,  mais  le  Code  civil  a  dit  le  contraire.  Il 
porte  que  les  travaux  forcés  à  jierpétuité  entraî- 
neront la  mort  civile  ;  mais  que.  dans  les  autres 
eus,  elle  ne  sera  encourue  qu'autant  que  la  lui  y 
aurait  attaché  c«tle  peine. 

Vuui  voyez  donc  que  c'est  facultatif.  Le  légis- 
lateur a  cru  qu'on  pourrait  établir  des  peines 
perpétuelles,  mais  il  a  laissé  la  faculté  d'y  atta- 
cher ou  non  la  mort  civile. 

Vous  venez  d'éiablir  la  peine  de  la  détention 
perpétuelle  ;  le  demande  qu'on  n'y  adjoignis  pas, 
comme  coneëquence  nécessaire,  la  peine  de  la 
mort  civile.  D  ailleurs,  comme  c'est  notre  opi- 
nion à  tous  qu'ede  doit  être  supprimée,  je  de- 
mande qu'on  ne  lui  donne  pas'des  racines  nou- 
velles dans  légii'lalion,  qu'on  ne  l'implante  pas 
dans  la  toi,  alln  qu'on  ne  puisse  pas  nous 
opposer  une  lin  de  non-reeevoir  quand  nous 
en  domanuernns  la  sunpns^ion,  et  nous  dire  : 
vous  demande!  la  Bupjiret^slon  de  In  mort  civile 
d'une  manière  générale;  eh  bien!  l'année  der- 
nière, la  Chambre  a  fait  un<'  loi  nouvelle,  et  elle 
y  a  fait  entrer  la  mort  civile  coiutne  accessoire 
a  d'autres  peines. 

Je  dis  donc  que,  si  vous  vouhz  supprimer  une 
peine,  vous  ne  di'Vez  paa  commencer  par  l'Intro- 
duire dans  une  loi  nuuvelle. 

Huns  demandons  la  suppresiion  de  ces  mots  : 


ivlk. 


M.  IliM, 


.  La  détention  perpétnells 


tueile,  si  vous  appliquez  la  mort  civile  à  ii  pre- 
mière peine,  et  SI  la  déportation  jierpétuel  le  venait 
a  être  rétablie,  elle  cni(!0('t Lit  aussi  lamoiU-ivile; 
si  donc  vous  voulez  supprini'T  cette  peine,  il  faut 
la  reiranclKTiians  un  cas  comme  dans  l'autre. 

M.  C'halrel-Durleu.  La  consé  luence  néces- 
saire de  l'udopliini  de  l'amendement  de  M.  de  1*0- 
denus  est  qu'il  faut  aussi,  dans  l'article  18,  ajou- 
ter le  inotd(>jmrI(jli'<M,  qui  y  est  omis. 

M.  Ili^allor-Uniiias.  La  peine  de  la  déporta- 
tion n'est  pas  une  |ic)ne nuuvelle;  la  ilêportalion 
existait  chez  les  Itumniiis,  elle  privait  du  droit 
de  ciié  et  des  droits  de  famiih-. 

Le  déportation  est  du  nombre  des  peines  ê<Titcs 
dans  noire  Code  pénal.  Il  y  e.-l  dit  que  les 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  la  déportation 
eiiipurtent  l.i  mort  civile,  car  la  mort  civile, 
comme  vuus  le  .«'avez  lou:!,  n'ei^t  pas  une  peine, 
mais  la  conséquence  d'une  peine. 

Or,  |e  uecoii£ois  pas  comni'nt,  dans  une  peine 
perpétuelle,  la  mon  cititi-  ne  serait  p.13  toujours 
la  eoniéqui'nee  de  cette  peine. 

Vous  avez  décidé  que  la  .lélontion  à  perpétuité 
devait  remplacer  la  déportation, 

Vuilà  donc  un  individu  détenu  pour  le  reste  de 
sa  vie;  comment  voulez-vuus  lui  conserver  la 
joui-^aice  de  ses  droits  civils! 

yu'esl-cc  que  la  nioit  civile?  c'est  la  mon  du 
litoyen.  Cornnioiit  un  liornme  co:damné  à  celte 
peine  punrrait-il  exercer  ses  droits  de  .  itoyi^n, 
curniiie  père,  co  mue  >  pmix-:'  Il  n'upiuri  eut  jilus 
à  la  sucié  é.  La  mort  civde  roui.it  tous  les  liriis 
qui  l'y  utlacliaieut  ;  quaihl  ee^  liens  ont  ruim^us, 
coiniwe'il  le-  r'tiljlirez-vous  à  l'égaril  d'  n  indi- 
viilu  soiui'.-=tré  p.iur  t'iiite  sa  vie  d«  la  suciété? 

Calculez,  je  vuus  prie,  les  conséquences  de  la 
détention  perpétuelle,  qui  emport"  l.i  mort  civile; 
remarquez  que  ladétentloQ  &  perpétuité  remplace 
la  déportation,  maie  qu'elle  ne  la  remiilaco 
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Sue  momentanëment.  Anjoard'hui  elle  sera  in- 
itiée, mais  si  demain  le  gouveroement  établit 
un  liea  où  la  déportutioL  puisse  ëire  errecluée,  la 
mort  civile  sera-t-elle  la  cooséqueDce  de  la  dé- 
portatiun?  ,  ■■   j  ■ 

Ainsi,  MesEÎenrfl,  je  crois  que  la  mon  civile  doit 
être  conservée  comme  la  coosêquence  nécessaire 
de  la  condamnation  &  une  peine  perpétuelle. 

M.  Persil.  M.  de  Vatimesnll  toub  disait  tout- 
i-l'heure  que  les  dispositions  de  la  Chambre 
pooTatent  tendre  à  la  supiireasJon  de  la  mort  ci- 
vile- J'avoue  que  je  ne  croiraiB  pas  que  ces  dis- 
positions fussent  e[i  harmonie,  si  elles  existaient, 
avec  les  vêritableB  principes.  {Ligeri  murmuret.) 

Lorsqu'il  y  a  une  condamnalion  temporaire,  il 
y  a  contre  le  condamna  interdiction  de  la  jouis- 
sance de  ses  droits.  11  est,  disent  nos  lois,  dans 
un  état  d'interdiction  légale.  Il  n'wt  pas  privé 
dea  droits  civils,  parce  qu'un  temps  viendra  où  il 
pourra  Itis  exercer. 

Quand,  au  contraire,  un  homme  est  condamné 
à  perpétuité,  il  n'est  pas  interdit,  ou,  si  voue  le 
voukz,  il  sera  interdit  comme  l'autre.  Hais, 
qu'est-ce  que  c'est  qu'une  interdiction  è.  perpé- 
tuité ?  c'est  précisément  la  mort  civile.  (ffo«  ■' 
nonf) 

Ayez,  Messieurs,  la  bonté  de  m'enlendre  jus- 
qu'au bout:  il  ne  s'agit  pas  d'une  interdiction, 
mais  bien  de  ce  que  la  loi  civile  a  attaché  à  l'in- 
terdiction. Ainsi,  vous  aurfz  beau  faire  :  un 
homme  condamné  à  perpétuité  aéra  toujours 
privé  des  droits  civils. 

Maintenant,  qu'entend ei-vo us  par  les  droits 
civilsî  11  faut  en  venir  à  ce  que  le  Gode  civil  a 
regardé  comme  effets  de  la  mort  civile  :  et  voilà 
ce  qui  est  A  rectifier.  C'est  le  Code  pénal  que 
vous  rectiliei  ici. 

tl  faut  maintenant  dénnir  cela;  et  c'est  préci- 
sément ce  qu'a  fait  l'article  25  du  Gode  civil  qui 
détermine  les  effets  de  la  mon  civile.  Cet  article 
a  perpétuellement  confondu  les  droits  civils  et 
les  droiis  naturels.  Ainsi  il  fait  ouvrir  la  succes- 
sion de  l'individu  conJamné  à  perpéliiité.c'est  évi- 
demment un  lort;  il  prononce  la  dissolution  du 
mariage  de  ce  condamné,  c'est  encore  à  tort. 

Ce  irest  pas  quand  vous  vous  occupez  du  Gode 
pénal  que  vous  devez  discuter  les  effets  de  la 
mort  civile  ;  c'est  quand  vons  vous  occuperez 
de-!  modilicatiims  à  faire  au  Gode  civil  que  vous 
pourrez  rectifier  les  articles  qui  ne  seraient  pue 
en  harmonie  avec  nos  insLiiuiions  semelles,  et 
décider  si  la  mort  civile  aura  pour  effet  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  condamné  et  ladisiolu- 
tion  de  son  mariage. 

Après  ces  observations,  il  me  resie  deux  mots 
à  dire  sur  la  Bup|irt!ssi«n  deiii:indée. 

La  détenliiinà  peipéuiiié,  ]ieinequc  ïi)us venez 
de  r.réer  |iar  votre  projet  de  loi,  eiiipurie  ta  mort 

En  ce  i|ui  eone.erue  les  crimes  ^uxqneM  la  Ue- 
Icntiou  s'ap|>lique  coimne  peine  principale,  et 
iiiiii  pas  eu  reiiipluccmeiit  de  la  dëporiation, 
vous  <^ti-s  le^  maîtres  de  déclarer  que  la  déten- 
tion uirpélnelle  n'emport' ra  pas  la  mort  civile. 
Mais  quiind  Imléteiition  reinplacera  la  dénona- 
tioo,  vous  ne  pouvez  pas  direnu'elien'entralner.i 
pas  la  mi'rt  civile,  à  ruoins  de  commencer  par 
reciilter  l'anicle  \H  du  Cote  pénal,  qui  dit  (jue 
la  déport  ition  emportera  toujours  la  mort  civile, 
'Si  vous  ii'aiiisi-iiz  pas  ainsi,  il  pourrait  arriver 
qu'un  humme  c mdamné  à  la  déportation  et  qui 
subirait  une  détention  perpétuelle,  faute  d  on 
lieu  propre  à  la  déportation,  ne  aérait  pu  fnppe 


de  la  mort  civile,  quoiqne  cette  peine  doive 
toujours  accompagner  la  déportation. 

Vous  pouvez  donc  suppnmer  la  mort  civile 
résultant  de  la  détention  perpétaelleuouvellement 
créée  par  le  projet  de  loi  :  mais  vous  ne  pouves 

Sas  la  supprimer,  quand  elle  sera  U  conséquence 
e  la  peine  de  la  déportation  qui  est  aujourd'hui 
remplacée  provisoiremeot  par  une  détention  per- 
péiuelle. 

M.  le  Pp^«ldenl.  La  Chambre  n'est  plue  eu 
nombre  ;  la  question  est  assez  grave  pour  mériter 
toute  son  attention  ;  peut-être  préférera-t-elle  re- 
mettre la  discussion  à  demain.  (Oui  !  ovil)  Il  y  a 
une  nouvelle  proposition  déposa  sur  le  bureau. 
{Oh!  oh!  oh!) 
(La  séance  est  levée  &  cinq  benres  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  i"  dicendtre. 

A  midi  précis,  réunioD  dans  les  bnreaox. 

Examen  d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  (lublique. 

Suite  de  la  délibération  sar  les  articles  du 
projet  de  loi  tendant  à  introduire  des  réformes 
dans  les  lois  pénales. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Séance  du  jeudi  1"  décembre  1831) 

PRÉSIDÉE  PAR  H.  LE  BARON  PASQUIBR. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  Bëaaea 
publique,  à  l'issue  des  bureaux  où  elle  s'est  oc- 
cupée de  l'examen  des  projets  de  loi  qui  lai  ont 
été  communiqués  dans  la  séance  du  29  novembm 
dernier. 

Le  procés-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
ado|jte. 

M-  le  Prësideot  reuil  compte  &  le  Chambre 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  U.  le  vi- 
comte d'Houdetot  qui  s'excuse  de  ne  pouvoir, 
à  raison  ne  sa  santé,  se  reudre  aux  prochaines 
séances  de  la  Chambre. 

H.  le  PréHldcMi  expose  que  M.  le  comte  Per- 
regaux,  l'un  des  pairs  nommés  par  l'ordonnance 
du  19  novembre  dernier,  a  produit  les  litres  né- 
cessaires pour  son  admission,  11  propose  de  ren- 
voyer ces  litres  à  la  commission  de  trois  membres, 
nommée  dans  la  séance  du  21  novembre  der- 

Ce  renvoi  étant  prononcé,  la  commission  se 
retire  dans  l'un  des  bureaux  pour  procéder  6 
l'examen  dont  elle  a  éié  chargée. 

Elle  rentre  bientdl  après  dans  la  salle. 

M.  le  romie  Lanjulnale,  l'un  de  ses  mem- 
bres, déclare  qu'examen  fait  des  titres  produits, 
ils  unt  éi^  trouvés  en  régie;  il  propose  en  cods6- 
quence  d'admettre  A  siéger  dans  la  Chambre, 

M.  le  comte  Perregaux  ( Alphonse-Claude- G tiar- 
ies-Bernardin),  né  à  Paris  le  ^9  mars  1785. 

Cette  admission  est  prononcée  par  la  Chambre. 

M.  le  Présldeal  expose  que  le  récipiendaire 
s'est  rendu  près  de  la  Chambre,  et  attend  le  mo- 
ment où  11  pourra  être  introduit. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  procédé  de  Hite 
A  sa  réception. 

HU.  le  anirquis  de  Uarlnla  et  le  in«rq«lB  da 
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Liplace,  désignés  par  H.  le  Président,  vont  an 
devant  de  H.  le  comte  de  pprreeanx,  et  rentrent 
STec  lai  dans  la  salle,  précédés  de  denx  buisBierd. 

Le  nonvean  pair  s'arrèleau  milieu  du  parquet.et 
debout  en  face  da  bureau,  prfite  serment  dans 
les  termes  indignés  par  la  Tarmule  que  Ut  U.  le 
Président  et  qui  est  bIdbI  connue  : 

'  lejnred'fiirefidéleanroi  des  Français, d'obéir 
à  la  charte  coDStitatioanelIe  et  aux  lots  du 
royaarae,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyul  pair  de  France.  ■ 

M.  le  eftmte  d*Ar^oiit,  minUtr»  du  eommtrce 
et  da  travaux  publut,  chargé  de  faire  à  la 
Chambre  une  communlcatiou  de  la  part  du  sou- 
veroement,  est  introduit  et  communique  d'abord 
k  la  Chambre  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  ia 
Cbambr>^  des  députés,  relatif  à  an  emprunt  voté 
par  U  déparlement  de  FAueyron. 

11  ei)  expose  les  oiotifs  ainsi  qu'il  suit  : 

Messieurs, 
Le  conseil  nénéral  du  département  de  l'Aveyron 
a  voté,  dans  aa  dernière  scsmn,  une  imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  additionnels  dont  le 
produit  doit  être  consacré  à  i'actièvement  de  sis 
routes  départemeti taies  et  réparii  sur  toutes  ses 
routes  en  Kénéml.  La  route  n°  5  a  excité  son 
attention  d  une  manière  toute  particulière.  Sa 
prompte  conrectiou  est  réclamée  non  seulement 
par  le  département  de  l'Av^-yron,  mais  encore 
par  an  grand  nombre  d'autres  départements.  En 
cooséciuence,  le  conseil  général  a  voté  un  emprunt 
spécial,  qui  ne  pourra  «xcéder  50,000  francs,  e( 
qui  devra  être  appliqué  particulièrement  &  cet 
objet. 

La  Compagnie  des  Hnnillères  de  l'Avevron,  in- 
téressée elle-même  à  l'achèvement  de  la  route 
n*  5,  qui  est  pour  elle  d'une  nécessité  indispen- 
sable, a  offert  de  remplir  cet  emprunt  sans  inté- 
rêt, et  a  donné  d'ailleurs  des  conditions  avanta- 
Seuses  pour  le  remboursement.  L'nvaotace  qui 
oit  résulter  pour  le  département  de  l'établisse- 
ment de  cette  utile  communication,  vous  déci- 
dera sans  dunte  k  autoriser  cet  emprunt  par 
l'adoption  du  projet  de  loi  solvant: 


PROJET  DK  LOI. 


Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
têt de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Cbambre  des  députés  dans  sa  séance  du  19  no- 
vembre 1831,  sera  présenté,  en  notre  uom,  à  la 
Cbambre  des  pairs,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics,  nue 
nous  chargeons  d'an  exposer  les  motifo  et  d'en 
Booteoir  la  discussion. 

Article  unique. 

■  Le  département  de  l'A veyroa,conrormément& 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1831,  est  autorisé  k  emprun- 
ter de  la  Compagnie  des  Houillères  et  Pooderks 
de  l'Aveyron,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
60,000  francs,  pour  l'tcbévement  de  Is  route  dé- 
partementale n*  5,  de  VillefruDcbe  i  Haurs,  entre 
MoattuBOQs  et  la  route  dépariemeatale  o"  1. 

•  Cet  emprunt  sera  remuoursable  en  5  ans,  à 
dater  da  1S36,  à  raison  d'nn  cinquième  pu  an 
et  nns  Inlérétt.  > 


Donné  an  Palais  des  Tuileries,  le  1"  décembre 
1831. 

Signé  :  Lotns-PHtLiPPE. 


Le  pair  de  France,  minittre  lecritaire 
d'Etat  du  commerce  et  det  travaux 
publia, 

Signé  :  Comte  d'Argout. 

M.  le  comte  d'Arg;oaI,  mlniitre  du  commerce 
et  det  travaux  publia,  continue  : 

Messieurs,  le  terme  Rté  pour  l'imposition  de 
5  centimes  additionnels,  établie  par  une  loi  du 
5  juillet  1826  sur  le  département  de  la  Haute- 
Vienne,  et  destinée  A  la  roQstruclioii  de  roules 
départementales,  ex|)ire  cette  année.  Cependant 
une  dépense  d'environ  856,000  francs  est  encore 
nécessaire  pour  leur  entier  achèvement.  Le  con- 
seil général,  désirant  faire  jouir  promptement 
le  département  de  communications  dont  il  ap- 
précie tome  l'importance,  a.  demandé  la  proro- 
gatiun,  pendant  5  ans,  de  cette  imposiiiim  ex- 
traordinaire de  5  centimes  additionnels.  Le 
pro'iuit,  évalué  &  52,000  francs  p;ir  an,  ajouté  & 
28,000  Irancs  provenant  des  ressources  ordinaires 
permettra  d'avancer  considérablement  les  routes 
départementales  dont  la  construction  est  si  vive- 
ment désirée. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 
Article  unique. 

•  Le  département  de  la  Hante-Vienne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demuude  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1831,  & 
s'imposer  exiraordinairement,  pendant  5  ans  à 
dater  de  1832,  5  centimes  adilitinnnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  l'acbëvement  do.'t 
routes  départementales  situées  dans  ce  dépar- 
tement. ■ 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  1°'  décembre 
1831. 

Signé  :  Louis-Phi LIPPE. 

Par  le  roi  : 


Signé  :  Comle  d'Argout. 

M.  I«  l*pé«UeD(.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  pré-entation  des  deux  pro- 
jets; elle  en  ordonne  1  impression  et  la  distribu- 
tion. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  la 
discuttion  en  attemblée  générale  det  15  projet!  de 
loi  examinit  dant  let  bureaux  avant  la  téance 
et  qui  tant  relatift,  savoir  : 

Le  premier  à  un  nouveau  secours  de  600,000  fr. 
en  favu'ur  des  pensionnaires  de  l'ancieuDe  liste 
civile  ; 

Le  Sfcond  à  un  supplément  de  crédit  de 
500,000  francs  en  faveur  des  étrangers  réfugiés 
en  France  par  suite  d'événemenls  politiques; 

Les  8  suivants  b  des  impoiiiions  extraor- 
dinaires TOtéespar  les  départemente  :  de  l'Aisne, 
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de  rAvpyron,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Flndre, 
du  Loiret,  de  la  Ïïaut^'-Mîirne,  de  la  Mayenne  et 
de  rOise,  pour  travaux  relatifs  à  leurs  roules 
départementules; 

Le  onzième  à  un  changement  d'affectation  pour 
une  imposition  extraordinaire  précédemment 
votée  par  le  département  de  la  Haute-Vienne; 

Le  douzième  à  une  imposition  extraordinaire 
votée  par  le  département  du  Nord  pour  diverses 
construclinns  ; 

Le  treizième  à  un  emprunt  voté  par  la  ville 
de  Laval  (Mayenne)  ; 

Et  les  deux  derniers  à  des  changements  dans 
la  cinonscription  territoriale  des  départements 
de  la  Loire  et  du  Rhône,  de  la  Charente  et  de  la 
Haute-Vienne. 

M.  le  Président  appelle  successivement  Fat- 
tention  de  la  Chambre  sur  chacun  de  ces  projets 
de  loi,  pour  savoir  si  elle  entend  ouvrir  immédia- 
tement la  discussion,  ou  nommer  des  commis- 
sions snécialos  pour  en  faire  le  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  pour 
l'examen  de  ces  projets  de  loi,  4  commissions 
spéciales,  savoir  : 

Pour  l'examen  de  chacun  des  deux  premiers, 
une  commission  spéciale  de  5  membres; 

Pour  l'examen  des  10  suivants,  une  commis- 
sion spéciale  de  7  membres; 

Et  pour  Texamen  des  trois  derniers,  une  autre 
commission  spéciale  de  5  membres; 

La  Chambre  déf(Ve  à  M.  le  Président  le  choix 
des  membres  dont  ces  commissions  seront  com- 
posées. 

M.  le  Président  désigne,  en  conséquence, 
pour  commissaires,  savoir  : 

Commission  pour  rexamen  dtt  projet  de  loi  relatif 
à  un  secours  en  faveur  des  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  civile  : 

MM.  Le  marquis  de  Drenx-Brézé, 
Le  comte  de  (Chabrol, 
Le  comte  dUaubersart, 
Le  comte  L«couteulx  de  Canlelcu 
El  le  baron  Mounier. 

Commission  pour  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif 
à  un  secours  en  faveur  des  ri*fugiàs  étrangers  : 

MM.  Lo  duc  de  Choiseul, 
Le  comte  Cholet, 
Le  comte  Clément  de  Ri?, 
Lo  comte  de  Cerminy 
Et  le  duc  do  La  Force. 

Commissi07i  pour  l'examen  de  10  projets  de  lui 
relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  : 

MM.  Le  marquis  d'Aramon, 
Le  maiq;iis  Rarthclemy, 
Le  conile  de  Bér.Uîier, 
Le  duc  de  (înllon, 
Le  comte  Lemercier. 
Le  comte  de  Montba  ion 
Et  le  marquis  d'OrvilIiers. 

Commission  pour  l'examen  de  3  (mis  projets  de 
loi  relatifs  à  un  cmpi'unt  voté  par  la  ville  de 
Ijival  et  à  deux  changements  de  circonscription 
territoriale  : 

MM.  Le  comte  de  Rastard, 
Le  comte  Du  Puy, 
Le  comte  de  Lagarde, 


MM.  Le  marquis  de  Malleville 
Et  le  marquis  de  Talhouet. 

L*ordre  du  jour  appelle,  en  second  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée,  dans 
la  séance  du  25  novembre  dernier,  pour  Texamea 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  de  la  ré" 
serve  de  la  Banque  de  France. 

M.  le  eomte  lllollien,  rapporteur.  Messieurfl 
vous  avez  à  délibérer  sur  un  projet  de  ici  qui 
doit  mettre  à  la  disposition  des  actionnaires  de  la 
Banque  de  France,  additionnellement  aux  intérêts 
ordinaires  de  leur  mise  de  fonds,  une  somme  de 
9/.)74,398  francs^  composée  des  bénéfices  tenus 
en  réserve  depuis  le  1"  juillet  1820. 

Une  répartition  de  même  nature  avait  eu  lieu 
à  ce  te  dernière  époque.  Elle  a  aussi  été  le  résul- 
tat d'une  loi  spéciale. 

CVst  .sans  doute  un  important  et  utile  privi- 
lège que  celui  qui  confère  aux  billets  émis  par 
une  banque  d'escompte,  la  valeur  de  la  monnaie 
réelle;  on  conçoit  comment,  avec  une  telle  fa- 
culté les  béfiéHces  de  l'escompte  parviennent 
à  excéder,  dans  une  assez  forte  proportion,  le 
taux  commun  de  l'intérêt  des  prêts.  Mais,  sans 
entrer  ici  dans  la  théorie  des  banques,  nous 
devons  nous  presser  de  dire  que  cette  monnaie 
fictive,  que  crée  et  émet  une  banque,  n'a  en  effet 
que  Tapparence  de  la  fiction.  Les  opérations  d'une 
banque  bien  administrée  n'a  i mettent  rien  que  du 
réel;  quand  elle  livre  ses  billets  payables  à  vue, 
en  échange  des  titres  de  créance  du  commerce 
à  court  terme,  elle  reçoit  du  commerce  un  peu 
plus  qu'elle  ne  lui  dunne,  et  sans  courir  de  risques  ; 
mais  elle  procure  au  commerce  ce  dont  il  a  le 
plus  besoin,  la  restitution  immédiate  de  ses 
avances:  rien  ne  légitime  mieux  les  grands  pro- 
flts  que  les  bons  services. 

Toutefois,  lorsqrj'une  banque  a  fait  asseï  de 
progrès  dans  la  confiance  publique  pour  que  sa 
monnaie,  dont  la  fabrication  lui  coûte  si  peu,  se 
maintienne  dans  la  circulation  par  centaines  de 
millions,  en  rivalité  avec  la  monnaie  réelle,  un 
intérêt  supérieur  à  la  convenance  des  action- 
naires doit  dominer  tout  emploi  des  fondsquVIle 
administre;  et  surtout,  s'il  y  alleu  à  quelque 
partage  conditionnel  de  bénélice?,  ce  que  le 
pouvoir  doit  à  rétablissement  priviléLMé,  ce  qu'il 
se  doit  à  lui-même,  c'e^it  de  s'assurer  et  (le  rendre 
évident  pour  tous  : 

Oue  la  Banque  n'en  conservera  pas  moins  les 
sùn  ti^s  qu'elle  doit  au  public^  toujours  intactes, 
toujours  disponibles  à  tonte  réquisition,  toujours 
supérieures  h  ses  en^ragements  envers  lui  ; 

Que  le  divid»'n(le  nouveau,  dont  profiteraient 
ses  actionnaire^,  ne  pourrait  jamais  altérer  les 
ijapcs  des  porteurs  de  ses  billets; 

One  le  priviJèfre  de  premier  ordre  qui  appar- 
li''nt  à  de  pareils  titres,  resterait  entier  Fur  tout 
ce  qu<*  pO'^sède  la  Banque. 

Kt  par  le  seul  f.«it  de  la  mise  de  fonds  de  ses 
arlinn7iaires,  il  n'est  pas  de  banque  fidèle  à  se« 
devoirs,  qui  ne  possède  plus  qu  elle  ne  doit  au 
public  sur  ses  billets  circulants. 

Pour  juger  si  la  proposition  qui  vous  est  défé- 
rée p  >urrait  soutenir  cette  épreuve,  nous  avions 
Uemn  d'interroger,  dans  la  totalité  de  ses  r(^- 
Fonrces  et  de  ses  engagements,  la  situation  de  la 
Banque  au  premier  du  moi^i  dernier,  époque  à 
laquelle  le  ministère  a  présenté  le  projet  de  loi  à 
l'autre  Chambre. 

Les  comptes  de  In  Banque,  qui  n*a  rien  à  dis- 
simuler, ayant  la  même  notoriôlé  que  tous  les 
autres  comptes  publics,  il  nous  a  Mé  facile  d'ana- 
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lyser  ion  budget  dans  tous  les  éléments  de  Tac- 
tif  et  du  passif;  et  le  résultat  de  celte  comparai- 
son a  été,  d'après  nos  calculs,  qu'au  l'*'  no- 
vembre, la  Banque  possédait  un  excédent  de 
90  millions  en  valeurs  libres,  au  delà  de  celles 
dont  elle  aurait  besoin  (en  élat  de  liquidation) 

Eour  solder  tout  ce  quelle  devrait,  tant  sur  fcs 
illets  circulants  que  sur  les  divers  comptes  cou- 
rants qu'elle  a  ouverts. 

Uien,  au  surplus,  ne  peut  mieux  prouver  que 
le  Idit  suivant,  que  la  Banque  nVst  pas  avare  de 
{garanties  envers  ses  créanciers  privili^giés^  les 
porteurs  de  ses  billets  :  car,  au  1'''  du  mois  der- 
nier, 225  millions  de  ces  billets  éiaient  répandus 
dans  la  circulation,  et  ils  avaient  pour  gage  de 
leur  remboursement,  232  millions  d'espèces 
réelles  présentes  dans  les  cuisses  de  la  Banque! 

Cfî  que  dans  ce  eus  on  pourrait  dire  d'elle,  eu 
matière  de  sûretés,  c'est  qu'elle  m*  se  défend  que 
trop  bien  contre  le  reproche  de  Tinsuflisance. 

Pour  rendre  plus  dignes  de  votre  confiance 
les  résultats  qui  nous  parai^spaient  établir  qu'au- 
delà  des  sommes  dont  la  Banque  est  comp- 
table et  responsable  envers  le  public,  elle  avait 
encore  à  sa  libre  disposition  %  millions  de 
valeurs  non  moins  solides,  qui  représentent  la 
mise  de  fonds  de  ses  actionnaires^  nous  avons 
voulu  appeler  à  leur  garantie  une  autorité  pins 
spéciale;  et  nous  avons  dans  les  mains  une  lettre 
du  gouverneur  de  la  Banque,  qui  ratitie,  dans 
leur  divers  (éléments,  nos  évaluations  sur  les 
engagements  de  cet  établissement  envers  1»;  /?u- 
hlic;  sur  ses  movens  immédiats  de  rembourse- 
ment, sur  l'excédent  de  %  millions,  qui  forme 
la  part  des  actionnaires. 

Nous  (levons  à  la  n)éme  lettre  la  réparation 
d'un  oubli  qui  nous  était  échappé.  Nous  n'avions 
pas  fait  mention  des  immeubles  que  possède  la 
Banque  ;  ils  font  pcnrtie  de  la  propriété  des  ac- 
tion?iaires,  et  d'après  le  prix  d'achat,  leur  va- 
leur est  au  moins  de  4  millions. 

C'est  donc  sur  un  ronds  libre  d'environ  100  mil- 
lions que  devra,  d'après  le  projet  de  loi,  être  pré- 
levée cette  somme  de  9,97î,ol)8  francs  que  se 
répartiront  entre  enx  les  actionnaires.  Et  quel- 
que titre  qu'on  donne  à  cette  distribution,  sa  ré- 
gularité, sa  légitimité  n'est  pas  contestable,  puis- 
(ju'il  est  évident  que  les  fonds^  qui  vont  rentrer 
ainsi  au  pouvoir  des  actionnaires^  sont  une  su- 
lierlluité  dans  l'actif  de  la  Banque,  et  ne  con- 
courent à  aucune  partie  de  son  service. 

On  a  dit  avec  raison  que  ce  n'était  pas  le  luxe 
(les  moyens  qui  faisait  la  prospérité  de^  entre- 
prises ;  on  pourrait  dire  aussi ,  en  matière  de 
Ijanqne,  qu'il  rest-  enccre  un  ï»eu  de  vague  dans 
le^  di^finitions  .-elles  devraient  toutes  avoir  la  pré- 
cision et  l'exactitude  des  chiffres. 

Puisqu'une  banque  crée  elle-même  par  ses 
billets  ses  moyens  d'escompte,  et  conséqnem- 
ment  la  matière  première  de  son  service,  il  en 
résulte  qu'a-rès  le  prélèvement  de  queliues  pre- 
mières dépenses  en  im  licubles  et  meubles,  la 
mise  de  fonds  des  intéressés  u'inlf-rvient  plus 
que  comme  une  garantie  supplétive  et  une  es- 
p(*'Ce  de  cautionnement  envers  le  gouvernement 
qui  a  conféré  le  privilège,  et  envers  le  public, 
qui  reçoit  et  donne  en  payement  les  billets  de 
banque  comme  monnaie  réelle. 

Or,  Il  est  arrivé  que  depuis  la  création  de  la 
Banque  de  France,  dans  une  période  de  31  a^s, 
ce  cautionnemi'ut  a  éprouvé  une  foule  de  varia- 
lions  successives,  sans  qu'aucune  dVlles  ait  In- 
flué Bur  son  crédit,  ni  porté  la  moindre  atteinte 
à  ion  inébraniabie  Bolvabilité.  On  peut  donc 


mettre  en  question,  s'il  est  utile,  s'il  est  même 
possible  de  soumettre  à  un  tarif  absolu,  à  une 
règle  fixe  la  quotité  de  cette  mise  de  fonds  ou 
de  ce  cautionnement. 

Pour  la  Banque  de  France,  11  ne  se  composa 
d*abord  que  du  capital  de  10,000  actions  ;  le 
nombre  des  actions  fut  ensuite  porté  à  45,000; 
plus  tard  à  90,000;  mais  plus  tard  encore,  par  un 
mouvement  rétrograde,  sur  ces  90,000  actions,  la 
régence  de  la  Banque  en  a  fait  successivement 
racheter,  sur  la  place  22.900,  sans  que  cette  ré- 
duction du  fonds  social,  sans  que  ce  prcinier 
remboursement  fait  aux  actionnaires  ait  été  l'ub- 
jet  d^aucune  censure,  ait  môme  été  remarqué.  La 
conclusion  de  ces  faits  est  donc  qu'il  n'est  ni 
interdit  à  une  banque,  ni  inusité  pour  elle  de 
faire  des  remboursements  partiels  sur  son  fonds 
social  pendant  la  durée  de  son  privilège. 

La  répartition,  qu'a  autorisée  la  loi  du 
6  juin  1820,  d'une  somme  de  13,768,527  francs, 
entre  les  actionnaires,  quelque  nom  qu\)n  lui 
donne,  est  en  effet  une  seconde  atténuation  de 
la  dette  de  la  Banque  envers  enx. 

La  nouvelle  répartition  de  9,974,398  francs  qui 
vous  est  proposée  est  la  troisième  mesure  du 
même  genre. 

Elle  acquittera  une  promesse  faite  aux  action- 
naires, sans  contrarier  aucun  autre  intérêt.  Elle 
satisfera  à  leur  convenance,  et  en  même  temps  à 
celle  de  la  répence,  qu'elle  déchargera  de  l'ad- 
ministration Œun  capital  inutile  au  service  de  la 
\^iix\(\w{i^  proprement  dit.  Elle  laissera  pour  gage 
des  ()7,100  actions  qui  restent  sur  les  90,000,  des 
valeurs  solides  et  libres  qui  s'élèvent  à  90  mW" 
\\oïif^\  to\x\\\\^  cautionnement  des  opérations  de  la 
Banque,  ce  capital  n'a  [)oint  de  sacrifices  à  redou- 
ter clans  une  entreprise  que  recommandent  trente 
années  de  services  et  de  succès;  comme  étant  la 
propriété  des  actionnaires,  il  ne  pourra  que  s'ac  - 
croître  par  les  bénéfices  ultérieurs  que  la  Banque 
doit  espéror. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  rapport  quVUe  vient  d'entendre.  Elle 
ajourne  à  samedi  prochain,  3  du  courant,  l'ou- 
verture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  rap- 
porté.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  lieu,  la 
discussion  en  Assemblée  générale  des  deux  projets 
de  loi  relatifs  à  des  changements  de  circonscrip" 
tion  territoriale  dont  le  rapport  a  été  fait  dans  la 
dernière  séance. 

Aucun  orateur  ne  réclame  la  parole  sur  ces 
projets  de  loi. 

M.  le  ■•pi'slileiit  appelhî  la  délibération  sur 
l'artichî  U'iici'ie  dont  se  ompo^e  chacun  d'eux. 

La  Chambre  adopte  l'un  et  l'autre  projet  dans 
le^  termes  proposés  par  le  gouvernement,  qui 
sont  les  suivants  : 


PREMIER  PROJET. 

Limites  entre  les  arrondissements  de  Moulins  et  de 

La  Palisse  (.Vllier). 

"  La  limite  entre  la  commune  de  Varennes- 
sur-Allier,  arrondissement  de  la  Palisse,  et  celle 
de  Saint-Loup,  arrondissement  de  M  »ulins,  dé- 
parîemimt  de  l'Allier,  est  fixée,  du  point  A  au 
|)oint  B  sur  h*  plan  annexé  h  la  présente  loi,  par 
Je  chemin  tonnant  vers  le  territoire  de  Lignères, 
et  par  la  route  royale  de  Paris  à  Lyon  dans  la 
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direclioa  de  la  li^ne  tnicée  ea  jaune.  En  consé- 
quence, le  territoire  coté  C.  compris  entre  cette 
ligne  et  la  ligne  rouge  aur  ledit  plan,  est  distrait 
de  la  commune  de  Saint-Loap  et  rénnj  &  l'arron- 
dlBBemeot  de  la  Palisse  et  à  la  commune  de  Va- 
rennes-aur-Àllier.  > 

SECOND  PROJET. 

limifM  entre  Ut  arrondUtemenlt  de  Caen  et  de 
Bayeux  (Calvados). 

Article  unique. 

■  La  limite  entre  les  arrondissements  de  Gaen 
et  de  Bayeux,  département  du  Calvados,  snr  le 
territoire  des  communes  de  Tilly-eur-SeuUe,  ar- 
rondissement de  Caen,  et  de  Bucels,  arrondisse- 
ment de  Bayeux,  est  tisée,  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  rouge  sur  le  pian  annexé  k  la  pré- 
Bente  loi,  par  la  rivière  de  Seulle,  la  ligne  Hl, 
l'ancien  chemin  de  Pontenay  i.  Bayeux,  le  sentier 
de  Conrt-Perroo  à  Sagy,  et  la  grande  route  de 
Caen  à  Balleroy,  jusqu'au  pont  de  Tiilonp.  Bn 
conséqobuce,  les  portions  de  territoire  comprises 
entre  la  ligne  rouï;e  et  la  ligne  jaune  but  ledit 
plan,  et  désignées  par  tes  lettres  A,  B,  C,  D,  B,  F,  G, 
Bont  réunies,  les  cinq  premières  à  la  commune 
de  Tilly-surSeutle-,  les  deux  autres  à  la  com- 
mune de  Bucels.  Biles  y  seront  respectivement 


H.  le  Président  propose,  attendu  l'analogie 
des  deux  projets  de  foi,  de  tes  soumettre  à  un 
seul  et  mime  scrutin. 

Aucun  pair  ne  réclamant  la  division  du  vole, 
H.  le  président  annonce  qu'il  va  être  procédé  à 
un  scrutin  collectif. 

Il  désignu  d'abord,  suivant  l'usage,  par  la  voie 
du  sort,  deux  scruiateurs  pour  assister  au  dé- 
pouillement des  votes. 

Les  Bcrntateurs  désignés  sont  MU.  le  marquis 
de  Fange  et  le  comte  Klein. 

Le  résultat  do  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  S5  votants,  l'unanimiid  des  suf- 
frages pour  l'adoption  des  deux  projets  de  loi. 

Cette  adoDiion  est,  en  conséquence,  proclamée, 
la  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
ditcwtion  en  Auembiée  générale,  de  irait  aulret 
projett  de  toi  rapportés  dam  la  dernière  séance, 
et  relatifs  à  det  iinpotitiont  extraordinaires  vo- 
tietpar  le  département  du  Pas-de-Calait  et  par  la 
villes  de  Roiten  et  de  Bordeaux 

Aucun  orateur  ne  demamle  la  parole  sur  ces 
divers  proj'-ts. 

M.  le  Préaldent  les  met  successivement  aux 
voix. 

Ils  sont  provisoirement  adoptés  par  la  Chambre 
pour  la  teneur  suivante  : 

PREMIER  PROJET. 


■  Le  département  du  Paa-dt^Calais,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gâ- 
nérol,  dans  sa  session  de  1S29,  est  autorisé  à 
■'imposer  pxtraordinairement,  pendant  huit  an- 
néea,  trois  centimes  additionnels  tn  principal 
des  quatre  eontribationa  directes. 


■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordiaaire 
sera  employé  i.  l'achàvemeat  des  routes  départe- 
meaiales  dans  ce  département. 

■  Cette  imposition  sera  perçue  à  dater  de  1832.  ■ 

SEGOt^D  PROJET. 


Article  unffu«. 

■  La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  est  au- 
torisée à  s'imposer  extraordinairement,  en  1832, 
cinq  centimes  additionnels  au  prindpal  des  cun- 
tributions  foncière,  personnelle,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  à  l'effet  de  solder  les 
dépenses  d'ateliers  de  charité,  Faites  en  1831.  > 

TROI&IËIIE   PROJET. 
ImpotitUm  extraordinaire  votée  par   la  ville  d» 


•  La  ville  de  Bordeaux  (Gironde)  est  antorisée 
k  s'imposer  extraord  in  ai  rement  an  CfUtime  le 
franc  de  toutes  ses  contributions  directes,  et  en 
six  années,  k  compter  de  1832,  une  somme  de 
569,256  fr.  29  pour  se  liliérer,  envers  le  Trésor, 
du  mont.int  de  l'équivalent  ré»!lé  lar  ordonnance 
royale  du  11  février  1831,  rendue  en  exécution 
de  la  loi  du  17  octobre  1830,  des  droits  dont  l'E- 
tat s'est  trouvé  privé  par  suite  de  l'infarruiition, 
dans  cette  ville,  de  la  perception  de  l'impAt  sur 
les  boiHflons  pendant  les  cinq  derniers  mois 
de  1830.  . 

Aucune  réclamation  ne  B'élevant,  la  Cbambre 
décide  qu'il  tera  procédé  au  vote,  sur  ces  Irola 
projets  de  loi,  par  un  seul  et  môme  tour  de  scru- 
tin. 

Le  dépouillement  des  votes  donne  pour  résul- 
tat un  nombre  total  de  79  votants,  et,  sur  ce 
nombre,  l'unanimité  des  suffrages  pour  l'adop- 
tion des  trois  projeis  de  loi. 

Cette  adoption  est  en  conséquence  proclamée, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  président. 

Adcuu  autre  objet  n'éiant  à  l'ordre  du  jour,  li 
séance  est  levée  à  trois  beures  et  demie. 


CHAUfiRB  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉEIUENCE    DE   H.    GIROD  (DE  L'AIN). 
Séance  du  jeudi  i"  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  A  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  adopié. 

M.  le  Président.  L'urdre  du  jour  est  la  tuitede 
la  discttstùm  sur  te  Code  pénal. 

La  Chambre  en  est  demeurée  &  la  discussioo 
de  l'avaot-dernier  paragraphe  de  l'article  2. 

Sur  ce  paragraphe  H.  de  Vatimesail  a  propoaé 
un  amenoement  aiosi  congu  : 

■  La  peine  des  travaux  lorcés  à  perpétuité  et 
lelle  de  la  déportallun  emporteront  la  mort 
civile. 

L'article  29  du  Code  pénal  aen  tppliqiié  u 
I — i  ï  I-  jj> — •! .11 — iL,  pondint  La 


condamné  t  la  détention  perpéUuUt, 
dorée  ds  u  ptine. 


IChambre  des  D6putd]«.|        RÈ6NB  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [f  décembre  1831.  | 


169 


M.  TaillaDdier  a  la  parole. 

M.  Taillandier.  Mais  noas  De  sommes  pas  en 
nombre  1 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  votera  que 
lorsqu'elle  sera  eo  nombre. 

Quelques  voix  :  L*appel  nominal  ! 

M.  Taillandier.  Je  viens  appuyer  Tamende- 
ment  de  M.  de  Vatimesnil,  qui  consiste  à  pres- 
crire que  la  mort  civile  ne  sera  point  appliquée  à 
la  détention  perpétuelle. 

Vous  savez  maintenant  qu'il  y  a  deux  sorteît  de 
détention  perpétuelle,  d*<iprès  le  vote  adopté  hier 
par  la  Chambre. 

La  première,  la  détention  perpétuelle  qui  rem- 
place la  déportation  :  celle-là  est  bien  véritable- 
ment la  déportation,  p  lisque  la  justice  pourra 
appliquer  cette  dernière  peine  quand  il  existera 
un  lieu  de  d(^portation. 

Dans  ce  cas,  on  pourrait  peut-être  dire  que  la 
déportation  ou  la  détention  perpétuelle  qui  la 
remplacera  emportera  la  mort  civile,  puisque 
vous  avez  maintenu  la  mort  civile  dans  nos  lois, 
contrairement  à  la  proposition  que  j'avais  eu 
Phonnenr  d*'  vous  soumette. 

Hais  la  déte  ition  pcn  étuelle  se  présente  encore 
à  noua  sous  un  autre  aspe«t  :  c'est  une  peine 
tout  à  fait  nouvelle.  La  commission  a  proposé  de 
l'appliquer  à  certains  cas,  et  notamment  aux 
complots,  en  remplacement  de  la  peine  de  mort, 
prononcée  par  le  Code  de  1810. 

M.  de  Yatimesml  a  dit  trèi«  snpement,  selon 
moi»  que  la  détention  à  perpétuité  ne  devait  pas 
emiiorter  la  mort  civile.  Je  ne  crois  pas  que  la 
mort  civile  ait  été  défendue  par  qui  que  ce  fût 
devant  cete  A-'semb'ée;  seulement  la  commi-:- 
fion  a  pensé,  et  la  Chambre  a  pensé  aus:*i,  que 
le  moment  n'était  pas  venu  d'extirper  de  notre 
législation  criminelle  cet  auxliaire  de  peine  qui 
parait  à  beaucoup  d'esprits  tenir  encore  plus  au 
droit  civil  qu'au  droit  pénal. 

La  Ghamore  fera  une  chose  éminemment  utile, 
si  elle  veut  dépouiller  la  détention  à  perpétuité 
de  la  taehe  qu  y  ajoute  la  mort  civile. 

Y  a-t-il  obstacle  à  cet  égard  d^ins  notre  l'^g' sta- 
tion? Don»  sans  doute  ;  M.  de  Vatimesnil  vo  is  a 
lu  hier  les  articles  23  et  24  du  Gode  civil,  qui 
prouvent  de  la  manière  la  plus  formelle  que  le 
législateur  n*a  pas  entendu  attacher  à  toute 
peme  perpétuelle,  pour  auxiliaire  nécessaire,  la 
mort  civile. 

L'article  23  porte  :  «  La  condamnation  à  la 
mott  naturelle  emporte  la  mort  civile.  » 

fit  l'ariicle  24  :  «  Les  autres  peines  afflictives 
perpétutlles  n'emporteront  la  mort  civile  qu'au- 
tant que  la  loi  y  aurait  attaché  cet  effet.  » 

Par  conséquent,  il  dépend  de  vous  de  ne  pas 
attacher  à  la  détention  a  perpétuité  l'accessoire 
de  la  mort  civile;  en  ne  le  prononçant  point 
pour  ce  cas,  vous  montrerez  votre  réprobation 
pour  la  mort  civile,  qui  est  une  véritable  anoma- 
lie dans  lois  pénales. 

Il  est  inutile  de  vous  en  rappeler  tous  les 
efifets.  Vous  dire  que  la  mort  civile  rompt  le 
mariase,  qu'elle  ouvre  la  succession  du  con- 
damne au  profit  de  ses  hériiiers,  c'est  vous  dire 
combien  cette  peine  auxiliaire  est  contraire  à 
nos  mœurs. 

Je  dois  dire,  en  terminant,  que  les  nations  les 
plus  civilisées  de  TBu'ope,  et  même  l'Aniérique, 
se  sont  empressées  d'abolir  la  mort  civile,  qui 
avait  été  transmise  dans  la  législation  par  le  ré- 
gime féodal. 

Ba  lffî2,  le  roi  de  Bavière  a  Drit  rMigor  on 


projet  de  Gode  pénal  calqué  en  grande  partie  sur 
le  nôtre;  la  mort  civile  y  était  conservée;  mais 
d'après  l'avis  des  professeurs  les  plus  distingués 
et  notamment  de  M.  Mitternaîer.  on  a  supprimé 
cette  peine  accessoire,  comme  n  étant  plus  com- 
pitible  avec  l'adoucissement  des  mœurs. 

Enfin,  je  citerai  encore  un  étranger  des  plus 
distingués,  qui  a  écrit  sur  notre  législation  pé- 
nale, M.  Rossi.  M.  Rossi  a  montré  tous  les  incon- 
vénients de  la  mort  civile;  il  dit  qu'il  est  étonné 
qu'une  nation  aussi  avancée  que  la  nôtre,  par  sa 
civilisation  et  ses  lumières,  maintienne,  dans  le 
Gode  péUiil,  la  mort  civile. 

Je  crois  que  ces  considérations  vous  montre- 
ront qu  '  vo-is  êtes  libres  de  ne  pas  attacher  la 
mort  civile  aux  peines  perpétu  Iles.  Je  persiste 
donc  à  demander  que  cette  peine  soit  rayée  de 
notre  législation  pénale. 

M.  Rëaller-Damas.  Messieurs,  il  me  semble 

Sue,  dans  cette  niscussion,  nous  avons  le  tort 
e  ne  pas  distint^uer  assez  entre  les  crimes  qui 
portent  atteinte  à  lu  propriété  et  à  la  sûreté  des 
individus,  et  ceux  qui  ont  pour  objet  de  renver- 
ser la  sociét<^  tout  emiôre.  Il  me  sembi  que  l'on 
compreni,  sous  le  mot  générique  crimes  poli- 
tiquesy  des  crimes  qui  ne  méritent  pas  ce  nom. 
Celui  qui  fait  partie  d'une  hande  armée,  qui  poite 
la  névastition  et  le  pillage  sur  ses  pas,  celui-là 
est  un  brigand  et  non  un  conspirateur. 

Vous  avez  décidé  que  la  peine  de  la  détention 
à  perpf^tuiié  serait  encourue  : 

1*»  Par  celui  qui  aurait  fuit  partie  d'un  com- 
plot ayant  pour  but  d'attenter  à  la  vie  iiu  roi  et 
aux  membres  de  la  famille  ré^'uante,  de  changer 
le  g  uvernement  ou  l'ordre  de  successibilité  au 
trône,  et  d'exciier  la  guerre  civile,  lorsque  ce 
complot  aura  été  suivi  d'un  acte  co  imis  ou 
commencé  pour  parvenir  à  l'exécution  d'un  de 
ces  crimes  ; 

2o  Par  celui  qui  aura  livré  nos  plans  de  guerre 
à  l'ennemi; 

3<*  P.tr  celui  qui,  par  des  actions  hostiles  non 
approuvées  par  le  {gouvernement,  aura  exposé 
TEtat  à  une  déclaration  de  gnerre,  quand  la  guerre 
s*en  sera  suivie  ; 

¥  Par  celui  qui,  pouvant  disposer  de  la  force 
publique,  en  aura  requis  ou  ordonué,  fait  requé- 
rir ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  contre  la 
levée  des  gens  de  guerre  légalement  établie  ; 

5"^  Par  ceux  qui  auraient  fait  partie  de  bandes 
armées  ayant  pour  objet  de  piller  et  dévaster 
les  propriétés  publiques. 

Messieurs,  ces  crimes  portent  tous,  plus  ou 
moins,  atteinte  à  la  société.  Le  Code  pénal  de 
1810  les  punissait  sévèreme  iL  Mais  ne  pen.>>ez 
pas  que  Is  législateurs  de  cette  époque  t^e  soient 
écartés  de  ce  sentiment  de  justice  qui  veut  que 
les  peines  soient  toujours  proportionnées  aux 
d<'liis.  Rome  était  avare  du  sang  de  ses  citoyens; 
eh  bien  !  Mes.-ieurs,  sous  la  République,  tous  les 
crim<'S  contre  la  sïlireté  de  TBtat  étaient  punis 
de  la  peine  de  mon.  Tous  les  publicistes,  Becca- 
ria  lui-même,  sont  d'avis  que  cette  peine  doit 
être  prononcée  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  par 
leurs  crimes,  tendraient  à  bouleverser  la  société. 
Soyons  moins  sévères  que  Beccaria  ,  soyons 
moins  sévères  que  ce  Code  pénal  que  l'on  ca- 
lomnie beaucoup  trop,  parce  que  l'on  ne  se  re- 
porte pas  aux  temps  pour  It  squels  il  fut  fait  ; 
mais  soyons  justes  avani  tout. 

La  liberté  politique  est  consacrée  par  nos  ins- 
titutions, elle  ne  périra  pas;  mais  la  liberté 
civile,  celle  d'user  a  son  gré  de  sa  personne,  de 
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BOD  industrie  et  de  sa  propriétf^,  ne  saurait  être 
garantie  que  par  no9  lois  pénales.  C'est  au  nom 
de  cette  liberté  que  j*ai  toujours  défendue,  que 
je  déreiidrui  loute  ma  vie,  que  je  vous  conjure 
de  ne  pas  enlever  à  la  société  les  armes  qui  lui 
sont  néci'Ssaires  pour  rombutire  ses  ennemis. 
11  est  un  despotisme  dont  on  n'a  pas  encore  usé 
en  France,  et  qui  pourra  seul  faire  triompher 
la  liberté,  c*est  le  despotisme  des  lois.  Gardons- 
nous  de  les  sap(?r  dans  leur  fondement;  le  sys- 
tème d'atténuation  adopté  par  le  ininistère  per- 
met d'adoucir  toutes  les  peines  portées  par  notre 
Code  pénal.  Fiez-vous  à  la  nation  représentée 
par  le  jury,  du  soin  de  proportionner  les  châti- 
ments aux  délits.  Mais,  do  pr&ce,  ne  touchons 
qu'avec  respect  à  ce  Code  pénal  qui,  malgré  ses 
imperfections ,  est  encore  un  des  plus  beaux 
monuments  élevés  par  l'esprit  humain. 

La  déportai iori,  que  vous  avez  maintenue,  est 
une  peif.e  affliclive,  infamante  et  perpétuelle. 
La  mort  civile  est,  sous  le  Code  pénal,  lu  con- 
séquence de  cette  peine.  Un  individu  que  la 
société  a  repoussé  à  jamais  de  son  sein,  ne  peut 
plus  participer  aux  droits  qui  n'appartiennent 
qu'à  ceux  qui  en  font  partie;  c'est  rationnel, 
c'est  logique. 

Vous  avez  décidé  que  la  détection  à  perpétuité 
remplacerait  la  déportation  jusqu'à  ce  que  le 

gouvernement  eût  un  local  convenable  où  la 
éportation  prtt  être  effectuée.  Miis ,  par  l;i, 
vous  n'avez  pas  changé  le  caractère  de  la  peine, 
qui  ne  cesse  pas  d'être  alilictive,  inlamante  et 
perpétuelle . 

On  vous  dit  :  Vous  créez  nne  peine  nouvelle, 
vous  pouvex  ne  pas  y  attacher  la  mort  civile  ! 
Je  réponds  d'abord  qîie  cette  peine  n'est  créée 
que  momentanément,  dans  Us  cas  où  elle  rem- 
place la  déj)ortation.  Je  réponds  qu'une  fois  que 
vous  avi'Z  admis  que  la  détention  serait  perpé- 
tuelle, il  ne  dépend  plus  do  vous  de  changer  la 
nature  de  cette  leine.  Or,  peut-on  concevoir  ure 
peine  perpétuelle  (jui  n'emf)orte  pas  avec  elle  la 
jouissance  de?  droits  civils  attacliés  à  la  qualité 
de  citoyens  français  ?  Comment  penser  qu'on 
individu  déporté  à  Sinnamary.  par  exemple,  put 
exercer  des  droits  civils  m  France?  La  mort 
civile  e>t  la  mort  du  citoyen  et  non  la  mort  de 
l'homme.  Le  déporté  ne  doit  pas  avoir  de  sir 
IIudson-Love  pour  gardien  ;  il  sera  libre  sur  la 
terre  d'exil  tant  qu'il  ne  cherchera  pas  à  en 
sortir;  il  e-t  homme,  il  participera  aux  i  énéfîces 
du  droit  naturel;  mais  il  ne  participera  plus 
aux  droits  dont  il  jouissait  dans  son  pavs.  Le 
déporté  n'a  plus  de  patrie. 

Je  demande  le  maintien  de  la  mort  civile, 
dans  rintêrôf  de  la  société  et  dans  Tmtérêt  de  la 
famille  du  condamné. 

Dans  l'intérêt  île  la  société.  Que  deviendraient 
les  biens  du  condamné?  Ils  tomberaient  parmi 
les  biens  de  mainmorte.  Plus  de  contrats,  plus 
de  transactions  possibles.  L'iipriculture,  le  com- 
merce, le  fisc,  t"Ui  en  souffrirait.  Je  conçois  à 
l'égard  des  condamnée  aux  travaux  forcés  et  à 
la  réclusion,  qui  ne  sont  qne  des  peines  tempo* 
raires,  que  leurs  biens  soient  pour  un  temps 
gérés  et  administrés  par  un  curateur;  mais  je 
lie  conçois  pas  qu'on  piU  raisonnablement  faire 
durer  cette  administration  pendant  tonte  Indu- 
rée de  la  vie  du  condamné.  Je  vois  là  mille  in- 
convénient^,  Pur  les'iuels  je  n'ai  pas  besoin  de 
m'appe:*antir,  et  pas  le  moindre  avantage,  puis- 
que 1h  déporté  ou  le  détenu  ne  doit  plus  jouir  de 
ses  biens. 

Je  vous  demande  le  maintien  de  la  mort  civile 


dans  l'intérêt  même  de  la  famille  du  condamné. 

La  mort  civile,  dites-vous,  rompt  les  liens 
civils  du  mariage.  Mais  une  femme  tiendra-t-elle 
beaucoup  à  conserver  pour  mari  celui  que  la 
société  a  repoussé  de  son  sein  comme  coupable 
d'un  crime?  Et  ses  intérêts,  que  deviendront-ils 
pendant  toute  la  vie  d'un  époux  qui  est  à  jamais 
séparé  d*elle?  (Jui  pourvoira  aux  bes^oins  de  sa 
famille?  Sera-ce  le  curateur  qui  administrera 
les  biens  de  son  mari  ?  Mais  ce  n'est  point  à  elle 
qu'il  sera  tenu  de  rendre  comiite,  puis'iue  son 
mari  vit  encore.  Que  de  formalités  n'aura-t<-elic 
pas  à  remplir  pour  obtenir  le  nécepsairo  de  sa 
famille  !  Que  sera-ce  donc  quand  il  s'agira  de 
l'établisf^ement  de  ses  enfants? 

Je  m'arrête.  Messieurs,  car  je  croirais  voua 
faire  injure  (>n  insistant  davantage  sur  ce  point. 
Au  reste,  comme  vous  l'a  fort  hien  (iit  notre  ho- 
norable collègue  M.  Persil,  ce  n'est  pas  le  moment 
de  vous  entretenir  des  effets  de  la  mort  civile. 
Je  finirai  en  faisant  remarquer  que  si  la  mort 
civile  ne  devait  pas  être  la  conpéquence  de  la 
détention  à  perpétoité,  vous  seriez  obligés,  tout 
en  revisant  une  partie  du  Gode  pénal,  de  faire 
une  loi  nouvelle  pour  régler  comment  seraient 
administrés  les  biens  des  détenus  à  perpétuité, 
car  les  dispositions  concernant  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  à  teinps  et  à  la  réclusion 
ne  sauraient  leur  être  applicables. 

M.  Canutier  deltamilly.  A  mesure  que  nous 
avançons  dans  la  discus-^ion,  nous  devons  sentir 
les  inconvénients  d'une  réforme  partielle  du  Gode 
pénal,  (>t  je  ne  saurais  trop  regretter  que  cette 
réforme  n'ait  pas  été  générale.  Mais  puisque  nous 
sommes  obligés  d'examiner  en  détail,  de  rap- 
porter pour  ainsi  dire  des  pièces  à  ce  Gode,  de 
faire  une  mosaïque,  une  marqueterie,  tâchons 
de  commettre  le  moins  d'inconséquences  pos- 
sible. 

On  vous  a  dit  que  la  mort  civile  était  la  con- 
Féquence  de  la  déportation,  et  il  s'agit  aujour- 
d'hui d'examiner  ni  vous  la  maintiendrez  pour 
d»  s  criuies  plus  graves,  plus  dangereux  que  ceux 
qui  em|)orlent  la  déportation.  Pour  le  crime  de 
complot,  par  exemple,  contre  lequel  est  pro- 
nonrée  la  détention  p-riétuelle,  on  vous  pro- 
fiose  de  supprimer  la  guerre  civile,  qui  est  la 
C'ni'é  luence  de  la  peine  attachée  à  des  crimes 
moins  graves. 

Sans  approuver  en  aucune  manière  la  mort 
civile,  je  crois  que  nous  devons  malheureu:«e- 
ment,  et  je  dis  malheureuscnent  par(!e  que  la 
réforme  du  Gode  pénal  n'est  pas  complète,  nous 
devons  malheureus«'ment,  mais  rationnellement, 
conserver  ce  qui  est  une  conséquence  attachée 
à  la  peine  de  crimes  beaucoup  plus  graves  que 
ceux  qui  sont  puni-:  de  la  déportation. 

Ain^ii  je  ne  concevrais  pis  (|ue  clui  qui  aurait 
commis  un  crime  ou  même  un  délit  ;  car  il  y  a, 
voMs  avez  pu  le  remarquer  dans  la  séance  d'hier, 
il  y  a  différentes  actions  qui  peuvent  paraître 
des  délits  et  qui  sont  punies  de  la  détention  per- 
pétuelle; je  no  concevrais  pas  que  c«dni-là  vit  la 
mort  civile  attachée  à  sa  peine,  tindis  qu'elle 
ne  le  serait  pas  à  la  peine  de  crimes  beaucoup 
plus  graves,  de  complots,  par  exemple.  Pour  les 
complots^  il  est  impossible  que,  si  vous  établisses 
la  détention  perpétuille,  vous  ne  conserviez  pas 
comme  conséquence  de  cette  peine  la  mi>rt 
civile.  GVsi  sous  ce  p  «int  He  vue,  et  dé^rant  les 
améilorutions  qui,  j'espère,  auront  liea  dans  peu 
de  temps  pour  toute  notre  législation  pénale,  qne 
Je  me  réonis  à  ceux  qui  veulent  conserver  la 
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iDort  civile  pour  leBcrimefl  auxquels  s'appliquera 
la  peioe  de  la  détention  perpétuelle. 

M.  Merlin.  Messieurs,  quoique  la  loi  en  dis- 
cussion ne  sdit  ni  complète  ni  entièrement  en 
harmonie  avec  Tétat  de  la  civilisation,  ses  dis- 
positions sont  cependant  inspirées  par  1  humanité 
et  la  Justice,  puisqu'elles  tendent  à  tempérer  en 
partie  les  rigueurs  du  Gode  pénal  et  à  rendre 
moins  fréquente  Tapplication  d'une  peine  qui  ne 
peut  trouver  d'approbation  que  dans  des  temps 
de  barbarie  et  de  despotisme. 

11  faut  cependant  le  dire,  Messieurs,  de  toutes 
les  lois  rendues  depuis  Tinstitution  des  jurés,  la 
moins  imparfaite  lut  la  première,  fruit  des  lu- 
mières, de  la  philosophie  et  du  patriotisme  de 
rA88emi>lée  con>tituante.  Au  lieu  de  Faméiiorer, 
quant  aux  dispositions  pénales,  «lui  au  temps  de 
la  première  réforme  présentaient  plus  d'obstacles 
à  vaincre,  nous  l'avons  détruite  dans  presque 
toutes  ses  partiel),  tandis  que  nous  aurions  dû 
adapter  ses  dispoRitions  à  nos  mœurs  et  obtenir, 
par  là,  une  législation  en  rapport  avec  notre 
état  actuel. 

Ce  qui  n'a  pas  été  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  de- 
viendra, n*en  doutons  pas,  le  sujet  d'un  nouvel 
examen,  et  on  se  convaincra  que  rien  n'est  plus 
facile,  par  ce  moyen,  que  d'obtenir  des  règles 
fixes  en  cette  matière  ;  il  faut  même  espérer  que 
le  gouvernement  reprépenlatif,  dont  l'intérêt  g»^- 
néral  est  aujourd'hui  l'unique  guide,  après  le  pus 
qu'il  vient  de  faire  par  la  loi  noumise  à  notre 
examen,  finira  par  présenter  à  la  première  ses- 
sion un  projet  comfilet  qui  satisfera  au  vœu  de 
l'humaoitè  et  sympathisera  avec  nos  mœurs. 

Dans  cette  douce  espérance,  je  prendrai  la  li- 
berté de  vous  présenter  quelques  observations 
sur  les  articles  qui  m'en  paraîtront  susceptibles, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  discussion.  Je  com- 
mence par  l'ancien  article  3  de  la  commission, 
ofi  elle  avait  ajouté,  au  troisième  paragraphe,  que 
lu  détention  perpétuelle  emporterait  la  mort  ci- 
vile et  que  cependant  le  gonvernement  pourrait 
accorder  au  condamné  l'exercice  des  droits  civils 
ou  de  quelques-uns  de  ces  droits.  Cette  disposi- 
tion e.-t  dans  les  deux  derniers  paraL'raphes  de 
l'article  2  de  M.  Persil;  elle  est  la  répétition  de 
l'article  18  du  Code  pénal,  qui  attachait  la  mort 
civile  aux  travaux  forcés  et  à  la  déportation  à 
perpétuité. 

La  mort  civile  a  de.")  effets  si  graves,  qu'elle 
ne  saurait  êln;  apidiquée  à  la  détention  perpé- 
tuelle et  que  la  déportation  doit  niéme  en  être 
déclarée  aifranchie.  L'état  d'interdiction  légale 
avec  nomination  d*un  curateur  doit  suffire  pour 
pourvoir  au  sort  des  conda  in'S.  Rien  n'empêche 
de  la  voter  ain^^i,  puisqu'il  s'agit  de  l'article  qui 
tend  i\  rendre  cette  peine  inhérente  à  la  déten- 
tion, qui  remplace  jusqu'à  nouvel  ordre  la  dé- 
portation. 

On  vous  a  dépeint.  Messieurs,  l'état  de  celui 
qui  est  mort  civiiemei>L  Quelle  serait  sa  condi- 
tion si,  un  jour,  le  gouvernement  déportait  les 
condamnés  dans  les  colonies?  Ne  pouvant  exercer 
aucun  droit,  comment  seraient-ils  susceptibles 
d'amélioration  ?  Tout  dépendrait  de  la  laculté 
qu'accordeMit  le  gouvernement. 

iMai-t  cette  faculté,  survenue  depuis  la  condam- 
nation, ne  pourrait  rélroagir  sur  Irs  effets  anté- 
rieurs de  la  peine.  Une  coiitradirtion  pareille  ne 
peut  être  érigée  en  loi.  La  mort  civile  est,  comme 
on  l'a  dit,  une  fiction  de  législation  barbare  ré- 
prouvée par  nos  mœurs.  Bile  ne  peut  être  atta- 
chée à  la  aétenliOD.  Pourquoi  dooc,  quand  on  n't 


d'autres  motifs  en  créant  des  peines  pour  ch&tier 
les  crimes  que  de  chercher  à  ramener  des  cœurs 
dépravés,  ne  pas  leur  conserver  l'espérance  que, 
s'ils  deviennent  accessibles  au  sentiment  du 
bien,  leur  sort  sera  adouci? 

Il  s'agit,  à  la  vérité,  d'une  peine  perpétuelle, 
et  le  législateur  doit  prévenir  tous  les  inconvé- 
nients que  peut  entraîner  une  semblable  com- 
damnation.  Mais  la  mort  civile,  d'après  l'ar- 
ticle 24  du  Code  civil,  ne  fait  partie  d'un  condam- 
nation perpétuelle  qu'autant  que  la  loi  lui  donne 
cet  (  fTet,  et  il  me  semble  que,  dès  que  la  détention 
remplace  la  déportation,  jusqu'à  ce  que  le  gou- 
vernement puisse  y  pourvoir,  le  condamné,  dans 
ce  cas,  ne  devrait  être  soumis  qu'à  l'interdiction 
légale,  parce  que  la  détention  n'entraine  pas  la 
mort  civile. 

Les  effets  de  la  mort  civile  sont  tels,  qu'ils  me 
paraissent  trop  rigoureux  pour  la  détention  même 
perpétuelle. 

L^article  18  du  Code  pénal  ne  s'attachait  qu*aux 
travaux  perpétuels  et  à  la  déportation.  La  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  sur  l'article  1''  porte  à  croire 
(|ue,  si  elle  avait  pu  être  exécutée,  la  déportation 
aurait  été  maintenue.  Aujourd'hui  qu'elle  se 
trouve  remplacée  par  la  détention,  peine  mille 
fois  plus  cruelle  que  celle  qui  fournit  au  condamné 
le  moyen  d'expier  son  crime  en  se  rendant  utile 
à  la  société,  (lui  ne  demanderait  pas  mieux  que 
de  lui  rouvrir  son  sein,  y  ajouterez-vous  la  mort 
civile  au  lieu  de  l'interdiction  légale? 

Au  lieu  d'adoucir  le  Code  en  législateurs  fran- 
çais, adopter  pour  ce  cas  la  mort  civile,  ce  serait 
suivre  l'esprit  qui  inspira  celui  de  1810. 

La  mort  civile  n'est  pas  même  attachée  à  la 
détention  '^'— ^-  '-  ' — •  -  '''-*-  r'«  ,..««;»  ^^«^ 

encore 
peut  avoir 

qu'autant  qu'elle  sera  prononcée  par  le  Codé 
pénal,  pour  être  conséquent,  on  ne  doit  adopter 
ni  le  dernier  parpgraphede  l'article  3  de  la  rom- 
mi-sion,  ni  ce  qui  y  a  rapport  dans  les  amende- 
ments de  M.  Persil. 

La  faculté  laissée  au  gonvernement  de  relever 
de  l'état  de  mort  civile  n'est  d'aucune  considéra- 
tion pour  maintenir  cette  rigueur,  nuisqu'au  roi, 
d'après  la  Charte,  appartient  le  droit  de  faire 
grâce  et  de  commuer  les  peines. 

Je  vote  le  rejet  des  paragraphes  dont  il  s'agit. 

M.  Parant.  Me^^sieurs,  je  ne  viens  pas  à  cette 
tribune  défendre  la  mort  civile  comme  institu- 
tion ;  nous  savons  tous  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire  à  cet  égard.  S'il  eH  par  trop  t^évére  de 
retrancher  complètement  un  citoyen  de  la  société 
et  de  le  priver  uiême  de  quelques-uns  des  droits 
qu'il  peut  tenir  de  la  nature,  au  point  de  l'em- 
pêcher d'acquérir  des  propriétés  et  de  le  dé- 
pouiller de  celles  qu'il  possède  actuellement;  d'un 
autre  <  été,  il  y  aurait  un  excès  d'indulgence  à  le 
laisseren  possession  de  tous  les  droits  civils.  Mais, 
Messieurs,  les  elfets  de  la  mort  civile  sont  inti- 
mement liés  avec  le  Code  civil,  et  c'est  d'une  loi 
pénale  que  nous  nous  occupons.  Nous  ne  pouvons 
donc  actuellement  nous  livrer  à  un  travail  que 
nous  devrons  faire  un  jour. 

Je  le  répète,  ce  n'est  pas  leprinri|)C  de  la  mort 
civile  que  je  viens  défendre;  mai;»  je  viens  seu- 
lement signaler  les  inconvénients  qu'il  y  aurait 
à  rejeter  la  partie  de  Tarticlc  qui  est  maintenant 
en  dise  ssion. 

Il  s'agit  de  l'artic'e  2  de  l'amendement  de 
M.  Persil.  Cet  amendement  rappelle  l'article  18  du 
Gode  pénal,  qui  B*y  trouve  traoBcritf  i  cette  seule 


lort  civile  n  est  pas  même  aiiacnee  a  la 
on  d'après  le  dernier  Code.  Ce  serait  donc 
renchérir  sur  lui  et,  dès  que  cette  peine  ne 
w\v  lieu,  d'après  l'article  24  du  Code  civil. 
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différence  qu'on  a  Fubstitué  les  mots  détention 
pei'pétuelle  au  mot  déportation. 

Ainsi,  d'après  cette  disposition,  la  condamna- 
tion à  la  détention  perpétuelle  emporterait  la 
mort  civile,  sauf  toutefois  le  droit  accordé  au 
gouvernement  de  laisser  au  condamné  l'exercice 
des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits.  C'est  là  la  disposition  attaquée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  remarquer  que  le 
gouvernement,  et  après  lui  la  commission,  avait 
proposé  d'abolir  entièrement  la  peine  de  la  dé- 

{)ort:ition  et  de  la  remplacer,  dès  ce  moment,  par 
a  détention  perpétuelle.  Dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion est  survenu  Tamendement  de  M.  Odilon 
Barrut,  et  cet  amendement,  vous  Tavez  adopté 
en  ces  termes  : 

«  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  établi 
un  lieu  de  déportation  déterminé  par  la  loi,  la 
peine  de  la  déportation  sera  remplacée  par  la 
peine  de  la  détention  à  perpétuité  dans  les  cas 
prévus  parles  articles  82,  etc.,  du  Code  pénal.  » 

Ici  se  place  naturellement  une  obi^ervation. 
Il  n'y  a  qu'un  instant,  l'honorable  M.  Taillandier 
vous  a  dit  que  les  cours  d'assises  seraient  obli- 
gées de  prononrer  la  peine  de  la  déportation  ; 
c'est  une  erreur.  Les  cours  d'a^s^ses  devront  né- 
cessaire mi  en»  prononcer  la  détention  perpétuelle. 
C'est  là  ce  que  veut  la  disposition  que  vous  avez 
adoptée. 

D  un  autre  côté,  l'honorable  M.  Taillandier 
TOUS  avait  proposé  un  amendement  dont  l'objet 
était  de  supprimer  la  mort  civile  dans  nos  lois. 
Cependant  vous  avez  rejeté  cet  amendement,  et 
dès  lors,  vous  avez  virtuellement  maintenu  l'ar- 
ticle 18  du  Code  pénal,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  la  déportation  emporteront  mort 
civile.  » 

La  mort  civile  est  donc  la  conséquence  de  la 
déportation,  et  Tamendement  de  M.  de  Yatimes* 
nil  ne  peut  avoir  pour  objet  de  détruire  cette 
con-'équence. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  la  mort  ci- 
vile sera  appliquée  à  la  détention  perpétuelle. 

Du  moment  que  lesjufses  prononceront  la  peine 
de  la  détention  p'-rpétuelle  comme  remplaçmt 
celle  de  la  déportation,  il  est  certain  que  la 
mort  civile  en  devra  être  la  conséquence  ;  car 
la  condamnai  ion  sera  prononcée,  et  en  vertu  de 
raniendement  que  vous  avez  adopté,  et  en  vertu 
des  dispositions  du  Code  pi^nal  qui  ont  jusqu'à 
ce  jour  attaché  la  mort  civile  à  la  peine  de  la 
déportation. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  vous  voulez 
établir  une  distinction  entre  la  détention  per- 
pétuelle ))rononcée  comme  peine  absolument 
nouvelle  et  la  détention  perpétuelle  prononcét^ 
à  la  place  de  la  déportation  dans  tous  les  cas  où 
la  peine  de  la  déportation  était  écrite  dans  notre 
Code  pénal. 

Voyez  où  no'is  jetterait  cette  distinction.  Tou- 
tes les  fois  qu'on  aurait  à  contracter  avec  un 
individu  qui  aurait  été  condamné  à  la  dé- 
tention perpétuelle,  il  faudrait  rechercher  si  la 
détention  perpétuelle  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné a  été  prononcée  non  comme  peine  nou- 
velle, mais  comme  remplaçant  celle  de  la  dé- 
portation ;  de  telle  sorte  qu'il  y  aurait  embarras 
dans  toutes  les  transactions  civiles.  Cela  ne  me 
par.iti  pas  possible  ;  c'est  là  l'inconséquence  que 
je  voulais  relever. 

Du  moment  qu'il  est  admis  que  la  détention 
perpétuelle,  substituée  à  la  déportation,  dans  les 
4^a8  où  cette  dernière  peine  est  prononcée  par  le 


Gode  pénal,  donne  lieu  à  la  mort  civile,  de  même 
il  faut  que  vous  admettiez,  sans  quoi  il  y  aurait 
incohérence,  que  la  peine  de  la  détention  perpé- 
tuelle, prononcée  comme  peine  nouvelle,  don- 
nera lieu  à  la  mort  civile. 

M.  de  ¥«Umesiill.  Je  demande  la  parole. 

M.  Parant.  Je  terminerai  par  une  observation 
en  réponse  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'orateur  qui 
vient  de  demander  la  parole. 

M.  de  Vatimesnil  vous  a  dit  que  la  Chambre 
avait  une  certaine  tendance  à  aoclir  pour  tous 
les  cas  la  mort  civile,  mais  qu'on  ne  pourrait  le 
faire,  bien  entendu,  que  lorsqu'on  aurait  avisé 
au  moyen  de  remplacer  cette  mort  civile,  de  dé- 
terminer qnel  sera  le  sort  du  coupable  cond  imné 
aune  peine  perpétuelle  ;  que.  dans  cette  situation, 
on  pouvait  bien  conserver  la  mort  civile,  pour 
le  cas  où  elle  est  prononcée  par  le  Code  pénal, 
mais  qu'il  ne  fallait  pas  la  rétablir  maintenant 
pour  une  peine  nouvelle.  Il  vous  a  dit  encore 
que  si  vous  attachiez  la  mort  civile  à  la  détention 
perpétuelle  que  vous  avez  créée,  vous  faisiez 
naître  ainsi  une  fin  de  non-recevoir  contre  ceux 
qui,  plus  tard,  pourraient  venir  demand<'r  l'a- 
bolition de  la  mort  civile,  parce  qu'ils  seraient 
en  droit  de  dire  :  c  Vous  réclamez  contre  la  mort 
civile.  Mai^,  dans  telle  session,  les  trois  pou- 
voirs ont  adopté  la  mort  civile  pour  le  cas  de 
la  détention  perpétuelle.  » 

Les  discussions.  Messieurs,  doivent  naturelle- 
ment se  faire  de  bonne  foi  et»  si  nous  ne  pou- 
vons nous  promettre  d'être  tous  ici  réunis  quand 
viendra  cette  question  d'abolition  de  la  mort  ci- 
vile, nos  procès-verbaux  feront  foi  que  la 
mort  civile  n'a  été  maintenue  par  la  Chambre 
actuelle  que  parce  qu'il  était  impossible  de  la 
supprimer  lorsque  la  question  lui  a  été  sou- 
mise. Il  n'y  aura  donc  point  là  de  fin  de  non-re- 
cevoir contre  ceux  qui  en  demanderont  la  sup- 
pression totale.  La  question  restera  entière  ;  elle 
sera  dismtée,  et  pour  le  cas  où  elle  est  appli- 
quée par  le  Gode  pénal,  et  pour  le  cas  où  elle  le 
serait  par  votre  loi  nouvelle.  C'est  donc  là  une 
considération  qui  ne  peut  pas  faire  impression 
sur  la  Chambre. 

M.  de  ¥atimesnll.  Je  ne  crois  pas  que  l'ho- 
norable préopinant  aitrépondu  aux  considérations 
3ue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  dans  la 
ernière  Féance.  Je  vous  disais  :  «  11  est  dans  le  vœu 
de  tous  les  membres  de  cette  Chambre,  et  cette 
assertion  n'est  pas  contestée  par  l'orateur,  de 
snptirimer  ultérieurement  la  mort  civile  ;  car  la 
mort  civile  est  une  peine  contraire  à  la  morale. 
Bn  p£fet,  un  homme  frappé  de  la  mort  civile  est 
réellement  vivant.  Il  conserve  li  vie  physique» 
et  cependant  vous  lui  ôtez  la  vie  civile  ;  sa  suc- 
cession est  ouverte,  son  mariage  est  dissous  et 
vous  empêchez  son  conjoint,  qui  doit  prendre 
d'autant  plus  d'intérêt  à  son  Fort  qu'il  est  plus 
malheureux,  de  rester  uni  à  celui  auquel  il  de- 
vait être  attaché  toute  sa  vie  par  la  murale  et  la 
religion.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  répugne  à 
la  conscience  et  qui  est  une  rigueur  inutile. 
Les  lois  pénales  ne  doivent  avoir  pour  objet 

3ue  d'effrayer  les  individus  qui  seraient  tentés 
e  se  livrer  au  crime.  Eh  bien,  je  le  demande, 
lorsqu'un  individu  éprouve  la  tentation  de 
commettre  un  crime  entraînant,  par  exemple, 
les  travaux  forcés  à  p-rpétuite,  est-il  retena 
parla  perspective  de  la  mort  civile,  de  cette  peine 
ai'ceasoire  dont  la  plupait  des  criminela  con- 
naissent à  peine  les  effets?  Non,  certeiv  il  n'est 
pas  arrêté  par  cette  ooniidération.  JetnUdonc  ea 
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droit  de  dire  que  la  mort  civile  est  une  rigueur 
aussi  inutile  que  contraire  à  nos  mœurs,  et  voilà 

Ï>ourquoi  je  disais  que,  dans  la  conscience  de 
a  plupart  des  membres  de  celte  Chambre,  il 
était  nécessaire  de  suppriuier  uitérieureiueot  la 
mort  civile. 

Eb  bien,  j'ajoute  :  on  nous  propose  de  créer 
une  peine  nouvelle.  La  détention  à  perpétuité 
est  une  peine  nouvelle.  Y  a-t-il  nécessité  d'a- 
jouter à  cette  peine  nouvelle  la  peine  accessoire 
de  la  mort  civile?  Consultons  le  Code  civil.  Si  le 
Gode  civil  a  dit  que  toutes  les  peines  perpétuelles 
entraîneront  la  mort  civile,  il  faut  céder  à  ce 
principe  et.  malgré  la  répugnance  qu'on  puisse 
éprouver,  il  faut  prononcer  la  mort  civile  pour 
le  cas  contre  lequel  vous  venez  de  créer  nue 
nouvelle  peine  perpétuelle. 

Mais  si,  au  contraire,  il  a  dit,  et  je  vous  ai  lu 
hier  IfS  articles  23  et  24  du  Code  civil,  que  la 
mort  civile  ne  serait  encourue  que  par  ceux  qui 
auraient  subi  la  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle, et  que  dans  les  autres  cas  cette  peine  ne 
serait  encourue  qu*autani  que  la  loi  y  aurait 
attaché  cet  effet,  c'est  une  chose  tout  à  fait  fa- 
cultative. En  établissant  une  peine  ()erpétuelle 
nouvelle,  d'après  les  termes  de  Tarticle  24  du 
Gode  civil,  vous  pouvez  ajouter  à  celte  peine  la 
mort  civile,  ou  ne  |)a3  l'y  adjoindre;  Tanicle  24 
TOUS  laisse  toute  latitude  à  cet  égard. 

Si  vous  voulez  conserver  à  toujours  la  mort 
civile  dans  vos  lois,  vous  devez  l'appliquer  dans 
cette  circonstance;  mais  si  vous  pensez  que 
bientôt,  dans  une  année  peut-être,  le  gouverne- 
ment ou  un  membre  de  celte  Chambre,  usant  de 
son  droit  d'initiative,  vous  proposera  la  suppres- 
sion de  la  mort  civile,  et  que  vous  ayez  l'inten- 
tion de  prononcer  la  suppression  de  cette  peine, 
comme  étant  une  rigueur  inutile;  je  demande 
8*il  est  raisonnable,  alors  que  vous  créez  une 
peine  nouvelle,  d'aller  attacher  à  cette  peine  un 
accessoire  que  vous  supprimerez  plus  tard  pour 
toutes  les  peines. 

Quand  on  veut  entrer  dans  un  système  de 
suppression  de  peines,  il  me  semble  qu'il  serait 
inconséquent  de  donner  à  la  peine  nouvelle  que 
vous  créez  Taccessoire  que  vous  voulez  détruire 
pour  toutes.  Si  l'on  voulait  conserver,  ce  serait 
ce  qu'où  ferait;  lorsqu^on  veut  supprimer,  c'est 
ce  Qu'on  ne  doit  pas  faire.  La  chose  est  de  toute 
évidence 

Il  me  parait  que  Thonorable  M.  Parant  n'a  pas 
du  tout  répondu  à  mon  raisonnement.  11  a  dit 
que  ce  ne  serait  pas  une  fin  de  non-recevoir 
invincible  que  Ton  créerait  contre  ceux  qui  vou- 
draient réclamer  plus  tard  la  suppression  de  la 
mort  civile,  que  de  rattacher  actuellement 
comme  accessoire  à  la  détention  perpétuelle.  Je 
le  sais  bien.  Jamais,  dans  les  lois,  il  n'y  a  de  fin 
de  non-recevoir  invincible,  parce  que,  sauf  les 
articles  constitutionnels,  le  législateur  peut  tou- 
jours défaire  ce  qu'il  a  fait.  Muis  cepeniiant,  il  y 
aurait  une  fin  de  non-recevoir  morale,  tirée 
d'une  raison  de  convenance,  de  ce  que  les 
Chambres  ne  doivent  pas  être  inconséquentes,  et 
ne  doivent  pas,  sans  des  raisons  majeures»  vou- 
loir une  année  préciséoient  le  contraire  de  ce 
qu'elles  ont  voulu  I  année  précédente. 

Lorsque  vous  viendriez  plus  tard  supprimer  la 
mort  civile  oo  vous  dirait  :  En  1831,  vous  aviez 
la  faculté  d'attacher  on  de  ne  pas  attacher  la 
mort  civile  comme  accessoire  à  une  peine  nou- 
velle que  vous  alliez  créer,  à  la  détention  perpé- 
tuelle. Vous  aviez  le  choix,  le  Gode  civil  vous  le 
laissait.  Bh  bienl  des  deux  choses  que  vous  pou- 


viez faire,  vous  avez  choisi  la  plus  rigoureuse  : 
vous  avez  attaché  la  mort  civile,  comme  peine 
accessoire,  à  la  détention  perpétuelle.  C'est  donc 
que  vous  avez  pensé  que  la  mort  civile  n'était 
pas  une  peine  si  inutile,  si  inhumaine. 

Je  sais  bien,  je  le  répète,  que  ce  ne  sera  pas 
une  fin  de  non-recevoir  invincible;  mais  ce  sera 
une  raison  morale,  une  raison  de  convenance, 
dont  on  pourra  s'emparer  un  jour  pour  repous- 
ser raboliiion  de  la  mort  civile.  Bt  c'est  parce 
que  je  ne  veux  pas  multiplier  les  obstacles  qui 
pourraient  s'opposer  à  la  suppression  de  la  mort 
civile,  c'est  parce  que  je  pense  que  la  suppres- 
sion de  la  mort  civile  est  une  chose  utile,  que  je 
ne  voudrais  pas  laisser  établir  ce  fait.  Je  dis  que 
la  mort  civile  a  déjà  des  racines  dans  le  Code 
civil,  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  lui  en  don- 
ner de  nouvelles  dans  la  loi  que  vous  allez  voter. 

Telles  sont  mes  raisons  pour  m'opposer  à  ce 
qu'on  attache  la  mort  civile  à  la  détention  per- 
pétuelle comme  nouvelle  peine. 

Mais  on  a  dit  :  La  mort  civile  est  atiachée  à 
la  détention  perpétuelle  au  cas  où  la  détention 
perpétuelle  remplace  la  déportation,  qui,  dans 
l'état  actuel,  a  pour  accessoire  la  mort  civile; 
par  con.^équenl,  il  faut  l'appliquer  à  la  déten- 
tion perpétuelle  devenue  peine  nouvelle.  Je  n'en 
vois  pas  la  nécessité  :  pourquoi  donner  à  une 
peine  nouvelle  l'accessoire  qui,  mal  à  propos,  est 
attribué  à  une  peine  actuellement  existante?  De 
ce  qu'une  législation  mauvaise,  selon  moi,  a  agi 
ainsi,  ce  n'esi  pas  une  raison  pour  que  nous  tom- 
bions dans  les  mêmes  erreurs. 

On  a  dit  :  Que  deviendra  Thomme  condamné 
à  la  détention  perpétuelle  lorsqu'il  y  aura  un  lieu 
de  déportation?  M.  Parant  vous  l'a  dit  lui-même  : 
cet  individu  continuera  à   subir  la  détention 

{»arce  qu'il  aura  été  condamné  par  arrèi,  et  que 
e  gouvernement  ne  peut  pas  détruire  un  arrêt. 

Il  y  aura  donc  deux  catégories  de  condamnés: 
les  uns  condamnés  à  la  détention  perpétuelle, 
les  autres  à  la  déportation,  lorsque  la  déportation 
aura  éié  établie.  Ceux-ci,  si  la  mort  civile  n'a 
pas  encore  été  abolie,  subiront  la  mort  civile; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  appliquer  cette 
peine  à  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  la  dé- 
tention perpétuelle. 

Je  ne  vois  aucune  espèce  d'inconséquence  :  car 
c'est  la  même  peine  substituée  à  une  autre,  il 
est  vrai  ;  mais  c'est  pourtant  une  peine  diffé- 
rente, et  l'on  ne  peut  ronclure  de  l'une  à  l'autre. 

11  y  a  plus  :  le  gouvernement  peut  accorder  la 

Jouissance  des  droits  civils  à  l'individu  condamné 
L  la  déportation,  dans  le  lieu  où  il  doit  subir  sa 
peine.  On  comprend  cela  :  cet  individu  est  privé 
des  droits  civils  dans  sa  patrie  ;  mais  il  peut  en 
acquérir  de  nouveaux  dans  le  lieu  où  il  va  habi- 
ter; il  peut  s'y  marier,  il  peut  y  posséder,  et  c'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  peut  sans  incon- 
vénient avoir  la  raculté  de  lui  rendre  les  droits 
civils. 

Que  veut-on  maintenant  décider  ?  Une  chose 
tout  à  fait  impossible,  tout  à  fait  impraticable; 
je  veux  parler  de  la  faculté  donnée  au  gouver- 
nement, laissée  à  l'administration,  de  rendre  la 
jouissance  de  droits  civils  à  un  condamné  qui 
subira  sa  peine  dans  sa  patrie,  puisque  la  déten- 
tion perpétuelle  remplaçant  la  déportation  sera 
subie  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Bst-ce  que  vous  croyez  que  le  gouvernement 
peut  avoir,  après  une  condamnation  qui  aura 
prononcé  la  mort  civile,  qui  aura  dissous  le  ma- 
riage et  ouvert  la  succession  du  condamné,  la 
faculté  extraordinaire  de  dire  :  Selon  qu'il  me 
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plaira,  tel  individu  condamné  sera  ou  non  privé 
de  ses  droits  civils;  sa  succession  sera  ou  ne  sera 

Sas  ouverte,  son  mariage  sera  ou  ne  sera  pas 
issous?... 

Le  gouvernement  ne  saurait  avoir  celte  faculté 
dMnfluer  ainâi  sur  les  droits  des  familles,  sur  les 
droits  des  tiers. 

Cependant,  la  commission  a  été  obligée  d*insé- 
rer  cette  disposition;  elle  n'a  pas  voulu  être  plus 
sévère  envers  celui  qui  serait  condamné  à  la  dé- 
tention perpétuelle  qu'envers  celui  qui  était  an* 
térieurement  condamné  à  la  déportation.  C'est 
pour  cela  qu'elle  a  proposé  l'adoucissement  qu'en 
vertu  de  sonamendementi  le  gouvernement  iieut 
accorder  au  cond^imné,  en  lui  laissant  tout  ou 
partie  de  ses  droits  civils. 

Eli  bien,  cet  adoucissement,  je  le  répèle,  est 
contraire  au  principe  du  droit  civil.  Il  ne  doit 
pas  dépendre  de  l'administration  de  dégager 
un  individu  des  liens  du  mariage,  d'ouvrir  ou 
non  sa  succession  au  protit  de  ses  héritiers;  ainsi 
donc,  en  adoptant  l'amendement,  vous  laisserez 
au  gouvernement  un  arbitraire  qui  ne  serait  pus 
sans  dangers. 

On  a  dit,  et  c'est  une  objection  qui  a  été  faite. 
en  mon  absence  par  M.  Réalier-Dumas,  tuais  qni 
m'a  été  rapportée,  on  a  dit  :  Que  deviendra  Tin- 
dividu  qui  a  été  condamné  à  la  détention  perpé- 
tuelle, quelle  sera  sa  position?  A  quoi  je  ré- 
ponds que  Ha  position  sera  toute  simple  :  vous 
n'avez  qu'à  lui  appliquer,  et  je  rédigerai  un  amen- 
dement dans  ce  sens,  si  la  Chambre  le  juge  né- 
cessaire; vous  n'avez,  dis-je,  qu'à  lui  appliquer 
l'article  29  du  Code  pénal. 

Cet  article  porte  que  l'individu  qui  a  été  con- 
damné à  une  peine  infamante  se  trouve  dans  un 
état  d'interdiction  légale.  Voici  cet  article  : 

«  Quiconque  a  été  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  sera  de 
plus^  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'in- 
terdiction légale.  11  sera  nommé  un  curateur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens,  daus  les  formes 
prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux 
interdits,  n 

Ëli  bien  !  appliquez  cette  disposition  à  la  dé- 
tention perpétuelle;  substitue z  cette  interdiction 
légale  à  la  mort  civile;  c'est  à  cela  que  devrait 
se  réduire  la  mort  civile  ;  c'est  ce  que  disait 
M.  Persil  :  le  Code  a  confondu  les  droits  naturels 
et  les  droits  civils,  il  ne  devrait  y  avoir  qu'inter- 
diction légale.  Eh  bien  !  c'est  là  ce  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer. 

Alors,  celui  q  -i  sera  condamné  à  la  détention 
perpétuelle  ne  pourra  contracter  par  lui-même; 
mais  vous  ne  pouvez  le  frapper  de  la  mort 
civile:  cette  peine  serait  monstrueuse;  et  c'est 
parce  qu'elle  me  parait  telle  que  je  vous  propose 
un  amendement  qui  aura  pour  objet  de  substi- 
tuer dan^  ce  cas,  au  moins,  l'interdiction  légale 
à  la  mort  civile. 

Voilà  toutes  les  raisons  qui  me  font  persister 
dans  mon  amendement. 

M.  llarthe,  garde  des  sceaux.  Je  partage  au 
fond,  sur  quelques-uns  des  effets  de  la  mort  ci- 
vile, les  opinions  du  préopinant;  cependant  il 
faut  examiner  si  c'est  le  cas,  relativement  &  la 
détention  perpétuelle,  de  créer  une  sorte  d'in- 
terdiction spéciale  et  distincte  des  effets  de  la 
mort  civllei  telle  qu'elle  est  indiquée  par  le  Code 
civil. 

Messieurs,  il  y  a  un  double  écueil  &  éviter 
quand  on  s^occupe  de  la  législation  pénale.  Si 
ron  volt  uniquement  la  peine,  sa  dureté,  les  pri- 


vations, les  souffrances  de  celui  à  qui  elle  est 
imposée,  on  peut  être  porté  à  oublier  la  gravité 
du  crime  et  la  nécessité  pour  le  pays  d'en  être 
préservé.  Si  l'on  considère,  au  contraire,  la  gra- 
vité du  crime,  on  peut  être  porté  à  oublier  que, 
même  dans  l'application  des  peines,  il  faut  de 
l'humanité,  et  que  toutes  les  atrocités  inutiles 
doivent  disparaître, 

11  faut  se  garantir  de  ce  double  écueil  ;  que  la 
législation  pénale  soit  ferme  et  sévère,  mais  quo 
toute  atrocité  inutile  en  disparais:<e. 

La  mort  est-elle  d'une  inutilité  complète,  ou 
bien  n'y  a-t-il  que  quelques-uns  de  ses  effets  qui 
doivent  être  effacés  du  Code?  Voilà  la  question. 
Si  elle  est  d'une  inutilité  absolue,  il  faudrait  l'ef- 
facer à  l'instant;  si  elle  ne  doit  être  moditlée  que 
dans  quelques-uns  de  ses  effets  indiqués  par  le 
Gode  civil,  il  faut  savoir  si  c'est  bien  le  cas  ici 
de  nous  occuper  de  cette  revision. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'en  attendant 

?|u'uiie  loi  spéciale  sur  la  mort  civile  fût  faite,  il 
allait  la  maintenir  en  entier  dans  le  Code  pénal. 
Je  partage  son  opinion. 

Le  Cod(;  civil,  il  est  vrai,  a  déclaré  que  la  mort 
civile  ne  serait  la  consé(|uence  des  peines  per- 
pétuelles qu'autant  qu'il  en  serait  ainsi  dispo-'é 
par  le  Gode  pénal;  mais,  d'un  autre  côté,  le  uode 
pénal  a  appliqué  la  mort  civile  comme  effet  de 
toutes  les  peines  perpétuelles;  le  Gode  pénal  a 
pris  tous  les  cas  de  perpétuité  de  peines,  et  la 
conséquence  en  a  été  la  mort  civile. 

Dans  l'esprit  de  ce  Gode,  la  mort  civile  étant  la 
conséquence  de  ladéportation,  il  estcertain  qu'elle 
doit  l'être  également  de  la  détention  perpétuelle 
substituée  à  la  peine  de  la  déportation. 

Mais  rien  ne  nous  attache  a  ce  genre  d^arga- 
mentatioi)  ;  car,  en  restant  fidèle  à  l'esprit  du 
Code  pénal,  on  pourrait  être  inflaèle  à  l'esprit  de 
modération  que  vous  voulez  introduire  dans  notre 
législation  pénale. 

C'est  un  autre  ordre  d'idées  qui  me  déter- 
mine. 

Un  homme  est  frappé  d'une  peine  perpétuelle, 
il  s'agit  de  régler  les  rapports  de  sa  personne 
avec  la  société,  ses  rapports  commit  |)ronriétafrc, 
comme  lils,  comme  chef  de  famille.  L'inconvé- 
nient de  l'amendement  de  M.  de  Vatimesnil,  qui 
ne  veut  pas  que  la  mort  civile  soit  appliquée  à 
la  détention  [lerpétuelle,  en  tant qu'elb*  est  peine 
nouvelle,  est  de  laisser  Ci^s  rapports  sans  aucune 
espèce  de  régularisation. 

Cependant  les  rapports  ne  peuvent  être  laissés 
dans  le  vague,  quant  à  la  personne.  Dans  l'inté- 
rieur de  la  prison,  il  subira  le  régime  péniten- 
tiaire ;  à  l'extérieur,  les  effets  d»*  la  mort  civilo 
qui  enlèvent  à  l'homme  condamné  à  une  peine 
perpétuelle  les  droits  de  citoyen,  doivent  évidem- 
ment être  maintenus.  Tout  le  monde  reconnaîtra 
qu'un  homme  condamné  à  une  (  eine  perpétuelle 
ne  saurait  exercer  s^'S  droits  de  cité. 

Maintenant,  faut-il  lui  laisser  l'exercice  de  ses 
droits  de  propriétaire,  l'administration  de  ses 
biens  ?  Sera-t-il  en  ra()porl  avec  ses  fermiers  Y 
Admet trez-vous  qu'il  puisse  vendre,  donner  ses 
biens?  Pourra-t-if,  du  fond  d'un  bagne,  disposer 
de  sa  fortune? 

M.  de  Wa(iiii«iÉ»iiil.  il  aura  un  curateur. 

M.  llarthe,  garde  des  sceaujc.  On  ne  peut  pas 
d*un  trait  de  plume,  déclar«*r  que  tout  sera  dans 
le  vague  et  sans  régularisation. 

Le  Gode  civil  n'a  pas  pensé  nu'on  pût  déclarer 
biens  de  mainmorte  les  propriétés  qui  appartien- 
draient à  l'bomme  frappé  d'une  pdrie  perpétoelle. 
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que  les  reTi-nu8  duB(>ent  élre  capitalisés  pour  âtre 
remij  aiirè*  i  ac«  lnTiliers.  Le  Gode  civil,  trop  ai''- 
vère  pi'Ul-âlru  mèitii-à  l'éKurd  d'un  indiviJu  re- 
tnt'icbé  de  tu  suuiété,  u  ilticluiéque  BasuccesBloii 
Beruit  ouverii^  sur-tH-cliamp. 

Ud  a  été  frupjjâ  d'une  uutre  idée,  on  a  pi'nsé 
que  lorsqu'il  Ha|.'iBBait  d'une  peinu  perpétuelle, 
c'KSt  à-ilirc  du  la  pei)ie  appliquée  aux  plua  (trandB 
crime»,  le  régime  di^s  prisons  et  de  la  détention 
devrait  prë-euier  une  aorte  (i'éKalitë  piiur  tous 
ce  ix  qui  avaient  cummis  ces  crimus.  Bt  dès  brii, 
lalsseiez  vous  la  joui9>>anc<-  d'une  ixirtion  de  su 
fonuiii^  à  un  gntwd  uritMineiy  Jt<  cmicevraiB  «lue 
l'on  adminislrAt  la  fortune,  que  l'on  capiiaiit^at 
les  revenus  du  condiimné  pnur  les  lui  remettre 
après  une  (lêti-ulion  de  cinq  ans,  par  exemide; 
mais  comment  concevoir  un  imrtiil  syaiùine  (lour 
un  linmme  qui  serait  tnpi>é  d'une  condamnation 
periiétuelle?  Bnlii),  il  s'agissait  de  régler  les 
droits  de  la  famille,  et  c'est  ici  que  le  Code  civil 
s'eHt  tfom]ié.  Sanacunlredit,  ce  u'esl  jiiis  du  fou<l 
d'un  bagne,  d'une  (Tison  où  sera  détenu  à  jarna  s 
un  criminel,  que  peut  s'exercer  avec  quelque 
dignité,  avec  quelque  utilité  pour  lu  famille,  la 
magistrature  de  tuteur,  de  clieCde  famille. 

11  faillit  donc  que  la  législaiiou  sur  le  détenu 
à  perpétuité,  rétil&t  ses  dio'is  de  famille. 

Le  (]uJe  civil  est  ullé  trop  loin.  Il  a  pensé 
qu'on  pouvuit  briser  jusqu'aux  lii'na  naturels; 
que  parce  qu'un  hoiiiu)e  avait  commis  un  crtmi* 
par  suite  duquel  il  était  comiamné  à  étredét<niu 
pcriiéiuelletueul,  il  cessait  d'être  père,  d'être 
époux:  son  mariage  étuit  diFisous  malgré  lui, 
malgré  l'épouBi'  elle-même.  Voilà,  Messieurs,  un 
ton,  un  caprice  déplutalile  de  lu  volonté  hu- 
maiiiei  on  ue  se  joue  pas  ainsi  des  droits  de  U 
nature.  Je  conçois  que  l'époU'ie,  voulant  séparer 
Bft  de.-^tinée  du  lelle  d'un  homme  flétri,  réclame 
la  disâoluiion  de  son  Fnariiifie;  li<  législateur  ne 
pouvait  pas  le  briser  de  plein  droit. 

Mais  parce  i|ue  cette  disposition  se  trouve  dans 
no.4  lois,  devez- vous,  à  roccucioii  de  la  détention 
perpétui'Uu  aub^iiluée  par  nous  à  lu  peine  de 
mort,  fuire  une  iéj;i~latiun  d'iiiterdii:iion  spé- 
cialrîCar  vous  ne  pouvez  pas  laisser  sans  régu- 
lar^sation  et  les  biens  et  led  rapports  de  famille 
du  déti-nu. 

La  commission  avait  pensé  que  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoulera  d'ici  à  la  pri'scntation  de  la 
loi  sur  la  mort  civile,  de  la  lot  qui  ell'acera  cer- 
tains effels  d'ane  heine  qui  doit  disparaître  <le 
nuire  législalion,  il  fallait  iaisfer  au  gouverne- 
ment le  droit  d'adeurir  la  peine;  sorte  d'urbi- 
Iraire  qui  n'est  pas  du  tout  effrayant.  C'est  à 
cela  qu'il  faut  s'arrêter. 

Je  partage  les  opinions  que  l'on  vous  a  expri- 
mées sur  queli|Ui'S-uiis  des  effets  de  la  morl 
civile;  mais,  je  lu  répète,  la  question  n'eit  pas 
lii  :  elle  est  du  savoir  si,  à  l'occasion  de  la  d^tun- 
liun  perpétuelle  substituée  à  la  peine  de  mort 
dans  ceitaiuB  cas,  k  la  dépurlation  dans  d'autres 
ca.'i,  vous  devei,  réformant  le  Code  civil,  faire 
dans  le  Code  [)énal  une  loi  de  mort  civile  spé- 
ciale, d'interdiction  spéciale. 

Voilà  toute  la  question  sur  laquelle  doit  pro- 
noncer la  Chambre.  Ueiisieur^,  l'ordre  est  aussi 
un  bienfait  daiie  la  lé^islat  on  ;  mon  avis  est  donc 
de  maintenir  la  mort  civile  pour  la  détention 
perpétuelle,  mats  en  prenant  rengagement  d'ap- 

furtcr  dans  la  lui  civile,  qui  dét>  rmlnc  ses  t-ffeli, 
'S  iiiudili'Mtiiins  néccssanes.  Ain.'^i  on  adoucira 
ce  qui  serait  trop  rigoureux  dans  notre  Code,  et 
on  ne  portera  point  le  désordre  dans  la  légiala- 
liou.  [Aux  voix!  aux  vûixl) 
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M.  le  Pr^aldcMt.  L'amendement  ( 
Vatimesnii  est  ainsi  cungu  : 

■  Lu  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et 
celle  de  la  liéportatioo  emporliTOOi  mort  civile; 
l'uriicle  -20  du  Code  pénal  sera  appliqué  au  con- 
damné à  la  détention  perpétuelle,  pt;ndant  la 
durée  de  sa  peine.  ■ 

(L'amendement  de  M.  de  Vatimesnil  est  mis  aux 
votx  et  rejeté.) 

H.  I«  l'résideut.  Je  vais  mettre  aux  vols 
l'article  2. 

M.  l'arant.  J'ai  une  observation  à  faire  sur 
sa  rédaction.  L'articb-  18  du  Code  pénal,  dont 
le  texte  est  indiqué  d;iQs  l'article  2,  est  aiiiBl 
conçu  : 

<■  Li'S  condamnations  aux  travaux  forcés  à 
perpciLiité  et  à  lu  déteotiou  perpétuelle,  empor- 
teroiit  mort  civile.  > 

Il  me  semble  qu'il  convient  d'ajouter  :  à  la 
dépi/rlaiion,  puisque  lu  dépurtatlon  u'est  pas 
abolie. 

Il  y  aura  auBsi  uu  changement  à  faire  au  der- 
nier pardgraplie. 

M.  de  INHleBSB.  Ja  demande  le  retranclie- 
mcntdu  dernier  paragraphe. 

M.  le  IVésIdenl.  Si  vous  pensez  que  votre 
amondeuiern  n'a  pus  été  compris  dans  le  rejet  de 
Cl  lui  de  M.  de  Vatimesnil,  vous  pouvez  le  pro- 
po-er. 

M.  de  Podeoss.  Non,  11  n'a  pas  ét^  compris 
dans  ce  rejet. 

M.  le  Pn'aldenl.  Vous  avei  la  parole. 

M.  de  P<»dciiH8.  Messieurs,  selon  les  dii^posl- 
tioiis  de  l'article  'ii  du  Code  civil,  les  peines 
afiliciives  et  infamuotes,  à  perpétuité,  n'empor- 
tent U  mort  civile  qu'autant  qut;  la  loi  y  attaclie 
cet  effet.  Dana  l'article  2  que  vous  discutez,  il 
est  dit  que  la  détemlon  perpétuelle  emporter.!  la 
mort  civile.  Ce  n'est  point  contre  cette  disposi- 
tion que  je  viens  réirlumer.  H  en  e»t  de  même 
dans  le  Code  pénal  de  la  déportation,  que  la  dé- 
tention doit  remplacer  momi'iiEanéiDent.  Mais  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  2  conlieiit,  selon 
moi,  une  infraction  i  la  Charte,  qu'il  est  de  mou 
devoir  de  si{;naler.  (ie  purajiraplie  purte  : 

•  [Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  condamné  à  la  déti'ntion  perpétuelle  ou  &  la 
dé|ioriatiun,  l'exercice  des  droits  civils  ou  de 
quelqui'B-uns  de  ces  droits.  > 

La  mort  civile  est  une  peine  :  c'est  là  un  point 
qu'on  ne  saurait  raisonnablement  contester.  Les 
éléments  divers  qui  servent  à  en  former  L'oii- 
eeinbie,  et  qui,  comme  autant  d'anneaux,  vien- 
nent s'v  rattaciter,  sont  eux-mf^ines  autant  de 
peines.  Prononcer  la  mort  civile,  ou,  pour  mieux 
m'exprimer,  prunoncer  la  peine  perpétuelle  dont 
1'-  ITet  réglé  par  la  loi  est  la  mort  civile,  c'esl  uu 
acte  qui  n'appartient  qu'au  pouvoir  judiciaire. 
Si,  dans  cerlaines  circonstances,  vous  pouviez 
penser  qu'au  moment  de  la  condamnation  il  y  a 
lii'u  de  restreindre  les  effets  de  la  mort  civile  par 
des  dispo-ilions  plus  ou  moins  favorables,  ce  ne 
Beraii  qu'à  l'autorité  judiciaire  que  vous  pour- 
riez concéder  ce  droit,  pui>que  toute  justice 
émane  du  roi,  et  s'administie  en  son  nom  par 
des  juges  au'il  nomme  et  qu'il  institue. 

Mais  après  la  condamnation,  lorsque  le  détenu 
n'appartient  plua  au  pouvoir  qui  a  prononcé  sa 
peine,  il  ne  vous  est  pas  permis  do  régler  t  qui 
«era  dévolu  le  privilège  de  lui  accorder  l'exer- 
cice de  tout  ou  partie  de  Bei  droits  civils.  Ce  pri- 
Âlège  est  flxé  par  la  Ctiarte  et  se  trouve  enthW 
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rement  en  dehors  de  la  paifsance  lëgislatîve. 
Aux  termes  de  r.<rtide  &S  de  o-ite  Churt>-,  Ir  roi 
seul  a  druit  (i<-  fdiie  nrk'-e  et  celui  de  cummucr 
les  peines.  Iteslreitxlre  la  mon  civile  k  la  iiriva- 
tion  de  lerialiiB  droits,  c'est  faire  gr&cc  d>-  louie 
la  pariie  de  lelle  mort  civile  qui  est  reuiise  au 
condamné.  C'est  commuer  une  peine  plus  rigou- 
reuse en  une  autre  qui  l'ist  moin^.  CVst  donc  la 
mise  en  action  de  I  articlf  58  de  la  Charte.  Mais 

fiuî-que  déjà  le  roi  est  investi  de  re  droit  sacra, 
e  plus  bel  apanugs  de  lu  couronne,  celui  de  faire 
Sràce,  |)ouri]uoi  venir  le  reniriire  en  queEtioa 
ans  un  projei  de  loi  où  il  couri  les  i  ham  es  du 
rejit  comme  celles  de  la  sanciion?  Pourquoi 
mettre  eu  duute  l'eriiC'icilâ  de  la  Cburte,  et  por- 
ter ainsi  atteinte  k  la  i.réroKaiive  royale?  Adop- 
teE  le  projet,  vous  n'ajouterez  aucune  force  de 

filus  à  cette  prérozative.  Rejeiez-le  au  contraire  : 
e  roi  n'en  sera  pas  moii)s  libre  d'agir  dans  la 
ïptiëre  de  son  auiorilë.  et  de  Taire  remise  au 
condamné  de  la  pariie  de  ses  droits  civils  qu'il 
lui  plaira  de  lui  concéder. 

Oui,  Messieurs,  le  droit  qu'on  tous  demande 
d'attribuer  au  gouvernement,  exisie  dans  celle 
de  DOS  lois  qui  est  la  source  de  toutes  les  autres, 
qui  les  prédomine  toutes,  et  lorme  la  clef  de 
vuûte  de  notre  édillce  poliiiiiue,  la  Charte.  11  y 
aurait  Inconslitutionnaiité  è.  s'occuper  de  la 
question  soumise  aax  débats  pariementiiires. 

Dira-t-oii  que  le  p^iragrsphe  dont  je  demande 
le  retranchement  est  éi;rit  dans  le  Gode  pénal 
qui  nous  régii  mainienant?dira-t-on que  la  mort 
civile  n'est  pas  une  peine,  et  que  par  là  elle  ne 
rentre  pas  dans  le  itroit  de  grftceT  car  se  Roni 
là,  et  je  dois  les  prévoir,  les  deux  seules  objec- 
tions qui  puissent  m'étre  opposées  avec  quelque 
légûre  apparence  de  suicë.i. 
le  repouBSrraj  facilement  la  première,  en  disant 

3ue  si  une  mauvaise  disposiiion  avait  été  intro- 
uite  dans  une  lui,  ce  ne  seiaii  pas  un  motif 
pour  l'y  conserver,  lurs(|ue  surtout  il  s'i^git 
d'une  révision  de  cette  loi.  D'ailleurs,  ce  ne 
serait  pas  dans  un  Gude  créé  sous  l'influence  du 
despotisme  de  l'Empire  qu'il  faudrait  chercher 
les  traditions  à  invoquer  sous  le  régime  de  la 
Charti!  de  1830.  Cette  objection  serait  donc  sans 
fondement. 

Quant  à  la  seconde,  je  me  contenterai,  pour 
toute  réponse,  de  mettre  sous  vos  yeux  lea  dis- 
positions de  l'article  2b  du  Code  civil  : 

1  Art.  2b.  Par  la  mort  civile,  te  coudamné 
perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
dait; sa  succession  est  ouverte  au  iiruflt  de  ses 
héritiers  auxquels  ses  biens  sont  dévolus,  de  la 
môme  maaièreque  s'il  était  mort  naiurellement 
et  sans  testament. 

■  11  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  sucres- 
sion,  ni  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens  qu'il  a 
acquis  par  la  suite. 

■  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en  tout 
ou  en  P'irlie.  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testameiit,  ni  recevoir  à  ce  titre,  ei  ce  n'est 
pour  cause  d'iilimenls. 

>  Il  ne  peut  être  nommé  tnleur.  ni  coucourir 
aux  opâraiions  relatives  à  la  tutelle. 

c  11  ne  peut  être  témoin  dans  un  acteBolennel 
ou  autheulique,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  eu  défen- 
dant, ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le 
ministère  d'un  curateur  spécial,  qui  lui  est 
nommé  par  le  tribunal  où  l'aclioD  est  portée. 

•>  11  estiocapable  de  contracter  un  mariage  qui 
produise  aucun  elTet  civil. 


•  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédem- 
ment, est  dis  00:',  quml  A  tous  ses  effets  civils. 

■  Sun  é|)0ux  ei  ses  héritiers  peuvent  exercer 
respectivi meut  les  iiroita  et  les  actions  auxquela 
Sa  moi  t  natun  lie  donneiait  ouverture.  ■■ 

Si  d'uprës  le  texte  que  je  viens  de  vous  tra- 
cer, il  n'est  pas  éviilent  pour  chacun  de  vans 
que  la  privation  des  dmits  qui  y  sont  mention- 
nés constitue  une  véritable  peine,  je  ne  saurai 
plus  désormais  de  quel  nom  on  pourra  la  qualj- 
lier.  Ajoutes  à  cela  que  la  mon  civile  fait  partie 
intégrante  de  la  cond^mnatiiu,  qu'elle  en  est 
l'effet  immédiat,  qu'-'lle  ne  peut  se  détacher  de 
la  rundamitalion  à  la  i>eine  perpétuelle,  k  Ui- 
quelle  la  loi  a  imprimé  cette  conséquence,  et 
qu'on  est  bien  contraint,  par  là,  de  la  comprendre 
dans  la  pénalité. 

Au  reste.  Messieurs,  il  m'est  facile,  dans  l'inté- 
rêt de  m<in  système,  de  faire  toutes  les  conces- 
sions désirables,  eu  donnant  à  la  mort  civile  la 
Îualilicatjon  qu'on  voudra.  Bsirelle  une  peiae? 
l'exemple  de  loules  les  autres,  elle  appartient, 
pour  le  droit  de  grâce  et  de  rommutation,  à  la 
prérogative  royale,  et  vous  ne  devei  pas  vous 
en  occuper.  N'est-elle  pas  une  peine?  Hais 
comme  dans  tous  les  cas,  c'est  la  privatioD  de 
certains  droit  civils,  ei  que  la  jouissance  et  la 
privation  de  ces  droits  sont  placés  par  la  Constitu- 
tion de  l'Etat^  ainsi  que  leurs  effets,  sous  la  pro- 
tection des  iriiiunaux,  vous  ne  pouvet,  sans  in- 
troduire la  confusion  des  pouvoirs,  transporter 
au  gouvernement  lui-même  une  autorité  qu'il 
exerce  déjà  par  l'organe  de  sa  magistrature  iu- 
dieiaire,  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  l'en  dé- 
pouiller. 

Sous  quelque  point  de  vue  que  j'envisue  la 
question,  je  ne  voix,  dans  le  paragraphe  qulroQs 
est  soumis,  qu'une  infraction  à  la  Charte,  et  Je 
TOUS  en  demande  le  retranchement. 

M.  le  Président.  H.  Dupin  aîné  a  la  parole. 
Mais  BDparavant,  je  dois  demander  si  rameuda- 
ment  de  H,  de  Podenas  est  appuyé. 

Voix  divertet  :  Non  !  non  I 

H.  le  l*réBldent.  Alors,  je  n'atpasà  le  mettre 
en  discussion. 

<M.  Dupin  atné  retourne  à  sa  place.) 

M.  l'araat.  D'après  les  raisons  que  j'ai  déjà 
indiquées,  il  faut  rédiger  ainsi  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  2. 

•  Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  dépoi  té,  dans  le  lieu  de  sa  dejiortation,  et  n 
condamné  à  la  détention  perpéloelle,  l'exereioe 
des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  cea 
droits.  * 

L'article  2,  ainsi  amendé,  eet  adopté  en  ces 
termes  : 

•  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas  établi 
un  lieu  de  déporutlon  déterminé  psr  la  loi  ; 

c  La  peine  de  la  déportation  sera  reinplacde 
par  la  peine  de  la  détention  à  perpét<  Ité,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  82,  84,  94,  98  et 
124  du  Code  pénal. 

h  DiïB  à  présent,  et  déBnitivement,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  189  du  Code  pénal,  elle  sera 
remplacée  par  la  réclusion  dont  le  maximum  sera 
toujours  proaoncé  ; 

■  Elle  sera  de  même  et  définitivement  rempla- 
rée  par  la  peine  de  la  détention  à  temps,  <hni 
les  cas  prévus  par  les  articles  33,  200  et  205  dn 
Code  pénal. 

r  La  wfiu 
digrodulion  çiviwc, 

■  Bn  conséquencs,  las  articlM  7, 8, 13, 18  da 
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Code  pesai,  seroat  rectifiés  de  la  manière  soi- 
Yante: 

■  Â.rt.  7.  Les  peiaea  afflictives  et  iafamanteg 

BOOt  : 

■  1*  La  mort  ; 

•  2*  Les  travaux  forcÔB  &  perpétuité  ; 

■  3°  La  déportation; 

■  4<  La  détention  verpituelU  ; 

■  5*  Lee  travaux  forcés  à  temps; 

■  6*  La  détention  à  temps  ; 

■  7'  La  réclusion. 

«  Art.  8.  Les  peines  itifamanteB  sent  : 

r.  Le  bannissement  ; 

2".  La  iiégMilation  civique. 

■  An.  13.  Le  coupable  condamné  à  mort,  pour 
parricide,  ^era  conduit  sur  le  lieu  de  l'exéL-uiion 
en  chemise,  Jiu-pieds  et  la  tâie  couverte  d'uu 
voile  noir. 

■  il  sera  exposé  sur  l'écbafaud,  pendant  qu'un 
huissier  féru  an  peuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation,  et  il  sera  immédiatement  exécuté 
k  mort. 

■  Art.  18.  Les  con<lam  nation  s  aux  travaux  for- 
cés â  perpétuité,  &  la  déporiation  et  d  la  dÉten~ 
tionperpéttmlU,  einporleront  mort  civile. 

■  KéaumuiiM,  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  dépurté,  dans  le  lieu  de  la  déportatian,  et  au 
condamné  à  la  détention  perpituelU,  l'exercice 
des  droits  civils  ou  de  queLiues-uaa  de  ces 
droits.  ■ 

M.  le  PrésIdeBt.  L'article  3  a  déjà  étë  adopté 
par  la  Chambre. 

U.  P«nll.  Je  demande  à  la  Ctiambn^  la  per- 
mis.-ion  de  faire  une  observation  sur  la  place  de 
l'uriicle  3. 

Lorsque  l'article  3  a  été  proposé,  il  devait  rem- 

E lacer  fartii  le  17.  C'éiait  dans  la  supposition  où 
1  peine  de  la  dâ|iortatiori  serait  supprimée;  mais 
à  présent  que  cette  peine  a  été  recunnue  devoir 
exister,  l'article  17  du  Gode  pénal  doit  être  com- 
biné avec  ia  disposition  de  l'article  3  et  venir  im- 
médiiitenient  upiës  cet  article. 

H.  DnmcB,  rapporteur.  C'est  jnste. 

M.  le  Préaldenl.  Il  n'j  a  aucuiix  difliculté 
contre  cette  clasiriiicatiun?  (Non!  non!)  Ainsi  l'ar- 
ticle 4  devient  l'artii^le  3,  puisque  l'article  3  fait 
partie  de  l'article  2. 

N.  Persil.  Je  vous  demande  pardon  ;  c'est  tou- 
jours l'article  3. 

H.  le  PrésIdeBl.  Dans  ce  cas.  votre  pensée 
aurait  éié  mal  rendue. 

H.  Persil.  Xoua  avons  dit  à  l'artlcIeS  :  ■  L'ar- 
ticle 17  du  Lude  pénal  sera  rectillé  ainsi  qu'il 
suit.  >  11  faut  doue  que  l'uriicle  17  soit  ajouté  & 
l'article  3. 

H.  le Pr^aiiienl.  Ainsi, à  l'arliile  17  du  Gode 
pénal  sera  ajoutée  la  dîspositiun  suivante  : 

■  Les  condamnés  à  la  détention  seront  renfer- 
més dans  celles  di-s  furlen'sses  situées  sur  le  t>'r- 
ritoire  continental  du  royaume,  qui  seront  dé- 
terminée» par  une  ordonnance  du  roi,  rundue 
dans  la  forme  des  rëglemeots  d'administration 
publique. 

«  Ils  communiqueront  avec  les  personnes  pla- 
cées dans  l'intérieur  du  lieu  de  la  déenlion  nu 
avec  celles  du  dehors,  confurmément  aux  règle- 
ments de  police  établis  par  une  ordonuiince  du 
roi.  > 

(L'article  3  est  adopté.) 

art  4.  L'article  20  da  Coda  pénal  aéra  remplacé 
par  la  diapoeition  sulmito  :  < 
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■  Art.  20.  La  détention  à  temps  ne  peut  être 

Srononcée  pour  moins  de  5  ans,  ni  pour  Dliia 
e  20.  .  •       f       y 

(Aucun  amendement  n'est  proposé,  l'article  4 
est  adopté.) 

M.  le  PrëaldeBl.  M.  Petit  propose  de  placer 
imméitiatement  après  cet  article,  les  articles  41) 
et  \7  du  projet  de  U.  Persil.  M.  Petil  a  la  parole 
pourjuslider  celte  proposition. 

H.  Petit.  Les  articles  46  et  47  du  projet  de 
M.  Persil,  qui  est  actuellement  le  projet  du  goa- 
vernemeuC,  peuvent  être  intercalé:!  sans  ioroii- 
vénienl  dans  cette  partie  de  la  loi,  [lulaque  le 
projet  actuel  sr  rapportera  toujours  par  leoumé- 
rotage  aux  articles  du  Code  pénal. 

H  n'y  aura  dooc  rien  de  changé  dans  la  forme 
de  la  loi,  mais  au  fond  vous  allez  y  ironver  un 
avantage  inappréciable  :  vous  poserez  d'abord 
les  principes  généraux  dont  l'aiiplication  sera 
fdite  à  cbaqui!  instant,  et  vous  entrerez  en:<uite 
dans  le  détail  des  délits  particuliers  dont  il  est 
question  dans  Us  48  articles  qui  suivent.  Per- 
mettez-moi de  rappeler  les  2  articles  de  M.  Persil  : 

•  Art.  46.  L'article  341  du  Code  d'instruction 
criminelle  sera  ré<iigë  de  la  manière  suivante  : 

•  Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  même 
en  tas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  iiosé 
lea  qU'Stions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et 
des  débats,  aveitira  le  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pinse,  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix, 
qu'il  existe  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  accusés 
recon  n  us  coupables  de*  circonstances  atlén  uanles, 
il  devra  en  lairu  la  déclaration  en  ces  termes  : 

1  A  la  majnrilé  de  plus  du  7  voix,  il  y  a 
des  circonstances  atténuante»  en  faveur  de  tel 
accusé.  * 

'  Ensuite  le  président  remettra  les  qufslions 
é^nles  aux  jure-i  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  môme  temps  l'acte 
d'acnusalion,  les  procès- verbaux  qui  cunsiatent 
les  délits  et  les  pièces  du  proi:ès  autres  que  les 
déctaraiioos  écrites  des  témoins.  <• 

Art.  47.  •  L'article  463  du  Code  pénal  sera  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.  463.  Lee  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  celui  ou  leux  des  accusés  reconnus  cou- 
pables, en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  des 
circonstances  atténuantes,  seront  modiÛees  ainsi 
qu'il  l'uit  : 

-  Si  la  iieine  prononcée  par  la  toi  est  la  mort, 
la  cour  appliquera  la  |ieiiie  des  travaux  forces  a 
PTpétuité  ou  C<lle  des  travaux  forcée  à  temps. 
Néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes  co  ure  la  i^ilreté 
extérieure  ou  intérieure  de  l'Etal,  autres  que 
ceux  mentionnés  dans  les  articles  88,  %  et  97, 
la  cour  appliquer.i  la  peino  de  la  détention  h 
l>erpéluitË,  eu  cell<i  de  la  détention  à  temps,  et 
dan»  tous  les  autres  cas  la  peine  des  travaux 
foreës  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés 
ï  temps. 

-  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  & 
perpéiuitê,  la  cour  appliquera  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  celle  de  la  lédusion. 

■  Si  la  peine  est  celle  <te  la  déte'tion  â  per- 
nétuité,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déten- 
liON  ou  Celle  du  bannissement. 

■  Si  la  peine  e»i  ce^le  des  travaux  forcés  & 
iemp->,  l'i  cour  appliquera  lu  peine  de  la  réciu^'ion 
ou  aes  dispuHÎtiiins  de  l'article  4U1,  sans  louie- 
fois  pouvoir  réduire  U  durée  dePemprisonnement 
au-oessous  de  deux  ans. 

■  Si  la  peine  est  celle  de  It  réclusion,  de  la 
iléteiiiion  à  temps,  du  bannissement  ou  de  la 
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dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dis- 
positions de  Tarticie  401 ,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous 
d'un  an. 

»  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  portée  par  le  présent  Gode,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
sont  autorisés,  môme  en  cas  de  récidive,  à  ré- 
duire Tem  prison  nement,  même  au-dessous  de 
6  jours,  et  l'amende,  même  au-dessous  de  16  fr. 
lis  pourront  aussi  prononcer  séparément  Tune 
ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Ceci  est  un  système  complet  de  lé<{islation  cri- 
minelle. Or,  il  ne  peut  y  avoir  que  quatre  sys- 
tèmes de  législation  criminelle. 

Lepremierque  nous  avions  dani)  nos  anciennes 
lois,  avaiît  la  première  Révolution,  porte  que 
le  coupable  sera  puni  de  peines  arbitraires.  Ainsi, 
après  une  procédure  secrêle,  et  sans  que  quel- 
quefois on  daignât  indiquer  un  délit,  on  a{ipli- 
quait  une  peine  tout  à  fait  arbitraire. 

Le  second  système  est  celui  de  peines  fixes 
pour  chaque  délit,  c'est  celui  de  1/91.  A  <ette 
époque,  l'oserais  presque  le  dire,  on  est  passé 
d  un  excès  dans  un  autre.  C'était  cependant  une 
amélioration  que  d'introduire  des  peines  certaines 
pour  chaque  rait;  au  lieu  de  les  laisser  à  l'arbi- 
traire du  juge. 

Mais  la  manière  de  les  appliiuer,  telle  que 
cette  législation  Ta  entendue,  ne  me  parait  pas 
confurme  aux  principes  de  l'humanité  et  même  de 
la  justice;  car  on  dit  :  tel  délit  sera  puni  de  trois 
ans  de  prison,  pas  plus,  pas  moins;  tel  crime  sera 
puni  de  vingt-quatre  ans  de  fer.  pas  un  jour  de 
plus,  pas  un  jour  de  moins.  Certes^  cette  pré- 
voyance du  législateur,  qui  renfermait  airisi  tous 
les  fait^  quelconques  sans  permettre  de  modi- 
fier la  loi  sur  un  seul  articlCi  devait  avoir  les 
inconvénients  les  plus  graves. 

Le  troisième  système  adopté  par  le  Gode  pénal 
de  1810,  laisse  plus  de  latitude  aux  juge:*;  c'est 
une  amélioration;  et  puisqu'il  existe  un  ma- 
ivinium  et  un  minimum,  vous  avez  un  moyen  de 
proportionner  la  peine  au  délit. 

C  e>^t  encore  dans  le  Code  pénal  de  1810  que  se 
trouve  le  quatrième  système  de  pénalité,  tin  ma- 
tière correctionnelle^  la  loi  fixe  le  maximimi, 
mais  il  n'y  a  plus  de  minimum  ;  l'article  M\\\  permet 
au  juge  (i'ahaisser  la  peine  autant  qu'il  lui  parait 
convehaMe  ;  ainsi  telle  peinede  cinq  ans  de  prison 
peut  être  abaissée  à  un  franc  d'amende. 

Il  me  semble  que  ce  dernier  système  e!»t  plus 
conforme  à  l'équité,  à  l'humanité  el  à  la  saine 
politique;  c'est  d'après  ce  principe  auc  le  projet 
qui  NOUS  est  soumis  a  été  rédigé.  Je  proposerai 
donc  à  laCliambred'adopterdcuxamendemeots... 

M.  ic  l^rcttideiit.  Ce  n'est  pas  encore  le  mo- 
ment; il  faut  d'abord  faire  décider  par  la  Chambre 
si  votre  proposition  sera  adoptée  ;  car  si  elle  était 
rejetée,  ce  serait  seulement  à  l'artii^le  i6  qu'elle 
vif..drail. 

M.  IViit.  Il  me  semble  ({u'il  ne  peut  y  avoir  de 
dilticultéà  cet  égard  ;  il  y  aura  économie  de  temps 
à  discuter  d'abord  les  principes  généraux,  avant 
d'à' river  à  leur  application. 

M.  PerMil.  Laproposition  faite  par  notre  hono- 
rable c  Uègue,  loin  d'économiser  le  temps  de  la 
Chambr'yCn  nécessiterait  beaucoup  plusquenous 
ne  devons  m  consacrer  à  la  discussion  de  ce 
projet.  Bn  effet,  notre  honorable  collègue  veat 
transporter  après  Tarticlo  3,  les  articles  46  et  47. 


S'il  avait  embrassé  l'ensemble  du  système  de  la 
commission,  il  aurait  vu  que  les  articles  46  et  47 
S(mt  parfaitement  à  leur  olace  et  qu'ils  ne  le 
seraient  pas  après  l'article  3.  En  effet  le  système 
du  projet  consiste  d'abord  à  réduire  les  peines  ; 
ainsi,  prenant  en  particulier  chaque  article  du 
Code  pénal,  on  trouve  que  les  peines  sont  exagé- 
rées, et  on  les  réduit.  On  arrive  ensuite  à  l'article 
46  et  on  se  dit  :  mais  n'est-il  pas  possible  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  qui  doivent  faire 
encore  diminuer  la  peine?  La  logique  et  le  bon 
sens  veulent  que  l'on  examine  alors  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  les  circonstances  alténuautes. 
D'ailleurs,  après  avoir  adopté  les  articles  46 
et  47,  il  n'en  faudra  pas  moins  venir  aux  articles 
5  et  suivants  du  projet.  Je  comprendrais  la  pro- 
position si,  après  avoir  fait  voter  sur  les  circons- 
tances atténuantes,  on  disait  qu'il  est  inutile  de 
réduire  les  peines;  mais  il  y  a  ici  deux  degrés  à 
considérer  :  on  réduit  d'abord  la  peine  d'un 
degré,  d'après  la  disposition  de  l'article,  et  on  la 
réduit  encore  d'un  djgré,  s'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes.  Ainsi,  la  raison,  la  logique 
et  l'équité  s'accordent  pour  vous  faire  admettre 
le  travail  de  la  commission. 

M.  Petit.  11  mo  semble  que  la  discussion  ac- 
tuelle peut  se  simpliher  beaucoup.  Si  vous 
admettez  que  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes peut  être  appliqué  au  grand  criminel 
comme  en  matière  correctionnelbs  les  adoucisse- 
ments que  vous  demanderez  dans  la  pénalité  se- 
raient inutiles.  Dans  le  système  que  je  propose, 
la  discussion  pi-ut  être  terminée  promptemont, 
tandis  que, dans  le  système  contraire,  elle  peut 
encore  durer  plus  d'un  mois.  (Murmutet.) 

M.  le  Prëttident.  L'amendement  de  M.  Peiii 
est-il  appuyé?  {Non!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

Je  passe  à  l'article  5. 

a  L'article  67  du  Gode  pénal  sera  rectifié  de  la 
manière  suivante  : 

<  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement, 
les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  S'il  a  encouru  la  peinn  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  ou  de  la 
détention  fh'rpétuelle,  il  sera  condamné  à  la  peine 
de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction. 

«  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  & 
tempS;  de  la  détention  à  tempf,  ou  de  la  réclu- 
sion, il  sera  c  )nilamné  à  être  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  pour  un  tempî^  égal  au 
tiers  au  moins,  et  à  la  moitié  au  {dus  de  celui 
auquel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces 
peines. 

«  Dan.s  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  delà 
haute  police  pendant  5  ans  au  moins  et  10  ans 
au  plus. 

»  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique ou  du  bannissement,  il  sera  condamné  à 
être  enfermé,  de  1  an  à  5  ans,  dans  une  maison 
de  correction.  » 

M.  Parant.  H  est  nécessaire  de  mettre  le  mot 

déportation  avant  les  mots  détention  perpétueiU, 

M.  de  Laborde.  Je  demande  la  parole.  Je  n'ai 
qu'une  simple  observation  à  faire,  relative  à 
rexécution  de  cet  article.  Les  enfants  doivent 
être  mis  dans  des  maisons  de  correction  ;  mais  il 
n'existe  pas  partout  des  maisons  de  correction. 
il  y  a  en  France  sept  cents  enfants  coodamnéi  à 
être  relégués  dans  uos  maisons  de  correction;  il 
est  vraisemblable  qu'il  y  en  aurait  le  double  ai 
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ces  maisons  existaient  partout;  carlea  tribunaax  ■ 
gâchant  que  ces  enfants  peuïent  ôtra  piacéa  daua 
des  maisuDs  de  correction,  ne  les  acquitteraieot 
pas  aussi  facilement.  Jecrois  donc  devoir  appeler 
Palttntion  du  gouvernement  sur  cet  objet  impor- 
tant. 
(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Art.  6.  L'article  826  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.  326.  Lorsque  lefaild'excuieïera  prouTe, 
s'il  fl'ii{!il  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort, 
on  celle  de  tmvaux  forcée  b  perpétuité,  ou  celle 
de  la  dépoitatioii,  ou  celle  de  la  détention  à  per- 
pétuiti,  la  reine  sera  réduite  à  un  empriaonne- 
ment  de  1  an  à  5  ans.  « 
Le  reste  comme  dans  l'article  126.  {Adopté.) 
Arl.  7.  Lee  paragraphes  3,  4,  5  et  6  de  l'article 
1^  da  Gode  pénalseraDt  rectifiés  de  la  manière 
suivante: 

•;  Et  s'il  s  agit  de  crime,  ils  seront  comdamaés, 
savoir  : 

•>  A  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  i:ou|)able  la  peine  du  banuisËement  ou 
de  la  dégradation  cioiuue; 

>  Aux  travaux  forces  à  temps,  si  le  crime  em- 
porte, contre  tout  autre  c  npable,  la  peine  de  lu 
réclusion  ou  la  ditenliun  temporalra; 

»  Bt  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  loroaue 
le  crime  emportera  contre  tuut  aulro  coupable 
la  peine  de  la  détuntU/n  perpélaella  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  temps.  ■ 

H.  le  l*réBUeiit.  Ici  doit  eocorH  avoir  lieu  la 
correciîon  qui  a  été  faite  &  l'article  précédent. 
(Oullouil)  ,      ,, 

(L'article  7,  ainsi  modifié,  esi  adopte.) 
M.  le  l'résldenl.  Nous  passoiiG  &  l'article  8. 
La  commission  propose  une  autre  rédaciioo  de 
cet  article,  ainsi  conçue;  „,    „j     ,     , 

..  Dans  les  articlea63,230el30j  du  Code  pénal, 
et  nénéralenidnt  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de 
la  déportation  est  énoncée,  la  peine  de  la  déten- 
tion perpétuelle  sera  sutistlluée  a  celle  de  la  dé- 
portation; loutefoia,  dans  l'articli;  70,  la  dipor- 
tation  sera  relranuhée  sans  déplacement. 

"  Dans  tous  les  eus  oCi  la  peine  du  carcan  est 
pronoficée,  et  notamment  dans  les  articles  111, 
113,  117,  228  et  262,  cette  peine  sera  remplacée 
par  la  dégradalion  civique,  n 

(L'article  8,  ainsi  rédigé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

Art.  9.  L'article  36  du  Code  pénal  sera  rectilk^ 
de  la  manière  Buivanie: 

*  Art.  36-  Tous  arrôls  qui  por  UTont  la  peine  dû 
mort,  des  travaux  forcés  à  purpétuilô  et  à  teinpa, 
de  la  déporlatiou  temporaire  et  perpétuelle,  la 
dégradation  civique  et  le  banissement,  serunt 
imprimés  par  extrait.  . 

M.  Parant.  On  a  oublié  ta  n^clusion. 
M.  I*  Pré«W«n».  U  corn.'Clinn  portera  aussi 
sur  la  réclusion. 
(L'article  'J,  ainai  modifié,  est  a.lojité.) 
Arl.  10-  L'article  il  du  Code  pénal  sera  recti- 
tlé  ainsi  qu'il  suit: 

-  Art.  il.  Les  coupables  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  à  la  déletition  iemporaïn: 
et  &  la  réclusion,  seront  de  plein  droit,  après  qu  ils 
auront  oubi  leur  peine  et  pendant  toute  leur  vie, 
BOOB  la  Burveillince  de  la  hante  police  de  l'Etat.  > 
(L'article  10  est  adopté.) 
Art.  11.  Lm  ftrtiele8  34  «185  do  Gode  pémi  ité- 
rait netifléi  ùail  qn'il  nit: 
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c  Art.  34.  La  dégradation  civirjue  consistera: 

•  1"  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  des  con- 
damnés de  toutes  fonctions,  emidois  ou  offices 
publics. 

■  2*  Dans  la  privation  des  droite  de  vote,  d'élec- 
tion, d'éligibilité,  et  en  général  du  tous  les  droits 
civiques  et  politiques,  el  du  droit  de  porter  au- 
cune décoration. 

"  3°  Dans  l'inca|iacité  d'être  juré,  expert,  d'être 
employé  comme  têmoji)  dans  di'S  ^etes,  et  de  ilé- 
poser  en  justice  autrement  que  ponr  y  donner  de 
simples  reiiaeignt'mentfl; 

•  4°  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun 
conseil  do  fainille,  et  d'être  tuteur,  curateur,  su- 
tirogé-tuteur,  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'e^^t  de 
âes  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la 
ramille  ; 

•  ô"  Dans  la  privation  do  droit  de  port  d'armes, 
du  droit  de  faire  partie  di!  la  ^'arde  nationale, 
lie  servir  dnns  les  armées  françaises,  de  tenir 
école,ou  d'enseigner,  et  d'êlra  ernployé  dans  nu- 
i  un  étiibliseement  d'instruciiun  à  titre  de  profes- 
seur, nialire  ou  surveillant. 

I'  Art.  36.  Toutes  les  fuis  que  la  dégradiitloo 
civique  seru  prononcée  comme  peine  principale, 
elle  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonne- 
ment dont  Ih  durée,  nxi'e  par  l'arrêt  de  con- 
damnation, n'excédera  pas  5  anf.  ■ 

La  commission  a  proposé  d'ajouter,  après  l'ar- 
ticle 35,  cette  ilispositfiin  : 

•  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Fran- 
çais aj-aut  piTdu  la  qualité  de  citoyen,  la  peine 
de  l'empriî-onneraent  devra  toujours  être  pro- 
noncée. ■> 

(L'amendement  de  la  cummii^sion  est  adopté.) 
L'article  1 1, ainsi  amendé, estégalement  adopté. 
M.  le  ministre  des  liniinciis  a  la  parole  pour 
une  communication  {Douùimet  provisuiret). 

M.  I«  baron  Louis,  minhlrii  des  finunciis. 
MeBsieurs,  le  projet  de  loi  que  iioui  vous  appor- 
tons a  |iour  ODJt'i  d'ai'Cordur  aux  ministres  des 
crédits  provisoires  sur  l'exercice  lKi2,  et  d'auto- 
riser la  perception  des  impôts  pour  les  premiers 
mois  de  celte  année.  {E.icUiniaiioiis  aux  exUé- 
mitéî...) 

Voix  à  gauche  :  Ali  I  ah  !  nous  y  voUà  !... 
M,  le  général  L.aninr«|up.  Nous  n'en  vou- 
lons point...  {Longue  interruption.) 

M.  le  barwn  Loulw,  ministre  des  finances. 
Xotis  nous  sommes  si  souvent  empressés  de  re- 
connaître tont  ce  que  le  provi^uire  a  de  fâcheux, 
qu'il  nous  est  ptTLuia  aujour.i'bui  de  ne  pas  in- 
sister de  nouvi-uu  sur  ses  nombreux  inconvé- 
nients. Nous  avons  fait  tous  nos  elTi^ns  pour  v 
mi-ttre  un  terme  et  pour  ramener  eiilin  l'ordre 
régulier  dans  nos  finances.  Vous  iiouvex  vous 
souvenir.  Me-i.-ii'Uis,  que  le  budget  du  1832  vou.4 
a  été  présenté  dans  la  semaine  qui  a  suivi  la 
constitution  déliiiilive  de  la  Chambre  {Murmure*). 
M.  le  Kénëral  l..aniari|ae.  Cela  est  vrai. 
M.  le  baron  LouIh,  ministre  îles  financea. 
Si  les  travaux  préparatoir.a  qui  doivent  pré- 
céder le  vdte  téfjidialir  ont  exiiié  des  délais,  au 
moins  l'^dminisirutiou  n'rst-elle  pas  coinptal»ie 
de  ce  retard  néceasiiir.-  qui  lient  an  louable  mo- 
tif de  soumettre  à  nn  examen  scrupuleux  les 
déiienscs  et  les  reononr  es  île  l'Etat. 

La  nécessité  peut  ^^eulejualiller  le  provisoire; 
c'est  aussi  la  néceisilé  qoir  non*  sommes  con- 
traints d'invoquer  devant  voua.  Les  besoins  du 
pervice  veulent  que  certaines  dépenseses  appar- 
tenant à  l'exercice  prochaiD  soient  ordonnancépa 
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dès  le  mois  de  décembre  ;  nous  manquons  de 
pouvoirs  pour  cet  ordoon.mceinent.  Au  !•'  jan- 
vier, plus  d'aulorisaiion  légale  pour  le  recouvre- 
menide  Timpôt.  Or,  il  est  d«*  loute  évidence  que 
le  budget  ne  sera  pas  voté  par  les  Chambres  à 
cette  époque  :  c*est  donc  pour  nous  un  devoir  ri- 
goureux ae  vous  demaiiuer  de  suppléer  à  Tab- 
sence  de  bu  tget  pour  le  premier  trimestre  de 
Tannée  qui  va  s'ouvrir. 

Nous  sollicitons  de  votre  confiance  la  faculté 
de  recouvrer  trois  douzièmes  sur  l'impôt  direct, 
et  de  perchoir  riujpôt  indirect  jusqu'au  !«'  avril. 
Si  vous  calculez  les  détails  que  peut  entraîner 
la  discussion  du  budget,  nous  ne  croyons  pas 
que  ce  terme  vous  paraisse  trop  élui<;ne. 

Les  dispositions  du  budget  de  1831,  que  vous 
avez  voté  il  y  a  deux  mois,  serviront  de  base 
pour  la  recette,  seulement  en  retranchant  les 
30  centimes  temporaires  ajoutés  à  l'impôt  fon- 
cier. Ces  centimes  n'avaient  été  établis  que  pour 
une  année  ;  nous  n'avons  pas  propose  de  les 
comprendre  parmi  les  ressources  de  1832. 

De  vives  et  nombreuses  ré(  lamations  se  sont 
élevées  contre  la  transrormaiion  de  deux  de  nos 
impôts  directs  en  impôts  de  quotité.  Vous  venez 
de  renvoyer  à  votre  commission  de  (in:ince8 
Texamen  d'une  proposition  formée  à  ce  sujet. 
Déjà  l'administration  s'est  efforcée  d'atténuer 
dans  l'exécution,  pur  tous  les  moyens  compa- 
tibles avei:  la  loi,  les  dilficultés  que  présente  tou- 
jours rétablissement  d'un  nouvel  impôt.  Nous 
avons  dit  à  la  Chambre  que  nous  sommes  près 
à  accueillir  toutes  les  modilicaiions  légales  qui 
pourront  alléger  les  charges  des  contribuables, 
tout  en  conservant  à  l'Etat  les  ressources  dont 
il  ne  saurait  se  passer. 

Une  disposition  qui  témoigne  de  notre  sollici- 
tude pour  le  soulagement  des  contribuables  a 
été  introduite  dans  le  projet  que  nous  vous  sou- 
mettons; eile  porte  que  les  douzièmes  privisoires 
ne  seront  pas  (*xigés  pour  les  cote-^  ou  portions 
de  cotes  de  1831,  dont  les  conseils  de  préfecture 
auront  prononcé  la  dé<  hargc  ou  la  réduction. 
Quant  aux  crédits,  l^  projetdemande  un  somme 
de  360  million^.  Ce  crédit  comprend  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires.  Lechilfre  en  a  été 
fixé  d'après  les  besoins  présumés  des  ministères. 
Vous  savez,  Messieur-,  que  la  dé()ense  ne  ne 
réf)artit  pas  d'une  manière  égale  sur  tous  les  mois 
de  l'année,  et  que,  par  conséquent,  il  y  aurait 
erreur  à  prendre  pour  mesure  de  la  dépense  du 
premier  trimestre  le  quart  de  la  dépense  totah^ 
de  l'exercice;  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le 
mois  de  mars  est  chargé  du  paiement  d'un  se- 
mestre des  n^nles  5  0/0  :  cette  seule  dépense  est 
ûe  plus  d(>  80  millions. 

Au  reste,  les  crédits  provisoires  ne  donnent  à 
radministration  aucune  Taculté  dont  elle  puisse 
faire  abus.  Nous  vous  proposons  de  déclanrque 
les  ministres  seront  tenus  de  se  renfermer  dans 
les  limitas  descrétits  et  des  allocations  spéciales 
du  projet  de  budget  présenté  aux  Chambres  pour 
l'exerci.  e  183'J. 

Le  crédit  des  bons  royaux  est  porté  à  250  mil- 
lions. C<  tie  lixaiioD  est  im))érieuseinent  exigée 
par  la  situa'ion  du  trésor  ;  la  d  tte  flottanti^  non 
seulement  supporte  le  fardeau  des  déticits  des 
exercices  antériiMirs,  mais  encore  pourvoit  aux 
dépenses  extriorditaires  de  IVxercice  courant. 
Nous  saisissons  cette  occasion ,  Messii-urs,  de 
vous  donner  sur  l'état  de  nos  finances  les  assu- 
rances lus  plus  favorables.  Malgré  la  résistance 
apportée  dans  quelques  localités,  doub  n*éproa- 
Yons  point  de  retard  marqué  daoB  le  recoayre- 


ment  de  l'impôt  direct  :  tout  annonce  nu  excé- 
dent sur  les  évaluations  du  budget  pour  les  pro* 
dnits  indirects  du  second  semestre  de  1831. 
FortiOé  par  la  confiance  générale,  le  crédit  public 
prend  chaque  jour  de  nouveaux  développements  ; 
les  valeurs  de  l'Etat  se  négocient  à  des  conditioDs 
jusqu'à  présent  inconnues.  Ces  heureux  effeis 
sont  le  fruit  de  l'harmonie  qui  rès;ne  entre  les 
grands  pouvoirs  de  l'Btat.  Par  le  concours  que 
vous  avez  prêté  au  gouvernement,  vous  avei, 
Messieurs,  ramené  Tabondance  au  Trésor,  comoie 
vous  avez  assuré  le  maintien  de  Tordre  et  de  la 
paix. 

Projet  de  loi. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés  des 
départements ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  des  finances,  et  par  le  sieur  Duch&tel,  con- 
seiller d'Btat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !<"'.  Les  contributions  directes,  autorisées 
par  la  loi  du  18  avril  1831,  seront  recouvrées 

f provisoirement  pour  les  3  premiers  mois  de 
'année  1832,  d'après  les  rôles  de  1831,  déduction 
faite  des  30  centimes  ajoutés  temporairement  à 
la  contribution  foncière. 

Les  douzièmes  provisoires  ne  seront  pas  exi- 
gés pour  les  cotes  et  portions  de  cotes  de  1831, 
dont  les  conseils  de  préfecture  auront  prononcé 
la  décharge  ou  la  réduction.  H  ne  sera  pas  déli- 
vré un  nouvel  avertissement  aux  contribuables, 
mais  seulement  une  sommation  gratis  énooçaol 
la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  impôts  indirects,  dont  la  percepUon 
est  o^aiiitenue  pour  Tanuée  1831  par  rarticTe  i" 
de  la  loi  du  18  octobre  1831,  continueront  d'être 
perçus  juKqu'au  1"  avril  1832. 

Art.  3.  11  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenS'S  ordinaires  et  extraordinaires  de  leurs 
départements,  sur  l'exercice  183:^,  un  crédit  pro- 
visoire de  la  somme  de  360  millions,  qui  sera 
répartie  entre  eux  par  une  ordonnance  royale, 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Les  ministres  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dé- 
passer le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spétriules  du  projet  de  budget  présenté  aux 
Chambres  pour  l'exercice  1832. 

Art.  4.  Le  crédit  en  bons  royaux,  ouvert  au 
ministre  des  finances,  par  Tarticle  15  de  la  loi 
du  18  avril  1831,  est  porté  à  2o0  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  ao 
moyen  d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  et 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative. 

Fait  à  Paris,  le  \"  décembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 

Baron  Louis. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  la  présentation  du  projet  de  loi  ; 
ordonne  qu'il  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
dans  les  bureaux.) 

Après  quelques  instants  de  Bospeosion»  on  re- 
prend la  9uiUde  la  dùeuuian  tiÊrUt  lais  pénaim. 
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Art.  12.  L'artirle  38  da  Code  pénal  sera  rem- 
placé par  la  di^posilion  suivante  : 

■  Art.  28.  La  coad.imnatLOD  à  la  peine  îles  Ira- 
vaux  furcéa  à  lerops,  de  la  déienlion  k  Ifinps,  du 
bannissement  ou  de  la  réclusiun,  emportera  la 
dégradation  civique. 

f  La  déf;rad<ition  civique  s^ra  encourue  du 
jour  ois  la  condamnation  sera  devenue  irrévo- 
cable, et,  en  cao  de  condamnutioni'ar  contumace, 
du  jour  de  re:(écution  par  efllgie.  •  {Adopté.) 

Art.  13.  L'article  1 19  du  Codu  d'inslruclion  cri- 
minelle pern  rfcEilli'  ainai  qu'il  suit  : 

•  Tout  l'ondamné  &  une  pi'ine  artlictive  on 
inramante,  qui  aura  aubi  sa  pdne,  pourra  Être 
réhabilité. 

<  La  demande  en  rébabiliiaiion  ne  pourra  Mrc 
formée  par  le^  condamnas  aux  travaux  toTcés  à 
temps,  a  la  délcntiou  à  lumps  ou  k  la  rëclu.«ion, 
que  h  ans  après  l'expinitlun  de  leur  ^ine,  et 
pur  l'S  condamnés  à  la  dégradation  civique  que 
5  ans  aprèï  qu'ils  auront  subi  l;i  peine  de  l'enipri- 
sonnement,  si  elle  y  a  été  jointe,  ou,  dans  le  ras 
contraire,  5  ans,  àcompter  du  jour  où  la  condam- 
nation sera  devenue  irrévocable.  •  (Adopli.) 

Art.  14.  L'artirle  29 du  Code  pénal  sera  rectiné 
de  la  manière  Buivant:  : 

<  Art.  29.  Quiciinqua  aura  été  cundamné  à  des 
peinei  aulrei  que  le  bannusemeftl  emportant  la 
dégradation  civique,  sera  de  plus  pi'ndant  la  du- 
rée de  la  peine,  en  état  d'interdicticin  li^ftale;  il 
lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé- tuteur, 
pour  ftérer  et  ailminisirer  ses  biens,  duns  les 
rarmespresr.ri tes  pour  leii  nominations  dee  tuteurs 
et  $ubTogi$-lutettTi  iiux  interdits.  • 

H.  I«  Prëflident.  M.  Poulie  a  proposé  une  dis- 
parition additionnelle  qui  terminerait  ainsi  l'ar- 
ticle : 

•  Le  tuteur  pourra  Taire  remise  à  la  ramille  du 
condamné  d'une  partie  de  sea  revenus  a  litre  île 
secours,  en  vertu  u'une  dêlibéraiion  du  conseil 
de  Funiiile,  laquelle  sera  homologuée  par  le  tri- 
bunal de  premiers  instancL'  du  domicile  du  con- 
damné. • 

M.  Emmaaael  P*alle.  Mesiileurs,  je  ne  crois 
pas  que  la  commission  puisse  contester  le  prin- 
cipe que  des  secours  sont  dus  à  la  famille  du 
condamné.  Qu'on  ne  >iise  pa'^  que  cette  dis|JOSi- 
tion  n'aurait  évidcmmi  ut  pas  besoin  il'éire  iri- 
aéréo  dans  la  loi  ponant  utoiliricuion  du  Coe 

fénal,  parce  qu'elle  est  dan:t  le  droit  commun. 
e  vais  démontrer,  en  peu  de  mois,  que  le  droit 
commun  est  précisémeni  cnntraire  a  la  nispu- 
eiiion  que  je  veux  faire  adopter. 

L'humanité  exige  que  d"s  secours  soient  a» 
cordés  à  la  famille,  parce  qu'il  ne  peut  étn'dans 
la  pensée  du  It-jijidlaleur  que  la  Temme  et  les  en- 
fonts  lia  condamné,  en  possession  d'une  grande 
fortune,  soient  privés  de  tout  recours. 

.Mais,  dit-on,  le  condamné  se  trouv^mt  inlt-rdii 
de  sea  droits  civils,  il  lui  est  nommé  un  tuteur 
et  un  sulir'fié-tuteur  :  la  famille  pourra  obtenir 
d'erixdes  serours. 

Je  répriiulrai  que  le  Code  pénal,  dans  les  <.r' 
ticlea  31  et  32,  porte,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, que  la  totulité  des  revenus  appartiendra 
à  l'intenlit,  et  que  re  ne  sera  qu'après  la  lin  de 
FOn  mil  rdictiun  que  le  compte  sera  rendu  de  l'ad- 
mini:-tratioii  «les  biensi.  Ainsi,  les  mtérëtit  et  li'.- 
revenus  devront  s'aciumulerei  se  réunir  an  prin- 
cijiali  aucune  portion  n'en  peut  être  distraite, 
même  pour  secours  en  faveur  de  la  famille  du 
condamné. 

Lg  Code  d'inatraction  ariminelle  accorde  cette 


faveur,  mais  seulemi  nt  en  cas  de  contumace,  et 
encore  faut-il  que  l'autorité  administrative  soit 
consultée  d'anrea  les  ili-positions  irèii  ripourenses 
de  l'urlicle  475.  11  n'y  a  pa^  de  droit  commun. 
Cet  article  le  prouve,  et  cepeii<lant  la  position 
des  contumace.'  est  plus  favorable,  puisque  la 
condamnation  peut  être  annulée,  tamlia  que  pour 
lee  autres  elle  est  détinilive. 

11  y  a  plus,  le  Code  pénal  de  1791  avait  établi 
que,  pendant  la  dur6e  de  s;i  peine,  il  ne  pourra 
être  remis  au  conilamné  aui^une  |iorlion  de  ses 
revenu.-,  mais  qu'il  pourrait  être  prélevé  sur  8C8 
biens  les  sommes  néces.-aires  pour  élever  et  do- 
ter ses  enfants,  ou  pour  fournir  dos  alimenta  à  na 
femme,  &  se.f  enfant.o,  h  son  père  on  à  sa  mère  s'ils 
sont  dans  le  besoin.  Il  pourrait  arriver  qu'un  indi- 
vidu fiU  con<l»mné  à  vingt  ans  de  travaux  for- 
cés, et  perdit  par  conséquent  l'usaue  de  ses  droits 
civils;  ce  condamné  pourrait  avoir  un  grand  nom- 
bre d'enfants  qui  ne  pourraient  pas  s'établir, 
parce  que  le  tuteur  leur  dirait  avec  juste  raison  : 
je  piiM  vous  donner  des  secours,  conformément 
a  la  lui;  mais  je  ne  puis  vous  donner  une  somme 
quelconque  pour  votre  établi-'semcnt. 

Je  pense  que  la  commission  ne  s'opposera  pas 
à  mon  ameulemenl.  Car  le  droit  commun  ne 
saurait  être  invoqué  ici,  et  le  Code  de  1791  avait 
dfjà  consacré  le  pn'iUL'é  que  ]n  révoque  :  il  me 
sambîe  ilonc  qu'il  n  y  a  aucun  inconvénient  à 
reproduire  Mans  la  loi  que  nous  allons  voter  la 
disposilinn  du  Code  île  17<JI. 

M.  le  l'réaliIeBi.  La  propesilion  est-elle  ap- 
puyée? 

Quelques  voix  :  Oui!  ouil 

M.  DNmun,  rapftorteur.  Je  ne  Conteste  pas  la 
justice  qu'il  y  aurait  à  accorder  à  la  famille  du 
condamné  une  partie  de-  revenus  de  ses  biens, 
mais  ce  que  demande  l'auteur  de  l'amendemenE 
est  établi  et  beaucoup  plu-i  compli^tenicni  par 
le  C'ide  civil.  Le  Code  civil  renferme  lea  rècles 
d'après  lesquelles  les  biens  d'un  interdit  et  d'un 
mineur  doivent  être  administrés,  i-t  l'article  39 
du  Code  iiénal  assimile  le  condamné  &  certaines 
peines  &  un  interdit.  Ri  la  famille  du  condamné 
«e  trouve  dans  le  bcsoi'i,  elle  doit  s'adresser 
au  tuteur,  et  elle  en  refoit  les  secours  dont  elle 
a  b'soiu,  avec  l'aulurisation  du  conseil  de  fa- 
mille et  l'homologation  du  tribunal.  Ce  que  pro- 
po-eM.  Kmmanuel  Poulleaya'itétèdêjii  établi  par 
le  Cl  de  civil,  ei  d'une  mànitre  précisi',  il  est 
donc  inutile  de  s'occuper  d'une  question  qui  se 
trouve  résolue  dans  la  lui. 

On  a  tait  une  obj-ttiou  tirée  d'une  disposition 
de  l'article  7.'i  du  Code  d'instruction  criminelle. 
.'^i  le  préupinant  avait  examiné  l'article  ^71  du 
même  code,  il  anrail  vu  pourquoi  le  léiiislatcur 
a  cru  devoir  faire  une  disposition  parilculiëre 
da  s  l'intérêt  de  la  famille  du  condamné  par  con- 
tumace. Ses  biens  ne  sont  pas  régis  par  un  tn- 
leui  :  ils  snnt  régis  parle  domaine,  et  suivant 
les  formes  liabiluellea  de  l'administration  doma- 
niale. It  fallait  donc  détentiiner  de  quelle  ma- 
nière la  famille  du  con  lamné  par  lontuniace 
obtiendrait  de  la  ré}!ie  oinaniale  c<!  que  la  fa- 
inilie  «lu  condamné  contradictoirement  obtient 
du  tuteur  et  du  conseil  de  famille. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  adopter  l'amende- 
ment. 

)1.  Emmanuel  Pnulir.  Il  me  semble  que 
l'bonorabie  préopinant  n'a   pas  réi  ondii  &  l'ot)- 

t'ection  principale  que  j'ai  soumise  à  la  Cham- 
ire.  Il  a  soutenu  que  le  ilroit  coininuo  était  rn 
lïveur  des  enfanta  de  celui  qui  avait  été  con- 
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damné,  et  que,  pnr  conséquent,  il  était  inutile 
(l'insérer  dans  le  cude  une  ili^pOBJtion  qui  y  était 


delà  placée. 

MiiiB  puurq 


B  pourquoi  les  enrants  du  coudnmné  par 
contumace  sont-ils  investis  de  ce  droit  pr  l'ar- 
licle  Mi  du  Code  d'inslruciion  criminelief 

H.Hamwn,  rapporteur.  Parce  que^dans  cecaa, 
il  n'y  a  pas  d^  lutiur,  e[  que  les  biens  sont  ré- 
gis par  l'administration  doiiianialc. 

h\.  EmmHiiuel  Poulie.  Mais  il  me  sembk 
qu'à  l'êfiard  dus  cnlants  du  cundamnct  coniradic- 
toireriient,  il  doit  en  être  de  triême  qu'fi  l'égard 
des  cnlanie  du  condamna  par  contumace,  Il  y  a 
parité  dans  lus  deux  cas. 

M.  fiailInrd-Hr'rberlln.  Je  FUiE  du  nombre 
de  ceux  qui  iicnsent  que  la  i:uDdam nation  d'un 
individu  ne  suustraii  l'as  ses  biens  à  l'action 
de  ceux  aux^iut;[8  des  alimunts  sont  du^.  Je 
suis  donc  iiorté  il  croire  qm;  L'amendi'.meal 
proposé  p.ir  notre  honorable  collÈfîue  M.  Poulie 
n'i'sC  pas  absolument  indlspensabb;  cependaii'. 
je  conviens  que  l'article  47b  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  présente  une  objectionasaez  forte, 
et  c'est  sans  ilouie  pour  ttver  toute  djnicultijque 
notre  colli^t^ue  a  rOdigé  son  amendement. 

Sans  appuyer  lurmellenieut  son  avis,  je  de- 
mande, pour  le  cas  oii  la  Chambre  croirait  de- 
voir l'adopter,  «ne  modification  iiui  me  parai- 
trait  néce?siiire.  Li-  Code  civil  détermine  quelles 
pont  les  pitrsontiL'S  auxquelles  des  aliments  sont 
dus. 

M.  Poulie,  au  lien  de  se  réfén-r  aux  di'pnsi- 
lio^ia  lie  Ce  t'odi-,  se  sert  ilu  mut  l'amille,  expres- 
sion bi'aiicoup  trop  vu^^ue;  car  tout  parent,  qnei- 
Îu'éloi|;né  qu'il  soit,  peut  se  din;  de  la  ra'nille. 
B  dL'[iiaM'Je  duuc  cette  reiUilIralion  :  »  l.i<  tuteur 
pourra  remettre ouj;  personnes  auxifuellci  des  oli- 
menlt  tont  dut,  en  vertu  dit  Code  cii'il,  partie  des 
revenu?,  etc.  " 

M.  Ilain»»,  rapporteur.  L'article  175  ne  pré- 
sente piis  l'objection  que  l'un  croit  y  voir.  Lors- 
qu'il s'iifrisBuit  d'un  condiimm''  infr''  o>iit!'adic- 
loirem^ni,  le  Cude  dvil  ré.:lait  la  iu.miËre  dont 
les  fti'cours  devaie  it  être  délivrés  p.ir  le  tuteur 
suus  lu  surveillance  du  duscil  de  faniille. 

Ouant  au  contumace,  on  a  été  obligé  d'intro- 
duire une  disposition  nouvelle  pour  refiler  lu 
mauibre  dont  iea  scevur-t  sont  donnés.  Les  biens 
sont  régis  parradmiuiâtrallun,  s  ivaut  lis  furuies 
do  la  ri*>de  domaniale.  Il  aurait  donc  lallu  q^n- 
la  rauiille  i^'adrcBS&i  au  régisseur  dumaniul, 
lequel  n'étant  pas  sous  la  liurv-'iliancetluco'iscil 
de  raïuilli',  n'aurait  pu  a'adress  r  à  ce  conseil, 
ulin  qu'il  t'autorisait  à  distribuer  le-  secours.  Il 
a  donu  Tallu  établir  une  uiitoiité  qui  di'teruiiii&i 
riniportiinre  d<'S  secuurs  à  accorder.  C'sst  là 
le  but  de  l'article  ITû.  C'ert  article  ne  dit  pua 
seulen  cnt  qm:  les  s.',  uur^  seront  accordés, 
il  a  eu  pour  objet  de  substituer  au  conseil  de 
famille  la  régisseur  domanial. 

Je  ferai  remarquer  cncure  &  la  Cliumbro  que 
la  léJuciion  du  Loue  rivil;i,siirrumend<:niciit  >t 
sur  le  suuB-auieudement,  cet  avantu^ti  qu'elle 
est  plus  cumpK'te  et  plus  précise.  Le  code  dit 
P'jsitivomeiit  quand  Iusscuui'k  buuI  dus,  à  qui 
Gt  pir  qui  ils  sont  dus,  et  >laiis  quel  iiruiiuriion 
Uh  siint  du-;,  l.  est  cliiir  tt  iiupéntil  dans  *es 
dispuslioiis.  .Nous  voyons,  au  contraire,  dans  les 
di'ux  amendi-meiits  que,  le  tuteur  pourra  faire 
rmifu  il  'a  i'auiill. .  l{>t-ce  à  dire  iiu'il  pourra 
se  dispenser  d'exécuter  la  délibération  du  coo- 
seil  de  famille?  cVet  ce  que  l'on  pourrait  sup- 


poser d'après  la  rédaction  des  denx  anieode- 
meiits. 

La  Chambre  voit  donc  qu'il  n'y  a  rien  à  ajou- 
ter aux  dispositions  du  Code  civil,  ea  cas  de 
condamnatio  i  contradiitoire,  et  h  cellea  du  Code 
d'inslructian  criminelle,  en  cas  de  condamiia- 
lion  par  conlumacL'. 

(L'amendefiient  et  le  fous-amendement  sont 
i«uereB8ivement  mis  aux  voix  et  rejetéf.) 

(La  Chaml)r8  adopte  l'article  \^.) 

Art.  15.  L'article  22  du  Code  pénal  sera  rec- 
liiié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  22.  En  ras  de  con-lamnation  ï  Puce 
des  peines  des  travaux  forcés  b  perpétuité,  des 
travaux  forcé:;  à  temps  nu  de  la  réclosion,  la 
cour  d'assise*  pourra  ordonner^  far  le  mime  arrit, 
que  h'  Coupable,  avant  de  subir  sa  peine,  demeu- 
rera, durant  une  heure,  exposé  aux  regards  dn 
peuple  sur  la  place  publique.  Au-dessus  de  sa 
télé  sera  placé  un  écrileau  portant,  en  caractère! 
groii  et  lisibles,  ses  noms,  sa  profession,  son  do- 
micile, sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamna- 
tion. • 

U.  I«  Préuldenl.  H.  Félix  Béai  propoge  UD 
amendement  d'abolir  l'exposition  sur  fa  place 
publique. 

M.  F«IIx  Real.  Messieurs,  leprojet  deloi  loii- 
mis  à  vos  débbérattons  renferme  d'importantes 
améliorations  que  réclamaient  depuis  longtemps 
ta  raison  publiqae. 

A  des  iieines  trop  sévères  il  en  substitue  de 
plus  doucen,  et  il  fait  dijfiarattre  de  notre  légis- 
lation culles  i|ui  portaient  le  canct6ra  d'uau  vé- 
ritiible  barbarie. 

iMais  ces  inoililications  sonl-elleB  sulflsanlM? 
répondent-elles  complètement  aux  besoins  ac- 
luelsV  Pourquiii  la  supjjresBion  propOBÉa  n'csl- 
elle  lois  étendue  jusqa'àrL'xpuiifiùntiucoruiammJ 
sur  la  place  publique/ 

J'ai  p^'nBÔ,  Messieurs,  nue  sans  porter  aucuoe 
altéialtim  au  projet  de  loi,  cette  amélioration  de- 
vait Irouver  place  (Lms  cette  réforme  partielle  de 
notre  lé}iis:ation.  et  tel  e-t  l'objet  de  l'ainendi'- 
nient  que  j'ai  riiomcur  de  vous  proposer. 

l-^n  vous  faisant  cette  proposition,  j'aurai  pour 
moi  I'avaulB(;e  de  m'appuyer  sur  PexpéricDCe 
d'un  pays  voisin,  qui  n'a  pas  eu  &  se  repentir  de 
celle  innovullon. 

L'exposition,  il  faut  le  reconnaître,  remplit 
une  place  immense  dans  notre  système  de  péna- 
lité. Le  Code  pénal  de  IStl)  en  a  été  i'rodit:ue._ 

Culte  peine  est  aujourd'hui  l'accessoire  oblÎKé 
non  pa^  ^culeme^t  de  toutes  les  peinc'  perpé- 
tuelles, mais  même  îles  peines  temiioaires  qua- 
lillêi-s  infamantes  par  la  loi.  lille  Trappe  avec  une 
aveugle  brutaliié,  sans  distinction  'l'ilgc  ni  de 
sexe,  de  faute  i  remit' re  ou  de  récidive  ;  elle  eat 
la  iiiéuic  et  puur  celui  qui  fut  coupable  d'un  acte 
de  violence  ou  d'' iitralnement  passionné,  et 
pour  celui  qui  a  vieilli  dans  le  crime. 

Tel  e^t  l'état  actuel  de  notre  législation.  L'no 
expéiienci'  de  vinpl  années  a  pu  donner  la  me- 
sure de  l'efficacité  de  c>'tte  peine,  et  faire  appré- 
cier si  la  société  en  a  retiré  les  résultais  siilu- 
luires  que  leU^islateur  s'en  était  promis. 

Le  gouvernement  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
li's  inconvénient^  iiraves  iiu'entr;t1nait  cette  pé- 
[  aliti';  l'expnsé  îles  motils  les  a  décrits  avec  une 
énergie  d"  pensée  et  d'expieasioii  qui  est  veauu 
f.<rtiiicr  ma  conviction. 

Toutefois,  il  ne  voua  eu  a  pas  pronosâ  l'aboli- 
tion, il  s'est  borné  à  en  rendre  l'application 
moine  rréqneote.  Et  je  teraii  entrt  avec  empros- 
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sèment  dans  cette  voie  si,  dans  ma  conviction, 
je  n'avais  pa<)  trouvé  dans  le  moyen  proposé  un 
tériiable  danger.  Voilà  la  pensée  du  gouverne- 
ment, telle  qiril  Ta  formulée  dans  l'article  10  du 
projet. 

Aux  termes  de  cet  article.  IVxpositlon  n'uurait 
lieu  qu*autant  que  la  cour  d  assises  jugerait  utile 
d*en  raire  rapplication. 

Ainsi,  l'affranchissement  de  cette  peine  dnvien- 
drait  le  droit  commun,  et  ce  serait  seulement  par 
exception  que  le  condamné  pourrait,  par  la  seule 
volODté  des  juges,  en  être  frappé. 

G*e8t  cette  faculté  laissée  aux  juges,  dont  quel- 
ques bons  esprits  ce  sont  justement  alarmés; 
c'est  cet  arbitraire  que,  pour  ma  part,  je  me  fuis 
un  devoir  de  repousser. 

Que  la  loi,  lorsque  le  jury  a  constaté  le  fait, 
laisse  à  la  conscience  du  magistrat  une  certaine 
latitude  pour  déterminer  la  durée  de  la  peine, 
sans  sortir  toutefois  des  limites  du  maximum  et 
du  minimum,  fixées  d'avance,  je  le  conçois  :  la 
justice  l'exige  et  riiumanité  y  applaudit;  mais 
faire  dépendre  de  la  seule  volonté  du  juge,  vt 
inilépendamment  même  de  rinterveniion  du 
jury,  rapplication  ou  raffruncliUsement  d'une 
peine  spéciale  aussi  grave  que  l'exposition  pu- 
blique, c'est  ce  que  ma  raison  refuse  d'ad- 
mettre. 

En  adoptant  le  projet  du  gouvernement, 
«  n'avez-vous  pas  à  craindre  (comme  on  l'a  fort 
bien  dit  au  sein  de  votre  commission),  d'exposer 
tous  les  jours  le  juge  à  des  soupçons  do  partia- 
lité, à  des  reproches  d'injustice?  On  di^naturera 
ses  intentions  ;  on  condamnera  ses  préférences, 
on  imputera  à  des  considérations  de  fortune  ou 
de  famille  la  dispense  de  l'exposition  publique 
accordée  au  repentir  et  au  malheur.  » 

Ajoutons  à  ces  considérations  une  dernière  non 
moins  puissante.  Si  quelque  chose,  depuis  la 
Révolution  de  1789,  a  surtout  contribué  a  com- 


devant  la  loi. 

Or,  lorsque  le  peuple  ne  peut  juger  de  la  loi 
que  pur  1  application  qu'en  fuit  le  ma<;istrat, 
n*cst-il  pas  à  craindre  que  l'inégale  distributio;), 
au  moins  af)par(nte,  de  la  justice,  ne  porte 
atteinte  à  ce  respect  sans  lequel  la  loi  elle-même 
est  moralement  impuissanter 

Votre  commission  vous  propose  un  troisième 
système  dont  la  base  est  également  tout  excep- 
tionnelle, et  qui,  outre  les  inconvénients  que  je 
viens  de  signaler,  en  renferme  de  nouveaux  plus 
graves  encore. 

La  commission  vous  propose  de  maintenir 
dans  le  droit  commun  l'exposition  telle  que  cette 
peine  est  établie  par  le  Code  de  1810. 

Seulement  la  commission  veut  iiue  l'arbitraire 
du  juge  puisse  en  affranchir  le  condamné,  et 
dans  ce  cas  elle  exige  que  l'exemption  de  l'expo- 
sition publique  soit  prononcée  en  termes  exprès 
dans  l'arrèl.  Elle  a  pensé  nue  le  meilleur  mode 
d'atténuer  la  rigueur  de  la  loi  était  d'agrandir  ia 
sphère  de  la  responsabilité  du  magistrat. 

Mais  ce  projet  de  la  commission  n'est  pas  plus 
admissible  que  celui  du  gouvernement,  puisque 
l'on  et  l'autre  reposent  sur  une  base  dangereuse, 
je  veux  dire  l'arbitraire  et  le  droit  exceptionnel. 

Que  re-te-t-il  alors? 

Deux  systèmes  se  trouvent  en  présence.  Il  faut 
choisir  entre  le  maintien  de  la  |)eine  et  son  abo- 
lition radicale,  entre  la  lui  actuelle  et  Tamende- 
ment  en  diBCussion. 


Bn  instituant  cette  pénalité,  quel  but  a  voulu 
atteindre  le  législateur  ? 

Il  a  voulu  premièrement  frapper  le  conJamné 
d'une  peine  morale  dont  le  souvenir  seul  fiU  une 
permanente  douleur,  ul  par  suite,  un  motif  cons- 
tant de  réserve  et  de  retenue  dans  sa  conduite 
ultérieure. 

11  a  voulu,  en  premier  lieu,  intimider  les  spec- 
tateurs assemblés,  et  provenir  la  répétition  du 
crime  par  la  terreur  de  l'exemple. 

Ce  double  but  l'a-t-il  atteint?  je  ne  le  pense  pas, 
et  les  faits  me  paraissent  justifier  cette  opinion. 

Il  la  justifient  incontestablement  quant  al'inef* 
ficacité  de  l'exemple  sur  les  tiers. 

Purlerai-je,  en  effet,  de  ces  exécutions  journa- 
lières qui  ont  lieu  au  sein  des  populations  nom- 
breusi'S  ? 

Toutes  les  opinionss'accordentsnrieurinulilitô; 
toutes  conviennent  que  ceux  gui  assistent  à  ce 
spectacle  y  cherchent  des  émotions,  trop  pouvent 
du  scandale,  en  non  un  terrible  enseignement. 
Ne  sommes-nous  pas  tous  convaincus  que  rien 
d'utile  pour  le  pays  ne  peut  sortir  de  ces  scènes 
dégoûtantes  dont  la  place  publique,  dans  nos 
grandes  cités,  nous  offre  trop  souvent  le  scanda- 
leux tableau. 

Mais,  dit-on,  cette  peine,  impuissante  dans  la 
capitale,  exerce  une  salutaire  influence  sur  les 
populations  des  provinces,  et  if  serait  dangereux 
de  désarmer  la  justice  de  ce  moyen  de  répr  ssion. 

Oui,  sans  doute,  je  ne  nie  pas  certains  effi^ts  de 
cette  peine  ;  mais  ilfaut  s'en  rendre  compte  et  les 
appiécier. 

D'ubord  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  avec  la 
commission  que  l'aspect  matériel  du  supplice 
peut  prévenir  le  crime  par  l'intimidation. 

Les  exécutions,  dans  les  ilé|)arteinent8,  ont  tou- 
jours lieu  dans  les  mômes  localités,  c'est-à-ilireau 
chef-lieu,etparconfléquentenprésence(le?m6mî'fl 
spectateurs,  lilt  qui  ne  sait  que  l'impression  qu'a 
pu  produire  ce  spectacle  a  disparu  depuis;  long- 
temps, même  pour  le  petit  nombre  de  témoins 
que  les  loculltés  fournissent  ? 

N'attendez  donc  pas  que  l'échafaud  et  son  appa- 
reil puissent  pré  venir  les  crimes  et  les  rendre  moins 
fréquents. 

Ne  croyez-pas  cependant  que  ce  soit  sans 
danger  pour  la  société  que  Texpusition  des  con- 
damnés s*accomplisse  dans  nos  provinces.  Savez 
vous  ce  qu'il  advient  au  mallieunux  que  la 
main  du  bourreau  a  parfois  attaché  au  pilori? 

A  l'expiration  de  sa  peine,  il  cherchera  vaine- 
ment à  rentrer  dans  son  pays  natal  ;  sa  famille 
même,  qui  croira  avoir  à  s  ;uffrir  de  su  présence, 
rsera  de  son  ascendant  pour  l'en  éloigner.  Ûuc 
devient-il  alors?  oi^i  va  s'écouler  cette  popula- 
tion de  forçats  libérés?lls  se  répandent  dans  les 
grandes  villes,  à  Paris  surtout  :  ils  viennent  se 
soustraire  à  l'éclutaote  humiliation  qu'ils  ont 
subie  Sîir  la  place  publique,  et  pour  s'y  procurer 
les  franchises  d'une  existence  inaperçue. 

Je  le  dis  avec  un  conviction  profonde,  l'expo- 
sition, dont  je  vous  demande  rabolition,  exerce 
la  plus  grande  inlluence  sur  les  é^niLTalicns  vo- 
lontaires des  condamnés  hors  h;  leur  pays  natal. 
Si  en  supprimant  cette  pénalité  dnssiez-vous  n'ob- 
tenir que  le  seul  résultat  de  rendre  ces  cmigra- 
ti  »ns  :noins  fréiuentes,  ce  serait  déjà  un  s-rvice 
éminent  rendu  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

11  ne  faut  pas,  sous  un  autre  rapport,  se  mé- 
prendre sur  les  efifets  moraux  que  cette  peine 
peut  exercer  sur  les  condamnés. 

Si  le  coupable  est  déjà  gangrené  par  le  vice, 
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comment  espérerez-Tons  l'atteindre  par  un  chftr 
timeiil  purement  moral? 

L'expérience  n'u-t-elle  pas  di^jà  appris  qu'au 
lieu  d'en  Être  ahatiu  il  se  fera  gloire  de  jouer 
arei;  la  honte,  d'insulter  k  la  pudeur  publique. 
&  la  justice  et  t  ses  arrâts  ? 

Si  le  coupable,  au  wntraire,  coneerve  un  reste 
de  podeur,  ce  seniiment  résisiera-il  à  l'hUDoilia- 
tion  de  l'exposition? 

La  loi  péuale,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur  dans 
l'une  de  vos  précédentes  séances,  et  je  me  plais 
&  répéter  xes  piroles,  pnrce  qu'elles  sont  i'ex- 
pression  d'un  progrès  réi'l  ;  la  loi  pénale,  pour 
remplir  sa  destination  véritable,  doit  sïtixfaireà 
ces  trois  conditions;  être  répressive,  préventive, 
et  turlout  amiliorante. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  est-ce  un 
moyen  ^'améliorer  le  condamné  que  de  l'avilir 
aux  yeux  de  ses  concitoyens,  à  ses  propres  yeux? 
Osona  le  dire,  i'expusilion  publiriue  qu'on  voua 

Êropose  iJe  muinteoir  est  plus  dangereuse  qu'u- 
le. 

En  ré->un]é,  accessoire  d'une  peine  temporaire, 
Tesposition^  est  tout  à  ia  foie  un  contre-sens  et 
une  absuidité.  Elle  humilie,  elle  écrase  t^ous  le 
poids  du  mépris  public  celui  qu'à  l'expiration  de 
sa  peine  vous  rappelez  au  sein  d'une  société  qui 
l'a  repouËsé  et  lléiri. 

Accessoire  d'une  peine  perpétuelle,  l'exiosi- 
tion  trouverait  peut-être  une  justification  plus 
plausible  bous  certains  rapports;  mais  son  uti- 
lité, même  dans  ce  cas,  doit  vous  eiigafier  éi  la 
repousser.  On  vousadit,  Messieurs,  dans  l'expoié 
des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la  commission, 
que  l'ignorance  et  le  besoin  étaient  les  sourci'S 
les  plus  fticoiides  du  crime.  Cette  seule  observa- 
tion, hautement  attestés  par  nos  annales  cri- 
minelles, sera  pans  doute  pour  vos  conécieiices 
la  plus  ôni^Banie  art'umenlalion  en  faveur  de 
ta  modification  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

H.  Vatonl.  L'amendement  qu'on  vous  propose 
a  été  dic'é,  sans  doute,  par  un  eentinicnt  de  phi- 
lanthropie ;  mnis  il  ne  paraît  pas  d'accord  avec  le 
f;enre  de  réforme  que  l'on  a  voulu  apporter  dans 
e  Gode  pénal.  Il  sa^it  principulement  de  sup- 
primer Ie:i  peines  qui,  douloureuses  pour  l'bu- 
manité,  sont  inutiles  â  la  justice.  Mais  si  vou" 
abolis-ez  les  souif'-ances  physiques,  il  fuut,  ce 
me  semble,  conserver  les  peim  s  morale;'. 

L'exposition  me  paraît  une  des  plus  efficnces, 
paice  qu'elle  tjit  roufiir  le  coupable  <le  sa  faute 
devant  les  hommes,  et  qu'elle  intimide  le  spec- 
tateur, l'I  comme  cette  peine  n'est  que  passavëre 
et  ne  se  perpétue  pus  iiinsi  que  la  marque,  au- 
delà  du  terme  voulu  par  le  jugement.  Bile  offie 
donc  un  moyen  puissant  d'agir  sur  la  conscience 
sans  fi'rmer  la  porte  an  rrpenlir. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  M.  FiHix  Tti-al. 

M.  Kalvorte.  Ijuand,  dans  le  projet  de  lui,  od 
a  propi.sé  la  suppression  ilu  iMnan,  j'avoue  que 
je  ne  m'attend. lis  i>as  i\  v  voirri>m:erverrrxposi- 
tion  piihliqiie.tjuellcdifrérence,  en  efTel,  v  a-t-il 
entre  ces  deux  peines,  si  le  n'est  la  suppres- 
sion du  lien  qui  attache  le  condamné  au  poteau? 
Je  ne  pense  pas  que  la  différence  des  douleurs 
physiques  ail  pu  entrur  pour  quelque  chose  dana 
celte  stngulitïre  conservation. 

Mais,a  diUe  préopmanl,ce  n'est  pas  une  peine 
physique,  c'est  une  peiue  morale,  il  c'est  ainsi 
qu  il  laut  la  ronseiver,  à  cause  de  l'effet  qu'elli> 
produit  sur  le  condamné  et  sur  les  spectateurs. 
SaoB  doute,  si  cet  effet  était  salutaire,  s'il  toit 


constant,  nous  serions  les  premiers  à  demander 
que  cette  peine  fût  maintenue.  Toutefois,  dods 
examinerione  encore  si  cet  effet  ne  serait  pai 
acheté  trop  <  her  dans  quelques  circonstances. 

Je  rends  hommage  à  la  comrnis^ion;  elle  a  émis 
sous  la  forme  de  doute,  ce  que  je  ne  craina  pas 
d'énoncer  d'une  manière  affirmative;  c'est  qu'il 
e^t  des  ca^  où  l'exposition  ne  doit  jamais  être 
prononcée.  Il  faut  en  exempter  la  faiblesse  des 
mineurs,  et  la  vieillesse,  comme  l'a  senti  la 
commission,  dont  le  respect  e.-t  une  vertu  qu'on 
ne  peut  trop  imprimer  à  tous  les  iges.  La  vieil- 
lesse ne  doit  jamais  être  exposée  sur  l'ëchafaud 
de  l'infamie.  Dana  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement 
le  coupable  que  vous  frappez,  c'est  l'&ge  même, 
rei  Age  que  tous  les  peuples  ont  consiilêré  comme 
un  objet  de  vénération,  comme  l'intermédiaire, 
SI  j'ose  le  dire,  entre  l'homme  et  la  divinité. 

Enfin,  je  ne  conçois  pas  comment  on  expose 
encore  en  France  une  femme  en  public.  Quelque 
soit  eoQ  crime,  supposez,  si  vous  le  voulez,  les 
choses  lea  plus  propres  &  la  déshonorer,  les 
choses  les  plus  opposées  aux  vertus  du  sexe, 
c'est  une  femme;  elle  fait  partie  du  sexe  dont  la 
pudeur  est  le  plus  bel  attribut,  dont  la  pudeur 
conserve  toutes  les  vertus.  Que  la  loi  frappe  uoe 
femme  coupable,  elle  le  peut,  elle  le  doit;  mais 
qu'elle  ne  ravilisse  jamais.  L  avilissement  d'une 
femme  me  semble  une  tache  au  cardctêre  traa- 
(ais. 

Quels  sont  donc  lea  cas  où  l'exposilion  pourra 
être  appliiuée  justement?  Mais,  avant  lont,  je 
dois  faire  observer  qu'il  est  dinicile  de  trouver 
une  peine  plus  parfaitement  inégale.  La  valeur 
de  cette  peine  varie,  i;omme  lesinilividut>,je  dirai 
presque  comme  l'âge  des  individus.  Bile  est  toute 
morak';  elle  tient  a  la  sensibilité  de  l'honneur! 
Quelle  distance  y  a-t-il  souvent  entre  deux 
hnmmes  attachés  au  même  poteau  d'iot^mie? 
L'un  peutêireaguéri  depuis  lontitempsBvec  toutes 
espèces  d'opprobre;  l'auire,  au  contraire,  peut 
craindre  l'upijrobre  bien  plus  que  la  mort. 

Vous  me  citerez  des  condamnés  qui,  sur  l'écba- 
fiiud,  insultent  le  public  et  la  justice,  et  iiul  mé- 
riteraient en  quefque  sorte  qu'on  doutddt  leur 
peine.  Hais  vous  savei  aussi  que  dans  ces  temps 
où  la  justice  était  [irodigne  de  ces  sortes  de  peines, 
on  a  vu  des  malheur' ux  mourir  de  douleur  & 
l'exposition.  Ainsi,  en  conservant  cette  peine, 
vous  frappez  arbitrairement  d'une  peine  qui  poar 

3uelques-uns  peul-êlri!  excessive,  et  qui,  pour 
'autres,  lie  saurait  être  assez  grave. 

Cependaiitle  urojet  de  loi  de  votre  commisiiion 
a  proposé  uneiliaiiosition  arbitnire.  Bn  effet, que 
le  juue  puisse  dispinser  du  l'e^posiûun  nu  la 
prononcer  dans  tous  les  cas,  cela  dépeni  de  sa 
volonté;  alors  vous  manquez  à  la  première  condi- 
tion, à  celle  que  l'on  a  fait  valoir  tout  à  l'heure 
comme  devant  avoir  une  grande  influence  en 
inspirant  la  cr4nle  et  l'effroi.  Toute  peine  à  la- 
(iii"ile  ou  peut  espérer  d'échaiiper  produit  moins 
d'effet  qn'u  e  peine  certaine,  et  dans  quelque  cas 
elle  n'en  proiluii  pa^  du  tnut. 

Au  surplus,  quanil  elle  inspirerait  de  l'effroi, 
ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  la  coa- 
server.  Eu  effi-t,  Messi<urs,  il  y  a  des  cboscB  qai 
sont  bien  plus  propres  éi  intimider  que  l'exposi- 
tion ;  ce  sont  fes  supplices  qu'on  faisait  subir 
auircfiia,  et  cependaiu  il  u'est  personne  qui  vou- 
lût entendre  parler  de  ces  tortures  dont  l'expres- 
sion seule  ferait  dresser  les  cheveux  sur  la  téie. 

Laissons  donc  de  cdié  l'effroi  que  doit  produire 
cette  peine,  effroi  qui  est  toujours  en  proporlioD 
Inverse  de  la  moralité  de  rbomme  qa'ule  UMliu. 
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S'il  eBi  rrai>pé  (le  honte,  c'est  qa'i)  est  moins 
coupable!  si,  au  contraire,  il  est  moins  i^eaBiblK 


à  U  pi-ine,  c'est  qu'il  sera  plus  prvers  :  ain: 
TOUS  auret    Trappe  celui    qui   le  mérit>'~   ' 


moins. 

Jts  demande  d'aillt-urB  aux  mafii-trals  com- 
muiit  ils  jugeront  qu'il  Tant  ap.liqu'T  la  peine 
ou  ne  pas  l'appliquer.  Voilà  un  nomine  pUin 
d'assurance,  de  rerttieté,  et  qui  i-xiirime  vive- 
ment son  inilifinaiion  de  l'a-cuBaiion  portée 
contre  lui.  Quel  est  celui  d'entre  nous  s'il 
était  appeM  £  prononcer  sur  son  sort,  qui  ne 
rettardat  pas  cette  Termite  i:omme  dn  l'inBulenct; 
et  de  la  iifrvL-rsit^,  t-i  par  cela  même  ne  ft  imu- 
T&t  disposé  a  ii!  condamner?  Voud  le  savt-i,  Ues- 
sieuN,  lualgré  tes  prëcaiitionade  laju-tiœ,  tnul- 
f^ré  la  consrience  des  juré-,  i-t  le^  limiter  des 
juuea,  il  p>'ul  arriver  qu'un  inaoceni  soit  con- 
damné. St  ce  qui:  vi>uB  avez  pris  puur  rinsolenie, 
de  la  pervi-rsitë,  n'esi  que  I  assurance  de  l'inno- 
cence, la  juste  indiftiiaiiuD  de  l'boniiiie  qui  se 
sent  bli'vse  daoii  sou  honneur  par  une  aixuxa- 
ttuu  faufse,  vous  le  punirex  puur  avoir  exprimé 
dt-B  FeniiitK'Dts  qui  doivent  être  gravés  dans 
tous  les  cœurs,  pouravoircon^ervë  le  a<'Titiniant 
de  rinnoceDt:e  et  de  la  dignité  de  l'iiommel 

Je  vous  demanderai,  d'ailleurs,  quel  effet  doit 

rroduire  l'expositionî  L'honorable  auieur  de 
amen>leme[il  vous  a  dit  :  B<le  avilit  l'homme 
que  vousTaites  monter  sur  l'éitiariud :  elle  bri:>p. 
en  lui  le  ressort  puissant  du  respect  de  soi- 
môme;  elle  le  bannit  de  son  pays;  elle  lui  im- 
prime la  Détrissiire,  car  il  n'e.-t  pa'  be-ioin  nonr 
cela  qu'il  ait  senti  le  fer  chaud  appliqué  par  la 
main  du  bourreau.  Tous  reux  qui  r,iuiont  vu 
■U  poteau  pourront  lu  reconnaître;  ils  pourront 
dire  :  Ifous  avons  vu  cet  homme  allaché  au  car- 
can. 

Quant  &  l'erfet  que  celle  peine  peut  produire 
sur  les  spectateurs,  prenez-y  g.irue.  Je  conçois 
qu'un  acte  insiantané  produire  sur  lis  e!>priis 
an  grand  effet:  mais  11  u  eo  sera  jamais  de  même 
de  ce  qur  durera  une  tietne.  Penilam  ce  tf mps 
le  premier  mouvement  se  passe.  De  deux  rhuses 
l'une  :  ou  la  condamnation  éiTÎte  sur  la  tête  du 
condamné  excite  ilan-:  le  cœur  des  speciat  urs 
un  sentiment  de  haine,  et  alors  entendez-vous 
les  opprobres,  les  injure^,  le^  inveuiives  qui 
pleuveni  sur  la  victime;  heureuse  si  lagarde  qui 
Telle  autour  de  l'Ëihiir  ud  Meut  la  prnlé^jer. 
N'avez-vous  pa^  vu  en  eTTet  auireTois  en  Franie, 
et  plus  d'une  Tois  en  Angleterre,  ie^  malheureux 
attachés  au  pilori  expireren  snrt-iiit  de  i^outï ran- 
ima pliysiqnes  pires  que  cilles  que  les  bour- 
reaux auraientpu  leur  faire  souffrir? 

Je  le  répète,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  sen- 
timent qu  inspirera  aux  spectateurs  l'elfroEiterie 
de  rei-lHins  individus  etposés  sera  la  cclére, 
parce  que  la  colère  <  St  dan.t  re  ras  un  sentiment 
flirt  naturel;  nu  re  sera  peut-ëTe  le  cnnlraire, 
si  l'honiine  exp04i>  a  uoe  tlfiure  intéressante, 
s'il  a  l'air  pi^nétré  d'une  noble  diiuieU'',  rM  a 
l'air  de  lutter  av<c  cuurage  cuntre  le  malheur. 
Il  arrivera  alors  ce  qu'on  vous  disait  toul-à- 
t'heure',  il  arrivera  qu'on  oubliera  son  crime,  et 
qu'un  n'apercevra  que  la  cruauté  île  la  peine, 
et  par  cnn-équent,  dans  une  telle  exposition,  ce 
sera  la  jusliee  qui  aura  tort  au\  yeux  des  spec- 
tateurs. 

Voilà  les  e^eta  réels  de  l'exposilion,  voilà  ce 


de  dégrader  na  bomme  à  lea  propres  yeaXf  et 


de  rendre  les  spectateurs  ou  féroces  ou  ennemis 

de  la  justice.  Je  voie  pour  l'amendemFni. 

M.  de  Hëmasat.  J'ai  écoulé  avec  la  plus 
g'anle  aiieniton  les  olijectiniis  qui  unt  éië  diri- 
gées (Mr  deux  îles  jjreopinuots  contre  la  peme 
de  l'i'Xpiit'illun  iiui>li<iuc,  et  je  comimn  erai  par 
convenir  franchement  que  plu-ieurs  de  ces  ub- 
j(>ciionâ  sont  dignes  de  beaucoup  de  considéra- 
tion. 

Hais,  Messieurs,  je  ne  rais  pas  de  peine  de 
laquelle  tm  ne  puii^se  dire,  avec  une  l'one  de 
riisoii,  beaucoup  de  mai.  Il  en  est  des  (leines 
comme  des  iniiiot^  :  on  peut  larjonrs  aiiaquer 
le.j  pi-ine^,  lonjnurs  att;iquer  les  impôts;  et  ce- 
pmd'int  l'intérèl  de  la  Boulimie,  rh'<nneur  de  la 
justice  outragée  veulent  qu'il  y  ail  des  peines, 
comme  l'existence  ne  l'Biat  veut  qu'il  y  ait  des 
imiidi.'. 

Ce  n'est  pas  quand  il  s'apt  de  loi*  pénales  qu'il 
faut  Se  livrer  à  de  pures  théories.  Si  cetie  tribune 
éiait  une  chaire,  si  non-'  agitions  ici  des  questions 
spéi'.ulalives,  je  pourrais  consentir  à  Sueriller  des 
t»  ine^  contestables;  mai.''  nous  faisons  ici  de  la 
légi-lation  piati'iue,  nous  travaillons  puur  une 
S'Ciéié  vivante;  noun  devons  donc  pas^-r  par- 
dessus certaines  objections,  et  songer  avant  tout 
aux  iniéréii  de  la  société,  pourvu  que  la  murale 
et  rbunianiié  soient  res|iectées. 

Et  rmarquez  d'abord  '|ue  le  proiet  actuel,  dans 
bean.oupde  eus,  dé-aniie  le  Gode  pi^nal:  que  ce 
proji't  enlève  à  la  justice  nn  gr;ina  nombre  de 
mnyen:)  de  répression;  il  les  enlève  sans  noute 
avec  raison,  et  en  ob'is'^aiit  en  cela  k  la  raiiion 
publique  :  mai'<  enfin  il  faut  ncnnnattre  qu'il 
affaiblit  jusqu'à  un  certain  point  la  puissance  ré- 
primante de  nos  lois. 

Le  projet,  si  je  ne  me  irompp,  réduit  d'un  tiers 
les  eas  d'ap.'lication  de  la  pei^ie  de  mort.  Il  admet 
les  cinonstancesailé  uantes.qui.en  remiant  les 
pein-s  m. eux  appropriées  à  rhiiqnc  crime,  dimi- 
nueront l;i  fréquente  ippMrat  On  de  la  peii  e  C;ipi- 
tale,  elgénéralemenides  peine' graves,  t<!i>es  que 
te  Ciinan,  le  poioj  coupé;  toutes  les  rigueurs 
inutiles  disparai-senl;  la  déportation  est  suppri- 
mé ',  au  moios  dans  la  prili  iue. 

Qu'est-ce  done  que  le  systiènie  de  pénalité  admis 
par  la  nouvelle  loiî  C'est  l'incanération  snnB 
toutes  SCS  fo-  mes.  Guniparez,  en  effet,  les  quatre 
peines  princiiiales  qui  reaienidans  le  Ciide  pénal. 
Les  travaux  forcés  à  p  rpétuiié  on  à  temps  sont 
ui  e  forme  de  l'inc.ircération.  Le  bagne  est  une 
prison  eti  plein  air. 

La  déte  ilion,  la  réclusion,  l'emprif^onnemetit 
correctionnel  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des 
noms  divers  d'un  même  (hâliment. 

Eh  bieni  lorsqne  tes  ceineB  sont  ainsi  dimi- 
nuées fdiit-il  renoncer  encore  aux  peines  infa- 
mntes? 

Maiii  si  l'exposition  pnMique  est  atla'iuable, 
croyei-vons  doni:  que  l'emiTi'O  mement  ne  le 
suit  pa'?  Ne  ponrraii-on  voin  due,  a>ec  quelque 
app.rence  de  rai-on,  iiue  dans  tons  les  pavs, 
>auf  peut-êlre  dansqui'iques  parties  de  l'Angle- 
terre et  dans  quelques-uns  des  Etals  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  l'emprisonnement  a  paru  ajouter 
à  la  corruption  des  conpibles  et  i<  s  rendre  à  la 
soriété  pires  qu'il  ne  lésa  reçus? 

Considéré  dans  sa  nature  ménie,  l'emurisonne- 
ment  ne  combine-l-il  pas  l'iaoleneni  et  l'oisiveté, 
deux  causes  puissantes  de  démoraliBationî  Runun- 
cei-vous  à  I  isolement?  Réunisiez-vouB  les  con- 
damnés pour  travailler  en  eommutiî  vous  lea 
exposes  a  la  contagion  du  vice,  tous  meitex  IfS 
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perTer^iics  en  comn'un.  Ainsi,  les  objectione  sont 

très  fortes  (contre  l'emprigonnement;  cepemlant 
l'iotërât  de  la  sociétô  lait  pai^ser  sur  ces  coosidé- 
raliona.  Vous  n'avi'ï  aucun  Bcrupule,  aucun  re- 
mords àlaJBsersubBiiter  cet  étatdecliaB<'i<,  parce 
que  t'emprJEOnaement  vous  paraît  indii^pen- 
sable. 

Ainsi,  Uesaieuri),  sans  nier  absolumenl  toutes 
les  objectione,  je  crois  qu'elles  doivi'nt  encore  iui 
past^er  devant  l'intérêt  de  la  t^ociété. 

Voyons  maintenant  ces  oi)jectionB  en  ellei~ 
mimei. 

Je  ne  conçois  contra  la  |)eine  que  trois  sortes 
d'objeciiooa  puissantes. 

La  première,  c'est  qu'une  peine  n'est  piis  réprî- 
ntftuie;  lu  deuiiâmi',  qu'elle  est  contraire  à  l'hu- 
manité; la  troisième,  qu'elle  est  lontraire  4  la 
morale. 

L'avis  de  toutes  les  cours  du  royaume,  comme 
celui  de  tous  les  magiiitrats  consultés  par  la 
commission,  est  que  lu  peine  de  l'exposiliDEi  est 
ont!  des  plus  réprimantes. 

En  eJÏ<  t,  quelque  pervertie  que  soit  la  classe 
d'individus  qui  malheureudement  peuple  les  pri- 
sons, ils  n'ont  pas  tellement  fait  abiiégution  de 
tout  sentiment  de  tionte,  qu'ils  ne  reilouteiit 
l'exposition;  i'effmntcrie,  l'impudeur  du  crime  a 
ses  limites,  et  l'expfrience  prouve  quii  l'exposi- 
liun  est  une  bonne  peine,  si  je  puis  m'exprimcr 
ainsi,  en  ce  sens  qu't-lle  ei>t  peine  réprimante,  1 1 
par  conséquent  préventive. 

Maintenant,  estH'llo  contraire  à  l'humanilé? 
Non,  car  elle  n'a  rien  d'afllictir,  rien  de  violent. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'iisistor  davantage  sur  ce 
point. 

Est-elle  contraire  &  la  morale?  Ici,  Messieurs, 
est  la  véritable  question. 

Une  peine,  pour  atteindnt  ^oo  but,  est  oblijiéi; 
de  s'adresser  à  qui-Iqui's  niincipes  qui  sont  natu- 
rels à  tous,  d'exploiter  li'S  xentlmenls  communs 
de  l'humanité.  Ainsi  la  législation  pénale  s'adresi-e 
générab'mfiit  à  la  peur  :  l'Ile  tend  à  effrayer  le 
coupable  par  les  souffrances  qui  l'atti^ndent. 

Elle  le  détourne  encore  du  crime  par  le  senti- 
ment de  l'intérât  :  elle  fait  de  l'innocence  un  lion 
calcul  1  à  lu  tentation  du  crime  elle  oppose  le  désir 
do  conserver  les  biens  de  la  vie. 

Mais,  après  l'Jntérf  t  et  lu  crainte,  il  rest<;  encore 
deux  principes  dans  notre  nature  qui  s'offrent  nu 
législateur  :  c'est  d'aljonl  lu  tionle,  ])ii|.<  le  senti- 
ment moral,  l'amour  du  bb  n.  Je  vi  'iis  le  demande, 
à  quels  sentiments  vaut-il  mieux  s'adressi-r  : 
de  la  peur  et  de  l'intérêt  ou  de  la  bonté  et  des 
sentlmcnis  murauxT 

Assurément  il  va-jt  mieux  altaquer  les  coupa- 
bles parla  bonté  i-t  pur  les  sentiments  moraux. 

La  prifon,  tant  qu'un  système  pf'nit'-ntlaire  ne 
sera  pas  établi, et  res\sttmc  lui-mt^meestet.core 
nn  problème,  la  prison  s'adresse  à  la  ciainte,  aux 
intérêts  matériels.  L'exiiosilioit  pnblii|i:e,  au  con- 
traire, s'adresse  à  lin  sentiment  de  tionie  qui  n'u 
rien  q^ue  de  moral.  B  le  attaque  le  coujiable  par 
la  crainte  de  rougir  aux  yeux  de  la  société  .et  ce 
sentiment,  grâce  au  i-iel,  n'a  point  disparu  de  la 
EOi'lété. 

Vous  négligeriez  donc  un  des  moyens  di-  pré- 
vention les  plus  efllcaces  si  vnus  rejelies  cette 
peine. 

On  a  dit  :  Mais  la  piine  e:=t  Inégale,  elle  est 
d'autant  plus  pénible  que  le  condamné  est  moins 
dépravé,  elle  le  touche  en  raison  de  re  qu'il  a  |<u 
conserver  de  moinlité.  Cela  est  vrai,  et  c'est  te 
motif  qui  a  déterminé  le  gouvernement  el  Ja  com- 
miseionà  présenterunsystômequI.aoaBdea  for- 


mes différentes,  ne  rend  pas  la  peine  inévitable 
et  forcée;  on  a  remis  à  la  di-crétion  du  juge  eolt 
de  la  prononcer,  dans  1c  svstôme  du  gouveme- 
mi-ni,  soit  d'en  affrancbir,  âans  le  système  de  la 
commission;  car,  ainsi  qu'un  honorable  prtfopl- 
nant,  ou  a  pensé  que  cette  peina  devait  être 
appliquée  en  raison  des  individu»,  dei  lenilmenta 
qu  ils  manifestent,  du  crime  qui  les  amenait  de- 
vant la  justice. 

Messieurs,  toutes  les  peines  tendent  à  sa  réduira 
àremprlBonnement  ;  nous  marcbonià  une  époqns 
oil  si  la  peim-  de  mort  est  abolie,  et  elle  piotirra 
l'être  quelque  jour,  sans  doute,  It  prison  aen  la 
seule  arme,  la  senb'  défense  de  la  société.  Ce  sera 
un  système  exclusif. 

Je  demande  A  la  Chambre  la  permission  de  lui 
proniiser  une  hypottièse  :  Je  suppose  une  nation 
où  les  crimes  ne  soient  punis  que  par  l'emprl- 
ponnement,  et  un  Etal  où  la  société  n'ait  d'autre 
arme  qu'^  l'exposition  publique;  pen séries- rona 
que  la  nation  où  l'exposition  aurait  tant  de  pols- 
sance,  serait  moins  morale  que  celle  qui  ne  se  ser- 
virait que  (le  l'emprisonnement?  Sans  doute,  vous 
regarderii'z  comme  plus  murale  celle  qui  attache 
une  si  grande  importance  à  l'expiisitinn,  celle 
où  règne  si  commnnément  le  respect  de  l'opinion 
publi'iue,  le  senliment  d<'  l'b  imme  :  c'est  une 
iiypotnèse  certainement  fondée;  mais  elle  ludique 
qu<-  l'exposition  publique  est  loin  de  mériter  la 
condamnation  des  moralistes,  et  ne  doit  leurlals- 
si'r  euciin  ri'grel,  uuruii  scrupule.  C'est  un  ehi- 
tiinent  qui  atteste  la  moralité  de  la  natore  hD- 

Je  terminerai  par  une  seule  observation.  Nous 
obéissons  aux  vœux  de  la  raison  et  de  l'hoina- 
nité  en  introduisimt  des  réformes  dani  notre 
Code  péuïl,  en  adoucissant  les  diaposflions  qu'il 
contient  et  en  les  remiant  plus  conformes  i.  nos 
mœurs  artueiles.  Cependant,  nous  ne  devons  pas 
oublier  nu'K  règne  aujourd'hui  dans  les  esprits 
une  tendance  en  quelque  sorte  énervante,  une 
indulirenre  exaiféree  qui  peut  compromettre  la 
morale  elle-même. 

Il  est  une  fausse  nhlIantliropledifTérrate  du  vé- 
ritable amour  de  ntiimanité,  une  sorte  i!e  pcnti- 
mentajiti^  romanesque,  'ini  tend  à  nous  aveugler 
sur  les  intérêts  de  la  société,  sur  les  droits  de  la 
justice,  et  de  rcs?eniir  pour  le  crime  ces  haineâ 
vUjoureate)!  qui  tonvicnni-nt  A  la  vertu.  liardonB- 
nouB,UcB!<leurs,  d'une  diB!<nsltion  qui  énerverait 
la  justice.  La  loi  doit  i^tre  la  traduction  de  cette 
conscience  humaine,  qui  condamne  te  crime  avec 
une  autorité  empruntée  A  la  justire  divine,  dont 
elle  e^t  la  voix  sur  la  terre.  Ain^l,  HesBieurs, 
lesieclODs  l'humatiité,  fuyons  les  rigueurs  ou- 
trées, mais  Taillons  des  lois  justes.  Des  lois  justea 
ne  seront  jamais  des  lois  trop  sévères. 

Je  vote  conirc  l'amendiment. 

M.  DMg;iilllioQ-l>nJo1.  ïlessleurs,  le  gouver- 
nement et  votre  coin  mission  ont  signalé  les  in- 
convénients et  les  avuntagej  de  l'exposition  pu- 
blique. L'un  et  l'autre  ont  reionnn  la  nécessita 
d'une  modifliation  sur  ce  point  ;  ils  l'ont  propo- 
sée; elle  consiste  à  abandonner  cette  peine  À  lar- 
iiitraire  du  ju^^e. 

|]'up:è8  le  projet  de  loi,  l 'ex position  publique 
ne  doit  avoir  lieu  que  lor-iiu'clle  est  furmelle- 
mcnt  prononcée  par  la  cour  d  a.'^siîes;  la  dispenn 
ré^ul  e  du  silence  de  l'amM.  D'après  l'amende- 
ment de  la  commission,  elle  a  toujours  lieu,  à 
moins  que,  par  exception,  la  cour  (TaBsiseB  n'en 
dispense. 

DeBte  que  le  fond  de  Is  dlapoeilion  eat  la  mémei 
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la  peine  dnns  les  deux  Byst&mes  n'en  est  pas 
moina  facultative;  le  choix,  l'opiaion  du  jaga 
n'en  interviennent  pas  moins  selun  les  cas  et  les 

[lersonneB,  et  dèâ  lorB  il  est  Tanle  de  prévoir  que 
?.a  mëmea  uhua  se  reproduiront,  uvec  culle  ait- 
férenct^  qu'ils  seront  d'autant  jplus  remarqués 
qu'ils  s'ex-rcent  sur  un  plus  petit  nombre  depri- 
vilépiéfl. 

La  commission  soutenant  que  le  maintien  ab- 
solu et  l'iibolition  complète  de  l'exposition  pu- 
blique présentaient  également  des  dangers.  In- 
dique un  terme  moyen  qui,  suivant  elle,  éc^arte 
les  inconvénients  et  retient  les  avantages. 

Prouvons  q^ue  ce  lerme  moyen  est  insolite,  con- 
traire aux  principes  de  la  lOgislation  cnmini'lli-; 
qn'il  crée  avs  inconvéfiienls  et  des  abus  plus  ilan- 
geroux  quo  ceux  i|u'il  entend  corrigiT,  et  qu'il 
ne  retieai  aucun  avanti'ge,' qu'il  rautrboisîr  entre 
le  maintien  ou  l'abclition  complète,  et  que  celle- 
ci  doit  être  préférée. 

Autoiiser  un  juge  à  dienenser  d'une  peine,  c'est 
introduire  un  principe  d'inég.ili té  dans  la  loi;  car 
ceux  qui,  au  même  titre,  auront  été  déclaré»  cou- 

Sables  par  le  jury  seront  inégalement  punis;  c'est 
éià  un  grand  mal  :  les  lois,  lorsqu'elles  frappent, 
doivent  coosîdêrur,  non  le  couiiable,  mais  la  so- 
ciété. C'est  consacrer  i'arbitnire  ;  car  aucune 
rtgle  positive  ne  servira  de  basit  à  la  décision  qui 
sera  rendue;  c'e:'t  investir  tes  juges  d'un  ilroit 
de  grâce  qui  n'appartient  qu'au  roi,  et  dépouiller 
la  couronne  de  ^on  plus  bel  attribut;  c'efit  enfin 
déconeidërer  la  loi  et  ses  organes. 
Si  quelque  chose,  en  effet,  peut  inspirer  un 

Erofond  respect  pour  la  loi,  c'est  de  montrer  le^ 
ommes,  quels  qu'ils  soient,  cuu verts  par  le  crime 
de  la  même  infamie.  Si  «luelque  chose  peut  nuire 
&  la  magistrature,  c'est  de  la  doter  de  l'uxage  de 
l'arbitraire.  Le  richu  et  le  puissant  ont  milKi 
moyeui  de  parvenir  au  juge,  de  faire  â.'outer 
leurs  prierez  et  leurs  soiliciiaiions;  ils  en  prufi- 
teronl.  La  nature  de  la  peine,  se.s  résultats,  len 
ccnsidérations  per.ionnellei  seront  periiéiuelle- 
ment  invoqués,  et  les  droits  rigoureux  de  h  ju^- 
tire  aeront  sucriliés  iaut<H  à  lu  position  du  cou- 
pable dans  la  société,  le  plus  souvent  en  faveur 
de  la  famille  qui  aura  imploré  cette  dispense  pour 
elle-mâmi-,  et  peut-être  quelquefois  à  l'esprit  de 
parti;  le  juge  cédera  d autant  plu^  facilemeni 
qu'il  ne  portera  piéjudice  à  aucun  imérét  juivé. 

Je  n'entetida  pas  attaquer  ici  la  magistrature, 
je  B::ia  que  dans  tou«  les  temps  clic  a  rendu  la 
justice  avec  impanialilé,  et  personne  plus  qun 
moi  ne  rend  tiominage  à  ses  vertus,  à  sca  lumières, 
à  au  aiigesie;  mais  il  suflit  que  l'abus  soii  pus- 
siblu  i)our  que  nous  devions  le  prévenir. 

Je  suppose  que  les  magisirata  ne  failliront 
jamais,  que  leurs  arrûls  lieront  toujours  dictés 
par  une  juste  appréciation  des  faits;  le  public, 
jiatureflinient  méfiant,  ne  le  croira  pas  ;  il  alti- 
buera  à  un  aenimicnt  de  faveur  ce  qui  ne  fera 
que  l 'express ion  d'un  examen  aévOre  et  cons- 
ciencieux ;  il  bliïffiLTa,  criliqucru  la  décision,  et 
pourquoi  V  parce  que  l'arbitraire  bles-e  régalilé, 
qui  est  le  sentiment  le  plus  cher  aux  Fraufala. 

Le  public,  qui  ne  sera  pas  bien  convaincu  du 
la  justice  de  rapplleation  de  la  peine,  verra  des 
ennemie  dans  ses  jugL's. 

L"s  peinua  facultatives  sontcontraireii  au  prin- 
rijje  fonda  i. entai  de  notru  li^gislation  criminelle 
et  à  lu  eonlilion  de  l'exiiteace  du  jury,  qui  re- 
pose sur  la  iiistinctton  eu'.re  les  juges  an  fait  et 
lea  juges  du  droit.  Le^  faits  appariiennenl  exclu- 
sivement au  Jury  et  le  droit  à  lu  cuur  d'uaises  : 
ces  deux  élémeata  doivent  reMer  séparés.  U  laut 
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que  le  juge  ouvre  la  loi,  qu'il  y  trouve  une  peine 

applicable  au  fait  déterminé;  son  seul  devoir  doit 
étFL'  de  prononcer  celte  peine;  il  Faut  qu'il  ne 
puisse  paa  rejuger  les  fait^,  sans  quoi  l'institution 
du  Jury  sera  dénaturée.  Or,  c'est  ce  que  devra 
faire  lejuge  pour  déclarer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
dispenser  de  l'exposition  publique;  il  appréciera, 
il  rejugera  les  faits. 

Et  dans  quel  les  circonatancea.  Messieurs,  vient- 
on  vous  proposer  de  donner  de  nouveaux  pou- 
voirs aux  conra  d'assises,  de  leur  imposer  de 
nouvellea  obligations  et  une  nouvelle  responsa- 
bilité? dans  nn  monieni  ofi  le  nombre  des  mem- 
bres de  cea  cours  vient  d'éprouver  une  réduction 
dont  le  principe  repose  ^ur  le  développement  et 
l'application  de  la  distinction  entre  le  fuit  et  le 
droit. 

Ce  n'est  pa^  lorsque  les  gurantica  données  aux 
prévenus  et  à  la  société  ont  été  diminuées,  en 
réduisant  à  trois  le  nombre  des  magistrats,  bous 
prétexte  qu'on  réduisait  l'importance  de  leurs 
[onctions,  qu'il  faut  les  invtsiir  d'une  responsa- 
bilité plus  pesante.  Il  y  aurait  de  l'imprudence 
ù.  conber  un  si  grund  pouvoir  à  trois  juges,  alors 
surtout  que  le  pré~idenl,  membre  de  la  cour 
royale,  excerce  une  intluence  incontestable  sur 
ses  deux  collègue:!,  qui  lui  sont  inférieur»;  de 
telle  aorte  que  le  plus  souvent  ce  pouvoir  ne 
serait  exercé  iiue  par  un  seul  juge.  Le  législateur 
ne  doit  pas  oublier  que  les  magistrats  sont 
bommes  et  qu'ils  ont  leurs  faiblesses. 

Les  juges  se  renouvellent  à  charfue  aseiae; 
de  là  duB  iiiconvénienis  d'une  autre  es[ièce.  Cha- 
cun d'eux  apporte  ses  opinions,  se;  sentiments 
particuliers.  Les  mômes  Fuita,  les  mêmes  circonB- 
lances  seront  diversement  nppréciés,  et  on  verra 
à  chaque  aessioii  la  peine  recevoir  une  applica- 
tiun  contniire.  La  défense  argument'TU  des  pré- 
jugés des  arrèia,  et  la  conrusion  de  la  jurispru- 
dence ajoutira  aux  dinicultés  qui  ressortiront 
de  la  1(11. 

U  cominiss-on,  comme  noua,  a  reconnu  dans 
l'article  tO  l'exù-^tence  d'un  dangereux  arbitraire 
et  des  iiiconvénlent)*  gravea  dont  elle  a,  dit-elle, 
été  ébranlée;  c<:pendant  elle  a  persisté  à  proposer 
son  adoption. 

Voyons  ses  raisons. 

■  i'ourquoi  tant  a'effrayer,  a-t-elle  dit,  de 
l'intervention  du  jupe  (i  prupos  de  l'exposition 
publique?  <iu'a  ceite  facuiië  de  plus  arbitruire 
que  la  moilëration  do  tu  peine  dans  des  limites 
as'cz  étendues,  et  que  le  projet  de  loi  propose 
d'agnindir?  L'interdiction  accessoire  de  certains 
droits  civiques,  civils  et  de  famille,  n'cst-elle 
pas  IuL'sée,  dans  certains  cài,  k  l'armiraire  du 
juge?  » 

A  cela  deux  réponses  : 

L'exposition  publique  est  une  véritable  peine 
que  je  Code  pénal  qualiiiede  carcan.  Qu'elle  aoit 
principale  ou  accessoire,  peu  importe,  elle  ^'exé- 
ciite  de  la  même  manière,  elle  produit  le  même 
effet,  \utre  chose  est  de  modérer  une  peine 
dans  lea  limites  a^^signéea  par  la  loi  entre 
un  maxi.num  et  un  minimum;  autre  chose 
est  d'en  iiisponser.  Dana  le  premier  cag,  le  juge 
se  liorne  à  donner  plus  ou  moins  d'étendue  à  la 
peine  déterminée  par  la  loi  pour  chaque  crime. 
l)an-!  le  second  cu^,  il  fait  plus,  il  devient  arbi- 
tre de  la  nature  de  la  peine.  Kt  puis,  de  ce 
qu'un  reproche  à  nos  lois  criminelles  de  laisser 
uni;  trou  grande  lailtude  aux  jugea,  de  trop  con- 
fondre le  fait  avec  le  droit,  ou  ne  peut  en  induire 
nue  raison   pour  donner  plus  d'extension  aux 
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dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dis- 
positions de  l'article  401,  saos  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  Temprisonnement  au-dessous 
d'ua  an. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  portée  par  le  présent  Code,  si  les  cir- 
constances paraissent  atténuantes,  les  tribunaux 
pont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  ré- 
duire l'emprisonnement,  même  au-dessous  de 
6  jours,  ot  l'amende,  môme  au-dessous  de  16  fr. 
Ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une 
ou  l'autre  de  ces  peines,  sans  qu'en  aucun  cas 
elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

Ceci  est  un  système  complet  de  législation  cri- 
minelle. Or,  il  ne  peut  y  avoir  que  quatre  sys- 
tèmes de  législation  criminelle. 

Le  premier  que  nous  avions  dans  nos  anciennes 
lois,  avant  la  première  Révolution,  porte  que 
le  coupable  sera  puni  de  peines  arbitraires.  Ainsi, 
après  une  procédure  secrète,  et  sans  que  quel- 
quefois on  daignSlt  indiquer  un  délit,  on  appli- 
quait une  peine  tout  à  fait  arbitraire. 

Le  second  système  est  celui  de  peines  fixes 
pour  chague  délit,  c'est  celui  de  1791.  A  cette 
(?poqui*,  l'oserais  presque  le  dire,  on  est  passé 
d  un  excès  dans  un  autre.  C'était  cependant  une 
améliori'ition  que  d'introduire  des  peines  certaines 

ffour  chaque  fait,  au  lieu  de  les  laisser  à  Tarbi- 
raire  du  juge. 

Mais  la  manière  de  les  appliquer,  telle  que 
cette  législation  Ta  entendue,  ne  me  parait  pas 
conforme  aux  principes  de  l'humanité  et  môme  de 
la  justice;  car  on  dit  :  tel  délit  sera  puni  de  trois 
ans  de  prison,  pas  plus,  pas  moins;  tel  crime  seia 
puni  de  vingt-quatre  ans  de  fer,  pas  un  jour  de 
plus,  pas  un  jour  de  moins.  Certes,  cette  pré- 
voyance du  législateur,  qui  renfermait  airisi  tous 
les  faits  quelconques  sans  permettre  de  modi- 
fier la  loi  sur  un  seul  article,  devait  avoir  les 
inconvC*nient8  les  plus  graves. 

Le  troisième  système  adopté  par  le  Code  pénal 
de  1810,  laisse  plus  de  latitude  aux  juge;*;  c'est 
une  amélioration;  et  puisqu'il  existe  un  ma- 
almum  et  un  minimum^  vous  avez  un  moyen  de 
proportionner  la  peine  au  délit. 

C^ei't  encore  dans  le  Code  pénal  de  1810  que  se 
trouve  le  quatrième  système  de  pénalité.  En  ma- 
tière correctionnelle,  la  loi  fixe  le  maximum^ 
mais  il  n'v  a  plus  de  minimum  ;  Tarticlc  463  permet 
au  juge  d'abaisser  la  peine  autant  qu'il  lui  paraît 
convenable  ;  ainsi  telle  peinede  cinq  ans  de  prison 
peut  être  abaissée  à  un  franc  d'amende. 

Il  me  semble  que  ce  dernier  système  est  plus 
conforme  à  l'équité,  à  rhumanité  et  à  la  saine 
politique;  c'est  d'après  ce  principe  nue  le  projet 
qui  vous  est  soumis  a  été  rédigé.  Je  proposerai 
donc  à  la(lhambred*ado|)ter  deux  amendement?... 

M.  le  Prct»ldont.  Ce  n'est  pas  encore  le  mo- 
ment ;  il  faut  d'abord  faire  décider  par  la  Chambre 
si  votre  proposition  sera  adoptée;  cars!  elle  était 
rejctée,  ce  serait  seulement  à  l'artiitle  16  qu'elle 
vii'i.drait. 

M.  I^eth.  11  me  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
diUii.ultéà  cet  égard  ;  il  y  aura  économie  de  temps 
à  discuter  d'abord  les  principes  généraux,  avant 
d'ai  river  à  leur  application. 

M.  Porfill.  Laproposition  faite  par  notre  hono- 
rable c  llègue,  loin  d'économiser  le  temus  de  la 
Chainhr'*,eii  nécessiterait  beaucoup  plus  queuous 
ne  devons  en  consacrer  à  la  discussion  de  ce 
projet.  Ku  effet,  notre  honorable  collègue  veat 
"ansporler  après  Tarticlo  3,  les  articles  46  et  47. 


S'il  avait  embrassé  l'ensemble  du  système  de  la 
commission,  il  aurait  vu  que  les  articles  46  et  47 
sont  parfaitement  à  leur  place  et  qu'ils  ne  le 
seraient  pas  après  l'article  3.  En  effet  le  système 
du  projet  consiste  d'abord  à  réduire  les  peines  ; 
ainsi,  prenant  en  particulier  chaque  article  du 
Code  pénal,  on  trouve  que  les  peines  sont  exagé- 
rées, et  on  les  réduit.  Ou  arrive  ensuite  à  l'article 
46  et  on  se  dit  :  mais  n'est-il  pas  possible  gu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  qui  doivent  faire 
encore  diminuer  la  peine?  La  logique  et  lo  bon 
sens  veulent  que  l'on  examine  alors  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  pour  les  circonstances  atténuantes. 
D'ailleurs,  après  avoir  adopté  les  articles  46 
et  47,  il  n'en  faudra  pas  moins  venir  aux  articles 
5  et  suivants  du  projet.  Je  comprendrais  la  pro- 
position si,  après  avoir  fait  voter  sur  les  circons- 


degré,  d'après  la  disposition  de  l'article,  et  on  la 
réduit  encore  d'un  dogré,  s'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes.  Ainsi,  la  raison,  la  logique 
et  l'équité  s'accordent  pour  vous  faire  admettre 
le  travail  de  la  commission. 

M.  Petit.  11  m»  semble  que  la  discussioo  ac- 
tuelle peut  se  simplifier  beaucoup.  Si  vous 
admettez  que  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes peut  être  appliqué  au  grand  criminel 
comme  en  matière  correctionnelle,  les  adoucisse- 
ments que  vous  demanderez  dans  la  pénalité  se- 
raient inutiles.  Dans  le  système  que  je  propose, 
la  discussion  piut  être  terminée  promptement, 
tandis  que, dans  le  système  contraire,  elle  peut 
encore  durer  plus  d'un  mois.  {Murmutet.) 

M.  le  Préëident.  L'amendement  de  M.  Polit 
est-il  appuyé?  {ISon!  non!)  Je  n^ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

Je  passe  à  l'article  5. 

ce  L'article  67  du  Gode  pénal  sera  rectifié  de  la 
manière  suivante  : 

■  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement, 
les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  S'il  a  encouru  la  peino  de  mort,  des  travaux 
forcés  ù  perpétuité,  de  la  déportation  ou  de  la 
déleîUion  perpétuelle,  il  sera  condamné  à  la  peine 
de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction. 

«  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tempS;  de  la  détention  à  lempçi,  ou  de  la  réclu- 
sion, il  sera  c  )ndamné  à  être  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  pour  un  temps  égal  au 
tiers  au  moins,  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui 
auquel  il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces 
peines. 

«  Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  delà 
haute  police  pendant  5  ans  au  moins  et  10  ans 
au  plus. 

«  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
vique ou  du  bannissement,  il  sera  condamné  à 
être  enfermé,  de  1  an  à  5  ans,  dans  une  maison 
do  correction.  » 

M.  Parant.  Il  est  nécessaire  de  mettre  le  mol 
déportation  avant  les  mots  détention  perpétuelle. 

M.  de  Laborde.  Je  demande  la  parole.  Je  n'ai 
qu'une  simple  observation  à  faire,  relative  à 
rexécution  de  cet  article.  Les  enfants  dolvfnt 
être  mis  dans  des  maisons  de  correciioo  ;  mais  il 
n'existe  pas  partout  des  maisons  de  correetion. 
11  y  a  en  France  sept  cents  eofants  oondamnéi  à 
être  relégués  dans  dos  maisons  de  correction;  il 
est  vraisemblable  qu'il  y  an  aurait  le  double  si 
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CM  maiBons  exiataleat  partout;  caries  tnbuaaux  < 
eacbant  que  ces  enfanta  peuTficit  être  pièces  dans 
des  maiauus  de  corrticlÎQa,  ne  les  ai:q&itleraient  i 
DBB  aussi  facilement.  jL'croiadaiic  devoir  appeler 
VatkatioQ  du  gouvamemsat  sur  cet  objet  impor- 
tant. 
(L'article  b  est  mis  aux  voix  et  adoplé.) 
Art.  6.  L'article  326  du  Code  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qn'il  suit  :  , 

c  Art.  326. Lorsque  lefaitd'excuseEera  prouTC, 
s'il  s'ii«U  d'un  crime  emportant  laiieiiiedemnrt, 
ou  celle  de  travaux  rorcés  à  perpétuité,  OU  celle 
de  la  déportation,  ou  celle  de  la  détentioti  à  per- 
pétuité, la  reirie  sera  réduite  à  un  emprisonne- 
ment de  1  an  à  ô  ans.  » 
Le  reste  comme  dans  l'article  126.  (Adopté.) 
Art.  7.  Les  paragraphes  3,  4,  5  et  6  de  l'article 
198  du  Code  pénulseroot  rectifiés  de  la  manière 
suivante  :  , 

•  Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils  seront  comdamnes, 
savoir  : 

<i  A  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre 
tout  autre  eouiiable  la  peine  du  banuiBâemeiit  ou 
de  la  dégradation  civiqau; 

»  Aux  travaux  forcer  à  temps,  si  le  crime  em- 
porte, contre  tout  autre  c  >upable,  la  peine  de  la 
réciusion  ou  Ut  dittntion  lemporairo  ; 

»  Et  aux  travaux  forcés  i  perpétuité,  lorfioue 
le  crime  emportera  contre  tuut  autre  coupable 
la  peiuB  de  la  détunlwji  perpétuelle  OU  celle  des 
travaux  forcés  à  teiups.  * 

M.  le  Prëaldent.  Ici  doit  ar]corti  avoir  lieu  l6 
correction  qui  a  été  faite  à  l'article  précédei't- 
{Oitl!  oui!) 
(L'article  7,  ainsi  modifié,  est  adopte.) 
M.  le  PrëMident.  Noua  passoiit^  à  l'article  8. 
La  commission  propose  une  autre  rédaction  de 
cet  article,  ainsi  lonçue:  ,      ,     , 

.  Dans  les  arlicles63,230et30j  du  Code  pénal. 
et  siénéralemeot  dans  tous  les  cas  où  la  pi.>ine  de 
la  déportation  est  énoncée,  la  peine  de  la  déten- 
tion perpétuelle  sera  snbsiiluée  a  celle  de  la  dé- 
portation; toutefois,  dans  l'article  70,  la  dépor- 
tation sera  retranchée  sans  déplacement. 

n  Dana  tous  les  cas  od  la  peine  du  carcan  est 
Diononcée,  et  notamment  dans  les  articles  III, 
113,  117,  238  et  262,  cette  peine  sera  remplacée 
par  la  dégraJaiion  civique.  »  ... 

(L'article  8,  ainsi  rédigé  par  la  commission,  est 
adopta.) 

Art.  9.  L'article  36  du  Code  pénal  sera  rectilii^ 
de  la  manière  suivante: 

.  Art.  3G.  Tous  arrêts  qui  porti^ront  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcésà  per|icluitôelàterap&, 
de  la  déportation  temporaire  et  perpétuelle,  la 
déi^radation  civique  et  le  banissemeot,  seront 
imprimés  par  extrait,  • 

M.  l'arant.  Ou  a  oublié  la  réclusion. 
M.  le  Président.  La  corrfcti.in  portera  aussi 
sur  la  réclusion.  .     ,    .■  , 

(L'article  'J,  ainsi  modifte,  est  ailopte.) 
Arl.  10-  L'article  17  du  Code  pénal  sera  recti- 
fié ainsi  qu'il  suit: 

.1  Arl.  47.  Les  coupables  condaiimés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  à  la  itéient'wn  1,-inporairc 
et  &  la  rAclnsion,  seront  de  plein  droit,  après  qu  ils 
auront  subi  leur  peine  et  pendant  loute  leur  vie, 
BOUS  la  surveillance  delà  haute  police  dclKlat.  - 
(L'article  10  est  adopté.) 
Art.  11.  Lm  articles 34  et 35  du  Gode  pénal  ic- 
nnl  ncUfiéi  ainsi  qu'il  soit  : 


■  Art.  34.  La  dégradation  clviiue  consistera: 

■  1°  Dans  la  destitution  et  l'exclusion  descon- 
diimués  de  toutes  fonctions,  emjdoia  ou  offices 
pablics. 

•  2*'  Dans  lu  privation  des  droiln  de  vote,  d'élec- 
tion, d'élittibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits 
civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  au- 
cuue  ilécoratiuu. 

■  3"  Dans  l'incapacité  d'être  |nré,  expert,  d'être 
employé  comme  témoio  dans  dis  dictes,  et  de  \\é- 
psser  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de 
^lraple8  reuseigueincntfl; 

•  1"  Dans  l'iiicûpacilé  de  faire  partie  d'aucun 
conseil  d<i  famille,  et  d'être  lutcur,  curateur,  su- 
brogé-tuteur, ou  ronseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de 
sds  propies  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la 
famille; 

■  5*  Dans  la  privation  du  droit  de  nortd'erme.i, 
du  droit  de  faire  partie  dit  la  parde  national^', 
lie  servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir 
école, ou  d'en!<ei^ner,  et  d'éiro  employé  dans  au- 
cun ëtablispement  d'iustriiciiun  à  Dire  de  profi-s- 
seur,  luatire  ou  surveillant. 

<•  Art.  35.  Toutes  les  fuis  que  lu  dégradation 
civique  ser.L  prononcée  comme  peine  principale, 
elle  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonne- 
ment  dont  la  durée,  fixée  pnr  l'arrêt  de  con- 
damnation, n'excédera  pas  5  Bus.  > 

La  coiiimisHiou  a  projiosë  d'ajouter,  après  l'ar- 
ticle 3ô,  cette  disposition  : 

■  Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Fran- 
çais ayant  pi'idu  ta  qualité  de  citoyen,  la  peine 
Je  remprironiiement  devra  toujours  être  pro- 
noncée. •> 

(L'iimendemeut  de  la  cummission  est  adopté.) 
L'article  1 1,  ainsi  amendé,  eslégalemcnt  adopté. 
H.  le  ministre  des  finance::  a  la  parole  pour 
une  communication  (Dott^ittnet  pnwisoiret). 

M.  le  bar*ii  Lonlit,  minislrià  dit  /iiuiHCiis. 
Messieurs,  le  prujet  de  loi  que  nous  vous  apj)or- 
tons  a  ))our  objet  d'incorder  aux  minisires  des 
crédits  provisoires  sur  l'exercice  1H3;',  et  d'auto- 
riser la  perception  des  UupùU  puur  les  premiers 
mois  de  cette  année.  {E.eclamaliom  aux  exlré- 
milés...) 

Voix  à  gauche  :  Ah  I  ah  !  nous  y  voilà  1... 
M.  le  g^n^rul  Lamanine.  Nous  n'en  vou- 
loiia  point...  (Longue  interruption.) 

M.  le  baron  LuuU,  miitistm  dei  finances. 
Nous  nous  âonimes  si  souvent  empressés  de  re- 
connaître tout  ce  que  le  pr»vi:toire  a  de  fielleux, 
•lu'il  nous  est  pcriuis  aujuurii'bui  de  ne  pas  in- 
sister de  nouveau  sur  ses  nombreux  inconvé- 
nients. Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  y 
mettre  un  terme  et  p<iur  ramener  eniin  l'ordre 
régulier  dans  nos  iiiiances.  Vous  pouveis  vous 
souvenir.  Me^-^ieuis,  nue  le  budget  de  183:^  vou.s 
a  été  présenté  dans  la  semaine  qui  u  suivi  la 
constitution  détinitive  ilelaCbanibre(jVHrmur(;t). 
M.  le  ffén^rai  Ijamarqu».  Lidaest  vrai. 
M,  le  bnran  L»ai>t,  nUnUlrc  des  finattcen. 
Si  les  travaux  préparatoires  qui  d[)jvent  prc- 
céiler  le  vi)i<>  légiijliitir  ont  exi^'é  des  délais,  au 
moins  l'admini^l  ration  n'est-elle  pas  comptable 
de  <*€  relard  nécessaire  qui  tient  au  louable  mi>- 
tlf  de  souineitre  à  nn  exanvu  scrupuleux  les 
dét>enscs  et  les  n-'suur  es  de  l'Ëtat. 

La  nécessite  peut  seule  justitier  le  provisoire; 
c'est  ausiii  la  nécessité  (lue  nom  sommes  con- 
traints d'invoquer  devant  vous.  Les  besoins  du 
pervice  veulent  que  certaines  dépenseses  appar- 
tenant h  l'exercice  prochain  soient  ordonnancées 
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dô8  le  mois  de  décembre  ;  nous  manquons  de 
pouvoirs  pour  cet  ordonniincement.  Au  1"  jan- 
vier, plus  d'aulorisaiion  légale  pour  le  recouvre- 
ment de  rimpôl.  Or,  il  est  di*  toute  évidence  que 
le  budget  ne  sera  pas  voté  par  les  Ghambren  à 
cette  époque:  c'est  donc  pour  nous  un  devoir  ri- 
goureux de  vous  demander  de  suppléer  à  Tab- 
sence  de  bu  iget  pour  le  premier  trimestre  de 
Tannée  qui  va  s'ouvrir. 

Nous  sollicitons  de  votre  confiance  la  faculté 
de  recouvrer  trois  douzièmes  sur  l'impôt  direct, 
et  de  perct'voir  Timpôt  indirect  jusqu'au  1"  avril. 
Si  vous  calculez  les  détails  que  peut  entraîner 
la  discussion  du  budget,  nous  ne  croyons  pas 
que  ce  ternie  vous  paraisse  trop  éloi(;tie. 

Les  dispositions  du  budget  de  1831,  que  vous 
avez  voté  il  y  a  deux  mois,  serviront  de  base 
pour  la  recette,  seulement  en  retranchant  les 
30  centimes  temporaires  ajoutés  à  l'impôt  fon- 
cier. Ces  centimes  n'avaient  été  établis  que  pour 
une  année  ;  nous  [l'avons  pas  proposé  de  les 
comprendre  parmi  les  ressources  de  1832. 

De  vives  et  nombreuses  réclamations  se  sont 
élevées  cofitre  la  transformation  de  deux  de  n<>s 
impôts  directs  en  impôts  de  quotité.  Vous  venez 
de  renvoyer  à  votre  commission  de  tin:inc<'S 
l'examen  d'une  proposition  formée  à  ce  sujet. 
Déjà  l'administration  s'est  efforcée  d'atténuer 
dans  l'exécution,  pur  tous  les  moyens  compa- 
tibles avec  la  loi,  les  difficultés  que  présente  tou- 
jours l'établissement  d'un  nouvel  impôt.  Nous 
avons  dit  à  la  Chambre  que  nous  sommes  près 
à  accueillir  toutes  les  modilicaiions  légales  qui 
pourront  alléger  les  charges  des  contribuables, 
tout  en  conservant  à  l'Etat  les  ressources  dont 
il  ne  saurait  se  passer. 

Une  disposition  qui  témoigne  de  notre  ?ollici- 
tude  pour  le  soulagement  des  contribuables  a 
été  introduite  dans  le  projet  que  nous  vous  sou- 
mettons; elle  porte  que  les  douzièmes  privisoires 
ne  seront  pas  exigés  pour  les  cote*:  ou  portions 
de  cotes  de  1831,  dont  les  conseils  de  préfecture 
auront  prononcé  la  dé  barge  ou  la  réduction. 
Quant  aux  crédits,  1«'  projet  demande  un  somme 
(le  360  million^.  Ce  crédit  comprend  lestlépenses 
ordiuiiires  et  extraordmaires.  Le  chiffre  ei\  a  été 
fixé  d'après  les  besoins  présumés  des  ministères. 
Vous  savez,  Messieurs  qui;  la  dépense  ne  se 
ré|)aitit  pas  d'une  manière  égale  sur  tous  les  mois 
de  Tannée,  et  que,  par  conséquent,  il  y  aurait 
erreur  à  prendre  pour  mesure  de  la  dépense  du 
premier  trimestre  le  quart  de  la  dépense  totale 
de  l'exercice;  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le 
mois  de  mars  est  chargé  du  paiement  d'un  se- 
mestre des  rentes  r>  U/0  :  cette  seule  dépense  est 
de  plus  de  80  millions. 

Au  reste,  les  créiiits  provisoires  ne  donnent  à 
l'administration  aucune  faculté  dont  elle  puisse 
fnire  abus.  Nous  vous  proposons  de  déclan-rque 
les  ministres  seront  tenus  de  se  renfermer  dans 
les  limitt'S  descré  lits  et  des  allocations  spéciales 
du  projet  de  budget  présenté  aux  Chambres  pour 
l'exerci.  e  \S'S2. 

Le  crédit  des  bons  royaux  est  porté  à  250  mil- 
lions. C  tie  fixation  est  impérieusement  exigée 
par  la  situation  du  Trésor  ;  la  d  tte  nottant<^  non 
seulement  supporte  le  fardeau  des  déficits  des 
exercices  antérieurs,  mais  encore  pourv(»it  aux 
dépenses  extriordinaiies  de  Texercice  courant. 
Nous  saisissons  cette  occasion ,  Messii-urs,  de 
vous  donner  sur  l'état  de  nos  finances  les  assu- 
rances lei«  plus  favorables.  Malgré  la  résistance 
apportée  dans  quelques  localités,  nous  D*éprou- 
Tuns  point  de  retard  marqué  dans  le  recoavre- 


ment  de  l'impôt  direct  :  tout  annonce  un  excé- 
det)t  sur  les  évaluations  du  budget  pour  les  pro- 
duits indirects  du  second  semestre  de  1831. 
Fortifié  par  la  confiance  générale,  le  crédit  public 
prend  chaquejour  de  nouveaux  développements; 
les  valeurs  de  l'Etat  se  négocient  à  des  conditions 
jusqu'à  présent  inconnues.  Ces  heureux  effets 
sont  le  fruit  de  l'harmonie  qui  rès[ne  entre  les 
grands  pouvoirs  de  l'Etat.  Par  le  concours  que 
vous  avez  prêté  an  gouvernement,  vous  avez, 
Messieurs,  ramené  l'abondance  au  Trésor,  comme 
vous  avez  assuré  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
paix. 

Projet  de  loi. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés  des 
départements,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  par  le  sieur  Duchàtel,  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1<".  Les  contributions  directes,  autorisées 
par  la  loi  du  18  avril  1831,  seront  recouvrées 

f provisoirement  pour  les  3  premiers  mois  de 
'année  1832,  d'après  les  rôles  de  1831,  déduction 
faite  des  30  centimes  ajoutés  temporairement  à 
la  contribution  foncière. 

Les  douzièmes  provisoires  ne  seront  pas  exi- 
gés pour  les  cotes  et  portions  de  cotes  de  1831 , 
dont  les  conseils  de  préfecture  auront  prononcé 
la  décharge  ou  la  réduction.  11  ne  sera  pas  déli- 
vré un  nouvel  avertissement  aux  contribuables, 
mais  seulement  une  sommation  gratis  énonçant 
la  date  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  impôts  indirects,  dont  la  perception 
est  uiaintenue  pour  l'année  1831  par  Particle  !«' 
de  la  loi  du  18  octobre  1831,  continueront  d'être 
perçus  jusqu'au  1"  avril  1832. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépens>'8  ordinaires  et  extraordinaires  de  leurs 
départements,  sur  l'exercice  1832,  un  crédit  pro- 
visoire de  la  somme  de  360  millions,  qui  sera 
n^partie  entre  eux  par  une  ordonnance  royale, 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Les  ministres  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dé- 
passer le  montant  des  crédits  et  des  aiiocatioas 
spéi'iales  du  projet  de  budget  présenté  aux 
Chambres  pour  l'exercice  1832. 

Art.  4.  Le  crédit  en  bons  royaux,  ouvert  au 
ministre  des  finances,  par  l'article  15  de  la  loi 
du  18  avril  1831,  est  porté  à  250  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insuffisante 
pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire,  qui  devra 
être  autorisée  par  des  orannnances  royales,  et 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  législative. 

Fait  à  Paris,  le  1«'  décembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  (TEtat  des  finances^ 

Baron  Louis. 

(La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  la  présentation  du  projet  de  loi  ; 
ordonne  quMI  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
dans  les  bureaux.) 

Après  quelques  instants  de  aospeoBion,  on  re- 
prend là$idUdêla  dùeussion  iwrlêi  lait  pénalêi. 
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Art.  12.  L'article  28  du  Code  pénal  aéra  rem- 
placé  par  la  di^'posilion  BaivaDle  : 

•  Arl.  28.  La  coad.imnation  &  lap>'ine  îles  Ira- 
vaux  TunéB  à  [emps,  de  la  dérenlion  i.  ti-mps,  du 
bannissement  ou  de  la  récIusioD,  emportera  la 
dégradation  civique. 

t  La  dé^rad^itioii  civique  a<'ra  encourue  du 
jour  où  la  condamualion  sera  devenue  irrévo- 
cable, et,  enrad  de  condamnation  par  contumace, 
(lu  jour  de  l'exécution  par  efligie.  ■  {Adopté.) 

Art.  13.  L'article  1 19  du  Codu  (l'iustruciion  cn- 
minelle  fiera  rectitli'  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Tout  l'ondamné  &  une  p'ine  afflictive  ou 
infamante,  qui  aura  subi  sa  puine,  pourra  être 
réhabilité. 

■  La  demande  en  réhabililation  ne  pourra  <?lro 
formée  par  les  condamnt^s  aux  travaux  forcés  à 
temps,  à  la  détenliou  à  tcoipa  ou  à  la  réclusion, 
que  5  ans  aprËs  l'expirdtiun  de  leur  peine,  et 

Sar  IrB  condamnés  à  la  dégradation  civique  que 
ans  après  qu'ils  auront  subi  lu  peine  de  l'empri- 
sonnement, bI  elle  y  a  été  jointe,  ou  dans  le  cas 
contraire,  b  ans,  à  compter  du  jour  on  la  condam- 
nalton  sera  devenue  irrévocable.  >  [Adopté.) 

Art.  14,  L'article  29  du  Gode  pénal  sera  rectiHé 
de  la  manière  suivante  : 

f  Art.  29.  Quîcunque  aura  été  condamné  <i  tlux 
peinet  autres  que  le  banniisement  emportant  ta 
dégradation  civique,  aéra  de  plus,  pendant  la  du- 
rée de  la  peine,  eu  étal  d'iatcrdir.tion  If^^ale;  il 
lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  lubrogé-tutear, 
pour  nérer  et  administrer  ses  biens,  duns  les 
formes  prescrites  pour  les  nominatiouB  des  tuteurs 
et  tubrogii-tuteari  aux  interdits.  * 

H.  le  Président.  M.  Poulie  a  proposé  une  dis- 
pofilion  additionnelle  qui  terminerait  ainsi  l'ar- 
ticle : 

•  Le  tuteur  pourra  faire  remise  i.  la  famille  du 
condamné  il'uue  partie  di;  bcb  n^vcnus  k  litre  de 
secours,  en  vertu  n'une  délihéraiion  du  conepil 
de  Famille,  laquelle  sera  homoln^'uée  par  te  tri- 
bunal de  premiùri!  instance  du  domicile  du  con- 
damné. • 

M.  EiiiiM«Bn«l  l*»nlle.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  que  la  cominUBlon  puisse  contester  le  prin- 
cipe que  de»  secours  iiiint  duB  i.  la  famille  du 
condamné.  Qu'on  ne  liise  pas  que  ri'tte  disposi- 
tion n'aurart  évid'TDmtnt  pas  besoin  d'éire  in- 
sérée dans  la  loi  ponant  rnoililicnion  du  Goe 
pénal,  parce  qu'elle  est  dan:4  le  droit  eommuii. 
Je  vais  démontrer,  en  peu  de  mots,  que  le  droit 
commun  est  précisément  cnntraire  a  la  jispo- 
fliiion  que  ^e  veux  faire  udopter. 

L'humanité  exige  que  d".«  secours  soient  ac- 
cordés à  la  famille,  parce  qu'il  ne  peut  étr<'  dans 
la  pensée  du  législateur  que  la  femme  et  les  en- 
fanta du  condamné,  en  possession  d'une  grande 
fortune,  aoifnt  privés  de  tout  st-cours. 

Mai!<,  dit-on,  le  ctindiimnëse  trouv;int  inicrdil 
de  ses  droits  civils,  il  lui  cat  nommé  un  tuteur 
et  un  suljr'fié-tuteur;  la  famille  pourra  obtenir 
d'eux  des  secours. 

Je  répondrai  que  le  Code  pénal,  dans  les  :.r- 
ticles  31  et  32,  porie,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, que  la  totalité  des  revenus  appartiendra 
h  l'interdit,  et  que  re  ne  sera  qu'après  la  H»  d<' 
son  inl-rdiclion  que  le  compte  acra  rendu  de  l'ad- 
ministration des  biens.  Ainsi,  les  mlérètÀet  w.' 
revenus  deTronts'aoumnlerei  se  réunir  au  prin- 
cipal; aucune  portion  n'en  peut  èire  distraite, 
même  pour  secours  en  faveur  de  la  famille  du 
eondsmné- 

Le  Gode  d'Instractloa  criminelle  accorde  cette 


faveur,  mais  sealem<nt  en  caa  de  contumace,  et 
encore  fauMl  que  l'autorité  :idminisira(ive  soit 
consultée  d'après  les  di-positions  très  rlgoureiiBes 
de  l'urticle  475.  Il  n'y  a  pa^  de  droit  commun. 
Cet  article  le  prouve,  et  cependant  la  position 
des  contumaces  est  plus  favorable,  puisque  la 
condamnation  peut  être  annulée,  tandis  que  pour 
les  autres  elle  est  détinilivc. 

Il  y  a  plus,  le  Code  pénal  de  ]7!1l  avait  élabli 
que,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  pourra 
ètri'  remis  sa  cunilamné  aucune  portion  de  ses 
revenus,  mais  qu'il  pourrait  élre  prélevé  sur  ses 
biena  les  sommes  nécessaires  pour  élever  et  do- 
ter ses  enfantfi,  ou  puur  fournir  des  alimenta  &sa 
femme,  àsesenfanlf.iiRon  père  on  t.  t'a  mère  s'ils 
sont  dans  le  besoin.  I!  pourrait  arriver  qu'un  indi- 
vidu fiH  comlarané  à  vingt  ans  de  travaux  for- 
cés, et  perdit  par  conséquent  rusai;e  de  sea  droits 
civils;  cecondamiépoumilaviiir  un  grand  nom- 
bre d'enfants  qui  ne  pourraient  pas  s'établiri 
parce  que  le  tuteur  leur  dirait  avec  juste  raison  : 
je  puis  vous  donner  des  secours,  conformément 
a  la  loi  ;  mm  je  ne  puifi  vous  donner  une  somme 
quelconque  pour  votre  Étalili^semcnt. 

Je  penae  que  la  commission  ne  s'opposera  pas 
a  mon  aine  idemcnt.  Car  le  droit  commun  ne 
,=aurait  être  invoqué  ici,  et  le  Code  rie  1791  avait 
dfjà  consacre  le  priMui-'é  que  je  révoque  :  il  me 
aemble  donc  qu'il  n  y  a  aucun  inconvénient  î 
reprudiiire  dans  la  loi  que  nous  allons  voter  la 
dixposjtinn  du  Code  de  17'Jl. 

M.  le  Président.  La  piopnsllion  est-elle  ap- 
puyée? 

Qaeli/aes  voi.r  :  Oui!  Oui! 

M.  Damon,  rapporteur,  le  ne  conteste  pas  la 
justice  qu'il  y  aurait  à  accorder  à  la  famille  du 
cou'iamné  une  |)artie  de^  revenus  de  ses  biens, 
maia  ce  que  demande  l'auleur  de  l'amendement 
eat  établi  et  beaucoup  plu-  complètement  par 
le  Cude  civil.  Le  Code  civil  renferme  les  règles 
d'après  lesquelles  les  biens  d'im  interdit  et  d'on 
mineur  doivent  être  ailminisiré»,  et  l'arlicle  29 
du  Code  pénal  assimile  le  condamné  k  certaines 
peines  &  un  interdit.  SI  la  famille  du  condamné 
bB  trouie  dans  le  besoin,  elle  doit  s'adresser 
au  tnlenr,  et  elle  en  reçoit  les  secours  dont  elle 
a  b'soiu,  avec  l'aulnri^aiion  du  conseil  de  fa- 
mille et  riiomologiition  du  tribunal.  Ce  que  pro- 
pose M.  Emmanuel  Poulteayanlété  déjà  établi  par 
le  C'de  civil,  et  d'une  manière  précise,  il  est 
donc  inutile  de  s'occuper  d'une  question  qui  se 
trouve  résolue  dans  la  loi. 

Un  a  fait  une  obj'Ctioii  tirée  d'une  disposition 
de  l'ariirle  7r>  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Si  le  prèopinani  avait  examiné  l'arlicle  Ml  da 
même  code,  il  aurait  vu  pourquoi  le  législateur 
a  cru  di'Voir  faire  une  disposition  particulière 
da'  a  l'inlérét  de  la  famille  du  condamné  par  con- 
tumace. Ses  biens  ne  sont  pas  régis  {lar  un  tu- 
feui':  ils  sont  n-gis  par  le  domaine,  et  i^uivant 
les  formes  liabiluelles  de  l'adminislratinn  doma- 
niale. Il  fallait  donc  déterminer  de  quelle  ma- 
nière la  famille  du  conlamné  par  cimtumace 
obtiendrait  de  la  ré^ie  oinaniale  ce  que  ta  fa- 
mille du  condamné  contra  lictnirement  obtient 
du  tuteur  et  du  conseil  de  famille. 

Il  n'y  a  doue  pas  lieu  à  adopter  l'amende- 
ment. 

M.  Emmann^l  Panll^.  Il  me  semble  que 
l'honorable  préopinant  ii'ii  pas  réj  ondii  à  l'ob- 
jection principale  que  j'ai  soumise  k  la  Cham- 
bre. Il  a  soutenu  que  le  droit  commun  était  en 
1  teveur  des  enbnts  de  celui  qui  avait  été  cou- 
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damna,  et  que,  par  conséquent,  11  était  inutile 
d'ineérer  ilans  le  code  une  disposition  qui  y  était 
delà  placée- 
Mais  pourquoi  les  enfants  du  condnmné  par 
contumace  Bont-ila  invesUs  de  ce  droit  par  l'ar- 
licle  471  du  Gode  d'iustruciion  criminelle? 

ll.Dnnï»n,  rapporlrur.  Parce  que, dans  ce  cas, 
il  n'y  a  |>as  de  luttur,  et  que  les  biena  sont  ré- 
gis par  i\idiaini.'^tration  domaniale. 

M.  EmmaHuel  Pvalle.  Mais  il  me  Bomble 
qu'à  l'é):ard  de.-^  enTant^  du  condamiin  coniradic- 
loirenient,  il  doit  en  être  de  même  qu'à  l'égard 
des  eoTants  du  condamm^  par  contumace.  Il  y  a 
parité  da[is  les  deux  cas. 

M.  Galllard-Horberlln.  Je  fuîE  du  nombre 
de  ceux  qui  jjcnsent  que  la  condamnation  d'un 
individu  ne  soustrait  iias  ses  biens  h.  l'action 
de  ceux  ausquols  des  alimenta  sont  dus.  le 
fiuia  donc  imrtë  à  croire  que  l'amendument 
proposé  p;ir  noire  tionoriible  collègue  M.  Poulie 
n'i'st  pas  absolujiieni  iadispeEisablii;  cependan'. 
je  conviens  que  l'article  47b  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  prf^sente  une objoctionasaez forte, 
cl  c'est  sans  doute  pour  lever  loute  diflicultéque 
notre  colli^gue  a  n'^illgé  son  amendement. 

Sans  appuyer  furmellemeut  son  avlD,  je  de- 
mande, pour  le  cas  oii  la  Chambre  croirait  dr- 
volr  l'adopter,  une  modilicution  qui  me  iiaral- 
trait  nécessaire.  Le  Gode  civil  détermine  quelles 
sont  tes  pcraonries  auxquelles  des  aliments  sont 
dus. 

M.  Poulie,  au  lieu  de  ae  référer  aux  di-pnsi- 
tioiia  de  ce  code,  se  aert  du  mut  famitle,  expres- 
sion beaucoup  trop  va^iue;  car  tout  parent,  quel- 


pourra  remettre au.c  parsimnes  mtxqueUes  den  oll- 
menU  tant  dut,  en  l'ertu  du  Coda  cii'il,  partie  des 
revenn?,  etc.  n 

M.  DnmttB,  rapporteur.  L'article  Mb  ne  pré- 
acnte  pas  l'objection  que  l'un  croit  y  voir.  Lors- 
qu'il s'(i{!isaait  d'un  condamni^  in^ii''  i^mtradic- 
toiremint,  le  Code  < îvil  ré.:Iail  m  uiiinière  dont 
lea  ai'cours  devaie  il  être  dAlivrés  p.ir  le  tuteur 
Buus  la  aurveillancc  du  conseil  de  facultlc. 

(Juant  a:i  contumace,  on  ii  été  abli^ié  d'intro- 
duire une  disposition  Duuvello  pour  réttU'r  la 
manière  dont  les  sceourii  sont  donnés.  Les  liiens 
Bout  ré|;is  j>arradm[niitlruliim,  s  ivanl  les  rurnica 
de  la  r>'';:ie  domaniale.  Il  auruit  donc  l'aliu  que 
la  fan.tUe  t^'adrcsa&l  au  régisseur  dumunial, 
lequel  n'élant  pas  bous  la  survi'ilianceducoisf'ii 
do  famille,  n'aurait  pu  a'adresBr  à  ce  conseil, 
allu  qu'il  rauturielt  ù  dislritiuer  1q~  secours.  Il 
a  donc  fallu  établir  une  auloùté  qui  dêtenninilt 
l'importance  des  8('c<iura  à  accorder.  G'tst  là 
le  but  de  l'article  475.  G'e:-t  article  ne  dil  p;is 
seuleii  cnt  que  lc«  s;'.  uurs  seront  accordés, 
il  a  eu  pour  objet  de  aubstituer  au  conseil  de 
famille  le  régisseur  dumunial. 

le  ferai  remurquer  encore  â  la  Gltambre  que 
la  léditciion  du  <.oilo  nvil  a,  sur  l'ameiidHment  1 1 
sur  le  souB-aniendenient,  cet  avaut^gu  qu'elle 
est  plus  cumplèle  et  plus  précise.  Le  code  dit 
positivement  quand  lus  scuurs  Sunt  dus,  à  qui 
et  p'ir  qui  ils  août  du.",  et  dans  quel  pruponiuii 
ili  sont  dU:".  I:  est  clair  et  inipéntit  duna  tes 
disposilLKiis.  Nous  voyons,  au  contraire,  dans  lea 
di'ux  amendements  que,  le  tuteur  pourra  fain- 
r.miae  à  !a  ramilli .  B-t-ce  i  dire  qu'il  pourra 
se  dispenser  d'exécuter  la  délibération  du  con- 
seil de  famiiioT  c'""t  et  i""  '  >n  i-ii-— >•♦  sup 


poser  d'après  la  rédaction  dea  deux  ameode- 
meiits. 

La  Chamiire  voit  donc  qu'il  n'y  a  rien  à  ajou- 
ter aux  dieposilioriB  du  Gode  civil,  en  cas  de 
condamnatioi  conlradiitoire,  et  k  celles  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  cas  de  condamna- 
lion  par  contumace. 

(L'amendement  et  le  f^ous-ameodement  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  rejetéa.) 

(La  Chambre  adopte  l'article  14.) 

\rt.  15.  L'article  23  dn  Gode  pénal  sera  rec- 
lllié  ain!<i  qu'il  suit  : 

•  Art.  22.  En  cas  de  condamnation  &  Tune 
des  peines  dea  travaux  forces  i  fierpéluité,  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  !a 
COUT  d'assiiei  pouTTO  ordonner,  par  le  mime  arrêt, 
que  h-  cuupabte,  avant  de  aubir  sa  peine,  demeu- 
rera, durant  vne  heure,  exposé  aux  regards  dtt 
peuple  sur  la  place  publique.  Au-de.~aus  de  sa 
iGtesera  placé  un  écrileau  portant,  en  caractères 
gros  et  lisibles,  aea  noms,  sa  profession,  son  do- 
micile, sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamna- 
tion. » 

M.  le  Présidenl.  H.  Félix  Real  propon  un 
amendement  d'abolir  l'exposition  sur  la  place 
publique. 

M.  Félix  nëal.  Metiaieurs,  Isprojet  deloi  lou- 
mis  à  von  délibérations  renferme  d'importantes 
améliorations  que  réclamaistit  depuis  longtemps 
la  raison  publique. 

A  dea  «leinea  tro|)  aévërea  il  en  substitue  de 
plus  iloucen,  et  il  fait  didiiaraltre  de  notre  légis- 
jaiion  celles  iiui  portaient  le  caractère  d'une  vé- 
riliible  barbarie. 

Mais  ces  moaidcationa  sont-elles  auffl^aiilea? 
répomlent-ellea  complètement  aux  besoins  ac- 
tuels ï  Pourquei  lu  auppresaioo  proposée  n'est- 
elle  i>iis  Ètsaaueiiitqa'i  l'exposition  du  condamne 
tur  la  place  pabliqut/ 

J'ai  pensé,  M-;seieura,  <iue  sans  porter  aucune 
alléialion  an  projet  de  loi,  cette  amélioration  de- 
vait trouver  plaide  d.ms  cette  réforme  partielle  de 
noire  lésii^'iaiion,  et  tel  e^-t  lobjel  de  l'ameude- 
nient  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

En  voiiB  faisant  cette  proposition.  J'aurai  pour 
moi  l'avaniage  de  m'appuyer  sur  Pexpérience 
d'un  paya  voisin,  qui  n'a  pas  eu  à  se  repentir  de 
celle  iniiovalion. 

L'exposition,  il  faut  le  reconnaître,  remplit 
une  place  imuiens'e  dans  notre  système  de  péna- 
lité. Le  Code  pénal  de  181(1  en  a  été  i)rodit;uc. 

Celte  peine  est  aujourd'hui  l'accessolio  obliaé 
non  pa^  seulement  de  toutes  les  peines  perpé- 
tuelles, mais  même  des  peines  tempo'airea  qua- 
lilléiB  mfamantes  par  la  loi.  Elle  frappe  avec  une 
aveugle  brutaliié,  sans  distinction  <l';tgc  ni  de 
sexe,  de  faute  i  remiùre  ou  de  récidivK  ;_elle  eit 
la  même  it  pour  celui  qui  fui  coupable  d'un  acte 
lie  violence  ou  d'' ntralnement  passionné,  et 
pour  celui  qui  a  vieilli  dans  le  crime. 

Tel  e-t  l'état  uctU'l  de  notre  législation.  L'ne 
exiiérience  de  vintri  années  a  pu  donner  la  me- 
sure du  l'efficadté  de  &  ite  neine,  et  faire  appré- 
cier si  la  société  en  a  retiré  les  ràsultata  sala- 
laires  que  lelé^fislateur  s'en  était  pruiiiie. 

i.e  gouvernemcni  n'a  pas  liésité  à  reconnaître 
les  inconvénients  graves  qu'entr:ilnalt  cette  pé- 
lalité;  l'exposé  des  motifs  les  a  décrits  avec  une 
énerfiie  d<-  pensée  et  d'expression  qui  est  venue 
forliiier  ma  conviction. 

Touterois,  il  lie  vous  en  a  pas  proposé  Tuboli- 
tion,  il  a'est  borné  à  en  rendra  l'application 
moins  fréquente.  El  je  serais  entiA  «Tec  empres- 
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sèment  dans  cette  voie  si,  dans  ma  conviction, 
je  n*avais  pa<9  trouvé  dans  le  moyen  proposé  un 
térliable  danger.  Voilà  la  pensée  du  gouverne- 
ment, telle  quMl  l'a  formulée  dans  l'article  10  du 
projet. 

Aux  termes  de  cet  article.  IVxpositlon  n'uurait 
lieu  qu*autant  que  la  cour  d  assises  jugerait  utile 
d*en  raire  rapplicatlon. 

Ainsi,  l'affranchissement  de  cette  peine  dovien- 
drait  le  droit  commun,  et  ce  serait  seulement  par 
exception  que  le  condamné  pourrait,  pur  la  seule 
voIODté  des  juges,  en  être  frappé. 

C'est  cette  faculté  laissée  aux  juges,  dont  quel- 
ques bons  esprits  ce  sont  justement  alarmés; 
c^estcet  arbitraire  que,  pour  ma  part,  je  me  fuis 
un  devoir  de  repousser. 

Que  la  loi,  lorsque  le  jury  a  constaté  le  fait, 
laisse  à  la  conscience  du  magistrat  une  certaine 
latitude  pour  déterminer  la  durée  de  la  peine, 
sans  sortir  toutefois  des  limites  du  maximum  et 
du  minimum,  fixées  d^avance,  je  le  conçois  :  la 
justice  Texige  et  l'humanité  yanpiaudit;  mais 
faire  dépendre  de  la  seule  volonté  du  juge,  et 
indépendamment  même  de  rinterveniion  du 
jury,  Tapplication  ou  TaffrunchUsement  d'une 
peine  spéciale  aussi  grave  que  Texpo^iiion  pu- 
blique, c'est  ce  que  ma  raison  refuse  d'ad- 
mettre. 

En  adoptant  le  projet  du  gouvernement, 
a  n'avez-vous  pas  à  craindre  (comme  on  l'a  fort 
bien  dit  au  sein  de  votre  commission),  d'exposer 
tous  les  jours  le  juge  à  des  soupçon:^  do  partia- 
lité, à  des  reproches  d'injustice?  On  dt^naiurora 
ses  intentions  ;  on  condamnera  ses  préférences, 
on  imputera  à  des  considérations  de  fortune  ou 
de  famille  la  dispense  de  l'exposition  publique 
accordée  au  repentir  et  au  malheur.  » 

Ajoutons  à  ces  considérations  une  deriiiùre  non 
moins  puissante.  Si  quelque  chose,  depuis  la 
Révolution  de  1789,  a  surtout  contriuué  a  com- 
mander au  peuple  le  respect  pour  notre  législa- 
tion criminelle,  c'est  gue  le  principe  fonda- 
mental de  cette  législation  est  f'égallié  de  tous 
devant  la  loi. 

Or,  lorsque  le  peuple  ne  peut  juger  de  la  loi 
que  pur  1  application  qu'en  fuit  le  ma<;istrat, 
n'est-il  pas  a  craindre  que  l'inégale  distrihutio!), 
au  moins  apparente,  de  la  justice,  ne  porte 
atteinte  à  ce  respect  sans  lequel  la  loi  elle-même 
est  moralement  impuissante? 

Votre  commission  vous  propose  un  troisième 
système  dont  la  base  est  également  tout  excep- 
tionnelle, et  qui,  outre  les  inconvénients  que  je 
viens  de  signaler,  en  renferme  de  nouveaux  plus 
graves  encore. 

La  commission  vous  propose  de  maintenir 
dans  le  droit  commun  l'exposition  telle  que  cette 
peine  est  établie  par  le  Gode  de  1810. 

Seulement  la  commission  veut  (lue  l'arbitraire 
du  juge  puisse  en  affranchir  le  condamné,  et 
dans  ce  cas  elle  exige  que  l'exemptiuii  de  l'expo- 
sition publique  soit  prononcée  en  termes  exprès 
dans  l'arrêt.  Elle  a  pensé  que  le  meilleur  mode 
d'atténuer  la  rigueur  de  la  loi  était  d'a<irandir  ia 
sphère  de  la  responsabilité  du  magistrat'. 

Mais  ce  projet  de  ta  commission  n'est  pas  plus 
admissible  que  celui  du  gouvernement,  puisque 
l'un  et  l'autre  reposent  sur  une  base  dangereuse, 
je  veux  dire  l'arbitraire  et  le  droit  exceptionnel. 

8ue  re>te-t-il  alors? 
eux  systëmett  se  trouvent  en  présence.  Il  faut 
choisir  entre  le  maintien  de  la  peine  et  son  alio- 
lition  radicale,  entre  la  loi  actuelle  et  l'amende- 
meat  en  diBCussion. 


Bn  instituant  cette  pénalité,  quel  but  a  voulu 
atteindre  le  législateur? 

Il  a  voulu  premièrement  frapper  le  condamné 
d'une  peine  morale  dont  le  souvenir  seul  fût  une 
permanente  douleur,  ot  par  suite,  un  motif  cons- 
tant de  réserve  et  de  retenue  dans  sa  conduite 
ultérieure. 

il  a  voulu,  en  premier  lieu,  intimider  les  spec- 
tateurs assemblés,  et  provenir  la  répétition  du 
crime  par  la  terreur  de  l'exemple. 

Ce  double  but  l'a-t-il  atteint?  je  ne  le  pense  pas, 
et  les  faits  me  paraissent  justifier  cette  opinion. 

II  la  justifient  incontestablement  quant  aTinef* 
ficacité  de  l'exemple  sur  les  tiers. 

Parlerai-je,  en  effet,  de  ces  exécutions  journa- 
lières qui  ont  lieu  au  sein  des  populations  nom- 
breust'S  ? 

Toutes  les  opinionss'accordentsnrleur  inutilité; 
toutes  conviennent  que  ceux  gui  assistent  à  ce 
spectacle  v  cherchent  des  émotions,  trop  souvent 
du  scandale,  en  non  un  terrible  enseignement. 
Ne  so'umes-nous  pas  tous  convaincus  que  rien 
d'utile  pour  le  pays  ne  peut  sortir  de  ces  scènes 
dégoûtuntes  dont  la  place  publiquj,  dan?  nos 
grandes  cités,  nous  oftre  trop  souvent  le  scanda- 
leux tableau. 

Mais,  dit-on,  cette  peine,  impuissante  dans  la 
capitale,  exerce  une  salutaire  influence  sur  les 
popiilationa  des  provinces,  et  il  serait  dangereux 
de  désarmer  lu  justice  de  ce  moyen  de  répr 'ssion. 

Oui,  sans  doute,  je  ne  nie  pas  certains  effets  de 
cette  peine  ;  mais  iffaut  s'en  rendre  compte  et  les 
apprécier. 

D'ubord  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  avec  la 
commission  que  l'aspect  matériel  du  supplice 
peut  prévenir  le  crime  par  rinlimidation. 

Les  exécutions,  dans  les  liépartements,  ont  tou- 
jours lieu  dans  les  mêmes  localités,  c'est-à-dire  au 
chef-lieu,  et  par  conséquenten  présence  de?  nièm»»» 
spectateurs.  \ii  qui  ne  sait  que  l'impression  qu'a 
pu  produire  ce  spectacle  a  disparu  depuis  lonff- 
temps,  même  pour  le  petit  nombre  de  témoins 
que  les  localités  fournissent  ? 

N'attendez  donc  pas  que  l'ccliafaud  et  son  appa- 
reil puissentprévenir  les  crimesetles  rendre  moins 
fréquents. 

Ne  croyez-pas  cependant  que  ce  soit  sans 
danger  pour  la  société  que  Texposltion  des  con- 
damnes s'accomplisse  dans  nos  provinces.  Savez 
vous  ce  qu'il  advient  au  mallieuri  ux  que  la 
main  du  bourreau  a  parfois  attache  au  pilori? 

A  l'expiration  de  sa  peine,  il  cherchera  vaine- 
ment à  rentrer  dans  son  pays  natal;  sa  famille 
même,  qui  croira  avoir  à  s  luffrir  de  sa  présenj^e, 
rsera  de  son  ascendant  pour  l'en  éloigner.  Que 
devient-il  alors?  où  va  s'écouler  cette  popula- 
tion de  forçats  libérés?lls  se  répandent  dans  leg 
grandes  villes,  à  Paris  surtout  :  ils  viennent  se 
soustraire  à  l'éclutante  humiliation  qu'ils  ont 
subie  s«)r  la  plaie  publique,  et  pour  s'y  procurer 
les  franchises  d'une  existence  inaperçue. 

Je  le  dis  avec  un  conviction  profonde,  l'expo- 
sition, dont  je  vous  demande  1  abolition,  exerce 
la  plus  grande  influence  sur  Ivs  é?iîii:rati(ins  vo- 
lontaires des  condamnés  hor.-  -U;  leur  pays  natal. 
Si  en  supprimant  celte  pénalité  dussiez-vous  n'ob- 
tenir que  le  seul  résultat  de  rendre  ces  émigra- 
ti  'US  moins  fré^iuentes,  ceseruii  déjà  un  service 
éininent  rendu  à  l'ordre  et  à  la  tranquilliic  pu- 
blique. 

11  ne  faut  pas,  sous  un  autre  rapport,  se  mé- 
prendre sur  les  effets  moraux  que  cette  peine 
peut  exercer  sur  les  condamnés. 

Si  ie  coupable  est  déjà  gangrené  par  le  vice, 
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comment  espérerez-TouB  l'atteindre  par  un  châ- 
timent purement  moral? 

L'expt'Tience  n'a-t-elle  pas  d<sjà  appris  qu'au 
lieu  à'ea  être  abatiu  il  ee  fera  gloire  de  lOuer 
arei:  la  bonté,  il'inEulier  à  la  pudeur  pubfique, 
&  la  justice  et  à  ses  arrêts  ? 

Si  le  coupable,  au  contraire,  conserve  un  reste 
de  pudeur,  ce  sentiment  résis!era-il  h  l'humilia- 
tion de  l'exposition  î 

La  loi  pénale,  vous  a  dit  M.  le  rapporteur  dans 
l'une  de  vos  précédantes  séances,  et  je  me  plais 
&  répéter  ses  puroles,  purce  qu'elles  sont  l'ex- 
pression d'un  propres  réi'l  ;  la  loi  pénale,  pour 
remplir  sa  destinaiion  véritable,  doit  Siilitsfaireà 
ces  trois  conditioiiE:  être  répressive,  préVfutive, 
et  turtout  améliorante. 

le  VOUS  le  deinanUe,  Messieurs,  est-ce  un 
moyen  d'améliorer  le  condamné  qui;  de  l'avilir 
aux  yeux  dettes  coni'itoyens,  A  ses  propies  yeux? 
Osons  le  dire,  l'expusilion  publique  qu'on  vous 
propose  de  maintenir  est  plus  dangereuse  qu'u- 
tile. 

En  ^é^■umé,  accessoire  d'nne  peine  temporaire, 
l'exposilionj  est  tout  k  la  fois  un  rontre-sens  et 
une  absurdité.  Elle  humilie,  elle  écrase  <:oue  lu 
poids  du  mépris  pulilic  celui  qu'à  l'expiration  de 
sa  peine  vous  rappelez  au  seiu  d'une  société  qui 
l'a  repoussé  et  fléiri. 

Accessoire  d'une  peine  perpétuelle,  l'exiosi- 
tion  Irnuverait  perjt-être   une  jusliflcalion  plus 

filauBible  sous  certains  rapports  ;  mais  son  utl- 
ité,  même  dans  ce  cas,  doit  voua  ergafier  à  la 
repousser.  On  vousadit,  Messieurs,  dans  l'expo.'ié 
des  motirs  et  dans  le  rapport  de  la  commission, 
que  l'ignoraure  et  le  besoin  étaient  les  sourct-s 
les  plus  fécondes  du  crime.  Cette  seule  observii- 
tion,  hautement  attestés  par  nos  annales  cri- 
minelles, sera  sans  doute  pour  vos  consciences 
la  plus  puissante  arsumentatjoQ  en  Taveur  de 
la  œoilification  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. 

H.  VaioBl.  L'amendement  qu'on  vous  propose 
a  été  dic'é,  sans  doute,  par  un  sentiment  de  phi- 
lanthropie ;  mnis  il  ne  paraît  pas  d'accord  avec  h: 
f[enre  de  réforme  que  l'on  a  voulu  apporter  dans 
e  Code  pénal.  Il  s  agit  prindpilement  de  sup- 
primer Ie:>  peines  qui,  uoutoureui'es  pour  l'hu- 
manité, sont  inutiles  à  la  justice.  Maiit  si  vou" 
abolîs-ez  les  souifrances  physiques,  il  Tant,  ce 
mi'  semble,  conserver  les  peiiirs  nioralo». 
L'expQ^itiun  inc  parait  um;  di^s  plus  enicnces, 

SBice  qu'elle  fait  rougir  le  coupable  de  sa  faute 
evant  les  hommes,  et  qu'elle  intimide  le  spec- 
tateur, et  comme  cette  peine  n'est  que  ))assa:;ëre 
et  n«  se  perpétue  p:is  uinsi  que  la  marque,  au- 
delà  du  terme  voulu  par  le  ju|;i'iiK>nt.  Elle  ofire 
donc  un  moyen  puissant  d'agir  sur  la  conscience 
sans  fermer  la  porte  au  repentir. 
Je  vote  contre  l'amendement  de  M.  Fi'lix  Ri^al. 
M.  Salvcrlp.  (>uand,dans  le  projet  de  lui,  on 
a  proposé  lu  surpression  du  (-a:-'an,  j'uvnue  que 
je  nem'aitend.iis  khr  à  v  voircunserverrixiiosi- 
tioii  puliliqni-.ljuelle différence,  eu  cfTct,  y  a-t-il 
entre  ces  deux  p'int'S,  si  re  n'c-t  lu  suppres- 
sion du  lien  qui  attache  le  condamné  au  pot''»u? 
Je  ne  pense  pas  que  la  dilTirence  des  douleurs 
phvsiques  :iii  pu  entrrrr  [luur  quelqrie  chose  dans 
cette  siuguliËre  conservation. 

Mais, a  dit  le  préopinanl,  ce  n'est  pas  une  peine 
phyiiique,  c'est  une  peine  morale,  et  c'est  ainsi 
qu  il  faut  la  conserver,  à  cause  de  l'effet  qu'elle 
produit  sur  le  condamné  et  sur  les  spectateurs. 
Sans  doute,  si  cet  effet  éUit  ulutaire,  s'il  était 


constant,  nous  serions  les  premiers  à  demander 
que  cette  peine  fût  maintenue.  Toutefuis,  noua 
examinerions  encore  si  cet  effet  ne  serait  paa 
acheté  trop  <  ber  dans  nuelques  circonstances. 

Je  rends  hommage  à  la  commission  ;  elle  a  éinla 
sous  la  forme  de  doute,  ce  que  je  ne  crains  pas 
d'énoncer  d'une  manière  aflicmative  ;  c'i-st  qu'il 
"'•  des  cas  où  l'exposition  ne  doit  jamais  être 


commission,  dont  le  respi-ct  e-t  une  vertu  qu'on 
ne  peut  trop  imprimer  à  tous  les  âges.  La  vieil- 
lesse ne  doit  iauiais  être  exposée  sur  l'échafaud 
de  l'infamie.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  seulement 
le  coupable  que  vous  frappez,  c'est  l'ftge  même, 
cet  âge  que  tous  les  peuples  ont  consiiléré  comme 
un  objet  de  vénération,  comme  l'intermédiaire, 
SI  j'ose  le  dire,  entre  l'bomme  et  la  divinité. 

Enfin,  je  ne  cnnçois  pas  comment  on  expose 
encore  en  France  une  femme  en  public.  Quel  aue 
soit  son  crime,  suiiposes,  si  vous  li^  voules,1eB 
choses  les  plus  propres  à  la  déshonorer,  les 
choses  les  plus  opposées  aux  vertus  du  sexe, 
c'est  une  femme;  elle  fait  partie  iiu  sexe  dont  la 
pudeur  est  le  plus  bel  attribut,  dont  la  pudeur 
conserve  toutes  les  vertus.  Que  la  loi  frappe  une 
femme  coupable,  elle  le  peut,  elle  le  doit;  mais 
qu'elle  ne  l'avilisse  jamais.  Lavilis^ment  d'une 
femme  me  semble  une  tache  au  caractère  frau- 
Caia. 

Quels  sont  donc  les  cas  où  l'exposiliOD  pourra 
être  appliquée  justement?  Hais,  avant  tout,  je 
dois  faire  observer  qu'il  est  difllcile  de  trouver 
une  peine  plus  parfaitement  inégale.  La  valeur 
de  cette  peine  varie,  comme  les  individus,  je  dirai 
presque  comme l'ftge  desindividus.  Blleeat  toute 
morale;  elle  tient  &  la  sensibilité  de  l'honneur! 
Quelle  distance  y  a-t-il  souvent  entre  deux 
h'immes  attachés  au  même  poteau  d'intamie? 
L'un  peut  être  aguéri  depuis  longtempsavec  toutes 
e.'<pèces  d'opprobre;  l'autre,  au  contraire,  peut 
craindre  l'opprobre  bien  plus  que  la  mort. 

Vous  me  citerez  den  condamnés  qui,  sur  l'écba- 
faud,  insultent  le  public  et  la  justice,  et  r]ui  mé- 
ritcraienl  en  quelque  sorte  qu'on  dou>il&t  leur 
peine.  Mais  vous  savez  aussi  que  dans  ces  temps 
où  la  justice  était  [irodigne  de  ces  sortes  de  peines, 
on  a  vu  des  malheur  ux  mourir  de  douleur  à 
l'exposition.  Aint=i,  en  conservant  cette  peine, 
vous  frappez  arbitiairement  d'une  peine  qui  pour 

3uelques-uns  peui-étn;  exœssive,  et  qui,  pour 
'autres,  ne  paurail  être  assez  grave. 
Cependantlc  projet  de  loi  de  votre  commission 
a  proposé  une  il)S[>osi lion  arbitnire.  Kn  effet, que 
le  ju:;e  puisse  dispenser  de  l'cxpositiuu  nu  la 
prononcer  dan^  tous  les  cas,  cela  dépenl  de  sa 
volonté;alorsvoUBmanqueià  la  première  condi- 
tion, &  celle  que  l'on  a  latt  valoir  tout  à  l'heure 
comme  devai.t  avoir  une  grande  influence  eu 
Inspirant  lu  crainte  et  l'efrroi.  Toute  peine  &  la- 

Înellc  on  peut  («pérer  d'échapjier  produit  moins 
'effet  qu'u  e  peine  certaine,  et  dans  quelque  cas 
elle  n'en  produit  pas  du  tuut. 

Au  surplus,  quand  elle  inspirerait  de  l'effroi, 
ce  n'est  pas  &  dire  pour  cela  qu'il  faille  la  con- 
server, Eli  effet,  Messii  ur^.  il  y  a  des  choses  qui 
sont  bien  plus  propres  à  iniimider  que  l'exposi- 
tion ;  ce  sont  les  supplices  qu'on  taisait  subir 
auiref  lis,  et  cependani  il  n'est  personne  qui  vou- 
lût entendre  parler  de  ces  tortures  dont  (expres- 
sion seule  ferait  ilresser  les  cheveux  sur  la  tête. 
LaisBonsdoncdecdié  l'effroi  que  doit  produire 
cette  peine,  effroi  qui  est  toujours  en  proportion 
inverse  de  la  moralité  de  l'hoDtmeqa'cllettlaliit. 
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S*il  est  frappé  de  honte,  c'est  qu'il  est  moins 
coupable;  si,  au  contraire,  il  est  moins  sensible 
à  la  peine,  c'est  qu'il  sera  plus  pervers  :  ainsi 
vous  aurez  frappé  celui  qui  le  méritera  le 
moins. 

Je  demande  d'ailleurs  aux  magistrats  com- 
ment ils  jugeront  qu'il  faut  ap'liqutr  la  peine 


contre  lui.  Quel  est  celui  d'entre  nous  sMl 
était  appelé  à  prononcer  sur  son  sort,  qui  ne 
regardât  pas  cette  fermeté  comme  de  Tinsulence 
et  de  la  (lervorsité,  et  par  cela  même  ne  8e  trou- 
vât disposé  à  le  condamner?  Vous  le  savez,  Mes- 
sieur;),  malgré  les  précautions  de  lajustice,  mal- 
gré la  conscience  des  juré-,  et  les  limites  des 
jUiies,  il  p»'ut  arriver  qu'un  innocent  soit  con- 
damné. Si  ce  que  vous  avez  pris  pour  Tinsolenee, 
de  la  perversité,  n*esi  que  1  assurance  de  Tinno- 
cence,  la  Juste  indignation  de  riiomme  qui  se 
sent  blesse  dans  son  honneur  par  une  accusa- 
tion fausse,  vous  le  punirez  pour  avoir  exprimé 
des  Feniiments  qui  doivent  être  gravés  dans 
tous  les  cœurs,  pour  avoir  conservé  le  sentiment 
de  l'innocence  et  de  la  dignité  de  Thommel 
Je  vous  demanderai,  d'ailleurs,  quel  effet  doit 

firoduire  l'exposition?  L'honorable  auteur  de 
'amendement  vous  a  dit  :  B>le  avilit  l'homme 
que  vous  faites  monter  sur  Téchafaud;  elle  brise 
en  lui  le  ressort  puissant  du  respect  de  soi- 
même;  elle  le  bannit  de  son  pays;  elle  lui  im- 
prime la  flétrissure,  car  il  nV>t  pa<  be^<oin  pour 
cela  qu'il  ait  senti  le  fer  chaud  appliqué  par  la 
main  du  bourreau.  Tous  ceux  qui  l'auront  vu 
au  poteau  pourront  le  reconnaître;  ils  pourront 
dire  :  Nous  avons  vu  cet  homme  attaché  au  car- 
can. 

Quant  à  l'effet  que  cette  peine  peut  produire 
sur  les  spectateurs,  prenez-y  garde.  Je  conçois 
qu'un  acte  instantané  produise  sur  hs  esprits 
un  grand  effet;  mais  il  n  en  sera  jamais  de  même 
de  ce  qui  durera  une  heure.  Pendant  ce  temps 
le  premier  mouvement  se  passe.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  la  condamnation  écrite  sur  la  tête  du 
condamné  excite  dan<  le  cœur  des  spectat  urs 
un  sentiment  de  haine,  et  alors  entendez-vous 
les  opprobres,  les  injures,  les  inveciives  qui 
pleuveni  sur  la  victime;  heureuse  si  la  garde  qui 
veil  e  autour  de  l'échaf  ud  peut  la  protéger. 
N'avez-vous  pas  vu  en  effet  autrefois  en  France, 
et  plus  d'une  fois  en  Angleterre,  les  malheureux 
attachés  au  pilori  expirer  en  sortant  de  souffran- 
ces physiques  (dres  que  cilles  que  les  bour- 
reaux auraient  pu  leur  faire  souffrir? 

Je  le  répète,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  sen- 
timent qu  inspirera  aux  spectateurs  l'effronterie 
de  certfiins  individus  exposés  sera  la  colère, 
parce  que  la  colère  <  st  dans  ce  cas  un  sentiment 
fort  naturel;  ou  ce  sera  peut-êire  le  contraire, 
si  rhonime  exposé  a  une  figure  intéressante, 
s'il  a  l'air  pf^nétré  d'une  noble  douleur,  s'il  a 
Fair  de  lutter  avtc  courage  contre  le  malheur. 
11  arrivera  alors  ce  qu'on  vous  disait  tout-à- 
l'heure;  il  arrivera  qu'on  oubliera  son  crime,  et 
qu'on  n'apercevra  que  la  cruauté  de  la  peine, 
et  par  conséquent,  dans  une  telle  exposition,  ce 
sera  la  justice  qui  aura  tort  aux  yeux  des  spec- 
tateurs. 

Voilà  les  effets  réels  de  Pexposiiion,  voilà  ce 
que  vous  oe  pouvis  pas  vouloir;  car  vous  ne 
voulez  pas  d*unepeine  dont  l'effet  inévitable  est 
de  dégrader  an  nomme  à  ses  propres  yeux»  et 


de  rendre  les  spectateurs  ou  féroces  ou  ennemis 
de  la  justice.  Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  de  Rëmasat.  J'ai  écoulé  avec  la  plus 
g'ande  attemion  les  objections  qui  ont  été  diri- 
gées par  deux  îles  préopinants  contre  la  peine 
de  Tt-xposiiion  puhii<iue,  et  je  commtn  erai  par 
convenir  franchement  que  plu.-ieurs  de  ces  ob- 
jections sont  dignes  de  beaucoup  de  considéra- 
tion. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  sais  pas  de  peine  de 
laquelle  (»n  ne  puisse  dire,  avec  une  sone  de 
r  iison,  beaucoup  de  mal.  Il  en  est  des  peines 
comme  des  impôts  r  on  peut  toujours  attaquer 
les  p^ine'»,  toujours  attaquer  les  impôts;  et  ce- 
p<  ndant  l'intérêi  de  la  soci^ié,  l'h'nneur  de  la 
justice  outragée  veulent  qu'il  y  ait  des  peines, 
comme  Texisteuce  de  l'Etat  veut  qu'il  y  ait  des 
impôts. 

Ce  n'est  pas  quand  il  s'agit  de  lois  pénales  qu'il 
faut  se  livrer  à  de  pures  théories.  Si  cette  tribune 
était  une  chaire,  si  iiou-'  agitions  ici  des  questions 
spéculatives,  je  pourrais  consentir  à  sacrifier  des 
iv  ines  contestables;  mais  nous  faisons  ici  de  la 
législation  pratiifue,  nous  travaillons  pour  une 
S'iciété  vivant«f;  nous  devons  donc  pass-r  par- 
dessus certaines  objections,  et  songer  avant  tout 
aux  intérêts  de  la  société,  pourvu  que  la  morale 
et  rhumaniié  soient  respectées. 

Et  nmarquez  d'abord  que  le  projet  actuel,  dans 
beau'  oup  de  cas,  désarme  le  Gode  pénal  :  fiue  ce 
projf't  enlève  à  la  justice  un  grand  nombre  de 
moyens  de  répression;  il  les  enlève  sans  doute 
avec  raison,  et  en  ob'Mssant  en  cela  à  la  raison 
publique  :  mais  enfin  il  faut  nconnattre  qu'il 
affaiblit  jusqu'à  un  certain  point  la  puissance  ré- 
primante de  nos  lois. 

Le  projet,  si  je  ne  me  trompe,  réduit  d'un  tiers 
lesrasdap  dication  de  la  peine  de  mort.  Il  admet 
les  circonstances  al  té  uantes,  qui,  en  rendant  les 
p<'in»'s  m. eux  approprieras  à  chaqne  crime,  dimi- 
nueront la  Tréquente  application  de  la  peii:e  capi- 
tale, et  généralement  des  peines  graves,  tel  les  que 
le  carcan,  le  poin:;  coupé;  toutes  les  rigueurs 
inutiles  disparair'seni;  la  déportation  est  suppri- 
mé *,  au  moins  dans  la  prati  iue. 

Qu'est-ce  donc  que  le  système  de  pénalité  admis 
par  la  nouvelle  loi?  C'est  l'incarcération  sons 
toutes  ses  fomes.  Comparez,  en  effet,  les  quatre 
peines  principales  qui  restent  dans  le  Gode  pénal. 
Les  travaux  forcés  à  p  rpétuité  on  à  temps  sont 
ui  e  forme  de  l'incarcération.  Le  bagne  est  une 
prison  en  plein  air. 

La  détention,  la  réclusion,  l'emprisonnement 
correctionnel  ne  sont  en  quelque  sorte  que  des 
noms  diver-^  d'un  mémiî  châtiment. 

Eh  bien I  lorsqne  les  peines  sont  ainsi  dimi- 
nuées, fant-il  renoncer  encore  aux  peines  infa- 
m  nt's? 

Mais  si  l'i^x position  publique  est  attaquable, 
croyz-vons  donc  que  Femnriso  'Uement  ne  le 
soit  pa-?  Ne  pourrait-on  vous  due,  avec  quelque 
app-.rence  de  rai-on,  que  «lans  tons  les  pays, 
sauf  peut-être  dans  quelques  partie»  de  l'Angle- 
terre et  dans  quel()nes-uns  des  Btats  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  l'emprisonnement  a  paru  ajouter 
à  la  corruption  des  coupables  et  li  s  rendre  à  la 
société  pires  qu'il  ne  les  a  reçus? 

Considéré  dans  sa  nature  même,  l'emprisonne- 
ment ne  combine-t-il  pas  l'isole-nent  et  l'oisiveté, 
deux  causes  puissantes  de  démoralisation?  Renon- 
cez-vous à  I  isolement?  RéuniS'>ez-vou8  les  con- 
damnés pour  travailler  en  commun?  vous  les 
exposes  à  la  contagion  du  vice,  todb  mettez  les 


186 


[Chambre  dos  Dépiitêi.)        fifiGNE  DR  LOUlS-PHi LIPPE.         |1"  dêrctnbre  1B31.] 


perrefiiiiée  en  comiron.  Afnsi,  le;:  objections  eonl 
très  forte  a  contre  remprieonnenit'Dt;  cepemlant 
l'iatt'rdt  de  la  société  lait  passer  but  ces  coDsidé- 
ralioos.  Voua  n'avt-ï  aucun  Bcruiiule,  aucan  re- 
mordfl  à  laisser  aubsisler  cet  état  île  chos<'fi,  purce 
qne  rempriïonaement  vous  parait  iadi^pen- 
aable. 

Ainei,  MesaieurK,  eauB  nier  absolumen  l  toutes 
les  objections,  je  crois  qu'elles  doivent  encore  ici 
passer  devant  l'intérôt  ue  la  société. 

Voyons  maiiitenant  ces  objections  en  elles- 
miinei. 

h-  ne  conçois  contre  la  peine  que  trois  sortes 
d'objeciiona  puissantea. 

La  preitiiôre,  c'est  qa'uiicpcine  n'est  p;is  rt-pri- 
manie;  la  dcusiëmi-,  qu'elle  est  conirairit  à  t'hu- 
manité;  la  troisième,  qu'elle  est  contraire  à.  la 
morale. 

L'avis  de  toutes  k's  cours  du  royaumr,  comme 
celui  de  tous  los  mugii'traig  l'onauUés  par  lu 
commission,  est  que  la  peine  de  l'expusitimi  est 
une  des  plus  réprimantes. 

En  trrt,  quelque  pervertie  que  soit  la  classe 
d'individus  qui  mallieureusement  peuple  les  pri- 
sons, ils  n'ont  pas  tellement  Ca)t  abnégation  de 
tout  sentiment  de  honte,  qu'ils  ne  redoutent 
l'exposition;  i'erfrimtrrie,  l'impuLleur  du  crlini'  a 
ses  limites,  et  l'expérience  prouve  qui:  i'exfiOBi- 
tluncatune  bonne  peine,  si  je  puis  m'cxprimer 
ainsi,  en  ce  sens  qu'i-IIu  e^t  peine  réprimante,  1 1 
par  conséquent  préventive. 

Maintenant,  est-i^llc  contraire  à  l'humaniié? 
Non,  car  elle  n'a  rien  d'aflliciir,  rien  de  violent. 
Je  u'ui  pas  besoin  d'in^lslor  davantage  sur  ce 
point. 

Est-elle  contraire  à  la  morale?  Ici,  Messieurs, 
est  la  véritable  question. 

Une  peine,  pour  uttelndn^  i:on  but^  est  oblii^ée 
de  s'adres.°er  aqut'lqui's  tuincipes  qai  sjnt  natu- 
rels à  tous,  d'cxploiler  li'g  sentimenls  communs 
de  l'humanité.  Ainsi  la  lé^'islaiion  pénale  s'anreâse 
général  ment  à,  la  peur  :  elle  tend  à  effrayer  le 
coupable  par  les  sourrruncesqui  l'alti'ndenl. 

Klle  le  déiouroL'  encore  du  crime  par  le  semi- 
menl  de  l'Intérêt  :  elle  fait  de  l'innocence  un  bun 
calcul  ;  à  la  tentation  du  critiie  rlle  oppose  le  l'csir 
de  conserTiT  les  biens  de  la  vie. 

Muia,  après  l'intérêt  et  lu  crainte,  il  reste  encore 
deux  iiriiicipes  dans  DOtre  nature  qui  l'orrn'ni  au 
lé(!isluteur  :  c'est  d'abord  la  honi<-,  jinin  le  senti- 
ment moral,  l'amounlu  bii  n.  Je  Vous  le  demande, 
A  quels  senliiiteuls  vaut-il  mieux  s'adresser  ; 
de  la  peur  et  de  l'inlérôt  ou  de  In  honte  et  des 
sentiments  morauxT 

Asaurémenl  11  va  .t  mieux  attaquer  les  coupa- 
bles par  la  honte  et  par  les  senlimenls  moraux, 

La  prison,  lani  qu'un  système  péniti-ntiaire  ne 
sera  pasétabl),et  eesjsl^me  lui-même  e^teivure 
nn;)rg|il6ine,  ta  prison  s'adresse  à  la  crainte,  aux 
InlLTËtB  matériel.'!.  L'exposition  publiqi.c,  an  con- 
traire, s'adresse  A  nn  sentunenl  de  honte  qui  n'ii 
rien  que  de  moral.  R  le  attaque  le  coupable  par 
la  crainte  de  rougir  aux  yeux  de  In  siiclélé:et  ce 
sentiment,  {irâce  au  ciel,  n'a  point  disparu  de  la 
Bociéti'. 

Vous  négligeriez  donc  un  des  moyens  de  pré- 
vention les  plus  efllcaces  si  vuus  lejetiei  celle 
peine. 

On  a  dit  :  Mais  la  peine  est  inéfiale,  elle  est 
d'autant  plus  pénible  que  le  condamné  est  moins 
dtpravé,  elle  le  touche  en  raison  de  ce  qu'il  a  pu 
conserver  de  moialité.  Cela  en  vrai,  et  c'est  le 
motif  qui  a  déterminé  le  gouTernement  atla  com- 
™'"MOD*  "ré»«il«tiir  »vi''*""   •"     -rtHBHBdftiT 


mes  différentes,  ne  rend  pas  la  peine  inévitable 
et  forcée;  on  a  remis  à  la  discrétion  du  juj^e  eolt 

de  la  prononcer,  dans  le  système  du  couverne- 
ment,  soit  d'en  affranchir,  â;<ns  le  système  de  la 
rommissiod;  car,  ainsi  qu'un  honorable  préopi- 
nant, on  a  pensé  que  cette  peine  devait  être 
appliquée  en  raiiioa  des  individus,  des  lentimeotf 
qu  jIb  manifestent,  du  crime  qui  les  amenait  de- 
vant la  justice. 

Messieurs,  toutes  les  peinis  tendent  à  te  réduira 
à  l'emprisonnement  ;  nouii  marchons  à  une  époque 
où  si  la  peine  de  murt  est  abolie,  et  elle  pourra 
l'être  quelque  jour,  sans  doute,  la  prison  sen  la 
seule  arme,  la  senh-  défense  de  la  sociélé.  Ce  sera 
un  système  exclusif. 

Je  demande  k  la  Chambre  la  permission  de  lui 
proposer  une  hypothèse  :  Je  suppose  une  naiioa 
où  les  crimes  ne  soient  puais  que  par  l'empri- 
sonnement, et  un  Gtat  où  h  société  n'ait  d'autre 
;irme  que  l'expiisition  publique;  penseriei-rouB 
que  la  naiion  où  l'exposition  aurait  tant  de  puis- 
sance, serait  moins  morale  que  celle  qui  ne  se  ser- 
virait que  de  l'emprisonnementï  Sans  doute,  vous 
regarderiez  comme  plus  murale  celle  qui  attacha 
une  si  grande  importanee  à  rexpusltion,  celle 
où  règne  si  communément  le  respect  de  l'opinion 
publiijue,  le  sentiment  di'  l'h  imme  :  c'est  une 
hypothèse  certainement  fondée;  mais  elle  indique 
que  l'expusition  publique  est  loin  de  mériter  la 
condamnation  des  moralisti^s,  et  ne  doit  leur  lais- 
siT  aucun  regret,  aurun  scrupule.  C'est  un  chÂ- 
(mient  qui  atteste  la  moralité  de  la  nature  hu- 
maine. 

Je  terminerai  par  une  seule  observation.  Nous 
ohéissonn  aux  va;ux  de  la  raison  et  de  l'homa- 
nité  en  introduisant  des  réformes  (fans  notre 
Code  pénal,  en  artouciïiBant  les  disiiosilions  qu'il 
contient  et  en  les  rendant  plus  conformes  A  nos 
mœurs  aetueiles.  Cepe<idan(,  nous  ne  devons  pas 
oublier  nu'il  n^ne  aujourd'hui  dans  les  esprits 
une  tendance  en  quelque  sorte  énervante,  une 
indulucme  exagérée  qui  peut  compromettre  la 
morale  elle-m^me. 

Il  est  une  fausse  philanthropie  différputs  du  vA- 
ntahle  amour  <le  l'iinmanilè,  une  sorte  de  fonli- 
mcnlalitA  romanesque,  qni  tend  A  noue  aveugler 
sur  les  intérêts  de  la  soiiétO,  sur  les  droits  de  la 
justice,  et  de  ressemir  pour  le  rrime  ces  hainei 
viiiouTeuiei!  qui  conviennent  A  la  vertu,  (lardons- 
nous,  Messieurs,  d'une  dis"osiiion  qui  énerverait 
la  justice.  La  loi  doit  ôtre  la  traduction  de  celle 
conscience  humaine,  qui  condamne  le  crime  avec 
une  anlorilé  empruntée  A  la  Justire  divine,  dont 
elle  l'st  la  voix  sur  la  terre.  Ainjl,  Messieurs, 
rosiectO'iB  l'humanité,  fuyons  les  rigueurs  ou- 
trées, mais  faisons  des  lois  justes.  Des  loid  justes 
ne  seront  jamais  des  lots  trop  sévères. 

Je  vnte  contre  l'amcndi^ment. 

M.  DHnallhoD-PuJol.  Messieurs,  le  gouver- 
nement ut  votre  connnission  ont  signalé  les  in- 
convénients et  les  avantugei  de  l'exposition  pu- 
blique. L'un  et  l'autre  ont  reconnu  la  nécessité 
d'une  modification  sur  ce  point  i  ils  l'ont  propo- 
sée; elle  consistu  A  abandonner  cette  peine  A  l  ar- 
bitraire du  juge. 

I)'ap:ès  le  projet  de  loi,  l'exposition  publique 
ne  doit  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  furmelie- 
ment  prononcée  par  la  cour  >f  assises;  la  dispense 
résul  e  du  silence  de  l'arrêt.  D'après  l'amende- 
ment  de  la  commission,  elle  a  toujouts  lie»,  i 
moins  que,  par  exception,  la  cour  (TassiMS  n'en 
dispeuse. 

*>«••'  ^uelefbaddeladlspoBiUonotlemémei 
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la  peine  dans  les  deux  syBrëmea  n'en  est  pas 
moins  racullatiTH;  le  choix,  l'opinion  du  juge 
n'en  inlervli'nnent  pas  moins  selon  les  cns  et  les 

fieraonnea,  ot  dès  lors  il  est  Tanile  de  prévuir  que 
Bs  mêmes  utiua  se  reproduiront,  avec  œtle  dif~ 
férenœ  qu'ils  Bcronl  d'autant  plus  reinarquËa 
qu'ils  s'ex'Tcent  sur  un  |)lus  petit  nombre  de  pri- 
Tildfnés. 

La  commiasion  soutenant  que  le  maintien  ab- 
Bola  et  l'iibolition  complËie  de  l'expoBitiOD  pu- 
blique préeenr&ient  également  des  dangers,  In- 
dique un  terme  moyen  qui,  suivant  elle,  éearte 
les  inconvénients  et  retient  les  avantages. 

ProuYuns  qu(ï  ce  terme  moyen  est  insoiile,  con- 
trairo  aux  principes  de  la  lét;islalion  criminvIL',- 
qu'il  crée  (fes  Inconvénients  el  des  abus  jilus  <lan- 
gcraux  que  ceux  ^ju'il  entend  corrJKiT,  et  qu'il 
ne  relient  aucun  avantnge;  qu'il  rautr.boisir  entre 
le  maintien  ou  rabolition  romplète,  et  que  celle- 
ci  doit  être  proférée. 

Âuloi'iser  un  juge  à  dfsnenser  d'une  peine,  c'est 
introduire  un  principe  d'inég4il6  dans  la  loi  ;  car 
ceux  qui,  au  même  titre,  auront  été  déclarée  cou- 

Sahle!<  par  le  jury  seront  inégalement  punis;  c'est 
ë|à  un  gra'iil  mal  :  les  lois,  lorsqu'elles  rrappent, 
doivent  conEidi'ntr,  non  le  coupable,  mais  la  so- 
ciété. C'est  consacrer  l'arltitr.iire  ;  car  aucune 
r6gle  positive  ne  servira  de  bas<>  à  la  décision  qui 
sera  rendue:  c'est  Investir  les  juges  d'un  droit 
de  grAci-  qui  n'appartient  nu'au  roi,  et  dépouiller 
la  couronne  de  fon  plus  bel  attribut;  c'e»t  enlln 
déconsidérer  la  loi  et  ses  organes. 
Si  quil((ne  chose,  en  effet,  peut  inspirer  un 

trofond  respect  pour  la  loi,  c'est  de  montrer  les 
ommes,  quels  qu'ils  soient,  couverts  par  le  crime 
de  lu  même  inlamie.  Si  quelque  chose  p[:ut  nuire 
h  la  magieiraturc,  c'eut  de  la  doter  de  l'utiage  de 
l'arbitraire.  Le  riche  et  le  puissant  ont  milli^ 
moyens  de  parvenir  au  juge,  di:  faire  é.outer 
leurs  priiVej  et  leurs  sollicii allons;  ils  en  prutl- 
terimt.  La  nature  de  la  peine,  se-t  résultats,  [im 
considérations  pur^onm-llea  seiunt  purpt-iuelle- 
ment  invoqués,  et  les  droits  rigoureux  de  la  Jus- 
tii'e  seront  sacriliés  lanti^t  à  lu  position  du  cou- 
pnlile  (Ibiis  la  soci-'lé,  le  plus  liouvent  in  Tiveur 
(le  la  famille  qui  aura  imiiloré  cei'e  dispense  i>our 
elle-même,  e[  iieut-étre  duelquefoi^  à  l'e.nprit  de 
parti;  h;  ]iigi>  céd<Ta  d autant  plus  facilemem 
qu'il  nu  portera  |iiéjudii:e  à  uucu'i  imérêt  privé. 
Je  n'entends  pas  attaquer  ici  la  magistral ure, 

i'e  suis  que  dans  tou»  les  tem|)s  elle  a  rendu  la 
nstice  Bvi'c  iiiipanialité,  et  personne  plus  que 
moi  ne  rend  hommage  à  sea  vertus,  >i  ses  lumières, 
à  sa  s:iges:G;  mais  il  suffit  que  latms  suit  pos- 
fibld  pour  que  tious  devions  le  prévenir. 

Je  suppose  que  les  magisirats  ne  raîllirunt 
jamais,  que  leurs  arrêts  seront  toujours  dictés 
par  une  juste  api>n:ciatioa  des  faits;  le  puldic, 
naturelli' tuent  méllant,  nu  le  croira  pas  ;  il  att  î- 
buera  à  un  sentiment  de  laveur  ce  qui  ne  ^era 
que  l'expression  d'un  examen  sévOre  et  cons- 
cieiieieux;  il  blAmi-ra,  critiquera  la  dëiision,  et 
pourquoi  V  parce  qui'  l'arbitraire  bics-e  t'égahié, 
qui  est  le  scntiuieat  le  p:us  cher  aux  t'raa^ais. 

Le  public,  qui  ne  sera  |>a3  bien  convuineu  >li' 
la  jui'tice  de  rappliiatioii  de  lu  peine,  verra  des 
cnneiDtj  dans  ses  juges. 

L"B  peines  facultatives  Bontcontraire:?  au  prin- 
cipe funda  1  entai  de  notre  li^giiîlaiiori  criminelle 
et  à  la  eon^lition  de  l'existence  du  jury,  qui  re- 
pose sur  la  iilalincUuit  entre  les  juges  du  fait  et 
les  jugea  du  droit.  Le^  faits  appartiennent  exdu- 
sirement  au  jur]f  et  le  droit  &  lu  cuur  d'assises  : 
ces  deux  élémeaU  doivent  rester  séparés.  11  Tant 


que  le  juge  ouvre  la  loi,  qu'il  y  trouve  une  peine 

applicable  au  faildélerminé;  son  seul  devoir  doit 
être  di:  prononcer  œite  peine;  il  faut  qu'il  ne 
puisBe  pas  rejuger  les  faits,  sans  quoi  l'Inslitutioa 
du  jury  sera  dénaturée.  Or,  c'est  ce  que  devra 
faire  lejuge  pour  déclarer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
dispenser  de  l'exposition  publique;  il  appréciera, 
il  rejugera  les  faits. 

Et  dans  quelles  circonstances.  Messieurs,  vient- 
on  vous  proposer  de  donner  de  nouveaux  pou- 
voirs aux  conrs  d'assise»,  de  leur  imposer  de 
nouvelles  obligations  et  une  nouvelle  responsa- 
bilité? dans  un  monienl  oi!i  le  nombre  des  mem- 
bres de  es  rours  vient  d'éprouver  une  réduction 
diiot  le  principe  repose  ^ur  le  develuppement  et 
l'application  de  la  distinction  entre  le  fait  et  le 
druit. 

Ce  n'est  pas  lorsque  les  garanties  données  aux 
prévenus  et  à  la  société  ont  été  diminuées,  en 
réduisant  à  trois  le  nombre  des  magistrats,  soua 
prétexte  qu'on  réduirait  l'importance  de  leurs 
fonctions,  qu'il  faut  les  investir  d'une  reapoo^'a- 
bilile  plus  pépiante.  Il  y  aurait  de  l'imprudence 
à  cuntler  un  si  grand  pouvoir  à  trois  juges,  alors 
surloui  que  le  pré-iiienl,  membre  de  la  cour 
royale,  excerce  une  intluence  incontestable  sur 
ses  deux  l'ollùgucd,  qui  lui  sont  inférieurs-,  de 
telle  sorte  nue  le  plus  souvent  ce  pouvoir  ne 
serait  exerce  <iue  par  un  seuijuge.  Le  législateur 
ne  doit  pas  oublier  que  les  magistrats  sont 
hommes  et  qu'ils  ont  leurs  faiblesses. 

Les  juges  se  renouvellent  a  chaque  assise; 
de  là  dus  jnconvénii'nls  d'une  autre  espèce.  Cha- 
cun d'eux  apporte  ses  onniiona,  se^  sentiments 
particuliers.  Les  mêmes  faits,  \kb  mûmes  circous- 
lancea  seront  diversement  appréciés,  et  on  verra 
à.  chaque  session  la  i>eine  recevoir  une  applica- 
tion contruire.  La  défense  argument-ra  des  pré- 
jut:és  des  arrêts,  et  la  conrusiim  du  la  jurispi'u- 
dence  ujoulira  aux  difticulté^  ijui  ressortiront 
de  la  loi. 

La  cominiss'On,  comme  nous,  a  reconnu  dans 
l'articl-^  10  l'existence  d'un  dimgereux  arbitraire 
et  des  inconvénients  graves  dont  elle  a,  dit-elle, 
été  ébranlée  ;  cependant  elle  a  persisté  &  proposer 
son  adoption. 
Voyons  ses  raisons. 

■  l'ourquoi  tant  a'effrayer,  a-t-etle  dit,  de 
l'intervention  du  juge  ft  pnipos  de  Texpusition 
publique?  >)u'a  cette  faculté  de  jjIus  arbitraire 
que  la  modératliin  do  la  peine  dans  des  limites 
as'ez  étendues,  et  que  le  projet  de  lui  pro|iose 
d'agrandir?  L'interdiction  aceessoire  de  certains 
droits  civiques,  eivils  et  de  famille,  n'ost-elle 
pas  laissée,  dans  Certains  cas,  à  l'arbitraire  du 
juneî  ■ 
A  cela  deux  réponses  : 

L'exposition  publique  est  une  véritable  peine 
que  le  l^ode  pénul  qualiiiede  curcan.  Qu'elle  soit 
]j:inci|iale  ou  accessoire,  peu  importe,  elle  .''exé- 
cute de  la  même  manière,  elle  i>ruduit  le  mêtnc 
effet,  \ulre  chose  est  de  modérer  une  peine 
dans  les  limites  assignées  pur  lu  loi  entre 
un  maxinuDi  et  un  minimuin;  autre  chose 
est  d'eu  <iispcnser.  Dans  ie  premier  ces,  le  juge 
se  tiorne  à  donner  plus  ou  moins  d'étendue  A  la 
peine  déterminée  par  la  loi  pour  chaque  crime. 
Dan'  le  second  cas,  il  fuit  plus,  Il  devient  arbi- 
tre de  la  nature  île  la  peine.  Bt  puis,  de  ce 
qu'un  reproche  à  nos  lois  crimlnellee  de  laisser 
une  trep  granile  latitude  aux  juges,  de  trop  con- 
fondre le  fait  av<c  le  droit,  on  nepeut  enloduire 
une  raison  pour  donner  plus  d'extension  aux 
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abns,  pour  augmenter  le  mal  et  fortifier  les  re- 
proches. 

Si  l'iaterdiction  accessoire  de  certains  droils 
civils  et  po1ili<iues  est,  dans  cerlains  ras,  laisst'e 
à  l'arbitraire  du  iagp,  ceNi  tifiit  à  la  nature  de  la 
juriitictiuo;  ces  i-ussont  attribués  aux  tribun^iux 
de  police  correciionnelle,  qui  pronouceat  comme 
juges  du  rail  et  du  droit,  kasai  la  loi  a  pu  bis- 
ser une  plus  grande  latitude  alors  que  leurs 
jugements  peuvent  Ptre  atiiiqués  pur  la  voie  de 
rappel;  que  si  des  «Treurs  sont  commisi'R,  elles 
peuvent  eire  redresisf^e?,  rt  qu'en  d^linitive,  des 
jugea  supérieurs  revisent  ks  si^ntence^,  les  sanc- 
tionnent et  h'S  reFunnecit. 

La  moiléraiion  de  la  peine  principale,  ajouti' 
lu  commi-sioii^  fournira  tiiuiours  les  moyeiis  d'; 
rétablir  ré)ialité.  Tt^l  rondamné  dispensé  de 
l'exposilion,  encourra  le  maximum  de  la  ppîne, 
tel  sulitrn  l'exposition,  et  fà  peine  Fera  réduite. 

Bb  bi  n I  cis  comliinalsons  possibles  sont  une 
preuve  de  plus  des  résultats  f&cbeux  et  des  vices 
delii  loi. 

L'exposition  reu'lue  facultative  ost  non  seubi- 
ment  injuRl",  funeste,  mais  encore  inutile. 

El,  en  effei,  pourquoi  est-elle  rendue  farulia- 
t>vey  Parce  que,  dit  l'exposé  des  motirs  -.  •  elle 
dt^srade  le  condamné  à  ^es  pr  près  yeux  ;  qu'il 
I  eui,  avant  l'exposition,  avoir  conserve  linéiques 
B:':itinient<  de  pudeur;  qu'il  les  perd  lorsqu'il  a 
été  cuiiirai'itd'arfrontir  It-s  huées  de  la  populace, 
et  qui'  1"  sentiiiierjt  de  son  inl'amie  lui  Ole  la 
possibilité  comme  le  désir  de  regagner  l'estime 
de  ses  cuncitoyens.  i 

Mars  l'exposition  est  une  peine  principali^ment 
morale  qui  ne  peut  avoir  quelque  intliiinre;  quel- 
que utiiiié,  qu'à  i'ég;ira  de  ceux  sur  leai|uels 
elle  peut  agir  et  produire  un  effet,  de  ceux  qui 
peuvent  encore  hi  redouter;  or,  précisément, 
c'est  en  faveur  de  ci-ux-là  que  la  disposition  est 
faite,  que  la  dispense  est  introduite.  Ainsi,  sui- 
vant l'espritet  le  vœu  du  projet,  il  n'y  auraque 
li's  malfaiti  urs  incorrigibles,  les  criminels  d'ha- 
bitude quj  siTont  [lubiiqueinent  exnosé.f,  ttiais 
four  eux  re  n'e:^t  pas  une  peine,  I expérience, 
exemple  de  tout  les  jours  le  prouvent  qu'ils  y 
sont  inaen-ibli'S  et  que  rinfamie  ne  piut  rim 
fain>  sur  leurs  Ames  di''pravées. 

Mai.4  laiit-il  maintenir  d'une  manière  absolue 
ou  abolir  l'exposition  publl([ue? 

L'eX|K)sitiun  publl'iue  a  des  inconvi'-nients 
firates,  sur  ce  point;  tout  le  monde  estd'aceoni. 
Aux  inconvénietits  reracés  avec  éner.:ie  par  le 
gunle  de:^  sceaux,  ou  [)eut  e-  corc  lui  reprocher, 
dit  le  rapi>orteur  de  votre  commission,  so[i  im- 
murule  iuéiialiié  qui,  en  asissunt  en  sens  inverse 
de  la  corrupiion  du  condamné,  elfleure  à  peine 
un  scélérat  incapable  de  honte,  et  érrase  un 
malheuienx  susceptible  de  repentir,  d'éln-  la 
inoii.s  per-onnellr  des  peines,  et  ii'attiindn-,  par 
su  pulilieité  même,  des  ramilles  tout  eniiOres. 

Quels  sont  doue  les  tiiands  avantages  ré.-oltiiiil 
pour  la  8nC  été  de  la  n>ns>T\alion  ue  cette  peine? 
les  voici  :  Elle  est,  dit  le  rapporteur  de  voire 
commis-iuii,  exemplaire;  comme  la  p<  ine  de 
mort,  elle  donne  à  la  sanction  pénali>  la  plus 
imposante  jiublicilê  ;  elle  est  surtout  très  redoutée, 
et  aucune  autre  peine  ne  provoque  plus  de  re- 
cours h  la  clémence  du  rui. 

Elle  est  exemplaire.  Mai?  déjà  l'exposé  des  mo- 
tifs a  répondu  lui-même  à  cette  considération 
lorsqu'il  a  dit  :  ■  Quant  au  public,  cette  peme 
qui  l'effriie  peut  aussi  le  lépraver;  elle  éteint  en 
lui  les  stDtiments  de  bienveillance  et  de  pitié,  et 
le  tamiliariae  avec  la  Tue  de  l'inEunie.  ■  Je  le 


demande,  peat-on  maintenir  une  peine  dont 
l'exemple  peut  être  si  désastreux? 

Bn  effet.  Messieurs,  qud  est  le  sentiment  qui 
conduit  la  fouie  sur  la  place  publiaue?  Ce  n'eut 
pas  le  désir  de  se  pénétrer  d'uie  religieuse  hor- 
reur pour  le  crirne,  ce  n'est  pas  un  exemple,  une 
leçon  qu'elle  recherche,  c'est  un  spectacle  auquel 
elle  accourt,  et  qui  n'a  jamais  empéctié  un  com- 
plot ni  prévenu  un  crime. 

Rendons  l'homme  meilleur  en  le  rendant  plus 
heureux  en  le  faisant  participer,  autant  que  pos- 
sible,aux  avantages  sociaux,  en  favorisant  les 
intérêts  matériels,  l'éducaiion  morale  et  profes- 
pionnelle,  en  propageant  l'instruction  primaire, 
en  ainéltorunt  nos  insliiutions;  rendons-le  meil- 
leur par  l'exemple  de  la  vertu  honorée  et  ré- 
compensée, et  non  par  le  spectacle  hideux  du 
criminel  exposé  sur  la  place  publique,  qui  ne 
peut  qu'entretenir  une  disjiusitioo  ioimuraie. 

Elle  donne  à  la  lanction  pénale  la  plut  impo- 
sante publicité.  SI  lecondamné  est  un  vasabond 
sans  aveu  et  sans  domicile  l'exposition  publique 
ne  fiiit  pas  mieux  connaître  son  nom  ou  son 
crime.  S  il  a  un  domicile,  une  famille,  un  éiablis- 
sement  quelconque,  quel  est  le  citoyen  auquel 
les  délais  de  la  proct'dure,  la  publicité  des  dé- 
bats, l'affiche  de  l'arrêt  n'ont  pas  appris  le  crime 
et  1.1  punition? 

Dansancuii  cas,  l'exposition  publique  n'ajoute 
rien  à  la  publicité  de  la  sanction  péUitle.  Ajou- 
tons que  l'exposition  publique  n'a  jamais  été 
considérée  comme  moyen  de  publiciié,  mais 
bien  comme  une  peine  ou  comme  une  aggrava- 
tion an  la  peine. 

ElUest  redoutée.  Gela  peut  être,  mais  d'un  au- 
tre cêté,  la  peine  n'est  pas  ég^le,  elle  agit  inéga- 
lement sur  l'ime  des  prévenus,  elle  a  une  valeur 
(l'opinion  plus  qu'une  valeur  absolue;  elle  se 
me-ure  non  pas  par  son  intensité,  mais  par 
l'impression  qu'elle  produit  morali^ment; elle  dé- 
grade l'elui  qui  conserve  enrore  un  reste  d'es- 
liiiie  de  ses  concitoyens,  et  est  sans  effet  sur 
relui  qui  lait  profession  du  crime;  elle  n'est 
rii>ti  pour  les  uns,  elle,  est  accablante  pour  Ipb 
autres.  Kitisons,  Messli  urs,  que  le  cou l'able  puisse 
revivre  à  la  vertu  en  lui  laiss.iat  l'espérance  de 
revivre  à  l'Iionueur  et  de  l'obtenir  par  une  con- 
duite sans  reproche. 

11  faut,  dira-t-on,  couvrir  de  himte  une  ac- 
tiuii  injuste:  jerêpondsque  l'infamie  résulte suf- 
hsamment  de  la  condamnation  encourue,  de  la 
peine  subie  parle  condHmné,  et  la  dégradation 
civique  prononcée  p»r  l'arlieit;  7  du  projet  pour 
luuB  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'exposition  publique. 
La  dégrailathin  civique  exclut  le  condamne  de 
iout"s  fonctions  ou  emplois  publics,  le  prive 
du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  du 
droit  de  port  d'armes,  d<!  celui  de  fuire  partie 
de  la  carde  nationale,  de  servir  dans  les  armées 
fran{;aises;  le  rend  incapable  d'être  juré,  de  dé- 
puser  en  justice,  de  faire  partie  d'aucun  conseil 
de  faiidlle,  d'être  tuteur,  d'enseigner  et  d'être 
employé  à  aucun  titre  dans  aucun  établIsBement 
d'instruction. 

Celte  peine.quiest  perpétuelle,  n' est-elle  doncpas 
as^pz  iDiamaiite?  elle  sériuestre  le  condamné  de 
la  société,  le  prive  des  droits  les  plus  nobles  et 
les  p  US  chers.  Celui  qui  ne  redoutera  pas  celte 
peine  ne  redoutera  pas  l'exposition;  elle  sera 
d'autant  plus  sévère  et  redoutt^e  atijouril'hDÎ,que 
le  plus  graud  nombre  de  citoyens  sont  upeléB  à 
participer  aux  afliairefl  puhliques.  Monblions 
pas,  Mesaienn,  qu'i  mesura  qu'on  peapl«  tait 
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des  progrëe  dans  la  civilîaatioD,  que  ses  mœurs 
l'amélioreot,  Iv  Code  pénal  duit  s'ailoucir.  C'est 
ce  principe  qne  j'invoque  et  auquel  je  di-mande 
que  vous  vous  luontriei  fldèled.  {Trèt  bien!  trii 
bien!) 

(M.  Parant  a  la  parole;  mais  il  la  cède  à  H. 
Dupiu  ataé.) 

M.  Dnpin  a\né.  Deux  pensées  prlucipales  ont 
préaidé  au  jiroJL't  de  loi  qui  voua  e^t  en  ce  mo- 
meiU  souLuiB.  La  première  est  de  diminoiT  dans 
nu  granj  nombre  de  eus  la  trop  grande  ^ëvdriié 
des  peinPH.  Les  peine^tiue  l'onquuliliaitd'utroces 
BOotenKéiiéraldiininuées  ;  on  retranche  le  grand 
nombre  de  cas  où  elles pouvaieutëtru appliquées. 
Celle  douceur  dans  la  législatiuD  acmblt  comman- 
dée par  la  douceur  qui  s'est  Introduite  duos  nos 
mœurs.  Elle  était  réchiméeparropioionputiliquc, 
à  laMUt'UepréiiaraientiiepuislnngiempsIea  écrits 
dea  jurisconsultes  et  des  publicisies. 

La  seconde  pensée  était  de  donner  une  plus 
grande  facilité  aus  jurés, aui:ju)feB,  dans  l'appu- 
cation  des  peines,  de  tempérer  cetie  même  appli- 
cation et  leâ  diverses  qualilicalioDa  îles  faits. 

En  eflet,  qujnd  une  peine  uniformeeBta|ipli<]uËe 
à  un  genre  de  délit,  cumme  on  i  e  peut  pas  nier 
qu'il  y  a  dans  le^  délits  de  même  naturt;  des  cir- 
constances qui  poussent  le  délit  an  maximum 
d'horreur  qu'il  iieut  inspirir,  comme  il  y  a  aussi 
(les  causes  atténuante:*  qui  font  beaucoup  descen- 
dre ce  même  fuit  daus  I  échelle  de  lacriminalité, 
on  a  senti  que  si  on  bornuil  le  juge  entre  un  ma- 
ximum et  un  mininum  d'uù  il  nesanrait  sortir,  on 
pourrait  amener  l'impunité.  Quand,  par  exemple, 
dans  noire  législaiion  actuelle,  le  juge  était 
enchaîné  entre  un  maximum  et  un  minimum,  et 

Sue  le  minimum  seiublaitexi'éterlaqualilic^aliun 
u  fait  il  cause  des  aiténualions  dont  il  était  ac- 
compagné, on  voyait  consacrer  l'impunité,  l'abso- 
lution cum|ilète  par  uof  déclaration  négative  du 
jury.  Si  ce  même  jury  avait  cru  que  le  juge  pùl 
modifit-r  la  peine  et  la  mettre  en  rapiiort  avec  le 
criine,  il  aur-jii  lait  une  déclaration  uffirmaiive 
conforme  aux  faits,  et  alors  une  (luniiion  i|ui 
n'aurait  rien  d'excesaif,  proportionnée  aux  faits, 
aurait  sulisfait  à  la  morale,  à  la  loi  et  à  l'opinion 
publique.  Il  ae  faut  donc  pas  s'étonner  puisqu'un 
approuve  ce«  deux  idées  principales,  et  de  les  re- 
truuver  appliquées  dans  les  dispusitions  du  pro- 
jet. 

On  veut  faire  considérer  comme  un  article  ar- 
bitraire la  di^po8ition  que  la  commission  propose 
par  amendement  : 

•  Néanmoins,  la  cour  d'assises  pourra,  dans  le 
cas  où  elle  le  jugera  convenable,  dispenser  de 
cette  exposiiion.  ■ 

J'avoue  que  je  ne  vois  là  rien  d'arbitraire.  La 
commission  ne  dit  rien  plus  que  ce  que  disait 
le  projet  du  gouver^iemenl,  et  le  projet  du  gou- 
vernement le  dit  de  même  en  termes  pins  légis- 
latilB.  Le  projet  du  guuvernement  porte  : 

■  Dans  le  cas  de  condannaiionà  une  des  peines 
des  travaux  forcésàperpétuiié.de-travaaxforcés 
i  temps  et  delà  réclusion,  la cou^d*as^ises  pourra 
ordonner,  par  le  même  arrêt,  que  le  i-oupable, 
avant  de  subir  sa  peine,  demeurera  exposé, etc.  • 

Sans  doute  c'est  unefacullé  puurles  coursd'as- 
Bises,  non  pas  de  dispenser,  car  on  ne  dispense 
que  des  peines  déià  inriigées  ou  acquises  ;  mais 
c'est  une  faculté,  aans  le  cas  où  le  Cfime  empor- 
tera toute  la  gravité  attachée  &  sa  iiualilication, 
d'ajouter  nne  aggravation  &  la  peine.  De  même 
qa  il  peut  y  avoir  den  circontances  quia^ravent 
on  «lit,  la  cour  aorataifll  la  foculté  d'aggn w 


la  |>eine  par  un  accessoire,  c'cst-à-dîre  par  l'ex- 
position. 

Maintenant  deux  considérations  se  présentent^ 
l'exposiiion  est-elle  une  peine  qu'il  Taille  main- 
tenir 7  La  laculié  accordée  an  juge  par  le  projet 
qui  vous  est  soumis  est-elle  dans  les  principes 
généraux  de  la  législation  ? 

Je  crois  que  l'exposition  doit  être  maintenue  ; 
je  ne  reviendrai  sur  aucunedes  raisons  qu'a  par- 
faitement déduites  .M.  de  Rémusat  ;  j'adhère  pu- 
rement et  simplement  à  ce  qu'il  a  dit. 

L'exposition  est  unepeine  morale,  elle  n'a  rien 
d'atroce,  elle  agit  surtout  comme  doivent  agir 
toutes  les  peines, parl'exemple. Tel  qui  nereJoute 
P'ia  la  prison  qui  le  cache  aux  regards  de  ses  coii- 
ciioyens,  redoutera  l'exposiiion,  i|ui  le  présente 
à  tons  le^i  yeux. 

11  y  a  dmger  à  faire  couler  le  sang,  àaccoutu- 
nier  un  peuple  à  voir  un  homme,  à  tiire  d'ofllce, 
verser  le  sang  d'un  autre  homme  ;  mais  l'expo- 
sition à  la  lionte,  pour  avoir  failli,  pour  avoir 
méprisé  la  loi,  c'est  la  plus  morale  de  toules  les 
peines. 

Maintenant,  le  juge  aura-t-il  lafacnlté  d'appli- 
quer cetie  peine  ?  Sansdoule.  Pourquoi  voudriez- 
voua  qu'il  fût  toujours  plaidé  ^oud  le  coup  d'une 
nécessiié  ?  C'est  alors  que  voua  rendriez  plus  sé- 
vère te  principe  contre  lequel  vous  vous  élevez 
aujourd'hui. 

Par  cetiefuculié  laîaséc  aux  juges,  s'il  y  a  cir- 
COiiatancei<ggiavante,il:iug[nentelapénalité  ;  s'il 
y  a  circonatance  atréiiuiinte,  il  descend  dans  l'é- 
chelle des  peines.  Ne  craignez  pasdelai-^ser  cette 
faeulté  auxjuges,  ;  elle  n'e.'^t  ])ub  contraire  à  l'es- 
prit de  notre  légir'lation  ;  elle  se  rencontre  dans 
une  foule  d'autres  cas.  Ainsi, par  exe/nple,  dans 
l'article  4?  le  juge,  enpononçautcuTitre  un  pré- 
venu UDe  peine  correctionnelle,  peut  attacher  jL 
celle  peine,  suivant  les  dilféients  cas,  des  priva- 
tionade  droltscivils  plus  ou  moins  i^tenduen, qui 
sont  eni'ore  Idiasées  â  la  faculté  du  juge. 

Diins  1  hypothèse  de  î'ariicle  44,  il  est  dit  que 
celui  qui  a  subi  aa  p>'ine  pourra  éirc  assujetti  à 
une  caution,  .\insi  la  caution  est  facultative  \  on 
dit  qu'elle  pourra  être  exi^'ée.  La  snmme  de  la 
caution  est  également  arlutraire  ;  elle  doit    être 

firoportionnée  k  la  qualité  et  aux  ressources  de 
a  persnnne. 

L'affiche  des  jugements  est  auasi  facultative. 
C'estce  récit  qui  donnera  de  la  publicité  à  la  coa- 
ilamnation  ic'ealauaai  une  espèce  dehun-ic,  une 
espère  d'exposidon  de  voir  la  condamnation  de 
son  fait  imprimée  et  placardée  au  coin  des  rues. 
L'article  463  renferme  tout  un  système  à  cet 
égard.  En  cas  de  circo'itanceBatténuanies,lejuge 
est  uutoi-iséà  de^icendredanaTécheiledea peines, 
ju^iqn'à  celles  prononcées  pour  les  délits  ordi- 
naires. Si  le  ju>;e  était  obligé  de  prononcer  tou- 
jours la  peine  portée  dans  ta  l(d,  voua  arriveries  & 
cesabsolutionsscanJaleusessinuisiblesau  respect 
dû  à  lajustice. 

U,!  aéra  donc  au  juge  placf,  ai  je  puis  parler 
alnai,  au  sein  même  des  faits,  à  examinera  qua- 
lité de  l'accusé,  je  dis  la  qualité  relaiivcment  à 
la  gravité  du  fait  renroehé,  h  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  lui  éire  plus  ou  moins  favo- 
rables,à  l'étaidespopulai  ions,  à  l'impression  qu'on 
présumerait  devoir  faire  tel  ou  tel  j  ugcmeni  sur  ces 
populations  ;  car  tel  juf.'ement,  très  utile  dans 
certiiins  endroits,  peut  être  dangereux  dans 
d'autres.  Sans  doute,  il  est  des  circonstances  ob 
la  loi  doit  se  déliiT  de  l'homme,  mais  il  en  eal 
d'autres,  an  contraire,  où  elle  doit  s'y  confier. 
Calai  dont  il  s'agit  eitaade  ccaxoiïlerégiaUiieur 
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doit  i[itroduirc  le  mot  pourra  daos  la  législa- 
tion. 

(L'amendement  de  M.  Félix  Real  est  tnls  aux 
TOix  et  rejeté.) 

M.  le  l*ré»id«D(.  M.  Vatout  a  proposé  un 
ameDdemenl  ainsi  con^a  : 

•  Cependant  l'exposiuoD  publique  ne  sera  pas 
applicable  aux  mineura,  aux  femmes  et  aux 
Tieillards  de  70  ajia.  > 

U-  Vatout  monte  àla  Iribane.  (Aaxvoixl  aux 
voix!) 

U.  Valvvi.  M'élant  prononcé  contre  l'amende- 
ment de  M.  Félix  Itéal,  je  craindrais  de  paraître 
en  contradiction  avec  moi-même,  si  je  ne  vous 
donnais  quelques  mots  d'exiilicalion. 

Je  demunde  que  la  peine  de  l'exposilion  pu- 
blique ne  soit  pas  aipliquée  aux  mineurs,  parce 
qu'il  ne  faut  pas  flétrir  des  malbeureuxàun&^c 
où  le  repentir  esi  si  prts  de  la  faute. 

Aux  femmes,  par  des  considérations  de  pudeur 
publique;  aux  vieiJlurda,  parOffurd  à  Iturgranl 
B|ze  :  roilà  quels  «ont  les  mutifs  de  mon  ume>.- 
dement.  [Aux  voix!  aux  voixl  La  division!  la 
diviiion!) 

H.  le  l'réaldent.  On  demande  la  division;  je 
vais  mettre  aux  voix  la  partie  de  l'amendement 
qui  concerne  les  mineurs. 

(Cette  partie  de  l'amunilement  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  met^  aux  voix  l'amende- 
ment en  ce  qui  coni:erne  les  femmes. 

H.  Dnpi«  aîné.  Les  femmes  sont  cajiables  du 
crimes  lomme  les  bomiues. 

(L'amendement  est  rejeté  à  une  faible  majo- 
rité.) 

Plutieurt  voix  ;  Gela  appartiendra  aux  Jugea. 

(htelquet  voix  ;  il  y  a  doute. 

(La  troislËme  partie  il<i  l'umendemcnt  qui 
concerne  les  vieillards,  eBt  mise  aux  voix  et  adop- 
tée, à  une  grande  majorité.) 

U.  le  Prëkldent.  M.  Gavaret  a  proposé  un 
amendement  qui  consiste  &  ujouter  apri^s  cef, 
mots  de  l'article  1û:  -des  travaux  forcés  à  temps 
uu  de  la  réclusion,  >  ceux-ci  -  ■  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  177  du  Code  pénal,  n  Le  reste 


•  Tcut  fonctionnaire  pulilic  de  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire,  tout  a^entou  préposé  d'une 
administration  publii|ue  qui  aura  agréé  dej 
offres  ou  promesees,  ou  regu  des  doua  ou  pré- 
senta, pour  faire  un  acte  de  Fa  fonction  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  mais  iiou  sujet  h  sa- 
laire, sera  puni  du  carcan  et  condamné  h  une 
amende  doume  delà  valeurdes  promesses  agréées 
ou  de  choses  règnes,  sans  que  ladite  amende 
puisse  être  inférieure  à  2UÛ  francs. 

(  La  présente  dinposition  est  applicable  fc  tout 
fonctionnaire,  agent  on  préposé  île  la  qualité  ci- 
dessus  exprimée,  qui,  par  offres  uu  promesses 
agréée?,  dons  on  présents  reçus,  se  sera  abstenu 
de  faire  ua  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  aee 
devoirs.  • 

H.  Cavarel.  Le  projet  de  loi  a  ponr  objet 
d'adoucir  les  rigueurs  de  nos  lois  pénales  ;  cette 
disposilion  de  loi  par  elle-même  doit,  pour  être 
juste,  s'appliquer  a  toutes  personnes  coupables 
d'un  crime  quelconque,  quelles  que  soient  leurs 
qualiiésou  fonctions. 


H.  Cavaret.  Par  l'article  l*  dn  pn^et  da  loi, 


la  peine  du  carcan  a  été  supprimée;  l'article  5 
a  déclaré  qu'elle  serait  remplacée  par  la  dégra- 
dation civique.  L'article  177  du  Code  pénal,  que 
Tient  de  tous  liri'  M.  le  président,  porte  quelea 
fonction naires  publics  del'ordre administratif  oo 
judiciaire  qui  se  scruient  rendus  coupables  du 
crime  prévu  par  cet  article,  l'un  des  plus  grands 
qui  puissent  affliger  la  l'ociéié,  la  concussion, 
seront  punis  du  carcan,  qui  entraîne  toujoara  la 
dégradation  civique,  et  de  plus  une  amende  du 
200  francs. 

La  carcan  a  été  supprimé,  et  cependant  on  le 
voit  reparaître  dans  farticle  10  du  projet  de  loi, 
qui  est  devenu  l'article  15  de  H  Persil;  on  le 
TOit  reparaître,  dift-je,  suna  le  nt^m  d'expoaition 
publique.  Bn  effet,  cette  peine  ne  diffère  du  car- 
can que  par  le  collier  de  fer  que  l'exposition  pu- 
blique n'admet  pas. 

Mais  l'exposition  publique,  comme  le  carcan, 
entraîne  après  elle  la  dégradation. 

Bntrunt  dans  l'analyse  du  projet  de  toi,  on 
trouve  que  la  peine  au  tarcan,  supprimée  par 
l'article  1",  revit  sous  la  forme  de  rexposition 
dans  un  autre  article,  et  que  l'exposiilon  peut 
être  ajoutée  à  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  a  perpétuité,  à  temps  ou  mAme  à  la  simple 
réclusion. 

Si  la  réclusion  entraîne  la  dégradation  civi- 
que, qu'en  résultera-t-il?  Cest  que  lor^iqu'un 
Individu  grossier,  dépourvu  des  bienfuits  de 
l'éducation,  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime 
entraînant  la  simple  peine  de  la  râclusfon,  les 
magistrats  pourront,  dans  ce  cas,  y  ajouter  la 
peine  de  i'exiiosition  publique,  qui  sera  toujours 
une  peine  irès  forte,  car  elle  entraîne  la  dégra- 
dation civique. 

Ainsi  cet  homme  grossier,  sans  éducation,  se 
verra  condamné  à  la  fois  à  la  réclusion,  qui  en- 
traîne la  déiiradatlon  civique,  et  à  l'exposition, 
qui  est  une  peine  excessivemeut  grave. 

Revenons  maintenant  à  l'article  177  du  Code 
pénal. 

Cet  article  prévoit  le  ca^  où  un  foQCtiunnuire 
do  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  revêtu 
d'une  partie  du  l'autorité  publique,  jouissant  dis 
bienfaits  du  l'éducation,  et  devant  donner  &  la 
société  l'exemple  d'une  conduite  bonoraUa,  aura 
vendu  des  services  qu'il  devait  rendre  ttraiiiite- 
iiient,  se  sera  rendu  coupable  de  concussion. 

Le  Code  pénal  de  1810  prononçait  ilan«  ce  cas 
la  dégradation  civique  et  le  carcan.  Le  carcan 
étant  supprimé,  il  ne  subira  plus  que  la  dégra- 
dation civique,  llaos  ce  cas,  il  n'y  a  aucune 
parité  entre  des  indiviilna  condamnés  &  la 
simple  réclusion,  par  suite  à  l'exposition,  et  qui 
subir'Si'ut  par  cela  mêmi^  la  dégradation  civique 
et  le  concuB.'^ioniiaire  frappé  par  l'anlele  177. 

Uira-t-on  que  k>  magi^tiat,  que  le  fonctionnairu 
de  l'ordre  administrutif  qui  a  dû  juuir  des  biao- 
fuits  ilo  l'éducation ,  sera  beaucoup  plas  té- 
vèrement  puni  jiar  la  dégradation  civique  que 
l'hiimme  grossier  ne  le  serait  par  la  même  peine  t 

Cela  est  possible,  mais  l'homme  grossier,  entre 
la  rëclu-iuu  et  la  dégradaiiun,  se  verra  encore 
frappé  de  l'expusition  publique.  Là  «e  trouve 
une  inégalité  enoquantc. 

Voilà  puurquoi  je  demande  que  l'on  ajoute  aux 
cas  d'expoaition  publique  spécitiés  dans  l'arlirle 
'2î  du  code,  le  cas  contenu  daos  l'article  177  dn 
Code  pénal,  qui  dit  que  les  fonciionnairespublicti 
q^ui  auront  été  condaiuué8,pour  faits  de  conçue- 
atpa,  iodépeadomitMal  deladégrtdiuieaciiîqne, 
nroat  coudunnét,  quand  In  jugw  la  tnwvwtmi 
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convenable,  h.  mbir  rexpoiitioa  publique,  comme 
dans  le  ca!)  de  la  récluBion.  (Appuj/é.) 

U.  fiallIard-HerbertIn.  j'avuia  mal  compris 
d'abord  l'upliiion  de  noire  honorable  cullègue;ju 
renonce  à  lu  parole. 

(L'amentltnieDt  eei  adopté.) 

H.  le  Prësldsnl.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  ainsi  aun-ndû. 

H.  del'sdemis.  Je  demande  son  renvoi  à  la 
Gommifsioa. 

M.  le  Président.  Ayez  la  bonté  de  1<>,  motiver. 

H.  de  I*e4enae.  Rn  matière  d'ixécutlon  é'. 
condam  nations  à  des  iieines  atUictivee  et  infa- 
nanloB,  tout  est  >le  dniit  rJîionroux.  C'crI  donc 
un  devoir  pour  le  législiteur  d'en  irarer  Ic^  Tor- 
malilâs  nvec  la  plua  scrupuleuse  exaciilude.  U 
me  parait  qu'une  fjrave  omission  a  eu  lieu  dung 
le  projet  qui  vous  est  prés<nié,  en  ce  qu'il  ne 
s'explique  pas  sur  un  puini  eâsentiol  de  l'exécu- 
UoD,  celui  de  savoir  oïl  nera  alta.ihé  l'écrituaii 

{<\.\aé  au-dessus  de  la  lâie  du  condamne.  Dans 
0  Gode  péfial,  le  condamné  est  aliaché  au  car- 
can, et  c'est  sur  ce  carc^a  qu'est  fixé  l'tScri- 
teau.  Mais  la  peine  du  carcan  Étant  abolie,  ce 
mode  il'exêcuiion  ne  peut  plus  avoir  lieu.  Suus 
la  létjislaiion  de  1791,  e'étiiit  à  un  poteau  dressé 
sur  un  écb.ifaud  qu'était  placé  le  condamné. 
Avant  la  névolution  de  1789,  il  était  attadK^  au 

Silori.  Comme  il  est  indlspetiBable  de  déterminer 
uns  la  loi  que  vous  faites  Iouj  lea  points  d'exé- 
cution, jo  di'maiide  lu  renvoi  de  l'article  A  la 
commUsion,  ulin  qu'elle  complùtu  son  travail  à 
cet  égard. 

H.  DanoM,  rapporteur,  la  demande  la  parole. 

H.  le  Prëaldenl.  La  Chambre  n'eil  pas  en 
nombre.  (Vives  réclamation!  à  gauche.) 

Plusieur»  vole:  L'appel  nominal I 

M.  Domellet,  Nous  n'en  finirons  donc  jamais? 

Plutieuri  voix:  Il  doit  ;  avoir  des  membres 
dans  la  salle  di^s  conférences. 

M,  le  Prëitident.  La  Chambre  n'ist  en  ce  mo- 
mfnt  composée  qne  de  209  membres,  il  en  fanl 
230  pour  délibérer:  il  a'j  a  personne  dans  lu 
salle  des  conférences  ;  Je  l'ai  fai  t  vérttier  d'avance. 

FtuiieuTi  voU  ;  Si!  sll...  U  y  a  quelques 
membres  dans  les  couloirs. 

(La  demande  de  l'appel  nominal  est  renouvelée 
avec  torci'.) 

H.  le  Préuldeni.  La  Chambre  prendra  telle 
mesure  qu'elle  jugera  convenable,  mais  j'ai  dû  la 
prévenir  qu'elle  n  était  plus  eu  nombre. 

M.  Hereler,  Monsieur  le  Président,  ayes  la 
bonié  de  faire  inviter  li-s  membres  qui  sont 
diins  la  salle  des  conférencea  h  rentrer  dans  la 
Chambre. 

M.  le  Prévldeat.  il  n'y  en  a  que  4,  ce  qui  ne 
ferait  toujours  que  213. 

M.  le  baron  Mereler.  UaJS  VOUS  n'en  savez 
rien,  Monsieur  le  Président. 

Voix  direriet:  L'appel  nointnall  l'appel  no- 
minal!... Il  n'est  que  5  heures. 

M,  tiaSlan  de  La  noeheroncaald,  Je  de- 
mande ti  luire  une  observation.  11  tne  semble  que 
M.  le  président  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  dit  que 
2:10  membres  sont  oécessairea  pmjr  valider  le 
rote  de  la  Cliambre.  Il  faut  déduire  de  ce  nombre 
les  membres  qui  ont  obtenu  deti  congés. 

Plutieurt  voix  ;  Noul  nonl...  du  touti 

H.    Ga«tan    de    La    ReeherMWwU.  ie 


demande  que  la  Cbn  mbre  fasie  bien  décider  celte 
qui'stion,  car  si  on   diminuait   le  nombre  des 
membres  en  congés,  nous  nous  trouverions  ton- 
jours  en  nombre. 
M.  le  Président.  Je  dois  rectiHer  le  nombre 


à  faire,  il  ne  faut  que  227  membres,  et  11  n'y  a^ 
en  ce  moment,  que  212  ou  213  membres. 

(On  réclame  de  nouvuau  i'appel  nominal.) 

H.  le  PréBidenl.  Si  vous  voulez  délibérer  sur 
le  renvoi  A  la  cummission  de  la  proposition  de 
M.  lie  Podeiiax,  noua  puuvons  le  lïire  tout  de 
suite. 

i'iie  i-ûix  :  Si  nous  délibérons  sur  la  proposition 
de  M.  de  Podenas,  nous  pouvons  délibérer  «ur 
tout  le  reste. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon. 
Messieurs,  un  renvoi  A  une  commission  o'eit  pas 
une  décision  législative. 

M.  Dnmon,  rapporteur.  Les  formes  de  l'ex- 
po ition  publi(|ue  sont  écrites  dans  l'article  22 
du  Gode  pénal-  D'après  eet  article,  le  con'lamnô 
doit  être  attaché  au  carcan  ;  mais  jusqu'A  présent 
celle  forme  n'a  pas  été  exécutée,  et  li'S  expoai- 
liona  ont  eu  heu  sans  que  les  condamnés  fussent 
att'idiéa  au  carciin  ;  ainsi  le  gonverurment  n'avait 
fuit  que  se  conformer  aux  di.->  position  s  usitées, 
eu  même  temps  qu'il  te  conformait  à  l'humanité, 
en  voua  proposant  de  supprimer,  dans  l'aiticlc 
relatif  A  l'exposiiion   pumiquu,  l'accessoire  du 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  inutile  d'é- 
crire dans  la  loi  la  manière  dont  s'e^Lécuteralent 
matériellement  les  expositions  publiques.  Elle 
n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  voter  la 
description  matérielle  et  détaillée  d'un  supplice. 

Si  vous  renvovei  l'article,  elle  ne  vous  fera 
pas  davaniape  de' proposition. 

M.  de  Podenas.  Alors  la  loi  s'exécutera 
comme  piir  le  passé. 

M.  Domen,  rapporteur,  en  descendant  de  la 
tûbuns.  U  ne  nous  convient  pas  de  régler  les  af- 
faires du  liourreau. 

M-  de  Podenaa.  D'après  les  explicalions  qui 
viennent  d'être  données  A  la  Chambre  par  U.  le 
rapporteur  de  votre  commission,  le  renvoi  que 
j'ai  demandé  me  parait  inutile. 

M.  le  l'résident.  Dans  une  délibération  aussi 
grave  que  ceUe  oui  nous  occupe.  J'ai  dil  m'as- 
surer  ai  la  Chambre  était  en  nombre.  Elle  n'est 
pas  en  nombre;  maintenant,  si  la  Chambre  veut 
passer  à  l'appel  nominal?... 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  I 

M.  Dnpin  aine.  Cela  ne  servira  qu'A  faire 
perdre  du  temps. 

YoLx  nombreuses  :  L'appel  nominal  et  l'inser- 
tion au  Moniteur. 

H.  Persil,  Nous  avons  souvent  volé  en  nom- 
bro  moindre  que  nous  ne  sommes  maintenant. 

H-  le  Président.  Non,  Monsieur,  cela  est  im- 
possible, 00  l'on  ne  s'eu  était  pas  apersu. 

M.  UanneroB.  Plusieurs  députés  viennent  de 
rentrer. 

M.  le  Président.  On  va  cotnptor  de  nouveau 
les  membres  présents- 

H.  le  Pré8Uenl(a]>rèsavoircoDsiUtâ  Hit. les 
«ecrétaires).  û  Chambre  est  en  nombre. 
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membres  dans  la  suite  des  co'ii 

M.  le  Président.  Je  vais  Mira  l'article  15  du 
projet  ('irt.  22  ilu  Cude  pénal),  avec  ke  amcDile- 
meiite  qui  vieimeot  il'êire  adaptés, 

Quelques  membres  :  ]]  est  bien  entendu  que  c'est 
le  projet  du  gouvern<.'in<^Qt. 

M.  Domoii,  rapporteuT.  La  commiseiou  a  re~ 
Doncé  à  sa  propusiiioa. 

M.  Parant.  Je  proposerai  dédire:  Seraexpoté 
durant  une  heure;  au  lieu  de  ;  Demeurera  pen- 
dant une  heure. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile  I  c'est  inutile  I 

(M.  Parant  Tait  signe  à  M.  le  prësiileut  qu'il  re^ 
noDce  i  sa  propQ.'itmn.) 

(L'article  15,  aiDei<(u'ilaéié  amendé,  est  adopié.) 

Arl.  16  (11  du  gouvemetnent,  14  de  la  cora- 
missioD  : 

L'article  23  du  Code  pénal  sera  reclitié  ainsi 
qu'il  suit  : 

■  Art.  33.  La  durée  des  peines  temporaires 
comptera  du  jour  où  la  condamnation  eera  de- 
venue irrévocable.  ■>  {Adopté.) 

An.  17.  (S  2  de  l'anicle  II  du  gouvËrnement, 
et  lie  r»nii:le  14  de  ia  cummission.) 

La  (lisnosition  snivantt;  prendra  la  place  de 
l'article  24  du  Code  pénal  : 

■  Art.  24-  NéauRioini',  à  l'égard  des  condam- 
nations à  rfiniirisuniiemeni  prononcées  contre 
les  in<iivi<lu3  détenus,  la  durée  de  lu  pi  ine,  si  le 
conilamné  ne  s't^sl  pas  pourvu,  comptera  dn  jour 
du  jugement  on  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appt^Iou 
le  pourvoi  du  mini^ière  puLlic,  cl  quel  qu^  foit 
le  résultat  de  o^t  uppel  ou  de  ce  pourvoi. 

■  Il  en  sera  de  même  dan^  les  cas  où  la  peine 
aura  été  réduite,  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du 
condamné.  • 

H.  Emmanuel  Potille  propose  sur  cet  article 
l'amendement  suivant  : 

>  La  durée  des  peines  temporaires  comptera 
du  jour  où  la  rondamnalion  t:era  devenue  irré- 
TOialile.  Néanmoins,  h  l'i^gard  des  condamnations 
àl'eniiiriBoniiemi'ni  prononcées  parles  tribunaux 
de  police  carrer.liormelle  contre  les  individus  dé- 
tenus, la  durée  de  lu  peine  comptera  du  jour 
même  du  jugement,  r^ans  préjudice  du  droit  d'ap- 
pel qui  appanieni  au  procureur  du  roi  et  au 
procun-nr  général,  et  qui  divra  être  exercé  soit 
par  le  procureur  du  rui,soit  par  le  procureur  gé- 
néral, dix  jours apiëd  celui  où  le  jugement  a  été 
prononcé. 

■  Le  prévenu,  qui  aura  été  acquitté,  sera  mis 
en  liberté  iinmMiatemeot  apriïs  la  prononcia- 
tion dn  jugement.  ■ 

H.  Emmanael  PodIIc.  Vous  concevrei  faci- 
lemeni,  Uessieurs,  les  motifs  de  l'amendement 
que  j'ai  l'hcnneur  de  vous  présenter.  Il  arrive 
souvent  que  le  prucureurg>^néral n'interjette  aji- 
pel  qu'un  mois  et  demi  uprùs  la  condamnation 
d'un  individu  dont  la  peine  ne  dépasse  pas  ce 
temps;  il  est  bien  évident  que  c'est  une  aggra- 
vation injuste  et  arbitraire^  il  ne  doit  pas  y  avoir 
une  telle  dispropurtiun  entre  les  droits  du  pré- 
venu et  les  aroits  du  ministère  public.  Le  pré- 
venu n'a  que  dix  jours  pour  émettre  son  appel, 
le  procureur  général  ne  doit  pas  avoir  un  délai 
plus  prolongé. 

C'est  en  vain  que  l'on  arguera  de  la  distance 
du  siège  des  coure  royales;  il  n'est  pas  une  seule 
cour  royale  qui  soit  aaseï  éloignée  d'au  Iriliuiial 
de  police  correctionnelle  pour  que  lejosement 
De  puisse  arriver  dan^  lea  quarante-boil  fifant. 


Le  p<-< 


lierai  peut  donc  interjeter  ap- 


pel le  cinquante-neuvième  jour,  et  aggraver  aiiisi 
la  position  du  prévrou,  qui  deviendra  exceasi- 
vement  pénible.  C'est  un  droit  exorbitant  qui  est 
voisin  de  l'arbilruire. 

Du  moment  oiï  voua  accordez  au  procureur 
»iénéral  la  faculté  d'appeler  dans  le  délai  de  deux 
mois  au  lieu  de  dix  jours,  voutf  introduises  une 
iné^aliié  choquante.  Le  procureur  général  peut 
ainsi  émettre  appel,  même  aiTès  l'exécution  du 
jugement  gui  n  aurait  prononcé  que  quinze  jours 
ou  un  mois  d'tm^risonnemt-nt. 

En  vain  dira-t-oo  que  ma  proposition  a'ap- 
plique  au  Corla  d'instruction  criminelle  et  non 
pas  au  Code  pénal.  Je  réponds  que  l'article  U 
détfrmine  à  partir  de  quelle  époque  doit  courir  la 
peine;  ici  la  peme  peut  se  trouver  a<2gravée  par 
la  durée  des  délais  de  l'appel.  Nous  nous  oc<:u- 
pons  de  l'article  203  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, dont  l'urticle  U  du  projet  de  loi  propose  la 
modification.  Il  ne  faut  pas  revenir  une  seconde 
fois  sur  ses  dispojiiionsjet  il uousconvient  d'ob- 
tenir une  amélioration  qui  est  de  la  plus  baute 
importance. 

H.  GallUrd-K^rberlIn.  Permettei-moi  de 
combattre  l'umendemeni  présenté  par  l'hoDO- 
raijle  U.  Poulie.  Dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, le  droit  n'appeler  appartient  aux  diverses 
Sersoiim  s  mentionnées  dans  l'article  202  du  Code 
'instruction  criminelle.  Ce  droii  doit  être  exercé 
par  les  parties  Intéressées  et  pur  le  procureur 
du  roi  duns  le  délai  de  dix  jours:  quant  an  pro- 
cureur général,  son  droit  d'iipp'l  dure  deux  mois. 
Possible  que  ce  délai  soit  un  peu  long,  et  qu'on 
puisse  le  diminuer;  mais  il  serait  impraticable 
de  le  réduire  ainsi  que  le  demande  le  préopinant. 
En  elfet,  on  conçoit  que  le  procureur  du  roi 
puisse  se  décider  facilement  auna  un  délai  très 
court.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  procureur 
gënéral  qui,  éloigné  du  lieu  où  a  été  rendu  le  jn- 
gemi-nt,  est  obligé  d'atiendre  que  son  subsiiiut 
lui  Bit  rendu  Compte  de  l'affaire  avant  d'asseoir 
son  opinion. 

Au  reste,  la  proposition  qui  vous  est  faite 
prouve  le  danger  qu'il  y  a  do  réviser  partielle- 
ment un  Code.  L'anicle  202  du  Code  (Tinstruc- 
lion  donne  quinze  jours  au  procureur  du  roi 
pour  transmettre  l'extrait  du  jugement  au  pro- 
cureur général,  et  l'on  voudrait  que  ce  magis- 
tral n'eut  que  dix  jours  pour  exercer  son  droit 
d'appel;  c'est.à-dire  qu'il  serait  contraint  de  se 
décider  avant  de  connultre  l'affaire. 

U.  Barthe,  garde  det  tceaux.  La  loi  actuelle 
n'a  pour  objet  que  d'adoucir  certaines  peines  qui 
paraissent  trop  fortes,  nous  ne  pouvons  k  cette 
occasion  nous  occuper  d'une  foule  de  détaiîa 
étrangers  à  l'objet  de  la  loi  ;  nous  n'en  sortirions 
pas  :  je  conviens  que,  dans  le  Go  le  d'insiructioo 
criminelle,  il  y  a  aussi  une  foule  d'articles  qui 
doivent  être  modifiés;  mais  ces  modifications 
viendront  plus  tard. 

M.  Chapamaale.  Je  crois  devoir  faire  remar- 
quer que  vous  vene»  de  décider  que  la  durée  de 
la  peine  commencerait  du  moment  où  le  juge- 
ment serait  devenu  inévocable.  Gependani,  il 
pourrait  arriver  qu'un  individu  soit  arrêté  deux 
mois  avant  d'être  jDgé,  et  qu'il  ne  suit  condamné 
qu'à  quinze  juurti  de  prison.  Ce  serait  donc  une 
inconséquence  dans  la  loi,  et  même  une  ab- 
surdité. 

H.  Barlhe,  garde  dat  iceaux.  Le  projet  actael 
a  justement  pour  objet  do  foire  dispwaltra  ces 
inégnïaritéi. 
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M.  Dimi^ii,  rapporteur.  Dans  le  système  du 
Ck)de  pénal,  la  durée  de  la  peine  ne  courait  qu'à 
partir  du  jour  de  rinjooction,  à  Tégard  de  peines 
auxquelles  l'exposition  publique  était  invaria- 
blement attachée.  Le  projet  du  gouvernement, 
adopté  par  la  commission,  et  maintenant  par  la 
Chambre,  vous  proposant  de  rendre  Texposition 
facultative,  il  a  fallu  renoncer  à  prendre  Texpo- 
sition  pour  point  de  départ. 

Nous  TOUS  ayons  proposé  de  faire  courir  la 
durée  de  la  peine  du  jour  où  elle  est  devenue 
irrévocable.  Mais  ce  principe  général  admet  des 
exceptions  nombreuses  en  matière  correction- 
nelle, et  Tarticie  qui  est  actuellement  en  discus- 
sion a  pour  objet  de  les  déterminer. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  une  inégalité  cho- 
quante entre  le  prévenu  et  la  partie  publique, 
puisque  le  prévenu  était  obligé  de  déclarer  son 
appel  dans  les  dix  jours,  et  que  le  procureur  gé- 
néral avait  deux  mois. 

Celte  inégalité  est  forcée;  le  prévenu,  présent 
au  jugement,  peut  délibérer  de  suite  sur  les 
chances  de  son  appel. 

Le  procureur  du  roi,  également  présent  an 
jugement,  n'a  pas  un  plus  long  délai  que  la  partie 
privée.  Hais  le  procureur  général,  placé  au  chef- 
lieu  du  ressort,  et  gui,  d*après  l'article  198  du 
Code  dMnstruction  criminelle,  ne  reçoit  commu- 
nication oiflcielle  du  jugement  que  quinze  jours, 
au  plus  tôt,  après  qu'il  a  été  rendu,  peut-Q  être 
tenu  à  interjeter  appel  s'il  y  a  lieu,  dans  un 
délai  de  10  jours? 

Cette  prolongation  nécessaire  de  délai  accordée 
au  procureur  général  n'est  point  préjudiciable  à  la 
partie  privée  ;  car,  dans  les  dix  jours  après  qu'elle 
a  été  acquittée,  elledoitétremiseen  liberté,  quelle 
que  doive  être  la  détermination  antérieure  du 
procureur  général. 

Ainsi  l'amendement  de  M.  Poulie  ne  présente 
aucun  caractère  d'utilité  nid'ureence.  J'ajouterai 
qu'il  Y  a  le  plus  grave  danger  a  mêler  ainsi  les 
modilicatlons  au  Code  d'instruction  criminelle, 
aux  modifications  relatives  au  Code  pénal.  Le 
gouvernement  a  présenté  un  projet  relatif  à  la 
pénalité  ;  la  commission  s'est  strictement  tenue 
dans  ces  limites. 

Bile  aurait  eu,  sans  doute,  des  améliorations  à 
vous  proposer  au  Code  d'instruction  criminelle  ; 
mais  elle  a  senti  que  la  porte  une  fois  ouverte  à 
des  modifications  de  ce  genre,  ce  qui  reste  de  la 
session  suffirait  à  peine  pour  vider  les  questions 
nombreuses  que  l'on  i^ourrait  élever. 

Bile  pense  que  la  Chambre  voudra  imposer  à 
la  discussion  les  mêmes  bornes  que  le  gouverne- 
ment et  la  commission  ont  imposées  à  leur  tra- 
vail. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  voix.. .  L'on  m'avertit  que  laCbambre 
n'est  plus  en  nombre.  {Marques  de  mécontente- 
ment,) 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal! 
(La  séance  est  levée  à   cinq  heures   trois 
quarts.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  2  décembre. 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux 
Bxamen  d*on  projet  de  loi. 
À  une  heure,  séance  publique. 

T.  vaau 


Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  tendant  à  introduire  des  réformes 
dans  les  lois  pénales. 

Commission  chargée  de  Vexamen  des  deux  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Loire  et  la  ville  de  Toulouse  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  divers  travaux. 


1«'  Bureau. 

2«  — 

3«  - 

4«  — 

5«  — 

6«  — 

?•  — 

8«  — 

9«  — 


M.  Robert  (Fleury). 

M.  Duprat. 

M.  de  fionnefons. 

M.  Amilhau. 

M.  Vatout. 

M.  Merlin. 

M.  Falguerolle. 

M.  Alby. 

M.  Daguillon-Pujol. 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  reste  inoc- 
cupée. 

M.  Alby.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi.  Monsieur? 

M.  Alby.  Mais  sur...  la  position  de  la  Cham- 
bre. {Rires,) 

M.  le  Président.  On  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour,  pour  un  rappel  au  règlement, 
mais  non  pas  sur  la  position  de  la  Chambre. 

M.  4lby.  Puisque  la  séance  est  ouverte,  j'ai  le 
droit  de  demander  la  parole. 

M.  le  Président.  Pardon,  Monsieur,  vous  ne 
pouvez  parler  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Alby.  Je  demande  que,  puisque  la  demande 
de  l'appel  nominal  est  inutile,  il  soit  constaté  au 
procès-verbal  qu'à  deux  heures  moins  un  quart, 
nous  n'étions  pas  plus  de  00  membres  présents. 

M.  le  Président.  J*ai  fait  avertir  dans  les 
bureaux;  il  tst  possible  que  quelques-uns 
n'aient  pas  encore  terminé  leurs  travaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  tendant  à  intro^ 
duire  des  réformes  dans  les  lois  pénales. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  17, 
ainsi  conçu  : 

ff  La  disposition  suivante  prendra  la  place  de 
l'article  24  du  Code  pénal  : 

«  Art.  24.  Néanmoins,  à  Tégard  des  condam- 
nations à  l'emprisonnement  prononcées  contre 
les  individus  détenus,  la  durée  de  la  peine,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour 
du  jugement  ou  de  Tarrét,  nonobstant  l'appel 
ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quelque 
soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

«  11  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine 
sera  réduite,  sur  Tappel  ou  le  pourvoi  du  con- 
damné. > 
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Une  voix:  Mais  nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre I 

M.  le  Préiiiideiil.  Oq  ne  votera  que  lorsqu'on 
sera  en  nombre. 

Après  les  mots  :  nonobstant  l'appel  ou  le  pour- 
voi  du  ministère  public,  M.  Poulie  propose  d'a- 
jouter : 

«  L'appel  du  ministère  public  devra  être  exercé, 

f)ar  le  procureur  du  roi  dans  les  10  jours,  et  par 
e  procureur  général  dans  le  mois  après  la  pro- 
nonciation du  jugement.  » 

M.  Poul  le  a  la  parole  pour  développer  cet  amen- 
demi. ni,  dont  il  a  modifié  la  rédaction. 

M.  Einiiianael  Poulie.  Je  n'abuserai  pas 
longtemps  des  mouienls  de  la  Cbambre,  mais  la 
qut  stion  dont  nous  nous  occupons  est  si  impor- 
tante à  mon  avis,  que  je  ne  crains  pas  d'appeler 
encore  quelques  instants  son  attention  sur  Ta- 
mendement  qui  lui  a  été  soumis. 

M.  le  rapporteur  m'a  fait  hier  diverses  objec- 
tions que  j'avais  d'avance  combattues,  et  que  je 
vais  combattre  de  nouveau.  11  a  élé  dit  qu'il  s'a- 


ipportej 

criminelle  avec  celles  qui  étaient  fuites  dans  la 
législation  pénale. 

A  cola,  je  réponds  qu'il  est  question,  dans  le 
projet  du  gouvernement  et  dans  Tartlcle  11,  de 
moiii(ii*.alions  à  apporter  à  l'article  203  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Mon  amendement  ne  me  parait  donc  suscep- 
tible d'aucune  o|>position.  En  attendant  les  amé- 
liorations dont  notre  Code  pénal  et  notre  Code 
d'iuî^truction  criminelle  sont  suïjceptibles,  amé- 
liorations promises  nar  Louis  XVlll,  longtemps 
et  inutilement  altendues,  il  me  SL'mble  qu'il  est 
convenable  de  réduire  le  délai  que  le  procureur 
général  a  pour  appeler. 

L'amélioration  |)ropusée  par  la  commission  se- 
rait en  op|)0.sition  avec  les  principes  qu'elle  émet. 
Ces  principes  seraient  violés  dans  leurs  consé- 
quences, ;:i  on  n'a  Imettait  pas  mon  amendement. 
Sup:>ose/oen  eiîet,  un  individu  condamné  à  deux 
mois  d'einpnsoiiniMneiit.  Eli  bien  1  que  fera  le 
procureur  fiénéral  V  11  ne  formera  ai  piîl,  s'il  le 
veut,  que  le  ô'J"  jour,  et  alors  le  prévenu  sera 
obligé  Ile  se  rendre  à  la  cour  royale,  où  la  gen- 
dari..erie  le  traduira.  11  attendra  longtemps  en- 
core l'airèt  qui  inti  rviendra. 

J'ai,  contre  cet  intolérable  abus,  l'avis  d'un  de 
nos  criminalistes,  M.  Dupin,  qui,  il  y  a  10  aus, 
s'exprimait  en  ces  termes  dans  ses  Observations 
sur  plusieurs  points  importants  de  notre  iHjislation 
crbnini'lle  • 

«  Pouniuoi,  lorsque  le  condamné  en  police 
correctionnelle  n'a  (lue  10  jours  pour  appeler  de 
sa  condamnation,  aux  termes  de  l'article  1^03  du 
Cède  d'instiuetion  criminelle,  le  même  code 
(art.  :^{)^),  accorde-t-il  deux  mois  au  ministère 
public?. .. 

«  l'onr.juoi  cette  inégalité  V...  Pourquoi  laisser 
auniini.tère  public,  qui  connaît  la  loi  et  qui 
ne  ni  se  pourvoir  de  suite  et  sans  frais,  si  bon 
lui  seiiible,  un  délai  six  fois  plus  long  qu'au 
coiMl:mn<>  pauvre,  ignorant,  captif  et  malheu- 
riMix?" 

(>r,  je  le  demande,  pourquoi  cette  inégalité 
révélante  entre  le  prévenu  et  le  ministère  pu- 
blic ?  [)ou  quoi  le  prévenu  n'aura-t-il  (|ue  le  délai 
de  J()  JOUIS  ei  le  ministère  public  celui  de  deux 
moift  !  Miiis,  pour  que  la  commission  n'élève  pas 
de  uiiiii.ulié^  ù  cet  égard,  je  propose  de  réduire 


à  un  mois  le  délai  d'appel  pour  le  ministère  pu- 
blic. 

Mais,  a  dit  M.  le  rapporteur,  quel  inconvénient 
y  a-t-il  que  le  prévenu  soit  an  été?  n'est-il  pas 
mis  en  liberté  le  dixième  jour?  Mais  ce  n'est  pas 
dans  le  cas  de  Tanquittement  qu'il  faut  raison- 
ner, c'est  dans  le  cas  de  la  condamnation. 

Je  répondrai  à  cette  objection  :  en  supposant 
qu'un  individu  soit  condamné  à  deux  mois  d'em- 
pri-'onnement,  cet  individu,  auquel  vous  voulez 
accorder  la  faveur  de  10  jours  pour  la  durée  de 
la  peine  à  compter  du  jugement,  sera  dans  le 
cas  de  perdre,  dans  les  tnaisons  d'arrêt,  des  sièges 
de  la  cour  royale  ou  du  tribunal  d'appel,  un  mois 
entier  avant  de  subir  son  jugement. 

Je  le  répète  encore  :  il  est  question  ici  de  l'ar- 
ticle 203;  c/est  la  commission  elle-même  qui 
veut  modifier  cet  article;  il  ne  faut  donc  pas 
nous  en  occuper  à  demi.  L'amélioration  à  ap- 
porter sur  la  disposition  qu'il  contient  est  des 
plus  importantes;  il  me  semble  que  les  obs^erva- 
tions  que  j'ai  Thonoeur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre doivent  être  approuvées  par  elle. 

Mais,  dit-on  encore,  il  n'y  a  pas  d'urgence,  il 
n'y  a  pas  d'utilité.  Quoi  I  Messieurs,  il  n'y  a  ni 
urgence  ni  utilité  quand  un  bomme  est  dans  le 
cas  de  voir  prolonger  sa  captivité,  quand  un 
'  homme,  qui  pourrait  sortir  le  dixième  jour  après 
son  acquittement,  sera  forcé  de  rester  deux  mois 
de  plus  en  prison  ! 

jN'est-ce  pas  une  asîgravation  de  peine,  que  de 
laisser  le  prévenu  pendant  deux  mois  dans  Tin- 
certitude  de  savoir  si  le  ministère  public  appel- 
lera oui  ou  non  ? 

Il  y  a  plus  :  dans  le  cas  de  condamnation  à 


de  prolonger  la  captivité  du  condamné,  en  appe- 
lant le  5y«  ou  le  60*  Jour. 

Ce  serait  mépriser  formellement  les  droits  dès 
/.'itoyens  que  de  ne  pas  faire  la  rectitication  que 
je  sollicite. 

M.  le  rapporteur  dira-t-il  encore  qu'il  n'y  a  pas 
urgence?  Il  a  raisonné  dans  le  cas  de  l'acquitte- 
ment, moi  je  raisoime  dans  le  cas  de  la  condam- 
nation, et  c'est  là  qu'est  toute  la  question. 

Au  reste,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'appesantir 
davantage  sur  C(;s  prmcipespourappuyer  Tamen- 
dement  que  j'ai  soumis  à  votre  sagesse. 

il  y  a  urgence  et  nécessité  d'adopter  une  mo- 
dification demandée  à  nos  loitf,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  des  droits  sacrés  de  l'humanité  et  de 
la  liberté  de  nos  concitoyens.  (Très  bien!  très 
bien  !  Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  Kavoux.  L'amendement  de  M.  Poulie  tire 
son  intérêt  de  ce  qu'il  s'a|)plique  journellement, 
qu'il  embrasse  une  multitude  de  cas,  et  que,  le 
délai  étant  inégal  pour  les  parties  intéressées,  sa 
longueur  en  laveur  du  ministère  nublic  est  pré- 
judiciable au  prévenu  acquitté  ;  l'amendement, 
par  cette  raison,  mérite  toute  la  bienveillance  de 
la  Chambre. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  sous 
une  législation  qui  donne  au  mmistère  public, 
sans  aucune  responsabilité,  une  action  directe  et 
principale  contre  un  prévenu,  sans  qu'il  ait  reçu 
aucune  plainte  des  parties  lésées.  H  ne  faut  pas 
oublier  mm  plus  que  le  ministère  public,  con- 
jointement avec  le  juge  d'instruction,  peut  à 
volonté  lancer  des  mandats  de  dépôt  et  des  man- 
dats d'arrêt,  sans  qu'ils  en  soient  aucuneiueDt 
responsables. 
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Sous  ce  rapport,  le  juge  d'instruction^  par  des 
motifs  d'inquiétude  ou  de  suspicion  trop  prompte 
à  concevoir,  est  disposé  à  user  de  la  liberté  que 
lui  donne  la  loi;  mais  très  fréquemment  il  arrive 
qu*un  prévenu  a  été  détenu  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  et  qu'il  intervient  un  juge- 
ment d'acquittement,  après  lequel  Pindiviau  n'a 
qu'à  remercier  la  justice  de  n'avoir  pas  prolongé 
davanta£(e  sa  détention. 

Ce  qularrive  aussi  fréquemment,  c'est  qu'après 
une  détention  préalable,  quand  il  survient  un 
jugement  de  condamnaiion,  cette  condamnation 
est  pour  un  temps  moindre  que  celui  pendant 
lequel  le  condamné  a  été  détenu, 

Sous  ce  rapport,  il  faut  en  convenir,  une  loi 

3ui  a  pour  objet  d'améliorer  le  sort  des  con- 
amnés  doit  certainement,  en  rencontrant  un 
abus  auBsi  grave  que  celui  que  je  viens  de  si- 
gnaler, aviser  au  moyen  d'y  remédier. 

Que  propose  l'amendement"?  Q:ie  Je  délai  ac- 
cordé pour  interjeter  appel  soit  le  môme  pour 
toutes  les  parties  qui  ont  un  intérêt  quelconque 
dans  un  jugement  de  police  correctionnelle. 

D'ailleurs,  vous  le  savez,  ces  ju^'ements  ne  sont 
relatifs  qu'à  des  faits  qui  n'ont  pas  en  eux-mêmes 
une  assez  grande  gravité  pour  que  la  société  en 
soit  tellement  alarmée,  qu^l  faille  toujours  user 
de  ce  droit  d'arrestation  préalable. 

L'amendement  de  M.  Poulie  portait  sur  deux 
points  :  sur  le  second, il  parait  Tavoir  abandonné; 
dans  ce  cas,  je  viens  ici  le  reprendre. 

Celte  seconde  partie  de  1  amendement  avait 
pour  but  de  mettre  le  prévenu  en  liberté,  dans 
le  cas  où  il  interviendrait  un  jugement  ne  pro- 
nonçant aucune  condamnation,  sans  attendre  le 
délai  accordé  au  ministère  public  pour  appeler 
du  jugement. 

Messieurs,  ne  serait-il  pas  permis  de  prendre 
un  exemple  chez  nos  voisins  de  la  manière  dont 
s'exerce  l'action  publique?  Cette  action,  iiui  se 
trouve  dans  notre  législation,  n'existe  pas  en 
Angleterre,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  cas  : 
lorsque  la  sûreté  publique  est  directement  me- 
nacée, ou  quand  un  cadavre  est  trouvé  dans  un 
lieu  public;  et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  le 
coroner  du  comté,  quoique  ayant  la  preuve  du 
crime,  ne  peut  porter  plainte,  exercer  une  action 
quelconque,  provoquer  une  arrestation,  que  quand 
la  plainte  est  appuyée  par  12  citoyens  du  comté. 

Quelle  différence,  Me.^sieurs,  entre  la  garantie 
qu'un  prévenu  trouve  dans  cette  mesure  et  la 
latitude  qu*on  laisse  en  France  I 

Je  ne  vous  demande  qu'une  amélioration  au 
sort  des  prévenus.  J'ai  entendu  tels  jurisconsultes 
qui  allaient  bien  plus  loin  :  ils  demandaient 
qu'en  cas  d'acquittement  par  un  tribunal,  il  ne 
pi'it  y  avoir  d'appel  de  la  part  du  ministère  public. 

Est-il  possible  de  ne  pas  voir  (]u'autrerol8  quand 
un  individu  avait  rencontré  dans  le  jury  6  voix 
contre  0,  en  vertu  de  ce  seul  partage  il  était  ac- 
quitté, et  que  depuis  la  nouvelle  loi,  il  ne  peut 
être  condamné  qu'à  une    majorité  de  8  voix 

contre  4? 

Bb  bien!  un  homme  traduit  en  police  correc- 
tionnelle a  pour  lui  le  ministère  public  de  pre- 
mière instance,  qui  souvent,  ainsi  que  je  l'ai  vu, 
abandonne  la  prévention;  il  a  pour  lui  les  juges 
qui  prononcent  l'acquittement,  le  silence  du  pro- 
cureur du  roi  et  peut  être  aussi  le  silence  (le  la 
partie  civile,  qui  ne  se  pourvoient  point  par 
appel;  ajoutez  de  plus  la  présomption  d'inno- 
cence que  tout  homme  porte  avec  lui,  et  l'on  veut 
que  cela  ne  suffise  pasl 

On  veut  qa'il  poisse  encore  être  soumis  à  on 


nouveau  jugement  sur  l'appel  interieté  par  le 
procureur  général,  qui  habite  le  cher-lieu  de  la 
cour  royale,  et  qui  ne  peut  môme  connaître  l'af- 
faire ;  on  veut  qu'il  garde  la  prison  eu  attendant: 
cela  ne  se  peut. 

5  jurés  contre  7,  dans  une  affaire  criminelle, 
auraient  suffi  pour  l'absolution,  ei  toutes  les  pré- 
somptions que  je  viens  de  citer  ne  suffisent  pas. 

On  objecte,  en  faveur  de  la  prolongation  du 
délai  d'appel,  la  distance  où  se  trouve  souvent  le 
procureur  général,  qui  peut  être  éloigné  de  40  à 
50  lieues  de  la  ville  où  a  été  rendu  le  jugement. 
On  objecte  qu'à  raison  de  cette  disiance  le  juge- 
ment ne  peut  être  prompien.ent  expédié  au  pro- 
cureur général,  et  que  le  délai  ne  suffirait  pas. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  un  minisière  public  près  de 
tous  les  tribunaux  correctionnels?  Ceriainement 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  no  mérite  pas  moins  que  le  procureur 
général  la  confiance  des  citoyens,  et  il  a  l'avan- 
tage d'être  plus  rapproihé  et  plus  connu  des  jus- 
ticiable-. Le  ministère  public  est  solidaire,  indi- 
visible; le  procureur  du  roi  est  le  substitut  du 
procureur  général,  et  je  ne  vois  aucune  nécessité 
de  proroger  le  délai  pour  mettre  le  procureur 
général  à  môme  de  prononcer. 

J'entends  qu'on  peut  dire  :  Mais  le  ministère 
public  peut  s'ôtre  trompé.  Il  peut,  avec  trop  de 
lëgèreié,  trop  de  facilite,  avoir  conseiiti,  soit  à 
l'abandon  de  raccusat:on,  soit  au  jugement  d'ac- 
quittement. Eh  bien!  je  supnose  que  ce  fait-là 
puisse  se  présenter  quelquefois:  je  demande  si 
pour  un  individu  qu'on  reprendrait  par  ce 
moyen-là,  il  n'y  aurait  pas  100  cas  où  ce  serait 
un  objet  de  vexation,  de  tourment  pour  les  mal- 
heureux accusés?  11  faut  donc  mettre  eu  balance 
la  possibilité  d'une  connivence  entre  le  |)rocureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  police  correctionaellu 
et  les  juges.  Ne  le  -u.  posons  pas,  cela  n'est  pas 
un  Soupçon  possible  :  ne  supposons  que  l'erreur. 
Eh  bien  1  pour  un  cas  si  rare  d'erreur,  faut-il,  en 
toute  circonstance,  laisser  en  |)rison  l'individu 
qui  a  pour  lui  la  présomption,  la  laveur  d'un 
jujiement  d'acquittement?  faut-il  qu'il  attende  sa 
liberté  pendant  dix  jours? 

lleconnaissons  qu'il  n'y  a,  pour  tout  prévenu, 
qu'un  seul  ministère  public  dont  le  chef  siège  au 
ehef-lieu  du  ressort;  mais  une  dans  tous  les 
auires  tribunaux,  ii  y  a  des  suuslituts  <iui  veillent 
à  la  sûreté  publique  et  qui  sont  chargés  de  for- 
mer l'opposiiion  ou  l'appel  au  jugement  d'ac- 
quittemeut,  dans  lus  cas  uù  ils  trouvent  qu'il  y 
a  erreur. 

Je  parle  seulement  ici  des  jugements  on  police 
correctionnelle;  mais  il  y  a  un  autre  c>ts  plus 
fréquent  :  c'est  celui  qui  se  présente  (juaiid  un 
in viividu,  étant  arrêté,  on  procède  contre  lui  à 
l'insiruction.  Vous  le  savez,  Me.-sieurs,  il  y  a 
deux  modes  de  saisir  le  tiibunal  de  police  cor- 
rectionnel!»; :  direciement,  i-ar  la  citation  que  lu 
partie  plaignanie,  que  le  ministère  public  peut 
donner  au  prévenu;  et  indin cteinent,  en  portant 
plainte  devant  l'oflicier  de  police  iudicijire  ;  et 
c'est  Ci*  dernier  mode  qui  est  le  plus  ordinaire- 
ment suivi. 

Vous  savez  aussi  que  la  chambre  du  conseil 
est  investie  du  droit  de  pnmoncer  sur  la  pré- 
vention ;  s  il  s'agit  d'i;n  crime,  il  faut  unanimité 
iW.  vuix  pour  que  l'al faire  ne  soit  pas  renvuvée 
devani  la  chambre  d'accusation;  s'il  s'agit  u'un 
délit,  il  ne  faut  ipie  la  simnte  inajurilé. 

Prenons  le  premier  cas.  Un  individu  est  accusé 
d'un  crime  :  vous  savez  que  la  qualification  de 
l'acte  se  fait  toujouis  sur  la  uotoriélé  publique 
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OU  BUr  l'énoncé  de  la  plainte  ;  car  on  joge  pres- 
que toujours  le  délit  sur  l'étiquette  du  dossier,  et 
les  parties  rcconnaissenl  souvent  elles-tnëœes 
que  celle  qualilicution  est  fuutive. 

L'a'faire  v»l  in.'Iruiie  par  lu  juge  d'instruction. 
un  rapport  est  fait  à  la  cliamûn:  du  conseil,  et 
là,  je  suppose,  on  reconnatï  à  l'unanimité  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre. 

Voua  croyfï  peut-être  que  cet  individu,  à 
l'égard  duquel  11  ne  s'élève  aucune  demande  de 
poursuite,  va  ëlre  mis  en  liberté;  qu'il  mérite 
laveur,  que  sa  détention  n'intéresse  pas  essen- 
tiellement la  ËÙrtté  publique,  et  qu'on  peut  sans 
inconvénient  le  mettre  eu  lilieriéî  En  effet,  un 
jDftemeni  est  intervenu  qui  déclare  à  l'unatii- 
milé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  cet  in- 
dividu ;  eti  bien  1  ne  peut-il  pas  vous  dire  :  J'éiaiâ 
accusé,  mais  la  jurlice  a  reconnu  que  c'était  in- 
justement; une  ioElruction  a  été  faite  contre 
moi,  et  11  ne  s'est  pas  élevé  une  voix  contre  moi 
dans  la  chambre  du  conseil  ;  mettez-moi  en  li- 
berté. 

Il  n'en  est  point  ainsi  :  il  peut  arriver  une  op- 
position du  miDislëre  public  à  l'ordonnance  de 
non~ltcu,  et  l'homme  devra  rester  en  prison. 

Revenions  maintenant  ù.  lu  police  correction- 
nelle l'our  un  cas  qui  a  de  l'analogie  avec  ceux 
dont  je  viens  de  vous  parler. 

En  policecorrectionnt'lle,  un  individu  e^t  con- 
damné à  liuit  jours  d'euiiirisonotment;  cet  in- 
divMu  est  déjà  arrêté  depuis  un  mois.  11  me 
semble  que,  lorsLiu'il  a  déjà  payé  par  avance  la 
dutte  qui  lui  était  imiMi'ée,  lorsqu  il  a  subi  un 
mois  de  détentiun  pour  huit  jours  d'emprisonne- 
ment auxquels  il  a  été  condamné,  il  me  semble, 
diB-ie^  que  dans  ce  cas  on  ne  risquerait  rien  de 
lui  liiiBSer  sa  liberté,  puisqu'il  a  subi  d'avance 
une  peine  <léjà  beaucoup  plus  grande  que  celle 
qu'il  a  à  suliir.  Ce  ti'est  mulheureuEement  pas  ce 
qui  arrive  en  pareil  tas. 

Lorsqu'un  individu  est  comlamné  k  buil  jours 
de  prîeoii,  il  nu  sortira  qu'après  avoir  suni  sa 
condamnation,  sans  qu'on  lui  tienne  compte  du 
temps  où  il  se  sera  vu  privé  de  sa  liberté  avant 
ci-lte  coiidamaiion,  ni  des  dix  jours  bissés  puur 
l'appel,  parce  que  l'article  ne  s'applique  qu^aus 
cas  où  il  y  a  acquittement  ou  qu'il  n'y  a  pas  con- 
damnation; il  faudra  qu'il  subisse  les  lenteurs 
dti  ili'lai  d'uppel  qui  est  accordé  au  niiniaière  pu- 
blic. 11  [ne  se<iible  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
encore  aucune  esi>ëce  de  danger  &  mettre  eu  li- 
berté avant  l'expiration  du  délai  d'ajipel,  un  in- 
dividu qui  n'est  condamné  qu'à  buU  jours  de 
prison. 

Eli  bien  I  c'est  pour  les  fas  que  je  viens  d'indi- 
quer, que  j'invoque  la  justice  de  la  Chambre;  et 
fi  elle  veut  bien  nconiullre  ce  qui  a  lieu  dans 
la  pratique,  elle  sera  roiivamcuu  qu'il  n'y  a  au- 
cune espèce  d'inconvénient,  aucune  espèce  de 
danger  à  mettre  en  liiitrlé  l'indiviilu  truduit  en 
police  correctionnelle,  qui  y  subit  un  ju^'ement 
par  lequel  il  e^t  condamné  à  une  dét<!iiti(>n 
moindre  que  celle  qu'il  a  déjà  subie,  ou  l'indi- 
vidu qui,  prévenu,  suit  d'un  crime,  soit  d'un 
délit,  l'ït  ri'uvosé  par  la  chambre  du  conseil, 
qui  déclare  qu'il'  n'y  a  lieu  à  poursuivre. 

Je  viens,  en  conséquence,  appuyer  la  première 
parue  de  ramcndement  de  M.  fouUe,  qui  de- 
mande que  le  délai  de-  dix  jours  soit  commun 
à  toule.i  les  p-drties  intéressées. 

Eh  !  Messieurs,  reposez-vous  sur  la  vigilance 
des  a^etit^t  du  ministère  public  au  seci^nd  degré, 
■oyei  lersuadés  qu'ils  neldisseront  pas  échapper 
'Individu  sur  lequel  pèsent  de  gravu  Buspiciuus 


de  culpabilité.  Ne  prolongez  pas  pour  donner 
plus  de  latitude  au  ministère  public  dans  le  dé- 
lai d'appel  qui  lui  est  accordé,  ne  prolongez  pas 
la  détention  d'un  individu  qui  est  armé  de  la 
déclaration  de  ses  juges  qui  le  renvoient  de  la 
plainte  dirigée  contre  lui,  ou  .qui  prononcent 
contre  lui  une  détention  d'un  temps  moindre  que 
celle  qu'il  a  déjà  subie. 

J'apijuie  donc  de  louteB  mes  forces  l'imende- 
mcnt  de  M.  Poulie  dans  sa  première  partie,  et 
s'il  abandonne  définitivement  la  seconde  partie, 
je  déclare  que  je  la  prendrai  à  sa  place.  {Ap- 
puya appuyé!) 

H.  Gaillard -KerberUn.  le  demande  la 
parole  contre  la  seconde  partie  de  l'amende- 
ment. 

M.  le  PréaldeBi.  Bile  ne  peut  pos  se  discuter 
encore;  il  fïut  délibérer  d'abord  sur  U  première 
partie. 

Une  voix  :  La  division  I 

M.  DnnioB,  rapportnfr.  le  demande  la  parole. 

Hessieurs,  la  discuesion  que  vous  venez  d'en- 
tendre Justine  parfaitement  ce  que  la  commission 
avait  rhonoeur  de  tous  dire  dans  la  séance 
d'hier.  Nous  avons  pris  la  liberté  d'avertir  la 
Chambre  que  l'adoption  de  l'amendement  enga- 
gerait nécessairement  la  discussion  sur  des  pointe 
innombrables  de  la  procédure  ci imioelle.  L'ora- 
teur qui  m'a  précédé  k  cette  tribune  a  justilié 
nos  prévisions. 

Vous  venez  d'enleodre  une  critique  que  je  ne 
viens  pas  combattre,  car  ce  n'est  nu  1  objet  de 
la  discussion,  une  critique  détaillée  d'une  des 
dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle; 
elle  suffisait  pour  prouver  que  l'amendement 
n'appartient  pas  au  Code  pénal,  mais  au  Gode 
d'instruction  criminelle;  et  que,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mérite  intrinsèque  de  cet  amende- 
ment, il  fallait  nécessairement  le  renvoyer  à  la 
revision  de  ce  dernier  code. 

J'aJLiuterai  quelques  observations  pour  vons 
montrer  (]u'il  n'a  pas  une  telle  urgence,  une 
telle  gravité  que  vous  deviez  faire  exception  &  la 
règle  que  vous  vous  êtes  imposée,  de  vone  occu- 
per excluaivemeul  du  Code  pénal. 

0[i  a  dit  que  le  nombre  des  prévenus  était  con- 
sidérable, et  par  consi'quent  la  prolongation  de 
l'emprisonnement,  qui  serait  la  conséquence  da 
droit  d'appel  donné  au  ministère  public  s'appli- 
quait à  un  très  grand  nombre  d'individus. 

11  y  a  une  grande  erreur  dans  l'allégalion  de 
ce  fait  :  en  1829,  le  nombre  des  prévenos  en 
matière  correctionnelle  était  de  176,000.  Le 
nombre  des  prévenus  qui  ont  été  intimes  devant 
la  cour  royale  sur  l'appel  du  ministère  public, 
est  de  3,741. 

Ainsi,  comme  voua  le  voyez,  ce  n'est  pas  &  la 
totalité,  ce  n'est  pas  même  a  une  fraction  consi- 
dérable des  prévenus  qui  ont  subi  un  premier 
justement,  que  s'applique  ce  droit  d'appef  da  mi- 
nistère public. 

La  statistique  nous  apprend  encore  qu'en  1829, 
le  nombre  des  prévenus  acquittés,  et  qui  cepen- 
dant étaient  détenus  lorsque  l'appel  a  été  interjeta, 
ne  s'élevait  qu'à  242.  Ainsi,  en  déHnitire,  ce  n'est 
qu'à  ce  petit  nombre  de  242  indlTidas  que 
s^ppliqnerait  le  bienfait  de  Tamendement  da 
m.  Poulie. 

Ils  n'en  profiteraient  pas  même  d'aoe  maniâre 
complète,  si  nous  n'eussions  pas  adopté  anemodt 
fication  qui  fait  courir  la  durée  de  lapï'ioe  pendant 
les  délais  de  l'appel  interjeté  :  mais  pice  à  cette 
modlflcatini,  sur  les  242  indiTidu,  u  a'eo  Iroa- 
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vera  aa  grand  nombre  qui  auront  subi  leur  peine 
pendantlB  détention  prtialable. 

Ain»  la  commiBsiou  avait  raison  de  dire  iia'il 
n'y  a  aucune  urgence ,  aucaae  gra?ité  dans 
l'amendement,  et  qu'il  v  a  au  contraire  un  in- 
convénient très  praTB,  a  mêler  toutea  les  ma- 
tiëf'B, à  rérormer  le  Gode  d'iuatruclion  crimineile 
à  propos  du  Code  pénal  et  le  Gode  pénal  k  pro- 
pos du  Code  d'instruction  criminelle. 

La  commission  persiste  à  demander  le  rejet  de 
l'amendement. 

H.  Charamanle.  Ce  que  vient  de  vous  dire 
H.  ie  rapporteur  doit  jusiement  tous  décider  à 
adopterramendemenl  qui  vous  est  proposé.  Quoi! 
Messieurs,  240  personnes  environ  ae  trouvent 
acquittées  après  l'appel  téméraire,  il  faut  le  dire. 


pel  soit  jugé! 

On  a  signalé  un  inconvénient  qui  pourrait  pa- 
raître plus  fftiYe  :  on  a  dit  (^u'on  s  écartait  du 
projet  de  loi  qui  n'a  pour  objet  que  d'apporter 
des  modincalions  au  Code  pénal,  et  qu'il  ne  fal- 
lait pas  à  ce  sujet  s'occuper  du  Code  d'insiruc- 
tioD  criminelle;  je  répondrai  que  ce  n'est  pas  le 
seul  exemple.  Quand  on  discuta  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  on  fut  obligé  de  faire  des  modifi- 
cations au  Code  civil,  qui  ctirtea  est  bien  aussi 
important  que  le  Code  pénal. 

Kt  notamment,  Messieurs,  c'et^t  dans  la  rédac- 
tion du  Code  deprocédureci  vile  qu'on  a  établi  une 
très  granJe  mudiGcation  au  Gode  civil  louchant 
les  inscriptions  hypothécaires.  Le  Code  civil  avait 
déclaré  que  les  'inscriptions  hypothécaires  ne 
pouvaient  être  requises  que  jusqn^à  la  transcrip- 
tion du  contrat,  mi  venu  le  Gode  de  pro[  édure 
civile,  qui  par  son  article  834  a  réformé  cette 
disposition  du  Code  civil,  et  déclaré  que  tes  Ine- 
crlptions  hypothécaires  pouvaient  être  requises 
pendant  la  quiniaioequi  suivrait  la  transcription 
du  contrat. 

Ainsi  l'inconvénient  qu'on  signale  n'est  pas 
tellement  grave  que,  pour  ne  pas  vous  y  exposer, 
vous  deviez  consacrer  une  injustice  manifeste. 

On  vous  a  déclaré  que  247  personnes  se  trou- 
vaient,cbaque année, réduilesasubir  une  prolon- 
gation de  captivité  par  suite  de  l'appel  intenté 
mal  à  propos  par  le  ministère  public.  C'est  un 
motif  pour  t&cber  de  remédier  à  ce  vice,  et  vous 

Ïparviendrei  par  l'adoption  de  l'ainendement  de 
.  PoaUe. 

H.  DnniaB,  rapporlew.  Je  n'ajouterai  qu'une 
observation  i  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  c'est  que 
l'amendement  de  M.  Poo^le  va  directement  contre 
le  but  qu'il  se  propose. 

Que  veut  l'amendement?  C'est  que  le  délai  dans 
lequel  le  procureur  général  pourra  interjeter 
appel  soit  réduit-  Qu'arrivera-t-il  1  C'est  que,  crai- 
gnant que  le  chef  du  parquet  n'ait  pas  le  temps 
nécessaire  pour  interjeter  anpel,  le  iirocureur  du 
roi  se  tiÉLtera  d'interjeter  appel  par  précaution,  de 
sorte  que  la  détention  préalable  sera  plus  longue^ 
et  qu'au  lieu  d'un  avantage  vous  n  aurez  qu'un 
inconvénient  do  plus. 

M.  ChavamMole.  Je  n'ai  parlé  que  sur  la  partie 
de  l'ameademeut  qui  a  pour  objet  d'élargir  sur-le- 
champ  le  prérena  acquitté. 

H.  le  PrésMcBl.  Ce  n'est  pas  celle-IL  qui  est 
en  dîKussion. 

H.  Dnl*a|[.  Il  7 1 3  parties  dans  l'amendement. 

If.  le  Pr<aI4eHt-  Celle  qni  a  élé  reproduite 
par  M.  BaTonz  ne  Tiendn  qu'ensuite. 


_ 1,  rapportettr.  Quant  à  ce  qui  a  été 

dit  par  le  prèopinant,  qu'il  fallait  porter  remède 
à  cet  abus  énorme  de  242  prévenus  acquilb^s  qui 
itubissent  chaque  année  une  détention  préalable, 
laquelle  ne  se  trouve  pas  ensuite  juslilit^e  par  un 
arrêt  de  condamnation,  je  ne  tirerai  pas  de  ce 
fait  la  même  conséquence  que  lui. 

Quand  je  vois  d'un  cAté  176,000  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle,  et  que  le  résultat 
de  la  procédure  ne  con^itate  que  242  erreurs 
judiciaires  dans  rai>pltcation  tie  la  détention 
préalable,  j'y  trouve  le  plus  bel  éloge  qu'on 
puisse  adresser  à  lu  magistrature.  Qu'est-ce,  en 
cITet,  que  242  détentions  témérairement  prolon- 
gées après  l'appel,  en  rapport  avci;  176,000  juge- 
ments? 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  ne  répéterai  pas 
les  arguments  qui  vous  ont  été  suumis  en  faveur 
(le  l'amendement;  mais  j'en  tirerai  un  de  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  11  a  dit  que  l'effet 
de  rametidement  serait  contraire  à  celui  qu'on 
en  alt'nd  ;  que,  sachant  que  le  proL'ureur  général 
n'aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour  appeler  en 
connaissance  de  cause,  le  procureurdu  roi  appel- 
lerait par  précaution,  et  qu'ainsi  l'appel  prolon- 
gerait la  détenLJon  de  l'accusé. 

Je  pense  que  M.  le  rapporteur  se  trompe.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  existe  dans  tout  le  parquet  de  la 
France  un  seul  procureur  du  roi  qui  appelle  par 
lirêcaution,  il  n'appellem  que  par  conviction.  (ÎV^ 
MeM.'  très  bien!)  Par  conséquent  l'inconvénient 
dont  on  a  parlé  n'existe  pas. 

On  vous  a  dit  que  242  erreurs  seulemeni  avaient 
Été  commises  sur  176,000  jui^ements,  et  on  a  fait 
l'éloge  de  la  magistrature;  j'y  souscris  de  tout 
mon  cœur.  Mais  s'il  v  a  un  moyen  d'empêcher 
qoe  l'effet  de  ces  erreurs  inévitables  tourne  contre 
les  accusés,  et  si  ce  moyen  se  Iruuve  dans  l'amen- 
dement proposé,  vous  devez  l'a^lopter.  Quel  est 
celui  de  vous  qui  voulût,  par  suite  d'une  erreur 
pareille  à  ces  242  erreurs,  relier  en  prison  plas 
longtemps  que  la  loi  ne  le  demande? 
J'appuie  l'amendement  proposé. 
M.  ÔoKon.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'amendement  de  M.  Poulie  n'a  pour  objet  que  de 
restreindre  les  délais  d'appel  contre  les  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle,  accordés  au 
procureur  général. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  nombre  dea 
appels  était  annullementde  3,<00. 

M.  Dnmon,  rapporteur.  De  la  part  du  ministère 
public. 

M.  DesoB.  Sans  doute  ;  mais  M.  le  rapporteur 
aurait  dû  ajouter  que  sur  ces  3,700  appels,  les 
19  vingtièmes  au  moins  étaient  formés  par  le 
procureur  du  rot  lui-inëme. 

Pour  moi,  depuis  plus  de  20  ans,  j'exerre  des 
fonctions  judiciaires  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris,  et  je  déclare  que  je  n'ai  pns  eu 
co[inaissance  d'un  ai)pel  ititerieté  par  le  procu- 
reur général.  Et  je  tiens  de  M.  le  procureur  gè- 


Vous  voyez  que  puisque  le  procureur  général 
use  aussi  rarement  de  œ  droit,  il  n'y  a  jias  ur- 
gence de  moililler  cette  di^^position  du 'Code  d'ins- 
truction criminelle. 

H.  Emmanael  Panllp.  De  ce  que  vient  de 
vous  dire  h-  piéopinant,  je  tire  la  preuve  de  la 
nécessité  d'adopter  raniendement;  puisque  le 
procureur  général  use  tnsd  rarement  de  ce  droi^ 
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demande,  peut-on  maintenir  nne  peins  dont 
l'exemple  peut  être  ai  désaslreux? 

Ed  i-rfei.  Messieurs,  qud  est  le  senlimenl  qui 
conduit  la  roule  sur  ici  place  publiaue?  Ce  n'est 
pas  le  désir  de  se  pénétrer  d'une  religieuse  hor- 
reur pour  le  crime,  ce  n'est  pas  un  exemple,  nne 
leçon  qu'elle  recherche,  c'est  un  spectacle  auquel 
elle  accourt,  et  qui  n'a  janiiiis  emjjëclié  un  com- 
plot ni  prévenu  un  crim(!. 

Rendons  l'homme  meilleur  en  le  rendant  pins 
heureux  en  le  Taisant  participer,  autant  que  pos- 
sible, aux  avantages  sociaux,  en  ravorisant  les 
intérêts  matériels,  l'éducation  morale  et  profes- 
pîannelli»,  en  propageant  l'instruction  primaire, 
en  auiéitorunt  nos  institutions; rendons-le  nieil- 
leur  par  l'exemple  de  la  vi-rlu  honorée  et  ré- 
compensée, et  non  par  le  spectacle  hideux  du 
criminel  exposé  sur  la  place  publique,  qui  ne 
peut  qu'L'ntretenir  une  disjiusition  immorale. 

Elle  donne  à  la  tanclion  pinaU  la  plui  impo- 
sante publicité.  Si  leconilamné  est  un  vaiiabond 
sans  aveu  et  sans  domicile  l'exposition  publique 
ne  fuit  pas  mieux  connaître  son  nom  ou  son 
crime.  S  il  a  un  domicile,  uiieramille,  un  établis- 
Bernent  quelconque,  iiuel  est  le  citoyen  auquel 
les  délais  de  la  proci-dure,  la  publicité  des  dé- 
liais, raffîche  de  l'arrêt  n'ont  pas  appris  le  crime 
e(  1.1  punition? 

Dans  aucun  cas,  l'exposition  publique  n'ajoute 
rien  à  la  publicité  de  la  r^anction  pénule.  Ajou- 
tons que  l'expositinn  publique  n'a  Jamais  été 
considérée  comme  moyen  de  pubhciié,  mais 
liien  comme  une  peine  ou  comme  une  aggrava- 
tion de  la  peine. 

Elle  est  redoutée.  Cela  peut  Être,  mais  d'un  au- 
tre cAté,  la  peine  n'est  pas  égale,  elle  apt  inéga- 
lement sur  râine  des  prévenus,  elle  a  une  valeur 
(l'opinion  plus  qu'une  valeur  absolue;  elle  se 
mesure  non  pas  par  son  inienfité,  mais  par 
l'impreBsioii  qu'elle  produit  nioralement;elle dé- 
grade celui  qui  conserve  encore  un  reste  d'es- 
lime  de  ses  concitoyens,  et  itt  f^ns  etfel  sur 
relui  qui  Tait  proression  du  irime:  elle  n'est 
rii'u  pour  les  uns,  elle  est  accablante  pour  les 
autres.  Fiiisons,  MeBsiiur:^,  que  le  caui>able puisse 
revivre  à  la  vertu  en  lui  laiss.inl  l'espérance  de 
revivre  à  rhoonenr  et  de  l'obtenir  par  une  con- 
duite «ans  reproche. 

Il  faut,  dlra-t-on,  couvrir  île  himte  une  ac- 
tion injuste,  je répondsque  l'inTamie  ré-ultesuf- 
lisamment  de  la  condamnation  enconrue,  de  l« 
peine  subie  par  le  condamné,  et  la  dégradation 
i'ivi.|ue  prononcée  par  l'artiele  7  nu  projet  pour 
tous  lescasoù  il  y  a  lien  à  l'exposition  puliliquo. 
La  défiradation  civique  exclut  le  condamne  de 
tout"»  fonctions  ou  emplois  publics,  le  prive 
du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  da 
droit  de  port  d'armrs,  de  celui  de  faire  partie 
de  la  [larde  nationale,  de  servir  dans  les  armées 
françaises  ;  le  reml  incapable  d'être  juré,  de  dé- 
poser en  justice,  de  faire  partie  d'aucun  conseil 
de  famille,  d'éire  tuteur,  d'enseigner  et  d'être 
employé  k  aucun  titre  dans  aucun  établissement 
d'itiBtructiun. 

Cetlepeiiie,quiFst  perpétuelle,  n'est-elledoncpaa 
a3>p7.  infamante?  elle  séquestre  le  condamné  de 
la  société,  le  prive  des  droits  les  plus  nobles  et 
les  p-us  chers.  Celui  qui  ne  redoutera  pas  cette 
peine  ne  redoutera  pas  l'exposition;  elle  sera 
d'autant  i>1ub  sévère  et  redoutée  aujuunl'IiDf,  que 
le  plus  granit  nombre  de  ciloyena  Boot  appeléa  à 
panioper  aux  affaires  puoliquea.  Ni)iiblionB 
pas,  Measieiua,  qu'à  mesure  qu'un  penpl*  bit 
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abus,  pour  augmenter  le  mal  et  fortifier  lee  re- 
proches. 

Si  l'interdiction  accessoire  de  certains  droits 
civils  et  politiques  esi,  dans  certains  cas,  laissée 
à  l'arbitraire  ilu  juge,  cela  tient  à  la  nature  de  la 
juridictiun;  ces  eus' sont  attribués  aux  tribun^iux 
de  police  correciionnelle,  qui  prononcent  comme 
juges  du  fait  et  du  droit.  Aussi  la  loi  a  pu  lais- 
ser une  plus  grande  latituiie  alors  que  leurs 
jugements  peuvent  être  attaqués  pur  la  voie  de 
l'appel  ;  que  si  des  erreurs  sont  commises,  elles 
peavent  être  redressées,  et  qu'en  deiinitive,  des 
juftes  supérieurs  revisent  les  sentences,  les  sanc- 
tionnent et  les  reforment. 

La  moiiêraiion  de  la  peine  principale,  ajoutn 
la  commi~8ioM,  fournira  tnuiours  les  moyens  de 
rétablir  l'égalité.  Tel  condamné  dispensé  de 
l'exposilion,  encourra  le  maximum  de  la  peine, 
tel  subira  l'exposition,  et  sa  peine  i:eri  réduite. 
Bh  bi  ni  Ces  comt>inaisoi>B  posï^ihles  sont  une 
preuve  de  plus  des  résultats  fâcheux  et  des  vices 
de  la  loi. 

L'exposition  rendue  facultative  est  non  seule- 
ment injusti-,  funei'te,  mais  encore  mutile. 

Bi,  en  effei,  pourquoi  est-elle  rendue  faculia- 
tiveî  Parce  que,  dit  l'exposé  des  motifs  :  •  elle 
dégrade  le  comlamné  à  ses  pr>pre9  yeux;  qu'il 
1  eut,  avant  l'exposition,  avoir  cons^ervë  uuelques 
Ë'-'/itinient*  de  pudeur;  qu'il  les  perd  lorsqu'il  a 
été  coiitraiiitd'afrront'T  les  huées  de  la  populace, 
et  que  1"  sentiment  de  son  infamie  lui  Ate  la 
possibilité  cumme  le  désir  de  regagner  l'estime 
de  ses  concitoyens,  i 

Mais  l'expo.'<ition  est  une  peine  principalement 
morale  qui  ne  peut  avoir  quelque  influence;  quel- 
que utiiiié,  qu'à  l'égard  de  ceux  sur  lesquels 
elle  lient  agir  et  produire  un  effet,  de  ceux  qui 
peuvent  encore  la  redouter;  or,  précisément, 
c'est  en  faveur  de  cux-là  que  la  disposition  est 
faite,  que  la  dispense  est  introduite.  Ainsi,  sui- 
vant l'esprit  et  (e  vœu  iiu  projet,  il  n'y  aura  que 
les  malfait'urs  incorrigibles,  les  criminels  d'ha- 
bitude qui  seront  iiubiiquement  exposé!);  mais 
Four  eux  re  n'est  pa»  une  peine,  lexpérience, 
exemple  de  tou-*  les  jours  le  prouvent  qu'ils  y 
■ont  insen^ibles  et  que  l'inlaïuie  ne  peut  rii  n 
faire  sur  leurs  Urnes  dépravées. 

Haij  laut-il  maintenir  d'une  manière  absolue 
ou  abolir  l'exposilion  publique? 

L'exposition  publi<iue  a  des  inconvénients 
grades,  sur  ce  point;  tout  le  monde  est  d'accord. 
Aux  inconvénients  re'racés  avec  énerjie  par  le 
garde  des  sceaux,  ou  peut  e-  core  lui  reprocher, 
dit  lu  rapporteur  île  votre  commission,  son  im- 
m<irale  iné^aliiéqui,  en  agissant  en  sens  inverse 
de  la  Gorrupiioii  du  condamné,  eifleurc  à  peine 
un  scélérat  incapable  de  honte,  et  écrase  un 
malheureux  susceptible  de  repentir,  d'être  la 
moins  per-onnelle  des  peines,  et  d'atteindre,  par 
su  piit'licité  même,  des  familles  tout  entières. 

Quels  sont  donc  les  n'ands  avantages  résultant 
pour  la  Snc  été  du  la  conservation  «le  celte  peine'^ 
tes  voici  :  Elle  est,  dit  le  rapporteur  de  voire 
commission,  exemplaire;  coiiinie  la  pi  ine  de 
mort,  elle  donne  a  la  sanction  pénale  la  plus 
imposante  iiublicité;  elle  estsurloui  très  redoutée, 
et  aucune  autre  peine  ne  provoque  plus  de  re- 
cours à  la  clémence  du  roi. 

Elle  est  e.teinplaire.  Maie  déjà  l'exposé  des  mo- 
tifs a  répondu  lui-même  à  cette  considération 
lorsqu'il  a  dit  :  •  Quant  au  public,  cette  peine 
qui  l'effraie  peut  aussi  le  i  épiaver;  elle  éteint  en 
lui  les  sentimeuts  de  bienveillance  et  de  pitié,  et 
le  fsmiliiriM  avec  U  rae  de  l'InCunie.  ■  Je  le 
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des  profiréa  daas  la  eiTilisatioD,  qae  ses  mœurs 

s'améliorent,  le  Gode  pénal  doit  s'adoucir.  C'est 
ce  principe  que  j'invoque  et  auquel  je  demande 
que  vous  vous  montries  fidèles.  {Trèt  bieni  Irit 
bien!) 

(M.  Parant  a  la  parole;  mais  il  la  cède  à  H. 
Dupin  aloé.) 

M.  Dapln  aine.  Deux  pensées  principales  ont 
présidé  au  jiroiul  de  loi  qui  vous  est  en  ce  mo- 
ment soumiB.  La  première  est  de  diminniT  ilans 
un  grami  nombre  de  cas  la  trop  (;r^ii(l<<  sévérilé 
des  peines.  Les  peinesgue  l'on  quulitiait  d'utroces 
sontengéuéraldiminuée^  ;  on  retranche  le  grand 
nombre  de  cas  oi!L  elles  pouvaientétre appliquées. 
Celle  douceur  dans  ta  législation  semble  comman- 
dée par  la  douceur  qui  s'est  introduite  dans  nos 
mœurs.  Bllo  éiaitrëcl^mée  par  l'opinion  putjjique, 
k  la<iuelie préparaient uepuiB  longtemps  les  écrits 
des  jurisconsultes  et  des  publicistes. 

La  seconde  pensée  était  de  donner  une  plus 
grande  faciliié  aux  jurés, aux  jUKes,  dans  l'appu- 
cation  des  peines,  de  tempérer  celle  mëtue  appli- 
cation et  les  diverses  quulificiitiuns  des  TailB. 

Bn  effet, quitndnne peine  uniformeestuppliiuée 
&  un  genre  de  délit,  comme  on  r.e  peut  pas  nier 
qu'il  y  a  dans  le^  délits  de  même  nature  des  cir- 
constances qui  poussent  le  délit  au  maximum 
d'borraur  qu'il  neut  inspirer,  comme  il  y  a  aussi 
des  causes  atténuantes  quifonlbeaucoup  descen- 
dre ce  même  fait  dans  I  échelle  de  la  en  mina  M  té, 
on  a  senti  que  si  on  bornait  le  jugeenire  un  ma- 
ximum et  un  miniQum  d'oi!i  il  ne  saurait  sortir,  on 
pourrait  amener  rimjiunité.  Quand,  par  exemple, 
dans  noire  légisiaiion  actuelle,  te  juge  eiait 
enchaîné  entre  un  maximum  et  un  minimum,  et 

Sue  le  miniinuin  settiblaitexcélerlaqnalllicaliun 
u  fait  'd  cause  des  aitéuuatious  dont  il  était  ac- 
compiigné,  on  voyait  consacrer  l'impunité,  l'abso- 
lution complète  par  une  déclaralion  négative  du 
jury.  Si  ce  mémo  jury  avait  cru  que  le  juge  pût 
modifier  la  peine  et  la  mettre  en  rapport  avec  le 
crime,  il  aurait  Fait  une  déclaralion  uriirmaiive 
conforme  aux  faits,  et  alors  une  punition  qui 
n'aurait  rien  d'excessif,  proportionnée  aux  faits, 
aurait  satisfait  à  la  morale,  à  la  loi  et  k  l'opinion 
publique.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  puisqu'un 
•pprouve  ce<  deux  idées  principales,  et  de  les  re- 
trouver appliquées  dans  les  dispositions  du  pro- 
jet. 

On  veut  faire  considérer  comme  un  article  ar- 
bitraire la  disposition  que  la  commission  propose 
par  amendement  : 

•  Néanmoins,  la  cour  d'assises  pourra,  dans  le 
cas  où  elle  le  jugera  convenable,  dispenser  de 
cette  exposition.  • 

J'avoue  que  je  ne  vois  là  rien  d'arbitraire.  La 
commission  ne  dit  rien  plus  que  ce  que  disait 
le  projet  du  gouvernement,  et  le  projet  du  gou- 
vernement le  dit  de  même  en  termes  plus  légis- 
latils.  Le  projet  du  gouvernement  porte  : 

'  Dans  lecas  decondamnaiionà  une  des  peines 
des  travaux  foruésàperpétuiié,de'lravauxforcés 
k  temps  et  delà  réclusion,  la  cour  d'as- ises  pourra 
ordonner,  par  le  même  arrêt,  que  le  coupable, 
avant  de  subir  sa  peine,  demeurera  exposé,  etc.  > 

Sans  doute  c'est  une  faculté  pour  les  cours  d'as- 
sises, non  pas  de  dltipenBer,  car  on  ne  dispense 
que  des  peines  déjà  infligées  ou  acquises  ;  mais 
c'est  une  faculté,  dans  le  cas  où  le  crime  empor- 
tera toute  la  gravité  attachée  à  sa  iiualitication, 
d'ajouter  une  aggravation  &  la  peine.  De  même 
qail  peut  y  avoir  dea  circoutances  qnia^raveat 
an  déUi,  la  coor  aaraanui  U  faculté d'i^raver 


la  peine  par  un  accessoire,  c'est-à-dire  par  l'ex- 
position. 

Maintenant  deux  considérations  se  présentent; 
l'cx position  est-elle  une  peine  qu'il  faille  main- 
tenir ?  La  faculté  accordée  an  juge  par  le  projet 
qui  vous  est  soumis  est-elle  dans  les  principes 
généraux  de  la  législation  ? 

Je  crois  que  l'exposition  doit  être  maintenue  ; 
je  ne  reviendrai  sur  aucunedes  raisons  qu'a  par- 
ruitemenl  déduites  M.  de  Rémusat  :  j'ailnëre  pu- 
rement et  simplement  à  ce  qu'il  a  dit. 

L'exposition  est  une  peine  morale,  elle  n'a  rien 
d'atroce,  elle  asit  surtout  comme  doivent  agir 
toute.'!  les  peines.parrexempie.Telqni  neredoute 
P'is  la  prison  qui  lecache  aux  regards  de  se^con- 
ciioyens,  redoutera  l'expuîtitoQ,  qui  le  présente 
à  tous  le.4  yeux. 

Il  y  a  dinger  à  faire  couler  le  sang,  àaccoutu- 
mer  un  peuple  à  voir  un  homme,  à  titre  d'oflice, 
verser  le  sanii  u'un  autre  homme  ;  mais  l'expo- 
siiion  à  la  lionie,  pour  avoir  failli,  pour  avoir 
méprisé  la  loi,  c'est  la  pins  morale  de  tontes  les 
peines. 

Maintenant,  le  juge  aura-t-il  la  faculté  d'appli- 
quer cetiepeine  ?  Sansdoutc.  Pourquoi  vouanez- 
vous  qu'il  fût  toujours  plaidé  fOU*  le  coup  d'une 
uëcessité  ?  C'est  alors  <iue  vuus  rendriez  plus  sé- 
vère le  nrincipe  contre  lequel  vous  vous  élevez 
atijourd'hui. 

Par  celte  facullé  laissée  aux  juges,  s'il  y  a  cir- 
constance ;iggravante,iliiuginente  la  pénalité  ;  s'il 
y  a  circonstance  at'énuiinte,  il  descend  dans  l'é- 
chelle lies  peines.  Ne  craignez  pasilelal'ser  cette 
fai  ulté  auxjuges,  ;  elle  n'est  pus  contraire  à  l'es- 
|irii  de  notre  législation  ;elle  fa  rencontre  dans 
une  foule  d'autres  ca?.  Ainsi, par  exemple,  dans 
l'article  42  le  juge,  en  p'onuncaut  contre  un  pré- 
venu une  peine  correctionnelle,  peut  attacher  k 
cette  peine,  suivant  les  dtlTéients  cas,  des  prlva- 
lionsde  droitscivlis  plus  ou  moins  étendues,  qui 
soni  eni'Ore  laissées  a  la  faculti''  du  juge. 

Diins  1  hypollièse  de  l'article  -14,  il  est  dit  que 
celui  qui  a  subi  sa  p-ine  pourra  être  assujetti  à 
une  caution.  Ainsi  la  caution  est  facultative  ',  on 
dit  qu'elle  pourra  être  exigée.  La  somme  de  la 
camion  est  également  arbitraire  ;  elle  doit  être 
proportionnée  à  la  qualité  et  aux  ressources  de 
la  personne. 

L'affiche  des  jugements  est  aussi  facultative. 
C'estce  récit  qutdonoerade  la  publicitéà  la  con- 
damnation ;c  est  aussi  une  espèce  dehun-ie,  une 
espèce  d'exposilion  de  voir  la  condamnation  de 
son  fait  imprimée  et  placardée  au  coin  des  rues. 

L'anicle  463  renferme  tout  un  système  &  cet 
égard.  En  cas  de  circo'itancesatténuaiires,le]uge 
est  autorisée  descendre  dans  l'échelled^'s  peines, 
jusqu'à  celles  prononcées  pour  les  délits  ordi- 
naires. Si  le  juge  était  obligé  de  prononcer  tou- 
jours la  peine  portée  dans  la  loi,  vous  arriveries  à 
cesabsolutions^cauJaieusessinuisiblesau  respect 
dû  à  lajustice. 

G>!  sera  donc  au  juge  placé,  si  je  puis  parler 
ainsi,  au  sein  même  des  faits,  à  examiner  la  qua- 
lité de  l'accusé,  je  dis  la  qualité  relaiivement  à 
la  gravité  du  fait  renroché,  à  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  lui  éire  plus  ou  moins  favo- 
rables,à  l'état  despopulaiions,  à  l'impression  qu'on 
présumiraitdevoirfalre  tel  ou  tel  jugement  sur  ces 
populations  ;  car  tel  jugement,  très  utile  dans 
certMÎns  endroits,  peut  être  dangereux  dans 
d'autres.  Sans  doute,  il  est  des  circonstances  où 
la  loi  doit  se  délier  de  l'homme,  mais  il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  où  elle  doit  s'y  conRer. 
Celui  dont  il  8'agit  eataa  de  ccaxoùIelégiBlalear 
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doit  introduire  le  mot  pourra  dans  la  législa- 
tion. 

«L'amendement  de  M.  Félix  Real  est  mis  anx 
voix  el  rejeté.) 

M.  I«  l^rëBldeat.  M.  Vatout  a  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu: 

•  Cependant  l'exposition  publique  ne  sera  pus 
applicable  aux  mineurs,  aux  femmes  et  uux 
Tieillards  de  70  ans.  >> 

if.  Vatout  monte  &la  tribune.  (Aux  volxt  aux 
vom:!) 

U.  Vatoal.  M'Ëlant  nronoucé  contre  l'amende- 
ment de  M.  Félix  Béai,  je  craindrai:!  de  paraître 
en  contradiction  avec  mol-même,  ei  je  ne  voua 
donnais  quelques  mots  d'exnUcalion. 

Je  demande  que  la  peine  de  l'exposition  pu- 
blique ne  soit  poB  afpiiquée  aux  mineurs,  parce 
qu'il  ne  Tant  pas  flëtnr  des  malheureux  à  un  &(;u 
oti  le  repentir  est  si  près  de  la  faute. 

Aux  femmes,  par  des  considérations  de  pudeur 

fubllque;  aux  vieillurds,  parcsurd  à  Ipurgrau'l 
ge  :  TOilà  quels  sont  les  miitils  de  mon  amei.- 
dément.  {Aux  voix!  aux  voix!  La  division!  la 
diaition  !) 

M.  le  l'résldenl.  On  demande  la  division;  je 
vais  mettre  aux  voix  la  partie  de  l'amendemi  nt 
qui  concerne  les  mineurs. 

(Cette  partie  de  l'amendement  est  adoptée.) 

M.  le  l'réaldent.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment eu  ce  qui  concerne  les  femmes. 

M.  DnpiH  aUii.  Les  femmes  sont  capablee  ùe 
crimoi  comme  les  liomiues. 

(L'amendement  est  rejeté  &  une  faible  majo- 
rité.) 

PluiieuTi  voix  :  Cela  appartiendra  aux  Jugea. 

(hu;l^uet  voix  :  Il  y  a  doute. 

(La  troisième  partie  de  l'amenilemcnt  qui 
concerne  les  vieillards,  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée, à  une  grande  majorité.) 

M.  le  Prékldedt.  M.  Gavarol  a  proposé  un 
amendement  qui  consiste  à  ajouter  aprâa  ce>; 
mots  de  l'article  15  :  •  des  travaux  forcés  à  temps 
ou  de  la  réclusion,  >  ceux-ci  :  <<  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  177  du  Code  pénal,  n  Le  reste 
comme  au  projet. 

L'article  177  du  Gode  pénal  est  ainsi  coiigu  : 

•  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  admi- 
nîstratilou  judiciaire,  tout  a^entou  préposé  d'une 
administration  publii|ue  qui  aura  agréé  ile.^ 
(jfTres  ou  promesBes,  ou  regu  des  dous  ou  pré- 
geul»,  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  mâme  juste,  mais  nou  sujet  à  sa- 
laire, sera  puni  du  carcan  et  condamné  à  une 
amende  double  delà  valeur  des  promeases  agréées 
ou  de  choses  regnea,  sans  que  ladite  amende 
puisse  être  inférieure  &  200  francs. 

c  La  présente  di>iposltion  est  applicable  fc  tout 
fonctionnaire,  agent  on  prëpo-ô  de  la  qualité  ci- 
dessus  exprimée,  qui,  par  ofTres  ou  pronieasea 
agréées,  dons  ou  présents  regus,  se  sera  abstenu 
de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses 
devoirs.  • 

U.  Uavaret.  Le  projet  de  loi  a  pour  objet 
d'adoucir  les  rigueurs  ùe  nos  lois  pénales  ;  cette 
disposilion  de  loi  par  elle-même  doit,  pour  être 
juste,  s'appliquer  &  toutes  personnes  coupables 
d'un  crime  quelconque,  quelles  que  soient  leurs 
qualités  ou  loactions. 


H.  Savaret.  Pu  t'artlcle  l*  do  projet  da  loi, 


ta  peine  du  carcan  a  été  supprimée;  l'article  5 
a  déclaré  qu'elle  serait  remplacée  par  la  dégra- 
dation civique,  l'article  177  du  Coue  pénal,  que 
vient  de  vous  liri'  M.  le  président,  porte  que  les 
fonctionnaires  publics  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire  qui  sa  seraient  rendue  coupables  du 
crime  prévu  par  cet  article,  l'un  des  plus  grands 
qui  puissent  affliger  la  société,  la  concussion, 
seront  punis  du  carcan,  qui  entraîne  toujourala 
dégradation  civique,  et  de  plus  une  amende  de 
200  francs. 

Le  carcan  a  été  supprimé,  et  cependant  on  le 
voit  reparaître  dans  farlicle  10  du  projet  de  loi, 
qui  est  devenu  l'article  15  de  M  Persil;  on  le 
voit  reparaître,  dift-je,  suus  le  n:,m  d'exposition 
publique.  Bn  effet,  cette  peine  ne  diffère  du  car- 
can que  par  le  collier  de  fer  que  reipositlon  pu- 
blique n'admet  pas. 

Mais  l'exposition  publique,  comme  le  carcan, 
entraîne  après  elle  la  dégradation. 

Bntrant  dan»  l'analyse  dd  projet  de  loi,  on 
trouve  que  la  peine  du  rarcan,  supprimée  par 
l'article  1",  revit  sous  la  forme  de  Pexposition 
dans  un  aulte  article,  et  que  l'exposiiioa  peut 
être  ajoutée  à  la  condamnation  aux  travaux 
forcés  a  perpétuité,  i.  temps  ou  mftme  &  la  simple 
réclusion. 

Si  la  réclusion  enlral;ie  la  dégradation  civi- 
que, qu'en  résultera-t-ll?  C'est  que  lorKqu'uD 
Individu  grossier,  dépourvu  des  bienfHÎts  de 
l'éducation,  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime 
entraînant  la  simple  peine  de  la  réclusion,  les 
ma>:iBtrala  pourront,  dans  ce  cas,  y  ajouter  la 
peine  de  l'exposition  publique,  qui  sera  toujours 
une  peine  très  forte,  car  elle  entraîne  la  dégru- 
dation  civique. 

Ainal  cet  bomme  grossier,  sans  éducation,  se 
verra  condamné  &  la  fois  à  la  réclusloa,  qui  eo- 
traluif  la  déi^radatlon  civique,  et  à  l'exposition, 
qui  est  une  peine  excessivement  grave. 

Revenons  maintenant  à  l'article  177  du  Code 
pénal. 

Cet  article  prévoit  le  cas  où  un  fonctionnaire 
do  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  revêtu 
d'une  partie  de  l'autorité  publique,  jouissant  d>'B 
bienfaits  de  l'édueatlon,  et  devant  donner  &  la 
société  l'exemple  d'nne  conduite  bonorable,  aura 
vendu  des  services  qu'il  devait  rendre  praïuite- 
ment,  se  sera  rendu  i^oupable  de  concus^^ion. 

Le  Gode  pénal  de  1810  prononçait  dans  ce  cas 
la  dégradation  civique  et  le  carcan.  Le  carcan 
étant  supprimé,  il  ne  aubira  plus  ijue  la  dégra- 
dation civique.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucuno 
parité  entre  des  iodiviilus  condamnés  à  U 
simple  réclusion,  par  suite  à  l'exposition,  et  qui 
BUbissi'uL  par  cula  inéine  la  dégradation  civique 
et  le  concuB-'ionnaire  frappé  par  l'arllcie  177. 

Uira-t-on  que  le  magistiat,  que  le  fonctionnaire 
de  l'ordre  administratif  qui  a  dû  juuir  des  bien- 
faits de  l'éducation ,  sera  beaucoup  plus  té- 
vèrement  puni  par  la  dégradation  civique  que 
l'bnmme  grossier  ne  le  serait  par  la  même  peine  f 

Cela  est  possible,  mais  l'homme  grossier,  entre 
la  rëclu>iun  et  la  dégradaiiou,  se  verra  encore 
frappé  de  l'expusition  publique.  Là  se  trouve 
une  inégalité  cnoc)uante. 

Voilà  puurquoi  je  demande  que  l'on  ajoute  aux 
cas  d'exposition  publique  spécifiés  dans  l'artide 
^^  du  code,  le  cas  contenu  dans  l'artiGle  177  da 
Code  pénal,  qui  dit  que  les  ronciioimnirespublicn 
qui  auront  été  condaïuués,  pour  faits  de  concue- 
aviD,  indéiiendammeat  de  la  dégradation  ùf  iqoe, 
Mnwt  coDdMonét,  qouid  Im  juge*  >•  tro«T«roDi 
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conTeDabla,&iijbir  l'expositioD  publiciue, comme 
dans  ie  ca:!  île  la  récluBiou.  (Appayé.) 

U.  ealllard-KrrberUn.  J'avuU  mal  comprU 
d'abord  l'upitiioii  du  noire  honorable  cullègueiju 
reDoiice  à  !u  parok'. 

(L'ameiKiimaDt  eatadoptË.j 

H.  le  l'réaldsnl.  Je  vais  mettre  aux  voix, 
l'article  ainsi  amindù. 

M.  de  l'odenaa.  Je  demande  son  renvoi  à  la 
commission. 

M.  I«  l*FëiiideBl.  Ayez  la  boiilô  de  li;  motiver. 

M.  de  ■'•denaa.  Rn  matière  d'ixécatioi)  d<^ 
coiidainnatloiiB  à  des  peioes  aflllctivea  et  infa- 
mantoH,  tout  est  ite  droit  ri^Diircux.  C'crI  donc 
UD  devoir  pour  le  léfiisl-iteur  d'en  iraier  le:<  fur- 
malltës  Hvec  la  plus  scrupulitu^e  i-xaciitude.  Il 
me  parait  qu'unu  iirave  omission  a  eu  lieu  dune 
te  projet  qui  TOUS  est  présumé,  en  ce  qu'il  iitt 
a'explique  pas  sur  un  puinl  eiti^enticl  de  l'exécu- 
tion, celui  de  savoir  où  ."tira  alta.:hé  i'écritea» 
til.icë  au-desBUB  de  la  télu  du  condamne.  Dans 
0  Code  pénal,  le  condamné  est  aimchû  au  car- 
can, et  c'Gât  Biir  ce  Ciirciiii  qti'esl  lixti  l'ôcri- 
teau.  Mais  la  peine  du  carcan  tlwt  ubulie,  a: 
mode  (l'exêcuuon  lut  peut  plus  avuir  liuii.  Sous 
la  législaiion  de  1791,  c'éuit  à  un  uoti'aii  dresi<é 
Bur  un  l'cb.ifaud  qu'était  placé  le  condamné. 
Avant  la  Ilévolutiun  de  178'J,  il  était  attauhi^  au 

Silori.  Comme  il  est  indisptuisable  de  dôlenniniT 
uns  la  loi  que  voue  faites  lou^  les  points  d'exé- 
cution, je  dmiaiidu  lu  renvoi  do  l'artide  &  la 
coinmi''8ion,  ulin  qu'elle  compléiu  son  travail  ù 
cet  é{;ard. 

H.  Dnaioa,  rapportevr.  Je  demande  lu  parole. 

H.  le  Pp^itld«at.  La  Uhambre  n'est  pas  en 
nombre.  (Vives  riciamationi  à  gauche.) 

Plutieitit  uolx  :  L'appel  nomioal! 

U.  Dnaiellel,  Noua  n'en  rioiroDB  doue  jamais? 

Pituinun  voix:  Il  doit  y  avoir  des  membres 
dans  lasullo  di's  conférences. 

M.  le  PréHldent.  La  Chambre  n'est  en  ce  mo- 
ment couipOBée  qne  de  309  membres,  Il  en  rbul 
230  puur  délibérer;  il  n'y  a  personne  dans  la 
salle  di-B  conférences  :  je  l'ai  fait  vënher  d'avance. 

l'imieurt  voix  :  Si!  sll...  Il  y  a  quelques 
membres  dans  les  couloirs. 

'La  demande  de  l'appel  Dominât  eat  renouvelée 
avec  force.) 

M.  le  frënldent.  La  Chambre  prendra  telle 
mesure  qu'elle  jugera  convenable,  mais  j'ai  dû  la 
prévenir  qu'elle  n  était  plus  en  nombre. 

M.  Mereler.  Monsieur  le  l'rësident,  ayei  la 
bonté  de  fairu  inviter  l<s  membres  qui  suiK 
dans  la  salle  des  confârences  à  rentrer  dans  la 
Gliambre. 

U.  le  Prëaldenl.  U  n'y  en  a<(ue  4,  ce  qui  ne 
ferait  toujours  que  213. 

M.  le  baroH  Mereler.  Mais  vous  n'en  savez 
rien.  Monsieur  lo  Président. 

Voix  divcnet:  L'appel  nominal!  l'appel  no- 
minal!... Il  n'est  que  .')  heures. 

M.  Gai'lan  de  La  Reehervoeanld.  le  de- 
mande ii  (iiire  une  otiservation.  U  me  semble  que 
M.  lu  président  est  dans  l'erreur  luri>qu'il  dit  que 
2.11)  membre!  sont  nécessaires  pour  valider  le 
Tote  do  la  Chambre.  11  faut  déduire  de  ce  nombre 
les  membres  qui  ont  obtenu  d's  eont;éd. 

pivtUunvvlx!  NoD  I  nonl...  dn  touti 

H.    GaeiaB    de   La    RaehefMWiiaU.  Je 


demande  que  la  Cbnmbrefasae  bien  décider  cette 
question,  car  b1  on  diminuait  le  nombre  des 
menibri'B  en  congés,  nous  nous  Irouverlons  tou- 
Joura  en  nombre. 

M.  le  l'rëiildeni,  Je  dois  rectilier  lo  nombre 
de  2110  que  j'ai  indiqué  cumms  [lécessaire  pour 
délibilrer.  Comme  il  reste  deux  ou  trois  élections 
à  faire,  il  ne  faut  que  2'2^  membres,  et  U  n'y  a, 
en  i:e  moment,  que  212  ou  213  membres. 

(On  réclame  de  nouveau  l'appel  nominal.) 

H.  le  Prénident.  Si  vous  voulez  délihérersur 
le  renvoi  h  la  cummisalon  du  la  proposition  de 
M.  de  l'odciias,  nous  puuvons  le  faire  tout  de 
snilo. 

i:iie  roLr  :  Si  nous  délibérons  sur  la  proposition 
du  U.  de  l'odenas,  nous  pouvons  délibérer  «ur 
tout  le  reste. 

M.  le  IVéNident.  Je  voua  demande  pardon, 
Messieurs,  un  renvoi  à  une  commission  n'est  pas 
une  ilécision  législative. 

M.  Dnmon,  rappoTieuT.  Les  formes  de  l'ex- 
po itinn  publir^ue  sont  écrites  dans  l'article  22 
do  Coile  pùniil.  D'après  eet  arlielc,  le  con'lnmné 
doit  être  uttach<i  au  earcati;  mais  jusqu'à  présent 
cetie  forme  n'a  pan  été  exéeutée,  et  les  expoai- 
lioits  ont  eu  lieu  sans  que  les  condamnés  fussent 
att  ichés  au  care;in;  ainsi  le  (.'OU vern<'meiit  n'avait 
l'ait  que  se  conformer  aux  dL-ipo^ltions  usitées, 
cil  uiéme  temps  qu'il  se  conformait  à  l'humanité, 
en  vous  proposant  de  supprimer,  dans  l'article 
relatif  à  re.\position  pumique,  raccessoire  du 

La  commisâion  a  pensé  qu'il  étiiit  inutile  d'é- 
crire dans  la  loi  la  maniëre  dont  s'exécuteraient 
matériellement  les  expositluns  pubhques.  lille 
n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  voter  la 
description  matérielle  et  détaillée  d'un  supplice. 

SI  vous  runvovei  rariicle,  elle  ne  vous  fera 
pas  davantage  du  proposition. 

M.  de  l*«deBaw.  Alors  la  loi  a'exCcutera 
comme  par  tu  passé. 

M.  Danivn,  rapporleur,  en  lU-scaiilatil  de  la 
tribune.  Il  ne  nous  convient  pas  de  régler  les  af- 
faires du  liourreau. 

M.  de  l'edenaa.  D'après  les  explicalions  qui 
viennent  d'être  données  à  la  Chambre  par  M.  le 
rapporteur  do  votre  comtnission,  ie  renvoi  que 
j'ai  demandé  me  paraît  inutile. 

M.  lel'rëHldent.  Dans  une  délibération  aussi 


pas  en  nombre;  maintenant,  ai  la  Chambre  veut 
passer  à  l'appel  nominal?... 

De  toutei parts  :Oai\  oui! 

M.  Dopin  aîné.  Cela  ne  servira  qu'&  faire 
perdre  du  temps. 


H.  l'endl.  Nous  avons  souvent  voté  en  nom- 
bre moindre  que  nous  ne  sommes  maintenant. 

M.  le  l'rfaldeni.  Non,  Monsieur,  cela  est  im> 
possible,  ou  l'on  ne  s'en  était  pas  ai>er£U. 

M.  CàaannvB.  Plusieurs  députés  viennent  de 
rentrer. 

M.  le  ■■rëHtdeBl.  On  va  cotnpter  de  nonveau 
les  membres  présents. 

U.  le  PrëaiéeBi(a,.rOsavoircoa£allé  HU.Ies 
secrétaires).  La  Chambre  est  en  notnbre. 
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M.   le  baron  Mercier.  Il  y  avait  donc  des 

membre:*  dans  la  8d\l>i  des  conrén-ncea? 

H.  le  Président.  Je  vaiB  n-lire  l'article  15  du 
projet  (-iri.  22  ilu  Cude  pénal),  avec  les  amende^ 
meiits  qui  viennent  ii'éire  adupléa. 

Qaelquet  membres  ;  11  est  bien  entendu  que  c'est 
le  projet  du  gouTerntiiivm. 

H.  Dnmon,  rapporteur.  La  commission  a  re- 
Doocé  à  sa  propuBiiioo. 

H.  Parant.  Je  proposerai  dédire:  Seraexpoté 
durant  une  heure;  au  lieu  de  :  Demeurera  pen- 
dant une  heure. 

De  loulet  parti  :  C'est  inutile  I  c'est  inutile  I 

(Û.  Parani  fait  signe  à  M.  lu  présiiietit  qu'il  re- 
nonce à  sa  proposition.) 

(L'article  15,  ainsiqu'ilaëié  amendé,  est  adopté.) 

Art.  16  (11  du  gouvernement,  14  de  la  com- 
miasioa  : 

L'article  23  du  Gode  pénal  sera  recdtlé  aind 
qu'il  suit  : 

•  Art.  33.  La  durée  des  peines  temporaires 
comptera  du  jnur  où  la  condamoatiOD  sera  de- 
Tenue  irrévocable.  °  (Adopté.) 

An.  17.  (§  2  de  l'ariicle  11  du  gouvernement, 
et  Ile  ^H^lu^le  14  de  ia  cuminission.) 

La  disnoBJlioii  suivante  prendra  la  place  de 
l'article  24  du  Code  pénal  : 

■  Art.  24.  Néaomoin',  â  l'égard  des  r.ondam- 
naUons  <>  l'cnuirisuntiemeni  prononcées  contre 
les  iniiiviiius  détenu.^,  la  durée  de  la  piine,  si  le 
condamni^  ne  s'f  si  pas  pourvu,  comptera  du  jour 
du  jugement  on  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appui  ou 
le  pourvoi  du  minisiëre  public,  tt  quel  que  eait 
le  résultat  de  cet  uppel  ou  de  ce  pourvoi. 

■  Il  en  sera  de  môme  dan^  les  cas  où  la  peine 
aura  été  réduiie,  sur  l'apjiel  ou  le  pourvoi  du 
condamné.  ■ 

H.  Emmanuel  Poulie  propose  sur  cet  article 
l'a m>'ii dément  suivant; 

■  La  uurée  des  peines  temporaires  comptera 
du  jour  <jù  la  'ondani nation  sera  devenue  jrré- 
Toi-aijle.  Néanmoins,  h  l'égard  des  condamnations 
à  reniprisonnemt-nt  prononcées  parles  tribunaux 
de  police  corrertionnelle  contre  les  individus  dé- 
tenus, la  durée  de  Ui  peine  comptera  du  jour 
même  Ou  jugement,  sans  préjudice  dudruit  ii'ap- 
pel  qui  appartient  au  procureur  du  roi  et  au 
procureur  général,  et  qui  di'vra  être  exercé  soit 
par  le  procureur  du  roi,  soit  par  le  procureur  gé- 
néral, dix  jours  apiës  celui  oil  le  jugement  a  été 
prononcé. 

•c  Le  prévenu,  nui  aara  été  acquitté,  sera  mis 
en  liberté  immédiatement  après  la  prononcia- 
tion du  jugement.  ' 

H.  Ennannel  Poulie.  Vous  concevrei  faci- 
lement, Uesslenr:!,  les  motifs  de  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  Il  arrive 
souvent  que  le  procureur  générai  n'interjette  aji- 
pel  qu'un  mois  et  demi  après  la  condamnation 
d'un  individu  dont  la  peine  ne  dépasse  pas  ce 
temps;  il  est  bien  évident  que  c'est  une  aggra- 
vation injuste  et  arbitraire;  il  ne  doit  pas  y  avoir 
une  telle  disproportion  entre  les  droits  du  pré- 
Tenu  et  les  aroiis  du  ministère  public.  Le  pré- 
Tenu  n'a  que  dix  jours  pour  émettre  son  appel, 
le  procureur  général  ne  duit  pas  avoir  un  délai 
plus  prolongé. 

C'est  en  vain  que  l'on  arguera  de  la  distance 
du  siège  des  cours  royales;  il  n'est  paa  une  seule 
cour  niyale  qui  soit  aaset  éloignée  d'an  triliunal 
de  police  correction  oelle  poar  qœ  le  Janment 
>">  nuisse  arriver  dani  lei  qnuante^iiit  DMm. 


Le  p'oi-ureur  gé'iéral  peut  donc  interjeter  ap- 
pel le  cinquante-neuvième  jour,  et  aggraver  alTisi 
la  position  du  prévenu,  qui  deviendra  exceasi- 
vement  pénible.  C'est  un  uroil  exorbitant  qui  est 
Tuisin  de  l'arbitraire. 

Du  moment  où  vous  accordez  au  procureur 
délierai  la  faculté  d'appeler  dans  le  délai  de  deux 
mois  au  lieu  de  dix  jours,  vous  introduisez  une 
iné^aliié  choquante.  Le  procureur  général  peut 
aiusi  émettre  appel,  même  aiirès  l'exécution  du 
jugeineni  qui  n  aurait  prononcé  que  quinze  jours 
ou  un  mois  d'imprisonnemenl. 

En  vain  dira-i-on  que  ma  proposition  s'ap- 
pliiiue  au  Goiie  d'instruction  criminelle  et  non 
pas  au  Gode  pénal.  Je  répundg  que  l'article  11 
dét''rmi'ie  à  partir  de  quelle  époque  doit  courir  la 
peine;  ici  la  peine  peut  se  trouver  aggravée  par 
la  durée  des  délais  de  l'appel.  Kous  nous  occu- 
pons de  l'article  203  du  Code  d'instniciion  crimi- 
nelle, dont  l'iirticle  11  du  projet  de  loi  propose  la 
modilication.  Il  ne  faut  pas  revenir  une  seconde 
fois  sur  ses  disi>osiiions;et  il  noua  convient  d'ob- 
tenir une  amélioration  qui  est  de  la  plus  haute 
Importance. 

M.  Gaillard-Kerbertia.  Permettermoi  de 
combattre  rumendemenl  présenté  par  Tbono- 
rallie  U.  Poulie.  Dans  l'état  actuel  de  la  Ugisla- 
tiun,  le  droit  u'appi-ler  appartient  aux  diverses 

Sersonm  s  mentionnées  dans  l'article  202  du  Code 
'instruction  criminelle.  Ce  droit  doit  être  exercé 
par  les  purties  intéressées  et  par  le  procureur 
du  roi  dans  le  délai  de  dix  jours  :  quant  an  pro- 
cureur généra),  son  droit  d'app'  I  dure  deux  mais. 
Possible  que  ce  délai  soit  un  peu  long,  ei  qu'on 
puisse  le  diminuer;  mais  il  serait  impraticable 
de  le  réduire  ainsi  que  le  demande  Je  préupinanl. 
Kn  elfet,  un  conduit  que  le  proi'oreur  du  roi 
puisse  se  décider  Tacilemeiit  dans  un  délai  très 
court.  Mais  il  n'en  e»t  pas  ainsi  du  procureur 
général  qui,  éloigné  du  lieu  où  a  été  rendu  le  ju- 
gemi-nt,  est  obligé  d'attendre  que  son  substitut 
lui  ait  rendu  compte  de  l'afTaire  avant  d'asseoir 
son  opinion. 

Au  reste,  la  proposition  qui  vous  e»t  faite 
prouve  le  danger  qu'il  y  a  de  reviser  partielle- 
ment  un  Code.  L'anicle  202  du  Gode  d'instruc- 
tion donne  quinze  juurs  au  prucurcur  du  roi 
pour  transmettre  t'extrait  du  jugeaient  au  pro- 
cureur général,  et  l'on  voudrait  que  ce  magis- 
trat n'eut  que  dix  jours  pour  exercer  son  droit 
d'appel;  cest-à-dire  qu'il  Serait  contraint  de  se 
décider  avant  de  connaître  l'affaire. 

,U.  Bartbe,  garde  det  tceaux.  La  loi  actuelle 
n'a  pour  objet  que  d'adoucir  certaines  peines  qui 
paraissent  trop  fortes,  noua  ne  pouvons  k  cette 
occasion  nous  occuper  d'une  foule  de  détalli 
étrangers  k  l'objet  de  la  loi  ;  noue  n'en  sortiriona 
pas  :  je  conviens  que,  dans  le  Co  le  d'insiructioa 
criminelle,  il  y  a  aussi  une  foule  d'articles  qui 
doivent  être  modidés;  mais  ces  modifications 
viendront  plus  tard. 

M.  Charamaole.  Je  crois  devoir  faire  remar- 
quer que  vous  venez  de  décider  que  la  durée  de 
la  peine  commenc-«rait  du  moment  où  le  juge- 
ment serait  devenu  irrévocable.  Cependant,  il 
pourrait  arriver  qu'un  individu  soit  arrêté  deux 
mois  avant  d'être  jugé,  et  qu'il  ne  suit  condamné 
qu'à  quinze  jour^  de  prison.  Ce  serait  donc  une 
inconséquence  dans  la  loi,  et  même  une  ab- 
surdité. 

M.  Bartke,  garde  det  scmmx.  Le  projet  ictoel 
a  jusiement  pour  objet  de  faire  diapiraUre  cet 
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H.  Damon,  rajfporteur.  Dans  le  système  du 
Gode  pénal,  la  durée  de  la  peine  ne  courait  qu*à 
partir  du  jour  de  i'injoDCtion,  à  Tégard  de  peines 
auxquelles  l'exposition  publique  était  invaria- 
blement attachée.  Le  projet  du  gouvernement, 
adopté  par  la  commission,  et  maintenant  par  la 
Chambre,  vous  proposant  de  rendre  l'exposition 
facultative,  il  a  fallu  renoncer  à  prendre  l'expo- 
sition pour  point  de  départ. 

Nous  vous  avons  proposé  de  faire  courir  la 
durée  de  la  peine  du  jour  où  elle  est  devenue 
irrévocable.  Mais  ce  principe  général  admet  des 
exceptions  nombreuses  en  matière  correction- 
nelle, et  l'article  qui  est  actuellement  en  discus- 
sion a  pour  objet  de  les  déterminer. 

On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  une  inégalité  cho- 
quante entre  le  prévenu  et  la  partie  publique, 
puisque  le  prévenu  était  obligé  de  déclarer  son 
appel  dans  les  dix  jours,  et  que  le  procureur  gé- 
néral avait  deux  mois. 

Celte  inégalité  est  forcée;  le  prévenu,  présent 
an  jugement,  peut  délibérer  de  suite  sur  les 
chances  de  son  appel. 

Le  procureur  du  roi,  également  présent  au 
Jugement,  n'a  pas  un  plus  long  délai  que  la  partie 

Ï privée.  Mais  le  procureur  général,  placé  au  cbef- 
ieu  du  ressort,  et  gui,  d'après  rarticle  198  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  ne  reçoit  commu- 
nication otficielle  du  jugement  que  quinze  jours, 
au  plus  tôt,  après  qu'il  a  été  rendu,  peut-il  être 
tenu  à  interjeter  appel  s'il  y  a  lieu,  dans  un 
délai  de  10  jours? 

Cette  prolongation  nécessaire  de  délai  accordée 
au  procureur  général  n'est  point  préjudiciable  à  la 
partie  privée  ;  car,  dans  les  dix  jours  après  qu'elle 
a  été  acquittée,  elle  doit  être  mise  en  liberté,  quelle 
que  doive  être  la  détermination  antérieure  du 
procureur  général. 

Ainsi  l'amendement  de  M.  Poulie  ne  présente 
aucun  caractère  d'utilité  ni  d'urgence.  J'ajouterai 
qu'il  Y  a  le  plus  grave  danger  a  mêler  ainsi  les 
modifications  au  Gode  d'instruction  criminelle, 
aux  modifications  relatives  au  Gode  pénal.  Le 
gouvernement  a  présenté  un  projet  relatif  à  la 
pénalité  ;  la  commission  s'est  strictement  tenue 
dans  ces  limites. 

Bile  aurait  eu,  sans  doute,  des  améliorations  à 
vous  proposer  au  Gode  d'instruction  criminelle  ; 
mais  elle  a  senti  que  la  porte  une  fois  ouverte  à 
des  modiflcations  de  ce  genre,  ce  qui  reste  de  la 
session  suffirait  à  peine  pour  vider  les  questions 
nombreuses  que  l'on  r>ourrail  élever. 

Elle  pense  que  la  Chambre  voudra  imposer  à 
la  discussion  les  mêmes  bornes  que  le  gouverne- 
ment et  la  commission  ont  imposées  à  leur  tra- 
vail. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser le  rejet  de  l'amendement. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  voix. . .  L'on  m'avertit  que  la  Chambre 
n'est  plus  en  nombre.  {Marques  de  mécontente^ 
ment,) 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal! 
(La  séance  est  levée   à  cinq  heures   trois 
quarts.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  2  décembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Bxamen  d'un  projet  de  loi. 
A  une  benra,  séance  publique. 

T.  UQUk 


Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  dfélibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  tendant  à  introduire  des  réformes 
dans  les  lois  pénales. 

Commission  chargée  de  Vexamen  des  deux  projets 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Loire  et  la  ville  de  Toulouse  à  s'imposer 
extraordinairem^nt  pour  divers  travaux. 


1"  Bureau. 

2*  - 

4e  _ 

5*  — 

6«  — 

7«  — 

8°  — 

9«  — 


M.  Robert  (Fleury). 

M.  Duprat. 

M.  de  fionnefons. 

M.  Àmilhau. 

M.  Vatout. 

M.  Merlin. 

M.  Falguerolle. 

M.  Alby. 

M.  Dagulilon-Pujol. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6IR0D  (DB  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  2  décembre  1831* 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  reste  inoc- 
cupée. 

M.  Alby.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quoi,  Monsieur  ? 

M.  Alby.  Mais  sur...  la  position  de  la  Cham- 
bre. {Rires,) 

M.  le  Président.  On  demande  la  parole  sur 
Tordre  du  jour,  pour  un  rappel  au  règlement, 
mais  non  pas  sur  la  position  de  la  Chambre. 

M.  Alby.  Puisque  la  séance  est  ouverte,  j'ai  le 
droit  de  demander  la  parole. 

M.  le  Président.  Pardon,  Monsieur,  vous  ne 
pouvez  parler  que  sur  les  objets  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Alby.  Je  demande  que.  puisque  la  demande 
de  l'appel  nominal  est  inutile,  il  soit  constaté  au 
procès-verbal  qu'à  deux  heures  moins  un  quart, 
nous  n'étions  pas  plus  de  GO  membres  présents. 

M.  le  Président.  J'ai  fait  avertir  dans  les 
bureaux;  il  est  possible  que  quelques-uns 
n'aient  pas  encore  terminé  leurs  travaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  loi  tendant  à  intro' 
duire  des  réformes  dans  les  lois  pénales, 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  17, 
ainsi  conçu  : 

c  La  disposition  suivante  prendra  la  place  de 
l'article  24  du  Code  pénal  : 

«  Art.  24.  Néanmoins,  à  l'égard  des  condam- 
nations à  l'emprisonnement  prononcées  contre 
les  individus  détenus,  la  durée  de  la  peine,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera  du  jour 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel 
ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quelque 
soit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi. 

«  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine 
sera  réduite,  sur  l'appel  on  le  pourvoi  du  con- 
damné. » 
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[]7w  voU:  Mais  nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre 1 

M.  le  Présiidciit.  On  ne  votera  que  lorsqu'on 
sera  en  nombre. 

Après  le-  mots  :  nonobstant  Vappel  ou  le  pour- 
voi du  mbiistère  public^  M.  Poulie  propose  d'a- 
jouter : 

<«  L'appel  (lu  ministère  public  devra  être  exercé, 
par  le  procureur  du  roi  dans  les  10  jours,  et  par 
le  procureur  gt^néral  dans  le  mois  après  la  pro- 
nonciation du  jugement.  » 

M.  Poulie  a  la  parole  pour  développer  cet  amen- 
dem<  ni,  dont  il  a  modifié  la  rédaction. 

iM.  Eiuiuanuel  Poulie.  Je  n'abuserai  pas 
longtemps  des  mo.iienls  de  la  Cbambris  mais  la 
qui  sliun  dont  nous  nous  occupons  est  si  impor- 
tante à  mon  avis,  que  je  ne  crains  pas  d'appiler 
encore  quelques  instants  son  attention  sur  Ta- 
mendement  qui  lui  a  été  soumis. 

M.  le  rai) porteur  J^*^  ^'*^^^  ^^^^r  diverses  objec- 
tions que  j'avais  d'avance  combattues,  et  que  je 
vais  combattre  de  nouveau.  11  a  été  dit  qu'il  s'a- 


ipporler 

criminelle  avec  celles  qui  étaient  fuites  dans  la 
lé^àslaiiun  pénale. 

A  cela,  je  réponds  qu'il  est  question,  dans  le 
projet  du  gouvernement  et  dans  l'article  11,  de 
mo  lilicalions  à  apporter  à  l'article  203  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Mon  amendement  ne  me  parait  donc  suscep- 
tible d'aucune  oiiposition.  En  attendant  les  amé- 
liorations dont  notre  Gode  pénal  et  iiotre  Code 
d'instruction  criminelle  sont  susceptibles,  amé- 
liorations promises  nar  Louis  X\  lll,  longtemps 
et  inutilement  attendues,  il  me  semble  qu'il  est 
convenable  de  réduire  le  délai  que  le  procureur 
général  a  pour  appeler. 

L'amélioration  [iroposée  par  la  commission  se- 
rait en  opposition  avec  les  principes  qu'elle  émet. 
Ces  principes  seraient  violés  dans  leurs  consé- 
quenees,  .^i  on  n'a  imettait  pasmon  amendemtMit. 
Sui):>osez,en  eifet,  un  individu  condamné  à  deux 
mois  dVniprisonnemeiit.  Eh  bien!  que  feia  le 
procureur  tiéi.cral  ?  11  ne  formera  ai  pd,  s'il  le 
veul,  que  le  .VJ"  jour,  et  alors  le  prévenu  sera 
obli^;é  tic  se  ren^lre  à  la  cour  royale,  où  la  gen- 
dari..erie  le  traduira.  Il  attendra  longtemps  en- 
core l'airét  qui  int«  rviendra. 

J'ai,  contre  cet  intolérable  abus,  l'avis  d'un  de 
nos  criniinalistes,  M.  Dupin,  qui,  il  y  a  10  ans, 
s'exprimait  en  ces  termes  dans  ses  Obacrvailum 
mr  plusieurs  points  importants  de  notre  li^yislation 
cruninrUe  • 

«  Pourquoi,  lorsque  le  condamné  en  notice 
correelionni  llo  n'a  (pie  10  jours  pour  appeler  de 
sa  Condamnation,  aux  termes  de  l'article  203  du 
Cl  de  d'insituetton  criminelle,  le  même  code 
(art.  2U.M,  accorde-t-il  deux  moi-  au  ministère 
public  V. .. 

«  Ponr.juoi  cette  inégalité  V...  Pourquoi  laisser 
au  niini.tère  public,  qui  connaît  la  loi  et  qui 
neul  se  pourvoir  de  suite  et  sans  frais,  si  bon 
lui  seiiilde,  un  délai  six  fois  plus  long  qu'au 
coud.. nui''  pauvre,  ignorant,  captif  et  malheu- 
reux? »» 

i)r,  je  le  demande,  pourquoi  cette  inégalité 
réV'diiiiiti  riilre  le  prévenu  et  le  ministère  pu- 
blic V  p.»ii  >inoi  le  prévenu  n'aura-t-il  que  le  délai 
de  10  JOUIS  ei  le  ministère  public  celui  de  deux 
mois  !  Mais,  pour  que  la  commission  n'élève  pas 
de  ùiiliiulié:  à  cet  égard,  je  pro|K)8e  de  réduire 


à  un  mois  le  délai  d'appel  pour  le  ministère  pu- 
blic. 

Mais,  a  dit  M.  le  rapporteur,  quel  inconvénient 
y  a-t-il  que  le  prévenu  soit  arrêté?  n'est-il  pas 
mis  en  liberté  le  dixième  jour?  Mais  ce  n'est  pas 
dans  le  cas  de  l'ai^quittetnent  qu'il  faut  raison- 
ner, c'est  dans  le  cas  de  la  condamnation. 

Je  répondrai  à  cette  objection  :  en  supposant 
qu'un  individu  soit  condamné  à  deux  mois  d'em- 
pri-onnemeut,  (et  individu,  auquel  vous  v.mlez 
accorder  la  faveur  de  10  jours  pour  la  durée  de 


entier  avant  de  subir  son  jug  ment. 

Je  le  répète  encore  :  il  est  question  ici  de  l'ar- 
ticle 203;  c'est  la  commission  elle-métne  qui 
veut  modifier  cet  article;  il  ne  faut  donc  pas 
nous  en  occuper  à  demi.  L'amélioration  à  ap- 
porter sur  la  disposition  qu'il  contient  est  des 
plus  importantes;  il  me  semble  que  les  observa- 
tions que  j  ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre doivent  être  approuvées  par  elle. 

Mais,  dit-on  encore,  il  n'y  a  pas  d'urgence,  il 
n'y  a  pas  d'utilité.  Quoi  !  Messieurs,  il  n'y  a  ni 
urgence  ni  utilité  quand  un  homme  est  dans  le 
cas  de  voir  prolonger  sa  ca|)tivité,  quand  un 
'  homme,  qui  pourrait  sortir  le  dixième  jour  après 
son  acquittement,  sera  forcé  de  rester  deux  mois 
de  plus  en  prison  ! 

>i*est-ce  pas  une  aggravation  de  peine,  que  de 
laisser  le  prévenu  pendant  deux  mois  dans  Tin- 
ceriilude  de  savoir  si  le  ministère  public  appel- 
lera oui  ou  non  ? 

il  y  a  plus  :  dans  le  cas  de  condamnation  à 
2  mois  de  prison,  le  jufi;emeut  sera  exécuté,  et 
il  dépendra  de  l'arbitraire  du  ministère  public, 
puisqu'il  faut  appeler  les  chosis  par  leur  nom, 
de  prolonger  la  captivité  du  condamné,  en  appe- 
lant le  oO*^  ou  le  60«  jour. 

Ce  béerait  mépriser  formellement  les  droits  dés 
citoyens  que  de  ne  pas  faire  la  rectitlcation  que 
je  sollicite. 

M.  le  rapporteur  dira-t-il  encore  qu'il  n'y  a  pas 
urgence?  Il  a  raisonné  dans  le  cas  de  l'acquitte- 
ment, moi  je  raisonne  dans  le  cas  de  la  condam- 
nation, et  c'est  là  qu'est  toute  la  question. 

Au  reste,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'appcsantir 
davantage  sur  ces  principespourappuyer  l'amen- 
dement que  j'ai  soumis  à  votre  sagesse. 

Il  y  a  urgence  et  tiécessité  d'adopter  une  mo- 
dification uetnandée  à  nos  lois,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  des  droits  sacrés  de  l'humanité  et  de 
la  liberté  de  nos  concitoyens.  (Très  bien!  très 
bien  !  Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  Ilavoux.  L'amendement  de  M.  Poulie  tire 
son  intérêt  de  ce  qu'il  s'appli»iue  journellement, 
qu'il  embrasse  une  multitude  de  cas,  et  que,  le 
délai  étant  inégal  pour  les  parties  intéressées^  sa 
longueur  en  laveur  du  ministère  public  est  pré- 
judiciable au  prévenu  acquitté  ;  l'amendement, 
par  cette  raison,  mérite  toute  la  bienveillance  de 
la  Chambre. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  sous 
une  législation  qui  donne  au  ministère  public, 
sans  aucune  responsabilité,  une  action  directe  et 
principale  contre  un  prévenu,  sans  qu'il  ait  reçu 
aucune  plainte  des  parties  lésées.  11  ne  faut  pas 
oublier  mai  plus  que  le  ministère  public,  con- 
jointement avec  le  juge  d'instruction,  peut  i\ 
volonté  lancer  des  mandats  de  dépôt  et  des  man- 
dats d*uFrêt,  sans  qu'ils  en  soient  sucuneoient 
responsables. 
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Sous  ce  rapport,  le  juge  d'instruction,  par  des 
motifs  d'inquiétude  ou  de  suspicion  trop  prompte 
à  concevoir,  est  disposé  à  user  de  la  liberté  que 
lui  donne  la  loi;  mais  très  fréquemment  il  arrive 
qu'un  prévenu  a  été  détenu  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  et  qu'il  intervient  un  juge- 
ment d'acquittement,  après  lequel  rindivicfu  n'a 
qu'à  remercier  la  justice  de  n'avoir  pas  prolongé 
davanta£]:e  sa  détention. 

Ct*  qui  arrive  aussi  fréquemment,  c'est  qu'après 
une  détenlion  préalable^  quand  il  survient  un 
jugement  de  condamnation,  cette  condamnation 
est  pour  un  temps  moindre  que  celui  pendant 
lequel  le  condamné  a  été  détenu, 

Sous  ce  rapport,  il  faut  en  convenir,  une  loi 
qui  a  pour  objet  d'améliorer  le  sort  des  con- 
damnés doit  certainement,  en  rencontrant  un 
abus  aupsi  grave  que  celui  que  je  viens  de  si- 
gnaler, aviser  au  moyen  d'y  remédier. 

Que  propose  l'amendement?  Qie  le  délai  ac- 
cordé pour  interjeter  appel  soit  le  même  pour 
toutes  les  parties  qui  ont  un  intérêt  quelconque 
dans  un  jugement  de  police  correctionnelle. 

D'ailleurs,  vous  le  savez,  ces  ju^^emcnts  ne  sont 
relatifs  qu'à  d*'S  faits  qui  n*ont  pas  en  eux-niômes 
une  assez  grande  gravité  pour  que  la  société  en 
soit  tellement  alarmée,  qu^l  faille  toujours  user 
de  ce  droit  d'arrestation  préalable. 

L'amendement  de  M.  Poulie  portait  sur  deux 
points  :  sur  le  second, il  parait  ravoir  abandonné; 
dans  ce  cas,  y  viens  ici  le  reprendre. 

Cette  seconde  partie  de  1  amendement  avait 
pour  but  de  mettre  te  prévenu  en  liberté,  dans 
le  cas  où  il  interviendrait  un  jugement  ne  pro- 
nonçant aucune  condamnation,  sans  attendre  le 
délai  accordé  au  ministère  public  pour  appeler 
du  jugement. 

Messieurs,  ne  serait-il  pas  permis  de  prendre 
un  exemple  chez  nos  voisins  de  la  muniùre  dont 
s'exerce  l'action  publique?  Cette  action,  «lui  se 
trouve  dans  notre  législation,  n'existe  pas  en 
Angleterre,  excepté  dans  un  petit  nombre  de  cas  : 
lorsque  la  sûreté  publique  est  diiectement  me- 
nacée, ou  quand  un  cadavre  est  trouvé  dans  un 
lieu  public;  et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  le 
coroner  du  comté,  quoique  ayant  la  preuve  du 
crime,  ne  peut  portt*r  plainte,  exercer  une  action 
quelconque,  provoquer  une  arrestation,  que  quand 
la  plainte  est  appuyée  par  12  citoyens  du  comté. 

(juelle  différence,  Me.^^sieurs,  entre  la  garantie 
qu'un  prévenu  trouve  dans  cette  mesure  et  la 
latitude  qu*on  lais.^e  en  France  I 

Je  ne  vous  demande  qu'une  amélioration  au 
sort  des  prévenus.  J'ai  entendu  tels  jurisconsultes 
qui  allaient  bien  plus  loin  :  ils  demandaient 
qu'en  cas  d'acquittement  par  un  tribunal,  il  ne 
put  y  avoir  d'appel  de  la  part  du  ministère  public. 

Ësi-il  possible  de  ne  pas  voir  (]u'autret'ois  quand 
un  individu  avait  rencontré  dans  le  jury  6  voix 
contre  *),  en  vertu  de  ce  seul  partage  il  était  ac- 
quitté, et  que  depuis  la  nouvelle  loi,  il  ne  peut 
être  condamné  qu'à  une  majorité  de  8  voix 
contre  \  ? 

Bb  bien!  un  homme  traduit  en  [tolice  correc- 
tionnelle a  pour  lui  le  ministère  public  de  pre- 
mière instance,  qui  souvent,  ainsi  que  je  l'ai  vu, 
abandonne  la  prévention  ;  il  a  pour  lui  les  juges 
qui  prononcent  l'acquitti-ment,  le  t^ilencedu  pro- 
cureur du  roi  et  peut  être  aussi  le  silenco  cio  la 
partie  civile,  qui  ne  se  pourvoient  point  par 
appel;  ajoutez  de  plus  la  présomption  d'inno- 
cence que  lout  homme  porte  avec  lui,  et  l'on  veut 
que  cela  ne  suftise  pas l 

On  veut  qu'il  paisse  encore  être  soumis  à  un 


nouveau  jugement  sur  l'appel  interjeté  par  le 
procureur  général,  qui  habite  le  chef-lieu  de  la 
cour  royale,  et  qui  ne  peut  môme  connaître  l'af- 
faire ;  on  veut  qu'il  garde  la  prison  en  attendant: 
cela  ne  se  peut. 

5  jurés  contre  7,  dans  une  affaire  criminelle, 
auraient  suffi  pour  l'absolution,  ei  toutes  les  pré- 
somptions que  je  viens  de  citer  ne  suffisent  pas. 

On  objecte,  en  faveur  de  la  prolongation  du 
délai  d'appel,  la  dislance  où  se  trouve  souvent  le 
procureur  général,  qui  peut  être  éloigné  de  40  à 
50  lieues  de  la  ville  où  a  été  rendu  le  jugement. 
On  objecte  qu'à  raison  de  celte  disia:ice  le  juge- 
ment ne  peut  être  promptenient  expédié  au  pro- 
cureur général,  et  que  le  délai  ne  suffirait  pas. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  un  ministère  public  prés  de 
tous  les  tribunaux  correctionnels?  Certainement 
le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  ne  mérite  pas  moins  que  le  procureur 
général  la  confiance  des  citoyeiis,  et  il  a  l'avan- 
tage d'être  plus  rapproi:hé  et  plus  connu  des  jus- 
ticiable-. Uy  ministère  public  est  solidaire,  indi- 
visible; le  procureur  du  roi  est  le  substitut  du 
procureur  général,  et  ji^  ne  voi-  aucune  nécessité 
de  proroger  le  délai  pour  mettre  le  procureur 
général  à  même  de  prononcer. 

J'enteiids  qu'on  peut  dire  :  Mais  le  ministère 
public  ()eut  s'être  trompé.  Il  peut,  avec  trop  de 
lêgôrelé,  trop  de  facilite,  avoir  conse.iti,  soit  à 
Tabandon  de  l'accusation,  soit  au  jugement  d'ac- 
quittetuent.  Eh  bien!  je  suppose  que  ce  fait-là 
pui.-se  se  présenter  quelquefois  ;  je  demande  si 
pour  un  individu  qu'on  renrendrait  par  ce 
moyen-là,  il  n'y  aurait  pas  100  cas  où  ce  serait 
un  objet  de  vexation,  de  tourment  pour  les  mal- 
heureux accusés?  11  faut  donc  mettre  en  balance 
la  possil)ilité  d'une  connivence  entre  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  police  conectionnello 
et  les  juges.  Ne  le  -u.  posons  pas,  cela  n'est  pas 
un  Soupçon  possible  :  ne  supposons  que  l'erreur. 
Eh  bien  1  [)Our  un  cas  si  rare  d'erreur,  faut-il,  en 
toute  circonstance,  laisser  en  prison  l'individu 
qui  a  pour  lui  la  présomntion,  ia  laveur  d'un 
jugement  d'acquittement?  faut-il  qu'il  attende  sa 
liberté  pendant  dix  jours? 

Heconnaissons  qu'il  n'y  a,  pour  tout  prévenu, 
qu'un  seul  ministère  public  dont  le  chef  siège  au 
ehef-lieu  du  ressort;  niais  que  dans  tous  les 
autres  tribunaux,  ii  y  a  des  substituts  ijiii  veillent 
à  la  sûreté  publique  et  qui  sont  chargés  de  for- 
mer ropposi;ion  ou  l'appel  au  jugement  d'ac- 
quittemeut,  dans  les  cas  où  ils  trouvent  qu'il  y 
a  erreur. 

Je  parle  seulement  ici  des  jugements  on  police 
conectionuelle;  mais  il  y  a  un  autre  c.is  plus 
fréquent  :  c'est  celui  qui  se  présente  quai.d  un 
individu,  étant  arrêté,  on  procède  contre  lui  à 
riiisiruction.  Vous  le  ^avez.  Messieurs,  il  y  a 
deux  modi's  de  saisir  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle :  directement,  par  la  citation  que  la 
partie  plaignante,  que  le  ministère  public  peut 
donner  an  prévenu;  et  indirectement,  en  portant 
plainte  devant  i'oflicier  de  police  judiciaire  ;  et 
c'est  ce  dernier  mode  qui  est  le  plus  ominaire- 
ment  suivi. 

Vous  savez  aussi  que  la  chambre  du  conseil 
est  investie  du  droit  de  prononcer  sur  la  pré- 
vention ;  s  il  s'agit  (l'un  crime,  il  faut  unanimité 
de  voix  pour  que  l'aifairt;  ue  soil  pas  renvuvee 
(levani  la  chambre  d'accusation  :  s'il  s'agit  a^un 
délit,  il  ne  faut  (pie  la  simnle  niaidrité. 

Prenons  h'  premier  cas.  Un  inuividu  est  accusé 
d'un  crime  :  vous  savez  que  la  qualification  de 
l'acte  se  fait  toujouts  sur  la  uotoriélé  publique 
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OU  aur  renoncé  de  la  plainte;  car  on  juge  pres- 
que toujours  le  délit  sur  l'étiquelte  du  doBsier,  et 
le*  parties  reconnaiesent  souvent  elles-mêmes 
que  celte  quatilicalion  est  fautive. 

L'aiTaire  ost  in^ttruiie  par  liijuge  d'instruction, 
un  rapport  est  Tait  à  la  cliamori^  du  conseil,  et 
là,  je  suppose,  011  reconnaît  à  l'UQanimité  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  suivre. 

Vous  croyez  peut-être  que  cet  indiTidu,  à 
l'égard  duquel  il  ne  s'élève  aucune  demande  de 
poursuite,  va  élre  mis  en  liberté;  qu'il  mérite 
faveur,  que  sa  détention  n'jDtéresse  pas  essen- 
tiellemenl  la  sûreté  publique,  et  qu'on  peut  sans 
inconvénient  le  melire  en  liberté?  En  eifet,  un 
jugeaient  est  intervenu  qui  déclare  à  l'unani- 
mité qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  contre  cet  in- 
dividu ;  eli  bien  I  ne  ptnt-il  pas  voua  dire  :  J'éiais 
accusé,  mais  la  jijjtice  a  reconnu  que  c'était  in- 
justement; une  iiiBlructioa  a  été  faite  contre 
moi,  et  il  lie  s'est  pas  élevé  une  voix  contre  moi 
dans  la  chambre  du  conseil;  mettez-moi  en  li- 
berté. 

Il  n'en  est  point  ainsi  ;  il  peut  arriver  une  op- 
positiuD  du  ministère  public  à  l'ordonnance  de 
non-lieu,  et  l'homme  devra  rester  en  prison. 

Revenons  maintenant  à  la  police  correction- 
nelle |iour  un  cas  qui  a  de  l'analogie  avec  cens 
dunt  je  viens  de  vous  parler. 

En  police  correclioumlle,  un  individu  e?l  con- 
damné à  liuit  jours  d'emprisouncment;  cet  in- 
dividu est  déjà  arrêté  depuis  un  mois.  H  me 
semble  que,  lursiiu'il  a  déjà  payé  par  avance  la 
dtitie  qui  lui  était  imposée,  lursqu  il  a  subi  un 
mois  de  déteniiun  pour  huit  jours  d'emprifonne- 
metit  auxquels  il  a  été  condamné,  il  me  semble, 
dia-je,  que  dans  ce  cas  on  ne  risquerait  rien  de 
lui  laisser  sa  liberté,  puisqu'il  a  subi  d'avance 
une  peine  déjà  beaucoup  plus  grande  que  celle 
qu'il  a  à  subir.  Ce  n'est  miilbeureusement  pas  ce 
qui  arrive  en  pareil  cas. 

Lorsqu'un  individu  est  condamné  à  huit  jours 
de  prison,  il  ne  sortira  qu'après  avoir  suni  sa 
condamnation,  sans  qu'on  lui  tienne  compte  du 
temps  où  il  se  sera  vu  privé  de  sa  liberté  avant 
celte  cuiidamaiioa,  ni  oes  dix  jours  hissés  pour 
l'appel,  parce  que  l'article  ne  s'applique  qu  aux 
cas  où  il  y  a  acquittement  ou  qu'il  n'y  a  pas  con- 
damnation; il  faudra  qu'il  subisse  les  lenteurs 
du  di'laî  d'uppel  qui  C3i  accordé  au  minisiëre  pu- 
blic. U  me  semble  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
encore  aucune  espèce  de  danger  à  mettre  en  li- 
berté avant  l'expiration  du  délai  d'appel,  uu  in- 
dividu qui  n'est  condamné  qu'à  huit  jours  de 
prison. 

lih  bien  1  c'est  pour  les  cas  que  je  viens  d'indi- 
quer, que  j'invoque  la  justlue  de  la  Cbambre;  et 
fi  elle  veut  bien  rcconnullre  ce  qui  a  lieu  dans 
la  pratique,  elle  sera  convaincue  qu'il  n'y  a  au- 
cune espèce  d'inconvénient,  aucune  espèce  de 
danger  à  mettre  en  liberté  l'individu  traduit  en 
police  correctionnelle,  qui  y  subit  un  jugement 
par  lequel  il  e^t  condamné  à  une  dét'jiition 
moimlTL-  que  celle  qu'il  a  déjà  subie,  ou  l'indi- 
Tidu  qui,  prévenu,  suit  d'un  crime,  soit  d'un 
délit,  fut  rcuvové  par  la  chambre  dn  conseil, 
qui  déclare  qu'il'  n'y  a  lieu  à  poursuivre. 

Je  viens,  en  con^iéquence,  appuyer  la  première 
partie  de  l'amen deiueni  de  M.  Poulie,  qui  de- 
mande que  le  délai  de^  dix  jours  soit  commun 
à  toutes  les  parties  intéressées. 

Eh  I  Messieurs,  reposez-vous  sur  la  vigilance 
des  agents  du  ministère  public  au  secund  degré, 
soyez  lerauadés  qu'ils  ne  laisEerant  pu  échapper 
'indiTidu  sur  lequel  pèaentde  gravei  Buepicloiia 


de  culpabilité.  Ne  prolongez  pas  pour  donner 

[dus  de  latitude  au  ministère  public  dans  le  dé- 
ai  d'appel  qui  lui  est  accordé,  ne  prolongez  pas 
la  détention  d'un  individu  qui  est  armé  de  la 
déclaration  de  ses  juges  qui  le  renvoient  de  la 
plainte  dirigée  contre  lui,  ou  .qui  prononcent 
contre  lui  une  détention  d'un  temps  moindre  que 
celle  qu'il  a  déjà  subie. 

J'appuie  donc  de  toutes  mes  Torces  l'amende- 
ment de  M.  Poulie  dans  sa  première  partie,  et 
s'il  abandonne  définitivement  la  seconde  partie, 
je  déclare  que  je  la  prendrai  i  sa  place,  (Ap- 
puyé !  appuyé .') 

M.  Calllard-Kerbcrlln.  Je  demande  la 
parole  contre  la  seconde  partie  de  l'amende- 
ment. 

H.  le  Président.  Bile  ne  pent  pas  se  discuter 
encore;  il  faut  délibérer  d'abord  sur  la  première 
partie. 

Une  voix  ;  La  division  ! 

H.  Damon,  rapporteur.  Jedemande  la  parole. 

Messieurs,  la  discussion  que  vous  venez  d'en- 
tendre jusllBe  parfaitemeut  ce  que  la  commission 
avait  l'honneur  de  vous  dire  dans  la  séance 
d'hier.  Nous  avons  pris  la  liberté  d'avertir  la 
Cbambre  que  l'adoption  de  l'amendement  enga- 
t;erait  nëceseairement  la  discussion  sur  des  points 
innombrables  delà  procédure  criminelle. L'ora- 
leur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a  justilié 
nos  prévisions. 

Vous  venez  d'entendre  une  critique  que  je  ne 
viens  pas  combattre,  car  ce  n'est  pas  l'objet  de 
la  discussion,  une  critique  détaillée  d'une  des 
dispositions  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 
elle  suffisait  pour  prouver  que  l'amendemeol 
n'appartient  pas  au  Code  pénal,  mais  au  Code 
d'insiruction  crimiaelle;  et  que,  quel  que  soit 
d'ailleurs  te  mérite  intrinsèque  de  cet  amende» 
ment,  il  fallait  nécessairement  le  renvoyer  à  la 
revision  de  ce  dernier  code. 

J'ajijuterai  quelques  observations  pour  vous 
montrer  qu'il  n'a  pas  une  telle  urgence,  une 
telle  gravité  que  vous  deviez  faire  exception  à  la 
régie  que  vous  vous  êtes  Imposée,  de  VODS  occu- 
per exclusivement  du  Gode  pénal. 

Ou  a  dit  que  le  nombre  des  prévenus  était  con- 
sidérable, et  par  consi^qoent  la  prolongation  do 
l'emprisoun  émeut,  qui  serait  la  conséquence  du 
droit  d'appel  itonné  au  ministère  public  s'appli- 
quait à  un  très  grand  nombre  d'individus. 

11  y  a  une  grande  erreur  dans  l'allégatiou  de 
ce  fait  :  en  1829,  le  nombre  des  prévenus  en 
matière  correctionnelle  était  de  176,000.  Le 
nombre  des  prévenus  qui  ont  été  intimés  devant 
la  cour  royale  sur  l'appel  du  ministère  public, 
est  de  3,741. 

Ainsi,  comme  vous  le  vovez,  ce  n'est  pas  &  la 
totalité,  ce  n'est  pas  même  a  une  flïction  consi- 
dérable des  prévenus  qui  ont  subi  un  premier 
jugement,  qne  s'applique  ce  droit  d'appel  du  mi- 
nistère public. 

La  statistique  nous  apprend  encore  qu'en  1829, 
le  nombre  di's  prévenus  acquittés,  et  oui  cepen- 
dant étaient  détenus  lorsque  l'appel  a  été  interjeté, 
ne  s'élevail  qu'à  242.  Ainsi,  en  définitive,  ce  n'est 
qu'à  ce  petit  nombre  de  242  indlvidni  que 
s^appliquerait  le  bienfait  de  l'amendement  de 
M.  Poulie. 

Ils  n'en  profiteraient  pas  même  d'one  manière 
complète,  si  nous  D'eusslons  pas  adopté  one  modi- 
fication qui  bit  courir  la  durée  de  la  peine  pendant 
les  délais  de  l'appel  interjeté  :  mati  pftea  A  ctiis 
modiflcatiail,  iw  lea  242  iadifUw,  Il  iTeo  M»- 
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vera  on  grand  nombre  qataoront  subi  leur  peine 
pendant  la  détention  préalable. 

Mnn  la  commission  avait  raison  de  dire  qu'il 
n'y  a  aucune  urgence ,  aucune  gravilé  dans 
l'amendement,  et  qu'il  y  a  au  coairaire  un  in- 
convénient très  firave,  a  mêler  toutes  les  ma- 
tiûn-s,  à  réformer  le  Gode  d'instruction  criminelle 
à  propos  du  Gode  pénal  et  le  Code  pénal  à.  pro- 
pos du  Gode  d'instruction  criminelle. 

La  commission  persiste  à  demander  le  rejet  de 
l'amendement. 

U.  Charamanie.  Ce  que  vient  de  vous  dire 
M.  le  rapporteur  doit  justement  vo as  décider  à 
adopter  l'amendement  qui  voua  est  proposé.  Qnoil 
Messieurs,  240  personnes  environ  se  trouvent 
acquittées  après  l'appel  téméraire,  il  Tant  le  dire, 
interjeté  par  le  miaisiëre  public,  et  elles  reste- 
raient néanmoins  en  prison  jusqu'à  ce  que  l'ap- 
pel Boit  jugél 

Ou  a  signalé  un  iDConvénrent  qui  pourrait  pa- 
raître plus  grave  :  on  a  dit  qu'on  sécartait  dn 
Srojet  de  loi  qui  n'a  pour  objet  que  d'apporter 
es  modifications  au  uode  péaal,  et  qu'il  ne  rel- 
iait pas  à  ce  sujet  s'occuper  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle;  je  répondrai  que  ce  n'i^st  pas  le 
seul  exemple.  Quand  on  discuta  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  on  fut  obligé  de  faire  des  modîfi- 
calions  au  Code  civil,  qui  certes  est  bien  aussi 
imFiorlant  que  le  Gode  pénal. 

lit  notamment,  Messieurs,  c'esit  dans  la  rédac- 
tion du  Code  deprocédureci  vile  au'on  a  établi  une 
très  grande  mudlGcation  au  Gode  civil  touchant 
les  Inscriptions  hvnotbécatres.  Le  Code  civil  avait 
déclaré  que  les  ini^criptions  hypothécaires  ne 
pouvaient  être  requises  que  jusqu'à  la  transcrip- 
tion du  contrat.  BjI  venu  le  Code  de  proiédure 
civile,  qui  par  son  article  834  a  rélnrmé  cette 
disposition  dn  Gode  civil, et  <léclaré  que  les  ins- 
criptions hypothécaires  pouvaient  être  requises 
Ïendantla  quimainequi  suivrait  la  transcription 
Il  contrat. 

Ainsi  l'inconvénient  qu'on  signale  n'est  pas 
tellement  grave  que,  pour  ne  pas  vous  y  exposer, 
voQS  dévies  consacrer  une  injustice  manifeste. 

On  vous  a  déclaré  que  247  personnes  se  trou- 
vaient, chaque  année,  réduites  a  subir  une  prolon- 
gation de  captivité  par  suite  de  l'appel  intenté 
mat  à  propos  par  le  minlslôre  public.  C'e^t  un 
motif  pour  tâcher  de  remédier  à  ce  vice,  et  vous 

iparviendrct  par  l'adoption  de  l'atnendement  de 
.  PoDlle. 

U.  DamsB,  rapporteur.  Je  n'ajouterai  qu'une 
observation  à  ce  que  j'ai  déjà  dit  :  c'est  uue 
l'amendement  de  M.  Ponlle  va  direclemeot  contre 
le  but  qu'il  se  propose. 

Que  veut  l'amendement?  C'est  que  lo  délai  dan; 
lequel  le  procureur  général  pourra  interjeter 
appel  soit  réduit.  Qu'arrivera-t-ilî  C'est  que,  crai- 
gnant que  le  cbef  du  parquet  n'ait  pas  le  lemps 
nécessaire  pour  interjeter  arpel,  le  jirocureur  du 
roi  su  hâtera  d'interjeter  appel  par  précaution,  de 
sorte  que  la  dëtentiun  préalable  sera  plus  longue, 
et  qu'au  lieu  d'un  avantage  voua  n  aurez  qu'un 
inconvénient  du  plus. 

U.  Charamanle.  Je  n'ai  parlé  que  sur  U  partie 
de  l'amendemeut  qui  a  pour  objet  d'élargir  sor-le- 
cbamp  le  prévenu  acquitté. 

U.  le  PréeUent.  Ce  n'est  pas  celle-là  qui  est 
en  discussion. 

H.  DaloBg.  Il  y  «  3  parties  dans  l'amendement . 

H.  I«  PrésMcBt.  Celle  qui  a  élé  reproduite 
pu  IL  Baronx  ne  neadra  qu'ensuite. 
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H.  DnmoB,  rapporte^tr.  Quant  à  ce  qui  a  été 

dit  par  le  préopinant,  qu'il  fallait  porter  remède 
h  cet  abus  énorme  de  242  prévenus  acquittés  qui 
subissent  chaque  année  une  détentiun  préalable, 
laquelle  ne  se  trouve  pas  ensuite  justifiée  par  un 
arrêt  de  condamnation,  je  ne  tirerai  pas  de  ce 
fait  la  même  conséquence  que  lui. 

Quand  je  vois  d'un  cdtë  176,000  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle,  et  que  le  résultat 
de  la  procédure  ne  roniitate  que  242  erreurs 
judiciaires  dans  l'application  de  la  détentiun 
préalable,  j'y  trouve  le  plus  bel  élo^ie  qu'on 
{luisse  iidresser  à  la  magistrature.  Qu'est-ce,  en 
efi'et,  que  242  détentions  témérairerai-nt  prolon- 
gées après  l'appel,  en  rapport  avec  176,0()0  juge- 
ments? 

M.  Salverte.  Messieurs,  je  ne  répéterai  pas 
les  argumpuis  qui  vous  ont  été  soumis  en  faveur 
de  l'amendement;  mais  j'en  tirerai  un  de  ce  nue 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur.  Il  a  dit  que  l'effet 
de  l'amendement  serait  contraire  à  celui  qu'on 
en  attnd  ;  que,  sachant  que  le  procureur  général 
n'aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour  appeler  en 
connaissance  de  cause,  lu  procurcurdu  roi  appel- 
lerait par  précaution,  et  qu'ainsi  l'appel  prolon- 
gerait la  déteiiiion  de  l'accuse. 

Je  pense  que  M.  le  rapporleur  se  trompe.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  existe  dans  tout  le  parquet  de  la 
l'rance  un  seul  procureur  du  roi  qui  appelle  par 
précaution,  il  n'appellera  que  par  convit:tion.  (Trii 
bien.'  trùs  bien!)  Par  conséquent  l'inconvénient 
dont  on  a  parlé  ti'exiRie  pas. 

On  vous  a  dit  que  242  erreurs  seulement  avaient 
été  commises  sur  176,000  jugements,  et  on  a  fait 
l'éloge  de  la  magistrature;  j'y  soui-cris  de  tout 
mon  cœur.  Mais  s'il  y  a  un  moyeu  d'empêcher 
que  l'fifet  de  ces  erreurs  inévitables  tourne  contre 
les  accusés,  et  si  ce  moyen  se  trouve  dans  l'amen- 
dement proposé,  vous  devet  l'ailopter.  Quel  est 
celui  de  vous  qui  voulût,  par  suite  d'une  erreur 
pareille  à  ces  242  erreurs,  rester  en  prls^m  plus 
longtemps  que  la  loi  ne  le  demande? 
J'appuie  l'amendement  proposé. 
M.  DoKon.  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'amendement  de  M.  Poulie  n'a  pour  objet  que  de 
restreindre  les  délais  d'appel  contre  les  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle,  accordés  au 
procureur  général. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  le  nombre  des 
appels  était  annullemeut  de  3,f00. 

M.  DuBi*ii,  rapporteur.  De  la  part  du  ministère 
public. 

M.  D«B*n.  Sans  doute  ;  mais  M.  le  rapporteur 
aurait  dit  ajouter  que  sdt  ces  3,700  appels,  les 
19  vingtièmes  au  moins  étaient  formés  par  le 
procureur  du  roi  lui-uiëme. 

Pour  moi,  depuis  plus  de  20  ans,  j'exerce  des 
fonctions  judiciaires  dans  le  ressort  du  la  cour 
royale  de  Paris,  et  je  déclare  que  je  n'ai  pas  eu 
co]inaiasance  d'un  appel  interjeté  par  le  procu- 
reur général.  Et  je  tiens  de  il.  le  procureur  gé- 
néral actuel  que  depuis  15  mois  il  n'a  usé  qu'une 
seule  fois  de  cette  laculié. 

Vous  voyeï  que  puisque  le  procureur  général 
use  aussi  raremeoi  de  ce  droit,  il  n'y  a  pas  ur- 
gence de  modifier  cette  dii:position  ilu  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

U.  Cmmanacl  l*onlle.  De  ce  que  vient  de 
vous  dire  le  piéopinant,  je  tire  la  preuve  de  la 
nécessité  d'adopter  l'amendement;  puisqne  le 
procareoT  générai  use  aussi  rarement  de  ce  droit, 
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il  n'y  a  donc  pas  d'inœnvénieDl  à  adopler  la  mo- 
ditlcalion  (]iie  j'indique. 

la  poBition  du  prévenu  est  malheureuse.  Il  est 
dans  unti  incertitude  pénible  pour  savoir  s'il 
plaira  ou  s'il  ne  plaira  pas  au  procureur  général 
Se  formi'r  son  aitpel  dans  une  longue  délibéra- 
tion de  2  mois.  N'est-cu  pan,  je  voua  le  demande, 
une  aggravation  de  peine?  Qui  pourra  le  nier? 

Mais.vousa  dit  M.  le  rnpporteur,  le  procureur 
du  roi,  sactiant  que  le  procureur  général  n'a 
pas  lu  lernps  nf^ces-^aire,  appellera  par  provi- 
Bion...  Par  provision...  Non,  HvgBieura,  le  procu- 
reur du  roi  ne  l'oHcrait  pas  certainement,  et  il 
ne  faut  pas  ee  jouer  ainsi  de  la  liberté  des  ci- 
toyens. 

On  vons  a  dit,  pour  objection,  qu'il  ne  s'aelB- 
sut  pas  du  Code  d'inatruction  criminelle;  ceat 
une  erreur.  En  effet,  que  proposent  la  comniis- 
BJon  et  le  Kouvttrnement?  L'un  ei  l'autre  ont 

Sropoaë  des  modilications  à  l'unicle  ^03  du  Code 
'inBtruction  criminelle.  Que  désirons-nouA?  une 
nouvelle  modilicution  nu  môme  nrlicle  205  <lu 
Code  d'inatruction  criminelle;  uoub  di-mun* 
dona  que  le  délai  accordé  au  procureur  néitëral 
pour  inlerjettir  appel  suit  restreint  et  réduit  à  un 
mois.  {Appuyé!  appuyé  1) 

M.  le  Préflldpnl  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'amendoment  de  11.  Poulie. 

M.  Porlull».  Je  demande  que  l'on  mctie 
'iO  jours  au  lieu  de  lH  jours. 

M.  Ilenouard.  Je  ne  crois  paa  qu'on  puisse 
augmenter  le  dé'at  accordé  au  procureur  général. 
La  partie  privée  n'a  que  10  jours  pour  faire  appel; 
la  partie  publique  ne  peut  avoir  un  délai  plus 
lon^E.  li  y  amait  anomalie,  et  cici  eal  une  nnu- 
Tclle  preuve  de  l'inconvénient  qu'il  y  a  à  s'oc- 
cuper il'une  matière  à  propoa  dune  autie.  {Aux 
voix!  aiue  eulv!) 

U.  l*cFi»ll.  Je  de;nande  la  parole.  (.Iu.r  voix! 
aux  voix!) 

Vous  voulez,  sans  doute,  faire  une  loi  qui  ait 
du  sens!  Le  p»rat;raplie  qu'on  vous  propose  ne 
pt^ut  Si!  rattacher  ik  aucune  des  ili:'[)ueilions  que 
voua  avL'K  BOUS  tca  yisux. 

Diî  quoi  s'aRil-il  dauB  l'article  10  que  vous  avw 
adopte  et  dans  l'artii^le  17  que  nous  diticutuns? 
de  fixer  ie  départ  des  peines  ijui  seront  pronon- 
cées. Vous  avez  distingué  :  dans  les  matières  cri- 
minelles la  peine  courra  du  jour  où  l'arrêt  Fera 
deveciu  irrévocable;  dans  lis  nialière.'i  l'urreciion- 
netles,  la  peine  courra  du  j<>ur  uii  le  ministère 
public  aura  inierjcté  appel.  On  veut  mainieiiant 
changer  les  délais  dans  leBquels  cet  ap[iel  devra 
être  interjeté. 

Culii  ne  |h;uI  s'adapter  en  aucune  mirnière  h  la 
loi  que  vou.s  discQt'it.  Je  comprends  l'amende- 
ment de  M.  tiavoux,  il  serait  possible  de  le  rat- 
tacher à  l'article  en  dis<:ussion  ;  mais  en  aucune 
manière  en  ne  pourra  coudre  à  l'arllcle  ii  du 
Gode  péiial  la  disposiiion  d<'  .M.  l'uulle. 

D'après  la  déei^ion  que  vous  avoî  prise,  vous 
ne  faile-i  pas  une  loi  séparée,  vous  l'.uies  U;  Gode 
pénal  ("csi  du  Gode  pénal  qu'^  vous  vous  occu- 
pez e<-  non  du  Code  d'uislrnctiun  criminelle.  Vous 
ne  pouvez  rnudre  l'amendement  de  M.  Puulle  au 
Gode  pénal  sans  vous  exposer  i^  fairo  un  Gode  du 
pièces  et  de  niorcoaux. 

(L'amende  iit'nl  du  .M.  l'oulK:  est  mis  aux  Vuix 
et  n'est  pa^  ud<)pté.t 

M.  le  ■■n'Mldeni.  Voici  maintenant  la  dispo- 
sition présenléi;  par  M.  fiavoux  : 

■  S'il  n'intervieal  pas  condamnation,  ou  ei  la 


condamnation  est  pour  on  temps  égal  ou  moindre 
que  celui  qu'a  déjà  duré  l'arrestation,  comme 
encore  s'il  y  a  ordonnance  de  la  Chambre  du  cod- 
seil  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  le  dé- 
tenu aéra  mis  aur-le-champ  en  liberté.  » 

ti.  «aillurd-KerberllH.  Notre  honorable 
collègue  demande  que,  dans  le  c&b  où  le  prévenu 
siTHii  acquitté,  il  soit  mis  immédiatement  en  li- 
berté. J'ai  veine  à  croire  que  cette  disposition 
soit  admise  par  vous. 

D'abord, re  serait  touchera  une  dispositiou du 
Gode  d'instruction  criminelle.  L'article  206  da 
Gode  d'iiralrucliun  criminelle  est  ainsi  conçu  : 

0  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitié  ne 
pourra  être  suspendue  lorâqu'aucun  appel  n'aura 
élé  déclaré  ou  nolilié  dans  Cas  10  jours  de  la  pro- 
noncialinndu  iugemeat.  > 

Ainsi,  dans  I  état  de  notre  législation,  lorsque 
le  prévenu  est  acquitté,  un  peut  aui>pendre  pen- 
dant 10  jours  sa  mise  en  libeaé,ariu  que  le  pro- 
cureurdu  roi  examine  s'il  y  a  lieu  à  appel. 

Si  l'on  admettait  l'amendement,  u  faudrait 
encore  modifier  l'article  206  du  Gode  d'inalrac- 
tion  criminelle.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  noue 
toucherions  sans  noua  en  apercevoir  &  une  foule 
d'arlicles  auxquels  noua  n'avions  paa  aougé  dana 
la  discuaaion. 

L'article  206  du  Code  d'instructioa  criminelle 
demande-t-il  une  amélioration?  j'ai  peine  &  le 
croire.  Uessieura,  la  peine  de  l'emprisonnement 
peut  s'étendre  jusqu'à  5  années;  elle  peut  éire 
appliquée  à  des  cas  très  graves,  surtout  lorsque 
la  loi  actuelle  aura  abaissé  l'échelle  des  peines. 
11  pourra  donc  arriver  qu'un  homme  soit  pour- 
suivi correction ueliement  pour  un  fait  très  grave, 
pour  avoir  porté  le  trouble  dans  la  société.  Si, 
pur  une  erreur  quelconque,  cet  homme  est  ac- 
quitté et  mia  en  liberté  avant  que  le  ministère 
public  ait  pu  demander  la  réparation  de  celte 
erreur,  ce  perturbateur  que  la  justice  a  eu  beau- 
coup de  peine  à  faire  arrêter,  pourra  de  nou- 
veau porter  le  dèsor<lre  dans  la  société,  el  lorsque 
les  juïies  supérieurs  auront  réparé  I  erreur  des 
prcmierB  juges,  il  sera  iieut-ètre  impossible  de 
le  faire  entrer  en  pri>on. 

Sans  doute,  mon  opinion  ne  sera  peut-être  pas 
piriagéo  par  ceux  qui  n'examinent  que  l'in'érêt 
den  prévenus  ;  mais,  sans  blâmer  le  motif  louable 
qui  lea dirige,  je  peuiio  qu'il  ne  suffit  pasde  ie<er 
un  rcgiird  de  commisération  sur  les  accuses;  il 
faut  aussi  ne  pas  perdre  de  vui;  l'intérêt  de  la 
société  entière. 

Nu  mettona  donc  pas  le  ministère  public  dans 
l'impossibilité  de  faire  exécuter,  cunire  ua 
homme  très  coupable,  lu  peine  qu'il  aurait 
encourue. 

C'est  par  ce  motif  que,  volant  contre  Varticle 
pr.p<isé  par  M.  îl^ivoux,  je  demande  que  l'ar- 
tirle  20C  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  soit 
point  modiHé. 

(M.  le  président  relit  l'amendcmeul  de  U.  Ba- 
vonit.) 

fOn  en  demande  la  division.) 

M.  l'erttil.  Je  demande  la  parole  pour  expli- 
quer les  trois  cas  en  quelques  mots. 

La  dlFposiljon  qui  vous  est  présentée  comprend 
trais  cas  :  le  premier  eEt  relatif  au  jugement 
d'aequitlemeni,  qui  intiTvientà  la  police  correc- 
tiouuelle;  le  second  est  eelui  où  il  y  a  une  con- 
damnation pour  un  bref  délai;  le  troisième  est 
celui  oa  la  chambre  du  conseil  décide  qu'il  d't 
a  lieu  à  suivre  eo  matière  de  ciims  oui  va  mattère 
de  délit. 
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Je  commence  uar  écarter  ce  cas  cl  je  Técarle 
en  indiquant  qu  il  ne  peut  pas  entrer  dans  la 
confection  du  Gode  pénal. 

H  s'agit  de  rinsfruction  de  l'affaire,  et  cela 
rentre  dans  un  article  formel  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

Pour  les  deux  autres  cas,  j'écart«»rai  encore 
celui  qui  est  relatif  à  une  condamnation  à  la 
suite  de  laquelle  le  ministère  public  interjette 
un  appel  à  minimd. 

Dans  ce  cns,  il  y  a  eu  condamnation,  et  la  pré- 
somption est  contre  le  condamné.  Le  miniR:ôre 
public,  qui  dans  ce  cas  interjette  appel,  mérite 
autant  de  faveur  que  le  juge  d'instruction  qui  a 
ordonné  l'arrestation  avant  la  condamnation. 

Geite  raison  me  porte  donc  à  penï^cr  qu'il  n'y 
a  pas  lien  de  mettre  en  liberté  le  condamné  quand 
le  ministi^re  public  a  interjeté  appel. 

Quant  au  troisième  cas,  je  le  regarde  comme 
plus  favorable  à  l'accusé,  et  je  déclare  que,  dans 
ce  cas  seulement,  je  pencherais  pour  Tadoption 
de  la  proposition  de  M.  lîavoux.  Il  y  a  eu  ordon- 
nance de  la  Ghambro  du  conseil,  qui  a  renvoyé 
en  police  correctionnelle. 

Eh  bien!  le  plus  souvent,  dans  les  tribuiiaux 
d'arrondissements  surtout,  ce  sont  les  mêmes 
juges  qui  ont  déclaré  la  prévention  qui  montent 
sur  le  siè^^e  pour  juger  correciionnellement.  II 
y  a  présoiiption  d'innocence;  je  ne  corapreniJs 
pas  cette  disposition  de  notre  Gode  qui  retient 
en  prison  un  homme  acquitté. 

Dans  ce  cas,  vous  avez  à  mettre  en  balance  la 
position  du  préveiu,  la  prcsumpli-m  de  son  in- 
nocence déclarée  par  les  trois  jupes,  et  lu  vo- 
lonté unique  du  ministère  public  qui  interjette 
appel.  Il  y  aurait  sévérité  outrée  à  retenir  cet 
individu  en  pris(»n. 
Ainsi,  pour  me   résumer,  la  ])ropositiori   de 


dience,  il  y  a  présomption  d^innuccni'e,  et 
n'existe  aucun  motif  pour  retenir  rinJividu 
prison. 


il 
en 


M.  llavon\.  Mon  amendement  a  pour  objet 
trois  cas.  M.  Persil  vient  de  me  faire  une  conces- 
sion pour  l'un  de  ces  cas.  Gettu  concession  il  doit, 
à  fortiori^  la  faire  pour  le  second. 

M.  Persil  convient  (et  il  est  nuiîlre  en  cette 
matière^  que  s'il  y  a  un  jugement  d»?  police  c«>r- 
reetionnelie  qui  acquitte  un  indiviiin  traduit  de- 
vant le  tribunal,  cet  individu  devrait  être  mis 
en  liberté,  nonobstant  appel. 

Il  me  semble  qu'il  sutnsait  de  cette  concc^^siou 
pour  con<iure  a  fortiori  pour  l«^  premier  cas, 
celui  où  la  chambre  du  conseil  n'a  pas  même 
laissé  l'affaire  venir  en  police  correctionnelle,  et 
a  déclaré  qu'il  n'y  avait  fjas  lien  à  suivre. 

En  eflVt,  lorsque  la  cliauil)re  du  coriseil,  sur 
le  rapport  même  du  jnge  d*instruction,  a  reconnu 
que  I  innocence  du  prévenu  était  évideite,  et 
qu'il  était  inutile  de  le  tourmenter  plus  long- 
l'mpfl,  comment  voulez-vous  que  le  ministère 
public,  étranger  à  l'instruction,  qui  n'a  procédé 
que  par  voie  de  réquisitoire,  qui  n'a  point  as- 
sisté d.ms  le  cabinet  du  juge  a  l'interrogatoire 
du  prévenu,  aux  déclarations  et  à  la  confronta- 
tion des  té  iioins;  comment  voulez-vous,  dis-je, 
que  le  ministère  public,  par  le  vu  du  dossier, 
puisse  arrêter  à  son  gré  1  effet  de  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil? 

Mon  tmeodement  ne  va  pas  ju8qa'&  ^ter  le 


droit  d'appel,  je  le  laisse,  je  le  respecte;  je  ne 
prends  que  ce  point-ci. 

G'est  le  juge  d'instruction  seul  qui  a  délivré 
le  mandat  d'amener  et  de  dépôt;  voilà  l'ouvrage 
d'un  Feul  homme.  Hé  bien!  trois  jut^es  viennent 
prononcer,  non  pas  sur  la  condamnation,  mais 
sur  la  mise  en  prévention,  et  vous  savez  que 
pour  qu'il  n*y  ait  pas  lieu  &  suivre,  il  faut  l'u- 
nanimité des  trois  juges;  vous  savez  qu'il  suffit 
du  moindre  adminicule  de  preuve  pour  qu'on 
ne  laisse  pns  échapper  le  prévenu;  la  plus  faible 
charge  le  retient  sous  la  main  de  la  justice,  et 
quand  la  Ghambre  du  conseil  a  rendu  une  or- 
donnance de  non-lieu,  il  y  a  évidence  pour  tous 
que  l'individu  ne  présente  aucune  culpabilité. 

Remarqu»'Z,  Messieurs,  que  M.  Persil  consent 
à  mettre  en  liberté,  nonobstant  appel,  l'individu 
acquit  té  par  le  jugement  du  tribunal  correction- 
nel, et  cependant  l'innocence  de  cet  individu 
est  beaucoup  moins  démontrée  que  oour  celui 
qui  a  obtenu  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Il  me  semble  que  le  premier  degré  quia  fermé 
la  porte  à  la  prévention  proclame  l'innocence  de 
l'individu  d'une  manière  incontestable,  et  qu'il 
est  injuste  de  retenir  plus  longtemps  sous  les 
verroux  le  malheureux  qui,  outre  la  présomption 
naturelle  d'innocence,  a  pour  lui  l'unanimité  des 
trois  ju^es  qui  ont  rendu  l'ordonnance  de  non- 
lieu,  parce  qu'il  n'existait  contre  lui  aucune 
charge,  aucun  indice,  aucun  commencement  de 
preuve,  tant  éloifiné  qu'il  fût. 

Le  troisième  cas  est  encore  plus  favorable, 
c'est  celui  où  un  individu  est  con  lamné  à  une 
peine  moindre  que  celle  qu'il  a  déjà  sub:e.  11 
faut  en  convenir,  en  pareil  c;is,  il  y  a  peu  de 
danger  de  voir  cet  homme  abuser  do  sa  mise 
en  liberté. 

L'arrestation  préalable  est  nécessaire  lorsque 
le  juge  a  quelque  raison  de  craindre  que  l'indi- 
vidu disparaisse  et  que  la  justice  ne  puisse  pl^g 
le  retrouver;  cette  craiî  te  n'existe  plus  li)rsque 
l'individu  a  déjà  subi  un  mois  de  détention  et  qu'il 
n'est  condamné  qu'à  quinze  jours  d'emprisonne- 
ment. 

H  est  évident  que  le  motif  qui  a  déterminé  le 
législateur  à  autoriser  la  d<'Mention  préalable,  ne 
peut  plusse  rencontrer  lorsque  le  prévenu  a  déjà 
subi  une  détention  pins  longue  que  celle  à  la- 
quelle il  est  condamné;  et  remarquez  qu'ici  ce 
n'est  point  un  juge  d'instruction,  mais  un  tribu- 
nal de  police,  composé  d'au  moins  trois  juges, 
qui  a  apporté  une  telle  décision. 

Maintenant, quant  à  la  forme,  un  seul  mot.  Je  me 
souviens  que  l'honorable  M.  Roger  a  déposé  une 
proposition  sur  la  liberté  individuelle;  j'avoue 
que  si  cette  proposition  était  mise  en  discussion, 
l'amendement  que  je  propose  y  trouverait  naïu- 
rellemeui  sa  place.  Il  y  a  plus,  si  l'on  veut  s'oc- 
cuper de  cettt*  proposition  dans  cette  session,  je 
consens  à  retirer  mon  amendement  pour  le  n»- 
pro  iuire  lors  de  la  discussion. 

M.  Uo^er  a  demandé  nue  jamais  la  détention 
préilabie  ri'ctit  lieu  par  le  fait  d'un  seul  juge, 
qui,  mù  peut-être  par  une  inquiétude  trop  vive, 
pourra  être  amené  a  déceruer  un  mandat  d'arrêt. 
J'avoue  qu'il  me  senble  que,  pour  ordonner 
celte  arrestation,  il  faudrait  i'avis  d'au  moins 
trois  juges  du  tribunal.  Je  demanderais  donc 
qu'un  des  membres  changés  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Roger,  voulût  bien  monter  a  la 
tribune  pour  nous  dire  où  en  est  celte  proposi- 
tion. 

H.  Barthe,  garde  des  sceaux^  Le  Code  pénal 
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préBentait  des  vices  contre  lesqnels  loutes  les 
consciences  élaient  soulevéee.  U  s'agissait  de  lee 
modifier,  île  les  détruire;  mais  il  yavait  un  dan- 
ger à  craindre  à  i'orcasion  d'un  projet  qui  avait 
pour  objet  de  diminuer  quelques  pénalltéa  ;  il  y 
avait  à  craindre  que  toute  la  législation  fût  atta- 
quée pièce  par  pièce.  Noua  n'avions  d'autre 
garantie  contre  ce  danger  q^ue  votre  propre  sa- 
gesse. Aussi,  dans  l'impossibilité  de  pré:'enter 
un  projet  de  rérarme  générale,  la  crainte  de  vons 
voir  sortir  du  cercle  tracé  par  le  projet  de  loi,  et 
tomber  dans  une  confusion  dangereuse,  ne  nous 
a  pas  empécbé  de  vous  présenter  des  modifica- 
tions utile!);  mais  en  même  temps  nous  avona 
fait  appel  à  voire  sagesse,  contre  les  attaques 

an i  pourraient  être  tentées  à  l'égard  des  articles 
uCode  non  remis  en  discussion.  C'est  à  ce  sen- 
timent que  j'en  appelliï  dans  cette  circnustance. 
A  l'occasion  de  quelques  modiUcatious  utiles, 
réclamées  par  tout  le  monde,  que  vous  a-t-on 
demandé?  D'abord,  ou  vous  a  proposé  de  modi- 
fier le  Code  civil,  par  rapport  aux  effels  de  la 
mort  civile.  Aujourd'hui,  c^st  le  Code  d'instrnc- 
tion  criminelle  qu'on  vous  propose  de  modifier 

E3.T  rapport  aux  délais  d'appel.  De  quoi  s'agit-il? 
e  déclarer  en  principe  que  le  ministère  public 
aéra  désarmé  de  son  droit  d'appel. 

H.  BavoBx.  Ce  n'est  pas  celai 

H.  Barihe,  garde  det  tceavx.  Permettet,  j'ai 
parrailement  saisi  votre  pensée.  On  désarme  le 
ministère  public  du  droit  d'appel,  en  donnant 
exécution  immédiate  aux  ordonnances  de  non- 
lieu  et  aux  jugements  correctionnels  d'acquitte- 
ment. C'est  à  ce  résultat  que  conduirait  la  pro- 
position qui  vous  est  Taile.  Je  m'élève  avec  toute 
ma  conviction  contre  une  telle  proposition. 

Dans  la  plupart  des  procès  correctionnels, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  les  délits  sont 
des  vols  commis  par  des  vagabonds,  par  des  in- 
dividus qui,  une  Tois  sortis  des  mains  de  la  ju!>- 
tic«,  ne  peuvent  plus  être  ressaisis  que  lorsqu'ils 
commettent  un  autre  délit.  Croyez-vous  que  ces 
individus,  qui  n'offrent  aucune  garantie,  qui  ne 
peuvent  fournir  aucune  caution,  viendront  se 
présenter  d'eux-mêmes  devant  la  cour  royale, 
sur  l'appel  du  ministère  public?  C'est  donc  évi- 
demment réduire  au  néant  cette  fiicullé  que  le 
ministère  public  doit  conserver  dans  l'Intérêt  de 
la  société,  surtout,  je  le  répèle,  dans  les  grandes 
villes  ofi  les  prévenus  de  délits  correctionnels 
ne  présentent  aucune  garantie  personnelle! 

j'ajouterai  une  autre  considi^ration  :  les  op- 
donnaaces  du  non-lii'U  peuvent  porter  à  1»  fois 
sur  la  non-cul paliilité  et  sur  la  curacli^re  du  fiiit. 
Ainsi,  par  exemple,  le  ministère  public  pense  que 
tel  fait  est  un  délit  et  même  un  crime;  les  juge^ 
ne  sont  pas  de  son  avis  et  rendetit  une  ordon- 
nance du  oon-liL-u  ;  le  ministéie  public  appelant, 
forme  opposition.  Bb  bieni  si  l'individu  est  mis 
en  lilierlé,  li'  ministère  public  ne  pourra  plus 
l'alteinire.  LRj'gement  d'^icquitlement  peut  por- 
ter aus^i  non  si-uleineiit  sur  1' fiil,  mniH  encore 
sur  la  nature  du  tait.  Le  minislèru  public  peut 
altaclier  une  grande  itnportaïue  à  la  qualifica- 
tion du  fait.  Si,  malgré  l'appel  du  ministère  pu- 
lilic,  le  prévenu  acquitté  est  mis  immédiatement 
en  liberté,  cet  appel  sera  Eans  résultat,  et  le 
plus  souvent  il  fnudra  y  renoncer. 

Je  termine.  Messieurs,  par  une  considération 
que  je  livre  à  votre  sagesse  :  il  ne  s'agit  pas  de 
réformer  tous  It-s  vices  de  détail  de  notre  léiris- 
latiou;  le  projet  de  loi,  dont  vous  conoaisseï  Tea- 
prll,  n'a  paa  eu  c«  bat,  U  se  borne  k  modifier 


((uelques  dispositions  vicieuses.  Vouloir  modlDer 
l'instruction  criminelle  et  priver  le  ministère  pu- 
blic de  telle  ou  telle  faculté,  c'est  sortir  de  l'es- 
prit de  la  loi  et  tomber  dans  une  grave  erreur. 

II  y  a,  Messieurs,  une  tendance  naiurelle  fc 
énerver  les  pouvoirs  tutélatres  du  la  société,  lors- 
iiu'il  s'agit  ae  l'instruction  criminelle  ou  du  Gode 
pénal.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  y  a  dans  tons  lea 
cœurs  on  sentiment  de  généroi'ité  qui  porte  à 
voir  en  pitié  la  situation'  (Tu  détenu,  sa  captivité 
trop  prolongée.  Mais  cependant  ces  pouvoirs  tu- 
lélaires  ne  peuvent  protéger  la  société  s'ils  ne 
sont  suffisamment  armés;  etil  faut  bien  prendre 
garde  de  trop  les  affaiblir,  et  toute  disposition  à 
cet  égard  doit  être  soumise  à  un  examen  appro- 
fondi. 

Maintenons,  Messieurs,  notre  législation;  ne  la 
frappons  pas  pièce  à  piëce^  sans  savoir  si  ces 
coups  n'auront  pis  <lu  retentissement  dans  quel- 
ques autres  parties  de  nos  Codes. 

Je  punse  donc  que  la  Chambre  doit  se  borner 
aux  fflodiScaiioDs  proposées  par  le  gouverne- 
ment et  par  la  commission,  et  que  nous  ne  de- 
vons pas  entrer  dans  la  correction  de  détail  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

M.  PorfalU.  J'ai  eu  plusieurs  fois  oceuion 
de  dire  &  la  Chambre  que  je  n'étais  pas  da 
nombre    de   ceux   qui   voulaient  désarmer   le 

SouTOir.  Je  pense  qu'il  faut  des  peines  sévërea 
ans  certains  cas;  mais  je  ne  suis  pas  pour  la 
rersécution  des  individus  présumés  innocents. 
11  ne  s'agit  pas  ici  d'individus  reconnus  cou- 
pables, mais  il  s'agit  d'indivlduE  dont  la  présomp- 
tion d'innocence  s'appuie  sur  une  ordonnance  de 
non-lieu  ou  sur  un  jugement  d'acquittement.  Je 
crois  que,  sur  ces  deux  points,  il  Tant  se  montrer 
indulgent  et  humain. 

Remarquez  qu'il  est  question  seulement  ici  de 
peines  correctionnelles,  d'un  acquittenient  pro- 
noncé par  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
ou  d'une  ordonnance  de  non-lieu  en  matière  cor- 
rectionrelle;  il  en  résulte  que  l'individu  ne  doit 
pas  être  privé  de  sa  liberté;  car  l'eniprisonae- 
meut  en  matière  correctionnelle  n'est  pas  de 
droit;  c'est  dans  certains  eus  une  aggravation  : 
l'individu  devrait  être  en  liberté  jusqu'au  mo- 
ment du  jugement  corre[-tionnel. 

L'amendement  de  M.  Bavoux  est  parfaitement 
applicAble  à  l'ariicle  17.  M.  Perfil  l'a  prouvé  d'une 
manière  irrécusable;  il  ne  peut  à  ct-t  éyard  s'é- 
lever aucun  doute.  Ain^i,  lorsqu'un  individu  a 
été  acquitté,  je  ne  conçois  pas  pourquoi,  sous  le 
prétexte  d'un  appel  possible,  on  le  retiendrait  en 
prison. 

Quant  au  cas  relatif  à  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  je  serais  d'avis  de  proposer  un  sous-amen- 
dement; je  pense  qu'il  faut  mettre  de  suite  en 
liberté  l'individu  qui  obtient  une  ordonnance  de 
non-lieu,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  inculpation 
correcliuniielle;  mnis  s  il  sagiB>ait  d'un  crime, 
je  ne  crois  pas  qu'il  dût  être  mis  tn  liberté.  Je 
vous  citerai  à  ce  sujet  un  Tait  remantuable  : 

Cuntrafatto  fut  mis  en  liberté  p^r  une  ordoo» 
naoce  de  noii-lieu  :  ce  fui  un  grand  malheur,  on 
grand  scandale.  Il  ne  faut  donc  pas  mettre  de 
suit'  eu  liberté  duns  le  cas  de  renvoi  par  ordon- 
nance de  non-lieu  en  niaiiëre  crimiuelle. 

Je  demande  que  le  prévenu  soit  mis  de  suite 
en  liberté  en  cas  d'acquittement  par  le  triboual 
en  matière  correctionnel  le,  et,  en  cas  de  renvoi 
par  ordonnance  de  non-lieu,  également  en  ma- 
tière correctionnelle. 
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meneerai  par  Tone  faire  observer  que  le  pro- 

tet  du  gouvernement  ne  s'appliquait  qu'aux  ma- 
lères  lie  police  correctjonnelte;  la  cominiBsion  a 
Cru  devoir  l'étendre  à  tous  les  cas  où  la  peine 
d'emprisonnemeut  pourrait  être  prononcée.  Or, 
Toos  savez  que  les  cours  d'uasises  soat  souvent 
appelées  à  proaoocer  des  peines  semblables,  et 
qae,  d'après  la  loi  qui  vous  est  soumise,  leur 
Juridlciion  à  cet  égard  recevra  une  nouvelle 
eiteaaion.  Ceci  répond  au  moyen  par  lequel 
l'bonorable  U.  Portalia  a  lermiué  ses  observa- 

tiODS. 

Je  reviens  actuellement  d'une  manière  plus 
particulière  à  l'ameadement  de  M.  Buvoux  ;  il 
comprend  deux  cas  principaux  .-  cel  i  de  l'or- 
donuanre  de  non-lieu,  «-t  lelui  d'un  jui;ement 
d'acquittement  ou  d'une  condamnation  k  pt-u  de 
jours  de  prison. 

Dans  le  premier  cas,  l'article  135  du  Code  il'ins- 
trutitiod  crimiiieilt;  donne  vingt-quatre  heures  au 
prucureur  du  roi  pour  se  pourvoir  contru  l'or- 
donnance. Je  ne  conçois  pas  commun  ton  voudrait 
enlever  ce  court  délai  au  ministère  public  ;  l'in- 
térêt (le  la  société  réclame  impérieusement  la 
conservation  de  ce  droit. 

Quant  au  deuxième  cas,  c'est-à-dire  celui  où 
le  prévenu  a  été  acquitté  ou  E^euli-ment  coijdumné 
à  peu  de  jours  de  prison,  l'amendement  a  été 
appuyé  uvec  force  par  M.  Persil ,-  qu'il  me  soJt 
permis  de  signaler  uue  des  conséquences  qu'en- 
irataerait  cel  amendement. 

Un  individu  contre  lequel  le  minialère  public 
a  cru  devoir  requérir  des  peines  très  rigoureuses, 
et  qui  parait  évidemment  coupable,  est  acquitté 
ou  bien   seulement  condamné  à  deux  ou  trois 

t' mrs  de  prison.  Quel  est  l'étal  de  la  léjjialution  ï 
'arricle  206  du  Code  d'instruction  crimiii.lle 
exige  que  le  prévenu  reste  eu  prison  (lei^dant  les 
dix  juure  accordés  au  uiiuistere  public  pour  se 
décider  sur  l'exercice  de  ion  droit  d'appil.  Eh 
bien  I  dit-on,  et  c'est  l'objection  la  plus  forte, 
qui  assure  que  le  ministère  public  sera  apiielani, 
et  pourquoi  voulei-vuus  iiue,  dauj  l'mcertitude 
d'un  apfiel,  un  maltteureux  soi!  retenu  en  prisuii? 
Sans  doute,  Ues-ieurs,  cela  est  possible,  et  uans 
ce  cas  ta  continuation  de  la  détention  est  un 
mal.  Mais  aussi  l'appel  e^t  possible,  et  quand  le 
minislëre  pul>li<!  aura  usé  de  son  droit,  ne  ser.i- 
t-ii  pas  à  regretter  que  le  coui>ubie  ne  suit  plus 
sous  la  malD  de  la  jusdce?  ne  sera-t-il  pas  suu- 
Teot  difflcile  di^  le  taifir  de  nouveau  ¥  U  y  a  pus, 
son  arresiatiuu  avant  le  jugement  de  l'appel  se- 
rait impraticable. 

Bu  effet,  qnand  un  jugement  d'acquittement  a 
été  rendu,  aucune  autorité  quelconque  ne  pour- 
rait requérir  uo  exécuter  Tarrestution  de  la  per- 
EOiioe  acquittée.  Il  faudra  donc  attendre  le 
jngemeot  de  l'appel.  Ce  jugement  seul  pourrait, 
en  ca.s  de  condamnation,  autoriser  l'emprisonne- 
ment. Qu'en  résuliera-t-il  ?  Que  le  prévenu  qui 
aura  éti'  <icr]uitté  eu  première  inutame  aura  le 
temps  de  se  !-oust>aireâ  toutes  l^g  recher<  bes,  ei 
rendra  ainsi  iilu.-oire  la  cundamnaliou  qui  plus 
tard  sera  rendue  conire  lui. 

Telle  est  la  conséqueuce  que  je  crois  devoir 
soumettre  à  vos  réflexions. 

H.  BsTOHx.  Je  crois  qu'on  pourrait  contester 
avec  avanlaf^e  ce  qai  vient  d'être  dit  par  le  préo- 

Îiinant  ;  mais  comm'-  on  vient  de  m'assurer  que 
a  proposition  de  tl.  Roger  pourra  être  discutée 
dans  Cette  session,  je  réduis  mon  amendement 
au  dernier  cas,  me  réservant  de  présenter  les 
denz  aitres  à  Tépoqua  qne  je  viens  d'indlqner. 


M.  le  PréaldcBl.  Alors,  l'ameadement  de  H. 
Bavons  se  réduit  à  ces  termes  : 

"  Li'  prévenu  qui  aura  été  acquitté  sera  mis 
en  liberté  immédialemenl  après  la  prononciation 
du  jugement.  > 

H.  Bavonx.  C'est  celai 

M.  Teste.  Je  viens  m'opposer  à  l'amt^ndement 
par  les  motifs  qu'on  a  déjà  donnés.  Cependant 
s'il  trouvait  faveur  dans  la  Chambre,  il  devrait 
être  soue-amemlé. 

J'ai  été  frappé  d'une  considération  qui  n'a  été 
indiquée  que  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Il  y  a 
deux  manières  d'acquitter  en  police  lorrection- 
nellf,  soit  lorsque  1-.  juge  p  nse  qu'il  y  a  absence 
de  charges  8uf'is;intes,  BOit  lur^^que  le  juge,  tout 
en  déi^larant  le  fait  confiant,  décide  qu'il  ne 
constitue  pas  un  délit.  Bh  bieni  sur  en  dernier 
point,  il  peut  y  avoir  erreur  de  la  oart  du  juge, 
et  la  société  est  intéressée  i.  ce  qu'elle  soit  lec- 
tillée. 

Je  demande  la  permission  de  citer  un  exemple. 
Nous  avons  rariicle403  du  Code  pénal,  qui  est  fé- 
cond en  difficultés  le  Cousgenres.parrimtiuissance 
où  s'est  trou  vêle  législateur  de  définir  ledéliti|u'on 
appelle  escroquerie  ou  aUus  de  conllance.  Il  ya 
une  foule  d'exemples  o£i  le  tribunal  a  décidé  que 
les  faits  pour  les'quels  le  prévenu  était  poursuivi, 
quoique  reconnus  constant-i,  ne  constituaient  pas 
un  »bus  de  couHance.  Eli  bien  !  les  juges  ont  pu 
se  tromper  dans  l'aiipréciaiion  des  faits,  dans  la 
question  de  droit,  et  s'il  y  a  appel,  comnaent  vou- 
lei-vuus  qu'on  ne  suspende  pas  l'exécutioti  du 
jugement  d'acquittement  ?Vo)la  les  observations 
que  j'avais  à  présenter. 

M.  Bavoax.  Puur  aporêcier  le  fait  déclaré 
constant,  l'a  r  resta  II  un  n'est  pas  nécessaire;  ce 
n'est  qu'ijne  mesure  de  précaution. 

M.  Salverte.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Messieurs, 
le  cas  au  (uel  i^'appliquerait  la  loi  est  l'excei^tion; 
le  cas  de  l'amendement  est  la  régie  générale.  En 
effet,  sur  176,000  jugements,  il  n'y  a  appel  que 
de  3,000,  par  cou^^é  luent  du  soixantiëioe. 

M.  Daman,  rapporteur.  Il  y  aappel  de  6,000. 

M.  ^«Iverte.  Pourquoi  supposer  toujours  que 
le  tribunal  de  police  coireciionnelle  se  trompe 
quand  il  absoot  ?  U  faut  supposer  qu'il  peut  se 
trumpur  aussi  quand  il  conitamne.  Pourquoi 
prolunger  U  détention  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
d'appel  ait  prononcé,  puisqu'il  y  a  présomption 
dinuocence  par  le  jugement  d'arquitteineni? 

Il  pi  utsanM  duuie  arriver  que  les  juges  d'appel 
réforment  ce  premier  jugement;  mais  c'est  un 
ca^  cxcessivemeni  rare,  c'est  une  exception. 
J'appuie  l'amendement. 

M.  Barlhe,  garde  </»tceaux.Je citerai  un  fait 
qui  a  une  grande  célétirité.  Tout  le  monde  a  en- 
tindii  parler  du  procès  du  sieur  R  lUmage.  La 

Sui'Stioii  i^incipalu  du  prucës  était  une  question 
e  droit.  Supposez  que  le  tribunal  de  police  cor- 
reiiioiiiielle  eût  déi'idré  qu'en  dioitil  n'y  avait 
pas  délit  ;  il  aurait  fallu  mcitre  lloumage  immé- 
diaibmeni  en  libirté.  Cependant  le  fait  dont  il 
était  prëveuu  avait  jeté  un  tel  scandale  dans  le 
pays,  que  si,  malgré  l'appel  du  miiiisiëre  public 
ei  de  la  partie  civile,  il  avait  été  mlàché,  c'eAt 
été  une  chose  déplorable. 

L'appel  du  ministère  public,  dans  la  plupart 
des  cas,  sera  tuut  à  fait  illusoire,  si  la  mise  en 
liberté  suit  immédiatement  l'acquittement  parce 
que  la  plupart  des  individus  traduits  en  police 
correctionnelle  oe  présentent  aucune  gariDtie. 

J'ajoaterai  que  tous  ne  pouTei  pu  loucber  à 


202 


(Chambre  ies  Dâpmis.]        RËGNE  DE  LOOIS-PHILIPPE.         |3  dn^cmbre  iR3l.| 


nn  point  de  l'instruclion  crimindie,  sans  avoir 
auparavant  prévu  la  parlée  que  ce  cliangemunt 
pourrait  avoir;  car  il  peut  arriver  qDe  vous  alliez 
au  delà  de  votre  but.  Je  pense  donc  qae  vous 
devez  rejeter  celte  proposilion. 

H.  EDiaonH  P*alle.  Je  n'ai  qite  trâs  peu  de 
motsà  dire  sur  ramendeuicntque  j'avais  présente 
d'abord,  et  qui,  au  moment  où  j'étaiH  décida  à 
l'u  ban  donner,  a  été  remiBàriionoruble  M.  Biivoux. 

]1  me  semble,  Messieurs,  que  l'otijeciion  au'on 
a  déjà  faiie,  et  que  vient  de  reproduire  M.  le 
garde  des  sceaux,  n'est  peu  fondée. 

On  a  dit  et  continuel  Temenl  répété  :  Il  no  s'a- 

git  pas  dcina  le  projet  de  lui  actuel,  de  la  ré- 
>rme  du  Code  d'instruction  crlEninelle,  mais 
seulement  de  moditlcations  îi  apporter  au  Gode 
pénal. 

Il  est  aisé  de  répondre  à  cette  objection;  je 
l'ai  déjà  tiit  et  je  vuis  le  Taire  encore.  Quand  les 
mfimes  objections  ae  reproduiseiil,  il  est  difli- 
cile  de  ne  pas  les  combattre  por  les  ménicti 
moyens. 

Que  porte,  en  effet,  Tartide  203  du  Code  d'ins- 
truction crimiaelle?  Que  la  durée  de  la  peine 
commencera  à  partir  du  jour  oi^  le  jugement 
aéra  devenu  irrévocable. 

Que  propose  le  f!Ouv<'rnemeiit?  Que  la  duK^e 
de  la  peine  compte  à  dater  du  jugi'ment. 

Il  s'agit  d'une  modilicatioii  au  Code  d'ioslrur- 
tioii  criminelle;  mais  voyex  le  vice  de  la  propo- 
sition, car  ]i-  vaia  ileniaiidtr  à  mon  tour,  ainsi 
3 ne  l'a  fait  l'bonorabie  M.  Teste,  lu  pcrmiesiun 
e  citer  un  exemple  qui  voua  démontrera  le  vice 
du  principe  invoqué  pur  MM.  de  la  commission. 
Lesexemiiles  ont  avec  eux  tant  de  logique,  tant 
de  puissance! 

Je  suppose  deux  individus  qui  eont  poursuivis 
pour  le  mfime  fait;  ils  sont  cités  en  police  cor- 
rectionnelle :  l'un  d'eux  est  condamné  à  dix  jours 
d'emprisonnement,  l'autre  ei't  acquitté.  Qu  urri- 
Tera-t-il?  Celui  qui  a  été  condamné  à  dix  jours 
d'emprisonnement  subirn  l'emprisonnement  pen- 
datit  le  délai  mâmt'  de  rnpp<ïl,  et  sera  mis  en  li- 
berté le  dixiâme  jour,  parce  que  le  iirojel  en  dis- 
cussion, par  une  iniiiivatioii  importante,  fait  rc. 
fflontiT  la  durée  de  la  |>eiiie  un  jour  de  la  pro- 
Doiiciatiun  du  jij(icmeiit. 

Quant  au  B<con<l,  qui  est  acquitté,  il  ne  sera 
mis  en  liberté  que  le  dixième  jour,  (iiii  est  celui 
de  l'expiration  de^  délais  d'appi'l.  Il  itardi^ra  la 
prison  pour  attendre  que  le  délai  de  l'apiiel  suit 
expiré. 

Àiosi,  deux  individus,  l'un  condamné  à  dix 
jours  de  prison,  l'autre  acquitté,  sercnt  mis  i-n 
llberié  le  mCitiejour. 

Mais,  dit-on,  le  procureur  du  roi  a  le  droit 
d'appeliT...  Sans  dnute,  jVn  conviens,  mais  ce 
droit  ne  pml  it  ne  doit  pas  nuire  a»  prévenu;  il 
est  à  présumer  que  h:  procureur  du  roi  se  trom- 
pera pluiAl  que  le  Irilmnul. 

Si  cet  individu,  que  vous  appelez  malfaiteur,  a 
de  la  fortune,  il  donnera  caution  et  obiienara 
ainsi  sa  liberté  provisoire.  Ëli  bien!  est-ce  que 
le  justement  d'ai-quitleinent  n'équivaut  pas  au 
cuniiunnement  que  pourrait  fournir  le  prévenu  ?... 
L'opinion  du  tribunal  portant  qu'un  homme  e^t 
innocent,  est,  à  mon  avis,  suilisanle  pour  mo- 
tiver la  mii'e  en  liberté  du  prévenu.  Au  re^ste, 
ces  uliEervations  me  parai!>sent  décisives,  et  la 
comitaraison  de  ces  dei^x  prév-nus,  l'un  acquitta 
l'autre  condamné,  qui  sortent  le  mâmejour,  doit 
entraîner  )a  conviction  de  la  Gbambre. 

Certes,  il  faot  conTenir  qti'aiie  l^latlon  qoi 


garde  en  prison  penduntdixjoursdeux  bommes 
dont  l'un  i-st  condamné  et  l'autre  acquitté,  doit 
être  modiitte;  et  c'est  ce  que  je  demande  par 
mon  amendement. 

De  toutes  parts  :  Aux  Voix!  au^vuix! 

U.  le  Président.  L'amendement  de  H.  Ba- 
vonx  est  ainsi  con^'u  : 

'Le  prévenu  qui  aura  été  acquitté,  aéra  mis 
en  lib^Tté  immédiatement  après  la  prononciatioQ 
du  jagemenl.  ■ 

{C<'t  aruemlement  est  mis  aux  voix.) 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 

H.  le  Préiildenl.  Il  devient  d'autant  plus  dif- 
llcile  pour  le  bureau  de  juger  du  vole,  que  tout 
le  monde  ne  prend  pas  part  à  la  délibération. 

{L'épreuve  est  renouTelée.l 

(L'amendement  eât  adopté  à  une  faible  majorité.) 

M.  le  Président.  L'adoption  de  cet  amende- 
ment laisse  sans  objet  celui  qu'avait  proposé 
M.  (îaillurd-Kerbertiii. 

Je  meta  aux  voix  l'article  17. 


M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Gava- 
ret  a  été  adopté  hier  à  l'article  ITt. 

M.  d«  PodensH.  Je  crois  Mre  certain  de  ce 
que  je  dis.  Je  demande  alors  la  parole  sur  l'en- 
semiile  de  l'article. 

Messieurs,  les  droits  du  ministère  public  et 
ceux  des  accusés  sont  égaux.  Ce  ne  peut  donc 
être  que  par  une  omission  dans  le  projet  dont 
vous  vous  occurez,  que  je  ne  trouve  pas  dans 
l'article  destii.é  □  remiilacer  l'article  ?4  du  Code 
pénal  la  réilaction  suivante  :  •  Néanm^ine,  à 
l'ét^ard  des  conilanmations  à  l'emprisonnement 
prononcées  co:itri^  les  individus  détenus,  lu  dorfe 
lie  la  peine,  si  le  condamné  n'a  pas  interjeté  ap- 
pel, ou  ne  s'est  pas  pourvu,  etc.  >  (Icresio  comme 
au  pnragraphi-).  On  voit  plus  iras,  dans  le  même 
paragraplu',  l'c:  pression  :  "  Nonobstant  l'appel 
ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  que 
eoit  le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi.  » 
On  lit  cependant  au  second  pjirajiraplie  ;  a  Sur 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  condamné.  >  Ces  der- 
niers termes  indiquent  évlilenimenl  qu'il  n'y  a 
eu  dans  le  projet  qu'une  simple  omission,  quand 
on  II';!  pas  pincé  dans  la  pri.'niiéri'  partie  du  para- 
graphe ce»  mots  :  ■  Si  le  condamné  n'a  pas  in- 
terjeté appel,  ou  ne  s'est  |)as  pourvu.  "  Je  demande 
formellement  celte  rédaction. 

J'ai  encore  une  seconde  observation  &  vous 
faire  sur  le  dernier  paragraphe  du  même  ar- 
ticle. II  est  ainsi  conçu  :  •  Il  en  sera  de  mâme 
dans  les  cas  ofi  la  peine  aura  été  réduite  sur 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  cundamné.  •  Je  demande 
que  la  même  faveur  s'étende  anssi  au  cas  où  la 
peine  aura  été  maintenue. 

l'ounuui  voua  (>rorose-t-on,  lorsque  la  peine 
a  été  réduile  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  d'un  con- 
damné, de  la  faire  compter  du  jour  du  premier 
ji'pemeni?  C'est  surtout  iionr  qu'un  con.lamné, 
dans  la  crainte  de  voir  prolon;!er  sa  détention, 
ne  se  voie  pas  le  plus  sauvent  dans  la  nécessité 
de  m  pas  oser  se  plaindre  d'une  décision  qu'il 
pourrait  avoir  lieu  de  croire  injuste.  Les  mêmes 
inutifs  doivent  nécessatn'ment  militer  pour  le 
cas  où  la  pi'ine  est  maintenue,  soit  sur  l'appel, 
soit  à  la  suite  du  pourvoi.  L'ernur  du  condamne 
sur  la  justice  de  sa  réclamation  ne  saurait  Atre 
raisonnablement  invoquée  contre  loi  pour  »g' 
graver  aa  poeltloB. 
'  81  mon  ameDdement  était  adopté,  le  deriiut 
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paragraphe  serait  rédigé  de  la  sorte  :  <•  Il  en  sera 
de  même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  élé  ré- 
duite ou  maintenue,  sur  Tappei  ou  le  pourvoi 
du  condamné.  » 

M.  le  l^roMldent.  M.  Gavaret  a  proposé  en 
effet  sur  cet  article  un  amendement  qui  a  pour 
objet  de  retrancher  après  les  mots  :  «  la  durée  de 
la  peine,  »  ceux-ci  :  «  si  le  condamné  ne  s'est 
pas  pourvu  ;  »  et  d'ajouter  après  les  mots  :  «  ou 
Je  pourvoi  du  ministère  [lublic,  »  ceux-ci  :  «  et 
du  condamné.  » 

M.  de  Podenas.  Vous  voyez,  M.  le  Président, 
que  rainendenicnt  du  M.  Gavaret  n'avait  pas  été 
soumis  à  la  Chambre,  et  qu'il  rendrait  le  mien 
inutile.  Voilà  pourquoi  j*ai  réclatné  de  ma  place. 

M.  le  Président.  M.  Gavaret  a  la  parole  pour 
développer  son  amendemenl. 

M.  Gavaret.  Messi*  urs,  la  loi,  en  attribuant 
aux  magistrats  l'application  de  ces  dispositions, 
a  dA  les  prémunir  contre  Terreur  à  laquelle  la 
nature  a  condamné  Thomme.  Âus^i  a-t-elle  voulu 
donner  à  ceux  que  des  discussions  d'intérêt  con- 
duisent devant  les  tribunaux,  la  garantie  d'une 
double  juridiction  :  les  justiciables,  dont  les  in- 
térêts sont  en  question,  peuvent  appeler  d'un 
premier  jugement  à  une  deuxième  déi-ision,  sou- 
mise encore  à  la  juridiction  spéciale  et  définitive 
de  la  cour  suprême. 

Les  questions  qui  touchent  &  la  vie,  à  la  liberté 
et  à  l'honneur  des  citoyens  réclamaient  des  ga- 
ranties plus  puissantes  encore,  s'il  eût  été  po  - 
sihle.  La  loi,  dans  sa  sagesse,  les  a  mises  a  la 
disposition  des  citovens.  L'accusé  oi  le  prévenu 
a  ses  ju^es.  Le  conaamnê  peut,  en  faisant  appel, 
trouver  encore  de  nouveaux  juges.  Tous  les  de- 
grés d**  juridiction  lui  sont  assurés. 

A  côté  de  cette  question  de  haute  législation  se 
présente  celle  de  savoir  de  quelle  époque  compte- 
rait la  durée  de  la  ptine  encourue  par  un  accusé. 
Hier  encore,  et  dans  l'article  16  du  projet  en 
discussion»  vous  avez  décid(\  Messieurs,  que  ce 
serait  à  dater  du  jour  od  la  condamnation  serait 
devenue  irrévocable. 

Celte  disposition,  embrassant  dans  son  étendue 
tt^utes  les  peines  aue  la  société  peut  être  appelée 
à  infliger,  même  la  peine  de  mort,  il  était  juste 
de  n'attribuer  à  lacuudamnation  son  caratêre  ir- 
révocable que  lorsque  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion auraient  été  épuisés. 

Il  se  présente  d'ailleurs  fréquemment  des  cas 
où  l'accusé,  fuyant  devant  la  justice,  laisse  punir 
par  contumace  le  crime  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable. Il  fallait,  même  dans  ce  cas,  que  la  durée 
de  la  peine  ne  complût  que  du  jour  où  la  con- 
dainnaiiun  serait  devenue  irrévocable. 

Le  projet  de  loi,  dans  l'article  17  des  amende- 
ments de  M.  Persil  (§  2  de  l'article  11  du  gouver- 
nement tt  de  l'urticlc  \\  de  la  commission),  a  cru 
devoir,  et  avec  raison,  adoucir  la  rigueur  du 
Code  de  1S10  en  faveur  d'une  classe  d'accusés 
moins  coupables,  et  qui  d'ailleurs  auraient  obéi 
À  la  justice  en  se  constituant  prisonniers,  ou  qui 
auraient  été  capturés.  Aussi,  quoique,  en  règle 
générale,  la  durée  de  la  peiiie  ne  compte  que  du 
jour  on  la  condamnation  est  devenue  irrévccable, 
10  projet  de  loi  indique  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'ar  ticle  que  nous  discutons,  et  où  il  ne  8*agit 
qu(*  d'une  condamnation  correctionnelle  d'em- 
pri.^OMnemeni,  la  durée  de  la  peine  comptera  du 
juur  (lu  pi emier  jugement  ou  arrêt,  nonobstant 
rap|)el  ou  le  pourvoi. 

Mais  cette  laveur  n'est  accordée  que  daus  un 
cas,  elle  est  refusée  dans  raatre.  En  effet,  rap- 


pel ou  le  pourvoi  appartient  aux  deux  parties  : 
au  condamné,  qui  se  croit  mal  jusé  et  trop  sé- 
vèrement puni,  et  au  minstère  public,  dans  l'in- 
térêt de  la  société  ou  de  la  loi. 

Cependant  la  faveur,  pour  le  condamné,  de  voir 
la  durée  de  sa  peine  compter  du  jour  du  pre- 
mier jugement,  ne  lui  e^t  accordée  que  dans  le 
cas  où  c  est  le  ministère  public  qui  se  pourvoit 
devant  une  juridiction  supérieure;  et  cette  faveur 
est  refusée  au  condamné  lorsque  c'est  lui-même 
qui  en  appelle  à  d'autres  juges.  C'est  là,  Mes- 
sieurs, ({ue  réside,  selon  moi,  Tiniustice  de  cette 
demi-faveur  accordée  par  le  projet  d'article  24 
du  nouveau  Code  pénal.  Il  faut  l'accorder  entière 
ou  la  refusiT. 

En  effet,  je  conçois  très  bien  que  Ton  accorde 
au  condamné  la  faveur  de  voir  la  durée  de  sa 
peine  compter  du  jour  de  la  première  condam- 
nation. Lorsqu'il  reconnaît  la  justice  de  cette 
première  condamnation,  que  l'appel  interjeté 
n'est  point  l'effet  de  sa  volonté  et  provient  uni- 
quement du  ministère  public,  le  condamné  ne 
tait  alors  en  quelque  sorte  qu'encourir  passive- 
ment les  chances  de  cet  appel. 

Mais  d'après  le  projet  d  article,  il  en  serait  au- 
trement dans  le  cas  où  le  condamné  ferait  appel 
du  premier  jugement;  alors  la  durée  de  la  peine, 
si  elle  était  maintenue,  ne  commencerait  pour 
lui,  comme  dans  le  principe  général,  que  du 
jour  où  la  condamnation  serait  deveuue  irrévo- 
cable. 

C'est  là  gu'est  l'injustice.  Cette  disposition  ne 
tendrait  à  rien  moinsqu'à  gêner  le  condamné  dans 
l'exercice  de  la  faculté  accordée  à  tout  homme, 
qui  se  croit  mal  jugé,  de  faire  appel  ou  de  se 
pourvoir  devant  d'aulres  juges.  Je  conviens  que 
la  prohibition  de  l'appel  ou  du  pourvoi  n'est  pas 
textuellement  prononcée,  mais  cette  faculté  est 
au  moins  restreinte  par  la  perspective  Tûcheuse 
({u'aura  devant  lui  le  condamné  de  voir,  s'il  fait 
appel,  la  durée  de  sa  peme  ne  compter  que  du 
jour  de  la  seconde  décision  judiciaire,  du  jour 
de  la  condamnation  irrévocable.  Un  homme  con- 
damné, quoique  innocent,  à  quelques  mois  de 
prison,  pourra  être  détourné  de  la  voie  salutaire 
de  l'appel  par  la  disposition  de  la  loi  qui  le  pu- 
nit d'avance  en  l'avertissant  que,  si  le  premier 
jugement  est  maintenu,  la  durée  du  sa  peine 
sera  augmentée  de  tout  le  temps   (quelquefois 
assez  lon^)  qui  séparera  la  deuxième  décision 
de  la  première.  C'est,  comme  je  le  disais,  porter 
une  atteinte  indirecttt  au  droit  sacré  qu'a  tout 
individu  condamné  d'en  appeler  à  d'autres  juges. 
Il  peut  y  avoir,  je  le  sais,  dans  la  forme,  un 
inconvénient  qui  auraii  pour  résultat  d'augmen- 
ter le  nombre  des  appels,  ou  de  taire  môme  que 
tous  les  condamnés  voudraient  user  de  cette  voie. 
C'est  un  inconvénient  sans  doute,  mais  il  porte 
avi'C  lui  sa  compensation.   Le  condamné  sera 
puni  parles  dépens  de  l'annel  qu'il  subira,  et  de 
pins  il  court  le  risque  d'être  condamné  à  une 
peine  plus  forte.  Ces  moyens,  qui  restent  à  la  loi, 
Seront  suftisants  [)our  appeler  les  sérieuses  ré- 
flexions du  condamné  quand  il  se  sentira  cou- 
pable. 

l)ira-t-on  que  souvent  les  individus  con- 
damnés par  un  [)re(nier  jugement  feront  appel, 
ne  serait-ce  que  pour  être  transportés  dans  une 
nouvelle  maison  de  détention?  Mais,  Messieurs, 
cette  triste  prén>gative  qu'un  détenu  ferait  de  sa 
liberté,  quand  elle  ne  consiste  qu'à  passer  de  la 
prison  au  chef-lieu  de  l'arrondisBement  daos 
celle  du  chef-lieu  de  département,  ne  saurait  lai 
être  enviée,  elle  ne  peut  être  de  nature  à  motl- 
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ver  une  prohibition  iodirecte  de  faire  appel, 
prohibition  coDtrairu  à  la  loi  et  à  l'humanité. 

Je  persisli!  dauti  mon  amendement. 

N-  GnllUrd-Kerberlln.  Pour  bien  saisir 
les  ob-ervulioDB  que  j'ai  à  vous  soumtlire  contre 
ramendeiiient  du  notre  honorable  collègue,  il 
faut  Be  rappeler  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui. 
L'exécutiun  de  la  condamnation  ne  commence 
que  quand  la  décision  est  devenue  irrévocable  : 
ainsi,  qu'il  T  ait  appel  ou  pourvoi,  soit  du  mi- 
Diatère  public,  soit  du  prévenu  lui-même,  le 
temps  que  celui-ci  passe  en  prison  ne  compte 
pas  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  instance  soit 
vidée. 

Cette  partie  de  notre  législation  était  par  trop 
rigoureuse,  car  souvent  la  peine  se  trouvait 
ainsi  doublée.  Une  amëlioraiion  était  donc  né- 
cessaire-, mdis  il  fallait  concilier  autunt  que  pos- 
sible l'inlérét  de  la  société  el  celai  des  préve- 
nus. C'est  ce  qu'a  Tait  le  projet  qui  vous  est 
soumis  en  ce  moment.  Il  distingue  le  cas  où  l'ap- 
pel  et  le  pourvoi  sont  dirit^és  par  le  ministère  pu- 
blic, et  le  cas  oi'i  c'est  le  condamné  qui  attaque 
le  juKemenl  rendu. 

Dans  le  premier  cas,  la  partie  ne  doit  pas 
souffrir  de  ce  qu'il  a  plu  au  procureur  du  roi 
ou  au  procureur  général  de  provoquer  un  nou- 
vel eiciimen  de  luffaire.  En  conséquence,  la 
durée  de  la  peine  n'en  commencera  pas  moins  à 
courir  du  jour  du  premier  jugement.  Voilà  ce 
q^ue  demandent  le  gouvernement  et  la  commis- 
siun.  Mais  M.  Gavarft  va  plus  loin  :  il  veut  appIJ- 

3uer  la  même  moditication  au  cas  ou  c'est  le  con- 
amné  qui  a  voulu  tenler  les  chances  d'une 
Douvelîe  discussion. 

Je  ne  partage  pas  son  avis.  Le  raisons  de  dé- 
cider ne  sont  plus  les  mêmes.  Ici  le  condamné 
ne  pourra  pas  se  plaindre  qu'un  appel  ou  un 
pouvoir  qu'il  n'a  pu  empêcher  vienne  allonger  sa 

détention.  C- ' '  -  '   -^   '-  ■ 

personnel  ; 


détention.  Cet  appel  ou  ce  pourvoi  ai  son   fait 

Cersonnel  ;  il  a  dû  en  -'—■--  ' ' 
)s  inconvénients 


1  calculer  les  avantages  et 


Au  reste,  une  autre  raison  d'ordre  public  re- 
pousse Taraendeuient.  En  efTet,  si  vous  attachez 
a  l'appel  du  comlamnë  'a  même  faveur  fu'à 
l'appel  du  ministère  public,  il  ne  manquera  ja- 
mais d'être  appdiinl,  certain  d'avance  que  duns 
tout  événement  le  temps  passé  en  prison  lui 
sera  impuié  i!ur  celui  ue  fn  cumlarn nation  ett 
première  instance.  Ainsi  vous  ouvrirez  la  porte  à 
une  foule  <l'appi'l8  capricieux, et  souvenisunsautre 
motif  que  celui  d'être  transféré  d'un  lieu  dans 
un  autre. 

Les  chambres  d'appel  de  police  correclionnelle 
sont  déjà  surchargée-i  d'appels  indiscrets.  Mais  si 
TOUS  admettei  ce  qu'on  vous  propose,  le  gouver- 
nement peut  se  disposera  doubler  le  nombre  des 
inagisirats  chargés  de  prononcer  sur  ces  sortes 
d'affiiires. 

(L'amendement  de  M.  Gavaret  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présldenl.  Voici  maintenant  le  premier 
amendement  de  H.  Poileuas  ;  il  consiste  à  ajouter 
après  ces  mots  :  la  durée  de  la  peine,  ceux-ci  : 
nie  condamné  n'a  pat  interjeté  appel  ou  net'ett 
pat  pour  ou. 

Cet  amendement  est-il  appuyé? 

Plutieurt  voix  :  Non  I  non  I 

H.  de  P*dea«a.  La  rommissioQ  l'a  adopté  ! 

U.  Paraat.  II  est  nécessaire  de  donner,  au 
nom  de  la  coiamissioii,  une  explication.  Dans  la 
■ein  de  U  eonuaiaaioD,  nou  tTou  paaaéqoala 


pourvoi  et  l'appel  devaient  être  placés  nir  la 
même  ligne,  et  qu'il  fallait  les  comprendre  dans 
une  expressioncénérale;  si,  après  celte  expliea- 
lion,  M.  de  Podenas  insiste,  la  commissioD  se 
réserve  le  droit  de  lui  répondre. 

H.  de  Podenaa,  de  ta  place.  Voue  avex  si 
bien  senti  qu'il  fallait  parler  de  l'appel  comme 
du  pourvoi,  que  vous  avei  placé  aillears  cette 
disposition.  Au  reste,  l'oxidication  pourra  suf- 
fire, el  l'amendement  sera  dès  lors  sans  objeL 

M.  Parant.  La  commission  ne  s'oppose  pas 
davantage  À  l'amendement  de  H.  ito  Podenas; 
ce  sera  a  la  Chambre  de  décider. 

M.  Perall,  d£  ta  place.  L'article  du  projet 
porte  :  Si  le  condamné  ne  l'ett  pat  pourvu.  Cette 
rédaction  doit  remplir  le  bot  ae  M.  de  I^odeoas. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Voici  le  deuxième  amende* 
ment  de  M.  de  Podenas  : 

(  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine 
sera  réduite  ou  maintenue,  i 

H.  Daman,  rapporteur.  C'est  l'amendemeat  de 
H.  Gavaret  reproduit  sous  une  autre  forme. 

U.  de  Podenaa.  Non.  L'amendement  de 
H.  Gavaret  no  porte  que  sur  un  point. 

H.  le  Pr^aident.  L'amendement  de  H.  Ga- 
varet consiste  k  faire  courir  la  durée  de  la  peine 
du  jour  du  jugement,  quand  même  le  condamné 
se  serait  pourvu. 

U.  d«  Podenaa.  Je  crois  que  l'observation 
est  juBie;  je  retire  mon  amendement. 

{L'article  17  du  projet  est  mis  au  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Préaident.  H.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  la  parole  pour  une  communication 
du  gouvernement.  (Travaux  de  fortijieatiom  de 
Parit,  Lyon  et  Grenoble.) 

U.  le  général  Sébaallani,  minittre  det  af- 
faires étrangèret.  Messieurs,  de  puis  que  le  budget 
des  dépenses  pour  l'exercice  1832  vous  a  été 
présenté,  il  est  parvenu,  de  plusieurs  places  du 
royaume,  des  documents  qui  ont  fait  reconnaître 
que  les  fonds  d'-sllnés  dans  ce  budget  i  la  cons- 
truction et  à  l'amélioration  des  ouvrages  per- 
manetits  des  fortifications  seraient  îosnfHsaDls 
pour  faire  face  en  1832  aux  besoins  de  cette  im- 
portante partie  du  service.  Il  est  donc  nécessaire 
d'accroître  l'allocation  spéciale  primitivemeot 
demandée  pour  cet  objet,  et  cette  angmeniation 
de  dépense  sera  peu  dirticile  k  expliquer  et  i 
motiver. 


guerre  avait  été  négligé  depuis  longtemps,  et 
que  non  seulement  Tes  améliorations  dont  la 
plupart  des  points  fortifiés  étaient  susceptibles 
ne  s'opéraient  qu'avec  une  excessive  lenteur, 
mais  aussi  que  la  création  de  moyens  défensifs 
permanents,  sur  d'autres  points  importante,  se 
trouvait  en  quelque  sorte  indéfiniment  ajournée. 
Une  activité  convenable  avait  été,  il  est  vrai, 
imprimée  depuis  1S30,  &  ces  travaux  militaires, 
et  ils  ont  pris,  dans  le  cours  de  l'année  actuelle, 
une  grande  extension. Toutefois,  on  n'a  pu  jusqu'à 
présent  entreprendre  que  les  ouvrages  projêléa 
dont  l'adoplion  n'était  contestable  sous  aoeilD 
rapport;  oials  on  préparait  en  même  temps,  dus 
chaque  localité,  les  docomeots  nécessaires  ponr 
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Ce  BODt  ces  documente  dont  renvoi  an  minis- 
tère D*a  eu  lieu,  en  grande  partie,  que  depuis  le 
1*'  août,  époque  à  laquelle  le  budget  général  du 
département  de  la  guerre  a  élé  arrêté,  qui  ont 
démontré  qne,  pour  imprimer  aux  travaux  des 
fortilications  toute  Tactivité  désirable,  il  était 
nécessaire  de  réclamer  un  accroissement  de  res- 
sources. 

Vous  ne  vous  étonnerez  pas,  Messieurs,  que 
des  rensei^nemente  de  cette  nature  n'aient  pu 
être  fournis  qu*à  cette  époque  de  Tannée,  en 
songeant  que  les  objets  auxquels  ils  s'appliquent 
réclamaieut  de  longues  étuaes  sur  les  ueux,  et 
qu'il  fallait  que  les  questions  d*art  militaire  y 
fussent  traitées  avec  tout  le  soin  que  comporte 
leur  importance,  afin  qu'il  fût  possible  de  sta- 
tuer, avec  une  entière  connaissance  de  cause, 
sur  l'adoption  des  projets  présentés  ou  les  modi- 
fications a  y  apporter. 

C'est  cet  examen,  qui  a  fait  ressortir  Tinsurfi- 
sance  des  prévisions  pour  Tannée  1832,  et  la  né- 
cessité de  réclamer  une  augmentation  de  fonds, 
dont  la  répartition,  faite  sur  les  points  princi- 
paux à  fortifier,  doit  présenter  un  total  de 
2,800,000  franco. 

Les  fonds  qui  vous  sont  demandés,  Messieurs, 
ont  pour  but  de  continuer  des  travaux  entrepris, 
comme  aussi  de  réaliser  les  acquisitions  des  ter- 
rains sur  lesquels  les  ouvrages  .de  fortifications 
doivent  être  construits. 

Tel  est  Tobjet  du  projet  de  loi  que  Sa  Majesté 
nous  a  autorisé  à  vous  présenter,  et  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-PmuppE,  roi  des  Français,  etc. 

Article  unique.  —  Le  budget  du  ministère  de 
la  guerre,  tel  qu'il  a  été  présenté  pour  Texercice 
1832,  sera  augmenté,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice extraordinaire  du  génie  (chap.  II,  art.  1"»), 
de  la  somme  de  2,800,000  francs,  à  consacrer  aux 
travaux  de  Paris,  Lyon  et  Grenoble. 

Fait  à  Paris,  le  30  novembre  1831. 

LOUIS^fflLlPPE. 

Par  le  roi, 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  y  chargé  par  intérim  au  por- 
tefeuille de  la  guerre. 

Horace  Sébastiani. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  chargé  par  intérim  du  portefeuille 
de  la  guerre  de  la  présentation  du  projet  de  loi  ; 
elle  en  ordonne  Timpression  et  la  distribution 
dans  les  bureaux. 

M.  Marehal.  Je  demande  le  renvoi  du  projet 
de  loi  à  la  commission  du  budget.  {Appuyé!  ap- 
puyé!) 

M.  le  Prësident.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
le  renvoi  est  ordonné  à  la  commission  du  budget, 
sans  intermédiaire. 

La  lecture  de  la  proposition  de  M.  Glais-Bizoin, 
tendant  à  modifier  les  articles  32  et  35  du  rèqle- 
ment  de  la  Chambre,  lecture  qui  n'a  pas  en  lieu 
au  commencement  de  la  séance  parce  que  son  au- 
teur était  absent,  peut  être  faite  maintenant  A 
H.  Glais-Bixoin  veut  monter  à  la  tribune. 

IL  €Uals-Biadbi,  à  la  trVnme.  J'ai  l'iionnenr 


de  proposer  à  la  Chambre  de  modifier  ainsi  les 
articles  32  et  35  de  son  règlement. 

«  Art.  32.  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour 
objet  est  votée  par  la  voie  du  scrutin  secret,  à 
moins  que  la  Chambre  ne  soit  unanime  pour  pro- 
céder par  la  voie  de  la  division. 

<  A  l'égard  des  autres  propositions,  la  Chambre 
vote  par  assis  et  levé,  à  moins  que  20  membres 
n'aient  demandé  la  division  ou  ne  la  demandent 
après  une  première  épreuve. 

«  Art.  35.  Lorsque  la  Chambre  exprime  son 
opinion  par  assis  et  levé,  le  président  et  les  se- 
crétaires décident  du  résultat  de  l'épreuve,  qui 
peut  se  répéter;  s*il  y  a  doute  ou  réclamations 
de  la  part  de  vingt  membres,  la  division  a  lieu. 

«  Pour  procéder  au  vote  par  voie  de  la  division, 
les  membres  de  la  Chambre  qui  sont  pour  l'adop- 
tion restent  en  place,  ceux  qui  sont  pour  la  non- 
adoptlon  passent  dans  la  salle  des  Conférences. 
Deux  secrétaires  comptent  chaque  fraction,  et  le 
résultat  de  ce  compte  est  proclamé  par  le  prési- 
dent. »  {Rires  et  murmures.) 

M.  le  Président.  Quel  jour  M.  Glais-Bizoin 
veut-il  développer  sa  proposition? 

M.  Oials-BlEoln.  Ma  proposition  est  courte  ; 
si  la  Chambre  le  permet,  je  la  développerai  de- 
main. 

Plusieurs  voix  ;  Non  1  non  !  de  suite  ! 

D'autres  voix  :  Après  le  budget! 

M.  OialsBiioin.  Ma  proposition  n'a  pas  été 
bien  comprise;  elle  n'a  pas  pour  objet  d'abolir  le 
vote  au  scrutin  secret;  je  propose  un  moyen  in- 
termédiaire entre  le  scrutm  et  le  vote  par  assis 
et  levé  qui  offre  tant  de  doute,  et  excite  tant  de 
réclamations. 

Ainsi,  sans  abolir  le  mode  de  voter  déjà  exis- 
tant, j'en  propose  un  nouveau. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  entendra 
les  développements  de  cette  proposition,  après 
le  vote  sur  le  budget.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  revient  à  la  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  concernant  les  lois 
pénales. 

M.  Parant.  Avant  que  la  Chambre  passe  à  la 
discussion  de  Tarticle  18  des  amendements  de 
M.  Persil,  j'ai  une  observation  à  présenter;  elle 
ne  porte  que  sur  la  rédaction  de  Tarticle  17  qui 
vient  d'être  adopté.  Parmi  les  paragraphes  de  cet 
article  se  trouve  celui-ci,  qui  est  Tamendement 
de  M.  Poulie.  «  Le  prévenu  qui  aura  été  acquitté 
sera  mis  en  liberté  immédiatement  après  la  pro- 
nonciation du  jugement.  » 

Ce  paragraphe  est  une  dérogation  expresse  à 
Tarticle  206  du  Code  d'instruction  criminelle. 

En  tète  de  Tarticle  de  M.  Persil  se  trouvent  ces 
mots  : 

€  La  disposition  suivante  prendra  la  place  de 
Tarticle  24  du  Code  pénal.  »  Je  demande  qu'a- 
près la  transcription  du  nouvel  article  24,  on 
place  ces  mots  :  «  La  disposition  suivante  pren- 
dra la  place  de  Tarticle  206  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

M.  le  Président.  Ceci  est  une  affaire  de  ré- 
daction; MM.  les  secrétaires-rédacteurs  y  pour- 
voiront. 

Nous  passons  à  Tarticle  18  des  amendements 

L'article  33  du  Code  pénal  sera  rectifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  Si  le  banni,  durant  son  bannissement,  rentre 
sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera,  sur  la  seule 
preuve  de  son  identité,  condamné  à  la  détmUUm^ 
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dont  la  durée  sera  au  maint  égale  à  celle  du  temps 
gui  restait  à  courif  jusqu'à  l'expiration  du  li<i)i- 
nissement,  et  ne  vourra  excéder  le  double  de  ce 
temps.  1  {Aduplé) 

H.  le  Président.  Noua  passons  à  l'article  10, 
propo?ii  |iar  M.  PerBil,en  remplacement  des  arti- 
clea  13  du  j^out (ornement,  et  16  de  la  commis- 
sion. Il  bal  ainsi  conçu  : 

'  Lee  articles  44  et  45  du  Code  pénal  Beront 
rdctiliëE  de  la  manière  euivante  : 

•  Art.  44.  L'effet  du  renviii  bous  la  surteil- 
lance  de  la  haule  police  de  l'Etat  sera  de  donner 
au  gouvernemert  le  droit  de  déterminer  certains 
lieux  daue  lesquels  il  aéra  interdit  au  coudamné 
de  paraître  aprëj  qu'il  aura  subi  aa  peine.  En 
outre,  il  ne  pourra  changer  Je  résidence  sana  faire 
connaître  préalablement,  soit  au  préfet  du  dé- 

Sartement  qu'il  veut  quitter,  soit  au  soua-pr^fet 
e  l'arrondiBsement  ou  an  m^iire  de  la  commune, 
le  lieu  où  il  se  propose  de  llxer  sa  noUTt^lle  ré- 
side nco. 

<  Art.  A5.  Si  l'individu,  mis  sous  la  survell- 
laacede  la  baute  police  de  l'Ëlat,  se  présenic 
dans  uD  lieu  qui  lut  estinLerdit,  ou  s'il  change 
de  réBidi'nccsansavertisBeinentpréaluble.il  eera 
condamné,  par  les  tribu  nauxcorrL'ctionnelB,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  5  ans.  » 

La  comniiB^ion  a  proposé,  sur  cet  article,  l'a- 
mendement suivant,  coocurté  avec  M.  Ghalret- 
Durieu  : 

Au  lieu  de  :  •  eu  outre,  il  ne  pourra  changer 
sa  résidence,  elc.  > 

■  E<i  ouLre,  le  condamné  devra  déclarer,  avant 
sa  mise  en  liberté,  le  lit^u  où  il  va  fixer  sa  rési- 
denci-,  et  il  ne  pourra  en  changer.  •  Le  reste 
comme  ù.  ramendeiuent  de  M.  Persil. 

H.  Vatoat.Je  viens,  Me>Bieiirs,  faire  une  obser- 
vation sur  l'ordre  dans  lequel  si;  trouve  mainte- 
nant présenté  l'article  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

Le  projet  disait,  conformément  aux  articles  du 
Code  pénal,  que  l'efftit  du  renvoi  sons  la  surveil- 
Unce  delà  haute  police  serait  de  <lonncraugou- 
vernemeulla  faculté  de  demaudiT  un  cauiion- 
nemeni  au  coniiamné  avant  défaire  peser  sur  lui 
la  surveillance  de  la  houle  police  ;  quu  ce  n'était 
que  faute  do  veraer  ce  cautionnement  quelecio- 
damné  demeurait  &  la  disposition  du  gouverne- 
ment. 

Messieurs,  ce  n't^st  pus  mot  qui  le  premier  vous 
ariis  fait  remarquer  que,  plus  d'une  fois,  la  com- 
mission a  été  l'IuB  sévère  que  le  proji-t  luéme  du 
gouvernement-  Icij'i'u  vuis  une  nouvelle  preuve, 
caria  commission, en  privant  te  condamné  de  la 
faculté  de  donner  un  cautionnement,  le  met  & 
l'inslant  même  sous  la  BurveiUan:e  de  la  tiaut(^ 
police. Cetie  surveillance  n'est  pas  toujours  appli- 

!iuée  à  di.'8  miEémbles  qui  ont  mérité  les  travaux 
orcési  il  arrive  souvent  qu'oninflige  cette  aur- 
veillancu  de  la  haute  police  à  des  hommes  qui 
sont  coupables  de  délits  politiques,  Ainsi,  c'est 
une  tkbe  honteuse  inni^ée  à  un  crime  souvent 
plus  dangereux  qu'infamant. 

Il  vaudrait  dune  mieux  maintonir  le  pi-ojet  du 
gouvernement  tel  qu'il  a  été  présenté,  c'fSt-À-dîre 
qu'il  serait  cunvcnable  que  l'individu  placé  soa.'i 
la  surveillance  de  la  hauie  police  n'y  fût  mia  en 
eff<'t  que  lorsqu'il  n'aurait  pu  fournir  le  caution- 
nement exigé  par  l'articlu  44  du  Codu  pénal. 

jM.  DuMion,  rafipurteur.  La  commission  a  va 
l'honueur  d'expliquer  dans  son  rapport  les  mo- 
tifs qui  l'avaient  engagée  à  supprimer  la  faculté 
du  «uitionuement  exigé  pir  le  Code  pénal. 


La  commission  a  dû  prendre  des  renseignemeots 
sur  les  effets  que  produisait  cette  faculté  de  cau- 
tionnement ;  elle  a  appris  qu'en  général  les  cau- 
tionnements déterminés  par  les  arrêts  de  cod- 
damnation  étaient  lixésàun  taux  fort  peu  élevé, 
et  qu'ainsi  ils  n'offraient  à  la  sociéié  aucuim 
garantie  réelle  contre  les  dangt^rs  dont  pourrait 
la  menacer  la  présence  du  condamné  libéré.  D'un 
autre  cOlé,  la  commission  a  appris  qu'il  n'y  avait 
que  les  condamnés  résidant  à  Pari^  ou  aux  en- 
vifoas  qui  connaissaient  la  faculté  de  cautloa- 
nement  et  en  faisaient  u^a^e,  tandis  que  cette 
faculté  n'était  point  usitée  dans  les  autres  parties 
du  royaume. 

De  là  résulte  que  ce  sont  les  condamnés  libérés 
les  plus  dangereux,  ceux  qui  ont  leur  rësideoce 
dans  la  capitale  ou  aux  environs,  çiui  usent  da 
bénéfice  de  la  loi  et  se  procurent  ainsi,  au  grand 
péril  de  la  société,  une  liberté  plus  étendue. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  commissioa  s'est 
déterminée  à  supprimer  le  eau  lion  nement,  parce 

Ju'il  n'offrait  aucune  garantie  à  la  société,  et 
'un  autre  cdié  n'assurait  pas  une  liberté  com~ 
pléte  à  celui  qui  le  fournissait.  En  conséquence, 
elle  persiste  dans  ses  conclusions. 

H.  le  Prësld«al.  Si  M.  Vatont  veut  présenter 
un  amendement,  qu'il  le  rédige  et  je  le  mettrai 
aux  voix. 

M.  DuBi*n,  rapporteur.  Le  gOBvernement 
adliére  au  projet  de  la  commission. 

M-  Valsât.  Je  [iropose  de  maintenir  l'article 
du  gouvernement. 

M.  I«  l*réMideBt.  Si  M.  Vatout  ne  persiste  pas 
dans  son  amendement,  je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  de  la  commission. 

H.  Vvtout.  J'insiste  au  contraire,  et  je  n'ai 
pas  besoin  do  le  rédiger,  puisque  c'est  ualque- 
ment  l'arlicle  44  du  Code  pénal  que  je  propose 
de  maintenir. 

M.  le  Président.  Cela  ne  se  peut  pas  ;  il  faut 
le  faire  concorder  avec  les  modillcatione  intro- 
duites dana  le  projet.  Cela  exige  un  travail.  Je 
vais  mettre  aux  voix  ramendement  de  la  com- 
mission. 

M.  VatoaC.  Il  faut  vider  la  première  question 
avant  de  passer  à  la  seconde,  car  si  vous  main- 
tenez, comme  dans  le  Code  pénal,  la  caution  préa- 
lable, les  autres  disiiofiitlons  seront  nOcussaire- 
ment  modillées.  Je  demande  que  l'article  13  du 
projet  de  loi,  dont  je  m'empare,  soit  présenté  en 
mon  nom. 

H.  le  Prëaldcnt.  Veuillez  lire  cet  article,  a  lin 
de  voir,  qu'il  est  nécessaire  de  le  mettre  en  con- 
cordance avec  les  modilicalions  déjà  votées. 

M.  Kcnvaard.  La  surveillance  établie  par  le 
Code  pénal  est  plus  sévère  que  celle  du  projet  de 
la  conimission. 

M.  Barthe,  garde  lU-s  sceaux.  La  surveillance 
établie  par  le  Code  pénal  est  plus  sévère  que 
celle  que  le  projet  de  la  commission,  adopté  par 
le  gouvcruement,  vous  proiiose  d'établir.  D'après 
le  Code  pénal  actuel,  le  condamné  se  trouvait 
forcé  à  habiter  dans  un  lieu  déterminé,  où  il  ne 
trouvait  le  plussouvenlaucun  [iioyeadesu  livrer 
à  un  iravuil  honnête,  parce  qu'il  ne  fournissait 
pas  de  cantionaement.  Le  projet  que  vous  dis- 
cutez propose  de  décider  que  l'individu  condam- 
né pourra  habiter  tel  lieu  qu'il  voudra,  &  l'excep- 
tion de  tel  ou  tel  lieu  qui  lui  sera  indiqué  &  l'a- 
vance. 

Mainteuanl,  Heasieors,  cette  surreilluM  ne 
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peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  est  garantie  par 
un  caulionnemeiU  ;  c*est  à  cette  disposition  que 
la  commission  a  cru  devoir  apporter  une  modi- 
fication à  laqui^lle  le  gouveroemeut  a  donné  son 
adhi  sion,  et  en  voici  les  mutifs. 

Pourquoi  interdit-on  à  un  individu  condam- 
né la  résidence  dans  certains  lieux,  et  nutim- 
meni  dans  le  liimx  oii  te  jugement  a  été  pro- 
noncé? Parce  qut*  sa  présence  serait  dangereuse 
pour  les  témoins,  pour  la  partie  plaignante;  en 
un  mot,  parce  i|uMl  y  a  dai  ger  à  le  laisser  dans 
un  lieu  uéjà  témoin  a*un  prcuiier  crime.  Je  ne 
pense  pas  qu*nne  som.  e  de  150  francs,  de 
'JOO  francîî,  qui  serait  tixc^e  pour  le  cauiionneme:  t 
à  fournir  par  le  condamné,  ou  par  sa  famille,  t^'il 
était  mineur,  serait  suflîsunte  [jour  remédier  à 
cet  inconvénient.  De  toute  part  il  s'est  éle\é  des 
réclamalious  à  ce  sujet;  on  s*e<t  plaint  que 
la  garantie  du  cauiionucme;  t  était  complètement 
illusoire.  La  commisi^ion  a  pens6  qu'il  ne  fallait 
faire  aucune  distinction  entre  ceux  qui  pouvaient 
fournir  un  cautionnement  et  ceux  qui  ne  le  pou- 
vaient pas,  et  que  Tinterdiction  devait  pe-er  sur 
l'un  comme  sur  Tautre.  C'est  par  ces  mutifs,  je 
le  répète,  que  le  gouvernement  a  adhéré  à  la  pro- 
position de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
ramundement  de  M.  Yatout,  sauf  à  revenir  sur 
sa  concordance  avec  les  autres  articles,  en  cas 
d'ailoptioQ. 

(Cet  amendement  est  rejeté.  L'amendement  de 
la  commission  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  PréMideut.  M.  Caillard-Kerbertin  a 
a  proposé  un  autre  amendement,  qui  consiste  à 
retraniîher  de  Tarlicle  ces  mots  :  ou  au  maire  de 
la  commune,  La  parole  est  à  M.  Gaillard-Ker- 
bertin  pour  le  développement  de  son  amende- 
ment. 

M.  Gaillard- lierbertln.  Le  temps  serait 
mal  choisi  pour  diminuer  les  moyens  de  surveil- 
lance qui  doivent  appartenir  au  gouverment. 
Peut-être  aurait-on  pu  laisser  subsister  Tarticle  44 
du  Code  d'instruction  criminelle,  i>auf  à  retran- 
cher le  cautionnement,  qui  est  presque  toujours 
une  précaution  illusoire. 

Le  gouvernemeut  et  la  commission  n'ont  pas 
partagé  cet  avis.  Soit!  Je  ne  viens  pas  m'en 
plaindre;  mais  au  moins  faisons  en  sorte  que  la 
modification  proposée  ne  rende  pas  nul  l'effet  de 
la  surveillance. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi,  Tindividu 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ne 
sera  plus  contraint  d'habiter  un  lieu  déterminé. 

H  sera  libre  de  transporter  son  domicile  où 
bon  lui  semblera,  sauf  Tinterdiction  de  telles 
ou  telles  contrées.  C'est  un  grand  adoucissement 
à  Sun  hort,  et  l'humanité  s'en  réjouira  sans  doute. 
M.is  il  ne  faut  pas  aussi  que  l'autorité  soit  expo- 
sée à  perdre  les  traces  du  condamné  \  et  c'est  ce- 
pendant ce  qui  arriverait  .^i  le  projet  d'article 
n'éprouvait  pas  une  modification.  En  effet,  il  est 
dit  (lue  quand  le  condamné  voudra  chan^i^er  de 
résidence,  il  lui  sera  loisible  de  faire  sa  déclara- 
tion, soit  au  (iréfet,  soit  au  sous-préfet,  soit  au 
maire  desacummune.  llien  de  mieux  pour  les  deux 
premiers  fouctio maires;  mais  suffirait-il  que  le 
condamné  s'adressât  au  maire  ? 

Je  ne  verrais  pas  un  grave  inconvénient  quand 
il  s'agira  du  maire  d'une  ville,  mais  il  lï^iw  sera 
pas  ainsi  quand  il  sera  question  d'un  maire  de 
campagne.  Souvent  la  négligence  ou  l'ignorance 
decclui-ci  sera  telle  que  la  déclaration  restera  sans 
suite,  et  ^pendant  le  but  do  la  loi  est  que  le 


fonctionnaire  auquel  cette  déclaration  sera  faite 
en  dimne  connaissance  à  l'autorité  du  lieu  où  le 
condamné  transporte  son  domicile. 

Je  deinande  donc  le  retranchement  de  ces  mots: 
«  suit  au  7nairc  de  la  commune.  » 

M.  Parant.  Messieurs,  le  projet  imposait  à 
l'individu  qui  avait  subi  une  condamnation  de 
haite.  surveillance,  l'ubligation  de  déclarer  au 
préfet  du  département  où  il  résidait,  qu'il  vou- 
lait quitter  le  département.  Le  projet  lui  impo- 
sait encore  celle  de  déclarer  au  préfet  du  dépar- 
tement où  il  voulait  aller,  son  intention  d'y  fixer 
>dL  résidence. 

Nous  avons  pensé  que  cette  double  déclaration 
pouvait  être  trop  onéreuse  pour  ceux  qu'une  con- 
damnation a  mis  suus  la  surveillance  de  la  hante 
police.  Nous  avons  cru  qu'ici  l'on  pouvait  se  dis- 
penser d'exiiîer  «i'enx  la  seconde  déclaration  au 
préfet  du  département  qu'ils  voulaient  aller  ha- 
ijlier;  qu'il  suffisait  (|u'ils  eussent  fait  au  préfet 
du  département  qu'ils  quittaient  cette  déclaration 
de  changement  de  résidence,  parce  que  l'autorité 
lie  ce  département  pourrait  en  faire  la  déclara- 
tion i\  celle  du  département  où  ils  vont. 

11  s'agissait  seulement  de  savoir  dans  quelle 
forme  serait  faite  la  première  déclaration,  la 
seule  imnosée  à  Tinilividu  soumis  à  la  surveil- 
lance. Si  Von  disait  à  cet  individu  :  «  Vous  ferez 
votre  déclaration  au  nréfet  du  départrmrnt  que 
vous  quittez  »,  cette  obligation  pourrait  être  oné- 
reuse pour  lui,  parce  qu'il  pourrait  se  trouver 
placé  ù  l'extrémité  du  département,  et  avoir 
quinze  on  vingt  lieues  à  faire  pour  arriver  au 
chef-lieu.  Nous  avons  pensé,  pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  qu'il  convenait  de  lui  permettre  de 
faire  sa  déclaration  au  sous-[)réfet  ;  mais  comme 
également  cette  déclaration  au  s  )us-préfet  pour- 
rait l'obliger  à  un  déplacement  onéreux,  nous 
avons  pensé  qu'il  pouvait  faire  au^si  cette  dé- 
claration au  maire  de  la  commune  qu'il  habitait. 
Ainsi,  l'amendement  a  pour  but  de  rendre  cette 
déclaration  facile. 

La  déclaration  faite  au  maire  peut-elle  être  nui- 
sible? M.  Gaillard-Kerbertin  a  pensé  qu'elle  le 
serait,  et  il  a  proposé  la  suppression  des  mots  : 
au  maire  de  la  commune.  Quant  à  nous,  nous 
avons  dû  croire  que  radministration  locale  ferait 
son  devoir.  Il  ir^  ^^^^  ^^^^  P^^  ^^  ^^  huie  de 
l'administration  si  le  maire  n  accomplit  pas  son 
devoir.  Il  faudra,  sur  ce  point,  que  des  instruc- 
tions soient  données  aux  maires  par  les  sous- 
préfets,  pour  qu'ils  puissent  accomplir  ce  que  la 
loi  leur  impose.  Mais  nous  n'avons  pu  mettre 
cela  dans  la  loi  ;  c'est  un  acte  administratif  qui 
ne  doit  pas  y  être  inséré.  Nous  avons  dû  sup- 
poser que  l'administration  ferait  ce  qu'elle  a  à 
faire,  parce  que  la  négligence  ne  doit  jamais  se 
supposer. 

Ainsi,  le  but  de  la  commission  a  été  de  faci- 
liter le  changement  de  résidence  :  elle  ne  peut 
que  persister  dans  ce  qu'elle  a  fait. 

(L'amendement  de  M.  Gaillard-Kerbertin  est 
rejeté). 

L'article  19  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  articles  4'i  et  45  du  Code  pénal  seront 
rectifiés  de  la  manière  suivante  : 

«I  Art.  44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  hante  police  de  l'Btat,  sera  de  donner 
an  gouvernement  h*  droit  de  déterminer  certains 
lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné 
de  paraître  après  qu'il  aura  subi  sa  peiue,  Bq 
outre,  le  condamné  divra  déclarer,  avant  sa  mise 
en  liberté,  le  lieu  où  il  va  fixer  sa  résideucei  et 
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il  ne  pourra  en  cbaoger  sans  Taire  connaître 
pr^BlaDlemttiit,  soit  au  préfet  du  dénartement 
qu'il  veut  quitier,  soit  au  souB-préret  de  l'arroa- 
di^geraenl  uu  au  toaire  de  la  commune,  le  lieu 
oix  il  se  propD-e  de  fixer  sa  nouvelle  rë-i  lence. 

(  Art.  45.  Si  l'indiviJu  mis  sous  U  surveil- 
lance de  la  haute  police  de  l'Btat,  se  nréseote  dans 
un  lieu  qui  lui  est  interdit,  ou  s'il  change  de  ré- 
BidCDCe  sans  aveniBeemeot  préalable,  il  sera 
condamné  par  IfS  tribunaux  correctionnels  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  5  ans.  • 

H.  le  Présidenl.  Voici  le  texte  de  l'ar- 
ticle 20: 

Art.  20.  L'arlicle  51  du  Code  pénal  sera  recli- 
fié  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Art.  51.  Quand  il  y  aura  lieu  à  reptilution,  le 
coupable  pourra  être  condamné  en  outre  envers 
la  partie,  si  elle  le  requiert,  à  des  indemoilés 
dont  la  détermination  eBt  iaiiisée  &  la  justice  de 
la  cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  tea  aura 
pas  réglées,  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal 
puisse,  du  confentemenl  même  de  la  partie,  en 
prononcer  l'applicationàuneœuYre  quelconque.  ■> 
(Adopté.) 

H.  le  Président.  Hous  passons  &  l'article  21 
ainsi  conçu  ; 

.  L'article  56  du  Code  pénal  sera  rectifié  de  la 
manière  suivante: 

•  Art.  56.  Quiconque  ayant  été  condamné  II 
une  peine  afflictive  ou  infamante,  aura  commis 
DU  second  crime,  emportant,  comme  peine  prin- 
cipale, la  dégradation  civique,  sera  condamné  & 
la  peine  du  Mnni^Eement. 

■  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  ban- 
nissement, il  sera  condamné  à  la  peine  de  déten- 
tion à  temps. 

•  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  ré- 
clusion, il  sera  condamné  k  la  peine  des  travaux 

•  Si  le  B'  cond  crime  emporte  la  peine  de  la  ré- 
clusion à  temps,  il  sera  condamné  au  maximum 
de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée 
juBqu'au  double. 

•  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  iUera  condamné  au  maxi- 
mwmde  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double. 

•I  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  dé- 
teolion  perpi'tuelle,  il  sera  condamné  aux  travanx 
forcés  à  perpétuité. 

v  Quiconque,  ayant  été  condamné  aux  travaux 
forcés  À  perpétuité,  aura  commis  un  second 
crime  emportant  la  même  peine,  sera  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

■  Toutefois,  l'individu  condamné  par  un  tribu- 
nal miliiaire  ou  maritime,  ne  rera,  en  cas  de 
crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines  de 
la  récidive  qu'autant  que  la  première  condam- 
nation aurait  été  prononcée  pour  crimes  ou  dé- 
lits prévus  par  les  lois  pénales  ordinairee.  ■ 

H.  le  Président.  Sur  cet  article,  il  n'y  a 
qu'un  seul  amendement  présenté  par  M.  Chalret- 
Durieu,  qui  propose  d'en  rédiger  ainsi  te  7*  para- 
graphe : 

<  Quiconque,  ayant  été  condamné  ponr  meurtre 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  aura  com- 
mis un  second  homicide  volontaire,  sera  puni  de 
mort.  • 

M.  e««laK  de  !•>  R*ehefrae«ald.  Je 
demande  la  parole  aprëa  l'auteor  de  l'amende- 
ment. 

H.  Chalf«|.DwiM.  Meatiavn,  la  7*  {Ntift- 


graphe  de  l'article  21  ne  me  parait  pas  en  har- 
monie avec  les  vues  qui  ont  dirigé  les  auteurs 
du  projet  de  loi.  Bn  effet,  il  prononce  la  peiae 
de  mort  contre  les  crimes  qui  peuvent  n'être  que 
de  simples  atteintes  à  la  proi>néié  privée. 

Le  Code  pénal  portait  dans  son  article  56  gue 
celui  qui  aurait  été  condamné  pour  un  crime 
quelconque  sux  travaux  forcés  a  perpétuité,  et 
qui  viendrait  h  commettre  un  tout  autre  crime, 
emportant  la  peine  des  travaux  forcés,  sera  puni 
de  mort. 

Le  premier  projet  du  garde  des  sceaux,  celui 
qui  a  été  HdrtiBâé  aux  cours  et  aux  tribunaux, 
avait  iiiminué  la  sévérité  de  cette  peiue,  mais  elle 
s'est  reproduite  dans  le  projet  que  le  gouverne- 
ment vous  a  soumis,  et  dans  les  ameudemenls 
mêmes  de  la  coiumission. 

Je  dis.  Messieurs,  que  la  peine  de  mort  pro- 
noncée Contre  un  individu  qui,  déjà  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  commet  un  au- 
tre crime  passible  aussi  de  la  peine  des  travaux 
furcés  à  perpétuité,  serait,  par  uoe  conséquence 
nécessaire,  applicable  aux  simples  atteintes  con- 
tre la  propriété  privée. 

Je  suppose,  en  effet,  un  lodivida  qui  commet 
un  vol,  de  complicité  avec  une  autre  personne, 
sur  un  chemin  public,  après  le  coucher  uu  soleil  ; 
il  est  sans  armes  :  il  n'emploie  ni  violence  ni  me- 
nace pour  commettre  le  vol  :  il  est,  d'après  le 
Code  pénal,  condamné  aux  travaux  forcés  k  per- 
pétuité. 


H.  Chalret-D  arien.  Il  y  a  un  article  formel 
dans  le  Code  qui  punit  le  vol  fait  la  unit  sur 
un  cbemin  public,  de  la  peioe  des  travaux 
forcés  à  perpi'tuité.  Je  suppose  que  ce  voleur, 
ainsi  condamné,  s'évade  ou  qu'il  soit  gracié  par 
ie  roi,  et  qu'il  récidive,  il  est  puni  de  la  peine 
de  mort.  Cette  peine  est  énorme,  exorbitante.  Ne 
prononçons  la  peine  de  mort  que  dans  le  cas 
de  meurlre,  d'incendie,  d'excitation  à  la  guerre 
civile.  Mais  punir  un  simple  voleur,  qui  aura  agi 
sans  violence,  de  la  peine  de  mort,  par  cela  seul 
qu'il  récidive,  c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir, 
surtout  d'après  les  vues  philanthropiques  desan- 
teurâ  du  projet. 

Quelle  est  l'objection  qui  se  trouve  dans  lea 
motifs  de  la  commission?  Bile  dit  qu'il  y  a  un 
système  d'aggravation  de  peines  dans  le  Code 
pénal,  qui  ne  peut  pas  être  rompu,  qu'il  faut 
suivre  jusqu'à  extinction,  jusqu'à  la  mort.  C'est 
ce  principe  que  je  combats  ;  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  nécessité  de  le  maintenir;  j'aimerais 
mieux  l'inconvénient  de  déranger  la  symétrie  de 
cette  gradation,  l'inconvénient  de  ne  punir  que 
des  travaux  forcés  k  perpétuité  le  vol  commis 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  de  trancher  la  tête 
donc  un  simple  vol,  quoiqu'on  récidive.  Je  pense 
pour  que,  sons  ce  rapport,  cette  peine  doit  être 
écartée. 

Si  je  suis  plus  indulgent  que  la  commission 
pour  les  atteintes  portées  k  la  propriété  privée,  ]• 
pense  que  la  peine  doit  être  conservée  dans  do 
antre  cas;  parexemple.siuo  indiTidu, condamné 
pour  un  homicile  volontaire,  anx  travaux  forcés 
à  perpétnité,  s'évade  du  bagne  oa  est  gracié  par 
le  roi,  et  commet  an  taire  homicide,  je  pense 
que  la  peine  du  talion  doit  être  ^pllquée  dans 
toutesa  rigMor;  ta  ddà,  non. 

Ibis,  dli»4'oa.  cas  eas  se  présaolsrwiMIit 
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Trouvera-t-on  un  individuqui  subira  un  premier 
et  un  second  arrêt  pour  le  même  crime  ?  Ces  vas 
Eonl  rarcB,  j'en  co. viens,  m&is  nous  en  avons  des 
exemples. 

Dans  un  département  da  midi,  U)  individu, 
après  avoir  égorgé  sa  femme,  avait  été  mis  ei 
prison.  Là,  puur  assouvir  de  nouveau  sa  rërocii^, 
il  mita  mort  un  des  détenus.  Jeté  dans  un  cachot, 
et  n'ayant  pas  d'instrument  pour  se  donner  i;i 
mort,  il  a  formé  le  prujet  de  se  laisser  mourir  de 
Taim,  et.  chose  élon'ianti:  et  incroyable  si  l'iie 
n'était  attesté^'  par  les  autorités  civiles  et  la  Fa- 
cultédu  médecine,  il  vécut  63  joura  Baiisprendr<: 
aucun  aliment.  Pour  de  pareils  êtres  aviJes  du 
Eans  de  leurâ  scmblabks  on  ne  saurait  être  trop 
sévère. 

Je  propose  la  rédaction  suivante  ; 

1  (Juiconque,  ayant  été  couda  une  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  pour  avoir  commis  un  liomi- 
cide  voloiilaire,  c'est-i-Jiie  un  meurtre,  commet 
PD^ulieuii  second  homicide  volontaire,  seraiiuni 
de  la  peine  du  mort. 


M, 


1,  rapporteur.  La  commission  voua  a 
proposé  fli'B  atlénualioiis  notables  dans  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  réciJive;  elle  a  besoin  de 
ïouâ  les  rappeler  avant  d'exposer  les  motifâ  cjui 
ne  lui  permettent  pas  d'adopter  l'utténu^tiun 
nouvelle  que  vient  île  vous  proposer  l'ho^iorable 
préopiuanl.  Dans  le  sysièiiie  du  CoJe  pénal, 
quand  un  inJividu  condamné  pour  crime  commet 
un  nouveau  criiue  emportant  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  il  temps,  il  est  condamné  aux  travaux 
fortes  à  perpétuité. 

Nous  avonâ  pensé  que  celle  aggravation  de 
peine  n'ëtuit  pas  en  pruportlon  avec  l'aggravation 
de  culpabilité,  et  dans  ce  cas  nous  avons  pm- 
posé  seulement  le  miniinum  dfS  travaux  forcés  à 
temps,  laii^sant  toutefois  aux  juges  la  possibilité 
d'élever  cette  peini- jusqu'au  maximum.  Si  le  se- 
cond crime  entralite  la  peine  des  travaux  furcés 
h.  perpétuité,  le  Code  pëual  prononce  la  peine  Me 
mort.  Nous  proposons  de  ne  iirononccr  la  peine  de 
mort  que  quand  le  coupable  aura  déjà  commi?, 
avant  la  récidive,  un  crime  efnportant  la  peine 
des  travaux  forcés  â  perpétuité. 

Ainsi,  comme  vous  le  voy>E,  nous  avouât  fait 
une  larg<'  part  à  l'humanité'.  Voyons  maintenant 
si  nous  lie  la  ferions  pas  trou  large  en  aloplant 
la  propusition  du  M.  Chalret-Uurieu,  et  s'il  n'v 
aurait  pas  dunj^er  pour  la  société  à  le  faire. 

M.  4'halret-Durlcn.  Je  demande,  pour  donner 
lluo  à  la  peitie  de  mort,  la  réuniun  oc  d<-ux  cir- 
conslances  aussi  graves  que  rares;  c'est-à-dire  qui' 
le  premier  crime  soit  un  meurtre,  et  que  le 
deu\iéme  soil  encore  un  meurtre. 

Il  l'sl  facile  de  ilémootrer  que  si  cette  dispof't- 
tion  était  admise,  il  n'y  aurait  plus,  hors  le  cas 
qu'elle  prësoit,  de  répression  poi^sible  contre  Ice 
individus  condamnés  aux  travaux  forcée  fi  perpé- 
tuité et  qui  se  seraient  évadés. 

Je  suppose,  Cil  effet,  un  de  ces  hommes  con- 
dami  es  aux  travaux  forcés  fk  perpétuité,  mais 
non  pour  meurtre,  et  qui  se  sera  évadé  du  bagne, 
et  viendra  désoler  la  société;  il  pourra  commettre 
tous  les  crimes  ^ans  répression  possible,  il  pourra 
iuiGtidicr  les  f^rôts;  il  pourra  porter  atteinte 
à  la  vie  d'un  h'>mme,  pourvu  toutefois  que  ce 
BOit  sans  pré'iiéditation,  et  vous  ne  pourrei  lui 
indig'r  d  autre  peiaeque  de  le  renvoyer  au  ba- 
gne d'où  il  s'est  évadé. 

Ca  ne  sera  pas  une  peine,  en  efret  ;  car  s'il  eût 
été  repris,  même  avant  qu'il  eût  commis  aucun 
erlme,  il  aurait  dû  être  renvoyé  au  bagne  pour  j 
T.  Lun. 


talion  de  son  ii 

Je  proposerai  une  autre  hypilhèse. 

Un  homme  aura  été  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  puur  un  meurtre,  et  se  Btra 
évadé  :  il  pourra  aussi  commettre  impunément 
tous  les  crimes,  excepté  le  meurtre  f 

Il  pourra  faire  de  la  fausse  monnaie,  commettre 
les  crimes  d'incendie,  que  la  loi  amendée  ne  punit 

Ras  de  mort  ;  voler  sur  les  chemins  publics  avec 
?s  circonstances  les  plus  aggravantes,  sans  que 
vous  puissiez  lui  faire  autre  chose  que  de  le  ren- 
voyer au  bagne. 

Alors,  à  l'égard  de  ces  hommes  si  dangereux 
et  si  coupables,  il  n'y  aura  pas  de  répression 
possible  si  vous  adoptez  l'ameadement  de 
M.  Chalret-Durieu.  La  commission  s'upposedonc 
à  cette  nouvelle  atténuation  ajouté.'  à  celles  qne 
la  commission  a  proposées,  1 1  qui  serait  incom- 
paiibleavec  la  garantie  de.s  personnes  et  la  sécu- 
rité publique.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Charani«al«.  Une  grande  pensée  a  tan- 
jours  préoccupé  le  lé^islattur;  c'est  que  la  peine 
filt  établie  do  telle  sorte  que  ce  qu'on  appelle  l'in- 
timiilation  put  protiter  a  la  Buci"té.  Le  forçat 
évadé  ou  gracié,  condamné  une  fois  aux  travaux 
forcés  â  perpétuité,  (  Bt  exposé  à  la  peine  de  mort 
dans  toutis  les  hypothèses  de  récidive. 

M.  Dumon,  rapporteur.  Il  n'y  est  pas  exposé 
dans  toutes  les  hypothèses. 

H.  Cfaorawanle.  Il  y  est  toujours  pour  le 
C'is  signalé  par  M.  Galret-Durieu  pour  l'hypothèse 
d'un  Vol  sur  un  grand  chemin  ù  deux  et  la  nuit. 
Il  en  résultera  que  ce  forçat,  n'ayant  lias  de  plus 
forte  peine  à  redouter  iiour  l'alleniat  à  la  vie  ou 
à  la  pro[iriété,  voudra  s'as-urcrde  l'impunité  en 
immolant  celui  qui  aurait  pu  lémoigner  de  Bon 
nouveau  crime .  Dans  tous  les  cas,  il  n'<  si  exposé 
qu'au  même  châtiment,  laissez  à  ce  forçat  la  li- 
berté lie  rélléchir  qu'un  attentat  à  la  vie  amènera 
d'autres  circonstances  qi'i^n  simple  attentat  à  la 
propriété,  et  cette  cunridéiation  pourra  quelque- 
ro.s  éviter  déplus  grands  crimes. 

M-  Dnmon,  rapporteur.  I.a  vie  de.s  personnes 
est  inoin^  pruté!;ée  p,ir  M.  Ghalret-Darieu  quo  par 
la  proposition  de  la  commission. 

M.  Chalret-Dnrlcn.  Je  renonce  à  la  rédaction 
que  j'avais  proposée.  Je  demande  qu'une  rédac- 
tion soit  faite  de  telle  sorte  que  l'hon  me  qui 
n'aura  commis  qu'un  vol  sur  un  chemin  public, 
la  nuit,  sans  violences,  ne  soit  pas  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

M.  .Hérllfaoa.  Je  demande  la  parole. 

Quelques  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  I 
(Non!  non!) 

M.  Sflérllhou.  Il  est  une  observation  faite  par 
l'hoiiorabie  rapport*  ur,  qui  est  rest>''e  et  restera 
toujours  sans  répon8<',  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  réponse  possible  ;  je  désire  la  reproduire  pour 
vuus  faire  comprendre  qu'aujun  arj^ument  sé- 
rieux n'u  pu  être  présenté. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  l'hypothèse  de  deux 
intlividus  atteints  par  l'artick  ri  latif  à  la  réci- 
dive, l'un  forçat  évadé,  l'autre  forçai  gracié. 

Bb  bieni  lu  forçat  évadé,  qui  aura  été  précé- 
demment condamné  aux  travaux  forcés  a  per- 
pétuité, lorsqu'il  viendra  à  commettre  de  nou- 
veaux crimes,  vous  ne  pourrez  jamais  que  le 
cun  lamner  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

S'il  s'évade  encore  et  s'il  recommence,  trois, 
quatre  et  même  ungt  condamnatiune  aux  tra- 
vaux forcés  à  per|iétaité  ne  eerout  autre  chose 
14 
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qu*une  véritable  dérision.  Ce  sera  proclamer 
rimpunité  pour  la  classe  de  criminels  la  plus 
dangereuse  pour  la  société. 

(L'ameodcmeiit  de  M.  Chalret-Durieu  est  mis 
aux  Yoix  et  rejeté  à  une  immense  majorité.) 

M.  Renouard.  Il  y  a  sur  le  même  article  un 
amendetiient  de  la  commission  concerté  avec 
M.  Roger. 

M.  le  Président.  Cet  amendement  consiste, 
au  lieu  de  ces  mots:  «  Condamnation...  [irononcée 
pour  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois  pénales 
ordinaires  »,  à  mettre  c«ux-ci. 

*  Condamnation...  prononcée  pour  (/^,"ç  crimes 
ou  délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  or- 
dinaires. » 

(Cette  nouvelle  rédaction  du  dernier  paragraphe 
est  adoptée.) 

M.  Gaétan  de  L<a  Rochefoucauld.  Je  de- 
mande la  parole  sur  Tensemble  de  Tarticle  21. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gaétan  de  L<a  Rochefoucauld.  Mes- 
sieurs, l'article  que  vous  discutez  est  relatif  à 
la  récidive.  J'ai  à  vous  communiquer  sur  ce  su- 
jet des  renseigncnents  qui  sont  d'une  haute 
importance  dans  Tintérêt  de  la  sûreté  publiqu»*. 

Vous  savez  que  les  réd  iives  sont  plus  nom- 
breuses en  France  que  dan:^  aucun  autre  pays 
du  monde;  elles  sont  de  38  0/0  pour  les  prison- 
niers des  maisons  centrales,  et  de  33  0/0  d.ms 
les  bagnes.  11  y  en  a  de  cellt\<-ci  de  150  à  180 
chaque  année;  il  est  donc  utile  à  la  société  de 
chercher  à  en  diminuer  le  nombre. 

Sans  doute,  nous  sommes  tous  d'accori  que  le 
vrai  moyen  d'empêcher  le  retour  d<  s  crimes  est 
d^améliurer  les  coopab'es.  Aussi  est-ce  surtout 
sur  les  forçats  libérés  que  votre  attention  doit 
se  porter.  Je  vous  l'ai  déjà  dit  :  en  général,  tous 
les  hommes  sont  vertueux  lorsqu'ils  sont  heu- 
reux. 

C'est  ce  que  prouve  chaque  jour  une  aupuste 
bienfaisance  (Écoutez!  écoutez!)  dont  il  est  né- 
cessaire que  vous  connai.'-sipz  les  importants  ré- 
sultais. Celte  providi'iice  des  malheureux,  qui 
emploie,  chaque  année,  plus  d'un  million  encha- 
ntés, en  consacre  uneprtie  considérable  au 
soulagement  et  à  la  correction  mor.ile  di-s  for- 
çats libérés,  par  les  soins  o'un  de  ces  hommes 
rares  dont  s'honore  notre  patrie,  et  qui  a  voué 
toute  sa  vie  à  l'exercice  de  la  chanté  dans  les 
prisons  et  dans  les  bagnes. 

£h  bien!  Messieurs,  j'ai  le  bonheur  de  vous 
annorxer   qu'il    n'y  a  pas    d'exemple  encore 

3u'un  de  ceux  entretenus  par  retle  liste  civile 
'humanité  ait  commis  un  nouvciiu  crime.  Voilà 
donc  la  récidive  em|)échée  par  le  seul  effet  de 
l'aisance  procurée  à  d'anciens  criminels;  et  je 
dois  vous  faire  remarquer  que  la  venté  de  ce 
fait  est  prouvé'  par  les  tableaux  officiels  du  mi- 
nistère, puisque,  depuis  qu'on  distribue  C'S  se- 
cours, les  récidives  d'S  forçats  ont  diminué 
chaque  année:  en  1826,  179;  en  1827,  173; 
en  1828,  152;  en  1829,  153. 

Mais  cette  auguste  bi«  nfaisance,  quelque  éten- 
due qu'elle  soit,  ne  peut  suflire  à  tout  ;  et  j'es- 
père que  le  (gouvernement  s'occupera  enfin  de 
créer  des  institutions  propres  à  rendre  aux  libé- 
rés Il  s  moyens  de  vivre,  et,  par  là,  le  sentiment 
et  l'amour  de  la  vertu. 

Messieurs,  je  sais  un  forçat  libéré  qui  est  sou- 
tenu depuis  f)lu8ieur8  années  par  li  haute  pro- 
vidence que  je  viens  de  vous  indiquer^  et  qui, 
par  suite  de  laRévolutioa  de  juillet  etdereslune 


publique  qu'il  a  méritée,  a  été  porté  à  une  bo- 
nonibie  situation. 

Il  est  heureux  de  la  considération  qu'il  a  ac- 
quise; il  en  jouit  pour  lui-même,  pour  sa  femme 
et  pour  ses  enfint-',  et  il  l'apprécie  tellement, 
qu'il  disait  Tauire  jour  :  «  Je  suis  bien  par  alte- 
rnent heureux  dans  mon  ménai^e  et  cependant 
si  on  découvrait  ce  que  j'ai  été>  je  me  jetterais  à 
rinsant  à  la  Seine.  » 

Voilà  donc.  Messieurs,  le  sentiment  de  l'hon- 
neur rendu  à  un  ancien  coupabl  ',  et  porté  même 
à  l'excès  dans  son  <  œur  redevenu  entièrement 
vertueux  ;  et  voilà  l'effet  heureux  p'oduit  par  la 
bienfaisance  éclairée,  lorsqu'elle  s'élève  au  des- 
sus des  préjugés  vulgaires. 

Maiheureust'mem,  ce  sont  les  prf^jugés  qui 
causent  souvent  les  récidives.  En  vo  .1  z-vous  en 
ce  moment  un  terrible  exemple?  Un  homme 
condamné  à  mort  est  en  ce  mo  nent,  dis-je,  dans 
nos  ))risons;  il  attend  le  jour  de  son  exécution. 
Déjà  condamné  une  première  fois,  il  avait  été  au 
ba^^ne  et  ensuite  gracié;  alors  il  était  retourné 
dans  son  village,  mais  personne  n'avait  voulu 
lui  donner  de  l'ouvraf^e  :  on  l'évitait;  il  avait 
essi^é  pendant  plusieurs  mois  de  vaincre,  par  sa 
bonne  conduite  cette  horreur  qu'il  inspirait.  Ce 
fut  à  force  de  mépris  et  de  repoussement  qu'il 
fut  obligé  de  partir.  Que  voulez-vous  qu'il  devint? 
Seul,  sans  argent,  jeé  dans  les  canipagnes,  et 
repoussé  dès  liu'il  était  reconnu,  il  réjéait  lui- 
même  :  Que  voulez-Vi'Us  donc  que  je  fa>se?... 

Je  conjure  le  ministère  d'empêcher  les  ré  i- 
dives  en  s'associant  à  ci't  admirable  système  de 
bienfaisance  que  je  viens  de  lui  indiquer,  li  sait 
lui-môme  que  pirmi  le-*  libérés  en  ré«idive, 
10  seulement  sur  100  se  livrent  à  de  nouveaux 
crimes  contre  les  personnes;  90  ne  commetleni 
que  des  vols,  ce  qui  prouve  c|ue  le  dénùmeut  est 
la  principale  cause  des  récidives. 

J'irui  plus  loin,  Messieurs  :  je  dirai  à  M.  le 
ministre,  et  il  sera  forcé,  je  croi-î,  d'en  convenir 
avec  sa  loyauté  ordinaire,  que  c'est  le  gouverne- 
ment lui-même  qui  multiplie  les  ré>idi\es  par  sa 
mauvaise  administration.  {Murmures  au  centre,) 
Comment  n'y  en  aurait-il  pas  un  itomtire  im- 
mense, dans  un  pays  où  les  jeunes  (  nfants  que 
des  jugements  déclarent  avoir  aui  sans  discerne- 
ment sont  einprisonnés,  confondus  avec  les  plus 
odieux  criminels  ou  les  plus  habiles  escrocs,  et 
sortent  des  prisons,  conformémeni  à  la  loi,  à 
rage  de  IG  ans,  n'ayant  eu  u'autre  éduca'ioa 
qu>' Celle  qui  leur  a  été  donnée  par  les  compa- 
gnons de  vices  et  de  captivité  ? 

Sachez  surtout.  Messieurs,  que,  dans  le  tableau 
des  récidives,  qui  a  été  donne  par  M.  le  ministre 
de  la  justice,  celles  commises  par  1  s  jeunes 
condiimnés  sont  de  37  sur  100.  Voyez  donc  com- 
bien il  serait  utile  à  la  société  de  la  purger,  par 
des  moyens  de  charité,  de  plus  du  tiers  dca  ré- 
cidives qui  se  commettent  chaque  année. 

Ëhbien!  que  demandons-nous  afin  d'obtenir 
un  si  beau  résultat?  Non  point  des  dépenses 
nouvelles  et  des  établissements  coûteux,  mais 
seulement  que  les  prisons  actuelles  8oie<it  affec- 
tées séparém«nt  aux  divers  degrés  de  cim ina- 
lité des  condamnés.  Alors  une  délies  se  trouvera, 
saris  aucun  frais,  destinée  aux  jeunes  con  lamnés  ; 
et  là  une  simple  école  d'enseignement  mutuel 
les  formerait  à  la  morah*;  et  une  autre  école 
encore  plus  simple,  préparatoire  aux  écoles  d'arts 
et  métiers,  leur  donnerait  un  éat,  et  les  ren- 
drait capables  de  gagner  leur  vie  noonèteoieut. 
{Très  bien!  très  Renl) 

Tel  fat  le  but  de  l'ordcanance  da  9  septemiire 
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1814.  Je  l'ai  vu  préparer  bous  mes  yeux;  elle  a 
ét<:  rendue  aux  aixIamuiiuaB  de  tous  Ita  umî^ 
de  l'uumanilé.  J'espère  que  nous  Irouveron»  en- 
lin  un  minis'ëro  painole  ut  ptiilauihropa  qui  la 
metTM  àexécuiiun. 

rajoiilerai  pour  derniers  réflesioa  qne  l'ad- 
miniiiraMon  des  priions  a  (ellemei<l  il'inlluence 
BUT  le  DDtnbre  an»  r<H-idives,  qu'il  y  a  prâs<lc 
ni<i,  à  CItTuio'il  (Oise),  une  maison  ào  déti'ntion 
pitrraii  meoL  bien  tniic,  nvecauliinid't'X^ictilude 
que  de  diucenr,  etqu'il  ré-ulU'  de  cet  ordre  nue 
j'ai  le  pre^iiier  établi  dans  retie  manoi  que  j'ai 
rndéc,  iiu'elle  nu  fourmi  que  19  rccidivea 
sur  100,  t^indis  que  dans  d'antres  malsons,  enire 
autres  à  Bi. être  et  Piiissy,  vous  avfi  l'harrililfi 
cxemplu  de  99  réddivis  sur  100.  Tels  sont  les 
doi'umeut^  uHîciiilsdu  mintrti^re. 

J'esm^'e  d  mcqu'il  preadaces  obscrTations  eu 
cons.uéralion. 

M.  de  l*«dfnas.  J'aime  aiis-i  à  e!:pcrer,  avec 
notre  lionur.ible  colltijue  M.  G  lëtan  de  Lu  Itoclie- 
foucauld,  (|Un  dt!  sapes  mesure^  à  adopter  par  le 
gouvernement  amëlioreronl  le  régime  ded  ron- 
damné^,  et  rendront,  pur  là,  les  ré<'i<iive'<  moins 
fréqu  nte^.  l'our  le  niumunl,  il  s'a^'it  da  régler 
les  dlsp'isitions  législatives  qui  doi>eat  être  ap- 
pliqué*!* aux  l'as  de  réciives.  Inequ  atiuri  très 
Ijr.ive,  Me>Eieurs,  est  sO'ilevée  par  l'urdele  en 
discussion  ;  U  peine  aimvelle  de  la  d  été'  lion  en 
Crt  J'ori^'iiK'.  Perini-llL'Z-inoi  qu  Iqueg  réilexions. 

il  e^l  de  priDcipe  cuiisairé  dans  tuules  les  lé- 

f\s  ations  criminelles  qui  se  sont  succédé  en 
rame,  qu'on  y  aiplique  louj  'Urs  à  celui  qui, 
ayant  été  condamné  pour  un  crime,  (st  con- 
vaircii  d'nn  crime  nuuvcau,  la  peiiieimmédiatf- 
ment  supérieure,  da  s  l'éilielle  pénale,  ficelle 
<|ui  f'ap|)ti  ce  iiernii-r.  Il  iiuporie  dune  de  savoir 
tn  la  déteiiiiun  à  temps  est  uu  non  une  peine 
plus  Curie  que  la  réclusum.  Vuns  savez  q<ie  la 
(ir.iïité  d' s  I  eine^  se  iiétermine  pa-  leur  nature, 
et  en  eas  d'éf^aiitê  ëcus  ce  rapport,  par  leur 
durée.  Li  dûlen^iou  àie'ips,  ainni  quu  vous 
i'avez  lécidé,  est,  commu  1j  réclusicn,  unepâiie 
afllielive  et  inlumanie  :  d"  inémi;  que  celle-ci, 
elle  t'Utraiiie  la  dé^radaliun  civiuue.  A  la  vériti^, 
IVxp.iSitio:!  pubi  que  s'applique  a  la  récliis'on  et 
ion  k  la  di'iL'iitiun.  Mais  l'exposition  publique 
n'est  [>as,  dans  le  pr>jel,  comprise  au  lan;;  de- 
peini'S  |iriNC  |>ali'8:  file  n'en  est  qu'un  acces- 
EOiru:  il'uilleurs  elle  e-t  T'icultativu.  Il  y  a  donc 
parité  dans  la  nature  des  deux  iieincs.  Il  nen  m 

£âs  de  niéiiie  'le  leur  duréi-,  puisque  la  détenliOD 
leiiip^ .  SI  iironoucée  de  5  a  '.'U  ans,  et  que  la 
réclusion  kc  l'est  que  de  5  â  lU  ans.  Il  me  paraî- 
trait doue  que,  n.ir  une  coiiséiueiue  risîouieusi' 
des  principes,  (a  détention  à  teinpa  devrait  éiro 
ré|miéi-  plus  :;rave  que  la  inclusion.  Vous  l'avez, 
au  reste,  impilciteiuen(  déci^ié  vuus-niéme^, 
puisqu'en  rert.lîa  it  rariiele  T  du  Gode  pénal,  où 
Yi'US  av  z  t  aie  réeli'ditî  des  peinea,  voua  a\tK 
mis  la  réilusion  apièsla  déientiun. 

Sit-li'Si  votre  sy.>iéine,  ii  tiiudrait,  dans  li- 
eecmi'i  paraiiraiihe  de  l'article  5t)  à  reetilier,  dire 
•■  qiK',  SI  le  8<  coi:d  crime  CMiportuil  la  peine  du 
banni-Bcineni,ll  ilecuupalile)  ser.iit  condamné  h 
la  peine  di;  l<i  réclusion,  au  lieu  de  la  détention 
ft  teiiip',  ■  qui  est  Jana  ce  paragraphe;  |iu)-',  sur 
chacun  desauircfl  paragraphes,  il  y  aurait  néceB- 
siié  de  iTij>  e  ter  par  éclielous,  en  pariant  de  cette 
base,  ju-qu'au  dernier. 

Au  re^Le,  Mfstieurs,  Je  ne  tous  fais  aucune 
propo-iiioi  lormelle  à  cet  égard.  J'engage  aen- 
lemcat  aoe  dûcuMiou  dont  le  résultat  ae  pourra 


qu'éclairer  la  mnrcbe  df-s  tribunaux;  car,  dans 
i  a  plicaiion  d'une  lui,  l'i'sprii  qui  a  nr^^iijé  à  sa 
c  niectiun  iloit  être  avant  tout  lOnsulté.  Or,  vous 
savez  qu'aux  termes  de  l'article  365  du  Code 
ii'ini'lrui'lioii  criminelle,  en  cas  de  conviction  de 
(iluaieurs  criin-g  ou  délit',  la  peme  l.i  plus  furie 
et  la  seule  prononcée.  L'applica  ion  de  ce  teste 
a  quelqi  efoi»  dm'ié lien  à  O'-s  diriîeultés. 

bi  miiintenant,  par  suite  des  eicpl^catluns  qui 
auront  lii'u  de  la  part  du  ministère  et  de  la  com- 
mission, par  suite  ant^Bt  d"S  ilébiia  qui  pouirunt 
s'eng  g'  r,  vou^  maintenez  le  texte  du  parauraptae, 
il  en  résultera  impliciletueiit  i\w.  dans  >otre  es- 
prit vous  coii>iili'iez  la  réclusiou  comme  une 
peine  plus  grave  que  la  détention. 

L'idée  contraire  di^cnoterait  d'un  changemr>nt 
de  réd.iction.  Vous  fente?,  que  votre  opinto  >  serait 
en  quelque  sorte  \n  meilleur  commentaire  pour 
unejuxte  apiiréciatiun  de  la  gravité  des  diux 
pi'ines.  Je  vous  livre.  Messieurs,  ces  réIlexioDS. 
H.  I*arant.  J,-  vais  dunner  quelques  explica- 
tions sur  les  questions  soulevées  pjr  l'bonorable 
M.  de  Podenas.  Lue  des  dinic«ltés  qui  ont  occupé 
votre  l'ouimissi  n  éia  tde classer  les  de-x  peines 
nouvi-llemeni  introduites  la  di^ieuli<>n  à  eiups 
et  la  détention  peipéiuelle.  Eli  s  étaient  d'une 
nature  pariicnliëre.  La  ccminissioii  a  reconnu 
qu'il  n'était  pa-  po-sibln  de  (ane  cette  classifi- 
cation dans  l'ordre  prescrit  par  l'articlt:  du  Code 
Sénat;  mais  |iar  suite  îles  amendements  de 
.  Pe'sil,  il  a  fallu  établir  cette  cl.isùlication. 
Comme  la  détention  temporaire  pouvait  s'éle- 
ver jusqu'au  maximum  ne  20  .ins,  ei  que  l.t  ré- 
clusion ne  peut  s'élever  qu'au  mammum  de 
lu  ans,  i]ai>aru  nat'irel  à  l'.iutfcur  de  l'amende- 
ment  de  mettre  la  dé  en'ion  d^ns  l'éctielle  des 
pemeii  au-de^'Siis  du  la  réclusion. 

M.iia,  est-ce  à  dire  p.mr  cela  que  la  peine  de  la 
déti-nti  n  soit  plus  s<sère  que  letie  dernière? 

Il  mi>  semble  q  l'ici  il  faut  Taire  abstraction  de 
la  durée  de  ces  deux  peines,  el  voir  Cu  qu'elles 
sont  eu  elles-inémcs  ;  il  e>t  ceilain  que  celui  qui 
f^t  lonilatnnë  k  la  réclusion  sera  d'in-*  une  po-i- 
tion  beau'Oup  plus  pénible,  suua  le  rapirort  des 
travaux  corpurtli  auxquels  il  y  est  amreint,  i|ue 
celui  qui  est  c  mlamnê  à  une  simple  détention. 
Itemarquiz,  d'ailleurs,  Mes-ieuis,  que  l'espo- 
sitioii  dont  la  TacuUé  est  lai!>sée  aux  juges  pour 
le  cas  de  lu  rMusion,  ne  s'apidiquera  pas  k  celui 
ne  la  détinittun  lemiinraire,  tandis  que  l'exposi- 
tion Tacultiitive  I  eut  être  prunoni  ée  cont  e  ci  lui 
qui  eft  cou  launé  i  la  réciusion.  Si  nnua  avions 
suivi  les  errements  du  ti-)iie  pénal  qui,  au  titre 
de  la  récidtte,  ordonne  qne  le  eccunJ  crime  siTa 
puni  de  la  neme  de  réclusion  lorBiu'il  donne 
lieu  d'abord  aeelieduljanni^8emet]t,nou8aurions 
lai-sê  au  triliunal  la  posi^lbilité  de  pruu'mcer 
r<'][|K>-iiiuiis'il  ejuueaitconvenable,  tandis  qu'en 
sunstimaiit  à  la  peiiie  île  la  réclusi'iD,  présente 
p^ir  l'ariicle  ô(>,  lelle  de  la  iléienttoo  temporaire, 
nou'  air  a'iclii'sious  lerondamnédu  l'exposition 
faculiaiive.  Il  faut  cineîdérer  enliii  la naiure  des 
peines  :  comme  la  peine  de  la  détention  tempo- 
r.iire  est  celle  qui  se  rap  <roctie  le  plu-,  à  raison 
des  Ta  ts,  de  la  peine  du  bann  ssenieni,  il  était 
naturel, <iuand  la  sicunde  peine  était  le  bannisse- 
ment,  d'upplii|uer  plutât  Ja  déteoLiun  que  la  r^ 
cloEion. 

M.  de  P*dewia.  Ainsi  que  j'ni  eu  l'honneur 
de  le  diie  i  la  Ch  mb'e,  je  n'ai  r&ft  que  lui  pié- 
Eienter  de  fimi>les  réflexioni.  D'après  les  explica- 
tions qui  vifliineut  de  lui  être  S'ioiDisfli  ao  nom 
de  U  cuoiaiHion,  si  d'autre*  délMUi  us  l'âlèTeat 
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Sas,  ce  qui  a  été  dit  sans  opposition  servira  suf- 
samment  à  Faire  connaître  Tesprit  dans  lequel 
le  projet  est  r(:^digé.  i*i  n*ai  aucune  observation  à 
faire,  puisque  je  ne  voulais  obtenir  que  des  expli- 
catioifSorficielles.  Je  dirai  seulement  que  le  fait  des 
travaux  dans  lesmai-'ons  destinéesà  la  réclusion, 
neserait  pas  une  cause  d'aggravation,  puisque  ce 
sont  des  travaux  usuels  qui  sont  plutôt  un  délasse- 
ment utilequ'unegène,etque,dan8lesmaisonsqui 
reçoivent  les  condamnés  à  un  simpit^  emprison- 
nement, ils  sont  aussi  astreints  à  des  travaux. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  Tarticle  aux 
voix. 

M.  Parant.  Il  y  a  une  rectification  à  faire  dans 
le  quatrième  para<.Ta('he  :  il  faut  substituer  le 
moi  détention  à  celui  de  réclusion. 

M.  le  Président.  Cette  observation  est  juste  : 
Tarticle  sera  ainsi  rectifié. 

M.  Dozon.  D'aprrs  Tamendemcnt  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  la  déportation  a  été  conservéi»,  et  ce- 
pendant Tuiticlen'en fait  pas menion. Il  laudrait 
donc  mettre  dans  le  sixième  paragraphe  :  «  Si  le 
second  crime Oiitraînelapeine  dts  travaux  forcés 
à  temps  cette  peine  sera  remplacée  par  la  dépor- 
tation. » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

L'article  21,  ainsi  amendé,  est  également  mis 
aux  voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

L'iirticie  56  du  Code  pénal  sera  rectifié  de  la 
manière  suivante  : 

«  Article  56.  Qniconque,  ayant  été  condamné 
à  une  peine  afflictiveou  infamante,  aura  commis 
un  second  crime  emp'Ttant,  comme  peine  prin- 
cipale, la  dégradation  civique,  sera  condamné  à 
la  peine  du  bannissement. 

«  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  ban- 
nissement, il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
tention à  temps. 

«  Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la 
réclusion,  il  sera  condamné  à  la  peinte  d' s  tra- 
vaux forc»'S  à  temps. 

u  Si  le  >econd  crime  emporte  la  peine  de  la 
détention  à  temps,  il  sera  condumné  au  maximum 
de  la  même  peine,  la<iuelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double. 

«  Si  le  secoi  d  crime  emporte  la  p«M*ne  des  tra- 
vaux forcé?  à  temps,  il  sera  condamné  an  maxi- 
mum ie  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  doubc. 

«  Si  le  second  crime  empotte  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  de  la  détention  perpétuelle,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpcHuité. 

a  Quiconque,  ayant  été  cond.imné  aux  travaux 
forcés  à  perpé  ulté,  aura  commis  un  second  crime 
emportant  la  même  peine,  î^era  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

«  Toutefois,  l'individu  condamné  [ar  un  tri- 
bunal militaire  ou  maritime,  ne  sera,  «n  cas  de 
crim<'  ou  déli'  postérieur,  passible  des  peines  de 
la  récidive  qu'autant  que  la  première  con<iamna- 
tion  aura  été  prononcée  pour  des  crimis  ou  dé- 
lits f)unis?ables  d'après  les  lois  i)é  aks  ordi- 
naires. » 

M.  le  Président.  Nouf«  arrivons  à  l'article  22 
de^  amen«iements  de  M.  Persil. 

L'article  2  du  Code  rénal  sera  rectifié  ainsi 

qu'il  suit  :  ,       .  ,  , 

«  Art.  2.  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été 
manifestée  par  un  commencement  d'exécution, 
ai  elle  n'a  été  suspendue  ou  arrêtée  par  des  ci^ 
constances  indépendantvB  de  la  volonté  de  son 
auteu"»  sera  punie  de  la  peine  immédiatemeni. 


férieure  à  celle  qu*il  aurait  encourue  sHl  eût  con- 
sommé son  crime,  » 

Cet  article  est  un  amendement  de  M.  Gaëtan  de 
La  Rochefoucauld,  adopté  par  M.  Per^il  avec  un 
changement  de  rédaction.  Le  gouvernement 
adopte-t-il  cet  amendement? 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Non,  sans  doute; 
le  gouvernement  a  adhéré  au  système  de  numé- 
rotage présenté  par  M.  Persil,  mais  non  pas  aux 
changements  du  premier  projet. 

M.  le  Président.  Ainsi,  le  texte  de  la  discus- 
sion sera  l'article  17  du  gouvernement.  La  pro- 
position de  MM.  Persil  et  Gaétan  de  La  Roche- 
foucauld ne  sera  considérée  que  co;i  me  amen- 
dement. Voici  l'article  17  d»  gouvernement  : 

a  Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  mani- 
festée par  un  commencement  d'exécution,  si  elle 
n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  nanqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  son  auteur,  est  considérée  comme  le 
crime  même.  » 

M.  Persil  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Persil.  M.  Gaétan  de  La  Rochefuueauld  va 
le  développer  lui-même. 

M.  Gaétan  de   L<a  Roehefoueanld.  Mes- 
sieurs, la  question  qne  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre est  d'une  haute  gravité.  Si  je  vous  propo- 
sais de  ne  point  punir  la  tentative  de  crime,  vous 
vous  élèveriez  avec  raison  contre  moi.  Je  conce- 
vrais encore  la  même  réprobition  si  je  vous  pro- 
posais de  la  punir  d'une  peine  légère.  Mais  je 
vous  demande  pour  la  simple  tentative,  quand 
il  n'y  a  pas  eu  meurtre,  seulement  la  suppression 
(le  la  peine  de  mort,  et  il  re^tera  la  faculté  d'ap- 
pliquer, dans  les  eas  graves,  jusqu'aux  travaux 
forcés  à  periétuité,  c'est-à-dire  la  peine  que, 
l'année  dernière,  cette  Chambre  elle-mènie  avait 
jugée  suffisante  contre   tous  les  crime.'*.  Vous 
voyez  que  ce  n^est  pas  l'impunité  que  je  Viens 
solliciter  à  cette  tribune.  Je  demande  seulement 
que  les  peines  soient  proportionnée.'^. 

Examinons  s'il  y  a,  comme  j-  le  crois,  une  diffé- 
rence réelle  et  anpré.i ible,  entre  la  tentative  et 
le  crime  accompli. 

J'invotiue,  Messieurs,  les  ciiminalisles  les  plus 
célèbres.  Ils  ont  cherché  la  me-ure  des  crime.*. 
Les  uns  ont  pensé  que  leur  gravité  dépendait  de 
l'iv.tention  du  coupible:  les  antres  qu'elle  résul- 
tait du  dommage  fait  à  la  Fociété;  d  amres  enfin, 
que  les  (  rimes  devaient  être  ap[)rériés  d'aprO-s 
une  échelle  composée  suivant  les  mœur?,  les  sen- 
timents et  les  préjugés  mèmfs  des  nations. 

Eh  bien  !  j'ac(  epté.  Messieurs,  ce?  diverses  opi- 
nions, et  toutes  me  seront  favorables. 

Y  a-t-il  la  même  intention  et  la  môme  perver- 
sité dans  celui  qui  tente  un  crime  et  celui  qui  le 
commet?  Ne  prenons  pas  un  exemple.  Messieurs; 

f)renons-en  cent,  prenons-en  mille,  et  faisons,  à 
'exemple  de  l'illustre  M.  de  Laplace,  un  calcul 
mathématique  sur  les  probabili  es. 

Mille  individus  ont  tué,  mille  antres  ont  es- 
sayé de  tuer  et  n*ont  pas  réussi.  Pouvez-vous  ne 
pas  convenir  que,  parmi  ces  derniers,  il  y  en 
aurait  eu  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart,  si  vcus 
voulez,  qui  n'aurait  fias  achevé  le  crime  qu'ils 
avaient  commencé!  Si  cela  est,  la  question  est 
jugée;  car  parmi  eux  Tintention  prise  en  masse 
n'est  donc  pas  la  même,  la  perversité  est  donc 
moindre. 

Combien  de  fois  un  homme  n'a-t-il  pas  résolu 
d*en  faire  périr  on  autre,  et  empécbé  malgré  lui 
de  le  frappefi  ne  8*e8t-il  pu  repenti  ensnite  de 
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rattentat  qu'il  avait  prémédité?  Eh  bien  I  s'il  est 
livré  aux  tribunaux,  il  est,  d'après  votre  loi, 
mis  à  mort,  comme  Tassassia  le  plus  déterminé. 

Souvent  même  le  crime  va  plus  loin,  et  il  n'y 
a  pas  encore  une  perversité  incorrigible. 

Permettez-moi  de  vous  citer  an  exemple.  Un 
prêtre  passait  dans  un  lieu  écarté;  un  malheu- 
reux le  met  en  joue;  le  prêtre  le  regarde;  le 
coup  part,  vt  rhomme  fuit.  Le  bon  prêtre,  en 
arrivant  chez  lui,  raconte  le  fait,  et  il  aioute  :Ge 
n'était  pas  un  méchunt  homme;  car,  des  que  je 
Tai  r.  girdé,  il  s*est  troublé;  j'ai  vu  le  fusil  chan- 
celer dans  sa  main,  et  il  ne  m'a  pas  atteint. 

Oui,  Messieurs,  un  assassin  bien  résolu  n'eût 
pas  manqué  le  prêtre.  C'est  ainsi  que  la  non-con- 
sommation du  cr.me  (St  presque  toujours  la 
preuve  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  coupable  une  en- 
tii^re  p'Tversite  ni  une  intention  complètement 
déterminé»*. 

D'autres  criminalistes,  ainsi  que  je  vous  l'ai 
dii,  mesurent  les  crimes  sur  le  dommage  qu'ils 
causent  à  la  société.  Ëh  bien  I  Messieurs,  c'est  un 
grand  d'immago  sans  doute  que  le  fùclieux  ex>  m- 
p!e  des  tentatives  de  crimes.  Si  elles  n'étaient  pas 
lortement  et  cfiicacement  réprimées,  e'ies  se- 
raient plus  fréquentes,  et  il  résulterait  un  plus 
grand  nombre  de  crimes  accomplis.  Mais  encore 
ne  piut-OM  pas  dire  que  le  dommage  soit  aussi 
considérable  que  celui  causé  par  le  crime  lui- 
mêm '.  Àpiès  celui-ci,  il  y  a  meurtre;  après  la 
tentiitive,  il  n'y  a  que  peur  et  trouble.  Il  est  im- 
possible que  vous  admettiez  qu'il  y  ait  là  un 
dommage  égal  pour  la  société. 

Je  nie  souviens  qu'un  jour,  en  sortant  des  hor- 
reurs de  la  Révolution,  on  se  racontait  mutuel- 
lement les  terreurs  qu'on  avait  éprouvées,  les 
menaces  auxquelles  on  avait  été  exposé,  en  un 
mot,  tiini  d<'  milli  rsde  tentatives  de  crimes  aux- 

Sucllcs  on  avait  échappé.  Une  femme  ne  répon- 
it  qu'un  seul  mot  :  «  Moi,  dit-elle,  j'ai  perdu 
mon  mari  sur  1  echafaud,  et  maintenant  je  suis 
dans  la  ni'sère.  » 

Voiià,  Messi^'urs,  la  différence  du  dommage 
produit  par  des  ac:es  de  scélératesse  menaçante 
ou  par  dt'S  crimes  accomplis. 

D'autres  écrivains,  plutôt  théoriciens  que  pra- 
ticiens, veuleni  que  les  peines  soient  échelon- 
nées suivant  que  les  crimes  sont  plus  ou  moins 
co>  traires  aux  niœurs  et  aux  seutiments  de  la 
nation.  Eh  bien  !  encon*  ici  j'ai  gain  de  cause,  car 
on  ne  niera  [)as  que  Thabitude  naturelle  de  cha- 
cun de  nous  est  d'attacher  une  bien  moindre 
importance  et  une  moindre  horreur  au  crime  non 
consommé. 

Ce  qui  prouve  assurément  le  sentiment  de  la 
nation  à  cet  égard,  c'est  que  vous  voyez  chaque 
jour  que  la  plupart  des  crimes  non  accomplis  ne 
sont  i>as  même  livrés  à  la  justic-;  ce  qui  le 
prouve  ausM,  c'est  ce  que  vous  ont  dit  M.  le  mi- 
nis  re  .t  M.  le  rapp  )rteur,  de  la  di-posilion  gé- 
néra e  des  jurés  à  ab-oudre  les  coup  «blés  lorsque 
les  crime-'  n'eut  pas  eu  de  résultats. 

Enfin,  ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  votre  pro- 
jet de  loi  lui-même,  pui^que  vous  êtes  obligés, 
de  v(.tre  ave»,  de  produire  votre  système  de  cir- 
c  )nstances  atténuantes  afin  d'éviter  des  déclara- 
tions mensongère:!  qui  absolvent  des  coupables. 
Vous  coiiveurz  que  c'ist  eu  faveur  des  crimes 
non  accomplis  que  ces  absolutions  ont  lieu  le 
plus  souve  t;  il  est  donc  évident  qu'il  y  a  là  un 
degré  de  pénalité  à  introduire,  puisque  vous 
avouez  qu"  celle  établie  par  la  loi  est  reconnue 
excessive  par  la  conscience  des  jurés,  qui  se  re- 
fuse à  rappliquer. 


Maintenant,  Messieurs,  je  vais  plus  loin.  Je 
soutiens  mon  amendement,  non  plus  dans  l'in- 
térêt de  la  justice  qui  doit  être  puurtant  accordée 
même  aux  coupables,  mais  seulement  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  publique  dans  l'état  social. 

Que  doit  faire  la  loi  dans  ce  sens?  Prévenir 
les  crimes.  Sans  doute,  il  faut  s'efforcer  de  les 
préveiir  de  loin  ;  il  faudrait,  si  on  le  pouvait 
en  faire  mourir  la  pensée  dès  gu'i  lie  a  été  coU' 
çue.  Mais  si  cela  ne  se  peut,  il  faut  que  des  châ- 
timents gradués  suivent  constamment  le  crime 
et  soient,  pour  ainsi  dire,  incessamment  sur  ses 
pas.  Tel  Qoil  être  l'esprit  de  la  loi,  qu'elle  applique 
des  peines  proportionnées  à  chaque  d<'gré  de 
p  rsistince  et  de  perversité  des  criminels.  Voilà 
pourquoi,  si  on  découvre  un  crime  à  p  ine  con- 
certé; s'il  est  trahi  lorS':|u'il  a  préparé  son  terrain 
ou  ses  instruments;  s'il  est  suspendu  lorsqu'il 
a  déjà  esssayé  un  commericement  d'exécution; 
si,  au  contraire,  il  va  jusqu'à  être  arrêté,  parce 
qu'il  a  manqué  son  effet;  ou  enfin  s'il  est  com- 
mis :  voilà  «n  grand  nombre  de  degié^i.  Et  quand 
bien  même  la  cul|)abilité  serait  égale,  il  est  évi- 
dent que  la  société  aurait  intérêt  à  graduer  des 
I  eines,  afin  d'engager  à  chaque  instant  le  crimi- 
n  1,  par  la  crainte  d'en  encourir  une  plus  forte, 
à  s'arrêter  au  milieu  de  son  entreprise. 

Loin  de  là,  le  projet  de  loi,  en  supprimant  la 
culpabilité  des  actes  extérieurs  et  en  n'app'iquant 
qu'une  seule  et  même  peine  à  t  )U3  les  autres 
degrés  de  criminalité,  excite,  évidemmeit  les 
assassins  à  achever  les  crimes  coiumencés;  car 
il  est  souvent  très  difficile  de  prouver,  quand  ils 
s'arrêtMit,  que  c'est  par  l'effet  de  leur  propre  vo- 
lonté. S;>uvenez-vous  de  ce  procès  célèbre  d'une 
femme  qui,  elfrnyée  p  ir  les  menaces  de  sa  femme 
de  chambre  de  la  cfénoncer  à  la  justice,  retira 
le  poison  qu'elle  avait  pré,i:)ré  pour  son  mari.  Il 
y  eut  là  une  grave  diflicullé  d'interpréla'ion  pour 
décider  si  elle  s'était  arrêtée  volontairement,  et 
on  lit  ce  (lui  se  fait  toujours  ((uind  on  a  lie  mau- 
vaises lois,  on  n'en  suivit  aucune;  elle  ne  fut  ni 
acquittée  ni  mise  à  mort,  el  e  fut  ccn  lamnée 
arbitrairement  et  illégalement  à  la  réclusion  per- 
pétuelle. 

Je  finis,  Messieurs.  M.  le  ntinis  re  et  MM.  les 
membres  de  votre  commission  convienne  t  que 
c'est  pour  les  cas  que  je  signale  quMs  veulent  in- 
troduire dans  notre  législiiio)  crimin>'lle  l'appré- 
ciation par  le  jury  des  circonstances  atténuantes, 
el  dans  ce  cas  la  faculté  de  descendre  d'un  degré 
les  pénalités.  Eh  bieni  je  le  r  pète,  la  tentative 
d  •  crime  est  moindre,  non  seulement  sous  tous 
les  rapports,  mais  en.orc  dans  tous  les  cas,  que 
le  crime  lui-.i;ême. 

Ce  n'e^^t  pis  là  un  fait pa:ticulier,  rare  et  diffi- 
cile à  prévoir  ou  à  aiiprecicr;  c'est  un  fait  géné- 
ral, co  stant,  qui,  par  c-nséjUiint,  n'aj»partient 
pas  à  la  conscienc  capricieuse  d -s  jurés,  mais 
a  la  conscio  ce  impassible  et  immuahl  ;  de  la  loi. 

Je  ré.  èteausriqne  la  tentatived  crime,  quelle 
qu'elle  soit,  est  toujours  réparable.  L'homme 
attaqué  a  été  troublé;  il  a  éprouvé  de  pénibles 
émotions  ;  a-t-il  même  été  blessé,  il  guérit,  et  ^e 
ndietde  tout  le  d  )mmage  qu'^  la  tentative  lui  a 
c  usé.  Vous  ne  pi^uvez  donc  pas  appliquer  là  cette 
horr>ble  irrérarabililé  de  la  peine  ue  m  t:  qui 
V  us  fait  fr»mir  vous-mêmes;  et  je  suis  certain 
que,  tout  en  la  conservant,  vous  convi  ndrez 
que  vous  ne  pouvez  la  jusiifli-r  qu'en  appliquant 
Cet  e  pei  le  irréparable  8*>ulement  à  des  crimes 
qui  soient  eux-mêmes  irréparables. 

Je  souhaite.  Messieurs,  que  mon  amendement 
obtienne  votre  assentiment. 
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M.  le  Prësideat.  L'amendemeot  est-il  appuyé? 
(NonI  non  !  Oui!  oui  !) 

M.  €>aëtaB  de  La  Reehefoveaald.  11  est 

appuyé  au  inoiiis  par  M.  Persil. 

M.  Mérilhou.  Cet  amendement  serait  subver- 
sif dt*  toute  la  législaiiou  criminelle.  (Aux  voixl 
aux  voix!) 

Plusieurs  metnàres  :  Nous  ne  Eommes  pas  en 
nombre  pour  délibérer. 

Une  voix  :  Il  y  a  des  députés  à  la  salie  des  con- 
férences. 

M.  Gaétan  de  I^a  Rochefoueauld,  de  sa 

place.  Je  Terai  une  observation  :  cest  que  celte 
Gh:imbre  avait  voté.  Tannée  d  rnièns  rubohtion 
de  la  p  ine  de  mort,  et  moi,  i»-  ne  la  demande 
que*  dans  un  seul  cas,  celui  ou  il  n*y  aura  pas 
eu  mort  d'bomme. 

M.  Mërilhoii.  Les  auteurs  de  h  machine  infer- 
nale n*aii raient  pas  été  puuis  de  mort,  car  il  n'y 
a  pas  eu  mort  d'homme. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  prendre  sur  moi 
de  meitre  aux  voix  un  semblable  aue  dément, 
lorsque  le  bureau  m'avertit  que  la  Ghamhre  nVst 
pas  en  i:ombre.  (Vive  agitation...  Bruits  divers.) 

Plusi'  urs  voix  :  L'appel  nominal  et  insertion  au 
Moniteur  ! 

M,  le  Président,  il  est  vraiment  affligeant 
qu'à  5  heures  un  quart  la  Chambre  ne  soit  plus 
en  nombie. 

Une  voix  :  Il  est  plus  de  5  heures  et  demie. 

M.  le  Président.  0  i  vient  <ie  mepévenir  que 
plusieurs  membres  étaient  rentrés,  et  que  ron 
était  au  nombre  de  228;  la  Gliambrepeut  repren- 
dre sa  délibération. 

(L'amendement  de  M.  GalHnn  de  La  Rochefou- 
cauld e«t  mis  aux  voix  et  rejet»*.) 

M.  Gaétan  deL<a  Rochefoucauld.  L'amen- 
demmt  de  M.  Persil  n'a  pas  été  mis  aux  voix. 

M.    le  Président.  Pardon,  Monsieur;  c'est 
absoluMient  b?  môme. 
(L'anirle  22  ist  adopté.) 

Alt.  23.  l/anicle  86  du  Code  pénal  sera  rectifié 
ainsi  ()uM  suit  : 

€  Art.  80.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la 
P'TSOiine  du  roi,  Tattentat  c>ntre  la  vii'  ou  la 
personne  des  memhr  s  d**  la  famille  royale,  sont 
punis  de  mort.  »  (Adopté.) 

An.  2î.  L'artic  lo  87  du  Code  péi 
de  la  manière  suivante  : 

«  Aft.  87.  L*..tteniatdont  le  but  sera  poit  de  d<^- 
truire,  Foit  de  changer  le  pouve-nement  (»u  l'or- 
dre de  succis-^ibiiitc  au  t'ôiie,  suit  d'exciter  les 
ciioyeiip  ou  liabi'ants  à  s'arme'  contre  l'auturité 
royle,  s«Ta  puni  de  m'»rt.  »  {Adopté.) 

An.  25.  L'arli<  le  91  du  Gode  pénal  géra  rectifié 
aiU'ii  qu'il  suit  : 

f  Al  t.  \)\ .  L'aitentnt  dont  l*  but  sera,  soit  d'ex- 
citer à  la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant 
les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  au're-', 
soii  de  p  Tter  la  dévastation,  le  massacre  et  le 
pillai^e  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera 
puni  de  moi  t.  B 

M.  Gaill«rd-K»  rbertin  propose  d'ajouté»*  après 
ces  mots  :  les  citoyens^  ceux-ci  :  ou  fiabitants. 

M.  Dupin,  aUié.  Mais  quelle  diiïérence y  a-t-il? 

M.  MÈuntoUy  rapporteur.  G*  \iï  regarde  les  é'ran- 
geis,  1.1  légtoii  étiangère  mémei  par  exemple. 

(Cet  a:iieiidemem  est  adopté,  ainsi  que  Tar- 
ticle  25  amendé.) 


pénal  sera  rectifîé 


Art.  26.  L'article  88  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  A' t.  88.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
86,  87  et  91,  l'exécution  ou  la  te>  tative  consti- 
tueront seules  l'aitentat,  et  seront  sfules  paisibles 
de8  peines  portées  dans  lesdits  articles.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Sur  l'article  27,  il  y  a  plu- 
sieurs amendements. 

Voix  nombreuses  :  A  demain!  à  demain I 

(La  séance  est  levée  après  5  beures  et  demie.) 


Ordre  dû  jour  du  samedi  3  décembre. 

A  une  heure,  s(^ance  publique. 

Ripport  de  la  commission  chargée  d^examiner 
le  projet  de  loi  sur  la  création  facultative  d  ea- 
trepôts  à  Tintérieur  et  aux  frontières. 

Rapports  de  la  commission  des  péiitions  (feuil- 
letons 67,  73,  89,  98,  99  et  102). 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
portant  demande  de  trois  douzièmes  iur  Vexer^ 
cice  1832. 


lor 

Bureau, 

—  M.  Fleury  (One). 

2« 

— 

M.  Ri\ière  iie  Larque. 

3* 

— 

M.  Clément. 

4e 

— 

M.  le  vicom'e  de  Montozon 

5* 

— 

M.  le  maquis  de  Bryas. 

6« 

— 

M.  E-ïtancelin. 

7« 

— 

M.  André. 

8« 

— — 

M.  Albv. 

9« 

M.  Real  Félix. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE    BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  3  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  denx  beures. 
M.  le  Becréta're-.irchiv  ste   donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  rédaction  est  adojilée. 

M.  le  Président.  L'ord'e  du  jour  est  la  nomi- 
nation d'une  co :nmissi(m  pour  Tt  xu'iien  de  deux 
projet:;  de  lot  relatifs  à  une  imposition  ex'raor- 
diiiaire  votee  par  le  département  de  la  Haute- 
Vienne,  et  à  un  emprunt  vuté  par  le  département 
de  TAveyron. 

Je  proposerai  de  renvoyer  le  premier  projet  à 
la  commts>ion  cbarpée,  dans  la  ii«rniôre  séance, 
d'examiner  dix  piojeis  <ie  loi  re'atils  à  des  im- 
positions (le  la  même  nat  ire. 

Cette  commission  seroinposedc  MM.  1"  duc  de 
Crillon,  le  comte  Béenc-r,  le  marquis  Bir- 
thélemy,  1*  marins  dOrvillier,  le  marquis 
d'Aramont,  le  comte  Lemercier,  le  comte  de  .Mon- 
badon. 

Kl  le  deuxième  projet,  à  la  commission  nom- 
mée dans  la  méin»'  séant  e,  pour  l'examen  d^un 
emprunt  par  la  ville  de  Laval. 

C  tte  commi-sionesi  com  osée  de  MM.  le  comte 
de  Bastard,  le  comte  dn  Puy,  le  comte  de  La- 

Çarde,  le  uarquis  de  M<deville,  b  marquis  de 
albouet. 
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La  Chambre  adopte  la  proposition  de  sco  pré- 
sident. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  GrammoDt- 
Caderou9s«>,  admis  daoi^  une  précéJente  séaoce, 
deminde  à  prêter  serment. 

(M.  le  duc  de  Grammont  est  iniroduit.) 

M.  le  Prë«ident.  M.  le  duc  de  Grammont, 
vous  (He^  admis  à  prêter  le  serment  dont  je  vais 
lire  la  formule... 

M.  le  due  de  Grammoiit -Caderousse.  Je  le 

jure. 

M.  le  Président.  Veuillez  prendre  place» 
Monsieur. 

La  suite  de  Tordri^  du  jour  amène  la  discussion 
aénérale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répartition  de 
la  réserve  de  la  Banque  de  France, 

M.  le  Préiildent.  G'*  projet  de  loi  est  divisé 
en  di'UK  arlicies,  dont  je  vais  donner  lec- 
ture ; 

«  Arl.  1".  Les  bénéfices  de  la  Banque  de  France, 
acquis  :)ux  actionnaires,  et  mis  en  r^^scrve  depuis 
le  !•'  juillet  1820  ju^nu'au  30  juin  1831,  en  exé- 
cution de  la  loi  d  i  22  avril  1806,  montant  à  la 
Somme  de  9,974,398  franrs,  set  ont  répartis  aux 
prop  iéaires  des  67,900  actions  aciuellement  en 
circulation. 

t  Arl.  2.  Les  bénéfices  mis  en  réserve,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  24  germinal  an  XI,  et  ceux 
qui  proviendront  du  ti^rs  dont  l.t  ntenue  est 
prescrite  par  la  loi  du  22  avril  1806,  continueront 
de  demeurer  eri  réserve  jusqu'à  ce  qu*il  en  soit 
autiement  ordonné  par  une  loi.  » 

Quelqu'un  iiemande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  ? 

M.  le  marquis  de  llarbois.  Je  demande  à 
présenier  quel<iues  observaiiwns. 

M.  le  Préttidcnt.  M.  le  marquis  de  Marbois  a 
la  parole. 

M.  le  marquis  de  Marbois.  Les  banques  pu- 
bliques 01. t  des  avant:igt's  qui  eompensent  leurs 
vic<  s  et  leurs  inconvénients.  11  n*eu  est  aucune 
au  monde  qui  soiî  ausï^i  sagement  administrée 
que  lu  nôtre,  et  je  le  dis  même  après  les  fautes 
qu'elle  a  pu  commeltre  à  dirrérent(*s  époques. 
C'est  dans  rintéréi  mène  de  la  Banque  de 
Paris,  que  je  vais  fai  e  quelque^  observations  qui 
pour  ont  ô  re  utilement  rappe  ées  si,  à  l'expira- 
tion du  pri\iléi:e,  la  Banque  ou  les  actionnaires 
demandent  «lu'il  soit  renouvelé. 

Le  rapport  que  nous  avons  entendu  a  énn- 
méré  avec  juste  raison  les  tirand-i  hénéiices  qui 
ont  résulté  fn»ur  la  Bin-iue  d-  France  de  Vimpor- 
tant  et  utile  privilège  ((ui  lui  fut  actordé  au 
coinin''iiceinent  du  s  ë>'le. 

Je  ne  puis  mieux  faire  connattre  cette  impor- 
tance qu'en  ritant  les  paroles  mômes  de  vutie 
commis  io  I  : 

«  Le<  gands  profits,  les  b-Miéfiees  de  la  Banque 
excèdeiii  dans  une  a-sez  fnrtt*  prop'>rtion  le  taux 
commun  de  l'iniérét  des  prêts.  La  fabrication  des 
billets  colite  si  i>eu  !  les  funds  qui  voiit  rester  au 
pouvoi"  des  actionn  «ires  boni  une  suoerfluité 
dans  Tactil  de  la  Banque,  et  ne  concourent  au- 
cunem«'ni  à  Taciivitéde  son  service.  » 

Voilà  des  a>serii  mis  o'une  si  grande  notoriété, 
qu*apiês  1*  s  avoir  entendues  on  aurait  pu  dé- 
^ller  que  la  loi  qui  a  concidé  ces  iinmens* s  pri- 
vi  êg  s,  en  eût  réservé  iine'qoe  parcelle  pour  la 
société  qui  en  faisait  le  sacnflre. 

La  Bamiue,  instituée  d'aliord  so  s  des  formes 
sociales,  eut  bientôt  après  la  sanction  d'une  loi 


qui  lui  conféra  un  privilège.  C'était  un  contrat, 
et  le  législateur  aurait  pu  mettre  des  conditions 
plus  ou  moins  onéreuses  aux  grandis  avantages 
qu'il  accordait.  Il  eût  à  cet  égard  suivi  Texemple 
de  tous  les  pays  où  des  banques  privilégiées  ont 
été  établit  s,  et  la  nôtre  et  la  seule  au  monde 
qui  n'ait  pas  payé  à  TEtat  les  avantages  immen- 
ses qu'il  lui  accordait.  Les  Banques  fabriquent 
avec  du  papier  une  monnaie  qui,  dans  les  temps 
ordinaire^,  a  cours  au  pair  des  espèces.  Jamais 
il  n*est  arrivé  qu'un  privilège  au^^si  exorbitant 
ait  été  accordé  sans  stipuler  une  retenue  au  profit 
de  l'Etat  concédant.  La  Banque  des  Etats-unis, 
émule  de  la  nôtre  pour  la  régularité  de  ses  opé- 
rations, a  un  capital  de  40  millions  de  dollars; 
elle  a  payé  11  à  12  millions  de  francs  lors  de 
son  établissement,  et  annuellement  elle  paye 
une  annuitt^  et  fait  gratuitement  le  service  pu- 
blic. Tout  est,  au  contraire,  au  profit  des  conces- 
sionnaires de  notre  Banque  :  la  loi  assimile  leur 
papier  aux  espèces  métalliques^  et  même  au  lieu 
de  ces  mots  religieux  qu'on  lit  sur  l'or  et  l'ar- 
gent monniiyé  :  Béni  soit  le  nom  du  Seigneur^  on 
lit  sur  la  letite  feuille  de  papier  :  La  loi  punit 
de  mort  le  contrefacteur. 

Nous  laisserions  jouir  les  actionnaires  de  la 
Banque  de  tous  les  bénéfices  que  la  loi  leur  a 
si  inconsidérément  abandonnés  sMs  n'avalent 
rien  à  nous  demander.  Mais  plus  riches  qu'ils  ne 
l'avaient  (spéré,  ils  n(-us  demandent  de  dimi- 
nuer la  garantie  que  la  loi  avait  réservée  au 
porteur  de  leurs  biHets.  Je  reconnais  que  leur 
demande  est,  jusqu'à  un  certain  pont,  fondée; 
mais  s'ils  y  persistent,  ou  si  le  gouvernement  y 
persiste  pour  eux,  n'aurait-on  pus  dH  proposer 
de  reconnaître  cette  grande  faveur  et  ne  changer 
la  loi  qui  existe  qu'à  condition  que  la  Banque 
versera  <lans  une  caisse  qui  lui  sera  indiquée 
par  le  gou\ernement,  une  partie  quelconque  des 
bénéiiccs  iii  prévus  qu'«*lle  a  faits. 

Si  une  destination  spéciale  à  distraire  de  la 
distrib  iti  n  à  faire  aux  a<  tionnalres  é  ait  pro- 
posée à  la  Chambre,  je  m'empresserais  d'api-uyer 
cette  proposition. 

(Les  deux  articles,  mis  successivement  aux 
voix,  sont  adoptés.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  renseuible  de  la  loi.  La  Chambre  veut-elle 
permettre  qu'on  fasse  courir  les  urnes?  (Oui!) 

M.  le  niar<|ul8  de  Ral^ecourt,  rapporteur 
de  la  comunssio')  chargée  de  l'exainen  ues  titres 
des  p  irs  nommés  par  To'-donnanee  royale  du 
19  novembre,  propose  Tadinission  de  M.  le  comte 
Alexis  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  Président.  La  Chnmbre  ordonne  l'ad- 
mission de  M.  le  comte  Alexis  de  La  lluchefou- 
canld. 

On  procède  au  scrutin  sur  la  loi  relative  à  la 
rénartition  de  la  réserve  de  la  Banque  de  France, 
llésultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants.    88 

Oui 87 

Non 1 


(La  Chambre  a  a<)opté.) 

(La  séame  publique  est  levée,  et  la  Chambre 
se  forme  en  comité  secret  pour  la  discussion  de 
son  budget  intérieur.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  samedi  3  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Des  affaires  importantes  me  forcent  à  m*ab- 
8enter;je  vous  prie  de  demander  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  m'accorder  un  con^é  de  15  jours  ; 
je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  en  abré- 
ger la  durée, 
t  Agréez,  etc. 

Rouillé  Fontaine.  » 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  Fournier,  Tun  des  rapporteurs  de  la  com- 
mission des  pétitions,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Fournler,  rapporteur.  Le  sieur  Moulin,  offi- 
cier de  sanié,  à  Saint-Epain,  département  d^Indre- 
et-Loire,  demande  que  l'impôt  sur  le  sel  soit 
supprimé. comme  contraire  à  Tesprit  delà  Charte, 
en  ce  qu  il  pèse  beaucoup  moins  sur  les  riches 
que  sur  les  malheureux. 

Cette  remarque  est  juste  ;  elle  n'a  échappé  à 
aucun  de  vous. 

Les  classes  pauvres^  les  habitants  des  cam- 
pagnes surtout,  se  nourrissant  d'aliments  gros- 
siers, consomment  plus  de  sel,  parce  que  le  sel 
leur  sert  souvent  d'uuique  assaisonnement. 

Une  réduction  sur  la  taxe  du  sel  est  donc  fort 
désirable;  elle  est  dans  les  vœux  de  chacun  de 
vous;  vous  en  avez  donné  la  preuve  lorsque,  dans 
le  désir  de  venir,  autant  qu'il  dépend  de  vous  et 
le  plus  tôt  possible,  au  secours  des  classes  les 
moms  aisées,  vous  avez  accueilli^  avec  un  vif 
intérêt,  les  premières  demandes  qui  vous  ont  été 
présentées,  et  en  avez  ordonné  le  renvoi  à  votre 
commission  du  budget. 

J*ai  l'ho  ineur  de  vous  proposer  la  même  me- 
sure pour  celle-ci.  {Ordonné.) 

—  Le  sieur  de  Nervaux,  à  Genay,  demande  à 
la  Chambre  une  loi  qui  interdise,  hors  de  Ten- 
ceinte  des  temples,  les  processions  et  toutes  au- 
tres cérémonies  religieuses. 

Il  voudrait  aussi  que  les  traitements  assignés 
aux  archevêques  et  évêques  fussent  réduits  de 
moitié  et  que  ceux  des  curés  et  vicaires  fussent 
augmentés  d'un  huitième. 

Sur  le  premier  point,  la  Charte  a  prononcé  ;  die 
proclame  la  liberté  de  toutes  les  religions  et  ga- 
rantit la  même  protection  à  tous  les  cultes. 

On  ne  peut  donc  demander  à  la  loi  que  Is  me- 
sures d'ordre  et  de  police  qui,  en  respectant  les 
droits  proclamés,  en  renferment  IVxt  rcice  dans 
les  limites  indispensables  au  maintien  de  la  paix 
publique. 

Ces  mesures  existent  dans  notre  législation; 
leur  application  est  du  domaine  de  l'administra- 
tion. II  se  pourrait  qu'elles  aient  été  négligées 
dans  quel  lues  localités  ;  mais  le  pétitionnaire 
n'indique  aucun  fait  de  ce  genre  qui  puisse  ap- 
peler 1  attention  de  rautorité. 

Quant  aux  traitement-:  des  membres  du  clergé, 
il  importe  .^ans  doute  qu'ils  soient  réglés  dans  une 
équitable  et  sage  proportion.  Cette  partie  des  dé- 
penses publiques  n'aura  pas  échappé  à  l'investi- 
gation de  votre  commission  du  budget,  et  lorsque 


prochainement  nous  aurons  à  nous  en  occuper, 
chacun  de  nous  se  souviendra  que  le  premier 
moyen  de  parvenir  au  soulagement  des  contri- 
buables, est  de  porter  la  plus  stricte  économie 
dans  les  dépenses. 


ser 


à  Neuilly-le-Réal  (Allier),  demande  qu'on  assu- 
jettisse à  un  droit  d'enregistrement  les  actes  faits 
en  exécution  de  l'article  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  qui  attribue  à  divers  officiers  ministériels 
la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs  à  la  no- 
mination  du  roi. 

Cette  loi,  Messieurs,  a  soumis  à  une  augmenta- 
tion de  cautionnement  les  titulaires  de  certains 
emplois,  et  c'est  en  dédommagement  de  cette 
charge  qu'elle  leur  a  accordé  la  faveur  dont  je 
viens  de  parler. 

L'article  91  énonçait  qu'une  loi  particulière 
réglerait  l'exécution  de  cette  disposition  et  les 
moyens  de  faire  jouir  de  son  bénéfice  les  héri- 
tiers ou  ayants-cause  des  titulaires. 

11  n'v  a  pas  été  pourvu  jusqu'à  ce  jour,  mais 
les  titulaires  n'en  ont  pas  moins  été  mis  en  pos- 
session des  avantages  qui  leur  ont  promis. 

Ces  avantages  sont  certains.  Ils  ont  été  quel- 
quefois considérables  ;  il  est  arrivé  même  qu'on 
a  pu  se  faire  une  fortune  du  prix  de  la  transmis- 
sion d'une  (  harge,  indépend  imment  de  la  valeur 
du  cautionnement  dont  elle  était  passible. 

Ce  sont  les  actes  qui  confèrent  cette  transmis- 
sion et  en  déterminent  le  prix,  que  le  pétition- 
naire propose  de  soumettre  à  un  droit  d  enregis- 
trement. 

Voire  commission  a  pensé  que  cette  mesure, 
coordonnée  avec  la  loi  promise,  n'a  rien  qui  sorte 
(les  limites  d'une  bonne  et  équitable  administra- 
tion, et  que  l'Biat,  dans  ses  besoins,  pourrait 
peut-être  y  recourir  sans  inconvénient. 

En  conséquence,  je  s  is  chargé  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget.  (Ordonné.) 

—  Le  sieur  Leclerc,  né  à  Saint-Mihiel  (Meuse), 
expose,  dans  U(ie  pétition  du  14  août  dernier, 
que  se  trouvant  à  Paris  au  mois  de  juillet  1830,  il 
fut  du  nombre  de  ces  braves  ouvriers  qui  com- 
battirent si  glorieusement  pour  l'affranchisse- 
ment de  la  patrie,  pendant  les  trois  grandes  jour- 
né"8,  et  fut  blessé  au  bras. 

Ces  faits  honorables  sont  attestés  par  d.'S  cer- 
tificats dignes  de  confiance. 

Le  pétitionnaire  ajoute  qu'il  reçut  alors  quel- 
ques secours,  et  que,  manquant  bientôt  d'ou- 
vrage, il  s'est  engagé  au  17*  d'infanterie  légère. 

Il  demande  que  la  Chambre  lui  fasse  obtenir, 
soit  un  grale  militaire  dans  son  régiment,  soit 
la  décoration  ou  la  médaille  de  juillet. 

Votre  commission  des  pétitions  a  pensé  que 
l'avancement  militaire  est  soumis  à  des  rè^4es 
et  à  des  conditions  dont  nul  ne  saurait  être  af- 
franchi, et  que  si  la  commission  des  récom- 
penses s'est  Dornée,  h  l'éfjard  du  pétitionnaire,  à 
quelques  secou's  en  argent,  et  ne  lui  a  décerné 
ni  la  croix,  ni  la  médaille,  c'est  qu'elle  avait  dû 
se  renfermer  dans  de  certaines  et  indispensables 
limites,  pour  la  distribution  de  c<tte  haute 
marque  de  la  reconnaissance  piiblique. 

Par  ces  motifs,  qui  ne  sont  pas  sans  quelques 
regrets  pour  votre  commission,  elle  m'a  chargé 
de  vous  demander  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  Darls-IHifreflBe.  Le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre!  Il  peut  y  avoir  erreur. 
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M.  le  Président.  Je  dois  donner  la  priorité 
à  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commi83ion. 
(La  Chambre,  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Dnrls-Dafresne.  Je  ne  conçois  pas  ce 
mépris  pour  les  pétitions. 

M.  Fournler^  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Garni,  docteur-médecin  à  Yvetot,  et 
ancien  chirurgien  de  nos  armées,  demande  Je 
rétablissement  de  Tordre  de  la  Réunion,  dont  il 
aviit  été  décoré. 

MofrSiours,  dafis  le  grand naurrage  qui,  en  1814, 
engloutit  avec  TEmpire  lui-même  tant  de  con- 
quêtes, tant  de  destinées  s^ent  perdu  aussi  Tordre 
imnérial  de  la  Réunion. 

n  avait  été  institué  par  Napoléon  pour  consa- 
crer le  souvenir  de  la  réunion  au  grand  Empire 
de  dirfércnts  Etats  conquis  par  nos  vaillantes  ar- 
mées et  pour  récompenser  des  services  rendus 
dans  Quelques  parti*  s  de  sa  vaste  administration. 

La  Charte  de  1814,  en  maintenant  par  une  dis- 
position expresse  Torirede  la  Légion  d'honneur, 
â*e:t  tue  Sur  celui  de  la  Réunion,  il  est  tombé  de 
lui-même,  avec  la  cause  pour  laquelle  il  avait 
été  fond(^.  Ce  sacrifice  semble  en  elTet  insépa- 
rable de  tant  d'autres,  bien  autrement  importants, 
qui  furent  imposés  à  la  patrie,  avec  la  Restau- 
ration. 

G\  st  Tavis  de  votre  commission,  qui  m'a  chargé 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Canu.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Cumntz,  à  Ouroux,  près  Chàlons- 
sur-Saône,  demande  à  la  Chambre  la  révision  de 
la  loi  municipale,  et  exprime  le  désir  que  les 
maires  soieni  nommés  directement  par  le  peuole, 
roiifor  mément,  dit-il,  aux  promesses  de  THÔtel 

de  Ville. 

Votre  f  ommis?ion  a  pensé  que  la  l:»i  qu'on  at- 
taque ainsi,  lorsqu*à  peine  elle  a  commencé  à 
recevoir  son  exécution  sur  quelques  points  de  la 
France,  n'a  pu  encore  être  jugée,  du  moins  dans 
ses  effets;  que  la  demande  du  pétitionnaire,  si 
elle  pouvait  être  accueillie,  sera  déjà  elle-même 
un  obstacle  à  so:]  t  xêcuiion. 

P.ir  ces  motifs,  je  suis  chargé  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Gu- 
nciitz. 

—  Des  combattants  de  Juillet,  des  blessés,  des 
veuves  et  des  orphelins  de  nos  mémorables  jour- 
née!>,  au  nombre,  disent-ils,  de  plus  de  2,000, 
prétendent  que  leurs  droits  ont  été  méconnus  ou 
oubliés  par  la  commission  des  récompenses  na- 
tionales, et  s'adnsseni  à  la  Chambre  par  Torgane 
d'une  commission  qu'ils  ont  formée. 

Ils  demandent  (|U(ï  leurs  titres  soieni  soumis 
à  ute  nouvelle  vérilication. 

Voire  (omtuîs-iun  des  pétitions  a  porté  dans 
Texainen  de  rclle-ci  tout  1  intérêt  qui  se  rattache 
au  grand  événement  et  aux  glorieux  services 
qu'elle  rapjïelle. 

Mais  chacune  de  ces  nombreuses  demandes 
aurait  exigé  un  examen  particulier  et  approfondi 
des  faits  et  des  pièies  probablement  des  infor- 
matioiis  extérieures.  Nous  n'avons  ni  les  moyens 
ni  la  mission  de  procéder  ainsi. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  une  appréciation 
des  faits  gêné  aux  et  rechercher  si,  par  leur 
nature  et  leur  importance,  il  y  avait  nécessité  de 
rouvrir  i  our  eux  la  voie  des  réclamations. 

N<<trc  lâche  a  été  facile.  De  tels  services  ne 
s'oublient  ni  ne  se  prescrivent. 

La  Chambre  Ta  pensé  ainsi,  lorsque  récemment 
elle  a  renvoyé  de  semblables  demandes  à  N.  le 
minisire  de  l  intérieur. 


l 


J*ai  l'honneur  de  lui  proposer  la  même  dispo- 
sition I  our  celle-ci.  {Ordonné.) 

—  Le  sieur  Emile  Bêres,  du  Gers,  soumet  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  la  législation 
actuelle,  en  ce  qui  concerne  les  routes  et  les 
chemins  vicinaux. 

Il  joint  à  sa  pétition  un  mémoire  dans  lequel 
il  a  traité  ces  importantes  matières  avec  une 
parfaite  connai.-'sance  et  les  vues  les  plus  louables. 

Dans  un  moment  où  tant  de  travaux  de  ce 
genre  se  préparent  et  vont  absorber  de  ^Tosses 
sommes,  il  est  d'un  bon  citoyen  d'occuper  son 
esprit  des  moyens  de  les  faire  tourner  au  plus 
grand  avantage  du  public. 

La  Chambre  accueillera  donc  avec  intérêt  les 
observations  et  le  mémoire.  Votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  en  demander  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

Plusieurs  voix:  Le  renvoi  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ! 

M.  Fournier,  rapporteur,  La  pétition  ne  ren- 
ferme aucun  renseignement. 

M.  Glals-BIzoln.  C'est  un  objet  très  impor- 
tant pour  nos  départements;  Tétat  où  se  trou- 
vent actuellement  les  chemins  vicinaux  est  très 
fâcheux,  et  il  faut  y  remédier. 

Je  demande  le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

M.  Fournier,  rapporteur.  Ce  n'est  qu'une  es- 
èce  d'hommage  que  Tauieur  de  la  pétition  fait 

laChan)bre  de  son  mémoire.  Son  méinoireest 
au  ministère  du  commerce  et  et  des  travaux  pu- 
blics. 

M.  le  Président.  Insistc-t-on  Furla  demande 
de  renvoi?  {Non!  non!) 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.) 

M.  Four  nier,  rapporteur  ^  continue  : 

—  Le  sieur  Caron,  ancien  prénu  ntré,  retiré  à 
Hardirighen,  déparlement  du  Pas-de-Calais,  de- 
mande une  augmentation  de  sa  len^ion  ecclé- 
siastitjue  :  elle  est  de  267  francs. 

Votre  commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
accueillir  cette  pétition  sans  fou  nir  motif  ou 
prétexte  à  une  foule  de  demandes  du  même 
genre,  que  Téiat  du  Trésor  ne  permettrait  pas 
d'admettre. 

Elle  vous  propose  Tordre  du  jour.  {Adopté,) 

—  Des  habi'antsde  la  ville  d.- Se  landetnundent 
une  loi  qui  établisse  un  mode  d'iudeinnilé  en  la- 
veur des  Français  dont  les  propriétés  seraient, 
en  cas  d'invasion, incendiées,  détruites  ou  sacri- 
fiées aux  intérêts  de  la  défense  commune. 

M<  ssieurs,  unepropositi  m  semblable  a  été  faite 
an  ministre  des  travaux  publics  par  la  Chambre, 
dans  sa  dernière  sesion:  elle  est  restée  sans 
suiie.  Des  considérations  d'un  très  firand  intérêt 
accompagnent  celle-ci.  Votre  coinmission  a  pensé 
qu'on  pourra  y  rei  ourir  avec  fruit,  lur:-qn'il  y 
aura  lieu  de  ramener  la  quesiion  à  vos  délibéra- 
tions. 

Par  ce  motif,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  Dnrl»-Dufre«ne.  Le  renvoi  au  min'stre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ou  bien  au 
ministre  de  la  guerre  ! 

M.  Beausëjonr.  Il  y  a  une  loi  de  1791  à  ce 
sujet. 

H.  Darls-Dufresne.  Le  bureau  des  rensei- 
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finemeDls  et  l'ordre  du  jour,  c'est  la  même 
chose. 

(U  Chambre  ordonne  le  renvni  au  nimi''lre 
du  commerce  et  des  travaux  putilic^,  el  le  dépôt 
au  bureau  des  reDS^'igneiiieiils. 

M.  Fonrnler,  rapporteuT,  continue  : 

—-  Le  sieur  Jean-Ba|itiiit  ■  Guynt,  propriétaire  à 
Paris,  suu'iift  à  la  Giiambre  duelijiica  observa- 
tions sur  une  ilen  dispositions  ae  la  loi  ëiCi'.torale; 
celLe  qui  a  détermim^  iioe  l'impôt  des  portes  el  fe- 
nêtres des  propriétés  louées,  sera  compté,  pour 
le  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Le  péntiunoiiKe  ilésner.iit  que  C'tC"  imiiositioa 
fùtiomptëi'  par  |irâréren>e  el  exclusivement  aux 
propriétairi-B.  Il  su  Toniie  sur  re  i|ue  c'est  contre 
eux  seuis  que  peut  éire  exercé  le  droit  de  con- 
trainte. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  pat  lieu 
de  s'0('Cii|ier  de  cette  proi'usiUon,  et  m'a  cliargé 
de  vous  prupoier  de  passer  à  I  ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

M.  Bérigny,  deuxième  rapporteur.  Le  sietir 
Franclais,  électeur  île  Senlîs,  propose  un  proj"! 
de  Ici  en  sofit  ■nlc>es,  sur  l'organitation  mili- 
taire de  tous  les  Français. 

Il  y  aurait  par  cumuiuneou  peciion  df  com- 
mune un  inslrucieur,  et  par  canton  un  provédi- 
teur  cliarpé  de  surviiner  rmatrnctiun,  qui  com- 
mencer;iit  à  l'itge  de  14  ans  au  plus  tard. 

A  18  aiin,  t 'Ut  jeun«  Fiançais  BiTail  li-nn  d'être 
jDEtruît  du  manie'iient  de-  armes,  d-*  j'hncipes 
de  dia>ipline  ei  d  s  évulmions  mllilaiies;  ils 
prâteraieJit  le  serment  d'inscription  militaire 
entre  K-s  mains  du  vieiilarl  le  plus  &^é  larmi 
ceux  qui  auralen'  70  un-;  la  c<Téiiioiiie  aurait 
lieu  le  jour  dri  l'équinoxe  du  printemps. 

Il  n3  mi'  parjli  p  s  ni^ccssaire  d'entrer  dans 
de  plus  longs  détails  pour  justifier  l'ordre  du 
jour  prop"Eé  par  votre  rumn  Ission.  iAdopté.) 

—  Le  sieur  Féijx  Avri',  iiemeuranl  à  Piiri-,  de- 
mande que  les  pair»  de  France  soient  élus  par 
les  collëiit'B  éli'i-toiaux. 

LaChambri'  s'étant  prononcée  à  cet  ég  Td,  votre 
commi.ision  vuus  p<upo-e  l'onlre  du  jour  sur  U 
pétition  du  si  ur  Avril.  [Adopté.) 

—  Le  8i''ur  Lcpiniay,  duni  la  demeure  n'est 
nns  indiquée,  ann  bs<^  des  observât loiis  contre  la 
libfrlé  de  l'eiiïe'P'  ement  :  il  ciaiut  que  l'instruc- 
tion de  la  j('uiie-i:e  ne  tombe  entre  les  mai'S  du 
clergé,  qu'il  signale  commi' enm-iiii  de  nos  insd- 
tuli'iis,  et  c'e-i  c  i|u'il  prévoit  si  linsiruction 
est  lilire.  I<  popise: 

l"  (juc  le  bU'Caïauréat  es  lellres  et  le  bar.ra- 
iBunal  e"  Bi:ien'esnc  p  lissenl  étn'  rotif'Tésqu'à 
ceuxquiju.tilieiaieni  avoir  lait  toutes  leurs  élu- 
des dans  un  coilùpe  de  l'UniviTsiié.  dont  li  s  pro- 
fesBi'iirii  seraient  k  la  cbarge  du  gouverncnit-nt; 

2"  Ue  iTiHr  un  collège  communal  gratuit  dans 
chaque  amn'ilis^etiu'iii  de  sou-prélectuic,  dont 
les  priifesseura  seraient  u  la  cliartre  de  l'arrun- 
dL^scm-iit. 

LVsprii  lie  celle  pétition  est  en  op|.osilion  à  'a 
liberté  de  l'ensciu'  cnu-nl,  «ont  li-  p  inripc  est 
consacié  p^ir  la  (Charte,  it  les  mes  res  qui  y 
sont  mdii|Ué''B  p^iruiss  nt  d'iiilkurs  d'une  diTil- 
cile  Jtppiicu  i'in.  l'ar  ces  moiifs,  vol  e  coinmis- 
Bion  vuus  iiropuse  l'oidre  ilu  jour.  {Adopté.) 

—  L'S  liabiianis  de  la  ville  de  (Iran vil le  pré- 
eenient  iles  ut:serv.itiiiti8  contre  le  projet  <le  loi 
relatif  aux  péiiies  de  la  m^rue  et  de  la  bal  i ne. 
Ils  sipiiairnt  l'ad  iption  de  ce  proietde  lui  sang 
ameiideuieiiis,  coinmn devant  entralnir  la  ruine 
des  lubiUutB  deB  porU  de  mei  qui  se  liTreat  t 


ces  erandes  pËches,  compromettre  de  (traves  in- 
téiéiB  de  toute  i  spëte  liés  à  cette  utile  ind'istrie, 
et  noamment  la  bonne  orKanisation  de  la  ma- 
nne militaire,  toujours  recrutée  partni  les  ma- 
rin^  du  cummerce,  dont  on  ne  d<iit  pas  mi^con- 
natlre  les  services  passée  et  repousser  les  services 
Tulurs. 

Cette  pSiitioD  ept  couverte  d'un  gmnd  nombre 
de  signatures  :  on  y  voit  entre  autres  cellr^  du 
maire  e'  du  commandant  de  ta  gai'te  nationale; 
elle  I  Bt  digne  de  tout  voire  intérêt,  et  vous  n'bé- 
stterez  pas  sans  doule,  comme  je  suis  cb3rg>>  de 
vous  le  proposer,  à  ordonner  le  reiivi>i  i.  laeom- 
mi-sion  cliargée  de  l'exa'iien  du  [irojet  de  loi 
relaiir  aux  pèches  de  la  murue  et  de  la  baleine. 
{Ordonné.) 

—  Par  une  pétition  du  4  août  1330,  le  rheva- 
ller  G  ove,  ex-po  testai  du  fort  Opns,  en  Dalma- 
t  e,  a  'léjà  Bolliuié  l'appui  de  U  Gbambre  pour 
obtenir  : 

1°  La  reconna'Bsance  et  le  paiement  d'une 
somme  de  91,913  fr.  32  c; 

2'  Le  rétabliBSemeiit  d'une  pension  de  300  fr. 
par  mois  qoi  lui  avait  éti^  accordée  par  dé  ret 
du  2  janvier  1814  bit  un  des  mini  tères  d'Italie, 
en  ait  mlaot  la  tiquilation  de  6es  i-n'ance'. 

La  Cbamiire,  conformémenl  aux  conclusiOQB 
de  sa  uoiniiiission,  a,  !<■  26  mais  1831,  ordonné 
le  renvoi  de  et  te  p'iition  au  ministre  des  af- 
rairiB  élraiigiires  en  ce  qui  concern<^  la  créance 
réclamée,  et  aux  inini-^tres  de  la  guerre  et  des 
M  ances  en  ce  qui  conct-rne  la  pension  dont  le 
rétu  1)1  ISS -ment  et.iit  demandé. 

La  pétitiiin  dont  j'ai  l'honneur  de  vou*  enlre- 
leniraiiiourd'bui  est  aux  mêmes  lliiB  <\a<'  la  tiré- 
cédetite.  Le  chevalier  Gio>e  insi-te  particulière- 
ment sur  le  paiemniit  de  sa  créanre. 

Cette  créini^e  lui  seMit  due  pour  fournitures 
faites  en  1806,  1807,  1808  et  1809,  en  Dahnatie, 
à  l'armée  française  et  à  un  c->rps  auxiliaire  lurc. 

Aux  termes  de  l'article  26  du  Irain-  du  30  mai 
1814  el  de  l'article  14  du  traité  du  20  novembre 
1815,  le  gouve'nemint  français  a  tesBt'  d'être 
chargé,  ù  partir  do  l"jan*ier  1814,  du  paiement 
d<-  toutn  pension  civile,  mililair'  et  eccésiaslique, 
à  tout  individu  qui  ne  se  trouvait  plus  être  sujet 
trancai;-. 

Le  ministre  de  la  guerre,  nprùs  le  renvoi  or- 
d  nue  p  r  la  Chambri-,  a  fait  conQuIlre,  au  rc- 
chrmant,  !■■  29  inril  1831,  que  b»  pension  n'ayant 
été  accnrilée  ni  sur  le  iresur  Or  France,  ni  8<ir 
la  proposition  de  l'un  de  ses  prédéces^eu  s,  Il  lui 
était  inii  ossible  de  donner  suite  à  sa  demande. 
il  n'cxisie  aux  pièces  aucune  cummunicatioti 
é'iianée  du  minisire  deB  finances-,  mais  il  est 
éviileul  que  la  réponse  de  ce  ministre  n'anrail 
pu  être  plus  lavorai  le,  puisqu'aucuoe  loi  ne  l'au- 
tori-'-iii  &  inscrire  une  pareille  pension,  qui  était 
même,  ii  ce  qu'il  paialt,d.inB  lesteim<Bde  la 
co  ices>ion,  pluiôt  un  secours  temporaire  qu'une 
pe'iEion  proprement  diie. 

Quant  à  la  créinee  réclamée  par  le  pélilinn- 
naire,  il  en  a  diiiiandé  le  paiement  en  temps 
utile. 

Mais  par  la  convention  d<i  1^  juin  1818,  la 
Frame  ayant  été  complètement  liliéréedes  dettes 
ennlraclées  dans  les  pays  a<  tueilcoiei't  soumis  à 
l'Autriche,  dittes  au  paiement  de-qnell.s  elle 
avait  eié  aEsujetlie  n;ir  leB  traités  des  30  mai  1814 
et  20  n  ivembre  ISlb,  et  l'Autriche,  qui  a  r^u  à 
cet  eiïetune  rente  de  1  35U,U0tl  trancs.  étant  reule 
tenue  d'acquitter  ces  deties,  et  par  conséquent  la 
créance  du  pétitionnaire,  celui-ci  dût  s'adreB^er 
au  gouTornemeni  autricbi«n,  qui  «a  1825  rtjeta 
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868  réclamations,  par  le  double  motif  de  la  dé- 
chéance l't  du  défaut  de  iu>tiMcatioa. 

li  est  évi.lent  que  la  déchéance  ne  pouvait  être 
invoquée,  puisque,  dès  1815,  le  chevalier  Giovc 
avait  récainé;  celui-ci  fut  même  dénoncé  à  la 
prétiire  impériale  de  Fort-Opus  commti  ayant 
produit  des  i>ièce8SU8ceiitihlesd'étreincriiiiiné<'s; 
mais  par  décision  du  17  m  li  1824,  ce  tribunal  le 
déclara  innocent,  et  le  juj^ement  constate  quMl 
résulte  des  recherches  fuies,  i)ue  les  fournitures 
fuit  s  par  François  Giove  sont,  en  partie,  Irgale- 
me  it  const.itées. 

Ge»'cn<lantler(^clamantne  se  rebuta  pas,  et  sur 
ses  instances  réiiérées  on  proréila  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  en  Fr.ince,  à  la  vérilicution 
des  pièces  prudnites,  ei  !•'  travail  Tait,  portant  la 
créance  à  91,913  fr.  32  fut  transmis  au  gouver- 
m  ment  autrii  bien,  auquel  on  manifesta  Topinion 
qu'il  y  aurait  de  l'equiié  à  solder  (ette  dett". 

La  commission  (le  liquidation  autrichienne,  par 
une  décision  du  25  avril  1830,  ptrciista  dans  s-  s 
p'é«édtnis  relus  qu'elle  a  renouvelés  encore  le 
iG  juin  1831,  par  sune  d'une  nouvelle  démarche 
faite  par  Tembassadeurde  France  après  le  renvoi 
prononcé  par  la  Chambre. 

La  Commission  comlut,  en  annonçant  que 
toute  démarche  ultérieure  t'ndani  à  fane  recon- 
naître sa  prétention  comme  une  chir^^e  des 
finances  autrichiennes,  serait  décidément  in- 
fructueuse. 

GVst  dans  cet  rtat  de  choses  que  le  chevalier 
Gio^e  >*adiesse  à  la  Chambri». 

On  ne  peut  méconnaître  que  le  refus  du  gou- 
veri  ement  aiitrichieu  est  rigonreuseineut  établi, 
et  sur  le  texte  des  traités  et  méuïe  sur  les  règles 
or'iiiaires  de  compiabiliié,  puisque  les  créii  ces 
réclamée^  ne  sont  et  ne  peuvent  être  justifiées 
par  les  récépissés  di*s  pailie-  prenantes. 

La  ligueur  «le  la  lêgstation  et  des  traités  re- 
pousse dont!  la  douhlt'  ré  lamatiou  du  pétition- 
naire, il  faut  bien  le  n  connaître;  ceptMulant  les 
attc:>t.itions  (lu  commandant  en  v\v(  d**  Tarmée 
française  en  Dalmaiie,  qui  reconnaît  avoir  donné 
les  ordres  <  t  avoir  i  remis  paicn  ent,  les  déclara- 
tions du  pod-  slat actui'l  et  de  divers  hibitants  de 
F  r-î)pus,  c«*lle  de  divers  t'énéraux,  tels  que 
MM.  Tirlet,  d'Antliouard,  de  Vi^nolles,  Delaiinay, 
deforuonnatcur  inclief  Auheruon,  nupcrm-  tt^nt 
pas  de  douter  que  le  cNevalivr  Giove  n'ait  fait  à 
i'armé  française  des  fournitures  et  avances  con- 
sideiahle'»,  dont  il  n'a  pas  et»-  nMnbonr.-é,  et  dont 
le  montant  a  été  fixé  à  91,913  fr.  'S'2  i  ar  le  mi- 
nistre de  la  gnerre. 

Vutie  commission  aurait  désiré  qu'il  fiU  pos- 
sib  e  de  ne  loint  rester  dans  les  rigueurs  du  dio  t, 
envers  un  homme  qui,  pir  suitt-  de  son  dévom  - 
nient  Ma  France,  langui',  à  -ùize  de  72  ans,  dans 
un  état  voisin  de  i*iiidi.i:enie. 

Mais  l'interven'ion  active  du  gouvernement 
fraiiças  ayai»t  éié  satis  résultat,  et  la  France  ne 
pouwiiit  pas  pr«nd'e  à  sa  charge  une  deite  dont 
elle  e>t  évidiMurnenl  libérée  par  les  traités,  v^tre 
coiiimission  se  voit,  à  re^'nt,  dans  la  nëccsïitéde 
vous  propoï^er  l'ordre  uu  jour. 

M.  Diifj^Hs-.Hontbel.  Je  vi(*ns  ni*opposer  aux 
concinsiuns  de  M.  le  rapporteur.  La  deiiMnle 
qui  vous  est  présentée  inté  es.-e  l'honneur  de  la 
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France.  Le  clu'vai'er  Git>ve,  pendant  nue  nos  ar- 
mées fiaient  en  Dalmati<',  s'e>t  ruine  pour  leur 
donner  du  pain  quand  elle**  eu  manqua  e  >(.  11  a 
iniretenu  à  ses  frais  les  corps-lrancs  contre  les 
Russes,  avec  lesquels  n^ius  étions  a'ors  en  guerre; 
il  a  avancé  des  sommes  énormes  pour  faire  ira- 


farmee  iiançaise,  le  chevalier  Uiove  y 

un  tel  enthousiasme,  >  n  tel  dévouemetit,  qu*il 
n*a  jamais  calculé  les  ré-u  tat^  que  si'S  démarches 

f)Ouvaient  avoir.  Il  a  sacrifié  sa  lo*  tune  et  un  rang 
lonorable  au  Fort-Opns  dont  il  était  podestat.  Le 
chevalier  Giove  a  même  risqué  sa  vie. 

M.  le  rapportt'ur  vous  a  dit  qu'il  était  dans  un 
état  voisin  de  fin  lignce;  je  déclare,  moi,  qu'il 
est  dans  findigeuce  la  plus  absolue  ;  que  dans  ce 
moment,  il  en  6  ta  son  demit-r  effet  à  mettre  au 
Mnnt-de-piété.  Il  implore  aujourd'hui  l'assistance 
des  Français  pour  lesquels  il  s'est  sacrifié.  L'Em- 
pereur Napoléon  lui  a  va  t  fait  remettre  une  créance 
de  300  francs  par  mois,  jusqu'à  l'entière  liquida- 
tion des  dettes  qu'il  avait  contractées  pour  nous. 
Geite  pension  fut  sunprimée  lorsque  les  armées 
étranières  sont  entrées  en  1  alie,  de  sorte  que  le 
chevalier  Giove  a  perdu  sa  fortune,  et  qu'il  se 
trouve  aujourd'hui  dans  le  p!us  comfdet  dénue- 
ment par  suite  de  rimpo^sibiiité  oi'i  il  est  de  se 
faire  payer  pirfAutricheune somme  de 91,000  fr. 
dont  cette  puissance  a  été  reconnue  lui  être  dé- 
bitrice. 

Je  crois  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre, 
de  f  honneur  du  pays  de  ne  nas  laisser  datis  la 
nii'ère  un  homni-  qui  s'est  dévoué  pour  nos  ar- 
mées. Il  y  a  environ  deux  mois  la  Giiainbre  a  cru 
se  mcntrcr  juste  envers  loid  Go«  h'ane,  en  ren- 
voyant sa  pétition  au  conseil  ds  ministres.  Sans 
considérer  si  toutes  li  s  formes  légales  avaient  été 
observées,  elle  a  pensé  que  la  Fr.ince  ne  pouvait 
pas  abandonner  ceux  qui  s'étaient  ruines  pour 
elle  sans  autre  motif  ({ue  celui  de  l'intérêt  qu'ils 
portaient  à  notre  pays  et  à  nos  armé  s.  J'espère 
q  le  la  Giiamhre  voudra  en  faire  auiant  pour  le 
chevalier  Giove,  et  que,  prenant  en  ci)nsidération 
la  situation  déf»lorabie  où  il  se  trouve,  elle  ren- 
verra, en  la  n  commandant  d'une  manière  B|ié- 
ciale,  sa  pétition  au  conseil  des  ministres. 

Voir  nombtvuses  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Dufçast-.Monlbel.  Pennetiez-moi  d'ajouter 
un  mol.  Le  chevali.  r  Giove,  avec  lequel  je  me 
suis  entretenu  d'une  manière  particulière,  est 
cinnu  par  plusieurs  illustres  généraux  qui  tous 
peuvent  attester  la  vérité  des  laits  (]ue  je  viens 
ii'exposer.  Le  gêné  al  Tirlet,  le  maréchal  Glansel, 
le  gé  ér.il  Bertrand,  le  gé  'éral  Lamaïqne  1 1  b-au- 
coup  d'iMiires  mil  taires  qui  ont  servi  en  Italie 
rendront  témoignage  des  énormes  sacritices  qu'il 
a  faits  pour  soutenir  nos  armées. 

11  serait  impossible,  je  le  répète,  que  la 
Ghanibre  iaisS(\L  le  pét  tionn  iire  dans  la  mi.^^ère 
exirê.ne  où  il  se  trouve  et  ne  le  lecoinmandàt 
pas  au  conseil  des  minirtres. 

Je  conc  ns  au  renvoi  de  r^a  pétition  au  conseil 
des  mi  ii>lres.  {Appuya!  appuyt^!) 

M.  llcri{B;ny,  rapporteur.  Le  motif  de  la  com- 
mission a  éi(*  que  la  Fiance  ayant  payé  à  TAu- 
triclie  p  >ursatisfa  re  à  des  de:iës  de  celte  nature, 
elle  n'était  plus  créancière  du  chevalier  Giove. 

(Apre-  avoir  rejeté  l'ordre  du  jour,  la  Ghambre 
ordonne  le  i envoi  au  conseil  des  ministres.) 

M.  Ilérip^ny,  rapporteur^  continue  : 
Messieuis,  le-;  aiinateurs  de  la  baie  de  Saint- 
Bricuc  demandent  le  maintien  des  primes  affec- 
tées à  la  pêche  de  la  morue.  G'esl  moins,  selon 
eux,  l'inteiôi  de  quelques  spéculatiims  commer- 
ciales qu'il  faut  considérer,  que  l'intérêt  public  : 
la  marine  marchande  est  la  vraie  pépinière  des 
marins  de  TEtat:  si  l'on  force,  par  la  réduction  ou 


la  suppression  des  primes,  la  diuiinutioQ  du 
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no 
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Dombre  des  armemcnig,  oq  tarit  dans  son  prin- 
cipe la  source  ^ibondunic  et  toujours  reaouTelëe 
de  marine  expérimentas. 

Les  péiit  onnairea  entrant,  au  enrplus,  dans 
ladiecuflaion  du  projette  loi  proposé  par  le  gun- 
vernenjent ,  le  signalent  comme  funeste  sous  di- 
Ter.i  rapporte  et  m^me  comme  impolitiqui'  d^ms 
les  circonaiaoccs  acliitlles,  en  ce  que  le  réinllat 
(le  ce  projet,  s'il  était  auopié,  serait  de  priver 
d'emploi  ei  de  réduire  à  la  minëre  une  clause 
d'bommes  lianlis  t:t  entrepreaaiitj  auxquels,  de 
l'aveo  du  miiiistie,  on  doit  et  on  devra  encore 
la  facilité  des  expéditions  maritimes. 

Votre  commission  me  charge  de  tous  pro- 
poser le  reiiToi  à  la  coiimiiBeion  chargée  de  I  exa- 
men du  projet  de  loi  rel<itir  aux  primes  pour  li 
pèche  de  la  morue.  (Ordonné.) 

U.  Liberbcite,  3'  rapporteur.  Le  eieur  Monter, 
&  Parie,  onicier  du  génie,  condamné  à  mort 
eo  ISlâ  et  1823  pour  délits  politique»,  am- 
nistié en  1825,  et  rêinl^gré  après  lu  Révolution 
de  1830  dans  le  grade  d'adjudant  auquel  il  avait 
été  nommé  d.ns  les  Geiit-Jours,  eoliicite  Tutr<: 
inti-rveiitlon  p^iurque  les  quinze  années  de  capti- 
vité et  d'exil  qu'il  a  subie:)  lui  Boient  comptées 
comme  temps  de  survice  militaire. 

De  semblables  réclamaiions  ont  déjà  été  (ailes 
devant  lis  Chaiiibres;  il  été  déclaré  que  le  con- 
seil d'Etat  s'occupait  de  cet(e  question,  d  le  ren- 
voi k  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  élé  ordonné. 

Votre  commissi'in  ne  pense  pas  que  le  niëaie 
ri'nvoi  pniî^SL'SouFrrirdeiliriicuiié  pour  la  pétition 
qu'elle  a  rbonucur  de  vous  ëoumcttre. 

U.  d«  Ludre.  je  demaiiile  h  parole. 

Déjà,MeS8ieur^,un  grand  nombre  de  pétitions, 
du  genre  de  celle  qui  vous  est  soumise,  ont 
octiupé  la  Clianibre  :  toujours  la  Gbamlire  leur  a 
reniiu  justice  en  lest  renvoyant  aux  ministree 
compétents.  Mais  qu'en  est-il  arrivé?  Malheureu- 
sement, le  renvoi  n'a  pa-t  eu  le  résultat  qu'il 
aurait  ilû  peul-éire  obtenir,  et  ta  raison  en  e.'t 
assez  simple  :  toutes  les  pétitions  renvoyées  &  un 
de  MM.  les  ministres,  Eontalléei  s'ensevelir  dans 
les  cartonp.  illires.) 

11  me  se.iible  que.  de  telles  pétitions,  qui  fonl 
du  ressort  de  tous  li-e  rainistrcF,  devraient  être 
aussi  renvoyées  à  celui  qui  est  ù  la  tète  du  mi- 
nietère,  et  vola  pouniuoi  je  viens  proposer  le 
renvoi  à  M.  le  ire^ideai  du  C'  n^eil,  de  celle  d^ut 
vous  venez  d'entendre  l:  rapport. 

Ces  péiitiotis  se  rattachent  nu  svsléme  (lé- 
nériil  que  le  minisiérc  doit  suivre.  Il  e'a^it  iic 
savoir  b'il  veut  répuraiion  complète  ou  réparation 
incomplète. 

Ht  ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ceci  soit  une 
chose  purement  de  rorm<-,  pu.'emenl  illUEuirc.  i'-. 
dois  avouer  â  la  Cti^mlire  le  véritable  mutir  qui 
m'a  eii|;a(>é  à  appeler  son  attention  sur  cet  objet. 

Je  me  rapp<  Ile  avoir  entendu,  avec  beaucuup 
de  peine,  dire  à  cette  tribune,  et  par  des  por- 
eonne.-i  placées  dans  un-:  position  très  élevée, 

3ue  ceux  qui  avaient  eonspiré  cun're  la  fainillc 
échue  avant  les  or  .'ounauces  avaient  été  tn.m- 
vaie  citoye  i--.  ISIi  hion  I  je  crois,  mol,  que  Ceux 
qui  ont  coiis|iiré  dès  le  prmier  JDUr  di'  lu  Ites- 
luuration  contre  u  o  dynastie  iiiipo~éc  à  lu  France 
par  le.'  arims  étrangères,  que  ceux-ci  ont  fait 
un  iicte  de  vertu  et  île  patrioiieme.  (Vii-e  appro- 
bation aa.e  e.rlrémilti.  jlurmurei  au  centre.) 

J'ajouterai,  puisque  je  euis  &  cette  tribune, 
que  jamais  |ieut-6tre  oi  n'a  rendu  assez  de  jus- 
tice aux  dernière,  et,  j'ose  dire,  aux  glornui 
débris  de  cette  chartnaDerie  fraocaise-.  {nou- 


veaux et  plut   violent!  murmuret   mi  centre.) 
M.  Ilély  d'Oluel.  C'est  épouvantable  ! 
Aux  extrétnilé*  :  Très  bien!  très  bien  I 
U.  Charles  Dapln.  Je  demande  la  parole. 
H.  de  Ludre.  De  cette   cbarbonnerie  Tran- 
çnise  qui  a  constamment  lutté  contre  la  tyrannie. 
[Exclamations  improbativei  au  centre.)   Ils    ont 
protesté  avec  leur  sang.,. 
.1  gauche  et  à  droite  :  Oui  I  oui  I  Très  bien  I 
M.  Hëly  d'Oluel.  C'est  honteux  I 
M.  de  Ladre.  Oui,  Berton  et  Bories  ont  pro- 
testé avec  leur  sang,  et  j'oee  croire  que  si  le 
banc  des  ministres  était  occupé,  ils  trouveraient, 

Sarmi  eux,  au  moins  un  defensear.  {Nouveaux 
ravot  aux  extrÉmilii.) 

M.  Charlea  Dupln.  ïleesieurs,  il  nous  est 
impossible  de  passer  eous  silence  tes  étranges 
principes  que  le  préopinaat  vient  d'émettre  & 
ce:te  tribune. 

Toutes  les  Tois  qu'une  pétition  vous  sera  pré- 
sentée eu  fdveur  du  citoyens  inrorlunés,  victimes 
de  l'injnetii-e  et  traités  avec  cruauté  par  le  gou- 
vernement déchu,  nous  aicuei lierons  cette  ré- 
clamation :ivec  une  vive  sympathie. 

Mais  jamais  nous  n'approuverons,  nu  du  moins, 
je  parle  pour  moi,  jamais  je  n'approuverai  nt 
directement  ni  indirectement  le  système  qui 
voudrait  ériger  en  vertu  les  con; piraiions  contre 
un  gouvernement  consenti  par  lu  masse  des  ci- 
toyens. Sans  cela.  Messieurs,  où  serait  l.i  ga- 
rantie de  l'ordre,  sociale  et  quel  reproche  au- 
rions-nous à  Taire  au  eouveruin  violateur  d>  sa 
parole,  si  pT  des  trames  secrètes  nous  avions 
pris  l'inili  itivc  du  parjure?  (Bravot  auj:  centre/.) 

J'ai  eiégé  dans  la  dernière  Chambre  élective, 
sous  le  gouvernement  déchu;  j'ul  prèé,  lomme 
député,  sermeiit  de  fidélité;  je  le  uédare  ici,  je 
l'ai  Tait  ::ans  arrière-pensée;  jy  suis  resté  tîdële; 
jiitnais  je  n'approuv.rai  celui  qui,  dans  de  tillej 
eircunsiances,  se  serait  cru  le  droit  d'être  parjure. 
(Vive  approbation  au  centre.  .Vurmurec  aux  extré- 
mil,'s.) 

M.  I.berbcde,  rapporteur.  Il  ne  s'aftit  pas 
précisément  de  lonspiraiiuii  dans  la  iiétition.  Le 
p'titionnuire  a  été  condamné,  dit-il,  pour  délits 
politique-,  sans  indiquer  quels  déliis,  sans  spé- 
fleicr  le  Tait  <le  consjiirution.  Si  nous  avoua  de- 
mandé le  renvoi  au  niiiiistre  de  la  guene,  c'est 
nue  nous  avons  cru  que  la  pétition  ne  res  ortait 
que  du  ce  m  nistère,  et  nous  n'avons  nullement 
vuulri  piéjugor  une  question  qui  est  absolument 
étrangère  a  l'objet  de  la  pétition. 

M.  le  PréitIdeBl.  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  au  ministre  du  la  guerre;  on  demande  en 
outre  te  renvoi  an  prèsidenl  du  conseil.  Y  a-l-ii 
oppo-ition  à  ce  dernier  renvoi  T 

Au  centre  :  Oui!  ouil 

M.  Charles  Dupla.  La  division! 

M.  LnrHbll.  Je  demande  la  parole. 

J'ai  une  connaii^sancG  particulière  dos  longues 
soiifTrances  éprouvées  pur  le  péiitionnaire. Quelle 
que  fo  I  l'opiniou  que  l'on  se  forme  ici  des  cons- 
pirations contre  les  Bourbons,  la  Chambre  accor- 
iiera  quelque  intérêt... 

l'iuiieurt  voix  :  On  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  I 

M.  E.«r«bll...au  pétitionnaire  qui  s'est  trouvé 
impliqué  par  des  manœuvres  de  police  indignes 
d'un  gouvernement  loyal,  dans  une  conspiration 
à  laquelle  il  ne  l'était  mAlé  ea  aoeane  mtnière. 
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Pendant  10  ans,  il  a  été  persécuté,  poursulTi  dans 
tous  les  royaumes  de  l'Ëuropp. 

Je  demande  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  le  Président.  Je  dois  demander  d'abord 
s'il  y  a  opposition  à  la  demande  du  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  {Non!  non!) 

Alors  ce  renvoi  est  ordonné. 

Maintenant,  la  proposition  de  renvoyer  au  pré- 
sident du  conseil  est-elle  contestée  ? 

Aux  cejitres :  Oui!  oui! 

M.  le  Prënldent.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

(La  question  est  mise  aux  voix,  et  une  majorité 
assez  forte,  Tormée  principalement  des  extré- 
mités, se  lève  pour  le  renvoi  au  président  du 
conseil,  qui  est  adopté.) 

M.  Eiherbette,  rapporteur^  continue  : 

Les  directeurs  des  divers  théâtres  de  Paris  ré- 
clament la  suppression  de  l'impôt  appelé  droit 
des  pauvres^  et  qui  recevrait,  à  juste  ture,  le  nom 
spécial  de  droit  des  hospices^  au  profit  desquels  il 
est  prélevé. 

Cette  question,  qui  iméresse  tout  un  genre  d'in- 
dustrie, se  rattache  à  plusieurs  autres  et  nous 
a  paru  mériter  un  >érieux  examen. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas.  Messieurs,  le  long 
historique  de  cet  impôt,  oui  remonte  à  Louis  XlY. 
Depuis  l'ordo  >nance  du  25  février  1699,  qui  Ta 
créé,  jusqu'à  nos  bud^^ets,  qui  tous  le  conservent, 
11  a  subi,  no'amment  par  la  loi  du  24  août  1790, 
l'arrêté  du  il  nivôse afi  IV,  la  loi  du  7  brumaire 
an  V,  et  le  décret  du  9  décembre  1809,  plu- 
sieurs modlfKalions,  variant  de  quotité,  selon 
les  temi)s,  les  besoins  et  les  théories  d'c^cono- 
mie  politique,  comme  tous  les  autres,  et,  de  plus, 
selon  les  idées  d^^  religion  et  do  philanthropie. 
Tellement,  qu'il  a  pu  quelquefois  être  considéré 
non  pas  seulement  comme  un  impôt,  et  un  im- 
pôt piirticulier  sur  les  plaisirs  du  riche  pour  le 
soulaizement  de  la  misère  du  pauvre,  non  pas 
seulement  aussi  comme  le  prix  d'un  monopole, 
mais  encore  comme  une  espèce  de  peine,  vuire 
in^me  de  pénitence;  comme  une  rétribution  qui 
r.chctait,  en  quelque  sorte,  le  péché  d*une  repré- 
sentation thc^àtrale. 

Il  fu',  dans  l'origine,  beaucoup  plus  fort  qu'au- 
jourd'hui, d'un  sixième,  au  lieu  d'un  dixième, 
en  sus  du  prix  de  ch.'i«iue  billet  d'entrée,  comme 
an>si,  pendant  un  temps,  un  décret  du  13  août 
1811  y  ajouta  une  redevance  d'un  vingtième  à 
payer  à  l'O.iéra  par  les  thi^^àtres  de  second  ordre 
et  par  tous  les  spec'acU-s  de  Paris.  Mais  cette  con- 
sidération, qu'il  a  été  encore  pins  élevé  qu'il  ne 
Test  à  présent,  ne  saurait  établir  aucune  défaveur 
contre  la  demunde  des  pétitionnaires;  d*abord.  e  i 
thèse  ;zénérale,  parée  que  les  motifs  de  l'impôt  ont 
nu  changer,  et  qu*en  outre,  tout  impôt  varie  se- 
lon les  bénéfices  variables  du  producteur;  de 
plus,  en  thèse  particulière,  parce  que  perçu  sur 
des  établissements  pour  lesquels  une  autorisa- 
tion était  nécessaire,  il  doit  diinin  .cr,  pour  cha- 
cun lies  e:itrepn'n<'urs  quand,  par  l'augmentitiun 
de  leur  nombre,  a  diminué  pour  chacun  d'eux 
la  valeur  de  leur  propriété  et  le  montant  de  leurs 
revenus. 

Ne  nous  occupons  donc  pas  de  ce  qu'il  a  été; 
voyons  ce  qu'il  doit  être,  ou  môme  s'il  doit  exis- 
ter encore. 

Les  motifs  des  pé'itionnaire-y  pour  en  provo- 
quer la  suppression,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

c  Lis  entn*nrises  théâtrales  sont  une  industrie, 
une  propriété  comme  toute  autre,  qui  ne  doit 


pas  dès  lors  être  surtaxée.  Cet  impôt  ne  frappe 
pas  seulement  sur  les  cla-^ses  riches,  mais  plus 
encore  sur  les  classes  industrielles  et  laborieu- 
ses, qu»  Ton  voit  en  majorité  dans  les  théâtres, 
ou  plutôt,  en  définitive,  sur  l'entrepreneur,  puis- 
que l'augmentation  du  prix  du  billet  éloigne  les 
amateurs  de  spectacles. 

«  11  blesse  le  premier  principe  en  fait  d'impôts, 
en  ce  que,  prélevé  chaque  jour  sur  le  total  des 
billets  d'entrée,  qui  est  quelquerois  insuffisant 
pour  couvrir  les  irais,  alors  il  ne  porte  pas  sur 
un  revenu,  mais  vient  augmenter  un  déficit.  11 
est  contraire  à  la  règle  que  les  théâtres  doivent 
être  encouragés,  règle  tellement  admise,  que 
quelques-uns  reçoivent  même  des  subventions. 
Enfin,  il  est  énorme,  ruineux  pour  les  entrepre- 
neurs. » 

C'-s  raisons,  qui  ont  été  souvent  répétées,  ne 
sont  pas  toutes  parfaitement  exactes. 

Nous  mettons  de  cô  é  tout  ce  qui  tient  à  l'ori- 
gine de  l'impôt,  tout  ce  qui  aurait  trait  aux  idées 
d'une  religion  contre  les  théâtres.  Ces  idé'S,  qui 
ont  même  varié  avec  les  temps,  ne  sont  d'aucun 
poids  pour  des  législateurs  qui  veulent  toujours 
s  parer  Tordre  religieux  des  ordres  politique  et 
civil. 

Nous  négligeons  également  de  considérer  la 
destination  de  cet  impôt;  de  rechercher  s'il  re< 
çoit  une  bonne  application  ;  si  les  taxes  perma- 
nentes, au  profit  des  pauvres  ou  des  hospices, 
sont  bien  ou  mal  conçu* s;  si  elles  ont  pour 
effet  de  détruire  ou  d'aggraver  la  misère. 

Examinons  seulemeni  si  l'impôt  est  juste  dans 
sa  nature,  quant  aux  entrepreneurs,  et  conve- 
nable dans  sa  quotité. 

0  i  ne  p  -ut  dire,  avec  les  pétitionnaires,  que 
nos  entreprises  théâtrales  sont  une  industrie 
eumme  toute  autre,  qui  ne  doit  pas,  dès  lors,  être 
frappée  d'une  surtaxe.  Sans  doute,  si,  pour  ces 
entreprises,  la  libre  concurrence  existait,  les 
directeurs  pourraient  demander  à  quel  titre  en 
viendrait  les  chercher  dans  le  dnât  commun  pour 
les  surgrever.  Mais  t(  lie  n'(  st  pas  leur  position  : 
elle  est,  au  contraire,  toute  exceptionnelle. 
D'après  la  loi  du  19  janvier  1791,  tout  citoyen 
pouvait  élever  un  théâtre  public,  en  faisant 
cTavance  sa  déclaration  à  la  municipalité.  M.iis 
un  décret  du  8  juin  1806  est  venu  exiger  non 
plus  seulemeni  la  déclaratio:i  préalable  de  l'en- 
trepreneur, mais  aussi  i'autoriSutiou  préalable  du 
gouvernement. 

On  sent  qu'alors  la  libre  concurrence  s'est 
trouvée  détruite  de  fait.  Nous  ne  voulons  pas 
rechf'rcher  si  en  droit  l'administration  est,  par. 
ce  décret,  constituée  maîtresse  absolue  de  l'in- 
duslrle  dramatiq  le,  et  si  ses  concessions,  en 
créafU  des  droits  exceptionnels,  forment  de  vé- 
rilailrs  privilèges;  ou  bien  si  le  droit  de  Tentre- 
preneur  |)réexistant  dans  la  loi,  et  général  pour 
tout  citoyen,  l'autorisation  ne  fait  que,  je  ne 
dirai  pas  concéder,  mais  bien  plutôt  ne  pas  em- 
péoh«'r  l'exercice  du  droit,  comme  c  la  a  lieu 
pour  diverses  autres  genres  d'établissement  et 
|)our  les  sociétés  anonymes.  (1  ne  s'agit  pas 
môme  de  discuter  si  un  décret  a  pu  dérogr  à 
une  loi,  et  si,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  une  dis- 
t  notion  â  faire  entre  les  décrets  antcriiurs  et 
ceux  postérieurs  à  la  suppression  du  Tribunat. 

U'wn  que  toutes  ces  discussions  se  lient  à  celle 
qui  vous  est  soumise,  leur  solution  n'est  pas 
abs  dûment  nécessaire  pour  la  solution  de  celle- 
ci.  Ce  fait  sufdt,  que  le  droit  préexistant  ou  non 
dans  la  loi,  ne  peut  s'exercer  aujourd'hui  sans 
l'autorisation  du  pouvoir  exécutif,  qui  l'accorde 
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OU  la  refuse  à  son  gré;  que  dès  lors  les  entreiire- 
neurs  des  théâtr  s  ont  reçu  une  autorisation 
)articulè  e,  exce[)tionnelle,  qui,  si  elle  D*a  p:is 
a  nature  orginaire,  a  tous  les  effets  d'un  {invi- 
ëge  et  d'un  monopole.  Or,  il  n'y  a  pus  injustice 
à  ce  qu'uneconcessionexreplionnelle  soit  grevée 
d'une  chargt^  exceptionnelle.  Ce  nVst  pas  la  ce 
q[ui  peut  former  dout>s  mais  ce  serait  de  savoir 
8^11  faut  de  telles  concessions;  si,p(»ur  l'industrie 
des  théâtres  comme  pour  toute  antre,  le  système 
de  la  libre  concurrence,  qu'autorisait  la  loi  de 
1795,  nVst  pas  préférable  à  celui  du  monopole 
qu'a  rétabli  le  décret  de  1806,  et  qu'o  t  corro- 
boré plusieurs  autres,  notamment  ceux  des 
25  avril  et  29  juillet  1807.  Ce  serait  là  la  vraie, 
la  seule  question, 

Muis  on  sent  que  les  pétitionnaires  ne  la  pré- 
sentent |)as,ei  votre  commission  n'a  pas  à  la 
traiter.  Il  suifit  de  nio  trer  que  le-^  pétitionnaires 
n'ont  pas  à  se  plaindre,  en  droit,  de  ce  qu'une 
surtaxe  franpe  un  monopole;  mais  peuvent  seu- 
lement réclamer,  en  fait,  si  elle  est  trop  forte, 
ou  môme  si  leur  industrie  ne  peut  en  supporter 
aucune. 

Ils  ne  sont  pa»  non  plus  admissibles  à  ar,.'u- 
menter  de  ce  qu'elle  frappe  sur  la  classe  peu 
aisée,  qui  fréquente  autant  les  sptctacles  que 
la  classe  plus  riche.  Car,  pour  savoir  si  une  taxe 
porte  sur  le  luxe  uu  sur  le  besoin,  on  examiu»*  la 
nature  de  ro!)jei  qu'elle  grève,  et  non  la  clisse 
du  consommateur;  on  eherche  si  cet  objet  et  «e 
luxe  ou  de  nécessité,  et  non  si  Mb  ou  tels  ii:di- 
vidus  ont  le  désir  ou  l'habitude  dif  se  le  procure?-. 
Or,  il  est  bien  incontestable  que  les  ep  -ctacles 
sont  obj«tsde  luxe  et  de  plaisir,  et  que  d  s  lors 
l'impôt  qui  les  fraupe  participe  de  c*tte  natur'. 
Mais  ce  qu'on  p<  urrait  demander  si  l'industrie 
des  théâtres  était  libre,  ce  serait  pourquoi  il 
frapperait  plus  fort  sur  les  théâtres  que  sur  les 
autres  superfluités  d*^  luxe. 

Dire  qu'il  est  supporté  en  définitive  par  l'en- 
trepreneur, demande  explication.  En  résu  tat, 
toute  taxe  sur  les  profits  des  fonds  dans  ut  e 
b" anche  particulière  de  commerce,  lofnbe  finale- 
ment non  sur  le  f»roiurteur,  qui  augmente  d'au- 
tant ses  produits,  et  môme  qui  les  augmente  de 
l'intérêt  d(!  ses  avances  et  d'un  bénéliee,  mais 
bien  dès  lors  sur  le  consommateur.  Ensuite, 
qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  consommateurs, 
selon  la  baisse  ou  l'él^^vation  des  prix,  c'est  une 
condition  générale  pour  toutes  les  industries,  et 
non  particulière  aux  entreprises  Ihéâtrah  s.  Mais 
l'impôt  trop  fort,  en  élevant  le  prix  au  delà  du 
besoin,  fait  tomber  un  genre  d'industrie.  Ce  n'est 
pas,  comme  on  la  présente,  une  question  spé- 
ciale sur  la  nature  et  la  source  de  l'impôt,  m  lis 
simplement  sur  la  quotité,  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure. 

L'ohjection  qu'il  est  des  jours  où  il  augmente 
un  défirit  n'a  trait  qu'au  mode  de  percei>tion, 
Au  fond,  il  faut  voir  non  tels  jours  où  les  frais 
ne  sont  pas  couverts,  mais  l'ensemble  des  repré- 
sentations pendant  un  lai  s  de  temps. 

Enfin  peut-on  prétendre  que  les  théâtres  doi- 
vent être  encouragés  comme  utiles?  Il  faudrait 
d'abord  bien  apprécier  leur  utilité,  viendrait 
ensuite  la  grande  question  qui  se  présente  par- 
tout, de  savoir  si  la  consommation,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  si  la  demande  n'est  pas 
en  thèse  g<^nérale  la  preuve  de  l'utilité,  comme 
elle  doit  être  la  cause  de  la  production,  et  si  dès 
lors  le  laisser  faire  n'est  pas  préférable  &  Tencou- 
ragement.  Ce  n'est  qu'accessoirement,  à  l'itcca- 
Hion  d'une  pétition,  qu'on  peut  aooger  à  traiter 


de  telles  questions;  mais  au  moins  peut-on  pen- 
ser qu'elles  ee  noivent  pas  être  tranchées  aussi 
facilement  que  le  font  les  pétitionnaires.  Quant 
à  la  i-ubvention  remise  à  quelques  théâtres,  et 
que  citent  les  pétitionnaires,  queli)ues-uus  d'en- 
tre eux,  qui  n'y  particifient  pas,  eussent  pu  dans 
un  intérêt  mieux  entendu,  l'attaquer  comme 
nuisant  à  la  concurrence,  en  ce  qu'elle  permet  à 
celui  qui  la  touche  de  livrer  ses  produits  à  meil- 
leur marché  que  lei>rix  naturel;  ils  eussent  pu 
dire  aussi Mue,  combinée  avec  le  prélèvement  de 
l'impôt,  elle  offre,  dans  la  forme,  une  complica- 
tion coûteuse,  en  ce  que  le  gouvernement  donne 
d'une  main  p  >ur  reprendre  de  l'autre. 


tuel  des  choses,  prospérer  ou  môme  se  soutenir, 
si  l'impôt  des  pauvres  est  réellement  la  cause  de 
la  ruine  des  directeurs,  s'il  est  trop  fort,  s'il  doit 
être  supprimé  ou  réduit. 

A  Paris,  les  registres  du  tribunal  de  commerce 
attestent  !•  s  nombreuses  faillites  des  directeurs, 
et  en  province  l'on  v<)it  les  villes  fo'irnir  aux 
frais  (les  représentations  et  subvenir  à  des  dé- 
penses que  les  entrepreneurs  seraient  hors  d'état 
de  snppoiter. 

S  >ns  rechercher  si  la  décadence  des  entreprises 
thé&trah  s  et  les  désastres  des  directeurs  n'ont 
pas  d'autres  causes  générales  ou  particulières 
plus  puissantes  encore  que  l'impôt  attaqué,  votre 
commission  pense  qu'il  y  aurait  du  moins  lieu 
d'ordonner  la  réduction  d'une  taxe  très  onéreuse. 
Elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  v«»us  p  o- 
posT  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission 
du  budget.  {Adopté.) 

—  Les  sieurs  Lustre  et  Modeste,  directeurs 
d'une  troupe  ambulante  d'éiuyers  d^a$?ili'é,  do- 
miciliés l'un  à  Montpellier,  l'autre  à  Bordeaux, 
réelaincnt  aussi,  sinon  ta  suppression  totale,  au 
moins  la  notable  diminution:  1<^  de  l'imiiôt  du 
nixièm-*  des  bi  lets  d'entrée  dans  les  spectacles; 
2"^  de  celui  du  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lii'ux  ne  féie  où  Ton  est  admis  en  payant.  (Loi  du 
4  thermidor  an  V.) 

Les  raisons  (|U'  nous  avons  développées  dans 
le  rapp  irt  d(>  li  pétition  précédente  s'appliquent 
é^ialenieiit  à  celle-ci,  et  sont  même  plus  iortes  eu 
ce  ijtJi  concerne  1  impôt  du  quart  des  recettes. 
Elles  nous  font  conclure  de  môme  au  renvoi  à 
la  commis-ion  du  iiudget.  (Ordonné.) 

—  Le  s  eur  Pari-^ot  de  S;iinte-Marie,  à  Auxerre, 
dénonce  à  la  chambre  des  manœuvres  employées 
par  un  mtaire,  <|U*il  ne  liomtne  pas,  pour  dé- 
tourner une  grande  partie  d'une  succession  à 
laqne  le  le  sieur  P  risot  et  ses  enfants  avai'iu 
droit;  griefs  qu'il  dit  consignés  dans  6  mémoi- 
res par  lui  adr.  ses  à  la  Chambre,  mais  qui  ne 
sont,  en  réalité,  pas  joints  à  la  pétiiion.  11  se 
pliint,  non  pas  d'un  déni   le  justii-e,  mais  de  ce 

3  e  le  procès  iratne  en  longueur,  par  suite  des 
éfaiies  et  subterfuges  de  son  adversaire.  Votre 
commission  fie  peut  doue  que  vous  proposer 
i'orJre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Gaillard  de  Kerbcrtin,  4*  rapporteur. 
Le  sieur  Ménestrie'*,  ancien  m:>gi8trat  et  avocat 
à  la  cour  royale  de  Paris,  se  plamt  de  la  confu- 
sion qui  rè.'ue  dans  l'ensemble  de  notre  légiala- 
tion.  11  vt/udrait  que,  reprenant  tou  es  nns  lois 
par  ordre  chronologique,  on  déclar&t  quelles  sont 
celles  qui  ne  doivent  plus  obliger,  on  retranciiàt 
de  celles  qui  neront  pas  abrogées  totalemenl  les 
dispositions  abolies  ou  frappées  de  désuéiade. 
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enfin  on  réunit  dans  un  8eul  cadre  toutes  les  lois 
épnrse-*  sur  la  môme  manière. 

GVst  iiin-^i  qu'il  voudrait  que  les  dernières  lois 
sur  les  cotm  d'assises  Tussent  fondues  dans  le 
Code  d*i'isiruction  criininelie;  que,  sous  le  titre 
de  Code  de  la  presse,  on  réunit  dans  une  Feule 
série  d'&rticles  toutes  les  dispusitions  eniore 
en  vigneur  sur  cette  matière  importante,  etc.,  etc. 

Ce  vœu,  Messieurs,  est  partajié  par  voire  com- 
mission. EH'*  gémit,  comme  le  pétitionnaire,  sur 
l'inconvénient  grave  que  pnVsente  cette  masse 
toujours  croissante  de  nos  disp  sitions  législa- 
tives. Si  ridée  qu'émi  t  le  8i<>ur  Ménestrier  pou- 
vait Sf  réa'iser,  Tatientionetla  mémoire  seraient 
moins  fatiguées  de  dates;  l'étude  de  la  loi  serait 
plus  facile,  son  application  plus  exacte.  Enfin, 
la  loi  elle-même  gagnerait  en  dignité. 

Mai^  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les 
difficultés  nombreuses  que  rencontrera  le  travail 
demandé  par  la  pét  tion. 

Déjà  une  commission  avait  éé  créée  à  cet  effet; 
existe-t-ele  encore?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Au  re-le,  c'est  à  M.  le  panle  des  sceaux  à  mû- 
rir l'idée  de  M.  Ménestri»  r  qui,  pour  n'être  pas 
neuve,  n'en  est  pas  moins  recommandable.  Je  suis 
chargé,  en  c<»n*e  iuence,dc  vous  proposer  le  ren- 
voi à  ce  chef  de  la  justice.  (Adoplé.) 

—  Le  sieur  Justin,  eorrcspondatit  des  journaux 
de  départ  ment,  se  plaint  de  ne  pis  partager  les 
faveurs  dont,  suivant  lui,  le  journal  le  Sténo- 
graphe des  Chambres  est  l'objet  de  la  part  de 
l'auminist  ation  des  postes. 

Si  Ton  en  rroii  l'exposant,  cette  aiminisiration 
reçoit,  à  prix  modéré  et  à  une  heure  tardive^  des 
nu  néros  du  Sténographe  adressés  à  diverse^  per- 
sonnes dans  les  départements,  tandis  que  des 
envois  du  même  genre,  faits  par  lui,  sont  taxés 
comme  lettres  et  ne  sont  pas  reçus  à  la  môme 
heure. 

Votre  commission  s'est  adressée  à  Tadministra- 
tion  des  postes,  et  voici  les  renseignements 
qu'elle  a  r<  çu-  : 

Le  sieur  Justin  ne  s'assujettit  point  à  envoyer 
sons  bande  «les  feuîHes  imprimé-s  ou  liihogra- 
phiées  ;  c'i  st  sous  la  forme  de  lettres  qu'il  trans- 
met des  nouvelles  à  ses  correspondants.  Dès  lors, 
il  ne  peut  être  exempté  de  la  taxe  or.iiuaire  des 
lettres. 

Quant  à  l'heure  de  la  réception  aux  bureaux  de 
po-te,  il  e<:t  d'i'H  le  même  cas  que  tous  les  autres 
liabilants  de  Paris. 

11  est  bien  viai  que  le  Sténographe  e^{  plus  heu- 
reux; nais  (C'a  tient  à  une  circonstance  toute 
paiticuliè  e  :  les  députés,  comme  vous  le  sivez, 
ont  le  p'ivilè^'ede  laire  admettre  jusqu'à  5  heures 
moins  un  quart  les  lettres  et  paquets  qu'ils  met- 
tent à  la  p.oste. 

Kh  bien  I  c'est  sous  la  signature  do  plusieurs 
de  nos  collègues  que  se  font  les  envois  d  uu  cer- 
tain nombre  de  numéros  du  Sténugraplie. 

Ces  expii-alions  nous  ont  p:irii  de  natun?  à  mo- 
tive r  l'ordre  du  jour  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté  sans  opposition.) 

—  Le  sieur  Jean  S-'rmet,  propriétaire  à  Vidau- 
ban,  département  du  Var,  s'adresse  pour  la  cin- 
qu'ême  f>is  à  la  Chambre  des  députés. 

Voici  l'objet  de  se-*  plaintes  : 

A  la  fin  de  1823  il  fréta  un  navire  français 
pour  transporter  à  Nice  une  cargaison  des  vi(»8 
de  France.  A  p  ine  était-il  arrivé  que,  sans  lui 
permettre  de  mettre  k  terre  son  char^zement,  on 
lui  intima  de  quitter  iurAe-ehamp  le  territoire 
larde.  Il  ue  put  même  pas  se  réclamer  da  coosai 


français.  Le  sieur  Sermet  a  dû  éprouver  un  pré- 
judiie  grave  par  suite  de  cet  acte  arbitraire;  trois 
pétitions  présenté,  s  par  lui  en  1827,  1828  et  18-9, 
furent  successivement  écartées  par  Tordre  du  jour. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  «l'une  quatrième  pré- 
sentée en  1830.  Le  6  novembre  de  la  même  année, 
elle  fut  renvoyée  par  la  Chambre  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui,  le  24  janvier  1831, 
annonça  au  sieur  Sermet  qu'il  s'était  empressé 
de  demander  des  renseignements  au  consul  fian- 
çais à  Nice. 

Cependant  le  pétitionnaire  n'a  plus  entendu 
parler  de  fa  réclamation,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre. 

Si  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  s'immis- 
cer dans  les  spéculations  que  les  Français  font 
avec  Tétranger,  et  de  leur  en  faillit  r  te  succès 
par  son  int  rveniion,  du  moins  il  leur  doit  son 
secours  toutes  les  fois  que  le  droit  des  gens  a  été 
violé  à  leur  égard. 

Ce  principe  incontestable  a  déterminé  la  com- 
mission à  propos  r  un  nouveau  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  alin  qu'il  soit 
apuré  définitivement,  si  le  gouvernement  sarde 
a  eu  les  torts  graves  que  lui  reproche  le  sieur 
Sermet. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  affaires  étrangères.) 

—  Un  sieur  Laine,  horloger  à  Paris,  présente 
des  observation^  sur  les  biQS^X^  \ï invention  et  de 
perfectionnement. 

Il  voudrait  : 

1*  Q  e  les  brevets  ^'invention  fussent  délivrés 
gratis^  à  rexcepti«m  de  certains /'rais  d'expédition 
et  de  procès-vrrhaux  ; 

2'  Qu'au  contraire  les  brevets  de  perfectionne- 
ment se  payassent  doi.ble  de  ce  qu'ils  eoiiteni  au- 
jourd'hui, et  qu'en  outre  le  breveté  fût  tenu  de 
verser  à  l'inventeur  une  indemnité  qui  serait  flxéiî 
par  diux  membres  du  Conservatoire  des  arts  et 
mélie  s. 

Sur  la  première  partie,  vo're  commission  a 
pensé  que  la  demiinde  n'est  pas  dénuée  de  toute 
espèce  ''e  fondement. 

Eu  effet,  souvent  l'inventeur  n'est  pas  à  même 
de  payer  l'obtention  d'un  brevet,  soit  qu'il  n'ait 
aucunes  facultés  pécuniaires,  soit  qu'il  les  ait 
épuisé<  s  dans  les  recherches  ou  ttavaux  auxquels 
il  lui  a  fallu  se  livrer. 

Il  en  résulte  ou  que  beaucoup  d'inventions 
utiles  restent  inconnues,  ou  «lu'eiles  ne  profitent 

3u'à  des  intrigants  qui,  spéculant  sur  la  misère 
e  l'auteur,  s'approprient  sa  découverte. 

Quant  à  la  deuxième  piriie,  votre  commission 
ne  partage  pas  Tavis  du  sie  r  L  une. 

Q*  Serait  nuire  à  l'industrie  et  décour.igT  les 
tentatives  de  perfectionnement,  que  d'aujimenter 
les  droits  de  ces  sortes  de  brevets,  et  assujettir, 
en  outre,  ceux  qui  les  obtiennent  à  indemniser 
rinventeur. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  ne  faudrait  pas  que  les 
brevets  de  perfec-tionnement  s'accordassent  avec 
c(  tte  facilité  extrême  qui  aujourd'hui  dé-e^pére 
souvent  les  inventeurs.  Avec  la  plus  simple  ad- 
dition on  obtient  un  brevet  de  ce'te  nature,  et 
l'on  prive  ainsi  du  fruit  de  ses  travaux  celui  qui 
a  consacré  hmgtenps  sa  fortune  et  ses  veilles  à 
la  découverte  d'une  invention  importante. 

Tels  Pont  l  s  points  sur  lesquels  votre  commis- 
sion appelle  l'attention  toute  particulière  du  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  au- 
quel elle  vous  propose  de  renvoyer  la  pétition. 

M.  le  e^Mte  d'ArgevC,  ministre  du  corn- 
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merce  et  des  travaux  publics.  Je  dois  dire  à  la 
Chambre  qu'une  loi  sur  les  brevets  d^iovention 
avaii  été  préparée;  mais  it^  De  i'ui  pas  présentée 
à  la  Gbambns  parce  qu'elle  est  déjà  encombrée 
d'une  telle  quantité  de  lois,  quMl  y  avait  évidem- 
ment impossibilité  à  ce  qu'elle  fût  discutée  cette 
année.  Je  ne  m'oppose  pas  d'ailleurs  au  renvoi 
demandé. 

(La  pétition  est  renvoyée  au  ministre  du  com- 
merce.) 

—  Le  sieur  Dalbet,  dera<'urant  à  Valençay  (In- 
dre), se  plaint  de  la  violation  de:^  lois  sur  rexer- 
cice  de  la  pharmacie.  Il  signale  Tabusqui  résulte 
de  ce  qu'un  gran  l  nombre  de  femmes,  sans  ins- 
truction, se  permettent  de  débiter,  et  môme  de 
vendre  des  remèdes. 

Il  serait  à  désinT,  Messieurs,  que  l'on  pût  con- 
cilier l'avantage  des  pauvres  avec  Texécution  des 
lois  et  K'S  m  sures  de  précaution  que  commande 
riutérêt  de  la  sûreté  de  tous  les  citoyens. 

Sans  dou  e,  beaucoup  de  femmes  pieuses  ne  sont 
mues  que  par  un  sentiment  d'humanité,  quand 
elles  préparent  et  distribuent  gratuitement  aux 
malades  des  remèiles  que  la  misère  de  ceux-ci 
ne  leur  p:  rnietlrait  pas  d^acheter. 

Mais,  u  faut  en  convenir  aussi,  beaucoup  d'in- 
trigantes font  un  véritable  commerce  de  celte 
violation  des  règltments. 

D'un  autre  côté  nos  lois  sont  formelles. 

L'article  25  de  celle  du  21  germinal  an  XI,  est 
ainsi  cunçu  : 

«  Nul  ne  I  ourra  obtenir  de  patente  pour  exer- 
«  cer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une 
«  officine  de  pharmacie,  préparer^  vendre  ou  dé- 
«  Hier  aucun  médicament^  s'il  n'a  été  reçu  sui- 
<x  vaut  les  Foi  m<'8  voulues  jusqu'à  ce  jour,  etc.  » 

L'article  26  lait  une  sculo  excrption  en  faveur 
des  officiers  de  santé,  établis  dans  des  bourgs  où 
il  n'y  a  pas  de  pharmacie. 

EnGn,  la  législation  est  tellement  sévère,  que 
la  veuve  d'un  pharmacien,  eût-elle  vécu  20  ans 
dans  roflicinc  de  son  mari,  ne  peut  conserver 
son  établissement  que  pendant  une  année,  à  par- 
tir du  jour  de  son  veuvagt»,  et  encore  à  la  con- 
dition Tormclle  de  présenter  un  élève  âgé  d'au 
moins  22  ans,  et  reconnu  capable  par  une  école 
de  phcirmacie  ou  un  jury  (art.  41  ue  l'arrêté  du 
25  tnermidor  an  XI;. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission,  tout 
en  désirant  que  cette  mesure  ne  nuise  pas  aux 
pauvres,  se  voit  obligée  de  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  do  l'intérieur. 
(Adopté.) 

—  Un  sieur  Dubois  signale  une  violation  d>?  la 
loi,  qu'il  prétend  exister  dans  la  formation  du 
tribunal  ae  Troyes,  composé  de  9  juges  et  de  3 
membres  du  ministère  public. 

Il  pose  en  fait  que  sur  ce  nombre  de  magis- 
trats, 4  seulement  ne  sont  pas  parents  ou  alliés. 

Il  soutitMit  ensuite,  en  droit,  que  la  loi  du 
20  avril  1810  a  été  violée. 

Votre  commission  a  examiné  soigneusement 
cette  plainte  sous  ce  double  rapport. 

Sans  douie,  il  peut  paraître  bizarre  que,  sur 
12  magistrats  d'un  môme  siège,  il  v  ait  8  parents 
ou  alliés,  et  qun  notamment  le  chef  d'un  corj)S 
soit  entouré  de  4  personnes  de  sa  famille. 

Mais  je  ferai  remarquer  d'abord  que  sur  les 
8  parents  ou  alliés,  4  seulement  le  sont  au  degré 
prohiié  par  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  permet 
au  reste  des  dispenses. 

Son  article  63  est  ainsi  conçu  :  «  Les  parents 
ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement, ae  pourront  être  simultanément 


membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même 
(  our,  soit  comme  juges,  soit  comme  ofHciers  da 
ministère  public,  ou  même  comme  greffiers,  sans 
une  dispense  du  roi.  » 

«  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  8  juges.  » 

Le  pétitionnaire  reconnaît  le  droit  d'accorder 
des  di<îpenses;  mais  il  soutient  que  le  roi  ne  peut 
accorder  qu'une  dispense  en  raison  de  8  mem- 
bres d'un  même  tribunal ,  et  qu'ainsi  le  tribunal 
de  Troyes  ne  pouvait  en  obtenir  qu'une  seule, 
puisguMl  n'a  que  9  juges. 

Ici, Messieurs, se  présente  unequeslion  de  droit. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  la  faculté 
d'accorder  des  dispenses  soit  restreinte,  comme 
le  prétend  le  nélitionnaire. 

La  loi  du  20  avril  1810  se  borne  à  dire  qu'on 
ne  pourra  pas  accorder  de  dispenses  pour  les  tri- 
bunaux composés  de  moins  de  8  juges;  mais  elle 
ne  dit  pas  combien,  au-dessus  de  ce  nombre,  il 
sera  possible  d'en  accorder. 

Sans  doute,  de  ce  que  la  loi  soit  muette  à  cet 
égard,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  soit 
permis  d'abuser  du  droit  de  dispense  de  manière 
à  ne  composiT  un  tribunal  que  de  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé. 

Voici,  suivant  votre  commission,  quel  est  l'es- 
prit de  la  lui  : 

Elle  n'a  pas  voulu  que  les  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  se  trouvassent  dans  la  même 
chambre,  en  conséquence  elle  n'a  pas  permis 
d'accorder  des  dispenses  dans  les  tribunaux  com- 
posés de  moins  du  8  juges,  parce  que  ordinaire- 
ment ils  ne  forment  qu'une  seule  section. 

Mais  quand  il  en  est  autrement,  c'est-à-di.e 
quand  il  y  a  plusieurs  chambres,  des  dispenses 
peuvent  être  accordées  jusqu'à  ce  qu'il  soit  im- 
possible de  placer  séparément  les  parents  ou  al- 
liés au  de^ré  prohibé. 

Gela  posé,  la  plainte  de  M.  Dubois  est  dénuée 
de  fondement. 

Toutefois,  nous  en  proposons  le  renvoi  au  garde 
des  sceaux  : 

1»  Pour  qu'il  fasse  vérifler  si  des  dispenses  ont 
été  réellement  accordées,  atin  que  des  plaideurs 
mécontents  ne  cherchassent  pas  à  abuser  du  dé- 
faut de  dispenses,  pour  attaquer  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  Troyes; 

2*  Pour  qu'il  veille  à  ce  que,  dans  la  compo- 
sition des  iteux  chambres  de  ce  tribunal,  les 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ne  se  trouvent 
pas  réunis. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice. 

M.  Pavée  de  YandœuTre.  Je  demande  la 
permission  de  don.er  à  la  Chambre  quelques 
explications  sur  les  faits  dont  elle  vient  den- 
tendre  le  rapport.  Ces  faits  sont  à  ma  connais- 
sance personnelle,  puisqu'ils  se  rapportent  au 
tribunal  de  Troyes,  chef-lieu  du  département 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Je  dois  décla- 
rer d'abord  qu'ils  ont  été  exactement  rapportés. 
11  et  vrai  qu'il  y  a  dans  ce  tribunal  quatre  ma- 
gistrats, unis  par  les  liens  du  sang  au  degré 
prohibé  par  la  loi;  mais  j'atteste  qu'aucun  d'eux 
n'a  siégé  sans  être  muni  de  la  dispense  :  le  pré- 
sident du  tribunal,  homme  d*une  naute  probité 
et  d'une  grande  indépendance,  ne  l'aurait  point 
sooffrrt.  Cet  état  de  cnose  existe  depuis  20  ans, 
et  pendant  ce  long  espace  de  temps,  il  ne  s^est 
jamais  élevé  le  moindre  soupçou  sur  l'impar- 
tialité avec  laquelle  la  justice  a  été  rendae  à 
toutes  ces  époques.  Toilà  ce  que  ma  coaacieaca 
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in*obliffeait  à  déclarer.  Du  reste,  ]*appuie  égale- 
ment le  renvoi  pour  la  yérificadon  des  faits. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Galllard-KerberCln,  rapporteur.  La  dame 
veuve  Robin,  débitante  de  boissons  à  Bercy, 
doit  à  l'administration  dos  contributions  indi- 
rectes une  somme  de  332  fr.  80  pour  droit  de 
débit  dans  le  dernier  semestre  de  1830.  Bile 
prétend  avoir  éprouvé  une  perte  de  1,150  franco 

I)our  boissons  qu'on  lui  a  bues,  iam  payer,  dans 
es  journées  de  Juillet  et  dans  les  affaires  de 
décembre.  Bn  conséquence,  elle  demande  que 
vous  ordonniez  en  sa  faveur  Tapplication  de  Tar- 
ticle  1773  du  Gode  civil. 

Si  la  dame  Robin  a  des  discussions  avec  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  la 
Chambre  n*a  point  à  s*en  mêler.  Au  reste,  votre 
commission  ne  voit  pas  comment  on  appliquerait 
au  cas  actuel  une  dl^:posilion  de  loi  qui  re^le  le 
sort  des  baux  à  ferme  dans  les  cas  de  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée,  ravages  de  la  gu.Tre  ou  inonda- 
tions. 

Bile  vous  propose  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  M  ssieurs,  12  pétitions  vous  sont  adressées 
par  le  même  individu,  un  sieur  Ricard  Farrat, 
aemeuraui  à  Paris.  Votre  commission  a  pensé 
que  faire  un  rapport  séparé  sur  chacune  de  ces 
pétitions,  serait  abuser  de  vos  moments;  elle 
m'a  donc  autorisé  à  les  réunir  pour  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 

Par  la  prem  ère  (n*  458),  l'exposant  demande 
la  modifiration  de  l'article  13  ae  la  Charte:  il 
V(  ni  que  la  Chambre  intervienne  dans  la  conclu- 
sion de  traités  et  négociaiioos  p<)litiqui'8,  et 
que  ces  actes  ne  soient  valables  que  quand  la 
Chambre  les  aura  sanctionnés. 

Il  me  suffira  de  vous  dire  que  ce  serait  une 
altointe  formelle  à  la  Charte. 

Par  la  seconde  (n^  459  bU)^  le  sieur  Ricard 
Farrat  propose  d'insérer  dans  la  lc>i  sur  la  ris- 
poMsabilité  ministérielle  que  tout  ministre  qui 
se  lais.^era  influencer  ou  airig(*r  par  le  roi  sera 
coupable  d'infractions  aux  régies  du  régime 
ccnstitutioni.el. 

La  Gtiambre  savait  très  bien,  avant  que  le  péti- 
tionnaire le  lui  eût  dit,  qu'un  ministre  re  peut 
se  mettre  à  couvert  sous  le  manteau  royal. 

Par  la  troisième  pétition  (n"*  460),  le  sieur 
Farrat  propose  de  décid<r:  l^'que  le  roi  ne  puisse 
se  déplacer  du  lieu  qui  lui  est  assigné  pour  ré- 
sidence, sans  une  autorisation  préalable  des 
autres  pouvoirs  politiques.  Ce  serait  bien  le  cas 
de  (lire  qu'un  roi  est  un  esclave  couronné; 

2^'  Que  les  conseils  murâcipaux  puissent  s'oc- 
cuper de  questions  politiques  ; 

â""  Que  les  corps  armés  aient  le  droit  de  déli- 
bérer ; 

4*  Que  le  ^iè^e  de  la  Chambre  ne  puisse  jamais 
être  ailleurs  qu'à  Paris.  Qu'en  cas  de  guerre  cette 
Chambre  soit  réunie  immédiatement  et  reste  en 
permanence  jusqu'à  la  paix,  sans  qu'on  puisse 
la  dissou'lre. 

Ce  serait.  Messieurs,  vous  faire  injure  que  de 
vous  soumettre  sérieusement  des  motifs  pour 
vous  r  orter  à  écarter  de  pareilles  observations. 

La  Quatrième  pétition  du  sieur  Ricard  Farrat 
(n""  461)  tend  à  faire  sentir  la  néci'ssité  de  dé- 
tei  miner  l'exteosion  du  veto  de  chaque  pouvoir 

Solitique.  H  demande  que  le  veto  de  la  Chambre 
et  députés  l'emporte  sur  celui  des  autres  pou- 
voirs, c'est-à-dire  qoe  votre  veto  soit  converti  en 
eogç. 

T.  LXXIL 


Par  la  cinquième  pétition  (n<>  462),  le  même 
individu  propo>e  que  les  princes  et  princesses 
du  sanp  royal  soient  soustraits  à  la  dépe  dance 
du  rot;  qu'ils  appartiennent  à  rEt.it,  qui  ré- 
glera leur  éducation  et  leur  union  matrimo- 
niale. 

La  sixièmo  pétition  (n<»  463)  a  pour  but  d'in- 
terdire au  roi  et  uu  prince  héréditaire  la  faculté 
de  prendre  le  commandement  d'une  armée,  et 
de  taire  décider  que  les  autres  princt^s  du  sang 
royal  seront  soumis  aux  règles  ordinaires  de  l'a- 
vancement. 

Par  la  septième  pétition  (n<»  464),  le  sieur 
Ricard  Farrat  demande  qu'un  régime<>i  ne  puisse 
rester  plus  d'un  an  en  garnison  à  Paris,  et  ne 
puisse  y  revenir  avant  l'espace  de  tnMs  ans. 

La  huitièoie  pétition  (n*"  465)  demandi'  que 
chaque  mitiistre  ait  à  ren  ire  compte  à  la 
Chambre,  un  mois  après  le  renvoi,  d(*s  su  tes  par 
lui  données  aux  pétitions  que  la  Chambre  a  cru 
devoir  lui  renvoyer. 

11  est  I  oiisible  ^u'il  y  ait  quelque  chose  à  faire 
sur  Cette  matière  ;  mais  un  compte  st* raii-il  dû  à 
la  Chambre?  J'en  doute.  Au  reste,  l'exposant  ne 
présente  aucune  vue  dont  on  puisse  iirer  p^irti. 

La  neuviè  ne  pétition  (n^  466)  tend  à  faire 
fixer  par  une  loi  l'importa'ce  <ie  la  i  ension  des 
ministres,  et  à  faire  décider  (lu'il  faudra  avoir 
passé  10  ans  dans  un  ministère  pour  avoir  iiroit  à 
une  pension,  ce  qui  certes  ne  ^^rèvera  pas  le 
Trésor. 

Le  si(  ur  Ricard  Farrat  veut,  dans  sa  dixième 
pétition  (n""  467),  que  dorénavant  les  membres 
de  la  Chambre  ne  puissent  tas  exiger  qu'elle  se 
forme  en  comité  stcret.  Il  ouidie  que  c'est  une 
di>pusitlo[i  formelle  de  la  Charte,  et  que  soms 
aucun  prétexte  nous  ne  devons  violer  ce  pacte 
fondamental. 

La  onzième  pétition  {n^  468)  demande  que 
dans  une  loi  réglementaire  9ur  les  élections  on 
précise  tous  les  cas  de  nullité,  comme  s'il  était 
possible  de  tout  p'évoir. 

Enfin,  dans  la  douzième  et  dernière  pétition 
(il''  469),  il  demande  : 

l""  Que  tout  prévenu  ou  accusé  acquitté  ait 
droit  à  une  indemnité  proportionnelle,  eu  laison 
de  sa  détention  préalable  ; 

2"*  Que  le  temns  de  cette  détention  préalable 
soit  stipulé  sur  la  durée  de  la  condamnation  ; 

3<^  Qu'enfin,  l'individu  relaxé  ou  acquitte  par 
jugement  puisse  poursuivre  le  mmisié  e  public 
et  le  faire  condamner  à  des  dommHges-intéiéts. 

La  préparation  du  projet  de  loi  que  vous  dis- 
cutez actuelb^ment  sur  la  modilication  du  Code 
pénal  a  donné  lieu  ù  Texamen  de  ce-«  questioni>, 
mais  aucune  n'a  pu  ni  dû  être  résolu**  dans  un 
sens  favorable  aux  désirs  du  sieur  Ricard  Farrat. 

Ainsi,  en  résumé,  comme  toutes  les  pétitions 
de  celui-ci  ne  proposent  ou  que  des  violations  à 
la  Cbarte,  ou  que  des  idées  plus  ou  moins  bi- 
zarns,  votre  commission  m'a  chargé  de  requérir 
l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Barret,  notaire  à  Foug  (Meurlhe), 
demande  que  la  Chambre  prenne  une  résolution 
ainsi  cimçue  : 

c  Toutes  les  lois  antérieures  à  la  Gh  irte  oc- 
troyée par  Louis  XVlll,  et  celles  postérie  'rement 
reridu<'S  jusqu'à  la  proinulgiition  de  la  Charte 
na'ionale  de  1830,  seront  revis(^e8  dans  la  ses- 
sion législative  de  1831,  ou  dans  la  suivante, 
par  une  loi,  ainsi  que  tous  Is  décrets  imié- 
riaux  et  ordonnances  royales.  A  l'eff  t  de  quoi, 
et  dlci  à  cette  époiue,  une  rommission  est 
nommée  dans  le  sein  de  la  Cbtmbre  pour  pro- 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  samedi  3  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Des  affaires  importantes  me  forcent  à  ai*ab- 
senter  ;je  vous  prie  de  demander  à  la  Chambre 
de  vouloir  bien  m*accorder  un  congé  de  15  jours  ; 
je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  en  abré- 
ger la  durée, 
c  Agréez,  etc. 

Rouillé  Fontaine,  • 

(Le  congé  est  accordé.) 

M.  Fournier,  Tun  des  rapporteurs  de  la  com- 
mission des  pétillons,  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Fournler,  rapporteur.  Le  sipur  Moulin,  offi- 
cier de  santé,  à  Saini-Bpain,  département  d*lndre- 
et-Loire,  demande  que  l'impôt  sur  le  fcI  soit 
supprimé,  comme  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte, 
en  ce  qu  il  pèse  beaucoup  moins  sur  les  riches 
que  sur  les  malheureux. 

Cette  remarque  est  juste;  elle  n*a  échappé  à 
aucun  de  vous. 

Les  classes  pauvres^  les  habitants  des  cam- 
pagnes surtout,  se  nourrissant  d*uliments  gros- 
siers, consomment  plus  de  se),  parce  que  le  sel 
leur  sert  souvent  d'unique  assaisonnement. 

Une  réduction  sur  la  taxe  du  sel  est  donc  fort 
désirable;  elle  est  dans  les  vœux  de  chacun  de 
vous;  vous  en  avez  donné  la  preuve  lori:que,  dans 
le  désir  de  venir,  autant  qu'il  dépend  de  vuus  et 
le  plus  tôt  possible,  au  secours  des  classes  les 
moins  aisées,  vous  avez  accueilli^  avec  un  vif 
intérôti  les  premières  demandes  qui  vous  ont  été 
présentées,  et  en  avez  ordonné  le  renvoi  à  votre 
commission  du  budget. 

J*ai  riio meur  de  vous  proposer  la  même  me- 
sure pour  celle-ci.  {Ordonné.) 

—  Le  sieur  de  Nervaux,  à  Genay,  demande  à 
la  Chambre  une  loi  qui  interdise,  hors  de  Ten- 
ceinte  des  temples,  les  processions  et  t')Ules  au- 
tres cérémonies  religieuses. 

Il  voudrait  aussi  que  les  traitements  asignés 
aux  archevêques  et  évéques  fussent  réduits  de 
moitié  et  que  ceux  des  curés  et  vicaires  fussent 
augmentés  d'un  huitième. 

Sur  le  premier  point,  la  Charte  a  prononcé  ;  die 
proclame  la  liberté  de  toutes  les  religions  et  ga- 
rantit la  môme  prole::tion  à  tous  les  cuUee. 

On  ne  peut  donc  demander  h  la  loi  que  l  s  me- 
sures d'ordre  et  de  police  qui,  en  respectant  les 
droits  proclamés,  en  renferment  Text  rcice  dans 
les  limites  indispensables  au  maintien  de  la  paix 
publique. 

Ces  mesures  existent  dan?  notre  législation  ; 
leur  application  est  du  domaine  du  Tadminisira- 
tion.  il  se  pourrait  qu'elles  aient  été  négligées 
dans  quel  |ues  localités  ;  mais  le  pétitionnaire 
n'indique  aucun  fait  de  ce  genre  qui  puisse  ap- 
peler 1  attention  de  Tautorite. 

Quant  aux  traitf^ment^  des  membres  du  clergé, 
il  importe  ^an8  doute  qu'ils  soient  réglés  dans  une 
équitable  et  sage  proportion.  Cette  partie  des  dé- 
penses publiques  n*aura  pas  échappé  &  Finvesti- 
gatioa  de  votre  commiasion  du  budget,  et  lorsque 


prochainement  nous  aurons  à  nous  en  occuper, 
chacun  de  nous  se  souviendra  que  le  premier 
moyen  de  parvenir  au  soulagement  des  contri- 
buables, est  de  porter  la  plus  stricte  économie 
dans  les  dépenses. 

Par  ces  motifs,  je  suis  chargé  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  {Adojpté,) 

— Le  sieur  Roland ,  receveu  r  de  Tenregistrement, 
à  Neuilly-le-Réal  (Allier),  demande  qu'on  assu- 
jettisse à  un  droit  d'enregistrement  les  actes  faits 
en  exécution  de  Tarticle  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  oui  attribue  à  divers  officiers  ministériels 
la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs  à  la  no- 
mination du  roi. 

Cette  loi,  Messieurs,  a  soumis  à  une  augmenta- 
tion de  cautionnement  les  titulaires  de  certains 
emplois,  et  c'est  en  dédommagement  de  cette 
charge  qu'elle  leur  a  accordé  la  faveur  dont  je 
viens  de  parler. 

L'articlt;  91  énonçait  qu'une  loi  particulière 
réglerait  l'exécution  de  cette  disposition  et  les 
moyens  de  faire  jouir  de  son  bénéfice  les  héri- 
tiers ou  ayants-cause  des  titulaires. 

11  n*v  a  pas  été  pourvu  jusqu'à  ce  jour,  mais 
les  titulaires  n'en  ont  pas  moins  été  mis  en  pos- 
session des  avantages  qui  leur  ont  promis. 

Ces  avantages  sont  certains,  lis  ont  été  quel- 
quefois considérables  ;  il  est  arrivé  même  qu'on 
a  pu  se  faire  une  fortune  du  prix  de  la  transmis- 
sion d'une  (barge,  indépend  imment  de  la  valeur 
du  cautionnement  dont  elle  était  passible. 

Ce  sont  les  actes  qui  confèrent  cette  transmis- 
sion et  en  déterminent  le  prix,  que  le  pétition- 
naire propose  de  soumettre  à  un  droit  d  enregis- 
trement. 

Vo're  commission  a  pensé  que  ci'tte  mesure, 
coordonnée  avec  la  loi  promise,  n'a  rien  qui  s.jrte 
(les  limites  d'une  bonne  et  équitable  aduiinistra- 
tio'i,  et  que  TEiat,  dans  ses  besoins,  pourrait 
peut-être  y  recourir  sans  inconvénient. 

En  conséquence,  je  s  is  chargé  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  des 
finances  et  à  la  commission  du  budget.  {Ordonné.) 

—  Le  sieur  Leclerc^,  né  à  Saint-.Milnel  (Meuse), 
expose,  dans  une  pétition  du  14  août  aernier. 
que  se  trouvant  à  Paris  au  mois  de  juillet  1830,  il 
fut  du  nombre  de  ces  braves  ouvriers  qui  com- 
biltinnt  si  glorieusement  pour  l'affranchisse- 
ment de  la  patrie,  pendant  les  trois  grandes  jour- 
né"S,  et  fut  blessé  au  bras. 

Ces  faits  honorables  sont  attestés  par  d'S  cer- 
tificats dignes  ('c  confiance. 

Le  pétitionnaire  ajoute  qu'il  reçut  alors  quel- 
ques s(*cours,  et  que,  manquant  bi(»ntôi  d'ou- 
vrage, il  s'est  engagé  au  17**  d'infanterie  légère. 

Ifdemande  que  la  Chambre  lui  fasse  obtenir, 
soit  un  grale  militaire  dans  son  régiment,  soit 
la  décoration  ou  la  médaille  de  juillet. 

Votre  commission  des  pétitions  a  pensé  que 
l'avancement  militaire  est  soumis  à  des  ré<!les 
et  à  des  conditions  dont  nul  ne  saurait  être  af- 
franchi, et  que  si  la  commission  des  récom- 
penses s'est  bornée,  à  l'épard  du  pétitionnaire,  à 
quelques  secours  en  argent,  et  ne  lui  a  décerné 
ni  la  croix,  ni  la  médaille,  c'est  qu'elle  avait  dû 
se  renfermer  dans  de  certaines  et  indispensables 
limites,  pour  la  distribution  de  c<tte  haute 
marque  de  la  reconnaissance  p-iblique. 

Par  ces  motifs,  qui  ne  sont  pas  sans  quelques 
re((rets  pour  votre  commission,  elle  m*a  chargé 
de  vous  demander  Tordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  Darls-Dafresne.  Le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre  !  Il  peut  y  avoir  erreur. 
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M.  le  Président.  Je  dois  donner  la  priorité 
k  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commission. 
(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Durls-Dufre«iie.  Je  ne  conçois  pas  ce 
mépris  pour  les  péiitions. 

M.  Fournler^  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Gann,  docteur-médecin  à  Yvetot,  et 
ancien  chirurgien  de  nos  armées,  demande  le 
rétablissement  de  Tordre  de  la  Réunion,  dont  il 
av  lit  été  décoré. 

Moésicurs,  dans  le  grand  naufrage  qui,  en  1814, 
engloutit  avec  TEmpire  lui-même  tant  de  con- 
quêtes, tant  de  destinées  s'est  perdu  aussi  l'ordre 
impérial  de  la  Réunion. 

il  avait  été  institué  par  Napoléon  pour  consa- 
crer le  souvenir  de  la  réunion  au  grand  Empire 
de  différents  Btats  conquis  par  nos  vaillantes  ar- 
mées et  pour  récompenser  des  services  rendus 
dans  Quelques  parti*  s  de  sa  vaste  administration. 

La  Charte  de  1814,  en  maintenant  par  une  dis- 
position expresse  l'oriirede  la  Légion  d'honneur, 
2j'e:t  tue  sur  celui  de  la  Réunion.  11  est  tombé  de 
lui-même,  avec  la  cause  pour  laquelle  il  avait 
été  fond(^.  Ce  sacrifice  semblo  en  effet  insépa- 
rable de  tant  d'autres,  bien  autrement  importants, 
qui  furent  imposés  à  la  [latrie,  avec  la  Restau- 
ration. 

GV  st  ravis  de  votre  commission,  qui  m'a  chargé 
de  vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Ganu.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Cun^niz,  à  Ouroux,  près  Châîons- 
?ur-Saêne,  demande  à  la  Chambre  la  revision  de 
la  loi  municipale,  et  exprime  le  désir  que  les 
maires  soient  nommés  directement  par  le  peur)le, 
roaformément,  dit-il,  aux  promesses  de  THêtel 
de  Ville. 

Votre  f  ommisMon  a  ponsé  que  la  loi  qu'on  at- 
taque ainsi,  lorsqu'à  peine  elle  a  commencé  à 
recevoir  son  exécution  sur  quelques  points  de  la 
France,  n'a  pu  encore  être  jugée,  du  moins  dans 
fes  effets;  qoe  la  demande  du  pétitionnaire,  si 
elle  pouvait  être  accueillie,  sera  déjà  elle-même 
un  obstacle  à  sou  exécution. 

P.ir  ces  motifs,  je  suis  chargé  de  vous  propo- 
ser Tordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Gu- 
nentz. 

—  Des  combattants  de  Juillet,  des  blessés,  des 
veuves  et  des  orphelins  de  nos  mémorables  jour- 
nées, au  nombre,  disent-ils,  de  plus  de  2,000, 
prétendent  que  leurs  droits  ontéte  méconnus  ou 
oubliés  par  la  commission  des  récompenses  na- 
tionales, et  s'adri'sseni  à  la  Chambre  par  Torgane 
d'une  commission  qu'ils  ont  formée. 

Ils  demandent  Mue  leurs  titres  soient  soumis 
à  ure  nouvelle  vérification. 

Vo:re  (omu)is>ion  des  pétitions  a  porté  dans 
Texamen  de  celle-ci  tout  Tintérêt  qui  se  rattache 
au  grand  événement  et  aux  glorieux  services 
qu'elle  rappelle. 

Mais  cha(!une  de  ces  nombreuses  demandes 
aurait  exigé  un  examen  particulier  et  approfondi 
des  fait^  et  des  pièces  probablement  des  infor- 
matioris  extérieures.  Nous  n'avons  ni  les  moyens 
ni  la  mission  de  procéder  ainsi. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  une  appréciation 
des  faits  gêné: aux  et  rechercher  si,  par  leur 
nature  et  leur  importance,  il  y  avait  nécessité  de 
rouvrir  i  our  eux  la  voie  des  réclamations. 

Notre  tâche  a  été  facile.  De  tels  services  ne 
s'oublient  ni  ne  se  prescrivent. 

La  Chambre  Ta  pensé  ainsi,  lorsque  récemment 
elle  a  renvoyé  de  semblables  demandes  à  M.  le 
ministre  de  1  intérieur. 
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rai  Thonneur  de  lui  proposer  la  même  dispo- 
sition I  our  celle-ci.  (Ordonné,) 

—  Le  sieur  Emile  Bêres,  du  Gers,  soumet  à  la 
Chambre  quelques  observations  sur  la  législation 
actuelle,  en  ce  qui  concerne  les  routes  et  les 
chemins  vicinaux. 

Il  joint  à  sa  pétition  un  mémoire  dans  lequel 
il  a  traité  ces  importantes  matières  avec  une 
parfaite  connai^sance  et  les  vues  les  plus  louai)les. 

Dans  un  moment  où  tant  de  travaux  de  ce 
genre  se  préparent  et  vont  absorber  de  grosses 
sommes,  il  est  d'un  bon  citoyen  d'occuper  son 
esprit  des  moyens  de  les  faire  tourner  au  plus 
grand  avantage  du  public. 

La  Chambre  accueillera  donc  avec  intérêt  les 
observations  et  le  mémoire.  Votre  commission 
m'a  chargé  de  vous  en  demander  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

Plusieurs  voix:  Le  renvoi  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ! 

M.  Fournier,  rapporteur,  La  pétition  ne  ren- 
ferme aucun  renseignement. 

M.  Glals-BIzoin.  C'est  un  objet  très  impor- 
tant pour  nos  département"";  Tétat  où  se  trou- 
vent actuellement  les  chemins  vicinaux  est  très 
fâcheux,  et  il  faut  y  remédier. 

Je  demande  le  renvoi  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

M.  Fournier^  rapporteur.  Ce  n'est  qu'une  es- 
èce  d*hommage  que  Tauteur  de  la  pétition  fait 
laChan)bre  de  son  mémoire.  Son  mémoire  est 
au  ministère  du  commerce  et  et  des  travaux  pu- 
blics. 

M.  le  Président.  Insistct-on  sur  la  demande 
de  renvoi?  (Non!  non!) 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des 
renseignements.) 

M.  Fournier,  rapporteur  y  continue  : 

—  Le  sieur  Curon,  ancien  prém;  ntré,  retiré  à 
Ilardinghen,  département  du  Pas-de-Calais,  de- 
mande une  augmentation  de  sa  pen>ion  ecclé- 
8iasti(]ue  :  elle  est  de  267  francs. 

Votre  commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
accueillir  cette  pétition  sans  fournir  motif  ou 
prétexte  à  une  foule  de  demandes  du  même 
genre,  que  Téiat  du  Trésor  ne  permettrait  pas 
d'admettre. 

Elle  vous  propose  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Des  habi'antsde  la  ville  d.- Se  lan  demandent 
une  loi  qui  établisse  un  mode  d'i(idcn)nité  en  la- 
veur des  Français  dont  les  propriétés  seraient, 
en  cas  d'invasion,  incendiées,  détruitc^s  ou  sacri- 
fiées aux  intérêts  de  la  défense  commune. 

Messieurs,  unepropositi;)n  semblable  a  été  faite 
au  ministre  des  travaux  publics  par  la  Chambre, 
dans  sa  dernière  session:  elle  est  restée  sans 
suite.  Des  considérations  d'un  très  grand  intérêt 
accompagnent  celle-ci.  Votre  commission  a  pensé 
qu'on  pourra  y  rei  ourir  avec  fruit,  lursqn'il  y 
aura  lieu  de  ramener  la  question  à  vos  délibéra- 
tions. 

Par  ce  motif,  je  snis  chargé  de  vous  proposer 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  Duris-Dufresne.  Le  renvoi  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  ou  bien  au 
ministre  de  la  guerre  ! 

M.  Beausëjour.  Il  y  a  une  loi  de  1791  à  ce 
sujet. 

M.  Darls-Dafresne.  Le  bureau  des  rensei- 
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ftnemenle  et  l'ordre  du  jour,  c'est  la  même 
cUose. 

(Lu  Chambre  ortlonne  le  renvni  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  dëpAt 
au  bureau  des  reosi  ignemeuls. 

M-  F«nrBl*p,  rapporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Jean-Biiptist  tiuvnl,  propri^laîre  & 
Paria,  aoumt-t  à  la  Cliambre  quelques  observa- 
tions sur  une  des  dispoailiona  de  la  loi  ële<^tordle; 
celU  qui  adétermiu''  (|ue  l'impôt  iet  fortes  et  (e- 
nétrei  des  propriétés  louées,  sera  compté,  pour 
le  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Le  péntiuitnaiie  ilésiier.iit  que  ci-tti-  imiiosition 
fOt  I  omptë)*  par  |irérérea<  e  et  exclusivemem  aux 
propriétairi'S.  Il  si:  fonie  sur  ce  i|ue  c'e^^t  contre 
eux  seuld  que  peut  ëire  exercé  le  droit  de  cou- 
Iminle. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  pa^  lieu 
de  s'orci'iier  de  cette  pro.iosilinQj  et  m'a  cliargé 
de  vous  proposer  de  pasaer  à  I  ordre  du  juur. 
(Adopté.) 

M.  Bérigny,  deuxième  rapporteur.  Le  sfeiir 
PranclaiB,  électeur  de  Senlls,  propose  ud  projet 
de  Ici  en  sept  ■  nic'ea,  sur  ['organisation  mili- 
taire de  tous  les  Français. 

Il  y  aur.i't  par  cumiuune  ou  recllon  de  com- 
mune un  inairucieur,  et  par  canton  tio  provédi- 
teur  charité  de  survilMer  l'inatrurtion,  qui  com- 
menceruil  à  l'itf^e  Je  14  an^,  au  plus  tard. 

A  18  il"*,  tui  jeune  Fiançais  sérail  tenu  d'Être 
inslruit  du  manieiiieiit  de-  urines,  d"S  priitcipea 
de  discipline  et  d  s  évulmione  mililuiiei*;  ila 
prëleraieoi  le  pemie'il  d'inacriptum  militaire 
entre  les  main!>  liu  vieillari  le  plus  &tfé  larmi 
ceux  qui  aur.ii>-n<  70  im-';  la  c>Téii>onie  aurait 
lii'U  li^  jour  de  l'équinoxe  du  iirintemps. 

Il  1)3  mi-  parali  p  e  oi^ccasaire  d'enirer  dans 
de  plus  l0"gs  détails  pour  juaiiller  l'ordre  du 
jour  prop"Sé  par  votre  rumn  ission.  (Adopté.) 

—  Le  cieur  Félix  Avril,  ilemeurant  à  P.iri-,  de- 
manda que  les  p;iir<i  Je  France  soie^it  élus  par 
lea  coHë^ji'S  élcrtoiaux. 

La  Chambre  s'éiant  prononcée  à  cet  ég  "rd,  votre 
commission  vuus  piopo-e  i'onlre  du  jour  sur  lu 
pétition  du  si  ur  Avril.  (Adopté.) 

—  Le  si'Ur  Li'piTiiav,  Junt  la  demeure  n'est 
me  indiquée,  mirtase  di-s  observai  ions  eunlre  la 
liberté  de  reii>e%'i  émeut  :  il  ciaint  que  l'instruc- 
tion de  |:i  jeUNe-FË  ne  tombe  entre  lt'<  mai"»  du 
clergé,  qu'il  sigriule  cumiU'' ennemi  de  nos  insli- 
tulioi  s,  et  c'e^l  ce  iju'il  prévoit  si  Tinsiruction 
est  libre.  Il  popi.se: 

l"  Ooe  le  ba.  caïaurêat  es  lettres  et  le  banra- 
laurat  es  Brien'Cj'ne  piisaenl  être  conf.rosqu'à 
ceux  <iui  ju'tilieiaicnl  avoir  Fait  toutes  leurs  élu- 
des dan?  un  eoilù(.'e  de  l'Univeraiié,  dont  ii  s  pro- 
fesseurs aeraieiu  à  la  cltarfie  du  couverncmeni; 

2°  De  iréer  un  roll ge  commun^il  gratuit  dana 
chaque  aiTi>i>ilis~emi.'ni  de  aou-|)rc lecture,  dont 
les  pruTc^seura  seraient  a  la  cbar^e  Je  l'airun- 
Uissein^iit. 

L'i'jiprit  lie  cctie  pétition  est  en  opiiositlon  à  Ta 
liberté  de  l'enaei^'i  enient,  nont  le  p  incipe  cal 
consacié  piir  la  t^iiarte,  it  les  mes  ret  qui  y 
Bont  indiiiué^'s  puraiss-ni  d'ailleurs  d'une  diffi- 
cile l'ppiicu  i'n.  Par  ces  inoiiTs,  voE  e  cnmmia- 
sion  vuus  propose  l'oidie  du  jour.  (Adopté.) 

—  L'S  liabiiania  Je  la  ville  de  Granvilie  pré- 
sentent lies  oLscrvatiiiiis  contre  le  projet  île  loi 
relatif  aux  p^ilies  de  la  morue  et  de  la  bahine. 
Ils  BJiinali  nt  l'ad  iplion  de  ce  pri>ietde  loi  sans 
ameiideuieoiB,  comme  Jevjnt  eutraloi T  la  ruine 
des  babitauia  de«  ports  de  mer  qui  es  livreat  & 


ces  erandea  pêches,  compromettre  de  eraves  in- 
téiéiB  de  toute  <  apëre  liés  à  cette  utile  imlnstrie, 
et  noamment  la  bonne  organisation  de  la  ma- 
rine militaire,  toujuura  retruléit  parmi  lea  ma- 
rini  du  cmmerce,  dont  on  iteduit  l'as  m^i^on- 
naltrt  les  services  passés  et  repousser  les  survicea 
futurs. 

Cette  pétition  eet  couverte  d'un  gnnd  nombre 
de  l'ignatuies:  on  y  voit  entre  aiilres  cellr  du 
maire ei  du  commandant  de  la  (larle  naiion:ile; 
elle  <  Bl  digne  de  tout  votre  intérêt,  et  voua  n'hé- 
aiteres  pus  hans  doute,  comme  je  suis  charg'^  de 
voua  le  proposer,  &  ordonner  le  renvni  k  la  eom- 
mi-tiioii  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relaijr  aux  pêches  de  la  morue  et  de  la  baleine. 
(Ordonné.) 

—  Par  une  pétition  du  't  août  1830,  le'cheva- 
lier  G  ove,  ex-poieatat  du  fort  Opii»,  en  D^ilma- 
te,  a  iiêjà  Eolliuiié  l'appui  de  la  Chambre  pour 
obtenir  : 

1°  La  reconnaissance  et  le  paiement  d'une 
somme  de  91,913  fr.  32  c; 

2°  Le  rétablissi'œent  d'une  pension  de  300  fr. 
par  mois  q'ii  lui  avait  ét'^  accordée  par  dé  ret 
du  2  janvier  1814  sur  un  des  mini  tëres  d'Italie, 
eu  ait  U'Iant  la  liquidation  de  tes  irêance^. 

Lu  Chamtire,  conformément  aux  conclusions 
de  sa  i:omiiiiasion,  a,  le  26  mais  1831,  nrdoimé 
le  renvoi  de  Cite  pétition  au  mimsire  des  ai- 
rain s  étrangères  en  ce  qui  concerne  la  créance 
réclami^e,  et  aux  niini-'trea  de  la  guerre  et  des 
|]<  ance'4  en  ce  qui  couc'rne  la  pension  dont  le 
rétuhliss'inent  et^it  demandé. 

La  péiiiion  dont  j'ai  l'honeeur  de  vom  enire- 
tenir  aujourd'hui  est  aux  mêmes  lins  que  U  pré- 
cédente. Le  ebevalier  Gio^e  inei-te  particulière- 
ment sur  le  paiement  de  sa  créance. 

Cette  cré  lire  lui  seriiit  due  pour  fournitures 
fi>iie.s  en  1806,  1807,  1808  et  1809,  en  Dalmatie, 
à  l'iimiée  fraiiç;iise  et  à  un  Corps  auxiliuire  lurc. 

Aux  termes  Je  l'article  26  du  traite  du  30  mai 
1814  et  de  l'article  14  du  traité  du  20  novembre 
1815,  le  pouvemement  rraeçuls  a  cesBè  d'être 
charité,  à  partir  dn  {"janvier  1814,  du  piiement 
d'-  touti'  pensiun  civile,  miliinir.'  ei  ecc  ésiaslique, 
à  loui  individu  qui  ne  se  trouvait  plus  éire  sujet 
françiiis. 

Le  ministre  de  la  guerre,  après  le  renvoi  or- 
d  nné  pr  la  Chambre,  a  faii  connaître,  au  ré- 
rl^<man(,le  29  inril  1831,  que  aa  pension  n'ayant 
été  accordée  ni  pur  le  iriSsor  Je  Fr;>nce,  ni  sur 
la  proposition  de  l'un  de  ses  prédéi'es>eu  B,  il  lui 
était  iini  ossible  de  Junner  suite  à  sa  demande. 
Il  n'cxisie  aux  pièces  aucune  commuoieation 
é'iianée  du  ministre  des  finam-o';  mais  il  est 
éviilent  que  la  ri^ponse  iie  ce  ministre  n'iinrait 
pu  être  plus  favorai  le,  puisqu'aucuue  loi  ne  l'au- 
torisiiil  à  inscrire  une  p<irej|le  pension,  qui  était 
même,  à  Ce  qu'il  panait,  d.ins  les  tei'm*3  Je  la 
collCes^ion,  plutêt  un  secours  temporaire  qu'une 
pension  proprement  Jiie. 

(Juant  &  la  crémee  réclamée  par  le  pélilioa- 
naire,  il  en  a  demandé  le  paiement  en  temps 
utile. 

Mais  par  la  convention  dn  15  juin  1818,  la 
Franie  aïautétécomplèteinenl  libérée  des  deHes 
ronirartées  dans  les  pays  ai  tueileinent  soumis  à 
l'Autriche,  dettes  au  {micmEMit  ile-quelbs  elle 
aviiil  été  assujettie  pjr  les  traités  des  30  m.ii  1614 
et  20  novembre  1815,  et  l'Autriche,  qui  a  r-cu  ^ 
cet  eiïet  une  rente  de  1  250,0011  francs,  étant  reule 
tenue  d'aequitter  ces  deties,  et  par  conaéqu-nt  la 
créance  du  pétitionnaire,  celui-ci  dikt  s'adresser 
BU  goarerDemeui  antricbieo,  qnl  eo  1825  njeia 
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■es  réclamations,  par  le  doubla  motir  de  la  dé- 
chéance fl  du  iléraut  de  iu^tiricalion. 

Il  eBt  éviJeiit  que  lu  deciiéance  ne  pnuvait  être 
invoriuée,  puisque,  dès  1815,  le  cbevalier  Giuve 
avilit  récairié;  celui-ci  Tut  même  déuoncé  à  la 
prétiirti  impi'riale  de  Port-OptiB  comme  ayant 
produit  deâiiièCfSsuBceiitJblesd'èireincriiiiinâfsi 
mais  par  di)cisii>ii  du  17  m>i  1824,  ceirihunal  le 
dédarj  ionocent,  et  le  juiiement  constat»  qu'il 
résulte  lies  rt;cherclics  rmes,  que  le^  ruurnitures 
Tait  s  par  François  Giove  sout,  en  panie,  li  gaie- 
ment constatées. 

Cei'cnlaDl  le  réclamant  ne  se  rebuta  pas,  et  sur 
ses  insiancea  réi'érét's  on  |)roi:é<la  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  en  Fr^mcf,  à  la  vérilication 
des  pièces  nruduites,  et  li-  travail  Tuit,  portant  la 
créaiiLC  à  91,913  fr.  32  fut  transmis  a<i  gouvcr- 
mment  aulriihien,  auquel  on  manifesta  l'oiiinion 
qu'il  y  aurait  de  l'equiié  il  flolder  cettt'  delt-. 

Larommissionde  liquiilation  autrichienne,  par 
une  décision  du  2ô  avril  1830,  pir.MSta  dans  si  s 
P'é''ëd>-nts  relus  qu'elle  a  reuouvelfg  encore  le 
i6  juin  1831,  pijr  sune  d'u"--  nouvelle  démarche 
faiie  |iar  l'embaf^gadeurde  France  après  le  renvoi 
prononcé  par  la  GliaEiibre. 

La  Commission  comlut,  en  annonçant  nue 
loute  dëmanhe  ul'-énenr.-  tfmlant  à  fitiie  recon- 
naître sa  préleniion  comme  um'  chirtie  des 
finances  DUinchienneB,  siTuit  dêcidi^ment  in- 
fructueuse. 

U'eat  dans  cet  i^tat  de  choses  que  le  chevalier 
Gio>e  r'adies^e  &  ta  Chambri-, 

On  ne  peut  méconnuttrc  que  le  refus  du  gou- 
?eri  ement  iiuiriiliien  l'st  rigonr-euseinent  établi, 
et  sur  le  texte  de»  traite"  ei  même  sur  les  règles 
oriiuaires  de  compiabili<é,  puisque  les  crén  ce^ 
rcclami^e^  ne  sont  et  ne  peuvent  être  justiliées 
par  le.t  récépissés  des  paitie-  preinmtes. 

La  ligueur  <le  la  légsUitinn  et  des  traités  re- 
pousse dom;  la  double  ré  lumaliou  du  pétition- 
naire, il  faut  bien  le  nconnuitre;  cependant  les 
slleât.itious  <lu  commandant  en  eb''f  d"  l'armf'e 
française  en  Oaliiiaiie,  qui  reconnaît  avoii'  donné 
K'8  ordres  et  avoir  (  romis  paien  ciil,  les  déclara- 
tions ilu  pod''p(uia<'tUi-lei  de  divers  h.ibitantjde 
F  r-Opus,  D'Ile  de  divers  i.'ént'Mux,  tels  que 
UM.  Tirlei,  d-Antliouurd,  de  Vi»!iiolles,  Delaunay, 
deroiaunnaleunnclierAxIiernon,  ncperm- tlni 

fas  de  duuter  que  le  ctieviilier  Giove  n'ait  fait  à 
arme  fianÇiiise  de^  fournitures  et  .ivanccs  ctm- 
sidêiable',  dont  II  n'a  pas  éi"  rembour.'-é,  et  dont 
le  montant  a  é)i^  lixé  à  91,913  fr.  32  |<ar  le  mi- 
nistre (te  la  geerre. 

Votre  cumcni^sion  aurait  désiré  qu'il  fût  pos- 
sib  e  de  ne  I  oint  rester  dutis  les  rigueurs  do  d'Ol, 
envers  un  homme  nui,  [iir  fuiti-  de.  i^on  dévom  - 
nient  à  la  France,  languii,  à  '{kj^e  de 72  ans,  dans 
un  état  vnisin  de  l'indi^^em  e. 

Mais  l'interveaiion  active  du  eou>ernement 
frjiiiça:s  ayant  éié  «ans  rosnltat,  et  lu  France  ne 
pnuiiint  pas  pri'ml'e  à  sa  cliartEe  une  deiie  dont 
elle  e>l  évideniment  Lbérce  |>ar  les  liailés,  Vnire 
coii<niis>iiin  se  voii,à  rciirri,  dans  U  nécessité  de 
vous  proposer  l'ordre  na  jour. 

M.  Uiig«ii-M*tilbcl.  Je  vii'n!!  m'oppnsoraux 
concluKimis  de  M.  le  raiporteur.  l.a  demande 
qui  vous  est  présentée  inié  esse  l'bon'ieurdc  la 
>ranre.  Le  chevalier  Ginve,  pendanl  que  nos  ar- 
mées eiaienl  en  Ualmatif,  s'c-t  ruiné  pour  leur 
duniier  du  pain  quand  elle*  en  manqua  e  il.  Il  a 
enireteniJ  à  ses  rr;iis  les  corpt-/ranc*  lontie  les 
Ilusses,  ai  ei:  lesquels  umu*  étions  a'ors  en  guerre; 
il  a  uraticé  des  sommes  éaurmes  pour  faire  tra- 


versera noire  artillerie  des  montagnes  jusqu'alors 

inaccessibles.  Toutes  les  fols  qu'il  s'agisait  de 
l'armée  française,  le  chevalier  Giove  y  mettait 
un  tel  enthousiasme,  i  n  tel  dévouement,  qu'il 
n'a  jamais  calcnlé  les  té~u  tat-  que  s^'S  démarches 

[louvaient  uvoir.  Il  a  sacrilié  sa  [o<  lune  et  un  rang 
nmorabie  au  Port-Oiins  dont  il  était  podestat.  Le 
chevalier  Giove  a  mém<:  risqué  sa  vie. 

H.  le  rapportHur  vous  a  dit  qu'il  était  dans  un 
état  voisin  de  l'in  lig'nce;  je  dëc'are,  moi,  qu'il 
est  dano  l'indigence  la  plus  absolue  ;  que  dans  ce 
moment,  il  en  b  t  à  son  derni'-r  efret  à  mettre  an 
Mnni-de-piélé.  Il  implore  aujourd'hui  l'assislance 
des  Franeaia  pour  lesquels  il  s'est  sacrilié.  L'Em- 
pereur Napuléun  luiava  t  fait  remettre  nue  créance 
de  300  franes  par  mois,  jusqu'à  IVniiëre  liquida- 
tion di-B  dettes  qu'il  av.ut  conlrailécs pour  nous. 
Celte  p>'nsian  fut  sunprimée  lursiiue  les  armées 
élram.'ëres  sont  entrées  en  I  alic,  de  snrte  que  le 
chevalier  Giove  a  perdu  sa  fortune,  et  qu'il  se 
trouve  aujourd'hui  dans  le  plus  complet  dénue- 
ment par  suiie  de  l'impossibilité  «ù  il  est  de  se 
faire  payerpirl'Aulricheune somme  de9I.01IO  fr. 
d'HiC  cette  puissance  a  été  reconnue  lui  être  dé- 
Uilricf. 

Je  crtiic  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  Chambre, 
de  l'hunneur  du  paya  de  ne  nas  laisser  dans  la 
nii-ëre  un  homm-  qui  s'est  dévoué  pour  nos  ar- 
mms.  Il  y  aeiiviron  deiii:  mois  la  Giiambre  acra 
se  mimtriT  juste  envers  loid  Gorh'ane,  en  ren- 
voyant sa  pétition  au  conseil  ds  ministres.  Sans 
considérer  si  toutes  \<b  Termes  l<^(iales  avaient  été 
observées,  elle  a  pensé  que  la  Fr-mce  ne  pouvait 
pas  abandonner  cem  qui  s'étaient  ruines  pour 
elle  sans  antre  motif  que  celui  de  l'intérêt  qu'ils 
liortaieiit  à  notre  pays  et  il  nos  armé  s.  J'espère 
que  la  Chamlire  vuudraen  faire  auiant  pour  le 
chevalier  Giove,  et  que,  prenant  en  considération 
la  situaiion  déidorabie  où  il  se  trouve,  elle  ren- 
verra, en  la  n  comm<indant  u'un<'  manière  Spé- 
ciale, sa  pétition  au  conseil  des  mini.-lres. 

Voit  nombreuses  :  AppuytH  appuyél 

M.  Dugna-Monlbel.  Permetiez-moi  d'ajouter 
un  mot.  Ce  clievali'  r  Giove,  avec  b'quel  je  me 
suis  entretenu  d'une  manière  i>arliculiëre,  est 
c  innu  par  plusieurs  illustres  généraux  qui  tous 
P"Dvent  aiti-ster  la  vérité  des  faits  que  je  viens 
iiVxpnser.  Le  gêné  alTirlet,  le  ina'éehal  Glansei, 
le  gé  ér.il  Bi-rtrand,  le  général  Larnarque  1 1  b"au- 
coiip  d'smres  mil  laires  <iui  ont  strvi  en  Italie, 
rendront  témoignage  des  énormes  sacrilices  qu'il 
a  faits  peur  soutenir  nos  années. 

Il  serait  impossible,  je  le  répète,  que  la 
Chambre  laissilL  le  pét  tionnaire  dans  la  misère 
exirême  où  il  se  trouve  et  ne  le  tecummandit 
pas  au  conseil  des  ministre.'. 

Je  conc  lis  au  renvoi  de  ^a  [(Hilion  au  conseil 
des  uiini^lre)'.  (Appuyé!  appuyi'!) 

M.  Bérlgny,  rapporteur.  Le  motif  de  la  com- 
mission a  éie  que  la  France  ayant  payé  à  l'Au- 
iricliep  'ursalisra  re  à  des  denesde  eette  nature, 
elle  ii'eiait  plus  créancière  du  ehi-vaher  Giuve. 

(Après  avoir  rejeié  l'urdre  du  jour,  la  Chambre 
ordnune  le  lenvoi  au  conseil  des  ministres.) 

M.  DérlfEBy,  rapporteur,  conlinae  : 

Messieurs,  le-i  aimateurs  de  la  liaie  de  Saint- 
Itrieuc  demandent  le  mainiien  îles  primes  afTec- 
lées  à  la  pêche  ue  la  morue.  C'est  moins,  selon 
eux,  l'inteiêi  de  (juelques  spéculations  commer-' 
ciiiles  qu'il  faut  considérer,  que  l'intérêt  public  : 
la  marine  marchande  est  la  vraie  péiiimére  des 
marins  de  l'ElatiBiron  force,  par  la  rédaction  ou 
la  suppression  des  primes,  la  diuiluutioa  da 
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nombre  dea  armemenlE,  on  (arit  dana  son  prin- 
cipe ia  8ouri:e  jibondanie  et  toujours  renouvelée 
de  marins  expérimenti's. 

Lee  pÉiit  onnaircB  entrant,  au  anrplus,  dans 
la  riiscusaion  du  projel  de  loi  proposé  par  le  guu- 
veraeiDent ,  le  Big[ial<;nt  comme  funi'ste  sous  di- 
vers rapporls  et  même  comme  impolitiqm'  d;ms 
les  circonsianciïs  aciiuilea,  en  ce  que  le  réiiillat 
de  ce  projet,  s'il  éiait  adoplé,  serait  de  priver 
d'etnploi  ei  de  réduire  i  la  misère  une  clause 
d'tiommes  hardis  et  eotreprenanta  auxqui'li--,  de 
l'aveu  du  miuiatre,  on  doit  et  on  devra  encore 
la  facilité  des  espëditiona  maritimea. 

Votre  commisaion  me  charge  de  vous  pro- 
poser le  renvoi  à  la  coramiasioii  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  rehitif  aux  primes  pour  U 
pêche  de  la  morue.  (Ordonné.) 

Ht.  Lbcrbelte,  3°  rapporleur.  Le  aicur  Monier, 
&  Paria,  oilicier  du  génie,  condamné  à  mort 
eu  1815  et  1823  pour  délits  puliiique?,  uni- 
niatlA  en  1825,  et  réintégré  après  h  Ilévolutiun 
de  1830  dans  le  grade  d'adjDdaat  auquel  il  avait 
été  nommé  dne  he  Cent-Joura,  aollicite  vutri.- 
intirveiition  puur  que  les  quinze  années  de  cupii- 
vite  et  d'exil  qu'il  a  subies  lui  eoienl  comptées 
comme  temps  du  survice  militaire. 

De  semblables  réclannaiions  ont  déjà  été  faites 
devant  lis  Chambres;  il  étii  déclaré  que  le  con- 
seil d'Etat  s'occupait  de  cette  question,  cl  le  ren- 
voi à  a.  le  iiiiniïire  de  la  guerre  a  été  ordonné. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  le  même 
ri'nviii  puiïsi:  fouflrtrdeiiinicuiié  pour  lapélilion 
qu'elle  a  riion:ieur  de  vous  soumettre. 

U.  d*  Ladre.  Je  deman.le  li  parole. 

Déjà,  Messieurs,  un  grand  nombre  de  pétitions, 
du  genre  de  celle  qui  vous  est  soumise,  ont 
occupé  la  Clianibre-.  toujours  la  Chumlirc  leur  a 
renûu  ju!:tic>'  en  le»  renvoyant  aux  ministrig 
comiiétents.  Mais  qu'en  est-if  arrivé?  Malheurcu- 
Bemeni,  le  nmvoi  n'a  pa^  eu  le  résultat  qu'il 
aurait  dû  peut-être  obtenir,  et  la  raison  en  e.>t 
assez  simple  :  toules  les  pétitions  renvuyée^  à  un 
de  MM.  les  mini^ln:?,  sont  alléei  s'ensevelir  dans 
le^  cartouF.  (lUres.) 

11  me  semble  que  de  telles  pétition?,  qui  font 
du  ressort  de  lou.'<  Us  minlslns,  devraient  être 
aussi  reiiToyéi-s  à  celui  qui  est  ù  lu  léle  du  mi- 
nisti^n'.  Cl  vo^ia  pourquoi  je  viens  prop'iser  le 
renvoi  à  M.  le  |jresiUeai  du  c  n.-cil,  de  celle  d'jnt 
vous  venez  d'eniendrt  l-  rapjiorl. 

C<-s  péiitiONS  se  rattachent  au  svstëine  (ié- 
nérul  que  le  ministère  doit  suivre.  Il  s'a;;it  rie 
Bavoiris'tl  veut  réparation  complète  ou  réparation 
Incomplète. 

Et  ne  croyez  pas,  lles^ieurs,  que  ceci  soit  une 
chuac  purement  di>  forme,  purement  illusoire,  Ji^ 
dois  avuuiT  il  la  Ch^mibre  le  vériLable  motif  qui 
m'a  eiiga^'é  à  unpi'ier  .-on  alleiition  ^iir  cet  objet. 

Je  me  rappiiie  avoir  entendu,  avec  beauciup 
de  pi'ine,  dire  à  cette  tribune,  et  par  des  per- 
sonne.'' placées  dauA  un  '  position  très  cievêc, 
3ue  ceux  qui  avaient  conspiré  conire  la  famille 
écbuc  avant  les  or.'oiinaiices  avaient  été  m.iu- 
Tais  citoye  H.  Ëli  Ideii  I  je  crois,  moi,  que  ceux 
qui  ont  conspiré  dés  le  prinier  juur  de  la  llis- 
tau  ration  contre  U  e  djuasiie  îiiipo-ée  à  la  France 
par  lei  arims  élrangôres,  que  ceux-ci  ont  fait 
ttu  acie  de  vertu  et  de  patciotlsme.  (l'iee  appro- 
bat'wn  aux  ejctrémitét.  Murmure!  au  centre.) 

J'ajouterai,  puisque  je  suis  k  celte  tribune, 
que  jamais  peut-être  oi  n'a  rendu  assez  de  jus- 
tice aux  derniers,  et,  j'ose  dire,  aux  gloruux 
débris  de  cette  coarboaneris  fraocalae...  (ffoii- 


veaux  et  plw   vioUnts  mvrmurei   au  contre.) 
M.  Ilély  4'Olsscl.  C'est  épouvantable! 
Aux  extrémiléi  ;  Très  bienl  très  bien  1 
M.  Charles  Dnpln.  Je  demande  la  parole. 
U.   de  Ladre.  De  cette    charbonnerie  fran- 
çaise qui  aconslamment  lutté  contre  la  tjrannie. 
lExelamatii'fti  improbativet  au  centre.)  lia   ont 
protesié  avec  leur  sang... 
A  gauche  et  à  droite  :  Oui  I  oui  1  Très  bleit  1 
M.  Hélj- d'Olasel.  C'est  bonteuxl 
M.  de  Ladre.  Oui,  Berton  et  Borîea  ont  pro- 
tL'sté  avec  leur  aang,  et  j'oee  croire  que  ai   le 
banc  des  minisires  était  occupé,  ils  trouveraient, 

Earmi  eux,  au  moins  un  défenseur.  {Nouveaux 
ravos  aux  extrémilii.) 

M.  Charlea  Dapln.  Messieurs,  il  nous  e^t 
impossible  de  passer  aous  silence  les  étranges 
principes  que  le  préopinant  vient  d'émettre  & 
cete  tribuoe. 

Toutes  lea  fois  qu'une  pétition  vous  sera  pré- 
sentée en  faveur  de  citoyens  infortunés,  vicliaies 
de  l'inJDStire  et  traités  avec  cruauté  par  le  gou- 
vernement déchu,  nous  a>  cueillerons  cette  ré- 
clamation avec  une  vive  aympathie. 

Mais  jamais  nous  n'approuverons,  oudumoiDs, 
je  parle  pour  moi,  jamais  je  n'app'ouverai  m 
directement  ni  indirectement  le  aysième  qui 
voudrait  ériger  en  vertu  les  coiif  pi  râlions  contre 
un  gouvernement  consenti  par  la  masse  des  ci- 
toyens. Sans  cela,  Messieurs,  oil  serait  l'i  ffi,- 
r.intie  de  l'ordre  aocial?  et  quel  nproche  au- 
rions-nous à  faire  au  souverain  violati-ur  d-^  sa 
parole,  si  pir  dea  tramea  secrètes  nous  avioos 
pris  l'iniii.itive  do  parjure*?  {fSravos  aux  eenlret.) 

J'ai  sié^é  dans  la  dernière  Chambre  élective, 
souB  le  gouvernement  déchu;  j'ai  prê:é,  comme 
député,  serment  de  fidélité;  ie  le  uéclare  ici,  je 
l'ai  fuit  i^ans  arrière-pensée:  iy  suis  resté  tidële; 
j;iinais  je  n'approuv.'fai  celui  qui,  dans  de  telles 
circunsiances,  ae  serait  cm  l-  droit  d'être  parjure. 
(Vive  approbation  au  centre.  Surmurei  aux  exlré- 
mitfs.) 

M.  I.herbelle,  rapporteur.  Il  ne  s'aftil  pas 
précisément  de  lon.-piruiion  dans  la  pétition.  Le 
p  tilionnuire  a  été  condamné,  dll-il,  pour  délits 

fiuliliquG^,  sans  indiquer  quels  délits,  sans  spé- 
li'ier  te  fait  de  conspiration.  Si  nous  avons  de- 
mandé le  renvoi  au  ministre  de  la  f:uerie,  c'est 
nue  nous  avons  cru  que  la  pétition  ne  resoriait 
que  de  ce  m  niatère,  et  nous  n'avons  nullement 
voulu  préjuger  une  question  qui  est  absolument 
étrangère  a  l'objet  de  la  pétition. 

M.  le  Pp^itidenl.  U  commisaion  a  proposé  le 
renvoi  au  ministre  de  ta  guerre;  on  demande  en 
o'ilre  le  renvoi  an  préaidi'nt  du  coiiacil.  Y  a-til 
oppo-ition  &  ce  dernier  renvoi? 

.lu  centre  :  Oui!  uuil 

M.  Charles  Dapln.  La  division! 

M.  Larabll.  Je  demande  la  parole. 

J'ai  une  connaissance  piiriiculiëre  des  longues 
souffrances  éprouvées  par  le  péiilionnaire.  Quelle 
que  so  i  l'opinion  que  Von  se  forme  ici  des  cuns- 
piraliona  contre  les  Bourbons,  la  Chambre  accor- 
dera quelque  inléiêt... 

Plusieurs  voix  :  On  ne  s'oppose  pas  au  renvoi  I 

M.  Larablt...  au  pétitionnaire  qui  s'est  trouvé 
imiiliqué  par  des  manœuvres  de  police  mdignes 
d'un  gonvernemeoi  loyal,  dans  one  coorpiration 
&  Itquelle  11  oe  s'était  mêlé  en  ucoiie  manière. 
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Pendant  10  ans,  il  a  été  pereécuté,  poursulTi  dans 
tous  les  royaumes  de  l'Europp. 

Je  demande  le  renvoi  à  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  le  Président.  Je  dois  demander  d'abord 
s'il  y  a  opposition  à  la  demande  du  renvoi  au  mi- 
nistre de  lu  guerre.  (Non!  non!) 

Alors  ce  renvoi  est  ordonné. 

Maintenant,  la  proposition  de  renvoyer  au  pré- 
sident du  conseil  est-elle  contestée  ? 

Aux  centres  :  Oui!  oui! 

M.  le  PréiildeBt.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

(La  Question  est  mise  aux  voix,  et  une  majorité 
assi'Z  forte,  formée  principalement  des  extré- 
mités, se  lève  pour  le  renvoi  au  pré.-ident  du 
conseil,  qui  est  adopté.) 

M.  Lilierbelte,  rapporteur^  continue  : 

Les  directeurs  des  divers  tbéâllres  de  Paris  ré- 
clament la  suppression  de  Timpôt  appelé  droit 
des  pauvres,  et  qui  recevrait,  à  juste  tiire,  le  nom 
spécial  de  droit  des  hospices,  au  profit  desquels  il 
est  prélevé. 

Cette  question,  qui  intéresse  tout  un  genre  d'in- 
dustrie, se  rattache  à  plusieurs  autres  et  nous 
a  paru  mériter  un  ^érieux  examen. 

^'ousne  vous  retraf  eronspas.  Messieurs,  le  long 
historique  de  cet  impôt,  qui  remonte  à  Louis  XlY. 
Depuis  Tordo  >nance  du  25  février  1699,  qui  Ta 
créé,  jusqu'à  nos  budgets,  qui  tous  le  conservent, 
il  a  subi,  no*amment  par  la  loi  du  24  août  1790, 
Parrêté  du  11  nivôse  an  IV,  la  loi  du  7  brumaire 
an  Y,  et  le  décret  du  9  décembre  1809,  plu- 
sieurs modKirations,  variant  de  quotité,  selon 
les  temps,  les  besoins  et  los  théories  d'Ocono- 
mie  politique,  comme  tous  les  autres,  et,  de  plus, 
selon  les  idées  d*^  reli^'ion  et  do  philanthropie. 
Tellement,  qu'il  a  pu  quelquefois  être  considéré 
non  pas  seulemenl  comme  un  impôt,  et  un  im- 
pôt piirticulier  sur  les  plaisirs  du  riche  pour  le 
soulagement  de  la  misère  du  pauvre,  non  pas 
seulement  aussi  comme  le  prix  d'un  monopole, 
mais  encore  comme  une  espèce  de  peine,  voire 
niAme  de  pénitence;  comme  une  rétribution  qui 
r.chelalt,  en  quelque  sorte,  le  péché  d'une  repré- 
sentation théâtrale. 

Il  fut,  dans  Tori^ine,  beaucoup  plus  fort  qu'au- 
jourd'hui, d*un  sixième,  au  lieu  d'un  dixième, 
en  sus  du  prix  de  chuMue  billet  d'entrée,  comme 
aussi,  pendant  un  tempi<,  un  décret  du  13  août 
1811  y  ajouta  une  redevance  d'un  vingtième  à 
payer  à  rO.>éra  par  les  (iK'âtres  de  second  ordre 
et  par  tous  les  spec'aclrs  de  Paris.  Mais  cette  con- 
sidération, qu'il  a  été  encore  plus  élevé  qu'il  ne 
Test  à  présent,  ne  saurait  établir  aucune  défaveur 
contre  la  demun<le  des  pétitionnaires  ;  d*abord .  e  \ 
thèse  <:énérale,  parce  que  les  motifs  de  Timpôt  ont 
pu  changer,  et  qu'en  outre,  tout  impôt  varie  se- 
lon les  bénéfices  variables  du  producteur;  de 
plus,  en  thèse  particulière,  parc(!  que  perçu  sur 
des  établissements  pour  lesquels  une  aiitori:4a- 
tion  était  nécessaire,  il  doit  diniiu'  er,  pour  cha- 
cun des  e  itreprcn^'urs  quand,  pur  l'augmentatlun 
de  leur  nombre,  a  diminué  pour  chacun  d'eux 
la  valeur  de  leur  propriété  et  le  montant  de  leurs 
revenus. 

Ne  nous  occupons  donc  pas  de  ce  qu'il  a  été; 
voyons  ce  qu'il  doit  être,  ou  même  s'il  doit  exis- 
ter encore. 

Les  motifs  des  pétitionnaire^  pour  en  provo- 
quer la  suppression,  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

t  Les  entn'prises  théâtrales  sont  une  industrie, 
une  propriété  comme  toute  autre,  qui  ne  doit 


pas  dès  lors  être  surtaxée.  Cet  impôt  ne  frappe 
pas  seulement  sur  les  cla-^ses  riches,  mais  plu^ 
encore  sur  les  classes  industrielles  et  laborieu- 
ses, que  l'on  voit  en  majorité  dans  les  théâtres, 
ou  plutôt,  en  définitive,  sur  l'entrepreneur,  puis- 
que l'augmentation  du  prix  du  billet  éloigne  les 
amateurs  de  spectacles. 

«  Il  blesse  le  premier  principe  en  fait  d'impôts, 
en  ce  que,  prélevé  chaque  jour  sur  le  total  des 
billets  d'entrée,  qui  est  quelquefois  insuffisant 
pour  couvrir  les  irais,  alors  il  ne  porte  pas  sur 
un  revenu,  mais  vient  augmenter  un  déficit.  11 
est  contraire  à  la  règle  que  les  théùtres  doivent 
être  encouragés,  règle  tellement  admise,  que 
quelqnes-uns  reçoivent  même  des  subventions. 
Enfin,  il  est  énorme,  ruineux  pour  les  entrepre- 
neurs. » 

G'.'S  raisons,  qui  ont  été  souvent  répétées,  ne 
sont  pas  toutes  parfaitement  exactes. 

Nous  mettons  de  cô  é  tout  ce  qui  tient  à  l'ori- 
gine de  l'impôt,  tout  ce  qui  aurait  trait  aux  idées 
d'une  religion  contre  les  théâtres.  Ces  idé^'S,  qui 
ont  même  varié  avec  les  temps,  ne  sont  d'aucun 
poids  pour  des  législateurs  qui  veulent  toujours 
s  parer  l'ordre  religieux  des  ordres  politique  et 
civil. 

Nous  négligeons  également  de  considérer  la 
destination  de  cet  impôt;  de  rechercher  s  il  re- 
çoit une  bonne  application  ;  i^i  les  taxes  perma- 
nentes, au  profit  des  pauvrs  ou  d( s  hospices, 
S'int  bien  ou  mal  conçu<s;  si  elles  ont  pour 
effet  de  détruire  ou  d'aggraver  la  misère. 

Examinons  seulement  si  l'impôt  esi  juste  dans 
sa  nature,  quant  aux  entrepieneurs,  et  conve- 
nable dans  sa  quotité. 

0 1  ne  p  ut  dire,  avec  les  pétitionnaires,  que 
nos  entreprises  théâtrales  sont  une  industrie 
comme  toute  autre,  qui  ne  doit  pas,  dès  lors,  être 
frappée  d'une  surtaxe.  Sans  doute,  si,  pour  ces 
entreprises,  la  libre  concurrence  existait,  les 
directeurs  pourraient  demander  à  quel  titre  rn 
viendrait  les  chercher  dans  le  droit  commun  pour 
les  surgrever.  Mais  telle  n'rst  pas  leur  position  : 
elle  est,  au  contraire,  toute  exceptionnelle. 
D'après  la  loi  du  19  janvier  1791,  tout  citoyen 
pouvait  élever  un  théâtre  public,  en  faisant 
d'avance  sa  déclaration  â  la  municipalité.  M.ji3 
un  décret  du  8  juin  1806  est  venu  exiger  non 
plus  seulemenl  la  déclaration  préalable  de  l'en- 
trepreneur, mais  aussi  l'autorisation  préalable  du 
gouvernement. 

On  sent  qu'alors  la  libre  concurrence  s'est 
trouvée  détruite  de  fait.  Nous  ne  voulons  pas 
rechercher  si  en  droit  l'administration  est,  par. 
ce  décret,  constituée  maîtresse  absolue  de  l'in- 
dustrie dramatique,  et  si  ses  concessions,  en 
créant  des  droits  exceptionnels,  forment  de  vé- 
riiallt  s  privilèges;  ou  bien  si  le  droit  de  l'entre- 
preneur préexistant  dans  la  loi,  et  général  pour 
tout  citoyen,  l'autorisation  ne  fait  que,  je  ne 
dirai  pas  concéder,  mais  bien  plutôt  ne  pas  em- 
pèoh«*r  l'exercice  du  droit,  cotnnie  cla  a  lieu 
pour  diverses  autres  genres  d'établi-^sement  et 
pour  les  sociétés  anonymes.  11  ne  s'agit  pas 
même  de  discuter  si  un  décret  a  pu  dérogT  â 
une  loi,  et  si,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  une  dis* 
t  notion  à  faire  entre  les  décrets  antérieurs  et 
ceux  postérieurs  à  la  suppression  du  Tribunat. 

Bien  que  toutes  ces  dircussions  se  lient  â  celle 
qui  vous  est  soumise,  leur  solution  n'est  pas 
abs  dûment  nécessaire  pour  la  solution  de  celle- 
ci.  Ge  fait  sufdt,  que  le  droit  préexistant  on  non 
dans  la  loi,  ne  peut  s^exercer  aujourd'hui  sans 
l'autorisation  du  pouvoir  exécutif,  qui  l'accorde 
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OU  la  refuse  à  son  gré;  que  dès  lors  les  enlrepre- 
neurs  des  théâtr  s  ont  reçu  une  autorisation 
particule  e,  exceptionnelle,  qui,  si  elle  Q*a  pas 
la  nature  ordinaire,  a  tous  les  effets  d'un  itrivi- 
lège  et  d'un  monopole.  Or,  il  n*y  a  pus  injustice 
à  ce  qu'une  concession  exieplionnellesoitfçrevée 
(l*une  charge  exceptionnelle.  Ce  nVst  pas  la  ce 
qui  peut  former  doute,  mais  ce  serait  de  savoir 
ril  faut  de  lelles  concessions;  si,  pour  l'industrie 
des  théâtres  comme  pour  toute  autre,  le  système 
de  la  libre  concurrence,  qu'autorisait  la'loi  de 
1795,  n't'st  pas  préférable  à  celui  du  monopole 
qu'a  rétabli  le  décret  de  1806,  et  qu'o  t  corro- 
boré plusieurs  autres,  notamment  ceux  des 
25  avril  et  29  juillet  1807.  Ce  serait  là  la  vraie, 
la  seule  question, 

Mais  on  sent  que  les  pétitionnaires  ne  la  pré- 
sentent pas,  ei  votre  commission  n'a  pas  à  la 
traiter.  11  suKit  de  mo  trer  que  le-^  pétitionnaires 
n*ont  pas  à  se  plaindre,  en  droit,  de  ce  qu'une 
surtaxe  frappe  un  monopole;  mais  peuvent  seu- 
lement réclanuT,  en  fait,  si  elle  est  trop  forte, 
ou  même  si  leur  industrie  ne  peut  en  supporter 
aucune. 

Us  ne  sont  pas  non  plus  admissibles  à  ar^'u- 
menter  de  rc  qu'elle  frappe  sur  la  classe  peu 
aisée,  qui  fréquente  autant  les  sp<  ctacles  que 
la  classe  plus  riche.  Car,  pour  savoir  si  une  taxe 
porte  sur  le  luxe  ou  sur  le  bisoin,  on  examin»-  la 
nature  de  Tobjet  qu'elle  grève,  et  non  la  disse 
du  consommjileur;  on  (  herche  si  cet  objet  et  le 
luxe  ou  de  nécessité,  et  non  si  tels  ou  tels  icdi- 
vidus  ont  le  désir  ou  Thahitude  de  se  le  procure'-. 
Or,  il  est  bien  incontestable  que  les  sp  etacles 
sont  ol)j»  ts  de  luxe  et  de  plaisir,  et  que  d  s  lors 
l'impôt  qui  les  frappe  participe  de  c«tte  natur*. 
Mais  ce  qu'on  p-urrait  demander  si  rindusirie 
des  tliédires  était  libre,  ce  serait  pourquoi  il 
frapperait  plus  fort  sur  les  théâtres  que  sur  les 
autres  super iluités  de  luxe. 

Dire  qu'il  est  supporté  en  définitive  par  l'en- 
trepreneur, demande  explication.  En  résu'tat, 
toute  tax<?  sur  les  |)rofits  des  fonds  dans  ur  e 
b  anche  particulière  de  commerce,  tombe  finale- 
ment non  sur  le  ()ro>lueteur,  qui  augmente  d'au- 
tant ses  produits,  et  même  qui  les  aufi^mente  de 
rinlérôt  do  ses  avances  et  d'un  bénéliee,  mais 
bien  dès  lors  sur  le  consommatiur.  En-^uite, 
qu'il  y  ait  plus  ou  uioins  de  consomniatcurs, 
selon  la  baisse  ou  l'élévation  des  prix,  c'est  une 
condition  générale  pour  toutes  les  industries,  et 
non  particulière  aux  entreprises  théâirali  s.  Mais 
l'impôt  trop  fort,  en  élevant  le  prix  au  delà  du 
besoin,  fait  tomber  un  ^enre  d'industrie.  Ce  n  est 
pas,  comme  on  la  présente,  une  question  spé- 
ciale sur  la  nature  et  la  source  de  l'impôt,  m  us 
simplement  sur  la  quotité,  dont  nous  pailerons 
tontà  l'heure. 

L'objection  qu'il  est  dos  jours  où  il  augmente 
un  défit  il  n'a  trait  qu'au  mode  de  percoiition, 
Au  fond,  il  faut  voir  non  tels  jturs  on  les  frais 
ne  sont  p;i8  couverts,  mîiis  l'ensemble  des  repré- 
sentations pendant  un  lai  s  de  temps. 

Bnfin  peut-on  prétendre  que  les  théâtres  doi- 
vent être  encouragés  comme  utiles?  Il  faudrait 
d'abord  bien  appré<'ier  leur  utilité,  viendrait 
ensuite  la  grande  question  qui  se  présente  par- 
tout, de  savoir  si  la  consommation,  ou,  pour 
parler  plus  exactement,  si  la  demande  n'est  pas 
en  thèse  g<^nérale  la  preuve  de  l'utilité,  comme 
elle  doit  être  la  cause  de  la  production,  et  si  dès 
lors  le  laisser  faire  n'est  pas  préférable  à  Teocou- 
ragement.  Ce  n'est  qu'acressoirement,  à  l*occa- 
iiioii  d'une  pétition,  qu'on  peat  aouger  à  traiter 


de  telles  questions;  mais  au  moins  peut-on  pen- 
ser qu'elles  le  'loivint  («as  être  tranchéei)  aussi 
facilement  que  le  font  les  pétitionnaires.  Quant 
à  la  subvention  remise  à  quelques  théâtres,  et 
que  citt-ni  les  pétitionnaires,  quelques-uns  d'en- 
tie  eux,  qui  n'y  participent  pas,  eussent  pu  dans 
un  intérêt  mieux  entendu,  Tattaquer  comme 
nuisant  à  la  concurrence,  en  ce  qu'elle  permet  à 
celui  qui  la  touche  de  livrer  ses  produits  à  meil- 
leur marché  que  le  prix  naturel;  ils  eussent  pu 
dire  aussi  «lue,  combinée  avec  le  prélèvement  de 
ritnpôt,  elle  offre,  dans  la  forme,  une  complica- 
tion coûteuse,  en  ce  que  le  gouvernement  donne 
d'une  main  p)ur  reprendre  de  l'autre. 

Ainsi  dégagée  de  toute  question  de  droit  et 
dVconomie  politique,  reste  la  ques  iun  de  fait 
de  savoir  si  les  théùt  es  peuvent,  dans  Tétat  ac- 
tuel des  choses,  prospérer  ou  même  se  soutenir, 
si  l'impôt  des  pauvres  est  réellem-nt  la  cause  de 
la  ruine  des  directeurs,  s'il  est  trop  fort,  s'il  doit 
être  sujiprimé  ou  réduit. 

A  Paris,  les  registres  du  tribunal  de  commerce 
attestent  !•  s  nombreuses  faillites  des  directeurs, 
et  en  province  l'on  vuit  les  villes  fo^irnir  aux 
frais  (les  représentations  et  subvenir  à  des  dé- 
penses que  leseuirepreueuis  seraient  hors  d'état 
d«'  supporter. 

S  «ns  rechercher  si  la  décadence  des  entreprises 
thé&irah  s  et  les  désastres  des  directeurs  n*ont 
pas  d'autres  causes  générales  on  particulières 
plus  puissantes  encore  que  l'impôt  attaqué,  votre 
commission  pense  qu'il  y  aurait  du  moins  lieu 
d'ordonner  la  réduction  d'une  taxe  très  onéreuse. 
Elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  v>»ua  p.o- 
posT  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission 
du  budget.  {Adopta.) 

—  Les  siturs  Lustre  et  Modeste,  directeurs 
d'une  troupe  ambulante  d'écuyers  d'aîJiliié,  do- 
mieiliés  l'un  à  Montpellier,  l'autre  à  Bordeaux, 
réclament  aussi,  sinon  la  sui)|)ression  toiali*,  au 
moins  la  noiahle  diminution  :  1<>  de  l'impôt  du 
uixièm-'  des  hi  lets  d'entrée  dans  les  spiciacles  ; 
2**  de  celui  du  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  «le  fèie  où  l'un  est  admis  en  payant.  (Loi  du 
4  thermidor  an  V.) 

Les  raisons  <|U'  nous  avons  développées  dans 
le  rapport  de  l.i  pétition  précédente  s'appliquent 
éualeiiient  à  celle-ci,  et  sont  même  plus  iortes  en 
ce  qui  concerne  1  impôt  du  quart  des  receltes. 
Elles  nous  font  conclure  de  même  au  renvoi  à 
la  commission  du  ludget.  {Ordonné.) 

—  Le  senr  Pari^ot  de  S.iiule-Marie,  à  Auxerre, 
dénonce  à  la  chambre  des  manœuvres  employées 
par  un  uitaire,  qu'il  ne  i.omme  pas,  pour  dé- 
tourner une  grande  partie  d'une  succession  î\ 
laq  le  le  le  sieur  P  risot  et  ses  enfants  avai>'iit 
droit;  grief-i  qu'il  dit  consigués  dans  6  mémoi- 
res piir  lui  adr-8-és  à  la  Chambre,  mais  qui  ne 
sont,  en  réalité,  pa'^  joints  à  la  pétition.  Il  se 
pl'iut,  non  pas  d'un  deiii   le  justire,  mais  de  ce 

3  e  le  procès  traîne  en  longueur,  par  suite  des 
éfaiies  et  subterfuges  de  son  adversaiie.  Votre 
comuiissiou  ne  peut  donc  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Gaillard  de  Kerberlin,  -i«  rapporteur. 
Le  sieur  Ménesirier,  ancien  m.igistrat  et  avocat 
à  la  cour  royale  de  Paris,  se  plaint  de  la  coofu- 
sioii  qui  rèiite  dans  l'ensemble  de  notre  législa- 
tion. 11  vaudrait  que,  reprenant  tou  es  nos  lois 
par  ordre  chronologique,  on  dôeiaràt  quelles  sont 
celles  qui  ne  doivent  plus  obliger»  on  retranchait 
de  celles  qui  neront  pas  abrogAse  toCalement  les 
dispositions  abolies  ou  frappées  de  désuétude. 
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enfin  on  réunit  dans  un  seul  cadre  toutes  les  lois 
épnrse^  sur  la  môme  ma'iôre. 

GVst  aîn'^i  qu'il  voudrait  que  les  dernières  lois 
sur  les  cours  d'assises  ru.<ser)t  fondues  dans  le 
Code  d*i'isiruclion  criminelle  ;  que,  sous  le  titre 
de  Code  de  la  presse,  on  réunit  dans  une  Feule 
si^rÎK  d'&rticles  toutes  les  dispusitlons  enro.e 
en  vigueur  sur  cette  matière  importante,  etc.,  etc. 

Ce  vœu,  Me>'sieurs,  est  partajzé  par  votre  com- 
mission. EU'*  gémit,  Comme  le  pétitionnaire,  sur 
rinconv(^nient  grave  que  pnV<ente  cette  masse 
toujours  croissante  de  nos  disp  sitions  législa- 
tives. Si  ridée  qu'émi  t  le  8i<'ur  Méiiesirier  pou- 
vait s«*  réa'iser,  Tatienlionetla  mémoire  Siéraient 
moins  fatiguées  de  dates;  l*étudede  la  loi  serait 
plus  l'aciie,  son  application  plus  exacte.  Enfin, 
la  loi  elle-même  gagnerait  en  dignité. 

Mai-i  nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les 
difficultés  nombreuses  que  rencontrera  le  travail 
demandé  par  la  pét  tion. 

Déjà  une  commission  avait  é'é  créée  à  cet  elTet; 
existe-t-ele  encnre?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Au  re-te,  c'est  à  M.  le  panie  des  sceaux  à  mû- 
rir ridée  de  M.  Ménestri«  r  qui,  pour  n'être  pas 
neuve,  n'en  est  pas  moins  recommandable.  Je  suis 
chargé,  eu  con^e  iuence,de  vous  proposer  le  ren- 
voi à  ce  chef  de  la  justice.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Justin,  rorrespoudaut  des  journaux 
de  départ  ment,  se  plaint  de  ne  pis  partager  les 
faveurs  dont,  suivant  lui,  le  joornal  le  Sténo- 
graphe des  Chambres  est  l'objet  de  la  part  de 
Tauminist  ation  des  postes. 

Si  Ton  en  rroii  l'exposant,  cetieaiminislration 
reçoit,  à  prix  modéré  et  à  une  heure  tardive^  des 
nu  Méros  «lu  Sténographe  adressés  h  diverses  per- 
sonnes dans  le^  départements,  tandis  que  des 
envois  du  même  genre,  faits  par  lui,  sont  taxés 
comme  lettres  et  ne  sont  pas  reçus  à  la  môme 
heure. 

Votre  co'nmis>ion  s'est  adressée  à  l'administra- 
tion des  postes,  et  voici  les  renseignements 
qu'elle  a  r-  çu-  : 

Le  sieur  Justin  ne  s'assujettit  pointa  envoyer 
sons  bande  «les  feuilles  imprimé-s  ou  liihogra- 
phiées  ;  c'i  st  sous  la  forme  de  lettres  qu*il  trans- 
met des  nouvelles  à  ses  correspondants.  Dès  lors, 
il  ne  pi'ui  être  exempté  de  la  taxe  or  liuaire  des 
lettres. 

Quant  à  l'heure  de  la  réception  aux  bureaux  de 
po-te,  il  e-^t  d'i'H  le  même  cas  que  tous  les  autres 
liabitanls  de  Pari.^. 

Il  est  bien  viai  que  le  Sténographe  e^i  plus  heu- 
reux ;  nais  (C'a  tient  à  une  circonstance  toute 
partieulièe  :  l«s  députés,  comme  vous  le  sivez, 
ont  le  p'ivilè;!e  de  laire  admettre  jusqu'à  5  heures 
moins  un  quart  les  lettres  et  pac^uets  qu'ils  met- 
tent à  la  |i0sie. 

E\\  bien  I  c'est  sous  la  signature  do  plusieurs 
de  nos  coUègu-s  que  se  font  hs  envols  d  un  cer- 
tain nombre  île  numéros  du  Sténographe. 

Ces  explications  nous  ont  p.irn  de  uaturit  à  mo- 
tiv(  r  l'ordre  du  jour  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer. 

(L'unire  du  jour  est  adopte  sans  opposition.) 

—  Le  sieur  Jean  S»'rmer,  propriétaire  à  Vidau- 
ban,  département  du  Var,  s'adresse  pour  la  cin- 
qu  éme  f<>is  à  la  Chambre  des  députes. 

Voici  r<<bjet  de  Fe:<  plaintes  : 

A  la  fin  de  1823  il  fréta  un  navire  français 
pour  transporter  à  Nice  une  cargaison  des  vios 
de  France.  A  p  ine  était-il  arrivé  que,  sans  lui 

f permettre  de  mettre  à  terre  son  char^zement,  on 
ai  intima  de  quitter  sur-le-champ  le  territoire 
larde.  Il  ue  put  même  pas  se  réclamer  du  consul 


français.  Le  sieur  Sermet  a  dû  éprouver  un  pré- 
ju«iire  grave  par  suite  de  cet  acte  arbit^-aire;  trois 
pétitions  présenté,  s  par  lui  en  1827,  1828  et  1829, 
furen  t  successivemen  t  écartées  par  Tord re  d  u  jour. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  «»'une  quatrième  pré- 
sentée en  1830.  Le  6  novembre  de  la  môme  année, 
elle  fut  renvoyée  parla  Chambre  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui,  le  24  junvier  1831, 
annonça  nu  sieur  Sermet  qu'il  s'était  empressé 
de  demander  des  renseignements  au  consul  fian- 
çai :i  à  Nice. 

Cependant  le  pétitionnaire  n'a  plus  entendu 
parler  de  sa  réclamation,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
s'adresse  de  nouveau  à  la  Chambre. 

Si  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  s'immis- 
cer dans  les  spéculations  que  les  Français  font 
avec  l'étranger,  et  de  leur  en  facilit  r  le  succès 
par  son  int  rvenlion,  du  moins  il  leur  doit  son 
secours  toutes  les  fois  que  le  droit  des  gens  a  été 
violé  à  leur  égard. 

Ce  principe  incontestable  a  déterminé  la  com- 
mission à  propos  r  un  nouveau  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  afTaires  étrangères,  atin  qu'il  soit 
apuré  définitivement,  si  le  gouvern<>ment  sarde 
a  eu  les  torts  graves  que  lui  reproche  le  sieur 
Sermet. 

(La  Chamh'^e  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  des  affaires  étrangères.) 

—  Un  sieur  Laine,  horloger  à  Paris,  présente 
des  («bservation-  sur  les  biesQts  d'invention  et  de 
perfectionnement. 

Il  voudrait  : 

1*  Q  e  les  brevets  dHnvention  fussent  délivrés 
gratis,  à  l'exception  de  certains /'rais  d'expédition 
et  de  procès-vt-rhaux  ; 

2*  Qu'au  contraire  les  brevets  de  verfectionne- 
ment  se  payassent  doiible  de  ce  qu'ils  eoijteni  au- 
jourd'hui, et  qu'en  outre  le  breveté  lût  tenu  de 
verser  à  l'inventeur  une  indemnité  qui  serait  fixéiî 
par  diux  membres  du  Conservatoire  des  arts  et 
métic  s. 

Sur  la  première  partie,  vo're  commission  a 
pensé  que  la  demande  n'est  pas  dénuée  de  toute 
espèce   'e  fondement. 

En  elTet,  souvent  l'inventeur  n'est  pas  à  même 
de  payer  l'obtention  d'un  brevet,  soit  qu'il  n'ait 
aucunes  facultés  pécuniaires,  soit  qu'il  les  ait 
épuisé'  s  dans  les  recherches  ou  travaux  auxquels 
il  lui  a  fallu  se  livrer. 

Il  en  résulte  ou  que  beaucoup  d'inventions 
utiles  re.-t»*nt  inconnues,  ou  -lu'eiles  ne  profitent 

2u'à  des  intrigants  qui,  spéculant  sur  la  misère 
e  l'auteur,  s'approprient  sa  découverte. 

Quant  à  la  deuxième  pTii»*,  votre  commission 
ne  partage  pas  l'avis  du  sie  r  L  une. 

C'  s»Tait  nuire  à  l'industrie  et  décourigr  les 
tentatives  de  perfectionnement,  que  d'augmeriter 
les  droits  »le  ces  sortes  de  brevets,  et  a>sujeUir, 
en  outre,  ceux  qui  les  obtieune;it  à  indemniser 
rinventeur. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  ne  faudrait  pas  que  les 
brevets  de  perfei-.tionnemeni  s'accordassent  avec 
celle  facilité  extrême  qui  aujourd'hui  dé-espère 
souvent  les  inventeurs.  Avec  la  plus  simple  ad- 
dition on  obtient  un  brevet  de  ce'te  nature,  et 
l'on  prive  ainsi  du  fruit  de  ses  travaux  celui  qui 
a  consacré  Inngto'nps  sa  fortune  et  ses  veilles  à 
la  découverte  d'une  invention  importante. 

Tels  sont  l-s  points  sur  lesquels  votre  commis- 
sion appelle  l'attention  tonte  particulière  du  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  au- 
quel elle  vous  propose  de  reuvoyer  la  pétition. 

M.  le  e«aite  d'Arg^vC,  minUire  du  cam- 
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merce  et  des  travaux  publics.  Je  dois  dire  à  la 
Chambre  qu'uce  loi  8ur  les  brevets  dMovention 
avait  été  préparée;  mais  it*  do  i*ai  pas  présentée 
à  la  Cbambrc,  parce  qu'elle  est  déjà  encombrée 
d'une  telle  quantité  de  lois,  qu'il  y  avait  évidem- 
ment impossibilité  à  ce  qu'elle  fût  discutée  cette 
année.  Je  ne  m'oppose  pus  d'ailleurs  au  renvoi 
demandé. 

(La  pétition  est  renvoyée  au  ministre  du  com- 
merce.) 

—  Le  sieur  Dalbet,  dera<'urant  à  Valençay  (In- 
dre), se  plaint  de  la  violation  des  lois  sur  Texer- 
cice  de  la  pharmacie.  11  signale  Tabusqui  résulte 
de  ce  qu'un  gran  l  nombre  de  femmes,  sans  ins- 
truction, se  permettent  de  débiter,  et  môme  de 
vendre  des  remèdes. 

Il  serait  à  désirer,  Messieurs,  que  l'on  pût  con- 
cilier l'avantage  des  pauvres  avec  l'exécution  des 
lois  et  les  m  sures  de  précaution  que  commande 
l'intérêt  de  la  sûreté  de  tous  les  citoyens. 

Sans  dou^e,  beaucoup  de  femmes  pieuses  ne  sont 
mues  que  par  un  sentiment  d'humanité,  quand 
elles  préparent  et  distribuent  gratuitement  aux 
malades  des  remèdes  que  la  misère  de  ceux-ci 
ne  leur  pi nnettrait  pas  d'acheter. 

Mais,  n  faut  en  convenir  aussi,  beaucoup  d'in- 
trigantes font  un  véritable  commerce  de  celte 
violation  des  règlements. 

D'un  autre  côté  nos  lois  sont  formelles. 

L'article  25  de  celle  du  21  germinal  au  XI,  est 
ainsi  cunçu  : 

u  Nul  ne  (  ourra  obtenir  de  patente  pour  exer- 
«  cer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une 
«  officine  de  pharmacie,  préparer^  vendre  ou  dé- 
«  Hier  aucun  médicament,  s1l  n'a  été  reçu  sui- 
u  vaut  les  Formes  voulues  jusqu'à  ce  jour,  etc.  » 

L'article  26  lait  une  seule  excrption  en  faveur 
des  officiers  de  santé,  établis  dans  des  bourgs  où 
il  n'y  a  pas  de  pharinacie. 

Eli  fin,  la  législation  est  tellement  sévère,  que 
la  veuve  d'un  pharmacien,  eût-elle  vécu  20  ans 
dans  roflicinc  de  son  mari,  ne  peut  conserver 
son  établissement  que  pendant  une  année,  à  par- 
tir du  jour  de  son  veuvage,  et  encore  à  la  con- 
dition formelle  de  pré.-^enler  un  élève  âgé  d'au 
moins  22  ans,  et  reconnu  capable  par  une  école 
de  phitrmacie  ou  un  jury  (art.  41  de  l'arrêté  du 
25  tnermidor  an  XI). 

Dans  cet  état  de  chose?,  votre  commission,  tout 
en  désirant  que  cette  mesure  ne  nuise  pas  aux 
pauvre.'!,  ?e  voit  obligée  de  proposer  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  ministre  do  Tintéiieur. 
(Adopté.) 

—  Un  sieur  Dubois  signale  une  violation  d<;  la 
loi,  qu'il  prétend  exister  dans  la  formation  du 
tribunal  ae  Tioyes,  composé  de  9  juges  et  de  3 
membres  du  minis^tère  public. 

11  pose  en  fait  que  sur  ce  nombre  de  magis- 
trats, 4  seulement  ne  sont  pas  parents  ou  alliés. 

Il  soutient  ensuite,  en  droit,  que  la  loi  du 
20  avril  1810  a  été  violée. 

Votre  commissioi  a  examiné  soigneusement 
cette  plainte  sous  ce  double  rapport. 

Sans  d'Uie,  il  peut  paraître  bizarre  que,  sur 
12  magistrats  d'un  même  siège,  il  v  ait  8  parents 
ou  alliés,  et  que  notamment  le  chef  d'un  corps 
soit  entouré  de  4  personnes  de  sa  famille. 

Mais  je  ferai  remarquer  d'abord  que  sur  les 
8  parents  ou  alliés,  4  seulement  le  sont  au  degré 
prohil  é  par  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  permet 
au  reste  des  di.'' penses. 

Son  article  63  est  ainsi  conçu  :  «  Les  parents 
ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement, ae  pourront  être  simuiiaaément 


membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même 
cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  ofHciers  da 
ministère  public,  ou  même  comme  greffiers,  sans 
une  dispense  du  roi.  » 

«  Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense  pour  les 
tribunaux  composés  de  moins  de  8  juges.  » 

Le  pétitionnaire  reconnaît  le  droit  d'accorder 
des  di^ipenses;  mais  il  soutient  que  le  roi  ne  peut 
accorder  qu'une  dispense  en  raison  de  8  mem- 
bres d'un  même  tribunal ,  et  qu'ainsi  le  tribunal 
de  Troyes  ne  pouvait  en  obtenir  qu'une  seule, 
puisquMl  n'a  que  9  juges. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  question  de  droit. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  la  faculté 
d'accorder  des  dispenses  soit  restreinte,  comme 
le  prétend  le  nétitionnaire. 

La  loi  du  2()  avril  1810  se  borne  à  dire  qu'on 
ne  pourra  pas  accorder  de  dispenses  pour  les  tri- 
bunaux composés  de  moins  de  8  juges;  mais  elle 
ne  dit  pas  combien,  au-dessus  de  ce  nombre,  il 
sera  po^8ible  d'en  accorder. 

Sans  doute,  de  ce  que  la  loi  soit  muette  à  cet 
égard,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  soit 
permis  d'abuser  du  droit  de  dispense  de  manière 
à  ne  composer  un  tribunal  que  de  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé. 

Voici,  suivant  votre  commission,  quel  est  l'es- 
prit de  la  lui  : 

Elle  n'a  pas  voulu  que  le.^  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  se  trouvassent  dans  la  môme 
chambre,  en  conséquence  elle  n'a  pas  permis 
d'accorder  des  dispenses  dans  les  tribunaux  com- 
po^és  de  moins  de  8  juges,  parce  que  ordinaire- 
ment ils  ne  forment  qu'une  seule  section. 

Mais  quand  il  en  est  autrement,  c'est-à-di.e 
quand  il  y  a  plusieurs  chambres,  des  dispenses 
peuvent  être  accordées  jusqu'à  ce  qu'il  soil  im- 
possible de  placer  séparément  les  parents  ou  al- 
liés au  de^ré  prohibé. 

Gela  posé,  la  plainte  de  M.  Dubois  est  dénuée 
de  fondement. 

Toutefois,  nous  en  proposons  le  renvoi  au  garde 
des  sceaux  : 

1»  Puur  qu'il  fasse  vérifier  si  des  dispenses  ont 
été  réellemeiit  accordées,  afin  que  des  plaideurs 
mécontents  ne  cherchassent  pas  à  abuser  du  dé- 
faut de  dispenses,  pour  attaquer  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  Troyes  ; 

2*  Pour  qu'il  veille  à  ce  que,  dans  la  compo- 
sition des  deux  chambres  de  ce  tribunal,  les 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ne  se  trouvent 
pas  réunis. 

La  commission  propose  le  renvoi  au  mini^tro 
de  la  justice. 

M.  Pavée  de  ^'andœuTre.  Je  demande  la 
permission  de  domer  à  la  Chambre  quelques 
explications  sur  les  faits  dont  elle  vient  den- 
tendre  le  rapport.  Ces  faits  sont  à  ma  connais- 
sance personnelle,  puisqu'ils  se  rapportent  au 
tribunal  de  Troyes,  chef-lieu  du  département 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Je  dfois  décla- 
rer d'abord  qu'ils  ont  été  exactement  rapportés. 
Il  et  vrai  qu'il  y  a  dans  ce  tribunal  quatre  ma- 
gistrats, unis  par  les  liens  du  sang  au  degré 
prohibé  par  la  loi;  mais  j'atteste  qu'aucun  d'eux 
n'a  siégé  sans  être  muni  de  la  dispense  :  le  pré- 
sident du  tribunal,  homme  d'une  naute  probité 
et  d'une  grande  indépendance,  ne  l'aurait  point 


jamais  eieve  le  moindre  soupçou ^- 

liaiité  avec  laquelle  la  justice  a  été  rendue  à 
toutes  ces  époques.  Toilà  ce  qm  ma  conscience 
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in*obliffeait  à  déclarer.  Du  reste,  j*appuie  égale- 
ment le  renvoi  pour  la  yérification  des  faits. 
(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Galllard-Kerbertln,  rapporteur,  La  dame 
yeuve  Robin,  débitante  de  boissons  à  Bercy, 
doit  à  i*adminislration  des  contributions  indi- 
rectes une  somme  de  332  fr.  80  pour  droit  de 
débit  dans  le  dernier  semestre  de  1830.  Elle 
prétend  avoir  éprouvé  une  perte  de  1,150  francs 

I)our  boissons  qu'on  lui  a  bues,  iam  payer,  dans 
es  journées  de  Juillet  et  dans  les  affaires  de 
décembre.  En  conséquence,  elle  demande  que 
vous  ordonniez  en  sa  faveur  Tapplication  de  Tar- 
tîcle  1773  du  Gode  civil. 

Si  la  dami;  Robin  a  des  discussions  avec  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  la 
Cbambre  n'a  point  à  s'en  mêler.  Au  reste,  votre 
commission  ne  voit  pas  comment  on  appliquerait 
au  cas  actuel  une  dl^:posilîon  de  loi  qui  re^le  le 
sort  des  baux  à  ferme  dans  les  cas  de  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée,  ravages  de  la  guerre  ou  inonda- 
lions. 

Elle  vous  propose  Tordre  du  jour. 

(La  Cbambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  M^  ssieurs,  12  pétitions  vous  sont  adressées 

§ar  le  même  individu,  un  sieur  Ricard  Farrat, 
emeuraiu  à  Paris.  Votre  commission  a  pensé 
que  faire  un  rapport  séparé  sur  chacune  de  ces 
pétitions,  serait  abuser  de  vos  moments;  elle 
m'a  donc  autorisé  à  les  réunir  pour  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  le  tout. 

Par  la  premère  (n*  458),  l'exposant  demande 
la  modifiration  de  l'article  13  ae  la  Charte:  il 
Viut  que  la  Chambre  intervienne  dans  la  conclu- 
sion de  traités  et  négociations  politiques,  et 
que  ces  actes  ne  soient  valables  que  quand  la 
Chambre  les  aura  sanctionnés. 

Il  me  suffira  de  vous  dire  que  ce  serait  une 
attdnte  formelle  à  la  Charte. 

Par  la  seconde  (n®  459  bU)^  le  sieur  Ricard 
Furrat  propose  d'insérer  dans  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité ministérielle  que  tout  ministre  qui 
se  lais.^era  influencer  ou  dirigtT  par  le  roi  sera 
coupable  d'infractions  aux  règles  du  régime 
con3tiiutioni:el. 

La  Cbambre  savait  très  bien,  avant  que  le  péti- 
tionnaire le  lui  eût  dit,  qu'un  ministre  re  peut 
se  mettre  à  couvert  sous  le  manteau  royal. 

Pur  la  troisième  pétition  (n"»  460),  le  sieur 
Farrat  propose  de  décider:  l^que  le  roi  ne  puisse 
se  déplacer  du  lieu  qui  lui  est  assigné  pour  ré- 
sidence, sans  une  autorisation  préalable  des 
autres  pouvoirs  politiques.  Ce  serait  bitc  le  cas 
de  dire  qu'un  roi  est  un  esclave  couronné; 

2''  Que  les  conseils  mu'iicipaux  puissent  s'oc- 
cuper de  questions  politiques  ; 

â^"  Que  les  corps  armés  aient  le  droit  de  déli- 
bérer ; 

4*  Que  le  siè^e  de  la  Chambre  ne  puisse  jamais 
être  ailleurs  qu'à  Paris.  Qu'en  cas  de  guerre  cette 
Chambre  soit  réunie  immédiatement  et  reste  en 
ermanence  jusqu'à  la  paix,  sans  qu'on  puisse 
a  dissouire. 

Ce  serait.  Messieurs,  vous  faire  injure  que  de 
vous  soumettre  sérieusement  des  motifs  pour 
vous  f'orter  à  écarter  de  pareilles  observations. 

La  quatrième  pétition  du  sieur  Ricard  Farrat 
(n^  461)  tend  à  faire  sentir  la  nécessité  de  dé- 
terminer l'extension  du  veto  de  chaque  pouvoir 
Solitique.  U  demande  que  le  veto  de  la  Chambre 
et  députés  remporte  sur  celui  des  autres  pou- 
voirs, c'est-à-dire  qoe  votre  veto  soit  converti  en 
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Par  la  cinquième  pétition  (n<>  462),  le  même 
individu  propose  que  les  princes  et  princesses 
du  san^  royal  soient  soustraits  à  la  dépe-dance 
du  roi;  qu'ils  appartiennent  à  t'Etit,  qui  ré- 
glera leur  éducation  et  leur  union  matrimo- 
niale. 

La  sixièmo  pétition  (n<»  463)  a  pour  but  d'in- 
terdire au  roi  et  au  prince  héréditaire  la  faculté 
de  prendre  le  commandement  d'une  armée,  et 
de  faire  décider  que  les  autres  princes  du  sang 
royal  seront  soumis  aux  règles  ordinaires  de  l'a- 
vancement. 

Par  la  septième  pétition  (n<»  464),  le  sieur 
Ricard  Farrat  demande  qu'un  régimca  ne  puisse 
rester  plus  d'un  an  en  garnison  à  Paris,  et  ne 
puisse  y  revenir  avant  l'espace  de  trois  ans. 

Lu  huitième  pétition  (n*"  465)  demande  que 
chaque  mjuistre  ait  à  ren  ire  compte  à  la 
Chambre,  un  mois  après  le  renvoi,  des  su  te^^par 
lui  données  aux  pétitiuns  que  la  Chambre  a  cru 
devoir  lui  renvoyer. 

Il  est  I  ossible  ((U'il  y  ait  quelque  chose  à  faire 
sur  C4'tte  matière  ;  mais  un  compte  seraii-il  dû  à 
la  Chambre?  J'en  doute.  Au  reste,  l'exposant  ne 
présente  aucune  vue  dont  on  puisse  tirer  parti. 

La  neuviène  pétition  (u»  466)  tend  à  faire 
fixer  par  une  loi  l'impurta'ce  de  la  pension  des 
ministre!^,  et  à  faire  décider  (ju'il  faudra  avoir 
pa>sé  10  ans  dans  un  ministère  pour  avoir  druit  à 
une  pension,  ce  qui  certes  ne  ^^rèvera  pas  le 
Trésor. 

Le  sieur  Ricard  Farrat  veut,  dans  sa  dixième 
pétition  (n^  467),  que  dorénavant  les  membres 
de  la  Chambre  ne  puissent  (sas  exiger  qu'elle  se 
forme  en  comité  S(  cret.  Il  ouidie  que  c'est  une 
disposition  formelle  de  la  Charte,  et  que  sous 
aucun  prétexte  nous  ne  devons  violer  ce  pacte 
fondamental. 

La  onzième  pétition  (u^  468)  demande  que 
dans  une  loi  réglementaire  sur  les  élections  on 
prêt  ise  tous  les  cas  de  nullité,  comme  s'il  était 
possible  de  tout  prévoir. 

Bnfîn,  dans  la  douzième  et  dernière  pétition 
(il''  469),  il  demande  : 

l""  Que  tout  prévenu  ou  accusé  acquitté  ait 
droit  à  une  indemnité  proportionnelle,  en  raison 
de  sa  détention  préalable  ; 

2''  Que  le  temws  de  cette  détention  préalable 
soit  stipulé  sur  la  durée  de  la  conda>i  nation  ; 

3^  Qu'enfin,  l'individu  relaxé  ou  acquitté  par 
jugement  puisse  poursuivre  le  mmisiè  e  public 
et  te  faire  condamner  à  des  dommHges-iniérèts. 

La  préparation  du  projet  de  loi  que  vous  dis- 
cutez actuellnment  sur  la  moditication  du  Code 
pénal  a  donné  lieu  à  l'examen  de  ce-«  questioni>, 
mais  aucune  n'a  pu  ni  dû  être  résolu<'  dans  un 
Sens  favorable  aux  désirs  du  sieur  Ricard  Farrat. 

Ainsi,  en  résumé,  comme  toutes  les  pétitions 
de  celui-ci  ne  proposent  ou  que  des  violations  à 
la  Charte,  ou  que  des  idées  plus  ou  moins  bi- 
zarns,  votre  commission  m'a  chargé  de  requérir 
l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Barret,  notaire  à  Foug  (Meurthe), 
demande  que  la  Chambre  prenne  une  résolution 
ainsi  conçue  : 

c  Toutes  les  lois  antérieures  à  la  Chirte  oc- 
troyée par  Louis  XVlll,  et  celles  postérie  irement 
reiidu«'8  jusqu'à  la  promulgation  de  la  Charte 
na'ionale  de  1830,  seront  revisées  dans  la  ses- 
sion législative  de  1831,  ou  dans  U  suivante, 
par  une  loi,  ainsi  que  tous  hs  décrets  imi é- 
riaux  et  ordonnances  royales.  A  l'eff  t  de  quoi, 
et  d'Ici  à  cette  époiue,  une  rommission  est 
nommée  dans  le  sein  de  la  Cbtmbre  pour  pro- 
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céder  à  ce  travail,  qui  est  dès  aojourd'bni mis 
au  ûoncoifti'S  des»  jurirconsultefi  fiançais  daes  le 
ttème  délai,  saDS  adjudit-ation  d*iUici>D  prix, 
pour  le  lut^ilieur  ouvrage  ado;  té  par  la  (ommia- 
8100,  èire  suudiie  à  la  saïK^iioo^  iétiislatife,  et 
par  suite  les  lois  réellemenl  co  vigueur  être  à 
l'aveoir  exécutoes  comme  lois  de  ri^tikt,  et  relies 
contraires  à  la  GlMirto  être  dédarées  aorirave- 
nues  et  aL>fogéefl  irrévociiblemenl,  i^in&k  que  toua 
décrets!  et  ordounancea  ayant  le  môme  carac- 
tère, a 

Tel  est,  M''88ieur8,  le  vœu  de  Texposant  :  j'ai, 
copié  toxtueJkmeat  sea  termea. 

Votre  coiumis'BÂon  vinia  fera  observer.  : 

!<>  Qa'u  .ft  semblable  résolulion  s'accorderait 
peu  avtrc  les  Formes  ié^isluiives  ; 

2®  Que  ref^pératiee  de  réviser,  durant  la  ses- 
sion de  1831  ou  même  de  1832,  les  nombreuies 
lois  et  les  décrets  et  ondonnanees,  plus  inikom- 
brables  e  carc,  qaii  bériascnt  noire  législation, 
serait  purement  chiinérique; 

3°  Qu'il  S(*raii  par  irop  bizarre  de  réunir  dans 
une  seule  loi  les  nMKlid cations  de»  lois,  décrets  et 
ordonna*.»ce6  d'une  nuture  ai  diver^e. 

La  prop  •sition  du  aieur  Barret  n*est  donc  pas 
exécutable. 

TouteEoiSi,  comme  par  ailleurs,  les  développe- 
ments qu'il  y  donne  coniitMinent  queltines  idées 
assez  ju.-'tei),  votre  commission  vuas  propose  le 
renvoi  à  M.  le  {zarJe  des  sce^iux,  comme  elle  l'a 
fait  pour  la  pétition  du  sieur  MestadiCr.  (Adopté.) 

La  parole  est  à  M.  GaniHTon  p'ur  un  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  création  fdCuUaiive  d'entrepôts  à  i  inté- 
rieur et  aux  frontières, 

H.  GaoneroB,  rapporteur.  Mt  ssieur<>,  neua  ve- 
nons vous  (Miireienir  d'une  question  imp<»rtante 
qui  depuitî  longtemps  a^'ite  et  divise.  1*  s  commer- 
çants irançaLs,  et  dont,  la  Holutiou,  vivement  sol- 
licitée par  les  uis,  repoDBsée  avvc  force  par  les 
autres,  a  dû  être  ret^inlée  jus^iu'à  o*  que  le  (em{>8 
l'eût  dé^a^ée-  des  prév*  niions  liii'beu»^  qui  Tont 
souvent  en-iionnee.  Déjà,  q >us  le  eroyons,  ces 
préventions  ont  éié  afliiiihlies  par  lea  discussions 
pttblif4U<'S  dont  eil«'  a  été  Tobj  4,  et  qui  se  trou- 
vent résumées  dans  «leux  pioeèî-verbaux  d'er»- 
quéte  qui  vous  ont  été  distriimés. 

Pour  voufi,  Mes-ieur-,qui  n'av-  z  d'autre  préoc- 
cupation que  riniéiét  puJilic,  (ini  n'avez  d  antre 
désir  que  de  luire  prévaloir  lea  [irinrines  de  liberté 
et  d'égalité  qui  Uiouiptiè  en'  en  iuiiiet,  la  ques- 
tion des  e»tre[)ôi£  à  Tiuiéneur  vous  paraîtra 
simple,  facile  à  ré-oudre. 

Vous  vous  étonneres;  peut-é're  de  la  vivacité 
dea  débuts  iuixquels  elle  a  donné  lieu  et  des 
craintes  exagérée  s  qu'elle  a  fait  naiire. 

Getb*  qutstion,  |K)ur  être  sainemeui  jogéu,  doit 
être  examinée  tou-  ses  rapports  de  bt^alité,  d'u- 
tiiité  et  dNippoitunité. 

Nou^  allons  nous  livr  ràcet  examen  avec  une 
attention  >c  upi.l  tise;  et,  Itien  que  bs  cbjCitticHid 
que  nous  avons  à  vous  i^jgnaler  (xintre  les  re.-o- 
lut:on->  ({ue  I  ous  vons^  prupoMTo  -s  d'adopler 
n'aient  été  soutenues  au  scifi  de  la  corumit^sion 
que  par  une  faible  mi  (ion  té,  notre  rci^pect  pour 
toutes  les  opinion^  ne  nous  commande  pas  ntoins 
do  vO'^s  les  K'proluiiT^  avec  toute  leur  pni:>sance. 

Dans  1'  droit  couiUiun,  le  (fouv-'i  neuent  ne 
peut  ciéi-r  de  [)ii^i:èg(  s  :  quand  il  erée  en  faveur 
du  DniUiiice  un  avanh'^M^  ou  un  droit,  il  d«)it 
en  concéd  r  i'exc  ciiie  à  tou^  eeui\  qui  liemandent 
ù.  on  j  uir,  lorsque  d'ailliurs  ils  iie  soumeitent 
aux.  «ouditiouâ  que  peut  réclamer  Tiulérét public. 


Of,  qu'est-ce  qu'un  entrepôt?  k  queUe  causa 
ceux  qui  existent  doivant4is  Lsor  éiablissemeDt? 
Quel  ré!e  sont-ils  appelés  à  remplir,  sûit  envers 
le  gouvernement  sous  le  rapport  de  la  perception 
derimpét^soitenversle  Bé^odantet  laconsoBi- 
mattfui  ? 

Peu  de  mola  le  rappelleront  ao:  souvenir  de  la 
Qbanabre. 

Touteimarchandise  élaat,  àfionentréeenFranoOf 
soumise  k  un  droit  pluâ  o»  moins  élevé,  on  a. 
pensé  qu'une  combinaiso-i  qm  fiendrait  en  aufi- 
peos-  la  piTceptiou  de  ce  droit,  dans  le  cas  où  le: 
propriéiaûre  ne  disposerait  pas-  immé  tiatemeiit 
de  sa  marchandite;  oa  bien,  ea  disposerait  ea 
d(  bors  du  pays  ;  on  a  pensé,  disoaft-nouSi  qu'une; 
telle  combinaison  faciliterait  le  mouvement  des 
affaires- commerciales.  De  là  est  née  Tidée  toute 
naturelle  de  déterminer  un  local  spécial  où.  cee 
marcikandisea  pourraient  être  momentanément 
dépt^sées  ;  de  \k  Torigiae  de  l'entrepét. 

Leur  but  étant  d'amoiodrlc  les  mcoavéaionts 
du  régime  dea  douanes,  d'après  lequel  on  devrait 
toujours  percevoir,  au  déctiargement  même  des 
marcbandises  étrangêr<2Sv  des  taxes  qui*  en.défi- 
niiive,  ne  doivent  être  supportées  que  par  les 
cousomuiateurs,  il  est  vrai  de  dire  que  les-enlre- 
pôta  ne  procèdent  que  de  rexistence  des  douanes,, 
et  qiue,  s'il  n*y  avait  pas  de  douanes,  lea  eatre- 
pùis  seraient  mutiles. 

L'Etat  ne  peut  donc  lea  attribuer  &  tel  ou  tel 
lieu,  parce  que,  si  la  loi  est  impuissante  pour  ré- 
pirt  r  les  avantages  de  position  qui  ne  peuvent 
se'  partager,  il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui 
rnsuUent  de  la  circulation  ou  du  placement  des 
marchan  il^es,  auxquels  toutes  lea  loealitéa  ont 
droit  de  participer. 

Ainsi^  soit  que  Ton  coasiJère  lea  entrepôts 
comme  moyens  de  rendre  Its  in:ip6ts  moiua  oné- 
reux en  atteraM)yant  leur  payement,  ou  comme 
moyens  de  réex|iortation,  il  est  impoiisible  d'é- 
tablir en  droit  que  Ton  puisse  les  refuser  à  telle 
localité,  taudis  qu'il  y  aurait  obligation  de  left 
accorder  à  telle  autre. 

Les  villes  de  l'intérieur  ont  les  mêmes  droita 
que  lea  villes  ma^itim(^s,  et,  selon  la  pUis  exacte 
justice,  toute  population  au  centre  de  laquelle  la 
commerce  tend  à  se  développer  doit  obtenir  la 
faculté  d'entreposer  dès  qu'elle  se  soumet  aux 
mêmes  conditious  que  ceux  qui  en  jouissent. 

11  n'est  aucun  citoyen  qui  ne  pui&M>  prétendre 
avec  raison  qu'il  a  intérêt  à  pouvoir  disi^oser  de 
sa  marebnndise  pour  la  réexpédier  à  l'extérieur; 
il  n'en  est  aucun  qui  ne  puisse  réclamer  le  béné- 
fice du  terme  accordé  aux  marcbandises  eut  epo- 
sécs;  il  n'en  est  aucun,  euiin,  qui  ne  {tuisse 
qualiiler  de  privilège  la  concession  de  ces  avan- 
tages, qu'il  ne  pourrait  |)arta;ier  ;  et  comme,  ainsi 
que  nous  l'avoits  dit,  la  première  condition  d'un 
gouvernement  juste  est  d'assurer  à  chacun  le 
lihre  exercice  et  l'égalité  des  droits,  il  est  bors  de 
doute  que  les  entrepots  doivent  être  concédés  à 
toniea  les  villes  qui  les  réclamenL 

Mais,  dit-on,  pour  apprécier  un  droit,  il  faut 
recliertiier  de  quelle  nature  est  ce  droit;  car,  si 
l'on  reronnaîl  dans  les  termes  de  la  loi  même  qui 
Ta  rréé  de&détinitiona  qui  prouvent  que  par  son 
esseui-e  il  ne  i>eut  appartenir  à  toutes  W^  locali- 
lé.s  il  f.iudra  bie:i  le  restreindre  à  C:  alocalilés,  à 
peine  de  violer  la  loi. 

Ur.  eontiuue-t-Oii,  l'entrepôt  e.4  un  abrt  Eé- 
s<M-ve  dans  un  lieu  de  prime-abord,  ou  danau  i 
lieu  tou'  liant  aux  eaux  de  lamer,  îrlaDMtfchan- 
dise-arjivant  du  debOBS,  qui  a'a  gia  encore  pé- 
nétré dans  l'intérieur,  et  qui,  là,  par  une  fictioa 
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de  tat'loiv  est  censée  ii^arap  insété  retirée  dbiift- 
inre:nii^eftateur,  etipar  conséq«ieDl  n'est' pas  pes»- 
sible  du  droit  d'eotrée. 

L'entrepôt  n'a  point  été  inventé  comme  mofeo 
cfae  prolonger  le  crédit  dee  drotta^  et  de'  ruppro- 
obeo  lai  mareiiantiiee  du  consemmateur;  li  est 
etéé  ponr  te  percefiiion  de»  droit»  de  douane;. 

Ces  droits  n^ont  jamaîB' été  qualifiés  de  droits 
de coneommaÉion,  mais  dt*  droits  d'entrée;  puisi 
V.m  citer  les  articles  20  et  22  de  la;  loi  du  8  floftéal 
an  XI,.  loi  feodamentale  en  faii  d'eatrepôta,  quii 
ptffie  :  Qho  les  marchandises,  en  sortant  de  l'en- 
trepôt pour  entrer  dans  L* ultérieur^  acifuiileronl 
les  droits,  et  qui  esj^çs  que  les  mafiasios  d'entre- 
pôt sœent  silués,  non  pas  dans  layiile,  unis  mtr 
te  part. 

Ces  arguments,. Messieurs,  ont' paru  peu  con- 
cluants à  votre  commisAioD . 

Geptes,  s'il  a^ugissadt  d'interpréter  la  loi  de^flov 
réai,  00  pourrait  s*uttartier  atix  tk^rmcsde  celte  loi 
et;  prétendre,  peat-étre,  qu'elle  ne  doitrôtre  appli- 
quée quant  a  pressent  qu'aux  entrepôts  exté- 
rieurs; roaisil  ne  s- agit  pas  d'interpréter  um^  loi, 
\h  ner  s'agit  pas  de  savoir  fioiis  quel  sens^  cette  loi 
doit  être  entendue,  il  s'agit  d'étaridre  ses  dispo- 
altionsv  il  s'agit  enfin  de  direque  la  loi  qui  exit^te 
sera  applicable  aux  villes  de  l'intérieur  comme 
aux  vules  «.ariiLmes  :  peu  imi)0«'t6iit  donc  les 
termes  de  la  première  loi,  poisque^  c'est  uao'loi 
nonvYtlle  qu'on  vous  propose  de  rédiger. 

Qoant  à  Tessence  du  droit,  nous  avuiis  dit  que 
Tenlrepôt  no  procédait  que  de  l'exisleMO:  dur  tarif 
d«s  douanes  :  pxrtout  oà  les  drons  dti  douanes 
peuvent  ôlre  perçus,  rcatrojidt  peut  dune  être 
établi. 

Votro  commission  pense,  en  conséquence,  (fu'il 
est  rigoureusement  juste  de  f.iire  participer  au 
bienfait  de  l'entrepôt  les  villes^  qui  voudront  en 
jouir. 

Mais  ki  se  place  la  question  de  aaroir  si  l'on  peut 
déférer  à  un  principe  d'équité,  si  Ton  doitouéir 
à  des  théories,  lorsi|oe  des  laits  existent,  loPiique 
des  intérêts  iiiat(>np|s  se'  sont  établis*,  sous  an 
ordre  de  cho^^es  différent  et  déjà  ancien;  lorsque 
la  création  de  nouv^eaux  entre()d<s  puut  nuire  au 
bien-être  des  populations  maritimes  et  leur  por- 
ter un  préjudioe  considérihle;  en' d'autres  tonnes^ 
il  s'agit  d'examiner  la  questio  i  d'utilité  générale 
des  entrepôts,  el  de  savoir  si,  en  dehors  du  droit 
qui  est  incontes; aJ>le,  ils  présentent  des  avantages 
certains  aux  consommateurs,  et  si  ces  ava^itages 
eompenseront  les  dommages  que  les  ports  pour- 
raient éprouver  par  la  création  des  entrepôts  à 
Fin  ter  leur? 

Cette  <iuestio«,  nomme  on  le  voit,,  peut  étro  con- 
sidérée' Sous  deux  rapports  différents  : 

l*"  Quel  eifet  produira  sur  la  prospérité  des 
villes^  ma'itirnes  en  [larticulier  la  eréatiua  des 
entrepôts  à  Tintérieur? 

2*»  (iuel  sera  cet  effet  sur  la  prospérité  des 
iiiiérétâ  généraux  du  ronmerce? 

lei  nous  r'-pro'iuisons  dans  leur  entier  les  argu- 
ments <|ue  font  valoir  Is  représentants  des  ports. 

(le  -l'est  f)aB,  di.^ent-its,  une  qu'S(i'»ii  de  justice 
ni  (le  principe  que  Ci'Ke  de  savoir  si  les  vihes  de 
l'intérieur  doivnt  partager  le^  avanl-iges  des 
entrepôts  doi  t  jonis-eiit  les  purts  de  mer,  c'est 
une  quci'tion  d'utilité  t^énérale. 

La  nature  a  donné  à  cliaqu<j  loc  ilité  sa  destir- 
nation. 

Les  villes  de  l'intérieur  doivent  s'ocmper  des 
affaires  que  le  soi  produit;  elle^ doivent  cunnoo- 
riraux  développements  de  l'mdustrie  :  o'«'St  par 
taira  manufactures,  c'est  dauf  les  scieDces^  dans 


les:  wtMf  Gfesfr  eniln  pan  laursi  opéviithms  do 
Ikianres»  qufalle»  doivent  se  distififipuerr 

Les  villes  maritimes,  au  contraire,  sont  destif» 
nées  éf  ouvrir  et  i  féconder  leo  rolalÀons'  do  la 
Praaos'  avee  les  pa^ys  étranger». 

C;'t»st  pour  faciliter  ces  rotatioiifl  que  les  entiroi* 
pôts!  ontété-erééOr 

Par  ces  établlBsementsv  eiles  trouvent  lenrs 
intoyims'  d'existenee,  car  c'est  par  oosc  qu'elle^. 
eatreiiennent  lews  rapports  é.  rextérieur  et  à 
PiiMé  rieur. 

A  l'ei^rieur.  pniaqn^eties  7  Ifonment  le  moyen. 
de-  réexporter  les  nmrolwodises  qti'elloa  y  intro^> 
duisent;  à  l'intérieur,  puisque  tous  ceuK  qui  ont 
liesofU'dè  ces  OBaorcbandises  sont  f6rcé»de  v  adres- 
ser ài  eilesu 

Si  l'on  déplace  ces  établissements»  des  lieux  dtt 
leur  véritable  deoiination,  si  l'oir  en  crée  à'  Tiotô- 
rievr,  il  en  résultera  an  préjudice  énorme  pour 
les  porte  de^  mer  et  pour  le  {Âys. 

Le  Gonnnerce  de  spéculation  sena  déplacé; 

Les*  droits  de  magasinage  et  les  kiyere  des-  ma» 
gasins  qui  toat  la  Ikirtune  deS'  viUea  maritimea 
seront  perduis^ 

Lc^nombreox  ourriensqu'eiles  font  vivre  seront 
privés  de  leurs  salaires^ 

Les  comnwrçants  ne  percevront  plus  leu/rs 
droits  de  oommis^'ion,  lenro  oourtages;  et  cepen^ 
(tant,  en  formant  de^  maisons*  dans  les  villes 
marvttmes,  ils  ont  compté*  sur  le  bionfuit  dos 
entrepôts,  ils  ont  espéré'qu'ilt  jouiraient  de  leurs 
avantages;  ils  ont  spéculé  dans  l'espérance  que 
jamais  il  n^on  seraient  dépossédés^  pavée  (pi'ite les 
tenaient  en  vertu  d'une  lé^slation  existante; 

Or,  voit-on  des  avisintagos  qui  puissent  balan- 
cer le  préjadico  qu'ils:  yiont  éprouver?  Non, 
irSBurément;  il  n'y  a  (loe  déplacement  d'intérêts 
mercantiles,  d*  déplacement,  qni  ne  produira 
aucun  bien povr  lepea'i>le,ne  peutjuetifler  l'exten- 
sion que  l'on  veut  dionner  à.  la  faculté  d'en«- 
trepôt. 

PuiSy  les  repréRentantsdeiv  ports  ajoutent  que 
les  Parisiens  ont  senls  manifesté' le  désir  d'obtenir 
un  entrepôt,  que*  les  autres  villes  ne  demandent 
pas  ;  que  les  gouvenements  précédents  ont  oons^ 
tamment  reculé  devant  une  pareille  mesure; 
qu'elle  est;  impolttique,  car  eiie  tend  à  ajgglonsé* 
rersur  an  seul  point  la  centralisation  des 
afiaires;  elle  déplace  touteS'  les  fortunes^  elle 
détruit  tontes  les  relations. 

Qu'ainsi  les  ports  de  mer  sont  liés  d'intérêts 
avec  les  colonies,  qu'ils  seront  sacrifiés  par  elles 
aux  villes  du  centre;  qu ainsi  enfin  ces  villes 
acoapareroui  toutes  les  affaires,  parce  qu'elles 
possèdent  tous  les  rapit;iux. 

Telles  sont  en  subï^tanco  les  raisons  dévelop- 
pées dans  l'intérêt  des  villes  maritimes. 

Les  partisans  des  entrepôts  à  l'intérieur  ré- 
pondent que  s'ils  ne  s'a^'it  que  de  rechercher  en 
(|uoila  création  de  ces  établissements  peut  nuire 
au  commerce  et  à  la  pro.<:périté  des  villes  mari- 
time-i,  les  faits  bien  appréeiés  démontreront  tout 
ce  qu'il  y  a  d'e> agitation  dans  les  alarmes  de 
1  intérêt  privé.  (Ju'efl'ectiveme 't  la  nature  adonné 
à  r.liaq>ie  localité  sa  destination,  et  qu'il  est  im- 
possible do  la  changer;  mais  que  c'est  précisé- 
ment par  ce  motif  ijue  les  ports  de  mer  ne  doivent 
pas  s'injuiéter  delà  concurrence  qu'ils  semblent 
si  fort  reiiouler. 

Que  de  fait,  aucune  loi  ne  peut  lui  enlever  la 
destination  qu'ils  ont  n^çiio  de  la  nature,  et  que 
toujour-  ils  en  profiteront; 

Qu'ainsi  ils  seront  toujours  le8>  eeaipef  des 
opérations  maritimes; 
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Que  toujours  ils  jouiront  des  avantages  qu'ils 
possèdent  de  réexporter  les  marchandises  à  Texte- 
rieur; 

Que  tenant  constamment  les  manns  et  les  na- 
yiresà  leur  disposition,  il  faudra  loujunrs  <)ue  le 
commerce  de  Tintérieur  ait  recours  à  leur  niier- 
venlionpour  tirerses  marchandi6e.^  de  rétrai»g«'r; 

Qu'il  doit  peu  leur  importer  que  le  commerce 
de  spéculation  soit  déplaire,  puit^que  son  ac<  rois- 
sement  ne  peut  leur  être  que  protiiable  8*il  donne 
de  l'extension  à  la  naviiiation  dont  iU  sont  les 
maîtres,  et  à  leurs  armements  dont  les  béiiéHces 
compenseraient  ei  au  delà  la  perle  de  quelques 
droiu  de  commission; 

Que  leurs  e>trepôts  seront  toujours  utiles  au 
pays  qui  les  avoisine,  et  a  x  vilies  dont  ils  con- 
linueront  à  faire  rupproviMomioMient; 

Que  le  commerce  de  spéculation  ne  sera  p:is 
même  déplacé,  car  rien  ne  s'uppos*  ra  à  ce  que 
les  comme  Çiiits  des  port<  ne  c>  ntinuent  à  s'y 
livrer,  ni  même  à  ce  que  ceux  de  Tmléri»  ur  qui 
seraient  tentés  de  le  faire  à  rétranger  n'opèrent 
par  leur  entremi.-=e;car  on  i  e  peui  supposer  que 
s'ils  veulent,  car  exemple,  spéculer  sur  des 
marcbaniises  à  env(iy«r  en  Epagne,  ils  les 
fassent  d'abord  venir  à  Paris; 

Que  du  reste,  sans  autrement  méconnaître  la 
diminution  que  pourront  Subir  les  droit:)  de  ma- 
gasinage et  les  loyrrs  dant«  les  ports,  il  est  cer- 
tain cependant  que  cette  diminuton  ne  poite  en 
définitive  que  sur  le  gouvernemt  nt  lui-même, 
parce  que  les  étublissemems  étant  sous  ea  main, 
fei  marchandises  seules  qui  n'ont  point  acquiité 
ces  droits  peuvent  y  siation  er; 

Que,  tant  que  ces  droits  ne  sont  pas  payés,  les 
majcbandises  demeurent  forcément  à  la  douane; 
qu'ainsi  elles  ne  garnissent  pas  les  msigiisins  des 
ports  de  mer  ;  nue  lorsgue  les  droits  sont  payes, 
elles  Font  dans  le  domaine  du  comm  ne  et  uont 
plus  rien  de  commun  avec  les  entrepôts  ; 

Qu'ainsi,  dans  la  première  hypothèse,  les  en- 
trepôts de  rinlé'ie<r  ne  peuvent  nure  k  <eux 
des  villes  maritimes  relativement  aux  loyers  et 
frais  de  magasinage,  puisque  ces  derniers  n'en 
jauissent  pas;  que  dans  la  seconde  hypohèS' 
les  Villes  maritimes,  n'étant  pas  plus  ava-tagées 
que  celles  de  Tintéiieur,  ne  perdront  tien;  (t 
qu'enfin  le  proj«  t  de  loi  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  entrepôts  fictifs  dont  1  s  ports  de  mer 
jouissent  et  dont  ils  continueront  de  jouir  exclu- 
sivement ; 

Qu'à  l'égard  des  ouvriers  on  ne  saurait  pré- 
tendre qu'ils  seront  i>rivés  de  leurs  salaires,  <iu'il 
Îf  a  présomption,  au coiitraire,  qu'ils  gagneront  à 
a  mesure  qui  est  solicitée  ; 

Qu'en  effet, SI  les  entrepôts  de  Tintérieur  r>ros- 
pèrent,  le  débarquement  et  remi>ar<|uement  des 
marchandises  s'accroîtra  d'une  manière  considé- 
rable; 

Que  ce  mouvement  ne  s'opérant  que  dans  les 
ports,  les  ouvriers  y  trouveront  un  travail  qui 
s'augmentera  naturellemi  nt  dans  la  proportion 
des  affaires;  qu'ainsi  ils  auront  à  co'poner  et  à 
remuer  les  marchan  ises  non  s  u'ement  pour  les 
localités  qu'ils  oi  cuperont  et  peur  <eur  voisinage, 
mais  qu'ils  le  feront  encoie  pour  les  villes  de 
l'intérieur  qui  spèculerout  et  qui  expédieront  au 
dehors  ; 

Qu'en  ce  moment  leur  travail  consiste  seule- 
ment à  extraire  ces  marchandises  des  navires,  à 
les  entrer  en  entrepôtet  à  les  en  faire  sortir  pour 
les  livrer  à  la  consommation  ;  qu'ils  turoat  de 

S  lus  la  certitude  de  travailler  pour  la  ipécala- 
on; 


Qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir  qu'en  s^éta- 
bli>Siint  dans  les  ports  de  mer,  les  commerçants 
aient  dû  compter  sur  la  jouissance  exclusive  des 
entrepôts  ; 

Que  rien  n'et-t  moins  certain  et  ne  présente  de 
i  hances  plus  variables  que  les  combinaisons  com- 
merciales ;  qu'elles  sont  subordonnées  aux  ca- 
prices de  ce*  X  >iui  s'y  livrent  ou  bien  aux  événe- 
ments de  la  politique  ;  qu*ainsi,  depuis  longues 
années,  les  villes  maritimis  ont  éprouvé  tantôt 
di'S  éche  s,  tantôt  des  chances  de  prospérité;  que 
le  moi'Vement  des  affaires  est  donc  indépendant 
pour  ei|(  s  de  la  question  des  entrepôts; 

Qu'il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucune  raison  de  res- 
treindre les  occupations  des  villes  de  Tintérieur 
aux  manii factures,  aux  sciences,  eic.  ;  que  ja- 
mais t  lies  n'ont  contesté  le  droit  de  fabriquer 
aux  villes  maritimes  ;  qu'elles  voient  au  con- 
traire avec  intérêt  Marseille  produire  ses  savons, 
Boue  i  se>  calicots,  Lyon  ses  soieries,  Dieppe  son 
ivoire  et  son  horlogerie,  Nantes  ses  sucres  raffi- 
nés; 

Qu'enfin,  s'il  est  possible  que  les  négociants 
des  ports  de  mer  perdent  quelques  droits  de 
commission  sur  la  vente  di  s  marcnandises,  cette 
perte  sera  nécessairement  compensée  et  au  delà 
par  Ta  cro^^emeut  d'armement,  d'équipement  et 
d'affrètement  des  navires  oui  devront  opérer; 

Qu»*,  du  reste,  i<s  ne  relèveront  pas  les  re- 
proches directe  lient  a  tressés  à  la  ville  de  Paris^ 
parce  i)u  ils  ne  supposent  pas  que  Ton  veuille 
mettre  cette  vu  le  hors  la  loi  commune; 

Qu'au  rurplus,  ce  n'est  pas  dans  une  enquête 
comp  se  '  de  n^ociants  de  Paris  seulement,  que 
la  question  a  été  débattue  à  plusieurs  reprises,, 
mais  dans  une  n^union  formée  des  représentants 
de  toutes  les  villes  indusir  elles  de  France. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  renseignement^  divers 
sur  le  quels  s'appuie  l'in  érêt  privé  des  villes^ 
maritimes,  ;iinsi  que  les  réponses  fondées  aux- 
quelles ils  ont  donné  lieu. 

Recherchons  Hiaintepant  quels  effets  doit  pro- 
duire la  cré.ition  des  «  ntrepots  à  l'intérieur,  re- 
lativement aux  il  térêts  généraux. 

L'intérêt  public  exige  que  la  marchandise  soit 
le  plus  possible  rapprochée  du  consommateur; 
que  cet  e  marchandise  lui  soit  livrée  au  plus  bat 
prix,  qu'<  nfin  il  y  ait  un  mouvement  actif,  fa- 
cile, rapide  dans  les  opérations  commerciales. 

Les  conséquences  de  c  s  proposition::  sont  tel- 
leni-nt  laciles  à  saisir,  qu'il  suffit  presque  de  les 
indi  iner  poi  r  le^  faire  comprendre.  Nous  allons 
cependant  les  développer  avec  quelques  détails, 
parce  que  vous  ver  ez  bien:ôt  les  partisans  et  les 
adversair  s  des  entrepôts  intérieurs  s'en  empa- 
rer, soit  pour  faire  admettre,  soit  pour  faire 
combattre  ces  établissements. 

Il  nVst  personne  qui  ne«M)nçoiveles  avantages 
qu'un  marchand,  qu'un  manufacturier  surtout^ 
P'  ut  avoir  à  choisir  lui-même  ses  marchandises. 

Il  les  voit.  Il  les  sonde,  il  les  esr^aye,  et  lors- 
qu'il a  et*'  à  même  de  les  api>rée.ier,  il  en  prend 
livraison  selon  ses  convenances,  selon  ses  be- 
soins et  ses  facultés;  que  si,  an  contraire,  il  est 
oiiligé  de  transmettre  à  un  tiers  la  commission 
d'ach*  ter  pour  son  compte,  tous  ces  avantages 
disparal^sent. 

Il  ne  voit  pus  ce  qu'il  acquiert,  il  prend  sa  mar- 
chandise sur  échantillons;  il  ne  sait  pas  si  ce 
Î[u*il  achète  sera  conforme  à  ces  échaniilloos,  il 
ant  qu'il  s^en  rapporte  à  un  correspondant  gai 
ne  remplit  pas  toujours  ses  intentioos,  on  bien 
il  est  contrai  -t  de  se  déplacer,  de  sa  transporter 
en  debors  de  ses  adaires,  de  prendra  le  temps 
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d'un  voyage,  d'en  enpporter  lea  frais,  d*UBer  dea 
reseonrces  de  son  crédit  pour  opérer  duot  un 
paya  où  il  est  ioconnu. 

Il  y  a  donc,  il  Taot  1»  reconnaître,  intérêt  réel, 
protli  T^ritjbie  nour  le  comiuerc^int,  à  ce  que  la 
murchandi^e  soit  rapprocliée  de  lni;ei  voici  <:om- 
ment  cet  intérêt  r&git  en  faveur  du  coneom- 
niTileur  : 

Plus  ie  commcrcaTit  obtient  de  faciliiée,  plus 
li  en  orTre  au  public;  moins  il  paye  la  m^rcbau- 
iliae qu'il  achète,  moins  il  vend  dièriment. 

Ainsi  le  commerçant  qui  est  obligé  d'acheter 
des  marchandisei  dans  uo  port,  s'il  se  rend  dans 
ce  port,  siippurtei't  Tait  payer  au  consummateur 
tes  frais  de  voyage,  ceux  de  l'éjour,  l'escompte 
qu'il  est  obligé  de  subir;  il  fait  enco'e  payir  au 
consoRiinateiirla  perte  des  intérôtri  qu'il  suppuriu 
sur  le  prix  des  marchandises  :ichetées,  celle  d<a 
droits  qu'il  eat  obligé  d'avancer,  la  commission 
et  les  c»iirtat;es  des  né^orianls  UfS  port-:. 

Que  si  l'on  crée  des  entrepôts  à  l'intérieur,  aue 

f)artie  notable  de  ces  dépenser  disparultra  et  puur 
e  commerçant  et  pour  le  consomiNateur. 

Bn  vain  prétend-on  que  la  diiTércE^ce  des  frais 
entri-  la  marchandise  expâdiëe  dus  port:>  et  les 
frais  qu'elle  supiioriera  lorsqu'elle  aura  éié  ache- 
tée rtur  pldce  sera  peu  considérable;  jamais  un 
ne  parviendra  é.  convaincre  un  commerçant 
qu'une  affaire  qu'il  aura  traitée  personnellement 
ne  sera  pue  mieux  faite  que  celle  <\a  il  aura  trai- 
tée [lar  correspondance  et  par  procuration  ;  il  se 
filaindia  toujours  d'être  obligé  d'employer  un 
iers,  et  il  aura  raison. 
Il  faut  donc  reconnaître  et  tenir  pour  certain 
qu'il  y  a  utilité  pour  Ih  commerçant  de  le  metire 
en  siti<atiun  de  choisir  Ini-mémi'  sa  marchaidlse; 
qu'il  y  a  pour  lui  économie  d'iméréli,  d'ea- 
cumpte,  de  cnminiasiona  et  de  tous  les  Taux  frais 
que  nous  avuns  signalés;  que  p»r  suitt:  tout  ce 
qui  proUte  au  commerçant  prolite  au  cousom- 
mateur. 

Voilà  dt'B  uvanlages  réels  :  toutefois,  ce  ne  sont 
pas  les  seuls,  il  en  est  d'autres  encore  qui  sont 
d'un  ordre  plus  élevé,  parce  qu'ils  se  lient  au;i 
intérêts  généraux  du  commerce,  ftc'cslde  l'exa- 
men me.ue  de  cette  deuxième  série  d'objections 
soulevée  lar  les  villes  maniimes  contre  la  créa- 
tion de  l'entrcpét  à  l'imérieur  que  ressortira  la 
preuve  de  leite  vérité. 

Si  tout  <e  bien  qu'attendent  les  parti<<ans  dos 
«ntrepdt:<  intéri<-ur.-t  ce  réalisait, dirent  les  repré- 
sentants lies  villes  mariiimts,  non  seulement  ces 
entrepôts  ruineraient  les  ports  en  attirant  i,  l'in- 
térieur, et  sur  quelques  points,  le  commene 
d'exportation,  mais  ils  seraient  onéreux  pour  le 
fisc,  qu'iU  obligeraient  à  un  surcroît  de  surveil- 
lanci^  et  jk  un  accroiasement  dans  le  persunnel 
des  douane»;  il  serait  dangereux  pour  le^  colo- 
nies, dO'it  ils  l'.oiopromeltraient  l'existence;  en- 
lin  ils  porteraient  une  aiti.'iote  mortelle  k  la  ma- 
rine de  l'Btat,  l'U  tarissant  k  jamais  la  source  où 
elle  puise  ses  nieilleura  défenseurs. 

Si  enerre\  Messieurs,  les  entrepôts  àl'inti'rii'ur 
devaient  produire  de  tels  rëaultais,  il  faudrait  les 
repousser  iwor  toujours.  Mai-!  paruouron.^  ces  ob- 
jections les  unes  apréa  les  autres  et  jugeons. 

P'ur  savoir  si  les  enlrepdis  intérieurs  ruine- 
ront les  port",  il  faut  se  pénétrer  de  la  nature 
tt  de  l'Importance  de  leurs  relations  commer- 
ciales. 
Leurs  relations  sont  extérieures  et  intérieures. 
Nousdemaiiderons,  de  bonne  fnl,  en  quoi  leurs 
Telatiooi  extérlearea  soraieut  froissées  t  en  quoi 


par  exemple,  le  commerce  de  Paris  nuira  à  celai 
•>e  Bordeaux  et  du  Havre  T 

Le  soin  principal  de»  ports  est,  ainsi  qae  nom 
l'avons  dit,  d'a''iii>'r,  d'équi  er,  d'affréter  les  na- 
vjrns,  d'aller  en  lointains  [>ays  chercher  les  mar- 
chaiidifea  étrangères  ft  d'y  transiiorierdes  mar- 
chandises indigènes:  viiilà  leur  occupation  Is 
plus  naturelle;  eux  seul^  peuvent  s'y  livrer,  car 
il  y  a  impossibilité  absolue  pour  les  villes  de 
l'intérieur  de  le  fiire  sans  leioocours  des  porta. 
Comment  le  pourraiem-i'lles,  alors  même  qu'elles 
le  voudraient?  Lea  fleuves  qui  transportent  les 
marchandt-es  chei  elles,  ne  sont  pas  navigables 
liour  le^t  b&tlmente  miritimes,  et  chacun  sait 
d'aiileursqui-  lespopulaiionsdes  ports  ont  seules 
l'habitude  de  tenir  fa  mer  ;  aucuoe  ville  de  l'ia- 
lérieur  ne  pourra  donc  leur  erlever  les  bénéfices 
de  la  na«igation  de  long  cours;  ils  l'auront  toQ- 
jours,  toujours  exilusiiement. 

Uuant  à  lears.relatiuns  intérieures,  elles  con- 
sistent à  approvisionner  directement  les  pays 
qui  les  avoisinent  et  à  livrer  la  marchandise  au 
commerci'  de  l'iniérieur. 

Or,  (-e  qu'ils  ont  fait  jui^qu'à  ce  jour,  Us  conli- 
nueront  aie  faire. 

Certes,  le  ne  ^ont  pas  les  villes  de  l'intérieur 
qui  appruvt-'ionneni  le  voi^ina^e  des  ports.  Ainsi 
les  oégiicianiB  di-  Paris  ne  feront  sans  doute  pas 
venir  des  denrées  colunialesdans  leurs  magasins 
pour  les  livrer  an  Hivre,  à  Rouen  ou  à  Nantes  ; 
il  n'y  aurait  ni  avantage  ni  profit  pour  eux. 

Pour  ce  qui  est  de  la  livraison  de  ces  denrées 
à  l'intérienr,  elle  aura  toujours  lieu  de  la  même 
manière,  car  il  faudra  tunjuurs  la  débarquer  da 
navire  impiirtaleur,  remplir  les  f^rmalitén  de  re- 
connaissance et  du  plomb'ige,  la  charger  sur  le 
bateau  maicband  ou  l'entrer  en  magasins.  L'in- 
tervention du  commerçant  du  port  sera  toujours 
nécessaTe,  le  concours  ■'■e  f>es  ouvriers  toujours 
indispensable.  La  seule  diriérence  qu'il  y  aura, 
c'est  q^u'au  lieu  de  déposer  constamment  la  mar- 
chanlisedu  comme  cant  de  l'intérieur  dans  l'en- 
Irepdt  de  la  ville  qu'il  occupera,  il  l'expédiera 
FOUS  acquit-à-i^aution  dans  l'eotri'pét  de  la  r^- 
dence  de  celui  i)ui  lui  en  aura  donné  l'ordre.  Ut 
«eulement  sera  cette  différence. 

Ainsi,  dans  la  législation  actuelle,  le  commer- 
çant de  l'intérieur  est  otiligé,  s'il  ne  veut  payer 
les  droits  de  douane  di!  ta  marchandise  qu'il  tire 
de  l'extérieur,  ou  qu'il  achète  dans  un  port,  de 
la  déposer  ou  tenir  déposée  dans  l'entrepôt  de 
la  ville  où  elle  abordi',  et  de  vendre  cette  mar- 
chandise par  l'eiilremise  du  commerçant  d»  cette 
ville. 

Dans  la  législation  que  nous  proposona,  au 
contraire,  le  commerçant  de  l'intérieur,  s'il  y  a 
entrepôt  dans  la  villu  uù  il  réside,  pourra  la  faite 
venir  dans  cet  entrepôt;  là  il  auia  la  facnllé  de 
la  voir,  de  l'estimer,  de  la  vendre  après  l'avoir 
connue,  sans  même  en  payer  les  droits. 

M.iis,  remarquez-le  bien,  si  les  marchandises 
viennent  A  l'avenir  comme  par  le  passé,  soit 
pour  le  compte  de  l'expéditeur  d'outre-mer,  soit 
pour  le  compte  du  négociant  du  port,  dans  lea 
moments  de  baisse,  au  moyen  de  la  mesure  pro- 
p<).sée,  les  spéculateurs  de  l'intérii'ur  pourront 
k's  tirer  des  entrepôts  mariiimes  pour  les  faire 
venir  d.ins  ceux  de.  l'intérieur;  ils  favoriseront 
ainsi  l'éiMjult  ment  de  ces  marchandises,  et  offri- 
ront encore,  sous  ce  dernier  rapport,  un  avan- 
tage aux  viltea  maritimes  qui  eu  sont  quelque- 
fois embarra  sées. 

La  second'!  objection,  faite  dans  l'intérêt  jg6- 
néral  contre  lea  entrepôts  de  l'iatétieor,  consiste 


sso 
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1  faire  si^piposer  iiuMls  obiégeot  le  Tik  à  un  asv- 
croit  de  surveillance  et  àain  aaerûsBem«flt4aiis 
ie  pertonnel  des  douanes. 

Pour  répondre  à  oette  lObjecition,  il  suflU  .de 
-rappetor  que  le  projet  de  loi  met  à  ka  cbarge  îles 
-vllleâ  qui  les  reetonenonit  les  frais  qu'occasien- 
neront  les  entrepôts. 

Ce  &e  sena  donc  pas  le  Trésor  public,  mais  les 
crilles  qui  suppoortenoiU  fysulee  èes  frais  des  ea- 
Irepôts.  Qaant  à  la  surreitianoe,  ou  ne  ronçot 
fms  commeot  une  admifiistratioii  qui  est  Idsû- 
lQée4aDS  IMiUérêt  f^énérai,  et  qui  est  payée  par 
rfitât,  ne  devrait  {)rofUer  qu*i  certadnes  loca<- 
lités. 

Rufin,  ia  troisième  objection  tend  à  faire  eraii- 
tlre  p9ur  i'exiateTiee  des  colonies  et  de  ia  ma- 
tfoe. 

On  suppose  que,  dans  les  entrepôts  des  Yilles 
frontières,  il  sera  si  facile  cl'lntroauire  lies  mar* 
ehandi^es  que  les  étrangevs  pouroont  nous  en 
approvisionner  :  ee  qui  nous  diapensera  d'en 
aller  chercher  aux  aources  i^^ot  noue  i«8  lirons 
aujourd'hui. 

La  réponse  à  cette  lob^ction  est  dans  la  Loi  du 
28  avril  1816,  qui  s'oppose  à  l'importation  des 
denrées  colanlattes-pair  les  (frontières  de  terre;  «t, 
quant  à  cette  creiote  naanifestée  que  les  entre- 
pôts intérieurs  s'élèveront  au  préjudice  de  notre 
madoe  marchanâe,  «ous  n'avoue  -qu'an  met  à 
dire^  c^est  que  les  navires  éteangers  ne  sont  pas 
admis  à  faire  la  na/vigatjoD  dans  dos  colonies  ; 
notre  marine  eeule  eët'on  puseeesion  de  ^e  droit. 
t^ous  n'avons  donc  pas  k  redouter  une  coacur- 
rence  «lue  «otre  Fraoee  soutiendrai!  d'ailleors 
avec  quelque  espérance  de  succès. 

Nous  cherchons  ensuite  vainemtfiticefnimen^t, 
parce  que  les  entrepôts  iiitérieuri  <donnera4ent  de 
Texteneion  auK  affaires  coloniates,  il  se  pourrait 
que  les  colonies  fussent  ruinées. 

La  concurrence  eïit  la  base  première  de  tout 
système  eommercial  :  depuis  quand,  a^ors  ^ue 
l'xxi  muKipliele  uomtMre  des  acheteurs,  ruino-t-un 
les  veutteurs? 

N'eet-il  i3aeévi(ient,  au  contraire,  que^si  le  mou- 
•vement  qui  doit  s'opérer  réagit  eur  elle.s  -ce  eera 
tout  à  fait  à  leur  ^vaittage,  puisqu'elles  y  trou- 
veront une  augmentatioa  de  erédit,  puisqu'elles 
y  trouveront  «n  déhoadié  phw  prompt  pour  leurs 
Xn<oduits,  p«isq»e  leur  éconlomeiit  Jena  plus  com- 
plet, mieux  assuré. 

Mats,  disent  les  négociants  des  ports,  nous  avons 
contié  des  capitaux  auK  colons,  ils  nous  doivent 
des  sommes  conakiérables,  vous  allez  nous  enle- 
ver nos  clients  et  convertir  nos  créiiilstn  créan- 
ces litigieuees;  et  tout  le  monde  sait  ce  que  valent 
des  créances  litigieuses  dans  les  colonies. 

k  cela  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre,  et  ce  mot 
nous  l'avons  dit  :  la  concurrence  est  Tàme  du 
commerce;  toujours  die  proftteau  producteur  et 
au  consommateur. 

Les  néf:o^iants  des  ports  sont  en  possession  des 
affaires  avec  les  colonies:  qu'ils  fassent  à  leurs 
correspondants  des  conditions  telles,  que  eeax-ci 
ne  cherchent  pas  à  lier  d'autres  relations  :  ils 
«ont  mieuK  placés  pour  entretenir  ces  rdations 

3ue  les  commerçants  de  l'intérieur;  qu'ils  sachent 
oiic  conserver  les  avantagea  qoe  lu  nature  leur 
a  donnés. 

Si  d'ailleurs,  ce  que  nous  ne  pouvons  admettns 
on  suppose  de  la  mauvaise  foi  aux  adons,  ils 
pourront  changer  leurs  correopondanle  d^ua  port 
contre  ceux  d'un  autre  port.  La  position  dea  Til- 
iea  maritimes  ne  sera  donc  pas  changée. 
Quanta  TBIat,  que  lui  lnportei(ue  letransiMit 


^s  «arrcliandises  soit  lait  pour  le  c«mpte  dan 
joomaiHrçaots  'des  purts,ioa'pour  le  oompAede  oaux 
de  l'intérirur? 

Le  seul  point  Aécesanire  pour  lui;  c'est  (fu*il  y 
Ait  de  l'«oiivité  (latts  la  nrnrine.  Or,  il  eattévideoit 
•que  la  conoestuon  des  entrepôts  à  l'iatérieuf  va 
JBWLltiplier  les  relations  maritimes,  ipuisçiu'elie 
accroîtra  le  commerce  do  spéculation.  11  il«àt  donc 
£ai  re  cette  n&n  c<i6sio  u . 

Snlin»  MtfsJeursydc  nouvelles  et  dernières  con- 
sidérations se  présentent  pour  prouver  qvL'il  y  a 
avantage  pour  l'Etat  daus  l'admission  de  la 
juerîure  proposée. 

Il  est  d'une  bonne,  d'une  sage  administration^ 
de  détourner  lea  capitaux  des  affaires  fietûftespour 
lefixiiriger  sur  des  opérations  réelles. 

Les-entrepôts/de  l'iniérieur  produiront  éyidem- 
aient  cet  eiiet. 

GerUiin  4e  trouver  de  Tarant  lorsqu'il  pourra 
offrir  à  celui  qui  en  aura  un  gage  assuré,  le  com- 
merçant tirera  d^  s  |4ays  .éloignés  les  marchandises 
4UÎ  lui  présenteront  des  chances  heureuses  pour 
la  spéculation. 

Ai^suré^  à  son  ^our,  de  trouver  un  placement 
sans  (langer  sur  des  marchandises  entreposées^ 
le  .capitaliste,  au  lieu  de  placer  ses  fonds  sur  des 
effets  publics^  les  prêtera  Bur  ces  mardbraodises. 

11  s'établira  dans  ces  relations  une  .aotiflance 
réciproqui^  qui  doit  tourner  au  profit  de  VRtat, 
car  l'Ëtat  est  intéressé  à  ce  que  les  capitaux  ne 
soient  pas  oisifs,  puisque  c'est  d.ins  leur  mouve- 
ment que  gtt  toute  leur  puissance  reproductive; 
et,  qu  on  vinille  le  remarquer,  eet  argument 
répond,  si  cela  e!>t  nécessaire,  &  ceux  qui  pefisenrt 
que  1rs  «•ntrepôts  favoriseront  l'agiotage. 

Mais  ee  nVst  pas  le  seul  avantat^e  que  produi- 
ront ces  éiabliascmenls;  ils  peuvent  eneoredeve^ 
nir  d'autres  causes  de  prosiiérité  pu'blique. 

Ainsi,  nou«  avons  dit  qu'ils  avait-nt  été  créés 
pour  faciliter,  dans  les  ports  de  mer,  la  réexpor- 
tation des  marchandises. 

Rien  ne  s'opposera  à  ce  que  ceux  de  l'iotérieur 
n'approvisiofinent  nos  voisina  et  ne  soient  des 
motifs^  d'échange  avec  eux. 

Lors  (les  événements  de  1814,  des  réfutions 
commenrèrent  à  s'établir  avec  la  Suisse,  avec 
nuelriues  Ëtats  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie  : 
i  abolition  de  la  loi  du  trauftit  à  cettt?  époque, 
et  la  difficulté  qu'éprouvaient  les  marchandises 
à  circuler  dans  l'intérieur  de  la  France,  alors 
qu'elles  n'avaient  point  de  stations,  forcèrent  les 
oommerçanta  français  À  renoncer  en  partie  à  ces 
relations. 

Biles  n'étaient  cependant  pua  sans  profit,  parce 
qu'elles  occupaient  un  gr»ntl  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux;  il  Mt  pnéi>umable  qu^  l«s  entre- 
péls  à  l'intérieur  ouvrirent  da  nouveau  oe.'ïdébou- 
efaés;  il  importe  donc  de  les  favoriser. 

Reste  lu  question  d'opportunité.  Les  manda- 
taires des  ports  de  aiar  préÂeiidcnt  qae  le  oioment 
n'est  point  venu  de  traiter  la  question  des  entre- 
pôts à  l'intérieur. 

Que  ce  n'est  pits  lorsqu'un  gouvernement  est 
nouveau,  lorsqu^il  a  besoin  de  se  faiie  des  par- 
tisans, qu'il  iloit  présenter  des  projets  de  loi  qui 
peuvent  lui  susciter  dts  emlarras,  en  compro- 
mettant la  fortune  et  l'existence  des  porls  da 
mer. 

A  ces  obi:erva4iofi8,  il  a  été  répoudu  que  •dapuia 
15  iuis,  les  entrepôts  à  l'intérieur  étaient  soUici- 
lé^  par  les  commerçants  des  principales  viiAef  du 
royaunae; 

Ûu'un  gouvernement  était  juste  quand  il  faisait 
disparaître  un  privilège,  et  qu'il  ne  se  fainit  des 
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Ïiartisans  nombreux  et  durables  qu'autant  que 
es  lois  qu'ils  proposait  profitaieot  au  plus^rand 
uombre; 

Que  toute  autre  manière  de  roncevoir  la  popu- 
larité était  indiens  d'un  gouvernement  national  ; 

Que  si  l'on  uéférait  à  quelques  répugnances 
qu'exprimeraient  des  localités  pour  retarilcr  la 
présentation  des  lois,  jamais  on  ne  pourrait  arri- 
ver à  des  améliorations;  qu'il  faudrait,  ««  con- 
traire, pour  satisfaire  ces  localités,  «o  pareilles 
circonstances,  prendre  des  mesures  opposées  au 
bien  public; 

Que  l'attente  d'un  mal  était  plus  fâcheuse  que 
le  mal;  que  laisser  les  ports  dans  rin^eitrtuue, 
ce  serait  i^ntretenir  l'aigreur  qui  semblait  8*era-  ' 
pnrer  de  quelques-uns  de  leurs  habitants; 

Que  le  seul  et  véritable  moyen  de  ramener  le 
calme  dans  les  esjsrits  était  de  présenter  la  4oi  et 
d'atteuiire  les  émis  de  son  exécution  pour  la 
ju^tT;  que  l'on  avait  trompé  les  ports  sur  les 
effets  possibles  de  celte  loi;  que  le  eeul  moyen 
de  les  désabuser,  était  d'en  essayer;  que  si  elle 
était  bonne,  elle  produirait  les  plus  heureux  avan- 
tages; que  si  elle  était  mauvaise,  il  Mlait  la 
rejeter. 

De  tous  ces  raisonnements  votre  commission 
conclut  : 

1°  Que  les  entrepôts  à  HiUérieur  seront  utiles 
aux  consommateurs  et  au^  manuftetnriers,  en 
ce  qu'ils  rapprocheront  les  marchandises  de  leurs 
besoins,  et  leur  feront  obteuir  ces  maTchandises 
à  meilleur  marché; 

2^  Que  ces  entrepôts  ne  pointeront  aucun  pré- 
judice aux  ports  de  mer;  que,  dans  tous  les  oas, 
et  s'ils  eausei.t  un  dommage  qnetoonque  au  pri- 
vilège qu'ils  ex[)loitent,  il  eera  compensé  -et  au 
delà  par  leur  utilité  pour  le  pays; 

3°  Que  ces  entrepôts  donneront  du  mouvement, 
de  l'activité,  de  la  vie  aux  opérations  commer- 
ciales (U  donnant  aux  capitaux  des  emplois  pro- 
ductifs; 

4*  Qu'il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  diffé- 
rer rte  l-fl  accorder  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie qui  les  réclament  depuis  15  ans. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  toutes  les  objections 

ue  pouvait  avoir  Tait  naître  la  question  fîénérale 
es  entrepôts,  après  avoir  résolu  les  difficultés 

u'i'llc  soulevait,  il  nous  reste  à  nous  entretenir 
es  dispositions  du  projet  de  loi,  qui  tend  à  régler 
sa  solutinn,  et  des  amendements  que  votre  com- 
mission a  jueé  néoe^ipaire  d'adopter. 

Le  projet  de  loi  donne  au  ffouvernement  la 
faculté  d'ouvrir  des  entrepôts  a  l'intérieur  dans 
huit  villes  seulement. 

Son  système  a  été  de  ne  former  ces  établisse- 
inentfi  que  sur  lea  grandes  lignes  de  communica- 
tions iluviales  à  l'intérieur,  et  sur  ks  principales 
villes  frontières  qui  peuvent  devenir  des  centres 
de  reUtions  commerciales  à  l'extérieur. 

U  a  pensé  que  c'était  sur  ce*  points  divers  que 
pouvaient  se  diriger  utilement  les  spéculations, 
et  que  c'était  sur  ces  points  seulement  qu'il  y 
aurait  utilité,  avantage  pour  le  commerce  ue  rap- 
procher la  marchandise  du  consominateur,  parc£ 
qu'ils  divisaient  l:i  France  en  léf^ions  «lui  pour- 
raient toutes  y  trouver  un  approvisionnement 
suffisant. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ait  voulu  créer  un  privilège 
en  faveur  de  ces  villes. 

Telle  n'a  point  été  sa  pensée,  l'exposé  des  onotlfiB 
du  projet  de  loi  démontre  le  contraire;  dans  ses 
nombreuses  conférences  avec  la  commiasion,  il 
s'en  est  expliqué  nettement;  lia  voula  jeuleneai 
laire  comprendre  que  daai  4a  aitiMtioa-acUKlIe 


que 
des 

l 


de  la  France  il  n'y  avait  que  les  villes  par  lai 
indiquées  qui  fussent  en  état  de  recevoir  des 
entrepôts;  ila  voalttcntnstaterua  &it,  mais  il  n'a 
pas  entendu  que  «iid'uutres  villes  i^clamaient, 
•elles  o'obliendrmient  pas  ta  uiéme  fav«<uT. 

ifiotin,  le  gouvernement  en  posant  le  principe 
que  les  entrenôis  doivent  -être  étaUis  partout  où 
ils  peuvent  l'être  :sans  iaconvénient,  voudrait 

au'ilfl  ne  le  fiiB««t  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  il  voi- 
rait que  chacune  des  villes  qui  le  n^laoïenaceitt 
s'adre  i^fet  à  la  législature,  pour  que.  dans  le  Y!as 
de  refus,  radministratîou  ne  pût  être  accusée 
d^rbitraice. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  point  paortagô 
les  ficrupuii'S  du  miruAère. 

R<lcpeiii»e  qu'il  ent temps  d'entrer  ikins  les  voies 
laTge*fl  de  liberté  et  d'égalité,  qui  p*uveat  teulœ 
assBrer  désormais  la  prospérité  du  cm  mer  ce,  et 
que  c*6:<t  en  faiiant  pénétrer  dans  notre  lé'^islar 
tiun  les  principes  généiaux  et  absolus  de  cette 
liberté  et  de  cette  ^li^é  entre  les  villes  comme 
parod  les  citoyensque  l'on  peut  Obtenir  d'heureux 
résultats. 

Garantir  à  chacun  le  libre  exercice  de  son 
industrie,  abandonner  à  ceilft  indui^tnie  le  soin  de 
se  diriger  et  de  se  n^glerpar  ses  ioié' éts,  assurer 
une  œneurrence  uniiurme  pour  tous  ces  intérêts, 
tel  est  le  syt^tème  commercial  qui  doit  prévaloir 
aujourd'hni;  c'est  en  s'y  aUachant  que  l'on  main- 
tiendra le  pays  dans  le  rang  •élevé  où  le  piaoe 
l'étatavaneé  de  sa  civilisation. 

La  Cl  mmission  vous  propose,  en  conséquence, 
de  décider  en  principe  qu'il  sera  accordé  des  en- 
trepôts à  toutes  les  villes  qui  ie  demanderont, 
pourvu  qu'elh*s  remplissent  les  conditions  4iéffcer- 
minées  pur  les  lois. 

Elle  n'a  pas  pensé  qu'il  fallût  introduire,  en 
faveur  d'une  localité  quelconque,  d'exccption^danB 
la  loi,  et,  lorsqu'à  la  majorité  des  membres  qui 
la  composent,  elle  vient  demander  rexterision 
d'une  faculté  qui  a  été  depuis  lonfçtemps  le  par- 
tage exclusif  de  quelifttis  ports,  elle  croit  que  œ 
n'est  pas  ie  eus  de  leur  enlever  ce  privilège  pour 
le  partager  entre  8  localités  seulement. 

(Test  du  reste  au  ^ojverneaaent  qu'il  appar- 
tiendra d*appliquer  ia  loi.  11  sem  juge  de  soi 
exécution;  aiaiB,si  les  conditions  qu'elle  impose 
sont  accomplie»,  il  devra  adhérer  aux  demandes 
fondées  qui  lui  seront  faites  :  les  termes  du  pro- 
jet sont  précis  à  cet  égard  ;  s'il  refuse,  la  res- 
lionsabilité  -les  ministres  sera  engagé*' ,  ils  'ne 
pourront,  dès  lors,  ai  poser  leurs  sii^natutes  à  un 
refus  que  par  des  rnotiCs  puisés  dans  la  loi  niêjne. 

finfin,  une  dernière  et  puissante;  considisration 
a  déterminé  votre  commission  ii  poser  d'un«  ma- 
nière générale  que  tontes  les  villes  qui  le  de- 
manderaiKit  pourraient  jouir  do  l'ent^fpôt.  Bile 
n'a  pas  voulu  que  celles  qui  oMiendraicnt  les 
premières  cett<*  facullié  comptarsent  sur  son  ex- 
ploitation exclusive,  ^  t  que,  confiante!^  dans  oe 
privilège,  elles  ^e  laissassent  entraîner  dans  des 
dépenses  ut  l'el  les  pourraient  reizretttr  si  des  fa- 
veurs semblables  étaient  concédées  à  des  villes 
voisines;  «  Ue  a  voulu,  au  contra  re,  en  posant  le 
principe  général,  faire  comprendre  à  toutes  les 
villes  que  si  elles  recueill.iientun  avantage  <inel- 
conque  de  l'entrecôt  qu'elles  auront  établi  chez 
elles,  elles  devaient  s'attendre  à  voir  partager 
cet  avantage  par  les  cités  voisines  qui  le  récla- 
meraient. 

Votre  commission  n'a  du  reste  modifié  que  lé- 
gèrement le  surplus  du  projet. 

Elle  a  pensé  qu'au  lieu  d'astreindre  les  éta- 
blissements à  être  isolés  de  30  mètres  de  toute 
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habitation,  il  Tallait  seulement  exiger  une  dis- 
tance de  20  mètres. 

Celte  moditicaiion  lui  a  paru  nécessaire  dans 
Tintérét  des  places  de  guerre  qui,  étant  déft^n- 
dues  par  des  murs  d'enceinte  ou  par  des  fortifi- 
cations, auraient  (rouvé  difficilement  dans  leurs 
centres  des  terrai ni^  assez  vastes  pour  accomplir 
la  condition  tout  d*abord  imposée;  elle  vous  pro- 

r)se,  en  conséquence,  un  amendement  fayorable 
ces  villes. 

Votre  commission  a  encore  jugé  nécessaire  de 
supprimer  lu  disiinction  établie  dans  le  projet 
pour  la  faculté  de  créer  des  associations  enire 
les  patentés  et  les  non  patentés.  Bile  a  pensé  que 
tout  habitant  d'une  ville  était  intéressé  à  sa  pros- 
périt(^,et  que, sous  ce  rapport,  le  propriétaire  1  était 
autant  qu^  le  patenté.  Bile  n*a  pas  vu  la  néces- 
sité (i*attribuer,  à  litre  de  propriété  à  TBtat,  Ten- 
trepôt  créé  par  une  société  d*actionnaires. 

Il  lui  a  semblé  plus  juste  que,  puisque  cette 
société  ne  recevait  rien  du  gouvernement,  elle  ne 
lui  rendit  rien.  Q^ie,  dan^  tous  les  cas,  il  fallait 
s'en  reposer  sur  Tadministration  de  stipuler  les 
intérêts  des  villes:  qu'en  pareille  circonstaf  ce, 
des  dispositions  législatives  étaient  inutiles  et  ne 
pourraient  que  la  gêner. 

Telles  sont.  Messieurs,  à  quelques  changements 
de  rédaction  prés,  les  seules  modifications  pro- 
posées par  votre  commission  au  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  soumis. 

Ce  projet  est  simple,  mais  il  sera  fécond  en 
résultats. 

Il  8*agit  de  créer  pour  le  commerce  une  ère 
nouvelle;  le  mérite  vous  en  est  réservé. 

Pour  cela,  il  vous  suffira  dUnvoquer  ces  sen- 
timents de  justice  qui  ne  manquent  jamais  de 
vous  inspirer  lorsqu  il  s*agit  du  bonheur  de  votre 
patrie. 

Tout  gouvernement  doit  être  fidèle  à  son  ori- 
gine. 

L^Bmpire  dût  sa  naissance  aux  armes,  il  sacri- 
fia tout  à  la  gloire  militaire. 

L'aristocratie  du  droit  divin  nous  imposa  la 
Restauration,  elle  sacrifia  tout  aux  privilèges. 

Les  gouvernements  de  TBmpire  et  de  la  Res- 
tauration négligèrent  les  intérés  du  commerce; 
ils  dédaignèrent  les  avantages  quMls  pouvaient 
en  recueillir;  ils  ne  comprirent  pas  que  c*est 
par  lui  que  les  classes  populeuses  granciissent  et 
prospèrent. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  est  donné  d'as- 
surtT  leur  bien-ôire. 

C'est  dans  leur  intérêt  que  la  Révolution  de 
juillet  s'est  opérée,  c'est  pour  leur  être  utile  que 
la  royauté  nouvelle  a  été  créée. 

Vous  serez  fidèles  à  votre  mandat  en  dégageant 
les  commerçants  des  entraves  qui  se  sont  oppo- 
sées  au  libre  essor  de  leur  iudustrLe,^et  en  posant 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité,  sans  lesquels 
il  n'y  a  plus  aujourd'hui  en  Fiance  de  société 
possible. 

Voici  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
votre  commission  : 


PftOJIT  M  LOI. 


PROJET  DE  LOI 

présenté 

par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 

amendé 
par  la  éommission. 


TITRE  r 


•r 


Création  facultative  d'en- 
trepôts dans  Vintérieur 
et  aux  frontières. 

Art.  1" 

«  l\  pourra  être  établi, 
par  ordonnance  du  roi, 
dans  chacune  des  viUes  ci- 
après  désignées  : 

«  Paris, 

c  Toulouse, 

«  Orléans, 

«  Et  Lyon, 

«  Et  dans  les  villes  fron- 
tières^ de 

«  Lille, 

«  Metz, 

«  Strasbourg, 

c  Et  Mulhausen, 
un  entrepôt  réel  de  doua- 
nes où  toutes  les  marchan- 
dises admissibles  à  l'entrée 
et  au  transit,  pourront  être 
expédiées  des  ports  d'entre- 
pôt réel  et  de  ceux  dos  bu- 
reaux frontières  ouverts  aa 
transit,  où  les  mêmes  mar- 
chandises pourraient  être, 
selon  leur  espèce    et   leur 

f provenance,  acquittées  pour 
a  consommation.  Cet  éta- 
blissement sera  subordonné 
aux  conditions  déterminées 

fiar  le  titre  II  de  la  présente 
oi. 


Art.  !•' 

«  Il  pourra  être  établi  par 
ordonnance  du  roi,  des  en- 
trepôts réels  de  douanes 
dans  toutes  les  villes  qui 
le  demanderont  et  qui  rem- 
pliront les  conditions  dé- 
terminées par  le  titre  II  de 
la  présente  loi. 


Art.  2. 

«  La  durée  de  l'entrepôt 
à  établir  n'excédera  pas  les 
trois  années  accordées  par 
l'article  14  delà  loi  du  1*7 
mai  1826,  pour  les  entrepôts 
maritimes,  et  qui  seront 
comptées  du  jour  de  l'arri- 
vée des  marchandises  par 
terre  ou  par  mer.  Les  mu- 
tations oui  pourront  être 
faites  d  un  entrepôt  sur 
l'autre,  ne  donneront  pas 
lieu  à  la  prolongation  du 
délai  de  trois  années  qni 
courra  toujours  de  la  pre- 
mière importation. 

Art. 3. 

«  Les  marchandises  que 
l'on  diriger^  sur  les  entre- 
pôts À  créer  en  vertu  de  la 
S  résente  loi,  seront  expé- 
iées  de  la  même  manière, 
sous  les  mêmes  conditions 
et  sous  les  mêmes  peines, 
en  cas  d'iniraetiooi,  qnae 
celles  q«i  toDtdélMaKbiees 


Art.  2. 

X  Les  entrepôts  pourront 
recevoir  toutes  les  marchan- 
dises admissibles  à  l'entrée 
et  au  transit  qui  y  seront 
expédiées,  soit  des  villes 
d'entrepôt  réel,  soit  des 
bureaux  frontières  ouverts 
au  transit. 

Art.  3. 

«  Le  séjour  des  marchan- 
dises en  entrepôt  ne  pourra 
excéder  les  trois  années 
fixées  par  l'article  14  delà 
loi  du  17  mai  1826,  lesquel- 
les seront  comptées  du 
jour  de  l'importation  des 
marchandises  par  terre  oa 
par  mer.  Les  mutations  qui 
pourront  être  faites  d'un 
entrepôt  sur  l'autre  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  pro- 
longation de  ce  délai. 


Art.  4. 

«  Gomme  l'article  3  du 
projet  du    gouvernement. 
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Art.  5. 

«  Gomme  Farticle  4  da 
projet   du   gouvernement. 


Amendements 
de  la  eommiiiion. 


par  les  lois  relatives  aux 
entrepôts  réels  et  parcelles 
des  17  décembre  18U  et 
autres  relatives  aux  transit 
et  aux  mutations  d'entre- 
pôts. 

«  Toutes  les  lois  relatives 
aux  entrepôts  maritimes, 
à  l'entrée  aes  marchandi- 
ses entreposées,  à  leur  sor- 
tie, à  la  police  intérieure 
des  magasins,  seront  appli- 
cables aux  entrepôts  à  créer 
en  vertu  de  la  présente 
loi. 

Art.  4. 

a  La  décharge  des  ae- 
(juits-à-cantion  8*opérera 
immédiatement  par  l'entrée 
en  entrepôt  des  marchan- 
dises qui  en  seront  l'objet, 
et  qui  seront  reprises  au 
compte  de  l'entrepôt  après 
que  i'indentité  en  quantités, 
poids,  mesures,  espèces  et 
qualité,  aura  été  reconnue. 

Art.  5. 

«  Les  ma  rchandises  reçues 
dans  les  entrepôts  de  l'inté- 
rieur pourront  en  être  re- 
tirées : 

«  Soit  pour  la  consom- 
mation, après  avoir  acqoit- 
té  les  droits  du  tarif  en 
vigueur, 

«  Soit  pour  la  réexporta- 
tion ou  pour  passer,  par 
simple  mutation,  dans  un 
autre  entrepôt  réel. 

Art.  6. 

«  Si  les  marchandises 
reçues  en  entrepôt  ne  sont 
pas  acquittées  ou  réexpor- 
tées ayant  l'expiration  du 
délai  déterminé  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi,  il 
en  sera  dispose,  ainsi  qu'il 
est  voulu  par  l'article  14  de 
la  loi  du  17  mai  1826. 

Art.  7. 

«  Ceux  qui    auront    été       «  Comme  l'article  7  du 
condamnés  pour  des  sous-    projet  du  gouvernement, 
tractions  ou  autres    délits 

Î[ui  seraient  commis  dans 
es  entrepôts  à  créer  en 
vertu  de  la  présente  loi,  ou 
dans  les  expéditions  qui  s'y 
rapportent,  seront  passibles 
des  interdictions  détermi- 
nées par  l'article  83  de  la 
loi  du  8 floréal  an  XI,  ainsi 

Î[ue  ceux  qui  prêteraient 
eur  nom  pour  soustraire 
les  condamnés  aux  effets 
de  la  présente  disposition. 

TITRE  II. 

Conditions  spéciales  mises 
à  Vétablissementdes  en- 
trepôts. 

Art.  8.  Art.  9. 

Pour  obtenir  l'iusUUa-       «  Pour  obtenir  l'installa- 
Ikm  do  l'entrepôt,  les  villei   iion  de  l'entrepôt,  les  filles 
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Art.  6. 

«  Les  marchandises  re- 
çues dans  lesdits  entre- 
pôts pourront  en  être  re- 
tirées : 

«  Soit  pour  la  consom- 
mation, après  avoir  ac- 
quitté les  droits  du  tarif 
en  vigueur, 

«  Soit  pour  la  réexpor- 
tation ou  pour  passer,  par 
simple  mutation,  dans  un 
autre  entrepôt  réel. 

Art.  7. 

«  Comme  l'article  6  du 
du  projet  du  gouverne- 
ment, sauf  le  renvoi  à  l'ar- 
ticle 3  au  lieu  de  l'article  2. 


Art.  8. 


Amendemenis 
de  la  commission. 

auxquelles  la  faculté  en 
aura  été  accordée,  devront 
préalablement  y  avoir  af- 
fecté un  bâtiment  spécial 
isolé,  distant  d*au  moins 
vingt  mètres  de  toutes  au- 
tres habitations  et  distribué 
intérieusement  de  manière 
à  ce  qu'on  puisse  classer, 
séparément,  selon  qu'il 
pourra  être  prescrit,  par  les 
ordonnances  du  roi,  les 
marchandises  d'origines  di- 
verses . 

a  Néanmoins,  dans  les 
places  de  guerre,  le  gou- 
vernement pourra  diminuer 
la  distance  de  vingt  mè- 
tres, s'il  trouve  d'ailleurs, 
dans  la  disposition  des  bâ- 
timents, des  garanties  suffi- 
santes. 

«  Le  même  bâtiment,  etc. 
(Le  reste  comme  au  projet.) 


Art.  10. 

«  Les  villes  qui  deman- 
deront l'établissement  d'un 
entrepôt  devront  pourvoir 
â  la  dépense  spéciale  né- 
cessitée par  la  création,  etc. 
(Le  reste  comme  au  pre- 
mier  paragraphe.  ) 


désignées  en  la  présente 
loi  devront  préalaolement 
y  avoir  affecté  un  bâtiment 
spécuil,  isolé,  distant  d'au 
moins  trente  mètres  de 
toutes  autres  habitations, 
et  distribué  intérieurement 
de  manière  à  ce  qu'on  y 
puisse  classer  séparément, 
selon  qu'il  pourra  être  pres- 
crit, par  des  ordonnances 
du  roi,  les  marchandises 
d'origines  diverses 

«  Le  mèiiie  bâtiment  de- 
vra offrir  la  distribution  con- 
venable pour  l'étaiilissc- 
ment  des  corps  de  garde 
des  préposés  des  douanes, 
ainsi  que  des  logements  et 
bureaux  réservés  d'une 
part  à  l'agent  du  commer- 
ce chargé  de  la  double  clé 
de  l'entrepôt,  et  an  préposé 
comptable  désigné  par  l'ad- 
ministration des    nuances. 

Les  plans  de  ces  édifices, 
ainsi  que  leur  exécution, 
devront  être  agréés  par  le 
gouvernement. 

Art.  9. 

«  Les  villes  auxquelles  la 
faculté  d'entrepôt  est  con- 
férée par  la  présente  loi 
devront  s'engager  â  pour- 
voir â  la  dépense  spéciale 
nécessitée  par  la  création 
et  le  service  desdits  entre- 
pôts, tant  pour  les  bâti- 
ments que  pour  les  salaires 
des  employés  chargés  des 
écritures,  de  la  garde,  de 
la  surveillance  et  de  la  per- 
ception. 

Ces  villes  jouirent  des 
droits  de  magasinage  dans 
les  magasins  de  l'entrepôt 
conformément  aux  tarifs 
qui  seront  concertés  avec 
les  chambres  de  commerce 
et  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

a  Elles  pourront  faire 
concession  temporaire  de 
ces  droits  avec  concurrence 
et  pubUcilé,a  des  adjudica- 
taires qui  se  chargeraient 
de  la  dépense  du  local,  de 
de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  bâtiments, 
ainsi  que  de  toutes  les  au- 
tres charges  de  l'entrepôt. 

«  Le  commerce,  repré- 
senté par  lachambre  do  com- 
merce du  licii,  pourra,  sur 
le  refus  du  conseil  munici- 

f)al,  se  charger  de  remplir 
es  mêmes  obligations  au 
moyen  d'une  association 
composée  d'actionnaires 
d'une  durée  limitée,  à  la- 
quelle tous  les  patentés  du 
déparlement  auront  droit 
de  souscrire  et  qui  sera 
constituée  en  société  ano- 
nyme. A  l'expiration  de  la 
société,  l'entrepôt  appar- 
tiendra à  l'Etat. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 


«Ces  villes  jouiront  des 
droits  de  magasinage,  con- 
formément aux  tarifs  qui 
seront  concertés  avec  les 
chambres  de  commerce  et 
approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

«  Elles  pourront  faire 
concession.  (Le  reste  com- 
me au  troisième  paragra- 
phe.) 


«  Le  commerce,  représen- 
té par  la  chambre  de  com- 
merce du  lieu,  pourra,  sur 
le  refus  do  conseil  muni- 
cipal, se  charger  de  rem- 
plir les  mêmes  obligations 
au  moyen  d'une  association 
d'actionnaires  qui  sera 
constituée  en  société  ano- 
nyme. 
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Qiîel  jour  la  Chambre  entend-elle  fixer  pour 
la  discssion? 

Voix  de  la  draile  :  Après  le  budget  I 

M.  Tlàler»  et  phmeurs  memèreM.  Je  itettaade 
la  parole.  {En  place  1  en  place!) 

M.  Clulinou.  MesBieurs,  notre  premier  devoir 
est  de  faire  âartir  Je  plus  prûmptement  possible 
uoâ  fînaoces  du  provisoire  fâcheux  4>ù  nous 
flOttfi  ivouYéâm  eikCùte  une  Dois  engagés.  Ce  doit 
être,  pour  le  moment,  notre  pioe  preasuftte^  j'ose 
dire,  notre  umq«e  ajmire.  Le  projet  de  loi  •sur 
le(fttel  TOUS  venefï  d'entendre  un  rapf.ort  a  été 
conçu  uniquement  dans  quelques  iniéréts  parti- 
culiers; c'est  uno  innovation  qu'on  vous  propose 
en  leur  faveur.  Is,  discussion  peut  en  être  ajour- 
née SBOS  laisser  aucMu  intéiét  ea  soufXrauce.  Le 
•moment  me  samble  mai  choisi  pour  inquiéter 
«eux  ^ni  possèdent  ;  je  crow  que  de  hautes  coih 
Tenauces  prescrivent  de  ne  pas  s'en  occuper 
ayant  quelqms  mois. 

N'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  les  adversai- 
res du  j>rojetde  loi  redoutent  les  lumières  <i'un 
débat  Iraoc  ^t  icontradictoire.  Amenés  sur  uji 
terrain  neutre,  et  parlant  ceifte  r»is  devant  des 
juges  non  prévenu.-^,  il  nons  serait  facile  de  dé- 
truire les  arguments  cnii  nous  sont  opposés. 
Nous  avons  pleine  connance  dans  la  br>nté  de 
noire  cause,  dans  la  justice  et  l'impartialité  de 
cette  ChamJ)re.  Mais,  pour  traiter  une  affaire  de 
rimportance  de  celle-ci,  qui  soulève  les  plus 
boiiies  questions  d'économie  politique,  il  faut 
beaucoup  de  temps. 

-Qnand  il  s'agit  de  vot^r  une  loi  dont  l'effet 
neraitun  déplacement  complet  des  affaires  com- 
merciales du  pays,  quand  il  s'agit  lie  froisser  de 
granits  intéi-êts,  de  ruiner  le  commerce  de  tous 
les  ports  du  royaume,  de  le  confisquer  pour  ainsi 
dire  au  profit  de  la  capitale;  on  doit  s'aitendre, 
daiis  cette  CDceintc  et  au^iebofs,  à  dei^  débats 
approfondis  d  {in  longés,  on  doit  penser  que 
des  discussions  vives  auront  lieu  et  qu'elles  fe- 
ront suivies  arvc  avidité  par  des  lecteurs  dont  les 
paissions  seront  d'autant  plus  éveillées  que  leurs 
intérêts  seront  plus  compromis.  (Interrupiion 
aux  centres,) 

M.  le  IVéttléMit.  Vous  abordez  le  fond  de  la 
discussion. 

Voix  de  la  droUe  :  Non I  non! 

M.  CteWoa.  Je  n'entre  pas  du  tout  dana  le 
foiid  de  la  discussion. 

Nous  devons  avoir  le  droit  de  dire  ici  toute 
notre  pensée.  Le  moment  est-il  convenable  pour 
user  de  ce  droit,  qui  sera  aussi  pour  nous  un 
devoir?  Partagés  entre  le  besoin  de  tout  dire  et 
la  peur  d'exciter  les  pasaioos,  ne  serons-nous 
p:is  arrêtés  par  la  crainte  de  laisser  tomber  de 
oette  tribune  des  paroles  irritantes...  (Murmures 
nux  centres,) 

Voir  des  exlrémUés  :  Parlez!  parlez! 

M.  4'liaitkNi...  ou  qui  pourraient  être  mal 
romprrses^Si  notre  discussion  e.«t  froide  et  com- 
passée, pourra-t-on  dire  qu'elle  aura  été  libre 
et  frauche?  Si,  au  contraire,  ele  est  vive  et  pas- 
sionnée, sera-t-elle  fans  danger  pour  le  ()ays  ? 
Je  SUIS  de  ceux  qui  pensent  que  ce  n'est  puint 
en  jetant  de  riiuile  sur  le  dn  qu'on  éteint  un 
incendie.  Vouloir  passer  outre  à  de  tels  débats, 
c'est  assumer  sur  sa  tête  une  responsabilité  que 
je  repousse.  La  question  qui  vous  LSt  soumise 
est  irop  chaude,  elle  touche  à  trop  d'intérêts 
pour  être  traitée  dans  ce  moneni. 

Evitons,  mes  collègues,  je  vous  en  MppUe, 


évitofw  de  jeter  dans  le  pays  de  non-veanx  fer- 
ments de  discorde.  En  vous  faisant  cette  prière, 
je  crois  remplir  à  la  fois  mon  devoir  de  député 
consciencieux  et  de  bon  citoyen. 

Je  demande  le  renvoi  aprës  la  discussion  du 
budget  de  1832.  Toutes  les  affaires  publiques 
sont  en  souffrance  par  Je  retard  appoitô  à  en 
faire  le  rapport. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Thiers,  rapporteur  général  du  bud§eL  C'est 
en  ma  qualité  de  rapporieur  que  je  demniide  à 
expliquer  les  motifs  pour  lesquels  le  rapport  du 
budget  a,  dit-on,  éprouvé  tant  de  rttarti.  Notre 
justification  sera  facile. 

Voix  des  extrémités  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Thier».  Ecoutez,  avant  de  dire  ah! 

Voix  au  centre  :  Parlez!  parlez! 

M.  Tlilen».  La  coBimiss4oa,  entralAée  par  de 
nouveaux  articles  de  règlement  qu'elle  a  élé 
obligée  de  suivre,  s'est  vue  obligée  à  beaucoup 
de  retards.  Il  a  d'abord  faliu  examiner  les  deux 
budgets  de  1831  et  de  1832.  Chacun  de  ees  bud- 
gets a  subi  deux  discussions.  Il  y  a  eu  d'abord  des 
diï'cussions  particulières  dans  chacune  des  com- 
missions spéciales,  et  ensuite  discussion  au  sein 
de  la  commission  génér<>le. 

Ainsi  la  Chambre  peut  être  sûre  que  la  com- 
mission n'a  rien  négligé  pour  être  parfaîèemei.t 
éclairée.  It  y  a  eu  sur  chacsn  des  budgets  p»r- 
ticutiers  an  sein  de  la  commission  fféoéraie  une 
discussion  aussi  approfondie  que  dans  les  sec- 
tions. 

C'est  ce  qui  liait  qn'aujourdluiL  anr  B  rapports 
à  fain*,  4  seuiement  sont  faits.  Moi,  rapporteur 
général,  je  n'ai  donc  aucun  reproche  à  essuyer, 
puisque  je  n'ai  eu  que  la  moitié  des  rapports  ; 
je  puis  cependant  dire  à  la  Chambre  que  bous 
10  jours  uu  plus  je  pourrai  faire  mon  rapport. 

Une  voix  :  Il  faut  passer  les  nuits. 

M.  TMere.  Je  pui«  assurer  la  Gbambre  que  la 
commission  a  mis  le  plus  grand  .empressement 
à  mettre  à  Pin  ce  travail  important. 

M.  CuDin-Gridaine.  Je  répondrai  à  une  ob- 
jection de  i'orat«  ur  qui  a  parlé  avant  M.  Thiera, 
et  qui  a  demandé  rujournement  de  la  discussion 
après  celle  du  budget.  Si  vous  renvoyez  ladiarns- 
sionde  Cette  loi  apiè.^  le  budgret,  vous  accueillez 
un  i^rojet  de  ioi  do  la  plus  hauto  importance  par 
une  veritab'e  (in  de  non-recevoir;  car,  après  le 
budget,  il  est  fort  douteux  que  la  Chambre,  fati- 
guée d'une  longue  session,  veuille  procéder  à  de 
nombreuses  discussions. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  !  Gehi  n'est  pas  exact. 

M.  C'anlii-Grldalne.  Cette  lui  et  celle  dae 
transits  sont  des  lois  d'un  intérêt  inatérielet  ré- 
clamées dans  l'intérêt  du  commerce,  dont  la  dis- 
cussion ne  peut  véritablement  être  ajournée.  Je 
crois  donc  que  la  discussion  pourrait  être  fixée 
immédiatement  après  celle  sur  le  transit,  dont 
il  me  semble  le  complément. 

M.  Roui  {de  la  Gironde).  Messieurs,  je  viens 
demander  (lue  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  entre])ôts  à  Tintérieur  soit  ajournée  indéfini- 
ment. 

Il  me  semlilo  qu'il  y  a  surtout  une  bien  ^jfrande 
inopportunité  à  discuter,  dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  un  projet  de  loi  qui  dépouille 
nos  places  maritimes  d  un  commerce  qui  leur 
est  particulier  pour  le  porter  à  Paris,  centre  de 
Xous  les  avanlB^  et  de  toales  les  rickessea. 

Measiewis,  depuis  Jrien  longtesift,  ht  départie» 
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■menti  «e  plalgaeet  «ree  raiioa  que  <U  capitale 
-IbForbi-  k  leur  préjudice  tous  les  .tlëmeoti  de 
pro)i|)érJtë. 

C'Mt  en  vain  que  Van  voudratt  n'objecter  aae 
1«  loi  pnipMée  ne  ttipule  pas  pour  Paris  wnle- 
nMafr.-qued'aBtrei  vtUeiAle  l'itilérieur  auKiatJa 
faoulté  de  fNllier  de  t^vaDtage  destentreiiAta; 

i'e  répondrai  qiiecea  «otrepAti  n'auront  aueaoe 
mportaïKQ  réelle  pMr  lea  BOtrea  villea  que  Paris 
<im  votKiTont  en  ioDir,  et  que  oette  &eulté  n'i'at 
qu'Dfi  muyen  de  laire  paner  la  loi  4^  dt^gultaot 
qiiK  c'est  à  la  demaade  «t  pourParii  seultmest 
qu'elle  est  taib:  {Interruption  aux  cantrtt.) 

TA.  l^haries  D»pln.  Uais  TOUS  entrei  dans 
le  fond  tlu  ia.  question  ! 

Yaix  du  Maire  :  A.UX  VOix  I  aux  YOÎx  ! 

Voix  auc  exlrimiiit  :  Parlez,  parlei  1 

M.  'Il*dl.  %i\  bien  I  Weesii'srs,  je  le  destande, 
cat-oe  au  momenlofi  naailéfiartemeiitade  l'ÛBett 
et  ilu  Midi  sont  en  fermeotation  ;  eat-œ  tui  no- 
ment  où  les  ouvriers  di:  nos  ports  manquent  de 
teavail,  qu'il  conviant  de  iliiobter  mtt  loi  que 
binn  ilua  gpiaLODE  et  de  bons  esprits  eaueidèreiit 
coinme élevant  produire  dee  coattéiiueuMa  funea- 
tei  pour  lus  villes  msritimeaï 

Ueit'iears,  le  mal  ne  Tùt-il  pas  aussi  grand 
qu'on  se  l'imagine,  il  solfit  que,  du»  uoe  ports, 
ropitiioa  d'un  préjudice  imniente  aoU  praroaile 

Fuur  que  les  circoDatAHueB  vuua  couiioandenl 
uoumi'ment. 

Voua  le  sans  toaa,  Mevieurs,  une  «nqaëte  fut 
/aite  en  1819  aur  la  question  d'uu  entrirpOt  & 
J*aris.  Cette  eriquâle  <léuianira.  comme  celle  qui 
«  élii  laite  fécemment,  que  les  villes  nurttiiBeB 
■en  éprouveraient  hq  tort  très  considéntble . 

Eh  bien  I  vonlei-veus  que  le  gouvernement  de 
Lou)»-Pbilip^e\écutea>ieineBiire devant  laquelle 
recula  \v.  couveroenieDt  du  la  Ile.^au[s(iou  ;  vou- 
U'E-vuue  offrir  àaoaviUesmariiiuwa,  k  aoacon- 
IHL'QR  de  ruuest  et  du  IMi  cette  afflitteanie  ixim- 
parai^ioii,  vooIflK-vousqiiiiefi  annemisdela  Ré- 
volnttoo  lie  Juillet,  trop  nombrt;BX  dans  ce^ 
eonirdeF,  puiiaent  m  servir  de  l'exuinple  de  cette 
toi  pour  l&cber  Je  dépopukthnr  «t  de  rendre 
odieiiKlegouTerneawntitte  l.oaw-Pliilippeî01A>K- 
tieiU-i  inleTrupiiomi  aux  cenlret.) 

M.  le  Pra^Meat.  Tous  entrai  dtna  le  fond 
4e  la  question. 

■  Vi'LK  des  Kctrémltit  .-  Ihirlezl  parlez! 

U.  IImiI.  Measieuns.  J'eapëre  déuiootrcr^  lors 
de  lu  discussion  générale,  queU  loi  n'est  \\\  juste 
ni  convennbli'i  mais  rùt-olle  utile  bous  le  point 
du  vue  général  du  commerce,  elle  Fcrilt  tou- 
jours, A  c<iup  GÙr,  fort  impolitiqoe  dana  le  mo- 
ment actuel. 

Meseitfurs,  une  loi  d'InlérOl  général  eur  la  ma- 
fièrw  vous  i-et  préeeiitôe,  c'est  la  loi  du  transit; 
c'e^t  cfKe  loi  qu'il  convient  de  OitcutiT  et  d'a- 
dopter promplemenl.  Bile  apporte  une  modillca- 
tion  iui]  ortiiiite  i.  notre  jyfttmu  de  douanes;  on 
doit  en  attendre  un  grand  avantage,  l^e  qui 
prouve  que  C'-lte  loi  «at  bonne,  c'est  qu'elle  n'a 
point  du  ciintrailictaurs;  tandia  que  celle  dtu  ea- 
trepf^iH  i  l'iiLtOrieuf  eai  fortement  wttle^ti'e  de- 
puis i:>  à  x'U  ai»,  et  qne  le  préjudice  qu'elle  doit 
caui^ei'  aux  ville*  maTlIimes  est  certain  et  Incal- 
«aliiblfl. 

Ulin  la  di^euesioa  de  Ja  loi  est  inpoliUque; 
j'en  demande  l'sjournemaiit,  dans  l'iulérèt  du 
goavern'UKint  «t  de  la  paix  publique. 

U.  Vsrfcet.  Les  Ida  du  transit  et  entre])At  du 
imbibé,  r[ui  ont  été  présetitéea,  tendent  b  îativ- 


duira  en  Prauce  une  nouvelle  induairie  et  à  pn- 
curer  du  travail  é  mn  grand  nombre  d'ouvrieis. 
Je  demande  qu'eu  ioui'  dunjie  lu  priorilé,  après 
la  discussion  du  Gode  pénal.  (Oit!  ok!) 

Deux  motird  militent  cn(«re  en  ftivenr  de  ma 
proposition.  Dans  la  dernière  gestion,  le  gouver- 
nemeat  a  été  autorisé  it  mettre  ^ctte  toi  à  exécu- 
tion. 

Au  mois  d'avril,  une  ordonnance  a  été  rendue 
à  cet  effet;  mais  lig  Iniûrétj  dee  manuFactures 
sont  compromis  par  riucerlltude  qui  existe  en- 
fore  à  cet  égard,  et  des  plaiotes  nombreuses  se 
lODt  élevées.  D'un  autre  cOtË,  les  mesures  que  le 
gouvernement  a  voulu  prendre  nonr  npanrer  le 
service  de  la  douane  ont  cmiJÔché  l'efiét  du 
transit. 

H  me  semble  qu'elle  doit  avoir  la  priorité, 
d'autant  plus  qu'atant  que  le  rapport  du  budget 
soit  imprimé,  il  s'écoulera  plusieurs  Jours,  et  que 
dans  cet  intervalle  on  pourrait  s'en  occupir. 

M.  E«elui98érl««K.  Je  saja  qu'il  t  a  plusieurs 
localités  ialéreaséea  dans  la  question  de  l'entre- 
pôt ;  il  y  a  des  (H-ujeEs  d'une  uécessité  si  ëvidenla 
qu'il  me  (urult  convenable  de  leur  accorder  la 
priorité. 

Je  sm  tiue  vous  ne  pouvez  pas  etaïuer  d'a- 
vaace  sur  l'ordre  dfs  dëlibéralions  de  lois  dont 
voos  n'uvi'E  pas  été  sait  jg  par  des  ntppoKs  ;  BiaJs 
la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur 
l'organitaiioii  départeineatale  fera  iocessamiBent 
•on  rapport,  tt  il  meaeaûile  ^e  la  discussion  de 
cette  lui  pounait  tromviT  place  entre  la  propesi- 
tioD  de  loi  sur  le  divorce  et  ie  budget  4e  1S3'2. 

La  queMlon  des  entrepris  iutéresse  eesentid- 
Jemeut  certaines  li»calihii',  et,  pour  ma  part,  je 
suis  d'avis  que  l'on  s'es  o<:cui)l'  aussilét  q«'ou 
aura  pourvu  aux  premiers  besoins  de  la  société. 
Mais  les  lois  i^ui  se  raltuubentesseutiellemeiU  au 
sj'stème  de  Iinance,  comme  celle  de  la  liste  ci- 
vile, comme  aussi  la  loi  départementale,  lu  loi 
sur  l'inslruclion  primaire,  me  semblent  encore 
plus  urgentes  ;  nous  ne  devons  pas  en  retarder 
davantage  l'adoption. 

^ous  devons  attendre  du  zèle  et  de  t'&ctivité 
des  commissions  qu'elles  ue  laisseront  pas  loDg- 
temps  les  moments  de  la  Chambre  inoccupes 
sur  d%  pareilles  questions. 

Je  demande  que  la  Chambre  diacide  qu'elle 
lixera  ultérieurement  la  délibération,  comme 
elle  l'a  fait  pour  la  loi  de  transit. 

Plutieuri  roix :  Et  le  budget!  le  budget  1 


M.  C'barlefl  llupln.  Je  viens  proposer  à  la 
Gbambre  un  ordre  qui  me  |)«ratt  simple  it  qui  se 
trouve  en  liarmonie  avec  celui  quelle  a  déjù 
consacré. 

Elle  a  déjà  élabli,en  principe, que  h  toi  anr  le 
transit  étant  une  loi  d'intérêt  général ,  serait 
Lsaminée  avant  le  budget. 

J'IutU'trs  vuLc  :  ^OQ]  oonl  Vous  voua  trom- 
pez! 

M.  ("karieH  Dnpln.  Je  dis  que  TOUS  ne  pou- 
vez rien  lairv  de  plus  avantagent  pour  je  paye 
que  de  mettra  en  discussion  la  loi  des  entrepôts 
à  l 'intérieur,  iiaot  entrer  nullement  dans  le  fond 
de  la  question,  j'ujoule  cependant  que  cet^ 
qneslio»  intéresse,  non  pas  quelques  Tiltes,  non 
pas  la  cspiUlie  seule,  mais  lout  le  pays.  L'adop- 
tion des  lois  sar  les  transits  ultur  les  enirepws 
créi'ra  l>eaueoup  de  travaux  en  beaucoup  de  lo- 
caLités,  et  vova  devez  pnidre  ua  tel  avutige 
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del*  mauraise  saison.  {Interruption.) 

Vne  voie  :  Vous  n'ëles  pas  dans  la  question. 

H.  Charles  Dupln.  Je  vous  demanile  par- 
don,  je  B<iis  parfaitement  daus  la  question.  Si 
TOUS  renvoyez  après  le  budget  la  diBCUssion  de 
cette  loi,  vous  l'ajournez  apr6e  la  sesaton,  voua 
la  repoussez  comptètemenl;  ei,  au  contraire, 
TOUS  adoptez  promptement  cette  loi,  tous  pro- 
curez <  ans  toute  la  France  un  grand  mouvement 
commercial.  La  loi  actuelle  est  donc  exlrëme- 
meni  utile;  ainsi,  vous  ue  pouvez  pas  ajourner 
Indéfi nimi'Dt  cette  question,  qui  est  d'un  iolérét 
général  pour  le  pays.  Je  l'alQrme,  ce  n'est  pas 
ici  une  question  de  localité,  comme  on  vient  de 
le  prétendre,  c'est  une  question  d'inlérét  gé- 
néral. 

G'e^t  devant  vous  que  la  question  sera  jusée. 
Si  elle  ne  peut  pas  être  dér<!ndue  raisonnable- 
ment; b1  on  démontre  qu'il  s'agit  d'intérêts  de 
localités,  d'intérêts  particuliers,  auxquels  on 
veut  sacrifier  dp  grands  intérêts  publics,  vous 
êtes  juges,  voua  cond'imnerei  ta  nroposilion.  Si 
on  vou!>  démontre  qu'il  s'agit  d'un  grand  inlérél 
national,  des  moyens  de  donner  du  travail  aune 
grande  partie  de  la  population,  ii'accëlérer  lu 
commerce  et  de  raviver  des  brancties  impor- 
lanu-s  d'induBlrie  à  l'entrée  de  l'hiver,  voua  êtes 
jaBee,  vous  prononcerez. 

Nous  savons  si  bien  que  nous  avons  raison, 
nous  reculons  si  peu  devant  la  discusaioo,  que 
nDU:<  rappelons  de  tous  nos  vœux;  tandis  que 
nos  adversaires  chercbeni,  par  une  fin  de  noa- 
recevoir,  k  roculer  tellement  cette  discui'sion, 

Su'elle  ne  soit  plus  possible.  Je  me  résume,  en 
emandant  que  la  loi  sur  le  transit  soit  disi'ut<!e 
avant  le  badget. 

Pttuieun  voix  :  Non!  nonl  Après  le  budget  I 

M.  Delaroehe.  Il  est  de  l'équité  «t  de  l'im- 
partialiié  du  la  Chambre  d'apprufondir  celte  dis- 
cussion.  Il  ne  se  trouve  dans  cette  Giiambre  que 
deux  né/oci  mts  qui  appartiennent  i  des  ports  de 
mer: ils  nu  s.nt  donc  paaenm.ijorité. VouBdetez 
donc  li's  écouter  avec  attention  et  bitiuvuillance. 

Par  un  hasard  singulier,  qui  ne  dépendait  pas 
des  membres  de  la  commission,  il  s'est  IrouvË 
dans  son  sein  :  5  chefs  de  maisons  de  commerce 
de  l'aria,  9  négociants  de  Metz  l'Iun  du  Toulou-e; 
toutes  villes  interes.-'éus  à  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  il  a'agii.  il  u'y  avait  avic  eux  qu'un  dé- 
puté de  Bordi^aux. 

On  devrait  s'attendre  ft  ce  que  le  rapport  fût 
fait  avi-c  promptitude,  et  à  ce  qu'il  fût  ai  proba- 
lif.  ûs  faits  oni  juiHi'ié  ces  prévisions.  Je  dirai 
O'pendant  que  ce  rapport  est  parfaitement  bien 
fuit. 

Mais  vous  ne  pouvez  pas  songer  à  précipiter 
Il  discussion  d'une  loi  aussi  importante,  aans 
donner  aux p  jrts  d-  mer  le  tumps  nécesiiaire pour 
préparer  leuis  moyi'us  du  comoatlre  les  conclu- 
sions du  rap  on. 

Le  proji't  de  lji  crée  des  entrejiêls  intérieurs 
qui  Ont  été  longtemps  combattus  par  le.4  négo- 
ciants d<!  nos  villes  maritimes,  |<arce  qu'ils  ten- 
dent à  leur  enlever  une  partie  de  leurs  avantat^es 
commerciaux.  Je  ferai  ce  simple  raisonnement  : 
si  Ce  projet  de  loi  a  l'importance  qu'on  lui  sup- 
pose, s'il  a  pour  effut  de  favoriser  les  localiiéa 
qui  ont  réclamé  avec  tant  d'instance  dea  enlre- 
pdts  intérieurs,  en  ruvancbu  il  dépouillera  les 
ports  de  mer.  I^s  villes  maritimes  aont,  dana  ce 
cas,  intéreaséeB  à  combattre  un  tel  projet  par  tous 
les  mojeaa  qui  pourront  leur  appartenir.  81,  u 


contraire,  l'avantage  eat  de  peu  d'importance  (et 
je  serais  disposé  aie  croire),  il  n'y  a  pas  de  ràï- 
Bon  pour  hâter  la  discusfion. 

Une  faut  pas  croireque  cette  loi-ci  devienne  une 
corne  d'abondance;  efle  ne  créera  pas  la  valeur, 
elle  n'enrichira  pas  le  pays  par  de  nouveaux  dé- 
bouchés. Je  ne  crois  paa  même  que  cette  loi  aoit 
utile  à  la  spéculation  :  quoiqu'elle  paraisse,  je  le 
dirai,  réctamëe  par  l'intérêt  des  capitaliates,  je 
doutequ'elleaoil  utile  aux  capitalistes  eux-mêmes. 

Déjà  menacéj  par  an  projet  de  loi  qui  réduit 
el  retranche  les  primes  sur  la  pêche  de  la  mi^ 
rue,  les  ports  de  mer  ne  voient  pas  saus  effroi 
et  sans  quelque  irritation  ce  projet  de  loi  ;  on  ne 
s'attendait  pas  à  ce  qu'il  fût  discuté  aussi  promp- 
temeni.  Vous  ne  pourriez  avec  équité,  avec  im- 
partialité, ordonner  une  pareille  dlscneston  avant 
un  certain  délai,  pour  que  les  négociante  des 
ports  de  mer  puis>-ent  vous  envoyer  les  rensel- 
gnements  convenables.  Vouloir  en  fixer  la  dis- 
cussion avant  celle  du  budget,  c'est  vouloir  une 
cboee  injuste. 

M.  CaniB-GrldalBe.  Je  Buis  aans  intérêt  dani 
celte  discussion,  car  je  n'appartiens  point  à  ano 
ville  maritime,  et  la  ville  que  j'habite  n'est  point 
destinée  à  avoir  un  entrepôt;  mais  je  ne  puis 
laisser  paBS>.>f  sans  réponse  une  assertion  de  l'o- 
rateur qui  descend  de  cette  tribune. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  l'on  devait 
ajourner  la  discussion  parce  qu'il  était  bon,  né- 
cessaire, indispensable,  que  les  ports  de  mer 
fus.senl  consultés  sur  lea  dispositions  du  projM 
de  loi.  Je  n'ai  qu'une  simple  observation  &  faire. 

Une  enquête  sur  le  sujet  qui  voua  occupe  a  eu 
lieu  il  y  a  quinze  ans,  elle  s'est  prolongée  pen- 
dant plusieors  années;  tous  Us  intêrêtB  ont  été 
mis  en  présence,  tous  lea  intérêts  des  villes 
maritimes  ont  été  enlendus;  dea  députés  envoyés 

Sar  ces  villes  lis  ont  défendns.  La  discuesiou  t 
té  momentanément  suspendue,  mais  elle  a  été 
ri'prise,  et  depuis  IS  mois  on  s'en  occupe.  Le 
gouvernement  n'y  est  livré  lui-même  avec  t>eaii- 
coup  de  Eollicitude.  Des  envov^s  de  Nantes,  de 
BnrJeaux^de  Marseille,  du  Havre  ont  été  enlen- 
dus, et,  par  suite  des  renseignements  qu'ils  ont 
fournis,  le  gouvernement  s'est  empreafé  de  tods 
présenter  le  projet  de  loi  actuel,  que  concilie 
l'intérêt  d' B  ilirférents  ports  de  mer  et  celui  des 
villes  de  l'inlérieur;  et  c'e^t  lo^^que  la  question 
est  pendante  depuis  quinze  ins,  que  l'on  vi<'ot 
dire  qu'il  faut  donner  le  temps  de  la  méditer! 

Celte  question  ne  peut,  je  croi^,  exciter  aucune 
e.-pëce  diniuiéiude. 

Quelque*  voix  :  Si!  si! 

U.  l'uBln-Gridalne.  Dana  ce  ca»,  ce  serait  le 
moment  de  la  vider  et  de  mettre  la  Chambre  ï 
même  d<:  décider  si  la  loi  rroisiie  le.'!  intérêts  des 
villes  m^iritimes,  et  si  elle  n'offre  pas  dea  avan- 
tages réels  en  respectant  tes  droits  de  tous. 

Je  demauiie  donc  que  la  disi^ussion  ail  lieu 
après  relie  de  la  loi  sur  ie  transit. 

M.  Dclaracke.  Il  est  frai  qu'il  y  a  quinze 
ans  une  enquêti;  fut  commencée  sur  1  objet  de  la 
loi  actuelle  :  une  commission  fut  oommi^e,  et 
cette  Commission  a  dû  s'éclairer  des  reisigne- 
meiits  qui  lui  ont  éié  fournis  par  lis  délégués 
des  dirrérenles  villes  qui  y  étaient  intéressées. 

Je  dirai  plus,  le  mlnistËre  a  lait  faire  un  tra- 
vail complet  qui  eat  le  résumé  de  l'enquête  faite 
Bur  ceioojet;  mais  tous  lea  membres  de  cette 
Chambre  sont-ils  également  éclairés  lar  ta  qnes- 
tioQî  II  y  en  I  beaucoup  qui  ont  attendn  le  rap- 
iiort  de  la  Gonmiseion  pour  y  puiier  les  rwuel- 
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§  Déments  qui  lear  maoquaieDt;  car  ils  s'atten- 
aieni  à  y  voir  la  quesiion  traitée  d'une  manière 
claire  et  simple. 

Or,  c'est  à  ce  rapport  qu*il  faut  répondre  ;  et  il 
faut  donner  aux  ports  de  mer  le  temps  de  le 
coonaitre  et  d'y  répondre. 

Je  demande  donc  qu'on  apporte  à  cette  discus- 
sion un  retard  raisonnable. 

M.  Salverle.  Je  demande  la  clôture  de  la  dis> 
cussion.  La  question  des  entrepôts  est  soumise 
à  un  examen  public  depuis  plusieurs  années; 
elle  a  été  débattue  à  fond  de  part  et  d'autre. 
Vous  fixeriez  à  demain  la  discussion  du  projet 
de  loi  que  les  orateurs  qui  en  demandent  Tajour- 
nemeni  se  trouveraient  tous  en  état  de  vous 
éclairer,  et  de  faire  valoir  avec  une  grande  force 
les  objections  les  plus  pressantes.  De  notre  côté, 
nous  serions  prêts  à  leur  répondre,  et  à  défen- 
dre riutéréi  général  du  pays  contre  les  préteo- 
tlons  de  quelques  intérêts  particuliers. 

Je  demande  que  la  discussion  de  la  loi  des 
entrepôts  soit  fixée  après  celle  de  la  loi  du  tran- 
sit, les  objets  des  deux  lois  étant  unis  par  une 
intime  conuexité. 

Voix  nombreuses  :  Après  le  budget  1 

M.  de  Bryas.  Je  ne  viens  pns  proposer  à  la 
Chambre  un  ajournement  indéfini,  mais  je  ré- 
clame de  sa  justice  et  de  son  impartialité  de  ne 
pas  fixer,  dès  aujourd'hui,  le  rang  que  lo  discus- 
sion de  cett('  loi  dtvra  occuper. 

Qu'on  le  décide  lorsque  la  discussion  de  la  loi 
sur  le  transit  sera  fixée,  je  crois  que  cela  est 
juste;  mais  n*est-il  pas  possible  que  dans  l'in- 
tervalle on  vous  présente  un  projet  d*un  intérêt 
plus  pressant  que  celui  du  projet  dont  vous 
avez  entendu  le  rapport?  Lorsque  vous  arrive- 
rez à  la  fin  de  la  discussion  sur  le  transit,  vous 
pourrez  décider  si  la  loi  sur  les  entrepôts  doit 
avoir  la  priorité.  Dans  tous  les  cas,  la  demande 

aue  je  vous  fais  est  conforme  à  l'usage  constant 
e  la  Chambre. 

11  est  t'^ès  rare  que  la  Chambre  fixe  à  Tavance 
âne  discussion  lorsque  d'autres  projets  d'un  in- 
téiêt  général  peuvent  lui  être  soumis.  La  question 
qv,\  vous  occupe  est  d'une  extrême  gravite  :  vous 
aurez  à  décider  si  vou?  deshériterez  les  ports 
de  mer.  (Vive  interruption,) 

Je  n'abuse  pas  assez  souvent  de  la  patience  de 
la  Chambre  pour  qu'elle  n'ait  pas  l'obligeance 
d'écouter  les  observations  que  j*ai  à  lui  présenter. 

11  s'agit  de  savoir  si  vous  réunirez  tous  les 
avantages  dans  les  villes  de  Tintérieur,  et  si  vous 
enlèverez  aux  ports  de  mer  tous  les  avantages 
qu'ils  ne  doivent  qu'à  leur  position  topogra- 
phique. 

Ceux  qui  sont  convaincus  dupréjudice  qu'éprou- 
veraient les  i<orts  de  mer,  ont  besoin  pour  s'éclui- 
rer  et  pour  éclairer  la  Chambre  d  écrire  dans 
leurs  localités  pour  obtenir  des  renseignements. 
Quant  à  moi,  je  déclare  que  si,  après  la  discus- 
si'U  de  la  loi  du  transit,  j'ai  obtenu  les  docu- 
ments nécessaires  pour  éclairer  la  question,  je 
serai  le  premier  à  demander  une  prompte  dis- 
cussion du  projet  de  loi  dont  il  s'agit;  car  vous 
admettn  z,  sans  doute^  qu'il  n'y  a  pas  de  mauvaise 
foi  de  notre  part,  qu'il  n'y  a  pas  désir  d'ajourner 
indéfiniment  la  diicussion;  mais  la  Chambre 
comprendra,  sans  doute,  l'importance  de  la  ques- 
tion et  le  peu  d'opportunité  qu'il  y  aurait  peut- 
être  à  fixer  aujourd'hui  l'épjque  de  la  discus- 
sion ;  et  si  vous  veniez  à  reconnaître  que,  dans 
la  aitnation  où  nous  sommes,  il  y  a  danger  i 
difcater  cette  proposition,  voue  accorderez  peafr 
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être  aux  villes  maritimes  Tintervalle  nécessaire 
pour  examiner  une  question  qui  intéresse  ce  qui 
est  indispensable  à  leur  existence. 

Si  vous  décidez  aujourd'hui  que  la  loi  sur  les 
entrepôts  sera  discutée  immédiatement  après  la 
loi  sur  le  transit,  vous  vous  retirez  la  faculté  de 
vous  occuper  de  la  discussion  de  projets  de  loi 
qui  pourraient  être  d'un  intérêt  plus  gériéral. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vous  conjure  de  laisser 
indécise  la  fixation  de  cette  discussion  jusqu'après 
le  vote  sur  la  loi  du  transit,  dont  je  uemande  la 
discussion  après  la  loi  pénale. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Bavoax.  La  Chambre  doit  se  souvenir 
qu'elle  a  fixé  la  discussion  sur  le  divorce  après 
celle  de  la  loi  pénale. 

M.  le  Président.  La  fixation  de  l'ordre  des 
discussions  n'est  jamais  que  provisoire;  la  Cham- 
bre est  maîtresse  de  le  cnanger. 

M  de  Liaboissiëre.  A  quoi  bon  discuter  alors 
sur  cette  fixation,  si  elle  peut  êlre  incessamment 
modifiée  ? 

M.  Odier.  11  s'agit  ici.  Messieurs,  d'une  ques- 
tion d'intérêt  général;  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  l'intérêt  des  ports  de  mer. 

S'il  s'agissait  de  traiter  la  question  sous  le  rap- 
port spécial,  il  serait  facile  de  démontrer  que  le 
transit  est  tout  à  fait  dans  rintérêt  des  ports  de 
mer.  C'est  un  sacrifice  que  l'industrie  a  fait  en 
faveur  d'idées  plus  larges,  et  cette  spécialité 
tourne  entièrement  à  l'avantage  des  ports  de 
mer.  L'honorable  maire  de  Bordeaux  a  senti 
l'importance  de  la  question  et  a  demandé  qu'elle 
soit  discutée  immédiatement  après  le  Code  pénal. 

La  loi  sur  les  entrepôts  est  le  complément  de 
la  loi  du  transit.  Ces  deux  lois  ne  peuvent  se 
scinder.  Je  demande  que  la  loi  sur  les  entrepôts 
soit  discutée  immédiatement  après  la  loi  sur  lé 
transit. 

M.  le  Président.  La  Chambre  se  rappelle 
qu'elle  a  décidé  que  la  loi  du  divorce  viendrait 
après  la  loi  pénale,  et  que  la  loi  sur  le  transit  a 
été  ajournée.  On  demande  maintenant  que  la  loi 
sur  le  transit  et  sur  les  entrepôts  viennent  après 
la  loi  pénale.  {Vive  rumeur.) 

Voix  nombreuses  :  Et  la  loi  du  divorce! 

M.  Odllon  Barrot.  La  Chambre  a  pris  une 
décision.  Elle  doit  se  rappeler  que,  sur  les  obser- 
vations dun  magistrat,  elle  a  l\xé  l'ordre  de  la 
discussion  de  la  loi  du  divorce;  ce  magistrat  vous 
a  fait  valoir  les  intérêts  de  famille  attachés  à 
celte  loi.  Je  n'examine  pas  si  cette  discussion 
aurait  pu  ou  non  être  ajournée,  mais  on  recon- 
naîtra que  dès  le  moment  que  le  rapport  a  été 
fait  à  la  Chambre,  et  que  l'importance  a  été  re- 
connue, on  ne  peut  pas  laisser  plus  longtemps 
des  intérêts  de  famille  dans  cet  état  de  perplexité. 

11  ne  s'agit  pas  d'ailleurs  de  créer  une  nouvelle 
législation,  il  s'agit  de  faire  retour  à  une  lé^'is- 
lation  qui  a  existé  plusieurs  années.  Ces  consi- 
dérations avaient  déterminé  l'ordre  dans  lequel 
la  discussion  en  serait  faite.  Je  ne  vois  pas  de 
motif  pressant  pour  déranger  cet  ordre  oe  dis- 
cussion. 

Je  concevrais  que  l'on  commençât  par  discu- 
ter la  loi  du  divorce,  puis  celle  du  transit  et  celle 
des  entrepôts. 

M.  de  Li«l»orde.  Il  a  été  décidé  une  la  loi  du 
divorce  viendrait  immédiatement  après  la  loi  pé- 
nale, mais  alors  les  rapports  sur  la  loi  du  tran- 
sit et  des  entrepôts  n'étaient  pas  faits  ;  de  sorte 
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que  cette  McisioQ  a  6té  pris»  pinte<]n'll  n*yxnit 

pa»  de  loi  plus  pressaiile. 

Aujourd'liui  qiie  le  rapport  von»  »  é(é  lait  aur 
la  toi  qui  doit  étie  utile  k  tout  le  pays  et  proco- 
rer  ie  rFom^eus  travaux,  cette  lot  doit  passer 
arant  eetle  du  divorce,  gui  n'est  pat  d'sne  im- 
portance aussi  géQérule  :  }e  denaode  dtsc  qu'ire 
ail  1b  priorii^. 

Plusieurs  voix  :  ha.  Chambre  a  déchlé. 


M.  Coaraie».  La  discuffiion,  actuelle  prouve 
que  la  loi  but  les  t;ntr>'pdts  et  celle  du  (rausil 
ne  Eorrt  pâsd'D'ii  iotérët  coesi  gé^én];  ftm  vois 
la  preuTe  d^ns  le  dhseitllment  de'  la  Chambre. 

Uèè  lorB,  je  crois  qu'il  conviewirait  de  coid- 
mencen  par  quelque  loi'  d'un  intérM  «Anéral, 
cooimc  la  loi.  (tu  divorce;  et  si,  daus  l'inlervalle, 
lu  rapport  du  budael  pcet  felre  fait,  jfi  pense  qu'il 
couvieodruit  d^  s  en  oi:cuper,  car  c'est  aussi  un 
objet  important  réclamé  par  toute  la  France. 

M.  Chédeanx.  Ou  vous  a  dit  que  deus  néBO- 
ciaats  de  Mutz  et  ciuq-  néspciants  de  Paris  fai- 
aaient  partie  de  la  commission.  ComnieieBalsiia 
de  ceux  qu'on  a  voulu  designer,  c'esc  déjà  une 
préveotioii  contre  celui  qui  vleut  preadre  la  dé- 
fenae  des  entrepôts. 

On  vous  a  dit  quo  la  (^ue^tioa  des  entrepôts 
était  beaucoup  moius  importante  que  celle  du 
transit,  et  qu  ou  pouvait  sort  occuper  plus  tard. 
Je  vous  dôutarc  que  l'adoption  du  trarjsil  et  de 
IVntrepôt  sont  inséparables,  et  dans  l'iniërât  de 
l'industrie  du  commerce  et  du  crédit  public,  ja 
m'upposs  à  leur  division. 

De  ttmiei  parts  ;  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  fc  Pirë*ld««l.  LaCIhambre  doit  ae  rappr^- 
lf>r  qu'elle  a  tlxé  la  disea^sion  de  la  loi  aur  le 
divofc» auprès  la  loi  pénale;  on  demande  main- 
tenant que  la  loi  eut  le  transit  soit  discutée  iin- 
médiateiiienl  après  la  loi  pénale.  (Agilaliun.) 

PlmwuTi  voix  :  Après  le  divorce! 

M.  De  I*rc8ldpiit.  La  Chambre  est  libre  de  re- 
venir sur  5a  dâci.'ion  pr^'^dente.  Je  vais  conniil- 
tcr  la  Cliiimbre  pour  savoir  si  elle  line  iramédiii- 
teineni  après  la  loi  pénale,  la  di^nssion  de  la  loi 
du  transit  et  dis  enirepAts. 

(Celle  p'oposilion  est  rejetée.) 

M.  le  Pr<!«MeBl.  J«  vais  naintenant  mettre 
aux  voix  l'ajounicnieiii  de  la  lixaiioa  de  la  dis- 
CBssion  de  cea  deux  lois. 

H.  Il^liirwefce  mo 'te  à  la-  Iribane  apréa 
l'épreuve  comiiieDcée, 

De  luules  parts  :  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuvvs  !  [Uve  agitalluii.) 

M.  le  Fr*»ldenL  Je  nn'ts  aux  voix  l'ajoarne- 
meiil  lie  la  lixatiun  de  la  discussion. 

M.  Canin-^àrlilMine,  »  la  tribune.  Je  dfjmande 
la  parole.  (XoM-fLle  agilalinn.) 

De  Ivules  ports  ■  On  no  parle  pas  ontrp  deux 
épreuve?.  i^DescL-mle:  !  desc<-ndex, '.  A  l'ordre!  à 
Vurdreh 

M.  le  Pi^niaeiil.  Tous  les  membres  de  la 
Gli'mbro,  iiuelie  quo  s<illeuroiitniuD  sur  le  fond 
do  la  <)U<-gtii>n,  vi  ulcnt  arriver  a  un  rôsullat  im- 
pariiLil.  M.  Iieiarorlie  s'i'st  pr^ciué  à  la  tribune 
au  moment  oii  l'éprouve  était  di'jï  commencé!!  ; 
il  a  pu  en  résulter  quelque  confusion;  je  crois 
qu'il  est  de  la  diiinilé  de  la  Chambre  qne  l'on 
reciimmencc  cumpiëleiuent  l'épreuve  (Otu.'  ow.' 
Son  !  non  !) 


ti.  Cnnln-Cirldalaa  monte  de  DaavMa  4  te 
tribuRe  et  éeœande  la  parole. 

De  lotîtes  parts  :  AUX  vois  I  aux  vois  I 

M.  le  Pr^sUcnt.  Je  dois  rappelerà  la  Cbam- 
bre  qu'une  première  épreuve  ayant  été  faite,  la 
tlélil)éralion  a.  été  interrompue  par  la  demande 
de  la  parole  qu'a  faite  H.  Delaroche.  La  contre, 
épreuve  n'a  donc  pas  été  faite,  et  je  crois  qne  le 
bureau  ne  pourrait  pas  dire  en  conseienee  gnel 
a  été  le  résultat  de  la  délibération.  Je  crois  aeue 
qu'il  y  a  lieu  à  recommeocer  l'épteuve-. 

Dt  to»tet  paris  :  Oui  I  oui  1 

M.  te  VpëeMeiilL  Je  rais  ct'abord  rappeler  il 
1^1  Cbambre  quel  est  l'élat  de  la  délibénitiao.  La. 
Cbambre  a  maintenu'  la  discussloo  de  la  loi  tmr 
le  divorce^  après  la  loi  sur  la.  réfbmie  du  Coia^ 
pénul;  maintenant  on  a  fait  la  proposition  de 
ne  pas  tixer  à  présent  la  délibératioii  sur  la  loi 
do  jt  la  Cbambre  vient  d'entenitre  le  rapport  Js- 
vais  consulter  lu  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  diécideauTelle  igoBiDa 
la  fixation  de  la  d iecu selon' sqp  leiloiB  dit  innaic 
et  des  entrepôts.) 

M.  Sagllo.  CerivefuserdntraMi^Mi  ovvrleve  ! 

(La  Gb&niJ)rc  reprend  le  rapport  det  fétiliont.) 

H.  Parant,  l'un  des  rapporteurs,  est  appelé  A 
la  tribiuie. 


-.,  rapporteuT.  Measieun,  le  tiair 

Hoguais,  notaire  à  ÀJ^encea,  arroailisBement.  de 
Gaen,  sollicite  votre  intfrrentioa  auprès  du.gau- 
verneraent,  pour  que  voua  lui  TasBies  obleuir. 
soit  le  rapport  d'une  ordomance  du  9  a.vril  183â 
qni,  «n  supprimant  une  élude  de  notaire  fc  Ar- 
t'etices,  r^lt  porter  la  suppresMun  !>ar  la  sicnw, 
étl'emfiëcheiren  disposer,  aoit,  à  titre  dedddum- 
magement,  l'avantas»  de  paaseir  d'Argences  ik 
Caen,  ou.  il  ferait  le  huibème  notaint. 

Le  sieur  Hocuais  voiu>  propose  enadile,  dam 
l'intérêt  général,  et  plus  a|)éeialement  dans  l'io- 
lérét  des  aspiranis  au  notariat,  de  provoquer  la 
reviston  ite  la  loi  du  2.')  vantitae  an  Xt  et  durègle- 
ment  du  2  nivOse  !in  Xll,  en  ce  qui  a  rapport  à 
l'orf^ntsation  et  aux  attribution  des  cliaoïbrM 
de  notaires. 

I!  a  pxposé  ses  fitiefs  Ht  1<'B  motifs  de  sa  pM^ 
lion  danj  un  rnémuire  asuii  volumîntu.t  ;  il  } 
joint  b(>aucoDpde  pleines  à  l'appui.  J'en  ai  exirait 
ce  qu'il  voti»  importo  de  sounaltre,  et  j«  vais 
vouH  en  présenter  l'aailyse. 

A  la  tin  du  l'année  181  j,  il  n'existait  que  5  no- 
taires dans  la  viIIm  de  Caeu;  persuadé  qu'il  de- 
vait y  en  avoir  environ  ti,  dans  l'intérêt  public, 
le  sieur  Ilotiiiais,  poi-teur  de  ccrtilicats  declérf- 
caturc,  délivrée  par  plusieurs  notaires  de  Gaen 
même,  B"  présente  pour  solliciter  la  création  d'une 
nouvelle  étudit  à  son  prolît. 

La  chambre  dos  notaires,  consultée,  dut  don- 
ner un  avis;  elle  était  compiséj  de  5  membres, 
dont  i  appartenant  h  la  résidence  do  G;ten.  Lea 
notaires  do  la  ville  avaii'ut  >lonc  la  majorité. 

DeuxquestionB  mint  examinées  :  l'I^a  création 
d'un  sixième  notaire  est-elle  jOBtaï  asl-elle 
utile?  Non  dil  la  cliambie:  2-  U*  sieur  li'ffuaia 
est-il  capahleV  La  cbambre  résout  encore  né^ati' 
vement  cette  i|ue.<tion,  nprès  examen  du  candi- 
dat. Il  nous  a  été  iuipoaiible  de  ronlréler  celte 
diîcisio'i,  It'B  movens  noua  manquent  ponr  cela, 
et  cependant  je  he  nuis  me  dispuDMr  de  voui 
faire  remaniuer  qu'elle  ne  concorde  pae  awc  1>>8 
cerlillcalB  de  atage  qui  avaient  été  déllTréB  prû- 
cédeiutnent  au  aieur  Hogualtrpai  2  (tagnolàiras 
cxamiBateon^  Idub  deux  k  la  renée—'  deCaMk 
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Lsi  demaQdft  dur  caDdidal  fut  dMC  rejetée.  au< 
nunsr  de  mar»  1816,  pur  It  mioèstèfeide  l»xuâr 
tice. 

Le  sieur  Hoguaii  porta  ser  vues  d*uiè  auire 
côté  :  le  caotoa  de  Troaro^  adrrandisfleaieBA  de 
Gaen,  n^avait.  dit-îU  (|ue  3  notairea,  don»  un  à 
la  réudenœd.ArgMices,  tkoariï  iinportaot.  Ce  der- 
nier b(Hir{?,  ajottte-l-ii,  avait  auutrefois  2  ootairesh, 
l'un  des  offices  y  fut.  supprimé  en  1796,  smis  né- 
ceasité. 

A.U  mois  d'avril  1816,  K  demandi^  le  rétablisse- 
ment en  sa.  faveur  de  cot  ofGce.  11  Tobtint,  mal- 
gré roppçr^tion  de  lu  cbambre  des  notaires,  qui. 
avait  décidé  qu'on  ne  peuvait  eréer  une  élude 
de  plus  à  Argencea. 

\oilà  donc  le  siii^ur  Hoguais  entr^  dans  ie  nota- 
riat, mais  c'était  pour  courir  de  nouvellea 
chances. 

Bn  1818,  il  apprend  qu'un  sieur  Morier,  no- 
taire du  même  arrondissement,  qui  avait  aussi 
été  eu  réclamation  peur  obtenir  une  étude  à 
Guen  méiuev  renouvelle  sa  demande.  Se  croyant 
un  droit  de  préférence,  il  se  met  sut  iea  raugs^ 
et  lorsque  la  chambre  des  notaires  est  aeeemblée, 
il  demande  qu'il  y  ait  entre  &>n  compétiteur  et 
lui  un  concours  par  écrit. 

Je  fis  celte  proposition,  dit  le  pétitionnaire,  par 
deux  motifs  :  le  premier,  pour  qu'on  put  décider 
en  connaissance  de  eause,  au  ministère  de  la 
justice,  sur  qui,  de  M.  Mûrier  ou  de  moi,  devait 
s'arrêter  le  choix  à  faire;  le  second,  parce  que 
c'était  le  seul  moyen  que  je  connusse  de  me 
soustraire  à  une  nouvelle  injualice,  d'éviter  d'être 
taxé  d'uKapauité. 

,  Cepeudara  k  sieur  Morier  refusa,  vu  sa  qua- 
lité, de  notaire,  de  subir  examen.  La  cbambre 
donna  au  sieur  Ilo|[uaiB  acte  de  sa  proposition, 
mai»  ne  l'acsuei^t  point.  Elle  décida,  par  sa  dé- 
libération, qu'il  n'y  avait  paa  besoin  d'un 
sixième  notaire  à  Gacn.  Le  ministère  ajourna  les 
prétentions  da  sieur  Hoguaià. 

Vous  pouves  vous  assurer,  Messieurs,  que  ce 
nouvel  éi'ht'c  ne  découragea  puint  le  pétition* 
nuire;  en  eiïet,  il  annonce  loi-même  qu  au  mois 
d'août  1810  il  renouvela  ses  démarches. 

Pour  la  troisièine  fotis  sa  demande  fut  rejetée. 

«  Ne  pouvant  compter  sur  la  justice  des  no- 
taire» de  Caen,  je  résolus,  dit  le  péiitionnaire, 
de  trailev  de  mon  étude,  et,  en  effet,  je  la  cédai, 
en  1822,  à  un  sieur  Dupent:  mni&quand  celui-ci 
se  présenta  devant  la  cbambre  pour  subir  son 
examen,  le»  notaires  du  canton  deTroarn  intcr- 
vinrenl  et  demandèrent  que  moyennant  indem- 
nilé  mon  éludv  fdl  supprimée.  f> 

On  proposa  12,000  francs  au  sieur  Hoguais; 
cependant  se;)  traité  avait  été  consenti  à  13,^00, 
perle  1,500  francs.  D'un  autre  côié,  le  sieur  Du- 
{):Mit  insistait  pour  que  le  traité  re^ut  exécu- 
tion. 

Dans  cet  état  des  clioseî»,  la  chambre  refusa 
de  proréder  h  l'examen  du  candidat. 

De  part  et  d'autre  on  se  plaignit  au  ministère 
de  la  jiislicc. 

Bref,  il  fut  décid'3,  en  juillet  1822,  que  le  traité 
resterait  sans  effet,  sauf  à  statuer  plus  tard  >ur 
le  sort  que  devrait  avoir  l'étude  du  sieur  Iloc^uais. 

C.tlui-ci,  privé  des  moyeni>  d'en  disposer,  sup- 
posa que  ce  suerait  un  motif  de  le  dédoinnmger 
en  créant  pour  lui  une  sixième  place  de  notuirv 
à  Gaen,  place  qu'il  avait  déjà  sollicitée  avec  tant 
d'instance.  11  renouvela  sa  demande  pour  la  qua- 
trième fois.  Il  prétend  que  s»  démarches  (sep- 
tembre 1822)  tirent  enfin  reconnaître  t>n  principe 
que  cette  sixième  place  était  nécessaire. 


Nouvel  I e  ceoYoeat ion  de  la  ebambre  de  diad- 
nline;  môtne  répanse  ((ite  précédemment,,  c'e^i- 
a-dire  que  les  notaires»  de  Caen  sont  aâ<^ez  nom- 
breux, et  que-,  dftBS  tous  les  cas,  le  sieur  Hoguais 
ne  méfite  pas  la  faveur  qu'il  solliciteL  La  déli- 
béfation  est  adr^^ssée  au  ministère  de  la  juati^*^ 

Le^  pétitionnaire  prétend  que  tandia  qu'il  lut*' 
tait  avec  la  chambre,  plusieurs  candiiiats  se  pré- 
sentèrent aussi  pour  otMenÂr  la  place  cui'ils  sup- 
posaient devoir  être  créée  et  qu'ils  offrirent  un. 
dédommagetuent  de  50,000  fraacs  aux  notaires 
qui  étaient  alors  en  possession  dea  anoienaee 
études  da  Caen. 

Cette  fois,  on  créa,  noft  pas  une  étude,,  mafa 
deux»  éludes  nouvelle&dans  cette  ville,  ce  qui  en 
porta  le  nombre  à  sept;  maiaceiane  profita  point 
au  sieur  lio^uais^  d'autres  concurrents  l'empor- 
tèrent; iJ  avait  été  signalé,  dit-il,  commet  en- 
nemi du  gouvernement,  c'eai-àKlire  comme  ayant 
desopiiiions  constitutionnelle.*.  L'ordonnance  est 
du  22  février  1823.  A  pe;i  près  dan^^  le  messe 
temps^  une  autre  ordonnance  décida  qu'il  y  avait 
une  étude  de  trop  à  Argi^noes,  et  la  situation 
porta  sur  celle  du  pétiiiuniuiire,  qui  dievait  dès 
lors  s'éteindre  avec  Uii. 

L'un  desF  notaires  nommés  en  dernier  lieu  à 
Ca«inr  était  le  sieur  Chrétien,  déjà  notaire  à  Aii- 
nay.  Son  étude,  dans  cette  deraière  commune, 
se  trouvait,  par  suite,  à.  la  disposition  du  gouver- 
nement. 

Le  sieur  Iloguars  assure  que  le  ministre,  sur 
les  représentations  qui  lui  Curent  adressées,  aivani 
rélléehi  qu'on  avait  été  rigoureux  envt^rs  lui , 
en  l'empêchant  de  disposer  de  son  office  d'Âr- 
genci'S,  dans  le  cours  de  1822^  fit  savoir  qu<^  s'il 
se  présentait,  on  le  nommerait  nataijre  à  Âunay, 
en  rempliicement  du  sieur  Chrétien. 

11  en  fit  donc  la  demanda.  Mais  ce  fut  encore 
un  auire  qutî  l'on  en  gratifia. 

Des  iribulatioiui  d'une  n:tLure  différente  atten- 
daienl  celui  qui  vous  adresse  aujourd'hui  ses 
plaintes  :  il  avait  jugé  à  propos  de  s'oppt^er  à 
ce  qu'un  notaire  qui  venait  de  se  démettre  fùi 
admis  comme  honoraire.  Pour  se  ven;^r,  dit^il, 
le  patron  de  celui-(U  provoqua,  contre  le  sieur 
Uoguaiâ  et  fit  iminéliatemeut  prononcer  contre 
lui  la  défense  de  paraître,  de  deux  ans,,  aux 
assemblées  de  la  chambre. 

Plusieurs  personnes  lui  conseillèrent  de  se 
plaindre...  Mais  pour  demander  une  réparation 
en  justice,  le  ai*  ur  Hoguais  avait  besoin  de  di* 
ver«  procès- Verbaux  de  déUbérationa  qui  le  con- 
cernaient. 11  fut  obligé  de  se  plaindn^  d'abord 
pour  les  obtenir.  A  l'occasion  de  ce  pre  nwr  pro- 
cès qui  n'était  qu'une  introduction,  il  publia  un 
mémoire.  Sur  ce,  les  n-jtaires  le  citùrent  devant 
enx,  et  ré^îolurenl  de  provoquer  sa  suspension 
pour  10  jouis  :  cett  •  résolution  fut  exécutée.  Les: 
deux  instances  fuient  discutées  en  môme  temps. 

Par  semence  du  22  août  182G  (dont  l'expédi- 
tion est  sur  le  bureau  de  la  Chambre),  le  tribu  lal 
de  Ciien  déclare  qu'il  est  inouï  q\x\i  les  notain-s, 
étant  en  instance,  aient  rru  p  )nvoir  se  fai'C  jus- 
tice eu)v-n)èni  s,  (jue  s'ils  se  croyai"ni  fou  lés  à 
se  plaindre  d'injures  à  propos  dû  prorès  aetnel, 
c'était  au  triiiunal  (priis  devaient  s'adresser;  en 
conséquence,  il  ai  nul.'  comme  illégale  ei  abusioe 
la  (iélib''riition  par  laquelle  les  nùiaires  avaient 
arrêté  que  la  su.<<peB'^ion  de  leur  adversaire  :«e- 
ruit  i»ruvoquée.  Relaiivement  à  la  délivrance 
des  procès-verbaux  de  délibération,  il  ordonne 
que  hs  rcgislr«Mi  soient  prèilablement  apuortéa 
au  greffe^  pour  que  les  juge»  puise^fUt  prunoufier 
en  donnaissaufie  de:  cause. 
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Finalement,  le  sieur  Hoguais  obtint,  en  1827, 
les  exp^diiiuns  quM  réclamait,  et  il  donna  suite 
à  sa  demande  en  dommag  s-inUTèts. 

Ce  procès  fut  termii  é  en  1829  seuliment,  et 
après  appel,  par  un  arrêi  qui  prononça  une  com- 
pensatiun  de  uépens.  Bien  qu'il  n*e.-t  p:js  réussi 
dans  son  insiance,  le  pétitionnaire  tire  cep^Mi- 
ddnt  avantage  de  q  el«iiies  pasjjge:)  des  moiiTs 
de  cet  ariêt  qui  font  tomber  le  blâme  sur  plu- 
sieurs Molaires. 

Mais  se  coyant  bi'U  Tort  du  juîiement  du 
22  août  1826  qui  déclarait  la  conduite  de  la 
chambre  illégale  et  alm  ive  à  son  égard,  dans 
une  circons  ance  au  moins,  vuuiant  d'ailleurs 
sortir  de  l'ctat  précaire  auquel  le  réduisait  la 
suppri'Fsi'Mi  de  t-on  étude,  onio  nie  pour  le  cas 
où  il  viendrait  à  cesser  de  la  génr,  le  pétition- 
naire s'éiaii  pourvu  dès  1828,  1 1  il  (  onlinua  ses 
dèmar  hes  e«i  1829,  pour  deniandtT  à  son  prolit 
la  création  d'une  S''  place  oe  notaire  à  Cnen. 

Point  de  réponse,  dit  le  sieur  Hoguais,  c'est 
ainsi  qu'un  m'a  traiié  eous  le  gouvernement  dé- 
chu. 

Il  ajoute  qu'au  mois  de  novembre  1830,  il 
s'adies^a  au  gaide  des  sceaux  pour  o*  t*'nir  le 
rapport  de  l'ordonnance  du  9  avril  1823,  qui  r\:s.e 
le  nombre  des  notaires  du  canton  de  Troarn, 
dont  un  seulemenl  à  Argences,  et  qui  fait  porter 
la  Buppr  ssii)n  sur  soii  étude  lor^  de  sa  première 
vacanci*.  11  donne  Copie  de  toutes  les  raisons 
qu'il  a  «  xposées  par  écrit  à  Tappui  de  sa  de- 
mande et  uni  pouva  ent  militer  «  n  t'a  faveur. 

La  chamore  des  notaires  fut  consultée  encore 
cette  fois,  et  le  28  juin  1831,  le  sn  ur  Hoguais 
reçut  du  pro  ureur  général  ou  roi  près  la  cour 
de  Caen,  la  letire  suivante  : 

«  M.  le  lade  d\-s  sceaux  vient  de  m'infonmr 
quHl  $*est  fait  rendre  compte  de  votre  réclamation 
contre  rordonnanre  du  9  avril  1823. 

«  Le  minist'e  pense  que  cette  ord>)nnance  de 
fixation  et  «le  classeme  t  actuels  des  notaiies  du 
canton  de  Tn>arn  doit  être  ma  ntenue.  » 

Ainsi,  Messieurs,  depuis  1815,  il  rin  s'est  pas 
écoU'é  une  anné*',  sans  que  le  ^iHur  Eiiguaisail 
été  en  in<ianreon  devant  les  nota  re.o,  ou  contre 
eux,  ou  devant  les  mii'iëtns.  Precjue  toujo- rs 
il  a  su  combé;  il  a  succo:nhé  piincipalement 
dans  8C<  so*li<  ilntions  ten  tant  à  se  faire  nommer 
notaire  à  Caen.  Tout  autre  que  lin  aurait  été  de- 
puis lo  i^tcuips  et  à  jamiiis  découra;:é,  surtout 
par  la  dernière  dé<  isiou  du  miiii.<tri'. 

Mais  1h  M' ar  Hoguais  a  pensé  qu*il  pouvait 
s'adresser  encore  à  vous,  pour  tSiei  e  •  d'obtenir, 
soit  le  rapport  de  cette  ordonnince  du  9  «vrJ  1823, 
soit  à  lit  e  de  compensation,  la  création  à  son 
profit,  d'une  huitième  étude  de  notaire  à  Gaen. 

Il  ajoute,  qu'averti  par  sa  propre  expérience, 
il  croit  devoir  demander  que  la  loi  du  notari't, 
soit  moditlee  en  ce  qu'e  le  attribue  un  uroit 
d*examen  aux  chambres  ie  disi  iplineet  les  rend 
ainsi  ju;.es et  partus,  puisqu'ilUs  peuvintéiaiter 
des  coiicurie  its. 

Je  ne  sai**,  Messieurs,  8*11  faut  plaindre  ou 
blâmer  le  pé'.itionnaire  de  l'insis  ance  avec  la- 
quelle il  réclame  depuis  si  longlem.'S  et  toujours 
sans  sucrés.  La  question,  au  surplus,  iiV^-t  pas 
là  ;  elle  est  ur^iqu'  ment  de  savoir  ce  que  peut  et 
ce  que  do  t  f.iire  la  Chambre. 

N'  perd  z  pas  de  vue,  MiSsieurs,  que  l'ordon- 
nance du  9  avril  1823  est  lé.'ale,  cVst-à-iiire 
qu'elle  a  été  riîndue  dans  les  limites  des  attribu- 
tions du  po  I  oir  compétent  La  (>artie  intéressée 
ne  pouvaii  qu'en  den  aoder  la  révision,  si  elle 
était  errouée  ;  c'est  ane  faculté  dont  le  i^tition- 


naire  a  usé  en  1830;  11  a  nlaidé  sa  cause,  il 
avoue  qu*il  a  déduit  toutes  les  raisons  qui  de- 
vaient déterminer  l'adoption  de  son  recours  ;  iJ 
nous  en  donne  même  la  copie  ;  mais  il  a  suc- 
combé. Serait-il  raisonnable  aujourd'hui  de  ren- 
voyer à  M.  le  garde  des  sceaux  la  pétition  dans 
laquelle  sont  rappelés  des  faits  dont  il  lui  a  été 
rendu  compte,  et  au  sujet  desquels  il  a  pris  un 
parti  au  mois  de  juin  dernier? 

Nous  ne  devons  prescrire  un  semblable  renvoi 
(]ue  quand  les  réclamations  n'ont  pu  parvenir 
jusqu  au  gouvernement,  ou  lorsqu'une  décision 
est  entachée  d'une  erreur  évidente.  Or,  sommes- 
nous  en  situation  de  découvrir  ici  Terreur?  pou- 
vons-nous apprécier  si  le  nombre  des  notaires 
du  canton  de  Troarn  e&t  ou  n'est  pas  suffisant? 
L'administration  ayant  reconnu  qu'il  v  en  avait 
un  de  trop,  était-ce  une  injustice  de  faire  porter 
la  suppression  sur  Pétude  du  sieur  Hoguais,  qui 
était  tout  récemment  créée?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  second  objet  de  la  pétition  est  rétablisse- 
ment d'un  huitième  notaire  à  Gaen.  Messieurs,  si 
les  habitants  de  la  ville  ou  de  l'arrondissement 
s'.idressaient  à  vous,  s'ils  exposaient  que  le 
nombre  des  notaires  est  insuffisant,  que  les  inté- 
rêts des  particuliers  en  souffrent,  il  y  aurait  là 
une  réclamation  d'utilité  générale,  et  je  com- 
prendrais que  nous  dussions  transmettre  cette 
réclamation  au  gouvernement,  et  l'avertir  de 
porter  remède  au  mal  signalé.  Mais  tel  n'est  pas 
l'état  des  choses.  Le  sieur  Hoguais  seul  se  plaint; 


ment  f)lacé  à  Guen.  Vous  ne  pouvez  en  cela  lui 
prêter  votre  appui.  Tant  qu'il  ne  vous  sera  pas 
démontré  que  'a  chose  est  utile  et  même  néces- 
saire à  la  population,  vous  ne  sauriez  intervenir; 
encore  ne  pourriez-vous.  en  aucun  cas^demi^nder 
que  la  préférence  fût  donnée  au  pétitionnaire, 

aui  vous  est  inconnu  ;  c'est,  du  reste,  une  affaire 
'aiministration;     les    choix    lui     appartien- 
nent. 

Enfin,  le  sieur  Hoguais,  tout  en  se  plaignant 
des  dispositions  d'une  loi  quil'a  obligée  plusieurs 
fois  à  se  soumettre  à  l'examen  d'hommes  qui 
pouvaient  avoir  intérêt  à  réconduire,  n'indique 
pas  les  moyens  de  remplacer  la  ch  imbre  des  no- 
taires pour  juger  l'aptitude  des  candidatfi.  Il  ne 
vous  préstioie  aucun  plan  nouveau  delégislation. 

La  commission  m'a,  en  conséquence,  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Biscaye,  de  Béziers  (département 
de  rHérault),  expose  qu'il  reste  dû  à  t'on  nom* 
bre  d'biibitants  de  cette  ville,  desquels  il  se  dit 
mandataire,  une  somme  totale  de  6,189  francs 
pour  transports  et  convois  militaires  fournis  par 
par  eux  en  1814,  sur  réquisitions. 

Le  pétitionnaire,  s'en  rapportant  à  quelques 
bruits  populaires,  annonce  que  TBtat  pourrait 
bien  avoir  soldé  cette  somme  de  6,189  francs, 
maisqu'elle  n'est  point  parvenuejusqu'aux  ayants 
droit,  et  que  certains  administrateurs  ou  em- 
ployés l'ont  sans  doute  détournée  à  leur  profit. 

Il  demande  que  la  Ghambre  s'occupe  de  décou- 
vrir les  causes  qui  ont  empêché  que  ses  commet- 
tants ne  touchassent  le  montant  de  leur  créance, 
quelle  est  l'autorité,  l'employé  ou  le  prétendu 
fournisseur  qui  s'est  emparé  du  solde  de  6,189fr. 

H  déclare  que  dans  le  cas  où  l'Etat  serait  resté 
débiteur,  ses  commettants  font  généreusement  le 
sacrifice  de  leur  créance  à  titre  de  don  patrio- 
tique. 

Tout  en  rendant  justice  aux  bonnei  inlentloot 
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du  eieur  Biscaye,  votre  commisBion  ne  peut  se 
diapenser,  Measieura,  de  vous  faire  remarquer  : 

f*  Que  le  sieur  Biscaye  ne  montre  pas  le  pou- 
voir qui  l'autorise  à  Taire  éTenluellemeat  le  sa- 
crifice de  la  créaace,  si  créance  il  y  a; 

'i-  Qu'il  ne  produit  uucun  ticre,  car  on  nt>  peut 
appeler  ainsi  des  copies  de  lettres  ou  d'états  qui 
ne  sont  revêtues  d'aucuae  signature  i 

3°  Qu'il  ne  fournit  aucun  renseignementprécis 

3 ni  |iùt  mettre  l'autorité  compétente  sur  la  trace 
es  coufiabies,  s'il  étuit  Trai  que  quelques  agents 
inQdùles  eussent  intun-eptë  une  somme  versée 
par  le  Trésor  et  destinée  â  des  habitauts  de  Bé- 
ziere. 

Bn  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour,  (Adopté.) 

—  Les  li-seraiids  de  la  ville  d'Agen  réclament 
contre  lenréjudiceque  leur  cause  la  maison  cen- 
trale d'BvBses. 

C'est  le  duplicata  delà  pétition  dont  vous  avez 
entendu  le  rapport  dans  la  séance  du  2S  novem- 
bre dernier,  pétition  que  vous  avez  renvoyée  k 
quatre  ministres. 

Les  canciusi'jns  de  la  commission,  qui  m'a 
chargé  d'ëlre  son  organe,  tendaient  ('gaiement  à 
un  renvoi. 

Mais  uu  moyen  de  ce  qui  a  été  Tait  précédem- 
ment, \i  prérente  pétition  est  sans  objet.  Il  n'y 
a  plus  qu'à  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopli.) 

—  Le  sieur  Gaspard  Cavaillier,  dcmejraut  à 
Grasse,  annonce,  eoqs  la  date  du  22  août  der- 
nier, que  la  place  de  percepteur  en  celte  ville 
est  vaciinte  par  le  décès  du  titulaire  ;  il  a  profilé 
de  cette  occasion  pour  offrir  ses  services  a  M.  le 
ininisire  des  linances,  et  il  luit  une  réduction 
des  duux  tiers,  en  se  contentant  de  gérer  la 
))lace  moyennant  une  rétribution  d'un  ceiilime 
par  franc,  au  lieu  de  trois  qui  étaient  alloués. 

C'est  la  mise  en  pratique  d'un  nouvenu  sys- 
tème qu'il  propose  dans  sa  pétition,  et  qui  con- 
fisteraità  donner  les  emplois  dans  les  contribu- 
tions directes,  dans  les  bureaux  de  poste  et 
dans  les  autres  admiaietratious,  À  celles  des  per- 
sonnes capables  et  ufCrant  des  garanties  morales 
•et  pécuniaires  qui  se  contenleraient  du  traite- 
ment le  moins  élevé. 

Bn  faisant  une  proposition  qui  tend  à  des  éco- 
nomies, le  pétitionnaire  répond  bien  au  vœu  de 
la  Chaijibre,  car  nous  désirons  tous  que  les  char- 
ges des  contribuables  soient  de  beaucoup  diœi- 
ouées,  mais  il  aurait  fallu  qu'il  indiquftt  des 
moyens  praticables.  Vous  ne  voudrez  sans  doute 
pas,  Messieurs,  que  les  places  soient  adjugées  au 
rabais,  et  que  1  administration  se  peuple  ainsi 
d'hommes  qui  souvent  ne  pourraient  être  agréés 
par  te  gouvernement  et  qui  ne  les  aurait  pas 
nommés  si  son  choix  eiït  été  libre. 

La  commission  votis  propose  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  Félix  Mercier,  maire  t  Rougemout 
(Doubs),  propose  i.  la  Chambre  de  prier  le  roi  des 
Françai:^  de  prendre  sa  résidence  ordinaire  aux 
Tuileries. 

La  commi'ision  vous  propose  de  son  cAté  l'or- 
dre du  jour,  en  vous  faisant  observer  toutefois 
que  la  pétition  est  datée  du  8  août  1831. 

(Ce  renvoi  ett  adopté.) 

—  Le  sleor  Oésiré  Blanchard,  sirgeot-major 
-de  l'ex-lâ*  régiment  d'infanterie  légère,  demeu- 
rant ft  Lyon,  expose  que  le  15  septembre  dernierr 
le  général  Bacnelu  envoya  an  ministre  de  la 
guerre  ses  piàccs,  consistant  en  son  étal  de  ser- 
■jf\x».  Joint  à  une  pétitltm  qoi  coaat&le  qa'tii  1815, 


à  FlenruB,  11  gagna  la  décoration  de  la  Légion 

d'bonneur. 

."4'ayaot  point  reçu  île  réponse,  il  prie  la  Gbam- 
lire  de  s'iuiéresser'à  sa  demande. 

Je  vous  ai  dunné  &  peu  prë^,  Messieurs,  le  texte 
de  la  pétition.  Vous  avez  remarqué  que  le  péti- 
tionnaire n'annonce  point  avoir  obtenu  ia  déco- 
ration en  1S15,  mais  seulement  l'avoir  gagnée, 
c'est-à-dire  méritée. 

Mais  comme  il  n'existe  aucun  fait,  comme  il  iie 
produit  aucune  attestation  qui  nous  prouve  qu'il 
etuit  dijjne  de  la  distinction  qu'il  sollicile,  et 
qu'on  laisse  le  mal  à  prapos  dans  i'oubli,  la 
commission  vuus  propose  l'ordre  du  jour.  (i4ia;)l^.) 

—  Des  officiers  de  l'a  xienne  armée,  en  retraite 
à  Nancy,  demandent  que  leurs  pensions  soient  éle- 
vées à  l'égal  de  celles  accordées  à  l'arméâ  actuelle. 

Personne  de  nous,  Mtis.-:ieurE,  ne  niera  le  pro- 
fond intérêt  qu'inspirent  ceux  qui  ont  combattu 
pour  conserver  l'honneur  du  pays.  Mais  la  légis- 
lation réglant  le  sort  des  pensions,  il  nous  est 
impossible  d'ac<;ueillir  leur  réclamation. 

Dans  la  sesEion  dernière,  a  été  adoptée  une  loi 
promulguée  le  1 1  avril  1831.  L'article  Z\  de  cette 
loi  trace  une  limite  entre  les  pensions  liquidées, 
et  déjà  inscrites,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  :  le 
nouveau  tarif  n'e^t applicable  qu'à  ces  lierniërea, 

IJn  membre  de  la  Ghaintire  avait  proposé  une 
disposition  qui  eût  fait  purter  à  la  âomme  indi- 
quée par  c»  Urif,  les  penaionB  mitliaires  de  re- 
traite appartenant  &  des  ofliclers  qui  auraient 
douze  campagnes  et  douze  ans  de  services  dans 
leur  grade. 

Celte  proposition  n'a  point  été  adoptée. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  la  Chambre  ne 

Ceut  que  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  telles  sont 
!S  conclusions  de  votre  commission. 

M.  le  général  Lamarque.  Après  avoir  em- 
ployé tome  la  semaine  àfairedel'humanité  pour 
des  forçais,  pour  des  misérables,  pour  le  rebat 
et  le  Qéau  de  la  société,  vous  ue  vous  montrerez 
pas  impiloyables  pour  de  braves  militaires  qui 
ont  fait  la  gloire  de  la  patrie,  à  qui  nous  devons 
notre  indépeiid^irice  ei  noire  hberté  et  qui  sont 
prêts  encore  à  s'immoler  pour  elle. 

Dix  fois  je  vous  ai  dit,  à  cet»  tribune,  que  les 
pensions  de  retraite  de  la  France  sont  les  plua 
minimes  de  toute  l'Europe.  Un  capitaine,  après 
30  années  de  service,  ne  reçoit  en  France  que 
600  francs  de  pension,  tandis  qu'en  Prusse  le 
même  grade  donne  une  retraite  de  2, 100 francs; 
en  Autriche,  de  1,700  francs;  en  Bavière,  de 
2,700  francs;  et  en  Angleterre,  depuis  ^,000  jus- 
qu'à 6,000  francs.  Cependant  ces  Etats  ne  payent 
pas  un  budget  de  l.SOO  millions;  mais  ils  em- 
ploient les  trésors  de  l'Btat  à  récompenser  les 
services  réels  rendus  à  l'Etat.  Je  suis  loin  cepen- 
dant de  demandiT  qu'on  ailii  aussi  loin  en 
France. 

La  position  des  ofliciers  en  retraite  est  devenoe 
intolérable  depuis  l'ordonnance  du  général  Bour- 
monl,  du  10  octobre  1829,  que  vous  avez  consa- 
crée par  une  loi.  lis  ne  peuvent  pas  concevoir 
que  des  camarades  qui  ont  tait  moins  la  guerre 
qu'eux  rentrent  dans  leurs  foyers  avec  un  traite- 
ment beaucoup  pluBconsidéraDle,  et  la  difHculté 
que  voit  votre  commissiou  dans  la  revision  dt>s 
pensions  ne  détrait  ni  n'affaibiit  le  sentiment 
profond  de  l'injustice  qu'ils  éprouvent. 

Il  est,  eu  effet,  fai:ile  de  venir  à  leur  secours. 
Pourquoi  n'adopterait-on  pas  provisoirement  le 
projet  qu'avait  formé  à  l'unanimité  la  commît- 
lion  chargée,  l'année  dernière,  de  II  loi  des  retral- 
■     16 
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tes,  d'accorder  15  0/0  d'augmentation  aux  pen- 
stoiiDaires  qui  auraieat  maina  de  900  fraucs,  et 
10  ÛA)  ù  ceux  qui  ont  au-desaus? 

Pourquoi  ii'appliquerait-on  pas  à  l'armée  de 
terre  la  mesure  philaniliropique  ndO|jtée  par  la 
marine  qui,  à  soisante  ans,  accroît  les  pensions, 
et  Tient  aiasi  au  secours  île  la  vieillesse,  qui  a 
plus  de  besoins  el  moins  de  moyeoB  d'y  pour- 
voir? 

Ces  considérations  vous  engageront  à  repousser 
l'ordre  du  jour,  à  laisser  un  rayon  d'espérance 
à  ces  hommi's  si  inléressanta,  en  renvoyant  cette 
pétition  vu  ministre  di:  la  guerre. 

M.  4MIer.  Certes,  s'il  y  avait  moyen  de  sou- 
lager les  pétilionnaires,  ce  ne  Ferait  pas  moi  qui 
TienJrais  m'y  opposer;  mais  je  vous  prie  d'ob- 
server que  le  tableau  qui  vous  sera  soumis  in- 
cessamment des  pensions  payées  sur  le  hud^'el 
monte  à  100  mliliotis.  {Sensalion.) 

Vous  en  aurez.  Messieurs,  le  tableau  exact;  je 
TOUS  demande  si,  avei'.  une  telle  somme,  il  est 
possible  de  l'accroître  encore  pour  répondre  aux 
sentiments  d'Iiumanité  qu'on  vient  d;invoquerà 
la  tribune? 

Je  demanile  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 
ainsi  qu'on  l'a  propose. 

M.  le  maréchal  Claasel.  Cela  est  impossible  : 
j'appuie  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  IHartrhBl.  Sans  doutc<,  Iqb  chargea  viag^irc!) 
qui  grèvent  le  Trésor  sont  considérai) le?,  maU 
elles  Giuieiit  ciiunues  alors  qu'une  commi.^sii  n, 
nommée  jiar  la  Chambre,  était  saisie  des  pro- 
jets de  loi  dont  on  a  parlé. 

(^pendant,  cette  comaiission  a  été  (etiement 
frappée  de  l'opi'Ort unité  qu'il  y  avait  à  fuln^  illa- 
paraitre  les  diflérences  clioquantes  des  pensions 
accordées  au  même  genre  du  mérite,  iiont  les 
unes  donnaient  ie  nécessaire,  taridis  que  Icé  au- 
tres ne  laii^saicnt  que  des  secours  iusuilisanls, 
qu'elle  avait  décidé  de  se  livrer  à  un  travail  qui 
satisrit  loul  le  monde  et  qui  n'accrilt  pas  beau- 
coup les  fhartii'g  qui  grèvent  le  ïré-'or. 

Le  {•ouvernemeni  éiàit  animé  de  la  même  pen- 
sée; et  SI  le  projet  ne  fut  pa^  alors  suivi,  c'eet 
que  l'on  reconnut  que  la  révision  des  anciennes 

EensiUDs  entraînerait  des  diflicullés  inextrica- 
les. 

Le  griuvernemcnl  eut  alors  la  pensé  de  substi- 
tuer, il  la  revision  qu'il  eût  été  Irop  dillicilo  de 
fairede  toutes  les  anciennes  |>cnsionA,uneaugitien- 
talion  de  certuines  clasBeB  de  poiiEions. 

Un  a  clierclié  à  concilier  Ja  réparution  qu'il  s'a- 
giEjuit  de  faire  avec  l'aitégcment  de  la  [louvillu 
cbartre  i|ui  pouvait  en  résulter  pour  le  Trésor. 

Ses  travaux  qui  ont  occupé  la  session  n'ont 
pas  permiii  fk  ce  projet  d'arriver  à  lin  ;  inai:t  la 
pensée  en  u^t  restée,  on  s'en  est  occupé,  un  tra- 
vail existe,  eljnstice  pourra  être  faite. 

Le  renvoi  pro]'osé  ne  |icut  qu'ajouter  aux  do- 
cumenta sur  une  question  à  l'égard  de  laquelle 
la  penséi'  du  {jouveruement  est  lixée,  et  j"  de- 
mande que  la  Cliaiiitire  veuille  bien  le  prononcer. 

M.  lo  (cônvral  l^iimrqnc,  de  ta  j'iace.  Je 
demande  ù  dire  un  mot.  lin  s'occupe  dans  ce 
nioineiil.au  bureau  de  la  guerre,  di'  laliq^uidalion 
dpi  pen-ions  des  ofllrii'rs  suisses  qui  seront 
payées  d'après  le  nouvciu  tarif,  lundis  que  les 
vieux  cupilaincs,  qui  ont  combattu  pour  la 
France,  verront  leurs  pension*  fixées  d'après  un 
tarif  moinn  avanlageu}[. 

M.  Mauiicaln.  .NouB  vcuoni  d'entendre,  d'au 
ttitè,  de  vieiix  militaire!  qui  voiu  demaoïleatdes 


moyens  d'existence  ;  il  est  impossible  qae  la 
Chambre  n'apporte  pas  son  attenlioa  i  Imrs 
Bourrrances  et  qu'elle  ne  cherche  pas  à  lee  «116- 
ger. 

D'un  autre  cdté,  on  vient  d'avancer,  ce  qui  est 
exact,  que  le  Trésor  paye  pour  103  et  106  millions 
de  pensions.  >'ous  ne  devons  pas  non  plus  lais- 
ser le  Tn'^Bur  charrié  de  sommes  aussi  énormes 
qui  sont  supportées  par  les  contribuables. 

La  conséquence  est,  telon  moi,  oue  vous  devez 
renvoyer  au  ministre  la  pétition  des  ofriciers,  et 
que,  d  un  autre  cdté,  vous  devez  vous  occuper  de 
reviser  les  pensions,  qui  sont  tieaucoup  trop  con- 
sidérables. 

M.  le  Prénident.  La  commission  a  propofé 
l'ordre  dujour.On  a  demandé.d'un  autre  côté,  le 
renvoi  au  ministre  de  tu  guerre.  Je  meta  d'abord 
l'ordre  du  jour  aux  voix. 

(Lii  première  épreuve  est  déclarée  douteuse 
par  le  bureau.) 

M.  le  Président.  J'engaf^e  tous  tes  membres 
à  prendre  part  à  la  délibération,  et  je  renouvelle 
repreuve. 

(L'ordre  du  jour  esl  rejeté.) 

Aux  cenlrei  ,-  Ah  I  ahl 

(Le  renvoi  au  ministredelaguerreestordoané.) 

M.  l'arant,  rappoTleur,  continue  : 

—  •  l'itition  dus  nombreux  ouvriers  des  ma- 
nufactures d>'  la  ville  de  Kouen,  qui  manquent 
de  travail.  ■■ 

Tel  est  le  titre  d'une  pétition  adressée  à  la 
Chambre,  mais  qui  n'est  revêtue  que  de  3  signa- 
tures. 

Les  pétition  noires  anuo^  i:ent,  qu'en  l'absence 
des  travaux  dus  manufactures,  ils  ont  bien  quel- 
ques ressourees,  parce  i|ue  le  iii&ire  de  llouen  a 
ouvert  des  ateliers  de  charité,  mais  que  ces  res- 
sources font  iiituflisantcB,  attendu  que  tes  ou- 
vriers n'y  gagnent  que  14  bous  par  jour. 

Le  (.'(juvernement  n'ignore  pas  la  posiiion  des 
classes  iaiiuricuses  ilu  pavs.  Déjà  ij  vouj  a  pro- 
posé des  msi^ures  propr<'.sa  faire  naître  pour  elles 
lies  occasions  de  travail;  iis  pi'titionnaires  n'iu- 
diquaxt  aucun  moyen  tpéuial  d  l'aide  duquel  on 
pAt  fiiire  davunlii^'e,  nous  ne  saurions  provoquer 
aucun  renvoi - 

La  comrnissiO'i  vous  propose  de  passer  &  l'ordre 
du  jour.  {Ait-'pW.) 

M.  l'araNl,  rapporteur,  eonlinue  .■ 

—  Le  maire  de  la  commune  de  llousséville, 
arnmdissetuent  de  Nancy,  demande  que  lescon- 
scils  municipaux  soient  en  même  temps  di  a  con- 
seils de  fabriques,  afin  que  l'emploi  des  fonds 
puisse  être  surveillé,  et  que  les  eouimuneg  ne 
soient  pas  mises  inutilement  &  contribution  au 
|.rotit  des  fabriques. 

C'>mme  cela  se  réfère  au  projet  de  loi  Fur  les 
allrilmtions  municinali-?,  je  sui.-j  i  b^rtié  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  nétiiiun  à  la  commisaioo 
nommée  pour  rexainen  de  ce  projet.  {Adopté.) 

—  Le  maire  et  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Xane^  vous  esposciil  que  les  prèlèvemenia 
qui  s'operint  sur  les  produits  de  l'octroi  de  cette 
ville,  soit  au  profit  du  Trésor,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle .ïj  de  la  loi  du  28  avril  LsUi,  soit  pourfrdis 
(le  caserninient,  eu  V'  rtu  de  la  loi  du  là  mai  1818, 
sont  tellement  onéreux  pour  elle,  que  l>-  con-eil 
municipal  s'est  va  obligé,  datis  la  séance  do 
14  septembre  1831,  d'arrêter  qu'une  demande  en 
dégrèvement  de  ccb  prélèvements  serait  wlres- 
Eée  à  la  Chambre. 

La  garde  Datiooale  a  été  pour  Haocr,  couun* 
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Sour  Loutea  les  villes  de  France,  un  surcrott  de 
ëpenses.  Bat-ce  à  dire  pour  cela  qu'elle  doive  être 
dégrevée  des  impOta  dont  parle  la  pétilioD  et 
que  la  Cbambre  jiuiaàe  faire  quelque  cnose  en  aa 
faveur  i 

Le  prélâvsmeat  d'un  dixième  de  l'octroi,  au 
prolit  du  Tréaor,  ae  fait  en  vertu  de  l'arlkle  153 
de  la  loi  du  28  avril  181ti.  Taut  que  cette  loi 
exi^te,  il  n'appartient  ni  &  la  Chambre,  ni  à 
queliiue  pouvoir  que  ce  soit  d'en  ilëcliurger  la 
ville  de  ?}uQCy.  Vuinement  les  signataires  de  la 
pétition  dieent-ilB  que  cette  cii^irge  ne  fut  établie 
qu'fi  litre  de  subveution,  c'erl-ik-dire  des  nbliga- 
Uons  que  la  Prauce  avait  b.  remplir  en  lUlti,  no- 
tammoiit  à  l'égard  dea  puissancea  étraii^ërc^  ;  que 
ceitM  cause  n^xistant  |ilii8,  l'impùt  qui  en  élait 
l'eiïet  ne  saurait  bubsiâler  davantage.  Cette  ob- 
jection De  p<ul  voua  arrêter  un  instant.  La  lot 
du  m  avril  IS[Ù  (arl.  1Ô3|  n'avait  poicit  f]\é  <lc 
terme  pour  la  durée  du  prélèvement  :  ii  se  faiBait 
à  titre  de  subvention,  c  eât-à-dire  |iour  aider  \e 
Tréaur  dana  ses  besoins.  Il  en  est  de  cela,  comme 
de  la  aubveiitiondu  timbre  et  de  l'enregislrtment, 
sorte  d'im^iùl  qui  ne  diffère  de  tous  Ica  autres 
que  par  le  nom.  Les  beaoina  du  Trésor  n'ont 
il'ailleura  ))as  diminué,  et  si  la  (juoition  ae  ré- 
duisait à  ce  fait,  la  pétition  ne  pourrait  encore 
être  accu<:illie. 

Votre  cominissioD  ne  doit  pas  manquer  dévoua 
faire  observer  quit  la  ville  de  iVanny  est  d'autant 
moins  fondée  a  ae  plaindre  de  la  subvention 
qu'elle  paie  au  Tréaur,  que  ai  elle  contribue  aux 
chargea  elle  en  retire  un  prolit;  car  le  Trésor 
reverse  annuellement  dune  la  ville  tuutea  Ica 
Bommea  nOcesaairea  pour  rétribuer  une  cour 
royale  vt  son  parquet,  un  tribunal  de  première 
infitanci',  un  préfet,  un  ({énéral  et  toute  les  ;:uto- 
tiléa  s>'COnihiiri'a  qui  l'éeident  au  rbef-lieu  pour 
les  différentes adinini^'lraLiona;  qu'il  y  a  eous  ce 
rapport  tout  im  moins  compensation;  en  telle 
sorte,  que  s'il  était  pos>ible  de  yiOitT  ainsi  la 
question  :  Hst-ce  le  eus  du  dégrèvement-f  voire 
commission  s'opposeniit  eucoru  à  ce  qu'il  edt 
Jieu. 

Iteate  à  examiner  l'autre  objtt  de  la  pétition  : 
l'arlicle  -iti  de  la  lui  de  tinaiicea  du  Ib  mai  1818, 
aulorisi:  au  prolit  du  Tréaor  le  prélèvement,  sur 
Ks  revenus  dos  communea,  des  dè|>ensea  du  ca- 
sernenieulet  des  iita  militaires,  oui  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  dit  cet  article,  a  élever  par  cba- 

3ue  année,  uu-desaus  de  7  Tranca  par  homme,  et 
franra  par  ulieval,  pendant  la  durée  de  l'occu- 
Sation  :  au  iiiuyen  de  quoi  les  réparations  et  loyera 
e  casernea  et  de  tous  autrua  L&tîNients  eu  éta- 
bli^L'iiienls  militaires,  aiui"!  qua  l'entretien  de  la 
literie  cl  l'itccupationdes  liti  militaires,  seront  t 
là  ctiart'e  du  gouvernement. 

La  ville  de  .Vaniy  Tait  remarquer  que  le  prix  de 
7  francs  par  homme  et  3  francs  partbeval  pour 
l'aunôi',  ne  doit  être  considéré  que  comme  maxi- 
mum, et  non  comme  un  prix  lixc:  elle  se  plaint 
(le  ce  que  le  (gouvernement,  qui  avait  la  farullé  de 
tlxer  un  taux  inférieur,  altexigé  de  aaite  le  prix 
lepluB  élevi.-:  etaiirês  l'avoir  payé  peudunt  long- 
tempa,  elle  demande  une  réduction. 

La  commission  n'a  pas  pensé  que  voua  ftiasiez 
coinpi'-tents  ijour  voua  prononcer  à  cet  égurd. 

D'abord,  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ail  eu  déni  de 
justiie  envers  la  villo  de  Naticy.  Non  seulement 
rien  n'indique  qu'elle  ae  aoit  préalablement  poui^ 
vue  auprè"  du  gouvernement  pour  essayer  de 
faire  modiller  le  tari!  de  ion  prélèvement,  mais 
encore,  k  en  juger  par  la  teneur  de  la  péiition,  il 
eat  peruiia  de  crolreqa'«Ue  M  l'a  pas  fait,  puu- 


qu'elle  annonce  que  le  conseil  municipal  a  volé 
pourqn'une  démarche  fût  faite  de  suite  auprès 
de  la  Lhambre. 

Bn  second  lieu,  la  ville  eiM-elle  réclnmt^,  fùt- 
elle  bien  convaincue  que  le  prix  d'abonnement 
dea  casernes  et  lits  militaires  est  trop  élevé,  com- 
ment piiurriona-nous  d'^eider  si  elle  a  raison? 
Nous  ne  possédons  aucune  espèce  de  documents 
sur  la  valeur  dea  charges,  aur  les  avsni^e^  qui 
peuvent  compi'nser ces  chariies.  Bn  un  mot,  c'eat 
un  fait  à  juger,  et  il  nouii  tat  impossible  de  vous 
indiquer  les  moindres  éléo'enta  de  conviction. 
En  conséquence,  la  coramis^-ion  propose  l'or- 
dre du  jour. 

M.  .Hari-hnl.  Je  viens  demander  le  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre  el  à  la  com- 
uiission  du  budget.  M.  le  rapiorleur,  en  vous 
proposant  l'ordre  ilu  juur  sur  la  partie  de  la  pé- 
tition reUdive  aux  prélèvements  sur  les  droits 
ù'outroi,  a  fuit  remarquer  nue  si  la  ville  était  pri- 
vée d'une  partie  dea  rcsaources  de  l'octroi,  elle 
recevait  en  c<>mp<:nsatiun  les  versements  faitd  par 
le  Trésor  public  pour  salarier  les  tribunaux  et 
admiuisirationa  qui  Bic<;ent  à  Nancy. 

Cette  coiMpuraisoD  ne  peut  fournir  on  moyen 
raiaunnable  pour  écarter  le  recours  du  conseil 
municipal.  En  liïet,  les  prélèvements  faits  aur 
l'ottioi  [rivent  lu  ville  d'i-n  revenu  dont  elle  a. 
hmoin,  i't  qu'i'lle  eniiiloicrait  aux  besoins  muni- 
cipaux; tandis  que  les  sommes  versées  par  le 
Tréaor  public  pour  payer  les  employés  du  gou- 
vernement qui  réaident  dana  la  ville  de  Nancy, 
rt^jiandent  (=ans  doute  île  l'argent  sur  la  jjlace, 
mais  ii'augmentont  paa  les ressourccB  de  la  ville. 
La  ville  de  Niinc-y  est  dans  celle  situation  pé- 
nible, que  le  revenu  de  l'octroi  est  sa  princi- 
pale reasciurfe,  et  sous  ce  rapport,  sa  réclama- 
tion est  plus  digee  d'intérêt. 

On  oppoi^e  ii  la  *ille  de  Nancy  qu'elle  n'a  élevé 
aucune  réclamation  ndmiriistrative,  et  qu'elle  a 
recours  à  la  Chambre  avant  de  s'être  adressée  à  la 
justice  de  l'Admini-tration;  maii  comment  pi;u- 
vait-elle  réclamer,  puisqu'il  s'agissait  de  l'exé- 
cution d'ut  e  loi  puur  la  modillcation  de  laquelle 
elle  a  <lù  a'adre>ser  à  la  Chambre  ;  car  quelle 
est  l'autorité  k  laquelle  elle  pouvait  s'adresser 
pour  faire  changer  cette  loi  injuste  qui  pèfe  sur 
la  ville  de  Namy,  cumme  sur  beaucoup  d'autres, 
dunt  les  principales  ressources  coosiatent  dans 
le  produit  dea  octrois. 

bons  ce  rapport,  la  réclamation  est  adrcFsée  à 
l'aulorité  coitipélenle,  tt  elle  prend  un  caiaclère 
de  géoéraliié  qui  la  rend  plus  digne  de  votre  in- 
térêt et  de  l'altention  du  gouvernement.  N'hé- 
sitez donc  pas  ii  appeler  sa  sollicitude  sur  une 
telle  réelanintion. 

Quant  aux  préièvemonts  affectés  aux  dépenses 
mililalrea,  il  faut  [«marquer  que  ces  prélève- 
ments étaient  appliqU'-a  à.  des  dépenaes  d'autre 
nature,  qu'ils  servaient  à,  fournir  la  suupe  et  lo 
pain  aux  suMats  ;  depuis,  la  destination  de  ces 
préièvemenia  a  été  changée  ;  mais  la  eliurgo  est 
restée  U  même. 

Il  y  a  donc  dans  lu  réclamation  de  la  ville  de 
Nancy  une  justice  qui  la  fonde  en  principe  et  doit 
la  faire  prendre  en  tonsidéralion. 

Je  pense  alors  qu'il  y  a  de  justea  motif!!  de 
prendre  la    pétill  n  en  considération,  et  d'en 

SroQoncer  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  et 
la  commission  du  budget. 
M.  Lamy.  Je  ne  combattrai  pas  le  renvoi  Ji  la 
commission  du  budge(,aiaiB  je(»>mbBtslB  renvoi 
an  ministre  de  la  guerre. 
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L'honorable  préopinaDt  a  argu<^  d*abord  de  ce 
que  les  prélèvements  de  Toctroi  étaient  une 
charge  imposée  à  la  ville  de  Nancy.  Cette  charge 
est  la  même  pour  toutes  les  villes  daus  lesquelles 
Toctroi  est  soumis  à  des  prélèvements. 

Cette  charge  e.-t  d'autant  moins  pesante  pour 
la  ville  de  iNancy,  qu'elle  renferme  de  grands 
établissements,  que  beaucoup  de  fonctionnaires 
rétribués  l'habilent,  et  que  son  octroi  se  trouve 
par  cela  même  augmenté  par  suite  des  dépenses 
qui  se  font  dans  son  intérieur. 

Quant  au  prélèvement  qui  a  lieu  relativement 
et  proportionnellement  à  la  force  de  la  garnison, 
je  Ferai  rema  quer  que  ces  charges  sont  beau- 
coup plus  légères  que  celles  qui  pesaient  autre- 
fois sur  les  viles  pour  Tentretien  de  tous  les  bâ- 
timents militaires  et  des  fournitures  de  lits  mi- 
litaires. C'ia  est  si  vrai  que  beaucoup  de  yVl  s 
font  des  efiforts  et  de  nombreux  sacrifices  pour 
augmenter  leurs  casernes. 

Tant  que  le  nombre  des  soldats  logés  dans  les 
villes  augmente,  la  consommation  fait  augmenter 
Foctroi.  Or,  si  ce  prélèvement  était  en  dehors 
des  proportions,  il  est  clîiir  que  ces  villes  per- 
draient. En  conséquence,  je  ne  vois  pas  de  motifs 
pour  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  Berryer.  Le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  î 

M.  Chastes.  Le  prélèvement  de  l'octroi  frappe 
indistinctement  les  communes  qui  ont  une  gar- 
nison et  celles  qui  n'en  ont  pas,  et  les  commui  es 
qui  ont  des  garnisons,  même  pendant  l'absence 
de  ces  garnisons.  C*est  là  une  véritable  violation 
de  la  Charte  qui  veut  que  toutes  les  communes 
paient  le  même  impôt. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget,  et  à  celle  qui  est  chargée  de  Texamen  de 
la  loi  sur  les  municipalités.  Je  crois  en  effet 
qu*il  est  question  de  ces  prélèvements  dans  le 
projet  de  toi. 

(L'ordre  du  jour  et  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  sont  successivemcEit  rejetés.) 

M.  Barbet.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget  pour  le  dixième. 

(La  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  du 
budget.) 

M.  Parant,  rapporteur^  continue  : 

Des  habitants  d  Orléans,  porteurs  de  bons  de 
l'emprunt  d'Haïti,  s'adressent  à  la  Chambre  pour 
qu'elle  appelle  Tattention  et  l'intérêt  du  gouver- 
nement sur  eux  et  en  général  sur  les  soumis- 
Biennaires  de  cet  emprunt. 

Trois  années  se  sont  écoulées,  disent-ils,  de- 
puis que  les  porteurs  des  annuités  d'Haïti  sont 
privés  des  intérêts  de  leur  créance,  et  le  capital 
a  une  valeur  presque  nulle.  On  suit, ajoutent-ils, 
qu*il  n*a  pas  dépendu  du  gouvernement  de  con- 
clure avec  la  république  d  Haïti  un  traité  qui  as- 
surât d'une  manière  plus  avantageuse  le  rem- 
boursement que  h  s  pétitionnaircsattendent  ;  mais 
ce  traité  ayant  été,  au  mois  de  Juin  dernier,  re- 
jeté par  le  présid<  nt  Boyer,  il  suffit  aujourd'hui 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  boni  e  ou  mau- 
vaise foi  des  débiteurs. 

Les  réclamants  indiquent  plusieurs  moyens 
qu'ils  croient  propres  à  amener  une  solution. 

11  est  inutile  de  les  discuter  à  cette  tribune.  11 
suffît.  Messieurs,  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Hénault,  capitalDcretraité»  demeu- 

int  à  Garrière-soai-Bois,  préi  Siiat-GerniiUi-eii 


Laye,  réclame  l'intervention  de  la  Chambre  poar 
obtenir  2,525  francs  qu'il  dit  lui  être  dus  pour  sa 
demi-solde,  comme  prisonnier  de  guerre,  du 
29  juillet  1808  au  6  septembre  1813. 

Déjà  le  pétitionnaire  s'est  pourvu  auprès  de 
r?utorité  compétente,  mais  on  lui  a  opposé  la 
déchéance,  aux  terme  de  l'article  5  de  la  loi  i!e 
finances  du  29  mars  1817. 

11  ne  nie  pas  que  la  déchéance  lui  soil  appli- 
cable, il  allègue  seulement  un  état  de  maladie 
qui  Ta  empêché  d*agir  en  temns  utile.  Nuus  de- 
vrions donc  a  imettre  que,  de  1813  à  1817.  le  sieur 
Hénault  a  été  dans  l'impossibilité  de  faire  ses 
réclamations  soit  parlui.  soit  par  un  mandatiiire, 
ce  qui  est  trop  peu  probable  pour  que  Ton  puisse 
y  croire. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour, 
(Adopté.) 

—  La  dame  veuve  Papon  de  Montmarl  demande 
que,  vu  son  âge  avancé  et  ses  infirmité?,  Ici  pen- 
sion de  800  francs  r|ue  lui  faisait  le  gouverne- 
ment imi  érial,  et  qui  a  été  maintenue  par  le 
gouvernement  royal,  lui  soit  servie  comme  par 
le  passé. 

Nous  ne  savons  quels  sont  les  titres  de  la  dame 
P.ipon,  sur  quels  droits  repose  sa  réclamation. 
C'était  une  cbiirge  de  l'ancienne  liste  civile. 

La  Chambre  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  de  liqui- 
dation. (Adopté.) 

—  Des  citoyens  de  Paris  dénoncent  à  la  Cham- 
bre des  députés  la  vio'ation  de  leur  domicile  et 
d  saUentat8contreleurspersonnes;ilf demandent 
une  enquête.  Voici  le  résumé  des  faits  tels  que  les 
présente  une  plainte  jointe  en  copie  à  la  pétition. 
Le:«  pétitionnaires  sontdomiciliés  rue  Saint-Honoré, 
passage  des  (juinze-Vingts.  Le  19  septembre,  au 
soir,  le  quartier  jouissait  depuis  deux  heures  de 
la  plus  parfaite  tranquillité,  lorsqu'un  bataillon 
de  la  garde  nationale  est  venu,  accompagné  d'a- 
vens de  police,  a  cerné  toutes  les  rues  adjacentes 
à  ce  passage.  Ces  derniers  péi  étrèrent  dans  la 
maison  des  pétitionnairei*,  firi  nt  lever  ceux  qui 
étaient  déjà  couchés,  et  en  maltrai  èrent  plu- 
sieurs sans  que  cependant  il  y  eût  résistance. 

Dès  le  lendemain,  ils  adressèrent  leur  plainte 
au  commissaire  de  police  du  quartier.  Le  22  fut 
rédigée  la  présente  pétition. 

La  demande  d'une  enquête  est  inadmissible, 
car  c'est  un  objet  purement  judiciaire  et  hors  des 
attributions  de  la  Chambre.  Que  les  pétitionnai- 
res se  plaignissent  d'un  déni  de  justice,  sUl 
l'avaient  éprouvé,  je  le  concevrais;  mais  ils  ont 
formé  une  plainte,  et  le  surlendemain  ils  se 
sont  adressés  à  vous.  Messieurs.  11  e^t  visible 
qu'il  s'était  écoulé  trop  peu  de  temns  pour  que 
l(*s  pétitionnaires  pussent  savoir  quel  était  le  ré- 
sultat de  leur  plainte.  En  cas  de  refus  d'agir  de 
la  part  du  commissaire  de  police,  il  y  avait 
d'autres  voies  à  employer  avant  de  recourir  à  It 
Chambre. 

En  conséquence,  la  commission  conclut  à  Tor- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

—  Des  employés  et  gagistes  de  la  maison  de  Tex- 
roi  Charles  X,  réformés  avant  le  temps  d'exer- 
cice exigé  pour  le  droit  à  la  retraite,  s^adressent 
à  la  Chumbre  pour  qu'elle  leur  fasse  obtenir  ua 
sr  cours  provisoire  en  attendant  la  liquidation  de 
l'aDcienne  liste  civile. 

Messieurs,  aux  termes  d'une  ordonnance  ren- 
due en  1814,  et  qui  est  indiquée  dans  la  pétition 
dont  je  fais  le  rapport,  il  a  été  créé  une  caisse 
spéciale»  dite  caisse  de  vétéraDce  de  la  maison 
du  roi  ;  sa  destioation  était  de  sobYenir  aux  peu- 
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BJODB  de  retraite,  secours  et  gratifications  que  le 
roi  jugerait  à  propos  d'accorder  aux  employés, 
gagistes  et  tous  autres  attachée  au  sLTVice  de  sa 
personne. 

PuDr  pouvoir  prétendre  à  la  retraite,  il  ratlail 
avoir  3u  ans  de  scrfice,  ou  60  ans  d'&ge  et  2b  &ixi 
de  service. 

QiijDt  à  ceux  des  employés  et  gagistes  qui, 
n'ayant  pas  10  ans  de  service,  étaient  rËforméa 

Str  Giiite  de  suppression  d'emplois  ou  par  suiie 
Ë  tout  autre  accident,  iU  eut  été  déclaré}  sus- 
ceplibli'B  d'obteoir,  non  une  pension,  mais  une 
gratification. 

Ainsi  la  nature  des  prétentions  des  pétition- 
naire.4  est  fixée,  car  ils  ee  trouvent  dans  cette 
deroière  citégorie,  et  ils  ne  peuvent  dés  lors  de- 
mander qu'une  uraiiGcution. 

Uais  en  atteoiianl,  ils  réclameul  un  secours. 
Quelli:  est  la  situation  de  la  caisse  de  vétéranceî 
a-t-flli!  des  Tonde  î  Voilà  ce  que  nous  ignorons. 
Kous  ne  pouvon.)  dune  que  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  nommée 
pour  la  liquidutioa  dunt  il  s'agit;  elle  avisera. 

M.  L.herb«lle.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il 
y  a  des  fonds  à  la  caisse  de  veléranci\  La  ques- 
tion esl  bien  autrement  grave  ;  il  faut  voir  nuda 
sont  les  droits  de  la  masse  des  employés  ga)jis- 
tea  de  l'anc'.enne  liste  civile,  et  qut^lle  est  lacom- 

[létence  de  la  commission  chargée  d'en  faire  la 
iqui  laiion. 
Les  dri}i!s  des  employés  et  gaeistes  sont,  ainsi 
que  le  rapporteur  vous  l'a  dit,  fixés  par  l'ordon- 
nance de  décembre  1814.  Cette  ordonnance  a  été 
rendue  en  conséquence  de  la  loi  de  novembre 

«recèdent,  qui  avait  créé  la  liste  civile.  Cette  loi 
isaic  que  les  pensions  de  ces  employés  ne  sub- 
sisteraient sur  la  liste  civile  du  successeur  qu'au- 
tant qu'elles  auraient  été  établies  sur  un  fonds 
formé  (les  retenues  faites  sur  leur  traitement. 

L'ordonnance  esi  venne,  en  conséquence,  créer 
lu  caisse  de  vétérance,  dont  le  capiraL  formant 
un-'  twurse  commune,  app^irtient  réellement  aux 
anciens  employés.  NI  ministres,  ni  commlssioas, 
personne  n  en  veut  disposer  :  si  des  difficultés 
s'élèvent  entre  les  ayants  droit,  elles  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux. 

Lorsqu'on  a  rendu  l'ordonnance  du  mois  de 
Dovembre  dernier  pour  liquider  ks  droits  sur  la 
cuisse  de  vétérance,  si  on  a  voulu  simplement 
dire  que  la  comm^sion  exercerait  une  espèce  de 
inndiction  volontaire,  on  est  resté  dans  les  ter- 
mes de  la  légalité.  Mais  si  on  a  prétendu  que  la 
commi:<Eion  uourratt  statuer  sur  les  difficultés 
qui  s'élëveraii-nt,  alors  ce  serait  soustraire  les 
employés  à  leurs  juges  naturels;  ce  serait  une 
véritable  violation  de  leurs  droits. 

J'insiste  fur  ce  point,  parce  que  la  question  se 
rattacbe  aussi  à  une  autre  plus  importante,  à  celle 
de  la  nouvelle  liste  civile,  lie  projet  qui  vous  a 
été  présenté  contient,  dans  un  de  ses  articles,  uiie 
disposition  conçue  à  peu  près  en  ces  termes, 
autant  que  je  puis  me  les  rappeler  -. 

•  La  nouvelle  lifte  civiledeviendra  propriétaire 
des  fonds  de  la  caisse  de  vétérance,  a  la  charge 
de  payer  les  pensions  ans  anciens  emplovés.  ■ 
Or,  a-t-on  le  droit  de  saisir  ainsi  des  fonas  qui 
ai'partiennent  &  des  tiers? 

Je  ne  parle  pas  par  intérêt  spécial  pour  les 
employés  de  l'andenne  liste  civile;  je  parle  dans 
l'intérêt  dn  droit  et  de  l'équité.  Je  ne  demande 
pas  pour  eux  une  faveur;  ce  n'est  pas  pour  lea 
■erflteurs  de  Charles  X  que  J'ea  demandenia; 
d'intret  Fiaocais  j  turdeat  cenea  ploa  de  droit  ; 


mais  je  réclame  justice,  et  la  justice  est  due  à 
tous,  et  &  tons  également,  adversaires  comme 
alliés.  Or,  Messieurs,  ni  la  liste  civile,  ni  le  mi- 
nistre des  finances,  ni  persoTine,  n'a  le  droit 
d'appréhender  ces  fonds;  ils  appartiennent  aux 
anciens  gagistes,  et  l'article  dont  je  vous  ai  parlé, 
du  projet  de  la  liste  civile,  tendrait  à  une  véf 
ri  ta  Die  spoliatiou. 

Je  ne  m'upp09e  pas  aux  conclusions  de  H.  le 
rapporteur,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  ques- 
tiun  soit  portée  devant  la  commission  de  liqui- 
dation de  la  liste  civile;  mais  je  veux  qu'il  soit 
bii  a  entendu  que  tous  les  droits  sont  conservés, 

3ue  rien  n'est,  par  co  renvoi,  préjugé  quant  aux 
roitsde  la  généralité  des  anciens  employés,  non 
plus  que  quani  à  la  compétence  de  la  commission 
de  liquidation. 

M.  OdIloD  Barrai,  de  ta  place.  Le  renvoi  à 
la  commission  ne  préjuge  rien. 

(Le  renvoi  proposé  par  la  comoiission  est 
adopté.) 

M.  Parant   rapporteur,  continue  ; 

—  Le  sieur  Mangel,  de  S  lint-Germain-en-Laye, 
dénonce  nne  maison  de  prêt  sur  nantissement, 
qui  existe  dans  cette  ville  et  qui  perçoit  18  0/0. 

Il  expose  que  sur  la  plainte  qu'il  en  a  faite  an 
procureur  du  roi,  ce  magistrat  lui  a  répondu  qu'il 
existait  des  arrêtés  de  l'administration  approba- 
tifs  de  la  maison  de  prêt  dont  il  s'asit.  et  qu'en 
conséquence  It  ue  pouvait  exercer  aucune  pour- 
suite. 

Hais  le  péliciounaire  prétend  qu'il  n'existe  pa? 
d'autorisation,  et  en  preuve  il  annonce  qu'il  n'y 
a  dans  l'élablissemenl  ni  expert,  ni  vérificateur. 

Comme  on  pareil  élablissement  non  survdllé 
on  contrôlé  peut  être  préjudiciable  aux  intérëte 
des  malheureux  obligés  d'y  recourir,  et  qu'à  défaut 
d'autorisation  il  présenterait  une  infraction  h  la 
loi,  il  importe  du  vérifier  les  faits.  La  commission 
vous  propose  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux.  {Adopté.) 

M.  VoysÎQ  de  Gartempe,  autre  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  Vaysln  de  Gartenpe,  rapporteur.  Ues- 
aii'urs,  le  sieur  Combes,  demeurant  à  Paris,  fait 
des  vœux  et  sollicite  pour  la  prompte  émission 
d'une  loi  qui  renferme  des  dispositions  claires  et 
précises  sur  l'explication  à  donner  à  l'article  18 
de  la  loi  du  27  avril  1823,  relative  à  l'indemnité 
des  émierés,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
leurs  créanciers. 

Le  sens  de  l'article,  suivant  le  pétitionnaire, 
aurait  été  de  relever  les  créanciers  de  toute  près- 
cription  acquise  par  le  laps  de  temps  :  ce  seralC 
ainsi  que  s'en  serait  expliqué  le  savant  rappor- 
teur de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs. 

Cependant  cette  question  (dit  le  demandeur)  se 
trouve  Controversée,  et  divise  les  cours  et  tribu- 
naux. La  cour  d'A}!Bn  et  celle  de  Nancy  ont  jugé 
qu'aucune  prescription  ne  pou'ait  êlreoppoeie 
aux  créanciers  des  émigrés  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  sur  l'indemnité. 

La  plupart  îles  autres  cours  juceni  le  contraire, 
ce  dont  repélitioiinuire  infère  la  nécessité  d'une 
loi  pour  faire  cesser  la  variété  de  jurisprudence 
qu'il  signale. 

Suivant  l'opinion  de  pétitionnaire,  la  loi  qui 
admettrait  quelaprescriplibitité  des  créances  sur 
les  émigrés  devrait  surtout  s'appliquer  ans 
instanues  ou  procès  commencés  et  lotrodoili 
avant  l'émigration. 

Hessienra,  la  prescription,  admise  chei  toni  let 
peuples,  dans  toute  1m  légliUtlons,  est  le  premier 
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fondemeDl  des  propriéiéB,  et  la  garantie  Aa  repos 
et  <le  lu  paix  des  familles  :  c'est  ud  moyen  d'ac- 
quérir, c  est  une  rause  de  liliéralion. 

La  prescription  de  30 ans  éteint  toutes  actions, 
toute  detieii,  et  légitime  la  posseBBion  de  toutes 
cbo^es. 

Hais,  pour  qu'elle  puisse  serrir  et  être  invo- 
quée, sans  douti!  il  faut  oue  ceux  auxquels  on 
roppuse  uieiit  pu  préulabremeul  a^ir,  «l  n'aient 
pas  été  empêcliéâ  par  leur  position  ou  leurs  intir- 
miléE,  nomme  les  femmes  pour  certains  cas,  et 
ks  mineurs  à  raison  de  leur  i^e. 

C'est  aus^i  par  ces  motifs,  et  sous  prétexte,  que 
les  créanciei's  n'auraient  pu  agir  contre  les  émi- 
grés, soit  à  raison  de  leur  atisence  ou  delà  conlts- 
cation  pendant  liur  émigration,  soit  à  cause  de 
kur  in?o'vabililé  depuis  leur  rentrée,  oue  le 
pétitionnaire  ^G  persuade  qu'une  loi  doit  donner 
al'arlicle  1 8  de  culle  du  27  avril  1835,  le  sens  qu'il 
lui  suppose. 

Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  créanciers 
des  émigrés  ont  éié  dans  l'impuissance  d'agir 
contre  It'urs  débiteurs. 

Ci'ux-ci  émiprés,  furent  toujours  représentés 
en  France  par  rEtat,  qui,  ayant  frappé  de  confis- 
cation leurs  biens,  ^e  constitua  passitile  des 
dettes*  des  émigrés,  et  invita  ses  créanciers  à 
faire  connaître  leurs  droits. 

Les  créaîici'Ts  furent  tenus  de  déposer  leurs 
lîtica  :  ced'^pô',  ponrlei!  rliiroeraphaiRis  Ci)mnie 
pour  les  bypolnéi;aires  ou  anlhcntiqnes,  eut  le 
raraclère  esseuliel  d'une  régulière  interiiellation, 
d'une  mise  en  demeure  pmpre  à  interrompre  la 
prescription,  de  sorte  qu'elle  n'aurait  pu  commen- 
cer que  de  cette  époque,  si  depuis  on  avait  négligé 
de  faire  d'autres  démarches,  soit  contre  l'Etat,  soit 
contre  les  débiteurs  rentres  en  France. 

L'article  ISdeia  loi  du27 avril  1825ncs'occape 
aucunement  de  la  prescription.  Il  se  borne  à  lixcr 
tes  droits  des  créanciers  des  émigrés  sur  l'indem- 
nité, et  le  mode  de  l'exercice  de  ses  droite. 

Les  questmns  qui  peuvent  résulter  de  la  pres- 
cription sont  restées  sous  l'empiredu  droit  com- 
mun, dont  l'apidicalion  doit  être  faite  par  les 
courd  et  tribunaux,  suivant  les  circonstances  qui 
caractérisent  cbaque  cause  soumise  •>  leur  iuvt^B- 
tigatiuu. 

Si,  sur  une  tlièse  de  droit,  abstraction  iaile  de 
faits  qui  la  modilient,  deux  arrêts  apri?s  cassation 
constataient  uncconlrariëté  de  jurisprudcncecntre 
la  coursu]irâine,  et  celles  qui  auraient  prononcé 
CCS  arrâtsunifurmes,  alors  une  loi  interprétative 
serait  néee^isaire,  et  le  devoir  du  gouvernement 
serait  de  prendre  l'initiative. 

Mais,  en  ce  moment,  rien  ne  démontre  le  be- 
soin d'une  loi  nouvelle.  Les  arrêts  des  cours  àK- 
gcn  et  de  Nan<;y  ont  été  dénoncés  à  la  cour  de 
cassation;  la  section  civile  a  cassé  le  premier;  le 
pourvoi  contre  le  second  a  été  admis. 

Dansces  circonstances,  faire  une  loi,  ce  serait  en 
quelque  sorte  vouloir  iniluenccr  et  prévenir  les 
(léclsiuns  judiciaires  sur  ces  causes  pendantes, 
l'unti  dcv.nt  la  cour  royale  à  laquelle  a  été  ren- 
voyée celle  jugée  par  l'arrêt  d'Agen,  et  l'autre 
devant  la  secUim  civile  de  la  cour  de  cassation. 

Par  ces  motifs,  la  commission  propose  l'ordre 
du  jour  sjr  la  pétition  du  sieur  Comues. 

M.  (Milon  Darrot.  Une  des  conséquences  ies 
plus  extraordinaires,  et  une  consiéquence  immo- 
rale même  du  la  loi  sur  l'indeinnilé,  c'est  que 
l'on  a  remlu  aux  émigrés  l'éiiiivateat  de  leurs 
biens  en  urt;ent,  et  qu'ils  se  sont  trouvé!  affnm- 
cbis  du  paiement  de  leurs  deltea. 


Celle  indemnité  de  la  valeur  patrimoniale,  ea 
faveur  des  émigrés,  a  donc  été  plus  qu'one  res- 
titution. Ceux  dont  les  biens  se  trouvaient,  en 
1792,  grevés  de  dettes  énormes,  se  sont  trouTés 
recevoir  une  valeur  équivalente,  affranchie  de 
toutes  dettes. 

Telle  est  ta  jurisprudence  qui  a  été  établie, 
mais  qui  a  été  contestée,  et  qui  est  encore  l'objet 
de  graves  controverses. 

Dans  cette  situation,  je  ne  vois  pas  de  uéces- 
sité  de  préjuger  la  question  jusqu'au  moment  où 
il  deviendra  nécessaire  de  l'interpréter  législa- 
tivement. 

Je  ne  m'oppose  donc  pas  aux  conclusions  de 
M.  le  rapporteur;  cependant  il  importe  que  le 
rapport  ne  soit  pas  fondé  sur  l'upInioD  que  la 
prescription  serait  opposée  aux  créanciers:  je 
crois  que  l'opinion  contraire  doit  prévaloir,  c'est- 
à-dire  que  l'émigré  qui  a  recouvré  la  valeur  en- 
tière de  ses  biens,  soit  tenu  de  t'inlégralité  de  bbs 
dettes. 

C'est,  au  reste,  une  question  très  grave  et  qui 
est  encore  controversée.  Cette  question,  si  ja- 
vais  à  i'i'xaminer,  si  je  voulais  suivr.;  le  rap- 
porteur dans  les  détails  dans  lesquels  il  est  en- 
tré, pourrait  me  fournir  des  arguments  pour  mo- 
tiver mon  opinion  à  cet  égard.  Les  créanciers 
avaient  des  aciions  à  l'égarJ  de  leurs  débiteurs. 
Ils  avaient  l'action  contre  l'Btat,  c'est-à-dire  la 
possibilité  de  se  liquider;  Ils  avaient  ensuite  uoe 
action  personnelle. 

Au  reste,  la  queMion  est  controversée,  )ei  con- 
clusions de  M.  le  rapporteur  ne  préjugent  rien; 
tat  ou  tard  la  Chambre  donnera  t  cette  difficulté 
une  interprétation  législative.  Je  ne  m'oppose 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

(tia  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  V«)'«lo  de  Gartcmpe,  rapporltw,  con- 

—  H.  Frénieaux,  électeur  à  Paris,  demande  que 
les  notaires  et  avoués  soient  aBsujctlis  aux  droitft 
de  patente,  de  même  que  le  sont  les  huissiers. 

Il  fait  ob.'ervcr  que  les  Français,  égaux  devant 
la  loi,  iloivt'nt  supporter  les  nié  nés  inipûts,  sui- 
vant l'analogie  des  professeurs  qu'ils  exercent. 

Le  cautionnement  des  notaires  et  avoués,  dit- 
il,  ne  peut  pas  le-;  affranchir  de  la  pai^'ute,  pas 
plus  que  la  riorainaiion  royale  ne  doit  servir  de 
motif  pour  les  en  juger  exempts. 

Les  boucliers  de  Paris  fourniaseni  un  caution- 
nement; ils  n'eu  supportent  pas  moins  l'iiupdt 
des  patentes. 

Les  huis.ïlers  assujettis  à  un  cautionnomeut 
sont  nommés  par  des  ordonnances  royales;  ils 
sont  jiourtaiit  passibloa  du  druit  de  patente. 

L'impât  lies  palk-ntcs  fut  établi  par  la  loi  du 
2  mars  1701. 

Cet  iuipOt  ne  fut  d'abord  réparli  que  sur  cer- 
taines professions  ou  métiers,  en  remplacement 
de  droits  ou  subventions  acquittés  par  diverses 
corporations  connues  sous  le  noms  de  maîtrises 
d'arts  et  métiers. 

Ues  lois  successives  sont  intervenues  pour  ré- 
gler la  percpiion  de  ce  droit,  et  pour  désigner 
de  nouvelles  iirofessioiis  qu'on  y  a.asuji-nis-ait. 

Celle  de  liruinaire  an  Ml,  la  plus  comiilète,  à 
quelques  exceptions  près,  qui  ont  Introduit  dee 
additions  ou  des  tctr.incliements,  peut  être  re- 
tuarquét^  comme  le  type  en  cette  matière. 

Ci'tte  loi  qui  contient  le  tableau  des  profeBiiona 
passibles  de  l'impôt  des  patentes,  y  compreuait 
les  notaires. 

Hais  la  loi  du  23  ventAse  m  Xï,  o^BiMMce 
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da  notariat,  affranchit  expressément  les  notaires 
du  droit  de  patente. 

L'article  23  de  cette  loi  dispose  dans  les  termes 
suivants  : 

<«  Les  notaires  exercent  sans  patente.  Ils  sont 
assujettis  à  un  cautionnement.  » 

Les  i)ases  de  ce  cautionnement  sont  fixées  par 
un  tableau  que  contient  l'article  suivant;  le 
maximum  et  le  minimum  sont  déterminés  d'après 
la  population  des  lieux  ou  résident  les  notaires. 

Cette  loi  en  vigueur,  faut-il  la  modifier,  et 
aggraver  aujourd'hui  la  condition  des  notaires,  en 
leur  imposant  une  charge  nouvelle  dont  ils  Turent 
formellement  affranchis?  11  ne  peut  s'agir  d'exa- 
miner si  d'autres  professions  plus  ou  moins  ana- 
logues avec  les  fonctions  du  notariat  sont  mal  à 
propos  ou  non  assujetties  au  droit  de  patente. 

Nous  n'avon?  pas  à  nous  occuper  de  la  com- 
paraison entre  les  diverses  professions  passibles 
de  ce  droit;  il  suffit  que  les  notaires  en  aient  été 
nominativement  affranchis  par  une  loi  positive 
qni  leur  imposa,  en  retour,  un  cautionnement 
proportionnel,  que  les  lois  de  finances  succès- 
sive:^  ont  doublé,  pour  qu'on  ne  doive  pas  pro- 
P"ser  d'assujetiir  celte  honorable  profession  à 
l'impôt  des  patentes. 

Quint  aux  avoués  créés  postérieurement  à 
Tan  Yll  et  sous  le  Consulat,  ils  ont  été,  à  l'ins- 
tar (les  notaires,  assujettis  à  un  cautionnement  : 
I'amais  ils  ne  furent  compris  parmi  les  contrî- 
)uables  au  droit  de  patente.  On  n'aperçoit  pas 
de  motifs  pour  les  astreindre  à  le  payer  aujour- 
d'hui. 

Par  ces  motifs,  la  commission  dont  je  suis 
Torganc  conclut  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  sieur  Frémeaux. 

M.  de  Laborde.  Je  demanderai  à  faire  une 
observation  sur  Tordre  dans  lequel  les  pétitions 
sont  rapportées. 

M.  le  Prëi^ident.  Laissez  d'abord  voter  sur 
la  pétition  actuelle;  vous  ferez  ensuite  TOtre 
observation. 

(L'ordre  du  jour,  proposé  par  la  commission , 
est  adopté  sans  réclamation.) 

M.  de  l^alMrde.  Je  demanderai  que  Ton  mette 
plus  d'ordre  dans  les  rapports  des  pétitions,  et 
que  ces  rapports  soient  faits  par  suite  des  numé- 
ros des  pétitions. 

M.  le  Président.  J*ai  invité  MM.  les  rappor- 
teurs à  présenter  leurs  rapports  dans  Tordre  des 
feuilletons  et  des  numéros,  ainsi  que  cela  est 
d*ailleurs  prescrit  par  le  règlement  et  conforme 
aux  U8ai][es  de  la  Chambre. 

M.  ¥«yf»iii  de  Gartempe,  rapporteur.  On  se 
plaint  de  ce  que  b  s  numéros  des  pétitions  sont 
intervertis.  Je  dois  dire  à  la  Chambre  que  les  pé- 
titions dont  je  suischar^îé  de  lui  faire  le  rapport 
sont  comprises  dans  le  feuilleton  89. 

On  a  appelé  à  lu  tribune  de?  rapporteurs  qui 
devuient  également  faire  le  rapport  des  pétitions 
comprises  sous  le  même  feuilleton,  et  qui  étant 
chargés  en  mi^me  temps  de  rapporter  des  pétitions 
contenues  dans  d'autres  feuilletons,  en  ont  fait 
de  suite  le  rapport.  J'ai  été  appelé  après  eux  à 
la  tribune  ;  voilà  pourquoi  Tordre  de^  feuilletons 
se  trouve  Interverti;  mais  Je  fais  mon  rapport 
Fur  les  pétitions  dont  je  suis  chargé,  en  solvant 
l'ordre  dans  lequel  elles  sont  portées  au  feuil- 
leton. 

—  Le  sieur  Salavie,  à  Ntmes,  demande  la  sup- 

{iression  entière  des  droits  sur  les  boissons,  dont 
es  dispositions  désastreuses  ont  été,  dit-il,  bï 


bien  démontrées  dans  le  mémoiredes  propriétaires 
de  vignobles  réunis  à  Paris  en  1829. 

Aussi  ne  veut-il  pas  se  permettre  de  répéter  les 
preuves  accumulées  dans  ce  mémoire  pour  jus- 
tifier le  préjudice  que  cause  à  la  population  du 
royaume  Timpét  sur  les  boissons. 

Ne  voulant  pas  cependant  imiter  la  réserve  de 
MM.  les  propriétaires  de  vignobles,  il  vient  in- 
diquer les  moyens  propres  à  combler  le  déficit 
qui  rt^sulterait  pour  le  Trésor  de  la  suppression 
totale  de  Tiinpôl  sur  les  boissons. 

Il  commence  d'abord  par  exposer  des  considé- 
rations générales  sur  les  impôts  indirects,  no- 
tamment sur  les  boissons. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  pétitionnaire  dans  ses 
élucubrations  en  cette  matière. 

Nous  nous  contenterons  de  reconnaître  que  ses 
recherches,  ses  observations,  annoni:ent  un  ci- 
toyen plein  de  bonnes  et  patriotiques  intentions. 

Venant  à  son  système  de  remplacement,  M.Sa- 
lavie  dit  qu'après  avoir  parcouru  le  cercle  étroit 
de  nos  besoins,  et  considéré  comment  sont  éta- 
blis les  impôts  actuels,  il  a  reconnu  que  l'homme 
sensuel  est  le  seul  qui  se  trouve  affranchi  de 
taxe  pour  la  satisfaction  de  ses  goûts  ou  désirs. 

En  conséquence,  pour  atteindre  cet  homme 
mensuel,  il  propose  un  impôt  sur  la  viande  de 
boucherie. 

Il  croit  que  cet  impôt  déplaira  moins  que  celui 
sur  les  boissons:  il  le  qualifie  d'IiupOl  de  lUXe» 
car  il  pense  que  la  viande  n'est  pas  d'une  néces- 
sité première,  d'un  besoin  égal  au  vin.  (Rires.) 

Une  voix  :  On  voit  bien  que  le  pétitionnaire 
n'est  pas  boucher. 

Une  autre  voix  :  Non,  il  est  marchand  de  vin. 
{Nouveaux  rires,) 

M.  1  oysln  de  Gartempe,  rapporteur.  Comme 
si  en  France  il  y  avait  moins  de  gens  qui  man- 
gent de  la  vianaeque  de  buveurs  de  vin  ;  comme 
si  dans  nos  hôpitaux,  pour  les  pauvres,  pour  les 
malades,  de  môme  que  pour  nos  soldats,  la  cou- 
sommation  de  la  viande  n'était  pas  plus  grande, 
proportionnellement,  que  celle  du  vio,  dont  les 
femmes,  les  enfants,  en  général,  font  peu  d'usage, 
tandis  que  les  uns  et  les  autres  mangent  tous  de 
la  viande,  au  moins  quelquefois. 

Cet  impôt,  le  pétitionnaire  ne  Tévalue  pas  & 
moins  de  80  millions. 

Pour  le  percevoir,  il  établit  dans  chaque  ville, 
dans  chaque  chef-lieu  de  cantons,  des  abattoirs  ou 
seraient  exclusivement  abattus,  écorcliés  et  dé- 
pecés tous  les  bestiaux,  les  bœufs,  vaches,  veaux 
et  moutons,  à  Texception  des  cochons,  qu'on 
n'écorche  pas. 

Les  peaux  seraient  marquées,  les  tanneurs, 
corroyeurs,  mégissiers,  ne  pourraient  employer 
que  ces  peaux  ainsi  marquées. 

Les  viandes  seraient  pesées,  et  le  droit  à  per- 
cevoir serait  de  5  centimes  par  livre  de  viande. 

On  soumettrait  lesnourrisseurs  di*  porcs  à  des 
déclarations  ;  les  acheteurs,  les  marchands,  de- 
vraient faire  de  nouvelles  aéclarations. 

Cependant  le  nétitionnaire  assure  qu'on  aurait 
besoin  de  peu  (remployé:»,  que  les  visites  et  les 
déclarations  seraient  fort  peu  incommodes. 

Votre  commission,  ne  jugeant  pas  le  plan  du 
sieur  Salavie  d'une  aussi  facile  exécuti'U  qu'il 
Tannonce,  croyaut  surtout  qu'il  exciteruit  encore 
plus  que  l'impôt  sur  les  boissons  des  répugnances 
très  vives,  vous  aurait  proposé  Tordre  ou  jour  ; 
mais  dans  le  mémoire  qui  sert  de  préambule 
à  ce  projet  en  61  articles,  sont  épar.-es  quelques 
vues  utiles,  dei  réflexions  d*oa  Domme  de  Ineiip 
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et  des  idées  propres  ft  éclairer  sur  leB  mesures 
à  prendre  si  l'un  avait  jamaiB  à  faire  une  loi 
sur  la  marque  des  cuirs. 

Nous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition  au 
bureau  des  renseignements. 

Plusieurs  voix  :  1- 'ordre  du  jour, 

M.  Cbamaranle.  Je  ne  partage  pas  l'opÎDion 
Qoel'on  puisse  établir  des  imiôts  sur  tous  les 
objets  indiqués  par  le  pétitionnaire  ;  mais  il  me 
paraît  imporunl  de  ne  pas  laisser  une  pareille 
pétition  frappée  de  l'ordre  du  jour,  sans  que 
cet  ordre  dujour  soit  expliqué. 

La  Regtanralion  fit,  de  la  promesse  de  la  sup- 
pression des  droits  réunis,  an  grand  moyen  de 
succès  ;  peut-êLre  la  Révolution  du  1830  a-t-elle 
commis  une  faute  «rave  en  ne  réalisant  pas 
celte  promesse î  (Oui.'  oui.'  —  Non!  non f)  Quai 
qu'il  en  soil,  le  moment  est  venu  où  cette  grande 
question  sera  examinée. 

Je  ne  veux  ici  que  protester  dans  rmtérét  des 

Fropriélaires  de    vignobles,    et   exprimer   que 
ordre  du  jour  ne  serait  pas   un  préjugé  favo- 
rable au  maintien  des  droits  établis  sur  les  viDS. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
H.  Voysln  de  Gartempe,  rapporleitr,  con- 

—  Le  sieur  Bourg,  &  Mesle,  département  des 
Denx-Sévres,  manifeste  le  vœu  d'une  loi  pour 
dAolarAr  élleiblesà  )a  Chambre  des  députés  tous 
les  citoyens  d'une  capacité  reconnue,  sans  exi- 
gence d'une  condition  de  cens,  ou  la  preuve 
d'une  fortune  quelconque. 

Q  repousse,  au  surplus,  tout  système  de  caté- 

Sories  soit  pDur  l'électeur,  soit  pour  l'éligibilité 
la  Chambre  des  députés. 

Elles  ne  tendraient,  à  son  avis,  qu'à  créer  ou 
ressusciter,  au  profit  de  certaines  profesaiona, 
des  privilèges  exclusifs  justement  el  générale- 
ment pro^crils  dans  notre  France  :  l'esprit  de 
corps  est  l'spaDage  de  toutes  les  corporations  ;  11 
est  dangereux  et  toujours  nuisible  à  l'intérêt 
public. 

Que  1»  privllë^es  proviennent  du  nominatif 
ou  du  génitif  (fiim),  il  faut  également  les  re- 
pousser I 

Ce  o'i'St  qu'Jt  la  capacité  qu'il  faut  s'attacher 
pour  choisir  des  députés. 

L'indépendance  des  hommes  résulte  plutôt  de 
leur  caraclére  que  de  leur  prufeasion  ou  de  la 
fortune  dont  ils  sont  poFsesseurs. 

L'homme  probe  et  de  mœurs  austères,  quoi- 
que pauvre,  est  souvint  plus  désintéressé  et 
moins  corruptible  que  l'homme  riche. 

Le  pétitionnaire  demande  que  les  députés  re- 

Siivent  une  indemnité  pendant  la  sesBlon  des 
bambres. 

11  voudrait  que  les  fonction naires  salariéa  ne 
fuàsent  p.iB  membres  de  la  Cbamlire  ;  qu'au  moins 
si  l'accès  ne  leur  en  était  pas  fermé,  ils  fussent 
tëuDS  d'opier  eiitrii  leur  traitement  ou  l'indemnité 
qu'il  propose  d'allouer  aux  déimté-. 

Les  vuL's,  les  propositions  du  pétitionnaire  ne 
sont  pas  nouvelles',  elles  ont  été  produites  plus 
on  moins  explicitement  lors  de  la  di^cu^sion  de 
La  dernière  loi  électorale,  soit  dans  cette  Chambre, 
aoit  dans  divers  écrits  publiés  à  cette  époque. 

Cette  loi  votée,  il  n'y  a  pas  encore  un  an,  vous 
en  êtes  le  produit. 

Une  voix  à  gaucU;  Il  est  beau  le  produit  I... 

H.  V«7»1b  de  Gartemfe,  rapporteur.  Sentt- 
il  Bui'  de  passer  si  vite  h  do  nouveau  système, 
ivani  d'avoir  éprouvé  plus  longtemps  le*  eflètf 
de  celnl  dans  lequel  notu  Tenoni  d'entrer. 


Cest  à  l'expérience  ft  faire  connaître  les  chan- 
gements, les  améliurations  dont  peuvent  être 
sui^ceptiblee  les  instilutioDS. 

Il  faut  attendre  du  temps  et  de  l'usage  des  loi» 
nouvelles,  les  avertissements  utiles  pour  leur 
réforma  lion. 

Rien  n'est  plus  dangereux  que  l'instabililé  dans 
la  législation  des  peuples. 

Cette  facilité  à  changer  continuellement  les  loi» 
est  fâcheuse;  elle  été  la  confiance  ou  désenchante 
uinsi  du  respect  qu'elles  ont  besoin  d'obtenir. 

Dans  notre  faibk-sse  humaine,  comment  nous 
flatter  d'avoir  des  lois  parfaites  1 

Contentons-nous  d'avoir  et  d'observer  les  meil- 
leures possibles. 

C'est  surtout  quand  une  loi  est  récente,  qu'il 
importe  d'attendre  avant  d'en  dénaturer  les  hases 
pour  lui  en  substituer  de  nonvellesi. 

Aussi,  Messieurs,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition, 
du  sieur  Bourg. 

H.  Be«aa^«iir.  Messieurs,  l'ordre  du  jour 
demandé  par  la  commission  sur  la  pétition,  me 
paraît  trop  rigoureux,  car  vous  avei  pu  remar- 
quer qu'elle  contient  beaucoup  de  bonnes  vues. 
qui  seraient  sOBceptibles  lajilupart  d'être  mise» 
en  pratique  par  une  législatiun  à  faire  sur  cette 
matière,  notamment  sur  l'éligibilité  et  le  cen» 
électoral. 

11  est  remarquable  q^ue  dans  cette  Chambre, 
nous  tou^  qui  sommes  ici,  nous  ne  représentons 
pas  plus  d'un  million  d'individus.  Il  y  a  consé- 
quemment  3I,000,0(X)  d'individus  en  dehors  de 
cette  reprf^sentation  et  dont  les  intérêts  ne  sont 
ni  représentés  ni  défendus-  {VioUnlt  murmuret 
aux  centres.)  Vous  avez  beau  criir,  c'est  un  fait. 

En»ui(e,  quant  aux  fonctionnaires  qui  soat 
mi'mbres  de  celte  Chambre,  il  est  également  une 
vérité  :  c'est  qu'un  fonctionnaire,  obligé  de  dé- 
fendre le  budget  auquel  il  prend  part,  ne  peut  le 
discuter  avec  Innte  l'indépendance  et  toute  la 
liberté  d'esprit  dont  cet  examen  est  susceptible. 

En  conséquence,  je  demanderai  que  puisqu'en 
1791  les  fonctionnaires  mobiles  ne  pouvaient  être 
députés,  et  était'nt  obligés  d'opter,  la  pétition 
soit  déposée  au  bureau  des  renseignements  et 
aux  commissions  qui  sont  chargées  d'organiser 
une  loi  électorale. 
Une  voix  :  Mais  il  n'y  en  a  pas. 

H.  BeaB*éJ*ar.  C'est  égal.  Il  pourra  y  en 
avoir  bientét. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  La 
pétition  est  renvoyée  au  bureau  des  rensiigne- 
meois.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heurea  et  detnie.) 


Ordre  du  jour  du  lundi  S  décembre, 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exameo 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'avancement  dans  l'ar- 
mée navale. 


jet  de  loi  tendant  à  introduire  des  réformes  dans 
les  loii  pénates. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L'âIN). 

Séance  du  lundi  5  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procè3-verbal  est  adopté. 
(Peu  de  membres  étant  présents,  la  séance  est 
un  moment  interrompue.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a  la  parole  pour  une 
communication  relative  à  des  projets  de  loi  dHn- 
térêl  local. 

M.  le  comte  d'Arf^oat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  que  vous  avez  votée  pour  mettre 
à  la  disposition  du  gouvernement  les  secours 
qu*il  réclamait  dans  la  vue  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  classe  ouvrière  pendant  Thiver, 
afre  te  une  somme  de  3,500,000  francs  à  des 
travaux  de  routes  et  ouvrages  d'art  à  la  charge 
des  départements,  et  vous  vous  rappellerez  que 
ce  fonds  ne  doit  recevoir  cette  destination  qu'au- 
tant que  les  départements  auront  alloué  une 
somme  égale  pour  ces  mêmes  travaux  :  cette 
diBpo?itio;i  devait  avoir  pour  objet  d*élever  à 
7  millions  les  fonds  à  dépenser  pendant  la  sai- 
son rigoureuse. 

Les  conseils  généraux  ont  été  convoqués  en 
vertu  de  la  loi,  et  se  sont  réunis,  le  12  novembre, 
pour  examiner  et  faire  connaître  les  travaux 
départementaux  dont  Teiécution  peut  offrir  le 
plus  de  ressources  à  la  population  ouvrière,  et 
p>ur  vuter  les  fonds  qu'ils  jugeraient  convenable 
d'affecter  à  ces  travaux. 

P.esque  tous  ont  répondu  à  l'appel,  et  nous 
avons  maintenant  la  certitude  que  le  vœu  de  la 
loi  sera  rempli,  que  des  ateliers  pourront  être 
ouverts  sur  une  multitude  de  points. 

Les  offres  des  conseils  généraux  excèdent 
même  de  beaucoup  le  crédit  disponible. 

Celte  circonstance  nous  a  imposé  robligalion 
de  réduire  dans  presque  tous  les  départements 
le  montant  des  votes  pour  le  mettre  au  niveau 
de  Tallocation  que  le  gouvernement  peut  accor- 
der. Il  y  a  toutefois  exception  à  Fégard  de 
quelques  départements,  dont  les  conseils  géné- 
raux ont  voté  des  ressources  extraordinaires  qui 
doivent  être  maintenues  indépendamment  de 
Tallocation  qui  pourrait  leur  être  accordée  sur 
le  Tréior. 

Les  moyens  employés  par  les  conseils  géné- 
raux pour  remplir  les  contingents  votés  sont 
de  deux  sortes  :  des  centimes  additionnels 
et  des  emprunt^.  Le  premier  de  ces  moyens  est  le 
plus  génèrulement  adopté;  mais  dans  le  choix 
du  second,  il  est  un  petit  nombre  de  ces  conseils 
qui  se  sont  écartés  du  vœu  de  la  loi  en  imputant 
le  remboursement  des  fonds  empruntés  sur  les 
revenus  ordinaires  des  départements;  au  lieu  de 
créer  une  ressource  pour  ce  remboursement,  ils 
ont  disporé  de  celles  de  l'avenir,  anticipé  sur  les 
budgets  des  exercices  futurs,  et  assigné  d'avance 
une  destination  à  des  fonds  réservés  aux  besoins 
de  Tannée  dans  laquelle  ils  sont  perçus. 

Dans  quelques  antres  départements,  les  mem- 
bres dns  conseils  généraux  ne  sont  pas  trouvés 
en  nombre  sufHsant  pour  délibérer  n^gulièrement; 
quelques  votes  ne  paraissent  pas  susceptibles 
d'être  admis.  Les  conseils  généraux  auxquels 
cette  remarque  est  applicable  vont  être  convo- 


qués de  nouveau  ;  des  fonds  ont  été  mis  en 
réserve  pour  contribuer  aux  dépenses  qui  seront 
régulièrement  votées. 

Parmi  les  délibérations  reçues,  un  grand  nom- 
bre ne  donne  matière  à  aucune  objection.  Nous 
venons,  par  ce  motif,  vous  proposer  d'autoriser 
les  départements  dont  elles  expriment  les  vœux 
à  s'imposer  ou  à  emprunter  une  somme  égale  à 
celle  que  nous  avons  pu  leur  allouer  sur  le  cré- 
dit de  3,500,000  francs  destiné,  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  aux  routes  et  ouvrages  d'art  à 
la  charge  des  déparlements. 

Dans  oeaucou])  de  ces  délibérations,  les  con- 
seils généraux  ont  alloué  des  fonds  à  des  chemins 
vicinaux  et  à  des  édifices  publics  en  même  temps 
qu'aux  routes  départementales  :  en  cela  ils  ont 
perdu  de  vue  l'objet  de  la  loi  ;  nous  avons  fait 
porter  sur  les  travaux  communaux  et  sur  les 
édifices  publics  les  retranchements  à  faire  dans 
les  dépenses  votées,  afin  do  mettre  ces  dépenses 
en  proportion  avec  les  ressources  qui  leur  sont 
affectées,  et  en  conservant  aux  routes  départe- 
mentales les  fonds  fournis  par  les  départements 
et  les  subventions  du  Trésor,  nous  avons  rendu 
les  allocations  régulières. 

Les  projets  de  loi  dont  je  vais  avoir  Thonneur 
de  vous  donner  lecture  indiquent  la  somme  ac- 
cordée à  chaque  département  sur  le  crédit  des 
3,500,000  francs,  la  somme  que  chaque  départe- 
ment doit  fournir,  et  le  moyen  qui  doit  la  pro- 
curer. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  besoins  aux- 
quels nous  vous  proposons  de  pourvoir;  le  mo- 
ment est  venu  d'y  satisfaire,  et  déjà  nous  avons 
annoncé  dans  les  départements  les  fonds  qu'il 
était  possible  d'allouer  en  distribuant  le  crédit, 
afin  qu'on  puisse  y  organiser  des  ateliers.  Nous 
réclamons  de  votre  sollicitude  un  prompt  examen 
des  propositions  que  nous  soumettons  à  vos 
délibérations. 

Projet  de  loi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pro- 
jets de  loi  dont  la  teneur  suit  seront  présentés 
à  la  Chambre  des  députés  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  puolics,  et  par  M.Bérard, 
conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discus- 
sion. 

Article  unique.  —  Le  département  de  TAin, 
conformément  à  la  demande  qu*en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  du  mois  d'octo- 
bre dernier,  est  autorisé  à  emprunter  une  somme 
de  23.000  francs  pour  concourir,  avec  Talloca- 
lion  de  pareille  somme  qui  a  été  at^ordée  à  ce  dé- 
parlement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  ^gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
sur  les  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; l'intérêt  ne  pourra  excéder  6  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  un  centime  additionnel  au 
principal  des  contributions  directes,  laquelle 
sera  perçue  jusqu^à  l'entier  amortissement  de  la 
dette. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  FAIsne,  à  Taide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributiona  di- 
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recles,  une  .somme  de  40;000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
départementales. 

Article  unique, —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
déparlement  de  TAIIier,  à  Taide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  30,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  6  novembre  dernier^  à 
l'exécution  des  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales. 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  des  Hautes-Âlpes,  à  l'aide  de  centi- 
mes additionnels  an  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  une  somme  de  16,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
fiomme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  Fexécution  de  travaux  sur  les 
routefl  départementales. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  des  Basses-Alpes,  a  raide  de  centi- 
mes additionnels  au  prinnpRl  des  contributions 
foncière,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  une 
somme  de  20,000  francs  pour  concourir,  avec 
l'allocatlun  de  pareille  somme  qui  a  été  accor- 
dée h  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  Texé- 
cuiion  de  travaux  sur  les  routes  départemen- 
tales. 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
déparlement  de  TArdèche,  a  1  aide  de  centimes 
additionnels  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière,  une  somme  de  20,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  0  novembre 
dernier,  h  Texéculion  des  travaux  sur  les  roules 
départeinetitalHS. 

Article  unique.  11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  l*Ariég<^»  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  direc- 
tes, une  somme  de  20,000  francs  pour  concourir, 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  ù  la  disposiiion  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
IVxécution  de  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales. 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  TAude,  àPaide  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contrihution?  directes, 
une  somme  de  30,0t)0  francs  pour  concourir, 
avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  éle 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  a 
Texécution  de  travaux  sur  les  routes  départe- 
méntalps. 

Article  unique.  — 1\  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
dép.)rt<*ment  «les  Bouches-ou-Kbône,  à  Taide  de 
centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  une 
eoinme  de  60,000  francs  pour  concourir,  avec  une 
sillocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accor- 


dée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
Texécution  de  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales. 

Article  unique. —  Il  sera  perçn,  en  1832,  sur  le 
déparlement  du  Calvados,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  princioal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  oO,000  francs,  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ee  département  dans  la  répartitioa 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  du  Gantai,  à  Taide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  20,000  francs  pour  concou- 
rir avec  Tallocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
acr:ordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500|000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  Texé- 
cuiion  de  travaux  sur  les  routes  départementales. 

Article  unique,  —  Le  département  de  la  Gha« 
rente-Inférieure  est  autorisé  à  emr)runter  une 
somme  de  40,000  francs  pour  concourir,  avec  l'al- 
location de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  3,500,000 
francs  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  sur  les  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  cinq 
et  demi  pour  cent. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime  additiunnel  au  prin- 
cipal des  conlributions  directes,  laquell»  sera 
perçue  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  li  dette. 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  déparlem-ni  de  la  C<Me-d'Ôr,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  princip.d  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  une  somme  de  40,000  francs 
pour  concourir  avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  df'parlement  dans 
la  rép'irtition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les 
routes  départementale^. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Creuse,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels, au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  ^  mille  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  déparlement  dans  la  ré- 
partition des  3  500,000  francs  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  j[)ar  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les 
routes  départementales. 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  on  1832,  sur 
le  département  du  Doubs,  à  l'aide  de  ct-ntimea 
a  Idilionnels,  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, une  somme  de  30,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  panille  somme 
qui  a  éié  accordée  h  ce  département  dans  la  ré- 
partition de^  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  Texécution  de  travaux  sur  les  routes 
départementales. 

ArttcU  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832^  sur 
le  département  de  l'Indre,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels,  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, une  somme  de  20  mille  francs,  pour  con- 
couriri  avec  une  allocation  de  pareille  somma 


[Ghambr»  des  Dépatés-J         RËfiMB  DB  UKJIS-PHIUPPE.         |5  dicombra  IB$U] 


351 


qni  a  été  arcordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition d"8  3,900,000  francs  mis  à  la' disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes  dé- 
partementales. 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  Loir-et-Cher,  à  Taidu  de  cen- 
time.4  additionnels  au  prinripal  des  contributions 
directes,  une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  di^)no8ition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes  dé- 
partementales. 

ArticUunique. — Il  sera  perçu  sur  le  département 
de  la  Loire-Inférieure,  à  raide  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes, 
une  somme  de  60,000  francs  pour  concourir,  avec 
une  :illociition  de  pareille  somme  qui  a  été  accor- 
dée à  C'Y  département  dans  la  répartition  de 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  le  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
rex«'>cution  de  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales. 

Article  unique. '-^W  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
départeinenl  de  la  Marne,  à  1  aide  de  centimes 
ad  liiionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, une  somme  de  40,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  dépareille  somme  qui  a 
été  ac'ordée  à  ce  département  dan.^la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
rexé(*ution  de  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales. 

Article  unique,  —  U  sera  perçu,  en  1832,  sur  lu 
département  de  la  Haute-Vienne,  à  Paide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
diri*ctes,  une  somme  de  30,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  acconlée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  distpositian 
<iu  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  rexécutioii  de  travaux  sur  les  routes 
départ«*mentales. 

Article  unique.  —  Le  département  de  l'Orne  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de  30,000  francs 
pour  concourir,  avec  rallocaiion  dii  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  ré/iartiiion  des  3,500,000  francs  misa  la  dispo- 
sition du  g'tuvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence: le  taux  de  Tintérét  ne  pourra  excéder  cinq 
et  demi  0/0. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  demi-centime  additionnel  au 
principal  de  la  ccmtribuiion  foncière,  laquelle 
sera  perçue  jusqu'à  rentier  amortisse. nent  de  la 
dette. 

^r/tc/eMni//»it?.  —  Ledéparteniontdu  Bas-Rhin  est 
autorisé  à  emprunter  une  gomme  de  (>0,()(K)  francs 
pourcooc<<urir,avec  l'allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  arconiée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  iiouvuriiement  par  la  loi  du  G  novembre  der- 
nier ,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
renc'S  le  laux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  50/0. 

U  sera  rembourt^é  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime  additionnel  an  prin- 
cipal de  la  eontributloQ  foncière,  laquelle  tera 


perçue  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la  dette. 

Article  unique.  —  hi  département  du  Rh^ne  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de  G0,000  francs 
pour  concourir  avec  l'allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partion  des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der* 
nier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
départem  ntales. 

L'emprunt  aura  lipu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  1/2  0/0. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  jusqu'à  l'entier  remboursement  de  la 
dette. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  Saône-et-Loire,  à  Taide  de 
centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  une  somme  de 
40,000  francs  pour  concourir,  avt»c  une  alloca- 
tion de  pareille  t^omme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé* 
partement  dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
sur  les  routes  départementales. 

Article  unique.— Le  département  de  la  Seine  est 
nutorist^à  emprunter  une  sommede  719,166  francs 
pour  concourir,  avec  rallocaiion  de  500,000  francs 
(lui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,50>),000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  Tintérét  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  laquelle 
commencera  en  1831,  et  sera  perçue  jusqu'à 
l'entier  amortissement  de  la  dette. 

Article  unique,  —  U  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  Seine-et-Marne,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  une  somme  de  oO,000  francs  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  dt^partement  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  Texéculion  de  travaux  sur  les  routes 
départementale?. 

Article  unique.  —Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
déparlement  de  Seine-et-Oise,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribo- 
tioos  foncière,  portes  et  fenêtres,  mobilière  et 
patentef^,  une  somme  de  60,000  friincs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qni  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
départementale?. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  Tarn-et-Garonne,  à  l'ai  le  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  une  somme  de  30.000  franc:;  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pariilie  somme 
qui  a  é:é  accordée  à  ce  d<>partement  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  dispoei- 
tion  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  oe  travaux  sur  les  routes 
départementales. 
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Article  unique. ^l\  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
déparlement  de  la  Vendée,  à  Vaide  de  centimes 
addilionnels  au  priocipal  de  la  contributioD  fon- 
cière, une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  Tallocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  réparti- 
tion des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 
fouveroement  par  la  loi  du  6  novembre  deroier, 
l'exécution  de  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales 

Article  unique.  — 1\  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Haute-Vienne,  à  Taide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  une  somme  de  30,000  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  roules 
départementales. 

Article  unique.—  Il  sera  perçu, en  1832,  sur  le 
département  de  ri^^ère,  à  Taide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  directes 
de  l'exercice  1831,  une  somme  de  150.000  francs, 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  déparlement  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  Texécution  des  travaux  sur 
les  routes  départementales. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics de  la  présentatio:i  des  projets  de  loi  ;  elle 
ordonne  qu'ils  seront  imprimés,  distribués  et 
renvoyés  uans  les  bureaux. 

J'ai  reçu  deux  lettres,  l'une  M.  Hartmann,  dé- 

Ïmté  du  Haut-Rbin,  et  l'autre  de  M.  Gaillard  (de 
a  Gironde),  qui  demandent  chacun  un  congé,  le 
firemier,  de  3  semaines,  le  second  de  20  jours. 
Accordé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'' examiner  le  projet  de  loi  sur 
V avancement  dans  V armée  navale. 

M.  Gtiarles  Dupin,  rapporteur,  a  lu  parole. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur,  Messieurp,  la 
loi  dont  vous  nous  avez  confié  l'examen  dispose 
des  destinées  de  l'armée  navale  :  c'est  Tavcnir  de 
chaque  marin  qu'elle  doit  garantir  contre  l'arbi- 
traire; c'est  la  patrie  qu'elle  doit  doter  des  moyens 
d'exciter  l'émulation  entre  tous  les  talents  comme 
entre  tous  les  courages.  Il  faut  que  les  officiers 
qui  se  rendent  supérieurs  par  le  mérite,  par  le 
caractère  et  par  Ivs  actions,  aient  sans  cesse  en 

ger^pective  la  récompense  d'ui  avancement  équi- 
ible;  d'un  avancement  qui  les  élève,  par  degrés 
sagement  mesurés,  à  des  postes  où  les  services 
deviennent  à  la  fois  plus  difficiles  à  rendre  et 
plus  importants  pour  l'Etat. 

Nous  trouvons  ces  avantages  réunis  dans  le 
projet  dont  nous  vous  proposons  l'adoption,  sauf 
un  petit  nombre  d'amendements. 

La  loi  relative  à  l'avanctment  de  l'armée  na- 
vale est  établie  sur  les  mêmes  bases  que  la  loi 
relative  à  l'avancement  dans  l'armée  de  terre. 

Dans  les  deux  lois,  pour  les  grades  correspon- 
dants, c'est  la  même  part  réservée  à  l'ancienneté, 
c'est  la  même  part  réservée  au  choix  du  roi, 
parce que,dan8les deux armée^i, on  place  aumême 
rang  et  les  droits  de  l'homme  de  guerre  et  les 
intérêts  de  TEtat.  Pour  le  passase  important  du 
grade  de  sous- ifficier  au  grade  (f officier,  c'est  la 
même  proportion  entre  les  sujets  sortis  des  ranas 
ou  sortis  des  Ecoles ,  dans  le  corps  spécial  de  Ta 


marine  et  dans  les  corps  spéciaux  de  l'armée  de 
terre,  parce  que  la  marine  n'a  pas  un  moindre 
besoin  de  connaissances  théoriques  que  les  armes 
savantes  de  l'artillerie  et  du  génie  militaire. 

Votre  commission  a  généralement  adopté  le 
système  d'assimilation  qui  consacre  les  mêmes 
droits,  dans  les  deux  armées,  pour  les  grades 
correspondants;  elle  a  fait  plus,  elle  s'est  appli- 
quée à  rendre  complète  l'assimilation,  en  rem- 
plissant quelques  lacunes  du  projet  de  loi  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 

Ainsi,  ce  projet  n'accorde  pas  aux  militaires  de 
Tarmée  navale  ce  qu'on  accorde  aux  militaires 
du  service  de  terre,  la  faculté,  jusqu'à  l'âge  de 
25  ans,  de  concourir  aux  examens  de  rBcole 
polytechnique,  pépinière  de  tous  les  corps  qui 
demandent  le  secours  des  sciences  appliquées 
aus  arts.  Nous  avons  réparé  cette  omission. 

Le  projet  de  loi  garde  le  silence  sur  l'entrée 
des  élevés  de  l'Ecole  polytechnique  dans  l'armée 
navale. 

La  marine  militaire  ne  peat  pas  être  le  seul 
corps  de  la  force  publique  dont  l'entrée  soit  inter- 
dite aux  élèves  de  cette  illustre  institution.  Ce 
n'est  pas  l'Ecole  polytechnique  qui  serait  le  plu» 
privée  d'une  telle  inieriiiction,  ce  serait  la 
marine. 

La  commission,  fondée  sur  les  services  distin- 
gués qu'ont  rendus  les  officiers  de  vaisseau  sortis 
de  l'Ecole  polytechnique  à  diverses  reprises  de- 
puis 30  années,  n'a  pas  cru  devoir  interdire  ce 
moyen  de  propager  dans  notre  armée  navale  des 
connaissances  dont  tous  les  services  publics  reti- 


à  vapeur,  avec  les  applica'ions  chaque  jour  nou- 
velles et  plus  savantes,  de  la  mécanique  à  la  na- 
vigation et  aux  préparatifs  de  la  force  navale. 

Quelqucspersonnes  ont  prétendu  que  les  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  étaient  trop  âgés 
pour  entrer  dans  la  marine.  Cependant  les  élèves 
qui  sortent  de  cette  école  ont  en  général  de  18  à 
?0  ans;  mais  par  la  loi  du  recrutement,  les  Fran- 
çais de  l'intérit'ur  sont  appelés  de  20  à  21  ans  à 
s'embarq^uer,  et  ces  jeunes  militaires,  dès  qu'ils 
ont  acquis  la  pratique  et  la  théorie  nécessaires^ 
peuvent  devenir  officiers  de  vaisseau. 

Nous  vous  demandons  simplement  de  ne  pas 
croire  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  moms 
aptes  que  les  conscrits  à  devenir  officiers  de  vais- 
seaux. 

L'article  3  parle  de  l'ordonnance  qui  spécifiera 
le  mode  et  les  conditions  des  examens  pour  l'en- 
trée à  l'Ecole  navale.  La  commission  vous  propose 
de  statuer  que  celte  ordonnance  sera  publiée  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
loi. 

Parce  moyen,  vous  serez  certains  quel*  s  aspi* 
rants  à  l'Ecole  navale  ne  pourront  pas  rester  dans 
une  incertitude  qui  serait  f&cheuse  si  elle  se  pro- 
longeait. 

Nous  avons  exigé  la  publication  dans  le  même 
délai  de  l'ordonnance  qui  spéciliera  le  mode  et 
les  conditions  d'examen  des  premiers  maîtres 
appelés  à  concourir  pour  le  grade  de  lieutenant 
de  frégate. 

La  loi  n'a  pris  aucune  précaution  pour  s'assurer 
qu'après  avoir  accompli  2  années  ae  navigation, 
les  élèves  de  secouile  classe  auront  acquis  les 
connaissances  nécessaires  sur  le  gréement,  la 
manœuvre,  le  pilotage  et  te  canonnage.  Noos  répa- 
rons cette  omission,  en  exigeant  que  l'élève  ait 
répoDda  d'une  manière  satisfaisante  spr  ces  difer- 
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868  partie8,  diaprés  un  eiamen  fait  par  le  capi- 
taine du  bâtiment  sur  lequel  est  embarqué  l'élève. 
Cet  examen  sera  fait  en  présence  de  lout  l*étal- 
maior,  qui  devra  décider  à  la  pluralité  des  voix 
si  l^instruction  de  Télève  est  ou  n*est  pas  surfi- 
sante. 

Les  conditions  d'avancement  des  officiers  de 
vaisseau  sont,  en  général,  établies  d'après  la  durée 
du  SiTvice  à  bord  des  b&timents  ae  l'Etat.  Ce 
système  est  le  seul  qu'on  puisse  adopter. 

En  effet,  le  service  à  terre  ne  saurait  contri- 
buer à  former  des  marins.  Un  tel  service,  pour 
peu  qu'il  dure,  favuri.e  à  la  fois  la  mollesse  et 
la  noncbalance.  C'est  rembarquement,  c'est  le 
séjour  prolongé  sur  les  b&t/ments  de  1  Etat,  qui 
donnent  l'haDitude  et  les  mœurs  d'une  vie 
nouvelle  qui  doit  devenir  l'existence  nuluieUe 
de  Toftlcier  de  marine. 

D'après  ces  motifs,  nous  avons  modifié  l'ar- 
ticle 3,  qui,  sur  4  années  exigées  du  lieutenant 
de  vaisseau  pour  être  élig;ible  au  grade  de  capi- 
taine de  corvette,  n'en  exige  que  2  sur  les  bâti- 
ments de  l'fitut.  C'est  trop  permettre  oue  la 
moitié  passée  à  terre  sur  les  4  années  de  ser- 
vice exigées.  Nous  vous  proposons  de  statuer 
qu'il  y  en  aura  3  de  passées  a  bord. 

La  loi  n'exige  aucune  condition  relative  au 
commandement  des  navires  pour  parvenir  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  de  vaisseau. 

La  commission  s'est  occupée,  avec  une  atten- 
tion particulière,  des  moyens  d^assurer  le  tour 
d'embarquement  des  ofliciers  dont  l'avancemeut 
peut  dêptndre  de  l'ancienneté  du  service  à 
nord.  Des  difficultés  nombreuses  et  particulières 
au  service  de  la  marii.e  ne  nous  ont  pas  permis 
de  faire  entrer  d  ns  le  texte  de  la  loi  une  dispo- 
sition qui  doit  être  la  règle  du  service,  règle 
qu'il  importe  que  le  ministère  suive  avec  bien- 
veillance et  bonne  foi,  mais  qui,  dans  la  pi  atique, 
doit  nécessairement  éprouver  des  exceptions 
pour  des  services  spéciaux  et  pour  des  mi^rsions 
particulières. 

Nous  avons  senti  l'importance  de  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  qu'aucun  officier  pût 
parvenir  a  ce  poste  d'une  si  haute  imporiance 
avant  de  s'être  formé,  par  l'expérience,  à  l'art 
difficile  du  commandement. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d'éta- 
blir qu'aucun  capitaine  de  frégate  ne  puisse 
parvenir  au  rang  de  capitaine  de  vaisseau  s'il 
ne  compte  au  moins  4  ans  de  commandement  à 
la  mer,  à  partir  du  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau. 

En  même  temps,  pour  empêcher  que  des  offi- 
ciers se  pt  ipétuent  dans  les  états-majors  et  n'y 
reçoivent  par  la  faveur  un  avancement  qui  pré- 
judicierait  à  d'autres  officiers  confiants  dans 
leur  seul  mérite,  nous  vous  proposons  l'amende- 
ment suivant  : 

•  Dans  aui-un  cas,  nul  ne  pourra  gagner  deux 
grades  consécutifs  en  servant  comme  officier- 
major  ou  chef  de  l'état-major  général  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat.  » 

L'article  10  statue  que  les  capitaines  de  vais- 
seau doivent,  pour  être  faits  contre-amiraux, 
avoir  servi  3  ans  dans  leur  grade  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  dont  la  moitié  au  moins  en  qua- 
lité de  commandant  commissiooné  de  3  bàti- 
jnents  de  guerre. 

Ck)mme  il  y  a  des  capitaines  de  vaisseau  an- 
ciens et  très  expérimentés  qui  n'ont  pas  eu 
18  mois  de  commandement  commissionné  d'une 
division  navale,  nous  vous  proposons  en  leur 
bveor  Tamendement  qui  mit  : 


«  Le  capitaine  de  vaisseau  qui  compte  8  an- 
nées de  ce  grade,  dont  4  de  commandement 
dans  ce  même  grade,  peut  être  fait  contre- 
amiral.  » 

Nous  avons  cru  devoir  modifier  un  peu  l'ar- 
ticle 78,  afin  de  le  rendre  plus  clair.  Voici  la 
nouvelle  rédaction  que  nous  vous  proposons  : 

«  Le  temps  de  service  qui  reste  à  faire  à 
chaque  officier  (<our  passer,  au  choix  du  roi, 
d'un  grade  à  un  autre,  pourra  être  réduit  à 
moitié  dans  les  campagnes  de  guerre. 

«  Cette  mesure  pourra  devenir  générale  et 
s'étendre  aux  avancements  par  ancienneté, 
lorsque  la  guerre  sera  générale. 

«  Toutes  les  autres  dispositions  concernant 
l'avancement  à  Tanciennelé  sont  obligatoires 
pour  les  campagnes  de  guerre  comme  en  temps 
de  paix. 

«  11  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  men- 
tionnées dans  cet  article  que  pour  action  d'éclat 
dûment  justifiée  et  spécifiée  dans  l'ordonnance 
d'a\ancement,  qui  ^era  publiée  sans  délai  au 
Bulletin  des  lois.  » 

Si  vous  adOi)tt'Z  les  amendements  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  sagesse, 
vous  aurez  complété  les  sources  d'où  la  marine 
peut  tirer  ses  sujets  les  plus  instruits;  vous 
aurez  établi  des  examens  qui  garantiront  qu'au- 
cun élève  ne  pourra  passer  au  grade  d'omcier 
sans  avoir  acquis  les  connaissuncei  indispen- 
sables à  la  pratique  de  la  navigation  ;  vous  aurez 
rendu  plus  etfîcace  le  service  à  la  mer  dans  le 
^rade  important  de  lieutenant  de  vaisseau  ;  voua 
aurez  fait  une  condition  impérative  de  l'expé- 
rience acquise  dans  le  commandement  avant 
d'élever  un  officier  au  grade  éminent  de  capi- 
taine de  vaisseau  ;  vous  aurez  obtenu  cet  avan- 
tage sans  nuire  aux  droits  à  l'ancienneté  dans 
les  grades  inférieurs,  et  sans  rendre  ces  droits 
illusoires  par  une  condition  qu'il  ne  dépendit 
pas  des  oftlciera  de  réaliser;  enfin  vous  rendrez 
impossibles  des  avancements  de  faveur  obtenus 
consécutivemeut  par  la  voie  des  états-majors 
généraux. 

Puissiez-vuus  juger,  Messieurs,  que  voire  com- 
mission, profondément  pénétrée  de  l'importance 
de  la  loi  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale, 
a  fait  tout  ce  qu'on  devait  attendre  d'elle  pour 
l'amélioration  du  service  et  pour  assurer  les 
garanties  qu'a  droit  d'attendre  un  corps  d'ofQ- 
ciers  qui,  par  son  expérience,  ses  lumière?,  son 
zèle  et  sa  vaillance,  est  à  la  fois  un  soutien,  un 
ornement,  une  gloire  pour  la  patrie. 


PROJET  DE  LOI 

PROJET  DE  LOI 

présenlé 

amendé 

par  le  gouvernement. 

par  la  commission 

Art.  1". 

Art.  1" 

«   Nul  ne    pourra    être 
quartier- maître  s'il  n*a  ser- 
vi au  moins  6  mois,  à  bord 
des   bàiiments     do  TEtat, 
comme    matelot    do    pre- 
mière classe. 

«  Adopté. 

Art.  2. 

Art.  2. 

«  Nul    ne    pourra   ôtre 

«  Adopté. 

second  maître,  maître  et 
premier  mailre  s'il  n'a 
servi  6  mois  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  dam 
chacune    des   daiset   du 


2M  [Chambre  des  Députés.] 

Projet  de  loi. 


RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        [5  déeemJbre  1831.] 

Projet  de  loi. 


Amendeuients 
de  la  commission. 


grade  immédiatement  infé- 
rieur. 


Art.  3. 

a  Nul  ne  pourra  être 
élcTe  de  deuxième  classe 
s'il  n'a  suivi,  pendant  toute 
l'année  scolaire,  les  cours 
et  les  exercices  de  l'Ecole 
navale,  et  s'il  n'a  satis- 
fait aux  examens  de  ladite 
Ecole. 

«  L'admission  à  l'Ecole 
navale  aura  lieu  par  suite 
d'un  concours  punlic  dont 
le  mode  et  les  conditions 
seront  déterminés  par  une 
ordonnance  royale  insérée 
au  BulktiH  des  lois. 


Art.  4. 

te  Nul  ne  pourra  être 
élèyede  première  classe  s'il 
n'a  2  ans  de  service  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat  en 

Siialité  d'élève  de  deuxième 
assc. 


Art.  2  bis, 

«  Jusqu'il  l'âge  de  25  ans, 
tous  les  marins  en  aciivité 
de  service  dans  l'armée 
navale,  soutadmis  àconcou- 
rir  aux  examens  do  l'École 
polytechnique. 

Art.  3. 

a  Nul  ne  pourra  être  élève 
de  deuxième  classe,  s'il  n'a 
suivi,  pendant  toute  l'année 
scolaire,  les  cours  et  les 
exercices  des  écoles  navales, 
et  s'il  n'a  satisfait  aux  exa- 
mens desdites  écoles. 

c  L'admission  à  l'École 
navale  et  la  sortie  de  cette 
écolCi  auront  lieu  par  suite 
d'un  concours  public  dont 
le  mode  et  les  conditions 
seront  déterminés  par  une 
ordonnance  royale  ;  celte 
ordonnance  sera  publiée  au 
Bulloiiu  des  lois  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  loi. 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  être 
élève  de  première  classe,  s'il 
n'a  2  ans  de  service  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État  en 
qualité  d'élève  do  deuxiè- 
me classe,  ou  s'il  n'a  fait 
deux  années  d'études  à  Ecole 
polytechnique.  V ancien  élè- 
ve de  V École  pohj technique 
ne  pourra  sortir  delà  pre 
mière  classe  s'il  n'a  subi 
un  examen  sur  les  connais^ 
sauces  pratiques  de  la  mari- 
ne. 

§2. 

«  Pour  que  rélève  de 
seconde  classe  soit  promu 
à  la  première  classe  y  il  de- 
vra subir  un  examen  fuit 
par  le  capitaine  à  bord  du- 
auel  ilsert,  sur  le  gréement, 
la  manœuvre,  lepilotageet 
le  canonnape.  Cet  examen 
sera  fait  en  présence  de 
tout  iétat'major,  qui  devra 
décider,  à  la  pluralité  des 
voix,  si  l'instruction  de 
rélève  est  suffisante. 


Art.  5. 

«  Nul  ne  pourra  être 
lieutenant  do  fré^Mtc  s'il 
n'a  servi  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  pendant  deux 
ans  au  moins,  soit  on  «qua- 
lité d'èlèvo  do  première 
classe,  soit  on  qualité  de 
lieutenant  do  frégate  auxi- 
liaire, pourvu  do  brevet 
de  capitaine  au  long  cours; 

«  Ou  s'il  n'a  servi  sur 
les  bâtiments  do  l'Etat,  en 
qualité  do  premier  maître, 

Sondant  2  ans    au  moins, 
ont     6    mois    dans     les 
-«quir-^^es     de    ligne,     et 


Art. 


o. 


u  Adopté  avec  l'addition 
suivante  : 


Amendements 
de  la  commiêsiott. 


s'il  n'a  de  plus  satisfait  à 
un  examen  dont  le  mode 
et  les  conditions  seront 
déterminés  par  une  ordon- 
nance royale  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


Art.  6* 

«  Nul  ne  pourra  être 
lieutenant  de  vaisseau,  s'il 
n'a  servi  2  ans  au  moins, 
a  bord  des  bâtiments 
do  l'Etat,  dans  lo  grade 
de    lieutenant  de  frégate. 

Art.  7. 

«  Nul  no  pourra  être  ca- 
pitaine do  corvette,  s'il  n'a 
servi,  dans  le  grade  do  lieu- 
tenant de  vaisseau,  au 
moins  quatre  ans,  dont 
doux  à  bord  des  bâtiments 
do  l'Etat. 

Art.  8. 

«  Nul  no  pourra  être  ca- 
pitaine do  irégato  s*il  n'a 
servi,  dans  lo  grade  de  ca- 
pitaine do  corvette,  au 
moins  trois  ans,  dont  doux 
a  bord  des  bâtiments  de 
l'Etal. 

Art.  9. 

a  Nul  no  pourra  être  ca- 
pitaine do  vaisseau  s'il  n'a 
servi,  2  ans  au  moins,  â 
bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  dans  lo  grade  de 
capitaine  do  frégate. 


«  Ajoutez  :  Cette  ordon- 
nance sera  publiée  dans 
les  deux  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  6. 

«  Adopté. 


Art,  7. 

«  Nul  ne  pourra  être 
capitaine  de  corvette  s'il 
n'a  servi  dans  le  grade  d« 
lieutenant  de  vaisseau 
trois  ans  au  moins  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat. 


Art.  8. 
Adopté. 


Art.  9. 

«  Adopté  avec  Vaddilion 
suivante  : 


Art.  10. 

«  Nul  no  pourra  être 
promu  au  grade  de  contre- 
amiral,  s>*il  n'a  servi,  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat 
dans  le  grade  do  capitaine 
do  vaisseau,  pendant  trois 
ans,  dont  la  moitié  en  qua- 
lité de  commandant  com- 
missionné  d'une  division  de 
trois  bâtiments  de  guerre, 
au  moins. 


«  Ajoutez  :  Et  s'il  ne 
compte  quatre  ans  au 
moins  ù  la  mer,  à  partir 
du  grade  de  lieu  tenant  de 
vaisseau. 

An.  10. 

«  Adopté  avec  l'addi- 
tion suivante  : 


Art.  11. 

«  Nul  no  pourra  être 
promu  au  grade  do  >ice- 
amiral,  s'il  n'a  commando 
dans  le  grade  do  conlro- 
amiral,  oendant  trois  ans, 
une  escaure  de  cinq  bâti- 
ments de  guerre  an  moins. 

Art.  11. 
«  Les  fbnctionf  dd  «hef 


tt  Ajoutez  ;  s'il  n'a  8  an- 
nées de  grade  de  capitaine 
de  vaisseau  dont  quatre 
de  commandement. 

Art.  11. 
a  Adopté. 


Art.  a. 
«Adopté. 
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d'état-major  d'une  armée 
navale  ou  d'uuo  escadro, 
sont  assimilées  au  com- 
mandement, pour  l'avan- 
coment,  aux  grades  do  con- 
tro-amiral  et  do  vice-ami- 
ral. 


Art.  13. 

«  Les  élèves  do  deuxiè- 
me classe  passeront  à  la 
première  par  rang  d*an- 
cicnneté. 

Art.  14. 

«  Les  deux  tiers  des  lieu- 
tenants de  fré};.ito  seront 
pris  parmi  les  clùvus  do 
première  classe,  et  1* autre 
tiers  parmi  les  lieutenants 
de  frôgato  auxiliaires,  en 
activité  de  service  en  cotte 
qualité,  et  parmi  les  pre- 
miers maîtres  aussi  on  ac- 
tivité do  service  qui  au- 
ront sati>fait  aux  condi- 
tions indiquées  daus  le 
deuxième  paragraphe  de 
l'article  5  do  la  présente 
loi.  Toutefois,  a  défaut  de 
lieutenants  de  frégate  auxi- 
liaires, et  do  premiers 
maitrcs  remplissant  los 
conditions  Jëtcrminces,  ce 
dernier  tiers  pourra  être 
complété  avec  les  élèves 
de  première  classe. 

Art.  13. 

•  Dans  les  grades  do 
lieutenants  de  frégate  et  de 
lieutenants  do  vaissoau , 
les  doux  tiers  des  places 
vacantes  seront  donnés  à 
rancieuneté. 

Art.  IG. 

«  Dans  les  gr/ides  de  ca- 
pitaine du  rorvette  et  ca- 
pitaine do  frégate,  la  moi- 
tié sera  doncoe  à  l'ancion- 
neté. 

«  Tous  l*»**  trrades  supé- 
rieurs ii  celui  do  capitaine 
de  frégate  seront  au  choix 
du  roi. 

Art.  n. 

«  L'anrienncté  pour  l'a- 
vancement sera  détermi- 
néo  pai*  le  rang  d'inscrip- 
tion sur  rét<it  des  ofticiors 
du  corps  de  la  marine. 

a  Lorsqu'un  officier  ces- 
sera de  faire  partie  du  ca- 
dre des  officiers  de  vaisseau 
dans  tous  les  autres  cas 
que  ceox  do  mission  pour 
M  service  ou  de  soppres- 
lion  d'emploi,  le  temps 
V^îl  tiu»  passé  hors  oftdr» 


Amendements 
de  la  commission. 


Art.  i^bis. 

«  Dans  aucuncas,  nul  ne 
pourra  gagner  deux  grades 
consécutifs  en  servant  com- 
me officier,  ou  comme  chef 
d'état-major  général,  a 
bord  des  bâtiments  de  lÉ- 
lat. 

Art.  13. 
a  Adopte. 


Art.  U. 

«  Adopté. 


Art.  15. 
ce  Adopté. 


Art.  16. 
«  Adopté. 


Art.  17. 
«  Adopté. 


Projet  de  loi. 


sera  déduit  de  l'ancienneté. 

a  Sera  déduit  de  l'an- 
cienneté, le  temps  passé 
dans  an  service  étranger 
au  département  de  la  ma- 
rino. 

a  Sera  déduit,  dans  tous 
les  cas,  le  temps  au  service 
d'une  puissance  étrangère. 

Art.  18. 

tt  Le'  temps  do  servico 
exigé  pour  passer  d'un  grade 
à  un  autre,  pourra  être 
réduit  à  moitié  dans  les 
campagnes  de  guerre. 

«  Il  ne  pourra  être  dérogé 
à  cette  règle  quo  pour 
action  d'éclat  dûment  jus- 
tifiée et  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

«  Toutes  les  dispositions 
concernant  l'avancement  à 
l'ancienueté  sont  obliga- 
toires pour  les  campagnes 
de  guerre,  comme  en 
temps  do  paix. 


Amendements 
de  la  commissioïi. 


Art.  18. 

«  Le  temps  do  service 
qui  reste  à  faire  à  chaque 
officier  pour  passer,  au 
choix  du  roi,  u*nn  grade 
à  un  autre,  pourra  être 
réduit  ù  moitié  dans  les 
campagnes  de  guerre. 

«  Celte  mesure  pourra 
devenir  générale,  et  pourra 
s'étendre  aux  avancements 
à  ^ancienneté,  lorsque 
la  guerre  sera  générale. 

«  Toutes  los  autres  dis- 
positions concernant  Tavan- 
cement  à  l'ancienneté, 
sont  obligatoires  pour  les 
campagnes  do  guerre,  com- 
me en  temps  de  paix. 

tt  II  no  pourra  être  dé- 
roge auir  règles    mention^ 

nées  dans  cet  article,  aue 
pour  action  d'éclat  dû- 
ment Justifiée  et  spécifiée 
dans  fordonnanse  d'avan- 
cement, ffui  sera  publiée 
sans  délai,  au  Bulletin  des 
lois. 

«Art.  20  devient  art.  19. 
«  Adopte. 


«  Art.  21  devient  art.  20. 
«  Adopté. 


Art.  19. 

«  Il  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  nommé  à  un 
grade  hors  du  cadre,  ni 
ôtro  accordé  do  grades  ho- 
norifiques. 

Art.  20. 

«  Toutes  les  promotions 
et  nominations  d'ofûciers 
seront  immédiatement  ren- 
dues publiques  par  inser- 
tions aux  Annales  mariti- 
mes et  au  Jlonileur,  avec 
indication  du  tour  d'avan- 
cement, du  nom  do  l'offi- 
cier qui  était  pourvu  du 
ffrade  vacant  et  la  cause  de 
a  vacance. 

Art.  21. 

u  L'emploi  est  distinct  du 
grade;  aucun  officier  no 
peut  être  privé  do  son  grade 
que  par  jugemeut. 

Art.  22. 

«  Sont  et  demeurent 
abrogés  toutes  les  disposi- 
tions de  loi,  décrets,  or 
donnanccs,  règlements  on 
décisions  rendus  jusqu'à 
ce  jour,  sur  lo  moue  d'a- 
vancement du  corps  de 
la  marine.» 


M.  le  Président.  Veut-on  indiquer  Tépoque 
de  la  discussion  du  projet  de  loi? 

Quelques  voix  :  Aprôs  le  budget  ! 


a  Art.  19  de^^ent  art.  21. 
a  Adopté. 


Art.  22. 

«  An  lieu  de  :  du  corps 
marine,  lisez  :  dans  far- 
mée  navale.  » 
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M.  Charles  Diipln,  rapporteur.  Je  demande 
qu'il  8oît  discuté  après  la  loi  sur  le  divorce. 

Vous  avez  voté  la  loi  sur  Tavancement  dans 
l'armée  de  lerre,  le  sort  de  tous  ses  officiera  est 
assuré;  il  n'est  pas  possible  que  vous  négligiez 
le  sort  des  ofliciirs  de  l'armée  navale  jusqu'à  la 
session  prochaine. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  a  été  calquée 
exaclement  sur  i:elleque  vous  avez  votée  en  fa- 
veur de  l'armée  de  terre;  les  amendemenis  que 
la  Chambre  a  adoptés  dans  cette  loi  ont  été  con- 
sacrés dans  le  projet  actuel.  11  ne  faudrait  pas 
plus  d'une  demi-seunce  pour  que  cette  loi  soit 
votée  par  la  Chambre  des  députés. 

Au  nom  de  tous  les  officiers  de  l'armée  navale 
nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  que  vous 
ne  les  mainteniez  pas  dans  une  situation  défa- 
vorable, après  avoir  volé  la  loi  sur  l'avancement 
dans  l'arniëe  de  terre.  Cette  réclamation  est  pleine 
de  justice. 

Nous  demandons  que  la  discussion  de  cette  loi 
vienne  après  la  loi  du  divorce. 

M.  Beaaséjour.  Après  le  budget  1 

M.  Ganneron.  Dans  la  dernière  séance,  la 
Chambre  a  fixé  Tordre  de  ses  délibérations  ;  elle 
a  décidé  que  la  loi  sur  le  divorce  devrait  être 
discutée  avant  celle  du  transit.  Je  viens  la  prier 
de  revenir  sur  cette  délibération  qui  me  parait 
contraire...  {Oh!  oh!) 

Quelques  voix  :  La  Chambre  a  décidé,  on  ne 
peut  revenir  là-dessus! 

M.  le  Président.  Si,  Messieurs  ;  la  Chambre 
peut  revenir  sur  ses  délibérations. 

M.  Ganneron.  La  loi  sur  le  divorce  intéresse 
bieu  moins  l'ordre  social  quant  à  présent... 

Quelques  voix  :  NonI  non!...  C'est  vous  qui 
pensez  cela! 

M.  Ganneron.  La  loi  du  transit,  au  contraire, 
intéresse  toute  la  population,  et  le  commerce  peut 
en  recevoir  une  grande  amélioraiîon.  Je  demande 
que  la  loi  du  transit  vi(  nneimmédiatementaprès 
la  discussion  sur  le  Gode  pénal. 

11  me  semble  que  c'est  le  moment  d'être  utiles 
au  peui)le  plulâi  par  des  actes  que  par  des  dis- 
cours. 

Voix  aux  centres  :  Oui  !  oui! 

M.  Ganneron.  Bn  d*auires  terme?,  nous  avons 
deux  moyens  d'être  utiles  au  peuple,  en  dimi- 
nuant les  impôts  et  en  lui  fournissant  les  moyens 
de  travailler.  Ces  moyens,  la  loi  sur  le  transit 
les  lui  procurera.  Jamais  le  peuple  ne  se  plaint 
quand  il  travaille. 

Gonséquemment,  je  pense  qu'il  faut  donner  la 
priorité  à  cette  loi  sur  toutes  les  autres. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

Quelques  voix  :  Après  le  budget! 

M.  ¥atoat.  Vous  avez  décidé,  Messieurs,  dans 
la  dernière  séance,  qu*on  examinerait  la  loi  du 
divorce  après  la  discussion  du  Gode  pénal.  M.  le 
rapporteur  du  budget  vous  a  dit  qu^il  ne  serait 
pas  prêt  avant  10  jours.  Eu  France,  cela  veut  dire 
20  jours.  (Oh!  oh!)  Nous  avons  aonc  le  temps 
d'examiner  la  loi  d'avancement  de  Tarmée  na- 
vale, afin  de  mettre  en  harmonie  l'avancement 
dans  la  marine  et  dans  l'armée  de  terre.  Aiupi 
que  vous  l'a  dit  M.  Charles  Dupin,  la  loi  dont 
il  vient  de  vous  faire  le  rapport  a  été  caJqaée  sur 
la  loi  d'avancement  dans  1  armée  de  terre. 

Il  serait  facile  dans  une  aeole  séance  de  voter 
sur  cette  loi,  et  de  mettre  ainsi  en  harmonie  la 


législation  qui  règle  l'avancement  dans  les  deux 

armées. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé  1 
Quelques  voix  :  La  Chambre  a  décidé  ! 

M.  Sasilo.  La  jurisprudence  de  la  Chambre  t 
établi  qirelle  pouvait  revenir  sur  une  fixation 
d'ordre  du  jour.  La  Chambre  a  décidé,  samedi 
dernier,  quVlie  discuterait  la  loi  du  divorce  de 
préférence  à  celle  du  transit.  Je  pense  que  la 
Chambre  a  été  entraînée  à  ce  vote  par  l'opinion 
manifestée  à  cette  Chambre  que  la  loi  sur  les 
entrepôts  était  le  complément  de  la  loi  du  tran- 
sit. Je  crois  qu'il  serait  bon  a'en  agir  ainsi;  mais 
la  loi  du  transit  pourrait  être  niise  à  exécution 
sans  celle  des  entrepôts.  Cette  dernière  loi  a 
éprouvé  de  nombreuses  oppositions  ;  il  n'en  est 


la  réclament,  et  si  vous  voulez  avec  sincérité 
faire  quelque  chose  pour  cette  classe  de  la  so- 
ciété, votez  la  loi  du  transit  après  la  loi  sur  ie 
Code  pénal. 

M.  Perreau.  Les  projets  présentés  depuis  le 
commencement  de  la  session  peuvent  être  divi- 
sés en  deux  classes.  On  peut  les  distinguer  en 
lois  d'intérêts  généraux  et  lois  dUntérêts  spé- 
ciaux ;  je  n'hésite  pas  à  ranger  dans  celte  se- 
conde classe  le  projet  de  loi  dont  le  rapport  vient 
de  vous  être  fait,  il  est  utile,  sans  doute,  de  le 
coordonner  avec  la  loi  que  vous  avez  votée  sur 
l'avancement  de  l'armée  de  terre;  mais  je  crois 
aussi  qu'il  est  plus  urgent  de  s'occuper  des  inté- 
rêts généraux  du  pays,  et  c'est  pour  ce  motif 
que  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  fa  loi  du  tran- 
sit soil  mise  en  discussion. 

Mais  je  dois  aussi  appeler  votre  attention  sur 
une  autre  loi  dont  le  rapport  n'est  pas  encore 
fait,  et  qui  semble  abandonnée  pour  cette  ses- 
sion, je  veux  parler  de  la  loi  sur  les  céréales  ; 
cet  objet  est  très  important.  {Oui!  oui!)  La  lé- 
gislation actuellement  en  vigueur  est  défec- 
tueuse ;  je  dis  plus,  elle  est  injuste,  puisqu'elle 
oblige  les  contrées  du  Midi  à  payer  les  céréales 
un  quart  de  plus  que  les  contrées  de  l'Ouest.  Je 
demande  donc  que  la  commission  de  cette  loi 
soit  invitée  à  faire  son  rapport  le  plus  prompte  • 
ment  possible. 

M.  le  Président.  M.  Aiby  a  la  parole. 

M.  Charlef»  Dapin,  rapporteur.  Je  ferai  ob- 
server... 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  Alby.  Messieurs,  vous  avez  pris,  samedi» 
une  résolution  relativement  à  une  loi  dont  on 
vous  a  fait  le  rapport,  vous  ne  pouvez  prendre 
aujourd'hui  une  décision  contiaire  ;  je  demande 
dune  que  la  fixation  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  l'avancement  de  l'armée  navale  soit  ajour- 
née, et  que  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  Falehiron.  J'aurai  l'honneur  dédire  deax 
mots  à  la  Chambre  sur  deux  objets  différents. 

Le  premier  est  relatif  au  projet  de  loi  sur  les 
céréales.  Je  dirai  que  la  commission  ne  l'a  pas 
abandonné,  comme  on  vous  l'a  dit;  la  commis- 
sion, au  contraire,  s'en  est  occupée  avec  actiTiti 
et  avec  zèle;  mais  c'est  une  question  très  impor- 
tante qui  exige  des  documents  de  localité  con- 
sidérables, et  il  est  impossible  de  faire  ce  rap» 
port  immédiatement. 

Quant  à  l'ordre  assigné  pour  la  discussioa  dM 
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projets  de  loi  sur  le  transit  et  les  entrepôts,  c'est 
aussi  comme  membre  de  celte  commission  que 
j*aurai  l'honneur  de  vous  dire  un  mot.  La  loi 
de  transit  est  de  la  plus  haute  importance  sous 
deux  rapports.  En  premier  lieu,  cette  loi  tend  à 
favoriser  oeaucoup  d'intérêts  matériels;  elle  doit 

Erocurer  au  roulai^e  et  au  commerce  français  un 
ônédce  de  12  à  15  millions.  En  second  lieu,  il 
y  a  une  raison  qui  milite  pour  que  la  Chambre 
s'en  occupe  le  plus  tôt  possible,  c'est  que  cette 
loi  se  coordonne  avec  les  conventions  politiques 
tout  à  notre  avantage  qui  ont  été  conclues  avec 
diverses  puissances  d'Allemagne  riveraines  du 
Rhin. 

Je  vous  dirai  en  deux  mots  que  pour  une  na- 
vigation de  quelques  lieues  que  nous  cédons  sur 
notre  territoire,  les  gouvernements  allemands 
nous  cèdent  en  échange  toute  la  navigation  de  la 
rive  droite  du  Rhin  et  des  afiluents  de  ce  fleuve. 
Enîin,  pour  donner  de  l'occupation  aux  classes 
laborieuses  des  aubergistes  et  des  rouliers,  pour 
faciliter  la  consommation  des  denrées  sur  les 
grandes  routes,  vous  ne  sauriez  vous  occuper 
trop  tôt  de  la  loi  du  transit. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!...  La  ques- 
tion est  décidée  ! 

M.  le  Président.  On  a  fait  plusieurs  proposi- 
tions :  celle  de  Tordre  du  jour  ne  me  parait  pas 
susceptible  d'être  mise  aux  voix  en  ce  moment; 
car  if  faut  bien  que  la  Chambre  délibi^re  sur 
répoqueoù  l'on  ouvrira  la  discussion  sur  l'armée 
navale. 

On  propose  que  toute  fixation  de  discussion, 
)Our  l^s  rapports  faits  et  à  faire,  soit  ajournée 
usqu'aprôs  le  vote  de  la  loi  concernant  la  ré- 
orme  du  Code  pénal. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  !  appuyé  ! 
(Cette  dernière  proposition  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Muntz  m'invite  à  faire 
connaître  à  la  Chambre  que  le  dérangement  de 
sa  santé  le  retient  chez  lui  depuis  plusieurs  jours, 
et  qu'il  se  rendra  aux  séances  aussitôt  qu'il  sera 
rétabli. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  réformes  du  Code  pénal. 

La  Chambre  en  est  restée  dans  sa  séance  de 
vendredi  à  Tarlicle  27,  ainsi  conçu  : 

«  L'article  89  du  Code  pénal  sera  rectiQé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  89.  Il  y  a  complot  dés  que  la  résolution 
d'agir  est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  cons- 
pirateurs ou  un  plus  grand  nombre. 

«  Lorsque  le  complot  ayant  pour  but  les  crimes 
mentionnés  aux  articles  86,  87  et  91  aura  été 
suivi  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  par- 
venir à  l'exécution  de  ces  crimes,  la  peine  sera 
celle  de  la  détention  à  perpétuité. 

a  Si  le  complot  n'a  été  suivi  d'aucun  acte 
commis  ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exécu- 
tion, la  peine  sera  celle  de  la  détention  à  temps. 
•  Lorsqu'un  individu  aura  formé  la  résolution 
de  commettre  Tun  des  crimes  prévus  par  Tar- 
ticle  80,  que  cette  résolution  aura  été  suivie 
d'actes  pour  parvenir  à  l'exécution,  et  que  ks 
actes  auront  été  commis  ou  commencés  par  lui 
seul  et  sans  assistants,  la  peine  sera  celle  de  la 
détention  à  perpétuité.  • 

La  commission  propose  Tamendemeot  suivant 
BUT  le  quatrième  paragraphe  : 

«  Lorsqu'un  individa  aura  formé  la  résolution 
de  commettre  l'un  des  crimeB  prévus  par  l'ar- 
ticle 86,  et  que,  pour  parvenir  à  VexicuHon^  celle 
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résolution  aura  été  suivie  d'actes  commis  ou 
commencés  par  lui  seul  et  sans  ns^istance,  la 
peine  sera  celle  de  la  détention  à  temps. 

M.  de  La  Rochefoucauld  a  propo^ié  un  sous- 
amendement  à  celui  (le  la  commission. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld.  Je  le  retire. 

M.  le  PrëAldent.  En  ce  cas,  il  ne  reste  que 
celui  de  la  commission.  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  je  le  mets  aux  voix. 

M.  Caamartln.  Je  demande  la  parole. 
En  général  les  dispositions  du  Code  pénal  ont 
pour  objet  de  réprimer  le  crime,  et  il  assimile 
la  tentative  de  crime  nu  crime  lui-môme;  presque 
généralement  il  applique  les  mômes  peines. 

En  cela,  notre  législation  est  beaucoup  plus 
sévère  que  la  législation  anglaise,  qui  jamais  ne 
punit  la  tentative,  par  cette  considération  mo- 
rale, que  le  projet  de  crime  peut  s'arrêter  jus- 
Qu'au  dernier  moment  avant  l'exécution,  et  que 
l  exécution  seule  est  passible  des  peines  portées 
par  la  loi. 

Nous  allons  plus  loin  encore,  et  pour  les 
crimes  prévus  par  les  articles  86,  87  et  91,  dont 
nous  nous  occupons,  la  pensée  du  crime  dégagée 
de  toute  exécution,  de  toute  tentative»,  e.4  consi- 
dérée comme  le  crime  mémo. 

Le  Code  pénal  a  poussé  la  siH-érilé  tellement 
loin,  qu'il  punissait  la  penrée  seule  du  crime 
aussi  sévèrement  que  le  crime  môme.  Le  prqjot 
de  loi,  beaucoup  plus  sage,  a  établi  une  diffé- 
rence entre  l'attentat  et  le  complot. 

Mais  11  y  a  encore  des  peines  sévères  portées 
contre  le  complot  dans  les  articles  86,  8/  et  91 
du  projet  de  la  commission. 

Je  conçois  que  le  complot  qui  a  pour  objet 
Taitentat  contre  la  vie  des  membres  de  la  fa- 
mille royale,  contre  la  sûreté  du  gouvernement, 
ou  qui  tend  à  exciter  à  la  guerre  civile»  donne 
litu  à  ces  peines  graves;  mais  il  s'agit  de  voir  si 
les  peines  sont  proportionnées,  et  s'il  est  néces- 
saire de  recourir  à  cette  rigueur  excessive. 

Le  Code  pénal  considère  sous  le  même  aspect 
l'attentat  et  le  complot. 

L'article  86  dit  que  l'attentat  ou  le  complot 
contre  la  vie  ou  contre  la  personne  du  roi  est 
crime  de  lèse-majesté,  est  puni  comme  parricide, 
et  emporte  la  confiscation  de^  biens. 

L'article  87  parle  de  Tattentat  contre  la  vie  ou 
la  personne  des  membres  de  la  famille  royale. 

La  disposition  présentée  dans  la  loi  nouvelle, 
et  adoptée  par  la  commission,  établit  une  sage 
distinction  entre  le  crime,  la  tentative  d'exécu- 
tion et  le  simple  complot. 

L'attentat  est  puni  de  mort  et  le  complot  de 
peinis  moins  sévères. 

(L'orateur  donne  lecture  des  articles  corres- 
pondants du  projet  de  loi.) 

La  loi  a  défini  le  complot  avant  de  prononcer 
la  pi'ine  dont  elle  frappe  l'auteur;  pour  l'attentat, 
au  contraire,  elle  a  commencé  par  lixer  la  peine 
avant  de  délinir  l'attentat.  Cette  inver.^ion  pour- 
rait être  facilement  corrigée,  je  croi.^,  par  la  ré- 
daction que  je  propose  et  qui  me  semble  plus 
rationnelle. 

M.  ^nw^onyrapporteur.  La  commission  adhère. 

M.  Caamartln.  D'un  autre  côté,  je  pense 
qu*on  a  mis  une  trop  grande  différence  entre 
les  peines  prononcées  contre  le  complot  suivi 
d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  parvenir  à 
son  exécution,  et  contre  le  complot  qui  n'est 
suivi  d'aucun  acte  d'exécution.  Ces  deux  crimes 
sont  à  peu  près  les  mêmes,  sont  Identiques,  et 
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cependant  le  premier  est  puni  de  la  détention  i. 
perpétuité  et  le  second  d'un  an  à  5  ana  de  déten- 
tion. Il  y  a  autant  de  culpabiliié  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  et  bî  od  n  applique  pas  la  même 
peine  dans  les  deux  css,  on  ne  doit  mettre  cotre 
eux  qu'une  légère  difFéreoce. 

Pour  résumer  les  observations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  voiléi  com- 
ment je  crois  qu'il  conviendrait  de  graduer  les 
cas  prévus  par  l'article  27  et  les  peines  à  appli- 
qner  aux  divers  cas  prévus  par  cet  article.  D'a- 
oord  je  mettrais,  comme  dans  le  cas  de  l'at- 
tentat, la  détiiiiiion  du  complot  après  les  peines. 

Je  voudrais  ensuite  que  le  complot  ayant  pour 
but  les  crimes  prévus  par  les  articles  86,  87  et  91, 
auivis  d'un  acte  commis  ou  commencé  pour  par- 
venir à  l'exécution  de  ces  crimes  (il  ne  s'agit 
que  d'une  préparation,  et  non  encore  d'une  tin- 
lative  d'exécution),  je  voudrais,  dia-je,  que  ces 
préparations  de  crime  fuisent  punies  de  la  dé- 
tention à  temps  au  lien  de  la  détention  à  perpé- 
tuité. 

Je  voudrais,  si  le  complot  n'a  été  suivi  d'aucun 
acte  d'exécution  (voua  voyez  qu'il  ne  s'agit  que 
de  la  pensée  du  crime),  ju  voudrais  qu'on  se  bor- 
nât, au  lieu  de  la  détention  à  temps,  à  la  réclu- 
sion, qui  est  une  peine  d'un  degré  inférieur, 
puisiju  elle  est  prononcée  pour  10  ans  au  plus, 
tandis  que  la  durée  de  la  dêtenliou  peut  s'élever 
Jusqu'à  20  ana. 

Biilîn  viendrait  la  définition  du  complot.  La 
commission  adopte  la  dernière  partie  de  mon 
amendement,  qui  serait  ainsi  conçue  :  f  Lors- 
qu'un individu  aura  formé  la  résolution  de  com- 
mettre un  des  crimes  prévus  par  l'article  86  du 
Code  pénal  ;  que  cette  résolution  aura  été  suivie 
d'actes  pour  parvenir  à  l'exécution,  et  que  les 
actes  auront  été  commis  ou  commencés  par  lui, 
la  peine  sera  celle  de  la  détention  à  temps.  > 

H.  le  l'réaldent.  Voici  le  nouvel  amende- 
ment de  M.  Gaumartin.  La  commission  nous  fera 
savoir  si  elle  y  adhère  : 

•c  Le  complot  ayant  pour  but  les  crimes  men- 
tionnés aux  articles  86,  87  et  91  du  Code  pénal, 
suivi  d'un  acte  commis  ou  coramencé  pour  par- 
venir à  l'exécution  de  ce  crime,  sera  puni  de  la 
détention  h  temps. 

<  Si  le  complot  n'a  pas  été  suivi  ou  commencé 
pour  parvenir  d  l'exécution  de  ce  crime,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion. 

0  11  y  a  eu  complot  dés  que  la  résolution  d'a- 
(;irdan8  les  cas  spéciliés  est  concertée  outre  deux 
ou  plusieurs  individus. 

•  Lorsqu'un  individu  aura  formé  la  résolution 
de  commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  l'ar- 
ticle 86,  que  cette  résolution  aura  été  suivie 
d'actes  pour  parvenir  à  l'exécution,  et  que  les 
actes  auront  été  commis  ou  commencés  par  lui, 
la  peine  sera  celle  de  la  détention  à  temps.  < 

M.  Rennnard.  Parmi  les  amendements  pro- 

(losês  par  M.  Gaumartin,  la  commission  adopte 
a  transposition  du  premier  paragraphe  à  la  fin 
de  l'article  ;  la  commission  a  également  adopté  sur 
lel"  paragraphe  une  nouvelle  rédaction  concer- 
tée avec  M.  le  baron  Roger,  et  qui  tend  k  subs- 
tituer à  la  détention  à  perpétuité  la  détention  à 
temps. 

La  commission  s'est  abstenue  de  prononcer  la 
réclui^ion  dans  le  cas  de  crimes  politiques,  elle 
a  préféré  appliquer  la  détention  à  temps. 

Mais  la  nature  do  la  peine  de  réclusion  est  plus 
dure  que  la  peine  de  détention  ;  ce  n'est  donc  pas 
une  atténuation  de  peine  de  coDcUtoiiier  on 


bomme  b.  la  réclusion,  au  lieu  de  le  coadamiter 
à  la  détention  à  temps. 

A  l'égard  du  premier  paragraphe  proposé  par 
H.  Gaumartin,  la  Chambre  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  le  Gode  pénal  prononçait,  dans  ce  cas,  la 
peine  capitale;   puisque  cette  peine  n'est  plus 

frononcée  dans  ce  cas,  il  faut  au  moins  suivre 
échelle  des  peines  :  ainsi  je  déclare,  au  nom  de 
la  commission,  qu'elle  appuie  la  première  partie 
de  cet  amendement,  mais  qu'elle  ne  peut  admet- 
tre les  deux  autres  paragraphes. 

M.  le  Président.  Veuillez  préciser  la  partie 
de  l'amendement  de  H.  Gaumartin  que  todb  ap- 
puyez. 

M.  HenoDsrd.  Je  dois  faire  remarquer  &  la 
Chambre  que  M.  Gaumartin  n'a  pas  commnniqDé 
son  amendement  à  la  commission,  en  sorte  qu'elle 
n'a  pu  l'examiner  à  l'avance,  comme  elle  le  fait 
toujours.  Je  vais  donc  communiquer  cet  amen- 
dement à  la  commission,  alla  quelle  l'examine 
et  donne  son  avis. 


M.  le  PrésidcHt.  J'ajouterai  qu'il  m'a  été 
remis,  à  l'ouverture  de  la  séance,  plusieurs 
amendements,  trois  de  M.  de  Podenas,  et  trois 
ou  quatre  de  U.  Gaillard-Xerbertln. 

M.  Cannartlii.  J'ai  rédigé  mon  amendement 
&  l'instant  même;  mais  je  le  crois  assez  im- 
portant pour  que  la  Chambre  ne  se  prive  pas 
sur  ce  sujet  dea  lumières  de  la  commissioD.  J'ap- 
puie donc  le  renvoi. 

Je  répondrai  seulement  quelques  mola  à  ce 
qu'a  dit  U.  nenouard.  Il  a  dit  qu'on  n'avait  pas 
adopié  la  réclusion  pour  les  délits  politiques,  et 
qu'on  s'était  borné  a  punir  ces  delilB  de  la  dé- 
tention à  perpétuité  ou  de  la  détention  k  temps. 

Il  est  possible  qu'en  fait  cette  observation  soit 
fondée,  mais,  en  droit,  je  ne  vois  pas  comment 
la  commis.^iun  pourrait  constituer  une  r^le 
dont  la  Chambre  ne  pourrait  pas  s'écarter.  Je 
crois  que  cette  considération,  que  rien  nejus- 
tilii-,  doit  céder  à  celle-ci,  que  la  déteaiiou  & 
temps  est  beaucoup  plus  grave  que  la  réclnsion. 
La  détenlioD  h  temps  peut  s'étendre  de  S  à 
20  ans,  la  réclusion  n'est  prononcée  que  pour 
quelques  années;  la  durée  de  la  peine  eo  fuit 
la  principale  rigueur,  quelle  que  aoit  la  eévérité 
du  rézlement.  Dans  la  réclusion,  le  condamné 
est  ubngé  de  travailler;  dans  la  détention,  il  est 
libre  de  ne  rien  faire  ;  mais  cela  n'est  pas  une 
compensation  suffisante  k  la  durée  de  la  peine. 

Je  demande  moi-même  le  renvoi  k  la  com- 
mission. 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  i  la 
commission,  de  l'article  27  et  des  amendements. 
S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  renvoi  est  or- 
donné. 

M.  le  Président.  L'article  28  est  ainsi  congu  ; 

Art.  28.  L'article  90  du  Code  pénal  sera  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  ; 

-  Art.  00.  La  proposition  faite  et  non  a^^réée 
de  former  un  complot  pour  arriver  aux  cnmes 
mentionnés  dans  l'article  86,  sera  punie  d'an 
emprisonnement  de  1  à  5  ans. 

•  Les  coupables  pourront  de  plus  6tre  inter- 
dits, en  tout  ou  en  partie,  des  droits  menllonnés 
en  l'article  42  du  Code  pénal,  j 


cleaS7et91. 
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U.  ReBttoard.  La  commlBslon  adhère  h,  cet 
amendement. 

H.  Gaillard-Kerbertln.  UoQ  amendement 
est  extrêmement  simple. 

L'article  90  du  Gode  pénal  puDil  la  proposition 
faite  et  non  agréée  de  former  un  complot  pour 
arriver  aux  criineB  prévus  par  les  articles  8G 
et  87. 

La  dispasition  qui  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui laisse  subsister  cet  article,  du  moins  en 
partie,  en  adDucissant  la  peint!.  Rieu  de  mieux; 
mais  il  est  diFlicile  de  concevoir  pourquoi  on  a 
retranché  du  nombre  des  crimes  que  la  propo- 
sition peut  avoir  pour  but,  ceux  que  prescrivent 
les  derniers  paragraphes  de  l'article  87,  et  pour- 
quoi surtout  on  n'y  a  pas  ajoute  les  cas  de  l'ar- 
licle  91. 

Comment  laisser  impuni  l'Iiomme  asseï  cou- 
pable pour  Taire  une  proposition  tendant  à 
exciter  la  guerre  civile,  il  porter  la  dévastation, 
le  massacre  et  le  pillage  dans  sa  pairie  ? 
Peut-ou  le  regarder  comme  beaucoup  moins  cri- 
minel que  celui  qui  propose  d'atlenti^r  à  la  vie 
du  roi  ou  d'un  membre  quelconaue  de  la  famille 
royalcf  le  ne  le  pense  pas,  et  dès  lors,  je  pro- 
pose d'ajouter  au  projet  de  la  commission  ces 
mois  :  et  dam  les  artkUi  87  et  01. 

(Cette  moditîcaliua  est  mise  aus  vois  et 
adoptée.) 

U.  le  Prëildent.  M.  de  Fodenas  demande 
que  l'on  rédige  ainsi  l'article  : 

■  S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée 
do  lormcr  un  complot  pour  arriver  aux  crimes 
mentionnés  dans  les  articles  86,  87  et  91,  celui 
qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni,  etc.  ■ 
Le  resie  comme  au  projet. 

U.  de  Podcnaa.  Mes^eurs,  l'amendement 
que  j'ai  llionneur  de  vous  proposer  est  extrê- 
mement simp1i>,  et  je  dois  vous  prévenir  que  j'ai 
pris  la  précaution  de  lui  faire  accorder  ses  let- 
tres de  créances;  c'est  vous  dire  que  votre  com- 
mission en  a  adopté  le  texte. 

La  rédaction  du  nouvel  article  90  ù  introduire 
dans  le  Code  pénal  me  paraît  évidemment  vi- 
cieuse ;  il  est  dit  que  la  proposition  faite  et  non 
agréée  de  former  un  complot,  sera  punie  de,  etc.? 
S;ina  doute  on  punit  un  fait,  mais  seulement  dans 
la  persoane  de  celui  qui  est  auteur  de  ce  fait. 
Hais  dans  le  langage  pénal,  se  sert-on  cl  doit-on 
se  servir  des  e:tpresBion3  :  le  coupable,  l'autevr, 
celui  gui  a  fait  ou  commit,  etc.  Je  vous  propose  en 
consëi]uence  de  remplacer  la  réJalion  qui  vous  est 
soumise  par  la  suivante  :  -  S'il  y  a  eu  une  proposi- 
tion faite  et  non  agréée  de  former  un  complot 
fiour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans  l'arii- 
icle  86,  celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition 
sera  puni  de,  eic.  .  (le  reste  comme  au  projet). 
Ce  que  je  viens  de  vous  dire  doit  sufUre,  ce  me 
semble,  pour  vous  faire  adopter  ma  rédaction. 
M.  Reaonard.  La  commîBSiOD  adhère  à  la  mo- 
diÛcation  proposée. 

L'article  28  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  les 

modilications  présentées  par  MM.  de  Kerbertia 

et  de  Fodenas.  En  voici  le  texte  : 

Art.  28. 

■  L'article  90  du  Gode  pénal  sera  reclilié  ainsi 

qu'il  suit  : 

•  S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de 
foimerun  complot  pour  arriver  aux  crimes  men- 
tionnés danslea  articles  86,  87  et  91,  celui  qui 
aura  fait  une  telle  proposition,  sera  pnni  d'iiD 
«mifflâonaeiiient  d'an  an  &  5  ans. 


ticle  A2  du  Code  pénal.  • 

Art.  29.  Dans  les  arlicloB  78,  81,  82  et  124  du 
i^ode  pénal,  la  peine  de  la  détention  à  temps  sera 
substituée  a  celle  du  bannissement.  • 

M.  de  PodensH.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préxldent.  Un  amendement  est  proposé 
par  U.  Roger,  qui  consiste  k  supprimer  oana  cet 
article  l'ariicle  124  du  Code  pénal. 

M.  Hoger.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  présenté  avait  pour  objet  d'atténuer,  d'af- 
faililir  la  pénalité;  cependani,  depuis  que  la  dis- 
cussion est  comme'icée,  j'avuue  que  j'ai  vu» 
avec  un  vif  regret,  qu'il  s  est  opéré  un  change- 
ment dans  l'esprit  de  la  loi,  et  qu'au  lieu  de  di- 
minution il  y  avilit  aggravation  de  peine. 

L'article  29,  que  vous  discutez  actuellement,  ne 
faisait  pas  partie  du  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement, il  a  été  ajouté  par  la  commispion.  Dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  78, 81,  82  et  134  du 
Code  pénal,  la  peine  élait  le  bannissement;  la  com- 
mission a  cru  devoir  y  substituer  la  détention  à 
temps.  Je  crois  que  ce  changement  ne  peut  être 
adopté,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'article  124  du 
Code  pénal;  mais  dans  la  crainte  de  ne  pas  faim 
adopter  mon  amendement,  si  je  demandais  la 
suppression  totale  de  l'article  de  la  commission, 
je  me  suis  borné  k  tleiiinnder  qu'on  en  retranchiit 
seulement  l'article  124.  Pour  justilicr  ma  proposi- 
tion, je  dois  vous  faire  connaître  cet  article  124. 

En  voici  le  texte  ; 

1  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés  ci-dessus, 
il  a  été  concerté  des  mesures  contre  l'exécution 
des  lois  ou  contre  les  ordres  du  gouvernement, 
la  peine  sera  le  bannissement. 

•  Si  ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités  ci- 
viles et  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs,  ceux 
qui  en  seront  les  auteurs  ou  provocateurs  seront 
punis  de  la  déportation;  les  autres  coupables 
seront  bannis.  • 

On  vous  propose  de  substituer  au  bannisse- 
ment une  peine  beaucoup  plus  sévère,  celle  de 
la  détention  à  temps. 

J'ai  cherché  à  me  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  la  commission  à  vous  pro- 

Çoser  une  aggravation  aussi  notable  dansia  peine. 
olcl  les  motifs  qui  m'ont  été  indiqués.  Les  ar- 
ticles 78,  81  et  82  du  Code  pénal,  dit-on,  pré- 
voient le  cas  où  des  Français  comploteraient  un 
crime  politique  avec  des  étrangers.  Or,  ajoute- 
on,  il  y  aurait  imprudence,  il  y  aurait  mauvaise 
administration  de  la  justice,  il  y  aurait  fauie  po- 
litique surtout  k  renvoyer  par  le  baunissemeut 
les  coupables  précisément  au  milieu  des  étran- 
gers, avec  qui  ils  ont  nrépjré  des  machinations 
contraires  au  bien  du  l'Elat. 

Je  conçois,  jui^qu'à  un  certain  point,  que  ces 
motifs  aient  pu  déterminer  lacommission&voua 
proposer  nn  changement  de  la  peine,  en  ce  qui 
concerne  les  trois  premiers  articles.  Aussi,  je  ne 
demande  pas  formellement  l'annulation  de  cette 
partie  de  l'article  29  ;  mais  en  ce  qui  concerne 
les  faits  prévue  parl'article  124,  lei<  mêmes  motifs 
n'existent  pas  :  là,  il  n'v  a  pas  de  concert  avec 
les  étrangers  ;  la  peine  au  bannissement  est  bien 
suffisante,  et  elle  n'oiïre  pas  les  inconvénients 
qu'on  parait  redouter  pour  tes  autres  cas. 

Je  demande  donc  que  l'on  maintienne  pour  les 

cas  prévus  par  l'article  124  la  peine  du  batmit- 

sement,  et  qu'on  n'y  subslitae  pas  celle  de  la 

détention,  qui  serait  infiniment  trop  rigonreoBa. 

Veulllei  ne  pas  perdre  de  vne,  car  c'estlA  toute 
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la  qaestioD,  et  elle  mérite  votre  alteotion;  veuil- 
les ne  pas  perdra  de  vue  que  dauBleecas  prévus 
par  l'article  124  du  Gode  pénal  il  n'est  nulle- 
ment question  de  l'iotervealion  des  étrangers; 
tout  Be  passe  en  France  et  entre  Français.  Lfs 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commis'Bion  à 
TOUS  proposer  l'article  29  et  le  changement  de  la 
peine  du  bannissement  ne  sont  donc  pas  appli- 
cables k  l'article  124,  et  il  y  a  lieu  de  maintenir 
celui-ci  tel  qu'il  existe  dans  le  Code. 

La  peine  du  bannissement  met  le  coupabledans 
l'impossibilité  de  nuire.  La  justice  est  ainsi  salis- 
laite,  l'intérêt  du  pays  est  à  couvert.  Cette  peine 
est  suflisaQte  ;  elle  est  même  sévi're.  C'est  en 
effet  une  peine  très  dure  pour  tout  Français,  que 
ta  privation  du  sol  et  du  ciel  de  la  pairie. 
■  Je  demande  donc  nue  l'article  124  Boit  retran- 
ché des  dispositions  de  l'article  29  présenté  par 
la  commission,  et  que  la  peine,  dans  les  cas  pré- 
vus par  cet  article  124,  reste  celle  du  bannisie- 
meal. 

Quant  anz  trois  autres  articles  qu'on  vous 
propose  de  modifier  et  de  rendre  plus  sévères, 
pour  ne  pas  compromettre  mon  amendement,  je 
n'insisterai  pas  Hur  la  nécessité,  sur  la  conve- 
nance au  moins  de  les  conserver  tels  qu'ils  sont, 
et  de  maintenir,  pour  les  cas  qu'ils  préviennent, 
la  peine  du  bannisst'ment.  Cependant,  je  ne  puis 
m'empécher  de  le  redire,  le  Code  de  1810  était 
cerles  bien  asseï  rlgoun-ux,  surtout  ea  co  qui 
concerne  les  crimes  et  délits  politiques,  et  c'est 
avec  un  vif  regret  que  je  vois  acgraver  encore 
Bes  pénalités  ft  l'occasion  d'une  loi  qui  semblait 
uniquement  destinée  à  les  atténuer,  et  dans  un 
temps  où  les  mœurs  et  l'opinion  publique  n'ap- 
pelaient dans  notre  législation criminelleque  des 
adoucissements. 

U.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Plusieurs  voix  .■  Oui  I  oui  1 

M.  IMërIlhon.  Les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  proposer  de  substituer  la  peine 
de  la  détention  à  temps  à  celle  du  bannissement, 
dans  le  cas  des  articles  78,  81 ,  82  et  124  du  Code 
pénal,  ont  été  signalés  par  l'honorable  prâopi- 
nant. 

.  U  Buffît,  pour  justifier  cette  aubstituiion,  de 
rappeler  les  crimes  qui  sont  l'objet  des  articles 
que  je  viens  de  citer.  Ce  sont  des  crimes  politi- 
ques, des  intelligences  plus  ou  moins  coupables 
avec  les  puissances  étrai)gëres,  qualifiées  d'une 
manière  plus  ou  moins  grave. 

Ainsi,  la  commission  a  pensé  que  ce  ne  serait 
pas  punir  d'une  manière  convenable  celui  qui 
aurait  pratiqué  des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangéruB,  que  de  lui  donner  la  faculté 
de  Be  retirer  sur  le  territoire  de  ces  puissances; 
car,  lorsoueies  individus  qui  se  trouveront  con- 
Taincus  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  crimes  ne  re- 
cevront d'autre  peine  que  d'aller  vivre  sur  le 
territoire  des  puissances  auxquelles  ils  auraient 
sacrifié  leur  pays,  d'y  jouir  des  pensions  et  des 
honneurs  dont  ces  puisEanres  peuvent  disposer, 
ce  ne  sera  pas  une  peine  fort  grave.  L'honorable 

{iréopinant  est  à  peu  près  demeuré  d'accord  de 
a  nécessité  d'apphijuer  une  autre  peine  aux  cas 
prévus  par  les  articles  78,  81  et  82;  mais  il  a 
insisté  Bur  la  nécesailé  de  conserver  le  bannis- 
sement pour  celui  prévu  par  l'article  124.  Je 
pense  qui-  ce  que  1  orateur  a  dit  sur  les  arti- 
cles 78,  81  et  82  suffit  pour  le  convaincre  lui- 
même  de  la  nécesslié  d'un  changement  semblB- 
ble  potir  l'article  124. 


De  quoi  s'agit-il  dans  cet  article?  U  s'agit  d'an 
cas  ob  les  autorités  auraient  concerté  des  me- 
sures pour  s'opposer  à  l'exécution  des  lois  et  aux 
ordres  du  gouvernement.  U  est  difûcile  que  des 
autorités  françaises,  civiles  ou  militaires,  puis- 
sent se  concerter  pour  désobéir,  sans  être  d'ac- 
cord avec  une  ou  plusieurs  puissances  étrangères. 
C'est  en  effet  d'ordinaire,  et  l'histoire  atteste  la 
vérité  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire, 
c'est  toujours  de  concert  avec  les  puissances 
étrangères  que  les  fauteurs  de  troubles  ont  em- 
pêché l'exécution  dea  lois,  et  se  sont  opposés 
aux  ordres  du  gouvernemenl. 

Lorsqu'à  certaines  époques  de  notre  histoire, 
on  se  serait  saisi  de  quelques-unes  des  autorités 
de  l'Ouest  pour  avoir  entretenu  une  correspoo- 
dance  soit  avec  l'Angleterre,  soit  avec  telle  ou 
telle  puissance  étrangère,  c'eût  été  leur  infliger 
une  peine  tout  à  fait  illusoire  que  de  les  con- 
damner à  aller  vivre  précisément  sur  le  territoire 
de  la  nation  avec  laquelle  cette  correspondaDce 
aurait  eu  lieu. 

L'honorable  préojiinant  a  dit  que  le  projet  du 
gouvernement  avait  élé  conçu  dans  une  idée 
d'atténuation,  et  qu'il  concevait  difficilement, 
dans  la  circonstance  oti  il  raisonnait,  que  la  com- 
mission eût  cru  devoir  sortir  de  ce  système  d'at- 
ténuation pour  aggraver  les  peines  portées  par 
le  Gode  pénal. 

Je  conviens  que  le  gouvernement  impérial  n'a 
pas  été,  en  général,  fort  avare  de  punitions  sé- 
vères, lorsque  la  nécessité  de  aa  propre  conser- 
vation pouvait  les  lui  conseiller;  mais  on  sait 
aussi  que  ce  gouvernement,  dans  plus  d'une  cir- 
constance, recourait  sans  aucune  espèce  de  gêne 
à  des  moyens  que  la  légalité  ne  saurait  avouer. 

Le  gouvernement  fondé  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution de  juillet  ne  pouvait  se  livrer  à  ces 
moyens  ill^aux:  mais  il  faut  cependant  que 
la  législation  soit  suflieamment  armée  pour  la 
punition  des  crimes  et  délits. 

Et  ici,  de  quoi  s'agit-il  1  11  s'agit  de  savoir  si 
la  peine  du  nannisBcment  doit  être  maintenue, 
ou  si  l'on  doit  lui  substituer  la  détention  à  temps. 
Montesquieu,  qu'il  faut  toujours  citer  toutes  les 
fois  quil  est  question  de  législation,  dobb  en 
principe  oue  les  peines  doivent  en  général  être 
choisies  d  après  la  nature  des  crimes  auxquels 
elles  doivent  s'appliquer.  C'est  cette  maxime  qui 
a  dicté  à  la  commission  la  substitution  de  la  dé- 
tention à  temps  au  bannissement.  En  effet,  la 
commission  a  dû  penser,  ainsi  que  l'a  déclaré 
l'honorable  préopinant  lui-même,  que  toutes  les 
fois  qu'un  crime  était  consommé  ou  tenté  en 
France,  de  concert  avec  l'étranger,  il  fallait  io- 
niser au  coupable  une  peine  que  les  relations 
mcmea  avec  l'élranger  ne  pussent  pas  rendra  il- 
lusoire. 

La  commission  a  reconnu  avec  M.  Roger  que 
dans  les  trois  premières  classes  de  crimes  le 
bannissement  était  tout  à  fait  illusoire.  Je  crois 
avoir  démontré  qu'il  en  est  de  même  dans  les 
autres  cas.  En  conséquence,  la  commission  per- 
siste dans  son  amendement. 

M.  de  Podenss.  J'avais  demandé  la  parole 
contre  l'article  en  son  entier,  parœ  que,  dans 
mon  opinion,  les  articles  78,  81,  8^,  124  du  Code 

Bénal,  doivent  être  maintenus  tels  ([U'ils  eooi. 
ais  l'amendement  de  M.  Hoger  reçoit  tout  mon 
assentiment.  Je  vais  maintenant  chercher  à  vons 
démontrer  que  voos  devex  rtyeter  l'article  aa 
dlscnsilon. 
Le  projet  de  ItA  n'a  été  concn  qoe  dans  !•  Imt 
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d'améliorer  la  législation  péaaie  et  d'adoucir  les 
peines  dans  les  cas  qui  le  comportaienl.  Aucun 
système  d'aggravation  n'est  entré  dans  l'esprit 
do  ceux  qui  ont  conçu  et  exécuté  ceite  idée. 
Qu'on  lise  les  dispositions  éparses  dans  les  diffé- 
rents projets,  qu'un  lise  Jes  discours  des  orateurs 
du  gouvernemeat  et  de  votre  commission,  et  on 
y  verra  cette  pensée  res)=ortir  de  toutes  pans. 
Pourquoi  donc  l'étonnante  dîpparale  que  je  re- 
marque dans  l'article  soumis  cfans  ce  moment  i, 
votre  examen? 

Pourquoi,  lorsque  le  Gode  pénal,  qu'on  ne  peut 
certes  taxer  d'indulgence,  n'a  prononcé  que  la 
peine  du  bannissement  pour  les  crimes  dont  il 
s'agit,  vient-on  nous  proposer  û'y  substituer  la 
détention  à  temps?  Cette  dernière  peine  peut 
être  prononcée  de  5  à  20  ans,  et  celle  du  oau- 
nissement  ne  peull'étre  que  de  5  à  10  ans;  l'une 
et  l'aulre  peine  entraînent  la  dégradation  ci- 
vique. La  déteniion  est  afflictive  et  iafamaote, 
la  peinu  du  bannissemeat  cet  seulement  infa- 
mante sous  le  rapport  de  la  nature  et  de  la  durée, 
la  détention  est  donc  bien  plus  grave.  Vous  savez 

an'il  n'en  est  pas  du  bannissement  comme  de  la 
éportalion,  alors  mÔEiie,  ce  qui  n'est  pas,  que 
cette  dernière  peine  pourrait  être  prononcée  à 
temps. 

Ici,  le  gouvernement  même  détermine  le  lieu 
où  devra  se  rendre  le  condamné;  lu,  au  contraire, 
celui-ci  peut  se  rendre  partout  ofi  bon  lui  sem- 
ble, pourvu  que  ce  soit  hors  du  territoire  du 
rofaumd.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  lieu 
d'exécution  du  bannissement  est  plus  rigoureux 
que  celui  de  la  détention. 

Aa  reste,  Hessieurs,  vous  aveï  déjà  jugé  vous- 
mêmes  la  question  de  gravité.  Uans  nnu  de  vus 
Srécédi-nteas^ances,  en  vous  occupant  de  la  peine 
appliquer  au  banni  qui  rompait  son  ban,  vous 
avez  voulu  qu'il  fût  condamné  à  la  détention 
pour  un  temps  égal  à  celui  qu'il  avait  à  courir 
pour  compléter  sa  peine,  et  que  ce  temps  pût 
être  porté  jusqu'au  double.  Donc,  dans  vos  es- 

Frits,  la  détention  appliiiuée  a  la  violation  de 
exécution  du  bannissement,  et  i^  en  prévenir  le 
retour,  était  sans  contredit  réputée  une  peine 
plus  forte.  PëDêtret'Vons  bien  des  dispositions 
des  articles  78,  81, 82  et  124,  nù  il  s'agit  d'opérer 
la  substitution,  et  certes  il  vous  sera  permis  de 
(lire,  après  y  avoir  un  instant  n^fléchi,  que  »i  on 
a  voulu  user  de  plus  de  rigueur,  l'application  a 
été  mal  clioisie.  Les  crimes  énumérés  dans  ces 
articles  sont  sufli^amment  punis,  et  rien  ne  pa- 
raît réclamer  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  |iu- 
blique  un  accroissement  de  châtiment.  Craignez 
d'ailleurs,  en  aggravant  la  peine  pour  ces  cir- 
constances, qu'elle  ne  se  trouve  plus  en  har- 
monie et  dans  un  juste  rapport  avec  les  antres 
dispositions  du  Code  pénal.  Tout  doit  s'enchaîner 
dans  l'ensemble  d'une  législation,  et  former  un 
faisceau  qui  ne  doit  pas  être  rompu. 

Mui^,  vous  dit  mou  honorable  collègue  et  ami, 
M.  Mérilhou,  la  peine  du  bannissement,  dans  les 
cas  prévus  par  les  artirles  en  discussion,  à  raison 
dis  rapports  du  condamne  avec  l'étranger  par 
suite  de  la  nature  de  son  crime,  stTa  le  plus  sou- 
vent illusoire.  Certes,  Messieurs,  ce  ne  serait  pas 
là  un  motif  déterminant  pour  aggraver  la  peine, 
et  puisque  nous  sommes  entrés  dans  un  système 
d'atténuation,  il  serait  facile  <le  trouver  un  mode 
de  pénalité  tel  qu'il  pût  opérer  une  répresaioQ 
efDcace.  Ainsi,  en  descendant  an  degré  immé- 
diatement inférieur  de  l'échelle  pénale,  il  sentit 
possible,  si  toutefois,  caque  je  conteste,  riacoo- 
TéuieDt  sigDilé  ezJBlait  réeltement,  d'appliqaer 
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aux  crimes  dont  il  s'agit  la  dégradation  civique. 
Comme  cotte  peine  est  susceptible  d'être  accom- 

Eagnée  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre 
5  ans,  on  serait  forcé  de  convenir  qui)  la  peine 
Jrésenterait  une  juste  proportion  avec  les  crimes 
frapper.  Mais  e^t-il  donc  vrai  que  le  bannis- 
i=i'ment  serait  illusoire?  Ab!  Messieurs,  l'abandon 
de  la  patrie,  do  la  famille,  l'éloigncment  du  con- 
damne de  ses  plus  douces,  do  ses  plus  touetiantes 
affections,  ne  seraient-ils  donc{ilug  que  des  illu- 
sions? î4on,  non,  il  ne  pourrait  en  être  ainsi. 
Interrogez  vos  cœurs,  ils  vous  répondront  mieux 
que  tous  le^  raisonnements. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Roger  et 
contro  l'article. 

M.  Biirthe,  garde  deiiceaux.  Les  articles  78, 
81  et  82  du  Code  pénal  punissant  de  la  peine  du 
])annissemi;nt  le  Français  qui,  dans  des  circons- 
tances déterminées,  aura  correspondu  avec  l'é- 
tranger pour  livrer  les  plans  de  nos  foriincationa 
et  places  fortes.  La  commission  a  pensé  que  pu- 
nir du  bannissement  le  Français  qui  trahit  la 
France  pour  l'étranger,  ce  n'est  autre  chofe  que 
lui  donner  le  moyen  d'alier  loucher  le  prix  de  sa 
trahison  ;  aussi  la  commission,  pources  J  articles, 
vous  a  proposé  de  substituer  la  peine  de  la  dé- 
tention à  tumps  à  la  peine  du  bannissement. 

Je  suis  tellement  irapjié  des  motifs  qui  ont 
déterminé  la  commission  relativement  à  ces 
3  pointa,  je  suie  tellemeat  frnppô  de  cetto  cir- 
constance, oue  punir  du  bannissement  le  Fran- 
çais qui  trahit  la  France  et  livre  certains  plans 
à  l'étraneer,  c'est  l'atteindre  d'une  peine  illusoire, 
que  j'adhère  h  son  opinion. 

Mais  l'ariici'.'  121  punit  du  bannissement  certai- 
nes machinations  à  l'intérieur  contre  li's  ordres 
du  gouvernement  ;  ici,  je  ne  vois  pas  les  mêmes 
miitifs  i}ue  pour  les  articles  précédents,  et  la  dé- 
tention &  temps  ne  pouvant  i^treconsidérée  comme 
une  peine  plus  forte  que  le  bannissement,  je 
déclare  que,  sur  cet  amendement  de  la  commis- 
sion, je  n'ai  pas  la  même  adhésion  &  donner.  Je 
m'en  rapporte  h.  la  sagesse  ilc  la  Chambre. 

(LaChumbre,  après  avoir  adopté  l'amendement, 
adopte  l'article  29  de  la  commission.) 

M.  le  Préxident.  La  commission  a  proposé 
nn  article  nouveau  sous  le  n"  2!)  bis,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

"  'L'article  108  du  Code  pénal  sera  rectJQé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre 
les  auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  at- 
tentatoires à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Elut,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute 
exécution  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de 
ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites  com- 
mencées, auront  les  premiers  donné  au  gouver- 
nement OH  aux  autorités  adminUtratiiics  ou  de 
iwlice  judiciaire,  connaissance  de  ces  complots 
ou  crimes  et  de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou 
qui,  même  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites, auront  procuré  l'arrestation  desdits  au- 
teurs ou  complices.  » 
Le  reste  comme  dans  l'article. 
M.  Ilnmon,  rapporteur.  La  commission  a  eu 
pour  olijet  de  supprimer  le  délit  de  non-révéla- 
tion. M.  Persil  ne  proposant  pas  l'abrogation  des 
articles  103  et  suivants,  ce  délit  se  trouvait  im- 
plicitement maintenu.  La  commission  a  réparé 
cette  omission  en  abrogeant  formellement  les 
articles  103  et  euivants,  relatifs  à  la  non-réTél^ 
lion.  Hais  la  suppression  de  l'article  103  rendrait 
inintelligible  l'article  108,  qui  exempta  de  toute 
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peîae  les  non-révélateurs,  ai  on  ne  transportait 
dans  l'article  108  la  dëBigpatiOQ  des  aotorilés 
auxquelles  le  révélateur  doit  s'adresser.  Tel  est 
l'objtit  de  la  nouvelle  rédaction  que  la  commiB- 
Bion  vouB  propose. 

(L'article  29  bU.  est  adopté  et  deviendra  l'ar- 
ticle 30.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
un  nouvel  article  29  ter,  ainsi  conçu  : 

•  Art.  29  ter.  L'article  144  du  Code  pénal  sera 
rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

<.  Les  dispositions  de  l'article  138  Bonl  appli- 
cableB  aux  crimes  mentionnés  dans  l'article  139.  " 

H.  Dninan,  rapporteur.  Cet  article  a  pour  but 
de  maintenir  l'exemption  de  peine  accordée  aux 
révélateurs  dans  les  ca^  de  fabrication  de  fausse 
monnaie  ou  de  billet!!  de  banque. 

(Cet  article  29  ler  est  adopté  et  prendra  le  a'  31 
dans  la  loi.) 

La  commission  a  proposé  un  autre  article  sous 
le  n°  29  qualer,  qui  eaL  ain^i  conçu  : 

«  En  conséquence  de  l'articli?  2  de  la  présente 
loi,  les  articles  189,  200  et  205  du  Code  pénal  se- 
ront rectiliés  de  la  manière  suivanie  : 

«  Art.  189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre 
ont  été  suivie  de  leur  effet,  la  peine  sera  le 
maximum  de  la  réclusion,  n 

•  Art.  200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions 
de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent,  le  mi- 
nistre du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni, 
savoir  : 

■  Pour  la  première  récidive,  d'un  erapriaonnc- 
ment  de  2  à  5  ans  ; 

«  Bt  pour  la  seconde,  delà  détention  à  tempa.» 
«  Art.  205.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent contient  une  provocation  directe  à  la  déso- 
béissance aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité 
publique,  ou  s'il  lend  à  soulever  ou  armer  une 

Partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  qui 
aura  publié  sera  puni  de  la  détention  àtemps.  > 

M.  I*aranl.  L'amendement  que  vient  de  lire 
M.  le  président  n'est  que  l'exécution  des  disposi- 
liona  du  l'urticle  2  déjà  aiioplé  par  la  Chambre. 

(L'amendement  —  art.  20  qualer  de  la  commis- 
sion—est adopté;  il  prendra  le  n-  32  du  projet.) 

U.  le  Président.  M.  Gharlomagno  a  proposé 
des  arlick'S  addiliu:ini'ls  aux  amendements  de  la 
commission  ;  le  premiiT  est  ainsi  conju  : 

■  Tout  maf^islrat  de  l'ordre  administratif  ou  ju- 
diciaire, tout  oflicier  de  justice  ou  de  police,  tout 
commandant  ou  agent  de  la  fori:i'  publique  qui, 
afïissant  en  ladite  qualité,  se  sera  introduit  dans 
le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  ct;lui-ci 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  forma- 
lités qu'elle  a  prescrileB,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  a  un  an,  et  d'une  amende 
de  16  francs  à  200  francs. 

U.  Charlemagne.  L'article  additionnel  que 

{ai  l'honneur  de  soumettre  A  la  Chambre  a  pour 
ut  rie  rendre  sérieuse  et  eflicace  une  disjiosi- 
lion  &  peu  près  illusoire  du  Code  pénal  de  1810. 
Bu  l!ilO,  vous  le  savez,  l'inviolabilité  du  do- 
micile, et  en  génâral  les  garanties  que  les  citoyens 
ont  le  droit  d'attendre  de  la  loi,  n'étaient  pas, 
permettez-moi  de  le  dire,  les  questions  précisé- 
ment Il  l'ordre  du  jour.  Aussi  les  législateurs  de 
cette  époque  se  eont-ils  beaucoup  occupés  des 
délits  commis  par  les  particuliers  contre  la  chose 

{lUblitfue,  et  fort  peu  des  délits  commis  par  les 
onctionnaires  publics  contre  les  particollers.  lia 
ont  presque  toujours  réservé  leur  indulgence 
pour  les  ans  et  leors  rtgaears  pour  1m  antrea* 


Qu'eu  est-il  résulté?  C'est  que,  aux  termes  de 
l'article  184  du  Code  pénal  de  1810,  la  violation 
du  domicile  n'est  pas  seulement  exemptée  de 
peine,  mais  en  quelque  sorte  autorisée.  Cet  article 
avertit  le  derniur  officier  de  police  judiciaire,  le 
dernier  agent  de  la  force  publique  q^u'il  peut, 
sans  formalités  préalables,  sans  l'assistance  de 
l'autorité  supérieure,  à  toute  heure  du  jour  et 
de  la  nuit,  s'introiluire  dans  le  domicile  d'an 
citoyen,  s'emparer  de  ses  papiers,  pénétrer  dans 
ses  secrets  de  famille,  et  cela  au  pnx  d'une 
amende  de  16  francs,  qui  peut  être  portée  i 
200  francs,  si  le  tribunal  nse  de  toute  la  riRuenr 
de  la  loi. 

Cette  disposition  impuissante,  dérisoire,  n'a 
pas  même  le  mérite  d'être  en  harmonie  avec  les 
autres  dispositions  analogues  du  même  Coile: 
hsez  les  articles  119  et  suivimts,  et  voue  verres 
que  la  plus  lësâre  atteinte  A  la  liberté  indivi- 
duelle, la  simple  négligence  même  A  réprimer 
cet  attentat,  eit  punie  de  la  dégradation  civique. 
Ainsi  le  juge  d  instruction  qui  aura  diUérede 
quelques  heures  d'interroger  le  citoyen  arrêté, 
le  gendarme  qui  aura  mis  à  exécution  un  mandat 
d'amener  non  revëlu  des  formaliiés  nécessaires, 
seront  punis  de  la  dégradalioa  civique  ;  ils  per- 
dront leur  emploi,  leurdroit  A  l'estime  publique 
leur  existence  entière,  et  cependant  le  même 
fonctiouiiaire.s'il  a  violé  le  domicile  d'un  citoyen, 
queliue  tyrannique  qu'ait  été  sa  conduite,  il  con- 
servera son  emploi  ;  il  en  sera  quitte  pour  une 
léRère  amende;  il  pourra  même  se  représenter 
A  ses  supérieurs  comme  victime  de  son  excès 
de  zÈle. 

Une  telle  inégalité  dans  des  cas  analogues 
montre  avec  combien  peu  de  soins  cette  partie 
du  Code  pénal  de  1810  a  été  rédigée. 

Cependant,  on  a  trouvé  des  raisons  pour  Jus- 
tiGer  de  pareilles  erreurs.  Fermettei-moi  de  vous 
les  rappeler,  Messieurs;  je  serai  court  :  el  d'ail- 
leurs leur  réfutation  sera  la  meilleure  argumen- 
tation en  faveur  de  mon  amendement. 

On  a  cherché,  a  dit  le  législateur,  A  établir 


..  auteurs  un  Code  pénal,  il  ne  fallait  pas  que 
la  peine  fût  sévère  pour  être  efficace.  Cet  aveu, 

Eour  le  dire  en  passant,  est  précieux  dans  leur 
ouclie,  et  il  est  &  regretter  que  ces  accès  de 
philanlnropiesc  soient  presque  aussitôt  évaporés. 
Peut-être  n'aurait-oo  pas  prononcé  la  peine  de 
mort  contreli!  malheureux  labrlc&teurdequelques 
pièces  lie  monnaie,  contre  ci'lui  qui  aurait  in- 
cendié quelques  gerbes  de  blé,  contre  le  voleur 
assez  Eot  pour  réunir  les  cinq  circonstances  aggra- 
vantes du  Code  pénal. 

Mais  s'il  est  vrai  qu'une  peine  trop  sévère  perd 
de  son  efricacité,  il  faut  dire  aussi  qu'une  ré- 
pression trop  douce  perdrait  de  son  effet.  La 
première  ne  serait  pas  exécutée,  la  seconde  n'ins- 
pirerait aucune  fraveur  ;  et  il  faut  avouer  que 
si  les  auteurs  du  Co'de  ont  sonvent  été  au  delà 
du  but  qu'ils  voulaientatlcindre,  dans  ce  cas  ils 
sont  restés  cn-deçii. 

On  a  semblé  croire  que  la  concussion,  la  cor- 
rupiion  étaient  les  seuls  motifs  pour  lesquels  un 
fonciionnaire  dût  être  st-vèremenl  puni,  comme 
si  on  pouvait  jamais  excuser  en  lui  la  haine  et 
la  vengeance,  comme  si  la  haine  et  la  vengeance 
n'étaient  pas  des  passions  viles  et  basses,  comme 
si  elles  pouvaient  être  l'excuse  ou  l'atténuatlOQ 
d'un  crime  donné  1 

liais  on  a  cherché  k  excuser  de  tels  aclei,  on 
les  a  attribnés  à  un  lèle  exagéié,  et  on  a  dit 
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qn'iirallaitles  pnnir  avEcmodération.  Hessienra, 
n'est-ce  pas  iJk  le  laoga^fl  que,  dans  les  temps  de 
réaction  et  de  despoiJBme,  on  a  tenu  pour  excu- 
ser les  abuB  les  plus  condamnables?  n'i^Bt-ce  pas 
ainsi  qu'en  1815  et  en  1816  la  violation  du  do- 
micile, les  TexalioDS  les  plus  arbitraires  élaienl 
justifiées?  Oa  couvenait  que  ces  acles  étaient  le 
résultat  d'un  dâvouemeutexagiiré,  mais  ou  trou- 
vait qu'ils  prenaient  leur  source  dans  des  senii- 
meiits  honorables,  et  souvent  leurs  auteurs,  au 
lieu  de  rencontrer  une  punition  exemplaire, 
voyaient  leurs  actes  devenir  un  litre  à  la  laveur 
et  à  l'avancement. 

Vous  ponvei.  Messieurs,  prévenir  le  retour  de 
pareils   abus  en  adoptant   l'article  additionnel 

Îue  je  TOUS  propose,  et  en  ajoutant  à  la  peine 
érisoire  portée  par  le  Code  pénal,  la  peine  bien 
plus  réelle  de  l'emprisonnement. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  fonction- 
naire prévaricateur  peut,  s'il  n'est  puni  que  d'une 
amende,  cons^erver  encore  les  fonctions  dout  il 
a  abusé,  tandis  que  s'il  est  frappé  d'un  empi'i- 
sonuement  correctionnel,  c'eut  un  instrument 
brisé  dont  nn  n'osera  désormais  se  servir. 

Toutefois  le  délit  de  violation  de  domicile  ni; 
doit  pas  être  toujours  puni  aussi  sévâremeot  :  il 
est  plus  blâmable  dans  un  juge  d'instruclloi),  qui 
doit  connaître  les  lois;  mais  il  l'est  moins  dans 
un  maire  de  commune  rurale,  dans  un  garde 
champêtre,  dans  tous  les  fonctionnaires  qui 
n'exerceot  qu'accidentellement  les  fonciJoDS 
d'offlciere  de  police  judiciaire. 

Je  crois  que  l'amendement  que  j'ai  proposé  à 
cet  éeard  laisse  assez  de  latitude.  Je  lixc  à  6 
jours  Te  minimum  de  l'emprisonnement;  et  d'ail- 
leurs l'article  16'J  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle permet  toujours  de  prononcer  séparément 
l'emprisonnement  ou  l'amende,  s'il  y  a  des  cir- 
cnnsiances  atténuantes.  La  différence  entre  l'ar- 
ticle du  Code  pénal  et  celui  que  je  propose  est 
Ju'avcc  le  Code  pénal  le  tribunal  est  toujoursin- 
ulgent,  taudis  qu'avec  mon  article  il  pourra  être 
i  propos  indulgent  et  sévère. 

11  QC  me  reste  à  signaler  que  de  légers  chan- 
gements de  rédaction. 

A  rénumération  des  fonclionnaires  qui  peuvent 
BQ  rendre  coupables  de  la  vi'^lut^on  du  domicile 
des  citoyens,  j'ai  ajouté  :  Iom  commandantt  ou 
ogetili  dû  la  force  publique.  A  la  vérité,  les 
commandants  de  gendarmerie  se  trouvaii'nt 
compris  dans  les  mots  :  Tout  officiers  de  policn 
judiciaire;  mais  on  avuit  oublié  que  les  (gen- 
darmes ne  sont  pas  des  ofliciiTs  île  police  ju- 
diciaire, que  cependant  ils  en  rein  plissent  quel- 
quefois les  fonctions  et  que  lorsqu'ils  mettent  à 
exécution,  soit  un  mandat  d'arrestation,  soit  un 
arrût  portant  remprisonnement,  ils  peuvent  com- 
mettre le  délit  de  violation  de  domicile. 

ta  propose  aussi  d'ajouter  après  ces  mots  : 
le  lerant  introduits  dans  le  domicile  d'un  citoyen, 
ceux-ci  :  contre  le  gré  de  celtit-ct  ;  car,  ea  ce 
cas.  et  d'aprâs  la  maxime  volenli  non  nt  in- 
juria, il  n'y  aurait  point  de  délit. 

H.  neaoaard.  Hous  adoptons  cet  amende- 
ment, sauf  rédaction. 

M.  le  Président,  M.  Charlema^ne  ne  jugera- 
t-il  pas  k  propos  de  commencer  ainsi  bod  amen- 


•  L'article  184  du  Code  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  sait  :  • 

U.  DanaB,  rapportmir.  C'est  robserration 
qaa  j'allais  falrà  ;  je  roulais  proposer  de  rédiger 


l'amendement  de  M.  Charlemagne  conrormément 
à  la  formule  de  M.  Persil. 

J'ai  encore  quelques  observations  de  rédactiOQ 
à  faire.  11  y  a  dans  le  Code  pénal  plusieurs  ar- 
ticles relatifs  aux  attentats  commis  contre  la 
liberté  individuelle  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics. L'un  est  conçu  eu  termes  généraux,  c'est 
l'article  114.  L'autre  est  relatif  à  la  violation  de 
domicile;  c'est  l'article  1S4,  dout  M.  Charlo 
magne  vient  de  proposer  la  rectilicalion. 

Le  législateur  a  très  bien  senti  que  s'il  était 
juste  de  punir  les  violations  commises  p»r  tout 
fonctionnaire,  il  était  juste  aussi  que  la  respon- 
sabilité ministérielle  remonllt  aux  supérieurs, 
si  l'acte  attaqué  était  un  acte  d'obéissance  hié- 
rarchique. 

Ij'artii:le  1 14  est  ainsi  conçu  : 

'  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou 
un  préposé  du  gouvernement  aura  ordonné  ou 
fait  quelque  acie  arbitraire  ou  attentatoire  soit  à 
la  liberté  individuelle,  soit  aux  droits  civiquoa 
d'un  ou  de  plusieui-s  citoyens,  soit  è.  la  Charte, 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  Si  néanmoins  il  justilie  qu'il  a  aci  par  ordre 
de  ses  supiTicurs  pour  des  objets  du  ressort  de 
CHux-ci  et  fur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique,  il  Eera  exempt  de  la  peine, 
laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement 
aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre.  ■ 

C'est  la  disposition  du  secoud  para^^raphe  de 
l'article  114  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  ici, 
et  puisque  la  (Ibambre  s'occupe  de  l'article  184, 
je  propose  d'ajouter  à  l'amendement  de  U.  Char- 
leraiienB  : 

0  Sans  préjudice  de  l'application  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  114.  » 

M.  Bavanx.  C'est  inutile;  cela  est  de  droit. 

M.  DoniAn,  rapporCeur.  Puisque  vous  faites 
l'article,  il  ne  coûte  rien  de  le  compléter. 

M.  Voyer  d'Argeoson.  SI  j'ai  bien  compris 
l'intention  de  M.  le  rapporteur,  il  s'agit  d'appli- 
quer l'exemption  de  la  peine  dans  le  cas  prévu 
par  l'arllcle  114.  C'est  absolument  annuler  l'effet 
de  la  disposition  de  M.  Charlemagne;  car  c'est 
rattacher  la  punition  du  délit  commis  à  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  Le  subalterne  ne  man- 
querait pas  de  renvoyer  à  son  supérieur  l'actioD 
que  l'on  voudrait  lui  intenter.  Ainsi,  de  hiérar- 
rliie  eu  hiérarchie,  on  arriverait  i  la  responsa- 
hililé  ministérîeilo,  et  l'amendement  n'aurait 
aucun  effet. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  rejeter  l'addition 
qu'on  vous  propose. 

M.  ('harlemagnr,  de  ta  place.  Je  demande  & 
faire  une  observation  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  rappor- 
teur. La  disposition  qu'il  a  proposée  est  de  droit; 
mais  je  crois  qu'elle  s'appliquerait  plus  difitci- 
lemeiit  dans  le  cas  dont  il  s'agit  que  dans  le  cas 
de  l'article  cité  par  M.  le  rapporteur. 

Ainsi,  un  supérieur  peut  bien  donner  l'ordre 
de  faire  une  visite  domiciliaire;  mais  celui  qui 
l'exécute  peut,  dans  les  détails  de  sa  mission, 
violer  quelque  loi,  et  le  supérieur  ne  peut  pas 
eire  responsable  de  cette  violation.  11  faut  donc 
laii^ser  aux  tribunaux  toute  latitude  t  cet  égard. 

Une  volt  :  La  division  1 

M.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  aux  TOix 
l'amendement  de  M.  Gliarlemagne. 

M.  Flot.  Je  demande  à  ?  faire  nn  changement 
de  rédaction. 

Je  propose  de  mettre  dans  l'article,  an  Uea  de 
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ci  a  mots  :  contre  le  gré  de  ceux-ci  : 
sation  do  celui-ci. 

U.  Hensaard.  Il  faudrait  dire  :  sans  le  con- 
sentement de  celui-ci. 

M.  le  Président.  Le  80  us-amen  dément  est-il 
ap|iuy6  î 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  1  Non  I  non  I 

M.  RcDODiird.  Mais  le  coneeutement  devra- 
t-il  ètru  écrit  ou  verbal? 

H.  Floi.  Je  propose  de  dire  :  sans  le  coneen- 
tement  exprimé. 

M.  Dnpiu  aln^.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

U.  Renoaard.  La  rédaction  du  Code  pénal 
est  (iréfériible.  {Oui  !  oui  !) 

(Ce  sous-amendemeni  eet  rejctÉ.) 

M.  Bavonx.  Je  demande  (|ue  l'on  substitue 
dans  l'amendcmi^nt  le  vaoKmaglHrat  au  moKfonc- 
tionnalre.  (Appwjé!) 

(Le  suuB-ainendcmeiitest  adopté,  ainsi  que  l'a- 
mcadement  de  M.  Churlcinagne.) 

M.  le  PrésIdcBi.  Vient  ensuite  la  disposition 
adilitlunnelle  proposée  par  la  commission, et  ainsi 
conçue  : 

«Sans  préjudice  de  l'application  du  2'  para- 
graphe de  l'article  114.  > 

M.  Daiong.  U  me  si'mhle  que  cet  amendement 
ne  peut  pas  6tre  inséré  dans  la  loi  ;  car  jamais  un 
fonctionnaire  supérieur  ne  donnerait  a  un  subal- 
terne l'ordre  de  s'inirodulrc  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  sans  remplir  les  formalités;  par 
conséquent,  c'est  celui  qui  y  sera  introduit  sans 
avoir  rempli  les  formalités  qui  deviendra  pas- 
sible des  peines  portées  par  le  Cude  pénal.  11 
faut  donc  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  s'as- 
surer si  le  subalterne  a  commis  le  délit  prévu 
par  la  loi.  Je  pense  que  l'amendement  doit  être 
mainicnu  tel  qu'il  est,  sans  aucune  addition. 

M.  Dnmon,  rapporteur.  La  disposition  pro- 
posée par  la  comiiiission  est  conforme  au  droit 
commun  ;  le  fécond  jiara^raplic  de  l'article  114, 

Îue  la  commission  propose  d'ajouter  à  l'article 
81  a  pour  obji:td'emiiécherqui!lefonctionnaire 
inférieur  discute  les  ordres  qui  lui  sont  donnés 
et  refuse  d'y  obéir,  sousprélexle  que  sa  respon- 
Eabililé  personnelle  cct  en^iagûe.  Il  ne  faut  pas 
qu'un  garde  champéire  puisse  discuter  l'ordre 
qui  lut  est  donné  par  le  procureur  du  rui  et 
rabstienno  de  rexéi:uter  en  prétendant  que  sa 
responsabilité  est  eng<i^ée. 

M.  Msagnln.  La  Cbarte  de  18D0  a  promis  une 
loi  sur  la  responsabilité  des  agents  uu  pouvoir. 
11  arrive  qu'à  présent,  par  amendement,  on 
voudrait  faire  admettre  une  dispositioii  relative 
à  cette  matière.  Je  demande  que  l'amendement 
soit  rejeté.  Les  ministres  s'empresseront  sans 
doute  d'obéir  h,  la  Gliaite  et  du  nous  prësenler 
une  loi  sur  la  responsabilité  des  agents  du  pou- 
voir, suit  supérieurs  soit  inférieure.  L'est  alors  que 
nouspourrons  discuter  les  disposilionsdecette  lot. 

M.  illérllhon.  La  réllexioii  qui  vient  de  vous 
être  soumise  par  M.  Mauguiu  a  déterminé  la 
commission  à  vous  présenter  le  sous-ameude- 
ment.  Quel  est  le  but  de  ce  sous-amendement? 
C'est  de  faire  que  la  responsuLililé  des  ministres 
soit  sérieuse  et  effective. 

Je  s;iis  fort  bleu  que  la  Charte  de  1830  a  pro- 
mis une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres; 
je  ne  doute  pas  que  cette  loi  soit  présentée  inces- 
samment; mais  enllD,  puisque  iiotu  réglons  tee 
dispositions  pénales  qui  ont  trait  au  cai  où  dei 
ageata  lubalteniea  de  l'autorité ..— ;— * 


des  actes  illégaux,  il  faut,  lorsqu'il  sers  établi 
que  ces  agents  n'ont  commis  ces  actes  que  par 
ordre  supérieur,  pouvoir  remonter  jusquà  celui 
qui  les  aura  donnés.  Cette  disposition  n'empê- 
chera pas  que  lorsque  vous  vous  occuperez  delà 
respousabirité  midisiérielle  vous  ne  puissiei  em- 
bruESiT  tous  les  cas  à  prévoir,  toutes  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elle  devra  être  engagée. 

En  elTet,  je  suppose  qu'un  garde  champêtre 
commette  un  acte  illégal  de  la  nature  de  ceux  que 
veut  atteindre  M.  Gharlemagne;  supposes  qu'il 
soit  Établi  que  ce  garde  champêtre  aura  agi  ea 
vertu  des  ordres  du  procureur  du  roi,  que  le 
procureur  du  roi  ait  agit  en  vertu  des  ordres 
du  procureur  général  et  que  le  procureur  général 
ail  agi  en  vertu  des  ordres  du  ministre,  voyei  à 
quelle  absurdité  vous  arriveriez,  si  vous  punis- 
siez seulement  V:  garde  champêtre,  et  que  vous 
ne  punissiez  pas  le  procureur  du  roi,  le  procu- 
reur général  ou  le  ministre. 

l'ius  voue  consoliderez  ce  système  de  respoD- 
sabilité,  plus  vous  vous  acheminerez  à  la  respon- 
sabilité ministérielle;  mais  vous  n'y  arriveres 
jamais,  tant  que  vous  n'atteindres  pas  les  agents 
intermédiaires  qui  ^e  sont  rendus  exécuteurs 
des  ordres  illégaux  qu'ils  ont  reçus,  et  nui  dès 
lors  en  ont  assumé  sur  eux  la  responeabilité. 

M.  iHaagnIn.  Quand  un  fait  illégal  a  lieu  de 
la  part  d'un  fonctionnaire  inférieur,  il  y  a  deux 
cho^^cs  &  examiner:  il  faut  savoir  si  1  illégalité 
vient  de  lui  seul  ou  si  elle  vient  du  fonctlon- 
nuire  supérieur  qui  lui  a  donné  des  ordres. 

Quand  l'illégalité  vient  du  fonctionnaire  subal- 
terne seul,  il  est  seul  punissable;  quand  elle 
vient  du  fonctionnaire  supérieur,  k  la  dilTérence 
de  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  je 
soutiens  qu'il  y  a  deux  di^lils  :  d'abord  le  délit 
de  celui  qui  a  donné  l'ordre,  et  le  délit  de  celui 
qui  l'a  exéi:u:é. 

Jamais  dans  la  liiérarchie  administrative  ou 
judiciaire  un  fonclioniiaire  subaliernene  peut  se 
justiGer  aux  yeux  de  ta  loi  en  disant  :  J  ai  obéi 
aux  ordres  que  j'ai  reçus. 

C'est  parce  que  le  fonctionnaire  inférieur  est 
passible  d'une  peine  puur  son  infraction  &  la  loi 
que  les  citoyens  peuvent  avoir  une  (larantie. 

Je  demande  iloiic  que  l'amendement  soit  rejeté 
et  que  H.M.  les  ministres  en  prennent  aete  p.-ur 
repondre  aux  vo'ux  de  la  Charte  de  1830  et  nous 
donner  la  loi  [iromise  sur  la  responsabilité  des 
a[;cnis  du  l'ouvoir. 

M.llQmaB,  rapiiortcur.lA  lecluredu  deuxième 
paragraphe  de  larticle  181  répond  à  l'objection. 
Nous  ne  soutenons  pas  la  doctrine  de  l'ebeissame 
passive,  mais  noue  soutenons  celle  de  la  respon- 
sabilité ministérielle. 

Nous  ne  disons  pas  que  les  funciionnaires  font 
loujours  à  l'abri  de  toute  responsabilité  derrière 
des  ordres  supérieurs;  nous  disons,  au  contraire, 
qu'ils  ne  doivent  obéissance,  qu'ils  ne  sont  déga- 
gés de  la  responsabilité  que  pour  les  objets  qoi 
sont  du  ressort  hiérarchique. 

Mai.<;  s'ils  justifient  qu'ils  ont  agi  par  ordre  des 
supérieurs  auxquels  ils  devaient  obéissance,  la 
responsabilité  retombe  sur  le  fonctionnaire  supé- 
rieur, t^e  que  nous  voulons  éviter,  c'est  d'empê- 
cher que  les  inférieurs  ne  désobéissent  aux  supé- 
rieurs pour  l'exécution  d'ordres  légaux. 

Sans  duule,  il  est  impossible  de  traiter  ces  ques- 
tions sans  apercevoir  et  sans  regretter  l'absence 
d'une  loi  sur  la  responsabilité  dans  tous  les  degrés 
de  l'administratioa.  L'honorable  préopinaot  en  a 
aiipaïé  la  présenlalioa  de  loiv.seï  vau;  iw 
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noires  ne  sont  ni  moins  empressés  ni  moins  vifs 
que  les  siens. 

M»  Teste.  Je  demande  qu'on  ajoute  :  a  Sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu  ». 

M.  le  Président.  Je  Yais  mettre  aux  voix  ce 
Eous-amendement. 

M.  Teste.  Permettez-moi  de  le  développer. 

Messieurs,  la  violation  du  domicile  peut  ne 
constituer  un  délit  que  de  la  part  de  l'exécuteur 
de  Tordre;  c'est  dans  le  cas  où  il  est  entré  dans  le 
domicile  d'un  citoyen  sans  observer  les  formaliiés 
voulues  par  la  loi.  11  peut  concerner  l'auteur  de 
l'ordre,  quand  cet  ordre  a  été  donné  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi;  ce  sont  là  les  expressions  de 
l'article  du  Gode  pénal.  Il  faut  au  moins  laisser 
aux  juges  la  faculté  d'examiner  si  la  violation  du 
domicile  a  été  commise  par  l'inobservation  drs 
formalités,  ou  si  elle  a  eu  lieu  hors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi.  Je  pense  que  cette  appréciation  doit 
être  abandonnée  aux  tribunaux,  et  c'est  dans  ce 
but  que  je  propose  d'ajouter  les  mots  :  sHl  y  a 
liêu, 

(Le  sous-amendement  de  M.  Teste  est  mis  aux 

VOIX.) 

M.  le  Président  fait  observer  que  peu  de  mem- 
bres ont  pris  part  à  la  délibération,  et  renouvelle 
réjpreuve. 

Le  sous-amendement  de  M.  Teste  est  rejeté. 

L'amendement  de  la  commission  est  adopté. 

M.  le  Président.  Voici  le  deuxième  article 
additionnel  proposé  par  M.  Cbarlemagne,  qui  de- 
viendrait, s'il  était  adopté,  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  nouveau  : 

«  Tout  individu  gui  se  sera  introduit,  à  l'aide 
de  menace  ou  de  violence,  dans  le  domicile  d'un 
citoyen  sera  puui  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  do  16  à 
200  francs.  » 

M.  Charlemaf^e.  Messieurs,  je  crois  que  le 
second  article  que  je  propose  est  justifié  par  ses 
termes  mêmes.  11  existe,  à  cet  é^ard,  un«  lacune 
dans  les  dispositions  du  Gode  pénal  de  1810  :  ses 
auteurs  ont  paru  oublier  qu'il  était  possible  qu'un 
particulier  violât  le  domicile  d'un  autre  particu- 
lier, et  cependant  rexpêrience  nous  apprend  tous 
les  jours  le  contraire. 

Je  sais  bien  que  dans  les  grandes  villes,  en  gé- 
néral, où  la  police  s'exerce  d'une  manière  sévère, 
ce  délit  a  lieu  fort  rarement,  et  que  ce  n'est  ordi- 
nairement qu'une  contravention  de  simple  police; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  campagnes, 
où  très  souvent  les  habitants  isolés  se  trouvent 
exposés  à  la  tyrannie  ou  à  la  brutalité  du  premier 
venu,  et  surtout  de  voyageurs.  Je  ne  parle  pas  des 
voyugi'Urs  qui  prennent  la  poste,  mais  de  ces 
decni-vagal)onds  qui  échappent  à  la  vigilance  de 
la  police,  grâce  à  des  passeports  délivrés  par 
complaisance  et  à  Taidc  u'un  négoce  de  peu  de 
valeur. 

Ces  individus  se  présentent  dans  des  fermes 
isolées,  et  là,  par  la  terreur  qu'ils  inspirent,  et 
quelquefois  par  leurs  violences,  obligent  les  habi- 
tants ài'ur  accorder  une  hospitalité  forcée. 

C'est  un  abus  qu'il  faut  répriiner,  c'est  une 
lacune  qu'il  faut  combler.  La  loi  doit  protéger 
également  les  campagnes  et  les  villes;  il  faut 
que  le  citoyen,  le  plus  dénué  de  moyens  de  dé- 
fense, soit  entuuré  de  tous  les  moyens  de  sécu- 
rité :  la  loi  et  la  justice  doivent  veiller  conti- 
Duellement  à  ses  côtés. 

Voix  diverses  :  C'est  juste!  c'est  juste  I 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


L'article  ainsi  amendé  est  également  adopté,  il 
devient  le  33*  de  la  loi.  En  voici  le  texte  : 

Art.  33. 

c  L'article  184  du  Gode  pénal  sera  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Tout  fonctionnaire  de  l'orilre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  officier  de  justice  ou  de  po- 
lice, tout  commandant  ou  agent  de  la  force  pu- 
blique qui.  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera 
introduit  clans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le 
gré  de  celui-K^i^  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  17  à  500  francs,  sans  préjudice 
de  l'application  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle m.  » 

»  Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  l'aide 
de  menaces  ou  de  violence  dans  le  domicile  d'un 
citoyen,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  â  trois  mois,  et  d'une  amende  de  16  à 
500  francs.  » 

M.  le  Président.  M.  Persil  avait  présenté  sous 
le  n«  30  un  article  nouveau  qu'il  a  retiré;  M.  Por- 
tails présente  un  article  ainsi  conçu  : 

«  L'article  302  du  Gode  pénal  sera  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide, 
d'infanticide  ou  d'empoisonnement,  sera  puni  do 
mort. 

»  Néanmoins  la  mère  coupable  d'infanticide  ne 
pourra  être  condamnée  qu'à  la  peine  de  la  déten- 
tion perpétuelle. 

»  Cette  réduction  n'aura  pas  lieu  à  l'égard 
d'autres  individus  que  la  mûre.  » 

M.  Portails.  M.  Persil  avait  proposé,  comme 
article  nouveau,  un  article  littéralement  repro- 
duit du  Gode  pénal;  mais  il  l'a  retiré,  la  com- 
mission veut  abroger  la  loi  de  1824  qui  avait 
pour  objet  de  moditier  la  peine  portée  dans  l'ar- 
ticle 30^  du  Gode  pénal  à  l'égard  des  mères  cou- 
pables d'infanticide. 

Puisque  vous  abrogez  la  loi  de  1824,  je  crois 
nécessaire  de  reproduire  la  disposition  de  cette 
loi,  c'est  là  le  motif  qui  m'a  fait  proposer  un  pa- 
ragraphe additionnel. 

Le  Code  pénal  prononçait  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  mais  je  crois  que  la  déten- 
tion perpétuelle  est  suffisante;  je  m'en  rapporte 
au  sentiment  qui  a  déterminé  le  législateur  à 
supprimer  pour  ce  cas  la  p^inede  mort.  Je  pense, 
d'ailleurs,  que  les  travaux  à  perpétuité  ne  peu- 
vent être  prononcés,  surtout  contre  une  femme; 
il  y  a  quelque  chose  dans  cette  peine  de  con- 
traire à  l'honneur  et  à  l'humanité. 

Je  sais  qu'on  me  dira  que  la  faculté  de  décla- 
rer l'existence  (!e  circonstances  atténuantes  sulfit 
pour  modilier  la  peine,  mais  nous  ne  savons  pas 
comment  les  circonstances  atténuantes  seront 
appliquées  dans  une  inimité  de  cas. 

Ainsi,  si  le  projet  de  la  commission  était  adopté, 
si  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes 
était  attribuée  au  jnry  d'une  manière  purement 
facultative,  s'il  n'était  pas  tenu,  dans  toutes  cau- 
ses, de  déclarer  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  de  cir- 
constances atténuantes,  il  pourrait  en  résulter 
que  le  jury  gardât  le  silence,  et  que  la  mère 
coupable  d'mfanticiJe  fût  punie  de  mort  :  je  crois 
que  cette  peine  sera  beaucoup  trop  forte. 

Déjà  les  législateurs  ont  voulu  la  modifier  et 
avec  une  grande  raison,  et  je  crois  nécessaire  de 
reproduire  les  dispositions  de  loi  de  1824.  Je 
persiste  dans  mon  amendement- 
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M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  L'amendement 
proposé  a  pour  objet  de  réduire  nécessairement 
a  la  peine  de  la  aétention  à  perpétuité,  la  peine 
portée  contre  le  crime  d'infanticide. 

De  tous  les  crimes  possibles,  le  meurtre  des 

f parents  par  leurs  enfants  et  des  enfants  par 
eurs  parents  est  sans  contredit  le  plus  horrible. 
Gepenaant  on  a  considéré  que  dans  certains  cas 
la  femme,  après  Tenfantement,  poussée  par  la 
honte  et  le  désespoir,  pouvait  se  rendre  coupable 
du  crime  d'infanticide,  et  on  a  pensé  que  sa 
situation  devait  être  prise  en  consiaération.  C'est 
à  cause  de  cette  situation  particulière  qu'on  a 
pensé  que,  sans  lui  faire  grâce  entière,  on  pou- 
yait  ne  pas  la  punir  de  mort. 

C'est  pour  cela  que  la  loi  de  1824  a  laissé  au 
magistrat  la  faculté  de  ne  prononcer  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Que  fait  au  contraire  la  loir  Au  lieu  de  laisser 
cette  faculté  au  magistrat,  elle  la  place  dans  les 
mains  du  jury,  Ainsi,  pour  le  crime  d'inranti- 
cide,  la  peme  de  mort  existe;  cependant,  s'il  y  a 
des  circonstances  atténuantes,  le  jury  pourra,  en 
déclarant  ces  circonstances,  désarmer  le  magis- 
trat, et  la  peine  immédiatement  inférieure  sera 
appliquée. 

Il  y  a  plus,  le  magistrat  pourra  descendre 
encore  d'un  degré. 

Telles  sont  les  atténuations  qui  se  trouvent 
dans  le  projet  do  loi.  Nous  devons  y  persister. 
Déclarer  d'une  manière  absolue  que  rinfanticide 
quel  que  soit  l'âge  de  Tenfant,  quelles  que  soient 
les  circonstances,  doit  être  puni  d'une  peine 
moindre  que  le  meurtre  ordinaire,  voilà  ce 
qu'il  est  impossible  de  consacrer  dans  la  légis- 
lation. 

M.  Portails.  On  entend  par  infanticide  le 
meurtre  d'un  enfant  nouveau-né  et  non  pas  d'un 
enfant  adulte.  Lorsque  l'enfant  est  adulte,  c'est 
un  homicide  qui  rentre  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.  Le  Code  pénal  dit  formellement  :  «  Lin- 
fanticide  est  le  meurtre  d'un  enfant  nouveau- 
né.  » 

Loin  de  moi  de  vouloir  affaiblir  l'horreur  que 
ce  crime  inspire;  cependant  je  dois  invoquer  les 
dispositions  bien  veillantes  du  gouvernement  qui, 
dans  la  loi  de  1824,  avait  cru  devoir  modifier  la 
peine. 

J'insiste  pour  mon  amendement. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  11  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  équivoque  sur  une  question  aussi 
grave.  11  peut  se  trouver  une  circonstance  atté- 
nuante dans  le  cas  dont  on  a  parlé. 

Le  meurtre  d'un  enfant  par  sa  mère,  il  faut  en 

convenir,  est  le  crime  le  plus  odieux  que  l'on 

)uisse  supposer.  La  protection  doit  être  d'autant 

)1us  grande  que  l'enfant  ne  peut  se  défendre 

ui-même.  La  nature  tout  entière  se  révolte  contre 

ce  crime. 

Qu'a-t-on  fait  dans  la  loi  de  1824!  on  a  dé- 
claré que  le  magistrat,  s'il  entrevoyait  des  cir- 
constances atténuantes,  pourrait  ne  pas  appliquer 
la  peine  de  mort. 

Cette  faculté  d'atténuation,  le  projet  de  loi  la 
fait  passer  dans  les  mains  du  jury,  véritable 
appr(!^ciateur  du  fait. 

Maintenant  on  dit  que  nous  enlevons  à  certains 
cas  d'exception  la  faveur  qui  existait  dans  la 
loi  de  1824;  c'est  une  erreur  :  nous  plaçons  dans 
les  mains  du  jury  l'appréciation  complète  du 
fait.  Voilà  le  projet  dTe  loi  ;  je  pense  que  la 
Chambre  y  donnera  son  adhésion. 

Voix  diverses  :  Je  demande  la  parole. 


H.  CraiUard-Kerbertlii.  Je  n'examine  pas 
si  le  crime  d'infanticide  doit  être  plus  ou  moiDs 
puni.  Je  viens  vous  soumettre  une  seule  obser- 
vation. 

La  mère  assez  dénaturée  pour  donner  la  mort 
à  l'enfant  qu'elle  vient  de  mettre  au  jour  est 
bien  coupable  à  mes  yeux.  C'est  un  des  crimes 
les  plus  épouvantables  dont  l'humanité  ait  à  fré- 
mir. Toutefois,  je  n'examine  pas  si  la  peine  de 
mort  doit  ou  non  être  conservée,  sauf  l^doucia- 
sement  que  pourra  toujours  entraîner  la  question 
des  circonstances  atténuantes  ;  mais  le  m'oppose 
à  ce  que,  dans  aucun  cas^  la  peine  de  la  détention 
soit  appliquée  à  ce  forfait. 

Cette  peine,  Messieurs,  est  une  peine  nouvelle 
créée  par  vous.  Vous  l'avez  étanlie  pour  des 
crimes  politiques  qui  se  rangent  dans  une  classe 
toute  particulière.  Les  rigueurs  de  la  captivité  ne 
sont  plus  les  mômes  :  le  régime  de  la  prison  est 
tout  différent.  Ëh  bien  !  convient-il  de  confondre 
une  misérable  qui  a  violé  les  droits  les  plus  sa- 
crés de  la  nature  avec  des  hommes  coupables 
sans  doute,  mais  que  l'exaltation  d'opinion  pu- 
blique a  pu  égarer  un  instant? 

M.  Oanmartln.  Je  viens  vous  présenter  une 
simple  observation,  en  réponse  à  l'objection  faite 
par  M.  garde  des  sceaux  sur  la  faculté  laissée  au 
jury  de  déclarer  les  circonstances  atténuantes. 
{Réclamations  diverses,)  L'enfant  a  reçu  ou  non 
la  mort,  par  conséquentle  crimeexiste  ou  n'existe 
pas  ;  et  l'admission  de  prétendues  circonstances 
atténuantes  dans  un  crime  aussi  grave  me  parait 
un  mensonge.  Noue  parviendrions  d'une  manière 
plus  efficace  à  prévenir  ce  crime  horrible,  et 
nous  atteindrions  plus  sûrement  le  but  moral 
que  nous  devons  nous  proposer,  en  écartant  la 

Seine  de  mort  et  en  laissant  subsister  la  peine 
es  travaux  forcés  prononcée  par  la  loi.  J'appuie 
en  conséquence  l'amendemeni. 

M.  Parant.  11  était  impossible  qu'une  question 
aussi  grave  que  celle  que  soulève  l'amendement 
de  M.  Portails  ne  fixât  l'attention  de  votre  com- 
mission. On  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  intro- 
duire une  exception  en  faveur  de  la  mère  cou- 
Îmble  d'infanticide  :  la  question  a  été  résolue  par 
a  négative. 

En  faveur  de  la  mère,  on  a  dit  :  beaucoup  de  cas 
peuvent  se  présenter  où  il  existera  des  circons- 
tances atténuantes,  par  exemple  :  c'est  un  pre- 
mier enfantement;  la  mère  égarée^  n'ayant  plus 
la  tète  à  elle,  peut  se  porter  à  sacrifier  son  nou- 
veau-né. 

Mais,  d'un  antre  côté,  on  a  dit  :  Il  est  possible 
que  la  mère  ait  déjà  eu  plusieurs  enfants,  que 
ce  ne  soit  plus  le  sentiment  de  la  pudeur  qui 
Tait  portée  à  commettre  ce  crime;  elle  a  pu  le 
concevoir  à  l'avance  et  le  réaliser  de  sang-froid. 
On  en  a  malheureusement  eu  de  nombreux 
exemples. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait  maintenir 
la  peine  de  mort  et  laisser  au  jury  le  soin  de 
décider  s'il  existait  dans  la  cause  des  circon- 
stances atténuantes. 

Aujourd'hui  que  le  système  dos  circonstances 
atténuantes  est  admis  par  le  projet,  on  a  dit  :  le 
jury  examinera  si  la  mère  coupable  d'infanticide 
est  excusable,  et  on  donnera  la  possibilité  d'adon- 
cissement  résultant  des  circonstances  atténuan- 
tes; on  verra  tout  ce  que  commande  rhumanité. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qni 
déterminent  la  commission  &  voter  contre  Tamen- 
dément  de  M.  Portails. 

H.  le  Présldmt.  M.  de  Podenu  a  présenU 
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un  BOUB-amendement  qai  Berait  ainsi  conçu  : 

■  Sans  préjudice  de  m  disposition  pariiculi&re 
contenue  en  l'article  13,  relativement  au  parri- 
cide. » 

H.  de  Podenas,  Avant  que  M.  Ferai!  eûtreliré 
Bon  articltt  30,  j'avais  remis  sur  le  bureau  deux 
amendemenlB  relatifs  à  cet  article;  ils  avaient  été 
adoptés  par  votre  commission.  Le  premier  con- 
sistait à  ajouter  au  premier  paraf;rapbe  :  ■  Sans 
préjudice  de  la  disposition  particulière  contenue 
en  l'article  13,  relativement  au  parricide,  n  Par 
le  second,  je  retranchais  le  dernier  paragraplie 
de  cet  article.  Une  conséquence  nécessaire  de 
l'adoption  de  mes  deux  amendements,  eût  été  de 
faire  entièrement  disparaître  IVirlicie  30,  puisque 
cet  articlese  trouvant  parla  entièrement  conforme 
à  l'article  302  du  Code  pénal,  il  n'y  aurait  plus 
eu  lieu  à  la  rectification  de  ce  dernier.  Le  retrait 
fait  tout  à  l'heure  par  M.  Persil  ren.l  complète- 
mi'ut  inutiles  mes  deux  amendements. 

Uais  le  nouvel  amendement  que  vient  d'intro- 
duire dans  l'instant  M.  Portai  is  nécessite  de  nou- 
veau la  reproduction  seulement  de  ?on  premier 
amundcment,  relalivemenC  à  lu  peine  du  parri- 
cide. Je  dois,  en  effet,  prévoir  le  cas  où  la  propo- 
sition du  M.  Porlalis  serait  adojitée  par  lu  Clium- 
bre,  et  alors  il  di'vient  indispensable  d'y  ajouter 
la  mienne,  qui,  plus  tard,  ne  pourrait  plus  être 
mi><c  en  discusstoQ.  Si,  au  contraire,  la  propo- 
sition de  U.  Portails  était  rejetée,  la  mienne  de- 
viendrait fians  utilité,  vu  l'exisience  consiante  de 
l'article  302  du  Code  pénal. 

VouB  savez,  Messieurs,  que  cet  article  ajoute  à 
la  peine  de  mort  IcB  expressions  suivantes:  tSant 
préjudice  de  la  disposition  particulière  contenue 
en  l'article  \Z,  TCiatioement  au  parricide. 'Gùmiafi 
VOUB  n'avez  aboli  de  l'article  13  que  lu  mutilation 
dupoin^,  et  quesesautres  dispositions  continuent 
d'ôire  en  viguRur  ;  comme  dans  une  de  vos  pré- 
cédentes séances  vous  avez  rectiiié  cet  article, 
d'après  votre  décision,  il  devient  inilispensable 
de  consacrer  formellement  son  texte  au  sujet 
d'une  nouvelle  réJaction  de  l'articlB  302.  Ma  pro- 
position purte  avec  elle  sa  démonstration  pour  le 
cas,  nccesBaireà  prévoir,  de  l'adoption  de  i  amen' 
dément  de  M.  Portalis.  Je  sous-amende  donc 
ainsi  mon  amendemenl  : 

Aprè.'i  la  peine  énoncée  dans  l'amendement  de 
H.  Portali.«,  ajouter  la  disposition  suivante  : 
•  Sans  préjudice  de  la  disposition  particulière 
contenue  en  l'article  13,  relativement  au  par- 
ricide. • 

M.  Perail.  Il  n'y  a  qu'à  retrancher  de  l'article 
ce  qui  est  relatif  au  parricide. 

M.  de  PodeDMB.  J'y  consens. 

H.  HenoDard.  Le  Bous-amendement  de  M.  de 
Fodeiias  ne  deviendrait  nécessaire  que  da:)s  le  cas 
où  l'amendement  de  M.  Portails  serait  adopté. 
Si  l'amendement  de  M.  Portails  n'est  point  admis, 
et  j'espère  que  la  Cliambre  ne  l'aameitra  pas, 
on  rerte  dans  la  rédaction  du  Gode  pénal,  et  le 
sous -amendement  de  M.  de  Podenas  devient  inu- 
tile. 

M.le  Président.  Le  sous-amendcmentdeU.de 
Podenas  devant  être  re<;ardé  comme  une  dispo- 
sition additionnelle  à  l'amendement  de  M.  Porla- 
lis, le  vais  d'abord  mettre  aux  vois  l'amuodcment 
de  M.  Portails. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

Je  n'ai  plus  à  mettre  box  voix  le  aons-amea- 
demeot  de  11.  de  Fodenaa. 

H.  i»  PWeus.  U  devieDt  inutile.  le  ne  l'i- 


vaie  proposé  que  pour  le  cas  où  l'amendement 

de  M.  Portails  aurait  été  adopté. 

(M.  le  président  annonce  qu'une  proposition  a 
été  déposée  et  qu'elle  Bera  renvoyée  i.  l'examen 
des  bureaux.) 

M.  Teulon  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

(  L'article  300  du  Code  pénal  sera  rectiflé  ainsi 

au'il  suit  :  Bsl  quatilié  infanticide  le  meurtre 
'un  enranl  nouveau-né,  dans  les  trois  jours  qui 
e  ni  vent  sa  naissance.  > 

M.  Tealan.  L'article  300  da  Code  pénal  est 
ainsi  conçu  : 

•  Est  qualifié  infanticide,  le  meurtre  d'un  en- 
fant nouveau-né.  •  Je  pense  qu'il  convient  de 
lixer  le  terme  dans  lequel  les  circonstances  atté- 
nuantes pourront  être  appliquées  ;  car  le  meurtre 
d'un  enfant,  plusieurs  jours  après  sa  naissance, 
prend  un  nouveau  caractère  de  cruauté. 

M.  le  Prëflldenl.  L'amendement  est-il  appnyéî 
(JVon  /  non .')  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Art.  31  devenu  31.  L'article  304  du  Code  pénal 
sera  rectifié  de  la  manière  suivante  : 

'  Art.  304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  da  facili- 
ter ou  exécuter  un  autre  crime  ou  délit  qui 
l'aura  précédé,  accompagné  ou  suivi,  soit  de  fa- 
voriser la  fuite  ou  d'us^urer  de  toute  autre  ma- 
nière l'impunité  des  auteurs  ou  complices  dudlt 
crime  ou  délit. 

•  En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  ■ 

La  commission  a  présenté  le  sous-amendement 
suivant  : 

a  Le  meurtre  emportera  la  peine  de  mort  lors- 
qu'il aura  eu  pour  objet,  soit  de  préparer,  faci- 
liter ou  exécuter  un  crime  ou  un  délit,  soit  de 
favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité  des  au- 
teurs dudlt  crime  ou  délit,  eic.  • 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adoplé.) 

L'article  ainsi  amendé  est  adoplé. 

Art.  32  devenu  35.  Lea  articles  309  et  310  du 
Code  pénal  seront  rectitiés  de  la  manière  sui- 

<  Art.  309.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  rédtt- 
Eion  tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou 
porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de 
violences  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendantplusde  vingtjours. 

K  Si  les  coups  portés  ou  blessures  faites  volon- 
tairement, mais  suusinlentiou  de  donner  la  mor'j 
l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

«  Art.  310.  S'il  y  a  eu  préEuédltatlon  ou  gaet- 
ii-pens,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forces  k 
perpéiuité,  si  la  mort  s'en  est  sut^  ie  ;  et,  dans  le 
cas  contraire,  celle  des  travauxforcés  à  temps. 

La  commission  propose  l'amenJement  sui- 
vant : 

•  Si  dans  le  cas  prévu  par  le  premier  paragraphe 
du  précédent  article,  il  y  a  eu  préméditation  ou 
gnel-apenB,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  temps. 

■  Si,  dans  le  cas  prévu  par  le  second  para- 
graphe, il  y  a  eu  prémédidation  on  guet-apens, 
ou  si  le  coupable  a  commis  le  crime  euvera  un 
de  ses  ascendants,  la  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés.  ' 

M.  Parant.  La  commission  retire  cet  amende- 
ment, le  cas  d'aggravation  étant  prévu  par  l'ir- 
ticle  302. 

M.  le  PréaMeat.  H.  Doson  a  proposé  A  l'ar- 
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ticle  32  devenu  35  un  amendement,  ou  plutôt  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  les  blessures  ou  coups  n'auront  oc- 
casionné aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail 
de  Tespèce  mentionnée  en  l'article  309|  le  cou- 
pable sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  2  ans,  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
200  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seu- 
lement. 

«  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens, 
l'emprisonnement  sera  de  2  ans  à  5  ans,  et  l'a- 
mende de  50  francs  à  500  francs. 

M.  Dozon.  Je  vous  demande  la  permission 
d'appeler  un  instant  votre  attention  sur  l'article 
311  du  Gode  pénal  qui  est,  de  tous  les  articles, 
celui  qu'on  applique  le  plus  fréquemment,  puis- 
que son  application  est  invoquée  chaque  année 
contre  15,000  individus. 

Le  but  de  mon  amendement  est  de  réduire  le 
minimum  de  la  piine  à  G  jours  seulement,  et  de 
donner  au  tribunal  la  faculté  de  ne  prononcer 
que  l'emprisonnement  ou  l'amende  suivant  les 
circonstances.  Evidemment  le  minimum  d'un 
mois  est  beaucoup  trop  sévère  pour  la  plupart 
des  cas  qui  se  présentent.  H  résulte  de  la  statis- 
tique que  nous  a  présentée  M.  le  garde  des  sceaux 
que,  sur  8,000  condamnations  prononcées  en 
vertu  de  l'article  311.  il  en  est  5,000  dans  les- 
quelles l'article  463  du  Gode  pénal  a  été  appli- 
qué. 

On  m'a  objecté  dans  le  sein  de  la  commission 

âu'on  pouvait  réduire  ce  minimum  au-dessous 
'un  mois  au  moyen  des  circonstances  atté- 
nuantes; mais  je  reponds  à  cela  par  les  paroles 
mêmes  de  M.  le  rapporteur  qui  vous  a  dit  que  ce 
serait  fausser  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes, que  d'en  faire  le  remède  ordinaire  delà 
sévérité  de  la  loi. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients 
à  laisser  ainsi  aux  juges  une  sorte  de  pouvoir 
arbitraire. 

Je  ptrsiste  dans  mon  amendement.  {Appuyé! 
appuyé!) 

M.  Persil.  Avant  de  songer  à  rectifier  l'ar- 
ticle 311,  il  faudrait  voter  sur  les  articles  309 
et  310. 

M.  le  Président.  M.  Dozon  a  proposé  une 
disposition  additionnelle  ;  c'est  pour  ne  pas 
changer  l'ordre  des  numéros  qu'elle  se  trouve 
placée  après  l'article  vn  discussion. 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Dozon  est  adoptée.) 

L'article  32  devenu  l'article  35,  ainsi  amendé, 
est  également  adopté. 

En  voici  le  texte  : 

Article  35. 

«  Les  articles  309,  310  et  311  du  Gode  pénal, 
seront  rectifiés  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  309.  Sera  pui>i  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion, tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou 
porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de 
violences,  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  20  jours. 

»  Si  les  coups  portés  ou  blessures  faites  vo- 
lontairement, mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

c  Art.  310.  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  la  peine  sera  evlle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  si  la  mort  s*en  est  suivie,  et,  dans 
le  cas  contraire  I  celle  des  travaux  forcés  & 
t^^pi. 


«  Art.  311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups 
n'auront  occasionné  aucune  maladie  ni  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée 
en  l'article  309,  le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  6  jours  à  2  ans,  et  d'une  amende 
de  16  à  200  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement. 

«  S'il  y  a  eu  préméditation,  guet-apens,  Teni- 
prisonnemeut  sera  de  2  ans  à  o  ans,  et  l'amende 
de  50  à  500  francs. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  33,  devenu  l'article  36  : 

A  la  suite  de  l'article  317,  et  sous  le  n^  317  bU^ 
sera  ajoutée  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  317  bis.  Cfelui  qui  aura  volontairement 
occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personnel  en  lui  administrant,  de 
quelque  manière  qiie  ce  soit,  des  substances  qui, 
sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nui- 
sibles à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  5  ans,  et  d'une  amende  de  16  à  500 
francs.  11  pourra,  de  plus,  être  renvoyé  sons  la 
surveillance  de  la  haute  police  depuis  2  ans  jus- 
qu'à 5  ans. 

«  Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel a  duré  plus  de  20  jours,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion. 

u  Si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers 
ses  ascendants,  il  sera  puni  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion, et,  dans  le  cas  où  la  maladie  ou  l'inca- 
pacité de  travail  personnel  aurait  duré  plus  de 
20  jours,  do  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  •» 

M.  Parant.  Je  demande  que  l'on  modifie  ainsi 
le  dernier  paragraphe,  pour  qu*ii  soit  coordonné 
avec  les  articles  antérieurs  : 

«  Si  le  coupable  a  commis  le  crime  envers  un 
de  ses  ascendants,  tels  qu^ils  sont  désignés  dans 
l'article  312,  etc.  » 

(L'article  est  adopté  avec  ce  changement  de 
rédaction.) 

Article  34,  devenu  l'article  37  : 

Les  articles  332  et  333  du  Gode  pénal  seront  rec- 
tifiés ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  33^.  Si  le  crime  a  été  commis,  même 
sans  violence,  sur  la  personne  d'un  enfant  âgé  de 
moins  de  11  ans,  le  coupable  subira  la  peine  de 
la  réclusion. 

«  Art.  333.  La  peine  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  si  tes  coupables  t^ont  de  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  pers^onne  envers 
laquelle  us  ont  commis  l'attentat,  s'ils  sont  ses 
instituteurs,  ou  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils 
sont  fonctionnaires  rublics,  ou  ministres  d'un 
culte,  ou  si  le  coupable  quel  quHl  soit,  a  été  aidé 
dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

»  Dans  le  cas  où  l'attentat  aura  été  commis 
envers  un  mineur,  la  poursuite  ne  pourra  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  ses  parents  ou  tuteurs» 
à  moins  que  le  crime  n'ait  été  consommé  ou 
tenté  dans  un  lieu  public.  » 

M.  le  Président.  Voici,  sur  cet  article^  les 
amendements  de  la  co-nmission  : 

«  Les  articles  331,  332  et  333  du  Gode  pénal 
seront  rectifiés  ainsi  qu'il  suit: 

«  Art.  331.  Tout  attentat  à  la  pudeur,  con- 
sommé ou  tenté,  sans  violence,  sur  la  personne 
d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de 
moins  de  11  ans,  sera  puni  de  la  réclusion. 

»  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  des  père  et  mère,  tuteur,  subrogé-tuteur 
ou  conseil  de  famille  de  l'enfant,  à  moins  que 
l'attentat  &  la  pudeur  n'ait  été  consommé  on 
tenté  dans  un  lieu  public. 
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■  Art.  332.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de 
Tlol  oa  sera  coupablu  de  lout  autre  aiteatat  &  b 
pudeur,  consommé  ou  tt^nté  avec  violence  contre 
des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  Bexe,  sera 
puni  delà  réclusion. 

•  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  porBonne 
d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  15  ansaccom- 
pliB,  le  coupable  subira  la  peine  des  travaux 
forcés  &  temps. 

■  Art.  333.  Si  les  coupables  sont  de  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers 
laquelle  ils  ont  commis  l'attentat,  s'ils  sont  ses 
instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gagée,  ou  s'ils 
sont  fonctionnaires  publics  ou  miaistres  d'un 
culte,  ou  si  le  coupable  a  été  aidé  dans  son 
crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps  dans  les 
cas  prévus  par  l'arlicle  331,  et  des  travaux  forcés 
à  perpétuile  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent. • 

M.  Lherbette  vient  de  me  remettre  uq  amen- 
dement sur  le  second  paragraphe  de  ctt  ar- 
ticle... 

M.  Galllard-Kcrberdn.  J'en  ai  proposé  un 
sur  le  premier  paragraphe. 

U.  le  Pré«IdeBt.  Gela  est  vrai  ;  mais  les 
amendements  mo  sont  remis  presque  à  l'instant, 
il  m'est  impossible  de  les  classer. 

U.  de  Kerbertin  propose  de  substituer,  d^ift  de 
moint  de  quinze  ant,  au  lieu  de  :  ûgis  dû  moini 
do  onze  ans. 

M.  GalIlard-HerbertiH.  Noiro  Code  pénal 
ne  punit  le  viol  ou  l'attentat  à  la  pudeur  que 
quacd  ils  ont  eu  lieu  avec  violence.  L'article  qui 
vous  est  soumis  a  pour  objet  de  punir  ces  crimes 
quoique  commis  tans  violence,  quand  ils  ont  eu 
lieu  sur  un  individu  que  sa  jeunesse  expose  à 
une  séduction  facile;  maiit  il  ne  s'applique  qu'aux 
personnes  Bgées  de  moins  de  11  ans  :  je  pro- 
pose de  l'étendre  il  tous  ceux  &gés  de  moins  de 
15  ans. 

On  a  voulu  punir  l'effet  de  la  séduction  si  fa- 
cile sur  un  individu  qui  n'est  pas  à  même  d'ap- 
précier toute  l'immoralité  de  l'action  &  laquelle 
on  lui  propose  de  se  soumettre.  Eti  bien!  cette 
séduction  n'i'St-elle  pas  à  peu  près  aussi  à  craindre 
sur  un  enfant  au-tlessousde  15  ans  que  sur  celui 
au-dessous  de  11  ansf 

D'un  autre  cdté,  l'amendement  que  je  propose 
mettra  l'article  on  di^curision  pins  en  harmonie 
avec  l'article  332  du  Code  pénal,  qui  punit  l'at- 
tentat à  la  pudeur,  commis  avec  violence,  sur 
l'enfant  au-dessous  de  l^ans. 

Dans  le  cas  dont  nous  nous  occupons,  il  n'y 
aura  pas  de  violence,  mais  aussi  la  peine  sera 
moins  rigoureuse. 

M.  Barthe,  garde  des  tceaux.  Le  Gode  pénal 
punissait  l'utti'iital  à  la  pudeur  commis  avec  vin- 
leuco  ;  mais  lorsqu'il  s'agissait  d'un  aitental 
commis  envers  i)n  enfant,  il  n'est  pas  vrai  tie 
dire  qu'il  y  eût  imi)unité,  alors  même  qu'il  n'y 
avait  pas  violence  réelle,  parce  que  l'enfant  n'é- 
tait jamais  considéré  comme  ayant  donné  son 
consenlemeiit,  et  les  jurés  se  montraient  très 
sévères  contre  le  coupable  d'un  tel  attentat  alors 
même  qu'ils  supposaient  qu'il  y  avait  conàenti- 
ment  de  la  part  de  l'enfant.  Ci.'pendant,  pour 
donner  à  la  loi  plus  de  fixité,  il  a  fallu  indiquer 
r&ge  au-dei^sous  duquel  la  vlolenre  serait  lou- 
iours  supposée  sur  la  personne  de  l'enfant,  etcet 
ïge  était  nxé  &  il  ans. 

Je  crois  que  vous  devei  tous  arrêter  k  cette 
Station.  Toute  discoBBion  L  cet  égard  me  semble 


inutile,  et  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  de  Is 
Chambre. 

(L'amendement  de  M.  Gaillard-Kerberlin  est  mie 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  U*z»n.  Je  propose  d'ajouter  rivolut,  après 

De  toutes  paris  :  G'est  inutile. 

M.  Dupin  a\né.  C'est  un  pléonasme....  On 
n'aurait  pas  onze  ans  s'ils  n'étaient  révolus.. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Prëaldeal.  M.  Lberbeite  a  proposé  de 
modilier  ainsi  l'amendement  de  la  commis- 
sion : 

■  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera 
prononcée  si  les  coupabies  sont  de  la  classe  de 
ceux  qui  ont  autorité  de  droit  ou  de  fait  sur  la 
personne  envers  laquelle  ils  ont  commis  l'alteu- 
tat;  s'ils  sont  iuslituteurs  on  ministres  d'un  culte; 
la  peine  pourra  être  la  même  s'ils  sout  fonctioa- 
naires  publics. 

M.  Lherbette.  Messieurs,  le  paragraphe  qui 
vous  est  soumis  est  la  copie  textuelle  de  l'ar- 
ticle 333  du  Gode  pénal  :  et  cet  article  333  avait 
donné  lieu  à  des  diflicuilés  que  mon  amende- 
ment a  pour  objet  de  prévenir. 

L'une  est  relative  au  mot  d'autorité,  et  l'autre 
aux  fonctionnaires  publics. 

La  question  s'est  présentée,  et  divise  encore 
le  criminaliBlos,  de  savoir  si  l'expression  d'au- 
torité désigne  seulement  une  autorité  légale, 
celle  des  père  et  mère,  des  tuteurs,  des  cura- 
teurs, ou  si  elle  comprend  aussi  celle  de  fait, 
par  exemple  celle  des  maîtres  sur  les  domes- 
tiques. 

La  cour  do  cassation  a  jueë  dans  le  dernier 
sens;  mais  un  auteur,  dont  l'opinion  peut  con- 
tre-balancer  celle  d'une  cour  souveraine,  le  sa- 
vant M.  Garnot,  est  d'un  avis  contraire.  Bn  effet, 
Messieurs,  la  disposition  est  exceptionnelle,  et 
doit  dès  lors  éire  interprélée  dans  un  sens 
étroit  ;  elle  est  pénale,  et  doit  dès  lors  être  ex- 
pliquée dans  le  sens  le  plus  doux. 

St  de  plus,  voyei,  Mi  scieurs,  qu'à  la  du  de 
l'article,  on  désigne  spécialement  des  personnes 

3ui  ont  une  autorité  de  fait;  or,  à  quoi  bon  cotte 
ésignation  spéciale,  si  précédemment  se  trou- 
vait une  généralité  qui  comprit  tous  les  cas. 
Voire  paragraphe  ainsi  rédige  ne  comprendrait 
donc  pas  l'autorité  de  fait. 

Mais,  Messieurs,  les  mêmes  raisons  qui  s'ap- 
pliqueot  à  l'aulorité  légale,  ne  doivent-elles  pas 
s'appliquer  à  l'autorité  de  fait,  et  même  plus 
fortes;  car  la  priimière  n'est  quelque  chose  que 
comme  moyen  d'arriver  à  la  seconde.  Si  la  loi 
doit,  par  exempte,  protection  au  maître  contre 
l'abus  de  confiance  de  la  part  du  domestique,  ne 
la  doit-elle  pas  également  au  domestique  contre 
l'ascendant  coupable  du  maître  î  Les  trois  prin- 
clpi'B  de  pénalité,  savoir  :  criminalité,  résultat  et 
facilité  pour  commettre  le  délit,  ne  EOllicitent- 
ils  pas  la  même  décisiondans  un  cas  comme  dans 
l'autre  î 

Cette  partie  de  mon  amendement.  Messieurs, 
ne  fait  que  consacrer  un  principe  d'équité  et 
lever  une  difficullé  qui  Be  trouverait  dans  la  ré- 
daction de  l'article. 

Comme  elle  ert  tout  à  fait  distincte  de  la  se- 
conde, la  Chambre  jugera  sans  doute  à  propos 
d'opérer  la  division. 

(Ce  premier  amendement eal  rejetéftunefsible 
majorité.) 

H.  lihcrbelto.  Messieurt,   le  motif  qal  fklt 
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porter  une  peine  plus  grave  contre  les  ^nonnes 
désirées  aana  ce  paraKraphe,  est  uniquement 
la  plus  erande  Tacilité  qu^elles  trouveraient  à  com- 
metire  le  crime  ;  ce  motif  ne  s'applique  donc  au 
fonctionnaire  que  dans  les  cas  où  ses  fonctions 
lui  auraient  donna  un  aaccndan  t  bu  r  la  personne, 
an  moyen  de  s'introduire  auprès  d'elle  ;  en  un 
mot,  qu'autant  que  ledéliCaura  été  commis  sous 
l'intluence  des  fonctions. 

La  disposition  de  la  loi  ne  doit  donc  pas  être 
oblJL'atoire  contre  la  seule  qualité  de  fonction- 
naire public,  mais  seulement  facultative  selon  les 
cas  essentieliemeat  variables.  Bt  cependant,  liés 
par  les  termes  positifs  de  l'article  du  Code  pénal 
que  le  projet  copie,  des  tribunaux  ont  appliqué 
cette  aggravation  de  peine  à  un  employé  de  l'oc- 
troi, attendu  que  drt^ssant  des  procès-verbaux 
gai  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  est 
revêtu  d'un  caractère  public,  comme  si  ce  carac- 
tère pnblic,  comme  si  le  droit  de  dresser  des 
procès-verbaux  était  d'aucun  secours  pour  com- 
mettre l'uttentat  dont  il  est  question,  et  ne  devait 
être  d'aucun  poids  pour  l'aggravation  de  la 
peine  I 

Dira-t-on  que  les  fonctionnaires  publics,  en 
cette  qualité,  doivent  donner  l'exemple  de  mo- 
ralité et  sont  plus  coupables  quand  ils  y  man- 
quent? Mais  alors  aggravez  donc  contre  eux 
toutes  les  peines  pour  touales  délits,  et  non  pour 
celui-ci  spécialement  ;  car  il  n'existe  pas  pour 
lui;  de  raison  spéciale. 

Ne  cherchons  pas,  Messieurs,  à  frapper  inutile- 
œent  les  fonctionnaires  publics  de  peines  plus 
fortes  ;  estimoni-nous  beureux  seulement  si,  par 
les  modifications  k  donner  à  l'article  75  de  la 
Constitution  do  l'an  VIII,  qui  ne  permet  pas  de 
les  actionner  sans  J'autorisalion  préalubledu  con- 
seil d'Etat,  nous  pouvons  les  faire  rentrer,  autant 
que  possible,  dans  le  droit  commun,  et  obtenir 
une  garantie  si  vivement  et  si  généralement  ré- 
clamée. 

(Cette  deuxième  partie  de  l'amendement  est 
également  rejetée  è  une  faible  majorilé.) 

M.  1«  I^TësIdenl.  L'amendement  de  M.  Lher- 
bette  consiste  à  rendre  facultative  la  peine  des 
travaux  à  temps  pour  les  fonctionnaires  publics. 
Je  vais  le  mettra  aux  voix. 

(Peu  de  membres  j)rcnnent  part  à  ce  vote.  Cet 
amendement  est  rejeté,  et  l'amendemeut  de  la 
commission  est  adopté.) 

Art.  33,  devenu  art.  38  : 

■  Les  articles  434  et  435  du  Code  pénal  seront 
rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  434.  Celui  qui  aura  volontairement 
mis  le  feu  k  des  édifices,  navires,  bateaux,  ma- 

fasins,  cbanliers  et  généralement  aux  lieux  ha- 
ltes ou  servant  d'habitation,  sera  puni  de  mort. 

•  Celui  qui  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édillces,  navires,  bateaux  magasins,  chan- 
tiers, lorsqu'ils  ne  sont  ni  liabités,  m  servant  à 
l'habitation,  ou  à  des  lorët^,  boi^  taillis,  ou  ré- 
coltes sur  pied,  sera  puni  des  travaux  forcés  & 
perpétuité. 

■  Celui  qui  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  bois  ou  récolles  abattues,  soit  que  les  bois 
soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en 
tas  ou  en  meules,  sera  puni  des  travaux  forcés  k 
temps. 

•  Celui  qui  pour  porter  à  autrui  un  préjudice 
auelconque,  autre  que  la  communication  d  mcen- 
oie  à  l'un  des  objeis  énumérés  dans  les  précé- 
dents paragraphes,  eu  mettant  le  fen  à  des  oiyeta 
laelcoDqneB  appartanant,  uit  à  luit  wit  &  u- 


trul,  et  placés  de  manière  &  communiquer  ledit 
incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il 
avait  directement  mis  le  feu  à  on  oesilits  objeta, 
La  peine  sera  la  mort.  ■ 

■  Art.  435.  La  peine  sera  la  môme,  d^aprèt  Ut 
dtttinctUmt  failei  en  l'article  prieédent,  contre 
ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet  d'une  miae, 
des  édilices,  navires  ou  bateaux.  ■ 

H.  le  général  Uemsrçay.  Il  y  a  une  faute  de 
français  au  4*  paragraphe  de  l'article  434  ■  il  faut 
dire  :  pour  causer,  et  non  pas  pourra  porter. 

PluiieuTs  tTiembres  da  la  committion  :  C'est  une 
faute  typographique  ;  il  faut  dire  :  pour  apporter. 

H.  le  général  Demarçay.  U  vaut  mieux 
dire  pour  eauter. 

U.  le  Président.  Le  mùiporter  est  plus  Dslté 
dans  le  langage  légal. 

M.  le  général  Demarçay.  Uais  il  D'est  pas 
français. 


S  Cette  rectification  est  adoptée.) 
I.  de  Podenas  présente  un  amendement  qu'il 
a  concerté  avec  la  commission;  il  consiste  à 
ajouter  après  les  mots  :  naoirei,  bateaux,  maga- 
smi,  ckanliert,  ceux-ci  :  quand  Ut  teront  kabitét 
OU  iervant  à  habitation. 
M.  de  l*ndenaa.  HessieurB.  j'ai  pris  la  sage 

Précaution  défaire  adopter  par  votre  commission 
amendement  (jue  j'ai  l'honneur  do  vous  pro- 
poser; ils  consiste  &  dire  an  premier  paragraphe, 
au  lieu  de  ce  qui  s'y  trouve  ;  i  Celui  qui  aura 
volontairement  mis  le  feu  à  des  éditices,  navires, 
bateaux,  magasins,  cbantiers,  lorsqu'ils  sont 
habités  ou  servant  &  l'habitation,  et  généralement 
aux  lieux  habités  ou  servant  à  rhabitatton,  sera 
puni  de  mort.  ■ 

Pnoez  la  peine  d'examiner  les  dispositions da 
second  paragraphe  qui  suit  immédiatement,  et 
vous  verri'z  qu'un  sujet  de  la  peine  inféricnre  des 
travaux  forcés  h  periiéluité,  en  parlant  du  feu 
mis  aux  édifices,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers,  on  y  exprime  :  ■  Lorsqu'ils  ne  sont  ni 
habités  ni  servant  à  l'habitation.  • 

D'après  la  teneur  de  ce  paragraphe,  qui  est 
rédigé  comme  il  doit  l'être,  il  devient  indispen- 
sable, pour  bien  faire  ressortir  la  différence  qui 
existe  entre  lui  et  le  premier,  pour  bien  établir 
leur  opposition,  leurs  antithèses,  d'ailopter  lee 
dispositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
meilre.  Si  l'article  actuel  n'était  pas  corrigé  daaa 
le  sens  nue  j'indique,  son  application  donnerait 
lieu  à  d'équivooues  interprétations,  à  de  fausses 
appiication.s;  cest  surtout  ce  qu'il  importe  d'é- 
viter quand  il  s'agit  d'une  loi  pénale  dont  le  pre- 
mier avantage  est  la  clarté.  Je  persiste  dans  mon 
amendement. 

M.  llenonard.  La  commission  adhère  k  l'a- 
meuilement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Comte  propose  UD 
amendement  sur  ce  même  article,  qui  consiste  ft 
mettre,  au  lieu  de  ces  mots  :  communia  Cin- 
cendin  de,  ceux-ci  :  incendii. 

M.  Comle.  La  rédaction  de  la  commission  est 
vicieuse,  car  ce  n'est  pas  l'individu  qui  commn- 
nique  un  incendie,  mais  l'objet  incendié.  Il  fka- 
drjit  dire  celui  qui  aara  ineendU  l'un  des  ob- 
jets, etc. 
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H.  Ccnte.  Je  crois  qa'il  vaudrait  encore  mienx 
dire  :  •  Gïlui  qui  aura  ocr^sionné  l'incendie.  > 

H.  Renvaard.  La  rédaction  proposée  par  la 
commission  a  l'avantage  d'exprimer  plaa  claire- 
ment ce  qne  l'on  veut  rendre. 

(L'umendemeal  de  11.  Comte  est  adopté.) 

H.  le  Préaident.  La  commission  propose  do 
terminer  l'article  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  34  qu'elle  avait  proposé  sur  le  projet  de 
loi.  <  Si  l'incendie  a  occasionné  la  mort  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes  ae  trouvant  dans  le  lieu 
Incendié,  au  moment  où  l'incendie  aura  éclaté, 
la  peine  sera  la  mort.  ■ 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

L'article,  ainsi  amendé,  l'est  également. 

U.  Charamaole.  Je  demande  à  présenter  un 
article  addiiionnel,  article  35.  Je  crois  qu'une  hy- 
pothèse a  échappé  à  la  rédaction  de  la  commis- 
sion ;  ce  serait  le  cas  où  l'incendie  aurait  éclaté 
dans  un  édiUce  public  qui  n'est  pas  hubité  ordi- 
nairement, mais  qui  servirait  à  des  réuniODs  de 
citoyens  :  il  y  a  la  même  gravité  que  dans  le  cas 
d'incendie  d'un  lieu  habile  ordinairement. 

La  disposition  additionnelle  que  j'ai  l'honoenr 
de  proposer  est  ainsi  connue  : 

t  Seront  punis  de  la  peine  de  mort  les  Incen- 
diaires dt!  tous  édifiées  publics  destinée  à  des 
rénnions  de  citoyens.  ■ 

H.  B«v«nx.  La  jurisprudence  l'entend  ainsi. 

H.  Charamanle.  C'est  justement  parce  qu'il 
s'est  élevé  beaucoup  de  diiGcultés  sur  ce  point 
que  je  demande  que  la  loi  prononce  d'une  ma- 
nière formelle. 

Yoix  nombreuKt  :  Âppuyél  appuyél 

H.  GaKUn  de  La  Raeliefancaiild.  C'est 
encore  là  un  cas  de  peine  de  mort  qne  vous  in- 
troduirez dans  la  loi,  tandis  que  ces  édifices  non 
habitués,  tels  que  ks  églises,  se  trouvaient  par 
TefTet  de  la  loi  dans  le  2'  paragraphe  qui  con- 
damnait un  incendiaire  è.  la  peine  des  travaux 
forces  à  perpétuité.  Je  demande  &  la  Ciiambre  si 
ce  n'est  |ias  aseui  de  ct^tte  condamnation  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  s'il  faut 
encore  ajouter  un  nonvtau  cas  de  peine  de  mort. 

M.  Charamanle.  Je  dois  expliquer  franche- 
ment le  cas  qui  donnerait  lien  a  la  disposition 
que  j'ai  en  i^onneur  de  présenter.  Mon  inten- 
tion est  d'assimiler  à  l'incenifie  d'une  maison 
habitée,  proprement  dite,  l'incendie  d'un  b&ti- 
ment  public  desliné  ik  des  réuuiOTis  de  citoyens. 
Je  suppose  que  le  feu  soit  mis  dans  un  b&liment 
defe  uenre,  au  moment  où  les  citoyens  y  sont 
assemblés  ;  la  maison  n'est-elle  paa  réellement 
habitée,  et  cependant  la  loi  la  considérerait 
comme  inhabitée.  Voua  voyei  que  l'incendie  alors 
D'est  pas  scukment  une  atteinte  à  la  pronriété, 
mais  qu'il  devient  une  atteinte  &  la  vie  des  ci- 
toyens. 

En  di'uxmots.ie  suppose  que  l'on  mit  le  feu  k 
la  Chambre  des  députés,.,  (/(irei.) 

M.GaClan  de  IjaRoehefoneanld.L'amende- 
ment  que  de  Podcnas  vous  a  présenté  pour  le  pre- 
mier puragrapbo  qui  a  été  adopté  (.<bvie  à  tout 
ini'onvéniont.Les  bateaux,  les  maiiasins,  les  chan- 
tiers sont  également  des  lieux  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours habiles.  Eh  bien  I  lursque  le  feu  y  sera  mis 
8  ['époque  où  le  Heu  sera  habité,  la  peine  de  mort 
sera  prononcée,  conformément  au  premier  para- 
graphe de  cet  article. 

De  même,  si  l'on  mettait  le  feu  à  une  égilK. 
&  nne  Chambre  ia  dépntés,  comme  on  1%  dit, 
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pendant  que  les  députés  sont  en  séance,  oa  à  tout 
autre  lieu  ds  réunion  pubhque,  11  est  clair  que  le 
bfttiment  étant  habité,  la  peine  prononcée  par  le 
premier  paragraphe  s'appliquera  naturellement. 
Mais  quand  leloeal  n'est  pas  habité,  quand  il 
ne  s'y  trouve  personne,  quand  l'incendie  ne  fait 

{las  courir  de  danger  à  lavio  des  hommes,  c'est 
s  cas  du  second  paragraphe,  qui  prononce  la 
peine  des  travaux  forciïs  à  perpétuité 

Remarquez  que  ia  différence  des  deux  peines 
a  été  justement  établie. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  un  attentat  contre 
les  personnes,  et  l'on  applique  la  peine  de  mort; 
dans  le  second  cas,  ceet  un  attentat  contre  la 
propriété,  et  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, qui  est  prononcée  dans  ce  cas,  est  déik  ex- 
cessivement grave. 

Quel  est,  en  efTet,  le  principe  général?  C'est  de 
diriger  la  peine  de  mort  cootreles  attentats  re- 
latifs aux  personnes  et  jamais  contre  les  attentais 
i.  la  propriété;  c'est  évidemment  ce  dernier 
crime  qui  est  commis  lorsque  le  lieu  n'est  habité 
que  momentani^ment. 

Je  demande  qu'on  ne  prodigue  pas  encore  une 
fois  cette  peine  de  mort  déjà  trop  souvent  appll- 

3uée  dans  le  Code,  et  qu'on  place  l'amendement 
e  H.  Chamaraule  au  second  paragraphe  et  non 
pas  au  premier  de  cet  article. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  dispo- 
position  de  M.  Charamaule,  qui  trouverait  sa 
place  entre  le  premier  et  le  second  paragraphe 
de  l'article. 

Pluiieun  voix  :  La  division  ! 

M.  Senne.  Il  faut  distinguer  lorsque  )e  lien 
destiné  à  une  réunion  sera  occupé  et  lorsqu'il  ne 
le  sera  pas. 

H.  Barthe,  garde  det  tceaux.  Dans  des  quee- 
lions  de  cette  nature,  il  faut  éviter  tonte  espèce 
de  confusion. 

Le  projet  de  loi  était  plus  doux  que  le  Code 
pénal,  et  la  commission  a  modiflé  encore  le  pro- 
jet et  atténué  la  pénalité. 

A  quelle  pensée  s'est  arrêtée  la  commission? 
Lorsque  le  Code  pénal  punissait  de  mort  tous  lea 
incendiaires  sans  distinction,  que  le  projet  du 
gouvernement  n'avait  excepté  que  ceux  qui  in- 
cendiaient leur  propre  maison  qui  avait  été  l'objet 
d'une  assurance,  la  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  encore  en  excepter  les  incendiaires  de  mai- 
sons non  habitées. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  sont  des  atlânuatiOQS 
Euccesaives  qui  sont  présentées. 

Quel  est  l'objet  deramendemenl?  C'est  de  con- 
sidérer comme  lieux  habités  les  édifices  deslinés 
à  des  réunions  de  citoyens.  Il  faut  le  dire,  la  ju- 
risprudence était  conforme  k  l'amendement,  et 
je  croîs  qu'il  faut,  sur  ce  point,  mainteuir  l'état 
de  la  législation. 

Ainsi  les  lieux  habités  ou  les  édiflces  publics 
destinés  à  des  réunions  de  citoyens  doivent  être 
placés  au  premier  degré  de  pénalité. 

Je  suppose  qu'onincendie  des  églises,  soit  dans 
la  Vendée,  soit  dans  différents  pays,  ce  crime  doit 
être  placé  le  premier  dans  l'échelle  de  la  péna- 
lité; voilà  quel  a  été  le  but  de  l'amendement  de 
M.  Charamaule,  et  le  gouvernement  y  donne  son 
adhésion. 

M.  Senne.  J'ai  demande  la  division. 

U.  le  Préeldent.  Cette  division  ne  peut  ae 
taire  que  par  un  sous-amendement. 

H.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  propose  an 
sous-amendement  ainsi  conçu  : 
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cendte,  anra  volontairement  mis  le  fea  à  l'an  des 
objets  énumérés  daas  les  paragrapbes  nrécéflents 
et  a  lui-même  appartenant,  seraDuni  de  la  réclu- 
sion. "^ 

«  Celui  qui  aura  communiqué  TOlontairement 
I  incendie  à  l'un  des  objets  enumérôa  dans  les 
précedenlB  paragraphes,  en  mettant  la  feu  k  des 
objets  quetconiiucs  appartenant  soit  à  lui,  soit  à 
autrui,  etpiacd  de  manière  à  communiquer  ledit 
incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s'il 
avait  directemeLit  mis  le  feu  A  l'un  desdits  ob- 
jets. 

B  Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasionné 
la  mort  d  uoe  ou  plusieurs  peraonneg  se  trouvant 
dans  les  lieux  incendiés,  au  moment  où  il  a 
éclaté,  la  peine  sera  la  mort. 
j'A^h  ^35.  La  peine  sera  la  même,  d'aprèt  Ut 
duUnctiom  faites  dûni  l'article  précédent,  emtn 
ceux  qui  auront  détruit,  par  l'effet  d'une  mine. 
des  edidces  ou  bateaui.  > 

^li'ir'*  ^T*''*'?^*-.?^  ^onne  Itclura  de  l'arti- 
cle 36  qui  devient  le  39«  de  la  loi. 

Art.  39. 

°.î*-^^^  ^'■'l'^'^^  '^^'  *39,  231,  244  et  331  seront 
rectiliëa  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  132.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré 
les  monnaies  d  or  ou  d'argent  ayant  cours  lésai 
en  France,  ou  participé  à  rémission  ou  eioc^i- 
tion  desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées 
ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
stt&paaidcB  travaiix  forcés  à  perpéttiité. 

-Art.  139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sciaa 
de  1  Etat,  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ; 

•  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsilié  soit 
des  effeis  émis  par  le  Trésor  royal  avec  son  tim- 
bre, soit  des  biilets  de  banque  autûrisÉs  par  la 
loi,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  effets  et 
billets  contrefaits  ou  ralsifiés,  ou  qui  les  auront 
introiluits  dans  i'enceinte  du  territoire  francaiB, 
seront  punis  des  travaux  forcis  à  perpétuité. 

•■  Art.  231.  Si  lus  violences  exercées  contre  leB 
fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  articles  228 
et  230  ont  été  cau^e  d'effusion  du  sang,  bles- 
sures ou  maladies,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  si 
la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  40  jours,  le  cou- 
pable sera  puni  dei  Iratiaux  forcé*  à  perpétuité.  » 

■  Art.  344.  Dans  chacun  des  deux  cas  suivants  ; 

«  1"  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux 
costume,  sous  un  faux  nom  ou  un  faux  ordre  de 
l'autorité  publique; 

2»  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  «équestre,  a 
été  menacé  de  la  mort, 

•  Les  coupables  seront  punis  des  travaux  foreét 
à  perpétuité; 

t  3"  Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  il  les 
personnes  arrêtées,  détenues  ou  séquestrées,  oot 
été  soumises  à  des  tortures  corporelles.  > 

«  Art.  331.  Seront  punis  des  travaux  foreét  à 
perpétuité,  les  iniliviiius  coupables  de  vol  commis 
avec  ia  réunion  des  cinq  circonstances  sui- 
vantes ;  •  (Le  reste  comme  à  l'article  331.) 

M.  le  ■■pAsIdcnt.  M.  C bal ret-Du rien  propose 
de  substituer  la  peine  de  mort  &  la  pdne  des  tra- 
vaux forcés  à  pernétuKé,  dans  le  cas  prévu  psr 
l'ariicli'  331  du  Gode  pénaL 

li  a  laparolepouniévclopperson amendement. 

M.Chalrel-Uarlea.Mon  amendement  a  pour 
objet  de  conserver  dans  tonte  sa  sévéïité  l'arti- 
cle 331  du  Code  pénal.  J«  le  considère  comme  la 
sauvegarde  des  lieux  isolés  des  départements  de 
montagnes,  ob  les  excursions  et  les  toornées  de 
la  gendaimerie  raocontrent  tant  de  dlfflealMk 


•ait 

■  L'incendie  des  édifices  publics  destinés  &  des 
réunions  publiques,  et  pendant  le  temps  de  ces 
réunions,  etc.  .  {Appuyé!  appuyé!) 

N.  Paranl.  La  loi  dÉHnit  ce  qu'on  entend  par 
lieux  habités;  on  a  parlé  des  spectacles,  de  la 
Chambre  des  députés. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  babilanla  qui  tou- 
chent à  ces  édiiices,  et  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  dire  que  ces  édifices  sont  habités.  En  adop- 
tant l'amendement  qu'on  vous  propose,  vous  dé< 
rangeriez  toul  le  sysli^me  de  la  loi. 

(I?amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est 
mis  anx  voix  et  rejeté,  et  la  proposition  de  ta  com- 
mission est  adoptée;  elle  prendra  place  entre  le 
premier  et  le  deuxième  paragraphe.) 

U.  DuBioH,  rapporteur.  Il  est  nécessaire  de 
faire  une  observation  suria  rédaction  du  quatrième 
paragraphe.  La  Chambre  a  adopté  une  disposi- 
tion Anale  qui  punit  de  mort  iîncendie  quand 
cet  incendie  est  cause  de  mort,  il  me  semble 
qu'il  faut  reproduire  dans  l'article  433  cetle  dis- 
position de  l'article  434,  qui  applique  la  même 
peine  quand  l'explosion  d'une  mine  aura  occa- 
sionné la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes. 
Je  proposiTal  donc  une  dispusition  additionnelle 
h.  celle  que  vous  avez  adoptée,  et  qui  serait  ainsi 
conçue  : 

I  l)ans  tous  les  cas  où  l'incendie  ou  l'explosion 
d'une  mine  auront  occasionné  la  mort  d'une  ou 

rilusieurs  personnes  qui  se  Ironvaient  sur  les 
ieux  lorsque  l'incendie  aura  éclaté  ou  que  la 
mine  aura  fait  explosion ,  la  peine  sera  la  peine 
de  mort. 

M.  Hëlyd'OlMfl,  <Jefa  place.  Mais  il  faudrait 
une  clause  qui  indiquât  si  le  crime  a  été  fait  avec 
intention. 

PlutieuTS  voix -.dei  inutile,  car  sans  intention 
il  n'y  a  pas  de  culpabilité. 

M.  Damon ,  rapporteur.  D'après  l'abscrvalion 
que  l'on  me  fait  que  l'article  435  se  réfère  à 
toutes  les  distinctions  de  l'article  434,  la  recti- 
fication que  je  demande  se  trouve  insérée  de 
plein  droit  dans  cet  article;  je  retire  donc  ma 
proposition. 

L*ariicle  35,  devenu  le  33*,  est  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

Art.  38. 

s  Les  articles  434  et  435  seront  rectifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

'  Art.  434.  Celui  qui  aura  volontairement  mis 
le  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers,  quand  ils  sont  habités,  ou  servant  à 
l'habitation,  et  gËnéraiemcnl  auï  lieux  habités 
ou  servant  a  rbabitatloti,  sera  puni  de  mort. 

■  Sera  puni  de  la  même  peine,  l'incendiaire 
de  tout  édifice  public  destiné  à  des  réunions  de 
citoyens. 

•  Celui  qui  aura  volontni rement  mis  le  feu  h 
des  édiiices,  navires,  bateaux,  magasins,  chan- 
tiers, lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités,  ni  servant 
d'habitation,  ou  &  des  forêts,  bois  taillis,  ou  ré- 
coltes sur  pied,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

■  Celui  qui  aura  volontairement  mis  le  feu  & 
des  bois  ou  récoltes  abattues,  soit  que  les  bois 
soient  en  las  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas 
ou  en  meules,  sera  puni  des  travaux  forcit  à 
ttmpt. 

■  Celui  qui,  poDr  causer  à  autrui  un  préjudice 
quelconque,  antfe  qna  la  eommonicauoD  d'in- 
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Voici  comment  aenit  rédigé  l'article  : 

t  Seront  ponia  de  la  peioeae  mort  les  indivIdoB 

coupables  de  vol  commis  avec  la  réanion  des 

cinq  circonslancea  suivantes  : 

■  1°  Si  le  vol  a  été  commiB  la  nuit; 

■  2'  S'il  a  été  commis  par  2  ou  plusienra  per- 
sonnes ; 

<■  3°  Si  les  cuupables  ou  un  d'eux  élaient  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cacbéesi 

■  4'  S'ils  ont  commis  la  crime,  soit  à  l'aide 
d'eFfraction  extérieure,  ou  d'escalade,  oa  de 
fausses  clés,  dans  une  maison,  appartement, 
chambre  ou  logement  haliitéa.oii  servant  à  l'Iia- 
bilation  ou  leurs  dépendances;  soit  en  prenant 
le  titre  d'un  fooctinonaire  public,  ou  d'un  offlcier 
civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus  de  l'uni- 
forme ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de 
l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'au- 
torité civile  ou  militaire; 

•  b'  S'ils  ont  commis  le  crimeavec  violeuce  ou 
menace  de  faire  usage  de  leurs  armes.  • 

La  commission  pronose  do  réduire  la  peine  <i 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  Vous  savez 
que  ces  crimes,  avec  toutes  les  circonstances  ag- 
KravanlGs,  sont  ordinairement  commis  par  des 
bandes  de  brigands  qui  torturent  les  habitants 
des  maisons  qu'ils  dévalisent  et  qui  commettent 
toutes  sortes  de  violences.  Vous  vous  rappelez  les 
bandes  qui  ont  parcouru  les  départements  du 
Midi,  et  qui  étaient  appelées  chauffevri,  de  l'hor- 
rible habitude  qu'ils  avaient  en  commençant,  par 
brûler  les  pieds,  au  risi^ue  de  les  faire  périr  par 
le  feu,  à  ceux  mêmes  qui  protestaient  avec  vérité 
D'avoir  pas  d'argent. 

Je  ne  crois  pas  que  pour  ce  cas  il  y  ait  de 

fieines  trop  sévères.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer 
a  règle  si  éloquemment  posée  par  M.  Salverte, 
qu'il  ne  faut  conserver  lu  peine  de  mort  ({ue 
pour  le  cas  où  l'existence  de  l'auteur  du  crime 
met  en  péril  imminent  la  eociête.  Cette  sévérité 
est  d'autant  plus  opportune,  que  nous  apprenons 
que,  dans  le  di'partc'ment  de  l'Aude,  on  a  vu  les 
campagnes  parcourues  par  des  individus  qui  se 
disaient  in!>pecteurs  généraux  des  finances  et 
qui,  se  présentant  chez  Ii^s  receveurs  des  com- 
munes, ï  exerQaicnl  des  vols  avec  les  mêmes 
violences  et  les  mêmes  atrocités  que  les  chauf- 
feurs. Je  demande  donc  le  maintien  de  l'ar- 
ticle 331  du  Gode  pénal  dans  sa  plôoîtude  ori- 
ginelle. 

H.  le  Pré«M«BL  H.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

Pliuievri  voix  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé. 

M.  Barlh«,  de  ta  place.  La  peine  de  mort 
appliquée  à  des  attentais  contre  les  propriétés 
peut  avoir  les  plus  fâcheux  résultats. 

Les  brigand?,  pour  se  débarrasser  de  témoins 
importuns,  les  tueront,  et  une  peine  trop  forte 
rendra  ainsi  les  attentats  à  la  propriété  beaucoup 
plus  dangereux. 

M.  Chalrel-Dnrlen.  Dans  l'article  331,  il  y 
a  plus  qu'attentat  &  la  propriété;  il  renferme  la 
circonstance  de  violences,  de  tortures  exercées 
contre  les  personnes. 

M.  Bavenx.  Si  OU  a  chauré  ou  brûlé,  alors 
on  est  puni  de  mort  ;  il  T  a  tentative  de  meurtre. 

(L'amendement  de  M.  Ghftlret>Durieu  est  rejeté, 
M  l'article  39  adopté.) 

Art.  37,  devenu  article  40  : 

L'ulkle  63  aem  rectifié  de  la  manière  aol- 
mito  : 
T.  usa. 


Art.  63.  ■  Néanmoins,  la  peine  de  mort  ne 
pourra  jamais  leur  être  appliquée;  cl,  quant  Â 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la 
déleotion  perpétuelle,  lorsqu  il  y  aura  lieu,  elles 
ne  pourront  être  prononcées  qu'astant  que  les 
receleurs  seront  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps 
du  recelé,  connaissance  d^s  circonstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines  de  mort,  de  tra- 
vaux forcés  et  de  la  déteniion  perpëtnelle  ;  sinon, 
ils  ne  fiobiront  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  ■ 

H.  I«  Préaldenl.  Voici  un  ameodemeot  pré- 
senté par  H.  Comte  suri  cet  article  : 

Supprimer  dans  l'ariicle  271  du  Code  pénal 
ces  mots  :  Pendant  le  temps  gu'U  (le  gouver- 
nement) dilerminera  eu  égard  à  leur  eondvilef  et 
les  remplacer  par  les  dispositions  suivantes  : 

<  Pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  le 
jugement  on  par  l'arrêt  de  condamnation. 

•  GetempaseradeGmois  àSans  pour  l'individu 
qui  ne  sera  convaincu  que  du  simple  délit  de 
vagabondage;  de  3  &  10  ans  pour  l'individu  qui, 
étant  en  état  de  vagabondage,  aura  commis  un 
autre  délit,  et  de  iù  à  20  ans  pour  le  vagabond 
qui  se  sera  rendu  coupable  d'un  crime. 

■  Le  prévenu  de  vagabondage,  qui  sera  &aé  de 
moins  de  16  ans,  ou  qui  prouvera  qu'il  na  pu 
ni  exercer  aucun  métier  ou  profession,  ni  être 
admis  dans  une  maixna  de  travail,  no  sera  pas 
condamné  à  la  peine  d'emprisonnement;  mais, 
sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage,  il  sera 
mis  &  la  disposition  du  gouvernement  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  fllre  ni  de  moins  de  6  mois 
ni  de  plus  de  5  ans. 

(  Le  gouvernement  exercera  sur  les  mineurs 
à  sa  di^poMlion,  en  vertu  de  cet  article,  l'auto- 
rité attachée  k  la  puissance  paternelle  Jusqu'à 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  auront  été 
mis  A  sa  illsposition. 

■  Tous  antres  individus  mis  k  sa  disposition, 
comme  vagabonds,  seront  placés  dans  des  mai- 
sons da  travail  ou  employés  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique-  • 

Ajouter  à  l'ariicle  282,  qui  met  les  vagabonda 
et  les  mendiants  coupables  de  délits  ou  do  crimes 
k  la  disposition  du  gonveroement,  les  mots 
suivants  :  pendant  le  tempi  dilcrminé  par  le  Ju- 
gement oit  par  l'arrêt  de  condamnation,  confor~ 
miment  à  rar/lele27l  du  prêtent  Code. 

M.  Conte.  Pour  bien  compreodre  mon  amen- 
dement, il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  l'article 
du  Code  pénal  qui  définit  le  vagabondage. 

L'article  270  est  ainsi  concQ  :  •  Les  vagabonda 
ou  gens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domi- 
cile certain,  ni  moyen  de  aubsistnncej  et  qui 
n'exercent  habituellement  ni  métier,  m  profes- 
sion. > 

Vous  voyez  que  pour  être  rangé  au  nombre  des 
vagabonds,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  com- 
mis un  fait  attentatoire  &  la  propriété  ou  aux 
biens  d'aulrui.  C'est  simplement  ou  une  habitude 
ou  un  malbeur. 

Ainsi  un  homme  n'a  qu'à  être  tout  à  coup  ex- 
pulsé de  son  domicile,  faute  de  pouvoir  payer 
son  loyer,  ou  privé  de  travail,  et  il  se  trouvera 
alors  vagabond. 

Et  remarquez  que  le  Code  pénal  parle  des  gens 

?ui  n'exercent  habituellement  ni  métier  ni  pro- 
ession,  et  qui  sont  sans  domicile.  Mais  il  est  Im- 
Sossihle  aux  tribunaux  de  suivre  la  conduite 
'un  yagabond,  puisqu'il  n'a  pu  de  domicile,  les 
tribunanx  ne  peuvent  examiner  avec  boIq  b^I 
exerce  haUtaellemeal  un  métier  on  profbolon. 
18 
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il  suffit  qu'on  ne  puisse  pa»  prouver  qu'on  en 
exerce  dans  le  momeni.  IL  serait  donc  imposEtble 
aux  tribunaux  de  vérifier  ai  ces  prévenus  se 
trouvent  dans  les  cas  prévus  par  le  Gode,  puisque, 
n'ayant  pas  de  domicile,  on  ne  peut  pas  les  suivre. 

Il  peut  arriver  encore  que  des  enfants  soient 
abandonnés  à  l'âge  de  10,  12  ou  15  ans.  11  est 
évident  qu'ils  ne  peuvent  esercer  de  procession, 
puisqu'ils  n'ont  point  l'âge  oécessaire;  et  cepen- 
dant la  lui  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  n'ont 
pas  les  moyens  d'avoir  de  profession  et  ceux  que 
le  vice  rend  incapables  de  travailler. 

Les  vagabonds  peuvent  se  trouver  prévenus  de 
différenla  délits.  Ils  peuvent  être  simplement  pré- 
venus de  vagabondage,  ou  bien,  ouïra  le  vaga- 
bondage, accusés  d'un  crime  ou  d'un  délit. 

Quelle  que  Hoit  leur  position,  le  Code  pénal  les 
met  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Un  enfant,  par  exemple,  qui  est  condamne 
comme  vagabond  à  l'âge  de  14  ans,  est  livré, 
pour  le  reste  de  sa  vie,  à  la  disposition  du  gou- 
vernemeni,  et  la  loi  ne  dit  pas  ce  que  la  gonver- 
nemenl  doit  en  faire  :  il  pourra  être  renfermé 
dans  ane  maison  de  travail  et  être  renvoyé  d'un 
lieu  à  on  autre  ;  il  est  complètement  hors  la  loi. 

Lorsque  vous  avez  fait  la  loi  dn  recrutement, 
voua  avez  voulu  que  même  les  vagabonds  pus- 
sent être  compris  dans  le  recrutement,  lorsqu'ils 
n'auraient  commis  aucun  délit. 

Voici  ce  qui  peut  arriver  :  Supposes  qu  un  en- 
fant qui  aura  été  condamné  comme  vagabond 
soit  ensuite  appelé  au  service  militaire,  tl  peut 
acquérir  une  certaine  instruction,  arriver  à  un 
certain  grade  ;  il  peut  devenir  officier,  néanmoins 
il  n'en  demeure  pas  moins  flétri  et  à  la  disposi- 
tion da  gouvernement  pour  le  reste  de  sa  vie. 

M.  Bartbe,  garde  dea  tceatix.  Hais  alors,  il 
aura  cessé  d'être  en  étal  de  vagabondage. 

H.  Comte.  Remarquez  qu'ils  sont  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  non  pas  parce  que  la 
justice  les  y  amis,  mais  uniquement  parce  qu'ils 
ont  été  convaincus  de  vagabondage.  Ge  n'est  pas 
le  jugement  qui  détermine  le  temps  pendant  le- 
quel ils  doivent  y  rester,  mais  le  gouvernement 
lui-même  en  vertu  de  sa  seule  volonté.  Je  vous 
priede  distinguer  celui  qui  est  seulement  prévenu 
de  vagabondage,  qui  d'ailleurs  n'a  commis  aucun 
délit,  de  celui  an  contraire  qui  se  trouverait  dans 
ce  cas.  Je  crois  qu'on  peut  laisser  le  premier  à 
la  disposition  du  gouvernement,  mais  non  pas 
indéflniment  ;  qu'on  l'y  mette  de  6  mois  &  S  ana, 
c'est  déjà  beaucoup  ;  mais  augmentez  alors  le 
temps  pour  celui  qui  a  commis  un  délit  ;  ajoutes 
encore  une  aouvelle  aggravation  de  peine  pour 
celai  qui  a  commis  dd  crime- 

Hais  ne  traitez  pas  les  individus  qni  n'ont 
commis  ni  crimes  ni  délits  comme  celui  qui 
aurait  mérité  les  travaux  forcés. 

Quant  aux  enfants,  il  me  semble  qa'll  y  a  de 
l'inbumanité  et  de  Tinjusiice  à  les  condamner  à 
trois  mois  de  prison,  et  à  être  pour  toute  lenr  vie 
dans  les  mains  du  gouvernement,  par  la  seule 
raison  qu'ils  se  aont  trouvi's  en  état  de  vaga- 
bondage avant  l'âge  de  16  ana.  Je  voudrais  qu  ils 
fussent  mis  à  la  disposition  du  gouvernement, 
mais  qu'on  ne  leur  appliquât  pas  la  prison. 

U.  Bartbe,  garde  det  sceaux.  Les  enfants 
condamnés  pour  vagabondage  peuvent  £tre  ré- 
clamés par  leurs  parents.  On  a  reconna  qu'un 
individu  condamne  pour  vagabondage  ne  pouvait 
pas,  pour  ce  fait,  rester  Êternellemeot  à  la  dil- 
poetUon  du  gouTememant. 

Nais  qnmd  t'âtat  de  Tagibondage  ceua,  «tte 


disposition  disparaît,  et  le  gonvemement  n'a  ptoa 
d'action  contre  l'iDdividu  ;  c'est  ce  qu'on  a  re- 
connu dans  l'application  de  la  loi  de  recrute- 
ment. 

H.  Roger.  Ge  que  vient  de  dire  M.  le  garde 
des  sceaux  vient  justement  à  l'appui  de  l'amen- 
dement de  M.  Comte.  Quand  la  loi  est  obscure  sur 
un  point,  il  fout  l'éclaircir. 

M.  Comte.  On  vous  dit  que  des  enfants  vaga- 
bonds seront  réclamés  par  leurs  parents  ;  mais  si 
ces  parents  eux-mêmes  sont  dea  vagabonds,  des 
mendiants  f  II  arrive  quelquefois  qu'us  enfant 
déserte  de  chez  ses  parents,  surtout  dans  dea 
classes  inférieures,  lorsqu'il  y  a  un  second  ma- 
riage, parce  qu'il  est  maltraité.  Si  les  parents, 
par  leurs  mauvais  traitements,  l'ont  obligé  & 
déserter  leur  domicile,  croyez-vous  qu'ils  les 
réclameront  f 

Qaelquet  voix  :  Le  renvoi  &  la  commission  I 

M.  Barihe,  garde  det  leeaux.  Je  ne  m'oppose 

Sas  DU  renvoi  à  la  commission,  car  si  cet  amen- 
ement  renferme  quelque  chose  d'utile,  on  s'en 
emparera. 

(U.  le  président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain .) 

M.  Rlmberl-Sevln,  de  ta  place.  Il  serait  à 
désirer.  Messieurs,  que  nos  séances  fussent  de 
5  heures  ;  lorsqu'il  n  y  a  pas  de  réunion  dans  les 
bureaux,  il  faudrait  indiquer  la  séance  publique 
â  midi. 

M.  le  Pr^Hldeiil.  On  l'a  déj&  essayé  inutile- 
ment ;  cela  ne  Gerviraitqu'âfÛreperdredo  temps 
â  ceux  qui  sont  exacts. 

{La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  tnardi  6  décembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  divers  projets  de  loi  ei  nomlnaliOD 
d'une  commission  unique. 

Bxamen  d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Lecture  de  deux  proiiositions. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  di:  M.  de  Cormenin. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  tendant  à  introduire  des  réformes 
dans  les  lois  pénales. 


CHAMBRE  DSS  PAIRS. 

PHÉEIDEMCS  DE  H.  LE  BARON  PASQtnER. 

Séance  du  mardi  6  décembre  1831. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  aéaQce 
publique,  en  vertu  d'une  convocation  faite  sur 
l'ordre  de  M.  le  Président. 

Le  garde  des  registres  donne  lecture  du  procës- 
verbaT  de  la  séance  du  3  de  ce  mois. 

La  rédaction  de  ce  procéa-verbal  est  adoptée. 

U.  le  PrësMcBt  annonce  que  H.  le  vice«minl 
comte  BméiiiB,  l'an  des  pairs  nominte  pic  l'oi^ 
donnance  ds  19  novembre  dernier,  •  bdt  panaBlr 
aea  titres  k  la  Outoibra.  U  pnipon  de  Im  P/tt- 
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Toyer  à  la  commiaBion  de  3  membres  déaignés 
dans  la  séance  du  21  du  même  moia. 
Ce  renvoi  est  prononcé. 
La  commission  se  rttire  dans  l'un  des  bureaux 
pour  procéder  è.  l'examen  qui  lui  est  confié. 
Elle  rentre  liienlAt  après  dans  la  salle. 
M.  le  «•■■te  La^JnlnaU,  l'un  de  ses  mem- 
bres, annonce  qu'examen  fait  des  titres  produits 
«<ar  le  récipieadaire,  ils  ont  été  trouvés  en  rèele. 
I  propose  en  i:ouséqueare  d'admettre  il  siéffer 
dans  la  Chambre, 

M.  le  Yice-amirat  comle  Bmériau  (Haurice-lu- 
licn),  né  à  Carbais  (départemeut  du  Finistère), 
le  20  octobre  1762. 

11  eat  immédiatement  procédé  à  la  ri^ception 
du  nouveau  pair,  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  78  uu  rOslement. 

UH.  le  comte  Uejean  et  le  marquis  de  Vence, 
déaignés  par  H.  le  Président,  vont  au-dev&nt  du 
récipiendaire  et  rentrent  avec  lui  daus  la  salle, 
précédés  de  2  huisaiers. 

M.  le  vice-amiral  comte  Bmériau  s'arrête  au 
milieu  du  parquet  et,  debout  eu  face  du  bureau, 
prête  aermt-nl  dans  les  termes  indiqués  par  la 
formule  que  lit  M.  le  Président,  et  qui  est  lu 
suivante  : 

•  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'ubéir  bla  Gbarte  constitutionnelle  et  aux  lois 
du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  &  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  > 
Ce  serment  prêté,  il  tsl  admis  à  prendre 
séance. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  U 
rapport  de  la  eommitiion  tpieiau,  nommée  dans 
la  tiance  du  l"  de  ce  mou,  pour  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  oufrir  un  crédit  extraor- 
dinaire de  500,000  franespour  ueourt  aux  itran^ 
gers  réfugiés  en  France  par  luite  d!événemenlt 
poliliquet. 

M.  I«  due  de  Cholsenl,  l'un  des  membres 
de  la  commission,  obtient  la  parole  et  fait  à  la 
Cbambre  le  rapport  suivant  : 
Messieurs, 
11  y  a  des  lois  qui,  indépendantes  de  toutes 
opinions  politiques,  ne  doivent  jamais  en  revêtir 
■il  couleur,  de  peur  de  gâter  la  aainte  cause  de 
i'iiumanité;  la  terre  de  France  L>st  depuis  long- 
temps un  asile  sacré,  uneprovidence  pour  le  mal- 
heur ;  l'esclave  y  devenait  libre  en  touchant  ce 
soi  protecteur  ;  nos  ennemis  désarmés  n'y  trou- 
vaient que  des  frères,  et  la  poésie  même  en  avait 
Eroclamé  Tasile  pour  les  rois  malheureux.  Com- 
iences  sentiments,  innés  en  noua,  ne  se  dévelop- 
pent-ils pas  avec  plus  de  générosité  encore  lors- 
que nos  secours  dL-viennent  nécessaires  k  àee 
anciens  amis,  à  de  filorieux  frôres  d'armes! 
Nous  Bommea  loin  de  vouloir  blesser  les  gouver- 
nements dont  ils  évitent  les  principes  ou  les  ri- 
eueurs.  Si,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  plus 
de  sympathies  te  font  sentir,  ce  sont  des  sonve- 
nirs  de  gloire  commune  qui  ee  réveillent  dans 
nos  cœurs,  et  la  France  hospitalière  reçoit 
dans  son  sein  ceux  dont  réciproquement  on  a. 
dans  les  camps,  partagé  les  tentes.  Ils  seront 
toujours  dignes  de  cette  muniticence  nationale , 
lia  n'oublieront  jamais  les  devoirs  que  la  recon 
naissance  et  la  tranquillité  publique  leur  impo- 
sent  et  jamais  de  si  nobles  cœurs  ne  sont  netris 
par  de  justes  reproches.  Votre  commiaaion  croi- 
rait manquer.  Messieurs,  à  vos  aentimenta  et  à. 
TOI  Inmtëres,  si  nn  pareil  acte  avait  besoin  d'être 
discuté  devant  tous  avec  des  formea  sèches  et 
prteiutiODDeBB».  Tons  avei  déjit  accorda  un 
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million,  dans  la  |loi  de  fmances,  pour  distribuer 
(les  secours  indispensables  aux  étrangers  réfu- 
giés dans  notre  patriu':  cette  somme  est  insufB- 
sante;  les  raisons  qui  vous  déterminèrent  alors, 
-ont  aujourd'hui  les  mêmes  ;  le  nombre  de  per- 
sonnes a  secuurir  augmente  chaque  jour;  elles 
arrivent  en  foule,  elles  orriveut  avec  conliance; 
rllc  ne  sera  paa  trompée  :  nos  charges  sont 
[iraudes,  lea  bienfaits  les  rendront  plus  légères. 
Noua  serons  consolés  en  lisant  les  noms  de  ceux 
que  nous  aurons  secourus;  et  ajoutant  cette  dé- 
licatesse digne  du  plus  haut  degré  de  la  civilisa- 
tion, la  Fraace  renouvellera  les  souvenirs  de 
ces  territoirea  sacrés  où  les  seules  enquétea 
étaient  celles  du  besoin  et  lea  seuls  droits  étaient 
ceux  du  mallipur. 

Votre  commission,  à  runanimité,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre  :  elle 
décide  néanmoins  que  la  discussion  sera  immd- 
dialemeul  ouverte  tiur  le  projet  de  loi  qui  vient 
d'être  rapporté.) 

Aucun  pair  ne  réclamant  la  parole,  la  Chambre 
adopte  provisoirement  l'article  unique  dont  ee 


l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  500,000  fr. 
par  supplément  à  la  somme  d'un  million,  portée 
au  budget  de  ce  ministère,  cxerncc  de  1831, 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 
par  suite  d'événements  politiques.  • 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  le  acrutin 
pour  le  vote  définitif,  désigne  suivant  l'usage, 
par  la  voie  du  sort,  denx  scrutateurs  pour  as- 
sister au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Montébello  et  ie  comle  de  Contadea. 

Il  est  procédé  au  acrutin  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
uombre  total  de  85  votants,  réduit  à  83  par  la 
présence  de  deux  bulletine  blancs,  77  suffrages 
pour  l'adoption  du  projet  de  loi,  et  6  contre. 
(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  eu  second  tien,  le  rap- 
port de  la  commisiton  spéciale  à  laquelle  a  iti 
renvoyé,  dam  la  tiance  du  1"  décembre,  Vexor 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de 
600,000  francs  demandé  pour  les  pensionnairet 
de  l'ancienne  liste  cioUe. 

M.  le  baron  Mennier,  l'un  des  membres  de 
la  commission,  fait  à  la  Cbambre  le  rapport  sui- 
vant : 

Messieurs,  les  Révolullona  qui  ont  sncessive- 
ment  changé  la  face  de  la  France  ont  brisé,  dans 
leur  marche  impitoyable,  bien  des  exiatences,  et 
précipité  de  nombreuses  familles  de  l'aisance 
dans  la  misère.  La  voix  de  rhumanité,  d'accord 
avec  les  conseils  de  la  poliiique,  commandait  de 
soulager  ces  infortunes,  et  du  moins  de  dimi- 
nuL-rTea  plaintes  douloureuses  qui  se  pressaient 
autour  du  tréne.  11  est,  d'ailleurs,  dana  un  grand 
royaume  dea  services  qui  méritent  des  rëcom- 
pen^ea,  et  que  repoussent  cependant  les  règles 
inflexibles  de  l'administration  des  finances.  C'est 
k  la  munificence  éclairée  du  souverain  &  ré- 
parer  leur  aveugle  rigueur.  Aiost,  lorsqu'un  gé- 
néral, succombant  aux  suites  des  fatigues  de  la 
guerre,  laissait  une  veuve  en  proie  k  une  hono- 
rable pauvreté,  elle  ne  pouvait  obtenir  une  peo- 
I  slon  Bur  les  fonda  de  l'filat,  parce  que  son  mari 
I  n'était  paa  tombé  aur  le  cbamp  de  batajUe.  on 
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qu'il  manquait  qudquea  mois  &  la  durée  de  Bes 
BerviceB.  C'ëtaitvere  ie  prince  que  se  tournaient, 
alors,  le9  regards  et  les  eepérancea.  Ces  considé- 
ratiODB  Ëtaieot  BOUS  les  yeux  des  deux  Chambres, 
lorequ'eD  18U,  ellee  Tixërent  la  somme  que  le 
Trésor  public  mettrait  annuellement,  à  titre  de 
liste  civile,  Ji  la  disposition  du  monarque. 

Les  pensions  qui  ont  été  Buccessivement  ac- 
cordées sur  celte  liste  civile  formaient,  en  1830, 
en  réunissant  toutea  celles  que  payaient  diCfé- 
rentes  caiBses,  une  masse  de  6,338,000  francs,  ré- 
partie entre  12,155  pensionDaires. 

On  sent  les  cruelles  inquiétudes  qui  vinreut 
assaillir  ces  familles  menacées,  tout  d'un  coup. 
de  perdre  le  faible  revenu  qui  les  séparait  des 
borreuTS  de  la  miîére.  L'humanité,  la  politique,  la 
justice  même  prescrivaient  de  les  rassurer  sur 
leur  avenir  ;  aussi,  en  présentant,  il  y  a  tout  à 
l'heure  une  année,  un  projet  de  loi  qui  avait 
pour  objet  de  statuer  sur  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile,  le  gouvernement  proposa  de 
Bonmettre  ces  pensions  à  une  exacte  révision,  et 
(le  transporter  celles  qui  l'auraient  surmontée  à  la 
charge  de  l'Etal. 

La  commission  nommée  par  la  Chambre  des 
députés  pour  examiner  ce  projet  de  loi,  loin  de 
rejeter  le  principe  de  cette  proposition,  demanda 
qae  li's  pensions  au-dessous  de  250  francs  (plus 
(le  cinq  mille  se  trouvent  dans  celte  catégorie), 
fussent  exemptes  de  la  révision;  elle  proposa, 
du  reste,  de  fixer  à  2,400,000  francs  le  maximum 
du  total  des  pensions  qui  seraient  inscrites. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  rappeler  ici 
qu'indépendamment  des  pensions  accordées  par 
la  munificence  royale  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile,  d'autres  pensions  étaient  assienées,  en 
récompense  des  services  rendus  dans  la  maison 
du  souverain,  sur  une  caisse  spéciale  établie  en 
vertu  de  l'article  17  de  la  loi  du  8  novembre 
1814,  et  qui  comptait,  au  nombre  des  principales 
sources  de  ses  revenus,  une  retenue  sur  les  ap- 

Sointemenls.  D'après  les  projets  de  loi  présenlés 
ans  la  session  précédente,  comme  d'uprés  celui 
lui  est  soumis,  en  ce  moment,  i.  la  détibérallon 
ie  l'autre  Cliambre,  celle  caisse,  connue  bous  le 
nom  de  Caisie  de  vétérance,  passerait  avec  ses 
ressources  cl  ses  charges,  au  compte  de  la 
nouvelle  liste  civile. 

Ualbeureuscment  différentes  circonstances  re- 
tardèrent ta  discussion  de  la  loi  sur  uns  liqui- 
dation qui  touchait  à  de  nombreux  et  graves  in- 
térêts. La  fin  de  la  session  approchait  ;  il  était 
urgent  de  pourvoir  à  des  i^soins  impérieux, 
d'arracher  aea  victimes  au  désespoir.  Une  loi,  qui 
avait  pris  naissance  au  sein  de  la  commission  de 
l'autre  Chambre,  ouvrit  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  1,500,000  francs  pmr  Hre  dUtribuis, 
à  titre  de  iecoun  aux  pentionnairet  de  l'ancienne 
litte  civile  dont  la  lituation  parailra  l'exiger.  (Loi 
du  15  mars  t83l.) 

Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  15  avril,  a 
réglé  la  répartition  de  ce  secours.  Elle  porte  qu'il 
sera  payé  un  trimestre  de  leurs  pensions  aux 
titulaires  de  pensions  au-dessous  de  1,000  fr.  et 
250  francs  aux  titulaires  des  pensions  plus  éle- 
vées. Cliacun  des  pensionnaires  qui  entendait 
participer  k  ce  secours,  était  tenu  ne  foornir  un 
certifical  du  maire  de  la  commune  de  son  do- 
micile constatant  que  sa  situation  la  lui  rendait 

1,128,000  francs  ont  été  distribuéB  confbnné- 
ment  &  celte  ordonnance. 
Voub  Toyex,  Mesiiaurs,  qaa  depnis  17  moia  In 
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ÎiensionnalreB  de  l'ancienne  liste  civile  les  ploa 
arorisés  n'ont  reçu  que  250  francs. 
Il  suffit  d'énoncer  ce  fait  pour  montrer  à  quel 
point  la  situation  de  ces  pensionnaires  a  d(L 
s'aggraver,  et  combien  il  était  urgent  de  s'occu- 
per de  leur  sort. 

Pour  atteindre  ce  bnt,  il  était  indiepensable  de 
recourir  encore  à  une  distribution  provisoire.  La 
loi  relative  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile  n'a  pas  été  reproduite  ;  qu'il  nous  eoil 
permis  d'exprimer  le  ref^ret  qu'elle  ne  l'ait  point 
encore  été  ;  et  la  discussion  des  queetlons 
qu'elle  fera  naître  itourrait  amener  de  longs  dé- 
lais. 

C'est  la  distribution  de  ce  nouveatt  secours  qui 
fait  l'objet  du  projet  de  loi  que  vous  avei  ren- 
voyé &  l'examen  d'une  commission,  au  nom  de 
laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 

Celte  loi  ouvre,  au  ministre  des  finances,  an 
crédit  de  600,000  francs  pour  secourir  les  pen- 
sionnaires dont  je  viens  de  vous  retracer  la  po- 
sition. 

372,000  francs  sont  restés  disponibles  sar  le 
premier  crédit.  En  les  réunissant  aux  600,000 
irancs  qu'on  nous  propose  d'affecter  &  la  mime 
destination,  la  somme  totale  il  répartir  sera  de 
972,000  francs. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  unique  qui 
forme  le  projet  de  loi  prescrit  que  cette  distribn- 
t)on  sera  faite  à  la  diligence  du  commlBsalre  li- 
quidateur de  l'aiicienne  liste  civile,  conformé- 
ment &  la  loi  du  15  mars  et  à  l'ordonnaoee  du 
13  mai  suivant. 
Noua  vous  ferons  remarquer,  Hessienrs,  que  ce 

Çaragraphe  est  entièrement  inutile.  La  loi  du 
5  mars  se  borne  à  ouvrir  au  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  pour  être  dUtribai,  à  litre  de 
tecourt,  à  ceux  de*  pemionnairei  dont  la  titnation 
paraîtra  l'exiger.  Or,  c'est  précisément  ce  que 
porte  le  premier  paragraphe  de  la  loi  que  vous 
examinez.  Quant  a  l'ordonnance  du  ISaitrif  etnon 
du  13  mai,  comme  le  projet  de  loi  l'indique  par 
erreur,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  ne  faire 
ub-erver  qu'il  est  contraire  aux  usages  législatifs 
qu'une  lot  s'en  réiëre  k  une  ordonnance.  Les  or- 
donnances sont  rendues  pour  régler  les  moyens 
d'exécution  des  lois,  et  elks  doivent  pouvoir  va- 
rier selon  lei  circonslancea  et  les  besoins  ap- 
préciés par  le  gouvernement.  Par  exemple,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  1,128,000  francs  ont  été 
employés  pour  fournir  le  secours  au  taux  fixé 
par  l'ordonnance  du  13  avril  ;  cette  fois,  on  ne 
pourra  disposer  que  de  972,000  francs.  Il  aurait 
<loiic  été  nécessaire,  pour  se  renfermer  daus  la 
limite  du  crédit,de modifier  les  bases  de  la  ré- 
partition, si  l'on  n'avait  compté  snr  les  exllnc- 
tions,  triste  et  trop  rapide  résultat  du  temps  et 
du  malbcur. 

Toutefois,  nous  ne  vous  proposerons  point  de 
supprimer  un  paragraphe  superflu  à  la  vérité, 
mats  qui  n'offre  point  d'inconvénient  réel,  tandia 

Su'il  y  en  aurait  un  grave  t  retarder  l'adoption 
'une  loi  dont  l'effet  secouralle  est  Inipattem- 
menl  attendu. 

Le  dernier  paragraphe  est  le  produit  d'an 
amendement  de  la  Chambre  des  députés;  il  or- 
donne la  publication  de  la  liste  des  peoslonnoIreB, 
auee  le  sommaire  des  motifs  de  la  pewion. 

L'objet  de  cette  disposition  nous  semble  fiire 
d'empêcher,  par  la  crainte  des  regards  du  publie, 
les  pensionnaires  qui  seraient  au-dessus  dn  be- 
soin de  participer  aux  Becours  destinés  à  cmiz- 
là  senlB  dont  k  position  l'exige.  Néanm^iu  oa 
pourrait  erotRidvprès  II  rédaedm  de  I^ioandi»- 
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méat,  qae  le  tableau  Kénéral  de  loua  les  peu- 
Bionnaires  de  l'aucienne  liste  civile  doit  être  im- 
primé. 

Quant  à  QOiiB,  il  noua  parait  évident  que  les 
termea  sont  allé  au  delà  de  l'intention  de  la  mesure 
adoptée.  Quelle  utilité  s'attacherait,  en  efFet,  à 
la  publication  d'une  liste  de  ce  genre?  Le  passé 
ne  nouB  appartient  plus.  Si  des  pensions  avaient 
été  accordées  trop  légèrement,  cans  mulifs  légi- 
timée, ce  qui  importerait,  c'eat  de  ne  pas  «n 
perpétuer  le  paiement.  On  comprend,  sous  ce 
rap|)ort,  l'avantage  de  la  publicité  des  pensions 
qui  conserveront  un  e£Fet.  L'impression  de  la 
liBte  générale  des  anciens  pensionnaires  serait  au 
contraire  l'occasioa  d'une  dépense  sans  compen- 
satioD. 

Votre  commission  pense  donc  que  la  disposi- 
tion sur  laquelle  nous  avons  cru  utile  d'appeler 
l'attention  de  la  Chambre,  duit  être  entendue  et 
exécutée  dans  le  cercle  de  la  lui  que  nous  vous 
proposons  de  sanctionner  de  vos  sufTraces. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rupnort qu'elle  vient  d'entendre;  elle 
ordonne  néanmoins  que  la  discussion  sera  immé- 
diati'ment  ouverte  sur  le  projet  de  loi  rapporté.) 

L'article  unique  dont  se  compose  ce  projet  ne 
donne  lieu  &  aucune  observation,  tt  est  provi- 
soiremeot  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 
Article  vnique. 

•  Un  nouveau  secours  de  600,000  francs  est 
accordé  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  ci- 
vile ponr  Être  distribué  à  ceux  d'entre  eux  dont 
la  position  paraîtra  l'exiger. 

«  Cette  distribution  sera  faîte  à  la  diligence  du 
commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  con- 
formément â  laloi  du  15  mars  1831  et  k  l'ordon- 
nance du  13  mai  suivant. 

t  La  liste  des  pensionnaires  sera  imprimée 
avec  le  sommaire  des  motifs  do  la  pension,  et 
distribuée  aux  Chambres.  • 

Il  est  procédé  au  scrutin  pour  le  vote  définitif. 

Le  résultai  du  dépouillement  donne,  sur  nn 
nombre  total  de  90  votants,  réduit  à  88  par  la 
présence  de  2  bulletins  blancs,  l'unanimité  des 
suffrages  pour  j'ailoption  du  projet  de  loi. 

Cette  adoption  est  en  conséiuence  proclamée, 
au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

La  séance  publique  est  levée  sans  ajournement 
fixe. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DB    U.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  6  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

U.  le  Préflldcnl.  l'ai  reçu  une  lettre  de  U.Du- 
cordic,  tlépulé  du  Morbiban,  qui  demande  un 
congé.  {Accordé.) 

Lordre  du  jour  appitlle  la  lecture  de  deux 
proposiliont  préuntées  par  M.  Portalii,  ayant 
pour  but  d'abroger  :  1*  la  loi  du  10  janvier  fylù, 
relative  au  deuil  général  da  21  janvier;  2°  la  loi 
du  18  novembre  1S14  concernant  le  travail  rftt  di- 
manche. 

M.  Partalii  a  la  parole. 

H.  P«rtalls,  J'ai  l'honnear  de  présenter  k  li 
Chambre  la  propositiOB  aalvante  : 

■  Bit  abrogée,  coduh  ooatraire  &  la  Cbarte  dn 


7  août  1830,  la  loi  du  19  janvier  1816,  relative 
au  deuil  général  du  21  janvier.  * 

U.  1«  Ppëaldent.  Quel  jour  la  Chambre  en- 
tend-elle fixer  pour  les  développements? 

Voix nombreuiei  :  Tout  de  suite-,  ils  ne  seront 
pas  longs. 

M.  le  Présideal.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
Biiion,  les  développements  auront  lieu  immédia- 
tement. 

M.  Portails.  Je  vais  donner  lecture  de  ma  se- 
conde proposition  r 

<  Bst  abrogée,  comme  contraire  à  la  Cbarte  du 
7  août  1830,  la  loi  du  18  novembre  1814,  relative 
à  la  célébration  forcée  des  dimanclies  et  fêles.  • 

Comme  cette  proposition  n'entraînera  pas  une 
longue  discussion,  je  demande  que  la  Cbambre 
me  permette  de  la  développer  samedi. 

Plutieun  voix  :  Tout  de  suite  I 

D'autret  voix  :  Aprâs  le  budget  ! 

M-  Portmlle.  Dans  les  départements,  on  fait 
encore  des  procès- verbaux  constatant  des  con- 
traventions, li  est  nécessaire  que  la  liberté  deB 
cultes,  prodamée  par  la  Charte,  soit  assurée  & 
tous  les  Français. 

Je  demande  &  développer  samedi  ma  proposi- 
tion. 


M.  le  Prëaldcnt.  L'auteur  de  la  nronositloQ 

demande  à  la  développer  sameili.  S'il  nyapas 
d'opposition,  le  jour  est  ainsi  fixé. 

Quelques  voix  :  Après  le  budget  I 

M.  le  PréHidenl.  Puisqu'il  y  a  oppositioD, 
je  vais  consulter  la  Chambre. 

H.  PoFtalb.  Il  n'y  a  point  de  diflicultés  quant 
à  la  première  proposition;  je  vais  la  développer 
de  suite,  (juant  à  la  seconde,  je  demande  k  la 
développer  samedi.  It  m'a  éfé  assuré  d'une  ma- 
nière positive  que  l'on  dresse  encore  des  proc&s- 
verbaux...  (Interruption.) 

M.  le  l'réaldent.  Veuillez  écouter,  alla  de 
pouvoir  délibérer  avec  connaissance. 

H.  4:'h«rles  Dopln.  Mais  M.  Portails  entre 
dana  les  développements. 

De  toutes  parts  :  NonI  noni 

M.  Portail*.  II  m'a  été  assuré  d'une  manière 
positive,  qu'encore  aujourd'hui,  dans  certaioB 
départements,  on  dresse  des  procès-verbaux  de 
contravention,  et  que  les  magistrats  sont  embar- 
rassés quand  ces  procès-verbaux  leur  arrivent; 
car  ils  ne  savent  pas  s'ih  doivent  considérer  la 
loi  comme  abrogée,  où  s'ils  doivent  poursuivre 
comme  par  le  passé.  Il  me  semble  nécessaire 
que  la  Chambre  se  décide  à  cet  égard  et  que  tons 
les  pouvoirs  prennent  un  parti,  afin  que,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  liberté  des  cultes 
proclamée  par  la  Charte  de  1S30  soit  assurée  à  tons. 

M-  Charles  Dapla.  Ce  qu'on  nous  dit  n'est 
pas  exact;  car  le  repos  n'est  pas  nn  acte  de 
culte.  Si  l'on  obligeait  les  Français  k  un  acte  de 
culte  quelconque...  {Ohf  oki) 

Voix  ù  gauche  :  Hais  il  y  a  attentat  i  la  liberté 
individuelle! 

M.  Cbarlea  Dnptn.  Maïs  ce  n'est  point  an 
acte  de  culte  1 

M.  le  Prëcideat.  L'auteur  demande  &  foire  le 
développement  Bamfldi... 

U.  ConrMe.  Je  demande  la  parole. 

L'auteur  de  la  propositioa  iiuute  pour  donaor 
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ses  développements  samedi;  il  se  fonde  sur  ce 
qu'il  pense  que,  dans  certaines  contrées,  les  ad- 
ministrations dressent  des  procès-verbaux  contre 
les  personnes  qui  travaillent  le  dimanche. 

La  discussion  qui  a  lien  en  ce  moment,  en 
supposant  que  les  inconvénients  que  M.  Portails 
a  signalés  existent,  cette  discussion  suffira  pour 
les  faire  cesser...  (Oh!  oh!)  C'est  mon  opinion. 

J^ajoute  que  nous  devons  tendre  tous  à  arriver 
le  plus  promptement  possible  au  budget;  car 
c'est  là  que  se  trouve  le  plus  grand  intérêt  de  la 
France. 

M.  le  Président.  On  demande  de  fixer  après 
le  budget. 

Je  vais  consulter  la  Chambre. 

Quelques  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  ! 

M.  le  Prësldent.  Pour  voter  sur  celte  ques- 
tion, il  n'est  pas  nécessaire  que  la  Chambre  soit 
eu  nombre. 

(La  Chambre,  consjltée,  décide  que  les  déve- 
loppements ne  sont  pas  renvoyés  après  le  budget.) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  de  fixer  les 
développements  à  samedi.  S'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, la  Chambre  fixe  les  développements  à  sa- 
medi. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  de  Cormenin  relative  aux  pensions  des  grands 
fonctionnaires» 

M.  Amilhau,  rapporteur,  a  la  parole. 

Amillinn,  rapporteur.  Messieurs,  Tinconstitu- 
tionnalité  et  Tarbitraire  de  la  loi  de  1807  frap- 
paient depuis  longtemps  tons  les  esprits  et  api)e- 
Jaient  un  examen  sévère  de  la  part  des  pouvoirs 
de  l'Etat. 

Après  la  Révolution  de  1830,  notre  honorable 
collègue  M.  Boissy-d'Anglas  en  demanda  l'abro- 
gation. 11  ajouta  d  autres  dispositions  moins  éten- 
dues pour  remplir  la  lacune  qu'il  crut  apercevoir 
dans  notre  législation.  Ce  projet,  admis  sans 
opposition  en  ce  oui  concernait  l'abrogation  de 
la  loi,  subit  des  décisions  diverses  et  contradic- 
toires sur  une.  autre  question,  par  suite  des- 
quelles il  fut  définitivement  rejeté. 

Un  des  rapports  qui  vous  fut  préôenté  à  cette 
époque  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  premier  article  du  projet,  qui  prononce 
Tabrogation  de  la  loi  du  11  septembre  1807,  n'a 
rencontré  d'opposition  nulle  part;  il  a  réuni  Tas- 
sentiment  des  deux  Chambres.  » 

C'est  ce  même  article  dégagé  de  toutes  les  dis- 
positions accessoires  que  M.  de  Cormenin  a  pré- 
senté à  une  nouvelle  législature.  Votre  commis- 
sion l'a  examiné  avec  soin,  et  en  vous  proposant 
l'adoption,  elle  m'a  chargé  de  vous  faire  connaître 
ses  motifs. 

La  loi  de  1807  est  ainsi  conçue  : 

«  Lorsque,  par  des  services  distir)gués,  de  grands 
fonctionnairi'S  de  TEmpire,  tels  que  ministres, 
maréchaux  et  grands-oftlciers,  auront  droit  à  une 
récompense  extraordinaire,  et  que  la  situation  de 
leur  fortune  le  rendra  nécessaire,  le  maximum  de 
leurs  pensions  de  celles  de  leur  veuve  et  de  leurs 
enfants  pourra  être  élevé  jusqu*à  20,000  francs.  i 

Occupé  à  imprimer  à  son  gouvernement  ce 
vaste  ensemble  et  cette  forte  impulsion  qui  pa- 
raissaient propres  à  en  assurer  la  durée,  Napoléon 
conçut  une  grande  pensée  qui  se  reproduit  dans 
toutes  les  institutions  contemporaines,  celle  de 
rattacher  à  son  système  toutes  les  célébrités  et 
toutes  les  grandes  existences  sociales. 

Dans  sa  combinaison  sur  ravenir  de  TBaropet 


et  peut-être  du  monde,  il  n'onblia  point  cenx 
qu'il  destinait  à  accomplir  ses  grands  desseins; 
il  ne  consulta  ni  les  limites  que  la  constitution 
de  l'Etat  imposait  à  sa  puissance,  ni  des  revers 
de  fortune  qui  pouvaient  changer  la  situation  du 
Trésor;  il  voulut  récompenserlargement  les  ser- 
vices de  ses  compagnons  de  gloire,  et  après  avoir 
exhumé  les  souvenirs  des  titres  et  des  majorais 
qu'une  nuit  de  89  avait  effacée,  il  promulgua  la 
loi  du  11  septembre  1807,  dont  le  but  était  noble 
et  l'intention  conforme  à  ses  destinées  politiques, 
il  faut  être  juste  envers  l'Empire  :  s'il  y  eut  de 
l'arbitraire  dans  la  mesure,  il  y  eut  justice  et  sa- 
gesse dans  la  distribution. 

La  Restauration  saisit  cette  loi  vivante,  mais 
le  même  principe  ne  vint  pas  en  diriger  l'appli- 
cation :  elle  en  abusa  avec  une  prodigalité  qui 
enlevait  aux  récompenses  tout  leur  éclat,  en  ajou- 
tant aux  charges  qu'elle  imposait  au  Trésor. 

C'est  par  l'arbitraire  et  les  profusions  que  la 
Restauration  a  blessé  la  nation  et  qu'elle  a  suc- 
combé :  c'est  par  la  légalité.  Tordre  et  une  éco- 
nomie sévère,  compatible  avec  la  dignité  de  la 
France,  que  notre  Révolutio;i  doit  se  distinguer. 
Je  sais  tout  ce  que  l'on  pourrait  ajouter  a  ces 
considérations  :  l'état  de  nos  finances  troublé  par 
des  prétentions  diverses  et  l'impression  profonde 
d'événements  encore  palpitants;  mais  interprétant 
les  sentiments  de  votre  commission,  je  ne  m'oc- 
cupe que  des  vices  et  de  l'abrogation  de  la  loi. 
Deux  choses  blessent  dans  la  loi  de  1807  :  ce 
quMl  y  a  d'inconstitutionnel  dans  la  disposition, 
et  la  facilité  avec  laquelle  les  ministres  de  toutes 
les  époques  peuvent  en  abuser.  Ce  n'est  pas  sans 
éprouver  un  sentiment  d'effroi  aue  votre  com- 
mission a  vu  le  grand  nombre  ae  pi'nsions  de 
toute  nature  qui  écrasent  aujourd'hui  le  Trésor; 
elles  ne  s*élèvent  pas  à  moins  de  106  millions,  et 
elles  font  peser  sur  les  contribuables  des  charges 
qu'ils  ne  pont  plus  en  mesure  de  supporter.  Il 
est  temps  d'apporter  des  réformes  dans  cette  partie 
de  notre  législation. 

Quant  à  rillégalité  de  la  disposition  qui  nous 
occupe,  elle  a  paru  incontestable  à  votre  com- 
mission, sous  notre  Charte  comme  sous  la  cons- 
titution de  TEmpire;  en  attribuant  à  la  couronne 
tout  ce  qui  tient  à  Fadministration  et  au  gou- 
vernement, on  a  réservé  au  concours  des  trois 
pouvoirs  le  droit  de  consentir  les  impôts  (c*est 
la  s  nie  garantie  des  peuples  contre  les  dilapida- 
tions) ;  toute  pension  à  la  charge  du  Trésor  fait 
partie  des  dépt^nses  publiques,  et  ne  peut  être 
accordée  que  par  une  loi. 

Ce  principe  a  été  reconnu  pour  les  pensions 
accordées  par  mesure  générale;  c'est  par  des 
actes  législatifs  qu'on  a  déterminé  les  conditions 
et  fixé  la  quotité.  Le  gouvernement  applique  la 
rôglCi  mais  il  ne  la  rait  pas.  Lorsque  des  cir- 
constances extraordinaires  ou  des  services  que 
la  loi  commune  n'avait  pu  prévoir  exigent  une 
disposition  spéciale,  les  Chambres  sont  appelées 
à  prononcer.  C'est  ainsi  que  sous  la  Restauration 
l'Etat  se  montra  reconnaisFant  envers  la  sœur  de 
ce  jeune  héros  qui,  sous  les  ordres  du  vainqueur 
de  Navarin,  renouvela  dans  la  Morée  des  prodiges 
de  valeur  et  de  dévouement  dignes  des  beaux 
temns  des  peuples  au  milieu  desquels  il  suc- 
comoa. 

Mais  ce  sont  là  des  exceptions  aux  règles  ordi- 
naires, dont  on  ne  doit  jamais  faire  la  loi  com- 
mune. Les  pensions  qui  sont  à  la  charge  du  Tré- 
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■itioDB  aDxquetlee  ils  doivent  toiiH  coacoarir. 

L'Etat  De  doit  pas  être  Injuste,  et  il  ne  sauraiL 
être  îDgrat.  Hais  il  faut  aussi  eavoir  garantir  les 
gouverne ments  eux-métnea  des  illuBions  qui 
àÉduiseat  ordinairement  le  pouvoir.  Exempte  de 
tout  soupco"  d'intrigue  ou  de  faveur,  la  récom- 
pense en  sera  plus  glorieuse,  et  le  bndRet  de 
l'Etat  ne  sera  destiné  qu'à  remplir  les  dettes  de 
l'honneur  et  de  la  reconDuissance  pour  de  véri- 
tables servîcf s. 

La  loi  de  1807  ne  flze  que  le  maximum  de  la 
pension;  elle  n'établit  ni  la  nature  ni  la  durée 
âesaerrlceB,  elle  transfère  à  l'administration  une 
sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  doni  elle  peut 
user  selon  ses  caprices...  Cette  loi  est  évidem- 
ment inconstitutionnelle,  et  votre  commission  a 
été  unanime  pour  vous  en  proposer  l'abrogation. 

Aussi  bien  ta  pensée  politiq^ue  qui  la  créa  n'est 
plus  compatible  avec  nos  institutions.  Les  grands 
ofHciers  de  l'Empire  sont  supprimés,  les  maré- 
cbaux  reçoivent  un  traitement  toute  leur  vie  ; 
quant  aux  ministres,  ils  sont  rétribués  par  l'Etat, 
et  la  couronne  trouve  daos  ses  prérogatives  des 
moyens  sufli^ants  de  récompenser  leurs  services 
sans  épuiser  le  Trésor. 

Que  les  citoyens  se  distinguent  à  l'envi  pour 
accuser  l'impuissance  de  nos  prévisions  ;  que  les 
ministres  se  signalent  par  drs  services  éminenis; 
qu'ils  sauvent  l'Etal  des  discordes  civiles  et  de 
la  guerre  étrangère,  <-t  si  nos  lois  ne  peuvent 
Buflirc  à  notre  reconnaissance,  l'hunneur  et  la 
gloire  transmettront  notre  dette  à  la  postérité. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  commission,  à  l'u- 
nanimité, a  l'honneur  de  tous  proposer  d'adopter 
la  proposition  de  H.  Cormenin,  ainsi  connue  : 

•  La  loi  du  11  septembre  1807,  relative  aux 
pensions  extraordinaires  des  grands  fonction- 
naires de  l'Etat  est  abrogée.  • 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  Quel  jour  la  Cliambre  veut-elle  fixer 
pour  la  (li^^cuGsiun? 

M.  Amllhao,  rapporteur.  Cette  discussion  ne 
sera 'pas  longue;  il  serait  conveuahle  que  la 
Chambre  s'occupitt  de  cette  loi  avant  la  lui  des 
Mnances  générales.  La  discussion  de  cette  lui 
n'exiger»  pas  un  quart  d'heure. 

Plusieurt  voix  .-  A  samcdil 

{La  discussion  est  llxée  à  samedi.) 

M.  le  Préaldenl.  H.  PorlaltB  a  la  parole  pour 
développer  sa  premiâre  proposition  relative  au 
deuil  aa  21  Janvier. 

M.  Porljills.  Mi'ssii'urs,  on  raconte  que  der- 
nièrement dans  une  petite  ville  de  France,  non 
loin  de  la  frontîâre,  un  criminel  fut  exécuté  sur 
lu  place  publique.  Toutes  les  fenêtres,  toutes  les 
boutiques  furent  rennées;  aucun  babitant  ne 
sortit  de  sa  maison.  Heureuse  ville  sans  doute, 
où  l'un  savait  que  la  mise  &  mort  d'un  bomme 
est  pour  ses  semblables  un  événement  funeste 
el  Ingubri'! 

On  discutera  longtemps  encore  sur  la  condam- 
nation de  Louis  XVI  et  sur  la  compéteuce  de  ses 
juges;  mais  il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse 
qmr  le  jour  m  le  glaive  frappa  sa  tâte  décou- 
rounée,  fut  un  jour  triste  parmi  les  jours  tristes 
de  notre  histoire. 

Laissons,  Messieurs,  laissons  à  cette  épo(|ue 
ses  sanrilantes  expiations;  mais  que  nos  lois  y 
restent  étrangères. 

Ce  n'était  pu,  Henienra,  dans  l'Intention  de 
Ttppeler  ce  tnits  noTenlr,  ce  douloureux  uni- 
Tanaire,  que  la  loi  de  1816  fut  promulgnAe  ;  elle 


le  fut  comme  un  mproche  solennel,  comme  une 
injure  qu'on  voulait  adresiter  aux  juges.  Bt  ce- 
pendant ces  juges  avaient  reçu  du  peuple  un 
mandat  spécial.  Si  nous  sommes  convaincus  que 
chacun  d'eux  rendit  sa  sentence  en  suivant  l'im- 
pulsion de  sa  conscience,  ils  devaient  ûtre  pro- 
tégés par  la  loi  qui  garantit  l'inviolabilité  do 
jury. 

Au  reste,  ce  que  je  propose  de  faire,  lu  peuple 
l'a  ilt'jà  fait;  car  au  moment  de  la  Révolution,  il 
n'était  pas  achevé  ce  monument  expiatuin',  qui 
avait  été  décrété  dans  cette  même  loi  de  islti, 
qui  ordonnait  un  ileuil  (Général.  Et  avant  que  les 
arts  eussent  mis  la  dernii^re  main  à  <'.e  mausolée, 
ie  peuple  y  avait  appuyé  la  sienne,  l'av-iit  cou- 
runnë  du  drapeau  tricolore;  et  sur  les  quatre 
faces  du  marhre  inachevé,  il  avait  écrit  ;  Monu- 
ment à  la  Charte. 

Ce  rappel  à  la  Charte,  que  lo  peuple  a  demandé, 
nous  le  demanduus  aujouril'hui  à  Voscasion  de  la 
loi  dont  nous  vous  proposons  l'abrogation. 

M.  le  PréMidenl.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  prise 
en  considération. 

(La  Chamhre  décide  qu'elle  prend  la  proposi- 
tii)n  en  coniiidération.) 

M.  le  Prëaldent.  La  proposition  et  les  déve- 
loppements seront  imprimés,  (lislribués  et  ren- 
voyés dans  les  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  tuile  de  la  diseut- 
tion  iur  le  projet  de  Loi  relatif  aux  réformei  à 
apporter  au  Code  pénal. 

La  Chambre  ayant  renvoyé  à  la  commission 
l'article  L'7  et  les  amendements  i)ul  s'y  rattachent, 
M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Damon,  rapporteur.  Messieurs,  vous  avei 
renvoyé  à  votre  commission  l'article  27  de  M.  Per- 
sil, rectiliant  l'ariicle  80  du  Code  pénal,  et  l'a- 
mendement que  M.  Caiiinanin  propose  à  cet  ar- 
ticle. 

L'amendement  de  M.  Caumartin  a  d'abord  pour 
objet  une  simple  transposition  de  paragraphes. 
il  demandeque l'incrimination  précède  la  dcllni- 
tion  légale  du  complot.  C'est  dans  cet  ordre  que 
l'attentat  ust  incriminé  et  délini  dans  le  Code. 
Votre  comniission  a  déjà  déclaré  qu'elle  adhérait 
àci'tte  transposition. 

L'amendement  a  aussi  pour  objet  de  changer  la 
gradation  et  même  la  nature  îles  peines  qui  sont 
appliquées  aux  trois  crimes  prévus  par  l'article  89 
rei'tilié. 

Pour  apprécier  cette  partie  de  l'amendement, 
il  est  néi'i'ssaire  de  rappeler,  en  peu  de  mots, 
l'état  di'  la  lésislation. 

Le  Code  |iénal  réunit  dans  une  seule  incrimi- 
nation et  conloitd  dans  la  même  peine  l'attentat 
et  le  complot.  Le  comjilot  est  un  crime  simple; 
mai.4  l'attentat  est  un  crime  complexe,  car  il  corn- 
prend  l'exécution,  la  tentative  et  les  actes  pré- 
pantoiri'S. 

Au-dessous  de  ces  crimes  le  Code  pénal  place  la 
proposition  non  agréée  el  la  non-révélation.  La 
non-révélation,  premier  deprù  de  l'incrimination 
en  matière  de  complot,  e-it  délit  ou  crime,  suivant 
la  naturi!  et  le  but  du  i^nmnlot  non  révélé. 

Le  projet  a  supprimé  l'incrimination  du  la 
non-revélation.  11  a  pris  pour  point  de  départ  la 
proposition  non  agréée,  et  s'est  élevé  jusqu'à  l'at- 
tentat, qui,  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
comprend  l'exécution  et  la  tentative,  en  frappant 
d'incriminations  intermédiaires  le  complot  et  lea 
actes  préparatoires. 

Aucune  objection  n'est  élerée  contre lesyslème 
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d'incrimination  du  projet;  on  peut  donc  le  pren- 
dre pour  buse  du  système  de  pénalité. 

La  pénalité  de  la  proposition  non  agréée  est 
déterminée  par  votre  vote  d'hier  ;  c'est  un  empri- 
sonnement correctionnel. 

La  résolution,  concertée  et  arrêtée  entre  plu- 
sieurs personnes,  présente  évidemnnent  plus  de 
dangers  que  la  proposition  non  agréée.  La  pro- 

Ïiosiiion  non  agréée  peut  se  décourager  devant 
e  premier  refus  de  complot  et  le  prélude  de  l'at- 
tentat. 

Le  gouvernement  et  voire  commission  propo- 
sent la  détention  à  temps  comme  peine  du  com- 
plot. M.  Gaumartin  propose  la  réclusion. 

L'honorable  M.  Gaumartin  accuse  de  rigueur 
la  proposition  de  la  détention  ài  temps.  G'est  ce- 
pendant la  plus  forte  atténuation  que  le  projet 
tout  entier  vous  présente.  Le  Gode  pénal  punit  le 
complot  de  mort,  et  la  grâce  seule  peut  réduire 
cette  peine.  Le  projet  le  punit  d'une  détention 
temporaire,  et  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes peut  encore  abaisser  cette  peine  à  un 
court  emprisonnement  correctionnel. 

11  y  a  plus  :  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Gaumartin  est,  au  fond,  plus  rigoureuse  que 
celle  de  la  commission. 

La  réclusion,  dit-il,  a  un  maximum  moins 
élevé  que  la  détention  à  temps  :  cela  est  vrai  ; 
mais  il  est  peu  exact  de  ne  prendre  pour  point 
de  comparaison,  entre  deux  peines,  que  l'éléya- 
tion  de  h^ur  maximum;  car  le  maximum  n'est 
presque  jamais  appliqué. 

Mais  la  réclusion  a  des  effets  que  ne  produit 
pas  la  détention  à  temps,  et  qui  lui  donnent  un 
caractère  bien  plus  prononcé  de  rigueur  et  d'in- 
famie. La  réclusion  assujettit  le  comdamné  à  des 
travaux  pénibles  et  à  un  régime  humiliant;  elle 
le  confond  avec  le  rebut  de  la  société;  elle  peut 
entraîner  l'exposition  publique.  La  détention  est 
un  simple  emprisooneuient/c'est  une  peine  rigou- 
reuse, sans  doute,  cur  il  faut  bien  protéger 
Tordre  social  par  la  rigueur  des  peines,  mais  elle 
n'entraîne  aucune  dégradation  morale,  elle  n'im- 
pose aucun  voisinage  corrupteur,  elle  ne  fait 
contracter  aucune  souillure  a  celui  qui  en  est 
frappé. 

Le  gouvernement  et  votre  commission  ont 
pensé  que  des  peines  politiques  di^vraient  être 
réservées  aux  crimes  politiques.  La  Ghambre  en  a 
jugé  ainsi,  et  votre  commission  doit  rappeler  que, 
dans  une  circonstance  où  la  Ghambre  avait  con- 
sidéré comme  politique  un  crime  que  notre  com- 
mission avait  considéré  comme  un  crime  privé, 
elle  a  mieux  aimé  prononcer  la  détention  perpé- 
tuelle que  les  travaux  forcés  temporaires;  elle 
n'a  pas  balancé  entre  la  longueur  et  l'infamie  du 
châtiment. 

Votre  commission  pense  donc  que  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Gaumartin  ne  peut  être 
admise. 

Votre  commission  a  assimilé  au  complot  les 
actes  préparatoires  qui  accompagnent  une  réso- 
lution d'agir  individuelle,  et  vous  propose  d'ap- 
{ cliquer  également  à  ce  crime  la  détention  à  temps. 
1  ne  faut  pas  oublier  que  ce  fait  était  qualifié 
d'attentat  et  puni  de  mort  par  le  Gode  pénal. 

En  ce  point,  votre  commission  est  d'accord 
avi>c  rhonorable  M.  Gaumartin. 

Votre  commission  doit  ajouter  qu'une  délibé- 
ration prise  hier  par  la  Ghambre  nécessite  une 
détention  dans  ce  degré  d'incrimination. 

Dans  le  système  de  la  commission,  la  propo- 
sition non  ajgréée  n'était  incriminée  que  lors- 
qu'elle avait  pour  objet  un  complot  contre  la  vie 


ou  la  personne  des  membres  de  la  famille  royale. 
Fidèle  à  ce  système,  la  commission  n'avait  incri- 
mioé  la  résolution  individuelle,  suivie  d'actes 
préparatoires,  que  lorsqu'ils  avaient  pour  bat  ua 
attentat  contre  les  mêmes  personnes.  Vous  avei 
pensé  que  l'établissement  politique  avait  droit  & 
la  même  protection  que  les  personnes  royales. 
Votre  commission  doit  donc  vous  propeser  d'in- 
sérer dans  le  nouvel  article  89  radditioa  que 
vous  avez  déjà  admise  dans  le  nouvel  article  90. 

Le  projet  prononce  la  peine  de  la  détention  à 
perpétuité  contre  le  complot  suivi  d'actes  prépa- 
ratoires. L'honorable  M.  Gaumartin  ne  propose 
que  la  détention  à  temps. 

Si  la  détention  à  temps  est  admise  contre  le 
complot,  une  aggravation  de  peine  est  nécessaire 
pour  les  actes  préparatoires  qui  l'ont  suivi,  et  la 
détention  à  perpétuité  est  inévitable.  Gette  peine 
ne  peut  paraître  trop  sévère,  soit  qu'on  la  com- 
pare avec  la  peine  de  mort  que  prononçait  le  Gode 
pénal,  soit  qu'on  la  rapproche  du  crime  si  ^ravo 
et  si  dangereux  qu'elle  est  destinée  à  punir,  et 
des  crimes  pour  la  répression  desquels  elle  a  déjà 
été  admise  en  remplacement  de  la  dénortatioa. 

L*amendement  de  l'honorable  M.  uaumartin 
présente  un  défaut  de  gradation  bien  remar- 
quable. 11  admet  la  peine  de  la  détention  à  temps 
contre  la  résolutiori  individuelle  suivie  d'actes 

Î préparatoires ,  et  il  demande  l'application  de 
a  même  peine  contre  le  complot  que  des  actes 
préparatoires  ont  accompagné.  Ainsi  il  place  sur 
la  môme  ligne  une  résolution  individuelle  et 
une  résolution  concertée,  et  il  ne  donne  pas  plus 
de  garanties  à  la  société  contre  ces  tentatives 
combinées  d'un  complot  que  contre  des  efforts 
dont  l'isolement  diminue  les  dangers. 

Votre  commission,  adoptant  en  partie  seule- 
ment l'amendement  de  M.  Gaumartin,  a  Thonneur 
de  vous  proposer  de  rédiger  ainsi  le  nouvel  ar- 
ticle 89  : 

«  Lorsque  le  complot  ayant  pour  but  les  crimes 
mentionnés  aux  articles  86,  87  et  91,  n'aura  été 
suivi  d'aucun  acte  commis  ou  commencé  pour 
parvenir  à  l'exécution  de  ces  crimes,  la  peine 
sera  celle  de  la  détention  à  temps. 

CI  Si  le  complot  a  été  suivi  d  un  acte  commis 
ou  commencé  pour  parvenir  à  l'exécution,  la 
pi^ne  sera  celle  de  la  détention  à  perpétuité. 

«  Il  y  a  complot  dès  que  la  resolution  d'agir 
est  concertée  et  arrêtée  entre  deux  personnes  ou 
un  plus  grand  nombre. 

«  Lorsqu*un  individu  aura  formé  la  résolution 
de  commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  les  ar- 
licles  86,  87  et  91,  et  que,  pour  parvenir  à  l'exé- 
cution, cette  résolution  aura  été  suivie  d'un  acte 
commis  ou  commencé  par  lui  seul  et  sans  assis- 
tance, la  peine  sera  celle  de  la  détention  à  temps,  i» 

M.  BavoQx.  L^articlo  en  discussion  dans  ce 
moment,  qui  est  l'article  89  du  Gode  pénal,  se 
réfère  à  l'article  86  que  vous  avez  adopté  hier. 

11  y  a  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  articles,  ce  me 
semble,  une  confusion  entre  des  cas  qui  sont 
éminemment  distincts.  On  assimile  dans  l'ar- 
ticle 86  le  roi  et  les  membres  de  la  famille  royale 
sans  aucune  distinction.  L'article  89  ramène  cette 
môme  assimilation.  G'est  sur  ce  point  que  je  vous 
demande  la  permission  d'attirer  votre  attention 
pendant  un  instant. 

Le  roi,  assimilé  aux  membres  de  sa  famille, 
présente  un  grave  inconvénient,  qui  blesse  la  jus- 
tice, la  politique  et  l'ordre  constitatiaonel.  Le 
roi  est  plaeé  an  point  culminant  de  la  hlérvrcliie 
sociale;  il  représente  la  force  et  la  sonTeraîaitf 
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delà  aociôté;  sons  ce  rapport,  il  D*a point  d'égal, 
et  il  eBi  impossible  d'élever  jusqu'à  lui  les  mem- 
bres de  sa  famille,  ou  de  le  faire  descendre  jus- 
qu'à eux.  Le  roi,  dans  l'ordre  constitutionnel, 
jouit  seul  des  prérogatives  qui  appartiennent  à 
sa  (|ualicé  ;  tous  les  membres  de  sa  famille  lui 
doivent  obéissance  et  respect  quand  il  parle 
comme  roi  ou  comme  cbef  de  l'Etat.  Seul  il  est 
inviolable. 

Gomment  donc  l'article  86  met-il  au  môme  rang 
le  roi  et  tous  les  membres  de  sa  famille?  L'ar- 
ticle 89,  qui  se  reporte  à  Tarticle  86,  fait  la  même 
assimilation.  Cette  assimilation  n'est  possible  que 
dans  le  respect  et  l'afTection  que  nous  lui  por- 
tons, elle  est  impossible  dans  la  loi. 

Gela  est  si  vrai,  que  dans  l'ancienne  législation, 
il  y  avait  des  dispositions  particulières  pour  le 
roi  et  les  enfants  de  France.  Une  déclaration  de 
Villcrs-Gotterets  définissait  le  crime  de  lèse-ma- 
lesté  par  l'attentat  contre  le  roi  et  les  enfants  de 
France  :  je  ne  parle  pas  des  peines  qui  étaient 
prononcées;  car,  à  cette  époque,  la  législation 
était  très  sévère. 

11  y  a  plus  :  lorsqu'on  1791  on  réglementa  ce 
point,  le  Go  le  pénal  de  cette  époque  s'est  bien 

Î;ardé  de  confondre  le  roi  avec  les  membres  de 
a  famille  royale.  L'article  où  se  trouvait  la  dé- 
nomination du  crime  de  lèse-majesté  donne  à  ce 
crime  le  nom,  que  nous  avons  gardé  depuis, 
d'attentat  et  de  complot;  il  ne  prévoit  que  le  cas 
où  il  est  commis  contre  la  personne  du  roi  ou 
l'héritier  de  la  couronne  et  du  régent.  Vous  sentez 
les  points  d'assimilation  pour  des  personnes  de 
cet  ordre. 

Lorsque  le  Gode  Péial  de  1810  a  été  fait,  il  y 
avait  une  légère  Uiliérence,  il  est  vrai,  mais  il  y 
en  avait.  L'article  86  punissait  le  crime  d'attentat 
ou  de  complot  contre  la  personne  de  l'empereur 
de  la  peine  de  mort  et  de  la  mutilation  du  poing; 
mais  quand  le  crime  était  commis  à  Tèfiiard  des 
autres  membres  de  la  famille,  il  y  avait  seule- 
ment la  peine  de  mort. 

Aujourd'hui,  il  s'agit  de  savoir,  avec  la  déno- 
mination si  vague  qui  se  trouve  dans  l'ariicle  86, 
ce  que  vous  voulez  entendre  par  :  les  membres  de 
la  JamUle, 

Ëh  bien,  si  nous  nous  reportons  à  ce  qui  exis- 
tait auparavant,  il  y  a  un  sénatus-consulte  du 
30  mars  1806,  qui  spécifie  la  famille.  Gette  famille 
se  composait  des  princes  compris  dans  l'ordre 
héréditaire,  leurs  épouses  et  leurs  descendants  à 
l'infini.  Il  continue  :  «  les  princesses  nos  sœurs, 
leurs  époux  et  descendants  jusqu'au  5*  degré 
incluHivement;  puis,  nos  hls  d'adoption  et  leurs 
descendants  à  l'infiiii.  » 

Ëh  bien  !  Messieurs,  en  laissant  l'article  86  dans 
le  vague,  dans  l'indéfini  où  il  est,  quels  se- 
ront les  cas  où  les  tribunaux  auront  à  l'appliquer? 
Ges  cas,  sans  doute,  seront  rares,  j'espère  qu'ils 
ne  pe  présenteront  pas;  mais  enfin  nous  faisons 
des  lois  pour  tous  les  cas  possibles.  Je  demande, 
quand  il  y  aura  des  branches  de  collatéraux  éloi- 
gnés à  ce  iioint,  ce  que  feront  les  juges  et  les 
tribunaux?  llegardera-t-on  comme  investis  du 
même  privilège,  réclamant  la  même  garantie,  le 
roi,  dans  sa  position  élevée,  et  d'après  le  sénatus- 
consuite  de  1806.  les  collatéraux  jusqu'au  cin- 
quième degré  inclusivement? 

On  dira  que  ce  séoatus-consulte  n*a  plus  de 
force  aujourd'hui,  mais  il  faudra  bien  chercher 
l'interprétation  quelque  part,  et  elle  se  trouvera 
dans  le  sénatas-consulte  de  1806,  aussi  naturel- 
lement que  dans  la  raison  des  jnrisconsnltes,  des 
jngefl,  des  avocatSi  des  jurés,  qai  se  trouveront 


sans  guides,  et  seront  bien  obligés  d'interpréter 
la  loi. 

Il  y  a  donc  dans  la  disposition  un  vague  que  la 
Chambre  ne  peut  pas  laisser  subsister.  Je  demande 
qu'il  y  ait  une  distinction  entre  la  personne  du 
roi  et  les  membres  de  sa  famille.  Je  ne  suis  point 
éloigné  de  placer  tout  à  côté  du  roi  l'héritier  de 
la  couronne;  mais  je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas 
aller  plus  loin. 

En  conséquence,  je  demande  à  soumettre  à  la 
Ghambre  l'amendement  que  j'avais  préparé  : 

«  Néanmoins,  les  peines  prononcées  par  cet 
article,  comme  par  l'article  86,  ne  s'appliqueront 

3u'à  l'attentat  ou  au  complot  contre  la  personne 
u  roi  ou  celle  de  l'héritier  de  la  couronne. 
«  La  peine  du  degré  inférieur  sera  appliquée 
au  crime  qui  serait  commis  à  l'égard  des  autres 
descendants  du  roi.  » 

J'avais  soumis  hier  mon  amendement  à  un  des 
membres  de  la  commission,  qui,  à  ce  qu'il  parait, 
ne  l'a  pas  communiqué  à  ses  collègues.  J'atten- 
drai donc  les  observations  qu'on  pourrait  faire 
sur  ma  proposition  pour  y  répondre. 

M.  DninoB,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Bavoux  serait,  dans  tous  les  cas,  tardivement 
présenté,  car  il  concerne  les  articles  86  et  87. 
qui  ont  été  déjà  votés  par  la  Ghambre,  et  qui 
punissent  de  mort  les  attentats  contre  la  vie  ou 
la  personne  du  roi,  et  celle  des  membres  de  la 
famille  royale. 

L'amendement  a  pour  objet  de  modifier  des 
dispositions  déjà  votées,  il  ne  peut  donc  être  mis 
en  délibération.  Si  cet  nmendement  était  suscep- 
tible d'être  voté,  je  demanderais  à  faire  une  ob- 
servation. 

11  en  résulterait,  si  j'ai  bien  compris,  que  l'at- 
tentat ou  le  complot  qui  auraient  pour  onjet  les 
membres  de  la  famille  royale,  pourvu  toutefois 
que  ce  ne  fût  ni  le  roi,  ni  Théritier  de  la  cou- 
ronne, seraient  punis  de  la  peine  immédiatement 
inférieure  à  celle  du  complot  ou  de  l'attentat 
contre  le  roi  ou  son  héritier  présomptif.  Or,  la 
peine  immédiatement  inférieure  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  d'où  suit  la  consé- 
quence que  celui  qui  met  à  mort  un  simple  ci- 
toyen sera  puni  de  mort,  tandis  que  celui  qui 
assassinerait  un  membre  de  la  famille  royale  se- 
rait puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

M.  Batoqx.  L'article  27  de  M.  Persil  a  laissé 
à  la  disposition  une  grande  latitude.  Je  demande 
si  aujourd'hui  l'article  27  se  référant  à  l'article  23, 
on  ne  peut  pas  déterminer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 2^  ;  s'il  serait  déplacé  d'appliquer  à  l'arti- 
cle 27  la  disposition  de  l'article  23? 

J'oubliais  de  dire  qu'il  est  d*autant  plus  néces- 
saire de  fixer  le  sens  de  l'article  23,  qu'il  est  im- 
possible avec  le  texte  précis  de  cet  article,  de  ne 
pas  considérer  comme  membre  de  la  famille 
royale,  les  parents  qui  se  trouvent  en  pays  étran- 
ger. 11  y  a  la  une  difficulté  qu'il  faut  lever. 

M.  Damon,  rapporteur.  L'observation  du  préo- 
pinant n'est  pas  fondée.  La  branche  alnee  se 
trouve,  avec  la  branche  cadette,  dans  les  mêmes 
rapports,  aujourd'hui,  que  la  branche  cadette  à 
l'égard  de  la  branche  ainée  avant  la  Révolution. 
A  celte  époque,  les  princes  de  la  branche  cadette 
n'étaient  que  princes  du  sang.  Le  sens  des  mots  : 
membres  ae  la  famille  royaUf  est  déterminé  par 
l'usage  constant  :  un  prince  du  sang  n'est  pas 
membre  de  la  famille  royale. 

M.  Bavoux.  La  branche  aînée  peut  repousser 
la  branche  cadette;  mais  il  serait  dirficiie  à  la 
branche  cadette  de  ne  pas  considérer  comme 
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faisant  partie  de  la  famille  royale  les  membres 
de  la  branche  aînée.  {Oh!  oh!) 

Quelques  voix  :  Ils  sont  hors  du  territoire;  ils 
sont  exclus! 

H.  Batoux.  La  loi  n'est  pas  encore  rendue. 

M.  Damon,  rapporteur,  La  loi  d'exil  ne  change 
pas  les  rapports  a*une  branche  cadette  à  la  bran- 
che aînée;  mais  l'amendement  de  M.  Bavoux  a 
réellement  le  vice  de  rétroactivité.  Il  dit  :  Néan- 
moins, les  peines  portées  par  Tarticle  86  ne  s'ap- 
)liquent  qu'aux  attentats  et  aux  complots  contre 
a  persoime  du  roi  ou  de  Théritier  présomptif  de 
a  couronne. 

Or,  l'article  voté  s^applique  aux  membres  de  la 
famille  royale.  Ces  mots  ne  peuvent  pas  indiquer 
seulement  le  roi  et  l'héritier  présomptif  de  la 
Couronne. 

Je  demande  que  la  Chambre  repousse  cet 
amendement,  comme  contraire  au  vote  qu'elle  a 
émis. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  question 
préalable. 

Quelques  voix  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  Bavonx.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. M.  Mérilhou  s'était  chargé  de  le  lui  sou- 
mettre, il  ne  l'a  pas  fait. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

L'article  27  de  la  commission  est  ensuite  adopté. 

M.  le  Président.  Un  article  additionnel,  pré- 
senté par  M.  Comte,  a  été  aussi  renvoyé  à  la 
commission.  J'invite  M.  le  rapporteur  à  faire  con- 
naître son  travail. 


M.  Dnmon,  rapporteur.  L'amendement  de 
H.  Comte  renferme  plusieurs  dispositions  qui 
ont  attiré  l'attention  de  votre  commission. 

L'article  271  du  Code  pénal  porte  que  les  va- 
gabonds seront  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement pendant  le  temps  qu'il  déterminera,  eu 
égard  à  leur  conduite  :  M.  Comte  propose  de  faire 
fixer,  par  jugement,  le  temps  pendant  lequel  le 
vagabond  restera  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Cette  disposition  avait  d'abord  séduit  votre 
commission,  par  son  apparence  de  légalité,  puis- 
qu'elle substituait  l'autorité  judiciaire  à  l'autorité 
administrative;  mais,  en  l'examinant  de  plus 
prés,  elle  a  pensé  que  les  dispositions  du  Gode 

Sénal  étaieni  préférables  à  celles  présentées  par 
[.  Comte. 

La  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  n'est 
pas  une  peine,  c'est  une  simple  précaution  né- 
cessitée par  l'état  de  vagabondage  de  l'individu 
qui  n'olTre  aucune  espèce  de  garantie  ;  le  temps 
de  mise  à  la  disposition  du  gouvernement  peut 
diminuer  ou  augmenter,  selon  que  l'individu 
offrira  plus  ou  moins  de  garantie;  tandis  que  si 
vous  fixez  la  durée  de  la  détention,  il  pourra 
arriver  ou  qu'à  l'expiration  de  cette  détention 
l'individu  détenu  n'offrira  pas  encore  de  garan- 
tie^ ou  qu'il  en  offrira  longtemps  avant  l'expi- 
ration de  sa  peine.  Dans  le  premier  cas,  le  gou- 
vernement sera  obligé  de  renvoyer  dans  le  sein 
de  la  société  des  individus  qui  ne  présenteront 
aucune  garantie,  et,  dans  le  second  cas,  le  gouver- 
nement, exécuteur  des  mandats  de  la  justice, 
sera  juge  de  la  question  de  savoir  si  ce  condamné 
présente  ou  ne  présente  pas  upe  garantie  enfR- 
saute  de  sa  rentrée  dans  la  société  sans  dom- 
mage pour  elle. 

lia  été  fait  une  objection  dont  votre  commission 
ne  s'est  pas  dissimulé  l'importance.  C'est  que  la 
mise  à  la  disposition  du  gouTeroement  étant  illi- 


mitée, peut  s'étendre  à  toute  la  vie.  Mais  il  existe 
un  article  du  Gode  pénal  qui  autorise  la  commune 
du  vagabond,  et  même  tout  citoyen  solvable,  à 
le  réclamer,  quoiqu'il  soit  frappé  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  :  ainsi  la  mise  à  la 
disposition  du  gouvernement  peut  cesser  à  tout 
moment;  l'administration  y  renonce  sur  la  plus 
simple  garantie. 

Dans  le  fait,  aucune  réclamation  sérieuse  ne 
s'est  élevée  contre  l'abus  que  pouvait  faire  le 
gouvernement  de  la  mise  à  sa  disposition  des 
vagabonds,  en  vertu  de  l'article  271  du  Gode 
pénal.  Il  serait  impossible  que  des  plaintes  graves 
ne  se  fussent  point  élevées  pour  dénoncer  des 
abus  de  ce  genre. 

Au  reste^  les  améliorations  qu'il  peut  y  avoir  à 
faire  à  cette  partie  découlent  du  système  admi- 
nistratif et  ne  peuvent  découler  du  système  légis- 
latif. 

Votre  commission  a  donc  été  amenée  à  rejeter 
la  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Comte  ; 
mais  elle  a  été  plus  frappée  de  la  disposition  qui 
a  pour  objet  de  dispenser  de  toute  peine  l'indi- 
vidu  âgé  de  moins  de  seize  ans,  convaincu  de 
vagabondage. 

La  commission  a  reconnu  que  l'emprisonne- 
ment étant  une  peine,  on  ne  pouvait  l'infliger  à 
un  enfant  que  son  âge  peut  faire  considérer 
comme  exempt  de  toute  culpabilité  ;  elle  a  pensé 
qu'on  avait  seulement  le  droit  de  le  surveiller  et 
de  le  retenir  comme  vagabond. 

En  conséquence,  la  commission  propose 
d'exempter  de  l'emprisonnement  le  prévenu  de 
vagabondage  &gé  de  moins  de  16  ans,  et  de  lu 
mettre  seulement  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment jusqu'à  rftge  de  vingt  ans. 

La  disposition  suivante  tendrait  à  donner  au 
gouvernement,  sur  les  mineurs  mis  à  sa  dispo- 
sition, l'autorité  attachée  à  la  puissance  pater- 
nelle jusqu'à  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
ils  auront  été  mis  à  sa  disposition. 

Cet  amendement  nous  a  paru  violer  les  droits 
de  la  famille^  et  transporter  au  gouvernement 
des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

La  dernière  disposition  détermine  la  manière 
dont  le  gouvernement  devra  se  conduire  à  l'é- 
gard des  vagabonds. 

L'auteur  de  l'amendement  voudrait  qu'ils 
fussent  placés  dans  une  maison  de  travail  ou 
employés  à  des  travaux  d'utilité  publique  :  la 
commission  n'a  pu  se  rendre  un  compte  exact 
de  ce  que  M.  le  Comte  entend  par  une  maison  de 

trfl  vîiil 

Si  ces  maisons  sont  de  véritables  prisons, 
comme  celle  de  Saint-Denis,  c'est  demander  ce 
qui  existe  ;  s'il  entend  des  maisons  de  refuge 
comme  il  en  existe  à  Paris,  ces  maisons  ne  sont 
pas  en  tous  lieux  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. 

Bntin,  pour  ce  qui  regarde  les  travaux  d'utilité 
publique,  si  ce  sont  des  travaux  obligatoires,  ils 
ressembleront  aux  travaux  forcés;  si  on  entend, 
au  contraire,  les  travaux  dont  le  gouvernement 
peut  disposer,  c'est  une  prime  au  vagabondage, 
une  préférence  accordée  aux  gens  sans  aveu. 

En  résumé,  la  commission  n'a  trouvé  à  adopter 
dans  la  proposition  de  M.  Comte  que  la  disp9sition 
qui  exempte  de  l'emprisonnement  les  jeunes 
gens  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

M.  Ceinte.  Les  amendements  que  ['ai  ea 
rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  me  semblaient 
d'une  utilité  si  évidente,  Je  les  croyaia  si  néces- 
saires, j'avais  yu  des  abus  si  graies  prodoiu  par 
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les  dirférents  articles  dont  je  demande  le  chan- 
gement, que  je  ne  croyais  pas  qu'il  rencontras- 
sent ici  de  contradiction.  Je  vois  que  je  me  suis 
trompé  :  hier,  M.  le  garde  des  sceaux,  et  aujour- 
d'hui la  commission,  ont  présenté  des  objections 
qui  me  paraissent  peu  fondées;  permettez-moi  de 
le  démontrer.  Vous  savez  ce  qui  constitue  le 
vagabondage. 

Le  vagabondage,  qui  est  un  délit,  se  constitue 
par  le  seul  fait  d*un  Individu  dont  les  moyens 
d*exlstence  no  sont  pas  connus,  qui  n'a  ni  métier, 
ni  profession.  Tout  individu  pris  dans  cet  état 
est  soumis  à  deux  peines  :  Tune,  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  un  an  ;  Pantre,  d*étre 
mis  ensuite  à  la  disposition  du  gouvernement 
pour  le  reste  de  sa  vie. 

Quel  est  maintenant  l'objet  des  amendements 

3ue  je  vous  propose  ?  S'agit-il  d*effacer  la  peine 
e  l'emprisonnement?  En  aucune  manière I  11 
s'agit  seulement  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  de  cas 
où  celte  peine  est  véritablement  une  injustice. 

Quant  a  la  seconde  peine,  la  mise  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  il  ne  s'agit  pas  non  plus 
de  Tefifacer,  mais  de  la  limiter,  de  lui  ôter  ce 
qu'elle  a  d^arbitraire. 

On  vous  a  dit  :  La  mise  à  la  disposition  du 
gouvernement,  même  quand  elle  s'étend  à  toute 
la  durée  de  la  vie,  n'est  pas  une  peine.  Quant  à 
moi;  je  le  déclare,  je  n'en  connais  pas  de  plus 
terrible;  car  la  loi  vous  dit  :  Vous  serez  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement;  mais  elle  ne  dit 

{las  ce  que  le  gouvernement  peut  faire  de  vous. 
1  peut  vous  enfermer  dans  une  maison  de  travail, 
et  vous  savez  qu'une  maison  de  travail  est  une 
véritable  prison. 

Et  comment  dire  que  la  faculté  donnée  d'enfer- 
mer un  homme  dans  une  maison  qui  ne  s'ouvrira 
plus  n'est  pas  une  peine?  Si  l'on  ne  considère  pas 
cela  comme  une  peine,  et  une  peine  sévère,  je  ne 
sais  plus  ce  qu'il  faut  entendre  par  une  peine. 

Remarquez  cependant  que  je  ne  propose  pas  de 
soustraire  cet  individu  à  toute  peine;  je  demanle 
seulement  que  l'on  change  une  partie  de  l'arti- 
cle 271  du  Gode  pénal,  et  qu'après  ces  mots  : 
«<  sera  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  » 
on  ajoute  :  ■  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé 
par  le  jugement  ou  par  Tarrét  de  condamnation.  » 

Ici,  on  fait  une  oojection,  et  l'on  dit  :  «  Mais  si 
le  jugement  détermine  la  durée  de  la  peine,  il  y 
aura  un  inconvénient  :  c'est  que  le  condamné 
devra  être  mis  en  liberté  avant  sa  réforme  com- 
plète; et,  au  contraire,  s'il  se  conduit  bien, 
le  gouvernement  ne  pourra  pas  le  mettre  en  li- 
berté. » 

Ces  raisons  sont  subtiles;  car,  remarquez  que  le 
pouvoir  du  gouvernemeut  sur  ces  individus  est 
exactement  le  même  que  celui  qu'il  exerce  sur  un 
homme  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité :  car  le  gouvernement  aura  toujours  la  puis- 
sance de  réduire  la  peine  à  la  durée  qu'il  juge 
convenable. 

On  dit  encore  :  Mais  prenez  garde,  si  la  peine 
est  déterminée,  il  viendra  un  moment  où  le  gou- 
vernement sera  obligé  de  mettre  le  condamné  en 
liberté,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  encore  digne. 

Mais  je  répondrai  queTobiection  pourrait  alors 
s'appliquer  à  tous  les  malfaiteurs  condamnés  à 
une  peine  temporaire. 

Je  crois  donc  que  vous  devez  limiter  la  durée 
du  temps  pendant  lequel  un  individu  pourra  être 
ainsi  détenu  par  le  gouvernement. 

Cependant,  il  est  convenable  pour  faire  cette 
Umitation  de  s'enquérir  des  positions  diverses  où 
peut  te  trouver  cet  iodivida  ;  on  il  est  seulement  | 


prévenu  de  vagabondage,  et  alors  la  détention 
pourra  être  plus  limitée,  j'avais  proposé  de  6  mois 
a  5  ans  ;  quelques  personnes  ont  trouvé  cette  fixa- 
tion trop  sévère. 

Si,  outre  le  délit  de  vagabondage,  il  est  prévenu 
d'un  autre  délit,  par  exemple  si  on  trouve  sur  lui 
des  armes  ou  des  valeurs,  on  pourra  augmenter 
la  peine. 

Mais  je  ne  comprends  pas  un  système  qui  con- 
damne à  la  môme  peine  l'iodivitlu  qui  n^est  que 
vagabond,  ou  celui  qui  a  commis  un  crime  entraî- 
nant la  peine  des  travaux  forcés  :  il  faut,  ce  me 
semble^  suivre  pour  les  peines  la  gradation  qui 
est  indiquée  par  la  nature  du  délit. 

J'avais  proposé  de  remettre  l'autorité  paternelle 
entre  les  mains  du  gouvernement;  on  me  répond 
que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  puissance  pater- 
nelle; mais  quand  les  enfants  sont  à  la  dispoi^ition 
du  gouvernement,  les  parents  ne  peuvent  exercer 
cette  autorité.  J'avais,  d'ailleurs,  un  motif  pour  le 
demander;  c'était  pour  rappeler  au  gouvernement 
que  ce  n'était  qu'une  puissance  toute  paternelle 
qu'il  devait  employer. 

J'avais  demandé  aussi  que  les  individus  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  fussent  employés 
dans  des  maisons  de  travail;  on  me  répond  que 
cette  disposition  ne  peut  être  adoptée.  Mais  si  le 
gouvernement  ne  les  fait  pas  travailler,  à  quoi 
bon  les  mettre  à  sa  disposition?  Si  on  leur  ordonne 
de  résider  dans  telle  ou  telle  commune,  il  faudra, 
ou  qu'ils  périssent  de  misère,  ou  qu'ils  mendient, 
ou  qu'on  leur  donne  de  l'ouvrage. 

Je  ne  comprends  donc  pas  à  quoi  servirait  la 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement,  si  le  gou- 
vernement ne  faisait  pas  travailler  les  individus 
condamnés  à  cette  peme.  Je  persiste  donc  dans 
mon  amendement. 

M.  Bavonx.  Je  crois  que,  pour  bien  entendre  la 

Suestion,  il  faut  se  faire  une  idée  juste  de  l'état 
e  vagabondage.  Nos  lois  réputent  vagabond  ce- 
lui-là qui  n'a  point  de  domicile  fixe.  S'il  avait 
commis  le  moindre  délit,  s'il  avait  mendié,  il  ne 
Ferait  plus  considéré  comme  un  vagabond  mais 
comme  un  mendiant.  Ainsi,  partant  de  ce  point, 
que  la  loi  considère  comme  vagabond  celui  qui  ne 
justifie  pas  d'un  domicile,  vous  voyez  que  n'ayant 
commis  aucun  délit,  c'est  plutôt  une  mesure  de 

f^récaution  prise  à  son  égard  qu'une  punition  qu'on 
ui  inflige. 

Il  est  évident  qu'il  n'a  pas  commis  de  délit.  H 
est  saisi;  on  lui  demande  où  il  demeure;  il  e>t 
traduit  à  la  police  correctionnelle  et  condamnô 
comme  vagabond.  Il  est  condamné  plutôt  pour 
empêcher  un  délit  futur  que  pour  réprimer  un 
délit  commis. 

Mais  voyez  comme  la  loi  est  douce  :  elle  ne 
prononce  qu'une  peine  de  3  à  6  mois  d'emprison- 
nement. Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  Tarlicle  271 
dispose  que  le  vagabjnd  demeurera  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  pendant  le  temps  qui  sera 
déterminé  eu  égard  à  sa  conduite. 

Comment  se  fait-il  qu'après  ce  temps  de  l'em- 
prisonnement expiré  on  vienne  ajouter  à  la  peine 
qu'a  prononcée  le  juge,  on  mette  les  condamnés 
à  la  disposition  du  gouvernement  sans  fixer  aucun 
délai? 

Vous  voyez  qu'il  y  a  ici  la  peine  administrative 
qui  est  indéfinie,  et  qu'elle  vient  se  joindre  à  la 
peine  judiciaire  qui  est  toujours  déterminée. 

Il  n  est  pas  possible  de  laisser  subsister  aujour- 
d'hui un  état  de  choses  qui  était  à  peine  tolérable 
dans  la  législation  au  moment  où  elle  a  été  faite. 

Peut-il  y  avoir  une  autre  peine  que  eelle  que 
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le  juge  a  prononcée  ?  Bvidemment  non.  Je  vols  ici 
deux  çeinee  :  l'emprisonaeiDent  et  la  mise  à  la 
diBpoBition  du  tiouTemement.  Pourquoi  ue  pas 
limiter  la  durée  de  l'uim  et  de  l'autre?  Il  me  sem- 
ble que  lorsque  le  juge  aura  fixé  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  le  condainué  aura  subi  cette 
double  peine,  au  aura  fait  tout  ce  q\i'il  était  rai- 
Bounable  d'exi>:er,  et  qu'il  serait  injuste  de  vou- 
loir obtenir  davantage.  Ces  mesures  préventives 
n'entrent  plus  dans  nos  lois  ni  dans  nos  mœurs, 
et  les  disposilious  de  l'article  282  doivent  cesser. 
Les  trlbiinaux  sachant  que  les  vagabonds  ne  peu- 
vent plus  être  retenus  iudéQniment  lieront  le 
temps  de  celte  disponibilité. 

Tel  est  l'avantage  qu'aura  la  disposition  légale 
tendant  à  fixer  une  juste  limite. 

Au  moins  la  peine  sera  prononcée  par  le  juge, 
qui  seul  doit  la  pronoocer;  et  le  juge  satisfera  à 
tous  les  besoins  de  la  société,  suivant  l'appré- 
ciation qu'il  fera  de  l'espoir  doimé  parle  vaga- 
bond de  se  conduire  de  manière  k  ne  plus  oo- 
casiODoer  d'inquiétude. 

Il  faut  que  j'ajoute  que,  très  fréquemment, 
lorsqu'il  y  a  defi  poursuites  contre  un  vagabond, 
s'il  est  réclamé  par  ses  parents,  il  leur  est  rendu 
B&na  même  avoir  été  mis  en  jugement. 

Il  n'est  pas  même  besoin  que  ce  soit  un  parent 
qui  réclame  le  prévenu.  Si  c'est  un  jeune  ou- 
vrier, oQ  le  rend  au  malire  chez  qui  il  se  trou- 
vait en  apprentissage,  et  même  à  toute  personne 
qui  déclare  qu'il  demeure  chez  elle,  et  qu'elle 
consent  à  se  cliareer  de  lui. 

Au  moyen  de  l'amendement  proposiï,  quand 
personne  n'anra  réclamé  un  vagabond,  )es  tri- 
bunaux prononceront  l'emprisonnement  et  lixe- 
[Ont  le  temps  pendant  lequel  le  vagabond  sera 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement.  On  aura 
ainsi  la  garantie  que  les  tribunaux  Useront  eux- 
mêmes  la  double  durùede  la  peine  et  de  la  sur- 
veillance. 

Je  crois  donc  que  l'amendement  de  M.  Comte, 
tel  qu'il  est  présenté,  a  un  incotivé oient,  c'ei't 
de  faire  un  double  emploi  de  l'article  271  et  de 
l'articte  282  du  Code  pénal.  Ce  serait  faire  che- 
vaucher une  peine  préventive  prononcée  par 
l'administration,  avec  la  peine  judiciaire  pro- 
noncée par  les  tribunaux. 

En  pareille  circonstance,  il  n'y  arien  de  mieux 
à  faire  que  de  faire  disparaître  l'article  282  et 
de  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de  fixer  le 
temps  pendant  lequel  le  coniiamné  demeurera  à 
la  disposition  du  gouvernement. 

H.  Renonard.  Parmi  les  observations  qui 
ont  été  fuilea  par  le  préopinant  et  par  l'auteur 
de  l'amendement,  la  commission  a  recoonn  que 
pluaicors  sont  fondées.  C'est  aussi  par  ce  motif 
que  la  commission  vous  a  proposé  d'ajouter  un 
second  paragraphe  &  l'article  271. 

Ce  paragraphe  a  pour  objet  d'exempter  de  la 
peine,  mais  de  mettre  à  la  disposition  du  gou- 
vernement les  prévenus  au-dessous  de  16  uns. 

Maintenant,  quant  aux  obccrvatioas  qui  vien- 
nent d'èlre  faites  &  cette  tribune  sur  la  mise  & 
la  disposition  du  gouvernement,  des  vagabonds, 
la  commission  a  reconnu  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  à  cet  égard.  Cependant  la  proposi- 
tion de  M.  Comte  n'a  pas  été  adoptée  par  la  com- 
mission, et  cela  pour  deux  motifs.  Le  premier 
est  qu'il  lui  a  paru  que  l'autorité  administrative 
serait  plus  à  même  ue  juger  que  l'autorité  judi- 
ciaire le  temps  pendant  lequel  il  serait  néoes- 
saire  de  laisser  le  vagabond  &  la  dispoaitioa  do 
goaveiiMiDuit;  car  la  metoH  da  tamps  pendant 


lequel  on  devrait  laisser  le  vagabond  à  la  dispo- 
sition dn  gouvernement  doit  résulter,  non  pas 
du  délit  fixe  et  sans  gradation  de  vagaboodage, 
mais  de  la  conduite  qu'il  tient  pendant  qu'il 
reste  dans  cette  situation. 

Pourquoi  le  terme  Qxé  par  U.  Comte  n'a-til 
pas  été  adopté  par  la  commission?  parce  que  ce 
terme  lui  a  paru  beaucoup  trop  sévère.  11  fixe 
un  minimum  et  un  maximum  de  6  mois  pour 
le  simple  vagabondage;  3  ans  pour  le  vagabond 
qui  aura  commis  un  autre  délit,  et  10  ans  quand 
il  aura  commis  an  crime. 

On  empêche  le  gouvernement,  l'autorité  admi- 
nistrative de  prendre,  à  l'égard  des  hommes  mis 
à  sa  disposition,  en  considération  de  l'amende- 
ment de  leur  conduite  pendant  leur  séjour  dana 
les  maisons  de  travail,  pour  avancer  ou  retarder 
IVpoque  où  ils  pourront  être  rendus  à  la  ao- 
cieté. 

Votre  commission  vous  propose  de  persister 
dans  la  rédaction  de  l'article  271,  qui  défère  lea 
vagabonds  aux  tribunaux,  et  remet  à  l'aatorité 
administrative  la  Bxationde  la  durée  de  la  peine, 
et  prenant  dans  l'amendement  de  M.  Comte  U 
partie  qui  consiste  à  supprimer  le  minimum, 
elle  permet  à  l'autorité  administrative,  qui  aura 
reconnu  la  bonne  conduite  du  vagabond  mis  à. 
sa  disposition,  d'abréger  autant  qu'elle  le  jugera 
convenable  le  temps  de  cette  mise  k  sa  dispo- 
sition. La  commission  propose  donc  d'ajouter,  k 
U  suite  de  l'article  271,  la  disposition  suivante  : 

'  Ce  temps  ne  pourra  excéder  5  ans  pour  l'In- 
dividu qui  ne  se  sera  rendu  coupable  d'aucun 
autre  délit,  10  ans  si  l'individu  en  état  de  vaga- 
bondage a  commis  un  autre  délit,  et  20  ana  pour 
le  vai^abond  qui  se  sera  rendu  coupable  d'un 
crime.  • 

Viendrait  ensuite  le  3*  paragraphe  qui  a  ét6 
proposé  par  M.  le  rapporteur: 

■  Néanmoins,  les  vagabonds  ftgës  de  moins 
de  16  ans  ne  pourront  être  condamnés  k  la  peina 
d'emprisonnement;  mais,  sur  la  preuve  des  faits 
de  vagabondage,  ils  seront  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  jusqu'à  l'âKe  de 20  ans  accom- 
plis, à  moine  qu'avant  cet  Age  ils  n'aient  con- 
tracié  un  engagement  dans  les  arioécs  de  terre 
ou  de  mer.  ■ 

(M.  le  président  adresse  quelques  paroles  k  l'o- 
rateur.) 

L'observation  que  me  Fait  H.  le  président  ré- 
pond k  une  des  objections  qui  ont  été  présentées 
par  le  préopinant  :  celle  qui  est  relative  à  l'ar- 
ticle 282.  Cet  arlicle  est  beaucoup  trop  sévère; 
on  pourrait  en  retrancher  le  mot  vagabondt. 

M.  Camte.  II  me  semble  qu'ily  aurait  quelque 
danger  k  supprimer  l'article  282  dn  Code  pénal. 
Voici  pourquoi  :  l'article  271  ne  prévoit  que  la 
cas  de  simple  vagabondage,  sans  complicaUOD 
d'aucun  crime  ou  délit.  L'article  282  s'appliqoe 
aux  cas  où  il  existe  non  seulement  des  habitudes 
de  vagabondage,  mais  en  outre  auand  elles  sont 
accompagnées  de  crimes  et  de  délits  ;  cet  article 
s'applique  de  plus  k  tous  les  mendiants,  et  l'oa 
pt'ut  être  mendiant  sans  être  vagabond.  Si  vous 
supprimez  l'article  282,  il  n'y  aura  que  les  vaga- 
bonds qui  seront  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement-, les  mendiants  ne  pourront  pas  l'être. 

le  demande  à  faire  une  autre  observation.  On 
propose  de  supprimer  le  minimum  de  la  peine 
et  de  laisser  subsister  ic  maximum.  Ainsi,  it  en 
réinltera  une  peine  fixe,  invariable. 


U.I 
peine  ne  pomn 


ird.  C'est  nos  erreur  1  On  dit  qia  la 
ra  excéder  S  ans.  malt  alla  pmm 
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£tn  moindre  ;  sinsi  todb  Toyei  qae  la  peioe  peut 
TBrier. 

H.  Taillandier.  Ja  monte  &  cette  trïbuae 
pour  appuyer  particulièrement  ie  dernier  para- 
graphe de  l'amendemeot  de  H.  Comte.  Je  crois 
2u'il  est  nécessaire  d'obliger  le  gouvernemeat  à 
tablir  des  maisons  de  travail  dans  lesquelles  les 
individus  qui  ne  sont  pas  frappt^a  de  peines  ju- 
diciaires, mais  qui  sont  enrermës  par  simple 
mesure  de  police,  pourront  avoir  des  moyens 
d'existence.  Bn  effet,  c'est  une  chose  pénible  pour 
les  magistrats  d'élre  obligés  de  faire  enfermer 
des  gêna  qui  n'ont  ai  famille,  ni  domicile,  dans 
des  maisons  rie  correction,  avec  la  certitude  qu'ils 
y  recevront  de  mauvais  exemples.  S'il  y  avait  des 
maisons  de  travail,  on  pourrait  chercher  à  corri- 

Î[er  leurs  mœurs,  a  leur  apprendre  un  éiat,  à  en 
aire  d'honnéles  citoyens.  Le  Code  pénal  a  déter- 
miné le  genre  de  travail  auquel  seraient  soumis 
les  condamnés,  soit  aux  travaux  forcés,  soit  k  la 
réclusion,  soit  à  l'emprisonnement.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  il  ne  prévoirait  pas  aussi  le  genre 
de  travail  auquel  seraient  assujettis  les  jeunes 
vagabonds. 

"appuie  l'amendement  entier  de  M.  Comte,  et 
j'engage  surtout  la  Chambre  à  prendre  en  consi- 
dération le  dernier  paragraphe,  atln  que  le  gou- 
vernement soit  amené  a  établir  des  maisons  de 
travail  où  les  vagabonds  pui!>eraient  des  princi- 
pes moraux  qu'ils  ne  peuvent  recevoir  dans  les 
maisons  de  correction. 

M.  Dnnon,  rapporteur.  Je  ne  rouleste  pas  l'u- 
tililé  des  maisons  de  travail  ;  je  reconnaît  même 

au'il  y  a  quelque  chose  à  faire  dans  la  législa- 
on  sur  les  vagabonds,  mais  je  croU  qu'il  serait 
peut-être  plus  facile  de  faire  les  changements 
désirés,  par  une  loi  spéciale,  qu'en  modifiant  un 
peu  au  hasard  1  ou  2  articles  du  Gode  pénal. 

Je  m'oppose  h  l'adopiion,  pliant  à  présent,  de 
la  di-rniére  pariie  de  l'amendement  de  U.  Comte. 

Il  est  impossible  que  vous  imposiez  au  gouver- 
nement l'obligation  de  renfermer  ces  vagabonds 
dans  les  maisons  de  travail,  quand  il  est  reconnu 
que  ces  maisons  n'exieteut  pas.  Demandez  la 
création  de  ces  élabiisiiements,  mais  n'expusez 
pas  le  gouvernement  à  des  reprochas  sans  nom- 
bre tant  qu'ils  n'existeront  pas.  Si  vous  iosérez 
cette  obligation  dans  la  loi,  vous  mettrez  le  gou- 
vernement, dès  le  lendemain  du  jour  où  cette 
loi  aura  été  votée,  dans  un  état  d'illégalité  fla- 
grante auquel  il  ne  pourra  pas  trouver  de  re- 
mède. Il  est  impossible  que  la  Chambre  impose 
au  gouvernement  une  obligation  qu'elle  recon- 
naît elle-même  ne  pouvoir  être  remplie  actuel- 
lement. 

H.  d«  LalMrde.  C'est  justement  pour  obliger 
le  gouvernement  à  établir,  le  plus  tdt  possible, 
les  maisons  que  l'humanité  réclame,  pour  y  dé- 
poser k's  enfants  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement, car  maintenant  ces  enfants  sont  renfer- 
més dans  des  maisons  de  dépôt  ou  de  détention, 
où  ils  sont  mêlés  avec  de  grands  criminels. 

Je  ?aiB  que  M.  le  ministre  des  travaux  lublics 
l'en  occupe.  On  parle  même  du  Hont-Valérien, 
position  qui  ne  serait  pas  bien  choisie,  mais  en- 
fin il  faut  que  l'Administration  soit  mise  dans  la 
nécessité  de  changer  cet  ordre  de  choses. 

M.  le  coMte  d'Argvnt,  mlniitre  du  commerce 
et  det  travaux  vublict.  L'Administration  s'occui^e 
eu  effet  dn  soin  d'étabLr  une  prison  pour  les 
adnlles.  Dlversi'S  propositions  ont  été  laites  au 
gooTemement  ;  duTéranti  loouz  ont  été  défli- 
gnto.  te  pent  Atre  certain  qiu  rAdmlolatratton 


fera  toot  son  posrible  pour  que  cette  prison  aolt 
établie.  Hais  il  ne  me  paraltpas  convenable  d'In- 
sérer une  pareille  disposition  dans  la  loi;  c'est 
une  mesure  administrative.  En  attendant,  les  en- 
fants seront,  dans  la  prison,  séparés  des  autres 
condamnés. 

M.  Comte.  Sans  doute,  les'vagaboads  doivent 
être  à*la  disposition  du  gouvernement  lorsqu'ils 
auront  subi  leur  peine,  mais  ici  une  question  se 
présente  :  lorsquils  ont  subi  la  peine  d'empri- 
sonnement, peuvent-ils  encore  être  retenus  en 
prison  î  II  est  évident  qu'où  ne  peut  plus  leti  y 
retenir.  Je  demanderai  alors  ce  qu'on  en  fait,  si 
on  ne  les  fait  pas  travailler.  Voilà  pourquoi  j'ai 
demandé  qu'à  rexpiration  de  leur  peine,  ils  fus^ 
sent  mis  dans  une  maison  de  travail. 

M.  le  Pr^sldenl.  M.  Kéaller-Dumas  a  proposé 
un  souE.amen  dément  ainsi  conçu  : 

•  Lps  vagatwuds  ou  gens  sans  aveu,  qui 
auront  été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pendant  un  temps  qui  sera  déterminé  par 
le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation. 

•<  Ce  temps  sera  de  6  mois  à  3  ans. 

«  En  cas  de  récidive,  les  vagabonds  on  gens 
sans  aveu  seront  punis  de  6  mois  à  i  an  d'em- 
prisonnement, et  demeureront,  après  avoir  subi 
leur  peine,  t  la  disposition  du  gouvernement 
pendant  le  temps  qni  sera  déterminé  par  le  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnation.  ■ 

La  Chambre  voit  que  l'amendement  consiste  k 
établir  deux  cas:  1  un  pour  le  premier  délit  (le 
vagabondage,  l'autre  pour  la  récidive,  et  IL  gra- 
duer  les  peines  aelnnles  ca^;. 

M.  Réaller-DnmaH.  J'applaudis  aux  senti- 
ments de  philanthropie  et  de  justice  qui  ont  dicté 
l'amendement  de  M.  Comte;  mais  il  ne  remédie 
pas,  je  crois,  à  une  lacune  qui  existe  dans  ia  loi. 

Le  sous-amendement  a  deux  objets  :  le  premier 
est  d'adoucir  la  peina  portée  contre  les  vaga- 
bonds; le  second,  de  créer  une  peine  pour  un  cas 
oi^  il  n'en  existe  pas. 

Je  m'explique.  Supposons  le  cas  d'un  individu 
né   il  Paris,  mais  dont  la  famille  est  tellement 

Sauvre  qu'elle  a  été  hors  d'état  de  lui  fournir 
es  moyens  d'existence. 

Cet  individu  part  et  va  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure.  Il  est  arrêté  et  condamné 
comme  vagabond  à  3  ou  6  mois  de  prison,  et  ren- 
voyé, pour  on  temps  lixé,  &  la  disposition  du  gou- 
vernement. 

Je  suppose  que  le  même  individu,  après  l'expi- 
ration de  sa  peine,  se  sonsirait  à  la  surveillance 
du  gouvernement,  et  qu'il  aille  dans  uu  autre 
déparlement  où  il  est  repris. 

Je  demande  alors  quelle  est  la  peine  qu'on  lui 
appliquera  t  Je  dis  qu'il  n'en  existe  pas. 

En  effet,  rarticle58,  relatif  à  la  récidive,  porte  : 
«  Les  coupables  condamnés  correctionnellement 
à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année,  Be~ 
ront,  en  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au 
maximum  delà  peine  portée  par  la  loi.  • 

Or,  la  peine  prononcée  contre  le  vagabond  ne 

Souvaut  pass'êleverà  1  année,  puisqu'elle  est  de 
bi  6  mots,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  ce  cas  &  l'appll- 
cution  de  ia  peine  de  la  récidive. 


.  11  reste  loLtJoun  la  surveillance, 
que  le  gouvernement  peut  étendre  plus  ou  moins, 
pDisqu'etle  n'a  pas  de  limite. 

M.  Béallcp-Damaa.  Il  me  semble  ime  mOD 
ioas-amendemeni  doit  être  adopté,  puisqu'il  * 
ponr  objet  de  graduer  la  peine,  et  qu'il  rempUI 
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une  lacune  qui  eiîste  dans  la  loi  et  qui  a  été 
signalée  au  gouvernement  par  plusieurs  cours 
royales,  et  notamment  par  celle  à  laquelle  j'ai 
rhonneur  d'appartenir. 

M.  le  Président.  L^amendement  de  M.  Réa- 
lier-Dumas  est-il  appuyé? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 

Quelques  voix  :  Oui  ! 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  la  commission. 

Que  ceux  qui.sont  d'avis  de  l'adopter  veuillent 
bien  se  lever. 

M.  Canmartin.  Je  demande  la  division! 

M.  le  Président.  Gela  n'est  plus  possible, 
l'épreuve  est  commencée. 

Œa  contre-épreuve  est  ensuite  faite.) 

L'amendement  de  la  commission  est  adopté, 
et  formera  un  article  sous  le  n<*  41. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  la  parole  pour  une  communication  du 
gouvernement  ayant  pour  objet  l'ouverture,  sur 
Pexercice  1831,  d'un  crédit  supplémentaire  d'un 
million  pour  encouragements  a  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine, 

M.  le  eom te  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  la  loi  du  16  oc- 
tobre dernier,  portant  fixation  définitive  des 
recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1831.  a  ouvert 
au  gouvernement  un  crédit  de  3  millions  pour 
le  paiement  des  primes  accordées  par  les  deux 
ordonnances  du  7  décembre  1829,  à  l'encoura- 
gement de  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  pèche 
de  la  baleine. 

Ge  crédit  est  au  moment  d'être  épuisé,  et  de 
nouvelles  ressources  sont  nécessaires  pour  faire 
face  à  la  liquidation  des  primes  dont  les  pièces 
sont  ou  déjà  produites  ou  déjà  attendues  dans 
un  délai  très  rapproché. 

Chaque  année  la  dépense  résultant  des  encou- 
ragements accordés  aux  pèches  maritimes,  a 
dépassé  les  crédits  primitifs  portés  au  budget 

Îiour  cette  destination.  La  différence  a  été  sur- 
ent sensible  depuis  1827  ;  et  dans  ces  dernières 
années,  elle  s'est  élevée  par  une  progression 
toujours  croissante,  jusqu'au  double  de  la  somme 
qui  avait  été  votée  j»ar  les  Ghambres.  Les  causes 
de  ces  faits  sont  faciles  à  reconnaître  :  d'une 
part,  l'abondance  qui  a  subsisté  pendant  plu- 
sieurs saisons  dépêche;  de  l'autre,  l'élan  remar- 
quable imprimé  aux  armements  par  une  con- 
cession qui,  à  l'origine,  dut  être  calculée  pour 
couvrir  les  chances  inévitables  d'un  début  dans 
une  carrière  qu'un  long  abandon  avait  rendue 
nouvelle  pour  nos  armateurs  et  pour  nos  marins. 
Cette  concession  a  porté  ses  fruits,  en  présence 
d'un  crédit  uniforme  de  2,400,000  francs. 

La  dépense  s'est  élevée  : 

fin  1828  à  3,050,000  francs. 

En  1829  à  3,800,000  francs. 

Et  en  1830  à  5,000,000  francs. 

Gette  année,  les  ressources  accordées  au  gou- 
vernement pour  cet  obiet  avaient  été  portées  à 
3  millions;  et  à  cause  des  circonstances  particu- 
lières sous  l'influence  desquelles  s'ouvrait  la 
campagne  de  1831,  on  avait  pu  croire  qu'une 
augmentation  de  600,000  francs  sur  les  fonds  des 
années  précédentes  suffirait  pour  élever  le  crédit 
au  niveau  de  la  dépense.  D'une  part,  en  effet, 
la  pèche  de  1830  ayant  été  peu  abondante,  on 
devait  en  conclure,  par  une  conséquence 
presque  forcée»  que  les  rëexportationi  de  morue 


seraient  moins  considérables  en  1831  ;  d'an  âalre 
côté,  l'incertitude  du  maintien  de  la  paix  avait 
intimidé  plusieurs  armateurs,  et  retenft  dans 
nos  ports  plus  de  100  navires,  qui,  l'année  der- 
nière, avaient  été  gagner  leur  prime  à  Terre- 
Neuve  ou  à  Saint-Pierre  et  Mlquelon.  Cependant 
ces  causes  accidentelles,  atténuées,  il  est  vrai, 
par  les  excédents  importants  qu^avaît  laissés 
dans  nos  ports  la  pèche  de  1829,  n'ont  pas  été 
assez  puissantes  pour  réaliser  l'économie  oe  deuK 
millions,  c'est-à-dire  de  deux  cinquièmes  sur  la 
déoense  effective  de  1830. 

Déjà,  en  ce   moment,  les  primes  liquidées 
s'élèvent  à  2,940,000  francs,  savoir  : 


2,654,001  fr. 


/Armements.       342,670] 

Morue.  \Réexporta- 
tions  et  ex- 
portations 
directes..    2,311,331 

Baleine 268,311 

Total 2,940,312  fr. 

11  ne  reste  donc  plus  de  disponible  qu'environ 
60,000  francs,  et  il  ne  faut  pas^erdre  de  vue  que 
Texercice  ne  se  clôt  au  31  déâ^mbre  que  pour 
les  opérations  ou  actes  matériels  donnant  ouver- 
ture au  droit,  mais  que,  suivant  les  règles  éta- 
blies pour  la  comptabilité  Générale  des  finances 
publiques,  la  r)reuve  du  droit  acquis  pendant 
l'exercice  et  la  production  des  pièces  Justifica- 
tives peuvent  être  faites  jusqu'au  neuvième  mois 
de  l'exercice  suivant. 

11  n'est  donc  pas  possible  d'apprécier  aujour- 
d'hui, d'une  manière  riffoureusement  exacte, 
l'importance  du  montant  oes  primes  qui  restent 
encore  à  liquider  sur  l'exercice  courant.  Mais 
les  demandes  en  règlement,  parvenues  à  l'admi- 
nistration pendant  le  cours  de  novembre  dernier, 
ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  445,000  francs,  dont 
265,000  francs  pour  expéditions  à  la  pèche  de  la 
baleine,  et  180,000  francs,  pour  exportations  de 
morue  tant  de  France  que  directement  des  lieux 
de  pèche;  les  réexportations  pour  les  colonies 
ayant  continué,  la  somme  à  dépenser  pour  lei 
demandes  qui  paraîtront  dans  le  mois  de  décem- 
bre et  jusqu'au  complément  de  Texercice,  ne 
peut  manquer  de  doubler  celle  qui  est  déjà  due; 
nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  venir  vous  de- 
mander un  crédit  supplémentaire  d'un  million* 

En  vous  demandant  ce  crédit,  nous  ne  solli- 
citons de  vous  que  les  moyens  de  remplir  un  en- 
gagement contracté.  Quant  à  l'avenir,  vous  n'a- 
vez point  oublié,  Messieurs,  qu'un  projet  de 
vous  a  été  présenté;  en  le  délibérant,  vous  aur» 
à  mettre  en  balance,  d'une  part,  l'utilité  des  en- 
couragements à  accorder  à  la  marine  et  à  une 
industrie  digne  d'intérêt,  et  d'autre  part  les  éco- 
nomies que  nécessite  la  situation  généiule  de 
nos  finances. 

Projet  de  loi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro» 
jet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  par  M.  Yincens,  maître  des 
requêtes,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Artide  unique.  —  Il  est  accordé  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit 
complémentaire  d'un  millioni  pour  le  paleoneoc 
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des  primes  d'encouragements  à  la  pèche  de  la 
morue  et  à  la  pêche  de  la  baieioe,  dépendantes 
de  rexercice  de  1831. 

M.  le  eomte  é'Argeat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publies  ^présente  ensuite  un  certain 
nombre  de  projets  de  loi  d'intérêt  local.  Il  s'exprime 
ainsi  au'ii  suit  : 

—  Messieurs,  nous  avons  présenté  hier  à  la 
délibération  de  la  Gbambre  des  projets  de  loi  qui 
ont  pour  objet  d'autoriser  les  impôts  extraordinai- 
res on  les  emprunts  que  les  conseils  généraux  ont 
votés  dans  31  départements,  à  reflet  de  créer,  en 
concurrence  avec  les  subventions  du  Trésor  pu- 
blic, des  moyens  d'organiser  des  ateliers  de  tra- 
vaux départementaux  pendant  cet  hiver. 

Nous  vous  apportons  aujourd'hui  8  nouveaux 
projets  conçus  dans  le  môme  esprit,  et  destinés 
a  atteindre  le  même  but. 

Les  départements  des  Landes,  de  la  Manche, 
du  Morbihan  et  des  Vosges  consentent  à  s'impo- 
ser extraordinairement  eu  1832,  pour  une 
somme  éjgale  à  celle  aui  leur  est  attribuée  dans 
la  répartition  des  3,5()0,000  francs  affectés  prin- 
cipalement au!  routes  départementales. 

Ceux  de  la  Meurthe,  du  Puy-de-Dôme,  des 
Basses-Pyrénées  et  du  Haut-Rhin  ont  recours  à  un 
emprunt  de  somme  égale  au  sacrifice  du  Trésor, 
et  en  ont  assuré  lo  remboursement  par  des  cen- 
times extraordinaires  à  percevoir  en  plusieurs 
années. 

Nous  réclamons  le  plus  prompt  examen  de  ces 
nouvelles  propositions. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pro- 
jets de  loi  dont  la  teneur  suit,  seront  présentés 
à  la  Chambre  des  députés  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  M.  Bé- 
rard,  conseiller  d'Etat,  directeur  générai  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Article  unique,  —  Le  département  du  Puy-dc- 
Dôme  est  auiorii^é  à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  a  l'exécution  de  travaux  sur 
les  routes  départementales. 

L*emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  1833, 1834  et  1835. 

i4r/û;/^uni9i^.— Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  dé- 
partement des  Landes,  à  l'aide  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière, 
une  somme  de  2O,0OO  francs  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exé- 
cution de  travaux  sur  les  routes  départementales. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Manche,  à  l'aide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  foncière 
et  mobilière,  une  somme  de  50,000  francs  pour 
conconrir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dani  la  ré« 


partition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes  dé- 
partementales. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  du  Morbihan,  à  raide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon<- 
cière,  une  somme  de  30,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
Texécution  des  routes  et  travaux  à  la  charge  du 
département. 

Article  unique.^  Le  département  de  la  Meurthe 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
30,000  firancs  pour  concourir,  avec  Tallocation  de 
pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur 
les  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur* 
rence;  le  taux  de  Tintérét  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  mobilière  et  des 
Çatcntes,  laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices 
832  et  1833. 

Article  unique,  —  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées  est  autorisé  à  emprunter  une  somme 
de  30,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  fr. 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  les  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  Contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  1832,  1833,  1834  et 

Article  unique. — Le  département  du  Haut-Rhin 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  fr. 
mis  à  la  disposition  dfu  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  les  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  1834  et  1835. 

Article  unique.  — Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  des  Vosges,  à  raide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière seulement,  une  somme  de  20,000  francs 
pour  concourir  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
3ur  les  routes  départementales. 

M.  le  «•nito  é'Arg#«t,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publia^  continue  : 
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Hessieare,  le  conseil  mnalctpal  de  Honlaoban 
(Tarn-«t-6Broi]De)  a  demandé,  par  une  détibé- 
ration  du  19  novembre  dernier,  t'antorisatlon 
d'emprunter  une  somme  de  20,000  francs,  avec 
intérStB  h.  5  0/0,  remboursable  par  tiers,  en  (rois 
ans,  sur  les  recettes  ordinaires  ou  extraordlnairee 
de  la  ville. 

Les  produits  de  cet  emprunt  Bont  destinés  it 
concourir,  avec  une  subvention  de  10,000  Trancs 
que  le  gouvernement  a  accordée  à  celte  ville  sur 
les  fonds  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du 
6  novembre,  à  l'exécnlion  pendant  l'hiver  de 
travaux  d'utilité  communale. 

Lea  budgets  de  la  ville  de  Uontauban  offrent 
un  ei cèdent  de  recette  annuelle  d'environ 
22,000  francs,  qui  lui  procurera  les  moyens  de 
remplir  les  engagements  qu'elle  aura  contractés 
pour  le  remboursement  de  l'emprunt  projeté. 

Nous  espérons,  Messieurs,  quo  ces  consldéra- 
tiouB  détermineront  votre  adhésion  au  projet  de 
loi  que  le  roi  nous  a  chargés  de  présenter  à  vos 
délibérations. 


Projet  de  loi. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  doDt  la  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, et 
par  U.  Vincens,  maître  des  requêtes,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  etd'en  soutenir 
la  discussion. 

Article  unique.  ~  La  ville  de  Houiauban  (Tarn- 
et-Garonne)  e^t  antorrsée  à  emprunter,  aven  inté- 
rêts à  5  0/0,  la  Bomme  de  20,000  francs  pour 
concourir  i  l'exécution,  pendant  l'hiver,  de  tra- 
vaux d'utilité  communale  ënumérés  dans  la  dé- 
libération du  couEoil  municipal  en  date  du  19  no- 
vembre 1831. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  tiers,  en  trois 
ans,  avec  les  intérêts  décroissants,  au  moyen  des 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  des  bud- 
gets de  chaque  exercice,  &  partir  du  1"  jan- 
vier 1832. 

Donné  au  palais  des  Toileries,  le  6  novem- 
bre 1831. 

M.  le  eomie  t'Argont,  mitiUtre  du  commerce 
et  det  travaux  publia,  continue  : 

Messieurs,  une  ordonnance  royale  du  30  Jan- 
vier 1831  a  décidé  quo  la  route  départementale 
d'Blbenf  à  Lyon,  serait  proloRKée  à  ses  extrémi- 
tés dans  les  départements  de  l'Eure  etde  la  Seine- 
Inférieure  entre  EJbeuf  et  Bourg-Théroulde  et 
entre  Lyon  et  la  Feuillëe,  et  que  dans  les  deux 
départements  cette  route  prendrait  la  dénomina- 
tion de  route  de  Bourc-Theroulde  i^  Gournay.  Dès 
le  1"  août  1824,  la  ville  d'Elbeuf  avait  offert  de 
concourir  pour  un  quart  dans  loâ  frais  d'établis- 
sement de  cette  route,  et  comme  les  plans  ap- 
prouvés par  l'administration  générale  des  ponts 
et  chaussées  en  on  t  tixéla  dépense  à  107,500  IVancs, 
le  conseil  municipal  tl'Elheuf  a,  par  une  nou- 
velle délibération  du  15  mars  1831,  volé  la  pei^ 
ceptiou  de  centimes  additionnels  aux  conlriba- 
tions  foncière,  mobilière  et  des  patentes,  à  l'erret 
d'acquitter  la  somme  de  26,875  francs  pour  payer 
le  contingent  de  la  ville.  Celle-ci  ne  pouvant  re- 
courir à  aucune  autre  voie  pour  remplir  ses  en- 
fagementa  &  cet  égard,  et  le  recouvrement  da 
Imposition  votée,  qui  n'exigera  en  1832  que  la 
percepUoa  de  17  centlinM  ludftionneb  environ, 


ne  pouvant  être  bien  onéreux  pour  les  oontrl- 
buanles  qui  seront  dédommagés  de  leun  nerl- 

Qces  par  les  avantages  rëBUliant  de  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  route  dont  il  s'agit,  ces 
considérations  vous  détermineront  sans  doute. 
Messieurs,  à  adopter  le  projet  de  loi  que  le  roi 
nous  a  chargés  de  vous  présenter. 

Article  unique.  —  La  ville  d'Elbeuf  (Seine-ln- 
férieure)  est  autorisée  k  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1832,  au  centime  le  franc  de  ses  con- 
tributions foncière,  mobilière  et  des  patentes, 
la  somme  de  26,875  francs,  b.  l'effet  de  pourvoir 
au  payement  du  contingent  offert  par  le  conseil 
municipal  dans  les  frais  de  la  route  départemen- 
tale de  fionrg-Tbéroulde  à  Gournay,  dont  l'éta- 
hliBsement  a  été  autorisé  par  ordonnance  royale 
du  30  janvier  1831. 

H.  le  eemle  d'Argent,  mînùtre  d«  eçmmerce 
et  det  travaux  publiât,  fait  une  autre  communi- 
cation ; 

La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  avait  de- 
mandé, dès  le  commencement  de  1830,  l'autori^ 
satioo  de  faire  un  emprunt  de  600,000  francs  pour 
subvenir  au  paiement  de  cbarges extraordinaires, 
dont  le  payement  était  exigible  tant  dans  le  coora 
de  cet  exercice  qu'en  1831. 

La  prorogation  de  la  session  des  Chambres  ne 
permit  pas  alors  de  s'occuper  dn  projet  de  loi 
que  cette  mesure  exigeait  ;  mais  d'aprî's  la  faculté 
laissée  au  gouvernement  par  l'artide  43  de  la  iol 
du  15  mai  1818,  une  ordonuauce  royule  du 
29  mal  1830  autorisa  par  uiveDce  la  ville  à  fiiire 
un  emprunt  provisoire  de  300,000  France,  somme 
qui  n'excédait  paa  le  quart  de  ses  revenus.  Cet 
emprunt  devait  être  fait  avec  iotérAt  à  4 1/2  0/0  ; 
mais  les  événements  de  Juillet  ne  permirent  de 
le  réaliser  que  jusqu'à  concurrence  de  l&0,00Ufr. 
environ. 

L'emploi  de  cette  somme  a  oéanmoina  réduit 
d'autant  le  pasaif  de  la  ville,  qui  a  pu  en  acqnitter 
une  eutrc  partie  assez  considérable  sur  les  re- 
venus de  l^xercice  1831,  en  y  affectant  la  por- 
tion de  l'octroi  qui  était  précédemment  affectée 
au  remplacement  de  la  contribution  mobI)i6n, 
remise  pour  l'exercice  courant  à  la  charge  di- 
recte des  habitants. 

Au  moyen  de  ces  divers  acomptes,  la  dette  exi- 
gible de  la  ville  de  Hantes  se  reluit  aujourd'hui 
a  environ  320,000  francs  ;  pour  y  faire  face,  le 
conseil  municipal  a  proposé  d*émettre  potir 
300,000  francB  de  bons  municipaux  au  porteur, 
portant  intérêt  à  5  0/0  par  an  et  payables  à  1, 
2  et  3  ans,  pour  être  donnés  aux  créanciers  de  la 
ville. 

Le  remboursement  de  ces  bons,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts,  dans  les  termes  nxés  par  le  con- 
seil municipal,  ne  pourra  éprouver  de  difBculté, 
puisque,  d  une  part,  il  aura  lieu  au  moyen  du 
produit  de  la  vente  de  diverses  pronrlétés  com- 
munales, évaluées  ensemble  à  120,000  francs,  et 
que  les  produits  du  tarif  de  l'octroi,  maintenant 

3 ne  la  contribution  mobilière  ne  fait  plus  partie 
es  charges  municipales,  fourniront  aiséaient  k 
la  ville  les  moyens  de  se  libt^rer  entièrement  de 
cet  arriéré  sans  nuire  à  aucone  partie  du  service 
communal. 

Quoique  le  conseil  municipal  n'ait  pas  en  l'in- 
tention, en  adoptant  ce  mode  de  libération,  de 
créer  nu  emprunt,  il  n'en  est  pas  moins  oanstani 
que  rémission  de  billets  au  porteur  ne  pnit  Atre 
considérée  que  comme  no  véritable  «mpmnt, 
puisqu'elle  i  pour  objet  de  conititnsr  mia  non- 
Wla  dette  nOiitliaeo  k  l'andsnne,  ea  fol,  wx 
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lermeB  de  l'article  1271  da  Code  civil,  opère  nne 
noTBtion. 
Cette  opération  exige  donc  une  diRpositioD  lé- 

fialatÏTe,  aux  termes  de  l'arlicle  43  de  la  loi  du 
5  mai  1818,  puisque  la  ville  de  Nautes  aplasde 
100,000  Irancsde  revenu. 

Le  roi  nous  s,  en  conséquence,  chargea,  Hes- 
aieura,  de  vous  aoumettre  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  auit,  et  que  nons  espérona  vous  voir 
dccaeillir  ^Torablement  : 

PROJET  DE  LOI. 

Loms-PHlLiFPE,  roi  des  Pracçais, 

NousavooB  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  prégenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  dea  députés,  par  notre  mi- 
nisire  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  par 
le  aieor  Labiche,  maître  des  régnâtes,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motiiB  et  d'en  eoutenir 
fa  discussion. 

Art.  1".  La  ville  de  Nanlea  (Loire-Iûférieure) 
eat  autorisée  à  émettre  pour  300,000  francs  de 
billets  au  porteur,  de  1,000  francs  chacun,  portant 
intérêts  à  5  0/0  par  an,  et  payables  sur  le«  re- 
veiiuB  communaux,  savoir  :  un  tiers  en  1832,  un 
tiers  en  1833,  et  le  dernier  liera  en  1834. 

Art.  2.  Les  billets  créés  en  vertu  de  l'article 
qui  précède,  seront  délivrés  aux  créanciers  de  la 
villequicoosentirontà  les  prendre  en  payementde 
leurs  créances  et  jusqu'à  due  concurrence.  Ceux 
des  billets  qui  ne  seraient  pas  acceptée  par  les 
créanciers,  seront  négociés  pour  le  compte  de  la 
ville  aux  conditions  Fes  plus  avantageuses. 

DonnëaupalaisdesTuireries,le6décembrel831. 

H.  le  eoMle  d*Argoal,  ministre  du  commerce 
et  det  travaux  publici,  poursuit  : 

Le  roi  noua  a  chargea  de  soumettre  à  voa  déli- 
bérations un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  d'au- 
toriser la  ville  de  Castres,  département  du  Tarn  : 
\*  à  faire  un  emprunt  de  20,000  francs  moyen- 
nant un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0  ;  2«  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  5  ans,  k 
partir  du  1832,  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  diverses  contributions  directes,  dont  lea 
Erodnits  seront  spécialement  affectés  au  rem- 
oursement  de  cet  emprunt  par  cinquièmee,  en 
5  ans  à  partir  de  1833. 

Le  produit  de  l'emprunt  est  desIlDé  à  concon- 
lir,  avec  une  subvention  de  10,000  francs  que  le 

!!OUTemement  a  accordée  b  cette  ville  sur  les 
onds  de  3,500,000  francs  mis  6  sa  disposition  par 
la  loi  du  i>  novembre  dernier,  k  l'exécution,  pen- 
dant l'hiver,  de  travaux  d'utilité  communale. 

Les  revenus  ordinaires  dit  la  ville  ne  lui  per- 
mettant pas  de  pourvoir  iramortissemeat  de  cet 
emprunt  sans  nuire  au  service  communal,  l'ad- 
ministration municipale  s'est  trouvée  dans  l'obli- 
gation de  recourir  a  la  voie  de  centimes  addi- 
tionnels ;  mais  la  perception,  divisée  en  5  années, 
en  sera  peu  onéreuse  pour  les  contribuables,  et 
nons  espérons  par  ces  motifs,  Messieurs,  que  vous 
ne  reruserei  pas  votre  adhésion  au  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI* 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français, 
A.  tous  présents  et  à  venir,  saint. 
Noua  avons  ordonné  it  ordouDons  que  le  pro- 
Jrtdt^loi  dont  la  teneur  Mit  sera  préHOté,  sa 
T.  UOIL 


notre  nom,  &  la  Chambre  dea  députés  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
par  le  sieur  Labiche,  maître  des  requêtes,  que 
Ejous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d  en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est 
nntorlsëe  k  emprunter  unesomme  de  20,000  francs 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  pour 
contribuer  &  des  travaux  d'utilité  communale 
pendant  l'hiver. 

Cette  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  quatre  ans,  à  partir  de 
1832,  une  somme  de  20,000  francs  par  addition 
au  principal  des  contributions  directes  et  k  ea 
aiïecter  spécialement  les  produits  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  précite  par  cinquièmes  en  cinq 
ans  &  partir  au  1"  janvier  1833. 

Le  service  des  intérêts  décroissants  de  l'em 

Srunt  aura  lieu  au  moyen  d'allocations  annuelles 
ans  les  budgets  de  la  ville. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  6  décem- 
bre 1831. 

H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  & 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics de  la  présentation  :  1°  du  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  pour  encouragement  i 
la  pêche  de  la  morue  ;  2'  de  divers  projeta  d'In- 
térêt local.  Elle  ordonne  qu'ils  seront  imprimés, 
distribués  et  renvoyés  à  l'examen  dea  bureaux 
qni,  pour  les  projets  d'intérêt  local,  auront  & 
nommer  une  commission  unique. 

H.Eeehaisérianx.  Je  demande  que  les  projets 
de  loi  qui  ont  rapport  k  la  répartition  du  fonds 
de  3,500,000  francs  affectés  aux  départements, 
soient  renvoyés  à  la  commission  nommée  aujour- 
d'hui pour  le  même  objet. 

M.  le  Préaldenl.  Y  a-Ml  opposition  à  cette 
demande?  {Non!  non!) 

Tous  ces  projets  serout  soumis  àl'exaatead'uDe 
même  commission. 

M.  Gaétan  de  La  Roehefeneanid.  Hais  il 
faut  distinguer  le  projet  pour  la  pêche  de  la 
morue. 

H.  le  Préaldeal.  J'ai  déj!i  fait  cette  distinc- 
tion. Le  projet  relatif  au  crédit  d'ua  million  sera 
soumis  à  une  commission  spéciale;  les  autres 
seront  renvoyés  k  la  commission  déjà  existante. 

La  Chambre  reprend  la  délibération  tur  le  Code 
pénal. 

Noua  en  sommes  restés  à  l'article  38,  devean 
l'article  42;  en  voici  le  texte  : 

Les  articles  133  et  382  du  Code  pénal  seront 
reclifléd  ainsi  qu'il  auit  : 

*  Art.  133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré 
des  monnaies  de  biilon  ou  de  cuivre  ayant  cours 
légal  en  France,  ou  participé  à  l'émission  ou  ex- 
position desdites  monnaies  contrefaites  ou  alté- 
rées, ou  k  leur  introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  tempt. 

■  Art.  382.  Sera  puni  de  la  peine  det  trauaux 
forcii  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol  com- 
mis k  l'aide  de  violence,  et  de  plus,  avec  deux 
des  quatre  premières  circonstances  prévues  par 
le  précédent  article.  > 

Le  reste  comme  dans  l'article  382. 

Un  amendement  de  H.  de  Podenas  consiste  à 

} supprimer  le  second  paragraphe  de  cet  article, 
u  laisserait  aobsisti  r  le  deuxième  paragraphe 
e  l'article  382,  ainsi  conçu  : 

■  Si  même  la  violence  &  l'aide  de  laouelle  le 
Tol  a  été  commis  a  laissé  des  traces  de  blesaurea 
on  de  contusions,  cette  circonstance  seule  snfSn' 

10 
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pour  que  la  peine  des  travaux  torcia  à  perpétuité 
soit  prononcée.  • 

M.  de  l*»d«n«*.  DanB  l'article  en  discussion, 
et  au  auJBt  de  la  rectîQcation  de  l'article  3S2  du 
Gode  pâual,  je  remarque  que  tout  individu  cou- 
pable de  vol  commis  &  l'aide  du  violence,  et  de 
plus,  avec  deux  des  quatre  premières  circons- 
lancea  prévut-s  par  l'articlEt  qui  pri3c6de  immé- 
diatement, sera  puni  lies  travaux  forcés  à  temps; 
la  peine  esl  donc  allégée,  puisque  celle  qui  est 
appliquée  mainlenaoc  au  coupable  consiste  dans 
les  travaux  forcés  &  perpétuité.  Par  suite  du 
syeli^me  adopté  on  devait  s'attendre  au  même 
ado ucisSL? meut  pour  les  cas  exprimés  au  second 
paragraphe  de  cet  article;  il  n'en  est  poiot  ainsi, 
et  si  la  violence  a  laissé  des  traces  de  blessures 
on  de  contusions,  elle  suffira  seule,  comme  cir- 
cooslancc,  pour  que  les  travaux  forcés  t  perpË- 
luiié  soient  prouoncés. 

Je  ne  m'occupe  point  dViaminer  si,  dans  l'e^ 
prit  du  projet,  on  a  bien  ou  mail  procédé  en  allé- 
geant la  peine  à  l'égard  des  crimes  miniionnés 
au  premier  paragraphe;  je  pars  seulemeni  d'un 
fait  aicompli,  et  Ju  foutieus  que  vuus  ne  pouvii 
pas,  sans  commelire  une  injustice  dans  la  loi, 
TOUS  montrer  moins  favorables  dans  une  espèce 

aue  dans  l'autre.  C'est  un  principe,  que  les  peints 
oivent  être  appliquées  dans  une  juste  proporlioû 
aux  crimes  divers  qu'elles  sont  appelés  à  répri- 
mer; hors  ce  principe,  il  n'y  a  plus  que  du  ca- 
price et  de  l'arbitraire. 

Si  vous  adoptez  la  disposition  qui  vous  est  pré- 
sentée, il  pourra  souvent  arriver  que  le  criiite  le 
plus  grave  sera  moins  puni  que  celui  qui  lui 
sera  inférieur.  Ainsi,  un  individu,  avec  violence 
et  deux  autres  circonslances  prévues,  consom- 
mera un  vol  :  sa  violeuce,  et  on  peut  aisémeni 
la  concevoir  de  ce  genre,  n'aura  laissé  aucune 
trace,  et  cependant  aura  été  souvent  bien  plus 
rigoureuse,  surtout  si  elle  a  porié  sur  le  moral, 
que  celle  qui  aura  présenté  a  sa  suite  des  bles- 
sures ou  des  contusions.  Eli  bien!  on  ne  lui  ap- 
pliquera que  les  travaux  forcés  à  temps.  Celui, 
au  contraire,  qui  n'aura  emiiloyé  pour  toute  cir- 
constance que  la  violence,  même  la  plus  léfiérc, 
mais  qui  aura  entraîné  une  contusion  sans  im- 
portance, une  bli'ssure  sans  le  moindre  carac- 
tère de  gravité,  sera  frappé  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Aon,  Messieurs,  une  ai  clioquanle  inésalité  ne 
peut  pas  se  rencontrer  entre  deux  dispositions  du 
même  arlicle;  que  dis-je,  inégalité?  c'est  injus- 
tice, puisque,  pour  un  même  crime,  le  plus  cou- 
pable peut  être  le  moins  puni.  Déciilei,  si  vous  le 
voulez,  que  la  peine  reatoraia  même  que  dans  le 
Gode  pénal, vous  en  êtes  les  maîtres;  ce  n'est  pas 
sur  ce  point  que  porte  mon  objection.  Mais  que, 
du  moins,  comme  sous  l'empire  de  ce  Gode,  elle 
Boit  égale  dans  le  texte  de  l'article  ;  vous  parvien- 
drci  a  ce  but  en  ajoutant  à  la  rectilication  de- 
mandée derarlicle  iS2,  le  relrancliement  de  son 
dernier  para^'raphe;  c'est  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  par  mon  amendement.  {Aux 
voixl  aux  voue!) 

H.  le  Prévldeat.  Personne  ne  demande  la 
parole. 

U.  Parant.  Jedemanderai  la  parole  s!  l'article 
est  appuyé. 

Plusleurt  voix  :  Oui!  ouil  il  est  appuyé  I 

H.  Parant.  L".  2*  paragraphe  de  l'arlicle  382 
ou  Code  pénal  iniliffe  la  peine  des  travaux  lorcés 
a  perpétuité  k  celui  qui  a  commis  un  vol  k  l'aide 
de  violences,  «t  lorsqnt  cet  TiolencM  oot  lalué 


des  traces,  des  blessures  ou  des  contiufons.  Telia 
est  la  disposition  dont  l'honorable  U.  de  PodensB 
demande  le  retranchement. 

L'auteur  de  l'amendement  a  dit,  avec  raison, 
qu'il  fallait  qu'il  y  elït  de  l'harmonie  entre  les 
crimes  et  les  peines  dont  ces  crimes  doiveal 
être  punis. 

Je  suis  d'accord  avec  lui  sur  le  principe;  il  ne 
s'agit  donc  que  d'examiner  si  toutes  les  disposi- 
tions du  Gode  et  du  nouveau  projet  se  coordon- 
nent suflisamment. 

L'arlicle  381  punissait  de  mort,  et  d'après  le 
projet  que  vous  avez  adopté,  la  mort  se  trouve 
réduite  aux  travaux  forcés  k  perpétuité,  celai 
qui  avait  commis  un  vol  k  l'aide  des  cinq  cir- 
constances; U  était  possible  que  deux  de  ces  cir- 
constances senlemeot  se  reDcontrassenl,  maïa 
que  de  plus  il  y  eût  violences  de  la  part  de  l'au- 
teur du  crime. 

Pour  ce  cas,  vous  avez  réduit  d'un  degré  la 
peine  prescrite  par  l'article  382.  En  conséquence, 
il  y  a  lieu  à  la  peine  des  travaux  forcés  k  temps. 
Mais  il  peut  arriver  qu'il  n'y  ait  pas  coDCOurs  des 
deux  circoostances  et  que  cependant  les  vio- 
lences fussent  d'une  telle  nature  qu'elles  laissas- 
sent des  traces.  Que  devait-on  déiider  dans  cette 
circonstance?  fallait-il  faire  rentrer  le  cas  dans 
celte  circonstancet  fallait-il  faire  rentrer  le  cas 
dans  le  numéro  381  ou  dans  le  numéro  3S2  ?  Nous 
avons  adopté  ce  dernier  parti,  et  tous  allez  jnger 
si  cela  était  Juste. 

Supposez  que  deux  personnes  s'Introduisent 
dans  une  maison  isolée,-  cette  maison  se  trouve 
ouverte.  Par  conséquent,  les  auteurs  du  crime 
peuvent  s'introduire  sans  avoir  besoin  d'efrrac- 
lion  ni  de  menace;  on  ne  trouvera  donc  pas  k 
l'occasion  de  ce  crime  la  réunion  de  deux  circons- 
tances. Mais  le  coupable  vent  user  de  violences, 
ces  violences  peuvent  aller  insqu'À  lel  point  qne, 
comme  on  le  disait  hier,  l'Individu  victime  du 
crime  aura  étéapprochédnfea,  aura  été  chauffé: 
trouvez-vous  que  la  peine  des  travaux  forcés  soil 
assez  sévère  clans  cette  circonstance? 

Hier,  Messieurs,  on  demandait  que  pour  ce  cas 
il  y  eût  lieu  à  l'application  de  la  peine  de  mort. 
Nous  avons  repoussé  cette  proposition  ;  mais 
noua  n'avons  pas  entendu  que  i  indulgence  dn 
lé;;iBlateur  s'étendit  au  point  de  ne  pas  proléger 
sufrisammetit  les  personnes. 

Le  cas  dont  Je  parle  se  présente  ;  on  en  a  en 
dps  exemples.  C'est  ce  qui  nous  a  frappés  et  noas 
a  décidés  k  maintenir  la  disposition  que  la  com- 
mission vous  propose. 

(M.  de  Podenas  monte  k  la  tribune.) 

Crû  nombreux  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

(Après  avoir  rejeté  l'amendement  de  H,  de 
Podenas,  la  Chambre  adopte  l'article  de  la  eom- 
mission.) 

U.  le  Prëaldeat.  Voici  l'article  39,  qui  de- 
vient l'arliOe  43  : 

L'article  383  du  Code  pénal  sera  rectiSé  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Art.  383.  Les  vola  commis  sur  les  chemins 

Sublics  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés 
perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec 
deux  des  circonstances  prévues  dans  l'article  381. 

■  Ils  emporteront  la  peiue  des  travaux  forcés 
à  temps,  lorsqu'ils  aurunt  été  commis  avec  nne 
seule  de  ces  circonstances. 

■  Dans  les  antres  cas,  la  peine  sera  celle  de  It 
réclusion.  ■  {AdopU.) 

Art.  40,  dsvflnn  44  :  ■  L'article  365  da  Code 
pénal  aéra  icctttté  de  la  mioière  mirante: 
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«  Art.  365.  Le  coupable  de  subornation  de  té- 
moios  sera  passible  des  mêmes  j>eines  que  le 
faux  témoio.  selon  les  distinctions  contenues 
dans  les  articles  361,  362,  363  et  364.  »  (AdopU.) 

Art.  41 1  devenu  45  :  c  L'article  4D8  au  Gode 
pénal  sera  rectifié  aiosi  qu'il  suit  : 

«  Art.  408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé 
au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou 
détenteurs,  des  effets,  deniers,  marchandises, 
billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant 
ou  opérant  obligation  ou  décharge  qui  ne  lui 
aurait  été  remis  qu'à  titre  de  louage^  de  dépôt, 
de  mandat  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  sa- 
lariê.  &  la  charge  de  les  rendre  on  représenter, 
ou  d*en  feire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé, 
sera  puni  des  peines  portées  en  Tarticle  406. 

«  Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le 
précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  do- 
mestique, nomme  de  service  à  gages,  élève,  clerc, 
commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au 
préjudice  de  son  mettre,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion. 

«  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux 
articles  254,  255  et  256  relativement  aux  sous- 
tractions et  enlèvements  de  deniers,  effets 
ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.  » 
{Adopté,) 

*  Art.  42  devenu  46  * 

«  L'article  388  du  Gode  pénal  sera  rectifié  ainsi 
qu'il  suit: 

•  Art.  388.  Quiconque  aura  volé  dans  les 
champs  des  chevaux  ou  hôtes  de  charge,  de  voi- 
ture ou  de  monture,  gros  et  menus  l>estiaux, 
sera  nuni  de  la  réclusion. 

«  Quiconque  aura  volé  dans  les  champs  des 
instruments  d'agricnlture,  des  récoltes  ou  meules 
de  grains  faisant  partie  des  récoltes,  sera  puni 
coniormément  à  l'article  401. 

«  Il  en. sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois 
dans  les  ventes,  et  de  pierres  dans  les  carrières, 
ainsi  qu'à  Tégard  du  vol  de  poisson  en  étang, 
vivier  ou  réservoir. 

c  Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées 
lorsque  les  vols  de  récoltes  et  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'avoir  été 
soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du 
sol,  auront  été  commis»  soit  avec  des  paniers  ou 
des  sacs,  ou  autres  instruments  équivalents, 
soit  à  l'aide  de  voitures  ou  animaux  de  charge, 
soit  de  nuit  par  plusieurs  personnes.  « 

M.  Dozon  propose  l'amendement  suivant  : 

«  Les  articles  suivants  seront  substitués  à  l'ar- 
ticle 388  du  Code  pénal  : 

«  Art.  388.  —  Quiconque  anra  volé  ou  tenté  de 
voler  dans  les  champs,  des  chevaux  ou  bètes  de 
charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus 
bestiaux,  ou  des  instruments  d'agriculture,  sera 
puni  conformément  à  l'article  401. 

«  11  en  sera  de  même  à  regard  des  vols  ou  ten- 
tatives de  vol  de  bois  dans  les  ventes,  et  de 
pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du 
vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir. 

m  Art.  388  Mf.  —  Les  vols  on  tentatives  de  vol 
de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la 
terre,  seront  punis  d'un  emnrisonnement  de  six 
jours  à  six  mois,  et  pourront  mêtne  l'être  d'une 
amende  de  seise  francs  à  cinquante  francs,  s'ils 
ont  été  commis  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou 
autres  instruments  équivalents,  ou  si,  avant  d'être 
soustraites,  les  récoltes  ou  autres  productions 
étaient  déjà  détachées  du  sol. 

Si  le  délit  est  commis  la  nuit,  on  à  Paide  de 
voitures  ou  d*aoimaux  de  charge,  la  peine  sera 
celle  portée  en  rarticle  401  du  Gode  pénal.  » 


H.  Il«i«a.  L'article  sur  lequel  vous  avez  & 
délibérer  est  un  de  ceux  qui  seront  le  plus  sou- 
vent appliqués;  je  vous  demande  un  moment 
d'attention. 

11  existe  un  dissentiment  grave  entre  le  gou- 
vernement et  la  commission  relativement  à  la 
peine  à  infliger  au  vol  de  chevaux  ou  bestiaux 
dans  les  champs;  le  gouvernement  propose  de 
réduire  cette  peine  à  celles  qui  sont  portées  en 
l'article  401  du  Gode  pénal;  la  commission  pro- 
pose de  laisser  subsister  la  peine  de  la  réclu- 
sion. 

Je  penche  pour  le  projet  du  gouvernement, 
d'abord  parce  que  la  peine  de  l'emprisonnement 
me  paraît  suffisante  dans  ce  cas,  parce  que  la 
répression  sera  plus  assurée,  et  enfin  parce  que, 
dans  presque  tous  les  cas,  au  moyen  du  système 
des  circonstances  atténuantes,  il  ne  sera  prononcé 
que  des  peines  correctionnelles,  et  qu'on  aura 
inutilement  eu  recours  à  la  juridiction  toujours 
dispendieuse  de  la  cour  d'assises. 

Mais,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  expliquera 
mieux  que  moi  les  raisons  qu'il  a  eues  de  pré- 
férer la  peine  la  plus  douce,  et  je  vais  me  borner 
à  vous  expliquer  en  peu  de  mots  les  motifs  sur 
lesquels  je  base  l'amendement  qui  m'est  person- 
nel, et  qui  a  pour  objet  les  vols  de  récolte. 

Ces  vols,  qualifiés  maraudages  par  l'article  34 
du  Gode  rural  de  1794,  étaient  punis  d'un  empri- 
sonnement au  maximum  de  trois  mois,  lorsqu'ils 
étaient  commis  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou 
à  l'aide  d'animaux  de  charge. 

On  vous  propose  de  les  punir  aujourd'hui  d'un 
emprisonnement  d'un  an  a  cinq  ans  :  je  ne  vois 
aucun  motif  à  cette  excessive  sévérité,  si  ce  n'est 
la  crainte  de  s'éloigner  trop  brusquement  du  Gode 
pénal,  qui  en  fait  des  crimes,  et  dont  les  dispo- 
sitions ont  encore  été  aggravées  par  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  qui  leur  a  donné 
une  très  grande  extension. 

Hais  cette  jurisprudence  n'a  jamais  été  adoptée 
par  les  tribunaux,  qui  ont  toujours  répugné  à 
prononcer  des  peines  hors  de  toute  proportion 
avec  la  gravité  du  délit. 

En  quoi  consiste-t-il,  en  effet?  Il  ne  s'agit, 
Messieurs,  que  de  l'enlèvement,  à  l'aide  d'un  ins- 
trument quelconque,  d'une  partie  de  récolte  gui 
ne  peut  jamais  avoir  une  grande  valeur,  à  moins 
qu'on  n'emploie  des  animaux  de  charge.  Il  est 
presque  impossible  qu'un  homme,  si  robuste  qu'il 
soit,  puisse  enlever,  sans  secours  étranser,  du 
grain,  avec  sa  paille,  pour  une  valeur  de  plus 
de  3  ou  4  francs,  et  souvent  il  ne  s'agit  que  de 
quelques  poignées  de  grain  arrachées  d'une  gerbe 
pour  être  ajoutées  au  produit  du  glanage. 

G'est  ce  délit  si  minime  que  je  vous  propose 
de  punir  d'un  emprisonnement  dont  le  maximum 
sera  six  mois  ;  et,  en  adoptant  ma  proposition, 
vous  serex  encore  plus  sévères  que  vos  devanciers 
de  1794. 

Je  vous  ferai  observer  qu'il  y  anra  d'autant  plus 
de  convenance  d'adopter  cette  limite  que  la  pres- 

3 ne  totalité  de  ces  délits  n'est  constatée  que  par 
es  procès-verbaux  de  gardes  champêtres.  Et 
quel  est  le  juge,  Messieurs,  qui  voudrait  prendre 
une  preuve  de  ce  genre  pour  base  d'une  condam- 
nation à  l'emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ?  Il  ue 
s'en  trouve  heureusement  pas,  et  il  en  résulte  que 
le  plus  souvent  l'impunité  est  assurée  au  délin- 
quant. 

Remarques  encore,  Messieurs,  que  le  simple 
maraudage,  commis  sans  circonstance  aggra- 
vante, n'est  puni  que  d'un  emprisonnement  de 
trois  Jours,  et  que,  d'après  le  projet  qui  vons  est 
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proposé,  l'usage  d'ua  panier  paraît  asseï  aggra- 
Tant  pour  suumettre  le  même  délit  à  la  peine 
d'emprisonnement  pendant  un  ad  au  moins. 

Evidemment  il  n'y  aancunefiradation  dans  ces 
peines  :  ou  l'une  est  trop  faible,  ou  l'autre  est 
trop  rigoureuse. 

Mon  amendement  n'offre  pas  cet  inconvénient; 
11  laisse  subsister  la  peine  de  l'article  34  du  Code 
rural  pour  le  simple  maraudage. 

11  fixe  un  empriaonnemeot  dont  le  masimum 
est  de  six  mois  pour  la  maraudage  avec  paniers 
ou  sacs. 

Bnlin,  pour  les  vols  qui  peuvent  avoir  queloue 
gravité  réelle,  ceux  qui  sont  commis  à  l'aide  (ra> 
Dimaux  de  charse  ou  de  voitures,  ou  même  la 
nuit,  il  se  réfère  1  l'article  401. 

Je  reconnais  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer 
avec  soin  ces  dérits  qui,  pris  isolément,  n'ont  pas 
de  gravité,  mais  qui  en  tirent  de  leur  multipli- 
cité et  que  les  produits  de  l'agricaltnre  doivent 
être  mis  eous  une  protection  spéciale;  mais  je 
crois,  d'après  l'expérience  que  j'en  ai,  qu'avec  le 
système  que  je  vous  propose,  les  délinquants  se- 
ront plus  souvent  atteints,  que  la  peine  sera  plus 
proportionnée  au  délit  :  c'est  ce  qui  m'a  déter- 
miné à  vous  présenter  cet  amendement  ;  j'y  per- 
siste, et  je  demaniie  que  la  seconde  partie  eoit 
mise  aux  voix  par  division  avant  la  première. 
{Appuyé!  appvyé!) 

M.  Barihe,  garde  det  iceaux.  Le  projet  du 
gouvernement  avait  pour  objet  de  modiner  le 
Code  pénal,  en  ce  buqb  que  contre  le  vol  commis 
dans  les  ctiamps,  d'instruments  d'agriculture,  de 
récoltes,  etc.,  il  aubslilue  h.  la  réc:Iusion  la  peine 
de  l'emprisonnement,  prononcée  par  l'article  401. 
Cette  aiténuatîon  était  molivée  par  la  modicité 
du  prix  des  objets  qui  souvent  se  truuveut  en- 
levés dans  les  campagnes. 

La  commission  a  pensé  que  la  nécessité  de  pro- 
téger iesubjets  laissés  dans  les  champs  sous  la 
sauvegarde  de  la  foi  publique,  devait  foire  revenir 
h  lu  peine  portée  par  le  Code  pénal.  Il  y  a  là  une 
sorte  d'arbitraire  ;  je  ne  vois  pas  de  motîts  sufQ- 
sanls  pour  adliérer  à  l'avis  de  la  commission,  et 
je  persiste  duns  le  projet  d'atténuation  proposé 
par  le  gouvernement. 

H.  Par«Dt.  Je  demande  il  donner  des  explica- 
tions au  nom  de  la  commission. 

Messieurs,  la  commission  n'a  pas  adopté  l'ar- 
ticle 388  du  Gode  pénal  d'une  manière  aussi  ab- 
solue que  vient  de  le  dire  H.  te  garde  des  sceaux. 
Voici  rétat  des  cbo^ea  : 

L'article  388  prononçait  une  peine  unique  con- 
tre différents  genres  de  vols,  c'était  la  peine  de 
la  réclusion.  Dès  l'année  1824,  et  par  la  loi  dont 
l'abrogation  tous  est  proposée  à  la  suite  du  projet 
actuel^  cette  peins  a  été  convertie  en  celle  de 
l'emprisonnement  simple. 

Les  choses  ÉlateTilduns  cet  état  lorsque  le  gou- 
vernement a  songé  au  projet  qui  tous  est  sou- 
mis. Il  Était  tout  naturel  qu'il  prit  la  partie  de  la 
loi  du  25  juin  1824  dont  je  viens  de  vous  parler  ; 
cette  [lartic  a  été  traiiecrito  dans  le  projet  au  gou- 
vernement. Mais  lorsque  nous  eûmes  à  l'exami- 
ner, nous  fûmes  frappés  de  ceriaines  observa- 
tions  qui  nous  furent  adressi^'es.  Ainsi,  nous  avons 
appris  que  les  vols,  commis  dans  lus  champs,  de 
clievaux,  bestiaux,  voilures,  etc. ,  étaient  d  au- 
tant plus  fréquents,  qu'il  y  avait  eu  atténuation 
de  peine  d'après  la  loi  du  25  juin  1824. 

Dans  cette  position,  et  pour  réprimer  d'une 
Baniùre  cfllcace  des  vols  qui  devanaient  trop 
Communs,  noua  avons  pensé  qu'il  fallait  revenir, 


pour  cette  partie  seulement,  h  la  diaposIUon  de 
l'article  388  du  Go'.le  pénal,  et  pour  les  intrei 
parties  nous  nous  en  sommes  référés  &  la  loi  dn 
25Juin  1824. 
Si  le  gouvernement  n'adhère  pas  b  notre  pro- 

fiosition,  la  Chambre  aura  à  décider  ;  mais  il  Cal- 
ait au  moins  qne  vous  connussiez  les  motifs  qui 
nous  ont  décidés.  {Aux  voix!  aux  volxf) 

M.  le  Président,  après  l'avoir  relu,  met  aoz 
Toix  l'amendement  de  H.  Dozon. 

(La  première  épreuve  est  donteuse.) 

U.  le  Président.  J'invite  tous  les  membres  ft 
voter  ;  c'est  une  question  qui  a  de  la  gravilé. 

M.  JBarIhe,  garde  dei  sceaux.  Je  dois  dire  que 
le  projet  du  gouvernement  n'est  que  la  repro- 
ducUon  de  la  loi  de  1824. 


Voix  à  la  2*  lection  de  gauche  :  Noua  ne  nrona 
pas  de  quil 

PLuiieurt  auiret  voix  :  Celui  de  H.  Down. 

(L'amendement  de  U.  Doxon  est  adopté  dans  fa 
première  partie.) 

M-  P«rt«ll*.  Je  demande  &  placer  dana  cet 
article... 

.  M.  le  Prétldent.  Lafaseï  délibérer  stir  la 
deuxième  partie  de  l'amendement  de  H.  Dozon. 

(La  seconde  partie  de  l'amendement  de  H.  Do- 
zon, présentée  sous  le  n*  388  Mi  dn  Gode  pénal, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.  Gel  article  devien- 
dra le  47<>  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Président.  M.  Caumartin  propose  un 
article  ailditionnel  ainsi  congu  : 

•  L'article  187  du  Code  pénal  sera  recUBé  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettre 
conRée  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  ou 
de  l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  500  francs,  et  d'un  emprison- 
nement d'un  an  k  cinq  ans.  Le  coupable  sera  de 
plus  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  5  ans  au  moins  et  10  aua  au  plus.  • 

M.  Cantnartln.  Le  gouvernement  s'est  chargé, 
moyennant  rétribution,  du  transport  des  lettres, 
nous  avons  tous  intérêt  à.  ce  que  ce  transport 
soit  fait  avec  iidélité  ;  l'administration  des  postea 
s'améliore  cliaque  jour,  chacun  de  nous  s'en 
aperifoit  ;  cepenoant  on  ne  peut  pas  ae  dissimaler 
que  trop  souvent  encore-  les  chefs  de  l'adminis- 
tration sont  dans  l'impuissance  de  prévenir  cer- 
tains abus,  certaines  infldélités. 

Ces  infidélités  ont  des  conséquences  extrAm»- 
ment  graves  :  elles  peuvent  compromettre  non 
seulement  les  secrets  des  familles,  mais  encore 
leurs  intérêts  et  leur  honneur. 

Cette  impuissance  de  l'admiaislretion,  d'aprta 
nos  observations,  me  paraît  provenir  de  l'inanf- 
lisance  de  la  législatiun  à  cet  égard.  Vous  seras 
Eans  doute  surpris  lorsque  vous  prendrez  con- 
naissance de  l'article  187,  le  seul  qui  contienne 
la  répression  de  ces  délits.  Cet  article  applique 
pour  toute  peine  une  amende  de  16  à  3Û0  francs  ; 
j|  ne  parle  pas  de  prison  pour  un  désordre  social 
de  cette  gravité.  Je  crois  que  vous  sentirei  l'in- 
suffisance de  ces  dispositions  répressives,  et  l'u- 
tilité de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  tous 
proposer. 

Vous  penseres,  sans  doute,  que  pour  dea  Infl- 
délités de  ce  genre  dont  les  conséquences  pea- 
vent  ttse  tà  graves  pour  les  familles,  oa  D'est  pu 
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trop  que  d'élever  le  tanx  de  l'amende,  qui  n'é- 
tait que  de  16  il  300  francs,  auriout  si  voub  faites 
attention  quecea  délilg  sont  souvent  causés  par 
un  senlimeut  de  cupiditâ,  et  de  le  porter  de 
100  à  500  TrancB,  Biusi  que  je  yous  le  propoBe. 
Voua  croirei  aosei  qu'il  est  utile  d'appliquer  à. 
ce  ilélit  un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  trop 
élevé  en  le  portant  d'un  an  &  5  ans.  (Appuyé .' 
appvyi .') 

M.  Renoiuird.  La  commission  adhère  &  l'a- 
MiOndement  de  M.  Caumartin  ;  seulement  je  ferai 
observer  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne  législation 
pénale  de  trop  élever  le  miDimum  des  peines. 
Je  ne  crois  pas  que  le  minimum  d'un  an  de 
prison  soit  convenable  ;  je  propose  aussi  de  lais- 
ser dans  l'article  le  minimum  de  l'amende  fixé 
par  le  Code  pénal  et  le  maximum  tel  que  l'a  de- 
mandé M.  Caumartin.  Je  mettrais  donc  une 
amende  de  16  àSOOfraocs,  et  quant  à  l'emprison- 
nement, qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  Gode  pénal, 
je  propose  d'en  Qxer  le  minimum  i.  trois  moia 
au  lieu  d'un  an. 

Voix  à  ganche  ;  On  a  loujonrs  la  ressource  de 
l'article  463. 

H.  C«anurtlB.  Yous  n'attaquei  pas  le  maxi- 
mum : 

H.  Renoaard.  Je  n'attaque  pas  le  maximum, 
et  je  sais  fort  bien  que  l'article  463  existe  ;  maie 
je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  oublier  que  iQutes 
les  fuis  qu'il  s'est  trouvé  quelque  peine  rieou- 
reu^e  à  appliquer,  on  a  attaqué  le  projet  ae  la 
commission.  Il  Tant  donc,  pour  ne  pas  sortir  du 
syxlème  adopté  par  la  commi>=8ion,  ne  pas  établir 
un  minimum  de  peine  trop  élevé,  afin  de  laisser 
aux  juges  la  faculté  de  graduer  convenablement 
les  peloea,  sans  recourir  trop  souvent  i.  l'appli- 
cation de  l'article  463  du  Code  pénal. 

M.  le  Pr^aidenl.  Le  sou  a- amen  dément  pro- 
posé par  H.  Renouard,  au  nom  de  la  commfeeion, 
esl-il  appuyé  ?  {Oui  I  oui  I) 

(La  Chambre  adopte  l'amendement  de  M.  Gan- 
martin,  ainsi  modiné,  qui  devient  l'article  48.) 

H.  le  Préaldent.  L'arllclc  43,  qui  devient 
l'article  49,  a  été  ainsi  rédigé  dans  le  projet  de 
M.  Persil  : 

■  A  la  suite  dn  parafirapbe  3  de  l'article  386 
du  Gode  pénal  sera  ajoutée  là  disposition  sui- 
vante : 

'  Néanmoins,  ne  seront  punis  que  des  peines 
portées  en  l'article  401,  les  vols  commis,  sans 
circonstance  aggravante,  dans  l'auberge  ou  l'hé- 
tfllerie  dans  laquelle  le  coui>able  était  reçu.  • 

La  commission  a  proposé,  sous  le  n°  43,  un 
nouvel  article  qui  aurait  besoin  d'être  rédigé; 
voici  comme  il  est  imprimé  au  feuilleton  : 

'  Au  lieu  de  :  •  Néanmoins,  ne  seront  punis 
que  des  peines  portées  en  l'article  401,  les  vols 
commis  sans  cin-onstance  aggravante,  dans  l'au- 
berge ou  riiétellerie  dans  laquelle  le  coupable 
était  reçu. 

•  Il  sera  retranché  de  l'article  386  du  Gode  pé- 
nal la  disposition  suivante,  qui  termine  ledit 
article: 

•  Ou  enfin,  si  le  coupable  a  commis  le  roi 
dans  l'auberge  ou  Tbâtellerie  dans  laquelle  il 
était  reçu.  • 

U.  Daman,  rapporteur.  L'amendement  avait 
été  rédigé  d'après  le  svitëme  de  H.  Pereil;  mais 
Ift  cummission  a  vouln  proposer  le  retranche- 
ment da  paragraphe  final  de  l'article  386. 

<lt  rédaeiioa  de  la  coBuniHlon  est  &doptëa  et 
fornwn  la  n*  AS.) 


M.  le  Président.  M.  Persil  a  ainsi  rédigé  l'ar- 
ticle 44,  qui  devient  le  50°  : 

•  Immédiatement  après  l'article  400  du  Gode 
pénal,  et  sous  le  n°  400  bit,  sera  ajoutée  la  dis- 
position suivante  : 

•  Article  400  bit.  Le  saisi^  qui  aura  détourné 
ou  tenté  de  détourner  les  objits,  ou  quelques-uns 
des  objets  saisis  sur  lui,  et  conliës,  aoil  à  sa 
gardi',  soit  à  celle  d'un  tiers,  sera  puni  des  m6- 
mes  peines  que  s'il  eût  soustrait  la  propriété 
d'autrui,  et  suivant  les  mêmes  distinctions. 

•  U  en  sera  de  même  à  l'égard  du  conjoint 
du  sÙBi  et  de  ses  enfants.  • 

La  commission  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

■  Le  saisi  qui  aura  détonrné  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lai  et  confiés,  soit 
à  sa  garde,  soit  h  celle  d'im  tiers,  tera  puni  det 
peines  porliet  en  Varticle  401. 

•  Il  en  sera  de  même,  tant  à  l'égard  du  con- 
joint du  saisi  et  de  ses  enfants  majeurt,  qu'à  Ce- 
^ri  de  celui  çui  aura  recelé  sciemment  des  ob- 
jets tmtit.  • 

M.  de  Podena*.  Je  demande  à  faire  one  ob- 
servation de  ma  place. 

D'après  l'article  379  du  Gode  pénal,  il  faut, 
pour  constituer  le  vol,  une  soustraction  fraudu- 
Feuse;  la  simple  soustraction  non  accompagnée 
de  fraude,  ne  serait  point  punissable;  il  serait 
donc  nécessaire  d'ajouter  au  mot  toutlrait  le  mot 
frauduletitement,  pour  compléter  l'article. 

Plusieurt  membrei  de  la  commitiion  :  C'est 
juste  I 

M.  le  Prëaldenl.  Peut-être  l'amendement  de 
H.  Charlemagne  rendra  cette  rédaction  inutile. 

M.  de  Podenaa.  Attendons-en  le  réKullat. 

M.  le  Préaldenl.  M.  Cbarlemagne  propose, 
par  amendement,  de  punir  le  saisi  des  peines 
portées  en  l'article  40o. 

U.  Charlenagne.  Je  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  : 

<■  Le  saisi,  qui  aura  déloumé  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa 
garde,  sera  puni  des  peinas  portées  dans  l'ar- 
ticle 406  du  Gode  pftnal. 

<  Le  saisi,  qui  aura  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  la 


Je  dirai  fort  peu  de  chose  pour  justifier  cet 
amendement.  II  ne  s'agit  pas  ici  de  refondre  le 
Gode  pénal,  mais  seulement  de  modifier  quel- 
aueF-uns  de  ses  articles.  Nous  devons  donc  nous 
iH^arter  le  mQins  possible  des  principes  législtitifa 
adoptés  par  les  auteurs  de  ce  Gode.  Or,  il  me 
semole  que  la  commission,  dans  la  rédaction  de 
Hon  article  44,  s'en  est  écartée  en  ne  faisant  pas  de 
distinction  entre  le  cas  où  le  saisi  a  été  constitué 
g.-irijien  de  ses  propres  effets  et  le  cas  o£i  les  effets 
soustraits  par  le  saisi  se  trouvaient  confiés  A  la 
nariie  d'un  tiers. 

La  commission  a  eu  tort,  solvant  moi,  de  dire 
que  le  saisi  l'era  coapable  de  vol.  et  de  le  punir 
(tes  peines  prononcées  par  l'article  401  du  Code 
pénal. 

Je  dis  qu'on  a  méconna  dans  cette  disposition 
le  principe  de  notre  législation  pénale.  En  effet, 
le  Gode  définit  le  vol,  la  soustraction  fraudlileiua 
de  la  chose  d'autrui.  Dans  ce  cas,  évidemment 
il  D'y  a  pas  soustraction  de  la  chose  d'autrui,  il 
but  au  moins  qaa  U  première  condition  de  la 
eoastracUoa  fraudaleuie  se  relronw,  pour  que 
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le  cas  où  le  saisi  ee  rend  coupable  du  déiourne- 
meal  de  ses  propres  efrets  doQt  il  a  été  coDstiiué 
gardien  ? 

Je  maintieiiB  que  noa  :  pour  qu'il  y  ait  bods- 
traction  Trauduleuse,  11  faut  qu'il  y  ait  appréhen- 
sion de  h  chose,  et  pour  me  servir  des  termes  du 
droit  romain,  qui  sont  peut-être  plus  précis,  11 
fout  qu'il  y  ait  eontractatlo  frauduloia.  Si  le 
saisi  est  constitué  gardien,  il  ne  peut  saisir;  il 
ne  peut  appréhender  les  objets  dont  il  est  gar- 
liien;  enlin,  il  ue  peut  y  avoir  de  soustracdon 
fraodulduae.  Le  saisi  qui  est  constitué  gardien 
doit  représenter  les  objets  qu'il  a  en  sa  garde; 
s'il  ne  les  représente  pas,  il  se  rend  coupable  non 
pas  de  Tol,  mais  slmplemenl  d'abus  de  confiance  : 
Toilà  le  motif  qui  ma  déterminé  à  proposer  mon 
amendement. 

le  demande  que  l'ameDdement  de  la  commia- 
sioQ  soit  modifié  dans  ce  sens,  que  lorsque  ce 
sera  le  saisi  lui-même  qui  sera  gardien,  s'il  se 
rend  coupable  d'une  sousiraciion  Trauduleuee,  il 
ne  BOit  puni  que  des  peines  portées  k  l'article  406 
du  Gode  pénal,  et  que  lorsque  ce  sera  tout  autre 
Individu  qui  aura  soustrait  les  objets  confiés  à 
sa  garde,  il  soit  puni  des  peines  portées  parl'ar- 
Ucle401. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  la  première 
partie  du  sous-amendeoient  de  M.  Chartemagne, 
ainsi  conçu  : 

■  Le  saisi,  qui  aura  délour<ié  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  nnjets  sulsis  sur  lui  et  confiés  à  sa 
garde,  sera  puni  des  peines  portées  dans  l'arti- 
cle 406  du  Gode  pénal. 

(Cette  première  partie  de  l'ameDdement  est 
adoptée.) 

lÀ  seconde  partie  de  l'ameadement  est  ainsi 
conçne : 

Le  saisi,  qui  aura  détourné  ou  tenté  de  détour- 
ner les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  &  la  garde 
d'un  tiers,  sera  puni  des  peines  portées  dans 
l'arilcle  401  du  mâme  Gode.  > 

H.  P«r«il.  Il  me  semble  que,  dans  ce  cas,  la 
peine  n'est  pas  raisonnable. 

Je  comprends  très  bien  que  lorsqu'il  s'agira 
d'un  simple  Tol,  on  applique  l'article  401;  mais 
si  on  réunit  k  ce  vol  les  circonstances  aggravan- 
tes, s'il  y  a  effraction,  violence,  comment  est-il 
possible  d'appliquer  seulement  l'article  401?  Il 
est  évident  qu'il  faut  appliquer  la  peine  suivant 
qu'il  y  aura  ou  qu'il  n'y  aura  pas  de  circonstan- 
ces aggravantes. 

H.  Bavonx.  Il  me  semble  qu'il  y  a  confusion 
dans  ce  que  vient  de  dire  U.  Persil.  Il  faut  bien 
distinguer  entre  la  soustraction  frauduleuse  de 
)a  chose  d'uutrui  et  de  sa  propre  chose  au  pré- 
judice  de  ses  créanciers.  La  chose,  par  cela  seul 

au'elle  est  saisie,  n'est  pas  encore  sortie  des  mains 
e  l'ancien  propriétaire. 

Elle  n'est  qu  un  gage  en  expectative  pour  le 
créancier.  Voilà  déjà  une  circonstance  au-uessous 
du  vol  simple. 

Quant  à  l'eltraction  que  le  saisi  fera  sur  ses 
meubles,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  être  assi- 
milée à  reffraction  qu'il  pourrait  faire  dans  la 
maison  d'autrui.  Cette  double  circonstance  a  suffi 
pour  que  la  commission  fit  descendre  la  peine  à 


nn  simple  emprisonnement. 

Lt  jurispradenoeBe 

aucune  peine. 


prononcaitjDiqa'k  préeent 
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étalent  conftéB  h  la  garde  d'an  Hen,  U  ma  daas 
ce  cas  puni  de  la  peine  du  vol. 

M.  le  Président,  le  vais  mettre  anx  vnlx 
l'amendement  de  la  commission,  saof  rédaction. 

H.  Taillandier.  Oq  ne  peut  voter  an  article 
qui  n'est  pas  rédigé. 

H.  le  Président.  Vous  êtes  dana  l'errenr; 
cela  fo  fait  tous  les  jours. 

M.  Parant.  Je  propose  de  rédiger  aloa!  la  der- 
nière partie  de  l'amendement  :  i  Si  la  garde  dei 
objets  saisis  a  été  confiée  &  un  tiers,  la  peine  sera 
celle  portée  par  Tartlcle  401.  » 

M.  Lanrenee.  La  peine  portée  par  l'article  40t 
pourra  ne  pas  toujours  être  surfisante. 

Je  suppose  que  les  meubles  d'un  saisi  alaol  été 
déplaces  et  déposés  au  domicile  du  séquestre: 
que  le  saisi,  s'unissant  à  Ea  famille,  armé,  mae- 

!iué,  brise  les  portes  de  la  maison  du  séqaestre, 
oice  les  meubles,  ou  les  enlève  avec  tontes  fes 
circonstances  du  crime  prévu  par  l'article  381  du 
Gode  pénal ,  je  vous  demande  si  le  saisi  serait  aa- 
sez  |)uni  bI  on  lui  appliquait  ta  peine  portée  en 
l'article  401  î  i-         ir- 

Lorsque  le  détournement  est  accompagné  de 
circonstances  telles  que  celles  qui  peu  vent  aoeom- 
pagoer  le  vol,  il  faut  qu'il  soit  puni  des  peines 
prononcées  contre  le  vol. 

M.  Bavonx.  Pour  qu'il  y  ait  vol,  il  fïnt  gn'U 
y  ait  enlèvement  de  la  chose  d'aulrni;  et  dans  la 
cas  que  vous  venes  de  citer,  c'est  la  base  qui 
manque. 

M.  Eianrvnee.  Je  demande  le  renvoi  &  la  com- 
missioa. 

H.  Barlhe,  garde  det  tcwux.  U  est  dvldant 
que  cee  violences,  si  elles  avaient  lieu,  seraient 
punies.  De  ce  que  l'article  401  pnnlt  tout  Indi- 
vidu qui  s'empare  des  objets  saisis,  cela  n'empê- 
che pas  qu'il  ne  soit  puni  pour  les  autres  crimes 
qu'il  pourrait  commettre  en  s'emparsnt  de  cea 
objets. 

M.  Portails.  M.  Laurence  a  parlé  dn  saisi, 
mais  il  n'a  rien  dit  du  cas  où  le  tiers,  ches  legaèl 
seraient  déposés  les  objets  saisis,  aurait  forcé  tel 
meubles  conQéa  à  sa  garde. 

Pliuieurt  voix  :  Ce  n'est  pas  de  cela  dont  U 
s'agit. 

H.  Barthe,  garde  det  teoaux.  Il  y  a  alors  abus 
de  contiaoce  et  bris  de  scellés. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  seconda 
partie  de  l'amendement  tel  qu'il  a  été  rédigé  par 
lacommisdon. 

(  Si  la  garde  des  objets  sai:<lE  a  été  conBée  à 
un  tiers,  la  peine  sera  celle  portée  par  l'ar- 
ticle 401.  • 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
Id.  Gaiilard-Kerbertin  propose   nn   amende- 
ment sur  le  2'  paragraphe  de  l'article. 

U.  Gaiilard-Kerbertin.  Messieurs,  lea  ob- 
jets placés  BOUS  la  main  de  la  Juatico  par 
suite  d'une  saisie  sont  souvent  enlevés  en  dé- 
tournés. 

L'article  600  du  Code  de  procédore  civile  arait 
prévu  ce  cas.  En  effet,  il  porte  .- 

•  Art.  600.  Ceux  qui,  par  voies  de  fkit,  empê- 
cheraient l'établissement  du  gardien,  ou  qui  en- 
lèveraient et  détourneraient  des  effets  laufai  •»• 
ront  poursuivis  conforniément  an  Coda  diiu- 
iruction  criminelle.  ■ 

Cependant,  qaaad  on  s'oceapa  du  Coda  pénal, 
on  ne  Hoget  pins  k  cette  dlspoilliOB,  4n  ■Bioi 
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pour  le  cas  où  renlèvement  ou  dâtoarnemeat  a 
eo  lieu  de  la  part  du  saisi,  de  son  conjoial  an  de 
ïa  ramillB. 

Bd  effet,  l'article  379  ne  peut  s'appliquer  an 
iftiBi,  puisque  malgré  la  lalsie,  la  proprieié  coq- 
tiDue  a  réaider  BUT  sa  télé. 

D'un  autre  cOté,  l'article  380  ne  permet  pas 
d'atteindre  le  conjoint  et  les  parents  y  désignés 
qui  auraient  enlevé  les  objets  saisis. 

Le  prnjet  da  loi  remédii:  à  une  partie  de  cette 
Téritable  lacune.  Le  paragraphe  i"  de  l'article  en 
discussion  punira  le  eaisï. 

Le  densiéme  paragraphe  ponmetlra  aux  mêmes 
peines  le  conjoint  et  tes  enfants  du  saisi- 

Mais  l'article  380  cotitinuerail  h  assurer  l'im- 
punilé  (lux  ascendants  et  aux  descendants. 

C'est  pour  réparer  celte  omission  que  je  pro- 
pose de  substituer  aux  mots  -.  "  à  l'égard  du  con- 
joint, du  faisi  et  de  «es  enfants  t  les  expressions 
suivantes  :  •  à  l'ésard  dn  coujoint,  du  saisi  et  de 
ses  ascendants  et  descendants.  > 

(Le  sou  a- amende  ment  est  adopté.  L'amende- 
ment ainsi  rédigé  est  adopté  et  deviendra  l'ar- 
ticle 50.) 

Art.  45  devenu  51  ; 

L'arlicle  478  du  Code  pénal  sera  rectiSé  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  La  peine  de  l'emprisonnement,  pendant 
5  jours  au  plus,  sera  toujours  prononcée,  en  cas 
de  récidive,  contre  toutes  les  personnes  men- 
tionnées dans  l'article  475. 

c  Les  individus  mentionnés  au  n"  5  du  même 
article,  qui  seraient  repris,  pour  le  même  Fait,  en 
cas  de  récidive,  seront  traiiuits  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  et  puais  d'un  em- 
prisonnement de  6  jours  à  un  mois;  et  à  une 
amende  de  16  francs  à  200  francs. 

(Cet  arlicie  est  adopté.) 

M.  Galllard-Herberlln.  Il  me  sera  facile, 
Messieurs,  de  justiller  un  amendement  qui,  au 
premier  aperçu,  peut  vous  paraître  bizarre,  et 
qui  cepenaant  devient  nécessaire. 

Dans  beaucoup  de  contrées,  des  ennemis  du 

Souverncment  actuel  s'empressent  d'enlever  ou 
c  diïGhirer,  dans  la  nuit  suivante,  les  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'autorilé.  Il  en  résulte 

3ue  beaucoup  de  citoyens  n'ont  pas  connaissance 
es  acttis  qu  ils  auraient  cependant  un  grand  lii- 
K^rét  à  connaître.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
dans  certains  pays  de  l'Ouest,  les  rétraciaires 
d'Auray  n'ont  point  connu  l'amnistie  publiée  en 
leur  faveur. 

Ce  manège  peut  avoir  des  suites  tellement 
graves  qu'il  ent  impossible  de  le  laisser  impuni. 
Qn'arrive-t-il  ?  C'est  que  les  tribunaux,  qui  ne 
trouvent  pas  dans  la  loi  un  texte  bien  précis,  ont 
souvent  appliqué  une  disposition  étrangère  éi  ce 
fait;  ils  ont  cru  devoir  puiser  uns  base  à  leurs 
ju»;cmcnls  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 479,  paraiçraphe  ainsi  cungu  : 

•  Seront  punis  d'une  ameuile  de  II  à  15  francs 
inclusivement: 

•  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depnis  l'arti- 
cle 434  jusques  et  compris  l'article  4(32,  auront 
volontairement  causé  du  dommage  aux  propriétés 
mobilières  d'autrui.  • 

Voua  penlei,MeB8ii'urs,  qu'il  ne  faut  pas  mettre, 
en  gai'lqae  sorte, les  magistrats  dans  robligation 
de  nlrij  une  fausse  application  de  la  loi. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  non  plus  lalaser  lii- 
poniB  les  faiis  coupables  dont  je  viens  da  parler. 
~  Je  propose  donc  une  disposition  nouvelle  à 
ajoater  à  l'article  479conlre  ceux  qui  ont  enlevé 


Au  reste,  je  ne  viens  pas  proposer  une  peine 
sévère,  car  il  ne  s'agit  que  de  7  à  15  francs  d'a- 
mende. 

Quelque*  voix  ;  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Bavonx,  Le  cas  prévu  par  M.  Gaillard- 
Kertierlin  peut  bien  arriver  quelquefois,  mais  il 
faut  prendre  Rarde,  en  voulant  venir  au  secours 
de  l'autorité  dans  quelques  contrée?,  d'ouvrir  une 
source  d'abus  pour  les  autres. 

A  Paris,  on  pose  beaucoup  d'affiches,  et  vous 
voyes  que  je  prends  pour  exemple  une  ville  tran- 
quille et  calme,  et  non  pas  agitée  comme  les 
pays  auxquels  notre  honorable  collOgueU.de  Ker- 
biTlin  a  lait  allusion. Bh  bien  I  à  Paris,  quels  sont 
les  individus  qui  font  ces  lacérations  d'afliches? 

Ce  sont,  pendant  la  nuit,  des  chiUoiiniers,  des 
malheureux,  qui  arrachent  sur  les  murs  des  alS- 
ches  le  plus  souvent  moitié  décolées,  pour  les 
vendre  comme  de  vieux  papiers;  ils  ne  savent 
pas  ce  que  c'est;  ils  exercent  pendant  la  nuit 
cette  chétive  industrie,  et  ils  pourraient  prendre 
des  afHches  de  l'autorité  pour  des  aCQctiesde 
vente  ou  pimr  des  placards  insigniliants. 

Il  faudrait  au  moins  faire  une  distinction,  pour 
qne  ces  malheureux  ne  fussent  pas  traités  avec 
trop  de  sévérité.  le  vote  contre  Tamendement. 

H.  Gaillard- Kerbrrtin,  de  ta  place.  Je  n'ai 
qu'une  simple  observation  à  taire.  Les  tribunaux 
sont  toujours  ju^es  de  l'intention;  mais  si  l'on 
y  voit  quelque  difticuité,  je  demande  &  ajouter 
dans  l'article  le  mot  méchamment, 

Plvtiears  voix  :  A  la  bonne  heure  I 

M.Charlea  Dnpio-Je  demanderai  seulement 
&  dire  un  mot.  Les  personnes  qui  font  métier  d'ar- 
racher les  afiiches  savent  très  bien  où  sont  les 
atilcties  de  i'Adminirtraiion  et  les  annonces  da 
commerce  ;  ces  différentes  affiches  ont  des  places 
distinctes  :  si  vous  eu  vouliesunepreuve,  je  vous 
dirai  que,  pendant  les  troubles  di;  Parts,  il  y  avait 
des  personneequi  arrachaient  les  actes  de  l'auto- 
rité, afin  que  le  peuple  n'en  pflt  avoir  counaiS' 
sauce. 

(L'amendement  de  H.  de  Kerbertin, sous-amendé 
par  lui,  eat  mis  aux  voix  et  adopté;  il  prendra  le 
n"  52.) 

H.  Portails.  Hessfeurs,  je  Tiens  vons  proposer 
nu  amendement  tendant  a  remplacer  une  an- 
cienne ordonnance  que  nous  appliquons  tons  les 
jours. 

Un  individu  est  réputé  complice  d'un  vol  quand 
il  a  ici£mment  acheté  des  objets  provenant  de  ce 
vol  ;  mais  quand  il  est  prouvé  qu  il  les  a  achetés 
ici^mmcnt,  et  cela  arrive  le  plus  souvent,  il  est 
puni,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  1560,  d'une 
amende,  et  chose  vraimeal  fâcheuse,  celteamende 
est  de  400  francs.  Vous  savez  qu'aux  termes  de 
l'article  463,  les  juges  ont  le  droit  d'atténuer  la 
peine  quand  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
25  francs.  Nous  n'aurions  donc  pas  le  droit  d^p- 

[ilicjuer  cet  article;cependaiit,  pour  nepas  ruiner 
a  plupart  des  marctiands  qui  n'inscrivent  pas 
sur  leur  registre  le  nom  et  la  demeure  des  per- 
sonnes qui  leur  ont  vendu  des  objets,  nous  a[>- 
pliquons  l'arlicle  463,  en  dépit  de  la  loi.  Je  crois 
donc  que  nous  devons  modifier  la  législation  sur 
ce  point:  c'est  dans  ce  but  que  je  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

■  Tout  marchand  qui  ann  acheté  dee  mar- 
cbandisefl  ou  antres  effets  sans  les  avoir  inscrite 
snr  son  registre,  sans  s'être  iatormê  dn  nom  et 
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de  la  demeure  du  vendeur,  sera  condamné  &  on 
empriaoniieineQt  de  huit  jours  au  moins,  de  aix 
mois  au  plus,  et  à  une  amende  de  16  Traocs  au 
moins  et  200  francs  au  plus,  cumulativement  ou 
Béparémenl.sansprëiudiceLouteroiB de  poursuites 
plus  graves  s'il  y  a  lieu. 

Avoir  exposé  mou  amendement,  c'est  l'avoir 
sufUBamment  justifié. 

H'  Taillandier.  Je  demande  que  l'amende- 
ment de  M.  Portalis  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion. Cet  article  est  extrêmement  grave.  M.  Por- 
tails a  cité  une  ordonnance  des  bureaux  de  la 
Tille  qui  n'est  applicable  que  dans  la  ville  de 
PariSj  tandis  que  noDS  falBous  uu  code  qui  sera 
en  vigueur  dans  toute  la  France. 

II  serait  possible  que  l'adoption  de  cet  article 
gèn&t  beaucoup  le  commerce  dans  une  grande 
partie  de  la  France.  D'ailleurs,  il  faudrait  aussi 
refondre  d'autres  anciennes  ordonnances  qui  sont 
appliquées  tous  les  jours. 

H.  DonoM,  rapporteur.  Ce  sera  l'objet  d'une 
loi  partieutjëre. 

H.  Taillandier.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
ne  s'en  occuperait  pas  maintenant. 

(L'amendement  est  renvoyé  à  la  commission,) 

H.  le  Prëaldenl.  M.  Chalret-Durieu  a  pré- 
senté l'article  additionnel  suivant  : 

■  Bn  toutes  matières  criminelles  et  correction- 
nelles, l'accusé  pourra  exercer  les  récusations 
de  jnrés  par  l'organe  de  son  défenseurj  qui  &  cet 
effet  devra  l'assister.  • 

H.  Emmanuel  Poulie.  Notre  honorable  col- 
lâgne,  U.  Chalret-Durieu,  étant  malaiie,  m'a  chargé 
de  vous  présenter  quelques  observations  en  fa- 
veur de  l'amendement  qui  vous  est  proposé  et 
qui  se  confond  avec  celui  qne  j'avais  proposé 
moi-même.  Je  viens  donc  développer  cet  amen- 
dement, et  j'aime  &  croire  que  la  Chambre  lui 
fera  uu  accueil  favorable. 

L'amendement  est  d'une  haute  importance;  je 
dois  d'abord  détruire  les  reproches  qu'on  ne 
manquera  pas  de  lui  adresser.  On  dira  qu'il 
s'agit  ici  de  modiiier  le  Code  d'iastruction  cri- 
minelle; or,  nous  ne  nous  occupons  que  des  mo- 
difications au  Code  pénal,  et  il  ne  faut  pas  sur- 
charger de  dispositions  sur  le  Code  d'inglruclion 
criminelle  la  loi  concermiut  les  améliorations  à 
notre  système  pénal. 

La  réponse  n'est  pas  difficile.  Le  projet  de  loi 

{Topose  do  modifier  l'article  341  du  Code  d'ins- 
ruction  criminelle,  relatif  à  la  pusidon  des  ques- 
tions :  or,  avant  d'arriver  à  la  position  des  ques- 
tlone,  il  esl  nécessaire  de  s'occuper  du  droit  de 
rtfcasation. 

Cest  de  ce  droit  que  H.  Ghalrct-Durien  et  moi 
avons  voulu  vDus  entretenir  par  notre  amende- 
ment. Cette  modification  est-elle  utile,  néces- 
saire, indispensable?  voilà  la  véritable  question. 
Personne  ne  niera  qu'il  y  a  une  inégalité  évi- 
dente entre  la  défense  et  l'accusation.  Si  ou  De 
donne  pas  au  conseil  de  l'accusé  le  droit  de  l'ac- 
compagner dans  la  salle  des  récusations  et  de  les 
exercer  en  son  nom,  si  ce  droit  n'existe  pas,  il 

?'  a  inégalité  entre  la  défense  et  l'accusation,  et 
négalite  entre  deux  accusés  dont  un  sait  lire  et 
l'autre  ne  le  suit  pas.  Je  vais  le  démontrer  :  anp- 
iwsez  un  accusé,  enlevé  à  sa  famille  cl  à  ses  affec- 
tions, paraissant  au  grand  jour  à  la  suite  d'une 
longue  procédure  devant  une  assemblée  nom- 
breuse. Cet  homme,  dont  l'esprit  est  troublé, 
pourra-t-il,  lorsqu'il  va  étrequeetion  de  wn  ave- 
nir, et  BooTant  de  loa  existence,  poiura-t-iUaii 
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milieu  des  gardes  qui  l'entoureut  et  du  redouta- 
ble appareil  de  la  justice,  se  rappeler  le  nom  de 
tel  ou  tel  juré  qu'il  serait  peut-être  de  son  intârét 
de  récuser  ?  On  a  vu  des  exemples  nombreux,  et 
qui  se  reproduisentà  toutes  les  sessions  des  coun 
d'assises,  dans  lesquels  les  accusés  confondaient 
les  noms  des  jurés  qu'ils  voulaient  récuser  arec 
ceux  des  jnrés  qu'ils  voulaient  accepter. 

Ce  droit  est  un  droit  souvent  inutile  et  illu- 
soire pour  l'accusé;  mais  le  miaisière  publie 
jouissaut  de  tout  le  calme  qu'il  doit  apporter  au 
commencement  de  la  discussioa  d'un  procès  cri- 
minel, ne  mauque  pas  d'exercer  son  droit  da 
récusation.  U  ne  commet  aucune  erreur;  il  ae 
peut  pas  en  commettre. 

11  y  a  en  outre  inégalité  entre  deux  accnsés.  Je 
suppose  que  l'un  saclie  lire  et  que  l'autre  ne  la 
sache  pas.  Il  est  évident  que  le  demierne  pourra 
exercer  pleinemeot  son  droitde  récusation,  parce 
qu'il  lui  échappera  le  nom  de  tel  ou  tel  jure  coa- 
lié  è.  sa  mémoire,  tandis  que  l'autre  accusé,  qui 
aura  puut-étre  l'habitude  des  assises,  qui  peut- 
être  aura  des  inlérëta  opposés  à  la  justice,  et  qui 
aura  écrit  sur  une  note  les  noms  des  jures  qu'il 
doit  récuser,  exercera  parfaitement  cette  récuBa- 
lion,  et  vous  savez.  Messieurs,  qu'en  matière  po- 
litique 11  est  de  la  pluâ  haute  importance  de  con- 
uaitre  les  noms  de  ses  juges. 

Il  est  donc  urgent  de  confiera  l'avocat  le  droit 
de  récusation,  ponr  qu'il  puisse  l'exercer  au  nom 
et  dans  l'inlérét  de  son  client.  En  Angleterre,  le 
ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  récusation, 
et  la  raison  en  est  simple  :  ce  droit  nuit  &  la  dé- 
fense de  l'accusé.  D'ailleurs  le  ministère  public, 
défenseur  de  la  société,  ne  devrait  pas  à  b  ri- 
gueur réi:uEer  les  jurés  que  cette  société  pré- 
sente. 11  me  semble  donc  que  l'ameadameut  que 
je  viens  de  développer  doit  être  approuvé  par  la 
Chambre. 

Hais  peut-être  dira-t-on  de  nouveau  :  il  s'agit 
de  modificatioQB  au  Gode  d'inslrncUon  criminelle, 
ainsi  qu'on  le  disait  t  l'occadon  du  droit  d'appel 
des  procureurs  généraux. 

Quand  il  s'agit  de  la  position  d'une  Question, 
il  s'agit  d'une  disposition  relative  au  Code  d'iOB- 
tructiun  criminelle;  ou  la  modification  esl  utile 
ou  elle  ne  l'est  pas  :  si  elle  est  utile,  nous  devons 
nous  empresser  de  la  saisir.  Au  reste,  la  modill- 
calion  de  l'article  399  du  Code  d'instruction  crl- 
minellit  sera  très  simple,  il  n'y  aura  que  deux 
mots  à  changer,  et  notre  honorable  collègue 
M.  Persil  ne  pourra  plus  m'opposer  l'objection 
qu'il  fuirait  valoir  dans  une  précédente  séance, 
quand  je  demandais  que  le  délai  da  l'appel,  pour 
ks  procureurs  généraux,  en  matière  correction- 
nelle, fût  réduit  à  un  mois. 

L'article  359  porte  :  «  Le  nom  de  chaque  juré 
répondant  k  l'appel  sera  déposé  dans  une  urne. 

f  L'accusé  premièrement,  et  le  procureur  gé- 
néral ensoile,  récuseront,  etc.  > 

Je  propose  de  dire  :  L'accuti  ou  ion  eoruvil. 
C'est  une  modilicalion  si  courte,  qu'on  ne  peut 
refuser  de  la  faire,  et  qu'on  ne  pourra  pas  dire 
que  ce  changement  bouleverse  toute  notre  lé- 
gislation. Cette  modification  est  juste  et  philan- 
thropique, et  je  l'attends  de  la  sagesse  de  la 
Chambre. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  qu'il  y  aurait  beau- 
coup de  modifications  a  faire  dans  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  :  par  exemple,  le  terrible 
pouvoir  discrétionnaire  qui  va  quelquefois  jo>- 
qu'au  delà  des  bornes  preecritas  par  la  loi,  et 
qui  est  accordé  aux  présideniB  dei  coun  dw- 
Hses,  les  réramét  du  délMUa  par  cm  tutwm 
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préflidents,  dans  iMquelB  dodb  avons  cent  fols 
remarqué  tant  de  graveB  abus,  qni  commencent 
i  disparaître  anjourdliui.  Mais  il  ne  s'agit  ici 
que  du  droit  de  récosaLion,  que  je  réclame  dans 
l'iutérét  de  la  matice  et  de  rbamanité. 

Je  me  plais  a  croire  que,  comme  la  modifica- 
tion consiste  seulement  à  ajouter  après  le  mot 
accuti,  ces  mots  :  ou  son  conseil,  la  Chambre 
adoptera  mon  amendement. 
Yolx  nomireutet  :  Très  bien  I  très  bien  1  Appuyé  I 
(L'amendement  est  adopté;  il  prendra  le  afbZ.) 
H.  CaaDMrtln.  Voua  venei  de  modifier  l'ar- 
ticle 988  du  Gode  pénal,  qui  prononçait  la  peine 
de  la  réclusion  pour  les  cas  prévus.  Le  dernier 
paraf^phs  change  cette  peine  en  ua  simple 
emprisonnement,  et  je  crois  même  que  la  dispo- 
sition finale  couvertii  des  crimes  précédemment 
attribués  aux  cours  d'assises  eu  délits  de  simple 
police. 

L'article  qui  suit  est  l'article  389.  Il  prévoit 
un  crime  tr^a  grave  :  l'enlèvement  ou  déplace- 
ment de  bornei  servant  è.  séparer  les  propriétés. 
Cet  article  commence  par  ces  mots  : 

■  La  même  peine  sera  applicable  à  celui  qui 
aura  enlevé  des  bornes  aervaot  de  séparation 
aux  propriétés.  » 

Les  mots  la  mime  peine,  se  référaient  à  l'ar- 
ticle précédent  qui  pronongait  la  réclusion. 

Maintenant  il  se  rérëre  à  l'article  388  du  Code 
pénal,  qui  prononce,  il  est  vrai,  la  peine  de  la 
réclusion  dans  son  premier  paragraphe,  mais 
qui  prononce  pour  les  autres  cas  dea  peines  de 
police  correctEonnelle,  et  même  des  peines  do 
simple  puiice.  II  faut  donc  modifier  l'article  389, 
en  ce  sens  qu'il  ne  borne  plus  à  des  peines  de 
simple  police  le  fait  d'enfôvement  de  bornes. 
Voici  la  rédaction  qu'il  faudra  donner  à  cet  ar- 
ticle : 

■  La  peine  de  la  réclasion  aora  lieu  éi,  pour 
cogpmeilre  un  vol,  il  y  a  enlèvement  ou  dépla- 
cement dea  bornes  servant  de  séparation  aux 
propriétés,  i 

M.  nenoaard.  Je  propose  de  corriger  ainsi 
la  rédaction  de  M.  Gaumartin  :  «  La  peine  sera 
celle  de  la  réclusion  ai  pour  commettre,  etc.  ■ 

M.  Parant.  11  faudra  rédiger  alnai  le  com- 
mPDcement  de  l'article  :  •  Les  articles  388  et  389 
seront  rédigés  ainsi  qu'il  suit.  ■ 

(L'article  ainsi  amendé  est  adopté  ;  il  sera  placé 
b  la  suite  de  l'article  46.) 

H.  le  Ppéaldent.  U.  Chalret-Durieu  a  proposé 
une  nouvelle  disposition  additionnelle  ainsi  con- 
nue : 


issu  de  germain  inclusivement,  ne  pourront, 
dans  l'affaire  qui  le  concerne,  remplir  les  fonc- 
tions de  juré.  ■ 

M.  Renonard.  On  va  mettre  en  discussion  le 
Code  d'instruction  criminelle  &  propos  du  Code 
pénal. 

Voix  nombreutet  ;  L'amendement  n'est  pas 
appuyé  1 

M.  le  Pr^Bldent.  Je  n'ai  donc  pas  à  le  mettre 
aux  voix.  Maintenant  nous  passons  à  l'article 
46  devenu  article  54  delaproposiliondeH.  Persil. 
Bn  voici  le  texte  : 

■  L'art.  341  du  Code  d'instruction  criminelle 
■era  rédipé  de  la  manière  snivanie: 

<  Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  même 
fin  cta  d0  récidive,  le  préaident,  après  avoir  poaé 
iM  qneatioDs  réinlttnt  it  Vto»  a'aeciuatioii  et 


des  débats,  avertira  le  Jury,  k  peine  de  noltité, 
que  s'il  pense,  &  la  maiorité  de  plua  de  aept  voix, 
qu'il  existe  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  accusés 
reconnus  coupablesdescirconstancesatténuan  tes, 
il  devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

•  A  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  il  y  a  des 
circonstanci's  atténuantes  en  faveur  de  tel  acf  usé.  • 

•  Bnsuile  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits  vX  les  pièces  du  procès  autres  que  les 
déclarations  écrites  des  témoins.  ■ 

Plusieurs  amendements  ont  été  présentés  à  cet 
article. 

Le  premier  est  celui  de  H.  Merlin,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Après  ces  mota:  le  président  de  la  covrd'tutitet, 
ajouter  ce  qui  suit  : 

«  Ne  permettra  l'audition  d'autres  témoins  qae 
ceux  portés  dans  la  liste  notifiée  è  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  roi,  et  celle  des  témoins  à 
décharge;  il  ne  fera  aucun  résumé  de  l'affaire.  > 

Le  surplus  comme  dans  l'article. 

M.  Merlin  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  HerllD.  Messieurs,  je  viens  proposer  un 
amcndemeiit  à  l'article  36  du  projet  du  gouver- 
nement (46  de  celui  de  M.  Persil),  amendement 
inspiré  par  une  longue  exjiérience  du  passé,  et  qui 
ne  peut  manquer  d  être  accueilli  par  les  honora- 
bles membres  qui,  dans  ka  tcmris  les  plus  ora- 
geux des  Révolutions,  ont  dévoué  leur  ministère 
au  secours  des  malheureux  et  des  opprimés. 

L'article  36  du  projet  ordonne  au  président  de 
la  cour  d'aasisea,  en  toute  matière  criminelle, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation  et  des  débats,  d'averttr  le  jury,  & 
peine  de  nultilë,  que  s'il  penee,  à  la  majorité  de 
plus  de  7  voix,  qu  il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes,  il  devra  en  faire  la  déclaration. 

Gomme  cet  article  lient  au  mode  de  procéder 
lora  du  jugement  en  toute  matière  criminelle,  j'ai 
pensé  qu'il  aérait  uvantageux  d'y  consacrer  la 
supprei^aion  de  deux  abus  graves  signalés  depuis 
longtemps  par  les  amis  de  l'bumanilé,  et  qui 
compromettent  le  sort  des  accusée.  Ges  deux  abus 
sont  l'autorisation  que  donne  le  pouvoir  discré- 
tionnaire accordé  au  président  par  l'article  269 
du  Code  d'instruction  criminelle  d'appeler  et 
d'entendre  sur  les  débats  dea  téiitoins  non  com- 
pris dans  la  liste  notiliée,  dont  la  déclaration 
peut  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté, 
et  le  droii  que  donne  em'ore  è  ce  fonctionnaire 
l'article  336  du  résumer  l'affaire  et  de  faire  remar- 
quer aux  jurés  li'B  princtpales  preuves  pour  et 
contre  l'accuaé. 

La  loi  de  l'Assemblée  ronalituante  et  le  Code 
de  brumaire  an  IV  n'avaient,  jusqu'à  celui  d'ins- 
truction criminelle,  permis  l'audition  d'autres 
témoins  que  ceux  dont  les  noms,  profeasions  et 
domiciles  étaient  notillés  avant  les  débats.  Celui 
d'instruction  criminelle  contient  la  mëmedispo- 
siiion-,  mais  elle  devient  inutile,  parce  que,  dia- 
prés l'artirle  qu'on  vient  de  citer,  le  président 
peut  appeler  tous  autres  témoins  qu'il  jugera 
convenaljles  en  vertu  du  pouvoir  diacrétionnaire. 
Voua  sentez.  Messieurs,  tons  les  abus  qui  ré- 
sultent d'une  semblable  faculté  attribuée  par  la 
loi  à  ce  fonctionnaire. 

Il  est  bien  des  procédures  o&  les  accusés  sont 
aux  prises  avec  une  partie  civile,  outre  le  miois- 
lôre  public,  vengeur  de  la  société.  Rien  n'eit 
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fflos  siaâ  que  de  paralyser  leurs  moyena  de  dé- 
unse,  ai  le  pn^sident  de  la  cour  cède  aux  néces- 
aiCâs  qu'on  lait  naître  avec  adresse  de  l'audition 
de  nouveaux  témoins,  dont  on  a  l'art  de  faire 
faire  la  désifcnation  sur  les  débats  par  ceux  qui 
ySgurent.  Qu'en  réanlte-t-il  si  le  président  en 
permet  l'audition  î  Sans  doute  on  juré  instruit, 
qui  TOit  que  ces  tëmoios  sont  entendus  Rans  être 
soumis  au  serment,  ne  prend  leur  déposition, 
ans  termes  de  la  loi,  que  pour  un  simple  rensei- 
gnement. 

Mais  d*autre8  ne  peuvent-ils  pas  aussi  en  faire 
la  base  de  leur  conviction  1  elle  s'opâre  de  tant 
de  manières  qu'elle  ne  dépend  ni  du  nombre  des 
témoignages  ni  des  indices,  maia  du  résultat  des 
débats.  On  ne  doit  donc  y  introduire  aucun  élé- 
mentétcangeretindignede  produirede  semblables 
Impressions,  parce  qu'il  en  résulte  fort  souveiit 

Ju'au  lieu  de  succomber  sous  la  foule  des  preuves 
indiqoeB,  l'innocence  est  sacriHée  k  l'intérêt 
particulier,  à  la  baioe,  à  la  vengeance,  qui  ont 
mis  tout  en  œuvre  pour  surprendre  la  bonne  foi 
du  magistrat  et  l'induire  en  erreur;  mais  quand 
l'arrêt  est  prononcé,  le  mal  est  irréparable. 

De  semblables  lémoins  no  devraient  être  admis 
qu'autant  que  l'accusé  aurait  la  faculté  et  le 
moyen  de  combattre  leur  témoignase,  ce  qui 
devient  impossible  dans  les  débats  de  cette  na- 
ture, parce  que  rien  ne  peut  les  prolonger  ni  1<'S 
faire  suepeiidre.  Le  mieux  est  de  s'en  tenir  au 
principe  consacré  par  la  loi  de  l'A.s3emblée  cons- 
tituante, par  le  Code  de  brumaire  an  IV,  et  même 
par  celui  d'iustrnclion  criminelle,  et  de  faire 
disparaître  au  moins,  des  débats,  une  contra- 
diction toujours  dé.^astreuse,  quand  ilplaitau 
président  d'user  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
la  loi  lui  donne.  11  s  agit  de  l'tionneur,  de  la  li- 
berté, de  la  fortune  et  de  la  vie  des  hommes;  on 
ne  doit  donc  rien  laisser  à  l'arbitraire.  Celte  fa- 
culté, autorisée  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, détruit  la  garantie  de  toutes  les  formes 
protectrices  des  droits  de  l'innocence  et  de  l'hu- 
manité. 

Il  en  est  de  même,  Messieurs,  du  résnmé  que 
l'article  336  du  même  Code  aiitoriso  le  président 
à  faire  après  la  clôture  des  débats,  et  où  il  a  la 
libertë  de  faire  remarquer  aux  jurés  les  princi- 

Sales  preuves  pour  et  contre  laccusé,  résumé 
ont  l'expérience  a  justifié  les  inconvénients  et 
prouve  l'inutilité. 

Ce  résumé  n'a  lieu  qu'après  la  clâture  des  dé- 
bats prononcée  ;  l'accusé  ni  son  dérenseur  n'ont 
le  droit  de  le  contredire. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  les  résumés  ;étaient 
fadts  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  le  fonctionnaire 
qui  en  est  charge  e&t  toute  l'impartialité  et  l'im- 

Ïiassibilité  qu'exige  la  noble  fooction  que  la  loi 
ni  confi'^rc,  ilsoborntrait  £k  présenter  les  preuves 
qui  résultent  de  l'accusation,  et  les  principaux 
moyens  de  dérense.  Mais  j'en  appelle  à  tous  ceux 
qui  ont  devant  eux  leur  expérience.  Ces  résumés 
sont  le  plus  souvent  des  accusations  encore  plus 
Tinilentes  qui!  celles  du  ministère  public,  et 
quelquiTols  il  n'y  est  pas  même  fait  mention  des 
moyens  justificatifs.  C'est  la  dernière  impressioo 
qui  reste  des  débats,  et  quand  les  jnrés  ne  sont 
pas  susceptibles  d'apprécier  par  eux-mêmes  la 
foule  des  preuves,  les  vrais  éléments  de  la  con- 
viction, c'en  est  fait  quelquefois  de  l'innocence  si 
elle  se  trouve  en  jugement. 

Pour  remédier  à  cet  incooTéolent  que  je  si- 
gnale aiirés  trente  ans  d'expérieocs,  il  y  s  un 
moyen  bien  simple,  c'est  d'établir  l'uiutmté  de 
ce  réanmé,  et   d'en  ordonner  la  Bupprewion, 


comme  je  le  propose  encore  dans  mon  amend»- 
ment  jh  un  article  qui  se  réfère  &  tons  les  débats 
des  procédures  critninelles. 

Bn  effet,  devant  la  cour  d'assises  tl  est  tklt 
lecture  de  l'acte  d'accusation,  qui  est  le  réaultat 
de  la  procédure  écrite  et  des  procès-verbaox  h 
l'appui.  Le  procureur  du  roi  ou  son  aalistitnt 
ontle  droit  de  faire  l'exposé  de  l'affaire. 

Les  témoins  tant  à  cbaree  qu'&  décharge  lont 
ensuite  entendus,  et  la  parue  cirile,  s'il  en  existe, 
le  ministère  pnblic,  l'accusé  ou  son  conseil, 
ainsi  que  U.  le  président,  ont  le  droit  de  faire 
les  observations  qu'ils  jugent  convenable*.  Cette 
audition  terminée,  la  partie  civile  et  M.  le  pro- 
cureur du  roi  développent  et  font  ressortir  les 
moyens  de  l'accu^iation.  Le  défenseur  deraccnsé 
développe  k  son  tour  et  résume  les  moyens  de 
défense.  S'il  est  fait  des  répliques,  il  y  répond  ; 
à  quoi  bOD,  après  ces  discussions,  un  noureau 
résumé  fait  par  M.  le  président?  et  si  c'eat  ane 
nouvelle  accusation  qne  le  défenseur  n'a  pins  le 
droit  de  contredire,  les  droits  de  t'acciisà  ne 
sont-ils  pas  sacriliésî 

\jS  président  ne  doit  intervenir  que  pour  pro- 
noncer la  clôture  des  débats,  poser  les  ques- 
tions et  remplir  les  autres  foraialiléi<  que  la  lot 
lui  attribue.  Il  est  donc  évident  que  tout  résumé 
de  la  part  du  président  devient  inutile,  et  que 
pour  remédier  aux  abus  qu'il  entraîne,  laisser 
aux  jurés  l'entière  liberté  de  leur  conscieoce,  et 
qu'il  ne  soit  exercé  aucune  influence  sur  leur 
conviction,  il  doit  être  supprimé. 

H.  Charlemagae.  Je  n'ai  qne  deux  mots  & 
dire.  M.  Merlm  propose  de  ne  permettre  que  l'au- 
dition des  témoins  dont  les  noms  aoront  été  ré- 
guliêremeot  notifiés  à  la  reqaéte  d»  procureur 
(;éoéral  ou  de  l'accusé.  Voici  un  fait  dont  j'ai  été 
témoin  :  J'ai  en  k  poursuivre  une  femme  accusée 
d'assassinat  ;  par  un  hasard  fatal,  tes  charges  les 
plus  accablantes  s'élevaient  contre  elle:  apÂs 
plus  de  cent  témoins  entendus,  qui  touslavaient 
chargée  sncces.'^ivement,  un  mot  échappé  h  un 
des  témoins  nous  apprend  qu'à  quelques  lieaes 
de  là  se  trouve  une  personne  qui  avait  eu  con- 
naissance  de  l'affaire.  Sur-le-champ  ce  nouveau 
témoin  est  appelé  et  entendu  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  et  sa  dépoet- 
tion  fait  changer  l'opinion  des  jugea,  des  jurés 
et  de  l'avocat  général,  et  l'accusation  tombe. 

Si  la  disposition  que  vous  propose  M.  Merlin 
eûtexisté  alors,  la  tête  d'une  innocente  eUt  roulé 
sur  l'échafaud. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

Un  grand  nombre  da  vol%  :  Très  bieni  très 
bien!...  Aux  voix  I  aux  voixl...  La  question  préa- 
lable, la  question  préalable!... 

H.  Gaillard-Kcrhertln.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  seconile  partie 

M.  Hérllhon,  de  ta  place.  Cet  amendement  a 
pour  objet  de  modiller  un  des  points  les  plas  im- 
portants du  Code  d'instruction  criminelle.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse,  par  voie  d'amendement 
sur  les  lois  pénales,  venir  démolir  pièce  &  place 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

Sombre  de  voix  ;  La  question  préalablel 

M.  Halverte  ai  qitelqwt  autret  memirm,  La 
division  I 

Àutrei  voix  i  La  question  préalable  snr  le  tODtl 

H.  Vejaln  4«  GarleMpe.  Je  demaadelt  pa- 
role pour  motiver  la  question  préalable. 

UessieDre,  Je  n'entrerai  pas  dans  la  dlseudoa 
de  l'amendement,  pDlsqne  Je  Tiens  de  A ■— 
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U  question  préalable.  Il  contieat  deux  qnesticpna 
de  U  piQB  haute  împortaDce  dans  l'inatruction 
criminelle.  Le  prëopinanl  Touaa  Tait  comprendre 
combieD  la  première  question  devait  être  écartée. 
Quant  à  la  secoade,  elle  est  d'un  Irèa  graud  \u- 
tér6t;  elfe  appartient  particulièrement  au  Gode 
d'inetructiOD  criminelle. 

Si  nous  noua  permettons,  i  propos  de  modin 
mtioQS  sur  le  Gode  pénal,  d'aller  entamer  sur  le 
Code  d'inatruclion  criminelle  des  inDOvatioos 
d'une  auui  bauta  importance  que  celle  qu'on  a 
proposée,  nous  commettrions  la  plus  grande  fauta 
que  pniswnt  commettre  dus  léRislaleurs. 

Si  l'on  Teut  faire  de  cette  iniiovalioa  l'objet 
d'une  proposition  spéciale,  elle  sera  examinée, 
discutée  et  Approfondie  comme  elle  doit  l'ôEre; 
mais  en  ailendant  je  <teniande  la  question  préa- 
lable, c'est-i-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

H.  I«  Prëaldenl.  Le  second  amendement  est 
deU.  Porlalia;  il  avait  présenté  une  série  d'arli- 
cles  BOUS  un  lltreunioue  :  ■  Il  n'est  dérocé.qnant 
à  présent,  à  aucune  dfa  dispositions  du  Gode  pé- 
nal et  du  Code  d'instruction  criminelle.  ■  l^tie 
disposition  devient  inutile  par  suite  des  modill- 
catfons  adoptéos  par  laGliainbre.  Je  donne  lec- 
ture du  second  paragraphe  derariicJe  l*'  et  des 
articles  suivanls  : 

■  En  toute  maliëre  criminelle,  même  ea  ras 
de  récidive,  le  président  de  la  cour  d'assises, 
après  avoir  posé  les  questions  réàultanl  de  l'acte 
d'accusation  et  des  déiiata,  devra,  àpeine  de  nul- 
lité, soumettre  au  jury  les  dtux  questions  sui- 
vantes : 

■  1*  Y  a-t-il  des  circonatancea  atténuantes? 

■  2*  Y  a-il  eu  préjudice  causé? 

•  Art,  2.  Lorsque  le  jury,  à  la  simple  majorité, 
aura  décidé  aCIirmalivement  la  premierequesliun, 
et  néffatiremeol  la  seconde, le coupablenopourra 
être  puni  que  des  peines  correctionoelles  por- 
tées eo  l'article  401  du  Code  pënal,  sans  néan- 
moins qu'elles  puissent  être  moindres  que  le  mi- 
nimum fixé  par  ledit  article. 

■  Art.  3.  Lorsque  le  jury  aura  déclaré,  h  la 
même  majorité,  qu'il  y  a  dea  circonstamea  atté- 
nuantes, les  peines  seront  modifiées  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  SI  la  peine  encourue  est  atflictive  ei  infa- 
mante, on  appliquera  au  coupjble  la  peinequi  la 
aulvait  immédiatement  dans  l'ordre  llxéetolabli 
par  l'article  7  du  Code  pénal. 

■  Si  la  peine  encourue  est  Urénlusion,  ou  une 
peine  seulement  infamante,  on  appliquera  au  cou- 
pable les  peines  portées  en  l'article  401  du  Gode 
pénal,  et  cea  peines  pourront  même  être  modi- 
nées  par  l'article  465  du  même. 

■  La  déclaration  du  jury  énonçant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  préjudice  n  apportera  aucune  modill- 
cation  k  la  peine  encourue,  lorsqu'elle  ne  sera 
pas  accompagnée  de  la  déclaration  portant  qu'il 
y  a  dea  circonstances  atténuantes.  ■ 

M.  P«rUlls.  Iii  sais  qu'on  me  reproche  de 
présenter  une  loi  nouvelle;  mais  il  faut  vous  re- 
porter, Messieurs,  à  la  position  où  j'étais  au  com- 
mencement de  cette  discussion.  Je  crus  que  toutes 
les  modiflcations  du  Gode  pénul  devaient  se  ré- 
duire à  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous  propo- 
■er.  Il  est  très  vni  que  la  Chambre  ayant  terminé 
presque  entièrement  cette  discussion,  et  ayant 
modifié  one  gnnde  partis  des  articles  da  Gode 
pénal,  le  premier  pangniphe  que  je  propoae  de- 
vient Inotlle. 


Mais  les  autres  dioposllions  restent  dans  leur 
entier  :  je  les  développerai  en  peu  de  mots.  Le 

fouvernement  et  la  commission  ont  eu  tous  deux 
intention  d'appliquer  les  circonstances  stt^ 
nuantes  en  matière  criminelle,  et  Ils  ont  Toula 
que  le  jury  plït  être  appelé  à  décider  si  elles 
existaient,  lis  y  ont  laissé,  par  conséquent,  la  dé- 
claration du  ]ury  facultative.  Je  demande,  au 
contraire,  que  le  jury  soit  appelé,  dans  toutes  les 
causes,  k  liire  s'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
circonstances  atténuantes. 

Vous  comprendrez  la  nécessité  de  cette  modi- 
Hcatian.  On  ne  peut  pas  fe  dissimuler  que,  dans 
cerlaina  départemenla,  les  jurés  ne  sont  pas  des 
hommes  lettrés.  It  serait  très  possible  que  dans 
le  jiiry  il  n'y  eût  personne  qui  pût  écrire  :  Il  y  a 
des  circonstances  atténuantes.  (Dénégaliont.)  Per- 
mettez-moi, Uessieurs,  déterminer.  Si  nous  ju- 
gions de  tous  les  jurys  par  celui  de  Paris  et  celui 
de  villes  principales,  je  comprendrais  parfttite- 
ment  les  murmures  ;  mais  ayant  été  magistrat  en 
provinci',  et  même  pas  très  loin  de  la  capuale,  il 
est  à  maconnaissance  que  des  jurés  peuvent  ne 
pas  savoir  lire  et  écrire,  et  être  cependant  d'ex- 
cellents citoyens.  (Légert  murmure»,) 

II  en  résulterait  donc  Qu'une  fausse  honte,  un 
amour-propre  mal  place  puurrait  faire  que  le 
jury,  sucbant  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes, ne  pourrait  pas  les  formuler.  Je  désire- 
rais que  cette  question  :  ■  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il 
pas  de  circonstances  atténuantes?  ■  fût  tonjoun 
posée.  Hier,  j'ai  proposé  de  modifier  la  peine  de 
l'infanticide  a  l'égard  de  la  mère  coupable  de  ce 
crime.  On  a  objecté  que  le  jury  pourrait,  s'il  y 
avait  Iteu,  déi-larer  qu'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes.  J'ai  répondu  qu'il  dépendrait  du  jury 
(le  déclarer  s'il  y  a  ou  non  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  que  si,  par  une  disposition  d'esprit 
quelconque,  le  jury  gardait  le  silence,  la  mère 
coupable  d'infanticide  serait  condamnée  à  mort. 

Les  jurés  peuvent  être  illettrés,  à  plus  forte 
raison,  lia  peuvent  être  oublieux.  Il  serait  pos- 
sible qu'ils  oubliassent  qu'il  faut  formuler,  qu'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes.  11  arriva  toua 
les  jours,  soit  à  la  cour  d'assises  de  Paris,  comme 
à  celles  de  province,  que  le  jury  oublie  de  ré- 

Sondre  même  à  une  question  posée  par  le  prési- 
ent  :  à  plus  forte  raison  peut-il  oublier  de  for- 
muler, ail  y  a  des  circonstances  atLénuantea. 
Plusieurs  d'entre  nous  ont  été  arocats;  ils  ont 
nu  être  témoins  de  semblables  oublis  dans  les 
déclarations  du  jury.  En  second  lieu,  il  faut  con- 
sidérer s'il  y  a  eu  préjudice  causé. 

Vous  avez  décidé,  avec  raison,  que  les  tentatives 
de  crimes  devront  être  punies  comme  le  crime 
lui-même.  Cependant  il  est  nécessaire  d'établir 
quelque  différence,  notamment  lorsque  la  tenta- 
tive n'a  occasionné  aucun  préjudice.  Par  exem- 
ple, dans  le  cas  oil  un  voleur  ouvre  un  secrétaire, 
mais  sans  avoir  le  tem[i8  de  consommer  le  vol  ; 
il  n'y  a  pas  de  préjudice  causé. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  Je  tentative,  je  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  poser  la  question  de  pré- 
judice causé. 

Kn  dernier  lieu,  la  commission  et  le  gouver- 
nement ont  pensé  qu'il  fallait  laisser  à  la  cour 
la  faculté  d'atténuer  la  peine,  non  seulement  d'an 
premier  degré,  mai«  d'un  second  degré;  c'est  un 
immense  arbitraire,  c'est  une  immense  reapou- 
sabiliié  que  vous  laisseï  aux  magistrats;  aasaré- 
ment  comme  magistrat  je  ne  m'en  plains  pasi 
mais  je  crois  que  c'est  une  trop  grande  latitude. 
Je  demande  donc  que  la  peine  soll  modlOde  d'nn 
degré  quand  il  y  a  dei  clrconitancei  «Uénuantee, 
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et  de  deux  degrés  lorsqu'il  y  a  des  circonstances 
aitéDOantea  ei  défaut  de  préjudice. 

H.  le  Ppësident.  L'ameadement  de  M.  Por- 
tails est-il  appuyé?  (Non!  non!)  Eu  ce  cas,  je  n'ai 
pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Alors  les  deux  autres  articles  de  M.  Portails 
qui  Q'étaient  que  la  conséquence  de  celui-ci  ne 
pearent  6tre  mis  aux  voix. 
H.  Faure  a  proposé  un  autre  amendement,. , 
Yotxnombretuei  ;  k  demain  I  h  demain  I 
(La  séance  est  levée  k  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  7  décembre. 

k  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d'uD  projet  de  loi. 
Nomination  d'une  commission. 
A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lectare  de  deux  propositions. 
Rapport  de  la  commiasion  charcée  de  Texamen 
de  deux  projets  de  loi  d'intérêts  locaux. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 

iet  de  loi  tendant  à  iatroduire  des  réformes  dans 
es  lois  pénales. 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Schonen. 

Commitiion  chargée  de  l'examen  des  projett  de  Ici 
de  répartition  des  3,500,000  francs  destinés  aux 
travaux  départementaux,  présentés  en  exécu- 
tion de  la  ihiduè  novemhre  dernier. 

l"  Bureau.  —  M.  Pétou  ; 

2»  —  M.  Roui; 

3*  —  M.  Caumarlin  ; 

4*  —  M.  Petit; 

5*  —  M.  Vatout; 

6*  —  M.  Ghiillou; 

7»  —  M.  Tixier-Lassachaigne; 

8*  —  M.  Eschassériaux; 

9*  —  M.  Palllard-Ducléré. 


CUAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    GIROD    (DE    L'AIN). 

Séance  du  mercredi  7  décembre  1831. 

La  séance  est  onverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procés-verbal  est  adopté. 

U.  le  Préaldenl.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de 
Hartienac,  qui  nie  prie  de  faire  savoir  k  la 
Chamore  qu'il  est  retenu  chez  lui  par  une  de  ces 
crises  fâcheases  et  passagiires  aaxiiuelles  les  con- 
Talescents  sont  sujets;  qu'il  n'a  pas  cm  devoir 
demander  à  la  Chambre  la  triste  faveur  d'un 
congé,  espérant  qu'avant  peu  il  pourra  venir 
reprendre  sa  place. 

U.  Salverte  a  la  parole  pour  faire  lecture  d'une 
proposition  concernant  tes  travaux  légitlatift. 

H.  Kalverte.  HesBiegrs,  j'ai  l'honneur  de  son- 
mellre  A  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

■  Hors  les  eu  de  diuolatlon  de  la  Chambre 
des  dépotés  on  d'expiration  det  pouvoirt  de  lea 
membres,  les  traraiu  Idgislatib  commencéidiiiu 
l'une  de  deux  Chambrei,  el  Interrompu  par  It 


cldlure  de  la  session,  pourront,  A  la  session  md'- 
Tanle,  être  repris  dans  l'état oti ils  seront  resiAs.* 

Une  foule  de  voix  ;  kppujé]  appufél 

U.  le  PHflldent.  Qnel  jour  la  Chambre  en- 
tend-elle fixer  pour  les  développementef 

Voix  nombreuses  ;  Tout  de  suite  I 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, les  développements  auront  Iiea  aossitât 
que  la  Chambre  sera  eu  nombre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  deux  projeté  de  M 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Toulivte  à  eon~ 
tracter  u»  emprunt  et  te  département  de  la  tAtùv 
à  s'imposer  extraordinairement. 

M.  Dupntt,  rapporteur,  a  la  parole. 

1**  Projet.  —  ViUe  de  TouUmte. 
M.  Dnpratp  rapporteur.  Messieurs,  l'adminis- 
tration municipale  de  la  commune  de  Toulouse, 
département  de  la  Haute-Garonne,  préoccupée  de 
l'urgente  nécessité  de  fournir  des  moyens  de  tra- 
vail aux  classes  ouvrières  et  indigentes  pendant 
la  saison  rigoureuse  de  l'hiver,  airigée  par  des 
vue  philanthropiques  conformes  A  une  sage  et 
paternelle  administraiion,  déterminée  d'aiïïenrs 

Sar  les  ineinualîona  orficielies  de  U.  le  ministre 
u  commerce  et  des  travaux  .publics,  agissant 
dans  !a  conviction  de  l'adoptioù  du  mvjet  de  loi 
portant  demande  d'allocation  de  créait  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique,  présenté  A  cette  Chambra 
le  27  septembre  dernier;  H.  le  maire  de  Toulouse, 
disons-nous,  lit  étudier  avec  soin  divers  projets 
de  travaux  cl  de  constructions  d'utilité  commu- 
nale BUBceplibiee  d'une  prompte  exécutloii.  L'en- 
semble due  travaux  présente  une  dépense  de 
300,111  fr.  50. 

Les  revenus  ordinaires  de  la  commune  de  Tou- 
louse, les  prévisions  du  budget  de  l'exercice  cou- 
rant ne  permettaient  pas  de  prélever  cette  somme 
qui  devait  èlre  employée  dans  un  délai  restreint 
par  le  but  que  l'on  se  proposait  d'atteindre;  lo 
conseil  municipal  futdonc  convoqué  pour  statuer 
A  cet  égard  :  le  procés-verbal  de  sa  délib^atlon, 
dub  novembre  1831,  atteste  qu'il  a  appiandi  aux 
prévisions  de  M.  le  maire,  qu'il  vote  les  travaux 
évalués  A  300,111  fr.  50,  et  qu'il  propose  d'y  af- 
fecter une  Ëomme  de  200,000  francs  espérant  que 
ce  sacrilice  lui  donnera  droit  à  un  secours  de 
100,000  francs  pria  sur  Tallocation  de  5  millions 
affectés,  dans  le  projet  de  loi  précité,  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale. 

En  conséquence,  il  demande  l'autorisation  de 
recourir  à  la  voie  d'un  emprunt  de  200,000  francs 
remboursable  par  dixièmes,  avec  intérêt  de  5  0/0 
sur  le  revenu  de  la  commune,  Apartir  du  1"  jan* 
vier  de  l'exercice  qui  suivra  un  versement  de 
l'emprunt. 

Votre  commission  a  examiné  avec  attention  la 
délibération  du  conseil  municipal  d«  la  commune 
de  Toulouse  du  5  novembre  dernier,  contenant 
explication  sur  la  nature  den  onvniges  A  exécuter 
et  indication  du  montant  de  la  détiense;  elle  a 
consulté  les  ressources  du  budget  de  ladite  com- 
mune exercice  1831.  Le  rapport  au  roi  deU.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pnblici 
énonçait  qu'il  a  été  accordé  un  secours  de 
100,000  francs  A  la  ville  de  Toulouse  sur  les 
5  millions  mis  A  la  disposition  du  gouvenieiiiant 
pour  travaux  d'utilité  communale. 


poaôs  par  le  oonsall  municipal  è 

et  devaient'  déterminer  l'adoption  d«  pnjett  fHt 
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7  sont  énoncâB;  qu'ils  se  rattachent  à  des  onrra- 
gee  conçu*  dans  un  but  d'intérêt  public  commu- 
lial,  tel  que  déblais  de  terre,  pavage  des  rues, 
conetrartions  destinées  soit  &  l'enBeieaemeut 
mutuel,  soit  &  ia.  conduite  des  eaux  puDliques, 
soit  à  (les  établiaâemeiits  utiles  à  la  salubriië  de 
la  Tille;  que  ces  divers  travaux  par  leur  nature 
devaient  prochainement  multiplier  les  ateliern, 
occuper  la  presque  totalité  de  la  classe  ouvrière, 
soulager  cette  partie  eaaentielle  de  la  population, 
et  maintenir  )a  tranouillité  publique  dans  uue 
des  principales  Tilles  du  royaume;  ladite  com- 
mission a  pense  que  cette  eénéreuBe  détermina- 
tion de  la  ville  de  Toulouse  lui  donnait  droit  &  la 
pariicipalioQ  de  l'allocation  de  5  millionB  arToctéa 
par  la  loi  du  5  novembre  1831,  aux  villes  de 
f!rande  population  pour  les  aider  à  opérer  des 
travaux  d'utilité  communale;  que  la  proportioa 
pouvant  être  du  tiers  de  la  dépense,  H.  le  minis- 
tre s'était  renfermé  dans  les  limitt'S  de  la  loi  en 
accordant  un  secours  de  100,000  francs,  puisque 
l'ensemble  des  travaux  portait  la  dépense  à 
300,111  francs. 

Que  les  ressources  financières  et  les  prévisions 
du  budget  de  1831  de  la  commune  de  Toulouse  ne 
permettaient  pas  de  disposer  à  l'instant  d'une 
somme  de  200  mille  francs,  nécessaire  pour  ac- 
quitter les  deux  tiers  de  la  dépense  projetée, 
puisque  l'excédent  du  budget  de  1831  n'est  quo  de 
2,000  francs  ;  que  l'expédient  le  plus  erilcacc,  le 
moins  onéreux,  était  d'autoriser  l'emprunt  pro- 
posé par  le  conseil  municipal,  aux  conditions 
â'iniérét  et  de  remboursemeni  stipulées  dans  ^a 
délibératiou  précitée;  conditions  d'autant  plus 
favorables  k  la  ville  de  Toulouse,  que  les  revenus 
ordinaires  excèdent  de  275,338  fr.  92les  dépenses 
ordinaires.  Par  toutes  ces  considérations  et  mo- 
tifs, votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

ArtieU  unique. —  La  ville  de  Toulouse,  dépar- 
lement de  la  Haute-tiiironne,  est  autorisée  & 
taire  un  emprunt  de  200,000  francs,  réalisable  au 
fur  et  k  mesure  des  besoins,  pour  acquitter  les 
deux  tiers  du  prix  des  travaux  d'ulilite  commu- 
nale à  exécuter  conformément  à  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831-  Cet  emprunt  sera  remboursé  ea 
10  ans  sur  tes  revenus  de  la  ville,  avec  intérêt 
k  5  0/0. 

2»  PROJBT.—  Département  de  la  Loire. 
Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Loire  obtint,  en  1S25,  le  classement  de 
quatre  routes  départementales  ;  Il  reconnut,  dans 
h  session  suivante,  sur  un  rapport  détaillé  de 
M.  l'ingénieur  en  chef,  que  l'ouverture  et  la  con- 
fection de  ces  quatre  nouvelles  routes,  que  cer- 
tains travaux  a  exécuter  sur  cinq  autres  routes 
exi^iantes,  entraîneraient  une  dépense  d'environ 
650,000  francs. 

Les  ressources  ordinaires  du  budget  Jéparte- 
meaial  ne  pouvaient  permettre  l'exécution  de 
ces  travaux,  et  euflire  à  la  fois  aux  dépenses 
d'entretien  de  neuf  roules  départementales.  Le 
consi'it  général,  pour  suppléer  &  cette  insurrî- 
sance,  demanda,  dans  sa  session  do  1827,  et  ob- 
tint, par  une  loi  du  1"  juin  1828,  l'autorisation 
de  s'imposer  exiraordiuairement  3  centimes  par 
franc  sur  le  princi|>al  des  contributions  directes, 
il  percevoir  pendant  4  années,  à  partir  du 
l"]anvUTl828. 

Cette  imposition  extraordinaire  a  donné  an- 
noellefflent  ane  somme  d'environ  54,000  franca, 
laquelle  somme,  Jolole  &  celle  afleclM  nir  les  i 


fonda  bcultatlfa  du  département,  a  permis  tons 
les  ans  de  aulvre  avec  activité  les  travaux  qui  sa 
rattachent  aux  routes  départementales  du  uépar^ 
temenl  de  la  Loire.  Cepen  lant  la  faculté  de  s'im- 
poser cesse  avec  l'année  1831,  et  lesdites  routes 
n'ont  pas  encore  reçu  toutes  les  améliorations 
dont  elles  ont  besoin.  Le  conseil  général  l'a  dé- 
claré dans  un  des  procës-vurbaox  de  sa  session 
de  1830  ;  il  demande  que  l'autorisation  de  perce- 
voir 3  centimes  extraordinaires,  accordée  par  la 
loi  du  1"  juin  1828,  soit  continuée  avec  même 
destination  pendant  quatre  années,  à  partir  de 
1832. 

Votre  commission,  pénétrée  de  l'utilité  de 
poursuivre  des  travaux  déjà  entrepris,  des  répa- 
râlions  commencées,  qui  seraient  bientôt  dégra- 
dées, si  elles  n'étalent  continuées,  et  convaincue 
de  i'insuflisaiice  des  ressources  ordinaires  da 
département  de  la  Loire,  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  préseuter  l'ailopiion  du  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unigue.  —  Le  département  de  la  Loire, 
conformément  k  la  demande  qu'en  a  faits  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1830,  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
fuatre  années  consécutives,  à  partir  de  1832, 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  > 

M.  le  Pp^aldeni.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
Qxer  la  discussion  à  samedi  prochaio. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  jour  est  ainsi 
fixé. 

M.  Salverle  a  la  parole  pour  développer  sa  pro- 
position concernant  les  tramax  légittatift. 

H.  EoBèbe  Salverte.  Messiears,  sous  l'em- 
pire de  la  Charte  octroyée  tt  jusquW  1820,  la 
Chambre  élective  dut  âtre,  chaque  année,  renon- 
velée  par  cinquième  :  de  ce  renouvellement  pé- 
riodique suivait  naturellement  l'annulation  des 
travaux  législatifs  commencés  et  non  terminés 
dans  la  session.  On  ne  pouvait,  en  effet,  imposer 
à  la  Chambre  renouvelée  les  conséquences  de  dé- 
libérations auxquelles  le  cinquième  de  ses  mem- 
bres était  étranger. 

La  constitution  de  la  Chambre  fut  changée  par 
la  loi  du  29  juin  1820,  qui,  au  renouvellement 
partiel,  substitua  nn  renouvellement  intégral. 
L'usage  adopté  a  survécu  au  motif  qui  lejusti- 
llalt  :  ou  a  continué  à  regarder  comme  annulés, 
par  le  fait  de  la  clôture  d'une  session,  tous  les 
actes  qui,  dans  le  cours  de  cette  Fe^eion,  n'avaient 
point  acqnis  le  caractère  définitif  que  devait  leur 
imprimer  le  vole  des  trois  branches  de  la  l^îs- 
lature.  Pour  se  reproduire  utilement,  ils  devaient 
de  nouveau  suivre,  dans  les  travaux  des  Cham- 
bres, la  même  marche  que  s'ils  n'avaient  jamais 
été  l'objet  d'une  déhbëralion. 

Il  est  facile  de  comprendre  quelle  perte  de 
temps  a  entraîné  l'observation  d'un  usage  qui 
n'eût  pas  dû  se  maintenir  dès  que,  d'une  session 
&  l'autre,  la  Chambre  élective  n'éprouvait  aucun 
changement.  Des  travaux  importants  ont  péri 
chaque  année,  ensevelis  dans  cette  masse  d'im- 

E rimes  qu'une  session  enfante,  et  que  l'homme 
]  plus  télé  ne  consulte  guère  an  delà  du  besoin 
Snotidien  que  lui  impose  le  cours  de  vos  séances, 
oelquefois  même  il  n'a  point  été  donné  de  suite 
à  des  projet!  imporlanti  :   les   commlsilons 
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proposé,  l'usage  d'un  panier  paraît  asseï  aggra- 
vant pour  Boamettre  le  mâme  délit  à  lit  peine 
d'emprisonnement  pendant  un  ab  au  moins. 

Evidemment  il  n'y  aaucunepadation  dans  ces 
peines  :  ou  l'une  est  trop  faible,  ou  l'autre  est 
trop  rigoureuse. 

Mon  amendement  n'offre  pas  cet  inconvénient-, 
il  bisse  subsister  la  peine  de  l'article  34  du  Gode 
rural  pour  le  simple  maraudage. 

Il  Dxe  un  emprisonnement  dont  le  maximum 
est  de  sis  mois  pour  le  maraudage  avec  paniers 
ou  sacs. 

Enlin,  pour  les  vols  gui  peuvent  avoir  quelque 
gravité  réelle,  ceux  qui  sont  commis  à  l'aide  (Ta- 
uimaux  de  charse  ou  de  voilures,  ou  même  ift 
nuit,  il  se  réfère  a  l'article  401. 

Je  reconnais  qu'il  est  néressaire  de  réprimer 
avec  soin  ces  dérus  qui,  pria  isolément,  n'ont  pas 
de  gravité,  mais  qui  en  tirent  de  leur  multipli- 
cité, et  que  les  produits  de  l'agriculture  doivent 
être  mis  sous  une  ])rotectiou  spéciale  ;  mais  je 
crois,  d'après  l'expérience  que  j'en  ai,  qu'avec  le 
système  que  Je  vous  propose,  les  délinquants  se- 
ront plus  souvent  atteints,  que  la  peine  sera  plus 
proportionnée  au  délit  :  c'est  ce  qui  m'a  déter- 
miné à  vous  présenter  cet  amendement  ;  j'y  per- 
siste, et  je  demande  que  la  seconde  partie  soit 
mise  aux  voix  par  division  avant  la  première. 
{Appuyé '■  appuyé!) 

H.  Bartbe,  garde  det  sceaux.  Le  projet  du 
gouvernement  avait  pour  objet  de  modiner  le 
Code  pénal,  en  ce  euqs  que  contre  le  vol  commis 
dans  les  ctiampa,  d'instruments  d'agriculture,  do 
récottes,  etc.,  il  substitue  à  la  réclusion  la  peine 
de  l'emprisonnement,  prononcée  par  l'article  401. 
Cette  aLténuation  était  motivée  par  la  modicité 
du  prix  des  objets  qui  souvent  se  trouvent  en- 
levés dans  les  campaignes. 

La  commission  a  peusé  que  la  nécessité  de  pro- 
téger les  objets  laissés  dans  les  champs  sous  la 
sauvegarde  de  la  foi  publique,  devait  faire  revenir 
à  la  peine  portée  par  le  Code  pénal.  11  y  a  là  une 
sorte  d'arbitraire  ;  je  ne  vois  pas  de  motifs  suffi- 
sants pour  adhérer  à  l'avis  de  la  commission,  et 
je  persiste  diins  le  projet  d'atténuation  proposé 
par  le  gouvernement. 

U.  Parant.  Je  demande  ti  donner  des  explica- 
tions au  nom  de  la  commission. 

Messieurs,  la  commission  n'a  pas  adopté  l'er- 
ticle  388  du  Code  pénal  d'une  manière  aussi  ab- 
solue que  vient  de  le  dire  M.  le  garde  des  sceaux. 
Voici  rétat  des  choses  : 

L'article  388  prononçait  uneppïne  unique  con- 
tre difTérents  genres  de  vols,  c'était  la  peine  de 
le  réclusion.  Dés  l'année  1824,  et  par  la  ioi  dont 
l'abrogation  vous  est  proposée  à  la  suite  du  projet 
actuel,  cette  peine  a  été  convertie  en  celle  de 
l'emprisonnement  simple. 

Les  chost'S  étaient  duiis  cet  état  lorsque  le  gou- 
vernement a  songé  au  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 11  était  tout  naturel  qu'il  prit  la  partie  de  la 
loi  du  25  juin  1824  dont  je  viens  de  vous  parler; 
celte  partie  a  été  (ratiscrite  dans  le  projet  ou  gou- 
vernement. Mais  lorsque  nous  eûmes  à  l'exami- 
ner, nous  fûmes  frappés  de  cenaines  observa- 
tions qui  nous  furent  adressc^es.  Ainsi,  noui  avons 
appris  que  les  vols,  commis  dans  les  champs,  de 
chevaux,  bestiaux,  voilures,  ttc. ,  étaient  d  au- 
tant plus  fréquents,  qu'il  y  avait  eu  atténuation 
de  peine  d'après  lu  loi  du  'iâ  juin  1824. 

Dans  cette  position,  et  pour  réprimer  d'une 
■iBuiére  eflicace  des  vola  qui  devenaient  trop 
cummons,  nous  avons  pensé  qu'il  fallut  revenir,  I 


pour  cette  parlie  seulement,  &  la  disposition  de 
l'article  388  du  Gode  pénal,  et  pour  les  satres 
parties  nous  nous  en  sommes  référés  à  la  lai  da 
25  juin  1824. 


lait  au  moins  que  vous  connussiei  les  motifs  qiii 
nous  ont  décidés.  {Aux  voix!  aux  voixF) 

M.  le  Présidenl,  après  l'avoir  relu,  met  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Dozon. 

(La  première  épreuve  est  douteaie.) 

M.  I«  Préaldenl.  J'invite  tous  les  membres  à 
voter;  c'est  une  question  qui  a  de  la  gravllé. 

U.  Barthft,  garde  dei  sceaux.  Je  dois  dire  qoe 
le  projet  du  gouvernement  n'est  que  la  repro- 
duction de  la  loi  du  1824. 


Voix  à  la  2*  tection  de  gauelu  :  Nons  ne  savons 
pas  de  quil 

Pluiieurt  autres  voix  :  Celai  de  H.  Dozon. 

(L'amendement  de  U.Doxon  est  adopté  dans  la 
première  partie.) 

M-  PorialU.  Je  demande  à  placer  dana  cet 
article... 

.  M.  le  PrëBldent.  Laisses  délibérer  sur  1& 
deuxième  partie  de  l'amendement  de  M.  Dozon. 

(La  seconde  partie  de  l'amendement  de  H.  Do- 
zon, présentée  sous  le  n*  388  bit  du  Code  pénal, 
est  m[se  aux  voix  et  adoptée.  Cet  article  devien- 
dra le  47"  du  projet  de  loi.) 

M.  le  Président.  M.  Canmartin  propose  un 
anicle  ailditionnel  ainsi  congu  : 

•  L'article  187  du  Code  pénal  sers  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

•  Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettre 
confiée  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  ou 
(ie  l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  500  francs,  et  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera  de 
plus  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  5  ans  au  moins  et  10  aus  au  plus.  • 

M.Canmarlln.  Le  gouvernement  s'est  chargé, 
moyennant  rétribution,  du  transport  des  lettres, 
nous  avons  tous  intérêt  &  ce  que  ce  transport 
soit  fait  avec  tidélité  ;  l'administration  des  poetei 
a'améjiore  chaaue  jour,  chacun  de  nous  s'en 
aperçoit  ;  cependant  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  Trop  souvent  encore'  les  chefs  de  l'adminis- 
tration sont  dans  l'impuissance  de  prévenir  cer- 
tains abus,  certaines  inSdélités. 

Ces  infidélités  ont  des  conséquences  extrême- 
ment graves:  elles  peuvent  compromettre  doq 
seuleraenl  les  secrets  des  familles,  mais  encore 
leurs  intérêts  et  leur  honneur. 

Cette  impuissance  de  l'administration,  d'aprèi 
nos  observations,  me  parait  provenir  de  l'insuf- 
fisance de  la  législation  à  cet  égard.  Vous  serei 
«ans  doute  surpris  lorsque  vous  prendrez  con- 
naissance de  l'article  187,  le  seul  qui  contienne 
la  répression  de  ces  délits.  Cet  article  applique 
pour  toute  peine  une  amende  de  16  &  300  francs  ; 
j1  ne  parle  pas  de  prison  pour  un  débordre  sociil 
de  celle  gravité.  Je  crois  que  vous  senlirei  l'în- 
sufllsance  de  ces  dispositions  répressives,  et  l'u- 
titité  de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  voua 
proposer. 

Vous  penserei,  sans  donte,  que  pour  des  iuB- 
dêlilés  de  ce  genre  dont  les  cooiéqueacei  pan- 
vent  être  tà  gnves  pour  les  fkmiUas,  o»  nw  pu 
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trop  iiue  d'élever  le  taux  de  l'aineade,  qui  n'é- 
tait que  de  16  fL  300  franc§,  eurlout  si  vous  faites 
attention  que  ces  déliiB  sont  souvent  causés  par 
un  Beiiliment  de  cupidité,  et  de  le  porter  de 
100  &  500  TrancB,  ainsi  que  je  vous  le  propose. 

Voua  crolrei  aussi  qu'il  est  utile  d'appliquer  à 
ce  ilélit  un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas  trop 
élevé  en  le  portant  d'un  an  à  5  ans.  (Appuyé  ! 
appuyé .') 

U.  R«n«iMrd.  La  commission  adhère  &  l'a- 
mendement  de  H.  Caumartin  ;  seulement  je  ferai 
observer  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne  lé{{islatioQ 

Jénale  de  trop  élever  le  minimum  des  peines. 
B  ne  crois  pas  que  le  minimuin  d'un  an  de 
prison  soit  convenable;  je  propose  aussi  de  liiis- 
ser  daoB  l'article  le  minimum  de  l'amende  fixé 
par  le  Code  pénal  et  le  maximum  tel  que  l'a  de- 
mandé M.  Caumartin.  Je  mettrais  donc  une 
amende  de  16  à500rrancs,  et  quant  &  l'emprison- 
nemenl,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  ieCode  pénal, 
je  propose  d'en  Qser  le  miaimum  à  trois  moig 
an  lieu  d'un  an. 

Voix  à  gauche  :  Ou  a  toujours  la  ressource  de 
l*arlicle  463. 

H.  CaBBMrtia.  Vous  n'attaquei  pas  le  maxi- 
mum: 

M.  n«D«a«rd.  Je  n'attaque  pas  le  maximum, 
et  je  sais  fort  bien  que  l'article  463  existe  ;  mais 
je  prie  la  Cbambre  de  ne  pas  oublier  que  tQules 
les  fois  qu'il  s'est  trouvé  quelque  peine  rieou- 
reu^e  à  appliquer,  on  a  attaqué  le  projet  ae  la 
commiFsiun.  U  faut  donc,  pour  ne  pas  sortir  du 
syslëme  adopté  par  la  commission,  nu  pas  établir 
un  minimum  de  peine  trop  élevé,  a&n  de  laisser 
aux  juges  la  faculté  de  graduer  convenablement 
les  peines,  sans  recourir  trop  souvent  &  l'appli- 
cation de  l'article  463  du  Code  pénal. 

M.  le  PrëaUent.  Le  s  ou  s- a  m  en  dément  pro- 
posé par  U.  Renouard,  au  nom  de  ia  commission, 
esl-il  appuyé î  (Oui!  (mil) 

(La  Chambre  adopte  l'amendement  de  H.  Gao- 
martln,  ainsi  modifié,  qui  devient  l'article  48.) 

U.  le  Prëvldent.  L'arilclc  43,  qui  devient 
l'article  49,  a  été  ainsi  rédigé  dans  le  projet  de 
M.  Persil  : 

'  A  la  suite  du  parafirapbe  3  de  l'article  366 
du  Code  pénal  sera  ajoutée  là  disposition  sui- 
vante : 

•  Néanmoins,  ne  seront  punis  que  des  peines 
portées  en  l'urticle  401,  les  vols  commis,  sans 
circonstance  aggravante,  dans  l'auberge  ou  l'hâ- 
tfllcrie  dans  laquelle  le  coupable  était  reçu.  > 

La  commission  a  proposé,  sous  te  n"  43,  un 
nouvel  article  qui  aurait  besoin  d'être  rédigé; 
voici  commeilest imprimé  au  feuilleton  : 

■  Au  lieu  de  :  •  Néanmoins,  ne  seront  punis 
que  des  peines  portées  en  l'article  401,  les  vols 
commis  sans  circonstance  aggravante,  dans  l'au- 
berge ou  l'bâtellerie  dans  Tuquelle  le  coupable 
Était  reçu. 

•  Il  sera  retranché  de  l'article  386  du  Code  pé- 
nal la  disposition  suivante,  qui  termine  ledit 
article: 

•  Ou  enSn,  si  le  coupable  a  commis  le  Toi 
dans  l'auberge  ou  l'hAtellerie  dans  laquelle  U 
était  reçu.  > 

U.  Dhbisii,  rapfwfMir.  L'amendement  avait 
été  rédigé  d'après  le  système  de  Jf.  Persil;  mais 
U  eommlssion  a  Tonra  proposer  le  retrancbe- 
ment  du  paragraphe  Bnal  de  l'aïUele  386. 

(Lt  rédaction  de  la  commluton  ett  Adoptée  et 
' 1  le  Q'  «.) 


M.  le  PrëvIdeDt.  U.  Persil  a  ainsi  rédigé  l'ar- 
ticle 44,  qui  devient  le  bO"  : 

•  Immédiatement  après  l'article  400  du  Code 
pénal,  et  sous  le  n°  400  bit,  sera  ajoutée  la  dis- 
position suivante  : 

•  Article  400  hit.  Le  saisi,  qui  aura  détourné 
ou  tenié  de  détourner  l(>B0bji't8,  ou  quelques-uns 
des  objets  saisis  sur  lui,  et  contiéa,  soit  à  sa 
gardi',  soit  à  celle  d'un  lier.",  sera  puni  des  mê- 
mes peines  que  s'il  eiït  soustrait  la  propriété 
d'autrui,  et  suivant  les  mêmes  distinctions. 

•  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  conjoint 
du  saisi  et  de  ses  eufanls.  ■ 

La  commission  a  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

■  Le  saisi  qui  aura  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés,  soit 
à  sa  garde,  soit  à  celle  d'un  tiers,  tera  puni  da 
peines  portées  en  l'article  401. 

•  11  en  sera  de  même,  tant  à  l'égard  du  con- 
joint du  saisi  et  de  ses  enfants  majeurs,  qu'à  Vé- 
qarà  de  calai  gui  aura  recelé  iciemment  det  ob- 
jets saisis.  * 

M.  de  PodeMM.  Je  demande  à  faire  eue  ob- 
servation de  ma  place. 

D'après  l'article  379  du  Code  pénal,  il  faut, 
pour  constituer  le  vol,  une  soustraction  frauda- 
leuse;  la  simple  soustraction  non  accompagnée 
de  fraude,  ne  serait  point  punissable;  il  serait 
donc  nécessaire  d'ajouter  au  mot  soustrait  le  mot 
frauduleusement,  pour  compléter  l'qrticle. 

Plusieurs  membres  de  ûi  commission  :  C'est 
juste  I 

M.  le  Présidenl.  Peut-être  l'amendement  de 
H.  Cbarlemagne  rendra  cette  rédaction  inutile. 

M.  de  Podensw.  Attendous-en  le  ri^Rultat. 

M.  le  Président.  M.  Cbariemagne  propose, 
par  amendement,  de  punir  le  saisi  des  peioes 
portées  en  l'article  40d. 

H.  CharlenaagHe.  Je  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  : 

•  Le  saisi,  qui  aura  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  cooQés  &  sa 
garde,  sera  puni  des  peines  portées  dans  l'ar- 
ticle 406  du  Code  pénal. 

■  Le  saisi,  qui  aura  détourné  ou  tenté  de  dé- 
loumer  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  la 
sarde  d'un  tierf,  sera  puni  des  peines  portées 
dans  l'article  401  du  même  Code.  > 

Je  dirai  fort  peu  de  chose  pour  justifier  cet 
amendement.  li  ne  s'agit  pas  ici  de  refondre  le 
Code  pénal,  mais  seulement  de  modifier  quel- 
ques-uns de  ses  articles.  Nous  devons  donc  nous 
ucarler  le  mpins  po^isible  des  principes  législatifs 
adoptés  par  le^  auteurs  de  ce  Code.  Or,  il  ma 
eemble  que  la  commission,  dans  la  rédaction  de 
^on  article  44,  s'en  est  écartée  en  ne  faisant  pas  de 
distinction  entre  le  cas  où  le  saisi  a  été  coostltaé 
gardien  de  ses  propres  effets  et  le  cas  où  les  effets 
soustraits  par  le  saisi  se  trouvaient  confiés  &  la 
garde  d'un  tiers. 

La  commission  a  eu  tort,  suivant  moi,  de  dire 
que  le  saisi  sera  coupable  de  vol,  et  de  le  punir 
des  peines  prononcées  par  l'article  401  do  Gode 
pénal. 

Je  dis  qu'on  a  méconnu  dans  cette  dispositioa 
le  principe  de  notre  législation  pénale.  En  effet, 
le  Code  définit  le  vul,  la  sonstraction  frauduleuse 
de  la  chose  d'aelml.  Dans  ce  cas,  évidemment 
il  n'y  a  pu  soustraction  de  la  chose  d'autrui,  li 
faut  au  moins  que  la  preoilère  condlUan  de  la 
EOuitracUon  GnadtlIeBH  ae  retcoDTe,  pour  qoe 
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la  méaie  peine  y  Boit  appliqaf^e.  T  a-t-îl  aotts- 
tractioQ  frauduleuse  de  la  cnase  d'antrui,  dane 
le  caa  où  le  BaUi  se  renil  coupable  du  délooroe- 
ment  de  ses  propres  efrets  doQt  il  a  étë  constîiué 
gardien? 

Je  maintiens  que  non  :  pour  qu'il  y  ait  floua- 
traction  frauduleuse,  11  faut  qu'il  7  ait  appréhen- 
sion de  la  chose,  et  pour  me  servir  des  termes  du 
droit  romain,  qui  sont  peut-Stre  plus  précis,  il 
fout  qu'il  y  ai(  eontractatio  fraudulota.  Si  le 
Baisi  eat  constitué  gardien,  il  ne  peut  saisir;  il 
ne  peut  appréhender  les  objets  dont  il  est  gar- 
dien; enlin,  il  ne  peut  y  avoir  de  sDuslraciion 
frauduleuse.  Le  saisi  qui  est  constitua  gardien 
doit  représenter  les  objets  qu'il  a  en  sa  garde; 
s'il  ne  les  représonte  pa5,  il  se  rend  coupable  non 
pas  de  Tol,  mais  simplement  d'abus  de  confiance  : 
Toilà  le  motif  qui  ma  déterminé  à  proposer  mon 
amendement. 

Je  demande  que  l'amendement  de  la  commis- 
sion Eoil  moditié  dans  ce  sena,  que  lorsque  ce 
sera  le  saisi  lui-même  qui  sera  gardien,  s'il  se 
rend  coupable  d'une  soustraction  frauduleuse,  il 
ne  soit  puni  que  des  peines  portées  à  l'article  406 
du  Gode  pénal,  et  que  lorsque  ce  stra  tout  autre 
individu  qui  aura  suusirait  les  objets  conliëa  à 
sa  earde,  il  soit  puni  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 401. 

H.  le  Président  donne  lecture  de  la  première 
partie  du  soua-amendement  de  M.  Cbarfemagne, 
ainsi  conijn  ; 

■  Le  saisi,  qui  aura  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objela  suisis  sur  lui  et  confiés  t  sa 
carde,  sera  puni  des  peioeB  portées  dans  l'arti- 
cle 406  du  Code  pëoal. 

(Cette  première  partie  de  l'amendement  est 
adoptée.) 

La  seconde  partie  de  l'ameodemeot  est  ainsi 
conçue  : 

Le  «aisi,  qni  aura  détourné  ou  lenié  de  détour- 
ner les  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  &  la  garde 
(l'un  tiers,  sera  puni  des  peines  portées  dans 
l'article  401  du  même  Code.  * 

11.  Pttrsll.  Il  nie  semble  que,  daCB  ce  cas,  la 
peine  n'est  pas  raisonnable. 

Je  comprends  très  bien  que  lorsqu'il  s'agira 
d'un  simple  vol,  on  applique  l'article  401;  mais 
si  on  réunit  à  ce  vol  les  cJrconstam^es  aggravan- 
tes, s'il  y  a  effraction,  violence,  comment  est-il 
possible  d'appliquer  seulement  l'article  401?  Il 
est  évident  qu'il  faut  appliquer  la  peine  suivant 
quil  y  aura  ou  qu'il  n'y  aura  pas  de  circonstan- 
ceB  aggravantes. 

H.  RawoBx.  Il  me  semble  qu'il  y  a  confusion 
dans  ce  que  vient  de  dire  M.  PerBit.  Il  fant  bien 
distinguer  entre  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d'antrui  et  de  sa  propre  chose  au  pré- 
judice de  ses  créanciers.  La  chose,  par  cela  seul 
Qu'elle  est  saisie,  n'est  pas  encore  sortie  des  mains 
e  l'anclea  propriétaire. 

Elle  n'est  qi'"--»  ■"""' 
créancier.  Voil 
du  vol  simple. 

Quant  à  l'effraction  que  le  saisi  fera  sur  ses 
meubles,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  Atre  assi- 
milée &  l'effraction  qu'il  pourrait  faire  dans  la 
maison  d'autrui.  Cette  double  clrcoastance  a  suIH 
pour  que  la  commission  fit  descendre  It  peine  k 
on  simple  emprisonnement. 

La  jurisprDdeoMne  proDoocaitjnfqa'k  prâaent 
aacune  peine. 

J'appuie  la  rddaellon  de  la  eooiDUiloD. 

Vnmemin  m  cmfn  «Mt  t  U  1«  Dlijeti  hIiIi 


étalent  contléB  h  la  i^arde  d'un  tiers,  11  sera  daoB 
ce  cas  puni  de  la  peine  du  vol. 

H.  le  PrésUcBt.  le  vais  mettre  anx  voix 
l'amendement  de  la  commission,  sauf  rédaction. 

H.  Taillandier.  On  ne  peut  voter  un  article 
qui  n'est  pas  rédigé. 

M.  le  Présideni.  Vous  élea  dans  l'erreur; 
cela  ee  fait  tous  les  jours. 

M.  Parant.  Je  propose  de  rédiger  ainsi  la  der- 
nière partie  de  l'amendement  :  •  Si  la  garde  des 
obieta  saisis  aété  conHée&nn  tiers,  la  peine  sera 
celle  portée  par  l'article  401.  • 

M.  Laurence.  La  peine  portée  par  l'article  401 
pourra  ne  pas  toujours  être  suflisante. 

Je  suppose  que  les  meubles  d'un  salai  aient  été 
déplaces  et  déposés  an  domicile  du  séquestre; 
que  le  saisi,  s'uniasanl  i.  ta  famille,  armé,  mas- 
qué, briBC  lea  portes  de  la  maison  du  séquestre, 
force  les  meubles,  ou  les  enlève  avec  toutes  les 
circonstances  du  crime  prévu  par  l'article  381  du 
Code  pénal,  je  vous  demande  si  le  «aisl  serait  as- 
sez puni  si  on  lui  appliquait  ta  peine  portée  en 
l'article  401 T 

Lorsque  le  détournement  est  accompagné  de 
circonstances  telles  que  celles  qui  peuvent  accom- 
pagner le  vol,  il  faut  qu'il  soit  puni  des  peines 
prononcées  contre  le  vol. 

M.  na¥onx.  Pour  qu'il  y  ait  vol,  il  fkut  qu'd 
y  ait  enlëvemt^nt  de  la  chose  d'autrui  ;  et  dans  le 
cas  que  vous  venes  de  citer,  c'est  la  base  qui 
manque. 

H.  LaareBcc.  Je  demande  le  renvoi  h  la  com- 
mission. 

M.  Barthe,  garda  det  $uaux.  Il  est  évideot 
que  ces  violences,  si  elles  avaient  lieu,  Beralent 
punies.  De  ce  que  l'article  401  punit  tout  indi- 
vidu qui  s'empare  dea  objets  salsts,  cela  n'empê- 
che pas  qu'il  ne  soit  puni  poor  tes  autres  crimes 
qu'il  pourrait  commettre  en  s'emparant  de  ces 
objets. 


seraient  déposés  les  objets  saisis,  aurait  force  les 
meubles  confiés  à  sa  garde. 

PluiieuTt  voix  :  Ce  n'est  pas  de  cela  dont  U 
s'agit. 

H.  Barthe,  garde  dti  leaaux.  11  y  a  alors  abus 
de  cootiance  et  bris  de  scellés. 

U.  le  Président.  le  mets  aux  voix  la  seconde 
partie  de  L'amendement  tel  qu'il  a  été  rédigé  par 
la  commission. 

<  Si  ta  garde  dea  objets  Balais  a  été  confiée  ft 
un  tiers,  la  peine  sera  celle  portée  par  l'ar- 
ticle 401.  ■ 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Gaitlard-Kerbertin  propose  on  tmeode- 
ment  sur  le  2*  paragraphe  de  l'article. 

M.  Galilaré-Kerbcrlln.  Messieurs,  lea  ob- 
jets placés  souB  la  main  de  la  justice  par 
suite  d'une  saisie  sont  souvent  enlevés  ea  aé- 
tournés. 

L'article  600  do  Code  de  procédure  dvUe  BTait 
prévu  ce  cas.  En  effet,  il  porte  .- 

•  Art.  600.  Ceux  qui,  par  voies  de  Ikit,  empê- 
cheraient l'établissement  du  gardien,  ou  qni  en- 
lèveraient et  détourneraient  des  eDèlB  saiilB.s»- 
roQl  poanulTla  contoruiémeat  an  Coda  tflni- 
(rnction  criminelle.  > 

Cependant,  quand  on  s'oce&n  du  Coda  péaal, 
on  ne  aongM  pins  k  cette  dlspeittiOB,  imwmlm 
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poor  le  caa  où  l'enlëvoment  on  dâtourDemeDt  a 
en  lien  de  la  part  da  saisi,  de  son  eonjoiol  on  de 
sa  famille. 

Ba  effet,  l'article  379  ne  pent  e'appliauer  an 
iBiBi,  pntjque  malgré  la  aaisie,  la  propriété  con- 
tinue a  réiidersnr  sa  tète. 

D'nn  autre  cAté,  l'article  380  ne  permet  pas 
d'atteindre  le  conjoint  et  les  parente  y  désignés 
qni  auraient  eoleTé  les  objets  saisis. 

Le  projet  de  loi  remédie  à  une  partie  de  cette 
Téritable  lacnne.  Le  paraeraphe  1**  de  l'article  en 
discussion  punira  le  ta.m. 

Le  deuxième  paragraphe  fonmettrt  aux  mêmes 
peines  le  conjoint  et  leBenTanls  du  saisi. 

Hais  l'article  380  continuerait  t  assnrer  Tim- 
ponlté  »ux  asiendants  et  aux  descendants. 

C'est  pour  réparer  celte  omission  que  je  pro- 
pose du  substituer  aux  mots  :  «  à  l'égard  du  con- 
joint, dn  Fais!  et  de  ces  enlanta  *  les  expressions 
suivantes  :  •  à  l'égard  dn  conjoint,  du  saisi  et  de 
ses  ascendants  et  descendants.  > 

(Le  sous-amendement  est  adopté.  L'amende- 
ment ainsi  rédigé  est  adopta  et  deviendra  l'ar- 
ticle 50.) 

Art.  45  devenu  51  : 

L'article  478  du  Code  pénal  sera  rectlQé  ainsi 
qu'il  suit  ; 

•  La  peine  de  l'emprisonnement,  pendant 
&jonrs  au  plus,  sera  toujours  prononcée,  en  cas 
de  réclOÎTe,  contre  toutes  les  personnes  men- 
tionnées dans  l'article  475. 

<  Les  indiviiius  mentionnés  an  n"  5  dn  même 
article,  qni  seraient  repria,  pour  le  même  Tait,  en 
cas  de  récidive,  seront  traiiuits  devant  le  tribn- 
nal  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'un  em- 
prisonnement de  6  jours  à  un  mois;  et  k  une 
amende  de  16  francs  k  200  francs. 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Galliard-Herbertin.  Il  me  sera  facile, 
Messieurs,  de  justifier  un  amendement  qui,  au 
premier  aperçu,  peut  vous  paraître  bizarre,  et 
qui  cepenaant  devient  nécessaire. 

Dans  bt^auconp  île  contrées,  des  ennemis  du 

Souverniment  actuel  s'empressent  d'enlever  ou 
u  déchirer,  dans  la  nuit  suivante,  les  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'autorité.  Il  en  réauile 

3ue  beaucoup  de  citoyenan'ont  pas  connaissance 
es  actes  qu  i]a  anraiunt  cependant  un  grand  in- 
térêt à  coonatire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  (jue 
dans  certains  pays  de  l'Oneat,  les  réfractaires 
d'Auray  n'ont  point  connn  l'amnistie  publiée  en 
leur  faveur. 
Ce  manège  peut  avoir  des  suites  tellement 

Graves  qu'il  e»  Impossible  de  le  laisser  impuni, 
u'arrive-t-il?  C'est  i^ue  les  tribunaux,  qui  ne 
trouvent  pas  dans  la  loi  un  texte  bien  précis,  ont 
souvent  appliqué  une  di«pogitton  étrangère  à  ce 
fait  ;  ils  ont  cru  devoir  puiser  une  base  à  leurs 
jugements  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 479,  paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  ËLTont  puniad'une  amenile  de  11  &  15  francs 
inclusivement  : 

•  Ceux  qui,  hors  les  cas  prévus  depuis  l'arti- 
cle 434  jusques  et  compris  l'article  4b2,  auront 
volontairement  causé  du  dommage  aux  propriétés 
mobilières  d'antrui.  • 

Vous  «enti't, Messieurs, qu'il  ne  fautpaa  mettre, 
en  qui-lquH  sorti',  les  mai^isirats  dans  robligatioD 
de  lalri;  une  fausse  application  de  la  loi. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  non  plus  laiaier  ln- 
pnnls  les  faits  coupables  dont  je  viens  de  parler. 
'  Je  propose  donc  une  disposition  noBvelle  i 
Conter  à  rsrtlcle  479  contre  ceux  qui  ont  ealeTé 


ou  déchiré  les  afScbes  apposées  par  ordre  de 
l'Adminislration. 

Au  reste,  ie  ne  viens  pas  proposer  une  peine 
sévère,  car  il  ne  s'agit  que  de  7  a  15  francs  d'a- 
mende. 
Quelques  voix  :  Appuyé  !  appuyé! 
M.  RavsDx.  Le  cas  prévu  par  M.  GslUard- 
Kerberlin  peut  bien  arriver  quelquefois,  mais  il 
faut  prendre  garde,  en  voulant  venir  au  secours 
de  l'autorité  dans  quelques  cuntrëes,  d'ouvrir  une 
source  d'abus  pour  lea  autres. 

A  Paris,  on  pose  beaucoup  d'afllches,  et  vous 
voy«  que  je  prends  pour  exemple  une  ville  tran- 
quille et  calme,  et  non  pas  agitée  comme  les 
paysauxqutls  notre  honorablecollègueM.deKer- 
birtina  fait  allusion.  Bh  bien!  à  Paris,  quelssont 
les  individus  qui  font  ces  lacérations  d'afllches? 
Ce  sont,  pendant  la  nuit,  des  chiffonniers,  des 
malheureux  qui  arrachant  sur  les  murs  des  afll- 
ches  le  plus  souvent  moitié  décolées,  pour  les 
vendre  comme  de  vieux  papiere;  ils  ne  savent 
pas  ce  que  c'est;  ils  exercent  pendant  la  nuit 
cette  cbélivG  industrie,  et  Us  pourr-aient  nrendre 
des  affictics  de  l'autorité  [)our  des  affiches  de 
vente  au  pour  des  placards  iiisigniliants. 

Il  fauilrait  au  moine  faire  une  distinction,  pour 
que  ces  malheureux  ne  fussent  pas  traités  avec 
trop  de  sévérité.  Je  vote  contre  l'amendement. 

H.  Galllard-Kerbrrlla,  de  ta  place.  Je  n'ai 
qu'une  simple  observation  a  faire.  Les  tribunaux 
sont  toujours  ju^es  de  l'intention;  mais  si  l'on 
y  voit  quelque  difficulté,  je  demande  h,  ajouter 
dans  l'article  le  mot  méchamment, 
Plutleun  voix  :  A  la  bonne  heure  I 
M.  Charles  DnpIn.Je  demanderai  seulement 
à  dire  un  mot.  Les  personnes  qni  font  métier  d'ar- 
raclier  les  afllches  savent  très  bien  où  sont  les 
affiches  de  ^Admini^lralion  et  les  annonces  du 
commerce;  ces  différentes  affiches  ontdes  places 
distinctes  :  si  vous  en  vouliexuneprenTe.je  vous 
dirai  que,  pendant  les  iroubles  de  Puris,  il  y  avait 
des  personnes  nui  arrachaient  les  actes  de  l'auto- 
rité, afin  que  le  peuple  n'en  pût  avoir  connais- 
sance. 

(L'amendement  de  H.  de  KerberIiD,soua-an)endé 
par  lui,  est  mis  aux  voix  et  adopté;  il  prendra  le 
n»  52.) 

P« 
un  amendement  tendant' J  ._  _  ..  __ 

cienne  ordonnance  que  nous  appliquons  tous  les 
jours. 

Un  individu  est  réputé  complice  d'un  vol  quand 
il  a  iciemment  acheté  des  objets  provenant  de  ce 
vol  ;  mais  quand  il  est  prouvé  qu  il  les  a  acbetés 
sciemment,  et  cela  arrive  le  plus  souvent,  il  est 
puni,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  1560,  d'une 
amende,  et  chose  vraiment  fâcheuse,  cette  amende 
est  de  400  francs.  Vous  savez  qu'aux  termes  de 
l'article  463,  les  juges  ont  le  droit  d'atténuer  la 
peine  quand  le  préjudice  causé  n'excède  pas 
25  francs.  Nous  n'aurions  donc  pas  le  droit  d^p- 
pliquer  cet  aritcle;  cependant,  pour  ne  pas  ruiner 
la  plupart  des  marchands  qui  n'inscrivent  pas 
sur  leur  registre  le  nom  et  la  demeure  des  per- 
sonnes qui  leur  ont  vendu  des  objets,  nous  ap- 
pliquons l'article  4f)3,  en  dépit  de  la  loi.  Je  crois 
donc  que  nous  devons  modifier  la  législation  sur 
ce  point:  c'est  dans  ce  but  que  je  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

■  Tout  marchand  qui  aura  acheté  des  mar- 
cbandises  nu  antres  cueti  sans  les  avoir  inscrits 
snr  son  registre,  saua  s'être  informé  dn  nom  et 
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de  la  demeure  du  vendeur,  sera  condamné  &  un 
empriBouDement  de  huit  jours  au  moins,  de  sis 
mois  an  plue,  et  à  une  amende  de  16  francs  au 
moins  et  200  iranca  au  plus,  cumulattvemeut  ou 
séparément, sana  préjudice  (outefolB  de  poursuites 
plus  graves  s'il  y  a  lieu. 

Avoir  exposé  mon  amendement,  c'est  l'avoir 
Buflisammeat  justitlé. 

H.  Taillandier.  Je  demande  que  l'amende- 
ment de  M.  Porlalis  soit  renvoyé  k  la  commis- 
Bion.  Cet  article  est  extrêmement  grave.  M.  Por- 
tails a  cité  une  ordonnance  des  bureaux  de  la 
Tille  qui  n'est  applicable  que  dans  la  ville  de 
Paris,  tandis  que  nous  faisons  un  code  qui  sera 
en  vigueur  dans  toute  la  France. 

Il  serait  possible  que  l'adoption  de  cet  article 
génàt  beaucoup  le  commerce  dans  une  grande 
partie  de  la  France.  D'ailleurs,  il  fauilrait  aussi 
refondre  d'autres  anciennes  ordonnances  qui  sout 
appliquées  tous  les  jours. 

H.  Dmmvn,  rapporteur.  Ce  sera  l'objet  d'une 
loi  particulière. 

H.  Taillandier.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
ne  s'en  occuperait  pas  maintenant. 

(L'amendement  est  renvoyé  à  ta  commission.) 

M.  le  Président.  M.  Clialret-Durieu  a  pré- 
senté l'article  additionnel  suivant  : 

■  En  toutes  matières  criminelles  et  correction- 
nelles, l'accusé  pourra  exercer  les  récusations 
de  jurés  par  l'organe  de  son  défenseur,  qui  à  cet 
effet  devra  l'assister.  • 

H.  Emmanuel  Ponlle.  Notre  honorable  col- 
lâgue,M.Gbalret-Durieu,élanlmalaLlu,m'acti3rRé 
de  vous  présenter  quelques  observations  en  fa- 
veur de  l'amendement  qui  tous  est  proposé  et 
qui  le  confond  avec  ceiui  que  j'avais  proposé 
moi-même.  Je  viens  donc  développer  cet  amen- 
dement, et  j'aime  à  croire  que  ta  Chambre  lui 
fera  un  accueil  favorable. 

L'amendement  e^t  d'une  haute  importance;  je 
dois  d'abord  détruire  les  reproches  qu'on  ne 
manquera  pas  de  lui  adresser.  On  dira  qu'il 
B^agit  ici  de  modifier  le  Code  d'instruction  cri- 
minelleior,  nous  ne  nous  occupons  que  des  mo- 
difications au  Code  pénal,  et  il  ne  faut  pas  sur- 
charger de  dispositions  sur  le  Code  d'instruction 
crimmelle  la  loi  concernant  les  améliorations  k 
notre  système  pénal. 

La  réponse  n'est  pas  difficile.  Le  projet  de  loi 

Sropose  de  modifier  l'article  341  du  Gode  d'ins- 
ruction  criminelle, relatif  à  la  pusition  des  ques- 
tions :  or,  avant  d'arriver  à  la  position  dee  ques- 
tions, il  est  nécessaire  de  s'occuper  du  droit  de 
récusation. 

C'est  de  ce  droit  que  M.  Chalret-Durieu  et  moi 
avons  voulu  vuus  entretenir  par  notre  amende- 
ment. Celte  modillration  est-elle  utile,  néces- 
saire, Indlsnens^able?  voilàla  véritable  question. 
Personne  ne  niera  qu'il  y  a  une  inégalité  évi- 
dente entre  la  défense  et  l'accusatiou .  SI  on  ne 
donne  pas  au  conseil  de  l'accusé  le  droit  de  l'ac- 
compagner dans  la  galle  des  récusations  et  de  les 
exercer  en  son  nom,  si  ce  droit  n'existe  pas,  il 

Î'  a  inégalité  entre  la  défense  et  l'accusation,  et 
négalité  entre  deux  accusés  dont  un  sait  lire  et 
l'autre  ne  le  suit  i^ae.  Je  vais  le  démontrer  :  sup- 
poset  un  accusé,  enlevé  à  sa  famille  et  à  ses  affec- 
tions,  paraissant  au  grand  jour  à  la  sujie  d'une 
longue  procédure  devant  une  assemblée  nom- 
breuse. Cet  homme,  dont  l'esinit  est  troablé, 
poorra-t-il,  lorsqu'il  va  être  question  de  bob  «ve- 
nir, et  BouTtDl  de  soa  existence,  ponrnirt-il,  an 


milieu  des  sardes  qui  l'entourent  et  du  redouta- 
ble appareil  de  la  justice,  se  rappeler  le  nom  de 
tel  ou  tel  juré  qu'il  serait  peut-être  de  son  intérêt 
de  récuser  f  On  a  vu  des  exemples  nombreux,  et 
qui  se  reproduisent  à  toutes  les  sessions  des  court 
d'assiBes,  dans  le.'quels  les  accusés  confondaient 
les  noms  des  jurés  qu'ils  voulaient  récuser  avec 
ceux  des  jurés  qu'ils  voulaient  accepter. 

Ce  droit  eat  un  droit  souvent  inutile  et  Ulu- 
solre  pour  l'accusé  ;  mais  le  ministère  public 
jouissant  de  tout  le  calme  qu'il  doit  apporter  au 
commencement  de  la  discussion  d'un  procès  cri- 
minel, ne  manque  pas  d'exercer  son  droit  de 
récusation.  11  ne  commet  aucune  erreur;  il  ne 
peut  pas  en  commettre. 

11  y  a  en  outre  inégalité  entre  deux  accusés.  Je 
suppose  que  l'un  sache  lire  et  que  l'autre  ne  te 
sache  pas.  Il  est  évident  que  le  dernier  ne  pourra 


exercer  pleinement  son  droitde  récusalloo,  parce 
qu'il  lui  échappera  le  nom  de  tel  ou  tel  juré  con- 
lié  à  sa  mémoire,  tandis  que  l'autre  accusé,  qui 


aura  pL'Ut-être  l'habitude  des  assises,  qui  peut- 
être  aura  des  intérêts  opposés  àla  justice,  et  qui 
aura  écrit  sur  une  note  les  noms  des  jures  qu'il 
doit  récuser,  exercera  parfaitement  cette  récusa- 
tion, et  vous  savez,  Messieurs,  qu'en  matière  po- 
litique il  est  de  la  plus  haute  importance  de  con- 
naître les  noms  de  ses  juges. 

Il  est  donc  urgent  de  confier  à  l'avocat  le  droit 
de  récusation,  pour  qu'il  puisse  l'exercer  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  son  client.  Bn  Angleterre,  le 
ministère  public  n'a  pas  le  droit  de  récusation, 
et  la  raison  en  est  simple  :  ce  droit  nuit  à  la  dé- 
fense àb  l'accusé.  D'aiOeurs  le  ministèro  public, 
défenseuc  de  la  société,  ne  devrait  pas  &  la  ri- 
gueur récuser  les  jurés  que  cette  société  pré- 
sente. Il  me  semble  donc  (fue  l'amendement  que 
je  viens  de  développer  doit  être  approuvé  par  ta 
Chambre. 

Mais  peut-être  dira-t-on  de  nouveau  :  il  s'agit 
de  modifications  au  Gode  d'inslrucUon  criminelle, 
ainsi  qu'on  le  disait  â  l'occadon  du  droit  d'appel 
des  procureurs  généraux. 

Quand  il  s'agit  de  la  position  d'une  questiont 
il  s'agit  d'une  disposition  relotivc  au  Code  d'ins- 
tructiuu  <:rimincllei  ou  ta  modification  est  utile 
ou  elle  ne  l'est  pas  :  si  elle  eat  utile,  nous  devons 
nous  empresser  de  la  saisir.  Au  reste,  la  modifi- 
cation de  l'article  399  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle sera  très  simple,  il  n'y  aura  qne  deux 
mots  à  changtir,  et  notre  honordble  collèfçue 
H.  l'ersil  ne  pourra  plus  m'opposer  l'objection 
qu'il  fiiiiait  valoir  dans  une  précédente  séance, 
quand  je  demandais  i[ue  le  délai  de  l'appel,  pour 
les  procureurs  généraux,  en  matière  correction- 
nelle, fût  réduit  à  un  mois. 

L'article  359  porte  :  "  Le  nom  de  chaque  juré 
répondant  k  l'appel  sera  déposé  dans  une  urne. 

f  L'accusé  premièrement,  et  le  procureur  gé- 
néral ensuite,  récuseront,  elc.  » 

Je  propose  de  dire  :  L'accuiê  ou  ton  eonteil. 
C'est  une  modification  si  courte,  qu'on  ne  peut 
refuser  de  la  faire,  et  qu'on  ne  pourra  pas  dire 
que  ce  changement  bouleverse  toute  notre  lé- 
gislaiion.  Cette  modification  est  juste  et  phitan- 
thropique,  et  je  l'attends  de  la  sagesse  de  ia 
Chambre. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  qn'il  y  aurait  beau- 
coup de  modifications  à  faire  dans  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  :  par  exemple,  le  terrible 
pouvoir  discrétionnaire  qui  va  quelquefois  jus- 
qu'au deÛ  des  bornes  prescrites  par  la  lof,  et 
Si  est  accordé  aux  présidents  dei  cours  dai- 
ea,  les  rMoméi  des  débats  par  cas  mAmai 
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préaldeats,  (Udb  lesquels  nons  avons  cent  fois 
remarqua  Uat  de  graves  abns,  qui  commencent 
à  dUparallre  aujourd'hui.  Hais  il  ne  s'aRÎt  ici 
que  du  droit  de  récusation,  que  je  réclame  dans 
1  intérêt  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

Je  me  plais  &  croire  que,  comme  la  modiOca- 
tion  coiiBiste  eeulemeul  à  ajouter  après  le  mot 
aceiué,  ces  mots  :  ou  ion  conseil,  la  Chambre 
adoptera  mon  ameoilement. 

Voix  nombreutet  :  Très  bien  !  très  bien  !  Appuyé  I 
(L'amendement  est  adopté  ;  il  prendra  le  n'>  hZ.) 
H.  C^nnartln.  Vous  venez  de  modifier  l'ar- 
ticle 388  du  Code  pénal,  qui  prononciiit  la  peine 
de  la  réclusion  pour  les  cas  jirévue.  Le  dernier 
paraf^pbe  change  cette  peine  en  un  simple 
emprisonnement,  et  Je  crois  même  que  ta  dispo- 
sition finale  convertit  des  crimes  précédemment 
altribués  aux  cours  d'assises  en  dëllis  de  simple 
police. 

L'article  qui  suit  est  l'article  389.  Il  prévoit 
un  crime  trùs  grave  :  l'enlèvement  ou  dëplace.- 
ment  de  borner  serrant  &  séparer  les  propriétés. 
Cet  article  commence  par  cei  mots  : 

■  La  même  peine  sira  applicable  à  celui  qui 
aura  enlevé  des  bornes  servant  de  séparation 
aux  projiriétés.  • 

Les  mois  la  même  peine,  se  référaient  à  l'ar- 
ticle précédent  qui  prononçait  la  réclusion. 

Maintenant  il  se  rérëre  à  l'article  388  du  Code 
pénal,  qui  prononce,  il  est  vrai,  ta  peine  de  ta 
réclusion  dans  son  premier  paragraphe,  mcis 
qui  prononce  pour  tes  autres  cas  des  peines  de 
police  correctionnelle,  et  même  des  pi'ines  da 
simple  police.  11  faut  donc  modifier  l'article  389, 
en  re  sens  qu'il  ne  borne  plus  ft  des  peines  de 
simple  police  le  fait  d'enlèvement  de  bornes. 
Voici  la  rédaction  qu'il  faudra  donner  à  cet  ar- 
ticle : 

<  La  peine  de  la  réclusion  aura  lieu  si,  pour 
cogimettre  un  voX,  il  y  a  enlèvement  ou  dépla- 
cement des  bornes  servant  de  Eéparalion  aux 
propriétés.  ■ 

M.  Rcnonard.  Je  propose  de  corriger  ainsi 
la  rédaction  de  H.  Caumarlia  :  t  La  peine  sers 
celle  de  la  réclusion  si  pour  commettre,  etc.  ■ 

M.  Parant.  [1  faadra  rédiger  ainsi  le  com- 
mnncement  de  l'article  :  «  Les  articles  388  et^ 
seront  ré<lrgés  ainsi  qu'il  suit.  • 

(L'article  ainsi  amendé  est  adopté  ;  il  sera  plaça 
i  la  suite  de  l'article  46.) 

M.  le  Préaldenl.  U.  Gbalret-Durieu  a  proposé 
une  nouvelle  disposition  additionnelle  ainsi  con- 
çue : 

•  En  aurun  cas,  et  &  peine  do  nullité,  les  pa- 
rents ou  alliéj  de-  l'accusé  au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement,  ne  pourront, 
dans  l'afTaire  qui  le  concerne,  remplir  les  fonc- 
tions de  juré.  ■ 

M.  ReiwNard.  On  va  mettre  en  discussion  le 
Code  d'instruction  criminelle  h  propos  du  Code 
pénaL 

VoLc  nombretuet  :  L'amendement  n*est  pas 
appuyé  ! 

M.  le  Président,  le  n'ai  donc  pas  k  le  mettre 
aux  voix.  Maintenant  nous  passons  à  l'article 
46  devenu  article  54  de  la  proposilion  de  U.  Persil. 
En  voici  le  texte: 

•  L'art.  341  du  Code  d'instruction  criminelle 
sera  rédipé  de  la  manière  suivante  : 

■  A.rt.  341.  En  toute  matière  criminelle,  mémo 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé 
iM  queilionB  rétultui  de  l'acte  a'accositlon  et 


des  débats,  avertira  le  jury,  i.  peine  de  nnllitâ, 
que  s'il  pense,  k  la  malorito  de  plus  de  sept  voix, 
qu'il  existe  en  faveur  o'un  ou  plusieurs  accusés 
reconnuscoupablegdescirconstancesalténuantes, 
il  devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes: 

■  Â  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  il  y  a  des 
circonstanci'a  atténuantes  en  faveur  de  tel  accusé.  • 

•  Bnsuitc  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  juré^,  dans  la  personne  <lu  chef  du 
jury,  et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès- verbaux  qui  constatent 
les  délits  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les 
déclarations  écnies  dea  témoins.  ■ 

Plusieurs  amendements  ont  été  présentés  à  cet 
article. 

Le  premier  est  celui  de  M.  Merlin,  qui  est  ainsi 
coogu  : 

Après  ces  mots:  UpréiidenldelacoitTd'aitUei, 
ajouter  ce  qui  suit  : 

(  Ne  permettra  l'audition  d'autres  témoins  que 
ceux  portés  dans  la  liste  notillée  à  la  requête  de 
M.  le  procureur  du  roi,  et  celle  des  témoins  à 
décharge;  il  ne  fera  aucun  résumé  de  l'affaire.  > 

Le  surplus  comme  dans  l'article. 

M.  Merlin  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Blerlln.  Messieurs,  je  viens  proposer  un 
amendement  à  l'article  36  du  projet  du  gouver- 
nement (46  de  celui  de  M.  Persil),  amendement 
inspiré  par  une  longue  expérience  du  passé,  et  qui 
ne  peut  manquer  d'être  accueilli  par  les  honora- 
bles membres  qui,  dans  lus  temps  les  plus  ora- 
geux des  névolulioDs,  ont  dévoué  leur  ministère 
au  secours  des  malheureux  et  des  opprimés. 

L'article  36  du  projet  ordonne  au  président  de 
la  cour  d'assises,  en  toute  matière  criminelle, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusatiun  et  des  débats,  d'avertir  le  jury,  & 
peine  de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité  de 
plus  de  7  voix,  qu  il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes, il  devra  en  faire  la  déclaration. 

Gomme  cet  article  lient  au  mode  de  procéder 
lors  du  jugement  en  toute  matière  criminelle,  j'ai 
pensé  qu'il  serait  uvaotageux  d'y  consacrer  la 
suppression  de  deux  abus  graves  signalés  depuis 
longtemps  par  les  amis  de  l'humanité,  et  qui 
compromettent  le  sort  des  accusés.  Ces  deux  abus 
sont  l'autorisation  que  donne  le  pouTOir  discré- 
tionnaire accordé  au  président  par  l'article  269 
du  Code  d'instruction  criminelle  d'appeler  et 
d'entendre  sur  les  débats  des  témoins  non  com- 
pris dans  ta  list^  notitlèo,  dont  la  dëclaralion 
peut  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté, 
et  le  droit  que  donne  em'ore  &  ce  fonctionnaire 
l'article  336  de  rè.'iumer  ruffaire  et  de  faire  remar- 
quer aux  JDrés  li's  princijules  preuves  pour  et 
contre  l'accusé. 

La  loi  de  l'Assemblée  ronstituante  et  le  Code 
de  brumaire  an  IV  n'avaient,  jusqu'à  celui  d'ins- 
truc'ion  criminelle,  permis  l'audition  d'autres 
témoins  que  ceux  dont  les  nom!i,  professions  et 
domiciles  étaient  notitlés  avant  les  débats.  Celui 
d'instruction  criminelle  contient  la  même  dispo- 
silion;  mais  elle  devient  inutile,  parce  que,  d'a- 
près l'article  qu'on  vient  de  citer,  le  président 
peut  appeler  tous  autres  témoins  qu'il  jugera 
convenables  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire. 
Vous  sentez,  Messieurs,  tous  les  abus  qui  ré- 
sultent d'une  seiiiblable  faculté  attribuée  par  It 
loi  &  ce  fonctionnaire. 

H  est  bien  des  procédares  ob  les  accusés  sont 
aux  prises  avec  une  partie  civile,  outre  le  minis- 
tère public,  vengeur  de  la  société.  Rien  n'est 
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{lias  aisé  que  de  par&lyaer  leurs  moyena  de  dé- 
enee,  si  le  pri^eideat  de  la  coiir  cëJe  aux  néces- 
sités qu'on  lait  naître  avec  adresse  de  l'audition 
de  nouveaux  témoias,  dont  oa  a  l'art  de  faire 
faire  la  dësifination  aar  les  débats  par  ceux  qui 
y  figurent.  Qu'en  réanlle-l-JI  si  le  président  en 
permet  l'audition?  Sans  doute  un  juré  instruit, 
qui  Toit  que  ces  témoios  sont  entendus  paos  être 
BOumiB  au  serment,  ne  prend  leur  déposition, 
aux  termes  de  la  loi,  que  pour  un  simple  rensei- 
gnement. 

Hais  d'autres  ne  peuTent-ils  pas  aussi  en  faire 
la  base  de  leur  conviction  T  elle  s'opère  de  tant 
de  manières  qu'elle  ne  dépend  ni  du  nombre  des 
lémoigna^es  ni  des  indices,  mais  du  résultat  des 
débats.  On  ne  doit  donc  y  introduire  aucun  élé- 
ment étranger  et  indigne  de  produire  de  semblables 
ImprfSfions,  parce  qu'il  en  résulte  fort  souvent 

Ju^au  lieu  de  succomber  sous  la  Toule  des  preuves 
indiques,  l'inoocence  est  sacrifiée  h  l'intérêt 
particatier,  à  la  hatne,  à  la  vengeance,  qui  ont 
mis  tout  en  œuvre  pour  surprendre  la  bonne  fol 
du  magistrat  et  l'induire  en  erreur;  mais  quand 
l'arrêt  est  prononcé,  le  mal  est  irréparable. 

De  semblables  lémoins  ne  devraient  être  admis 
qu'autant  que  l'accusé  aurait  la  faculté  et  le 
moyen  de  combattre  leur  témoignage,  ce  qui 
devient  impossible  dans  les  débats  de  cette  na- 
ture, parce  que  rien  ne  peut  les  prolonger  ni  les 
faire  suspeudre.  Le  mieux  ent  de  s'en  tenir  au 

firlncipe  consacré  par  la  loi  de  l'Assemblée  cons- 
itnante,  par  le  Code  debrumuirean  IV,  et  même 
Sar  celui  d'instruction  criminelle,  et  de  faire 
isparaltre  au  moins,  des  débats,  une  contra- 
diction toujours  désastreuse,  quand  il  plail  au 
K résident  d'usir  du  pouvoir  discrétionnaire  que 
>  loi  lui  donne.  Il  a  agit  de  l'honneur,  de  la  li- 
berté, de  la  fortune  et  de  la  vie  des  hommes:  on 
ne  doit  donc  rien  laisser  à  l'arbitraire.  Cette  fa- 
culté, autorisée  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, détruit  la  garantie  de  toutes  les  formes 
protectrices  des  droits  de  l'innocence  et  de  l'hn- 
manilé. 

Il  en  est  de  même.  Messieurs,  du  résumé  que 
l'article  336  du  m£me  Gode  autorise  le  président 
k  faire  après  la  clôture  des  débats,  et  où  il  a  la 
liberté  de  faire  remarquer  aux  jurés  les  princi- 

Sales  preuvL-B  pour  et  contre  laccusé,  résumé 
uni  l'expérience  a  justifié  les  inconvénients  et 
prouvé  l'inutilité. 

Ce  résumé  n'a  lieu  qu'après  la  clôture  des  dé- 
bats prononcée;  l'accusé  ni  son  défenseur  n'ont 
la  droit  de  le  contredire. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  les  résumés  étaient 
faits  dans  l'esprit  de  la  loi,  que  le  fonctionnaire 
qui  en  est  chargé  eût  toute  l'impartialité  et  l'im- 

Ïiassibilité  qu'exige  la  noble  fonction  que  la  loi 
ui  confùre,  il  so  bornerait  t  présenter  les  preuves 
qui  ré3ult<;nt  de  l'accusatioa,  et  les  principaux 
moyens  de  défense.  Mais  j'en  appelle  à  tous  ceux 
qui  ont  devant  eux  leur  expérience.  Ces  résumés 
sont  le  plus  souvent  îles  accusations  encore  plus 
TiruleniL's  que  celles  du  ministère  public,  et 
quelquefois  il  n'y  est  pas  même  fait  mi^ntlon  des 
moyens  juslilîcatifs.  C'est  la  dernière  impression 
qui  reste  des  débats,  et  quand  tes  jitrés  ne  Boot 
paa  susceptibles  d'apprécier  par  eux-mêmes  la 
foule  des  preuves,  les  vrais  éléments  de  la  con- 
viction, c'en  est  fait  quelquefois  de  l'innocence  si 
elle  se  trouve  en  jugement. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  que  je  si- 
gnale après  trente  ana  d'expérience,  il  y  t  un 
moyen  bien  simple,  c'est  d'établir  rinutuilé  de 
ce  résumé,  et   d'en  ordonoer  la  soppreasioa. 


comme  je  le  propose  encore  dans  mon  amende- 
ment à  un  article  qui  se  réfère  &  tous  les  débats 
des  procédures  criminelles. 

En  effet,  devant  la  cour  d'assises  tl  est  ttii 
lecture  de  l'acte  d'accusation,  qui  est  le  résultai 
de  ta  procédure  écrite  et  des  procès-Terb&as  h 
l'appui.  Le  procureur  du  roi  ou  son  substitut 
ont  le  droit  de  faire  l'exposé  da  l'aiTuire. 

Les  témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge  soot 
ensuite  entendue,  et  la  partie  civile,  s'il  es  existe, 
le  ministère  pDblic,  l'accusé  ou  son  conseil, 
ainsi  que  H.  le  président,  ont  le  droit  de  faire 
les  ob-ervations  qu'ils  jugent  convenables.  Cette 
audition  terminée,  la  partie  civile  et  H.  le  pro- 
cureur du  roi  développent  et  font  ressortir  les 
moyens  de  raccu.<alion.  Le  défenseur  del'accuBd 
développe  à  son  tour  et  résume  les  moyens  de 
défense.  S'il  est  fait  des  répliques,  il  y  npond  ; 
à  quoi  bon,  après  ces  discussions,  un  nouveau 
résumé  fait  par  M.  le  président?  et  si  c'est  nne 
nouvelle  accusation  que  le  défenseur  n'a  plus  le 
droit  de  contredire,  les  droits  de  l'accusd  ne 
aont-ilspas  sacriliés? 

Le  président  ne  doit  intervenir  que  ponr  pro- 
noncer la  clôture  des  débats,  poser  lea  ques- 
tions et  remplir  les  autres  formalité.*  que  la  loi 
lui  attribue.  Il  est  donc  évident  que  tout  résumé 
de  la  purt  du  président  devient  inutile,  et  que 
pour  remédier  aux  abus  qu'il  entraîne,  taisser 
aux  jurés  l'entière  liberté  de  leur  conscience,  et 
qu'il  ne  soit  exercé  aucune  influence  sur  leur 
conviction,  il  doit  être  supprimé. 

M.  CfaarlemagHe.  Je  n'af  que  deux  mots  & 
dire.  M.  Merlin  propose  de  no  permettre  que  l'au- 
dition des  témoins  dont  lea  noms  auront  été  r^ 
guliërement  notifiés  &  la  requête  du  procureur 
)>énéral  on  de  l'accusé.  Yolcf  nn  fait  dont  J'ai  été 
témoin  :  J'ai  eu  k  poursuivre  une  femme  accusée 
d'assassinat  ;  par  un  hasard  fatal,  les  charges  les 
plus  accablantes  s'élevaient  contre  elle;  apxés 
plus  de  cent  témoins  entendus,  qui  touslavaient 
chargée  successivement,  un  mot  échappé  k  on 
des  lémoins  nous  apprend  qu'à  quelques  lieues 
de  \k  se  trouve  une  personne  qui  avait  eu  coo- 
naipsance  de  l'alfaire.  Sur-le^hamp  ce  nouveau 
témoin  est  appelé  et  entendu  en  vertu  do  pon- 
voir  discrétionnaire  du  président,  et  sa  déposi- 
tion fait  changer  l'opinion  dis  juges,  des  jurél 
et  de  l'avocat  général,  et  l'accusation  tombe. 

Si  la  disposition  que  voub  propose  M.  Merlin 
eùtexislé  alors,  la  tête  d'une  iDoocente  eCit  roulé 
sur  l'échafaud. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

Un  grand  nombre  da  voie  i  Très  bieni  tréa 
bien  I...  Aux  voix  1  aux  voix  I...  La  question  préa- 
lable, la  question  préalablel... 

H.  Galllanl-Kerb«rtlii.  Je  demande  la  pi- 
rôle  sur  la  scconile  partie 

M.  HérilhvD,  de  ta  place.  Cet  amendement  a 
pour  objet  de  modifier  un  des  points  les  plus  im- 
portants du  Gode  d'instruction  criminelle.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse,  jiar  voie  d'amendement 
sur  les  lois  pénales,  venir  démolir  pièce  à  pièce 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

Sombre  de  voix  :  La  question  préalablel 

M.  Kalverta  et  quelq%ei  autre*  membret.  La 
divisioul 

Àutrei  voix  i  La  question  préalatde  anrletootl 

U.  l'ttjala  àm  Gartempe.  Je  demandeh  pft- 
rôle  pour  motiver  la  question  préalable. 

Heasiears,  Je  n'entreraJ  pas  dans  la  dlscairion 
de  l'amendement,  puisque  Je  tIbm  de  d -"" 
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la  question  préalable.  Il  conlieDt  deux  qoesOona 
de  la  pins  baute  importance  dans  l'instruction 
crimindie.  Le  préopiuant  tous  a  Tait  compreiidre 
combien  la  première  question  devait  être  écartée. 
Quant  à  la  seconde,  elle  est  d'un  très  grand  in- 
térèl;  elle  appartient  particulièrement  au  Gode 
d'instruction  criminelle. 

Si  nous  nous  permetions,  ï  propos  de  modifi 
CHtiODB  sar  le  Gode  pënil,  d'aller  entamer  sur  le 
Code  d'instruction  criminelle  des  innovations 
d'une  anstl  bsute  importance  que  c<^lle  qu'on  a 
proposée,  nous  commettrions  la  plus  grande  faute 
que  puiaseot  commettre  des  ^giglateu^B. 

Si  l'on  veut  Taire  de  cette  innovation  l'objet 
d'une  proposition  spéciale,  elle  sera  examinée, 
discutée  et  approfondie  comme  elle  doit  l'être; 
mais  en  attendant  je  demande  la  question  préa- 
lable, c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(La  question  pri^alable  Oït  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

H.  le  Prëaldcnl,  Le  second  amendement  est 
de  M.  PorialiSj  il  avait  présenté  nue  série  d'arti- 
cles sous  un  litre  unique  :  «  Il  n'est  di^rogé, quant 
6  présent,  à  aucune  des  dispositions  du  Code  pé- 
nal et  du  Gode  d'instruction  criminelle.  ■  luette 
disposition  devient  inutile  par  suite  des  modili- 
cations  adoptées  par  laCUambre.  Je  donne  lec- 
ture du  second  paragraphe  de  l'article  1"  et  des 
articles  suivants  : 

■  En  toute  matière  criminelle,  mSrne  en  cas 
de  récidive,  le  président  de  la  cour  d'assises, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte 
d  accusation  et  des  débats,  devra,  àpelne  de  nul- 
lité, soumettre  au  jury  les  deux  questions  sui- 
Tantes  : 

■  1*  Y  a-(rii  des  circonstances  attéouanieB? 
•I  2>  Y  a-il  eu  préjudice  causé? 

■  Art.  2.  Lorsque  le  jury,  &  la  simple  majorité, 
aura  décidé  affirmativement  la  première  question, 
et  négalivement  la  seconde, le  coupable  ne  pourra 
être  puni  que  des  peines  correctionoelles  por- 
tées en  l'article  401  du  Code  pénal,  sans  néan- 
moins qu'elles  puissent  être  moindres  que  le  mi- 
nimum tixë  par  ledit  article. 

>  Art.  3.  Lorsque  le  jury  aura  déclaré,  à  la 
même  majorité,  qu'il  y  a  des  circonstamen  atté- 
nuantes, les  peines  seront  moditlûes  ainsi  qu'il 
luil  : 

■  Si  la  peine  encourue  est  afflictive  et  infa- 
mante, on  appliquera  au  coup.ibic  lapeioequi  la 
■nivait  immédiatement  dans  l'ordre  tlxé  et  établi 
par  l'article  7  du  Code  pénal. 

■  Si  la  peine  encourue  est  larérjusion,  ou  une 
peine  seulement  infamante,  on  appliquera  au  cou- 
pable les  peines  portées  en  l'article  401  du  Gode 

Eénal,  et  ces  pi-ines  pourront  même  être  mudi- 
éea  par  l'article  46â  du  même. 
'  La  déclaration  du  jury  énonçant  qu'il  a'f  a 
pas  eu  de  préjudice  n  apportera  aucune  modiM- 
cation  6.  la  peine  encourue,  lorsqu'elle  ne  sera 
pas  accompagnée  de  la  déclaration  portant  qu'il 
y  a  des  circunstances  atténuantes.  ■• 

M.  PorUils.  Ju  sais  qu'on  me  reproctie  de 
présenter  une  loi  nouvelle;  mais  il  faut  tous  re- 
porter. Messieurs,  àlapositiou  où  j'étais  au  com- 
mencement de  cette  discussion.  Je  crus  que  toutes 
les  modifications  du  Code  pénul  devaient  se  ré- 
duire h  ce  que  j'avais  l'bonneur  de  voua  propo- 
ser. Il  est  très  vrai  que  la  Chambre  ayant  terminé 
presque  entièrement  cette  discussion,  et  ayant 
Bodiflé  une  grande  partie  des  articlea  du  Code 
pénal,  te  premier  paragraphe  qne  ie  propose  de- 
vtaDtluanle. 


Hais  les  autres  di!>poBiiions  restent  dans  leur 

entier  :  je  les  développerai  en  peu  de  mots.  Le 
aouTernement  et  la  commission  ont  eu  tous  deux 
l'intenlion  d'appliquer  les  circonstances  atté- 
nuantes en  matière  criminelle,  et  ils  ont  voulu 
que  le  jury  pût  être  appelé  à  décider  si  elles 
existaient.  Ils  y  ont  laissé,  par  conséquent,  la  dé- 
claration du  mry  facultative.  Je  demande,  au 
contraire,  que  le  jury  soitap|>elë,  dans  toutes  les 
causes,  A  dire  s'ify  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
circonstances  atténuantes. 

Vous  comprendrez  la  néceasité  de  cette  modi- 
ncation.  On  ne  peut  pas  fe  dissimuler  que,  dans 
certains  dépariemenls,  les  jurés  ne  sont  pas  des 
hommes  lettrés.  Il  serait  très  jiossible  que  dans 
le  jory  il  n'y  e&t  personne  qui  plït  écrire  :  Il  j  a 
des  circonstances  ailéauaiites.  {Dénégatiotu.)  Per- 
meltei-moi.  Messieurs,  déterminer.  Si  nous  iu- 

Sions  de  tous  les  jurys  par  celui  de  Paria  et  ceioi 
e  villes  principales,  je  comprendrais  parfaite- 
ment les  murmuras;  mais  ayant  été  mat;istrat  en 
province,  et  même  pas  très  loin  de  la  capitale,  il 
est  &  maconnuisjance  que  des  jurés  peuvent  ne 
pas  favoir  lire  et  écrire,  et  être  cependant  d'ex- 
cellents citoyens.  {Légers  murmurei.) 

Il  en  résulteraji  donc  qu'une  fausse  honte,  un 
amour-propre  mal  place  pourrait  faire  que  le 
jury,  Siicbant  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantea,  ne  pourrait  pas  les  rormuler-  Je  désire- 
rais que  cette  queation  :  <  Y  a-t-il  ou  n'y  a-t-il 
pas  de  circonstances  atténuantes  î  *  fût  toujours 
posée.  Hier,  j'ai  proposé  de  modifier  la  peine  de 
l'inTanticide  a  l'égard  de  la  mère  coupable  de  ce 
crime.  On  a  objecté  que  le  jury  pourrait,  s'il  y 
avait  lieu,  déclarer  qu'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes.  J'ai  répondu  qu'il  dépendrait  du  jury 
de  déclarer  s'il  y  a  ou  non  des  circonstances  atté- 
nuanlei>,  et  que  si,  par  une  disposition  d'esprit 
quelconque,  le  jury  gardait  le  silence,  la  mère 
coupable  d'infanticide  aérait  condamnée  &  mort. 

Les  jurés  peuvent  être  illetlréa,  A  plus  forte 
raison,  ils  peuvent  être  oublieux.  Il  sérail  pos- 
sible qu'ils  oubliassent  qu'il  faut  formuler,  qu'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes.  11  arriva  tous 
les  jours,  soit  A  la  cour  d'ussisea  de  Paris,  comme 
A  celles  du  province,  que  le  jury  oublie  de  ré- 
pondre même  A  une  question  posée  par  le  prési- 
dent :  à  plus  forte  raison  peut-il  oublier  de  for- 
muler, sil  y  a  des  circonstances  atténuantes. 
Plusieurs  d'entre  nous  ont  été  avocats;  ils  ont 
nu  être  lémoina  de  semblables  oublis  dans  les 
déclarations  du  jury.  Bn  second  lieu,  il  faut  con- 
sidérer s'il  y  a  eu  préjudice  causé. 

Vous  avez  décidé.avec  raison.que  les  tentatives 
de  crimes  devront  être  punies  comme  le  crime 
lui-même.  Cependant  il  est  nëCi'Bsaire  d'établir 
quelque  différence,  notamment  lorsque  la  tenta- 
tive n'a  occasionné  aucun  préjudice.  Par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  un  voleur  ouvre  un  secrétaire, 
mais  sans  avoir  le  temps  de  consommer  le  vol  ; 
il  n'y  a  pas  de  préjudice  causé. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  de  tentative,  je  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  poser  la  queation  de  pré- 
juiiire  causé. 

En  dernier  lieu,  la  commission  et  te  gouver- 
nement ont  pensé  qu'il  fallait  laisser  A  la  cour 
la  faculté  d'atténuer  la  peine,  non  seulement  d'un 
premier  degré,  mais  d'uu  second  degré;  c'est  uD 
immense  arbitraire,  c'est  une  immense  respon- 
sabilité que  TOUS  laisses  aux  magistrats;  assurâ- 
ment  comme  magistrat  je  ne  m'en  plaÎDS  pasi 
mais  je  crois  que  c'est  une  trop  grande  latitude. 
Je  demande  donc  que  li  peine  loit  modiOde  d'un 
degré  qund  il  y  a  des  clreonitances  atténnanlM, 
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et  de  deux  degrés  lorsqu'il  7  a  des  circonstances 
atténuâmes  ei  défaut  de  préjudice. 

H.  le  Prëslàenl.  L'amendement  de  H.  Por- 
tails est-il  appayé?  {Non.'nim.')  En  ce  cas,  je  n'ai 
pas  &  le  mettre  aux  voix. 

Alors  les  deux  autres  articles  de  K.  Portalis 
qui  n'étaient  que  la  conséquence  de  celui-ci  ne 
peuvent  être  mU  aux  voix. 

M.  Paure  a  proposé  un  autre  amendement.., 

Foixnombreutei  :  A  demain!  ft  demain! 

(La  séance  est  levés  &  cinq  heures  et  demie.) 


Ol-dre  du  jour  du  mercredi  7  décembre. 

k  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d'un  projet  de  loi. 
Komination  d'une  commission. 
A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  de  deux  propositions. 
Rapport  de  la  comiuission  charsée  de  l'examen 
de  deux  projets  de  loi  d'intérêts  locaux. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  arlicles  du  pro- 

i'et  de  loi  tendant  à  introduire  des  réformes  dans 
es  lois  pénales. 
Discussion  de  la  proposition  de  H.  de  Schonen. 

Commistitm  chargée  de  l'examen  det  projeti  de  loi 
de  répartition  des  3,500,000  francs  deitinét  aux 
travaux  départementaux,  présentât  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  novembre  dernier, 

I"  Bwrea».  —  M.  Pétou; 

2*  —  M.  Roui; 

3*  —  H.  Caumarlin  ; 

4*  —  M.  Petit; 

&•  —  M.  Vatont; 

6"  —  H.  Chiillou; 

?■  —  H.  Tixier-Lassacbaigue; 

8*  —  M.  BschaBSértaux; 

9*  —  H.  Paillard-Ducléré. 


CHAMBRB  DBS  DfiPUTËS. 

PRÉSIDENCB    DE    H.    GIROD    (DE    L'AIN). 

Si4inc»  du  mercredi  7  décembre  1831. 

La  séance  est  ooTerte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procès-verbsl  est  adopté. 

tl.  le  Présldenl.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de 
Hartienac,  qui  me  prie  de  faire  savoir  à  la 
Chambre  qu'il  est  retenu  chei  lui  par  une  de  ces 
criées  fâcheuses  el  passagères  anxiiuelles  les  con- 
valescents sont  sujets;  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
demander  k  la  Chambre  ia  triste  faveur  d'un 
congé,  espérant  qu'avant  peu  il  pourra  venir 
reprendre  sa  place. 

H.  Salverte  a  la  parole  pour  foire  lecture  d'une 
proposition  concernant  les  travaux  Ugiilatifi. 

H.  Halvertc.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
meure  &  la  Chambre  la  proposition  suivsiile  : 

■  Hors  les  cas  de  diseolntioD  de  la  Chambre 
des  députis  ou  d'expiration  dea  ponvoln  de  eea 
membrea,  lea  travaux  légiBlatib  coBHDencéadani 
l'aile  de  dmx  Cbambrea.  at  lotemnpu  par  la 


clôture  de  la  sessioa,  pourront,  b  la  session  sui- 
vante, être  repris  dans  l'élatoii ils  seront  restés.* 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé  I  appnyé  I 

U.  le  Prëeldenl.  Quel  jour  la  Chambre  en- 
tend-elle lixer  pour  les  développements? 

Voix  nombreuses  :  Tout  de  suite  ! 

H.  le  Préaidenl.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, les  développements  auront  lieo  aussitôt 
que  la  Gbamtire  sera  en  nombre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  ^examiner  deux  projets  de  toi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Toulouse  à  con- 
tracter un  emprunt  et  le  département  de  la  Loire 
à  l'imposer  extraordinairement. 

M.  Duprat,  rapporteur,  a  la  parole. 

!•'  Projet.  —  Ville  de  Touloute. 

M.  Duprat,  rapporteur,  Heasieurs,  l'adminis- 
tration municipale  de  la  commune  de  Toulouse, 
département  de  la  Haute^aroane,  préoccupée  de 
l'urgente  néceseité  de  fournir  dea  moyens  de  tra- 
vail aux  classes  ouvrières  et  indiventes  pendant 
la  saison  rigoureuse  de  l'hiver,  dirigée  par  des 
vue  philanthropiques  conformes  à  une  sage  et 
paternelle  administration,  déterminée  d'ailleurs 

Sar  les  insinuations  orficielles  de  U.  le  ministre 
u  commerce  et  des  travaux  .publics,  agissant 
dans  la  conviction  de  l'adoptioû  du  projet  de  loi 
portant  demande  d'allocation  de  créait  pour  tra- 
vaux d'utilité  publique,  préseuttï  &  cette  Chambre 
le  27  septembre  dernier;  M-  le  maire  de  Toulouse, 
disons-nous,  dt  étudier  avec  soin  divers  projets 
de  travaux  ut  de  constructions  d'utilité  commu- 
nale susceptibles  d'une  prompte  exécution.  L'en- 
semble des  travaux  présente  une  dépense  de 
300,111  fr.  50. 

Les  revenus  ordinaires  de  la  commune  de  Too- 
louse,  les  prévisions  du  budget  de  l'exercice  coa- 
raotne  permettaient  pas  de  prélever  celte  somme 
qui  devait  être  employée  dans  un  délai  restreint 
par  le  but  que  l'on  se  proposait  d'atteindre;  le 
conseil  municipal  fut  donc  convoqué  pour  statuer 
A  cet  égard  :  le  procès-verbal  de  sa  délibération, 
du  5  novembre  1831,  atteste  qu'il  a  applaudi  aux 
prévisions  de  M.  le  maire,  qu'il  vole  les  travaux 
évalués  &  300,111  fr.  30,  et  qu'il  propose  d'y  af- 
fecter une  somme  de  200,000  francs  espérant  que 
ce  sacrilice  lui  donnera  droit  &  un  secours  de 
100,000  francs  pris  sur  l'allocation  de  5  millions 
affectés,  dans  le  projet  de  loi  précité,  aux  tra- 
vaux d'utilité  communale. 

En  conséquence,  il  demande  l'autorisation  de 
recourir  à  ia  voie  d'un  emprunt  de  200,000  francs 
remboursable  par  dixi6m!'S,avec  intérêt  de50/0 
sur  le  revenu  cle  la  commune,  àpartir  du  I"  jan- 
vier de  l'exercice  qui  suivra  un  versement  de 
l'emprunt. 

Votre  commission  a  examiné  avec  attention  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Toulouse  da  5  novembre  dernier,  contenant 
explication  sur  la  nature  des  onvra^es  A  exécuter 
et  indication  du  montant  de  la  dépense;  elle  a 
consulté  les  ressources  du  budget  de  ladite  com- 
mune exercice  1831.  Le  rapport  au  roi  deU.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publiée 
énonçait  qu'il  a  été  accordé  un  secours  de 
lOO.OuO  francs  &  la  ville  de  Touloose  su  les 
5  millions  mis  A  la  disposition  du  gd 
ponr  travaux  d'utilité  communale. 


posés  par  le  eoiuailmiuiefpû«_. 

et  deraieat  détannlDer  l'adopOoD  dqi  fnisto  qpl 
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7  BODt  énoncés;  qu'ils'  se  rattachent  i  des  onTra- 
ges  conçus  daita  un  but  d'ioiérët  public  commu- 
nal, tel  que  déblais  de  terre,  pavage  des  rues, 
cooBtrur tiens  destinées  soit  a  renseignement 
mutuel,  soit  à  lu  conduite  des  eaux  pul)liques, 
soit  à  (les  établisseme^its  utiles  à  la  salubriié  de 
la  Yille;  que  ces  divers  travaux  par  leur  nature 
devaient  proctiainement  multiplier  les  ateliert', 
occuper  ta  presque  totalité  de  la  classe  ouvrière, 
soulager  cette  partie  essentielle  de  la  population, 
et  maintenir  la  tranquillité  publique  dans  une 
des  principales  villes  au  royaume;  ladite  com- 
mission a  pensé  que  cette  sënéreuse  détermina- 
tion de  la  ville  de  Toulouse  lui  donnait  droit  &  la 
parlicjpalion  de  l'allocation  de  5  millions  aiïectés 
par  la  loi  du  5  novembre  1831,  aux  villes  de 
grande  population  pour  les  aider  à  opérer  des 
travaux  d'utilité  communale;  que  la  proportion 

Eouvant  être  dn  tiers  de  la  dépense,  H.  le  mlnis- 
e  s'était  renfermé  dans  les  limites  de  la  loi  en 
accordant  un  secours  de  100,000  francs,  puisque 
l'ensemble  des  travaux  portait  la  dépense  à 
300,111  francs. 

'  Que  les  ressources  flnanciëres  et  les  prévisions 
du  budeet  de  1831  de  la  commune  de  Toulouse  ne 
permettaient  pas  de  disposer  à  l'instant  d'une 
somme  de 200  mille  Trancs,  nécessaire  pour  ac- 
qDitter  les  deux  tiers  de  la  dépense  projetée, 
puisque  l'excédent  dubudgetdelsSl  n'est  que  de 
2,000  francs  ;  que  l'expédient  le  plus  efficace,  le 
moins  onéreux,  était  d'autoriser  l'emprunt  pro- 
posé par  le  conseil  municipal,  aux  conditions 
d'intérêt  et  de  remboursement  stipulées  dans  fa 
délibération  précitée;  conditions  d'autant  plus 
favorables  à  la  ville  de  Toulouse,  oueles  revenus 
ordinaires  excèdent  de  275,338  fr.  92  les  dépenses 
ordinaires.  Par  toutes  ces  considérations  et  mo- 
tifs, votre  commission  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  ; 

Article  unique. —  La  ville  de  Toulouse,  dépar- 
tement de  la  Haute-G'ironne,  est  autorisée  à 
faire  un  emprunt  de  200,000  francs,  réalisable  au 
for  et  à  meaure  des  besoins,  pour  acquitter  les 
deux  tiers  du  prix  des  travaux  d'utilité  commu- 
nale à  exécuter  conformément  à  la  loi  du  6  no- 
vembre 1S31.  Cet  emprunt  sera  remboursé  en 
10  ans  sur  les  revenus  de  la  ville,  avec  intérêt 
k  5  0/0. 

2*  Projet.—  Diparlement  de  la  Loire. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Loire  obtint,  en  1825,  le  classement  de 
quatre  roules  départementales  ;  il  reconnut,  dans 
la  session  suivante,  sur  un  rapport  détaillé  de 
H.  l'ingénieur  en  chef,  que  l'ouverture  et  la  con- 
fection de  ces  quatre  nouvelles  routes,  que  cer- 
laioa  travaux  à  exécuter  sur  cinq  autres  routes 
existantes,  entraîneraient  une  dépense  d'environ 
650,000  francs. 

Les  ressources  ordinaires  du  bud^jel  départe- 
mental ne  pouvaient  permettre  l'exécution  de 
ces  travaux,  et  suftire  à  la  fols  aux  dénenges 
d'entretien  de  neuf  routes  départementales.  Le 
consi'il  général,  pour  suppléer  i.  celle  iosuffi- 
sance,  demanda,  dans  sa  session  de  1827,  et  ob- 
tint, par  une  loi  du  1"  juin  1828,  l'autorisation 
de  s'imposer  extraordinairement  3  centimes  par 
franc  sur  le  principal  des  contributions  directes, 
k  percevoir  pendant  4  années,  6.  partir  du 
(«janvier  1828. 

Cette  Imposition  extraordinaire  a  donné  an- 
nneUement  nue  somme  d'environ  54,000  francs, 
bqo^e  woime,  jointe  i  cellB  affectée  mr  les 


fonds  bcultailfb  du  département,  a  permis  tona 
les  ans  de  suivre  avec  activité  les  travaux  qui  se 
ratlachent  aux  routes  départementales  du  dépars 
temenl  de  la  Loire.  Gepenlant  la  faculté  de  s'im- 
poser cesse  avec  l'année  1831,  et  lesdites  routes 
n'ont  pas  encore  reçu  toutes  les  améliorations 
dont  elles  ont  besoio.  Le  conseil  général  l'a  dé- 
claré dans  un  des  procës-verbanx  de  sa  session 
de  1830;  il  demande  que  l'autorisation  de  perce- 
voir 3  centimes  extraordinaires,  accordée  par  la 
loi  du  1"  juin  1828,  soit  continuée  avec  môme 
destination  pendant  quatre  années,  &  partir  de 
1832. 

Votre  commission,  pénétrée  de  l'atiliié  de 
poursaivre  des  travaux  déjà  entrepris,  des  répa- 
rations commencées,  qui  seraient  bientét  d^ra- 
décs,  si  elles  n'étaient  continuées,  et  convaincue 
de  l'insuffisance  des  ressonrces  ordinaires  du 
département  de  la  Loire,  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  l'adopiion  du  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —Le  département  de  la  Loire, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  géuéral  dans  sa  session  de  1830.  est  au- 
torisé &  s'imposer  extraordinairement  pendant 
?uatre  années  consécutives,  à  partir  de  1832, 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes, 

■  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales situées  dans  ce  département.  • 

M.  le  Prëaldenl.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

l'ai  l'honneur  da  proposer  k  la  Chambre  de 
fixer  la  discussion  k  samedi  prochain. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  jour  est  ainsi 
Sxé. 

M.  Salverie  a  la  parole  pour  développer  sa  pro- 
position concernant  les  travaux  ligitlalifi, 

M.  Eosèbe  Salwerle.  Ueasieurs,  sous  l'em- 
pire de  la  Charte  octroyée  et  jusqren  1820,  la 
Chambre  élective  dut  être,  chaque  année,  renou- 
velée par  cinquième  :  de  ce  renouvellement  pé- 
riodique suivait  naturellement  l'annulation  des 
travaux  législatifs  commencés  et  non  terminés 
dans  la  session.  On  ne  pouvait,  en  effet,  imposer 
à  la  Chambre  renouvelée  les  conséquences  de  dé- 
libérationa  auxquelles  le  cinquième  de  ses  mem- 
bres était  étranger. 

La  constitution  de  la  Chambre  fut  changée  par 
la  loi  du  29  juin  1820,  qui,  au  renouvellement 

Eartiel,  substitua  un  renouvellement  Intégral. 
'usage  adopté  a  survécu  au  motif  qui  le  justi- 
fiait :  on  a  continué  &  regarder  comme  annulés, 
par  le  fait  de  la  cléture  d'une  session,  tous  les 
actes  qui,  dans  le  cours  de  cette  f:ession,  n'avaient 
point  acquis  le  caractère  déllnitif  que  devait  leur 
imprimer  le  vote  des  trois  branches  de  la  l^is- 
lature.  Pour  se  reproduire  utilement,  ils  devaient 
de  nouveau  suivre,  dans  les  travaux  des  Cham- 
bres, la  même  marche  que  s'ils  n'avaient  jamais 
été  l'objet  d'une  délibération. 

11  est  facile  de  comprendre  quelle  perte  de 
temps  a  entraîné  l'observation  d'un  usage  qui 
n'eût  pas  dû  se  maintenir  dès  que,  d'une  session 
k  l'autre,  la  Chambre  élective  n'éprouvait  aucun 
changement.  Des  travaux  importants  ont  péri 
chaque  annéei  ensevelis  dans  cette  masse  d  im- 
primés qu'une  session  enfante,  et  que  l'homme 
le  plus  lelé  ne  consulte  guère  au  delà  dn  besoin 

Siiotldien  que  lui  impose  le  cours  de  vos  séancea. 
aelquefois  même  il  n'a  point  été  donné  de  aoîla 
k  des  projeta  Impoilanta  :   les   commiaàioiu 
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chargées  de  les  examiner  s'en  sont  abstenues, 
prévoyant  qu'ils  ne  pourraient  arriver  à  l'ordre 
du  jour  en  lenips  utile.  J'en  rappellerai  un  exemple 
marquant  dont  le  jour  de  demain  réveille  le  sou- 
venir. .,  X      1^   j 

Demain,  une  année  entière  se  sera  écoulée  de- 
puis que  la  tribune  française  a  perdu  un  de  ses 
plus  illustres  ornements,  la  cause  de  la  libené 
un  de  ses  plus  habiles  défenseurs.  Un  projet  de 
loi  fut  présenté  à  la  Chambre  élective;  il  devait 
ouvrir  le  Panthéon  à  Benjamin  Constant,  en  même 
temps  qn*à  Foy  et  &  Manoel.  Mais,  primé  par  un 
trop  ffrand  nombre  de  projets  urgents,  celui-là 


fois  réclamé  les  dispositions. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  l'importance  et 
rétendue  des  affaires  soumises  à  l'examen  de  la 
législature  donnent  un  prix  si  grand  à  toutes  les 
heures  d'une  session,  doit-on  persister  à  suivre 
une  voie  dans  laquelle  aucune  prescription  cons- 
titutionnelle ou  réglementaire,  aucun  motif  d'uti- 
lité ou  de  convenance  ne  commande  de  s'engager? 
N'est-il  pas  plus  sage  de  réserver  à  chacune 
des  Chambres  la  faculté  d'utiliser  les  travaux 
commencés  et  non  achevés  dans  le  cours  de  la 
session  précédente,  sans  s'astreindre  pour  les 
reprendre  à  des  formalités  superflues. 

Ainsi,  un  projet  de  loi  discuté  dans  les  bu- 
reaux, mûri  par  l'examen  d'une  commission  et 
devenu  robjeî  d'un  rapport  dans  le  cours  d'une 
session,  pourrait  désormais  être  immédiatement 
soumis  à  la  discussion  générale  et  au  vote  dès  le 
début  de  la  session  suivante. 

Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'état  actuel  do  vos  tra- 
vaux fera,  mieux  que  des  raisonnements,  res- 
sortir l'utilité  de  ma  proposition. 

Tout  annonce,  Messieurs,  qu'avant  la  discus- 
sion dû  budget  de  1832  vous  allez  examiner  le 
f projet  de  loi  relatif  au  rétablissement  du  divorce, 
es  projets  qui  tendent  à  fixer  le  taux  de  la  liste 
civile,  à  régler  ravancement  dans  l'armée  de 
mer,  à  abroger  la  loi  du  19  janvier  1816  et  la  loi 
de  1807  relative  aux  pensions;  enfin  à  accorder 
au  gouvernement  la  perception  de  trois  dou- 
zièmes et  des  crédits  provisuires  sur  les  contri- 
butions de  l'année  prochaine.  Si  même  le  temps 
le  permet,  vous  voterez  sur  les  lois  relatives  au 
transit  et  à  l'établissement  d'entrepôts  dans  l'in- 
térieur; leur  évidente  utilité  pour  le  commerce 
et  pour  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  défend, 
vous  le  savez,  d'en  ajourner  longtemps  la  pro- 
mulgation. 

Mais  dans  le  même  intervalle,  vous  aurez  cer- 
tainement entendu  des  rapports  sur  l'organisation 
de  l'instruction  primaire,  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile,  la  législation  des  céréales,  les 
attributions  des  corps  municipaux,  l'organisa- 
tion et  les  attributions  des  conseils  généraux  de 
département;  de  tels  rapports  ont  dû  être  le 
produit  d'un  travail  sérieux  et  prolongé.  Si, 
comme  on  peut  le  présumer,  la  session  était 
close  avant  qu'ils  fussent  mis  en  discussion»  se- 
rait-il convenable  d'imposer  gratuitement  à  la 
session  suivante  le  même  travail  et  le  même 
emploi  d'un  temps  dont  les  moments  seraient 
réclamés  par  d'autres  besoins  du  pays,  non 
moins  certains  et  non  moins  pressants? 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  d'énoncer  un 
vœu  sur  l'ordre  de  vos  travaux  &  venir.  Quel- 
ques personnes  semblent  croire  que,  après  avoir 
voté  le  budget  de  1832  et  vu,  en  conséquence, 
clore  une  session  qui  aura  duré  plus  de  six  mois. 


vous  aspirerez  à  retourner  immédiatement  dans 
vos  foyers.  Après  une  si  longue  absence  voua 
seriez  sans  doute  en  droit  de  former  ce  désir; 
mais,  je  n'hésite  point  à  le  déclarer,  votre  sépa^ 
ration  temporaire  porterait  préjudice  à  la  chose 
publique. 

Nous  sentons  tous  combien  le  provisoire  est 
vicieux  en  matière  de  Onances,  combien  il  ap- 
porte d'obstacles  à  un  bon  système  d'économies. 
C'est  ce  que  nous  disons  tous,  ce  que  nous  répé* 
tons.  Nous  ne  pardonnons  pas  à  la  nécessité  qui 
nous  force  aujourd'hui  de  retomber  dans  le  pro- 
visoire pour  1832.  Veut-on  éviter,  pour  1833, 
celte  nécessité  malheureuse?  Il  faut  faire  en  sorte 
que  le  budget  de  1833  soit  discuté  et  voté  dans 
le  premier  semestre  de  l'année  où  nous  alloos 
entrer;  et,  pour  cela,  il  est  indispensable  que  la 
prochaine  session  succède  imméaiatement  &  la 
session  présente.  Si  un  intervalle  les  sépare,  le 
roi  se  verra  forcé  de  convoquer  les  Chambres  et 
de  les  tenir  assemblées,  pendant  l'été  et  le  com- 
mencement de  l'automne,  c'est^-direauxépoques 
où  la  présence  des  propriétaires  dans  leurs  do- 
maines est  le  plus  nécessaire  dans  leurs  intérêts  ; 
et  même  en  exigeant  de  vous  une  fois  encore  ce 
sacrifice,  le  gouvernement  se  trouvera  pressé  par 
le  temps  pourremplirtouteslesformalilés qu'exige 
la  mise  en  recouvrement  des  impôts,  après  qu'ils 
ont  été  votés  par  la  législatare. 

Que  sera-ce  donc  si  un  incident  prolonge  les 
discussions  de  la  Chambre,  si  le  besoin  de  ren- 
seignements ou  le  dissentiment  sur  des  points 
de  quelque  importance  apporte  des  retards  dans 
le  vote  de  ce  budget,  sur  lequel,  néanmoins,  le 
bon  sens  public  appelle  tant  de  réformes  et  de 
réformes  si  mûrement  réfléchies?  Les  jours 
s'écouleront,  la  Hn  de  Tannée  approchera  et  ra- 
mènera la  nécessité  de  voter  des  douzièmes  pro- 
visoires pour  l'année  suivante. 

Je  désire.  Messieurs,  que  ces  considérations 
vous  paraissent  raisonnables;  je  désire  que, 
plein  d'une  juste  confiance  dans  votre  dévoue- 
ment au  bonheur  du  pays,  le  gouvernement  ne 
mette  que  quelques  jours  d'intervalle  entre  la 
clôture  de  votre  session  et  l'ouverture  de  la  ses- 
sion de  1832.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  &  quelque 
époque  que  le  ministère  présente  à  la  Gnamnre 
élective  le  budget  de  1833,  et  la  loi  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  1830,  les  com- 
missions chargées  d'en  préparer  la  discussion  y 
consacreront,  sans  doute,  un  temps  proportionne 
à  l'importance  de  ces  lois.  Pendant  ce  temps,  la 
Chambre  restera-t-elle,  comme  par  le  passé,  dans 
une  inactivité  pénible  et  quelquefois  dangereuse 
pour  sa  considération?  Ou  plutôt  remplira-t-elie 
d'une  manière  utile  pour  la  chose  publique  et 
honorable  pour  elle-même,  en  usant  de  la  fa- 
culté de  rai)peler  et  de  soumettre  à  sa  délibéra- 
tion les  projets  de  loi  auxquels  elle  n'aurait  pu, 
dans  cette  session,  donner  la  sanction  de  son 
vote  législatif? 

Ce  dernier  parti.  Messieurs,  est  celui  que  je 
vous  invite  à  adopter,  non  seulement  parce  que 
les  projets  dont  il  s'agit,  destinés  à  satisfaire  aux 
besoins  pressants  de  la  France,  reparaîtront  à 
coup  sûr  dans  la  session  prochaine  et  en  recu- 
lerunt  le  terme,  s'ils  n'en  ont  point  occupé  le 
commencement  ;  mais  encore,  et  surtout,  parce 
que  la  mesure  générale  que  je  vous  propose 
peut  seule  rendre  praticables  de  grands  travaux 
législatifs,  dont  la  difficulté  égale  l'importaoca. 

Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  la  réforme 
combinée  du  Gode  pénal  et  du  Code  d'ioslraetion 
criminelle,  réforme  dont  la  disciMion  qsi  tou 
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OQcape  depuis  lOjoun  a  prouvé  à  chaque  iosUnt 
la  necesBîfé,  et  qui  ne  devieadra  possible  qu'au- 
taat  que  cbaque  session  de  la  législature  pourra, 
sans  perdre  un  seul  jour,  mettre  en  œuvre  les 
matériaux  préparés  par  la  aesalon  qui  l'aura 
précédée. 

J'jgDore  quelles  obiecUoas  me  seront  opposées? 
La  réserve  positive,  iiite  pour  les  cas  de  disso- 
lution delaCbamhre  ou  rfespiraliou  de  ses  pou- 
Toirs,  concilie  ma  proposilioD  avec  les  comoian- 
demeots  de  la  Charte.  Dans  tout  autre  cas,  je  n'ai 
même  point  à  combattre  une  lot  qu'une  autre  loi 
pourrait  rapporter,  mais  Eeulemeiil  uu  usage 
fonde  sur  des  motils  qui  ont  cessé  d'exister. 

La  reprise  des  travaux  étant  racuttative,  au- 
cune atteinte  n'est  portée  &  l'indépendance  des 
Cliamt>res.  Jamais,  en  ce  sens,  une  session  n'en- 
chaîne la  session  suivante;  elle  ne  lui  lègue  ja- 
mais qu'un  héritage,  que  celle-ci  peut  répudier 
comme  elle  peut  l'accepter.  Si  une  proposition, 
si  uu  projet  de  loi  paraît  avoir  perdu  de  l'op- 
portunité qui  l'avait  Tait  accueillir  dans  la  ses- 
sion précédente,  la  Chambre  qui  en  est  saieie 
resti!  toujours  maîtresse  de  ne  le  point  replacer 
à  BOQ  orure  du  jour;  et,  s'il  est  présenté  du  nou- 
veau, de  le  laisser  assujetti  à  toulos  les  rormalilés 
que  prescrivent  la  loi  et  le  règlement. 

La  prérogative  royale  est  également  respectée. 
lie  gouvernemenl,  qu'on  a  vu  exercer  son  droit 
de  retrait,  même  sur  des  projets  de  loi  soumis  à 
U  discuBSion  publique,  ne  l'exercera  pas  avec 
moius  de  Tacilité  sur  des  projets  que  la  clô- 
ture de  la  session  aura  empêchés  du  subir  cette 
épreuve. 

Oq  demandera  peul-élre  s'il  eulro  dans  ma 
pensée  que  la  couronne  jouisse  de  la  faculté  que 
je  propose  d'accorder   aux   Chambres,   qu'elle 

Eulsse  en  conséquence  porter  &  l'une  des  Cham- 
res,  au  commencement  de  la  session,  un  projet 
adopté  par  l'autre  Chambre  dans  le  cours  de  la 
session  précédente,  puis,  en  cas  d'adoption,  le 
Baoctionner  et  le  promulguer  comme  un  acte  ré- 
gulier de  la  législature  ? 

Oui,  Messieurs,  et  il  sera  facile  de  consacrer 
explicitement  cntte  faculté  dans  un  paragraphe 
additionnel  à  ma  proposition,  quand  nous  sau- 
rons si  le  gouvernement  croit  qu'il  lui  convient 
de  l'acquérir.  Quels  que  soient,  sur  ce  point  par- 
ticulier, les  sentiments  des  conseillers  de  la  cou- 
ronne, j'ose  espérer  qu'ils  ne  combattront  paa 
dans  sa  disposition  générale,  j'ose  espérer  que 
vous  honorerez  de  votre  assentiment  une  mesure 
dont  l'effet  doit  être  d'économiser  vos  moments, 
d'accélérer  le  résultat  de  vos  délibérations,  de 
b&ter  enlin  l'instant  où  la  France  jouira  des  amé- 
liorations administratives  et  législatives  qui  lui 
sontpromJses  depuis  si  lon(;temps,  et  que  chaque 
année  a  laissé  toujours  aux  années  suivantes  la 
t&che  du  réaliser. 

M.  le  Préaldenl.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  prise 
en  ronsidé  ration. 

(La  Clianibre,  consultée,  déclare  prendre  la  pro- 
position en  considération.) 

M.  le  Prësldcni.  Les  développements  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux. 

L'ordre  da  loar  appelle  la  $uite  de  la  dUeiution 
({k  Code  pénal. 

H.  Dumon,  rapporteur,  a  la  parole. 

V.  DaHM*,  rimoTUur.  La  Chambre  a  renvoyé 
Utr  à  sa  commUuoB  un  amentlement  de  M.  Por- 
taUi,  aluieoDfia  : 


•  Tout  fndividu,  qui  aura  acheté  des  marchan- 
dises on  autres  effets  sans  inscrire  sur  son  re- 
gistre le  nom  et  la  demeure  des  vendeurs,  sera 
condamné  i.  un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
un  mois,  et  à  une  amende  île  16  à  200  francs,  sans 
préjudice  toutefois  de  poursuites  plus  graves,  s'il 
y  a  lieu.  ■ 

Votre  commission  vous  propose  de  ne  pas  ad- 
mettre cette  disposition.  Cette  disposition  ten- 
drait k  remplacer  l'ancienne  ordonnance  de  1669, 
qui  était  purcmenl  municipale  et  ne  faisait  point 
partie  de  la  législation  générale.  Votre  commis- 
sion a  trouvé  qu'il  y  aurait  uu  grand  inconvé- 
nient à  introduire  dans  le  Code  pénal  général  une 
disposition  qui,  par  sa  nature  et  son  origine,  ap- 

Eartient  Et  la  législation  municipale  delà  ville  da 
aris. 

En  examinant  la  disposition  en  elle-même,  elle 
a  trouvé  qu'il  pouvait  être  nécessaire  d'imposer 
dt'B  obligalions  particulières  aux  marchands  dit 
quelques  grandes  villes,  à  qui  l'on  peut  trop 
souvent  oiTrir  en  vente  de^  objets  volés. 

Mais  la  commission  a  été  touchée  de  cette  con- 
sidération que,  dans  plusieurs  localités,  plusieurs 
marchands  ne  sachant  pas  écrire,  se  trouveront 
dans  l'impossibilité  de  se  conformera  l'obligation 
nouvelle  qui  leur  serait  imposée.  Elle  a  pensé 
qu'il  fallait  laisser  à  l'aulorité  municipale  de 
chaque  ville  la  faculté  d'apprécier  les  circon- 
stances d'utilité  publique  qui  [lourraiiint  rendre 
nécessaircB  da  parL'illes  dispositions.  Bile  a,  en 
conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  Portails. 

(L'amendement  de  H.  Portails,  mis  aux  toIz, 
est  rejeté.) 

M.  le  Président.  L'article  qui  doit  être  mis 
en  difcussion,  estl'arlicle  46,  devenu  l'article  bA, 
11  est  ainsi  conçu  : 

(  L'article  3^1  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

c  Article  34l.  En  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président,  après 
avoir  posé  IcB  questions  résultant  de  t'acieu  ac- 
cusation et  des  débats,  avertira  le  jury,  &  peine 
de  nullité,  que  s'il  ponse,  !i  la  majorité  de  pins 
de  7  voix,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un  ou  plu- 
sieurs accusés  reconnus  coupables,  des  circons- 
tances attéouantes,  il  devra  en  faire  la  déclara- 
tion en  ces  termes  : 

«  A.  la  majorité  de  plue  de  7  rolx,  il  y  a  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  tel  ac- 
cusé, n 

<  Ensuite  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jures  dans  la  personne  du  ctief  du 
jury;  et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'accu- 
saliou,  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  dé- 
lits, et  les  pièces  du  procès  autres  que  tes  dé- 
clarations écrites  des  témoins,  i 

M.  de  Podenas  propose  de  substituer  au  com- 
mencement de  l'article,  à  ces  mots  :  ■  en  loute 
matière  criminelle,  •  ceux-ci  :  en  toutes  matières 
soumises  au  jury.  > 

M.  de  Pvdenae.  Messieurs,  on  tous  propose 
de  di^clarer  qu'en  m  itiëre  criminelle  le  jury  sera 

interrogé  par  le  président  de  la  cour  d'assises 
sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  des  circonstances 
atténuantes  ;  vous  savez  qu'en  matière  criminelle 
on  distingue  les  crimes,  les  délits,  les  contraven- 
tions. Certes,  si,  comme  dans  son  origine  la  cour 
d'aBsises  n'était  apiwlée  qu'à  statuer  sur  les 
crimes  proprement  dils,  la  proposilioa  qui  toui 
est  bite  répondrait  à  tous  les  besoins.  Mais  tooi 
saTes  que  les  déUla  de  la  presse  et  les  déllls  p(H 
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iitiqties  rentrent  aussi  dans  la  compétence  des 
coure  d'asBiees.  11  est  donc  nëceBsaire  qu'on  ap- 
plique &  ces  délits  les  mêmes  dispositioas  qu'aux 
crimes  ordinaires,  et  que  cau^-ci  ne  jouissent 
pas  d'une  favi^ur  qui  serait  refusée  aux  antres. 
Pour  arriver  è.  ce  but,  il  Faudrait  dire  :  °  Dans 
toutes  les  maliëres  soumUes  au  jury.  > 

Ma  proposition  est  trop  juste,  trop  évideute 
pour  que  je  la  développe  davantage.  Certes,  l'ap- 
préciation par  le  jury  des  cas  ou  il  exieie  des 
circoDBtances  atténuantes  doit  s'appliquer  avec 
tout  autant  de  faveur  aux  délits  de  la  presse  et 
aux  déliiB  politiques  qu'aux  autres  matières  sur 
lesquelles  la  cour  d'assises  statue. 

M.  le  Présldenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombrtutet  :  Oui  !  oui  I 

M.  Parant.  La  commiesiou  s'oppose  à  l'adop- 
tioo  de  l'amendement  de  M.  de  Podenas,  comme 
inutile.  L'auteur  de  l'amendement  a  dit  avec  rai- 
son qu'il  fallait  se  souvenir  qu'il  existe  des 
crimes,  des  délits,  des  contraventions. 

S'il  s'agit  d'un  crime,  il  y  aura  pour  la  cour 
d'assises  la  faculté  d'appliquer  l'arlicle  36  du 
projet  du  gouvernement,  s'il  est  adopté,  comme 
je  n'en  doute  pas.  Les  tribunaux  pourront  donc, 
ea  égard  aux  circonstances  atlénuanies,  infliger 
(les  peines  moindres.  S'il  s'agit  de  délit,  ce  sera 
de  la  compétence  de  la  police  correctionnelle,  et 
alors  l'article  463  du  Code  pénal  deviendra  appli- 
cable :  en  ce  cas  encore  l'amendemeut  seraitjnu- 
lile.  S'il  s'agit  d'une  contravention,  il  y  aurlTdes 
modiÂcations  introduites  dans  uu  article  que 
nous  discuterons  tout  à  l'iieure.  Il  n'y  a  pas  en- 
core  besoin  d'adopter  la  proposition  de  M.  de 
Podenas. 

Mais,  a  dit  M.  de  Podenas, .il  faudra  que  le 
jury  déclare  lus  ciicoiislancei  atténuantes.  Eh 
bien  1  je  suppose  que  le  jury  déclare  que  tel  in- 
dividu est  coupable  d'un  crime,  mais  qu'il  y  ait 
des  ci  rco  a  stances  atténuantes.  La  cours  d'as- 
sises sera  mattresse  d'appliquer  le  minimum  de 
la  peine  ou  même  de  descendre  au-dei<sou8  de 
ces  peines.  Elle  le  pourra  d'autant  plus  facile- 
ment que  l'article  463  sera  applicable. 

J'ai  dit  que  la  cour  d'assises  ne  pourrait  Taire 
autre  chose  :  en  efTet,  s'il  s'agissait  d'un  crime,  la 
peine  prononcée  par  la  loi  étant  celte  delà  dé- 
tention &  perpétuité,  par  exemple,  s'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  la  cour  appliquera  la 
peine  immédiatement  inférieure,  les  travaux 
forcés  à  temps  ;  mais  s'il  s'agit  d'un  délit  auquel 
s'applique  une  peine  correctionnelle,  au-dessous 
de  celte  peine  il  n'y  a  rien,  absolument  rien  ; 
l'aiDendement  est  donc  inutile  et  inapplicable. 

M.  de  Podenas.  On  dit  que  la  disposiiion  que 
je  propose  sera  inutile  ;  j'avoue.  Messieurs,  que 

ie  ne  pourrais  comprendre  un  tel  laoga^ce,  mais 
1  me  sera  facile  du  vous  démontrer  qu'il  ne  re- 
pose sur  aucun  fondement.  lîans  la  législation 
Îui  nous  ré^it  actuellement,  et  d'après  l'article 
63  du  Gode  pi'nal,  lorsque  les  circonslances 
sonl  atténuantes,  les  tribunaux  ne  sont  point 
obligés  à  réduire  la  peine  ;  ils  y  sont  seulement 
antorieés.  C'est  une  pure  faculté  qui  leur  eet 
laissée  par  la  loi.  Dans  le  projet  de  loi,  au  cou- 
traire,  sur  la  déclaration  du  jury  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  les  coure  d'auises 
sont  contraintes  k  réduire  la  peine. 
Voilà  donc  une  première  différence  dans  lea 

Projets.  C'est  au  jury  et  à  lui  seul  qu'est  conQée 
importante  prérogative  de  prononcer  sur  l'exii- 
tenca  des  ctrcoiistuicea  atténuâtes.  Dans  notn 


législation  actuelle,  en  matière  de  délits,  les  tri- 
bunaux de  poliee  correclioancUe  sont  seuls 
appréciateurs  de  ces  circonstances.  Voilà  donc 
encore  une  seconde  différence.  Celle-ci  est  des 
plus  notables,  puisque,  d'après  mon  amende- 
ment, c'est  au  jugement  du  jury,  véritable  re- 
présentant de  l'opinion  du  pays,  qu'est  remis  le 
mandai  de  se  prononcer  sur  les  circonstances 
atténuantes.  Certes,  en  matière  de  délits  de  la 
presse  et  des  délits  politiques,  cette  opinion  est 
nécessairement  préférable  &  celle  de  deax  juges, 
formant  la  majorité  d'un  tribunal,  et  qui  sont 
loin  de  représeuter  l'état  vrai  de  l'opinion.  Si 
vous  rejetiez  mon  amendement,  vous  traiterlei 
le  coupable  du  crime,  même  le  plus  atroce,  avec 
moins  de  rigueur  que  celui  qui  aurait  commis  UD 
délit  politique  uu  de  presse. 

Quant  à  Ii>  peine  à  appliquer,  lorsque  les  cir- 
constances atténuantes  seraient  déclarées  par  le 
jury,  je  ne  sais  oh  on  a  trouvé  qu'il  n'y  en  au- 
rait pas  de  possible.  Qu'on  lise  l'article  463  du 
Code  pénal,  et  on  verra  que  dans  une  telle  hypo- 
thèse, en  matière  correctionnelle,  la  peine  &  ap- 
pliigner  est  réduite  à  celles  de  simple  police,  et 
qu'on  peut  aussi  prononcer  séparéirient  l'amende 
ou  l'em'prisonnement.  11  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  que  le  condamné  ne  gagnerait  rien  sous  le 
rapport  de  la  peine  à  prononcer  contre  lui. 

Toules  ces  considérations,  Messieurs,  répondent 
euffisamment  aux  objections  qui  m'ont  été  adres- 
sées, et  je  pense  que  vous  n'bésiterei  pas  à  vou- 
loir que  tes  délits  de  presse  et  les  délits  poli- 
tiques, que  la  Ctiarte  de  1830  place  éminemment 
BOUS  la  sauvegarde  du  jury,  soient  environnés 
tout  an  moine  des  mêmes  garanties  que  les  crimes 
ordinaires  qui  lui  sont  soumis. 

M.  Dnmen,  rapporUur.  L'bonorable  préopi- 
nant n'a  pas  répondu  à  l'objection  qui  lui  a  été 
faite.  Un  système  de  circonstances  atténuantes 
ne  neut  se  combiner  qu'avec  un  système  de  gra- 
dation de  peine.  Par  exemple,  la  déclaration  des 
circonstances  alténuuntes  relativement  i  un  crime 
emportant  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, réduit  de  droit  la  peine  aux  travaux  forcés 
à  temps,  et  facultativement  â  la  réclusion.  Il  faut 
donc  une  échelle  de  peines  graduées  afin  que  le 
système  des  circonstances  atlénuanies  puisse  re- 
cevoir son  applicalioQ.  Or,  en  malière  de  délit,  il 
n'y  en  a  pas,  et  l'honorable  préopinant  n'en  a 
pas  proposé. 

J'avais  demandé  à  l'auteur  de  l'amendement  à 
quelle  limite  il  s'arrêterait  dans  la  réduction 
rësullaiit  des  circonstances  atténuantes  déclarées 
par  le  jury,  pourles  affaires  correclionnelies.qut 
exceptionnellement  sont  jugées  par  la  cour  d'as- 
sises. Cette  question  est  restée  sans  réponse... 

M.  de  PedeuBH.  Je  VOUS  demande  pardon... 
On  appliquera  les  peines  de  simple  police. 
M.  le  Président.  Vous  n'avci  pas  la  parole. 
M.  de  Pedenaa.  Mais  on  m'interroge. 
M.  le  Président.  Vous  répondrez  après. 
M.  de  Pedenas.  J'ai  dit  qu'on  devrait  des- 
cendre jusqu'aux  peines  de  simple  police. 

M.  nammn,  rapporteur.  El  biea,  il  résulterait 
de  l'amendement  proposé,  qu'il  y  aurait  dans  les 
matières  correctionnelles  une  atténuation  énorme 
et  très  souvent  hors  de  toute  proportion  avec  les 
drcouslances  atténuantes. 

Je  Bupposei  en  effet,  que  le  délit  doive  entraîner 
nne  peine  de  1  an  &  5  aas  :  si  le  jurf  admet  les 
cireoQstances  attéDnantes,  il  &irart  deecendre 
aux  peines  de  simple  police»  c'eiipi-dln  i  6  joan 
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de  prison.  Dès  Ion,  l'article  463  serait  totalement 
écarté  ;  car  dans  la  ié^islatioci  actuelle  les  juffes 
peuvent  réduire  les  peines,  mais  en  restant,  s^ils 
le  jugent  convenable,  dans  les  limites  des  peines 
correctionnelles;  ils  peuvent  réduire  Temprison- 
nement  de  3  mois  à  15  jours;  ils  ne  sont  pas 
forcés  de  descendre  à  des  peines  de  simple  po- 
lice. 

L'amendement  de  M.  de  Podenas,  avec  les  con- 
séquences qu'il  66  propose  d*en  déduire,  n'aurait 
donc  pas  seulement  pour  objet  de  transférer  le 
pouvoir  de  déclarer  les  circonstances  atténuantes  > 
en  matière  correctionnelle,  des  juges  au  jury;  il 
dénature  entièrement  ce  jpouvoir;  il  lui  attache 
des  conséquences  obligatoires  bien  plus  étendues  : 
il  convertit  en  une  ooligation  impérieuse  la  fa- 
culté que  Tarticle  463  accorde  aux  tribunaux  de 
descendre  aux  peines  de  simple  police;  il  sup- 
prime les  peines  intermédiaires  auxquelles  les 
juges  pouvaient  s'arrêter.  Cette  proposition  serait 
subversi  ve  de  la  graduation  des  peines  et  de  l'ordre 
des  juridictions.  La  commission  ne  peut  donc 
adhérer  à  cet  amendement,  et  je  demande  qu'il 
soit  écarté. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  de  P^denas.  Messieurs,  ne  perdez  pas  de 
vue  les  principaux  points  qui  dominent  la  ques- 
tion dont  voua  vous  occupez.  Dans  mon  amende- 
ment, les  juges,  en  appliquant  des  peines  cor- 
rectionnelles, si  les  circonstances  sont  déclarées 
atténuantes  par  le  jury,  seront  obligés  à  la  ré- 
duction qui  sera  déterminée  par  la  loi,  et  qui  ira 
aux  i)eines  de  simple  police  ou  à  la  prononcia- 
tion isolée  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement. 
Aujourd'hui  cette  réduction  de  peine  n'est  que 
facultative.  Dans  la  nouvelle  loi,  c'est  le  jury  qui 
appréciera  si  le  fait  présente  ou  non  des  circons- 
tances atténuantes;  aujourd'hui  c'est  le  tribunal 
correctionnel  seul.  Vous  déciderez  maintenant  si 
vous  traiterez  les  délits  de  la  presse  et  les  délits 
politiques  plus  sévèrement  que  les  crimes  ordi- 
naires, et  même  si  les  délits  de  cette  nature 
seront  moins  bien  traités  que  les  crimes  homo- 
gènes. 

M.  Bavoax.  Je  crois  que  M.  le  rapporteur  s'est 
trompé  quand  il  a  dit  que  l'amendement  de  M.  de 
Podenas  n'avait  pas  d'intérêt  et  ne  pourrait  avoir 
d'application,  parce  que,  au-dessous  des  peines 
correctionnelles,  il  n'y  a  que  les  peines  de  simple 

Solice,  et  que  donner  aux  tribunaux  la  faculté 
e  descendre  à  ces  peines,  c'est  donner  une  lati- 
tude trop  grande.  Mais  il  y  a  un  intervalle  entre 
ces  peines. 

Je  suppose  qu'en  matière  correctionnelle  il 
s'agisse  aune  peine  d'un  an  à  5  ans  :  avec  la 
faculté  d'atténuation,  cette  peine  pourra,  sans 
descendre  jusqu'à  celles  de  simple  police,  n'être 
prononcée  que  pour  6  mois.  Il  est  donc  faux  de 
dire  qu'il  n'y  aurait  pas  d'application  possible  de 
Tatténuation  qui  serait  reconnue  exister. 

On  parle  des  délits  soumis  par  exception  au 
jury.  Si  on  ne  présente  pas  au  jury  des  circons- 
tances atténuantes,  il  n'v  aura  pas  d'atténuation 
possible.  Les  cours  d'assises  seront  privées 
d'appliquer  Tarticle  463,  lorsque,  par  exception, 
elles  seront  saisies  de  la  connaissance  d'un 
délit. 

Il  y  a  une  autre  raison  :  le  projet  de  loi  (et  je  me 
propose  de  l'attaquer  sur  ce  point)  a  pour  efiet  de 
restreindre  la  faculté  d'atténuauon  aux  cas  où 
remprlsonnement  est  prononce  par  le  Gode  pénal. 
Par  celte  disposition  la  faculté  d'atténuation  est 
enlevée  à  tons  les  cas  où  la  peine  d'emprisonné- 

T.  Lun. 


ment  est  prononcée  par  des  lois  antérieures  ou 
postérieures  au  Gode  pénal. 

Je  le  répète,  je  me  propose,  ainsi  que  plusieurs 
de  mes  amis,  d  attaquer  cette  disposition.  Mais  la 
Chambre  est  maîtresse  de  son  vote  ;  il  faut  donc 
prendre  les  termes  mêmes  de  la  commission. 

Quant  il  s'agira  de  la  peine  d'emprisonnement 
prononcée  par  une  loi  autre  que  le  Gode  pénal,  il 
ne  pourra  pas  y  avoir  lieu  à  rapplication  des  cir- 
constances aiténuantes. 

Yoil&  donc  un  cas  où  l'amendement  de  M.  de 
Podenas  produira  son  effet. 

Il  sera  encore  applicable  quand  une  cour  d'assi- 
ses sera  saisie  par  exception  du  jugement  d'un 
délit  :  alors  il  serait  interdit  à  cette  cour  de  pro- 
noncer qu'il  existe  des  circonstances  atténuanteSi 
si  Ton  s^arrêtait  à  la  rédaction  première. 

Vous  vovez  donc.  Messieurs,  qu'il  peut  y  avoir 
intérêt  à  adopter  l'amtMidement  de  M.  de  Podenas; 
vous  êtes  maîtres  de  l'apprécier  :  je  ne  suis  monté 
à  cette  tribune  que  pour  vous  le  laire  remarquer. 
La  Chambre,  du  reste,  prononcera  comme  elle  le 
jugera  convenable. 

(L'amendement  de  M.  de  Podenas  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  PrësIdeDt.  MM.  Faare  et  Petit  ont  pré-- 
sente  un  amendement  ainsi  conçu  : 

c  L'article  341  du  Gode  d'instruction  criminelle 
sera  ainsi  rédigé: 

«  Bn  toute  matière  criminelle,  même  en  cas  de 
récidive,  le  président  de  la  cour  d'assises,  après 
avoir  posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation et  des  débats,  avertira  le  jury,  à  peine  de 
nullité,  que,  s'il  pense  à  la  simple  majorité,  qu'il 
existe  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  accusés  recon- 
nus coupables,  des  circonstances  atténuantes,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 

€  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  tel  accusé.  » 

Ajouter  &  l'article  315  du  Gode  d'instruction 
criminelle  la  disposition  suivante  : 

«  5<*  S'il  pense  (le  juré)  qu'il  existe  des  circons- 
tances atténuantes  en  faveur  de  l'accusé,  il  dira: 
Oui,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
de  Vaceusé.  » 

M.  Fanre  (des  Hautes-Alpes).  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  ue  vous  proposer,  a 
pour  objet  d'apporter  une  simple  modification  au 

Erojet  de  loi  soumis  dans  ce  moment  à  votre  déli- 
ération. 

Toutefois,  cette  modification  a  quelque  impor- 
tance, car  elle  constitue  tout  un  système. 

Voici  les  motifs  qui  m'ont  porté  a  vous  la  sou- 
mettre. Je  réclame  la  bienveillante  attention  de 
la  Chambre.  Quelque  grave  que  soit  la  matière, 
je  n'abuserai  pas  de  vos  moments. 

Messieurs,  chacun  rend  hommage  au  système 
des  circonstances  atténuantes;  c'est  là  une  des 

Elus  heureuses  innovations  que  pût  subir  notre 
ode  pénal;  elle  répond  à  un  des  besoins  les  plus 
urgetits  de  notre  époque. 

Jusqu'à  ce  jour,rarDitrairedu  jury,  limité  dans 
une  étroite  et  rigoureuse  circonscription,  n'a  pu 
s'exercer,  le  plus  souvent,  qu'entre  la  cruelle 
alternative  d'appeler  sur  le  coupable  une  peine 
excessive,  ou  de  rendre  à  la  société  celui  qu'elle 
avait  intérêt  de  punir. 

On  disait  au  jury  qu'il  ne  devait  pas  s'inquiéter 
du  résultat  de  sa  décision  ;  que  la  matérialité  et  la 
moralité  du  fait  incriminé  étaient  seules  de  son 
domaine.  On  youlait  qu'il  oubliât,  pour  un  instant» 
ce  qu'il  avait  su  tonte  sa  vie,  ce  qu'une  inexora- 
ble expérience  lui  démontrait  cnaquejour;  on 
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demandait  que  l'homme  s'effaçât  complètement 
deyaot  le  juré  :  on  exigeait  rimpossible...  De  là 
ces  luttes  pénibles  entre  la  raison  et  la  loi,  le 
cœur  et  la  conscience,  la  justice  et  Thumanité; 
de  là  les  regrets  amers  d*une  condamnation  trop 
8év,ëre;  de  là  le  spectacle  affligeant  d*un  acquit- 
tement immérité,  quelquefois  scandaleux. 

Témoin,  depuis  15  ans,  de  ces  dép'orables  ré- 
sultats, hésiterais-je  à  adopter  une  mesure  qui 
doit  les  faire  cesser? 

Elle  ne  rencontrera,  je  l'espère,  aucune  oppo- 
sition dans  celte  Chambre.  Pour  moi,  je  m*y  asso- 
cie avec  empressement. 

Mais,  tout  en  approuvant  le  système  du  gou- 
vernement, qui  est  aussi  celui  de  la  commission, 
dans  sa  base  principale,  je  ne  saurais  Tadopter, 
quant  au  mode  d'application. 

Je  préfère  celui  que  mon  amendement  a  pour 
but  d  introduire,  comme  plus  conforme  aux  prin- 
cipes généraux  de  toute  législation,  à  Técouomie 
de  nos  lois  pénales,  aux  règles  éternelles  de  la 
raison,  de  rhumanité  et  de  la  saine  philan- 
thropie. 

Bu  effet,  le  système  d'atténuation  a  cela  de 

Î)articulier  qu'il  rend,  dans  tous  les  cas,  complexe 
a  question  que  fera  naître  désormais  Texamen 
d'un  crime.  : 

Dans  toute  accusation,  le  jury  aura  à  se  de- 
mander :  l^'si  le  crime  existe  tel  qu'il  est  qualifié 
par  Tucte  d'accusation  ;  2®  s'il  n'est  pas  entouré 
de  circonstances  qui  en  atténuent  la  gravité. 

Ainsi  deux  questions  distinctes  :  une  question 
de  sévérité  rigoureuse  justifiée, /^  fait  qualifié  ; 
une  question  de  justice  et  d'humanité,  la  moralité 
des  circonstances  du  fait. 

Qu'à  l'égard  de  la  première,  la  loi  exige  que, 
sur  les  douze  citoyens  appelés  à  prononcer,  il  y 
en  ait  8  au  moins  qui  soient  convaincus  pour 
qu'une  condamnation  ait  lieu  ;  c'est  ce  qui  se  con- 
çoit. Justement  effrayée  par  la  crainte  des  erreurs 
judiciaires,  la  loi  a  voulu  donner  à  la  société  une 
plus  forte  garantie  contre  cet  écueil,  et  à  l'accusé 
une  chance  de  plus,  une  plus  grande  protection. 
D'accord  avec  la  raison  et  l'humanité,  elle  a  mé- 
nagé tous  les  intérêts  avec  une  rare  circons- 
pection, avec  une  louable  générosité. 

Mais  sur  la  seconde  question,  celle  relative 
aux  circonstances  atténuantes,  faut-il,  je  le  de- 
mande, procéder  de  la  même  manière?  Ëxigerez- 
vous  aussi  une  majorité  de  plus  de  7  voix? 

Je  ne  le  pense  pas. 

Sous  quelque  rapport  que  le  crime  doive  être 
envisagé,  les  raotirs  déterminants  de  la  décision 
du  jury  sont  les  mêmes  :  l'intérêt  de  l'accusé  et 
celui  de  la  société.  Ces  deux  intérêts  doivent 
peser  également  dans  la  balance  ;  mais  si  quel- 
quefois Tun  doit  prévaloir,  c'est  sans  contredit 
celui  de  l'accusé. 

Cette  règle  a  été  de  tout  temps  religieusement 
observée 

C'est  ainsi  qu'avant  la  loi  du  4  mars  dernier, 
en  cas  de  partage,  l'acquittement  était  prononcé, 
et  que  la  cour  était  appelée  à  délibérer  lorsque 
la  majorité  ne  se  formait  qu'à  7  voix  contre  6  sur 
le  fait  principal. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  4  mars,  plus  généreuse 
encore  envers  l'accusé,  a  exigé  une  majorité  de 
huit  voix  pour  que  sa  condamnation  pût  être  pro- 
noncée. 

Pourquoi  donc,  lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  les 
circonstances  atténuantes,  l'intérêt  de  la  société 
prédomlnera-t-il  sur  l'intérêt  de  l'accusé  ?  pour- 
quoi le  doute  serait-il  interprété  contre  lai? 


pourquoi  une  majorité  se  sera-t«elle  en  vain  pro- 
noncée en  sa  faveur? 

Pourquoi,  enfin,  cette  subversion  totale  des 
principes  tutélaires  de  la  défense? 

On  recule  devant  une  pareille  doctrine. 

Une  loi  qui  la  consacrerait  se  trouverait  comme 
empruntée  au  milieu  de  nos  Codes,  et  l'expé- 
rience ne  tarderait  pas  à  nous  révéler  ce  qu'elle 
aurait  d'injuste  et  d'incohérent. 

D'ailleurs,  suivant  nos^iois  et  nos  usages,  toute 
délibération  ne  doit-elle  pas  être  prise  à  la  majo- 
rité des  suffrages?  La  minorité  imposa-t-elle  ja- 
mais son  vœu  à  la  majorité?  et  si  une  déroga- 
tion à  ce  principe  d'ordre  et  de  conservation  est 
quelquefois  nécessaire,  est-ce,  je  le  demande, 
pour  aggraver  le  sort  de  l'accusé  ? 

Remarquons,  au  surplus,  que  mon  amende- 
ment a  encore  le  mérite  de  mettre  le  mode  de 
prononcer  sur  les  crimes  en  harmonie  avec  le 
mode  adopté  pour  le  jugement  des  délits.  Les  tri- 
bunaux correctionnels,  dont  les  juges  sont  de 
véritables  jurés,  rendent  leurs  jugements  sur  les 
circonstances  atténuantes  à  la  majorité  des  suf- 
frages, et  ils  procèdent  ainsi,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel.  Pourquoi  donc  plus  de 
rigueur  dans  la  décisioit  du  jury? 

Il  est  vrai  que  les  tribunaux  correctionnels  sta- 
tuent également  à  la  simple  majorité  sur  le  fait 
principal;  mais  serait-ce,  par  hasard,  une  raison 
d'exiger  dans  la  délibération  du  jury  une  voix 
de  plus  pour  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes, parce  que  cette  voix  est  requise  pour 
la  condamnation  principale? 

11  me  semble,  au  contraire,  que  si  la  simple 
majorité  doit  être  modifiée,  c'est  en  moins  et  non 
en  plus  que  cette  modification  devrait  s'opérer. 

Les  motifs  dont  s'étaient  servis  et  le  gouver- 
nement et  la  commission  sont  spécieux,  mais  ils 
ne  sauraient  vous  convaincre. 

Ils  se  réduisent  à  peu  près  à  ceci  : 

«  Les  circonstances  atténuantes  abandonnées 
à  la  minorité  du  jury  exposent  nos  mœurs  ju- 
diciaires &  un  relâchement  dangereux. 

«  Sur  les  12  voix  qui  ont  délibéré,  4  peuvent 
être  pour  l'acquittement;  ces  4  voix  sont  incom- 
pétentes pour  apprécier  les  circonstances  atté- 
nuantes. C'est  aux  8  voix  qui  ont  condamué 
qu'il  appartient  de  caractériser  le  fait  par  elles 
reconnu  constant.  11  faut  que  ta  moitié  au  moios 
des  voix  qui  condamnent,  admettent  l'existence 
des  circonstances  atténuantes,  i 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  répondre  à 
ces  objections. 

Et  d  abord  ne  redoutons  pas  un  relâchement 
dans  nos  mœurs  judiciaires  la  où  l'application  de 
là  loi  ne  ferait  que  consacrer  le  vœu  exprimé 
par  la  majorité  du  corps  délibérant  auquel  elle  a 
conlié  le  pénible  devoir  de  statuer  sur  la  liberté, 
l'honneur  et  la  vie  des  citoyens.  Cette  minorité 
est  une  barrière  bien  rassurante  contre  toute 
faiblesse  de  la  part  du  jury,  contre  tout  excès 
d'indulgence. 

En  second  lieu,  tous  ceux  qui  prennent  part 
à  la  délibération  sont  aptes  à  apprécier  les  cir- 
constances qui  environnent  le  crime,  les  8  qui 
ont  une  intime  conviction  comme  les  4  qui  ne 
sont  pas  entièrement  convaincus.  Ces  circons- 
tances sont  ordinairement  tirées  de  Tàge,  du 
sexe,  des  liens  de  familles,  du  ndoime  intérêt, 
des  rapports  en  un  mot  entre  le  coupable  et  sa 
victime,  ie  crime  et  son  objet 

Or.  toutes  ces  circonstances  pentent  Atre  ap- 
préciées, caractérisées  par  tous  tai  Jurés,  abs- 
traction faite  du  plus  ou  moini  de  ooQTiction 
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que  chacun  d*eux  a  acquis  sur  le  fait  principal. 

Mais,  à  supposer  que  l'hypothèse  de  o  contre  4, 
que  l'on  prend  pour  exemple,  ouvrit  une  porte 
trop  facile  à  Tadoucisseaient  des  peines,  le  même 
danger  existe-t-il  pour  les  autres  cas,  qui  sont 
les  plus  fréquents?  Gertaioement  non. 

Admettons  la  délibération  prise  à  10  contre  2, 
ou  bien  à  i^aDaDimité. 

Il  faut,  nous  dit  la  commission,  que  la  moitié 
au  moins  des  voix  couTaincues  du  crime  recon- 
naissent les  circonstances  atténuantes  pour  pou- 
voir les  proclamer. 

Bh  bien!  dans  le  premier  cas,  les  5  Yoix  qui 
composent  cette  moitié,  réunies  aux  deux  qui 
acquittent,  forment  précisément  la  simple  majo- 
rité de  7  que  je  propose  d'adopter.  Il  en  serait  de 
même  dans  le  cas  où  les  jurés  se  partageraient 
9  contre  2  et  même  11  contre  un. 

Le  dernier  exemple  est  bien  plus  frappant. 

Sur  12  jurés  unanimement  convaincus  du  fait 
principal,  7  reconnaissent  l'existence  des  cir- 
constances, 5  les  nient  La  volonté  de  ceux-ci 
fera  taire  celle  des  premiers.  Vous  écoutererez 
une  minorité  qui  demande  rigueur^  et  vous 
étoufferez  la  voix  de  la  majorité  qui  vous  crie 
indtUgence,,A 

Non,  Messieurs,  non!  vous  n'introduirez  pas 
dans  nos  lois  une  telle  bizarrerie,  je  pourrais 
dire  une  telle  injustice. 

N'hésitoos  pas,  Messieurs,  à  modifier  la  mesure 
qu'on  nous  propose.  Montrons-nous  dignes  de 
notre  époque. 

Evitons  les  relâchements  qui  seraient  de  nature 
à  ébranler  les  garanties  dont  la  société  a  besoin 
pour  sa  conservation  ;  mais  ne  refusons  pas  aux 

Erogrès  de  notre  civilisation  ce  qu'elle  réclame 
aatement.  Appelons  sur  le  coupable  un  juste 
châtiment;  mais  donnons  à  la  défense  toute  la 
protection  qui  lui  est  due.  Nous  aurons  ainsi 
réalisé  une  des  conséquences  essentiellea  de  la 
Révolution  de  juillet. 

H.  Rëaller-Dama».  Messieurs,  l'impunité 
est,  en  général.  la  cause  de  tous  les  crimes  qui 
affligent  la  société.  Il  y  a  impunité  lorsque  les 
lois  de  police  ne  sont  pas  fidèlement  exécutées  ; 
il  y  a  impunité  aussi  lorsque  les  lois  criminelles 
sont  tellement  sévères,  que  le  jury  ment  à  sa 
conscience  pour  en  éluder  les  dispositions,  et 
que  le  magistrat  en  torture  le  sens  pour  en  évi- 
ter Papplication. 

On  reprochait  avec  raison  trop  de  dureté  à  notre 
Gode  pénal.  Le  système  d'amélioration,  adopté 
par  le  gouvernement  et  votre  commission  tant  au 
grand  qu'au  petit  criminel,  est  une  garantie  pour 
nous  que  toutes  les  peines  qui  seront  doré- 
navant prononcées  par  les  tribunaux  seront  tel- 
lement fustes,  c'est-à-dire  tellement  proportion- 
nées aux  crimes  et  aux  délits,  que  les  jurés  et 
les  magistrats  ne  reculeront  plus  devant  leur  ri- 
goureuse exécution.  Je  dis  avec  intention  rigou- 
reuse exécution;  car,  si  nous  voulons  la  liberté 
dans  le  gouvernement,  il  faut  que  le  despotisme 

soit  dans  la  loi. 

Les  jurés  pourront,  dans  toutes  les  affaires, 
déclarer  qu'il  exi.-te  des  circonstances  atténuantes. 
Remarquez  bien  que  cette  déclaration  ne  devra 
pas  porter  sur  tel  ou  tel  fait  particulier;  elle  sera 

Sénerale,  elle  résultera  de  l'impression  que  les 
ébats  auraient  laissée  dans  Tesprit  du  jury.  Je 
dois  le  dire,  il  y  a  là  peut-être  plus  de  philan- 
thropie que  de  justice. 

Mais  on  dit  :  La  déclaration  des  circonstances 
devra  avoir  lien  à  la  majorité  de  plus  de  7  voix  ; 


la  minorité  suffira  donc  pour  les  faires  rejeter. 
Quel  est  le  devoir  de  la  société?  c'est  de  donnera 
l'accusé  toutes  les  garanties  nécessaires  à  sa  liberté 
et  à  sa  conservation.  Elles  sont  ton  tes  écrites  dans 
nos  lois.  Les  débats  qui  précéderont  son  jugement 
seront  publics.  Il  choisira  son  défenseur  ;  ses 
juges  seront  ses  pairs.  Il  pourra  appeler  de  leur 
décision  pour  fausse  application  ou  violation  de 
la  loi. 

Vous  le  voyez,  le  législateur  n*a  rien  oublié 
lorsqu'il  a  été  question  de  l'intérêt  de  Taccusé. 
Mais  la  société  a  d'autres  devoirs  à  remplir;  elle 
doit  veiller  à  la  conservation  de  chacun  de  ses 
membres  et  à  sa  conservation  elle-même.  La  loi 
lui  doit  aussi  des  garanties  :  elles  les  trouve  dans 
le  majorité  de  plus  de  7  voix  pour  la  déclaration 
des  circonstances  atténuantes  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, la  loi  encouragerait  les  crimes  au  lieu  de 
les  prévenir.  Remarquons,  au  reste,  que  l'indi- 
vidu condamné  ne  doit  plus  avoir  la  même  faveur 
que  lorsqu'il  n'était  gu^ccusé. 

On  dit  :  La  minorité  suffira  pour  faire  rejeter 
les  circonstances  atténuantes.  On  peut  avoir  rai- 
son en  théorie,  mais  on  se  trompera  dans  la  pra- 
tique. Le  plus  souvent,  au  contraire,  4  voix  suf- 
firont pour  les  faire  admettre.  Je  le  prouve.  Un 
accusé  est  condamné  sur  le  fait  principal  à  la 
majorité  de  8  voix.  4  voix,  dans  ce  cas,  ont  été 

)our  l'acquittement;  ces  4  voix  seront  toujours 

)our  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

1  suffira  donc  qu'il  s'y  joigne  4  des  voix  qui  ont 
été  pour  la  culpabilité  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  dé- 
clarer qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

H.  Petit.  Vous  avez  saisi  en  quoi  consiste  l'a- 
mendement que  l'on  propose  à  l'article  46  du 
projet  de  loi. 

11  faut  que  les  jurés,  non  pas  à  la  majorité 
seulement,  mais  à  la  majorité  de  plus  de  7  voix, 
déclarent  qu'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Vous  remarquerez  d'abord  qn'une  telle  dispo- 
sition est  sans  exemple  dans  le  droit  criminel;  il 
est  sans  exemple  que  l'on  ait  exigé  plus  que  la 
majorité  des  voix  dans  une  disposition  favorable 
à  l'accusé.  Le  partage  ordinairement  entraîne 
l'absolution  ou  tout  ce  qui  est  favorable  à  la  dé- 
charge. Bh  bien!  ici,  non  seulement  on  exige 
la  majorité,  mais  on  exige  plus  que  la  majorité. 

Je  dis  que  cela  est  inouï,  révoltant,  contraire 
à  tous  les  usages,  lorsqu'on  a  quelque  idée  des 
lois  en  matière  criminelle.  La  raison  qui  a  pu 
déterminer  les  auteurs  du  projet  est  difficile  à 
saisir  au  premier  moment;  aussi  j'aurais  désiré 
que,  soit  de  la  part  de  la  commission,  soit  de  la 
part  de  tous  ceux  dont  l'opinion  est  contraire  à 
ramendement,  Ton  vint  énoncer  toutes  les  rai- 
sons qui  peuvent  avoir  autorisé  une  disposition 
exceptionnelle, extraordinaire.  Je  suis  donc  obligé 
de  combattre  d'avance  les  objections  que  je  puis 
prévoir. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  prêter 
quelque  attention  ;  elle  verra  que  la  question  est 
intéressante.  Je  crois  qu*on  se  défie  du  jury,  et 
qu'on  est  prévenu  par  cette  idée,  que  toujours  le 
jury  déclarera  qu'il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Ainsi  il  n'y  a  pas  de  danger  à  exiger  une  ma- 
jorité un  peu  imposante;  d'ailleurs,  ici,  le  jury 
sortira  de  ses  fonctions  ordinaires;  il  y  a  une 
ligne  de  démarcation  entre  le  fait  et  le  droit.  En 
matière  criminelle,  le  jury  n'est  ordinairement 
appelé  qu'à  prononcer  sur  le  fait.  Or,  en  décla- 
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rant  qu'il  y  a  des  circoDstances  atténuantes,  il 
prononcera  aussi  sur  l'application  de  la  peine. 
11  dira  au  juge  :  J'abaisse  d'un  degré  la  peine 
prononcée  par  la  loi.  Voilà,  ce  me  semble,  les 
réflexions  que  Ton  a  faites  :  on  s'est  dit,  puisque 
le  jury  remplira  des  fonctions  exorbitantes,  il 
faut  lui  demander  une  majorité  surabondante. 

filais  encore  jusqu'où  pourrait  conduire  l'abus 
qu'on  parait  craindre  ?  U  conduirait  à  permettre 
d'abaisser  la  peine  d'un  degré.  Quel  serait  donc 
l'inconvénient?  Dans  le  cas  où  il  s'agit  du  moindre 
délit  soumis  au  jury,  il  restera  toujours  5  ans 
d'emprisonnement  à  appliquer  au  condamné.  11 
n'y  aura  pas  impunité,  il  y  aura  un  adoucisse- 
ment qui|  quelquefois,  pourrait  paraître  trop 
frand  ;  mais  jamais  cet  adoucissement  ne  pourra 
tre  assimilé  à  une  impunité  complète,  et  de  plus 
(c'est  ici  ma  plus  forte  raison,  c'est  ici  que  mon 
amendement  se  lie  avec  l'article  suiyant),  dans 
mon  opinion,  la  déclaratioa  du  jury,  relativement 
aux  circonstances  atténuantes,  ne  doit  pas  être 
impérieuse,  obligatoire  pour  le  juge;  elle  doit 
seulement  l'autoriser  à  abaisser  la  peine.  Aussi, 
ai-je  présenté  ainsi  mon  amendement  relativement 
à  ^article  17  : 

u  Dans  tous  les  cas  où  le  jury  aura  déclaré  qu'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  cour  sera 
autorisée  (et  non  forcée)  à  réduire  la  peine  d'un 
degré.  » 

Ici  se  prés(>nte  donc  une  question  ;  ici  disparaît 
l'inconvénient  qu'on  croit  reconnaître  dans  l'in- 
dulgence présumée  du  jury.  Dans  mon  système, 
la  décision  du  jury  n'a  aucune  influence  néces- 
saire sur  la  peine  qui  sera  prononcée  par  le  juge; 
il  autorise  seulement  le  juge  à  modérer  cette 
peine.  U  n'y  a  point  d'inconvénient  à  redouter 
de  la  part  du  jury;  j'ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  redouter  de  la  part  des  juges,  et 
qu'il  n'y  a  donc  inconvénient  d'aucune  part. 

Voici  comment  raisonnent  les  Anglais  :  ils  ne 
veulent  pas  pouvoir  être  mis  en  jugement,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  procédure  (qui  peut-être  vaut 
mieux  que  la  nôtre;  c'est  ce  que  je  n'exami- 
nerai pas  en  ce  moment).  Si  le  fait  est  réellement 
prévu  par  la  loi,  si  le  coupable  est  puni  pour  ce 
fait  déclarée  constant  par  le  jury,  ils  ne  considè- 
rent pas  qu'il  y  ait  arbitraire,  et  cependant  il  y  a 
un  arbitraire  énorme,  un  arbitraire  plus  grand 
que  celui  que  je  réclame  pour  le  juge. 

Et  cet  arbitraire  est  laissé  entièrement  à  la 
disposition  du  juge;  en  eflet,  ils  ont  des  lois  plus 
ou  moins  sévère^^,  mais  le  juge  a  la  faculté  d'a- 
doucir cette  t'évériié,  au  point  qu'il  peut  mémo 
réduire  la  peine  de  mort  à  6  mois  d'emprison- 
nement; et  pour  cela  il  sufAt  d'une  simule  for- 
malité, par  laquelle  l'accusé  invoque  le  bénéflce 
du  clergé,  même  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
en  droit  d'invoquer  le  privilège  clérical;  car  ce 
privilège  s'applique  aux  femmes,  aux  illettrés,  à 
tout  le  monde. 

11  y  a  donc  évidemment  chez  eux  un  arti- 
cle 463,  en  matière  de  grand  criminel,  qui  donne 
au  juge  une  latitude  beaucoup  plus  grande  que 
chez  nous.  Ce  n'est  donc  pas  une  innovation  na- 
sardeuse  que  je  propose  aujourd'hui  :  rexi>é- 
ricnce  en  est  faite.  Au  contraire,  dans  le  projet 
du  gouvernement,  on  vous  propose  une  grande 
innovation,  qui  n'a  d'analogie  avec  aucune 
autre. 

En  effet,  le  jury  abaisse  la  peine  par  sa  décla- 
ration, s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes, 
et  le  juge  est  autorisé  à  abaisser  encore  la  peine 
d'an  degré.  Vous  voyez  qu'il  y  a  conooara»  par- 
ticipation simultanée  entre  le  juge  et  le  Jury,  re- 


lativement à  la  pénalité.  C'est  une  expérience 
qui  n*a  été  faite  nulle  part.  11  est  certain  qu'il 
peut  en  résulter  une  sorte  d'émulation,  dont  nous 
ne  pouvons  pas  prévoir  les  résultats,  mais  qui  ne 
seront  peut-être  pas  favorables  à  l'accusé. 

Craindrait-on  de  laisser  trop  d'arbitraire  au 
juge,  s'il  pouvait  tout  seul  réduire  la  peine  ou 
ne  pas  la  réduire,  selon  que  les  circonstances 
lui  paraîtraient  atténuantes  ou  non  après  la  dé- 
claration du  jury? 

Cependant Vexpérience  en  a  été  faite  chez  noua 
en  police  correctionnelle,  où  le  délit  est  laissé  à 
l'appréciation  du  juge,  et  personne  ne  s'est  plaint 
de  ce  que  les  circonstances  atténuantes  étaient 
laissées  à  sa  disposition. 

Bn  Angleterre,  l'expérience  de  plusieurs  siècles 
est  devant  nous. 


plus  de  aeux.  u'est  sup- 
poser que  les  délits  se  ressembleront  ;  el  jamais 
un  meurtre  ni  un  vol  ne  ressemblent  à  nn  autre 
meurtre,  à  un  autre  vol. 

Il  peut  se  faire,  par  exemple,  que  dans  les 
banqueroutes  frauduleuses  les  complices  no 
soient  coupables  que  d'imprudence  et  d'namanité 
portée  à  Fexcès.  11  est  possible  que  dans  les 
crimes  dont  le  titre  est  le  plus  effrayant,  les 
circonstances  viennent  le  plus  à  la  décharge  des 
accusés. 

Voix  diverses  :  C'est  assez!  Aux  voix,  aux  voix! 

M.  Petit.  Je  laisserai  là  des  citations  et  les  com- 
paraisons, si  la  Chambre  se  croit  sufflsamment 
éclairée.  Cette  question  demanderait  cependant 
à  être  discuté**.  Peut-être  que  si  on  avait  la  bonté 
de  me  prêter  plus  d'attention,  l'on  reconnaîtrait 
l'importance  de  ma  proposition  (Parlez! parler!) 

Messieurs,  en  accordant  la  facullé  que  je  de- 
mande, vous  accorderez  aux  juges  mêmes  ce 
qu'ils  possèdent  déjà. 

Je  m'explique  :  la  procédure  criminelle  permet 
déjà  aux  lUges,  non  pas  seulement  d'aheoudre 
le  coupable,  mais  de  l'empêcher  d'être  traduit 
en  justice. 

Lorsqu'un  arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  a  déclaré  que  le  crime  n'est  pas 
constant,  son  arrêt,  fondé  uniquement  sur  les 
faits,  ne  pourrait  être  atteint  par  la  cour  de  cas- 
sation. 11  est  donc  certain  au'ii  dépendra  tou- 
jours des  magistrats  de  la  Cour  royale  d'user, 
en  faveur  dos  détenus,  de  cette  faculté,  non  pas 
injustement  ou  au  degré  que  je  réclame,  mais  du 
moins  d'une  manière  qui  sera  fort  analogue. 

U  me  semble  donc  que,  loin  que  ma  proposi- 
tion soit  de  nature  à  désarmer  la  justice,  elle 
met,  au  contraire,  les  jurés  en  état  de  livrer  sans 
crainte,  aux  juges,  tous  les  accusés  qui  leur  pa- 
raîtront susceptibles  d'indulgence. 

Si  vous  admettez  ce  principe  que  je  n'ai  peut- 
être  pas  suflisamment  développé,  que  la  décla- 
ration du  jury  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les 
cours  royales,  vous  devez,  dans  l'article  46  du 
projet,  supprimer  ces  mots  :  «  A  la  majorité  de 
sept  voix.  »  Vous  ne  désarmez  pas  les  tribunaux. 
{Aux  voix  !  aux  voix,) 

M.  Renonardl.  Deux  systèmes  viennent  d'être 
développés  :  l'un,  par  l'orateur  qui  descend  delà 
tribune;  l'autre,  par  l'auteur  de  l'amendement. 
Je  n'ai  que  peu  de  mots  à  dire  sur  l'un  et  sur 
l'autre. 

Et  d'abord,  quant  &  la  proposition  me  roue 
fait  M.  Petit,  de  laisser  aux  magistrsta  b  Hmlté 
de  prendre  ov  non  en  considération  h  dédan- 
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(ion  du  jury,  lorsque  les  circonstances  stté-  i 
naanteB  aurontété  recannueB,  il  me  semble  que  | 
cette  collision  entre  les  jurés  et  les  magistrats 
serait  li'un  exemple  f&cbeux,  et  qu'il  ne  serait 
pas  sage  de  permtUre  aux  magJBlrats  de  n'avoir 
pas  éf^rd  aie  dëclaraliOD  du  jury,  qu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes. 

Quand  le  jury  dêclure  qu'il  existe  dans  une 
affaira  des  circonstances  atténuantes,  la  gravité 
du  tait  se  trouve  gravement  modifiée.  Il  faut(]ue 
les  magistrats,  dans  l'application  de  la  peine, 
aient  égard  à  celle  modificaiion. 

A  l'égard  de  l'amendemcut  de  H.  Paure,  qui 
consiste  à  faire  déclarer  les  circonstances  atté- 
nuantes, non  pas,  comme  l'ont  voulu  le  projetel 
l'amendement  de  la  commission,  par  la  majorité 
quijugera  le  Tait  constant,  mais  par  la  majorité 
de  7  Toix,  je  crois  qu'on  peut  le  réfuter  en  peu 
de  mots.  Lorsque  te  eysiâme  des  circonstances 
atténuantes  a  été  proposé,  on   reconnut,  d'une 

Fart,  qu'il  présentait  de  grands  avantages,  et  de 
autre  qu'il  fallait  se  mettre  en  garde  contre 
l'inconvénient  de  trop  énerver  la  législation  cri- 
minelle. 

Lorsque  des  conditions  ont  été  exigées  pour 
assurer  l'eiisttiDce  du  fait,  on  a  dû  ne  pas  éta- 
blir des  conditions  différentes  pour  assigner  à 
ce  fait  son  véritable  caractère. 

Or,  lorsque  la  majorité  iiëcfssaire  pour  déclarer 
l'existence  du  fait  principal  s'est  prononcée  à 
plus  de  sept  voix,  on  ne  peut  pas,  pour  l'un  dea 
caractères  de  ce  fait,  exiger  une  majorité  plus 
grande;  il  n'y  a  en  ettet  qu'une  seule  évidence. 

J'aurais  compris  le  système  qui  aurait  pour 
objet  de  réduire  k  une  simple  majorité  et  le  ver- 
dict du  jury  sur  le  fait  principal  et  son  verdict 
sur  le  fait  accessoire,  perce  que  ce  système  se- 
rait conséquent  avec  lui-même  ;  mais  je  ue  puis 
concevoir  qu'on  exige  pour  le  fait  accessoire  une 
majorité  différente  de  celle  requise  pour  le  fait 
principal;  car  on  ne  peut  scinder  tes  moyens 
de  certitude. 

Dans  le  caracière  d'atténuation  déclaré  par  le 
jury,  on  ne  pourra  jamais  voir  l'effet  d'une  com- 
plaisance, d'un  arrangement  entre  les  jurés, 
comme  cela  s'est  fait  avant  la  loi  du  mois  de 
mars  1831. 

Ainsi,  sans  tomber  dans  une  rigueur  excessive, 
on  n'aura  pas  à  craindre  un  affaiblissement  de 
la  législation,  qui  serait  aussi  nuisible  qu'une 
trop  grande  rigueur.  (Aux  voix!  aux  voixi) 

M.  SKlverte.  Messieurs,  te  but  de  ta  nouvelle 
loi  est  d'éviter  le  plas  possible  qua  jamais  le 
jury  ne  rende  de  verdict  i-ontraire  à  ses  croyan- 
ces personnelles,  que  jamais  ému  de  pitié  en  fa- 
veur d'un  criminel,  il  ne  dise  ;  Le  fait  n'est  pas 
constant,  quand  Userait  convaincu  du  contraire. 

Dès  lor?,  la  loi  a  introduit  la  déclaration  des 
circonstances  atténuantes. 

Placei-vous  au  sein  d'un  jury  ;  demandez-vous 
si,  quand  il  voit  des  circonstances  atténountes, 
il  ne  serait  pas  exposé  à  faire  une  déclaration 
contraire  &  sa  conscience  pour  empécber  que  la 
loi  ne  pèse  avec  trop  de  rigueur  sur  la  tête  du 
coupable. 

Si  des  lors,  sur  8  personnes,  7  suffisent  pour 
faire  déclarer  les  circonstances  atténuantes,  vous 
i>ouvei  compter  que  l'expression  de  cette  majo- 
rité sera  la  vérité;  mais  si  roaa  exigez  8  voii, 
Tom  TOUS  retrouverei  dans  le  même  cas  qu'aa- 
paravant,  el  voua  porter»  les  jurés  à  rendre  on 
«rdlet  contraire  t  leor  opinion:  ils  croiront 
qall  TtQt  mieux  bleaier  la  -mWA  qoe  TbiiCDUiltè. 


Hais,  a-ton  dit,  toqs  énerves  la  loi,  et  vous 
demandez  qu'au  moins  la  moitié  de  ceux  qui  ont 
reconnu  le  crime  comme  constant  déclarent  qu'il 

7  H  des  circonslances  atténuantes.  C'est  une 
question  d'arittimëtique  facile  à  résoudre.  Sur 
5  chances  favorables  &  l'accusé,  il  y  on  a  3  contre  7 
où  les  circonstances  atténuantes  seront  recon- 
nues. 

Ainsi,  on  ferait  tourner  contre  l'accusé  les 
chances  qui  devaient  élre  en  sa  faveur,  en  de- 
mandant que  la  moitié  de  ceux  qui  ont  regarde 
te  crime  comme  constant  fussent  appelés  a  dé- 
clarer qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 
D'après  le  Code,  la  loi  voulait  que,  lorsque  les 
jures  ne  déclaraient  la  culpabilité  qu'à  la  simple 
majorité  de  7  contre  5,  la  cour  joignit  sa  voix  & 
celle  du  jury. 

Dès  lors  tombe  l'argument  de  l'honorable  préo- 
pinant,  qui  a  dit  que  h  même  majorité  était  né- 
cessaire pour  déclarer  le  fait  et  pour  le  qualifier. 
Non  ;  on  peat  être  convaincu  de  Texislence  du 
fait  et  varier  sur  les  circonstances  ;  el  quand,  sur 

8  personnes,  7  varient,  il  me  semble  qu'elles  ne 
se  trompent  pas. 

Je  vole  pour  l'amendement, 

(L'amendement  de  M.  Faure  est  mis  aux  voix.) 

M.  le  Préaident  (aprtt  avoir  consulté  MM.  Ui 
tecrélalrei).  Le  bureau  est  d'avis  que  l'ameude- 
ment  n'est  pas  adopté. 

Voix  diuertes  :  Mais  oo  n'a  pas  entcndul... 
Tout  le  monde  n'a  pas  votél...  Il  y  a  doutel 

H.  le  Ppéaldent.  C'est  l'avis  du  bureau. 

Un  autre  amendement,  présenté  par  H.  Gail- 
lard de  Kurbertin,  consiste  à  ajouter  après  les 
mois  -.  '  eu  toute  matière  criminelle  •,  ceux-ci  : 
■  autres  toutefois  que  dans  tes  cas  prévus  par  les 
articles  86  et  299  du  Gode  pénal.  • 

M.  Gaillard  de  Kerbertln.  Voici  mon  amen- 
dement en  lieux  mots.  La  loi  propose  de  soumettre 
au  jury,  dans  toutes  les  arfain^s  criminelles,  la 
question  des  circonstances  atténuantes.  Je  m'op 
pose  à  ce  qu'elle  soit  soumise  pour  le  crime  de 
parricide. 

Si  la  Cbambre  veut  bien  me  prêter  un  moment 
d'attention,  quoique  la  question  soit  très  grave, 
je  n'abuserai  pas  de  sa  bonne  volonté. 

Le  système  des  circonstances  atténuantes,  on 
plutôt  son  extension  &  tous  les  cas,  et  i'attrlba- 
tiOQ  au  jury  du  droit  d'apprécier  ces  clrcons- 
taoces,  forment  la  plus  sage,  la  plus  salutaire 
des  innovations  introduites  par  la  loi  que  noua 
discutons  en  ce  moment;  la  graduation  des  di- 
verses espèces  de  crimes,  et  la  latitude  du  maxi- 
mum ou  du  minimum  des  peines,  étaient  sou- 
vent insuffisantes.  Quelle  différenre  immense 
entre  deux  crimes  de  même  nature  n'ëtablissaot 
pas  quelquefois  les  circonstances  qui  les  ont  dé- 
termini^B,  accompagnas  ou  suivis!  Comment, 
dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  avoir  étçard 
&  ces  circonstances  quand  il  s'agit  de  peines 
fixes,  comme  la  mort  ou  les  peines  perpé- 
tuelles? 

Je  rends  doncgr&ce  au  projet  de  loi  de  ce  qu'il 
introduit  dans  chaque  affaire  un  droit  absolu 
d'atténuer  le  crini<!  et  la  punition. 

Mais  cependant.  Messieurs,  il  est  un  cas  oh. 
l'idée  de  cette  modilication  révolte  tous  mea sens. 
Je  veux  parler  du  parricide. 

Ce  forfait,  dont  on  ue  p<riit  prononcer  le  nom 
sans  frissonner,  est  le  crime  des  crimes.  Voua 
savei  que  les  Athénleni  l'avaient  Jugé  impossible, 
et  qu'ft  Rome  II  était  pnoi  dn  tnppliee  I0  ploB 
affireDX. 
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Le  raoDBtre  qni  le  commet  est  capable  de  Ions 
les  fortaitg  que  peut  iiiveoler  l'imagination  la 
pIuB  perverse.  Gommeat  donc  inapireraîtil  quel- 
que .cominiBération ?  Noire  légifilalion  aérait  en- 
tachée Bî  die  mettait  sur  la  ligue  des  crimes 
ordinaires  un  crime  dont  rlLH  ne  peut  égaler 
l'éDormité.  Comment  oserait-on  prévoir  des  cir- 
constances alténuanles  lorsque  1  excuse,  qui  fait 
dégénérer  la  peine  de  mort  en  simple  empriBon- 
nement.  n'est  pas  même  recevable  en  Tait  de  par- 
ricide. En  eifet,  l'arlicle  323  est  ainsi  con^u  :  Le 
parricide  n'eu  jamait  exciaable. 

Il  faudrait  donc  aussi  retrancher  cette  dispcai- 
tion,  qui  serait  une  anomalie  avec  celle  qu'on 
vous  propose  d'admettre.  Hais,  Messieurs,  vous 
repsuBscrez  celte  proposition  ;  vous  accuelilerei 
mon  amendement;  tous  n'ouvrirei  pas  la  voit 
des  circonstances  atténuantes  au  fils  dénaturé 
qui  aura  plongé  le  poignard  dans  le  sein  où  il 
puisa  le  jour  I 

Que  dit-on  cependant  pour  faire  accueillir  cet 
odieux  système?  On  pàiladeVentraXnement  de  la 
patiion,  de  la  légilimilé  de  la  verigeance!  k\-}o 
bien  entendu,  grand  Dieu  ?  Quoi  !  l'entraînement 
de  la  paesion,  le  désir  de  la  vengeancei  pourroni 
rendre  excusable  jusqu'à  un  certain  point  l'as- 
sassinat d'un  pËre!  Que  devieauent  donc  nos 
idées  de  morale  et  de  vertuf 

On  ajoute  que  le  criminel  a  nii  être  entraîné 
par  las  égarements  de  la  raiton.  Soit!  mais  a-t-on 
besoin  r>our  cecas  des  circonstances  atténuantes? 
Ne  sait-on  pas  que  sans  l'usage  des  facultés  in- 
tellectuelles, point  de  volonté,  et  que  Bans  to- 
loQté  point  de  crime? 

Oo  parle  ensuite  de  violences  noralet!  Hais 
comment  pourrail-on  y  trouver  un  motif  d'indul- 
gence lorsque  l'article  323,  que  je  citais  tout-& 
l'heure,  combiné  avec  l'article  321,  ne  permet 
paB  l'excuse  quand  le  parricide  a  été  provoqué 
par  dea  coups  ou  des  violences  graves? 

BBt-il  possible  d'admettre  des  rirconstances 
atténuantes  quand  le  même  article,  rapproché 
de l'Firticle  322,  rejitti;  l'excuse,  même  dans  k cas 
où  le  parricide  aurait  été  commis,  en  repoussant, 
pendant  le  jour,  t'escalade  ou  l'efrrac:tiun T 

Cependant, me  dira-t-0[],  tel  parricide  peut  être 
pluB  coupable  que  tul  autre.  Je  les  coiifonds  tous 
dauR  la  même  horreur...  et  si  jamais,  au  reste, 
il  se  trouvait  un  cas  méritant  quelqu'indulgcnce, 
le  droit  de  commutation  de  peine  ne  pourrait-il 

tias  être  invoqué  pour  adoucir  ce  qu'on  appelle 
a  rigueur  de  la  loi? 

LaisBonf,  MeaaieurB,  laiasoiia  au  roi  seul,  à  la 
plus  belle  de  ses  prérogatives,  la  faculté  de  tem- 
pérer, s'il  était  nécessaire,  l'énormité  du  châti- 
ment; mais  ne  bleSEons  pas  toutes  les  idées  de 
morale,  en  faisant  dire  à  la  loi  que  le  parricide 

Sourra,  dans  un  certain  cas,  mériter  quelque  in- 
ulgence. 

ir  me  re.'te  à  motiver  la  deuxième  partie  de 
mon  amendement;  elle  se  justitie  en  deux  mots. 
Notre  Gode  pénal  assimile  an  parricide  le  crime 
de  lèse-majesté. 

Voix  à  gauche  :  Ah  1  voilà  l'objet  de  l'amende- 
ment l 

H.  CallUrd  de  KerbeillB.  Il  le  punit  de  la 
môme  manière  ;  c'est  ce  que  dispose  l'article  86, 
ainsi  conçu  :  ■  L'atleutat  contre  la  vie  ou  la  per- 
sonne du  roi  est  crime  de  lëse-majeaté  ;  ce  cnme 
est  puni  comme  le  parricide.  '  A  ce  cas  encore 
B'applique  l'arlicle  3^3,  qui  n'admet  pas  d'excaae. 
'  Il  est  iDutile  de  développer  id  les  motif*  de 
eelte  aasimilatioa  et  les  coniidénlloiu  d'iutérftl 


général  qui  tajastiflent;  chacun  les  conçoit  tisé- 
ment. 

La  conséquence  de  cette  aaaimilalion  est  que 
le  crime  du  lése-majeaté  doit,  comme  le  parri- 
cide, être  excepté  du  système  des  circonstances 
atténuantes. 

Telle  est,  HL'ssieura,  la  double  exception  que 
je  propose- 

C'csi  avec  d'autant  plua  de  conflance  que  je 
vouaaoumets  mon  amendement,  qu'il  a  regn  les 
suffrages  de  nombreux  magistrats,  l'approbation 
de  toute  la  cour  &  laquelle  j'ai  l'honneur  d'ap- 
partenir. 

U.  le  Prëaldenl,  L'amendement  est-Il  appuyé? 

Voix  nombreitset  :  Mon  !  non  I 

Plutieun  voix  ;  Ouil 

H.  Reaoaard.  Il  y  a  des  crimes  dont  le  nom 
seul  fait  frémir.  U  est  facile  d'ébranler  vivement 
l'imagination  lorsqu'on  parle  du  crime  de  parri- 
cide :  mais  ce  n'est  pas  à  cette  idée  seulement 
qu'il  laut  s'arrêter. 

Il  faut  penser  que  ce  crime,  précisément  par 
Bon  atrocité  même,  inspire  toujours  un  tel  degré 
d'horreur,  qu'il  n  y  a  pas  à  craindre  pour  ce 
crime  l'indulgence  qui  quelquefois  s'attache  aux 
flimplea  fautes.  Un  crime  aussi  aSrenx  excitera 
tellement  l'inillgnation  des  juré!>,  qu'il  n'est  pus 
à  crni[idre  que  dfs  circonstances  atténuantes 
soient  prodiguées  pour  un  pareil  lait. 

Mais  les  annales  de  la  juatice  criminelle  mon- 
trent quelqueacaa  où  un  crime,  quelque  affreux 
qu'il  soit,  est  accompagné  il'un  tel  dérèglement 
d'esprit  et  de  circonstances  Biodieuseaque  lorsque 
toits  les  cœurs  sont  révoltés  ft  l'idée  seule  de  ce 
crime,  on  peut  laisser  sans  inconvénienl  à  la 
sagesse  du  jury  le  som  d'en  appréctu'  les  circoua- 
tances. 

La  Chambre  concevra  que  sur  un  pareil  sujet 
lis    développements  sont   Inutiles,  et  je  crois 
qu'il  me  fuftil  de  conclure  au  rejet  de  l'amemle- 
menl.  (Aux  voix  !  aux  voix  1} 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejelé.) 
L'article  46  est  adopté  et  devient  54. 
M.  i«  Préaldent.  La  commission  propose  ici 
lin    article  nuuveau,  qui    a   été  concerté  avec 
MM.  Roger  et  Ducouédic. 

L'artu'le  342  du  Code  d'instruction  criminelle 
sera  reclilié  de  lu  manière  suivante  : 

•  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux 
jurés,  ils  se  rendront  dans  leur  Chambre  pour  y 
délibérer. 

■  Lear  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le 
sort,  ou  celui  qui  sera  désigne  par  eux,  et  do 
conaentement  de  ce  demifr. 

•  Avant  de  commencer  la  délibération,  le  rhef 
du  jury  leur  fera  lecture  de  l'arlicle  précédent  et 
de  l'instruction  suivante  qui  seront  en  outre  af- 
fichés en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  de  leur  chambre.  • 

M-  Dnlong.  Je  demande  la  parole. 

je  viens  demander  le  rejet  de  l'amendement 
de  la  commission.  Il  me  semble  qu'ajouter  une 
nouvelle  formalité  à  celles  tracées  par  l'article 
342  du  Code  d'instruction  crïioinelle,  lorsque 
vous  avei  adopté  l'article  46  qui  précède,  cVet 
établir  une  contradiction  entre  cet  article  et  ce 


nu  euei,  uuu«  i  aniue  o^u,  uuuk  i  BnuiiB  w  v 
impose  an  chef  du  jury  de  faire  la  lactore,  se 
trouve  an  dernier  paragraphe  qui  Impon  aox 
juiAa  robligatioii  d'ottbuër  qoeUe  at  It  ptine 
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qni  doit  être  prononcée  par  suite  de  la  réponse 
qu'ils  sont  appelés  à  faire. 

MaU  il  eat'il  possible  que  le  chef  du  yarj  aille 
dire  aux  jurés  :  oubliez  la  peine  qui  doll  elre  la 
conséquence  de  votre  réponse,  en  même  temps 
qu'il  fear  dit  qu'ils  ont  a  répondre  sur  les  cir- 
constances atténuantes  qui  ont  pour  résultat 
de  modilier  la  peine  t 

Vous  conccTei  que  c'est  une  véritable  anoma- 
lie qu'on  vient  crétr  dansées  deux  articlea.  Peut- 
on  rappeler  aux  jurés  qu'ils  doivent  oublier  la 
peint»  en  même  temps  qu'on  leur  dit  que  s'ils  y 
admettent  des  circonstances  atlénuantesja  peine 
doit  être  modifiée  T  N'imposons  pas  au  chef  du 
jury  une  condition  qui  aurait  pour  résultai  de 
mettre  eo  cootradictlonla  loi  elle-même,  puisque 
d'une  part,  il  faut  examiner  les  conséquences  de 
la  réponse,  et  d'autre  part  il  faut  cependant  les 
oublier. 

Je  ne  viens  pas  proposer  d'amendemL'ut,  parce 
que  je  pense  qu'il  faut  autant  nue  possible  s'abs- 
tenir, lorsqu'il  s'agit  de  modifications  au  Code 
pénal,  de  proposer  des  modilications  au  Gode 
d'instruction  criminelle. 

Antremeol,  d'après  l'adoption  de  l'article  46, 
je  proposerais  de  supprimer  en  entier  le  dernier 
parMraphe  de  l'article  342,  c'eat-à-dire  que  je 
voudrais  que  désormais  on  ne  vint  plus  dire 
aux  jurés:  vous  ne  vous  occuperez  plus  de  la 
peine,  puisqu'ils  s'en  occupent  eu  effet  en  pro- 
nonçant sur  les  circonstances  atténuante^.  Mais 
je  ne  propose  pas  la  suppression  de  cette  disposi- 
tion ;  que  l'on  continue  à  l'articher  dans  la 
chambre  des  délibérations  du  jury,  mais  qa'on 
n'oblige  pas  le  chef  du  jury  a  eo  donner  lec- 
ture. 

(L'article  proposé  par  la  commission  est  mis 
au  voixetrejele.) 

H.  le  Présidenl.  M.  Faure  propose  un  autre 
article  ainsi  conçu: 

•  11  sera  ajouté  &  l'article  34â  du  Code  d'ius- 
truction  criminelle,  la  disposition  suivante: 

•  S'il  pense  (le  jury)  qu'il  existe  des  cifcon- 
Btancfs  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé,  il 
dira  ;  Oui,  il  y  a  des  circonstances  atiénnaates 
en  faveur  de  l'accusé.  > 

M.  Faare  (dei  Haulet-Alpet).  Cet  ameDdemcnt 
est  la  conséquence  nécessaire  da  système  d'atté- 
nuation que  vous  avez  introduit  dans  la  loi. 

L'article  Zib  trace  les  devoirs  du  chef  de  jury, 
et  dit  qu'il  adressera  à  chacun  des  jurés  les 
ques:ions  nécessaires  pour  connattrc  la  convic- 
tion qu'il  a  acquise  des  débats.  Ainsi,  il  demande 
au  jury  si  le  Tait  principal  est  consUnt;  il  lui 
demande  son  avis  sur  les  circonstances  a^gra- 
vantes  ou  sur  quelques-unes  d'entre  eHes. 

L'article  3i&  ne  s'expliquait  pas  sur  les  cir- 


constances atténuantes,  parce  quelles  n'existaient 
pas  alors. 

Du  moment  que  vous  avez  almis  les  circon- 
stances atténuantes,  il  va  de  sol  qu'une  addi- 
tion est  nécessaire  à  l'article  345.  Je  demande 
donc  qu'après  les  quatre  premières  questions  on 
on  ajoute  une  cinûnième,  ainsi  conçue  :  *  S'il 
pense  qu'il  existe  des  circonstances  atlénnaotes', 
il  dira  :  •  Oui,  il  y  a  des  circonstancea  atté- 
•  nuanteS  en  faveur  de  l'accusé.  ■ 

M.  Dbbod,  rapporteur.  Il  est  bien  entendu 
que  cette  question  ne  pourra  être  faite  que  dans 
1  intérieur  de  la  chambre  des  délibérations. 

H.  Bartfee,  garde  de»  teeaux.  Mats  si  le  jaré 
n«  pensi;  pas  qu'il  y  ait  des  circoDstancss  atté- 
nsaotct,  Il  M  taira. 
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H.  fi«lllanl  de  KerberUn.  Je  demande  le 
relrancbement  du  mot  ovi,  de  sorte  que  l'amen- 
dement serait  ainsi  rédigé  : 

'  S'il  pense  qu'il  eiiste  des  circonstances  atté- 
nuantes eo  faveur  de  l'accusé,  il  dira  :  ■  11  y  a 

■  des  circonstannes  atténuantes  en  faveur  de 

(Cette  rédaction,  h  laquelle  H.  Paure  adhère, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  avec  l'article  &4.) 

H.  le  Prëaldent.  Voici  l'article  47,  qui  de- 
vient l'article  55  : 

•  L'article  463  du  Code  pénal  «era  rectlSé  ainsi 

•  qu'il  suit  : 
'  Art.  463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi 

1  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  cou* 
"  pables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré  des 

•  cirœnstanceaatténuQDles,  seront  modifiées  ainsi 

•  qu'il  suit  : 

•  Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort, 
'  la  cour  appliquera  la  peine  dea  travaux  forcés  à 
'  pnrpi^luiie,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
I  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sflireté 

■  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  autres  que 
«  ceux  mentionm^s  dans  les  articles  »8,  96  et  97, 
I  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  détention  a 
«  perpétuité,  ou  celle  de  ta  détention  à  temps  ;  et 
'  dans  tous  les  autres  cas,  la  peine  des  travaux 

•  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés 

•  à  lempa. 
X  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 

■  pétuilé,  la  cour  appliquera  la  peine  des  tiavaox 

<  forcés  à  temps,  ou  celle  de  la  réclusion. 

•  Si  la  peine  est  celle  de  la  détention  à  perpé- 

•  tuité,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  détention 

■  ou  celle  du  bannissement. 
t  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  & 

■  temps,  la  cour  appliquera  la  peine  de  ta  réclu- 

■  sion  ouïes  disposiiions  de  l'article  401,  sans  tou- 

■  tefois  pouvoir  réduire  la  durée  de  l'emprisonne- 

■  ment  au-dessous  de  2  ans. 

•  Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la 

•  détention  à  temps,  du  bannissement  ou  de  la 

•  dégradation  civique,  la  cour  appliquera  les  dis- 
>>  posiiions  de  r3rti::le  401,  sans  toutefois  pouvoir 

•  réiiuire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-des- 

■  BOUS  d'un  an. 

•  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  iempriionne- 
«  meni  est  porlée  par  le  présent  Gode,  si  les  cir- 

■  constances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 

■  naux  sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive, 

■  &  réduire  l'emiirisonnement,  même  au-dessous 

■  de  6  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de 
t  16  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sëparé- 
t  ment  l'une  ou  l'autre  de  ces  pt'iiies,  sans  qu'en 
<c  aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines 

<  de  simple  police.  ■ 
M.  Bavoux  a  proposé  de  supprimer  les  1",  2*, 

3\  i",  5*  et  6*  paragraphes,  et  de  rédiger  ainsi 
lu  dernier  : 

•  Si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  les  cours  d'assises  pourront,  comme 
les  tribunaux,  même  en  cas  de  récidive,  réduire 
la  peine.  > 

(Le  reste  comme  au  projet.) 
M.  Bavoux  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 


M.  Bavonx.  Vous  voyez,  Messieurs,  qu'A  la 
pl.ice  d'un  article  composé  de  7  paragraphes,  j'en 
laisse  subsister  un  seul  ;  je  SUIS  du  nombre  de 
ceux  qui  croient  que  plus  la  législation  eet  con- 
cise, plus  elle  est  forte  et  régulière.  Le  législa- 
teur qui  fait  la  loi  la  fait  ponr  des  cas  génânaz  ; 
le  Juge  est  obligé  de  l'appliquer  danidSB  eaaapè- 
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ciaux  :  en  présence  de  la  fragilité  hamaine,  de 
Terreur  si  facile  ,  en  présence  de  mille  circons- 
tances qui  s^offrenl  a  lui  dans  Tespèce  qui  lui 
est  soumise,  il  lui  est  souvent  bien  dirficile  de 
mettre  en  corrélation  le  crime  et  la  peine  et  de 
faire  de  la  loi  une  juste  application. 

Aussi,  je  ne  doute  pas  que,  si  au  lieu  de  tra- 
verser la  série  d'articles  que  nous  avons  discutés, 
on  se  fût  borné,  pour  toute  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  à  voter  un  seul  article  qui  eût 
laissé  au  juge  toute  latitude  pour  apprécier  les 
circonstances  atténuantes,  le  juge  appréciateur 
aurait  fait  disparaître  toutes  les  rigueurs  que  nous 
reprochons  au  Gode  pénal  ;  seulement  il  aurait 


ne  peut  excuser,  il  y  aurait  eu  une  limite  que 
le  juge  n'aurait  pas  pu  dépasser. 

Y  a-t-il  la  même  raison,  lorsque  tout  à  la  fois 
le  jury  appelé  à  prononcer  sur  le  fait  et  sur  Tap- 
preciation  du  fait,  reconnaît  les  circonstances 
atténuantes,  et  que  le  juge  s*empare  de  cette  dé- 
claration, et  vient  à  son  tour  faire  l'application 
de  son  propre  discernement  qu'il  joint  à  celui 
du  jury?  Il  y  a  là  concours  du  jury  qui  apprécie 
le  fait  et  des  juges  qui  appliquent  la  loi. 

Quant  à  la  peine  de  la  mutilation,  de  la  marque, 
du  carcan,  s'il  eût  été  possible,  dans  un  seul 
article  qui  eût  été  la  base  de  toute  la  loi,  de 
laisser  aux  jurés  et  aux  juges  le  droit  de  les  ap- 
pliquer, ils  auraient  fait  disparaître  ces  traces 
de  barbarie  qui  existaient  encore  dans  nos  Godes. 
Je  ne  doute  pas  que  ces  peines  eussent  cessé 
d'être  appliquées. 

Eh  bLenl  ici  nous  sommes  dans  une  posi- 
tion toute  particulière  ;  parcourons  toutes  les 
parties  de  l'amendement  présenté  par  la  com- 
mission. 

La  dernière  partie  s'adresse  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  la  commission  veut  rédiger  ainsi 
l'article  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  portéiî  par  le  présent  Code.  » 

Je  me  demande  pourquoi  celte  faveur  pour  les 
peines  portées  par  le  présent  Code  ?  Mais  ce  Gode 
qui  vient  d'être  remanié,  qui  vient  d'être  par  là 
plus  approprié  aux  besoins  de  notre  temps,  doit- 
il  réclamer  plus  de  faveur  que  les  lois  anciennes, 
Sue  des  lois  qui  ne  laissaient  aucun  pouvoir  d'a- 
oucissement  ni  au  jurv,  ni  aux  juges  ? 

Je  désire  donc  que  l'on  fasse  disparaître  du 
projet  de  loi  ces  mots  :  où  la  peine  d'emprisonné- 
ment  est  portée  par  le  présent  Code;  c'est-à-dire 
que  toutes  les  fois  que  le  juge  correctionnel 
trouvera  des  circonstances  atténuantes,  il  puisse. 
la  loi  à  la  main,  apprécier  ces  circonstances  et 
réduire  la  peine. 

Ge  principe  admis  en  police  correctionnelle,  y 
a-t-il  donc  même  raison  pour  l'appliquer  en  ma- 
tière criminelle?  Oui,  sans  doute,  et  je  dis  qu'il 
n'y  a  pas  seulement  identité  de  raison,  qu'il  y  a 
raison  à  fortiori. 

J'ai  lu  les  motifs  qui  ont  été  donnés  par  l'ora- 
teur du  gouvernement  lors  de  la  présentation  du 
Code  pénal,  et  voici  comment  il  les  a  exprimés. 

L'orateur  du  gouvernement  a  dit  que,  dans  le 
cas  d'emprisonnement,  le  juge  se  trouvait  en- 
fermé dans  ce  cercle,  et  qu  il  fallait  bien  l'auto- 
riser à  réduire  la  peine;  mais  en  matière  crimi- 
nelle, ce  n'est  pas  une  peine  unique,  il  y  a  des 
peines  diverses,  il  y  a  deux  échelles,  l'âne  mon- 
tante, l'autre  descendante:  et  que,  par  const» 
<iuent,  on  ne  pouvait  appliquer  en  matière  cri- 


minelle une  atténuation  qui  ne  peut  être  admise 
qu'en  matière  correctionnelle. 

Je  ne  sais  bI  cette  argumentation  touche  votre 
raison,  mais  j'avoue  qu'elle  ne  touche  pas  du 
tout  la  mienne.  Je  croyais,  au  contraire,  que  par 
cela  qu'il  y  avait  en  matière  criminelle  une 
échelle  de  peines  plus  graves,  il  faudrait  laisser 
aux  juges  et  aux  jurés  le  droit  de  les  parcourir 
et  de  les  atténuer,  selon  les  circonstances  parti 
culières. 

Il  est  une  autre  raison  qui  parait  plus  péremp- 
toire.  Les  délits  soumis  à  la  police  correction- 
nelle se  composent  de  l'atteinte  portée  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  Tels  sont  le  vol  simple, 
les  coups  portés  lorsqu'ils  n'entraînent  pas  d  in- 
capacité de  travail  pendant  plus  de  20  jours. 
Eh  bienl  la  loi  permet  aux  tribunaux  de  régler 
et  d'apprécier  ces  faits  et  de  leur  appliquer  une 
atténuation  en  raison  des  circonstances. 

Voyons  donc  ce  qui  se  passe  en  matière  de 
grand  criminel.  Â  côté  du  fait,  on  élève  une 
échelle  de  circonstances  aggravantes;  n'est-ll  pas 
juste  de  mettre  en  regard  une  échelle  de  circons- 
tances atténuantes? 

Pourquoi  laisser  la  loi  avec  son  échelle  pro- 
gressive pour  les  peines,  et  ne  pas  vouloir  laisser 
subsister  l'échelle  descendante  pour  l'atténua- 
tion? Je  crois  que  vous  reconnaîtrez  que,  en 
matière  criminelle,  puisqu'on  élève  l'échelle 
pour  les  circonstances  aggravantes,  il  est  de 
tuute  justice  de  graduer  l'échelle  des  circons- 
tances atténuantes. 

Mais  il  y  a  plus  :  le  fait  même  ne  peut-U  pas 
être  soumis  a  des  circonstances  atténuantes? 
Prenons  le  cas  qui  se  présente  le  plus  souvent 
et  qui  reste  dans  notre  Gode  sans  réduction. 

Pour  les  voies  de  fait,  la  circonstance  aggra- 
vante est  celle  qu'établit  l'article  311,  lorsque  la 
maladie  occasionnée  par  des  blessures  a  causé 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours. 

Voilà  ce  que  j*ai  remarqué,  et  ce  que  beaucoup 
de  magistrats  ont  sans  doute  remarqué  comme 
moi  :  cette  aggravation  vient-elle  bien  de  celui 
qui  a  commis  la  blessure?  ne  vient-elle  pas  sou- 
vent de  causes  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangè- 
res? 

Ainsi,  le  blessé  était  dans  un  mauvais  état  de 
santé,  et  la  blessure  est  devenue  grave;  s'il  eût 
été  bien  portant,  la  blessure  eût  été  guérie  en 
peu  de  jours;  l'auteur  des  coups  ignorait  entière- 
ment celte  prédisposition,  et  cependant  il  subira 
une  .aggravation  de  peines.  En  continuant,  le 
blessé  était  rétabli,  mais  il  se  livre  à  l'intenipé- 
rance,  il  dépense  dans  la  débauche  l'argent  que 
lui  avait  donné  l'auteur  des  coups  pour  étouiier 
sa  plainte.  Son  sang  s'enflamme,  sa  blessure  fer- 
mée se  rouvre,  sa  maladie  devient  sérieuse,  il 
meurt.  Les  plaintes  des  héritiers  se  raniment  : 
voilà  un  individu  accusé  de  meurtre,  et  sur  le 
point  d'être  condamné  comme  assassin. 

Gependant  la  mort  du  blessé  ne  devait  être 
attribuée  qu'à  son  intempérance  et  à  ses  excès. 
11  peut  y  avoir  une  infinité  de  circonstances  sem- 
blables où  l'aggravation  de  la  peine  vient  de 
circonstances  tout  à  fait  étrangères  à  la  volonté 
de  l'accusé. 

Prenons  pour  exemple  l'infanticide.  J'ai  en- 
tendu dire  hier  que  c'était  un  crime  si  révoltant, 
qu'il  était  difficile  d'admettre  des  excuses. 

Ah  I  Messieurs,  il  faut  avoir  vu  la  pratique  des 
tribunaux  pour  être  convaincu  que  des  circons- 
tances atténuantes  accompagnent  praïqiie  tou- 
jours ce  crime. 

Sans  doute,  il  y  a  dans  le  oonir  d'ane  mère  ane 
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garanlie  pins  paissante  que  celte  de  la  loi;  et 
qaaad  une  mère  e.*l  forcée  &  ce  crime,  elle  n'est 
preiqne  jamais  aana  excuse. 

J'ai  ya  une  femme  mariée  qui  depuis  lonstemps 
avajl  le  plus  vif  désir  d'élre  mare.  (RimT)  Dana 
rivresse  de  sa  joie  et  la  vivacité  de  rm  embrag- 
scments,  son  enfant  sTiccombe.  Cette  femme  élait- 
elltt  coupable?  non,  MesBieura;  aassi  fut-elle  ac- 
quitta» par  les  jaréa,  et  aucune  peine  ne  lui  fut- 
elle  appliquée. 

Si  je  TOUS  parlais  d'un  autre  cas  dans  lequel 
une  nlle  vertueuse...  (Riret.)  te  trouva  portée, 
par  la  vivacité  même  dea  aentimenta  d'bonneur 
qui  lui  restaient,  jl  déposer  son  enfant  sur  un  toit 
pour  le  dérober  4  loua  lea  regarda,  vous  verrlei 
qae,  dans  tous  lea  caa,  il  esiate  quelques  circons- 
tances atténuantes. 

Prenons  maintenant  le  parricide.  Je  viene  d'en- 
tendre dire  que  jamais,  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
exister  de  circonatanoes  atténuantes.  Bh  bien  ! 
voici  encore  un  fait  que  me  fournissent  lea  an- 
nales de  la  jurisprudence. 

On  a  vu  un  fils  violemment  attaqué  par  son 
père.  Sa  vie  était  en  danger.  Loin  de  moi  l'iiiée 
de  vous  dire  que  pour  sauver  sa  vie,  il  dût  sa- 
crifier relie  de  son  père  ;  mais  enfin  dans  la  lutte 
le  père  succombe.  Eat-ce  là  le  cas  d'un  meurtre 
prémédité  et  d[gne  du  ta  colère  ileBloi8,où  le  fils 
eût  toute  la  culpabilité  du  fuit  sous  le  poids  du- 
quel Il  se  trouva  devant  la  justice? 

Il  y  a  encore  un  autre  cas  dans  lea  fastea  de 
la  jni^sprndence. 

Un  père  naturel  se  trouvant  en  lutte  avec  le 

Eère  adoptant,  le  fila  se  trouve  témoin  de  la  lutte. 
'un  de  ses  deux  pèrea  succombe  :  le  FiU,  sans 
qu'il  soit  prouvé  que  c'eft  par  son  fait  que  la 
mort  a  élé  donnée,  paraît  devant  ses  juges;  est- 
il  possible  que  le  jury,  voulant  dana  Te  doute 
appliquer  les  circonstanceaatténuaates.ne  puisse 
modiner  la  peine  que  de  deux  degrés?  Ainsi,  au 
lien  de  la  peine  de  mort,  devra-t-on  appliquer  la 
peine  des  travaux  forcés  i.  perpétuité? 

H.  Gaillard  d«  Kerbcrtls.  Dea  travaux  à 
temps! 

H.  Bavonx.  N'eat-  il  paa  possible,  comme  cela 
est  arrivé,  qu'un  fila  tue  sou  père  à  la  chasse? 
Ijojury  ne  tronvera-t-il  paa  que,  même  en  ad- 
mettant les  circonstances  altéouantes,  la  peine 
sera  encore  trop  sévère? 

H.  Dnaiont,  rapporteur.  Il  j  aura  homicide 
par  imprudence. 

M.  BaTonx.  Quel  inconvénient  y  a-t-il  donc 
à  laiaser  au  jury  et  au  juce  la  faculté  de  dea- 
cendru  réchelle  dea  peines,  lorsqu'ils  seront  d'ac- 
cord sur  lea  circonstances  atténuantes}  La  disi- 
proportion  entre  la  peine  et  le  crime  ne  potirra- 
l-elle  pas  fiiire  qu'un  coupable  échappe  à  toute 
condamnation? 

Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  montrer 
de  la  déliancu,  et  contre  les  jurée  et  contre  les 
jugHfl.  I)a  moment  que  les  juréa  et  les  juges  sont 
d'accord,  la  société  a  toutes  les  garanties  sufll- 
aantes  contre  l'impunité  dea  crimes. 

M.  I«  PréaldcBt.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {lion!  noni) 

M.  Petit  (de  m  place).  Il  est  appuyé. 

M.  le  Prérideal.  Il  est  appuyé  par  vous, 
Monsieur,  qui  t-o  avei  proposé  un  k  peu  prte 
semblable.  (AirM.) 

(L'ainendement  est  r^eté.) 

M.  le  Pi^iUint.  Toici  l'ameudenent  de 
M.  PtUt: 


■  Dans  tons  lea  cas  où  le  jury  aura  recoann 
l'existence  des  circonstances  atténuantes,  la  cour 
sera  autorisée  &  réduire  la  peine,  même  &  celle 
qui  est  prononcée  par  l'article  401 .  • 

U.  Petit  a  la  parole  pour  développer  son  amcn- 
denent,  si  tant  est  qn^il  le  juge  assez  différant 
lie  celui  de  U.  Bavoux  pour  lui  donner  dea  dé- 
veloppements. 

H.  Petit.  Voici  en  quoi  mon  amendement  dif- 
fère : 

Dans  les  divers  cas  énoncés  dans  le  projet  du 
pouvernement  il  y  a  toujours  lieu  &  l'application 
de  l'article  401  du  Code  pénal,  excepté  quand  U 
s'agit  de  crimes  emportant  la  peine  de  mort  ou 
de»  travaux  forcés  a  perpétuité.  Il  faudra  donc 
qu'il  y  ait  peine  capitale  ou  peine  perpétuelle 
pour  que  mon  amendement  produise  quelque 
effet,  et  c'est  pour  cela  qu'il  diffère  peu  du  pro- 
jet du  gouvernement,  quoique  l'arlicle  du  gou- 
vernement, soit  asseï  long  et  que  le  mien  soit 
rédigé  en  deux  mots. 

c  Si  la  peine  eat  celle  dea  travaux  &  temps,  dit 
le  projet  du  gouvernement,  la  cour  pourra  ap- 
pliquer la  peine  de  la  réclusion  ou  les  disposi- 
tions de  l'article  401,  à  son  choix.  ■  Àiosl,  la 
cour  peut  appliquer  rartic1e401,  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  a  temps,  à  plus  forte  raison  lorsqiril 
s'agit  de  la  réclusion.  Dès  lors,  vous  voyet  que 
mon  amendement  a  peu  d'étendue;  mais  l'éten- 
due qu'il  a  me  parait  indispensable  pour  laisser 
au  juge  la  latitude  que  le  projet  de  loi  veut  lui 
accorder.  Ne  croyez  pas  que  ce  soit  désarmer  la 
justice,  car  c'est  là  l'expression  dont  on  se  sert 
toujours.  Loin  d^  là  :  accorder  aulu^e  le  droit 
d'atiénuer  la  peine,  ce  n'est  pas  diminuer  son 
pouvoir,  c'est  au  contraire  l'augmenter. 

Il  faudrait  avoir  peu  de  prati'iuc  des  affaires 
criminelles  pour  croire  que  l'applicalion  de  cette 
espèce  de  droit  de  grâce  entraîne  l'impunité.  \u 
contraire,  les  juges  de  première  instance  crain- 
dront moins  de  renvoyer  les  procès  devant  la 
cour  d'assises,  au  lieu  de  les  reteuir,  par  l'effet 
d'une  pitié  toute  naturelle,  devant  la  police  cor- 
rectionnelle. La  chambre  des  mises  i-n  accusa- 
tion di:viendra  également  plus  sévère.  Bnfln,  les 
jurés  ne  craiadrunl  paa  non  plus  la  aévértté  de 
la  loi  et  se  confieront  davantage  à  la  latitude 
qni  aéra  accordée  aux  juges  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  a  des  circonatances  atténuantes. 

Vous  réaliserez  ainsi.  Messieurs,  si  vous  adoptei 
moQ  amendement,  le  vœu  Af.  Montesquieu  :  vous 
substituerez  la  modération  des  peines  à  l'impu- 
nité des  crimes. 

M.  le  Préàident.  L'amendement  de  H.  Petit 
est-il  appuyé?  (fton  /  mm-O 

M.  Dozon  prupose  de  terminer  ainsi  l'article  : 

•  Lorsque  le  fait  ne  sera  qu'un  délit  correc- 
tionnel et  que  les  circonstances  paraîtront  atté- 
nuantes, les  cours  et  tribunaux  pourront,  même 
en  cas  do  récidive,  réduire  l'emprisonnement 
même  au-des^'ous  de  6  jours  et  l'amende  au- 
dessous  de  16  francs. 

•  lia  pourront  aussi  prononcer  séparément 
l'une  ou  l'antre  de  ces  peines,  et  même  substilucr 
l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  nu'eo  aucun 
cas  ces  peines  puissent  être  an-dessoua  dvs 
peines  de  simple  police. 

■  Néanmoins,  les  cours  et  tribunaux  ne  poui^ 
root  user  de  cette  faculté  pour  réduire  lea 
amendes  prononcées  pour  contravention  au  Coda 
forestier,  ou  aux  lois  relatives  à  la  perception  et 
à  la  conservation  des  revenus  publics.  * 

U.  Daiea.  La  ri^eur  dee  peines  proDODCéei 
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en  matière  correcLionnetle  par  le  Gode  pénal 
élait  henreuBemeot  tempérée  par  l'article  463. 
UepeDdant  il  y  avait  dans  cet  article  des  dispo- 
sitlaD?  limiiatiTea  qui  empâcbaleot  de  l'appliquer 
daae  beancoup  de  cas.  Le  gouvernement  et  la 
commiBsion  vous  proposent  de  faire  disparaître 
nne  partie  de  ces  reetrictîons,  je  vous  présente 
une  rédaction  gui  les  exclut  toutes. 

Ainsi,  le  projet  n'accorde  le  droit  d'atténuation 
qne  dans  les  cas  oiï  la  peine  d'emprisonnement 
est  prononcée.  Je  propose  de  l'étendre  aux  cas 
moins  graves  oil  la  peine  n'est  qu'une  simple 
amende,  dana  tous  les  cas  où  le  Fait  n'est  qu'un 
délit  corectionnel.  Je  vous  propose  Ëgalement 
d'autoriser  les  tribunaux  à  ne  prononcer  qu'une 
simple  amende  dans  les  cas  ou  la  loi  ne  porte 
que  la  peine  de  la  prison. 

La  commission  demande  que  ce  droit  soit 
limité  iiux  délits  prévus  par  le  Code  pénal  ;  je 
vous  propose  du  l'étendre  a  toutes  les  loU  cor- 
rectionaellea,  et  pour  vous  faire  juger  combien 
cette  extension  est  nécessaire,  je  me  bornerai  à 
TOUS  dire  que  les  tribunaux  prononcent  annuel- 
lement 1500  condamna  lion  s  à  l'emprisonnement, 
en  vertu  des  seules  lois  sur  les  douanes. 

Je  reconjiais  cependant  qu'une  exception  doit 
être  conservée,  c'est  celle  qui  forme  l'objet  du 
dernier  paragraphe  de  mon  amendement. 

il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que  les  juges 
pussent  réduire  les  amendes  prononcées  pour 
COntravenlioQ  aux  lois  lifcales;  il  pourrait  en 
résulter  que  la  rentrée  des  deniers  publics  en 
■OuUrlt  des  obstacles  et  des  diminutions. 

J'ai  présenté  mon  amendement  sous  le  n"  463  bU 
par  un  motif  particulier.  Les  tribunaux  sont 
obligés  de  donner  lecture  et  d'insérer  dans  leurs 
Jugements  les  articles  de  la  loi  pénale  appliquée 
par  eux;  il  y  aurait  dooc  des  inconvénients  à  ce 
que  ces  articles  fussent  d'une  longueur  déme- 
surée. 

M.  Hërilhoa.  La  commission  s'oppose  à 
l'amenduiuenL  de  M.  Dozon  par  une  raison  fort 
simple,  c'est  que  l'amendement  de  M.  Dozon  tend 
k  éial)lir  nre  fa^'ulté  illimitée  de  diminuer  les 

fieines  dans  un  grand  nombre  de  cas  qu'il  sérail 
mpos^ible  de  déterminer,  et  dont  nous  ne  sau- 
rions préciser  l'étendue. 

Le  liut  de  l'amendement  serait  d'étendre  la 
faculté  d'atlénuaiiun  non  senlement  aux  cas 
prévue  par  le  Code  pénal,  mais  aux  lois  qui  ont 
prévu  une  multiinde  de  contraventions  en  ma- 
tières de  douanes,  de  contributions  mdirecles, 
de  la  presse  et  de  recrutement.  Il  y  a,  en  un  mot, 
un  très  grand  nombre  de  lois  qui  prononcent 
la  peine  d'emprisonnement  ea  dehors  du  Code 
pénal. 

L'amendement  de  M.  Dozon  introduit  la  faculté 
Ulimiiéê  d'atténuation  sur  un  terrain  dont  vous 
ne  pouvei  pas  déterminer  les  limites. 

H.  TaiilaBdler.  L'amendement  de  M.  Dozon 
mérite  toute  l'attention  de  la  Chambre.  Vuicidana 

3uel  ca^  il  pourrait  être  appliqué  :  L'article  463 
u  Code  pénal  permet  il'atiënuer  les  peines ,  mais 
11  y  a  eu  des  lois  postérieures  au  Gode  pénal  dans 
l'application  desquelles  les  tribunaux  étaient  fort 
embarrassés.  Us  sentaient  le  besoin  d'appliquer 
l'article  463  du  Code;  ils  l'ont  applique.  Qu'en 
est-il  résulté  ?  La  cour  de  cassation  a  très  judi- 
cieusement cassé  ces  jugements  et  ces  arrêts, 
puisque  ces  lois  étaient  postérieures  lu  Code  pé- 
nal et  ne  pouvaient  pas  être  modifltea  par  l'ar- 
ticle 463. 
Les  tribunaux  seoleot  U  nfeesslté  de  ponyolr, 


dans  une  foule  de  cas,  réduire  de  beancoop  la 
peine  de  l'emprisonnement  et  les  amendes.  L'ar- 
ticle me  parait  excellent  en  principe  et  j'en  de- 
mande l'adoption.  (Aux  voix  !  aux  voix  .'} 

H.  Barthe,  garde  iet  iceattx.  Le  projet  qne 
vous  discutez  propose  d'appliquer  l'atténuation 
à  des  peines  connues,  tandis  que  l'amendement 
aurait  pour  objet  d'appliquer  le  système  de  l'atté- 
nuation à  louies  les  pénalités  des  lois  spéciales 
![ui  ne  sont  pas  connues  de  la  Chambre.  On  a 
ait  une  exce|)tioD  en  faveur  des  lois  Hscales  ; 
mais  il  y  aurait  bien  d'autres  exceptions  à  faire. 
Tels  seraient  les  cas  de  la  loi  du  recrutement,  du 
régime  sanitaire. 

Adopter  l'amendement  de  H.  Dozon,  ce  serait 
passer  d'un  système  connu  à  an  système  in- 
connu. 

M.  Dalong.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  seule 
observation  à  faire.  Si  ce  n'était  pas  un  juge  qui 
eût  k  prononcer,  il  se  pourrait  que  cet  amende- 
ment présentât  quelque  iianger  ;  mais  dans  toutes 
les  lois  pénales  qui  pourront  être  votées,  ce  sont 
les  tribunaux  qui  seront  appelés  à  statuer;  les 
magistrats  sauront  décider  dans  leur  sagesse  le 
cas  où  il  y  aura  lieu  d'appliquer  une  puine 
moindre. 

U  y  a  un  grand  nombre  de  lois  qui  manquent 
leur  effet  parce  qu'elles  sont  trop  sévères.  Cet 
amendement  les  rendra  applicables,  parce  qu'il 
n'y  aura  plus  de  peine  qui  ne  soit  en  proportion 
avec  le  délit.  Cette  disposition  ne  présente  aucun 
danger,  lorsque  ce  nest  pas  un  jury  mats  des 
juges  qui  devront  l'appliquer  ;  ils  examineront 
avec  maturité  et  ne  seront  pas  portés  trop  légè- 
rement à  faire  l'application  de  cet  article. 

U  me  semble  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 

faines  sêvËres  écrites  dans  les  lois,  11  y  a  mtérfit 
laisser  aux  magistrats  toute  latitude  pour  ap- 
pliquer la  peine  dans  la  proportion  du  délit. 

Toutes  les  dispositions  pénales  sont  suscepti- 
bles d'être  moditlées  par  les  circonstances;  aussi 
je  demande  que  l'amendement  soit  applicable  ft 
toutes,  excepté  seuli-ment  pour  les  matières  As- 
cale^,  parce  qu'il  pourrait  compromettre  nosU- 
nances;  partout  ailleurs  il  doit  être  appliqad. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  B«rlh«,  garde  det  sceaux.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  ajouter.  Il  y  un  inconvénient  très  grave  à 
appliquer  une  disposition  à  des  faits  que  vous 
ne  connaissez  pas.  Je  conçois  très  bien  qu'on  ap- 
plique l'amendemenl  proposé  au  système  de  pé- 
nalité prévu  par  le  Gode  pénal,  mais  il  est  impos- 
sible qu'on  l'applique  à  tout  un  système  pénal 
que  vous  n'avez  pas  encore  examiné. 

Lorsqu'un  a  discuté  lu  loi  du  recrutement,  je 
me  souviens  qu'on  a  voulu  que  l'ofticier  de  santé 
qui  fournissait  k  un  individu  le  moyen  de  sa 
soustraire  au  service  militaire  en  l'aftligesnt 
d'une  plaie,  fût  surtout  puni  d'une  peine  pécu- 
niaire; si  on  peut  faire  descendre  cette  peine  à 
un  franc  d'amende,  il  e^t  évident  qu'elle  devient 
illusoire.  Je  le  répète,  vous  ne  pouvez  pas  passer 
d'un  système  connu  il  un  système  inconnu. 
Quand  nous  examinerons  ces  peines,  nous  Ter- 
rons ce  que  nous  aurons  &  faire;  mais  ne  pro- 
nonçons pas  sans  examen.  Je  persiste  dans  mes 
observations. 

H.  CaMaurlln.  Ce  que  ta  loi  sur  le  Code 
pénal  a  eu  pour  objet  de  corriger,  c'est  l'extrême 
rigueur  de  ce  Code.  Btendre  la  réforme  fc  dM  lois 
postérieures  auxquelles  le  même  reproche  ne 
s'est  jamais  adressé,  c'est  .s'éloigDw  in  bat  que 
te  projet  s'est  proposé.  (Aux  mdtl  tmx  wte')  . 
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H.  B«T*ax.  L'eipérience  doit  aToir  démontré 
à  U.  lu  garde  des  sceaux  qu'il  y  a  plnsieura  cas 
daas  lesquda  une  législaLioa  eatièremeat  étran- 
cëre  au  Coiie  pënal  proaonce  des  peines.  Il  y  a 
Kl  bi>aucoup  de  magii'tratg  qui  ont  dû  rencontrer 
fréquemment  de^  cas  semblables.  Il  n'est  per- 
sonne d'ailleurs  qui  puisse  douier  qu'on  ne  ren- 
contre Bonvent  des  peines  lellemunt  sâTëres  que 
le  magistrat  ne  peui  pas  le^  appliquer. 

En  UQ  mot,  il  est  queeiion  de  donner  aux  juges 
le  droit  d'apprécier  les  circonstances  aliénnantes, 
et  non  de  clianger  la  loi.  {Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  PorUlU.  Je  demande  la  parole  pour  un 
BOUB-ameadement. 

De  toutt*  parti  :  Aux  vois  I  aux  TOix  I  La  clô- 
ture! 

H.  I«  Présideal.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  cldture. 

H.  Partalla.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

il  me  semiile  oécessaire  de  faire  une  observa- 
tion sur  diverses  lois  et  notaramrnt  sur  une  loi 
dont  j'ai  demandé  hier  l'abrogation.  C'est  nne 
loi  que  noua  appliquons  tous  les  jours  et  pour 
laquelle  nous  sommes  obligés  d'appliquer  Vur- 
ticle  463,  liii'o  que  la  loi  ne  nous  y  auiorise  pas. 
La  Chambre  doit  donc  permettre  que  la  discu!i- 
sion  se  prolonge;  je  n'ai  d'ailleurs  que  des  ré- 
Qexions  très  succinctes  &  présenter. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  contre  la  dé- 
luré. 

Aux  exlrémitét  :  Parlez I  parlez! 

Au  centre  :  Non  I  non  !  Aux  voix  I 

M.  le  Pr^ldent.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture... 

Plutieurt  voix  :  De  quoi  8'agit-il? 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  la  clôture 
de  la  discussion. 

{La  discussion  est  fermée.) 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeta.) 

H.  Lavialle  de  Maamorel  a  la  parole  pour  dé- 
velopper un  amendement  qu'il  a  propose. 

H.  li«vUliedeH«aHM>Pci.  ïTesHi  urs,  i'avais 
proposé  deux  paratiraphes  aiditionoels  a  l'ar- 
ticle 40  ilu  projet  de  loi;  ils  avaient  pour  objet, 
en  premier  lieu,  de  rendre  l'article  463  du  Code 
pénal  applicable  aux  délits  contre  lesquels  la  loi 
ne  proiiunce  qu'une  simple  amende,  ni  ensuite 
de  l'étendre  au  délit  de  diffamation  prévu  par 
les  ariicles  13  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819.  Un 
chiiDgenient  de  rédaction  de  l'article  463  du  Code 
pénal  atteindra  le  mSme  but. 

Voici  in  nouvelle  rédaction  : 

•  Dans  tous  les  cas  où  la  peme  de  l'cmiTison- 
nement  et  celle  de  l'amende  sont  portéfs,  soit 
cumulatiTemeat,  soit  séparément,  par  le  Code 

Eénal,  si  les  circonstances  paraiasenl  alténnanles, 
!B  tribunaux  de  police  correctionnelle  «t  dr 
simple  police  sont  aatorisé^,  même  en  cas  de 
récidive,  &  réduire  l'emprisonnement  mftme  au- 
dessous  de  6  jours,  et  l'umende  même  au-dessou» 
de  16  fraucs.  Ils  nourront  aussi  prononcer  séparé- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  sans  qu'en 
aucun  cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines 
de  simple  police. 

•  Le  présent  article  pourra  être  appliqué  par 
les  juges  au  délit  de  diffamation  envers  les  par- 
ticuliers, tel  qu'il  est  préva  par  l'article  18  de  la 
loi  du  17  mal  1819.  ■ 

'     Peu  de  mots  luniront  poor  justifier  cette  i4- 
diction.  El  d'abord  il  refaite  de  raDdeonerédie- 


lion  de  de  l'arlicle  443  du  Code  pénal,  que  le 
projet  du  gouvernement  el  la  commission  oat 
conservé,  en  cetlepartie,  il  en  résulte,  dis-je,uDe 
fttranfte  contradiction:  c'est  que  les  juges  ont 
moins  de  latitude  dans  les  Cris  où  la  loi  ne  pro- 
fionce  qu'urfe  simple  amende,  que  dans  ceux 
bien  plus  graves  ou  elle  prononce  l'empriaonne- 
meni.  Ainsi,  par  exemple,  un  magistrat  aura  été 
Dulragé  ou  môme  franré  dans  l'exercice  de  ses 
rnnclions,  et  le  coupable  pourra  n'être  puni  q^ue 
d'une  amende  inférieure  à  16  francs  et  dq  huis- 
sier ou  un  gendarme  aura  été  outragé  par  pa- 
roles, gesiea  ou  menaces,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  minimum  de  l'amende  sera  de  16  francs. 

Un  nu  tre  exemple  :  Un  hommequi  se  sera  rendu 
coupable  de  vol,  d'escroquerie,  d'attentat  aux 
mœurs,  pourra  n'être  condamné  qu'à  5  francs 
d'amende,  et  le  directeur  d'une  associaiion  qui 
se  réunit  habituellement  au  nombre  de  plus  de 
20  personnes,  sans  y  avoir  été  autorisée,  sera 
forcément  condamnée  une  amende  qui  ne  pourra 
êlre  moindre  de  16  francs. 

Une  nouvelle  rédaction  remédie  à  ce  premier 
inconvénient,  et  je  no  penfe  paa  qu'il  soit  néces- 
saire d'insister  davantage  sur  ce  point. 

j'ai  dû  parler,  dana  la  nouvelle  rédaction,  des 
juges  de  aimple  police,  pour  remplir  une  autre 
Incune  de  la  loi.  Bn  effet,  l'arlicle  463  n'ayant 
dispoaé  que  pour  les  délits,  puisqu'il  se  trouve 
antérieur  A  la  partie  du  Code  pénal  relative  aux 
contravention  a,  et  le  projet  de  loi  actuel  gardant 
le  silence  à  cet  é«ard,  il  en  résultirait  qu  en  cas 
de  récidive,  le  juge  de  police  serait  obligé  de 
condamner  à  l'emprisonnement  aux  termes  des 
articles  474,  478  et  482  du  Code  pénal. 

Ainsi,  par  ce  moyen,  les  aubergistes  qui  au- 
raient négligé  d'éclairer  ou  de  nettoyer  les  rues, 
ceux  qui  les  auraient  embarrassées,  ceux  qui 
auraient  jeté  d<'S  immondices  ou  contrevenu  an 
ban  des  vendanges,  seraient  traités  plus  sévère- 
ment que  ceux  qui  auraient  volé  ou  escroqué. 
Installer  davaninge  serait  vous  faire  injure. 

Enfin,  Uessieurs,  je  demande  que  le  présent 
article  soit  applicable  au  délit  de  diffamation  en- 
vers les  particulier?  tel  qu'il  est  prévu  par  la 
toi  du  17  mai  1819.  Le  mot  diffamation  a  été  in- 
troduit dans  noire  légialation  par  la  loi  du  17  mai 
1819;  auparavant  le  législateur  ne  se  servait  que 
du  mot  calomnie,  et  il  existait  même  cette  dispo- 
i^ition  remarquable  dans  le  Code  pénal,  c'est  (iue 
toutes  les  fois  que  le  prévenu  pouvait  rapporter 
la  preuve  légale  du  fait  imputé,  il  était  a  l'abri 
de  toute  peine. 

Aujourd'hui  c'est  tout  difrérent;  on  en  est  re- 
venu au  principe  que  la  vérité  de  l'injure n'excu- 
tait  pal  l'injure,  en  sorte  qu'on  est  puni  pour 
avoir  qualifié  de  voleur  un  homme  qui  sort  du 
bagne  auquel  ii  avait  été  condamné  pour  vol. 

Or,  d'après  la  loi  du  17  mai  1819,  celui  qui  se 
sera  permis  cette  qualillcalion  ai  bien  motivnsera 
forcément  condamné  &  une  amende  dont  le  mini- 
mum sera  de25rranca,elle  voleur  luimémepourra 
s'en  tirer,  moyennant  une  amende  de  4&&  francs. 
Signaler  de  pareilles  contradictions,  c'esteu  faire 
justice.  J'ai  donc  pleine  confiance,  Messieurj<,  que 
vous  accueillerez  la  nouvelle  rédaciinn  que  J'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  e(  dans  laquelle  je 
persiste. 

H.,  le  Président.  L'amendement  est-il 
appuyé? (Oui/  oui!) 

M.  Pu-anl.  Nous  sommes  d'accord  avec  le 
rédacteur  de  l'amendement,  dans  cceens  qae  noua 
admettotis  leiprincipeaqa'il  vient  de  déralopper; 
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mais  Doas  ne  pouvons  être  également  d*accord 
sur  la  rédaction.  Si  on  adoptait  l'article,  on 
ferait  rentrer  dans  la  catégorie  des  articles  rela- 
tifs aux  délits  ce  qui  peut  n'être  relatif  qu'aux 
contraventions. 

Le  Gode  pénal  s'applique  à  trois  cas  :  aox  crimes. 
aux  délits,  aux  contraventions. Nous  avons  adopté 
un  article  relatif  aux  crimes  ;  maintenant  vous 
vous  occupez  de  l'anicle  463|  qui  s'applique  aux 
délits,  et  qui  forme  le  dernier  numéro  des  articles 
relatifs  aux  délits.  11  reste  dans  le  Gode  pénal  un 
titre  spécial  relatif  aux  contraventions;  il  est 
naturel  qu'à  la  suite  de  ce  titre  on  mette  un  article 
qui  déclare  rarlicie  463  applicable  aux  contra- 
ventions. 

En  conséquence,  la  commission,  adoptant  d'ail- 
leurs les  principes  exposés  par  M.  de  Masmorel, 
propose  de  mettre  après  ces  mots  :  dans  tous  les 
cas  où  la  peine  de  V emprisonnement...^  ceux-ci  : 
dans  tous  les  cas  où  l'emprisonnement  et  Va^ 
mende  sont  prononcés  par  le  présent  Gode,  etc. 
Le  reste  comme  dans  l'article. 

Viendra  ensuite  la  disposition  proposée  par 
M.  de  Masmorel,  qui  concerne  les  contraventions, 
et  l'on  dira  : 

«  L'article  463  du  présent  Gode  sera  applicable 
à  toutes  les  contraventions  ci-dessufi  indiquées,  n 

Je  demande  la  priorité  pour  l'amendemenl  de 
la  commission. 

M.  Liavlalle  de  Masmorel,  Il  me  semble 
qu'il  n'est  point  parlé,  dans  la  rédaction  que 
présente  M.  Parant,  de  la  loi  du  17  mai  1819  ? 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  membres  de 
la  commission  à  se  concerter  pour  la  rédaction 
avec  M.  Laviaile  de  Masmorel,  avant  que  je  mette 
Tensemble  de  l'orticie  aux  voix. 

M.  Parant.  Voici  la  rédaction  que  la  com- 
mission a  adoptée  : 

«  Le  présent  article  pourra  être  appliqué  par 
les  juges  au  dédit  de  diffamation  envers  les  parti- 
culiers tel  qu*il  est  prévu  par  la  loi  du  17  mai 
1819.  » 

M.  le  Président.  L'amendemen  tde  M.  Laviaile 
a  deux  dispositions.  La  première  sera  renvoyée, 
d'accord  avec  M.  Laviaile,  à  un  autre  article;  je 
vais  mettre  aux  voix  la  seconde  disposition. 

M.  Oanmartln.  Je  viens  combattre  la  propo- 
sition de  la  commission,  car  le  m'étonne  de  la 
faveur  avec  laquelle  on  traite  le  délit  prévu  par 
la  loi  de  1819  ;  cette  loi  porte  que  la  diffamation 
contre  les  particuliers  sera  punie  de  cina  jours 
à  un  mois  de  prison,  et  d'une  amende  ae  25  à 
1,000  francs.  Il  me  semble  que  la  peine  n'est 
pas  trop  rigoureuse  ;  Tarticle,  d'ailleurs  porte 
en  lui-même  une  atténuation  suffisante  :  Je  crois 
donc  que  nous  ne  devons  pas  changer  la  légis- 
lation à  cet  égard. 

(L'amendement  de  M.  Laviaile  est  mis  aux 
voix;  peu  de  membres  prennent  part  à  la  déli- 
bération.) 

M.  le  Président  {après  avoir  consulté  le  bu~ 
reau.)  L'opinion  du  bureau  est  que  l'amendement 
est  rejeté.  J'invite  la  Ghambre  à  prendre  part  à 
la  délibération,  car  il  fort  dirficile  de  constater 
les  votes. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin  a  proposé  d'ajouter, 
après  le  dernier  paragraphe,  ces  mots  :  «  Et 
même  de  substituer  l'amende  à  l'emprisonne- 
ment. »  H.  de  Kerbertin  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  ClalUard  de  Kerbertin.  L'artide  483  don- 


nait lieu  à  diverses  réclamations.  Le  projet  da 
gouvernement  fait  disparaître  un  des  vices  qu'on 
reprochait  à  cet  article,  puisqu'il  n'exige  plus 
que  le  préjudice  soit  inférieur  à  25  francs. 

Le  deuxième  vice  reproché  à  l'article  463  était 
celui-ci  :  on  ne  pouvait  réduire  que  quand  la  loi 
prononce  l'emprisonnement,  et  non  quand  la  loi 
n'applique  qu'une  simple  amende.  Ainsi  le  délit 
le  plus  grave  était  le  mieux  traité  ;  les  amende- 
ments qui  ont  été  admis  par  la  commission  cor- 
rigent cette  inconséquence. 

liais  reste  un  troisième  reproche,  sur  lequel 
j'appelle  votre  attention  ;  le  voici  : 

L  article  463  autorise  seul  à  réduire  la  peine 
prononcée  par  la  Ipi,  et  quand  l'emprisonnement 
et  l'amende  sont  prononcés  à  la  fols,  on  n'appli- 
que qu'une  de  ces  peines. 

Mais  quand  l'emprisonnement  est  prononcé 
seul,  on  peut  bien  le  réduire,  mais  non  y  substi- 
tuer une  simple  amende.  (Telle  est  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation.) 

G'est  une  inconséquence  grave  ;  car  si  le  légis- 
lateur a  voulu  rendre  la  peine  plus  grave,  en 
ajoutant  l'amende  à  l'emprisonnement,  on  pourra 
se  borner  à  appliquer  1  amende. 

Et  si,  dans  un  cas  moins  grave,  cette  addition 
de  peine  n'est  pas  prononcée  par  la  loi,  on 
pourra  réduire  la  peine  de  prison  ;  mais  il  fau- 
dra toujours  qu'un  emprisonnement  quelconque 
subsiste.  Je  demande  qu'il  soit  permis,  dans  ce 
cas,  de  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  & 
la  presque  unanimité.) 

Un  membre  :  Quelle  est  l'amende  que  les  tribu- 
naux pourront  substituer  à  l'emprisonnement? 

M.  le  Président.  L'amende  fixée  par  les  loiSi 

suivant  les  circonstances. 

Un  membre  :  Encore  faudrait-il  fixer  la  quotité 
de  l'amende. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Le  minimum 
sera  celui  ViiLé  par  l'article  463.  Quant  au  maxi- 
mum  on  peut  le  déterminer  si  on  veut. 

L'article  55  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté 
en  ces  termes  : 

Art.  55. 

«  L'article  463  du  Gode  pénal  sera  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

c  Art.  463.  Les  peines  prononcées  par  la  loi 
«  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus  cou- 
«  pables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  déclaré 
«  des  circonstances  atténuantes,  seront  modifiées 
«  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  la  peine  prononcée  par  loi  est  la  mort»  la 
<  cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tf  perpétuité,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
«  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  su- 
«  reté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  autres 
«  que  ceux  mentionnées  dans  les  articles  88,  96 
a  et  97,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déten- 
c  tion  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  détention  à 
c  temps;  et,  dans  tous  les  autres  cas,  la  peine 
«  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  des 
«  travaux  forcés  à  temps. 

«  Si  la  fieine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
<r  pétuité,  la  courappliaucra  la  peine  des  travaux 
«  forcés  à  temps,  ou  celle  de  la  réclusion. 

«  Si  la  peine  est  celle  de  la  détention  à  perpé* 
«  tuité,  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  déten- 
«  tion  à  temps,  ou  celle  du  bannissement. 

«  Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
«  la  cour  appliquera  la  peine  de  la  rédiiioa  on 
c  les  dispositions  da  rartiele  401 ,  sani  toutefois 
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■  pouvoir  réduire  la  dorée  de  remprisonoement 

■  KU-deSBOuB  de  2  bob. 

■  Si  la  peioe  eet  celle  de  la  réclusion,  de  la 

<  déteotion  i  temps,  du  baniseement  ou  du   la 

<  dégradation  cirique,  lacoor  appliquera  les  dis- 

■  posilitins  de  l'article  401,  sans  louieroie  pon- 

■  Toir  réduire  la  dorée  de  t'emprisonnement  au- 

■  dessous  d'nn  an. 

•■  Daas  tous  les  caa  où  la  peine  de  l'emprison- 

•  nement  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées 

■  par  le  Code  pénal,  si  les  circoastances  parais- 

•  sent  atténaantcB,  les  trlbnnaas  correctionnels 
«  sont  autorisés,  méoie  en  cas  de  récidive,  à  ré- 

•  duire  l'emprisunnemeot,  même  au-dessous  de 

■  6  jours,    el  l'amende    même  au-dessous  de 

■  16  francs.  Ils  pourront  aussi  prononcer  sépa- 

•  rément  l'une  ou  l'autre  de  ces  peioes,  et  même 

•  substituer  l'amende  à  l'emprisonnement,  sans 

•  qu'en  aucun  eus,  elle  puissa  être  au-dessous 

<  des  peines  de  simple  police.  • 

U.  le  Préaldenl.  La  commission  propose  un 
nouvel  article  qui  prendrait  le  numéro  56. 

•  L'article  483  sera  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  11  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  prissent  livre  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
contrevenant,  dans  les  13  mois  prë(  édents,  un 
premier  jugement  pour  contravention  de  police 
commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

■  L'article  483  du  présent  Coile  sera  applicable 
k  toutes  les  contraveniions  ci-dessus  indiquées.  > 

(L'article  56  est  adopté.) 

U.  le  Préaldenl.  H.  Qoion  présente  DD  autre 
article,  le  voici  : 

<  Le  inazimum  des  peines  portr'es  aux  arti- 
cles 24, 40,  42  et  44  du  litro  II  du  Gode  rural  du 
6  octobre  1791,  est  réduit  à  15  francs.  • 

H.  Renonard.  La  commission  y  adhère. 

(L'article  est  adopté  et  devient  le  57°  de  la  loi.) 

M.  le  Hrëaldcat.  Nous  passons  &  l'article  48 
de  la  commission  qui  devient  le  58*  de  la  loi. 

"  L'article  339  du  Code  d'instruction  criminelle 
sera  modifié  ainsi  qu'il  sait  : 

■  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse 
un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi,  le  président 
devra,  à  peine  de  nullité,  poser  la  question  ainsi 
qu'il  suit  :   •  Y  a-t-il  telle  circonstance  alié- 

•  nuantef  • 

i  L'article  est  adopté  et  forme  le  58*). 
jl.  49  de  ta  commission  devenu  le  59*  : 

>  Les  individus  &péB  de  moins  de  16  ans,  qui 
n'uurontpas  de  complices  présenta  au-dessus  de 
16  ans  et  qui  seront  prévenus  de  crimes  qui 
n'emporteront  point  la  peine  de  mort  on  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  &  temps,  se- 
ront ju^éfl  avec  leurs  complices  par  le  tribunal 
correctionnel.  • 

M.  le  Prëaldent.  Voici  un  amendement  de 
)d.  Toulon,  qui  propose  de  subsli(ut>r,  dans  les 
premiers  mots  de  cet  article,  l'ftge  de  18  ans  à 
celui  de  16  ans. 

H.  Tealon,  Messieurs,  jamais  conviction  ne 
fui  aussi  profonde,  ni  aussi  complète  que  celte 
que  j'éprouve  en  montant  h  cette  tribune  pour 
uéveloppcr  l'amendement  que  j'ui  l'bonneur  de 
TOUS  proposer. 

L'article  39  du  projet  de  loi,  devenu  l'article  47 
de  la  commission,  contient  une  grande  amé- 
lioration aux  dispositions  du  Gode  pénal.  Cette 
■fflélioration  cooslBla  en  ce  que,  au  lieu  de  cou- 
foudre,  comme  le  Code,  les  accusés  ili-és  de 
moiua  de  16  ana  avec  les  accusés  ordinaires, 
quant  k  la  eompdteoce  du  tribunal,  le  projet  de 


loi  porte  qu'ils  seront  jugéB  par  les  tribunaux 
correctionnels  tontes  les  fuis  qu'il  ne  s'agira  pas 
de  crimes  auxquels  la  loi  attache  la  peine  de 
mort,  celles  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  on 
celle  de  la  détentioa  k  perpétuité  on  à  temps; 
enr.ore  fautil  qu'ils  n'aient  pas  de  complices 
présents  au-dessus  de  cet  Age. 

C'est  là,  je  le  répète,  une  grande  amélioration; 
mais  celle  que  j'indique  me  paraît  d'une  bien 
autre  importance. 

Le  Code  pénal,  et  après  lui  le  nonveau  projet 
de  loi,  en  flitant  k  16  ans  l'âge  auquel  est  atta- 
chée la  présomption  légale  gueVaccutéa  agi  avec 
dUcernement,  me  paraissent  avoir  complètement 
méconnu  les  lois  qui  président  au  développe- 
ment de  l'intelligence  humaine. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'un  jeune  bomme  de  16  ans 
ait  le  boa  sens,  la  maluriié,  surtout  l'habitude  de 
la  réflexion  qu'il  aura  dans  un  ftge  plus  avancé  ; 
il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  sur  ses  passions  l'em- 
pire qu'il  acquerra  probablement  sur  elles  avec 
quelques  années  de  plus.  Bt  lors  même  qu'on  me 
citerait  l'exempte  d'individus  de  cet  fige  chef  qui 
se  seraient  rt-'ncoatrés  l'instinct  qui  pousse  au 
crime,  les  combinaisons  qui  en  calculent  l'exécu- 
tion, la  férocité  qui  étoulle  le  remords,  je  répon- 
drai que  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  toutes 
ces  circonstances  peuvent  se  rencontrer  ou  même 
se  rencontrent  ordinairement  chei  les  criminels 
de  16  ans,  mais  au  cuntraire  de  savoir  s'il  n'est 
pas  quelques  cas,  quelques  rares  qu'ils  puissent 
être,  oiï  ces  mêmes  circonstances  ne  se  rencon- 
trent pas.  Voilà,  ce  me  semble,  comment  la  quea 
tion  doit  être  posée. 

Bten  effet.  Messieurs,  remarquez  bien  que  ce 
n'est  pas  l'impunité  que  ie  réclame  pour  les  ac- 
cuses kiiéB  de  moins  de  l8  ana.  Ou  l'on  décla- 
rera qu'ils  ont  agi  sans  discernement,  et  alors 
le  fait  viendra  k  Tappui  du  nouveau  droit  que  je 
propose,  et  ils  seront  acquittés,  sauf  les  précau- 
tions facultatives  autorisées  par  le  Code  pénal  ; 
ou  bien  ils  auront  agi  avec  discernement,  et  dans 
cecas  ils  seront  punis,  suivant  l'échelle  du  même 
Code,  de  pi'ines  plus  ou  moins  graves,  mais 
moindres  que  celles  appliquées  aux  coupables 
ordinaires. 

J'aioule  qu'il  sera  vraisemblablement  très  rare 
que  les  jugos  déclarent  que  les  accusés  qui  ap- 
procheront des  18  ans  ontagi  tam  dUcernement. 

Au  contraire,  si  vous  maintenez  lesdjspositiona 
de  l'article  66  du  Gode  pénal  et  du  projet  de  toi, 
il  est  pussibie,  à  la  rigueur,  qu'un  innocent  soit 
condamné.  J'appelle  innocent  celui  qui  n'a  pas 
à  16  ans  toute  la  plénitude  de  sens  et  de  réflexion 
qu'il  aurait  k  18  ans;  ù  pins  forte  raison  celui 
qui  évidemment  n'a  pas  le  jugement  assez  formé 
pour  apprécier  la  gravité  du  fait  qualitlé  crime 

on  mit. 

On  pjurrait  appliquer  à  ceci  l'invincible  argo- 
meni  invoqué  coutre  la  peine  de  mort.  Devant  la 
possibibté  d'un  innocent  condamné  k  mort  dis- 
paraissent k  mt's  yeux  tous  les  raisonnements 
sur  lesquels  on  se  fonde  pour  le  maintien  de 
cetli^  peine.  Ue  même,  la  possibilité  d'uu  accusé 
qui,  il  16  ans  révolus,  n'a  pas  atteint  tout  le  dé- 
veloppement inleilectuel  auquel  il  arrivera  à 
18  ans,  Ruflit  pour  démontrer  le  vice  du  Gode 
pénal  actuel  dans  la  disposition  de  l'article  66. 

Messieurs,  mon  opinion  sur  la  question  que  je 
viens  de  soulever  était  formée  depuis  loogtempa 
lorsque  j'ai  reçu  de  Nlmesdea  lettresqui  m'annon- 
cent la  condamnation  d'un  jeune  homme  qui  n'a 
pas  encore  17  ans,&  5  ans  do  réclusion  «t  au  car- 
can, pour  crime  de  viol.  Le  fut  était  coaitant; 
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il  »  été  dOclaré  tel  par  les  juréa;  la  peine  était 
écrite  daas  la  loi:  elle  a  été  appliquée  par  les  juges. 
Lea  uns  et  les  autres  ont  fait  leur  devoir.  J'ajouie- 
rai  quu  ce  crime  est  un  de  ceux  qui  exciteot 
le  plus  vivement  riodignation  générale  ■.  dans  la 
manière  d'apprécier  un  pareil  atleniat,  le  public 
est  rarement  disposé  à  t'indulgeuce. 

D'où  vient  donc.  Messieurs,  l'iotérët  presque 
universel  que  parait  avoir  excité  dans  Nîmes  ce 
jeuoe  hommb?  D'où  vient  que  les  persooaes  les 
plus  honorable B  de  cette  ville  ontécrit,  lanl  âmes 
collègues  du  Gard  qu'à  moi-même,  pour  nous  de- 
maDoer,  de  la  manière  la  plus  pressaote,  d'appuyer 
auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux  le  mémoire 
en  er&ce  que  ce  coadamné  vient  d'adresser  au  roi. 

Ne  serait-ce  pas,  Messieurs,  qu'il  y  a  daas 
cette  affaire,  comme  dans  toutes  celles  où  sont 
impliqués  des  jeunes  gensd'uu  âge  si  peu  avancé, 
un  sentiment  vagne,  mais  réel,  de  l'imperfection 
de  la  loi  et  des  doutes  que  son  application  lait 
natlre  daos  les  consciences  1  Ne  serait-ce  pas  une 
nouvelle  manifestation  non  équivoque  du  besoin 
de  corriger  cette  loi? 

Messieurs,  je  livre  ce  fait  à  vos  téDexions  et 
je  persiste  dans  mon  amendement. 

^'amendemeat  de  M.  Teuloa  n'est  pas  adopté.) 

H.  Parant.  L'article  l"  delà  loi  du  5  juin  1824 
a  déféré  aux  tribunaux  correction  nuls  les  mi- 
neurs itgés  de  16  ans  qui  se  seraient  rendus 
coupables  de  crimes  autres  que  ceux  auxquels 
la  loi  attacbe  la  peine  de  mort,  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  ou  celles  de  la  détention 
■  et  de  la  déportation. 

Cette  loi  devait  trouver  sa  place  dans  le  projet 
actuel.  M-  Persil,  en  faisant  passer  cette  dispo- 
sition dans  la  eérie  de  ses  amendements,  en  a 
fait  l'objet  de  la  disposition  suivante  : 

(  S'il  n'a  pas  de  complici's  présents  au-deesue 
de  16  ans,  et  qu'il  eoit  prévenu  île  crimes  autres 
que  ceux  auxquels  la  loi  altache  la  peine  de 
mort,  cdie  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
celle  de  la  détenlion  à  perpéttiité  ou  à  temps, 
il  sera  jugé  aveu  ses  complices  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  qui  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  préiCTit  article  et  du  précé'Ient,  > 

Nous  avons  peuf'é  que  cette  disposition  ne 
trouvait  pas  convenablement  sa  place  k  la  suite 
de  l'article  67,  qu'il  convenait  qu^elIe  Rit  entiè- 
rement isolée  de  cet  article,  aiin  qu'on  put  trou- 
ver plus  facilement  les  rapports  qu'elle  a  essen- 
tiellement tout  h  la  [ois  avec  ce  dernier  article 
et  avec  l'article  précédent,  l'article  36.  11  fallait 
donc  troaverune  autre  place.  Cette  place  est  na- 
tnrellemeiit  celle  de  l'article  68,  qui  devient  saus 
objet  au  moyen  d'une  disposition  que  vous  avez 
adoptée  préL'édi'mmenl.  Cet  article  68  était  ainsi 
congu  :  '  Dans  aucun  des  cas  prévus  par  l'article 
prràdent,  le  condamné  ne  subira  l'elpositioa 
publique.  ■ 

Cet  article,  dis-Jc,  devient  inutile,  puisque 
vous  avez  décidé  que  l'exposition  facultative  ne 
pourrait  jamais  avoir  lieu  pour  les  mineurs  et 
les  vieillards.  Il  peut  donc  faire  place  à  une 
autre  disposition:  in  outre,  il  faudra  changer  la 
rédaction  de  l'article  69  du  Code  pénal,  afin  qu'il 
se  lie,  par  son  expression,  avec  les  autres  articles. 
En  conséquence,  la  commiîsioQ  propose  de  ré- 
diger ainsi  le  n*  49  des  amendements  de  M.  Per- 
sil :  L'article  68  du  Code  pénal  sera  remplacé 
par  la  disposition  suivante  :  •  Si  l'individu  igé 
de  moins  de  16  ans  n'a  pas  de  complices  pré- 
sents au-dessus  de  16  ans  et  qu'il  soit  pré- 
venu de  crioieB  antres  que  ceux  auxquels  la  lot 


attache  la  peine  de  mort,  celle  des  traTanz  Corcéi 
à  perpétuité  ou  celle  de  la  détimiion  à  perpétoité 


meront  aux  dispositions  du  présent  article  et  du 
précédent.  ■ 

Bn  conséquence,  la  commission  propose  la 
nouvelle  rédaclion  suivante  de  l'article  69  do 
Code  pénal,  atin  qu'il  y  ait  liaison  avec  les 
autres  articles  : 

■  Dana  tous  les  cas  où  le  mineur  de  moins  de 
16  ans  n'aura  commis  qu'un  délit,  il  devra 
Être  condamné  à 

fLe  reste  comme  dans  l'article.) 

(L'amendement  est  adopté.) 

(L'article  59  est  ensuite  adopté.) 

H.  le  Préaldenl.  M.  fiavouz  propose  On  ar- 
ticle nouveau,  qui  consiste  à  retrancher  de  l'ar^ 
ticle  259  du  Code  pénal  les  mots  :  oit  qui  u  iera 
attribvi  dei  titre*  royaux  qvi  ne  lui  auraient  pat 
été  UgaletTtenl  eonférii.  (Aux  voix)  aux  voixt) 

(M.  Bavoux  monte  à  la  tribune....  Les  cris  :  Aux 
voixl  redoublent) 

M.  Bavoax.  Je  connais  l'impatience  de  la 
Chambre  d'arriver  à  la  terminaison  de  ce  grand 
travail,  qui  toucbe  i  sa  An.  Je  partage  cette 
impatience;  aussi  je  serai  trëa  bref:  Je  demande 
la  suppression  de  cette  portion  du  Code  pénal 
dont  je  vais  vous  donner  la  lecture  entière  : 

■  Art.  259.  —  Toute  personne  qui  aura  publi- 

Suemeiit  porté  un  coslume,  nu  nitiforme  ou  une 
écoration  qui  ne  lui  appartenait  pas,  o«  ^ui  i« 
terait  atlribtii  dei  titrât  royaux  qui  ne  loi 
auraient  pas  été  légalement  contArés,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.* 
Je  trouve  dans  la  disposition  dont  Je  demande 
le  retranchement  une  superfluité,  une  inutilité. 
Vous  le  savez,  ces  titres  royaux  ne  s'euteadent 

3 ne  des  titres  de  duc,  de  marquis,  de  comte  et 
e  baron.  La  Charte,  en  venant  raviver  lea  an- 
ciena  titres,  en  conservant  les  nouveaux,  a  occa- 
sionné une  double  affluence  de  titres  de  nobles. 
Comment  peuvenl-ila  se  contréler  tes  uns  les 
autres?  Cela  n'est  pas  possible.  Il  y  a  donc  depuis 
la  Charte  une  quuntité  innombrable  de  gens  qol 
se  sont  paréa  de  litres  sans  en  avoir  aucun,  qui 
se  pavanent  avec  des  dénominations  qui  ne  leur 
appartiennent  pas. 

Si  ce  sont  des  titres  royaux,  vous  savez  qu'ils 
viennent  de  l'ancien  régime;  vous  savez  aussi 
avec  quelle  facilité  Us  se  prenaient  ;  souvent 
même  aujourd'hui  II  peut  y  avoir  bonne  foi  de 
la  part  ues  porteurs  de  litres,  parce  qu'ils  les 
tiennent  d'hérédité,  parce  que  leurs  pères  dans 
leur  acte  de  naissance  kur  ont  donné  un  titre  de 
comte,  ils  se  croient  aulorisési  le  porter. 

Mais  il  y  en  a  un  plus  grand  nombre  qui  ne 
peuvent  rattacher  leurs  Ulrea  ni  à  leur  acte  de 
naissance,  ni  à  ancun  acte  quelconque,  mais  qui 
s'aitribuenl  ce  droit  sans  se  fonder  sur  rien.  Kh 
bienl  je  le  demande,  quel  tort  lont-ilsT  iqui 
cela  est-il  nuisible  1 

Dans  le  Code  pénal,  on  fait  des  dispositioDS 
pour  venger  la  société  d'un  tort  direct,  d'an 
tort  fait  aux  intérêts  des  masses  et  de  la  société 
ou  aux  droits  des  individus  :  je  demande  oÂ  est 
le  préjudice  dans  le  cas  que  je  signalef  Dites- 
nous  qui  l'éprouve  T 

Qu'arrive-t-iJ  d'ailleuraî  C'est  qu'aujourd'hui 
on  brave  ouvertement  la  loi.  Il  y  a  une  quantité 
prodigieuse  de  titres  que  la  loi  n'aitelnl  pas. 
Elle  reste  donc  fsns  force,  sans  exécatlOD,  qaol- 
qne  toujours  menafaule.  Je  crois  doneladup»- 
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sition  inutile,  et  fen  demande  la  suppression. 
{Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  DomoB,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'une  seule 
observation  à  faire  :  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Bavoux  est  contraire  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle... 

M.  Charlemagne.  Je  demande  la  parole. 

M.  Domon,  rapporteur.  La  Charte  constitu- 
tionnelle confère  au  roi  le  droit  d'accorder  des 
titres.  11  est  évident  que  ce  droit  serait  illusoire 
s'il  n'y  avait  pas  une  loi  contre  celui  qui  usurpe 
des  titres  que  le  roi  a  seul  le  droit  de  conférer. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

M.  Charlemagne.  L'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  a  senti,  avec  sa  sagacité  ordi- 
naire, que,  sous  le  rapport  de  l'équité  et  de  la 
raison,  l'amendement  de  M.Bavoux  était  inatta- 
quable; aussi  ne  l'a-t-ll  attaqué  que  sous  le  rap- 
port de  la  constilutionnalité. 

Je  crois  qu'il  est  facile  de  répoudre  à  cette 
obiection.  Tout  se  réduit  à  savoir  si  l'article 
259  du  Code  pénal  est  la  sanction  pénale  de 
l'article  62  de  la  Charte.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot 
à  répondre  à  cela  ;  c'est  que  l'article  259  du  Code 
pénal  n'a  pu  être  la  sanction  de  l'article  62  de  la 
Charte,  par  la  raison  qu'il  était  promulgué  long- 
temps avant  la  Charte.  {Rire  approbatif.) 

Mais,  dira-t-on,  dans  l'intention  des  auteurs  de 
la  Charte,  l'article  62  devait  avoir  une  sanciion 
pénale  et  on  a  cru  la  trouver  dans  l'article  259 
du  Code  Dénal  :  tout  se  réduit  donc  à  savoir  si 
l'article  62  doit  avoir  une  sanction  pénale  et  si 
elle  se  trouve  dans  l'article  259. 

Je  résoudrai  facilement  cette  question  par  cette 
seule  observaiiun  :  c'est  que  les  jurisconsultes 
distinguent  les  lois  en  deux  classes,  d'après  la 
nature  des  dispositions  qu'elles  renforment.  Les 
unes  contiennent  un  précepte  ou  une  défense  ! 
ce  sont  les  lois  prohibitives  ou  impératives;  les 
autres  sont  facultatives  :  celles-là  accordent  un 
droit  ou  une  faculté.  Les  premières  ont  ordinai- 
rement besoin  d'une  sanction  pénale  (je  dis  or- 
dinairement, parce  qu'il  y  en  a  qui  ne  sont  que 
comminatoires),  et  cela  est  nécessaire  puisque 
si  l'on  p<>uvait  transgresser  la  loi,  sans  recevoir 
un  châtiment,  ce  serait  alors  comme  si  la  loi 
n'existait  pas. 

11  n'en  est  pas  de  méoie  des  lois  facultatives, 
de  celles  qui  donnent  une  faculté  dont  on  est 
toujours  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user. 

De  là,  il  suit  que  les  lois  facultatives  n'ont  pas 
de  sanction  pénale.  Dans  laquelle  de  ces  deux 
classes  devrons-nous  alors  ranger  l'article  62  de 
la  Charte  constitutionnelle? 

Evidemment  dans  la  dernière  classe.  Cet  ar- 
ticle dit: 

c  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la 
noblesse  nouvelle  conserve  les  siens.  » 

Ici,  rien  d'impératif  :  tout  est  abandonné  au 
libre  arbitre.  Il  est  loisible  à  la  noblesse  ancienne 
et  à  la  nouvelle  de  prendre  ou  de  laisser  de 
côté  ces  titres. 

En  vain  dira-t-on  que  cet  article  contient 
implicitement  une  prohibition,  puisque, en  auto- 
risant les  nobles  à  reprendre  leurs  titres,  il  dé- 
fend aux  non-nobles  de  s'emparer  de  ces  titres. 
Nous  n'examinerons  que  l'intention  des  auteurs 
de  la  Charte.  Du  moment  où  ils  ont  employé 
la  forme  facultative,  ils  n'ont  pas  voulu  y  ajou- 
ter de  clause  prohibitive.  La  raison  en  est  oien 
'simple  ;  c'est  que  cet  article  contient  en  lui- 
même  sa  propre  sanction,  quil  a  une  forme  qui 


lui  est  propre  et  spéciale.  En  effet,  quel  est  le 
sens  de  cet  article  ?  11  autorise  la  noblesse  à  re- 
prendre ou  à  conserver  ses  titres.  Gomment 
fieut-on,  en  général,  user  de  cette  faculté  dans 
'état  actuel  de  nos  mœurs,  de  nos  usages  ?  C'est 
dans  les  actes  publics,  dans  les  actes  de  la  vie 
civile.  Je  ne  parle  pas  de  la  vie  privée,  car  on  a 
dit,  avec  raison,  qu  elle  doit  toujours  être  murée. 
Aussi,  peu  importe  que  l'individu  prenne  chez 
lui,  dans  l'intérieur  de  sa  famille,  tel  titre  qu'il 
lui  conviendra^  gu'il  inscrive  sur  le  livre  de  dé- 
pense de  sa  cuisinière  :  ceci  est  le  livre  de  M.  le 
comte,  de  M.  le  marquis  1 

Bh  bien,  l'article  d2  de  la  Charte  autorise  les 
nobles  à  reprendre  leurs  titres  daus  les  actes  pu- 
blics, dans  les  actes  reçus  par  des  fonctionnaires 
ou  officiers  publics,  dans  les  actes  auxquels  la 
loi  reconnaît  un  caractère  d'authenticité,  et  ce 
même  article,  par  là,  le  défend  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  nobles,  c'est-à-dire  que  l'officier  public 
chargé  de  dresser  un  acte  ne  pourra  donner  les 
titres  de  noblesse  à  ceux  qui  ne  leur  auront  pas 
justitié  qu'ils  en  possèdent  régulièrement.  Voilà 
le  véritable  sens  et  la  seule  application  possible 
de  cet  article. 

Est-il  besoin  d'une  sanction  pénale,  soit  contre 
l'officier  public  qui  aura  qualifié  indûment  un 
particulier  d'un  titre  féodaLsoit  contre  l'individu 
qui  aura  eu  la  sottise  de  prendre  des  titres  qui 
ne  lui  appartenaient  pas  ? 

Non,  sans  doute  ;  il  suffira,  pour  assurer  l'exé- 
cution de  cet  article,  d'une  simple  circulaire  mi- 
nistérielle, d'une  instruction  administrative  qui 
défendra  aux  officiers  publics  de  donner,  dans 
les  actes  qu'ils  reçoivent  et  aux  individus  qui  se 
présentent  à  eux,  des  titres  qui  ne  leur  appar- 
tiendraient pas. 

Je  crois  donc  avoir  sur  ce  point  complètement 
justifié  la  légalité,  la  constitutionnalité  de  l'a- 
mendement de  M.  Bavoux. 

Maintenant  permettez-moi  de  faire  une  se- 
conde observation. 

Il  est  dangereux,  il  est  pernicieux  de  laisser 
subsister  dans  nos  Codes  des  dispositions  écrites 
qui,  de  fait,  sont  tombées  en  désuétude  et  qu'on 
n'exécuterait  jamais. 

Or^  je  demande  si  la  dernière  disposition  de 
l'article  259  du  Code  pénal  n'a  pas  été  abrogée 
par  le  fait  et  par  le  non  usages.  {Quelques  déné^ 
gaiiom,)  Je  sais  qu'on  l'applique  quelquefois,  mais 
je  vais  rappeler  en  quelle  circonstance» 

Lorsqu'un  individu  a  commis  un  délit  réel  en- 
vers la  société  et  qu'à  ce  premier  délit  il  a  joint 
celui  d'usurpation  de  titres,  le  ministère  public, 
afin  d'être  plus  sûr  d'atteindre  le  coupable 
d'une  manière  quelconque,  joint  à  la  plainte 
principale  une  plainte  accessoire  d'usurpation  de 
titres. 

C*est  là,  j'ose  le  dire,  le  seul  cas  où  l'on  ap- 
plique la  dernière  partie  de  l'article  259  du  Gode 
pénal. 

Je  doute  fort  qu'on  trouvât  en  France  un  of- 
ficier du  ministère  public  qui  en  provoquât  l'exé- 
cution, et  un  tribunal  qui  la  prononçât...  Bn  effet, 
c'est  le  ridicule  seul  qui  doit  faire  justice  des 
écarts  de  la  vanité.  Que  nous  importe  que  notre 
voisin  se  qualifie  d'un  titre  féodal  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  ?  Le  premier  jour  on  hausse  les 
énaules,  le  second  jour  on  rit,  le  troisième  on 
07  pense  plus...  Le  vrai  législateur,  en  ce  cas, 
c'est  Molière.  Il  ne  faut  pas  traduire  M.  Jourdain 
sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  mais  sar 
le  théâtre:  les  risées  du  public  en  feront  bonne 
justice.  (Rire  général  ilC approbation,) 
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L'article  62  de  la  Charte  coDBtitutionnelle  n'a 
pas  besoin  d'autre  sanction.  Quant  à  la  disposi- 
tion finale,  ce  serait  un  Yéritable  aDachronism<> 
dans  nos  lois.  {Bravo  /)  Je  vote  donc  pour  Tamen- 
dement  de  M.  Bavoux.  {Très  bien!  Appuyé!) 

M.  Reoonard.  La  question  préalable  ! 
De  toutes  parts  :  AUX  voix  1  aux  Yoix  ! 
M.  de  Liafayette,  de  sa  place.  Je  demande  la 
parole. 

De  toutes  parts  :  Parlez!  parlez  I 
(Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  le  général  L<afayette.  L'amendement  a 
été  si  bien  défendu  qu'il  me  reste  bien  peu  de 
chose  à  ajouter;  cependant  la  question  quMisou- 
léye  me  semble  devoir  être  èclaircie  jusqu'au 
bout 


lité, 

une  pénalité  plus  sévère  que  sousl'ancien  régi 
Tout  le  monde  sait,  mes  contemporains  du  moins 
peuvent  se  rappeler  qu'il  n'y  avait  pas  de  dispo- 
sition contre  les  gens  qui  prenaient  des  titres, 
les  tribunaux  se  bornaient  à  effacer  les  titres 
qu'ils  croyaient  portés  sans  droit. 

Ce  (^u'ily  avait  d'abus  dans  l'ancienne  noblesse 
portait  sur  des  préjugés  et  des  distinctions  d'une 
autre  espèce  :  on  connaît  le  vieux  principe  oui 
heureusement  n'existe  plus,  et  qui  disait  :  Nulle 
terre  sans  seigneur.  Ces  terres  étaient  différem- 
ment qualifiées,  mais  les  titres  de  marquis, 
comte,  etc.,  se  prenaient  à  volonté  dans  les  fa- 
milles. 

L'Assemblée  constituante  ayant  déclaré  qu'il 
ne  pouvait  y  avoir  de  distinction  que  celles  fon- 
dées sur  Vutilité  aénérale^  avait  fait  justice  de 
toutes  ces  féodalités  :  par  conséquent,  depuis  la 
nuit  du  4  août  89  il  n'en  existait  plus  rien. 

Ces  abolitions  furent  constatées  d'une  manière 

£lus  particulière  par  le  décret  du  17  juin  1790. 
a  faux  du  temps  a  épargné  deux  membres  qui 
siègent  aujourd'hui  dans  cette  enceinte,  et  qui 
sont  ceux  qui  ont  soutenu  avec  le  plus  de  cha- 
leur le  décret  dont  je  parle. 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  demande  la  pa- 
role. {Hilarité  générale.  Tous  les  regards  sont 
tournés  vers  M,  de  Lameth.) 

H.  le  général  L<afayette,  souriant.  11  y  avait 

Seut-étre  quelque  exagération  dans  les  formes 
u  décret. 

On  avait  fait  des  interdictions  là  où  il  aurait 
fallu  rendre  les  facultés  communes  à  tous.  Mais  le 
fond  du  décret  était,  avec  raison,  de  ne  pas  per- 
mettre que  l'on  pût  prendre  dans  les  actes  légaux 
des  titres  qui  supposaient  des  droits  seigneuriaux 
qui  n'existaient  plus. 

Tel  était  l'état  des  choses,  et  il  n'existait  plus 
de  noblesse  héréditaire  en  France;  mais  mal- 
heureusement il  y  eut  encore  des  persécutions 
qui  n'étaient  pas  moins  contraires  à  l'égalité; 
car  l'égalité  est  blessée  par  la  persécution  d'une 
classe  ou  d'une  opinion. 

Lorsque  l'empereur  Napoléon  voulut  créer  une 
aristocratie  nobiliaire,  il  msiitua  des  titres  et  des 
majorats,  et  quand  \eA  Bourbons  revinrent,  ils 
trouvèrent  à  celégard^  comme  à  beaucoup  d  au- 
tres, la  contre-révolution  toute  faite. 

U  V  eut  donc  alors  des  titres  positifs,  et  tout 
en  désapprouvant  moi-même  ces  institutions,  Je 
conçois  qu'on  pût  alors  avoir  une  sorte  de  péna- 
lité contre  l'insurpation  de  ces  privilèges. 

Hais  pouvait-il  en  être  ainsi  lorsque  rancienoe 
noblesse  a  été  rétablie,  pour  ceux  du  moins  qui 


ont  voulu  en  être?  Pouvait-on  établir  une  pénap 
lilé  contre  ceux  qui  prétendaient  à  torft  oa  à 
raison  que  leur  père  s^appelait  auirefoie  comte 
ou  marquis? 

Vous  n'avez  en  ce  moment  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  de  supprimer  toute  celte  disposition  du  Cîode. 
Et  en  vérité.  Messieurs,  après  la  Révolution  de 
juillet,  il  serait  par  trop  ridicule  de  défendre  des 
litres  de  noblesse  par  un  article  du  Gode  pénal. 
{Très  bien!  très  bien!) 

(M.  de  Lameth  se  dirige  vers  la  tribune.)  {Par^ 
lez  !  parlez  !) 

M.  4e  Eiameth.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
contredire  mon  honorable  ami  reiativemeiil  à  ce 
qu'il  a  dit  sur  notre  vote  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  c'est  l'esprit  du  temps.  On  demanda  la 
suppression  de  la  noblesse  héréditaire,  et  cette 
suppression  fut  prononcée,  et  le  décret  qoi  le 
proclama  reçut  un  assentiment  universel. 

Mais  sous  l'empereur,  ceux  gui  avaient  été  le 
plus  animés  contre  les  titres  ue  noblesse  furent 
alors  les  plus  ardents  à  en  demander.  (Rire  gé- 
néral,) L'esprit  public  avait  changé.  L'empereur 
crut  devoir  y  céder;  il  rétablit  la  noblesse  ;  je  me 
trompe,  il  ne  la  rétablit  pas:  il  donna  des  titres 
à  ceux  qui  n'en  avaient  pas  et  ne  rendit  pas»  à 
ceux  qui  en  avaient,  les  titres  qu'ils  possédaient 
auparavant. 


bien  gagnée.  Quant  à  moi,  ce  sacrince  me  ftat 
très  sensible,  car  je  l'avais  eue  à  vingt-deux  ans. 

Plusieurs  voix  :  C'est  très  vrail 

M.  de  Liameth.  La  Restauration  succéda  à 
TEmpire  ;  et  Louis  XVlll  dut  naturellement  réta- 
blir  la  noblesse  dans  ceux  qui  ne  l'avaient  plus, 
parce  qu'il  y  avait  une  anomalie,  une  injustice 
criante  à  les  en  avoir  privés.  Elle  existe  donc 
aujourd'hui,  il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  y  atta- 
chent un  grand  prix,  et  d'autres  qui  en  font  pen 
de  cas. 

La  véritable  question,  c'est  celle  de  savoir  si 
on  punira  ceux  qui  ont  pris  des  titres.  Ce  n'est 
pas  mon  avis.  Je  pense  que  plus  on  les  multi- 
pliera, plus  on  en  atténuera  l'effet,  et  plus  on 
désarmera  la  jalousie  qu'ils  inspirent  aux  per- 
sonnes que  cela  blesse. 

Gela  a  encore  un  avantage:  c'est  qu'un  homme 
bien  élevé,  bien  né.  ayant  des  qualités  et  qui 
n'appartient  pas  à  la  noblesse,  quand  il  prend 
le  titre  de  comte,  ça  le  fait  marier  de  suite  à  des 
filles  avec  lesqui'lles  il  ne  se  serait  pas  marié. 
{Hilarité  générale,) 

D'après  cela,  ie  conclus  à  ce  qu'on  laisse  les 
choses  comme  elles  sont. 

(L'amendement,  qui  formera  l'article  60,  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté.  (Deux  ou  trois 
membres  se  sont  levés  contre.) 

M.  le  Président.  Voici  l'article  50  de  la  com- 
mission, qui  devient  le  61*  de  la  loi  : 

«  La  loi  du  25  juin  1824  est  abrogée. 

«  Les  articles  103,  104,  105, 106,  107,  136, 137 
du  Code  pénal  sont  également  abrogés.  » 

(M.  Dozon  a  proposé  un  amendement  qui,  n'é- 
tant pas  appuyé,  n'est  ni  développé  ni  mis  aux 
voix.) 

L'article  61  est  adopté. 

M.  le  PrësMeat.  Nous  passons  à  l'artide  51 
et  dernier  du  projet,  qui  devient  le  62*,  de  It  loL 
{Mouvement  général  de  tatisfaetUm.) 

«  Art.  61.  immédialement  après  la  proarafgiH 
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tJon  de  la  présente  loi,  il  aéra  fait  une  édition  i 
offlctelte  du  Godes  pénal  et  d'Inatraclion  crimi- 
nelle. 

■  Dana  cette  édition  offlcielle  seront  tontes 
réunies,  dans  l'ordre  de  leurs  numéros,  les  rec- 
tiDcatioQH  qui  précèdent.  ■ 

La  commlMioQ  a  proposé  un  ameadement 
ainsi  coQça  : 

(  Art.  61.  Immédiatement  après  la  pramal(ia- 
tion  de  la  présente  loi,  il  sera  fait  une  édition 
omcielle  des  Godes  pénal  et  d'iDatruction  crimi- 
nelle. 

■  Dam  cette  édition  orHcielle  seront  toutes 
réunies,  dans  l'ordre  de  leurs  numéros,  les  recti- 
ncations  faites  dans  cei  codes  par  l'anicle  57  de 
la  Charte  conslitutionnelle,  par  la  loi  du  4  mars 
1831,  et  par  la  présente  loi.  • 

H.  d«  PodeBBa.  Jedemande  la  parole  rontre. 

S  Aux  voix!  aux  voix!)  Je  u'ai  rien  à  dire  que 
ieux  mots  qui  sont  importants. 

M.  Ifl  Présidenl.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 
Que  ceux  qui  sont  d'aris....,  (Interruption 
vive  aiu  extrimitét.) 

M.  le  général  Denaarçay.  Mais  cela  ne  ee 
peut  pas  ;  c'est  contraire  à  la  raison  et  an  sens 
commun  I 

H.  Voyerd'ArgeiiMii,  Ce  serait  an  dange- 
reux précédent. 

U.  Bavsnx  et  aulrei  membret  ;  On  ne  peut 
fermer  une  discuasiou  qui  n'a  pas  été  ouverte. 

U.  le  l*résldeiit.  J'Invite  la  Chambre  à  en- 
tendre U.  de  Podenas. 

H.  d«  P«dekas.  Messieurs,  je  n'aurai  que 
tréd  peu  de  mats  &  dire  pour  justifier  mon  vote 
contre  l'article.  I^  Ballelin  iet  loi»  est  consacré 
k  devenir  le  dépdt  de  toutes  les  lois  dès  l'instant 
de  leur  promulgulioa  ;  il  aufllra  pour  la  loi  qui 
nous  occupe  comme  pour  toutes  les  autres.  On 
TOUS  propose  cependant  une  édition  orficiellu  du 
Code  pénal  et  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Gnrtes,  si  vous  voulei  créer  lu  chaos  et  intro- 
duire 1<-  désordre  à  la  place  de  l'ordre  que  vous 
recherchez  pour  la  clasifiliiation  des  lois,  adopter 
la  nouvelle  coufection  de  ces  Codes.  En  effet,  Ic- 
Code  pénal  contient  une  foule  de  dispositions  qui 
sont  abrofiées  ou  modifiées  ;  de  ce  nombre  sont 
certains  articles  qui  s'appliquent  encore  à  des  faite 
relatifs  à  la  presse,  et  une  funle  d'autres  oui  st' 
rapportent  aui  injures,  aux  outrages,  &  la  ca- 
lomnie, b  la  diffamation.  La  loi  snr  les  attrou- 
pements, que  vous  avei  reoiuedaas  la  dernière 
session,  modiUe  encore  quelques  dUpesitions  di' 
ce  Code.  Il  en  est  de  même  de  la  classidcaiion  des 
délits  puliiiques  qui  a  été  réglée  en  vertu  d'une 
loi  or^nisatrice  de  la  Charte. 

Dans  une  nouvelle  édition  oriicielle,  vods  pla- 
cerei  donc  encore  des  articles  ou  entièrement 
abroRés,  ou  da  moine  modifiés  par  d'autres  lois 
en  vigueur.  Il  faudrait  un  temps  extrêmement 
long  &  votre  commission  pour  coordonner  tant 
de  parties  hétérogènes,  et  qui  ont  maintenant  en- 
tre elles  peu  de  poinla  de  connexilé.  En  votant 
rarlirle.voas  confondes  ensemble,  dans  un  même 
contexte,  des  poiots  de  législation  encore  eu  vi- 
gueur avec  d'autres  qui  ne  le  soat  plus,  ou  qni 
ne  sont  exécutoires  qu'en  partie.  U  faudra  vu 
travail  immense  pour  les  distinguer.  Aujourd'hui 
on  eit  habilné  à  u  qui  existe.  Je  voua  le  répète, 
M  vonlant  créer  l'ordre,  crBignex  de  produire  K 


qae  le  BMéHn  de»  loit  est  anfflsaal,  et  Je  vnte 
contre  l'article. 

De  toutet  parti  :  Aux  voix  1  aox  votx  I  (L'ar- 
ticle 51  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il  devient 
l'article  62  de  la  loi. 

U.  Dnnon,  rapporteur.  La  commission  de- 
mande à  revoir  le  numérotage  des  articles. 

De  toutet  paru  :  Oui!  ouil  Aux  voix  l'ensemble! 

H.  I«  PréaMAiil.  La  Cbambre  va  passer  au 
Bcruiln  secret  sur  l'ensemble  de  la  loi.  {SouveUêt 
marqttet  de  tatUfaclion.^ 

Je  vais  donner  connaissance  de  l'ordre  du  jour 
de  demain  : 

A  midi  précis,  ri^nnion  dans  les  bureanx. 

Nomination  d'une  commission. 

Bxamen  de  la  proposition  de  U.  Salverte. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  cbargée  d'examiuor 
le  projet  de  loi  sur  les  trois  douiiémea  provisoires. 

DiacuBsion  de  la  proposition  de  H.  de  Scbooen 
relative  au  divorce. 


dénrdre  et  la  coQfinion.  Quot  A  moi,  je  trouve 
T.  uxn. 


H.  Falctalron.  La  Chambre  a  pu  faire  confa- 
sion.  Il  ;  a  deux  lois  oO  le  mot  «nlrtpdt  se  trouve; 
U  y  a  la  loi  du  transit  des  entrepôts  qui  présente 
également  des  avantages  aux  villes  d'intérieur 
et  aux  ports  de  mer;  cette  loi  n'éprouvera  aucune 
difticulté  dans  la  Chambre.  Il  y  a  ensuite  la  loi 
d'entrepôt  qui  a  été  présentée  bien  plus  tardive- 
ment; c'est  pour  la  première  loi  de  transit  que 
j'ai  l'honneur  de  demander  la  priorité;  cette  loi 
se  coordonne  d'ailleurs  avec  des  conventions  di- 
plomatiques. Je  supplie  la  Cbambre  de  discuter 
cette  loi  immédialementaprès  celle  que  vous  allei 
voter. 

Voix nombreutet  :  Appuyé!  appuyé  1 
M.  de  Belleyme.  L'honorable  préopinani  voua 
propoae  de  rapporter  deux  de  vos  précédentes  d^ 
libérations. 

Voix  nombreutei  :  La  Chambre  a  le  droit  de  les 
rapporter. 

M.  deBelIeyHe.  Je  le  sais;  je  ne  fais  qnerap- 
peler  un  fait.  La  Chambre,  A  deux  reprises  dif- 
férentes, a  Hxé  la  discussion  de  la  loi  du  divorce 
après  le  vote  sur  le  Gode  pénal.  La  première  de 
ces  délibérations  a  été  prise  après  le  rapport  de 
M.  Odilon  Barrot  et  sur  ma  proposition.  Cette  dé- 
cision a  été  confirmée,  il  y  a  peu  de  jours,  par 
une  nouvelle  délibération  de  la  Chambre.  La  toi 
du  divorce  était  mise  àl'ordre  dujour  d'aujour- 
d'hui; on  a  dû  ai!  préparer.  Deux  jours  au  plus 
suffiront  pour  la  terminer.  Cette  loi, n'étant  com- 
posée que  d'un  seul  article,  n'aura  pas  besoin 
de  discussion  générale. 

M.  FoiehlNB.  La  loi  sur  le  transit  est  blea 
plus  urgente. 

M.  deBelleypie.  Les  rapports  de voBcommis. 
sions  du  budget  ne  seront  prêts  que  dans  huit 
jours  au  plus  tôt,  et  il'ici  à  cette  époque  vous 
aurez  pu  discuter  la  loi  du  divorce  et  la  loi  sur 
le  transit. 

La  Chambre  a  fait  plus  que  de  décider  qu'elle 
voti^rait  la  loi  sur  le  divorce  avant  la  loi  sur  le 
transit.  Elle  a  mis  la  discussion  de  cette  loi  à 
l'ordre  du  jour  d'aujourd'hal.  On  a  dû,  en  coo- 
séquence,  se  préparer  à  cette  discussion:  on  eat 
prêt.  U  n'est  pas  besoin  ds  dlscassion  générale, 
et  on  peut,  des  à  présent,  passer  &  la  ducoBsioa 
de  l'article. 
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M.  Barbet.  II  n'est  aucan  de  vous  qui  ne  sente 
la  nécessité  de  s'occuper  des  intérêts  matériels... 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  1  . 

M.  Barbet.  Des  intérêts  qui  tendent  à  procu- 
rer de  l'ouvrage  à  la  classe  ouvrière  qui  en  man- 
que partout. 

M.  Gaètao  de  E<a  Boehefooeaold.  Le  bud- 
get avant  tout. 

M.  Barbet.  J*entends  parler  de  budget;  je 
voudrais  voir  aussi  cesser  le  provisoire  qui  pèse 
sur  nous  depuis  quinze  mois;  mais  ce  n  est  pas 

§arce  que  vous  déciderez  que  la  loi  sur  le  transit 
oit  être  reculée,  que  vous  avancerez  le  rapport 
de  la  commission  du  budget.  En  attendant  quelle 

Ïtuisse  le  faire,  nous  pouvons  nous  occuper  des 
ois  d'intérêt  général.  C'est  pourquoi  je  vous  sup- 
ulie  de  donner  la  priorité  à  ta  loi  sur  les  transits. 
Parmi  les  lois  qui  vous  sont  présentées,  elle  est 
la  seule  d'un  intérêt  général.  Bile  tend  à  ouvrir  de 
•nouveaux  débouchés  à  notre  industrie,  à  occu- 
per un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  les  ports  de 
mer  et  sur  nos  frontières. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Barbet.  Un  honorable  magistrat  vous  a 
'dit  que  par  les  relations  qu'il  avait  avec  certaines 
rfamilles,  il  désirait  que  la  loi  sur  le  divorce  fût 
discutée  le  plus  têt  possible.  J'ai  aussi  l'honneur 
d'être  magistrat,  mais  dans  un  autre  ordre.  Je 
suis  en  relations  avec  un  grand  nombre  d'indi- 
vidus. Que  viennent-ils  me  demander  ?  Non  pas 
la  loi  du  divorce,  mais  du  pain  ;  non  pas  le  pain 
de  la  charité,  mai.^  du  pain  par  de  l'ouvrage, 
parce  qu'avec  de  l'ouvrage  ils  auront  du  pain. 
Par  ces  diverses  considérations,  je  vous  engage 
à  accorder  la  priorité  à  la  loi  sur  le  transit. 
(Marques  nombreuses  d^ adhésion,) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I 
(M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  se  dirige  vers 
la  tribune  ;  les  cris  :  Aux  voix  redoublent.) 

M.  lePrésIdeot.  La  Chambre,  Monsieur,  veut 
fermer  la  discussion  ;  d'ailleurs  plusieurs  orateurs 
avaient  demandé  la  parole  avant  vous. 

M.  Gaëtan  de  La  Boehefoneanld.  C'est  re» 
lativement  au  budget  que  je  veux  dire  deux  mots. 

Plusieurs  membres  :  Mais  vous  savez  bien  que 
le  rapport  ne  peut  être  fait  avant  une  huitaine 
de  jours. 

M.  Gaétan  de  La  Boehefoneaold.  C'est 
précisément  un  moyen  d'activer  le  travail  de  la 
commission,  que  j'ai  à  vous  proposer. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  Prësldent.  Je  vais  consulter  la  Chambre 

Î)our  savoir  si  elle  veut  mettre  en  délibération 
a  loi  du  transit  immédiatement  après  celle  que 
vous  allez  voter. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  une  très  grande 
majorité.) 

M.  Gaétan  de  La  Boehefoneanld.  Je  de- 
mande la  parole  pour  une  autre  proposition. 

M.  le  Président.  M.  le  secrétaire,  ayez  la  bonté 

de  faire  l'appel  nominal.  Il  est  procédé  a  cet  appeU 

Voici  le  résultat  du  scrutin  sur  le  Code  pénal. 

Nombre  des  votants 246 

Majorité  absolue 124 

Boules  blanches 212 

Boules  noires 34 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  six  beares.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  8  déeâmhrê. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d*exaaiiiier 
le  projet  de  loi  portant  demande  de  trois  dou- 
zièmes provisoires  sur  l'exercice  1832. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  traoBit  et  les 
entrepôts. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Schonen. 

Commission  chargée  de  V examen  du  vrojet  de  loi 
relatif  au  créait  supplémentaire  éTun  million 
demandé  pour  le  payement  des  primei  d*encoura' 
gement  à  la  pêche  de  la  baleine  et  de  la  morue. 


i*'  bureau. 

2*  — 

3*  — 

4*  — 

5*  — 

6*  — 

?•  — 

8*  - 

9»  — 


M.  Lemaire  ; 

M.  Biaise  (Louis); 

M.  Beslay  fils; 

M.  Havin; 

M.  le  marquis  de  Bryas  ; 

M.  Eslanceiin; 

M.  Bérigny; 

M.  Labastard  de  Kerguiffinec; 

M.  Dariste. 


Commission  chargée  de  V examen  de  la  proposition 
de  M.  Portalis.  tendant  à  abroger  la  loi  du 
19  janvier  1816,  relative  au  deuil  général  du 
21  janvier. 


1<*  bureau,  r- 
2«  ,     — 

3-  — 

5«  - 

6-  - 

?•  — 

8*  — 

9*  — 


M.  Duchaffault; 

M.  Courmes; 

M.  Conté  ; 

M.  Desprez; 

M.  Teste  : 

M.  Giraud  (Augustin)  ; 

M.  Kératry; 

M.  Marchai. 

M.  Mahul. 


CHAMBRB  DBS  DÊPUTâS. 

PRÉSmENCB    DB    M.    OiaOD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  8  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  Prëflident.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  portant  demande  des  trois  dowiièmei 
provisoires  pour  1832. 

M.  de  MontozoB,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  Montozon ,  rapporteur.  Messieurs, 
lorsque  le  projet  de  budget  pour  l'année  1832 
vous  fut  présenté,  peu  de  jours  après  l'ouverture 
de  la  session  actuelle,  nous  conçûmes  J'espéranca 
que  nous  n'aurions  pas  besoin  de  recourir,  pour 
commencer  cet  exercice,  à  des  dispositions  pro- 
visoires, dont  les  graves  inconvénients  oui  été 
si  souvent  démontrés  à  cette  tribune.  Cet  espoir 
ne  s'est  pas  réalisé.  Messieurs,  et  nous  devons 
plus  que  jamais  déplorer  la  nécessité  du  provi- 
soire sous  l'empire  duquel  nous  nous  trouvons 
encore  une  fois  placés,  puisqu'il  ajourne  les  éco- 
nomies gui  pourront  résulter  du  budget  de  1832, 
et  dont  ref fet  sera,  nous  respérons,  de  comineD- 
cer  à  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  di 
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les  plus  pauyres,  et  par  conséquent  les  plus  dignes 
de  votre  sollicitude. 

Sans  doute,  Messieurs,  Totre  commission  des 
finances  s*est  occupée,  avec  autant  de  zèle  que 
d'assiduité,  de  l^importante  (àclie  qui  lui  est 
confiée,  et  si  les  résultats  de  ses  longs  travaux 
ne  vous  soot  pas  encore  soumis,  vous  ne  devez 
Taltribuer  qu^  l'immensité  des  détails  dont  ils 
se  composent. 

Il  importe  toutefois.  Messieurs,  que  la  Chambre 
manifeste,  dès  à  présent,  Tinlention  formelle  de 
ne  plus  retomber  dans  les  inconvénients  du  pro- 
visoire. 

Votre  commission  pense  que  le  plus  sûr  moyen 
d'y  parvenir  serait  de  faire  succéder  de  très  près 
la  présentation  du  budget  de  1833  à  l'adoplion  à 
celui  de  1832;  car  si  une  présentation  du  budget 
était  différée  jusqu'au  huitième  ou  neuvième  mois 
de  Tannée,  il  serait  encore  impossible  d'échapper 
au  provisoire  pour  l'exercice  1833.  La  Chaniore 
trouvera,  nous  n'en  douions  pas,  le  gouverne- 
ment disposé  à  seconder  de  tout  son  pouvoir  ses 
vœux  à  cet  égard. 

Nous  allons,  Messieurs,  vous  soumettre  les  ob- 
servations auxquelles  a  donné  lieu  l'examen  du 
projet  de  loi  portant  demande  de  trois  douzièmes 
provisoires  sur  l'exercice  1832. 

L'article  !«'  porte  que  les  contributions  di- 
rectes seront  recouvrées  d'après  les  rôles  de  1831  » 
déduction  faite  des  36  centimes  ajoutés  tempo- 
rairement au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Votre  cominission,  qui  connaît,  Messieurs,  les 
nombreuses  réclamations  suscitées  par  le  nou- 
veau mode  de  répartition  des  contributions  per- 
sonnelle, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et 
qui  espère  avec  vous  que  la  commission  des  fi- 
nances vous  proposera,  dans  le  budget  de  1832, 
les  moyens  ae  satisfaire  à  ce  que  ces  réclama- 
tions peuvent  avoir  de  fondé,  aurait  désiré  qu'il 
fût  possible  d'alléger,  dès  à  présent,  ces  impôts 
à  l'égard  des  contnbuables  pour  lesquels  ils  sont 
réellement  trop  onéreux  ;  mais  elle  a  reconnu 
l'impossibilité  d'adopter  aucune  mesure  provi- 
soire à  ce  sujet. 

Au  surplus,  le  projet  de  loi  porte  que  les  cotes 
ou  portions  de  cotes  de  1831,  dont  les  conseils  de 
préfecture  auront  prononcé  la  décharge  ou  la  ré- 
duction, ne  seront  pas  exigibles.  Cette  disposi- 
tion, jointe  aux  mesures  de  prudence  et  d'équité 
que  le  gouvernement  nous  a  annoncé  avoir  re- 
commandées à  ses  agents,  adouciront  pour  les 
classes  les  moins  aisées,  ce  que  la  perception  de 
ces  impôts  aurait  de  trop  rigoureux,  jusqu'à  ce 
que  le  budget  de  1832  ait  arrêté  les  bases  défini- 
tives de  leur  répartition  future. 

Bn  attendant,  elle  a  cru  devoir  vous  proposer 
de  mentionner  dans  l'article  1*%  que  la  différence 

3ui  pourra  se  trouver  entre  le  montant  des  rôles 
e  1832  et  celui  des  rôles  de  1831  donnera  lieu  à 
compensation  envers  les  contribuables  qui  au- 
ront payé  les  trois  douzièmes  provisoires. 

La  commission  a  modiné  le  dernier  paragraphe 
du  même  article,  en  énonçant  que  la  somma- 
tion gratis  qui  remplacera  l'avertissement  ordi- 
naire ne  dispensera  pas  de  renouveler  cette  som- 
mation avant  de  diriger  aucune  poursuite  contre 
les  contribuables. 

Le  projet  de  loi,  d'accord  avec  le  budget  de 
1832  présenté  par  le  gouvernement,  propose. 
Messieurs,  la  déduction  des  30  centimes  extraor- 
dinaires ajoutés  à  la  contribution  foncière  de 
1831.  Us  n  avaient,  en  effet,  été  votés  que  tempo- 
rairement et  pour  cette  année  seulement.  La  ms- 


cussion  du  budget  pourra  seule  démontrer  si 
cette  réduction  devra  être  définitive. 

J'ai  à  vous  rendre  compte.  Messieurs,  d'une 
disposition  additionnelle  que  la  commission  s'est 
crue  autorisée  à  vous  proposer,  et  qui,  nous  l'es- 
pérons, obtiendra  votre  approbation.  Parmi  les 
économies  qui  nous  semblent  les  plus  probables 
est  celle  qui  pourra  porter  sur  les  traitements 
trop  élevés.  Les  réductions  dont  ils  seront  jugés 
susceptibles  devraient  être  opérées  à  compter  du 
1"  janvier  prochain  ;  mais  comme  les  premiers 
mois  de  l'année  seront  écoulés  avant  que  le  bud- 
get soit  adopté,  elles  ne  pouraient  avoir  lieu  qu'en 
donnant  aux  dispositions  du  budget  un  effet  ré- 
troactif, que  la  Chambre  voudra  sans  doute  évi- 
ter. 

C'est  pour  y  parvenir,  qu'en  attendant  que  vous 
ayez  décidé,  sur  le  rapport  de  la  commission 
des  finances,  s'il  conviendra,  pour  l'année  1832, 
ou  de  fixer  définitivement  les  traitements  de  toute 
espèce,  ou  de  les  assujettir  de  nouveau  à  une  re- 
tenue temporaire,  en  raison  des  charges  consi- 
dérables qui  pèseront  encore  sur  l'année  pro- 
chaine, votre  commission  a  pensé,  Messieurs, 
devoir  vous  proposer  de  statuer  que  la  retenue 
établie  par  Tarticle  10  de  la  loi  du  18  avril  1831 
sera  provisoirement  maintenue  pour  les  trois 

Premiers  mois  de  1832,  sauf  décompte  après  la 
xation  du  budget. 

Le  gouvernement  vous  a  demandé.  Messieurs, 
un  crédit  provisoire  de  360  millions  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  tous  les  mi- 
nistères. Votre  commission  a  pensé  que  ce  crédit 
excédait  les  dépenses  que  pourront  nécessiter  les 
trois  premiers  mois  de  1832  ;  elle  vous  propose 
donc  de  le  réduire  à  340  millions,  somme  qui  lui 
parait  suffisante  pour  faire  face  aux  dépenses  du 
premier  trimestre.  S'il  survenait  des  circonstances 
extraordinaires,  la  présence  des  Chambres  assu- 
rerait au  gouvernement  les  crédits  supplémen- 
taires que  des  besoins  imprévus  rendraient  né- 
cessaires. 

Le  projet  de  loi  porte  que  les  ministres  ne  de- 
vront, dans  aucun  cas,  dépasser  les  allocations 
spéciales  du  projet  du  budget  de  1832,  dans  l'em- 
ploi du  crédit  provisoire  qui  leur  est  alloué.  La 
commission  espère  néanmoins  que  MM.  les  mi- 
nistres s'efforceront  d'eff'ectuer,  dès  le  commen- 
cement de  l'année,  toutes  les  économies  qui  leur 
paraîtront  possibles. 

Par  un  projet  de  loi  spécial  du  30  novembre 
dernier,  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  de- 
mandé. Messieurs,  une  allocation  supplémentaire 
au  budget  de  son  ministère,  pour  les  travaux 
des  fortifications  de  Paris,  Lyon  et  Grenoble.  Vous 
avez  renvoyé  cette  demande  à  la  commission  des 
finances. 

Nous  avons  pensé  qu'elle  devait  être  considé- 
rée comme  faisant  partie  des  propositions  du 
budget,  et  qu'il  convenait  de  l'y  assimiler,  quant 
à  la  faculté  de  lui  appliquer  une  partie  du  cré- 
dit provisoire  accorde  aux  ministres.  Cette  dis- 
position permettra  de  faire  commencer,  avant 
l'adoption  du  budget,  des  travaux  dont  l'utilité 
est  généralement  reconnue. 

Enfin,  le  dernier  article,  qui  porte  à  250  mil- 
lions le  crédit  en  bons  royaux  ouvert  au  minis- 
tre des  finances  parla  loi  "du  18  avril  1831,  nous 
a  paru  devoir  être  adopté,  afin  de  donner  au 
gouvernement  la  facilité  nécessaire  pour  assurer 
tous  les  services,  pendant  que  s'effectuera  le  re- 
couvrement des  trois  premiers  douzièmes  des 
impôts  de  toute  nature.  Remarques,  Messieursi 
que  les  dépenses  étant  nécessairement  limitées 
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par  les  propositions  du  bodget,  cette  faculté 
d'émettre  250  millions  de  bons  royaux  n'aug- 
mentera pas  le  crédit  provisoire  accordé  aux 
ministres. 

Ud  seul  changement  nous  a  semblé  nécessaire 
à  la  rédaction  du  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  pour  exprimer  positivement  qu'aucune 
émission  supplémentaire  aux  250  millions  de 
bons  royaux  ne  pourrait  avoir  lieu  qu*en  vertu 
d'ordonnances  royales  que  bors  de  la  présence 
dos  Chambres.  C'est  sans  doute  aussi  la  pensée 
-  du  ministre  qui  nous  a  présenté  le  projet  de  loi; 
mais  elle  n'était  pas  exactement  rendue  par  la 
rédaction  de  Tarticle  4. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  obst^rvations  que 
nous  a  suggérées  Texamen  du  projet  de  loi,  dont 
l'urgence  n'est  malheureusement  que  trop  dé- 
montrée par  répoque  de  l'année  à  laquelle  nous 
sommes  parvenus.  Espérons  que  nous  ne  serons 
plus  conaamnés  à  recourir  au  provisoire,  et  réu- 
nissons tous  nos  efforts  pour  ramener  prompte- 
ment  dans  nos  finances  Tordre  légal  et  régulier 
qui  doit  être  un  des  premiers  bienfaits  du  regime 
représentatif. 


PROJET  DE  LOI 

présenté 

par  le  gouvernement. 


Alt.  l**.  LescontribatioDS 
directes  autorisées  par  la 
loi  du  18  avril  1831  seront 
recouvrées  provisoirement 
pour  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée  1832,  diaprés 
les  rôles  de  1831,  déduction 
faite  des  trente  centimes 
ajoutés  temporairement  au 
principal  delà  contribution 
u>nciére. 

Les  douzièmes  provisoires 
ne  seront  pas  exigés  pour 
les  cotes  ou  portions  de  cotes 
de  1831,  dont  les  conseils 
de  préfecture  auront  pro- 
noncé la  décharge  ou  la  ré- 
duction. 


PROJET  DE  LOI 

amendé 

par  la  commiuion. 

Art.l*'.  Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Il  ne  sera  pas  délivré  un 
nouvel  avertissement  aux 
contrinbables,  mais  seule- 
ment une  sommation  gratitf 
énonçant  la  date  de  la  pré- 
sente loi. 


Art.  â.  Les  impôts  indi- 
rects, dont  la  perception 
est  maintenue  pourl'année 
1831,  par  l'article  1*'  de  la 
loi  du  lôoetobro  1831,  con- 
tinueront d*étrc  perçus  Jus- 
qu'au l**  avril  1832. 

Art.  3.  U  est  ouvert  aux 
ministres,  pour  les  dépemes 
ordinaires  et  extraordi- 
naires   de    leurs  départe- 


S*  paragraphe.  La  diffé- 
rence qui  pourra  se  trouver 
après  le  règlement  du  bud- 
get de  183S,  entre  le  mon- 
tant dos  rôles  de  cet  exer- 
cice et  celui  des  rôles  de 
1831,  sera  compensée  h.  re- 
gard dos  contnbuables  qui 
auront  acquitté  les  trois 
dousièmes  provisoires. 

Il  ne  sera  pas  délivré  un 
nouvel  avertissement  aux 
contribuables,  mais  seule- 
ment  une  sommation  oraftt, 
énonçant  la  date  de  la  pré- 
sente loi.  Cette  tommation 
iera  renouvelée  avant  de 
commencer  aucune  pour^ 
iuite  envert  le»  contribua^ 
blei. 

Art.  3.  Gomme  an  projet. 


Art.  3.  n  est  ouvarl  aux 
ministres,  pour  les  dépenses 
ordinairet  et  extraorainai- 
res  de  hun  départements, 


Projet  iê  M. 


ments,  sur  Texercice  1839, 
un  crédit  provisoire  de  la 
somme  de  360milUons,  qui 
sera  réparti  entre  eax  râr 
une  ordonnance  royale, 
insérée  au  Bu/^ftn  det  loii 
Les  ministres  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  dé- 
passer le  montant  des  cré- 
dits et  des  allocations  spé- 
ciales du  projet  de  budget 
présenté  aux  Chambres 
pour  l'exercice  183i* 


Art.  4.  Le  crédit  en  bons 
royaux  ouvert  an  ministère 
des  finances,  par  l'article  15 
de  la  loi  du  1 8  avril  1831 ,  est 
porté  à  S80  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  som- 
me serait  insuffisante  pour 
les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire, 
qui  devra   être     autorisée 

{)ar  dos  ordonnances  roya- 
es,  et  (^ui  sera   soumise  à 
la  sanction  législative. 


sur  Texerciee  i83f,  an  cré- 
dit provisoire  delà  tomme 
de  340  millions,  qui  sera 
réparti  entre  eux^  par  nne 
ordonnance  royale,  insérée 
au  Bulletin  det  lou. 

Les  ministres  ne  povr- 
ront,  dans  aucun   cas,  dé- 

Sssser  le  montant  des  eré- 
its  et  des  allocalions  spé- 
ciales du  projet  de  Inidfel 
présenté  aux  Chambres 
pour  l'exercice  1831|  et  dm 
crédit  iupplémentaire  de 
2,800,000  fir.,  demandé  par 
le  projet  de  loi  du  30  ne* 
vembre  1831,  pour  iravatu 
extraordinaires  As  çémie 
militaire. 

Art.  4.  La  retenne  exer- 
cée, en  vertu  de  Tertiele  10 
de  la  loi  du  18  avril  1831, 
sur  tous  traitements,  ap- 
pointements^ salaires,  pen- 
sions, dotations  on  remises 
énoncés  dans  ledit  artiele, 
eontinnera  provisoirement 
d'être  opérée  pendant  les 
trois  premiers  mois  de 
Tannée  1839;,  sauf  déeompte, 
s'il  y  a  lien,  après  que  le 
budget  de  cet  exercice  nnm 
été  adopté. 

Art.  5.  (Art.  4  dn  gou- 
vernement.) 

Gomme  an  projet. 


Dans  le  cas  oA  cette  som- 
me serait  insuffisante  ponr 
les  besoins  du  service,  il 
y  sera  pourvu,  en  ramenée 
det  Ckam^et,  tu  moyen 
d'émissions  supplémentai- 
res autorisées  par  ordon- 
nances royales  et  qui  devront 
être  soumises  à  ta  sanction 
législative  dans  la  plus  pro- 
chaine session. 


M.  le  Prénldent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Quel  jour  la  Chambre  veat-elle  fixer  pour  la 
discussion  ? 

H.  Salverte  et  quelquet  voix:  Après  le  ditorcel 

Voix  du  centre  :  Après  le  transit  I 

M.  de  MontosoB.  La  Chambre  appréciera 
Timportance  de  cette  loi.  Il  convient  qu^elle  soit 
adoptée  par  les  deux  Chambres  et  promulguée 
avant  le  l*'  janvier,  afin  que  les  services  publics 
ne  soient  pas  interrompus. 

Je  demande  que  la  Chambre  8*en  occupe  le 
plus  tét  possible. 

Plutisurt  voix  :  A  samedi  1 

M.  Jacques  Eiefeb^re.  Je  propose  que  la  dis- 
cussion de  celte  loi  soit  fixée  à  samedi,  au 
commencement  delà  séance. Il  n'estpas  probable 
que  la  discussion  en  soit  longue.  (InUrrupHon.) 

Voix  à  gauche  :  Qu'en  savez-vons  ? 

C'est  peut-être  le  contraire  I 

M.  Jfaeqaes  IjefefcTre.  Jusqu'à  présent  je 
n*ai  pas  vu  oe  longues  discussionB  sur  les  donilèmat 
provisoiret,  Je  vois  qu'il  n*en  sert  pas  de  même 
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cette  fois;  je  ne  penae  pu  cependaol  que  la 
Chambre  veuiJIe  que  les  BerviceB  publics  soient 
iDterrompnB  après  le  1"  janvier. 

Que  la  discuEsioQ  soit  looguo  ou  qu'elle  eoit 
courle  comme  d'ordinaire,  il  importe  que  cette 
loi  soil  Totée  le  plus  t6t  poggible.  Je  aemande 
qu'elle  soit  TOléa   sameiJi  à  l'auTerture  de   ta 


Qaelquei  voix  :  Bt  les  pétitions  1 

H.  AJfcy.  11  me  semble  iautilc  de  fixer  cette 
discussion  à  samedi;  car  si  la  loi  sur  le  transit 
était  votée  dans  cette  séaore,  rien  n'empêcherait 
qu'on  s'bn  occupât  immâdiatement. 

Voix  nombreutei  :  C'est  impossible,  il  faut 
vingt-quatre  heures  d'intervalle. 

M.  le  Plaident.  On  propose  de  renvoyer 
cette  loi  la  première  A  l'ordre  du  jour  de  samedi. 
Je  mets  aux  voix  cette  proposition.  (Rielamatiom 
à  gaiuh4.) 

H.  le  gteéral  Denarfay  et  autrei  membrei  : 
Ceat  emporter  les  délibérations. 

(Cette  proposition,  mise  aux  vgjx  an  milieu  de 
l'agitaiion,  est  adoptée.) 

Voix  à  gauche  :  Muis  c'est  enieTer  les  délibéra- 
lions  I  (iiolentt  mttrmuret  à  gawehs.) 

H.  le  Pp^Bldent.  H.  Hauguin  demande  la 
parole  contre  le  président. 

M.  HatiKaln.  Qnelqucs-uns  de  nous  étuiunt 
convenus  de  prier  H.  le  rapporteur  de  demander 
le  renvoi  k  lundi.  Notre  motiE  était  qu'il  ne  faut 
pas  que  ta  Chambre  revienne  sans  cesse  sur  ^es 
délibérations  et  sur  l'ordre  de  ses  travaux.  M.  le 
rapporteur  s'était  chargé  de  venir  à  la  tribune 
demander  ce  renvoi  K  lundi,  moyennant  quoi  il 
n'aurait  pas  été  dit  un  mot. 

U.  le  rapporteur  allait  demander  ce  renvoi; 
mais  pendant  ce  temps  H.  le  président  a  mis  aux 
voix  le  renvoi  &  samedi. 

M.  le  ■"rëaidcHt.  Je  dirai  à  la  Chambre... 
(Intemiption.) 

La  Chambre  n'a  pas  interrompu  U.  Haaiiuln; 
je  pense  qu'elle  voudra  bien  écouter  ce  que  son 
président  va  dire  en  réponse.  [OuHovil) 

H.  le  rapporteur  n'a  pas  demandé  le  reuvoi  à 
lundi.  D'autres  mi-mbres  l'ont  demandé  à  samedi; 
j'ai  mis  aux  voix  cetle  proposition;  la  majorité 
s'est  levi^e,  la  délibération  reste  valable. 

Je  duis  iliro  qu'à  plusieurs  reprises  la  Chambre 
a  interverti  l'ordre  du  ses  délibérations,  elle  en  a 
le  droit.  (Juant  au  renvoi  &  esmedi  d'objets  étran- 

Sers  aux  pétitions,  la  Chambre  en  a  souvent  or- 
onné  ;  il  y  en  a  même  déjà  à  samedi  prochain. 

Voix  nombreatet  ;  L'ordre  du  jour  1 

U.  I«  Frë«M«at.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion... 

U.  de  MoBloxoD.  Quelques-uns  de  nos  col- 
lègues m'ont  engagé  à  demander  le  renvoi  de  la 
discussion  à  lundi,  au  moment  où  je  descendais 
de  la  tribune  ;  je  me  di^^posais  à  y  remonter  ponr 
taire  cette  proposition:  mais  an  moment  où  je 
demandais  la  parole,  H.  le  président  a  mis  aux 
voix  le  renvoi  &  samedi. 

M.  le  PréaldcBt.  Je  ne  vous  ai  pas  entendu 
demander  la  parole. 

L'ordn>  du  jonr  est  la  dUautimi  dâ  la  Mturtê 
•^tfoiuit  tt  Ut  mtrepOU. 

M.  Coalmtnn  a  la  parole. 

M.  C«bIm«bh.  Henlean.  fe  me  plils,  en  oi- 


vrant  cette  discussion,  à  rendre  hommage  aux 
principes  plus  libéraux  d'économie  politique  qui 
ont  présidé  à  sa  rédaction.  La  liberté  en  toutes 
choses  semble  ce  qu'il  y  a  de  pins  naturel,  de 
plus  simple,  de  plus  conforme  aux  droits  et  buk 
intërélB  de  tous;  et,  chose  étrange,  ce  n'est  que  par 
de  longues  et  douloureuses  expériences,  par  des 
études  approFondies  et  variées,  que  les  hommes 
sont  parvenus  à  respecter  toutes  ces  fucultt^s,  à 
laisser  s'exercer  sans  contrainte  tous  les  avan- 
tages du  génie,  de  l'industrie,  du  sol,  du  climat 
que  la  généreuse  maindu  Créateur leuradéparlis 
et  dont  ils  semblent  seuls  appelés  à  poser  les  li- 
mites. 

Au  milieu  de  ces  magnillques  développements 
de  la  civilisation,  ce  n'est  pas  le  moindre  que  ce- 
lui qui  réduit  chaque  jour  la  tâche  que  lod  gou- 
vernements se  sont  montrés  si  jaloux  d'accom- 
plir, tàcho  presque  toujours  pins  funeste  qu'utile 
et  qui,  au  milieu  de  tant  de  soins  dont  ils  sont 
chargés,  nous  font  consiiJérer  comme  un  don  ce 
qui  n'est  qu'une  restitution. 

U  n'est  pas  de  parti  où  l'usurpation  des  gou- 
vernements se  fasse  plus  péniblement  sentir  que 
dans  la  protection  qu^ls  se  sont  arrogée  à  l'égard 
du  commerce.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  leur  de- 
mande de  renoncer  complëtemeitl  et  soudain»- 
menl  k  un  pouvoir  si  longtemps  exercé  ;  cela  ne 
pourrait  se  faire  que  de  concert  avec  tous  les 

S  eu  pies,  et  le  plus  fâcheux  de  ces  interventions 
alliacées  e«t  précisément  tous  les  intérêts  qu'elles 
ont  fondés,  et  qui  viennent  se  grouper  ensuite 
pour  défendre  les  abus  qui  leur  ont  donné  naia- 
sance. 

C'est  ainsi  qu'en  présence  de  notre  système  de 
douanes,  que  j'appelle,  mol,  un  sysiëme  excep- 
tionnel, contraire  non  eeul'>ment  au  droit  natu- 
rel, mais  contraire  aux  intérêts  bien  entendus 
des  nations,  système  dispendieux  pour  le  Trésor 
et  vexaioire  pour  les  citoyens,  système  établi 
sur  une  armée  permanente,  et  qui  durera  autant 

3ue  les  armées  permanentes;  en  présence,  dis-je, 
'un  tel  syslème,  il  s'agit  de  n'enrichir  votre  pays 
que  de  ce  qui  ne  peut  pas  y  porter  atteinte.  C'est 
le  but  de  la  loi,  qui,  je  l'espère,  ne  rencontrera 
pas  d'opposition  aaos  cette  IJbambre. 

Pourquoi  faut-il ,  quand  ces  cbers  et  jaloux 
gardiens  de  la  prospérité  factice  de  notre  indus- 
trie ou  de  notre  agriculture  nous  octroient  quel- 
que facilité  pour  le  développement  de  notre  rou- 
lage, do  nos  commissions  et  même  de  nos  spécu- 
lations, qu'il  y  ait  encore  des  exceptions,  des 
restrictions,  et  qu'un  tableau  soit  joint  au  projet, 
de  marchandises  sur  lesquelles  les  b<>néfices  ne 
pourront  pas  s'exercer?  Ou  vos  douaniers  sont  en 
défaut  et  alors  il  y  a  pcnl  pour  le  tout,  oa  votre 
servire  est  aussi  sûr  qu'il  est  coûteux,  et  alors 
pourquoi  des  entraves  et  des  exceptions? 

SI  j'insiste  Fnr  ce  point  iiprès  le^  concessions 
que  nous  a  faites  te  directeur  actuel  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  à  l'esprit  élevé  et  aux 
connaissances  duquel  je  me  plais  ici  à  rendre 
un  juste  hommage,  si  j  insiste,  dis-je,  c'est  que, 
comme  député  d'un  gouvernement  limitrophe,  je 
dois  vous  faire  sentir  que  si,  à  cêté  d'une  route 
étrangère,  libre  de  ces  réserves,  qui  seraient 
d^j&  de  trop  quand  il  sullirait  qu'il  les  fallût 
connaître,  vouk  cliar|;«z  les  vôtres  d'entraves,  de 
formalités  i<t  de  restrictions,  vous  dépouilles  vos 
concitoyens  de  bènéflces  léfplimes  pour  enrichir 
un  territoire  qui  n'est  pas  le  vAtre,  et  avec  lequel 
TOUS  ne  pouvez  soDttnlr  la  concurrence. 

U  T  a  plus,  le  canal  que  rons  crraseï  à  grandi 
fraie,  st  aux  actionnaires  daqnel  tou  guantl»- 
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sez  les  intérêts  à  6  0/0  par  an  du  capital  de 
10  millions,  ne  les  produirait  pas  et  perdrait  une 
grande  partie  de  ses  transports  et  de  son  impor- 
tance. Que  si  la  Chambre  craignait  do  prendre 
sur  elle  de  rejeter  tout  à  fait  ce  tableau  excep- 
tionnel, elle  approuvera,  je  Tespère,  un  amende- 
ment que  je  compte  avoir  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre, et  qui  consisterait  à  laisser  dans  le 
domaine  de  Tordonnance  Tautorisation  de  faire 
transiter  les  articles  exceptés  quand  ils  paraî- 
tront ne  plus  présenter  d'inconvénients  à  TAd- 
ministration. 

L'Alsace  a  tant  besoin  de  voir  se  ranimer  son 
industrie  languissante,  son  commerce  paralysé I 
Pour  elle,  la  Révolution  de  89  n*a  produit  que 
des  pertes  :  heureuse  et  prospèi^e  i)ar  ses  li- 
bertés commerciales  et  municipales,  inhérentes 
à  des  traités  qui  ont  consacré  sa  rt^union  à  la 
France,  et  auxquelles  elle  renonga  en  1791,  il 
semble  qu*apportant  une  si  belle  dot  à  la  patrie 
commune,  elle  dût  toujours  être  traitée  avec 
une  bienveillance  spéciale  et  des  égards  recon- 
naissants. 

Il  n'en  a  rien  été,  Messieurs  :  au  lieu  de  voir 
s'ouvrir  à  notre  culture  et  à  notre  fabrication 
du  tabac  un  débouché  qui  pût  nous  consoler  de 
nos  franchises  perdues,  le  monopole  est  venu 
disposer  arbitrairement  de  l'exploitation  des 
champs  de  nos  pères,  compter  les  feuilles  qu'il 
autorisait  à  y  croître,  tarifer  nos  produiti^,  tarir 
nos  richesses  à  leurs  sources.  Le  commerce  des 
bestiaux  multipliait  nos  échanges  avec  l'Alle- 
magne et  la  Suisse,  un  droit  exorbitant  établi 
au  proflt  des  herbagers  de  la  iNormandie,  a  donné 
lieu  à  des  droits  par  représailles  sur  nos  pro- 
duits, a  écrasé  nos  consommateurs  sans  empêcher 
l'introduction  d'une  seule  tête  de  bétail.  Les 
registres  des  douanes  le  démontrent. 

Jusqu'en  1816,  et  j'arrive  ici  à  ce  qui  concerne 
notre  entrepôt  concédé  dès  1803,  les  denrées  co- 
loniales pouvaient  y  entrer  par  les  frontières  de 
terre.  Gela  entretenait  les  relations  commer- 
ciales que  nous  avions  de  temps  immémorial 
avec  la  Hollande.  G'ét:)it  un  droit  de  notre  posi- 
tion topographiqu  •,  et  le  droit  commun  avec  les 
ports  de  mer.  Un  coup  de  main  parlementaire 
de  la  législature,  célèbre  sous  le  nom  de  Chambre 
de  1815,  ardente  dans  ses  réactions,  et  à  laquelle 
notre  province  était  suspecte  de  patriotisme,  en- 
leva, par  voie  d'amendement,  à  Strasbourg,  une 
faculté  qui  était  bien  sienne,  qui  avait  pour  elle 
uue  longue  possession,  la  justice,  et  en  dota 
exclusivement  les  ports  de  mer  bien  attachés  à 
la  Restauration,  en  faisant  peser  sur  nous  un 
nouveau  monopole  non  moins  odieux  quo 
l'autre 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  au- 
jourd'hui de  réparer,  en  partie  du  moins,  le  mal 
3ui  nous  a  été  fait.  Il  s  agit  non  seulement  de 
étruire  un  privilège  dont  uous  souffrons,  il 
s'agit  de  nous  rendre  ce  qui  était  notre  bien,  et 
dont  on  nous  a  spoliés;  il  s'agit  d'abroger  l'ar- 
ticle 22  lie  la  loi  du  18  avril  1816.  M.  le  rapnor- 
teur  nous  a  fait  Thonneur  de  nous  dire  que  c^était 
un  privilège  juitement  réservé  à  la  navigation  : 
comment  se  fait-il  alors  qu'en  1816,  étant  direc- 
teur général  des  douanes,  il  n'ait  pas  proposé, 
mais  seulement  consenti  à  constituer  ce  privi- 
lège? En  serait-il  des  privilèges  comme  de  la 
légitimité,  et  deviennent-ils  sacrés  parce  quMls 
ont  opprimé  longtemps?... 

A  quels  titres  les  ports  de  mer  noas  approvi- 
rioDDeraieat-ilB  seuls  au  denrées  coloniales?  A 
aucun  autre  qa*à  celui  de  leurs  intérêts  sans 


doute.  Eh  bien  I  je  dis  que  l'entrée  des  denrées 
d'outre-mer  par  les  frontières  de  terre  ne  peut 
mêm';  nuire  à  leurs  spéculations  et  à  leurs  rela- 
tions directes  avec  les  colonies.  Bile  ne  peut  di- 
minuer ces  relations;  car,  pour  qu'un  négociant 
spécule  sur  les  produits  des  contrées  éloignées, 
il  faut  à  la  fois  qu'il  les  acquière  à  bon  compte 
ei  qu'il  puisse  les  revendre  à  bénéfice.  La  pre- 
mière de  ces  conditions  dépend  du  nombre  de 
nos  possessions  dans  les  colonies.  La  deuxième 
est  lout  entière  dans  l'entrée  par  les  villes  mari- 
times, qui  seules  sont  plus  rapprochées  du  point 
du  départ.  A  cet  avantage,  il  faut  joindre  une 
différence  des  droits  de  45  0/0  en  faveur  des 
Français,  la  différence  d'un  plus  long  trajet,  les 
frais  de  transport,  le  droit  d^entrée  payé  à  Té- 
tranger.  Vous  voyez  que,  sans  la  plus  absolue 
nécessité,  le  consommateur  n'aura  pas  recours 
à  la  facilité  de  se  pourvoir  aux  frontières. 

Mais,  j'en  atteste  les  villes  maritimes,  ne  se 
sont-elles  pas  fait  un  tort  immense  par  le  mono- 
pole de  la  consommation  de  la  Frauce,  en  géné- 
ralisant la  fraude,  en  en  rendant  en  quelgue 
surte  la  répression  impossible,  et  l'ancien  état 
de  choses  ne  sera-t-il  pas  un  bienfait  pour  elles 
comme  pour  tout  le  commerce  français? 

Il  est  une  autre  disposition  du  projet  qui,  je 
dois  le  dire,  semble  avoir  été  conçue  dans  l'in- 
térêt de  notre  batellerie  nationale,  mais  sur  la- 
quelle la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg 
n'a  pas  été  consultée,  et  qui  lui  a  paru  manquer 
tout  à  fait  son  but.  Elle  est  extri^ite  du  traité  de 
navigation  du  Rhin  conclu  à  Mayence  le  31  mars 
dernier,  et  qui  doit  recevoir  ici  pour  la  première 
fois  la  sanction  de  la  loi. 

Ell(!  consiste  à  exiger,  pour  que  les  marchan- 
dises que  comprend  le  tableau  n^  3  soient  ad- 
mises a  l'entrepêt  réel  de  Strasbourg,  lorsqu'elles 
arriveront  par  le  Rhin  et  lu  rivière  d'IU,  en  pro- 
venant d'outre-mer  ou  des  contrées  riveraines 
du  Rhin,  au-dessous  de  Mayence,  qu'elles  aient 
été  chargées  dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 
M.  lo  ministre  du  commerce  a  reconnu  que  celte 
disposition  n'entraînait  pas  nécessairement  le 
concours  des  Chambres;  au  moment  que  rutililé 
en  est  contestée,  il  y  a  tout  avantage  à  ne  pas  la 
convertir  en  loi.  Le  gouvernement  aura  plus  de 
liberté  d'action  pour  en  obtenir  les  modifications, 
s*il  y  a  lien.  Je  demanderai  donc  le  rejet  de  cet 
article,  dernier  du  projet. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  améliorations  que 
la  commission  a  apportées  à  la  loi  proposée,  et 
qui  étendent  les  facilités  accordées  au  transit 
par  l'ordonnance  royale  provisoire,  quoique  tous 
ces  détails  d'exécution,  tels  que  le  mode  des 
bulletins,  le  classement  des  marchandises,  les 
formalités  du  plombage,  me  semblent  bien  plus 
du  domaine  variable  des  ordonnances,  que  de 
celui  plus  stable  de  la  loi.  C'est  ainsi  que  le  rap- 
pel réitéré  à  des  lois  antérieures,  qui  exige  en 
quelque  sorte  qu'on  ait  sous  les  yeux  un  code 
complet  des  douanes,  pour  scruter  la  concor- 
dance et  compléter  la  recherche,  me  parait  offrir 
aussi  des  inconvénients  qu'il  fallait  éviter. 

Je  me  réserve,  dans  la  discussion  des  articles, 
à  signaler  les  perfectionnements  dont  la  loi  me 
parait  encore  susceptible.  Je  ne  puis  que  donner 
mon  adhésion  générale,  en  ce  sens  Qu'elle  touche 
aux  intérêts  les  plus  vivacesetlesplus  matériels 
du  commerce  français.  Elle  est,  avec  celle  des 
entrepôts  qui  devra  la  compléter,  un  premier  pas 
vers  l'exécution  du  traité  de  naTisâtion  sur  le 
Rhin,  qui,  dans  ses  dispositioos  léglsIatiTas,  ddt 
être  soumis  à  votre  sanctioav  et  qu  a  pcNir  bMe 
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une  entière  liberté,  une  égalité  parfaite  entre  les 
pays  riverains. 

La  France  y  a  pris  une  noble  part  en  admettant 
pour  elle  Strasbourg  au  nombre  des  ports  francs 
sur  le  Rhin. 

L*ex[)érience  nous  prouvera  si  les  stipulations 
restrictives  dont  le  gouvernement  a  cru  ne  devoir 
pas  se  départir  dans  sa  néi2[ociation  avec  les  Etats 
riverains,  devront  être,  dans  une  autre  année , 
complètement  abandonnées;  je  me  plais  à  le 
penser,  ne  pouvant  me  refuser  à  l'espoir  que  le 
système  d'une  plus  grande  liberté  d'action  dans 
lequel  on  vient  d'entrer  obtiendra  incessamment 
It'S  développements  dont  jouissent  nos  voisins, 
et  que  Strasbourg  est  appelé  à  réclamer  à  tant 
de  titres  également  sacrés. 

M.  Barbet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  êtes  inscrit  pour  le 
projet. 

M.  Barbet.  Il  n*y  a  peut-être  personne  en 
réalité  contre  le  projet;  car  M.  Gouimann,  qui 
était  inscrit  contre,  a  parlé  pour. 

M.  Saglio.  Messieurs,  en  prenant  la  parole 
sur  le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  à  votre 
examen,  je  me  félicite  d'avoir  à  disenter  une  de 
ces  questions  qui  intéressent  directement  le  bien- 
être  matériel  du  pays,  et  que  nous  sommes  depuis 
trop  longtemps  forcés  de  sacrifier  à  la  politique. 
C'est  un  des  malheurs  du  temps,  qu'il  nous  faille 
donner  dans  nos  discussions  tant  de  place  aux 
questions  qui  ne  portent  que  sur  la  forme  du 
gouvernement,  et  si  peu  à  celles  qui  pénètrent 
dans  Fon  action  et  dans  sa  vie.  Il  faut  souffrir 
ce  qu'on  ne  peut  empêcher;  mais  quand  on 
échappe  pour  un  instant  à  cette  fâcheuse  néces- 
sité, il  est  permis  de  s'en  réjouir  comme  d'une 
bonne  fortune. 

L'importance  de  la  matière  sur  laquelle  statue 
le  projet  est  évidente  pour  tout  le  monde;  les 
avantages  du  système  qu'il  a  pour  objet  d'établir 
ne  le  sont  pas  moins.  Depuis  longtemps,  les  meil- 
leurs esprits  s'ai  cordent  à  demander  le  transit 
dans  l'intérêt  tout  à  la  l'ois  du  commerce,  de  l'a- 
griculture et  du  Trésor,  puisqu'il  y  a  pour  le 
commerce  augmentation  d'affaires,  pour  Tagri- 
culture  augmentation  de  circulation  et  d'emploi 
des  forces  productives,  pour  le  Trésor  augmen- 
tation de  revenu. 

Lorsque  tant  d'iritérêts  gagnent  au  transit  et 
le  réclament,  en  est-il  d^autres  qui  doivent  le  re- 
douter? Il  ne  peut  y  en  avoir  que  de  deux  sortes  : 
ceux  du  Trésor  et  ceux  de  1  industrie,  dans  le 
cas  où  on  abuserait  du  transit  pour  se  soustraire 
à  une  prohibition  ou  au  paiement  d'un  droit. 
Pour  l'industrie  comme  pour  le  Trésor,  le  danger 
du  transit,  c'est  la  fraude. 

Ce  danger  peut  ne  pas  frapper  également  tous 
les  esprits;  il  peut  du  moins  les  conduire  à  des 
conséquences  diverses;  par  exemple,  à  une  mo- 
dilication  dans  le  tarif  des  droits,  plutôt  qu'à 
une  restriction  de  la  faculté  même  du  transit. 
On  peut  croire,  quant  au  Trésor,  que  le  meilhur 
moyen  d'éviter  la  fraude  (et  en  mêm^  temps  d'ac- 
croître le  revenu),  serait  d'établir  des  droits  mo- 
dérés; on  peut  croire,  quant  à  l'industrie,  que 
celle  qui  a  besoin,  pour  sa  protection,  de  droits 
excessifs  ou  de  prohibition,  d'une  ()arl  est  une 
industrie  factice,  de  l'autre  ne  réussit  pas  même 
.  à  éviter  toujours  le  danger  qu'elle  redoute,  pois- 

Îue  la  prohibition  et  l'élévation  des  droits  sont 
,    es  primes  offertes  à  la  fraude. 

Mail  de  quelque  manière  qu'on  envisage  et 
résolve  ces  question:*,  toujours  est-il  qu'eu  ma- 


tière de  transit  la  fraude  est,  pour  ains  idire,  le 
seul  inconvénient  à  craindre  et  à  éviter.  Ce  dan- 
ger prévenu,  il  n'y  en  a  plus  d'autres;  par  con« 
séquent,  il  ne  doit  plus  y  avoir  aucune  gêne, 
aucune  entrave  dans  l'état  actuel  des  choses.  Les 
principes  de  la  matière  se  réduisent  à  ceci:  éten- 
dre le  transit  autant  que  possible,  en  ne  le  limi- 
tant que  par  les  précautions  indispensables  pour 
empêcher  la  fraude. 

A  cet  égard,  l'esprit  de  concurrence  ou  de  fis- 
calité le  plus  inquiet  doit  être  pleiuement  ras- 
suré. L'essai  qui  a  été  fait  du  nouveau  système 
depuis  Tordonnance  du  29  avril  dernier,  a  con- 
vaincu le  gouvernement,  et  a  dû  convaincre  les 
plus  craintifs  qu'il  était  possible,  sans  compro- 
mettre les  intérêts  de  l'industrie  et  du  Trésor,  de 
mettre  le  commerce  un  peu  plus  au  large  et  de 
faciliter  ses  mouvements.  S'il  restait  des  craintes 
pour  l'avenir,  les  précautions  maintenues  par  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  doivent  en* 
tiérement  les  dissiper. 

Pour  ma  part,  je  trouve  ces  précautions  plutôt 
trop  fortes  que  trop  faibles.  J'y  vois  encore  des 
entraves  que  la  nécessité  ne  justilie  point,  et  qui 
rendront  souvent  illusoire  la  faculté  du  transit; 
j'y  vois  des  exceptions  qui  devront  disparaître 
devant  un  mode  de  vérification,  aussi  complet  et 
plus  simple,  que  l'expérience  fera  trouver,  ou 
sur  lequel  les  avis  des  villes  d'arrivage  et  d'ex- 
pédition pourraient,  dès  à  présent,  éclairer  l'Ad- 
ministration. Je  sais  qu'aujourd'hui  du  moins 
c'est  la  défense  qui  est  l'exception,  et  que  la  li- 
berté, qui  était  I  exception,  est  devenue  la  règle; 
mais  on  a  laissé  à  la  règle  plus  d'une  marque  de 
son  origine,  et  les  exceptions  sont  encore  larges. 

Toutefois,  c'est  beaucoup  que  d'avoir  posé  le 
principe  et  de  l'avoir  réalisé  en  partie.  Le  reste 
viendra  par  degrés.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
veulent  que  tout  se  fasse  en  un  jour,  en  une  .seule 
fois:  je  ne  crois  pas  même  que  cela  soit  bon. 

Les  changements  successifs  adoucissent  et  fa- 
cilitent la  transition  toujours  laborieuse  d'un 
état  de  choses  à  un  autre,  et  font  mieux  pénétrer 
dans  les  esprits  cette  conviction  si  nécessaire,  et 
malheureusement  encore  si  rare,  qu'en  effet  les 
principes  sont  applicables.  La  nécessité  de  se 
garantir  de  la  fraude  autrement  qu'en  repous- 
sant une  marchandise  du  territoire,  en  fait  trou- 
ver le  moyen  :  ce  qui  ne  paraissait  pas  possible 
le  devient;  ce  qui  n'était  que  possible  devient 
facile;  à  mesure  qu'on  avance,  on  simplifie;  on 
supprime  une  entrave,  puis  une  autre,  et  la  li- 
berté finit  par  s'établir  de  la  meilleure  de  toutes 
les  manières:  par  la  confiance  que  donne  la  pra- 
tique. 

C'est  ainsi  que  les  expériences  déjà  faites  ont 
amené  ce  projet  de  loi  meilleur  que  ce  qui  l'a 
précédé;  c^est  ainsi  que  l'exécution  de  celte  loi, 
si  vous  l'adoptez,  amènera  d'autres  améliora- 
tion^. Je  suis  persuadé  que  le  mode  de  vérifica- 
tion devenant  de  plus  eu  plus  facile,  on  admettra 
de  plus  en  plus  de  uiarehandises  au  transit,  et 
qu*on  ne  fera  plus  peser  l'exclusion  que  sur 
celles  dont  la  veriHcation  serait  absolument  im- 
possible :  car,  encore  une  fois,  c'est  là  le  prin- 
cipe. 

Je  regrette  que  le  gouvernement,  en  procla- 
mant si  franchement  des  principes  à  la  libéralité 
desquels  nous  ne  pouvons  qu'applaudir,  soit  resté 
si  complètem(>nt  illibéral  sur  un  point;  je  veux 
parler  de  la  défense,  qui  est  maintenue  par  le 
projet  de  loi,  d'acquitter  les  droits  des  denrées 
coloniales  dans  les  grands  bureaux  des  frontiè- 
res de  terre.  J'ai  déjà  réclamé,  dans  de  précéden- 
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tes  sessions,  contre  cette  défense,  qui  est  une 
iréritable  iniquité,  et,  qui  pis  esi,  une  iniquité 

f;ratuite;  je  ne  cesserai  pas  de  réclamer  tant  que 
a  défense  ne  cessera  pas  d'exister,  il  appartient 
sans  doute  de  le  faire  au  député  d'une  des  loca- 
lités qui  souffrent  le  plus  de  cet  état  de  choses. 

Mais  ce  n*est  pas  ralTaire  d*une  localité  seule- 
ment, c'est  celle  de  beaucoup  d'autres;  c*est  une 
affaire  de  principe. 

En  principe,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  impo- 
ser aux  consodjmateurs  la  nécessité  de  payer  des 
marchandises  qui  leur  arrivent  d'une  certaine 
voie,  plus  cher  qu'ils  ne  les  paieraient  s'ils  pou- 
vaient les  recevoir  par  une  autre;  il  n'y  a  pas  de 
justice  à  vouloir  que  les  intérêts  d'une  partie, 
d'une  grande  partie  de  la  population,  soient  sa- 
critîés  complètement  à  ceux  d'une  autre  moins 
nombreuse;  il  n'y  a  pas  d'utilité  réelle  à  faire 
suivre  aux  marchandises  une  route  qu'elles  ne 
suivraient  pas  naturellement,  et  que,  tôt  ou  tard, 
8'il  en  était  ainsi,  elles  finiraient  par  perdre. 

Enfin,  Messieurs,  et  quoique  je  ne  veuille  pas 
traiter  ici  cette  question,  qu'ont  ajournée  à  des- 
sein le  ministère  et  votre  commission,  je  ne  puis 
m'empècher  de  l'indiquer,  puisque  le  projet  de  loi, 
delui-méme,  la  présente  naturellement  à  l'esprit  : 
derrière  le  transit  et  l'entrepôt  il  y  a  quelque  chose 


la  situation  industrielle  du  pays  et  sur  ses  rela- 
tions de  toute  nature  au  dehors,  mémi^  indépen- 
damment des  intérêts  commerciaux.  Combien  de 
questions  de  haute  politique,  de  nationalité,  de 
paix  ou  de  guerre  sont  contenues  dans  une  ques- 
tion de  douanes  I  combien  de  barrières  entre  deux 
peuples  s'élèvent  ou  s'abaissent  avec  leurs  tarifs  I 
Tout  cela,  je  le  sais,  est  grave  et  fortement  con- 
troversé; je  comprends  donc  et  j'accepte  le  délai 
qu'on  y  apporte.  Mais  en  même  temps,  il  y  a  là 
aes  besoins  profondément  sentis,  des  satisfactions 
vivement  désirées,  et  il  est  important  que  le  gou- 
vernement travaille  sans  préjugés  et  sans  relâche 
à  connaître  les  uns,  à  procurer  les  autres.  11  ne 
saurait  s'en  occuper  trop  mûrement  ni  tron  tôt; 
car  quelque  heureux  que  puissent  être  d'ailleurs 
les  événements  qui  nous  attendent,  la  guérison 
et  même  le  soulagement  de  bien  des  maux  sont  à 
ce  prix. 

Eu  résumé,  l'Administration,  par  la  loi  que  nous 
discutons,  et  par  celle  sur  les  entrepôts  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper  incessamment,  a  fait  un 
grand  proférés  vers  une  amélioration  de  ce  qui 
était,  et  qui  sera  un  acheminement  vers  les  amé- 
liorations nouvelles.  C'est  à  ce  titre  que  j'accepte 
le  projet  de  loi  amendé  par  la  commission,  et  que 
'e  vote  pour  son  adoption,  me  réservant  toute* 
bis  de  présenter  un  amendement  qui  lèvera  la 
défense  d'acquitter  aux  frontières  de  terre  les 
droits  sur  les  denrées  coloniales. 
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M.  Dapoay.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  le 
transit  et  les  entrepôts  maritimes,  tel  que  votre 
commission  l'aamendé,  réalisera  un  vœu  exprimé 
depuis  longtemps,  et  auqueli  l'ordonnance  qui 
régit  actuellement  le  transit  n^a  satisfait  qu'im- 
parfaitement, puisqu'elle  n'a  pas  obtenu  les  ré- 
sultats que  s'en  promettait  l'Administration. 

L'assentiment  général  avec  lequel  le  projet  de 
loi  est  accueilli  me  dispense  d'en  démontrer  les 
avantage?. 

Votre  commission  a  dégagé  le  transit  de  la 
plupart  des  formalités  dont  se  plaignait  le  com- 
merce, et  que  n'exigent  pas  rigoareosemeat  les 


garanties  réclamées  par  l'industrie  nationale  et 
l'intérêt  du  fisc. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  la  réserve  qu'im- 
posent à  la  critique  les  connaissances  spéciales 
des  membres  de  la  commission,  la  longue  expé- 
rience en  administration  publique  et  les  hautes 
capacités  de  son  rapporteur,  je  me  hasarderai  à 
vous  soumettre  quelques  observations,  non  sur 
le  système  adopté,  mais  sur  quelques-unes  des 
dis()Ô8itions  de  la  loi. 

Les  deux  premiers  articles  du  projet  de  loi 
amendé  maintiennent  le  principe  des  lois  anté- 
rieures sur  le  transit  des  marchandises  non  pro- 
hibées, mais  ils  en  étendent  la  faculté. 

Cette  faculté  est,  dans  tous  les  cas,  soumise  à 
la  formalité  du  plomb. 

L'économie  des  frais  étant  l'encouragement  le 
plus  puissant  à  donner  au  transit,  je  proposerai 
de  diminuer  le  prix  du  plomb  lorsqu'il  est  indis- 
pensable, et  sa  suppression  quand  il  est  inu- 
tile. 

Il  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  ne  peut  pré- 
venir ni  les  soustractions,  ni  les  substitutions,  ou 
lorsqu'elles  sont  impossibles  ou  sans  objet, comme 
dans  beaucoup  de  cas. 

L'obligation  du  double  plomb,  qui  entraîne 
celle  du  double  emballage,  est  une  mesure  plus 
onéreuse  encore  ;  elle  a  fait  cesser  le  transit  en 
France  des  denr^  coloniales  pour  l'Allemagne 
et  la  Suisse.  Nos  entrepôts  maritimes  ne  peuvent 
approvisionner  ces  deux  contrées  et  soutenir  la 
concurrence  des  marchés  étrangers  qu'alors  que 
la  différence  des  prix  de  la  denrée  en  France  ra- 
chète la  dépense  du  plomb  et  du  double  embal- 
ins'i  ;  circonstance  qui  n'est  d'ailleurs  qu'un  ac- 
cident :  et  vous  savez.  Messieurs,  que  les  rela- 
tions du  commerce  ne  s'établissent  que  lente- 
ment, et  qu'il  n'est  pas  facile  d'en  changer  le 
cours,  de  les  amener  brusquement  dans  des  voies 
nouvelles. 

La  commission  a  modifié  l'article  3  par  une 
res^triction,  que  ne  parait  pas  justifier  le  motif 
allégué,  du  moins  quant  au  bureau  de  Zuyd- 
coote.  Les  autres  localités  (Béhobie  et  Perpignan) 
ne  me  sont  pas  assez  connues  pour  émettre 
une  opinion  a  leur  égard  ;  mais,  pour  Zuyd- 
coote,  qui  est  à  deux  lieues  de  Dunkerque, 
à  la  limite  même  du  territoire,  et  où  les  mar- 
chandises arrivent  sur  les  bateaux  dans  lesquels 
elles  ont  été  transportées  du  l)Atiment  qui  les  a 
importées,  ou  desquels  elles  sont  directement 
emoarquées  sur  le  navire  qui  doit  les  exrK)rter, 
quelle  crainte  un  si  court  trajet,  opéré  sous  la 
surveillance  immédiate  de  la  douane  et  par  un 
moyen  de  transport  qui  rend  cette  surveillance 
si  facile,  pourrait-il  naître  dans  l'esprit  le  plus 
ombrageux?  Je  puis  affirmer  qu'aucune  fraude 
n'est  possible  dans  un  transit  par  cette  voie,  et 
qu'on  n'en  saurait  citer  un  exemple. 

Le  bureau  de  Zuydcoote  est  une  annexe  de 
celui  de  Dunkerque,  et  le  canal  oui  y  conduit 
peut  être  considéré  comme  un  prolongement  du 
port  de  Dunkerque,  avec  lequel  il  s'embranche. 
Le  rapport  de  la  commission  n'attache  aucune 
importance  à  la  restriction  proposée,  attendu  la 
brièveté  du  trajet,  qui  ne  saurait  proauire  que  de 
faibles  bénéfices.  Mais  ne  compte-t-on  pour  rien 
le  mouvement  de  la  navigation  maritime  et  les 
autres  avantages  qui  résultent  du  transit  T  Fau- 
dra-il, pour  les  accroître  du  prix  élevé  de  la  voi- 
ture de  terre,  forcer  les  marchandises  prohibées 
arrivées  à  Dunkerque,  ou  destinées  à  j  être  em- 
barquées, à  un  long  détour,  k  aller  jnaier  au 
bureau  de  Blaiio-Misseron  ?  Ce  aenit  éndOBOMnl 
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priTer  Dankeraue  dee  profits  da  transit  proTe«- 
nant  de  la  Belgique  pour  en  doter  la  Hollande. 
La  commigfiion  ne  s'est  pas  rappelé  que  les  trans- 
ports  dans  la  Belgique  se  font  par  la  roie  éco- 
nomique des  canaux,  et  que  les  canaux  la  met- 
teit  aus3i  en  communication  avec  la  Hollande. 

A  regard  des  expéditions  pour  l'entrepôt  de 
Dunkerque  devant  servir  à  rassortiment  des 
cargaisons  dont  nous  a  parlé  le  rapport,  les 
obliger  à  prendre  la  voie  de  terre,  c'est  en  aug- 
menter considérablement  le  prix,  parce  que  ces 
expéditions  se  composent  en  général  d*objets 
communs  et  très  lourds  ;  c'est  créer  une  prime 
en  faveur  des  étrangers. 

On  ne  peut  qu^applaudir  aux  mesures  pres- 
crites par  Tarticle  4  pour  orévenir  les  soustrac- 
tions et  les  substitutions.  Ces  mesures  offrent  à 
l'industrie  nationale  tOiJtes  les  garanties  aux- 
quelles elle  doit  prétendre,  sans  exposer  les  mar- 
chandises prohibées  à  aucune  détérioration  dans 
le  cours  des  formalités  à  remplir  en  douane  pour 
jouir  du  transit. 

Toutefois,  l'amende  encourue  en  cas  de  dé- 
ficit ou  d^erreur  dans  la  déclaration  au  bureau 
de  l'arrivée  parait  une  peine  trop  rigoureuse,  en 
ce  qu'elle  rend  le  commissionnaire  français  pas^ 
sible  d'une  faute  à  laquelle  il  peut  être  étranger 
et  pour  laquelle  il  peut  ne  pas  avoir  de  re- 
cours contre  son  mandant.  La  confiscation, 
qui  ne  frappe  que  l'expéditeur  étranger,  est  une 
peine  mieux  appliquée;  elle  est  assez  sévère  pour 
décourager  la  fraude. 

Remarquez,  Messieurs,  que  les  erreurs,  lors- 
que l'on  exige  une  déclaration  préalable  à  la  vé- 
rification, peuvent  généralement  s'attribuer  à 
l'ignorance  des  étrangers,  à  un  faux  calcul  dans 
la  réduction  des  monnaies  et  des  poids  étrangers, 
et  aux  accidents  du  voyage,  surtout  lorsque  la 
marchandise  arrive  par  mer. 

Il  serait  plus  convenable  de  n'exigera  l'arrivi^ 

Su'une  déclaration  sommaire,  et  de  relarder  la 
éclaration  circonstanciée  que  prescrit  l'article  4 
jusqu'après  la  vérification  en  douane.  Cette  der- 
nière déclaration  est  surtout  utile  pour  constater 
l'identité  au  bureau  de  sortie. 

Que  la  loi  réserve  toutes  ses  rigueurs  pour  le 
moment  de  la  sortie,  parce  que  c'est  dans  le 
trajet  k  travtfrs  le  territoire  et  hors  de  la  surveil- 
lance des  douanes  que  la  fraude  peut  se  prati- 
quer :  il  est  juste  et  rationnel  alors  que  la  respon- 
sabilité des  événements  du  voyage  pùse  sur  le 
commissionnaire  français  ;  c'est  sous  sa  ga- 
rantie personnelle  que  racquit-à-cautiou  a  été 
délivré. 

L'article  8  du  projet  (10  de  la  commission) 
n'accorde  qu'un  mois  de  délai  pour  l'expédition 
des  marchandises  arrivant  par  mer.  Ce  délai  est 
trop  cour  ;  une  foule  de  circonstances  peuvent 
entraver  l'expédition,  et  des  combinaisons  com- 
merciales forcer  à  la  suspendre.  Il  conviendrait 
de  prolonger  le  délai,  de  le  fixer  à  deux  mois  ; 
cette  prolongation  ne  compromettrait  aucun  in- 
térêt, puisque  la  marchandise  sera  sous  la  clef 
de  la  douane. 

L'article  16  do  projet  autorise,  par  exception, 
l'importation  et  l'exportation  des  marchandises 
prohibées  par  bàliments  de  40  tonneaux  dans  les 
ports  de  Bayonne  et  de  Dunkerque. 

L'article  correspondant  (18  de  la  commisMon) 
exclut  Dunkerque  de  cette  exception. 

Le  rapport  nous  apprend  qu'elle  a  été  main- 
tenue pour  le  port  de  Bayonne,  parce  qa'il  en 
îeait  depuis  plusieurs  années,  et  que  l'état  de  sa 
narre  en  fsit  une  nécesiicé. 


Le  rapport  a  omis  de  vous  dire.  Messieurs,  que 
celte  exception  existait  de  fait  depuis  longtemps 
aussi  pour  Dunkerque.  L'Administration  l'avait 
autorisée,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  écrite  dans  la 
loi,  parce  qu'elle  avait  reconnu  que  l'emploi  des 
navires  de  40  tonneaux  n'exposait  à  aucun  ver- 
Si^ment  frauduleux  sur  une  plage  dont  la  mer  se 
retire  à  trois  quarts  de  lieue  à  marée  basse,  et 
qui  s'étendant  ainsi  au  large  sur  un  plan  faible- 
ment incliné,  ne  permet  môme  pas  aux  petits 
b&timents  d'y  aborder. 

J'ajouterai  aue  l'espace  à  parcourir  pour  se 
rendre  de  Dunkerque  sur  les  cotes  de  la  Belgique 
n'est  que  de  2  lieues,  qu'il  n'existe  ni  anse  ni 
promontoire  qui  favorise  les  introductions  clan- 
destines; que  le  pavs  étant  découvert,  cette 
courte  navigation  se  fait  sous  les  yeux  des  pré- 
posés de  la  douane.  A  l'égard  des  bâtiments  qui 
vont  à  la  rive  opposée,  ils  prennent  le  large  et 
sort'Ut  immédiatement  des  eiux  de  France,  au 
delà  desquelles  l'œil  de  la  douane  peut  encore 
les  suivre.  Aussi,  mul<rré  un  commerce  interlope 
assez  actif  par  des  embarcations  de  10  à  20  ton- 
neaux, qui  exportent  des  produits  prohibés,  il 
est  sans  exemple  qu'il  y  ait  eu,  par  cette  voie,  la 
moindre  contravention  aux  lois  de  douane. 

La  sécurité  acquise  ainsi  par  une  longue  prati- 
que n'a  pas  seule  motivé  l'exception  accordée  au 
port  de  Dunkerque,  dont  le  déshérite  l'amende- 
ment de  la  commission.  Le  voisinage  du  territoire 
étranger  a  fait  naître  à  Dunkerque,  comme 
à  Bayonne,  des  relations  commerciales,  qu'il  est 
d'une  bonne  administration  et  d'une  sage  poli- 
tique d'encourager;  et  ces  relation?,  qui  s'en- 
tretiennent aux  deux  extrémités  opposées  du 
littoral,  au  moyen  de  navires  de  40  tonneaux, 

fierdraient  leur  activité  et  leur  importance,  si  on 
eur  imposait  l'obligation  de  se  servir  de  bâti- 
ments de  100  tonneaux.  Et  cela  se  conçoit  faci- 
lement :  on  a  bien  plus  tôt  réuni  un  charfiement 
de  40  tonneaux,  qu'on  n'a  rassemblé  la  cargaison 
d'un  navire  de  100. 

J'invoquerai  en  faveur  de  Dunkerque  une  der- 
nière considération.  Quoique  l'on  construise 
à  Bayonne  des  b&timents  de  5  à  600  tonneaux, 
il  est  exact  de  dire  que  la  barre  de  son  port  en 
rend  l'accès  difficile;  mais,  ce  qui  est  aussi  incon- 
testable, les  bas-fonds  des  côtes  de  Flandres  et 
des  fleuves  de  la  Hollamie  sont  également  des 
entraves  à  la  navigation  des  navires  d'un  grand 
tirant  d'eau;  d'où  résulte  la  nécessité  d'employer 
ceux  d'un  moindre  tonnage. 

Bt  pourquoi,  d'ailleurs,  contrarierait-on  plus  & 
Dunkerque  qu'à  Bayonne  des  habitudes  contrac- 
tées sous  l'empire  do  circonstances  [particulières? 
Pourquoi  déposséder  sans  nécessité  une  ville 
deà  avantages  inhérents  à  sa  position  topogra- 
phique ?  lui  causer  un  dommage  qui  nuira,  en 
délinitive,  à  l'intérêt  général  du  pays,  lequel  se 
compose  nécessairemetit  de  celui  de  chaque  lo- 
calité ? 

Que  l'on  compare  l'ancienne  prospérité  com- 
merciale de  Dunkerque,  détruite  par  les  désas- 
tres des  dernières  guerres  maritimes,  à  l'état 
actuel  de  son  commerce,  et  l'on  cessera  de  lui 
envier  un  si  faible  avantage I  Le  commerce 
d'ailleurs  est-il  donc  si  florissant  en  France,  qu'il 
faille,  sans  utilité  publique  bien  constatée,  lui 
imposer  des  obstacles? 

L'esprit  qui  a  dicté  le  projet  de  loi  et  qui  aui- 
mait  votre  commission,  repousse,  je  le  sais,  an 
reproche  de  cette  nature.  J'en  appelle  donc 
de  l'amendamaot  da  la  eommissioUi  à  la  com- 
mission elle-mAme  mieuM  informée^  et  m  dis- 
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cernement  de  la  Chambre,  qui  appréciera  les 
considérations  que  je  viens  de  lui  présenter  en 
faveur  d'une  exception  proposée  par  le  gouver- 
nement, et  que  je  crois  avoir  justifiée. 

Le  môme  article  18  de  la  commission,  d'accord 
en  cela  avec  l'article  16  du  projet,  n'admet  Tim- 
portationet  l'exportation  des  marchandises  prohi- 
bées dans  tous  les  autres  ports  que  par  des  navires 
de  100  tonneaux. 

Si  Ton  considère  que  la  capacité  des  b&timents 
du  commerce  en  Franceadiminué  ;  que  la  moyenne 
du  tonnage  est  inférieure  à  la  fixation  de  100  ton- 
neaux et  que  cette  fixation  est  ainsi  une  exclusion 
pour  le  plus  grand  nombre,  on  sera  disposé  à 
abaisser  le  chiffre  dans  la  loi. 

On  peut  le  réduire  à  70  sans  craindre  de  nuire 
aux  intérêts  qu'il  importe  le  plus  de  protéger  : 
c'est  la  fixation  des  lois  de  douanes  en  Angle- 
terre pour  l'importation  des  liquides,  qui  est 
l'objet  d'un  commerce  interlope  si  considérable 
chez  nos  voisins,  et  contre  lequel  leurs  lois  de 
répression  sont  si  sévères  et  leur  surveillance  si 
active. 

Je  bornerai  là  mes  observations;  l'expérience, 
dont  les  enseignements  sont  toujours  les  plus 
sûrs,  nous  révélera  les  imperfections  de  la  loi  qui 
échapperaient  à  notre  examen.  Cette  loi.  réi:Iaméc 
par  le  commerce,  est  appelée  à  multiplier  le 
travail,  à  créer  des  moyens  d'existence  pour  les 
classes  laborieuses  de  la  population  qui  en  éprou- 
vent un  si  grand  besoin  :  elle  sera  considérée 
comme  un  bienfait  pour  le  pays  ;  elle  ne  trouvera 
aucun  contradicteur  dans  cette  Chambre. 

Je  me  réserve  de  proposer  quelques  amende- 
ments dans  la  discussion  des  articles. 

Avant  de  descendre  de  cette  tribune,  je  dois 
répondre  quelques  mots  aux  orateurs  qui  m'ont 
précédé  et  qui,  tous  deux,  réclament  l'admission 
des  denrées  coloniales  nar  les  bureaux  de  terre. 

La  puissance  navale  aes  Etats  est  fondée  sur  le 
commerce  maritime.  Le  gouvernement  impose 
des  sacrifices  aux  contribuables  pour  encourager 
la  marine  marchande  et  accroître  ainsi  le  nombre 
des  marins. 

Dans  un  si  grand  intérêt,  votre  patriotisme, 
Messieurs,  repoussera  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  faite.  Admettre  les  denrées  coloniales 
par  les  frontières  de  terre,  c'est  évidemment 
nuire  au  commerce  maritime  eu  France,  et  favo- 
riser celui  des  étrangers. 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  membres  de 
la  comniission  des  finances  à  se  réunir  de  suite 
dans  les  bureaux. 

M.  Canin-Grldaine.  Le  projet  de  loi  qui  nous 
occupe,  quoique  destiné  à  satisfaire  des  intérêts 
matériels,  ne  se  recommande  pas  moins  k  notre 
attention  que  les  plus  hautes  questions  politiques. 
L'intime  liaison  qui  unit  le  commerce  et  l'agri- 
culture, et  qui  rattache  à  leurs  vicissitudes  le 
bien  ou  le  mal  être  des  peuples,  doit  apixier  sur 
tout  ce  qui  les  cuncerne  les  méditations  du  légis- 
lateur. Vous  accueillerez  avec  faveur.  Messieurs, 
le  projet  de  généraliser  le  bien  Tait  du  transit, 
dont  le  commerce  ne  jouit  depuis  13  ans  que 
sous  des  conditions  restrictives. 

La  France  ne  doit  pas  être  plus  longtemps 
privée  des  avantages  que  lui  assurent  sa  position 
géographique,  la  célérité  et  Téconomie  de  ses 
moyens  de  transport;  une  longue  expérience  a 
dû  nous  convaincre  que  la  prohibition  du  transit 
n'ouvrait  pas  de  plus  larges  débouchés  à  nos  pro- 
duits industriels,  et  le  gouvernement  ne  pouvait 
plus  méconaaitre  les  avantages  que  l'activité 


imprimée  à  nos  expéditions  procurera  au  com- 
merce en  général,  et  le  priver  plus  longtemps  du 
bénéfice  des  frais  de  transport  sur  toutes  les 
marchandises  d'origine  étrangère  qui  sont  prohi- 
bées. L'adoption  du  transit,  comme  principe  gé- 
néral, mérite  d'être  signalée  comme  une  amélio- 
ration importante  dans  notre  système  commer- 
cial. Ce  n'est  pas  seulement  une  question  de 
roulage,  mais  une  haute  question  politique, 
dont  l'effet  est  d'unir  entre  elles  les  nations  par 
le  sentiment  éclairé  de  leurs  vrais  intérêts. 

Notre  industrie  manufacturière  ne  s'effraiera 
pas  de  cette  innovatiun.  Je  suis  certain,  au  con- 
traire,|d'être  son  organe  en  déclarant  que,  liée  au 
développement  libéral  de  tous  les  principes  utiles, 
elle  n'y  sera  pas  un  obstacle  par  ses  craintes  ou 
ses  préjugés.  Le  projet  qui  nous  est  soumis  pré« 
vient  toute  possibilité  de  fraude  par  des  forma- 
lités d'observation  facile  et  dont  une  pénalité 
justement  sévère  garantit  l'exécution. 

Vous  remarquerez  à  cet  égard  qu'il  n'innove 
rien  quant  aux  dispositions  actuellement  obser- 
vées pour  l'introduction  des  provenances  sujettes 
aux  droits,  et  qu'à  l'égard  des  peines,  il  devenait 
indispensable  de  fortifier  la  répression  à  mesure 
que  la  fraude  pourrait  trouver  de  nouvelles 
chances  de  facilité.  L'obligation  imposée  au  com- 
merce de  fournir  les  bâtiments  spéciaux  pour 
l'entrepôt  des  marchandises  prohibées  ressort  de 
la  nature  même  de  la  concession  ouverte  par  la 
loi. 

Tous  les  fruits  de  ce  nouvel  ordre  de  choses 
doivent  être  recueillis  par  le  commerce.  Eclairé 
sur  ses  vrais  intérêts,  il  se  h&lera  donc  sur  tous 
les  points  désignés  de  se  mettre  en  mesure  de 
jouir  (les  avantages  de  l'entrepôt  réel.  D'un 
autre  côté,  il  importait  que  l'Administration  fût 
ju{]:e  de  la  convenance  des  b&timents  offerts, 
afin  de  pouvoir  veiller  efficacement  à  la  répres- 
sion des  abus  et  à  la  protection  des  diverses 
branches  de  Tindustrie  intérieure. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  écarU^r  du  proji^t  de  loi  tout  ce  qui  pou- 
vait in(|uiéter  nos  labririues.  La  désignation  des 
villes  maritimes,  pour  l'entrepôt  des  marchan- 
dises prohibées,  ne  laisse  place  à  aucune  crainte 
d'abus,  et  devra  contrihuer  à  accroître  l'activité 
dans  nos  ports  de  l'Océan.  Ainsi,  le  Havre  four- 
nira à  la  Suisse  les  denrées  qu'il  reçoit  par  An- 
vers, Solingen,  Elberfeld  et  toutes  les  villes  in- 
dustrielles de  la  Prusse  et  de  la  Belgique,  en 
relation  avec  l'Italie,  en  faisant  traverser  la 
France  à  leurs  produits,  multiplieront,  en  les 
accélérant,  leurs  expéditions.  Les  bienfaits  de 
cette  activité  reflueront  des  lieux  de  passage  à 
l'intérieur,  et  donneront  l'élan  à  un  mouvement 
général. 

L'exécution  de  l'ordonnance  du  21  avril  der- 
nier a  donne  lieu  à  des  observations  que  le  gou- 
vernement, dans  une  juste  mesure,  s'est  empressé 
d'accueillir.  Ainsi,  il  a  reconnu  qu'il  pouvait  être 
trop  gênant  de  faire  déterminer  par  la  douane, 
dès  le  bureau  d'entrée,  le  délai  de  transport  par 
l'intérieur.  H  a  rempla<'é  la  formalité  du  visa 
des  acquits-à-caittion  à  moitié  route,  par  un  visa 
donné  dans  la  ligne  de  douanes,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie  des  tleux  myriamètres  frontières, 
et  non  plus  dans  l'intérieur  du  royaume.  Le  sé- 
jour dans  les  ports  de  mer  de  marchandises  à 
destination  du  transit,  tel  que  l'avait  réglé  l'or- 
donnance, a,  non  sans  raison,  para  trop  res- 
treint. Le  gouvernement,  en  doublant  la  durée 
du  délai  primitivement  accordé  soit  pour  tran- 
siter, soit  pour  réexporter,  a  satisfoit  autant  qu*U 
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poUTiit  uno  réclamation  fondée,  snna  noire  à  la 
lacalté  alie-métue  de  rentrepAf,  qui  soufTrirait 
de  l'cacombremenE  résultant  il  un  séjour  trop 
proloiipé.  Eatin,  en  râdujsant  à  15  centimes  par 
100  francs  de  valear  k  droit  du  transit,  le  gou- 
verniïmeDt  tous  paraîtra  sans  doute  avoir  uccu 
BU  plus  baut  poinl  les  facultés  accordiies  à  ce 
genre  il'ex|)â<lition. 

La  TériQcatiun  de  l'intérieur  dos  colis  renfer- 
mant des  marchandiaea  prohibée!!,  a  été  l'objet 
de  Quelques  critiques.  Sans  rien  préjuger  anr 
les  nispositioDS  qu'on  croit  propres  à  la  rem- 
placer et  à  empôclier  absolument  qu'aucune 
partie  des  marchandises  en  transit  puisse  être 
distraite,  tous  reconnaîtrez  cependant  que  la  loi 
n'alteindrait  pas  le  but  qu'elle  se  propose  ei 
qu'elle  cesserait  d'être  un  hieufait  si  des  dispo- 
sitions ne  |iréTi.'naient  tout  moyen  de  fraude. 
D'ailleurs,  toutes  les  améliorations  introduites 
dans  la  loi  nouvelle  sont  le  fruitd'une  expérience 
de  quelques  moi»  à  laquelle  le  gouTernfment  a 
été  autorisé  daas  la  se-ïion  dernière. 

Le  commerce  verra  dans  son  adoption  le  gape 
des  facilités  nouvelles  qu'elle  promet  à  nos  relu- 
lions  au  dehors,  et  auxquelles  la  convention  de 
MaycDce  donnera  un  grand  développement.  In- 
dépendamment des  avantages  immediais  qu'elle 
offre  au  commerce  de  transport,  elle  atteste  la 
bontie  intelligence  des  puissances  riveraines  du 
Rhin  avec  nous,  elle  prouve  un  vériiahle  pro- 
grès dans  l'entente  des  relations  de  peuple  à 
peuple.  Celte  impulsion, une  f»is  donnée,  ne  pi:ut 
manquer  de  se  propager,  de  s'étendre  et  île  réa- 
liser par  ses  conséqu>jnces  heureasi's  ce  système 
d'association  des  peuples  civilisés  dans  leurs 
communs  intérêts,  si  liingiemps  regardé  comme 
le  rêve  d'un  homme  de  bien.  Quelle  obieclion 
raisonnable  pourrait  donc  rencontrer  une  foi  qui, 
dans  son  ensemble  et  ses  moyens,  s'avance  vers 
un  but  nnanimemeiit  désire  pur  toutes  les  opi- 
nions? 

Ce  but,  c'est  d'accrottro  le  bien-être  et  la  mo- 
ralité des  masses  populaire»  par  l'abaissement  du 
prix  des  objets  de  première  nécessiié,  de  multi- 
plier le  travail,  qui  constitue  la  force  et  la  ri- 
chesse des  nations.  Ainsi  nous  arriverons  à  la 
diminution  graduelle  des  tarifs,  à  l'abaissement 
progressif  de  barrières  né?essBtres  encore  à  la 
protection  de  certaines  industries -,  sans  doute, 
celte  protection  ne  sera  pas  toujours  une  néces- 
sité :  personne  n'en  est  plus  à  piétendre  que  [a 
douanes  doiveiit  être  une  ressource  pour  l'Etat. 

Toutefois,  je  ferai  obi^erver  que  lattitude  des 
gouvernements  étrangitrs  i.  notre  é^ard,  leur 
persistance,  k  tort  ou  à  raison,  dans  des  tarifi 
beaucoup  plus  l'xorbitnnts  que  les  nâtre^,  entre 
pour  beaucoup  dans  la  prolongation  d'un  état  de 
chosesque  nous  subissons,  oiais  que  nous  n'avons 
pu  choisir,  et  dont  nous  ne  pourrions  sortir  seuls 
sans  nous  suici<)er,  en  quelque  sorte,  dans  nos 
intérêts.  Il  est  impossible,  en  vïïel,  que  les  pnr- 
tisang,  même  les  plus  absolus  de  la  coacurrenee 
illimitée,  ceux  qui  veulent  voir  abattre  tuoirs  les 
barrières,  et  dont  la  iloclrine  économique  sh  re- 
tranche SI  nettement  dans  les  deux  mots  absolus: 
laiiiei  faire,  laiitex  poster,  persistent  à  préten- 
dre qu'il  soit  avautai;eux  à  la  Franie  de  sortir 
seule  du  régime  prohibitif,  tandis  que,  partout 
autour  d'elle  et  loin  d'elle,  ce  régime  se  main- 
tient ou  se  fortifie  contre  ses  productions. 

Ce  serait  évidemment  se  priver  du  marcbé  in- 
térieur, sans  accroître  pour  cela  des  débouchés 
au  dehors  pour  nos  produits  manufaclurierg.  On  I 
M  peut  mtltieareueaient  ae  le  dissiniDler,  il  I 


sera  longtemps  difdctle  de  donner  satisfaction 
complète  au  système  de  la  concurrence  générale; 
et. sans  examiner  si, en  délluitive,  nous  devons  le 
désirer  ou  le  craindre,  notre  devoir,  du  moins 
jusque-là,  est  de  procéder  avec  une  sage  lenteur, 
de  n'avancer  dans  la  carrière  des  concussions 
qu'avec  la  perspective  de  les  voir  imitées  et  d'en 
trouver  le  dédommagement  dans  une  égale  rédi- 
prociié. 

(On  demande  vivement  la  clêture  de  la  dis- 
cussion générale.) 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  i 
une  grande  majoriié. 

M.  le  Ppësldent.  La  Chambre  va  passer  à  la 
délibération  sur  les  articles. 


S  l".  —  Tramit  det  marehandties 
non  proiàbéet. 

Art.  i".  Toutes  les  marcliandLies,  matières  ou 
objets  fabriquée,  pas'iibles  de  ilroils  à  l'entrée  du 
royaume,  à  j'exceptiiiii  de  celles  qui  sont  dési- 
gnées par  le  tableau  n°  1,  joint  à  la  présente  loi, 
pourront,  aux  conditions  prescrites  par  les  lois 
des  17  décembre  t8U,  7  déceinlire  1815, 27  mars 
1817,  21  avril  1818  et  27  juilliit  1822,  être  expé- 
diées en  transit  de  tous  les  ports  d'entrepât  réel, 
pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière 
indiqués  au  tableau  n"  2. 

Li  commission  propose  de  modilier  ainsi  cet 
article  : 

'  Toutes  les  marchandises,  matières  ou  objets 
fabriqués,  passibles  de  droits  k  l'entrée  du 
royaume,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  dési- 
gnées par  le  tableau  n"  1,  pourront,  aux  condi- 
tions prescrites  par  la  pritente  loi  et  far  eelUt 
des  17  décembre  1814,  21  avril  1818,  27  juil- 
let 1822  et  17  mai  1826,  être  expédiées  eu  transit 
de  tous  les  ports  d'entrepdt  réel,  pour  resaurtir 
par  les  bureaux  de  la  Frontière,  indiqués  au  ta- 
bleau n"  2.  • 

Un  membre  à  droite  :  Nous  ne  reconnaissons 
pas  cela. 

M.  le  PréaMcBl.  Vous  aurez  la  parole  pour 
combattre  l'article. 

M.  le  eomte  d'Argont,  minUtre  du  commerce 
et  def  travaux  publia  (se  lournnnt  vers  la  droite). 
On  a  joint  au  projet  la  collection  des  articles  de 
loi  en  vigueur  auxquels  le  projet  de  loi  sur  le 
transit  se  réfère, 

M.  le  général  Denarçay.  Nous  n'entendons 
pas!  C'est,  à  ce  qu'il  paraît,  une  conversation 
particulière. 

U.  le  comte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  det  travau-c  publict.  Je  répondais  à  un  bono- 
ralile  député,  que  j'avais  pris  soin  de  faire  im- 
primer le  texte  de  toutes  les  jois  dont  les  articles 
sont  cités  dans  le  projet  de  loi  sur  le  transit,  et 
que  cette  annexe  avait  été  distribuée  à  la  Cham- 
bre avec  ii'S  tableaux.  Ainsi,  tous  tes  reusei- 
gnemeois  qui  peuvent  attirer  l'attention  de  la 
Chambre   sont  sous  ses  yeux. 

}e  dois  déclarer  que  le  gouvernement  donne 
HOU  assentiment  k  ce  premier  amendement  pro- 
posé par  la  commission. 

Je  préviens  en  même  temps  la  Chambre  que 
le  gouvernement  acceiite  les  insdiScatioDS  que 
la  commission  a  faites  an  projet  de  loi.  H.  la 
président  peut  doue  se  borner  à  lire  la  rédae- 
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tiOD  de  la  commission  ;  le  tempfi  de  la  Chambre 
sera  par  là  économisé,  et  nous  pourrons  arriver 
plus  vite  à  un  résultat. 

M.  le  Prëflidenl.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  commission  a  amendé  divers  ar- 
ticles du  tableau  u*"  1. 

M.  Cealmanii.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prësidenl.  D'après  l'adhésion  que  M.  le 
ministre  du  commerce  a  donnée  au  texte  de  la 
commission,  je  me  bornerai  à  lire  ce  texte,  qui 
sera  considéré  comme  s'il  avait  été  présenté  par 
le  gouvernement. 

M.  Oonlmanii.  Je  propose  la  suppression  de 
rexceplion  qui  est  encore  apportée  au  transit 
des  matières  consignées  au  tableau  n^  1,  excep- 
tion qui  ne  me  parait  pas  suffisamment  justifiée. 
La  douane  a  pu  croire  que  le  transit  de  ces  ma- 
tières pourrait  donner  lieu  à  des  fraudes  ;  mais 
je  crois  que  l'administration  des  douanes  peut 
autoriser  le  transit  de  ces  articles,  en  prévenant 
la  fraude  ;  c'ent  là  son  devoir,  c'est  là  sa 
tâche. 

La  suppression  que  je  demande  aura  l'avan- 
tage de  simplifier  singulièrement  la  délibération. 
Il  est  évident  que  la  Chambre  ne  peut  excepter 
ce  qui  est  mentionné  au  tableau  n<»  1,  qui  aune 
liaison  intime  avec  l'article  !«',  sans  savoir 
avant  tout  ce  que  contient  ce  tableau. 

Je  crois  que  l'administration  des  douanes  s*est 
exagéré  les  inconvénients  auxquels  pouvait 
donner  lieu  le  transit  de  ces  matières.  Ces  in- 
convénients, selon  moi,  ne  Font  pas  aussi  réels 
qu'on  le  penserait.  Il  y  aurait  avantage  à  sup- 
primer l'exception;  elle  ne  me  parait  pas  justi- 
fiée, et  l'on  ne  doit  jamais  sortir  du  droit  com- 
mun sans  motifs  plausibles. 

Si  cet  amendement  que  je  soumets  à  la 
Chambre,  etqui  me  paraît  parfaitement  rationnel, 
parfaitement  juste,  n'était  pas  adopté,  je  de- 
manderais au  moins  qu'elle  autorisât  l'adminis- 
tration des  douanes  à  permettre,  par  voie 
d'ordonnance,  le  transit  de  ces  articles  ex- 
ceptés. 

Vous  sentez  les  inconvénients  qu'il  y  a,  et  pour 
les  personnes  que  cette  exception  intéresse  et 
pour  l'administration  qui  est  chargée  de  la  faire 
exécuter,  de  se  trouver  liés  par  des  dispositions 
législatives,  qui  décideraient  quelles  sont  les  ma- 
tières dont  le  transit  est  ou  n'est  pas  autorisé. 
C'est  à  radminisiration  des  douanes  qu'on  en 
doit  laisser  l'appréciation  :  si  Texpérience  lui 
démontre  que  la  faculté  du  transit  peut  être  ac- 
cordée à  tels  articles,  il  y  a  parfaite  justice  à  ne 
Sas  l'engager  lé^islutivement,  à  ne  pas  la  forcer 
e  recourir  aux  trois  pouvoirs  pour  savoir  si  tel 
ou  tel  article  peut  ou  ne  peut  pas  transiter. 

M.  le  Prësldenl.  Rédigez  votre  amende- 
ment. 

M.  Coolmaiiii.  Je  demande  le  rejet  du  tableau, 
et  par  conséquent  de  cette  partie  de  l'article  : 
n  A  l'exception  de  ceux  qui  sont  désignés  par  le 
tableau  n^"  1.  » 

M.  le  Président  Vous  ne  pouvez  pas  de- 
mander le  rejet  complet  du  tableau.  Si  vous  n'en 
voulez  paS|  vous  voterez  contre  ;  mais  si  vous 
voulez  rectifier  le  tableau,  rédigez  un  amende- 
ment par  écrit. 

H.  CeolaiaBB.  Voici  comment  je  propose  de 
rédiger  l'article  : 

«  Toutes  les  marchandises,  matières  ou  objets 
làbriqués,  passibles   du  droit   à  rentrée  dn 


royaume,  pourront,  aux  conditions  prescrites  par 
la  présente  loi,  etc.  » 
(Le  reste  comme  à  l'article.) 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  préopinant  vous  a  fait 
deux  propositions  qui  sout  inconciliables.  Ija 
première,  d'autoriser  le  gouvernement  à  effacer 
par  ordonnance  successivement  du  tableau  n*  1 
divers  objets  pour  lesquels  le  transit  demeure 
interdit.  La  seconde  proposition  consiste  à  sup- 
primer toute  espèce  d'exception  pour  le  transit» 
et  à  généraliser  par  conséquent  cette  mesure 
d'une  manière  indéfinie. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  la  première  proposition, 
c'est-à-dire  a  la  faculté  que  le  préopinant  pro- 
pose de  donner  au  gouvernement  d'autoriser,  par 
de  simples  ordonnances,  le  transit  des  objets  qui 
en  sont  actuellement  exclus.  Mais  je  m^oppose 
formellement  à  la  seconde  proposition  qui  a  pour 
objet  de  rendre  le  transit  indéfini,  parce  quelle 
aurait  les  plus  graves  inconvénients. 

Vous  pourrez  en  acquérir  la  certitude  lorsqu'on 
en  viendra  à  discuter  chacun  des  articles  du  ta- 
bleau n<»  1. 

LorsquMl  y  a  impossibilité  de  reconnaître  les 
objets  a  leur  sortie,  la  conséquence  est  de  ne  pas 
leur  permettre  l'entrée.  Si  on  trouve  par  la  suite 
des  moyens  de  reconnaissance  tels  que  l'industrie 
intérieure  n'ait  plus  rien  à  craindre,  le  gouver- 
nement s'empressera  d'accorder  pour  ces  objets 
la  faculté  du  transit. 

11  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  décider 
ainsi  de  prime  abord,  sans  avoir  examiné  le  ta- 
bleau, que  telle  ou  telle  marchandise  en  serait 
exceptée.  Je  crois  donc  que  l'amendement  doit 
être  rejeté,  sauf  un  second  amendement  qui  por- 
terait sur  les  articles  dont  le  transit  pourrait 
être  permis  par  ordonnance. 

M.  Charles  Dopln.  11  y  aurait  un  très  grave 
inconvénient  à  accorder  au  gouvernement  la  fa-* 
culte  de  décider,  par  une  simple  ordonnance, 
qu'alternativement  telle  ou  telle  espèce  de  mar- 
chandise, pour  laqueUe  on  reconnaîtrait  qu*il  y  a 
actuellement  inconvénient  à  permettre  le  transit, 
serait  admise. 

Il  ne  fiiut  pas  qu'une  telle  faculté  soit  accordée 
au  gouvernement  ;  il  ne  le  faut  pas  dans  son  in- 
térêt :  il  sera  sans  cesse  circonvenu  de  demandes 
et  de  sollicitations,  si  l'on  sait  que  cette  faculté 
lui  est  accordée. 

J'aime  mieux  une  législation  telle  quelle,  sur 
laquelle  on  puisse  compter.  S'il  y  a  quelques  ar- 
ticles qui  ne  doivent  pas  figurer  dans  le  tableau 
u?  1,  supprimez-les  ;  mais  il  ne  faut  pas  ouvrir 
une  porte  aux  sollicitations  et  à  la  faveur. 

Je  ne  puis  donc  adopter  la  partie  de  l'amende- 
ment que  M.  le  ministre  du  commerce  regarde 
comme  susceptible  d'être  admise. 

M.  le  Frëeldenl.  M.  Goulmann  propose  de 
supprimer  de  l'article  la  disposition  suivante  : 

c  A  l'exception  de  ceux  qui  sont  désignés  par 
le  tableau  W"  1,  joint  à  la  présente  loi.  « 

M.  ¥oyer  d'Argeneen.  Je  demanderai  aa 
moins  que  la  Chambre  veuille  bien  voter  par  di- 
vision. 

Voix  diverses  :  C'est  de  droit  ! 

M.  Voyer  d^Argeneon.  Le  tableau  n*â  pas 
été  lu  ;  la  Chambre  n'en  a  pas  eu  connaissance. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  désire  la  lec- 
ture du  tableau,  elle  lui  sera  donnée  ;  je  ranraii 
lu,  si  le  gouTernement  n'tvait  pas  adhteé  aux 
amendements  de  la  commission.  Hais  d^piès 
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■on  adhésion,  c'eût  été  du  tempa  perdu.  Si  vous 
avez  des  amendements  à  faire  sur  le  tableau, 
je  les  soumettrai  à  la  Chambre. 

M.  Voyer  d'Argens^a.  Il  y  a  dans  le  tableau 
n*  1  une  dispositiou  à  laquelle  se  rattache  Tamea- 
dément  den.  Goulmann.  C'est  celle-ci  : 

«  Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre 
à  tirer  (sauf  les  autorisations  spéciales  que  le 
gouvernement  pourrait  acconler).  » 

Si  vous  accordez  au  gouvernement  la  permis- 
sion de  faire  une  exception  pour  une  marchan- 
dise, il  faut  la  lui  accorder  pour  toutes.  (Déné- 
gation.) 

Au  surplus,  ma  proposition  consiste  à  retran- 
cher du  tableau  les  articles  qui  ont  été  ajoutés 
par  la  commission. 

M.  de  Sainl-Crleq,  rapporteur.  Jt*  ferai  re- 
marquer que  ce  qui  a  été,  comme  on  dit,  ajouté 
par  la  commission,  a  été  au  contraire  retranché; 
nous  avons  réduit  les  exceptions,  nous  ne  les 
avons  pas  étendues. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tamende- 
ment  de  M.  Coulmann. 

M.  le  général  Demarçay,  de  ia  place.  [\  me 
semble  que  MM.  les  orateurs  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  Si  tous  voulez  bien  vous 
lever,  Monsieur  Demarçay  ?  (Rires,) 

M.  le  général  Demarçay,  se  levant.  Je  n^ap- 
puie  pas  l'amendement. 

Voix  diverses  :  A  la  tribune  I  à  la  tribune  I 

M.  le  Président.  L'orateur  n'a  que  quelques 
mots  à  dire. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  n'appuie  pas 
Tamendement,  mais  il  me  semble  qu'il  convient 
que  les  orateurs  du  gouvernement  disent  quel- 
ques mots  pour  motiver  Tempêchement  du  transit 
pour  les  marchandisescontenues  au  tableau  n<*l. 

M.  Gréterin,  commissaire  du  roi.  Je  ne  pense 
pas  que  Tintcntion  de  la  Chambre  soit  d  avoir 
des  éclaircissements  sur  chacun  des  articles  du 
tableau.  Il  me  suffira  de  dire  que  les  produits 
chimic^ues,  qui  sont  en  si  grande  diversité,  ne 
pourraient  pas  être  reconnus  par  les  employés 
des  douanes.  Ainsi,  parexemple,on  pourrait  intro- 
duire un  poison  qu'il  serait  impossible  de  recon- 
naître à  la  sortie.  11  yauraitunegrandedifnculté 
à  constater  la  nature  do  ces  objets,  et  il  serait 
facile  de  leur  en  substituer  d'autres.  Les  liquides 
ne  peuvent  pas  être  plombés,  car  quelle  que  soit 
la  quantité  Je  plombs  appliqués  sur  une  barrique, 
on  pourra  toujours  en  taire  sortir  le  liquide  et 
en  introduire  d'autre. 

Il  y  a,  à  l'égard  de  tous  les  articles  du  tableau, 
des  raisons  également  concluantes  pour  ne  pas 
permettre  le  transit.  Si  d'ailleurs  on  examine 
quelles  sont  ces  marchandises,  on  verra  que  le 
commerce  a  1res  pou  d'intérêt  à  les  faire  transiter. 

Je  citerai,  par  exemple,  les  animaux  vivants. 
Il  est  peu  vraisemblable  qu'on  ait  occasion  de 
faire  transiter  des  moutons  sur  un  point  de  la 
fronlière.Comment  reconnaltrait-on  qu'un  mouton 
introduit  par  la  frontière  de  Bayonne,  pour  le 
faire  sortir  par  lafrontiôrede  Belgique,  auBlanc- 
Misseron,  serait  le  même? 

M.  le  général  Demareay.  Les  interpellations 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  MM.  les  commis- 
saires du  gouvernement  n^ont  pas  été  sans  utilité 
pour  mon  instruction,  et  peut-être  aussi  pour 
quelques-uns  de  mes  collègues  ;  mais  il  me  sem- 
ble qu'ils  ne  nous  ont  pas  donné  les  éclaircisse- 
mi*Dfa  nécessaires.  Je  crois  que  l'orateur  anquel 


je  réponds  n*est  pas  parti  de  la  véritable  i>ase 
qui  a  motivé  les  restrictions  faites  au  tableau;  il 
nous  a  parlé  de  la  multiplicité  des  proJuits  chi- 
miques, et  il  nous  a  dit  qu'il  serait  impossible 
de  les  distinguer  :  il  me  semble  que  ces  motifs 
sont  totalement  faux,  et  qu'il  y  a  d  autres  raisons 
pour  exclure  les  marchandises  qui  n'ont  pas  le 
droit  de  transiter;  car  s'il  n'y  avait  pas  d  autre 
motif  que  celui-là,  il  en  résulterait  qu'aucunes 
marchandises  surtout  celles  prohibées  dansTin- 
térieur,  comme  les  mousselines  précieuses,  qui 
ont  une  grande  valeur,  et  qui  présentent  un  petit 
volume,  ne  pourraient  pastransister;  il  y  a  une 
précaution  bien  plus  générale,  c'est  celle  du  plom- 
bage et  du  colis. 

Les  animaux  vivants,  toutes  les  marchandises 
sujettes  à  putréfaction,  comme  les  viandes,  les 
aliments,  ne  peuvent,  malgré  toutes  les  précau- 
tions, être  mis  en  colis;  elles  ne  peuvent  donc 
pas  transiter;  mais  ce  ne  sont  pas  du  tout  les 
motifs  qu'a  donnés  M.  le  commissaire  du  roi  : 
les  produits  chimiques  peuvent  très  bien  Atre 
renfermés  dans  un  colis  dont  la  rupture  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sans  être  aperçue. 

M.  Falehiron.  Il  est  facile  de  répondre  à 
l'honorable  général.  La  commission  a  recherché 
avec  beaucoup  de  soin  et  d'attention  les  objets 
dont  le  transit  devait  être  interdit;  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  a  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  en  signaler  quelques-uns.  Ainsi  il  vous  a 
dit  que  les  liquides  ne  pouvaient  pas  être  mis 
sous  les  plombs;  car,  quand  vous  placeriex  12 
cordes  et  12  plombs  autour  d'un  tonneau,  on 
pourrait  toujours  remplacer  un  liquide  très  pré- 
cieux par  un  liquide  très  commun.  Voilà  déjàun 
moyen  de  fraude. 

Il  y  a  d'autres  raisons  encore  pour  plusieurs 
exclusions,  telle  que  celle  des  poisons  et  des 
produits  chimiaues,  dont  l'introduction  pour- 
rait présenter  de  graves  inconvénients  pour  la 
santé  publique. 

D*autres  exclusions  ont  été  faites  dans  l'iotérAt 
du  commerce.  Quoique  je  ne  sois  point,  non  plus 
que  la  commission,  partisan  des  prohibitions, 
en  thèse  générale  je  les  combats,  mais  je  pense 
qu'il  faut  accorder  au  commerce  certaines  pro- 
tections, jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  un  degré  de 
perfection  et  de  bon  marché  suitisant  pour  lutter 
avec  les  commerces  étrangers.  Il  a  donc  fallu 
accorder  certaines  restrictions  dans  l'intérêt  gé- 
néral du  commerce  français. 

Ainsi,  prenons  pour  exemple  les  poissons:  ils 
ont  été  exclus  parce  qu'il  est  fort  difficile  de  les 
reconnaître  à  la  douane  pour  l'entrée  et  la  sortie, 
et  qu'il  en  résulterait  un  dommage  pour  nos  ports 
de  mer,  pour  le  commerce  de  nos  départements 
de  la  marine;  et,  d'un  autre  côté,  parce  que 
l'entrée  des  poissons  étrangers  serait  nuisible  à 
notre  marine,  si  on  considère  la  pêche  sur  nos 
côtes  maritimes  et  la  pêche  de  la  morue  comme 
un  moyen  de  former  des  matelots,  qu'on  doit 
toujours  avoir  en  réserve  en  grande  quantité 
pour  le  service  maritime. 

Je  ne  m'étenderai  pas  davantage.  Les  autres 
exclusions  ont  été  motivées  d'après  des  raisons 
analogues. 


M.  Oalmann.  Je  demande  à  dire  un  mot. 
(Aux  voix  !  aux  voix!) 

Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible d'autoriser  le  transit  des  animaux  vivants, 
parce  qu'on  n'aurait  pas  de  moyen  pour  les  recon- 
naître. Je  soutiens  que  rien  ne  sertit  plus  facile  ; 
on  pourrait  marquer  ces  animaux  à  l'entrée. 
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le  ne  conçois  vraiment  pas  Ipb  raisons  qui  vons 
ontétâdonDeQsàrëgard  des  liquides.  Les  marchan 
dises  Bâches  ne  donneraient-elles  pas  pluldt  liea 
k  la  fraude  que  les  liquides?  Qui  empêche  de 
défoncer  uq  tonneau  contenant  des  marchandises 
sèches  ? 

Les  raisons  que  vous  a  données  M.  le  général 
Demarsay  sont  très  valables,  c'est-à-dire  quedeR 

ftrécautioos  pourront  être  prises  afin  d'empêcher 
a  fraude,  les  sobsti  tut  Ions.  Si  vous  entriez  dans 
le  détail  des  articles  compris  dans  l'exception, 
on  pourrait  donner  des  raisons  pour  démontrer 
que  rien  ce  la  justilie.  (Atix  voixtaux  voixT- 
(L'amendement  de  U.  Goulmano  est  mis  aux 
TOiz  et  rejeté.) 

H.  le  Préaldent.  M.  Rimbert-Sévin  propose 
par  amendement  de  retrancher  du  tableau  n°  1, 
cette  disposition  :  tabac  en  feuilles  [sauf  l'appli- 
cation de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816),  et  de 
substituer  aux  mots  :  ■  tabacs  fabriqués  ou 
autrement  préparés,  ■  ceux-ci  :  >  tabacs  en  pou- 
dre. » 

H.  Rlnbert-Sëvin.  Je  pense,  ainsi  que 
l'honorable  H.  Fulchiron,  que  les  liquiiles  doivent 
être  maintenus  sur  le  tableau  n°  1.  On  a  trouvé 
des  moyens  Ingénieux,  trop  ingénieux  de  substi- 
tuer des  liquides  h  d'auires  liquides;  mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  tabac  en  feuilles,  fabriqué 
ou  autrement  préparé,  serait  compris  dans  la 
même  catégorie. 

Si  les  mesures  prescriles  par  l'article  5  du 
projet  de  loi  amendé  par  votre  commission,  vous 
paraissent  suCflsantes  pour  rendre  toute  fraude 
impossible,  vous  ne  devez  point  balancer  à  laisser 
transiter  le  labac,  aussi  bien  que  les  autna  mar> 
chandises,  matières  ou  objets  Fabriqués. 

SI  ces  mesures  ne  vous  présentent  pas  les  ga- 
ranties désirables,  il  faut  en  adopter  d'autres  ou 
rejeter  le  prejel  de  loi  ;  car  vous  ne  voulez  |ias 
sacrifier  à  quelques  facilités  que  réclame  le  com- 
merce, les  intérêts  si  importants  de  toutus  vof 
ioduslries. 

Prenons-y  garde,  Ue^sieurs...,  le  gouverne- 
ment est  eucorc  [et  c'est  à  dessein  que  je  dis  en- 
core}, le  gouvernement  est  ei)Core  seul  en  pos- 
session de  la  fabrication  du  tabac. 

S'il  semblait  redouter  le  passage  des  tabacs  en 
France,  dans  la  crainte  de  voir  ses  produits  com- 
promis, il  inspirerait  à  nos  industriels  la  plus 
Tive  inquiétude  pour  les  objets  de  leur  fabrica- 
tion. 

It  ne  convient  pas,  lorsqu'on  présente  une  me- 
sure que  l'on  dit  efficace,  d'agir  comme  si  on  la 
croyait  impuissante. 

Je  demande  donc  que  le  tabac  en  feuilles  et 
fabriqué  ne  soit  pas  mis  au  nombre  des  objets 
compris  au  tableau  n*  1. 

M.  GréteHn,  commistaire  du  roi.  La  faculté 
du  transit  n'est  pas  interdite  aux  labacs  en 
feuilles;  ils  peuvent  être  expédiés  des  ports  de 
Uarseille,  de  ^ante8,  du  Havre  et  de  Bordeaux 
pour  sortir  par  la  douane  de  Strasbourg.  L'hono- 
rable préopinanl  demanda  que  l'on  augmente  les 
ports  d'entrée,  tt  que  les  points  de  sortie  soient 
plus  nombreux  également;  le  gouvernement  n'a 
point  d'obstacle  sérieux  à  opposer  à  celte  de- 
mande. Il  consent  donc  à  augmenter  la  faculté 
du  transit  pour  les  labacs  en  feuilles  ;  mais  il  ne 
pflut  l'accorder  pour  lea  tabacs  en  poudre,  parce 

Sue  pour  ceax-d  il  r  a  trop  de  bcilité  de  friiide. 
D  pourrait  se  livrer  &  beaucoup  de  manœuTrM 
frauduleuses  au  grand  détriment  du  flic,  qui  a 


dans  ce  moment  le  droit  exclusif  pour  la  fabrica- 
tion des  tabacs. 

Jusqu'à  présent,  la  sortie  des  tabacsen  feuilles 
avait  lieu  par  Strasbourg.  On  avait  choisi  Stras- 
bourg parce  qu'il  y  a  sur  ce  point  une  manufac- 
ture de  tabac  qui  concourt,  avec  la  douane,  poor 
noua  garantir  de  toute  espèce  de  fraude.  Si  f'ho- 
norabïe  prëopinaot  demande  que  l'exportation 
puisse  Bc  faire  par  le  bureau  de  Saint-Louis,  par 
le  bureau  de  Forbac,  frontière  de  Prusse,  et  par 
Blanc-MiBseron,  frontière  de  Belgique,  le  gouver- 
nement n'y  met  point  oppoaitioQ. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  ceci  n'aura  iiea 
que  pour  les  tabacs  en  feuilles,  et  non  pour  lea 
tabacs  en  poudre,  dont  le  transit  ne  pourrait  être 
autorisé  qu'avec  un  grand  danger  de  fraude,  et 
au  préjudice  de  l'Etat. 

H.  Falehlron.  Si  M.  le  ministre  consent  k  ce 
qu'on  étende  le  nombre  des  pointa  par  où  le  tran- 
sit du  tabac  en  feuilles  pourra  se  faire,  je  de- 
mande aussi  que  le  tabac  en  feuilles  puisse  tran- 
siter par  Bfllegarde  sur  la  frontière  de  Suisse. 

M.  Rlmbert-SévIn.  Puisque  le  gouverne- 
ment consent  à  ce  que  lé  tabac  en  feuilles  tran- 
site par  4  ou  5  bureaux,  c'est  qu'il  les  regarde 
comme  assez  fortement  constitués  pour  empê- 
cher la  fraude.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
le  transit  puisse  avoir  lieu  par  tous  les  bureaux 
portés  au  tableau  n'  1. 

M.  le  général  Dcmarçay.  Il  me  semble  que 
le  gouvernement  part  d'une  bise  fausse  relati- 
vement aux  précautions  qu'il  veut  prendre  pour 
éviter  la  fraude.  En  effet,  quel  est  Tobjet  de  ces 
mesures  de  précaution?  cest  de  faire  que  les 
marcbandifes  admises  dans  les  ports  traversent 
le  territoire  français  sans  être  changées,  etqu'elles 
soient,  à  leur  sortie,  iJentiquement  les  mêmes 
qu'à  leur  entrée. 

Ainsi,  U  appartient  à  la  douane,  au  gouverne- 
ment de  prescrire  les  précautions  convenables 
fiour  que  des  substitutions  ne  puissent  avoir 
ieu.  Le  soin  du  gouvernement  est  do  déterminer 
la  manière  doni  les  marchandises  admises  au 
transit  doivent  être  emballées  ou  encaissées,  afin 
d'empêcher  la  fraude;  ce  n'est  pas  à  la  loi  k  ré- 
gler ces  choses-là. 

Lorsque  l'Administration  aura,  avec  une  sa(ra 
prévoyance,  pris  toutes  ses  mesures  à  cet  égara, 
c'est  ensuite  au  commerce  à  voir  si  elles  ne  dol- 
ven  t  pas  occasionner  des  dépenses  trop  fortes,  et, 
par  conséquent,  s'il  doit  user,  dans  ce  cas,  de  la 
faculté  du  transit. 

M.  le  fomted''Argoat,minUfre  du  commerce 
et  dei  travaux publùiêAiepréopinant  est  dans  l'er- 
reur, quand  il  pense  que  c'est  au  gouvernement 
à  prescrire  les  précautions  nécessaires  pour  em- 
pêcher que  la  faculté  du  transit  ne  devienne  abu- 
sive et  ne  donne  lieu  à  des  substitutions.  Ces 
précautions  ont  toujours  été  prescriles  par  des 
lois,  et  dans  le  projet  que  nous  avons  eu  l'hon 
rieur  de  vous  soumettre,  nous  nous  sommes  con- 
turmés  très  minutieusement  à  ce  point,  C'est  une 
garantie  pour  le  commerce,  pour  les  personnes 
itui  veulent  profiter  de  la  faculté  du  transit;  car 
s'il  dépendiiil  de  l'Administration  de  prescrire 
lanlêt  une  précaution,  tantôt  une  autre,  on  oc- 
casionnerait des  frais  considérables,  et  souTent 
on  rendrait  la  transit  impossible.  Il  faut  donc 
que  cela  soit  établi  par  la  loi. 

Maintenant,  pour  expliquer  quel  eat  le  oou- 
sentemeot  que  le  gouvernement  a  donnd  à  l'a- 
mendemenl,  je  vieni  déclarer,  tant  eu  non  nom 
qu'en  celui  de  M.  le  ministre  des  finuni,  QM 
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noDB  ne  voyons  pas  d'iDconvénient  à  ca  qu'on 
laisBt  traufliter  le  tabac  en  reuilles,  en  lui  appli- 
quant les  prâcautioos  prescrites  par  la  loi.  Mais 
à  l'égard  au  tabac  en  carottes  et  en  pondre,  et 
de  toute  espace  de  tabans  TabriquéB,  cûmme, 
malgré  toulea  les  précautions  qu'on  pourrait 
prendre,  la  substitution  serait  très  racile,  je  ne 
puis  consentir  à  cette  partie  de  l'atsendemi'nt  et 
je  pense  que  tous  la  rejetterez. 

M.  le  général  DemarçaT.  Toute  marchan- 
dise peut  être  placée  de  manière  t  éviter  la  subs- 
lilution.  {Dêaigation.) 

U.  le  Préaldent.  Je  vais  mettre  aax  voix 
ramendemeut. 

Voix  divertat  :  La  division  I 

H.  le  PrëaldeHl.  La  première  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Rimbert-SéviD  conai^ti!  à  re- 
truncher  du  tabli'uu  ii"  1  cette  disposition  : 
■  Tabac  en  [euilles  (eaur  l'applii-alion  de  l'or- 
donnance dn  17  juillet  1816).  » 

Csii  à  cette  partie  ilo  l'amendement  que  M.  le 
ministre  dv.'B  finances  <ioni:e  son  adhésion. 

(Cette  partie  de  l'amenJement  est  mise  aux 
Toix  et  adoptée.) 

La  seconde  partie  de  l'amendement  consiste  i. 
retrancher  liu  tableau,  les  mots  :  •  Tabac  Ta- 
bri^iué  on  autrement  préparé,  ■  et  à  y  substituer 
les  mots  :  *  Tabac  en  puudre.  > 

M.  Japqnes  Lefebvre.  Ln  seconde  pariie  de 
l'amendement  contient  un  danger  sans  aucun 
avantage-  Bn  eflet,  quel  intérêt  y  aurait-il,  pour 
la  France,  &  luisser  passer  sur  son  territoire  des 
tabacs  Fabriqués?  Puisque  nous  fabriquons  nous- 
mêmes  du  tabac,  notre  intërét  doit  être  d'exclure 
les  autres.  Si  vous  permettez  le  transit  pour  Ici 
tabacs,  vous  courez  lu  danger  de  l'improduction, 
qui  irait  directement  contre  les  intérêts  du  Tré- 
sor. 

(La  seconde  partie  de  l'amendementdeM.  Rim- 
bert-SéTin  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) . 


L'article  des  huiles  me  paraît  susceptible  d'être 
relranclié  en  entier  du  tableau.  La  commission 
n'iin  a  retranché  qu'une  partie.  Il  y  aurait  une 
sorte  d'anomalie  à  en  retrancher  uoe  partie  et  à 
laisser  subsister  l'autre.  Je  propose  donc  la  sup- 
pression du  mol  kuUex. 

M.  d'Armant,  minittre  du  commerce  et  dei  tra- 
vaux pubiica.  Un  mot  suffira  pour  faire  voir  que 
cet  atneiiilement  n'est  pas  susceptibled' être  adopté. 

Le  gouvernement  a  réduit  autant  que  possible 
la  liste  di'B  objuis  quidoiventétre  exclus  du  tran- 
sit. La  commission,  île  concert  avec  le  gouverne- 
ment, a  fait  un  travail  tn^s  consciencieux  pour 
savoir  si  celle  nomenclature  ])ouvait  être  au;;- 
mentéo;  elle  l'a,  en  elTet,  augmentée  d'un  ar- 
ticle, lies  huilei;  mais  cet  article  ne  peut  pas  être 
f:éiiéralisê;  il  n'y  a  pas  d'objet  sur  lequel  la 
rande  puisse  être  plus  facilement  commise  que 
sur  ti-B  Huiles.  Par  uxcmpb',  on  peut  iiilrodinre 
une  rertaioe  quantité  d'eau  dans  une  barrjque 
d'Imile  sans  qu  on  s'en  aperçoive,  puisque  l'nuile 
Burnaiie  toujours. 

Le  transit  est  permis  pour  les  cas  suivants  : 

'  1°  Le^  huiles  de  palme  concrètes  ; 

2°  Les  huiles  d'olive  dont  le  transit  est  auto- 
risé par  l'article  de  la  loi  du  17  mai  ISL'iii 

3'  Les  huiles  de  cobta,  de  navette,  d'œillette, 
de  pavot  et  de  lin  qui,  sous  k's  conditions  déter- 
minées par  cette  même  loi,  pourront  être  impor- 
tAet  par  les  bureaux  de  wistembourg,  Lanter- 


bourg  et  Strasbourg^  pour  ressortir  par  ceux  de 
de  Saint-Louis,  Verriëre-de-Joux  et  de  Rousses.  • 

Cette  exception  est  mntivée  sur  ce  que  les 
huiles,  en  faisant  ce  trajet,  ne  sortiront  pas  de 
la  ligne  des  douanes  et  qu'elles  seront  constam- 
ment surveillées  par  les  douaniers. 

Noos  nous  sommes  empressés  d'accorder  le 
transit  pour  ces  cas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convênieni;  mais  si  on  voulait  généraliser,  on 
retomberait  dans  les  incouvëuients  que  j'ai  si- 
gnalés. 

(M.  Voyerd'Argenson  déclare  retirer  son  ainen- 
demeiiL) 

M.  le  Préaldeal.  M.  Hevnard  propose  de  sup- 
primer dans  le  tableau  n"  1,  l'article  : 

<  Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d'autres 
végétaux.  > 

M.  Hernard.  Les  chapeaux  de  paille  d'Italie, 
qui  ne  sont  pas  prohibés,  ne  jouissent  pas,  dans 
la  toi  qui  vous  est  proposée,  de  la  faculté  de 
transit.  Celte  exception  a  été  décidée  dans  l'inté- 
rêt de  quelques  ni^gociants,  qui  pn^tendaient  par 
ce  moyen  forcer  les  étrangers  &  venir  faire  les 
approvisionnemcuis  à  Paris,  au  lieu  de  les  aller 
chercher  H  Florence.  Ce  motif  est  vraiment  ridi- 
cule; car  rien  n'empêche  les  étrangers  de  faire 
leurs  achats  &  Paris,  puisque  l'on  rembourse  à 
la  sortie  de  Prance  les  droits  perdus  &  l'entrée 
pour  les  chapeaux  ayant  subi  un  a:iprôt  ou  une 
préparation  dans  le  pays. 

Celte  mesure  nuit  aux  inlérôla  généraux  de 
l'industrie  française;  car  les  chapeaux  que  les 
Anglais  et  les  Américains  tirent  de  ta  Toscane  et 
de  1;)  Lombardie  sont  tous  embarqués  àLivourne 
ou  h  Gêne?. 

Le  commerce  trouverait  célérité  et  économie  k 
les  faire  transiter  pur  la  France.  Ceux  pour  l'A- 
mérique seraient  embarqués  au  Harre,  qui  ofifre 
des  paquebots  trois  fois  par  mois,  et  ceux  pour 
l'Angleterre  passeraient  par  Calais,  d'où  il  pari, 
chaque  semaine,  plusieurs  navires  pour  Londres. 
Celte  faculté  amènerait  plusieurs  milliers  de  colis 
par  année,  et  donnerait  une  nouvelle  activité  an 
roulage  fransais. 

M.  le  Président.  L'amendement  ost-ilappuyé? 
(Oui.'  oui.') 

U.  le  eomte  d'Ar^nl,  minUtrc  du  eom- 
merce  et  det  travaux  publiet.  Ce  n'est  pas  sans 
motif  que  l'on  a  exclu  du  transit  tes  chapeaux 
de  paille.  Ceux  qui  viennent  d'Italie  ne  sont  in- 
troduits en  France  que  moyennant  le  payement 
d'un  droit.  ()uatid  on  veut  les  réexporter,  il  y  a 
restitution  de  ce  droit.  Une  très  grande  quantité 
do  chapeaux  sont  envoyés  en  France  sans  être 
entiiïrement  confectionnés;  il  y  a  une  prépara- 
tion qu'on  leur  donne  chez  nous  dans  plusieurs 
manufactures,  ce  qui  constitue  un  profil  pour  le 
pays.  Si  vous  leur  accordiez  la  faculté  de  tran- 
siter, il  est  évident  que  voua  causeriez  un  pré- 
judice grave  à  l'industrie,  et  que  vous  apporte- 
riez une  perturbation  dans  cette  fabrication.  Ce 
n'est  pas  le  but  de  la  loi  :  nous  voulons,  au  con- 
traire, respecter  et  protéger  les  industries  établies 
à  riiiiérieur. 

Je  pense  que  l'amendement  ne  doit  pas  £tre 
alopté. 

M.  Daitaa-Henibel.  Je  demande  â  faire  quel- 

3ues  ottservations  sur  l'introduction  des  chapeaux 
G  paille. 

Vouloir  favoriser  une  industrie  particulière  du 
pays,  c'est  entrer  dans  au  svstéme  qui  donnera 
t  chaque  industrie  le  droit  de  réclamer  la  même 
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Sroteetion.  le  conçois  que  l'on  objecte  la  dif- 
calté  de  coasUter  à  l'entrée  et  à  la  Bortie  les 
objets  soumis  au  transit;  mais  si  l'on  vient  dire 
que  l'on  interdit  le  transit  A.  tel  article  pour  Ta- 
voriaer  une  industrie,  évidemment  il  ny  a  pas 
d'industrie  qui  ne  soit  en  droit  de  réclamer  un 
semblable  avantage. 

La  Tille  de  Lyon  pourrait  réclamer  aussi  l'in- 
terdiction du  transit  pour  les  soieries  ;  et  si  je  ne 
l'ai  pas  demandée,  c'est  uniquement  parce  que  je 
ne  crois  pas  que  l'intérât  oarticulier  doive  l'em- 
porter sur  l'intérêt  eénéral.  Si  vouh  accordei  un 
avantage  à  telle  ioduslrie,  il  faut  l'accorder  à 
toutes  Tes  industries. 

Ce  que  je  demande  pour  les  tissus  de  paille,  je 
pourrais  le  demander  pour  les  voitures.  11  est  râ- 
cile  de  constater  la  voiture  qui  transite,  on  ne 

Sieut  l'emballer  et  on  ne  substitue  pas  uue  voi- 
ure  à  une  autre.  Ce  n'est  donc  que  pour  favoriser 
riodustrie  du  ebarronuage  qu'on  interdit  le  tran- 
sit aux  voitures,  elje  trouve  que  cette  iadustne 
ne  doit  pas  être  plus  protégée  qu'une  autre;  et  si 
on  devait  établir  une  exception  en  faveur  d'une 
ioduatrle.  Je  demanderais  le  même  privitèite  pour 
les  soieries  de  Lyon. 

H.  FalehlroB.  Je  suis  bien  f&ché  de  combattre 
mon  ami  M.  Dugas-Hontbel,  pour  qui  je  proreese 
une  estime  particulière;  mais  je  sais  obligé, 
comme  membre  de  la  commission,  de  dérendre 
son  projet. 

De  graves  raisons  ont  milité  en  faveur  du  tran- 
sit des  chapeaux  de  paille. 

le  suis  bien  de  l'avis  de  M.  Dueas-Montbel  en 
thèse  générale;  cependant,  quana  un  pays  a  le 
bonheur  de  posséder  un  genre  de  fabrication  tout 
particulier,  que  le  talent,  le  goût,  la  perfeclioa 
des  arts  lui  permettent  de  conserver  cette  fabri- 
cation, j'&voue  qu'il  tant  un  grand  courage  pour 
en  priver  son  pays. 

L  entrée  des  cbapeaus  de  paille  d'Italie  est  per- 
mise en  France  ;  la  sortie  l'est  éeïlement,  puisque 
puur  cet  article  il  y  a  le  dravback,  c'esl-à-dirp 
qu'on  lui  rend  à  la  sortie  le  droit  qu'il  a  payé  ft 
rentrée.  Qu'est-ce  qui  a  fait  que  la  commission  n'A 

fias  accordé  le  iransil?  C'est  qu'elle  a  pensé  que 
a  matière  première  de?  chapeaux  de  paille  o'I' 
talie  pourrait,  si  je  puis  parler  ainsi,  aller  se  faire 
perfectionner  k  Londres  ou  aux  Etats-Unis. 

Nous  avons  une  fabrication  qui  donne  aux  cha- 
peaux ane  telle  beauté,  une  telle  coupe,  une  (elle 
RT&ce,  que  ce  commerce  produit  à  la  France  de 
8  à  10  millions.  La  commission  a  cru  qu'elle  de- 
vait conserver  &  la  Prauce  ces  8  ou  10  millioûs. 
{Aux  voix  I  aux  voix  /) 

U.  le  géaéral  Demarçay.  Je  désirerais 
ajouter  tin  mot  aux  motifd  qui  ont  été  donnés 
en  faveur  de  l'amendement. 

Quant  à  ceux  que  vous  a  fournis  notre  collè- 
gue M.Fulchiron,  H.  Dugas.-Hontbel  yavait  déjà 
répondu;  il  est  inutile  d'y  revenir,  attendu  que 
les  raisonnements  qu'il  a  fait  valoir  relativement 
aux  chaptaux  de  paille,  peuvent  s'appliquer  à 
toates  les  aulres  mardiandisis,  puisque  nous 
febriqnons  des  toiles  pei  n  tes, des  mousaeli  n  es,  etc. , 
et  que  cependant  on  permet  le  transit  pour  ces 
articles  venant  de  l'étranger. 

Hais  il  est  une  autre  raison  que  U.  le  ministre 
du  commerce  a  fait  valoir,  et  k  laquelle  on  n'a 
pas  suffisammenl  répondu.  L'honorable  U.  Fui- 
chiron  vous  a  dit  que  les  chapeaux  jonissaient 
du  droit  de  drairback,  i^eit-i-aira  qa  &  la  sortie 
OD  rendait  le  droit  perça  à  l'entrée.  C'est,  ce  me 
semble,  angruid  Inconvénient,  car  II but  d'abord 


avancer  son  argent  et,  eoinile,  les  colis  doivent 
être  ouverts  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  ce  qui  eet 
un  grave  désagrément  pour  le  commerce. 

J'arrive  à  la  raison  donnée  par  H.  le  ministre 
du  commerce.  Il  vous  a  dit  que  leschapeaax  de 
paille  recevaient  en  France,  et  notamment  &  Paria, 
un  apprêt  qui  ajoutait  un  grand  prix  à  leur  va- 
leur. Mais  cet  apprêt  est  indispensable  ou  il  ne 
l'est  pas.  S'il  est  donné  en  France  une  qualité 
supérieure  &  celle  qu'il  reçoit  à  l'étranger  et  & 
un  prix  inférieur  &  celui  que  l'on  paye  dans  les 
autres  pays,  alors  cet  article  de  commerce  a  le 
plus  grand  de  tous  les  avantages  :  supériorité  de 
qualité  et  infériorité  du  prix.  Dans  ce  cas.  il  n'est 
pas  besoin  de  prendre  des  précautions.  lÂ  mar- 
chandise viendra  otl  le  consommateur  a  Intérêt 
à  la  prendre. 

Hais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  il  faut  bien  qu'il 
n'ensoit  pas  ainsi, puisque  vous  preneidesprécau- 
lioDS;  les  chapeaux  de  paille  seront  expédiés  de 
Grèce,  des  ports  d'Italie,  et  voiu  perdres  tous 
vos  avantages. 

Si  l'apprêt  à  donner  en  France  est  nécessaire, 
si  aucune  nation  ne  peut  le  donner  au  même 
prix,  vous  êtes  assurés  de  jouir  de  l'avantage; 
s'il  ne  l'est  pas,  vous  n'empêches  point  l'extrac- 
tion des  chapeaux  de  paille  par  des  ports  étran- 
gers à  la  France,  et  vous  perdret  les  avantages 
du  transit.  [Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  Heyoard  est  mis  aox  voix 
et  D'est  pas  adopté.) 

U.  I«  PréeldMt.  U.  Dogas-Honthel  présente 
un  autre  amendement  qui  consiste  é  ajouter  au 
tableau  :  toutei  tot  itoffet  de  toie  wti«. 

M.Dnne-HoBibel.Si  l'on  faitnne  exception  en 
faveur  d  une  industrie,  il  faut  avoir  égard  à  nne 
de  nos  premières  industries,  à  celle  des  étoffes 
de  soie  unie  qui  se  fabriquent  à  Lvon.  La  cham- 
bre dQ  commerce  de  Lyon  avait  demandé  l'in- 
terdiction des  soies  unies;  ie  m'y  étais  opposé, 
parce  que  je  crois  qu'eu  thèse  générale  on  doit, 
autant  que  possible,  étendre  la  faculté  du  tran- 
sit el  que  je  ne  suis  pas  pour  les  mesures  re^ 
tri  clives. 

Hais  puisque,  en  faveur  d'one  industrie  par- 
ticulière, on  vient  d'adopter  une  interdiction  de 
transit  pour  nn  article,  ledemamleque  la  aiéme 
faveur  soit  accordée  &  la  ville  de  Lyon.  Certes, 
Messieurs,  si  une  industrie  souffre  eo  ce  moment, 
s'il  en  est  une  pour  Isquclle  la  concurrence  étran- 
gère soit  fatale,  c'est  celle  des  étoffes  unies  de 
L<ron.  Les  fabriques  d'Brbelfeld,  de  Crévelt,  de  Zo- 
nch,  de  Flaverges  établissent  avec  les  fabriques 
de  Lyon  une  concurrence  dont  voua  venei  de  voir 
les  tristes  effets. 

C'est  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  soutenir 
cette  concurrence,  parce  que  la  cherté  de  notre 
main-d'œuvre  donne  tant  d'avantages  sur  nous 
aux  fabriques  étrangères,  que  je  demande  qu'au 
mains  l'avanlage  donné  à  ces  fabriques  par  la 
faculté  du  transit  leur  soit  enlevé  pour  les  soie- 
ries unies. 

U.  d«  Salat-Crie^,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Fnlehlr*D.  Je  l'avais  demandée  avant 
H.  le  rapporteur. 

H.  de  Salat-Crleq,  rapportour.l'tà  demaadâ 
immédiatement  la  parole,  pour  dire  à  la  Cham- 
bre que,  si  l'amenoement  de  If.  DogatMonlbel 
est  accueilli,  il  ne  restera  plus  qa'ioa  r' —  ' 
faire,  ce  sera  d'interrompre  la  diSM^" 
loi  qnl  ne  ponm  plw  Ain  adoptéa. 
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Que  proposoDB-noas?  De  donner  nne  grande 
extension  au  transit,  d'aller  jusqu'à  le  permet- 
tre pour  tes  marchandises  prohibées,  pour  les 
tissus  de  coton  et  de  laine. 

Certainement,  ces  articles  sont  ceux  pour  les- 
quels noas  craignons  le  plus  la  concurrence 
étrangère,  pour  lesquels  nous  la  craignons  plus 
que  pour  les  soies.  Aussi,  à  rentrée,  les  tissus  de 
coton  et  de  laine  sont  frappés  de  prohibition,  et 
les  soies  étrangères  ne  le  sont  pas. 

La  France  peut  très  bien,  pour  cette  dernière 
matière,  par  le  perfectionnement  des  arts,  soute- 
nir la  concurrence  arec  TAngleterre  et  la  Suisse. 

De  plus,  ce  que  nous  proposons  est  une  inno- 
iration.  Nous  permettons  de  faire  transiter  ce  qui 
ne  peut  pas  transiter. 

Bt  l'on  vous  demande  de  faire  transiter  ce  qui 
ne  transite  pas  depuis  18181  La  proposition  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  dire  que  ce  qui  est  permis 
pour  les  soies  depuis  13  ans,  et  ce  qui  est  dé- 
fendu depuis  20  ans  pour  les  tissus  de  coton  et 
de  laine  n'est  pas  bon  à  l'égard  des  tissus  de  soie. 

En  résumé,  je  ne  crois  pas  que,  par  cela  seul 
que  les  fabriques  de  Lyon  pourraient  craindre  la 
concurrence  des  fabriques  étrangères,  nous  de- 
vions interdire  la  faculté  du  transit  aux  soieries 
unies.  Il  n'y  aurait  alors  aucune  espèce  de  transit 
possible. 

Quel  est  le  principe  de  la  loi?  c'est  que  le 
transit  est  un  profit  que  nuus  nous  réservons 
au  lieu  de  le  laisser  à  d'autres. 

Si  nous  pensions  qu'il  dût  en  résulter  un  dom- 
mage pour  notre  inaustrie,  nous  supprimerions 
le  transit;  mais.  Messieurs,  nous  avons  d'im- 
menses ressources  dans  notre  industrie  manu- 
facturière; nous  pouvons  nous  placer  dans  une 
telle  situation,  que  nous  ne  soyons  jamais  obli- 
gés de  dépendre  de  Tétranger;  il  ne  faut  pas 
Iiour  cela,  et  dans  les  intérêts  bien  entendus  de 
a  consommation,  nous  priver  de  Tavantage  que 
nous  promet  le  transit. 


M.  FnlehIroB.  Messieurs,  la  Chambre  vient  de 


heur  de  me  trouver  d'accord  avec  mon  honorable 
ami  M.  Dugas-Montbet  {Rires);  j'espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  prendre  en  très  grande 
considération  son  amendement. 

Tout  le  monde  connaît  la  situation  de  Lyon  et 
son  immense  importance  commerciale,  tout  le 
monde  sait  qu'eiie  est  une  des  causes  de  la  pros- 
périté de  la  France,  puisque  les  fabrications  de 
cette  ville  dépassent  250  millions,  et  que  son 
exportation,  qui  malheureusement  se  réduit  tous 
les  jours,  a  été  jusqu*à  130  millions. 

Cette  ville  décline  tous  les  jours  par  une  raison 
triste  à  dire;  il  aurait  été  a  désirer  que  cette 
question  ne  fût  pas  agitée  comme  elle  Test  depuis 
longtemps  dans  le  public,  car  elle  montre  une  de 
nos  plaies  commerciales. 

Lyon  se  trouve  en  concurrence,  comme  vous 
l'a  dit  M.  Dugas-Montbel,  avec  cinq  ou  six  villes 
qui  malheureusement  ont  pour  la  fabrication  des 
étoffes  unies  un  avantage  :  d'une  part,  ces  villes 
ont  la  soie  à  meilleur  marché,  parce  qu'elles  ne 
paient  pas  le  droit  de  4  pour  cent  sur  la  matière 

Sremière  ;  et  d'autre  part,  le  prix  de  la  main- 
'œuvre  j  est  extrêmement  restreint. 
Il  en  résulte  que  Lyon  ne  peut  plus,  ou  pres- 
que plus,  soutenir  la  coocurrence  de  l'uni,  et 
c^est  une  des  causes  des  derniers  événements» 
l'instruction  étant  si  peu  avancée  parmi  les  ou- 
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vriers,  qu'ils  n'ont  pu  comprendre  cette  question 
d'économie  politique. 

Voilà  pourquoi  mon  honorable  ami  et  mol 
nous  demandons  l'interdiction  du  transit  pour 
les  soieries  unies. 

Quel  est  le  but  de  la  loi  actuelle?  C'est  d'ou- 
vrir à  l'étranger  des  marchés  dans  nos  ports, 
c'est  de  lui  permettre,  comme  on  dit  en  style 
commercial,  d'y  venir  compléter  sa  pacotille. 

Je  prétends  et  je  soutiens,  je  crois  avec  raison, 

âue  l'interdiction  du  transit  des  soieries  de  Zurich, 
'Brbelfeld,  n'empêchera  pas  les  pacotilles  de  se 
former,  et  voici  mon  raisonnement: 

Les  expéditions  des  ports  de  mer  ne  se  com- 
posent pas  d'un  seul  objet,  mais  en  général  d'un 
assortiment.  On  prendra  dans  un  vaisseau  qui  vient 
à  Bordeaux  ou  à  Nantes  pour  25  ou  30,000  francs 
de  soieries.  Mais,  je  le  demande,  un  armateur  ira- 
t-ii,  pour  un  meilleur  marché  de  4  ou  50/0  qu'il 
obtiendra  ailleurs,  remonter  contre  les  vents  du 
Norii  qui  régnent  fréquemment  dans  la  Manche, 
entreprendre  une  longue  navigation  et  s'appro- 
visionner soit  à  Londres,  soit  à  Rotterdam,  soit 
à  Amsterdam?  Je  ne  le  crois  point;  il  ne  serait 
certainement  pas  dédommagé  par  une  économie 
de  12  à  1, 500  francs  sur  la  marchandise,  de  ses 
frais  de  navigation  et  de  séjour. 

Et  bien  1  quand  vous  accordez  aux  soieries 
unies  un  transit  à  travers  la  France,  c'est  à  peu 
près  comme  si  vous  disiez  :  Nos  manufactures  de 
Lyon  ne  peuvent  plus  fournir  les  soieries  unies 
aux  pacotilles  pour  l'Amérique,  parce  que  le 
transit  de  Zurich  à  Bordeaux  n'augmentera  peut- 
être  pas  les  frais  d'un  tiers  pour  cent,  et  que, 
comme  les  Zurichois  fabriquent  à  7  ou  8  0/0 
meilleur  marché  que^nous,  leurs  soieries  arrive- 
ront encore  à  Bordeaux  à  meilleur  marché  que 
les  soieries  de  Lyon.  Vous  leur  donnerez  ainsi 
la  fourniture  exclusive  des  étoffes  unies  pour 
l'Amérique. 

Je  le  sais,  et  M.  le  rapporteur  vous  Ta  dit,  les 
principes  voudraient  le  trandt;  mais  il  y  a  un 
principe  supérieur,  celui  de  faire  vivre  les  Fran- 
çais, de  leur  donner  la  juste  récompense  de  leur 
travail  Je  supplie  donc  la  Chambre  de  prendre 
en  considération  cette  question  qui  est  une  ques- 
tion vitale  pour  la  ville  de  Lyon.  Si  vous  per- 
mettez le  transit  aux  étoffes  de  soie  fabriquées 
en  Suisse,  nous  avons  la  conviction  que  bientôt 
il  ne  restera  à  Lyon  que  la  fabrication  des  soies 
façonnées,  et  ces  objets  ne  sont  entrés  jusqu'à 
présent  que  pour  un  tiers  dans  les  produits  de 
la  ville. 

M.  le  eomte  d'Arfi^oat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Sans  doute  le  gouverne- 
ment éprouve  une  vive  douleur  de  l'état  fâcheux 
dans  lequel  se  trouve  la  fabrication  des  étoffes 
unies  à  Lyon;  mais  il  ne  peut  cependant  accéder 
à  une  mesure  qui,  pans  porter  remède  à  cet  état 
riicheux,  causerait,  sous  neaucoup  d'autres  rap- 
ports, de  très  graves  préjudices  au  pays. 

Veuillez  considérer,  Messieurs,  qu'il  s'agit  ici 
d'une  loi  qui  doit  procurer  au  commerce  de  nou- 
velles facilités,  et  que  la  mesure  proposée  par  les 
deux  honorables  députés  de  Lyon  tendrait  au 
contraire  à  rendre  la  loi  rétrograde,  à  enlever 
une  faculté  qui  existe  depuis  1818,  et  sur  laquelle 
une  foule  de  spéculations  se  sont  établies. 

Je  dis  que  la  mesure  proposée  doit  être  rejetée 
parce  qu^elle  serait  rétrograde,  et  aussi  parce 
qu'elle  ne  procurerait  pas  à  Lyon  les  avantages 
qu'on  pense  qu'il  en  résulterait  pour  elle. 
.  Bn  effet,  Messieurs,  vous  ne  pooves  pas  empè- 
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Bn  1828,  lorsque  je  TiiiUi  Lyon,  Je  me  raidis 
chea  les  maîtres  les  plas  habiles  qui  enaeigarat 
tous  les  moyens  de  perlectionnemeiit ;  Us  m'ont 
dit  que  leura  élèves  étaient  presque  tona  SuûseB, 
et  qu'il  n'y  en  avait  presque  pas  de  Francis.  11 
me  Buffit  de  citer  ce  seul  fait. 

Je  me  rësume.  La  France  peut  très  bien  sou- 
tenir la  concurrence  contre  la  Suisse  et  contre 
l'Angleterre  i  contre  l'Angleterre,  parce  que  la 
main-d'œuvre  est  en  France  à  meilleur  marclié  : 
contre  la  Suisse,  par  le  perfectionnement  de  l'art 
et  l'amélioration  des  macbioes,  qui  oona  per- 
mettront de  lutter  avec  avantage. 

11  n'en  est  pas  moins  vrai  qne,  soit  par  négli- 
gence, soit  par  ignorance,  noua  sommei  en  ce 
moment  en  arrière.  Bb  bien,  il  font  taire  ce  que 
nous  aTODB  fait  lorsque  nous  étions  en  arrière 
pour  le  tissage  et  la  filature  des  cotons. 

Faisons  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  favo- 
riser les  Boieries  ;  supprimons  les  droits  k  l'entrée 
ponrjes  soieries  .'Soyez  persuadés  que,  en  faisant 
tout  ce  que  nous' pouvons  faire  pour  cette  indus- 
trie, elle  ne  tardera  pas  &  prospérer. 

La  France  a  obtenu  un  grand  avanlaxe  pour 
les  fabrications  ouvrées  qui  étaient  pins  difOcilea 
que  les  fabrications  des  étoffes  unies. 

J'ai  été  frappé  des  raisons  données  par  H.  Fui- 
chiron.  Il  a  parfaitement  démontré  qne  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  en  Suisse,  ob  l'on 
ne  paye  pas  de  droits  k  l'entrée  des  soieries,  la 
fabricant  se  trouve,  par  cet  af^nchissement, 
plus  favorisé  qne  celui  de  la  France. 

Ceux  qui  ont  rendu  compte  des  événements  de 
Lyon  se  sont  trompés  quand  ils  ont  cru  que  ces 
événements  avaient  eu  pour  cause  l'impossibi- 
litéoù  se  trouve  cette  ville  de  BOQtenir  la  con- 
currence avec  l'étranger. 

Il  faut  chercher  les  moyens  de  l'empêcher,  le 
transit  en  est  un.  Quand  on  viendra  faire  une 
cargaison  de  soieries  étrangères,  ù  la  cargeisoD 
n'est  pas  complète,  on  la  complétera  avec  nos 
soieries  unies.  C'est  un  avantage.  Quelque  minime 
qu'il  soit,  c'en  est  un;  et  je  saisiru  tontes  les 
occasions,  tous  les  moyens  d'être  utile  à  l'in- 
dustrie de  Lyon. 

Loin  que  nous  perdions  cette  fabrication  de 
100  millions  par  an,  il  ne  dépend  que  de  nous 
de  la  ressaisir  et  de  rétablir,  par  là,  la  prospérité 
dans  la  ville  de  Lyon.  (Aux  voixl  a*x  vous/) 

MM.  nerrjAr,  de  IiJib*rde  et  Lar«ehe  de- 
mandent la  parole. 

M.  le  Prëiildent.  Dix  orateurs  sont  inscrits 
pour  parler  sur  l'amendement  ;  mais  il  faut  In- 
terrompre la  discuBsion  pour  qu'on  puisse  allu- 
mer k's  lustres. 
(La  séance  est  un  instant  suspendue.) 
U,  le  Prëtildenl.  M.  le  président  du  conseil 
a  la  parole  punr  une  communication  relative  au 
traitement  âettoxu~oflieien  et  toldatt  membrtt  dm 
la  Légion  iThontieur.  {Momemenf  tTallentùM.) 

M.  Caalmlr  Périer,  prérident  du  eomeit. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  onlonnë  de  soumettre  à 
vos  délibérations  un  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'attribuer  le  traitement  de  250  francs,  à 
nompter  du  1"  janvier  183?,  à  ceux  des  mombrei 
de  1  ordre  de  ta  Légion  d'twnneur  nommés  par 
ordonnance  du  28  novembre  dernier,  qui,  aux 
dates  désignées  pour  chacun  d'eux  dans  l'éttt 
annexé  &  ladite  ordonnance  ('c'est-à-dire  du  20 
mars  an  7  juillet  1815),  étaient  sous-offlclers  on 
soldats  en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
teire  ou  de  mer. 
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cher  les  soieries  qui  sont  fabriquées  en  Suisse  de 
venir  aux  entrepôts  qui  sont  situés  dans  des  ports 
de  mer.  iSeulement,  si  vous  leur  interdisez  le 
transit,  elles  y  arriveront  par  une  autre  voie,  el 
nous  perdrons  les  frais  de  transport.  Nous  ne 
pourrons  pas  empêcher  qu'elles  nous  vienneol 
par  le  Rhin  et  par  la  Hollande,  et  une  foie  arri- 
vées dans  nos  entrepôts,  où  elles  sont  introduitce 
depuis  l'an  XI,  elles  se  trouveront  toujours  en 
concurrence  avec  celles  de  Lyon  pour  les  expédi- 
tions que  l'on  fait  en  Amérique. 

Considérez,  en  outre  que  si  voua  dépossédez 
les  pays  voisins  d'une  faculté  dont  ils  ont  jouide- 
puis  13  ans,  vous  voua  exposez  è.  des  représailles, 
qui  ne  peuvent  manquer  {d'être  très  domma- 
geables a  d'autres  parties  de  notre  commerce. 

Tons  n'introduirez  donc  pa3,j'espère,danB  nos 
lois,  une  disposition  qui  ferait  disparaître  une 
faculté  qui  existe  depuis  si  longtemps. 

U.  Cfaariefl  Dapln,  Avant  d'aller  plus  loin,  je 
demanderai  à  présenter  quelques  éclaircissements 
sur  les  termes  dans  lesquels  on  a  posé  la  ques- 
tion. 

On  a  dit  que  le  système  de  l'amendement  est  un 
système  rétrograde,  el  que  celui  de  la  loi  est  un 
système  progressif. 

Si  l'amendement  qu'on  vous  propose  présente 
des  avantages,  il  est  conçu  dans  un  système  pro- 
gressif; si,  au  contraire, li  n'oflre  que  de»  incon- 
vénients, il  est  rétrograde.  {Appuyé.)  U  ne  faut 
donc  pas  ainsi  préjuger  une  question  grave,  en  se 
servant  de  termes  vaguea  qu'on  peut  appliquer 
au  hasard.  Venons  au  fait. 

Je  ferai  remarquer  ensuite  qu'il  ne  snfQt  pas  de 
considérer  la  question  sous  ses  rapports  généraux, 
mais  qu'il  faut  aussi  l'examiner  relativement  à 
l'état  de  l'industrie  française. 

Kh  bien  1  l'état  actnel  de  cette  industrie  demande 
que  les  soieries  unies  ne  soient  pas  admises  an 
transit,  en  France,  quand  même  elles  l'auraient 
été  depuis  1818  jusqu'en  1831.  Je  n'ai  que  peu  de 
mots  à  dire&  ce  sujet. 

La  concurrence  fctcbeuse  de  l'étranger  au  sujet 
des  tissus  unis  existe  depuis  plus  de  10  ans;  c'est 
une  chose  qui  a  déjà  fait  l'objet  des  observations 
de  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  d'étudier 
l'industrie  francaiee,  et  elles  ont  reconnu  et  si- 

faalé  ce  danger.  Je  sais  que  dès  1822  j'en  ai  fait 
observation,  et  en  1828,  après  avoir  visité  les 
fabriques  de  Lyon,  j'ai  lait  connaître  en  détail  ce 
qu'il  y  avait  de  grave  dans  cette  situation. 

Je  puis  dire  qne  la  plupart  des  raisons  que  l'on 
donne  &  propos  des  fabriques  de  tissus  unis  ne 
sont  pas  exactes.  On  n'a  pas  vu  la  diflicullé  où 
elle  est  eu  effet.  En  ce  moment  la  France  est  pri- 
mée par  la  Suisse  pour  les  tissus  unis.  •  C'est, 
nous  dit-on,  que  la  main-d'œuvre  y  est  k  meil- 
lieur  marché.  ■  Mais  la  France  est  également  pri- 
mée par  l'Angleterre,  où  la  main-d'œuvre  est 
beaucoup  plus  dière  qu'en  France. 

Oui,  Mtiflsieurs,  en  ce  moment  les  Anglais  ne 
craignent  pas  la  concurrence  de  la  France  pour 
la  fabrication  des  tissus  unis  de  soieries.  Ce  u'est 
donc  pas  l'inégalité  des  prix  de  main-d'œuvre 
qui  constitue  la  princi  pale  cuuse  de  notre  infério- 
rité. Il  faut,  par  conséquent,  envisager  la  Question 
sous  un  autre  point  de  vue.  J'ai  entendu  avec 
peine  dire  que  la  fabrication  des  tissus  unis  était 

ferdue  pour  la  France.  Non,  Messieurs,  elle  ne 
est  pas;  mais  si  la  France  veut  rester  station- 
nalre  lorsque  les  autres  pay^  perfectionnent  leur 
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forme  à  Tesprit  de  celle  gui  a  décerné  le  titre 
de  légionnaires  aux  militaires  dont  il  8*agil.  Vous 
savez  que  trop  souvent  Thonneur  est  la  seule  for- 
tune de  cette  classe  de  citoyens  et  vous  voudrez, 
par  une  honorable  exception  qui  ne  fera  que  de- 
vancer pour  eux  leur  tour  d'admission  succes- 
sive, leur  assurer  dès  aujourd'hui  un  avantage 
nécessité  par  leur  position.  Pour  cela,  Messieurs, 
nous  ne  venons  vous  demander  aucun  sacrifice 
nouveau.  11  suffira  de  modifier  une  disposition 
de  la  loi  du  6  juillet  1820,  relative  au  traitement 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
'  L'article  6  de  cette  loi  dispose,  en  effet,  «  qu'à 
mesure  que  les  traitements  annuels  auront  été 
complétés,  les  fonds  devenus  libres  par  les  extinc- 
tions ultérieures  seront  imputés  sur  Tallocation 


11  résulte  du  projet  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre en  remplacement  de  cette  disposition,  que 
le  produit  des  extinctions^  au  lieu  drétre  rayé  de 
Fallocation  supplémentaire,  sera  appliqué  au 
service  des  nouveaux  traitements  que  nous  vous 
proposons  d'accorder,  et  c'est  ainsi  qu'il  y  sera 
pourvu,  non  point  par  une  charge  nouvelle  pour 
l'Etat,  mais  par  un  retard  dans  un  dégrèvement 
progressif  qui  reprendra  son  cours  immédiate- 
ment après  le  prélèvement  nécessaire. 

Cette  opération  vous  sera  sensible,  Messieurs, 
par  l'exposé  de  l'état  de  choses  existant. 

La  Légion  d'honneur  dépense  annuellement 
10,300,000  francs  environ  pour  le  traitement  des 
membres  de  Tordre,  pour  ses  maisons  d'éducation 
et  pour  les  autres  charges  que  ses  règlements 
lui  imposent.  Les  ressources  qui  lui  appartien- 
nent ei  qui  composent  sa  dotation  montent  à  un 
peu  plus  de  7  millions.  Ses  moyens  de  dépense 
sont  complétés,  chaque  année,  par  une  allocation 
fixée  par  la  loi  du  6  juillet  1820. 

Mais  cette  loi,  qui  a  prescrit  diverses  mesures 

Sour  ramener  à  leur  taux  ancien  les  traitements 
e  la  Légion  d'honneur,  alors  réduits  à  moitié,  a 
ordonné  aussi,  vous  venez  de  le  voir,  qu'après 
que  ces  traitements  auraient  été  complétés,  les 
fonds  devenant  libres  par  les  extinctions  servi- 
raient à  diminuer  annuellement  l'allocation  de 
3,400,000  francs. 

Votre  intervention  devient  donc  nécessaire 
pour  modifier  cet  état  de  choses  parle  projet  sui- 
vant, qui  se  compose  de  deux  dispositions. 

L'article  1*'  assure  le  traitement  de  légionnaire, 
à  compter  du  1^  janvier  1832,  aux  sous-officiers 
et  soldats  de  1815.  compris  dans  l'ordonnance  du 
28  novembre  dernier. 

Gomme  la  nomination  n'est  effectuée  que  de 
cette  date  du  28  novembre,  les  titulaires  n'ont 
aucun  droit  pour  le  temps  qui  précède;  et,  d'un 
autre  côté,  comme  la  concession  de  ce  traitement 
même  n'est  déjà  qu'une  dérofçation  aux  règle- 
ments, qui  n'appellent  à  en  iooir  que  les  militai- 
res en  activité  à  la  date  de  leur  nomination,  c'est 
I)Our  la  même  raison,  parce  qu'il  y  a  ici  pure 
ibéralité,  et  non  pas  obligation  légale,  qu'il  ne 
leur  est  rien  dû  du  28  novembre  au  l*'  lanvier. 

L'article  2  règle  le  moyen  de  pourvoir  a  la  dé- 
pense. L'Ëtat  en  supportera  la  charge,  sans  doute, 
mais  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  créer  un  crédit 
spécial  dans  le  budget.  Les  finances  de  l'ordre  y 
suffiront  par  un  mouvement  intérieur.  11  ne  s'agit 

3ue  d'appliquer  à  ce  service,  jusqu'à  concurrence 
e  ce  besoin  spécial,  le  produit  des  extinçtionB 
«nnuelles  qui  devait  être  amorti  an  bénéfice  du 
Trésor. 


Cest  donc  cette  dérogation  temporaire  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  6  juillet  1820  que  nous  vous 
proposons  d'autoriser  par  l'article  2  du  projet 
actuel. 

Il  eût  été  à  désirer  que  nous  fussions  en  mesure 
de  vous  faire  connaître  d'une  manière  précise 
l'étendue  de  cette  dépense  et  la  durée  de  la  sus- 
pension de  l'amortissement  prescrit;  mais  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  n'a 
aucun  moyen  de  donner  aujourd'hui  des  infor- 
mations précises  sur  la  situation  des  sous-officiers 
et  soldats  nommés  chevaliers  du  20  mars  au 
7  juillet  1815,  et  qui  se  trouvent  appelés  au  béné- 
fice de  l'ordonnance  du  28  novembre.  Bile  ne 
recueillera,  sur  ce  point,  de  détails  positifs  que 

Sar  l'effet  des  applications  successives  qui  seront 
(^mandées  et  faites. 

Toutefois,  dès  à  présent,  par  des  calculs  appro- 
ximatifSj  fondés  sur  l'analyse,  on  arrive  à  esti- 
mer environ  à  250,000  francs  la  dépense  occasion- 
née par  le  principale  de  l'onlonnanc^,  et  c'est  en 
même  temps  le  chiffre  probable  des  extinctions 
d'une  année.  Au  delà  de  ce  chiffre  l'amortisse 
ment  ordonné  par  la  loi  de  1820  reprendra  donc 
son  cours. 

Maintenant,  Messieurs,  vous  no  jugerez  pas, 
sans  intérêt  peut  être,  que  nous  fassions  connaître 
les  raisons  d'équité  et  de  bienveillance  qui  ont 
motivé  la  mesure  pour  laquelle  nous  sollicitons 
vos  suffrages. 

Les  membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  nommés  par  ordonnance  du  28  novem- 
bre dernier,  prennent  rang  à  compter  dndit  jour. 

Pour  ceux  d'entre  eux  qui,  à  répogue  de  leur 
nomination  de  chevaliers,  étaient  officiers  dans 
l'armée  ou  revêtus  de  fonctions  civiles,  la  date  du 
rang  a  peu  d'importance  :  aucun  traitement  ne  leur 
est  dû.  Ils  ne  l'obtiendraient  pas  davantage  quand 
Tordonnance  les  replacerait  dans  les  grades  de 
l'ordre,  aux  dates  de  leur  nomination  en  1815.  Bn 
effet,  les  règlements  de  la  Légion  d'honneur  n'attri- 
buent le  traitement  qu'aux  sous-officiers  et  sol- 
dats en  activité  à  l'époque  où  ils  sont  décorés. 

Le  rang  dans  l'ordre,  assigné  au  28  novembre 
1831,  serait  donc  une  circonstance  fâcheuse  pour 
les  militaires  qui  étaient  sous-officiers  ou  soldats, 
présents  sous  les  armes  en  1815,  et  aujourd'hui 
retirés  de  l'armée. 

C'est  surtout  pour  eux  qu'il  est  vrai  que  les 
récompenses  ont  été  seulement  des  actes  de  jus- 
tice, et  que  la  politique  ou  des  considérations 
personnelles  y  sont  restées  étrangères.  L'équité 
semblait  exiger  que  leur  droit  au  traitement  fût 
apprécié  suivant  leur  position,  non  pas  de  ce 
jour,  mais  de  celui  où  ils  ont  été  pour  la  première 
fuis  jugés  dignes  d'être  admis  dans  la  Légion 
d  honneur. 

,  Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  dans  cette  solli- 
citude du  gouvernement  du  roi  pour  les  ser- 
vice d'une  classe  de  citoyens  dont  le  dévouement 
se  rattache  à  un  des  grands  souvenirs  de  l'indé- 
pendance nationale,  l'accomplissement  d'un  vœu 
exprimé  par  vous-mêmes,  et  un  juste  hommage 
rendu  à  cette  doctrine  tutélaire,  que  la  plus  befle 
gloire  de  l'armée,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
est  toujours  de  défendre  le  sol  de  la  patrie. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture  à 
la  Chambre  des  deux  articles  dont  se  compose  le 
projet. 

Projet  db  loi. 

Louis  Phiuppb,  roi  des  Français. 

Art.  1«.  ^  Lea  membres  de  Tordre  royil  de  la 
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LégioD  d'hoaneur  nomméB  par  ordonnance  dn 
28  novembre  1831,  qui,  aux  dates  dëBi^aéespour 
cbacun  d'eux  dans  l'état  annexa  à  ladite  ordon- 
nance,  élaient  sons-omciera  ou  aoldaU  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  et  qui  auront  tei;ii 
leur  brevet  aprûa  avoir  satisfait  aux  formalités 
preecrlteB  par  l'article  2  de  la  même  ordonnance, 
recevront,  à  compter  dn  1"  janvier  1832,  le  trai- 
tement annuel  de  250  francs. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  an 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  qui  de- 
viendront libres  par  l'effet  des  extinctions  dans 
les  différeuts  grades  de  Tordre,  à  compter  da 
1«  janvier  1832. 

Il  est  dérogé  à  cet  effet  à  la  disposition  con- 
tenue en  l'article  6  de  la  loi  du  6  juillet  1820, 
laquelle,  après  (edil  prëlÈvemenl,  reprendra  son 
cours  d'exécution. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  décembre  1831 . 

LOUIS  PHIUPPB. 


U  vritident  du  conteil,  ministre  lecritaire 
d'iiat  au  département  de  l'intérieur, 

Casimir  Përibh. 

U.  le  Prëaldenl.  La  Chambre  donne  acte  & 
M.  le  président  du  conseil  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  -,  elle  ordonne  qu'il  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

Noua  reprenons  la  discnsaiou  commencée 
sur  le  transit  dei  marchanditet  ;  la  parole  est  à 
U.  de  Laborde. 

H.  d«  Laborde.  Messieurs,  une  restriction  au 
projet  qu'on  a  eu  tort,  je  crois,  d'adopter  et 
contre  laguelle  j'ai  voté,  a  amené  l'ameDdemenl 
des  deux  nonorables  députés  de  Lyon. 

Cerlainemeot,  s'il  était  possible  de  faire  une 
exception  dans  la  loi,  ce  serait  en  faveur  de  celte 
intéressanleet  malheureuse  ville:  mais, Messieurs 
outre  que  |e  ne  pense  pas  que  le  transit  des  soie- 
ries unies  fas^e  aux  manufactures  de  Lyon  le  tort 
que  l'on  suppose, il  m'est  impossible  d'admettre 
cette  reatrictiiin  ;  car  alors  il  n'y  a  plus  de  transit. 

Remarquez,  en  effet,  qu'il  n'est  aucun  des 
objets  admis  au  transit  dans  la  loi  qui,  arrivé  à 
sa  destination,  n'établisse  une  concurrence  plus 
on  moins  forte  avec  les  produits  manufacturés 
des  départements  limitrophes. 

Hais  la  question  n'est  pas  telle  ([u'on  l'a  posée. 
Il  ne  s'agit  pas  de  favoriFOr  une  industrie  ou  de 
lui  nuire;  il  s'agit  d'exploiter  une  nouvelle  in- 
dustrie, de  profiler  des  avantages  de  la  naviga- 
tion ou  des  autres  moyens  de  transport.  11  s'agit 
à  laplacedes  étrangers  qui  contournent  la  France 
pour  expédier  des  marcbandises  d'un  pays  à  un 
autre,  de  fuire  nous-méoies  ce  travail  et  ce  béné- 
Uce,  de  ne  plus  conslituer  la  France  en  uue 
espËce  de  désert  qu'on  ne  peut  traverser;  il  s'agit, 
en  un  mot,  coinme  l'u  très  bien  pruuvé  l'eiposé 
des  motifs,  d'établir  des  eniri'pdts  Dottants  qui 
aoiaient  encore  cette  supériorité  surlesentri'pÀts 
flxes,  qu'ils  vont  cbercher  le  consommateur  eu 
lii-u  de  l'attendre. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  donner  du  travail 
aux  ouvriers  de  Lyon.  Oui,  sans  doute  :  loin  de 
moi  la  pensée  de  reTuier  k  nos  manufactures  la 
hveur  on  les  secours  qu'elles  réclament;  mais 
c'est  &  la  France  entière  qu'il  fout  donner  ce 
travail,  et  c'est  là  le  but,  l'eBél  da  projet  de  toi, 
qai  serait  manqué  par  dea  rMtriaiou  qui  eo 


enlralnerdent  d'antres.  Oui,  Heasieurs,  il  est  dei 
éppqnes  dans  la  situation  dea  peuples  oà  le  tra- 
vail est  une  sorte  de  dividende  que  le  malheur 
réclame  de  la  richesse  ou  de  l'Btat;  mais  pour 
que  cette  réclamation  soit  accueillie,  pour  qu  aile 
soit  juste,  il  faut  qu'elle  s'étende  k  tout  le  paya. 
Alors,  et  alors  seufement,  le  travail  est  le  moyen 
du  bien-être  dans  les  familles,  dn  repos  dans  la 
société. 

Je  m'oppose  &  l'amendement.  (Aux  voix  I  aux 
voix  1) 

M.  le  Prëvldeat.  M.  Pulcbiron  a  la  parole. 

Crit  nombreux  :  Aux  TOixI  aux  voix  1  Ia 
cldtare  ! 

U.  le  Prëaldenl.  On  demande  la  cldtare,  je 
vais  consulter  la  Chambre. 

(La  clAture  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  Fnlehlron.  Je  ne  serai  pas  long.  Je  répon- 
drai en  deux  mots  à  ce  qu'a  dit  H,  le  ministre 
des  travaux  publics,  que  toutes  les  lois  d'inté- 
rêts matériels  doivent  avoir  pour  but  le  bien  de 
l'Btat.  11  est  évident  que  si,  pour  certâloea  ma- 
tières, Is  transit  offre  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  au  pays,  il  doit  être  prohibé. 

M.  le  ministre  et  M.  le  rapporteur  vous  ont  dit 
que  depuis  1818  le  transit  de  la  soierie  existait  ; 
je  n'ai  qn'un  mot  &  répondre,  c'est  que  Lyon  «l 
meurt.  {Mûuvementt  divert.)  Depuis  lors,  son  com- 
merce a  continuellement  décliné. 

Je  répondrai  en  même  temps  à  rhonorabls 
M.  Charles  Dupin  qn'il  est  très  utile  sans  doute 
que  Lyon  perrectionne  son  induslrie,  que  nons 
appelons  de  tous  nos  vœus  ce  perfectionnement, 

3 ne  Lyon  y  tend  sans  cesse,  mais  qu'il  y  a  des 
ifllcuités  que  nous  ne  surmonterons  pas.  In- 
ventons-nous des  machines  T  k  l'instant  Zurich 
les  emploie,  grfkce  ft  la  facilité  des  communica- 
tions. En  un  mot,  nous  nous  iquationnerant,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  en  lait  d'industrie; 
mais,  pour  la  main-d'œuvre,  nous  ne  nous  équa- 
tionnerons  jamais.  La  main-d'oeurre  sera  tou- 
jours de  30  ou  35  sous  à  Lyon  et  de  13  on  14  sons  k 
Zurich.  Je  crois,  Messieurs,  avoir  ruiné  tous  las 
raisonnements  qu'on  a  faits,  et  je  persfsleà  dire 
que  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
la  ville  de  Lyon,  que  vous  allez  décider.  Lyon 
est  d'uD  ordre  si  important  dans  notre  pays,  que 
je  vous  supplie  d'apporter  dans  la  solution  de 
cette  iiuestioo,  toute  la  réflexion  et  toute  la 
bienveillance  possibles. 

H.DeUroehe.Jene  suis  pas  étonné  que,  dana 
la  question  qui  nous  occupe,  les  députés  du 
Rhône  aient  défendu  les  intérêts  de  Lyon  ;  lea 
circonstances  sont  faites  poiir  appeler  cet  intérêt. 
Mais  ces  circonstances  dolvent-«lle8  nécessiter  le 
changement  d'un  ordre  de  choses  établi  depnls 
13  ans?  Dans  ce  moment  oii  nons  vouions  éten- 
dre la  facuHé  du  transit,  qui  est  réclamé  par 
toute  la  France,  qui  est  d'un  intérêt  général,  po- 
sitif, qui  doitappurter  de  l'argent  sur  toutes  nos 
routes,  cet  intérêt  de  Lyon  doit-il  prédominer? 
Je  ne  le  crois  pas  ;  ce  n'est  pas  parce  que  dea 
circonstances  aussi  affligeantes  que  celles  dont 
nous  venons  d'être  Icj  témoins  sont  inopinément 
survenues,  que  laCliambre  doit  modifier  sei  dé- 
libérations. (Mouvement  d'approbation.) 
Une  voix  :  (Test  cependant  an  avertissement. 

M.  Delarsehe.  Si  la  question  de  ta  concnt^ 
rence  dea  fabriques  étrangères  devait  être  Ici  ap- 
profondie, on  verrait  une  foule  d'intérêts  tosai 
paissants,  toial  sacrés  qne  ceox  des  tkbiiqiiaB 
(te  Lyon  élaTW  la  toIx  dans  celte  dlioamni. 
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Les  fabriquée  de  qoJQcailleria  en  Allemacme  ne 
soDt-elles  pas,  en  effet,  rivales  de  rindustrle 
française  «n  ce^enre?  Les  réclamationi<  de  cette 
nature  d'industrie  n'ont  pas  été  perdues  de  vue 

[lar  les  chambres  de  commerce  qui  ont  demandé 
e  traQBit. 

On  dit  :  les  rabrications  de  rAllemagne  et  de 
la  Suisse  sont  eoToyées  aux  Iodes,  en  Amérique, 
sacs  passer  sur  notre  sol.  Pant-il  laisBer  les  pays 
étrangers  percevoir  le  proUt  qui  résulte  dntran- 
Bil,  et  n'est'il  pas  plus  utile  de  permettre  à  ces 
mêmes  marchandiseB  de  traverser  notre  terri- 
toire affn  de  profiter  de  ce  droit  ? 

Bn  effet,  les  soieries  de  Zurich,  de  Crevelt  et 
autres  vont  au  lieu  de  leur  destination  sans  tra- 
verger  la  France,  et  ce  n'est  pas  la  différence  du 
prix  de  traufloort  qui  peut  être  un  objet  fort  im- 
portant dans  le  prix  de  ces  soieries. 

On  s'élayera  peut-être  sur  ce  qui  vient  d'être 
décidé  relativement  aux  chapeaux  de  paille; 
peut-être  D'a-t-on  pas  asseï  rériéchi  en  conser- 
vant l'exception  pour  les  chapeaux  de  paille  ; 
mais  on  a  été  dominé  par  cette  idée  que  ces 
chapeaux  étraa(!erB  étaient  déjà  admis  en  France 
en  pavant  un  droit  à  l'entrée,  qui  était  rem- 
bourse  à  la  sortie,  et  qu'ainsi  la  question  du 
transit  était  à  pen  près  sans  intérêt  pour  cette 
fabrication. 

Quant  au  transit  des  soieries,  comme  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  le  dire,  il  existe  depuis 
treiie  ans  ;  dans  ce  moment,  où  nous  voulons 
généraliser  le  transit,  nous  ne  pouvons  pas  ad- 
mettre d'exception;  car  chaque  lahricatioo  vien- 
drait réclamer,  et  il  faudrait  rejeter  toute  la 
loi. 

Malgré  l'intérêt  que  nous  devoas  porter  à  la 
ville  de  Lyon,  Il  ne  parait  pas  sage  de  se  faire 
use  illusion  et  de  rejeter  un  projet  qui  est  très 
avantageux  au  pays;  je  dis  une  illusion,  car 
cette  loi  ne  peut  causer  aucun  dommage  k  la 
ville  de  Lyon.  Cependant  je  dirai  que  si  jamais 
des  modiQcalîons  qui  peuvent  alarmer  quelques 
intérêts,  devaient  être  apportées  à  une  iégisla- 
lion,  on  devrait  choisir  un  moment  de  calme. 
Aujourd'hui,  ce  qui  importe  surtout,  c'est  de  ré- 
tablir la  lrani|uiliitê. 

M.  Hcreler.  Je  demande  &  faire  une  obsiTva- 
tien. 

M.  le  Pr^nMeat.  Vous  n'aves  pas  la  parole. 
(Aux  voix  I  aux  voix!) 

U.  de  SalDt-€rl«f ,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Mercier.  Je  voulais  dire  que  si  l'amende- 
ment était  adopté,  je  serais  fondé  à  réclamer  lu 
même  exception  pour  les  tissus  de  laine  et  de 
coton. 
Je  crois  que  l'amendement  doit  être  rejeté. 
M.  de  Saint-Oleq,  rapporteur.  Messieurs,  la 
discussion  est  s'jrtje  de  ses  limite»,  car  ou  a 
traité  les  questions  comme  s'il  s'aRissait  de  tarifs 
de  douane,  comme  s'il  s'agissait  de  permettre  ia 
consommation  en  France  du  certains  articles. 

Hais  il  s'agit  de  transit  et  non  pas  de  tarif.  Or, 
je  suis  étonné  qu'on  ait  présenté  le  transit  comme 
une  question  de  vie  oa  de  mort  pour  la  ville  de 
Lyon.  Je  comprendrais  une  telle  réclamation  si 
on  proposait,  \e  ne  dirai  pas  de  permettre  l'intro- 
dnctiondessoiea  en  France,  car  elle  est  permise, 
mais  de  réduire  les  droits  an  moyen  desquels 
•Ues  peuvent  y  entrer;  maii  U  ne  s'agit  de  rien 
dejwieil. 
m  TOU  a  dit  que  lea  wleriea  ponmlentToiir 


de  Zurich  au  Havre,  et  qu'il  en  coûterait  un  peu 
moins. 

Cette  diffi^rence  sera-t-elle  d'un  quart,  d'un 
demi  0/0?  cela  peu(~ii  être  une  question  de  vie 
ou  de  mort  pour  la  ville  de  LyonY  D'ailleurs  nous 
ne  faisons  rieo  de  nouveau,  car  le  transit  existe 
depuis  13  ads  par  rapport  &  d'autres  produits; 
nous  ne  faisons  qu'étendre  une  Faculté,  ^arce  qne 
nous  avons  reconnu  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
nous  d'empêcher  l'étranger  de  sappruvisLonner 
dans  les  lieux  oii  il  trouvera  plus  d'avantage  k 
le  faire,  et  que  même,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  y  parvient  par  des  moyens  détournés; 
et  nous  avons  pensé  que,  dans  ce  cas,  il  était 
juste  et  proniable  que  la  France  intervint  dans 
l'opération  et  le  bénélice. 

Mais  je  crois  cependant  que  vous  vous  préoc- 
cuperiez trop  des  paroles  qui  ont  été  dites  à  cette 
tribune,  si  vous  pi-'nsicz  que  la  ville  de  Lyon  y 
est  engagée  d'une  manière  aussi  grave  qu'on 
vous  l'a  dit. 

Dans  tous  Les  cas,  il  est  fort  étonnant  de  voir 
que  ce  soit  au  nom  de  la  ville  de  Lyou  qu'on 
vous  propose  de  revenir  sur  la  faculté  au  transit, 
auand  cetti^  ville  die-méme  le  demande  depuis 
13  ans.  Et  sur  ce  point,  je  ne  serai  démenti  par 
aucun  des  dépotés  de  la  ville  de  Lyon,  quand  je 
dirai  que  depuis  longtemps  cette  ville  demanda 
elle-même  le  transit  des  draps  Uirigtïs  à  Turin. 
Il  est  donc  extraordinaire  que  ce  soit  en  son  nom 
q^u'on  fasse  de  telles  observations.  Si  nous  admet- 
tions  une  telle  réizlamation,  si  nous  faisions  une 


(L'amendement  de  M.  Dugas-Montbel  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  FréeMeal.  Il  n'y  a  plus  d'amendement 
sur  l'article  1"  et  les  tableaux  qui  s'y  rattachent; 
je  vais  le  mettre  aux  voix. 

MM.  Dupouy  et  Berryer  demandent  la  parole 
sur  l'article. 

M.  Dd^bj.A  la  fin  de  l'article  1*'II  est  ques- 
tion du  tableau  n"  2.  Je  demande,  sur  ce  tableau, 
U  priorité  pour  la  proposition  du  gouvernement, 
c'est-à-dire  qu'un  rétablisse  le  bureau  de  Znyd- 
coote,  qui  est  une  annexe  à  la  douane  de  Dan- 
kerque. 

Je  demande  qu'on  maintienne  l'exportation  et 
l'importation  des  marchaiidises  prohibées,  par  ce 
bureau,  !t  cause  de  sa  proximité  de  la  frontière 
Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  grever  ces 
objets  de  frais  de  transport  résultant  de  longe 
détours  que  leur  imposerait  la  proposition  delà  . 
commission  :  ces  frais  de  transport  donneraient 
tout  l'avantage  à  la  concurrence  étrangère. 

Si  en  refusait  d'accorder  ce  que  je  demande 
pour  la  sortie,  on  devrait  au  moins  l'accorder 
pour  l'entrée,  alin  de  f.ivori8er  l'importation  des 
marchandises  fabriquées  venant  de  la  Belgique  et 
de  l'Alleniaiiae;  en  conséquence,  je  propose  de 
rétablir  le  nom  de  Zuydcoote,  à  côté  de  celui  de 
Duukerque,  au  tableau  a"  2  de  la  commission. 

M.deSalnl-Crleq,  rappor leur.  C'est  la  com- 
mission qui  a  proposé  l'amendement,  et  je  dois 
dire  qui/ls  ont  été  ses  motirs.  Un  des  grands  avan- 
tages du  transit, c'est  de  laisser  dans  le  pays  les 
SrofitsquI  résultent  part iculiéi't ment  du  transport 
es  marchandises.  Zuydcoote  est  un  petit  bureau 
placé  &  deux  lieues  de  Dunkerqna.  On  voudrait 
que  les  marchandises  arrivant  par  Dunkerqne  pas- 
sassent par  cet  endroit  pour  aller  ea  Belgique; 
nou  avons  pensé  que  cette  considération  «ait 
d'une  trop  lubie  importance,  à  cause  do  pea  de 
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distance  quil  7  a  eatre  ces  deux  places  pour 
laifiser  Zuydcoole  aur  le  tableau. 
(La  proposition  de  H.  Dapouy  est  rejetée.) 
M.  nerry«r.  La  discussion  daos  laquelle  on 
Tieat  de  s'engager  tout  à  l'heure  relativement  à 
l'induBtrie  lyoDDaise,  m'a  Tait  pressentir  au'il 
pourrait  s'élever  de  grandes  dlfTicuLtéa  dans  l'es- 
aai  que  nous  raisons  sur  la  faculté  absolue  du 
transit.  Ou  a  présenté  quelciues  objections  qui 
ont  déterminé ^e  rejet  de  l'ainendemeot;  cepen- 
dant, je  n'en  ai  pas  ëlê  louché.  Gomme  le  fait 
est  l'exiaience  intérieure  du  transit,  Taisant  ici 
une  expérience  nouvelle  par  la  coucession  du 
transit,  nous  devons  prendre  garde  à  ce  que  la 
loi  qui  ouvre  nue  carrière  à  une  industrie  nou- 
velle, à  tout  ce  qui  se  rattache  au  roulage,  ne 
nuise  à  des  produits  existants,  et  n'établisse  au 
point  de  cbareement  dans  les  différents  porta, 
une  rivalité  dcfavorable  aux  produits  de  nos  ma- 
nufaciures.  Tout  à  l'heure,  on  vous  a  dit,  pour 
les  fabricants  de  Lyun,  que  le  transit  des  soieries 
nnii^s  de  Zurich  ou  des  pays  voisins,  procurerait 
ces  marchandises  k  un  meilleur  prix  que  les 
soieries  de  Lyon,  et  que  cela  établirait  une  con- 
currence ruineuse  pour  la  ville  de  Lyon.  Ou  n'a 
pas  été  fort  touché  de  cette  considération,  on  a 
contesté  le  fait;  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  exact 

Sue  ces  soieries  pouvaient  arriver  aux  lieux  de 
bargemeut  au  même  prix  que  les  produits  de 
l'industrie  française.  On  a  opposé  des  calculs  à 
des  calculs,  on  a  dit  que  te  prix  des  transports 
comparé  aux  frais  de  toute  nature  que  riTaitTex- 
pédiieur,  le  déterminerait  toujours  à  venir  de 
préférence  à  nos  tnanutactures. 

Il  y  a  au  fond  des  observations  qui  nous  ont 
été  fuites  quelque  chose  de  grave  qu'on  nous  a 
signalé,  la  possibilité  d'introduire  par  le  transit 
ane  concurrence  très  dangereuse  pour  nos  fa- 
briques sur  le  point  du  chargement.  Ce  serait  le 
cas,  je  soumets  ici  ma  pensée  à  la  Chambre  après 
avoir  consulté   quelqui^a-uos  de  mes  collègues 

?ui  ne  l'ont  pas  trouvée  étrange,  de  conlier  b. 
administration,  par  un  amendement,  un  pouvoir 
dont  l'exercice  pourra  être  reconnu  extrêmement 
utile.  Je  voudrais  i|ue  l'administration  eût  le 
droit  d'interdire  la  faculté  du  transit  aux  pru- 
duits  manufacturés  dus  pays  étrangers  lorsqu'il 
serait  reconnu  que  la  concurrence  au  point  du 
chargement  est  nuisible  i  l'industrie  française, 
et  que,  comme  il  pourrait  y  avoir  des  abus  dans 
une  pareille  disposition,  la  faculté  du  transit  mi 
pût  être  rétablie  que  par  une  loi.  C'est  pourquoi 
le  propose  un  aineudemcnt  qui  empêcherait  que 
Vexpériiiiice  quu  nous  allons  foire  pût  avoirles 
inconvénients  désastreux  qui  viennent  d'être  si- 
gnalés. Il  serait  ainsi  conçu  : 

•  Le  ministre  du  commerce  aura  néanmoins  la 
faculté  d'interdire  le  transit  des  obints  manufac- 
turés dont  la  concurrence  sera  nuisible  ATindui- 
trie  française.  Daos  ce  cas,  la  faculté  du  transit 
ne  pourra  être  rétablie  que  par  une  loL  • 

M.  OdIloB  BapFot.  Il  n'y  aurait  plus  alors 
de  sécurité  dans  les  expéditions. 

M>  le  eomte  d'Argont,  minitire  du  eont- 
meree  et  des  trauaux  piibtiex.  Ji'  n'ai  qu'un  mot 
t  dire  pour  repousser  l'arm-ndemeiit  qui  vous  ect 

Srésenté  :  c'est  que  le  commerce  a  surtout  besoin 
e  sécurité  et  de  Hxité,  et  que  s'il  dé|iendail  d'une 
ordonnance  royale  d'interdire  le  transit  sur  tels 
on  tels  ob  jet^  ie  commerce  se  saurait  jamais  & 
quoi  s'en  tenir. 

Si  l'expérience  ftitl  ri'Gon  naître,  ce  que  J*  ne 
crois  piB,  que  la  transit  est  nuisible  relatlvemeot 


i  quelques  objets,  le  gouveri 
proposer  une  loi  pour  intwC 
Chambres  s'empreeserout  dtf' 
teriCE  autrement  le  coil"~^ 
plexilé  qui  lui  enlèverait 
loi  peut  lui  procurer. 

D'ailleurs,  le  danger  eat~  . 
craindre,  que  je  prie  la  Ctuùii 
que  c'est  après  une  eutle  il'ci-. 
sais  qu'on  a  procédé  ainsi. 

Le  transit  des  objets 
gueur  depuis  nombre 
objets  prohibée  a  éti: 
culié  accordée  au  ministre 
la  loi  rendue  au  commencent 
tuelle.  Eh  bien ,  il  y  eut  riarr^ 
grandes  inquiétudes  sur  tM  ' 
Irangit,  presque  tous   Iw  ifti" 
talent;  ils  croyait-nt  qn'tl   '* 
fraudt'S.  Qu'est-ce  que  l'M| 
C'est  que  le  danger  âUlt  _ 
n'était  résulté  ni  fraude  ni  di 
rence.  Jusau'à  présuni  uaa< 
tuges;  j'ai  la  convicUou  .qH 
duira   les    métat»  (.-(Tut^; 
résultait  des  inc»ftvt^&kuU< 
modiSer  la  légiFlallon. 

M.  Charles  " 
vuté  sur  l'an 
l'amendement  de  ' 
admis. 

(Cet  amendement,  ". 
aux  voix  et  rejeté.)  " 

M.  le  Prësldcnf^ 
Binendeiiient,  quej^ 
parmi  les  ports  1; 

M.  BérlKO}-.  I 
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génânles  dëtenaluéea  par  la  loi  du  17  décembre 
1814,  et,  de  plus,  aux  condltloas  suivaateB  : 

«  Les  inarcbandfsea  devront  être  portées  soob 
leur  véritable  déDomioaliou,  par  Datare,  esp/xe 
et  qnalité,  sojt  au  iDanireste,  si  elles  arrivent 
par  mer,  aoit  en  la  déclaration  sommaire  pres- 
crite par  la  loi  du  4  germinal  an  II  (titre  11, 
art.  9),  Bi  elles  arrivent  par  terre;  et,  de  plus, 
elles  devraut  être  déclarées  en  détail,  et  ï  la  (o'w, 
par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut 
et  net,  et  valeur,  aux  termes  de  la  loi  àa.i  ger- 
minal an  II  (titre  11,  art.  4). 

■  Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  dé- 
clarations, devront  être  présentés  &  la  visite,  et, 
en  cas  de  déliclt,  le  signataire  du  manifeste  ou 
de  la  déclaration  eer&  condamné  à  une  amende 
de  1,000  francs  par  colis  manquant,  pour  sûreté 
de  laquelle  le  bitiment,  ou  la  voiture  et  l'atte- 
lage servant  au  transport  seront  relenus,  !t  moins 
que  le  montant  de  l'amende  ne  soit  immédiate- 
ment consigné,  ou  qu'il  oe  soit  fourni  bonne  et 
Buflisaiite  caution. 

«  St  lavérltlcation  fait  découvrir  nn  on  plu- 
sieurs colis  en  excédent  da  nombre  déclaré,  oa 
si  les  marchandises  ont  été  faussement  décla- 
rées, quant  k  l'espèce  ou  à  la  qualité,  letditi 
colU  el  marehanduet  seront  couHsqnés  avec 
amende  du  iri[ile  de  la  valeur. 

■  Si  la  différence  |>ortH  sur  le  nombre,  la  me- 
sure ou  le  puids,  le  signataire  da  la  dOciaralion 
sera  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  va- 
leur réelle  des  quantilésqui  formeront  excédent, 
ou  de  la  valeur  des  quantités  manquantes,  éta- 
blie sur  celle  des  marchandises  reconnuus  &  la 
vérilication.  Toutefois,  l'amende  sera  réduite  & 
la  simple  valeur,  ei  l'excédent  ou  le  déficit 
n'excède  pas  le  vingtième  du  nombre,  de  la  me- 
sure ou  du  poids  déclarés. 

*  Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  mar- 
chandises n'a  pas  été  déclarée  à  son  véritable 
taux,  elle  pourra  d'oflice  en  as$ii;n«r  une  plus 
exacte,  sauf,  si  l'expéditionnaire  conteste,  Ji  re- 
courir aux  commi»sairea  experts  institués  par 
l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822.  ■ 

M.  Dap^ny  a  la  parole  sur  le  premier  para- 
graphe de  l'article. 

Messieurs,  le  premier  paragraphe  de  cet  artii^le 
soumet  le  transit  aux  conditions  générales  déter- 
minées par  la  loi  du  17  décembre  1814. 

Ces  conditions,  article  10,  disposent  que,  lors- 

aue  le  transit  sera  accordé  pour  un  trajet  de  plus 
e  10  mjriaiuètres,  les  ac<|Uits-à-cautJon  indi- 
queront un  bureau  intérieur  des  contributions 
indirectes  où  ils  devront  être  visés. 

Le  rapport  dit,  au  contraire,  que  cette  formalité 
exigée  par  l'ordonnance  du  29  avril  est  suppri- 
mée, et,  en  effet,  l'article  10  du  projet  n'en  parle 
pas. 

II  conviendrait  donc  de  dire,  dans  le  premier 
paragraphe  dti  l'article  4,  après  ces  mots  : 

•  ...  déterminées  par  la  loi  du  17  décembre 
1814,  sauf  le  visa  de  racquit-à-caution  prescrit 
daud  l'intérieur  par  l'article  de  ladite  loi,  qui  de- 
meurera supprimé.  • 

Il  faudrait  aussi  supprimer  aux  4*  et  5*  para- 
craphes  ct>e  motï  :  ■  A  une  amende  du  triple  de 
la  valeur.  • 

M.  dr  Sainl-Cri«q,  rapporteur.  La  commis- 
sion propose  précisément  l'abrogatioD  de  cet  ar- 
ticle. 

H.  le  eoaite  d'Arg«iil,  mittUIre  dit  amtmerc* 
ttdet  travaux  pnbtlei.  L'article  est  implicitement 
tnpprlflaé  par  m  propoaition  de  la  eommlKiei). 


H.  I«  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  4. 

Qtielqaes  voix  :  II  faut  le  mettre  aux  voix 
paragraphe  par  paragraphe. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  vote  jamais 
paragra|jhe  par  paragraphe. 

M.  lefténérKi  Demarfay.  Comment,  OD  ne 
vote  jamais  par  paragraphes!  mais  cela  se  fait 
chaque  jour. 

M.  le  I*résldent.  Vous  êtes  dans  l'erreur;  c'est 
lorsqu'il  y  a  des  amendements. 

M.  le  général  Denarçay.  Je  demande  la 
parole  sur  le  règlement. 

Messieurs,  il  a'introjuit  juurnellement,  et  plu- 
sieurs fuis  par  séance,  des  violations  manifestes, 
évidentes  du  règlement;  de  manière  que  vous 
allez  être  et  quo  vous  êtes  déjà  daus  la  contu- 
sion par  rapport  aux  règles  a  suivre  dans  vos 
discussions. 

Qaelqaet  voix  :  Citez  ces  violations  I 

U.  le  fc^néral  Demapfay.  Le  règlement  dit 
positivement  que  lorsqu'un  article  comprend  plu- 
sieurs dispositions,  la  division  est  de  droit,  si 
elle  est  demandée;  c'est  là  lu  cas  où  nous  nous 
trouvons.  Sur  l'article  4,  plnsieurs  députés  de- 
mandent le  vole  paragraphe  par  paragraphe,  et 
M.  le  président,  Taisant  un  abus  de  mots  et  d'i- 
dées des  plus  étranges...  {Interruption  aux  cen- 
tre!.) Je  voua  demande  pardon,  Messieurs;  l'ex- 
pression n'est  pas  trop  forte.  H.  le  président 
vient  de  vous  dire  :Nun,  Messieurs, jamais  on  ne 
vole  par  paragraphes;  on  vote  par  articles. 

Mais  puisqu'on  peut  demander  lu  division,  & 
plus  forte  raison  il  est  de  droit  évident  qu'on 
peut  obtenir  le  vote  par  paragraphes,  lorsque  les 
paragraphes  contiennent  des  dispositions  diffé- 
rentes les  unes  des  autres. 

U.  le  Président.  Je  ne  répondrai  qu'un  mot, 
qui  me  parait  nécessaire  atin  que  la  Chambre 
comprenne  bien  l'état  de  la  question. 

Quand  un  article  se  compose  de  plusieurs 
paragraphes,  si  aucun  des  paragraphes  n'est 
conteste,  on  met  aux  voix  l'article;  si  au  con- 
traire ilyadesamendements,  onvotelesamende- 
meots  d'abord  ;  si  on  combat  un  paragraphe,  si  ou 
demande  la  suppression  par  voie  d'amendement, 
le  paragraphe  est  mis  aux  voix  séparément,  ainsi 
que  l'amendement  qui  s'y  ratlacue. 

Alors  seulement  on  met  aux  voix  cet  amen- 
dement, et  par  conséquent  le  paragraphe.  Hais 
quand  on  ne  propose  point  d'amendement  pour 
la  Euppression  de  tel  paragraphe,  l'article  doit 
être  voté  eu  entier.  Je  m'en  rapporte  à  cet  égard 
aux  souvenirs  de  la  Chambre. 

Une  foule  de  membre»  :  C'est  parfaitement  Jastel 
{Aux  voix  !  aux  voix  t) 

M.  le  PrésMenl.  Quelqu'un  demande-t-ll 
par  amendement  la  suppression  de  quelque  para- 
graphe? (Nonl  non  I  Aux  voix  {) 

M.  Dnpoay.  Je  demande  que  dans  le  quatrième 
el  le  cinquième  paragraphes,  on  supprime  la 
diMiuBition  porlaiit  nne  amende  du  triple  delà 
varenr  &  laquelle  on  assujettit  le  commissionnaire 
au  bureau  d'arrivée,  s'il  y  a  quelque  erreur  dani 
la  déclaration. 

J'ai  déjà  fait  observer  que  de  telles  erreurs  pro- 
viennent souvent  du  fait  de  l'expédiienr,  el  que 
le  commiSBloBuaire  n'en  peut  être  passible.  B 
anlve  sonvoit  aussi  qu  le  eomarisafoitailn  t\ 


au 
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pas  de  recours  contre  son  mandant.  La  coofis- 
cation  des  marchandises  est  une  peine  qui  atteint 
Texpéditionnaire  d'une  manière  assez  sévère 
pour  décourager  la  fraude.  Rien  ne  serait  plU3 
injuste  qu'une  telle  amende. 
(L'amendement  n*est  pas  appuyé.) 

M.  Barroi8-¥lrnoC.  Je  demande  qjoieramendc 
soit  portée  au  décuple  de  la  valeur  îjSonI  non  !) 

(Ce  nouvel  amendement  n'est  pas  appuyé  et 
Tarticie  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Art  5.  Lorsque  lesditps 
marchandises,  et  notamment  les  fils  et  tissus, 
seront  présentés  en  colis  pressés  et  fortement  com- 
priméSy  la  vérification  s'en  opérera  de  la  manière 
suivante  :  les  objets  seront  retirés  de  leurs  embal- 
lages et  mis  à  nu,  sans  être  dégagés  du  lien  ser- 
vanta  les  réunir,  et  qui  devra  les  laisser  assez  à 
découvert  pour  guon  puisse  en  reconnaître 
Tespèce,  la  qualité  et  le  nombre,  sans  déploie- 
ment ou  aunagé  des  fils  et  tissus. 

«  Ce  colis  intérieur, dont  les  dimensions  en  tous 
sens  et  le  poids  net,  comprenant  les  planchettes, 
cartons,  toiles  ou  papiers  retenue  sous  la  première 
ligature,  et  la  ligature  elle-même,  devront  être 
énoncés  dans  la  déclaration,  en  même  temps  que 
les  indications  exigées  par  Particle  précédent, 
sera,  après  vérification,  décrit  avec  tous  les  signes 
de  reconnaissance  dans  Tacquil-à-caution. 

«  Ledit  colis,  ainsi  mis  à  nu,  sera  assujetti  au 
plombage  par  la  douane,  qui  pourra,  de  plus,  y 
apposer  son  cachet.  Il  sera  ensuite  replacé  dans 
les  emballages,  qui  seront  également  ficelés  ei 
plombés. 

«  Le  mode  de  vérification  à  rentrée  ci-dessus 
déterminé  sera  suivi  pour  la  contre-visite  à  la 
douane  de  sortie. 

«  Toutefois,  en  cas  d'indice  de  fraude,  la 
douane  pourra,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie, 
exiger  la  rupture  des  liens,  et  se  livrer  à  une 
vérification  approrondie.  »  (Adopté,) 

«  Art.  6.  Si  1  acquit-à^caution  n'est  pas  dûment 
déchargé  en  temps  utile,  par  le  bureau  désigné, 
le  soumissionnaire  sera  contraint  au  payemc  ut  : 
\^  de  la  valeur  des  marchandises  telle  qu*elle 
aura  été  indiquée  dans  Tacquit-à-caulion;  2*  et, 
en  outre,  d!une  amende  égale  au  triple  de  la 
valeur.  •  (Adopté.) 

«  ÂrL  7.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il 
y  a  eu  soustraction  d*une  partie  des  marchandi- 
ses décrites  en  Tacquit-à-caution,  il  ne  dotinera 
décharge  que  pour  ce  gui  aura  été  réellement 
réexporté,  et  le  conducteur  sera  personnellemi  nt 
condamne  à  une  amende  égale  à  la  valeur  des 
moyelis  de  transport,  chevaux  et  voitures,  les- 
qxielB  seront  retenus  pour  sûri  té  de  ladite  amende, 
61  elle  n'est  immédiatement  consignée,  ou  s'il  n'est 
fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

«  Si  aux  marchandises  décrites  il  en  a  été 
substitué  d'autres,  celles^i  seront  confisquées,  et 
le  conducteur  sera  également  i)assible  de  1  amende 
déterminée  par  le  présent  article. 

•  L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus  sera  indépendante  des  poursuites  à  exercer 
contre  le  soumissionnaire  de  Tacquit-à-caution, 
en  vertu  de  rariicle  précédent,  pour  ce  qui  n'aura 
pas  été  réellement  réexporté.  »  (Adopté,) 

«  Art.  8.  Les  peines  déterminées  par  les  articles 
6  et  7  ci-dessus  seront  appliquées,  quelles  que 
soient  les  marchandises  présentées  au  bureau  de 
Boriie,  et  dans  le  cas  même  où  elles  ne  différe- 
raient pas  de  celles  désignées  dans  Tacquit-à- 
caution,  si  lorsque  les  marchandises  auront  été 
Térifiées,  scellées  et  plombées  d'après  le  mode 


autorisé  par  l'article  5  de  la  présente  loi,  les 
pIomJ[)s  et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur 
sont  reconnus  avoir  été  levés  on  altérés.  »  {Adopté.) 
«  Art.  9.  Les  expéditions  de  marchandises  pro- 
hibées ne  pourront  avoir  lieu,  des  frontières  sur 
les  ports  désignés,  qu'après  que  le  commerce 
dans  lesdits  ports  aura  satisfait  aux  conditions 
imposées  par  l'article  5  de  la  présente  loi,  sans 
que,  provisoirement,  l'entrepôt  spécial  puisse  être 
remplacé  soit  par  l'entrepôt  orainaire,  soit  par 
magasins  particuliers  sous  la  clef  des  douanes.  » 
{Adopté,) 

«  Art.  10.  Les  marchandises  prohibées  arrivant 
par  mer  à  destination  du  transit,  si  elle  ne  sont 
immédiatement  rechargées  pour  le  transport  spé- 
cial, où  elle  ne  pourront  séjourner  que  pendant 
un  mois,  eu  restant  d'ailleurs  sous  balle,  sauf 
le  cas  de  nécessité,  de  bénéficiement  pour  cause 
d'avarie  ;  passé  ce  délai,  elles  seront  placées  sous 
le  régime  de  l'entrepôt  et  ne  pourront  être 
réexportées  que  par  mer. 

»  Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  ou- 
verts au  transit  du  prohibé,  sans  faculté  d'entre- 
pôt, par  l'article  3  de  la  présente  loi,  les  mar- 
chandises arrivant  par  mer  ou  par  terre,  lors- 
Su'elles  ne  pourront  suivre  immédiatement  leur 
estinatlon,  seront  déposées  dans  les  magasins  et 
sous  la  clef  de  la  douane,  sans  que  la  durée  de 
ce  dépôt  provisoire  puisse  excéder  un  mois.  Ce 
délai  expiré,  les  dispositions  de  l'article  14  de  la 
loi  du  17  mai  1826  leur  seront  appliquées.  » 

M.  Dapooy.  Je  demande  que  le  délai  soit  fixé 
à  deux  mois  pour  les  expéditions  provenant  des 
ports  de  mer.  Beaucoup  de  circonstances  peuvent 
rendre  le  délai  d'un  mois  trop  court. 

M.  Barbet.  Il  y  a  une  disposition  qui  donne 
la  faculté  d'augmenter  le  délai  dans  le  cas  de 
force  majeure. 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Il  y  a  d'ailleurs  une  autre 
obi^ervation  à  faira,  c'est  que  quand  les  marchan- 
dises ne  partent  pas  dans  le  délai  fixé,  elles 
peuvent  rester  à  l'entrepôt. 

(L'amendement  de  M.  Dupouy  n'est  pas  ap- 
puyé. L'article  10  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Art.  11.  Des  ordonnances 
du  roi  pourront  arrêter  et  modifier  successive- 
ment la  liste  des  marchandises  fabriquées  qui  ne 
devront  être  admises  au  transit  que  lorsqu  elles 
Feront  présentées  dans  des  colis  en  bon  état,  dont 
elle.H  déMgneront  l'espèce  et  le  volume  selon  la 
nature  des  objets  et  les  habitudes  du  commerce. 

•  Biles  désigneront  aussi  les  marchandises  de 
toutes  sortes  dont  l'identité  devra  être  plus  spé- 
cialement garantie  par  le  prélèvement  d'échan- 
tillons qui  seront  mis  en  des  boites  séparées 
que  l'un  scellera  des  plombs  de  la  douane,  et 

3ue  le  conducteur  de  la  marchandise  sera  tenu 
e  produire  au  bureau  de  sortie.  • 
&i.  Goulmann  propose  l'amendement  suivant  : 
c  Biles  pourront  également  permettre  le  transit 
de  ceux  des  articles  compris  au  tableau  n*  1,  à 
l'égard  desquels  le  gouvernement  reconnaîtrait 
ultérieurement  que  cette  faculté  peut  être  ac- 
cordée. >  (Aux  volt  I  aux  voix  D 

M.  Coalmann.  M.  le  ministre  du  commerce 
adopte,  je  crois,  mon  amendement. 

M.  le   e«Bite  d'Araroot,  ministre  du  eom^ 
merce  et  des  travaux pubUcs.  S'il  s'agit  de perm^tre 
au  gouvernement  d'îétendre  la  faculté  du  transit 
je  ne  m'y  oppose  pas. 

.  H.  de  SalMt-Ciief ,  rapporteur.  Je  ffl*j  op- 
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pose  an  Dom  de  la  commiBsion.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  Boit  utile  de  mettre  aiosi  le  gonyernement 
aux  prises  avec  l'intérêt  particulier.  Il  ne  pourra 

i'amaiB  y  avoir  péril  en  la  demeure;  quand  on  le 
ugera  nécessaire,  on  s'adre^sura  à  la  Chambre 
S[ui,  après  examen,  décidera  ce  qu'on  devra 
aire. 

H.  le  «•■■t«  d'Argittnt,  minUlredu  commerce 
et  dei  travaux  pt^tict.  Si  i'aiiiendemi'Qt  a  pour 
objet  de  permettre  au  gouvernemenl  d'accorder, 
par  des  ordonnances,  la  faculté  du  transit  &  des 
objets  qui  en  sonl  maintenant  privés  en  vertu  du 
tableau  n*  l.mais  par  mesure  générale,  j'avoue 
que  je  D'y  vois  pas  d'inconvénient,  je  ne  m'y 
oppose  pas;  cepeudaiit  je  ne  l'appuie  pas  non 
plus,  parce  que  le  le  crois  inutile. 

Ce  serait  dirréreiit  s'il  s'aeissail  do  permettre 
an  gouvernement  d'enlever  la  faculté  du  transit 
aux  objets  auxquels  elle  est  accordée  par  la  loi. 
Mais  si  raœendciiient  de  M.  Goulmann  a  pour 
but  de  permettre  au  gouvernement  d'auloriser  le 
transit  dans  certains  ces  particuliers  et  pour  cer- 
taines personnes,  je  m'unia  à  M.  le  rapporteur 
pour  le  re|iou?Ber.  Je  ci^nsidère  celte  facult*^ 
d'étendre  le  iransil  comme  bonne,  mais  seule- 
ment s'il  s'agit  d'ordonoancea  gi^nerales  au  pro- 
lit  de  tons  et  non  &  cdui  de  quelques-uns.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

(L'amendement  est  rejeté,  et  l'article  11  est 
adopté.) 

H.  le  Préaldeat.  >  Art.  12.  Le  conducteur  des 
marchandises  expédiées  eu  transit  devra  les  pré- 
senter au  bureau  des  douanes  de  seconde  lijitae 
par  lequel  il  entrera  sur  le  territoire  des  deux 
DiyriamëtreB  fruntières,  ou  en  sortira,  pour  faire 
viser  l'acquit-à-caution  après  que  les  employés 
auront  reconnu  que  le  chargement  est  intact,  ainai 
que  tes  enveloppes  des  colis,  les  cordes  et  les 
plombs. 

•  Dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  délicit 
ou  altération  dis  colia,  dea  cordes  ou  des 
plombs,  les  préposés  des  douanes  pourront  pro- 
céder à  la  visite  complète,  et  constater  les  soua- 
tractions  ou  substitutions  qui  auraienl  eu  lieu. 

■•  Si  le  conducteur  ne  satisfait  pas  à  cette  obli- 
gation, et  s'il  a  ilépassé  le  bureau  sans  avoir 
requis  et  obtenu  le  vi$a  de  la  douane,  il  sera  pas- 
sible, solidairamenl  avec  le  soumissionnaire  de 
l'aciinit-à-caution,  d'une  amende  de  iiOQ  francs. 

•  L'sriicle  10  de  la  loi  du  17  décembre  1814 
est  abrogé.  >  (Adopté.) 

t  Art.  13.  Lea  Niarchanilises  deatinOes  au  tran- 
sit ne  pourront  être  présentées  en  douane  que 
BéparéinenI,  par  espèce  et  qualité,  suivant  les 
dialinctions  du  tarif,  de  manière  qu'une  espace 
form>'  seule  le  contenu  d'un  colis,  à  moins  que, 
dans  rimérieur  dus  cuisses,  il  n'y  ait  des  com- 
partiments pour  séparer  les  marchandises  d'es- 
pèces ou  de  qualités  différentes,  ou  que^  dana  lea 
anirea  colis,  chacune  de  ces  marchandises  n'ait 
un  emballugi'  particulier.  ■  {Adopii.) 

•  Art.  H.  Les  colis  ronfermant  des  fabrications 
prohibées  ou  autres  seront  vérillés  et  plombés, 
ainsi  qu'il  est  vouln  par  l'article  31  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  sauf  le  i-as  prévu  par  l'article  5  de 
la  préaeole  loi.  •  (Adopté.) 

•  Art.  15.  Le  droit  >ie  iranBlt  aéra  uniformément 
de  25  centimes  par  100  kilogrammes  bruis,  mais 
sans  addition  du  secoud  emballage;  ou  de 
Vo  centimes  par  100  francs  de  valeur,  au  cboix 
du  déclarant.  •  {AdopU.) 

H.  le  PrësMMit.  Je  tub  donner  lectnn  de 
rirtlelaie: 


*  Lea  articles  32  et  33  de  la  loi  do  21  avril  1818 
BonI  abrogés.  • 

.  Sur  cet  article,  HH.  Sagllo  et  Coalmann  pro- 
posent un  amendement  ainsi  conçu  ; 

*  Les  articles  32  et33de  la  loi  du  21  avril  1818^ 
et  l'article  22  de  la  loi  du  22  avril  1816  sont 
abrogés.  • 

r  Les  marchandises  mentionnées  dans  l'ar- 
licle  22  de  la  loi  da  28  avril  1816  pourront  être 
importées  par  las  bnrnaux  de  Lille,  par  HuUsnr, 
Forbach,  Strasbourg,  Saint-Loais,  Verrlèrea,  Gha- 
bran,  Besan^^n,  Perpignan,  Pertuuis  et  Béoble. 

M.  Saglto  a  la  parole  pour  développer  cet 
amendement. 

H.  SAglIo.  La  loi  du  22  août  1791  permit  l'en- 
trée des  uenrées  coloniales  par  mer  par  tous  les 
bureaux,  et  par  terre  par  les  grands  bureaux 
seulement.  La  loi  du  12  pluviAae  an  111,  en  modi- 
flant  la  prt:mii^re  dana  plusieurs  de  ses  parties, 
laissa  néanmoins  subsister  la  faculté  d'acquitter 
aux  bureux  de  terre  placés  sur  les  grandes  routes 
toutes  les  marchandises  non  prohibées  à  l'entrée. 

Cet  état  de  choses  subsista  Jusqu'à  la  Restaura- 
tion :  en  1816,  lora  de  la  présentation  du  budget 
par  lequel  on  réorganisa  tontes  les  branches  da 
revenu  public,  M.  de  Saint-Cricq,  alors  directeur 
général  des  douanes,  fit  un  rapport  spécial  sur 
cette  partie  de  l'administration. 

L'article  19  du  projet  de  loi  était  ainsi  conçu: 

*  Les  restrictions  d'entrée  et  de  sortie  établies 
par  l'article  4  de  la  loi  dn  22  août  1791  seront 
remises  en  vigueur  et  appliquées  de  la  manière 
suivante  : 

■  Ke  pourront  entrer  que  par  les  porte  de  mer 
et  par  lea  bureaux  de  terre  d'Halleur,  Forbach, 
Sarreguemines,  Longwl,  Strasbourg,  Saint-Louîa, 
Fougues,  Lacure,  Verrières  de  Joui,  Seiasel,  le 
pont-de-BeauvoiMn,  Chapareillan,  Briaucon, 
Saint-Laurent-du-Var,  Septëmes,  Perpignan,  Per- 
thuis,  Haiuoa  et  Béobie,  les  marchauiliâes  sul- 
vantes  : 

1  1°  Toutes  celles  dont  la  production  n'est  pas 
commune  à  l'Europe;  2°  lea  cotons,  etc.,  etc.  > 

On  00  pouvait  mettre  en  doute  que  les  com- 
missaires du  gouvernement,  qui  ont  eu  la  pensée 
de  la  loi  telle  qu'elle  a  été  proposée  au  conseil 
d'Btat  et  présentée  ensuite  &  la  discussion  de  la 
Chambre  des  députés,  eussent  tonh'uement  mé- 
dité sur  son  objet,  et  qu'ils  se  fussent  cru  fondés, 
par  des  considérations  d'un  haut  intérêt,  &  ou- 
vrir concurremment  des  ports  et  des  douanes  de 
terre  auik  denréi'S  coloniales. 

Comment,  dès  lors,  expliquer  leur  silence  ou 
leur  peu  d'opposition,  quand  la  commtasion  des 
linances  de  la  Chambre  a  demandé  lu  rontraire, 
et  a  fait  adopter,  dans  la  loi  du  28  avril  1816, 
l'article  22  ainsi  conçu  : 

«  A  l'égard  dea  marchandises  ci-aprèa,  elles 
devront  être  importées  exclusivement  et  sans 
exception  de  petite.^  quantités,  par  les  seuls 
porta  d'entrepôts,  etc.  • 

il  n'était  paa  étonnant  que  les  députés  des 
villes  maritimes,  itnbua  de  préjugés,  ou  plutôt 

fi rivés  depuis  longues  années  du  commerce  qui 
eur  est  propre,  objectassent  qu'il  était  urgent 
de  dédommager  ces  poris  des  sarriQcea  qu^ils 
avaient  subis  pendant  la  guerre  de  la  Révolulioo 
et  durant  le  blocus  coniiueutal.  Il  convenait 
d'écouter  leurs  plaintes,  d'en  apprécier  le  mé- 
rite, d'en  examiner,  d'en  déterminer  la  cause 
avec  justesse,  pour  tout  concilier  dana  les  inté- 
rêts généraux  du  pays. 
Ce  n'Aall  qn'nn  cAtè   dt  la  question  que 
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tet  députés  des  villes  maritimes  abordaicat.  Il  y 
arait  partialité,  erreur  dans  leur  proposition;  ce- 

KDdant  11  l<H  RancUonna  la  resinciion  sollicitée. 
s  ports  se  fËlicitëraot  d'uoe  Tictoire  anaei  facile 
qa'iD attendu e,  et  coocureut  les  plus  belles  espé- 
rances. 

Hais  l'espérieoce,  pendant  plus  de  quinze  ans, 
a  prouTé  que  la  concession  obtenue  n'était  point 
nne  proteclion  suiliBaDle  pour  les  ports  de  merj 

3 ne  notre  navigation  marchande  avait  besoin 
'encouraeemenls  beaucoup  plus  directs.  Peat- 
étre  cette  lui  du  28  avril  était-elle  trop  favordble 
à  la  naviffation  étrani^ârequant  aux  iirovenances 
et  pour  les  moyeng  de  transport,  et  par  consé- 
quent trop  avantageuse  à  la  marine  et  au  com- 
merce étrangers? 

Si  les  ports  français  n'ont  pas  à  s'applaudir  de 
la  loi  da  28  avril,  malgré  les  privilèges  qu'elle 
leur  assure  au  préjudice  des  frontières  de  hrre, 
combien  celles-ci  n'ont-elles  pas  à  souffrir  de  la 
fenase  mesure  adoptée? 

Cette  mesure  etit  peut-être  paru  plausible  dans 
la  BnppOBiiion  que  nos  propres  colonies  auraient 
pu  pourvoir  eniiëremeot  à  nos  besoins  de  con- 
■ommaiion;  mais  au  moment  que  des  navires 
étrangers  devaieut  continner  À  nous  fournir  en 
plus  on  moins  grande  quantité  des  productions 
coloniales  étrdngëres,  certaines  douanes  de  terre 
devaient  rester,  comme  nos  ports  de  mer,  ou- 
vertes à  ces  productions  avec  le  tarif  qui  leur 
est  propre;  autrement  l'exclusion  devenait  prin- 
cipalement profitable  à  la  navigation,  au  com- 
merce des  autres  nations. 

La  probibition  devait  encore  avoir  pour  but  de 
repousser  la  fraude.  Ce  prétexte  est  aussi  vain 
que  le  motif  est  injoele  :  est-ce  qu'en  prohibant 
par  vos  frontières  de  terre  l'entrée  régulière  de 
ces  denrées  vous  empëcbei  l'importation  frau- 
duleuse? C'est  le  contraire  qui  arrive  ;  le  com- 
merce régulier  est  le  seul  qui  souffre,  la  fraude 
prospère  :  non  seulement  vous  ne  l'écartez  pas, 
mais  vous  l'appelez,  vous  lui  donnez  une  prime 
par  l'élévation  des  prix  que  vous  faites  payer  au 
consommateur  dans  ces  localités  frappées  d'in- 
terdit. On  a  contesté  l'élévation  de  ces  prix,  ou  du 
moins  la  cause  qui  l'a  fait  nalire;  on  a  voulu 
nous  consoler  en  nous  disant  qu'après  tout,  on 
ne  nous  privait  pas  de  grand'chose;  que  les  prix 
babltuels  des  denrées  coloniales,  dans  les  ports 
et  entrepAts  étrangers,  étaient  trop  élevés  pour 

Îu'il  pût  y  avoir  avantage  à  les  introduire  en 
rance  par  les  frontières  déterre.  Si  cela  est  vrai, 
pourquoi  probiber?  Si,  au  contraire,  la  prohibi- 
tion est  le  seni  obstacle  &  l'introduction  de  ces 
denrées  par  li-s  frontières  de  terre,  si  par  saite 
d'une  chance  quelconque  cette  voie  pouvait  de- 
venir préférable,  pourquoi  la  fermer?  Laisseï  le 
commerce,  k  ses  risques  et  périls,  chercher  ce  qui 
lui  convient  le  mieux. 

Si  le  prix  des  denrées,  dans  vos  ports,  augmenté 
du  transport  par  l'intérieur,  offre  plus  d'avantage  il 
que  celui  des  ports  élrangurs,  accru  du  transport 
et  du  droit,  te  commerce  tirera  ses  marchandises 
de  vos  ports.  Si  le  contraire  arrive,  si  des  événe- 
ments que  personne  ne  peut  prévoir  rendaient 
préférable  une  autre  voie,  sonvenei-vons  qu'dic 
sera  d'autant  plus  ouverte  à  la  frauile  qu'elle  sera 
fermée  au  commerce  régulier. 

Au  surplus,  la  fraude  ne  peut  plus  être  un  pré- 
texte aux  yeux  d'une  administration  qnl  nous 
accorde  la  transit  et  les  entrepôts  :  le  prétexte 
détruit,  reste  le  motif  avec  toute  son  Injustice,  «t 
le  résultat  avec  tout  son  mal. 

U  eit  Qigent,  Heatienn,  q»  ItgoavarnflBient 


songe  k  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Halbea- 
reusement  il  va  déjà  tropd'oppositions  inévitables 
entre  les  intèrôts  naturels  et  légitimes  des  di- 
verses localités.  N'en  créoos  pas,  n'en  laissona 
pas  subsister  de  factices  et  d'injustes;  ne  désaf- 
fectionnons  pas  une  population  gardienne  de  nos 
frontières,  ^ui,  après  tout,  ne  demande-  pas 
grâce,  mais  justice;  oui  réclame  un  droit  qui  lai 
appartient,  qu'elle  a  tongtumps  possédé,  et  dont 
elle  n'a  été  dépouillée  que  par  surprise. 

Je  croirais  faire  injure  aux  sentiments  de  cette 
Chambre  et  du  gouvernement  si  j'insistais  davan- 
tage sur  cette  considération,  et  j'espère  que 
l'amendement  que  j'ai  Tbonneur  de  présenter 
sera  adopté. 

Je  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  14  du  pro- 
jet de  loi,  devenu  l'article  16  de  la  commission: 

■  Les  articles  32  et  33  db  la  loi  du  21  août  1818, 
et  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sont 
abrogés. 

■  Les  marchandises  mentionnées  dans  l'arti- 
cle 22  de  la  loi  du  28  avril  1816  pourront  être 
importées  par  les  bureaux  de  terre  de  Lille,  par 
Halleur,  Forbach,  Strasbourg;,  St-Louis,  Fougues, 
Verrières-de-Joux,  Pont-de-Beauvoisin.Chapareil- 
lan,  Briaoçun,  Saint-Lsnrent-du>Var,  Septémes, 
Perpignan,  Perlhuis,  Uainoa  et  Béobie.  ■ 

M.  leeomte  <i'Arf[ODt  ministre  du  commerce 
et  det  travaux  pt^lics.  Messieurs,  cet  amende- 
ment a  deux  objets.  En  ce  qui  touche  le  transit, 
le  préopinant  demande  que  la  loi  établisse  la  fa- 
culté de  faire  transiter  les  denrées  coloniales 
des  bureaux  de  terre  vers  les  ports  de  mer.  Dana 
l'état  actuel  de  la  législation,  ce  transit  n'est  pas 
permis. 

H.  Staglla,  de  ta  place.  Je  ne  le  demande  pas 
non  plus;  je  demande  seulement  que  l'on  per- 
mette l'introduction  et  la  consommation  des 
denrées  coloniales. 

M.  le  ^•mttn  d'Argent,  ministra  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  En  ce  cas,  ma  réponse 
sera  courte;  c'est  que  l'amendement  ne  peut 
trouver  sa  place  que  dans  la  loi  des  douanes, 
et  que  nous  nous  occupons  aujourd'hui  de  la  loi 
de  transit.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  es  ce 
moment  de  cette  proposition. 

J'ajouterai  que  la  question  est  d'une  baote  im- 
portance :  elle  intéresse  les  colonies,  la  navigatioD 
tout  entière;  et  ce  n'est  pas  en  ce  moment  qu'elle 
peut  être  entamée  utilement,  car  elle  ne  saurait 
ni  être  approfondie,  ni  amener  de  résollats. 

(L'amendement  est  rejeté;  l'articlelGest  adopté.) 

TITRB  U. 

ENTREPOTS. 

§  i-\  Entrepôts  des  marthan^tet  proh&iei, 

<  Art.  17.  L'entrepdt  des  marchandises  prohi- 
bées de  toute  espèce  est  autorisé  dans  les  ports 
do  Uarseille,  Bayonue,  Bordeaux,  Naates,  le 
Havre,  Calais,  Boulogne  et  Dunkerque,  après  que 
le  commerce  aura  fait  disposer,  à  U  satisfaction 
du  gouvernement,  dans  le  bdtiment  de  l'entreudl 
réel  qui  se  trouve  sous  la  garde  permanente  des 
préposées,  et  non  ailleurs, des  magasins  spédanz 
absolument  isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les 
marchandises  passibles  de  dmits,  et  qui  seioat, 
comme  l'entrée  principale  de  l'entrepôt,  lènnâs 
à  deux  eleb,  dont  l'une  restera  entre  les  nalni 
do  i&teaé  dp  eommene,  flt  riBtn  mân  les 
mtios  da  rccerenr  des  dontnes. 
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■  la  goaTernement  poarra  exlf^r  saccesBive- 
ment,  daDS  les  ports  où  l'entrepât  des  objtts 
prohibés  acquerrait  asseï  d'importance  pour 
rendre  nâceasalre  un  service  sDécial,  que  ledit 
entrepôt  Boil  établi  dans  an  local  séparé,  Q'ayuat 
d'ouverture  que  sur  les  quais,  et  offrant  tout<;8 
les  dispositions  de  sûreté  que  les  ordonoaDccs 
du  roi  détermineront.  • 

M.  Louis  Biaise  demanile,  par  amendement, 
que  l'entrepôt  des  marchandises  protiit)éas  soit 
autorisé  dans  le  port  de  Saiut-Mslo. 

H.  ImoÏm  BlaiM.  Uessienni,  le  port  de  Saint- 
Malo  a  d'autant  plus  de  droit  à  être  compris  au 
nombre  des  ports  admis  à  joair  de  la  faculté  de 
recevoir  les  marchandises  prohit)ée8,  que, d'après 
le  travail  de  l'administration  dus  douanes  pour 
1830,  il  est  le  sixième  de  ceux  de  France,  tant 

Saur  ses  expéditions  aux  pays  étrangers  hors 
'Burope.  que  pour  celles  aux  colonies  rrançaides, 
dont  portion  est  autorisée  à  recevoir  les  pronibées. 
Cette  ville  est  le  cbeF-lieu  de  la  direction  qui 

Sorte  son  nom;  M.  le  directeur  y  fait  sa  rëai- 
ence  ;  elle  est  en  possession  depuis  fort  Ioor- 
lemps  d'un  entrepôt  r^I,  et  le  service  des  douanes 
y  est  si  bien  organisé,  que  la  fraude  ne  saurait  y 
être  tentée  sans  y  être  n-primée.  Saînt-Maio  est 
cernée  de  hautes  murailles  qui  ne  permettent 
d'y  entrer  que  par  quilques  portes  soi^neuse- 
ment  gardées  par  des   nrépusés  des   douanes. 

Voilà  sûrement  bien  des  [tiotifs  de  sécaritë 
contre  la  fraude. 

Si,  comme  le  bruit  s'en  est  répanda,  les  droits 
sur  les  sucres  des  provi'nances  étrangères  sout 
diminués,  le  commerce  de  cette  ville  va  prcn<lre 
UQ  nouvel  essor,  et  elle  éjirouvorait  un  préjudice 
notable  pour  ses  expédirions  si  elle  était  privée 
de  l'entrepôt  de.<i  prohibées.  11  est  d'ailleurs  utile 
qu'il  y  oit  ua  port  jouissant  de  cette  faculté  en- 
tre le  Havre  et  Nantes,  qui  sont  trop  éloignés  des 
1)orts  intermédiaires  faisant  les  armements  pour 
es  colonies  étrangères. 

Je  voua  ferai  remarquer,  en  terminant,  que 
Saint'Mato  ohtini,  dés  la  création  des  entrepôts 
réels,  celui  qu'elle  possède,  avec  faculté  d'y  en- 
treposer les  marcliandiies  proliibé<'S  dites  de 
traite  et  destinées  aux  transactions  commerciales 
sur  les  côtes  d'.^frique.  C'est  vous  dire  que  l'ad- 
miniatratioo  des  douanes  a  jugé  cette  ville  avoir 
un  commerce  a» ses  considératile  et  offrir  toutes 
les  Karunties  contre  la  fraude.  Vous  pouvez  donc, 
sans  craindre  de  nuire  Ji l'industrie  nationale  que 
nous  voulons  tous  proléger,  lui  accorder  la  fa- 
veur que  je  sollicite  auprès  de  vous. 

H.  rainiBmde-ChAten«7.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  H.  Louis  Biaise.  Le  port  de 
Saint-Ualo  est,  à  beaucoup  d'égards,  propre  à 
recevoir  l'entrepôt  des  marchandise!  prohibées. 
Ce  port  est  entièrement  fermé;  il  offre,  en  con- 
eéquence,  de  grandes  facilités  pour  éviter  la 
fraude,  et  par  conséquent  des  sécuriléi  pour 
l'Administration.  Le  port  de  Satnt-Malu  a  produit 
des  marins  fort  distingués.  11  mérite  sous  tous 
les  rapports  d'être  protégé.  11  est  situé  entre 
Nantes  et  le  Havre,  et  doit,  a  raison  de  saaitustioip, 
(iuurer  parmi  les  ports  compris  dans  l'article  que 
nous  discutons-  (Appuyi'!  Appuyéf) 

H.  le  fie  d'Ar^nl,  minuire  du  commerce 
et  liei  travaux  p»biict.  Je  pense  i[ue  la  Chambre 
ne  doit  pas  adopter  l'amenuemcnl  oui  lai  est  pro- 
posé, et  en  voici  la  raison  :  Ssint-nalu  jouit  déj& 
-de  l'eatrepôt  des  non  prohibées,  mais  l'importance 
coamercule  de  la  rilla  et  lee  armements  qui 
Borlenl  de  ce  port  ne  sont  pu  uiei  considérablee 


ponr  qu'on  lui  accorde  l'entrepôt  dea  probibéea  ; 
si  cetentrepôtini  était  accordé,  trente  on  quarante 
villes  d'une  importance  à  peu  près  égale  feraient 
la  [Uéme  réclamation.  C'est  une  grave  innovation 
que  de  créer  l'eatrepôt  des  probibéea.  11  ne  faut 
pas  aller  trop  loin  de  prime-abord  dans  cette 
innovation  :  on  pourra  dans  une  session  pro- 
chaine voir  si  on  peut  étendre  cet  essai.  Quant  à 
prévient,  cette  mesure  me  paraîtrait  prématurée. 
iOuil  oui!) 

M.  LianU  BUIm.  Je  demanderai  seulement  k 
direnn  mot.  C'est  que  le  port  de  SaîutMalo  est 
d'une  très  grande  importance;  il  est  le  sixième  de 
France,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre  qui  puisse  être 
mis  sur  la  même  ligne. 

(L'amendement  est  rejeté,  et  l'article  17  ett 
adopté.) 

M.  le  Précident.  ■  Art.  18.  Les  marchandises 
prohibées  ne  pourront  arriver  dans  lesdits  ports, 
soit  pour  être  mises  en  entrepôt,  soit  pour  être 
expéûiées  en  transit,  que  par  navires  de  100  ton- 
neaux et  plus  :  à  Bayonne,  seulement,  les  navires 
de  40  tonneaux  seront  admis.  • 

M.  Dupony.  Je  demande  que  le  tonnage  légal, 
poar  les  importations  et  exportations  des  ma^ 
cbandises  prolilbées,  soit  lixé  à  70  tonneaux,  qui 
est  la  moyenne  du  tonnage  des  bâtiments  du 
commerce  en  France.  L'élever  plus  haut  serait 
étendre  l'exelusion  au  plus  grand  nombre. 

Je  demande,  en  outre,  que  Dunkerque  soit  assi- 
milé à  Bayonne,  et  jouisse  comme  cette  ville  de 
la  faculté  d'importer  et  d'exporter  le  prohit>6  par 
navire  de  40  tonneaux. 

H.  Barbet.  Si  on  a  autorisé  Bavonne,  c'est  & 
cause  de  sa  barre;  sans  cela  on  n'aurait  pas  ac- 
cordé cette  faculté  par  petit  tounage,  parce  que 
la  fraude  serait  beaucoup  plus  facile. 

M.  de  Salat-Crleq,  rapporlear.  Il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  Bayonne  et  iJuukerque.  Si  on  accor- 
duit  le  petit  tonnage  pour  Dunkenuio,  il  faudrait 
également  l'accorder  pour  Calais,  Boulogne,  etc. 
Bayonne  seul,  étant  dans  une  position  exceptioo- 
nelle,  doit  en  jouir. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé,  et  l'article  18 
est  adopté.) 

H.  le  PrésldcBl.  >  Art.  19.  Le  manifeste  et 
la  déclaration  en  détail  des  marchandises  prohi- 
bées destinées  pour  l'entrepôt  seront  faits  comme 
il  est  déterminé  par  l'article  4  de  la  présente 
loi,  aux  mêmes  conditions  et  sons  les  mêmes 
pi-ines.  »  (Adopli.) 

•  Art.  20.  Les  marchandises  prohibées  reçues 
en  entrepôt  devront  être  réexportées  par  mer,  sauf 
lu  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  présente  loi. 

<  Les  colis  qui  les  renferment  ne  pourront  être 
divisés. 

(  La  durée  et  l'apurement  délinitif  de  l'entre- 

fjôt  du  prohibé  se  râleront  d'après  l'article  14  de 
a  lui  du  17  mai  1836.  ■■  {Adopté.) 
'  •  Art.  21.  La  réexportation  par  mer  des  mar- 
chandises prohibées,  admises  dans  l'entrepôt,  ne 
sera  plus  assujettie  qu'aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  61  et  G>  de  la  loi  du  21  avril  1818. 
«  Le  port  de  Bayoïine  est  ajouté  à  ceux  que  ce 
dernier  article  désigne. 

"  L'artii:le  78  de  la  loi  du  8  Horéal  an  II  est 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  cette  disposi- 
Uon.  "  (Ailopli.) 

■  Art.  22.  Lorsque,  dans  les  ports  non  désignés 
par  l'article  17  de  la  présente  loi,  dea  marchan- 
dises prohibées,  inscrites  an  manifeste,  seront 
accidentellement  importées,  on  observent  à  lenr 
égard  les  régies  si  après  ; 
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DANS  LES  PORTS  D'ENTREPÔT  RÉEL. 

Bâtiments  de  100  tonneaux  et  au-dessus, 

c  N«  1*'.  Si  le  bâtiment  est  de  100  tonneaux  et 
iu-dessuB,  si  les  marchandises  prohibées  char- 
gées à  bord  sont  portées  au  manifeste  sous  leur 
véritable  dénomination,  fOLt  nature,  espèce  et  qua- 
litét  et  si  elles  n'excèdent  pas  le  dixième  de  la 
valeur  du  chargement,  elles  seront  mises  en  dé- 

Ïiôt  sous  la  seule  clef  de  la  douane,  à  charge,  par 
e  capitaine  ou  consignataire,  de  les  réexporter 
dans  le  délai  de  4  mois. 

c  N^  2.  Si,  n'excédant  pas  le  dixième,  elles  ne 
sont  indiquées  au  manifeste  que  par  nature,  elles 
devront  être  déposées  en  douane  pour  être  ré- 
exportées par  le  même  navire,  s^il  retourne  à 
l'étranger,  ou,  s*il  n'y  retourne  pas,  par  le  pre- 
mier bâtiment  du  tonnage  requis  sortant  du  port, 
et  ce,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois. 

Bâtiments  au-dessous  de  100  tonneaux. 

<  N^  3.  Cette  dernière  disposition  (n^  2)  sera 
appliquée  aux  b&timents  au-dessous  de  100  ton- 
neaux, qui  auront  moins  du  dixième  de  leur  char- 
gement  en  marchandises  prohibées,  même  lors- 
que ces  marchandises  auront  été  portées  au  ma- 
nifeste par  nature,  espèce  et  qualité. 

Bâtiments  de  tout  tonnage. 

«  N*  4.  Quelque  soit  le  tonnage  du  navire,  et  de 
quelque  manière  que  les  marchandises  prohibées 
aient  été  déclarées,  si  elles  excèdent  le  dixième 
du  bâtiment,  le  navire  sera  contraint  à  repren- 
dre la  mer  immédiatement  et  sans  avoir  fait  au- 
cune opération. 

DANS  LES  PORTS  00  IL  N'Y  A  PAS  D'ENTREP^. 

.  t  N<»  5.  La  disposition  qui  précède  {n^  4}  sera 
appliquée,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  valable- 
ment établi,  aux  bâtiments. de  tout  tonnage,  et 
quelle  que  soit  la  proportion  des  marchandises 
prohibées  qu'ils  auront  à  bord.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  me  fait  observer  que  la 
Chambre  n'est  plus  eu  nombre. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  que  5  heures  et  demie  : 
l'appel  nominal  I 

Autres  voix  :  À  demain! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  9  décembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro 
jet  de  loi  sur  le  transit  et  les  entrepôts. 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Schonen. 

Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M,  Salverte,  relative  aux  travaux  législatifs, 

!•'  Bureau.  —  M.  Arago; 

2<'  —  M.  Dumeilet; 

3*  —  M.  Sal verte; 

4*  —  M.  Baudet-Lafarge  ; 

5*  —  M.  Jay; 

6*  —  M.  Lallier; 

7*  —  M.  Harlé,  père; 

8«  —  M.  Faure; 

9*  —  H.  Mahol. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  9  décembre  1831 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
est  suspendue  quelques  minutes.) 

M.  Parant.  Monsieur  le  Président,  il  est  plus 
d^une  heure  et  demie,  je  demande*  l'appel  nomi- 
nal. 

Voix  nombreuses:  L'appel  nominal  ! 

M.  le  Président.  On  va  prévenir  les  membres 
qui  sont  dans  les  bureaux. 

Voix  à  gauche:  Mais  ils  savent  que  l'heure  de 
la  séance  est  arrivée. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  sont 
absents  pour  cause  de  travail. 

(Après  quelques  InstantSi  la  Chambre  se  trouve 
en  nombre.) 

M.  le  Président.  M.  Bertrand  demande  un 
congé  de  quinze  jours.  (Accordé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
délibération  de  la  loi  sur  le  transit  et  les  entre^ 
pots, 

La  Chambre  en  est  restée  à  l'article  23. 

c  Art.  23.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  capitaine  on  conducteur  dlin  navire 
au-dessous  de  cent  tonneaux  qui  sera  entré  dans 
un  Dort  quelconque  avec  des  marchandises  pro- 
hibées, sera  passible  d'une  amende  de  1  fiOO  Trancs, 
pour  sûreté  de  laquelle  ledit  navire  et  toute  sa 
cargaison  pourront  être  retenus. 

M.  Louis  Biaise  a  proposé,  par  amendement, 
d'ajouter  après  ces  mots:  Avec  des  marchandises 
prohibées,  ceux-ci  :  Sauf  le  cas  de  relâche  forcée^ 
valablement  établi. 

L'amendement  est  accepté  par  la  commission. 

M.  de  f^lnt-Crîeq^rapporteur.  Nous  n'avions 

Ïias  mis  ces  mots,  parce  qu'ils  étaient  déjà  dans 
'article  précédent;  mais  il  n'y  a  pas  de  duUcultô 
à  les  répeter  ici. 
(L'article  23,  ainsi  modifié,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  >  Art.  24.  Dans  les  cas  où 
l'art.  22  de  la  présente  loi  autorise  le  dépôt,  il  y 
aura  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  magasi- 
nage de  1  0/0  de  la  valeur  des  marchandises,  et 
si  lesdites  marchandises  ne  sont  pasréexportéBs, 
ainsi  qu'il  est  prescrit,  il  en  sera  disposé  confor- 
mément à  Tarticle  14  de  la  loi  du  17  mai  1826. 

«  L'article  15  de  ladite  loi  est  abrogé.  » 
(Adopté.) 

§  II.  —  Dispositions  générales  relatives 
à  tous  les  entrepôts. 

«  Art.  25.  Les  marchandises  non  prohibées 
admissibles  au  transit,  pourront  être  expédiées 
d'un  entrepôt  sur  l'autre,  par  la  voie  de  terre, 
sous  les  conditions  et  Garanties  du  transit,  mais 
en  franchise  de  tous  droits.  Les  marcbandisef 
prohibées,  également  admissibles  an  Innsit, 
ne  pourront  être  expédiées  sons  les  mtoes  eon* 
dittons  que  d'un  entrepôt  ipidal  dn  prahiM 
sur  raatro.  •  {Adapté.) 
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î  ra. 


-  Ditpotitiont  tpécialet   à  quelquât 
entrepôts. 


■  Art.  2S.  Àrlet.  Les  marcbandiBes  étnoKërcs 
non  prohibées  pourront  Être  mises  en  entrepôt 
réel  dans  le  port  d'Arles,  sous  les  conditions 
exprimées  en  Tarlicle  24  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  Dans  aucun  cas,  ces  marcbandises  ne 
pourront  être  réexportées  par  mer.  •  {Adopté,) 

•  Art.  27.  Port-Vendret.  L'entrepAt  spécial  ac- 
cordé k  Port-Veodres  par  l'article  1 1  de  la  loi  du 

27  mars  1817,  sera,  aux  mêmes  conditions  que 
celles  exprimées  en  l'article   24  île  la  loi  du 

28  avril  1816,  converti  en  un  entrepét  réel  ou- 
vert à  toutes  les  marctiandises  non  prohibées.  ■ 

H.  Garclas  avait  proposé  de  rédiger  ainsi  la  fin 
de  l'article  :  ■■  Ouvert  a  toutes  les  marctiandises 
prohîtiées  et  non  prohibées,  et  assimilé  en  tout 
aux  mêmes  conditions  que  le  port  de  Bayonne.  > 

U.  Garela*.  La  commission  n'ayant  pas  ap- 
prouvé mon  amendement,  je  le  retire. 

(L'arlide  27  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.    I«  Président.  <  Art.  28.  Lyo».    Tous  les 

EOrts  ^entrepôt  réel  pourront  expédier  sur  l'on- 
repÂt  spécial  de  Lyon  les  marchandises  que  cet 
enirepAi  est  autorisé  à  recevoir,  toit  pour  la  con- 
sommation, ioit  pour  la  réexportation  en  tran- 
sit. •  (Adopté.) 

•  Krt.  29.  "Strasbourg.  Les  articles  61  delà  loi 
do  21  avril  1818  et  14  ii-  la  loi  du  17  mai  1826 
seront  appliquas  ft  l'entrepdt  de  Strasbourg.  • 
(Adopté.) 

•  Art.  30.  Toutes  les  marchandists  que  désiffne 
rarlicle  2  de  la  présente  loi  comme  admissibles 
au  transit  d'an  bureau  &  l'autre  des  frontières 
de  terre,  pourront  être  regues  à  l'entrepât  réel 
de  Strasbourg,  mais  nous  les  conditions  que  ce 
même  article  presirit  &  l'égard  des  réexporia- 
tions,  et  sans  pouvoir  mettre  à  la  consomma- 
tion celles  desilites  marchandises  que  comprend 
l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816.  >  {Adopté.) 

■  Art.  31.  Les  marchandises  que  comprend  le 
tableau  ci-annexé  sous  le  n*  3,  pourront  élre  ad- 
mises à  l'entrepét  réel  de  Strasbourg  lorsqu'elles 
arriveront  par  le  Hhin  et  la  rivière  d'UI,  et  que 
ci'lles  desdiles  marchandises  qui  proviennent  des 
paTs  d'outre-mer  on  des  contrées  riveraines  du 
Rbin  au-dessous  de  Mayence  auront  été  chargées 
dan»  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

•  Biles  pourroiitêire  réexpédiéesen  transit  par 
tous  points,  à  l'exception  :  l"  des  articles  que 
désigne  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
2°  des  sucres  rafilnés  et  des  tabacs,  lesquels  ne 
pourront  ressortir  que  par  le  Rhiu  ou  par  le  ca- 
nal atioutissant  à  lluniogue,  et  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  déclarés  pour  la  consommation 
intérieure. 

■  Les  b&timenis  qui  entreront  dans  l'IU  par  la 
Wantienau  pour  conduire  iesditea  marchandises, 
soit  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  soit  direciemeni 
à  Huningue,  ut  ceux  qui  cliargeront  à  l'entrepét 
pour  la  réexportation,  pourront,  s'ils  ont  des 
magasins  &  parois  solides  et  entièrement  séparés 
des  chambres  et  antreii  endroits  accessibles  aux 
gens  de  réquipa!.'p,  n'éire  asrujettia  qu'aux  plom- 
baiies  des  ecoutilles,  dont  la  douane  assurera 
d'ailleurs  la  Ternieture  par  lou?  les  moyens  qu'elle 
jugera  nécessaires,  ainsi  que  par  1  escorte  des 
préposés  qu'elle  pourra  placer  h  bord.  > 

M.  le  Président.  H.  Coulmann  a  proposé  un 
amendement  qui  consiste  b  supprimer  dans  te 
premier  paragraphe  k  partir  dee  mots,  par  le 
«Un  H  la  rivière  (CBl,  tm  mqU  :  c  Bt  que  cellea 


desdltea  marchandises  qui  proviennent  des  pan 
d'onlre-mer  on  des  contrées  riveraines  du  Rhin 
aU'de.-sous  de  Hayence  auront  été  cha^éesdaas 
ce  dernier  port  on  en  aval.  ■ 

H.  CenlnaBB.  La  restriction  que  contient  le 
premier  paragraplie  y  a  été  introduite  dans  l'io^ 
térèt  de  la  navigation  rrangaise.  Cette  disposition 
est  extraite  du  traité  de  navigation  sur  Te  Rhin, 
conclu  &  Hsifence  le  31  mars  dernier. 

Des  négociations  avaient  en  lieu  à  cet  effet: 
c'est  le  gouvernement  français  qui  a  provoque 
cette  disposition.  Or,  il  est  arrivé  que  cette  dis- 
position, que  l'on  avait  crue  connue  dans  lln- 
térét  de  notre  navigation  nationale,  a  été  jugée 
par  la  chambre  de  commerce  do  Strasbourg  ae- 
rolr  produire  un  effet  tout  contraire.  Je  pourrais 
entrer  dans  des  détails  &  cet  égard  ;  mais  je  les 
crois  inutiles.  Je  dois  simplement  dire  A  la 
Chambre  que,  dans  le  doute,  il  est  sage  de  s'abs- 
tenir, qu'il  est  suge  par  conséquent  de  ne  pas 
donner  en  quelque  sorte  l'immobilité  de  la  loi  A 
une  disposition  dont  le  gouvernement  peut  juger 
convenable  de  proposer  k  modification  aux  puis- 
sances étrangères. 

J'ajoute  que  cela  soulève  une  autre  ques- 
tion, et  que  par  cela  même  que  vous  adopteries 
la  disposition  inlroiluile  dans  l'article  dont  je 
demande  la  suppression,  cela  donnerait  une  sorte 
d'approbation  au  traité  de  navigation  qui  a  été 
conclu.  Vous  ne  devei  donc  pas  donner  aveuglé- 
ment  votre  approtwtion  législative  à  un  traité 
que  TOUS  necuonaisseï  pas  encore,  qui  ne  vous  a 
pas  été  soumis,  et  qui  déroge  dans  plnsieurs  de 
ses  dispositions  aux  règles  du  droit  civil. 

Par  ces  deux  considérations,  je  pense  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  adopter  les  expressions  res- 
trictives qui  sont  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'article,  et  j'en  demande  la  suppression. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appnyéî 

Quelques  voix  .■  Ouil  oui! 

U.  eoHite  d'Argoat,  ministre  du  commercêet 
des  travaux  publics.  L'amendement  présenté  par 
M.  Coulmann  mérile  une  explication,  ou  plnttttll 
exige  que  j'entre  dans  quelques  détails  pour  en 
[.lire  conn^tre'l'importance. 

La  Chambre  sait  que  la  navigation  du  Rlila 
était  autrefois  gênée  par  une  multitude  de  péages, 
lesquels  étaient  régis  par  la  volonté  de  chacun 
des  souverains  au:iquels  ils  appartenaient.  On 
sait  encore  que  cette  navigation  était  gênée  par 
la  proliibilion  faile  aux  bâtiments  qui  naviguaient 
sur  le  Rhin,  de  franchir  Mayence  et  Cologne  sans 
rompre  cliarge  c'est-à-dire  sans  que  les  mar- 
chandises lussent  transportées  d'un  navire  &  un 
autre. 

Pendant  15  ans,  une  négociation  fort  longue  et 
fort  difficile  a  eu  lieu  entre  toutes  les  puisiances 
riveraines,  afin  d'établir  sur  ce  grand  fleuve  un 
régime  approprié  aux  convenances  de  toutes  les 
parties  intéressées  et  qui  leur  permit  de  se  ser- 
vir de  celte  voie  de  communication,  sans  être 
soumises  aux  nombreuses  eutravesquiexistaient. 

Cetli!  négociation  a  abouti  à  ce  résultat,  que 
la  navigation  du  Rhin  a  été  déclarée  entièrement 
libre.  Les  puissances  riveraines,  à  l'exception  de 
la  France,  ont  été  plus  loin  ;  elles  ont  déclaré  la 
liberté  de  navigation  pour  tous  les  arOuenta  da 
Rhin  jusqu'aux  pointa  oi^i  les  bateaux  pouvaient 
remonter  sans  être  obligés  de  rompre  charge. 

La  France  n'a  pu  entrer  dans  cette  combinai- 
son, parce  qu'il  en  serait  résulté  des  incouTé- 
nients  très  graves,  quant  &  U  perception  des 
droits  de  douane.  Seulement  ou  a  décidé,  par 
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eiceptioR,  qae  les  navires  ponmient  remonter 
jusqu'à  Strasbourg,  pour  que  les  marctiandiKDB 
puissent  y  être  déposées  en  entrepâl. 

Maintenant,  on  a  soumis  celte  faculté  &  une 
restriction  ;  cVst  que  ka  marchandises  qui  pro- 
viendront des  pays  situés  au-dessous  de  Mafeoce 
devraient  être  apportées  directement  dans  l'en- 
trepOt,  tandis  que  Its  provenances  des  pays  de 
Bade,  piua  haut  que  Mayence,  pourront  y  arriver 
indirectement.  Il  existe  dans  le  pavs  du  Bade  des 
eotrepâtfl  qui  ont  longtemps  re^u  le»  marchaa- 
diaes  de  la  Hollande,  uotacnment  Preystedt. 

Maintenant,  si  les  restrictions  stipulées  dsns 
l'intérêt  de  la  navigation  française  n'existaient 
pas,  il  arriverait  que  la  navigation  badoise  preo- 
drait  les  marchandises  directement  à  l'entrep&t 
de  Freystedl,  et,  prolllant  da  transit,  les  ferait 
sortir  par  Huniogue, en  sorte  que  nous  perdrions 
tODB  les  bénéfices  du  transit  ;  c'est  donc  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  française  que  ces  condi- 
tions ont  été  insérées  dans  le  mité  lie  navi^alion. 

Maintenant,  la  chambre  de  commerce  de  Strjs- 
bonrff  croit  celte  stipulation  dommageable  à  ses 
intérêts.  Notre  opinion  personnelle  est  directe- 
ment contraire  à  cette  conviction  :  il  est  possible 
q^ne  nous  soyons  dans  l'erreur  ;  mais  il  est  pos- 
sible aussi  que  ce  soit  la  chambre  de  commerce 
qui  se  trompe.  Si  vous  faites  disparaître  cette 
condition,  qu  arrive ra-t- il  ?  C'est  qu'il  serait  im- 
passible de  maintenir  celle  disposition,  elle  sera 
considérée  comme  abolie.  Ce  n'est  pas  que  les 
puissances  tissent  difficulté  à  cet  égard  ;  car  en 
nous  l'accordant,  elles  ont  cru  faire  une  conces- 
sion k  la  France.Unefois  cette  disposition  abolie, 
s'il  était  démontré  que  la  chambre  de  commerce 
de  Strasbourg  s'est  trompée,  il  ne  serait  plus  pos- 
sible de  la  redemander. 

Bn  maintenant  la  disposition  telle  qu^elleexiste 
dans  le  prejet  de  loi, si  la  chambre  ne  commerce 
de  StrasDOui^  avait  raison,  et  si  le  projet  de  loi 
était  dans  l'errenr,  rien  ne  serait  plus  facile  que 
de  modiiler  la  législature  à  la  prochaine  session. 
Si  vous  renoncer,  dès  à  présent,  &  cetle  faculté, 
et's'il  est,  par  la  suite,  démontré  que  la  chambre 
de  commerce  s'est  trompée,  il  n  y  aura  plus  de 
remède. Telles  sont  les  ronsidérations  que  j'avais 
à  soumettre  ft  la  Chambre;  du  res^te,  le  gouver- 
nemenl,  en  proposant  cette  disposition  légi s la- 
tiTe,n'a  eu  que  des  vucsd'utilitésurle commerce 
et  la  navigation.  Il  y  persiste. 

M.  S«Iv«rte.  J'espérais  que  M.  le  ministre  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  compléterait 
les  explications  qu'a  provoquéps  l'amendement 
de  notre  collègue  M.Coulmann.lI  est  évident  que 
la  convention  faite  le  31  mars  1831  à  Mayence, 
relative  à  la  navigation  du  Rhin,  est  de  nature  à 
Intéresser  les  Chambres,  et  surtout  la  Chambre 
dee  députés, puisqu'il  s'agltd'inléréts pécuniaires. 
Cette  convention  ne  nous  a  pas  été  communiquée. 
J'espère  entendre  de  la  bouche  du  ministre  qu'elle 
le  sera  prochainement. 

A  la  suite  de  cetle  explication  j'en  demanderai 
une  autre.  Les  proiluits  des  péages  du  Khin  ap- 
partenaient ï  diverses  puissances;  ces  produits 
se  percevaient,  et  depuis  1815  la  France  se  plai- 
gnait de  n'avoir  aucune  part  dans  cette  percep- 
tion. J'ai  fuit  des  réclamations  à  cet  égard  il  y  a 
deux  ans  ;  on  m'a  réponda  que  cette  affaire  s'ar- 
rangerait. 

J'espère  que  dans  les  explications  que  H.  le 
ministre  voudra  bien  nous  donner,  nons  satirons 
st  la  somme  k  laquelle  s'élevaienl  lef  jnstM  râ- 
flimaUoDs  de  U  Franee  est  réglée  et  payée.  Ceat 


un  objet  »sseEimportaDt,car  dès  l'époque  de  182% 
cette  somme  était  considérable  et  elle  n'a  pas 
manqué  de  s'accroître. 

Jusqu'après  cette  explication,  je  pense  que 
vous  devez  suspendre  votre  vote,  parce  qu'il  im- 
pliquerait nue  approbation  précipitée  d'uuecon- 
veotion  que  joas  ne  connaissez  pas. 

M.  I«  eoanle  i'ATKout.minUlre dueommeret 
et   det    travaux  ptUiUa.  Messieurs,  an  roi  seul, 


d'après  la  Charte,  appartient  le  droit  de  faire  les 
traités  de  guerre  et  de  paix.  Lorsqu'il  résulte  de 
traités  l'obligation  d'une  contribution,  des  consé- 
quences qui  sont  du  domaine  des  Chambres,  il 
est  juste  que  lea  conséquences  de  ces  traités  leur 
soient  sonmisee.  C'est  précisément  à  came  de 
cela  que  la  disposition  dont  il  s'agit  a  été  insérée 
dans  la  loi.  C'est  parce  que  le  traité  de  naviga- 
ilonduRhin  renfermaitiuie disposition  tioancière, 
qu'il  devait,  sous  ce  rapport,  être  sanctionné  par 
la  législaiion,  et  que  cette  disposition  a  été  sou- 
mise à  la  Chambre  ;  mais  quant  au  reste  du  traité, 
mon  opinion  est  qu'il  ne  doit  pas  le  moins  da 
monde  lui  être  soumis. 

Je  dirai,  en  thèse  générale,  qne  te  traité  conclu 
est  favorable  à  la  France,  car  il  établit  la  libre 
navigation  qui  n'existait  pas  et  qui  rencontrait 
une  multitude  d'entraves;  mais  je  ne  crois  pas 
qne  le  gouvernement  soit  dans  robîigation  de 
soumettre  ces  traités  aux  Chambres. 

M.  SckIIo.  Je  commence  par  rendre  hommage 
k  l'Adnimistration  actuelle,  pour  le  léle  et  l'in- 
tetligence  avec  lesquels  lea  négociations  ont  été 
conduites  pendant  15  ans  ;  elles  ont  été  résolues 
à  l'avantage  de  la  France,  11  faut  en  convenir. 
Hais  je  crois  que  M.  le  ministre  du  commerce 
fait  erreur,  quand  11  pense  qse  l'amendement  de 
H.  Goulmann  amènerait  chei  noua  des  bateliers 
étrangers;  il  va  un  article  dn  traité  densvigalion 
qui  dit  que  tous  les  bateliers  pourront  arriver 
jusqu'à  Strasbourg.  Hais  la  navigation  du  canai 
est  interdite  à  toutes  autres  puissances  rive- 
raines, excepté  la  Hollande,  k  qui  nons  avons 
accordé  ce  droit,  et  qui  nous  en  acédé  un  autre, 
en  vertu  duquel  tous  les  iMteaux  franf&is  peu- 
vent naviguer  sur  tout  le  Rhin  et  même  entrer 
dans  les  canaux  de  la  Hollande. 

Maintenant  de  quoi  s'agit-il?  D'élaguer  une  dis- 
position qui  met  nue  restriction  k  la  navigation 
(le  notre  batellerie.  Si  l'on  élague  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article,  comme  le  propose  U.  Coul- 
mann,  notre  traité  de  navigation  n  en  snbsistera 
pas  moins.  Lorsque  nous  demandons  la  suppra»- 
sion  de  ce  paragraphe,  le  traité  reste  en  vigueur; 
seulement  nous  laissons  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  modifier  cet  article  s'il  trouve  un  avan- 
tage k  le  faire.  Si,  au  contraire,  cette  disposi- 
tion était  insérée  d»ns  la  loi,  le  gonvernemeat 
ne  pourrait  y  apporter  aucune  (uodiScation,  lors 
même  qu'il  reconnal  irait  qu'il  s'est  trompé  et 
qu'il  serait  à  même  de  stipuler  des  conditions 
plus  avantageuses. 

Il  me  semble  donc  inutile  de  laisser  dans  la 
loi  un  article  qui  empêcherait  de  porter  remède 
k  un  inconvénient  qui  subsiste.  Je  ne  vois  donc 
pas  de  motif  raisonnable  pour  refuser  l'adoption 
de  l'amendement  proposé  par  M.  Coulmana. 

U.  le  «■■il« d'Arpent, ffliniilrtf  ducommene 
et  det  travaux  pablkt.  Je  n'ai  qu'an  mot  &  ré- 
pondre. U  est  certain  que  des  Mdments  de  toos 
les  pays  peuvent  arriver  fc  Strasboarg  pir  li  ri.- 
Tière  drille,  mais  ils  ne  peuvent  y  trrlTer  qa'âTec 
des  provenances  de  toos  les  ptri  lUaii  û^es- 
ioas  de  Hayenn.  Qtnot  lox  pronoMMH  qal 
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et  dans  les  bonnes  intentions  de  la  chambre  de 
commerce  de  Strasbourg  ;  je  pense  que  son  lan- 
gage a  été  celui  du  commerce  ;  mais  je  voudrais 
bien  aussi  entendre  en  cette  affaire  le  langage  de 
la  navigation.  C'est  par  ce  motif  que  je  trouve 
plus  prudent  d'adopter  la  proposition,  sauf  à  re- 
venir ensuite,  après  un  plus  ample  informé, 
lorsque  vous  aurez  entendu  tous  les  intérêts. 

Si,  au  contraire,  vous  rejetez  la  dispositiou, 
vous  ne  pourrez  plus  revenir  sur  votre  décision  ; 
le  gouvernement  sera  lié  par  ce  vote,  et  il  lui  fau- 
dra renoncer  à  la  stipulation  qu'il  a  obtenue  dans 
rintérét,  à  ce  qu'il  croit,  de  la  navigation  fran- 
çaise. Je  ne  suis  pas  certain  de  ne  pas  me  trom- 
per; il  est  possible  que  ce  soit  la  chambre  de 
commerce  qui  ait  raison;  mais  il  faut  d'abord 
entendre  tous  les  intérétï^,  et  je  ne  suis  pas  sûr 
d'avoir  entendu  ici  les  intérêts  de  la  navigation. 

M.  le  général  Demar^y.  Je  demande  la 
permission  d'adresser  une  observation  à  M.  le 
ministre  du  commerce.  M.  Salverte  a  adressé  deux 
questions  à  M.  le  ministre.  M.  le  ministre  a  ré- 
pondu exactement  à  une  de  ces  questions;  il  a 
dit  que,  relativement  aux  fonds  de  perceptions, 
ils  étalent  en  litige;  c'est  très  bien  :  mais  M.  le 
ministre,  la  première  fois  qu*il  est  monté  à  la 
tribune,  a  dit  qu*uu  traité  avec  les  puissances 
étrangères  ne  devrait  être  soumis  à  la  Chambre 

Sue  lorsqu'il  entraînait  des  dépenses  et  le  vote 
e  fonds  Telle  a  été  l'allégation  de  M.  le  ministre 
du  commerce. 

M.  Salverte  a  répondu  avec  raison  que  toutes 
les  fois  qu'il  y  avait,  soit  des  dépenses,  soit  des 
fonds  à  voter,  la  communication  des  traités  était 
dans  les  prérogatives  constitutionnelles.  Je  n'ai 
rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  mon  honorable  col- 
lègue; mais  M.  le  ministre  n'a  pas  répondu  à 
cela 

M.  le  eomte  di'Argoat,  minutre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  croyais  avoir  répondu 
d^une  manière  satisfaisante  à  l'honorable  M.  Sal- 
verte; mais  puisque  mes  explications  n'ont  pas 
été  complètement  saisies,  je  vais  les  répéter. 

Au  roi  appartient  le  droit  de  faire  les  traités 
de  paix,  de  guerre,  ainsi  que  les  traités  pour  le 
commerce  et  la  navigation  ;  mais  toutes  les  fois 
que  le  concours  des  Chambres  devient  nécessaire, 
soit  parce  qu'il  y  a  des  dépenses  à  faire,  ou  des 
fonds  à  percevoir,  il  est  évident  que  ces  traités 
doivent  être  présentés  aux  Chambres. 

Je  crois  avoir  répondu  à  la  question. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  pas  du  tout. 
Le  traité  a  pour  objet  une  perception! 

Plusieurs  voix  :  11  s'agit  de  savoir  8*il  y  a  per- 
ception. 

M.  le  eomte  Sébastian!,  ministre  det  af- 
faires étrangères.  La  Ghumbre  recevra  sur  cet 
objet  une  réponse  pleine  et  entière. 

Les  traités,  toutes  les  fois  que,  par  des  recettes 
ou  des  dépensent  quelconques,  ils  exigent  l'inter- 
vention de  la  puissance  législative,  sont  commu- 
niqués aux  Chambres. 

Mais,  de  plus,  Tintention  du  gouvernement  est 
de  communiquer  aux  Chambres  tous  les  traités 
qui  auront  été  ratifiés,  aussitôt  que  les  ratillca- 
tions  auront  été  échangées. 

Ici,  il  y  a  eu  ratiGcation  et  échange;  cependant 
comme  ce  traité  exige  des  mesures  lé^^islatives, 
et  que  ces  mesures  sont  élaborées  dans  ce  mo- 
ment, le  traité  sera  communiqué  aux  Chambres 
en  même  temps  que  les  mesures  législatives. 

Plusieurs  voix  :  Très  bien  I  très  bien  I 


M.  C^oalmann.  Je  crains  que  les  explications 
qui  viennent  d'avoir  lieu  n*aient  fait  perdre  de 
vue  l'objet  de  mon  amendement. 

Il  a  été  reconnu  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, que  les  dispositions  de  la  loi  avaient  été 
conçues  dans  l'intérêt  de  la  batellerie  strasbonr- 
geoise.  La  chambre  de  commerce  de  Strasbourg 
a  été  consultée  ;  une  commission  nouvelle  lui  a 
été  adjointe,  et  elles  ont  jugé  que  cette  disposi- 
tion n'était  pas  dans  rintérét  du  commerce  et  de 
la  batellerie  de  Strasbourg. 

La  Chambre  est  donc  placée  aujourd'hui  entre 
les  différents  ministres  des  affaires  étrangères  et 
MM .  les  ministres  du  commerce,  qui  se  sont  suc- 
cédés et  la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg. 
Mais  il  faut  observer  que  les  ministres  n'ont  pu 
s'en  occuper  d'une  manière  spéciale  ni  aussi  ap- 
profondie que  ceux  qu'elle  concerne  directement, 
et  aux  intérêts  desquels  elle  touche  de  la  ma- 
nière la  plus  sensible. 


doption  serait  qu'une  disposition  iégislati 
noncerait  que  le  traité  a  été  conclu  dans  nos  in- 
térêts, tandis  qu'il  y  a  au  moins  doute.  Ne  plaçons 
pas  le  gouvernement  dans  cette  situation  que, 
pour  une  disposition  si  peu  importante  en  elle- 
même,  et  qui  touche  si  peu  aux  intérêts  généraux 
de  FEtat,  û  fallût  faire  une  loi  pour  revenir  sur 
une  erreur.  Lorsque  nous  avons  tant  de  lois  ur- 
gentes à  faire  et  qui  restent  en  suspens,  lorsquMI 
est  si  difficile  de  mettre  en  mouvement  le  Corps 
législatif,  ne  donnons  point  l'immobilité  législa- 
tive à  une  disposition  de  cette  nature,  qui  touche 
des  intérêts  aussi  circonscrits.  Il  n'y  a  point 
doute  pour  moi;  mais  enfin  il  suffit  qu'il  y  ait 
doute  aux  yeux  d'autres  personnes,  pour  que 
l'on  se  refuse  à  une  disposition  définitive.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  simple  à  faire,  c'est  de  ne  pas 
décider  aujourd'hui  la  question. 

M.  le  eomte  d'Argent,  tniniiir^  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  de  sa  place.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  répondre  :  c'est  qu'en  s'abstenant,  on  em- 
barrasse le  gouvernement,  on  paralyse  une  dis- 
position du  traité.  Si  cette  disposition  nous  est 
préjudiciable,  on  y  |renoncera.  Si,  au  contrairOt 
ainsi  que  nous  le  croyons  elle  est  utile  à  la  navi- 
gation du  Rhin,  ce  sera  une  chose  finie. 

(L'amendement  de  M.  Coulmann  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.  L'art.  31  est  adopté.) 

Il  est  procédé  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
de  la  loi  : 

Nombre  des  votants 261 

Majorité  absolue 131 

fiooles  blanches 256 

Boules  noires 5 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  proposi^ 
iion  de  M.  de  Schonen  sur  le  divorce, 

M.  Merlin  (de  l'Aveyron)  a  la  parole  contre 
cette  proposition. 

M.  Merlin.  Messieurs,  aborder  une  tribune 
nationale,  si  familière  à  tant  d'orateurs  distingués, 
pour  combattre  un  projet  de  loi  dont  la  proposi- 
tion a  été  prise  en  considération  comme  par  ac- 
clamations, est  une  entreprise  qui  semble  auda- 
cieuse de  la  part  d'un  député  peu  habitué  au 
langage  parlementaire,  mais  qui  devient  un  de- 
voir quand  il  est  convaincu  que  la  loi  proposée 
est  plus  préjudiciable  qu'utile  à  la  France. 

De  tous  les  lois  humaines,  celle  de  l'indlBSOlo- 
bilité  du  lien  du  mariage  Ait  toujonn  la  plus 
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sacrée,  la  plas  rigoureusement  obi^ervée,  comme 
d*accord  avec  nos  mœurs  et  la  religion  du  pays. 
Les  agita'ions  politiques  ont  uécessairement 
produit  des  écarls  inconciliables  awc  les  intérêts 
moraux  et  les  lois  constitution ueilcs. 

L'indissolubilité  du  mariage  remonte  au  com- 
mencement de  la  civilisation,  et  a  été  reconnue, 
consacrée,  identifiée  à  nos  babitudes,  nos  mœurs, 
nos  usages.  Ce  fut  lors  lie^  commotions  révolu- 
tionnaires que,  sur  le  mutif  qu'il  existait  des 
maria$i(es  où  tout  rapprochement  était  impossi- 
ble entre  époux,  on  détruisit  cette  indissolubillié 
par  Tadmission  du  divorce,  môme  prononcé  pour 
incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère. 

Elle  fut  proclamée,  cette  loi,  dans  ces  temps 
de  calamités  où  les  principes  de  la  bonne  légis- 
lation étaient  foulés  aux  pieds;  et  on  peut  as- 
surer que  Soit  dans  les  classes  élevées,  où  quel- 
ques ciiefs  de  famille  ne  purent  maîtriser  des 
passions  désordonnées,  soit  dans  les  clauses  plé- 
béiennes, où  la  démoralisation  l'emporta  sur  les 
seniiments  de  vertu,  cette  loi  devint  un  scan- 
dale public,  parce  qu'elle  fournit  le  moyeu  à  des 
âmes  dépravées  de  contracter  de  nouveaux  liens 
civils,  et  d'enter  de  nouvelles  familles  sur  celles 
qui  existaient  légitimement,  au  moyen  du  dou- 
ble parjure  envers  le  serment  civil  et  religieux 
du  mariage. 

Elle  existait,  celte  loi  du  divorce,  lorsque  it^ 
Gode  civil  fut  proclamé,  et  les  législateurs  qui 
travaillèrent  à  sa  confection  pensèrent  que,  quels 
qu'eussent  été  les  luconvénieuts  de  ia  législation 
qui  y  était  relative,  il  fallait  cependant  en  laisser 
subsister  le  principe,  soit  par  égard  pour  les 
contrats  qui  avaient  eu  lieu  jusqu'alors,  soit 
pour  les  cas  extrêmement  rares  où  le  mariage 
peut  devenir  un  ioug  insupportable,  une  source 
de  désordres  et  de  crimes. 

Mais  en  laissant  subsister  le  divorce,  les  au- 
teurs du  Gode  civil  précisèrent  les  cas  où  il 
pourrait  avoir  lieu,  ne  Vailmirent  que  pour  cause 
déterminée,  et  entourèrent  sou  obtention  de  tant 
de  formalités  h.  remplir  qu'elle  n'était  accordée 
qu'à  la  •lernière  extrémité. 

ils  eurent  même  la  |)rudence  de  concilier  les 
croyances  religieuses,  en  permettant  surabon- 
damment la  simple  séparation  de  corps  sans  dis- 
solution du  mariage,  pour  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  se  soustraire  au  serment  religieux,  loi  qui 
est  encore  en  vigueur,  et  plus  que  suiiisante  pour 
le  maintien  de  l'ordre  social. 

Ge  fut.  Messieurs,  après  avoir  senti  tous  les 
désavantages  de  la  loi  du  divorce,  après  s'être 
convaincus  qu'elle  n'était  favorable  qu'à  ceux 
qui  avaient  secoué  le  frein  de  la  religion  et  de  la 
morale,  que  des  léi^islateurs  non  muins  recom- 
mamiables  que  ceux  qui  avaient  coopéré  à  la 
confection  du  Gode,  iinirent,  après  une  diseus- 
sion  solennelle,  par  la  rapporter,  en  maintenant 
de  plus  tous  les  principes  relatifs  à  la  sépara- 
tion de  corps. 

On  vous  propose  aujourd'hui  de  rapporter 
cette  dernière  loi,  et  de  rétablir  les  dispositions 
du  Gode  relatives  au  divon^e. 

Je  ne  m'arrêterai  pas.  Messieurs,  au  motif 
qu'on  a  fait  valoir,  gue  cette  loi  fut  rendue  aux 
acclamations  d'une  Ghambre  aussi  peu  française 

a  ne  philosophe,  et  qui  voulait  tout  soumettre 
evant  la  suprématie  de  la  religion  de  l'Etat.  L(> 
rapport  de  ia  loi  du  divorce  fut  discuté  dans  les 
deux  Ghambres  avec  autant  d'expérieiice  que  de 
savoir;  et  s'il  fut  admis,  c'est  qu'il  fut  géiiérah*- 
ment  prouvé  et  reconnu  que  le  divorce  ne  ten- 
dait qu'à  porter  le  désordre  dans  la  société,  par 
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le  parjure,  la  ruine  des  familles  provenues 
mariaue  légitime,  et  Timprobation  par  ces  masses 
des  seconds  mariages,  sans  qu'il  en  r(^suite  d'a- 
vantage^ pour  la  société. 

Rétablir  le  divorce  aujourd'hui  que  sa  sup- 
pression, qui  remonte  à  tant  d'années,  a  détruit 
jusqu'aux  motifs  qui  avaient  été  pris  en  consi- 
dération par  les  législateurs  du  Gode  civil,  c'est 
faire  renaître  des  abus  dont  le  souvenir  existe  à 
peine,  favoriser  la  dissolution  de^  mœurs  dans 
li^s  cités  populeuses  où  la  dépravation  est  à  son 
comble  et  n'est  retenue  par  aucun    frein  reli- 

f[i  ux,   l'introduire  dans  les  campagnes,  et  au 
ieu  de  réprimer  les  désordres,  en  propager  les 
horreurs. 

Lorsque  la  proposition  fut  faite,  on  ne  put 
s'empêcher  de  convenir  que  le  divorce  était  un 
mal;  mais  on  ajouta  q^e  c'était  un  mal  néces- 


et  que  cette  loi  avait  pour  but  de  l'épurer  et 
d'en  rehausser  l'honneur. 

Vous  ne  sauriez,  Messieurs,  adopter  une  con- 
séquence de  c^tte  nature.  L'époux  qui  a  donné 
une  main    tidêle  à  sa  compagne  doit  tenir  son 
serment,  parc^'  que  le  contrat  est  indissoluble: 
et  si  (les  circonstances  qu'on  n'a  pu  prévoir  ont 
rendu  dans  la  suite,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
Il  nature  humaine,  l'union  insupp  >rtable,  pour- 
quoi, au  lieu  de  ia  séparation  de  corps  que  la 
loi  ménage  aux  époux,  les  autorisera  rompre  ce 
lien  qui  fait  la  sûreté  de  la  fainille,fi  contracter  un 
nouvel  acte  civil  ?  Où  est  la  nécessité  de  ce  nou- 
veau contrat  ?  Au  lieu  d'épurer  le  premier  et 
d'en  rehausser  l'honneur,  il  en  violera  évidem- 
ment rindissolubilité,  il  rompra  le  serinent  reli- 
gieux qui  l'a  suivi,  il  ne  sera  pour  ia  famille 
qu'une  source  de  calamités.  Xon,  Messieurs,  une 
loi  qui  ne  procurerait  à  des  époux  divorcés  d'autre 
avantage  que  de  secouer  la  servitude  du  premier 
mari  ige  et  de  leur  donner  ia   faculté  d'en  con- 
tracter un  second,  ne  peut  être  un  besoin  de  la 
société  actuelle;  elle  ne  sera  pour  des  époux  di- 
vorcés qu'un  encouragement  à  de  plus  grands  dé- 
sordres, deviendra  la  terreur  des  hommes   reli- 
gieux et  ex  itéra  la  surprise  des  bons  citoyens. 

Bien  loin  d'être  un  sujet  de  scandale,  une  loi 
doit,  par  elle-même,  justifier  son  utilité,  son  but 
moral.  Si  elle  n'a  d'autre  utilité  que  d'autoriser 
à  dissoudre  des  aetes  solennels  et  d'exciter  le 
mépris  public,  quoiqu'elle  annule  l'  jong  (run 
mariage  devenu  in.-upportable  et  rende  la  libefté 
à  des  époux  qui  ne  peuvent  continuer  de  vivre 
ensemble,  bien  loin  d'y  voir  une  utilité,  un  but 
moral  qui  némontrent  sou  admission,  on  n'y 
trouvera  au>  un  avantage  pour  l(»s  hommes  sages 
qui  exécutent  la  sainteté  de  leurs  engagements; 
elle  inspirera  une  j  sle  motianceà  ceux  qui  sont 
pleins  de  foi  dans  leurs  croyances  religieuses  ; 
elle  sera  amèrement  blâmée  comme  contraire, 
non  à  la  suprématie  d'une  religion,  mais  aux 
religions  de  la  gêné  alité  des  citoyens.  La  Gham- 
bre ne  peut  donc  lui  donner  son  assentiment, 
et  doit  la  rejeter;  elle  est  d'ailleurs,  dans  tous 
les  cas,  très  impolitique. 

Vous  lo  savez.  Messieurs,  les  grands  législa- 
leurs  des  anciens  |)euples  ont  toujours  étudié 
les  iiMMrs  de  ces  d  riners,  l'Mir^  usagi'S,  leur 
liistruetion  ,  leur  reli/zion  avant  dit  leur 
donn<  r  des  lois;  ceux  que  les  peuples  mo- 
dernes ont  commis  pour  compléter  ou  modiller 
leur  législation  doivent  aussi  prendre  en  consi- 
dération leurs  opinions,  leurs  caractères,  parce 
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que  les  l)i8  doivent  ôtre  faites  pour  les  hommes 
tels  qu'ils  sont,  ou  pour  contribuer  à  les  rendre 
meilleurs. 

Le  rétabii.-^semiMit  du  divorce  pourra  bien  satis- 
faire les  liommes  qui  sacritient  facilement  leur 
qualité  d'épOiiX  et  do  père  à  rentrainemenl  di* 
leurs  passions,  les  femmes  iaiblcs  qiù  partage  - 
ront  les  mûmes  s*>nti:iierits;  mais  elle  excitera  le 
mécontentement  des  partisans  des  bonnes  mœurs, 
de  Toriire  publ  c,  et  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  ver- 
tueux et  (ie  croyant  en  Fiance. 

Ce  n  est  lias  à  bonne  pliiiosophie  qui  réclame 
une  me^u.e  panille,  ce  sont  quelqu  s  indivitlu> 
des  cités  pop  il<  u.^es,  qui  désirent  de  Ir.  user 
dans  la  lé^n>laliûn  une  autoris.ition  suflisan'.e 
()0ur  suivre  les  écaris  des  passions  qui  les  do- 
minent)  et  fouler  aux  pieds  la  sainte  loi  du  ma- 
riage, celle  qui  maintient  le  bonheur  dans  les 
familles  el  Tordre  dans  la  société. 

Gar.ons-uous  donc,  Messieurs,  de  proclamer 
une  loi  pareille,  aujourd*hui  surtout  quti  sa  sup- 
pression remonte  a  lant  d'années,  et  que  les  in- 
convénients de  Texisiente  qu'elle  avait  eue 
pendant  les  temps  orageux  de  la  Révolution 
jusqu'au  Code  civil  sont  oubliés.  Sans  doute,  ^1 
nous  l'tioiis  à  la  place  des  auteurs  tie  va  Code, 
que  coiuuie  eux  nous  eusf^iois  à  pourvoir  au 
Sort  des  familles  proveuues  depuis  la  |)ioclama- 
linn  du  uivon  e  et  plusieurs  années  après  son 
existence,  pi  ut-étre  prendrions-nous  quelques 
mesures  pour  câliner  les  tiésordies  du  passe  et 
pourvoir  a  l'avenir.  iMais  notre  Mtuaiion  n'est  plus 
la  même  :  la  loi  qui  abolit  le  divorce  remonte  à 
plusieurs  auiiées,  le  mai  qu'il  peut  avoir  causé 
est  couvert  d'un  voile  que  personne  ne  cheicbe 
à  houiever,  hauf  «lueiquen  pétiiionnaires  des 
grandes  villes;  et  au  lieu  de  ^^condl■r  les  vœ  »x 
de  la  pie>que  lolali  é  des  Français,  le  rétablisse- 
ment d'une  loi  paieillis  uont  le  principe  n  est  ni 
d.ii.s  la  morale,  ni  dans  les  habitudes  delà  natiim 
ni  dans  Tautoriié  d  s  contrats,  smtou;  des  actes 
irrévocables  ({ui  lient  les  éj>o>ix,  ni  enfin  oaiis 
rinlluenec  de  la  suprématie  d'une  religion,  mais 
dans  la  f  >i  <ie  celb-s  qui  sont  professées  j)ar  la 
généralité  des  Français;  le  rétablissement,  dis-Je, 
d'une  pareille  loi,  ni  ne  pariant  d'auire  langa^(> 
que  le  langage  p  iliti(}ue,  ne  consultant  d  autre 
intérêt  (lue  eelui  du  pays,  ne  lera  qu'exciter 
rélonneme  it  et  Imdig  atioii. 

Or,jt^le  demande,  conviendrait-il  à  une  Assem- 
blée qui  n'est  reunie  que  pour  c..O|érer  à  de-^ 
institutions  solides  basées  sur  les  principes  de 
la  moi  aie,  >ie  U  ju-iice  et  d'une  liberté  qui,  pour 
être  durable,  doit  être  protégée  par  de  bon  us 
lois,  de  donner  dans  des  écarts  au-si  rei  rélien- 
sihles  qu'impoiiti  lU'-s  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  ? 

Je  veux  hien  que  la  proposition  îu  létabli-sc- 
nient  du  divoiei^  soit  le  résultat  de  rins|.ii-ation 
o'uiie  s:ine  pnil  sopliie  atî  cl  e  dis  malheurs 
qui  tnmb.eni  quelques»  poux,  et  dont  1'^  désir  est 
de  le.-*  rép.rer;  mais  quebiucs  loiialles  que  soient 
ces  iiiotils,  le  législatt'ur  ne  doit-il  pas  appré'irr 
dans  S'A  sagisse  si  la  mesure  proposée,  qu'on 
c.if.vient  être  un  mal,  n'est  pas  un  plus  grand 
mal  pour  la  Francequeceluiiiu'on  vt  ut  uétruire? 
il  >'ï\  en  tsi  euiivaincu,  doit-il  balancer  un  ins- 
tant à  préléiei  la  léjii.-latiou  qui  exl^te  au  clia.;- 
gemeni  qui  e.-t  lé.  laine?  Qieiqu  s  époux  dont 
runioii  e>t  devenue  insnppuriahle  seront,  à  la 
vente,  privé- de  la  facu  té  de  suhslitner  de  nou- 
veaux liens  de  n  ariage  à  ceux  qui  li  s  unissent 
déjà,  seront  lorcés  de  supporter  une  séparation 
de  corps  ou  voloiilaire  ou  judiciaire;  mais  la  loi 


sacrée  du  mariage,  qui  est  celle  de  la  généralité, 
sera  respecée;  les  familles  légitimes  conser- 
veront tous  les  droits  qu'elles  tiennent  de  la 
nature  et  de  la  loi,  les  citoyens  ne  seroci  plus 
alarmés  sur  leurs  croyances  religieuses,  quelques 
ministres  n'auront  plus  de  prétexte  pour  les 
égar  T,  ie  bo.iheur  des  citoyens  et  l'ordre  social 
ne  seront  p  int  troublés. 

Sachons  donc  saeritier  quelques  intérêts  par- 
ticuliers à  l'intérêt  de  la  France,  à  la  mora'e,  aux 
croyances,  aux  opinions,  aux  d -sirs  de  la  géné- 
ralité des  Français;  refusons  de  rétablir  une  loi 
que  l'un  convient  être  un  mal,  et  qui,  an  lieu  d'en 
reparer  de  plus  grands,  finirait  par  occasionner 
des  désordres,  par  devenir  un  sujet  de  trouble  et 
de  scandale. 

Je  le  sais,  Messieurs,  dans  son  rapport  aussi 
fort  de  raison  que  d'érudition  et  déloquence, 
l'honorabie  iM.  Odilon  liarrot  a  chen  hé  à  préve- 
nir toutes  les  considérations  que  je  viens  d*  vous 
présenter,  et  je  rends  hommage  aux  raison  s  qu'il 
a  invoquées  à  son  tour  pour  l'aire  prévaloir  les 
motifs  qui  devraient  faire  adopter  la  loi  proposée 
à  la  Chambre. 

D'après  C(  t  honorable  rapporteur,  le  législa- 
teur doit  s'élever  au-dessus  de  tontes  les  croyances 
religieuses  dans  un  Etat  qui  protège  la  liberté 
de  tous  les  cuites,  et  ne  doit  consulter  que  le 
besoin  de  la  société,  d'après  lequel  la  loi  du 
divorce  lui  parait  conforme  à  la  justice,  aux 
bonnes  m<eurs,  à  la  sainteté  du  mariage,  à  l'in- 
térêt  des  enfants. 

Sans  doute,  le  législateur  d'une  nation  doit 
bien  consulter  l'état  et  le  besoin  de  la  sociéié 
dans  les  disj)ositions  législatives.  Indépendant 
de^  croyanc'  s  religieuses,  il  a  bien  le  droit,  dans 
les  lois  civih  s,  iie  ne  pas  se  croire  asservi  aux 
dogmes  qu'elles  consacrent,  et  qui,  de  la  manière 
la  jdus  absolue,  prescrivent  rindissolnbilité  du 
mariages  mais  il  ne  d>dt  pas  non  plus  en  pros- 
crire la  salutaire  inilueuce  quand  ces  di^gmes 
sont  la  morale  de  la  généralité  des  citoyens,  la 
base  de  leursopinions,  la  loi  de  leurs  consciences. 
Dès  qu'il  e<t  incontesiable  qu'ils  presciivent 
Comme  religieuse  Citie  inlissolubilité,  le  légis- 
lateur doit  la  respecter  et  la  consacrer  cjmme 
loi  civile. 

(ju'un  interroge  sur  ce  poitit  l'opinion  générale 
des  départements,  celle  des  villes,  même  des 
cités  j)oi)uleuses;  qu'on  fouille  dans  les  grelTes 
()Our  .^avuir  par  combien  de  jugements  ou  d'ar- 
rêts est  constatée  la  nécessité  de  la  loi  du  di- 
vorce pendant  le  temps  où  elle  fut  en  vigueur. 
Partout  on  sera  convaincu  que,  sauf  dans  quel- 
ques cités  populeut^cs  où  la  dépravation  des 
nnrurs  n'a  aucun  frei[),la  loi  sacrée  du  mariage 
a  été  resiiect'O.  Dans  la  divi.Mun  i^e  la  cour 
royale  du  département  de  mon  domicile,  on  peut 
à  pei  e  citer  un  ou  au  plus  deux  arrêts. 

Je  conviens  ({ue  la  ville  de  Paris,  qui  est  la 
résidence  de  l'honorable  rapporteur  de  la  com- 
mission, peut  faire  exce|)tion  à  la  règle.  Qu'im- 
porte V  Si  les  moiils  de  divon-e,  dans  cette  grande 
cité,  sont  l'effet  de  l'aveuglement  des  passions, 
pourquoi,  au  lieu  de  les  contenir  par  les  lois 
morales  qui  y  ont  jusqu'ici  exercé  leur  empire, 
leur  fournir  un  nouveau  moyeu  de  débordement 
en  permettant  aux  époux  dfvorcés  de  se  rema- 
rier, au  lieu  de  leur  en  ôter  l'espoir  en  mainle- 
nant  la  prohibition  légale  du  second  mariage? 
La  justice  et  les  bonnes  mœurs  s'y  opposent 
évi>iemmeut,  et  on  doit  moins  redouter,  pour 
maintenir  cette  prohibition,  les  abiu  qui  peu- 
vent en  résulter,  que  de  faire  revivr»  une  loi 
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qui,  en  permettant  de  rompre  l'acte  civil  du  ma- 
riage et  d\'n  contracter  un  second,  rendrait  les 
époux  parjures  tant  t'uvers  le  contrat  civil  qu'en- 
vers le  s>'rnient  religieux,  et  ferait  le  malheur  d<  s 
enfants  légitimes  auxquels,  si  la  dépravation  des 
deux  époux  était  la  même,  puurraicui  eucore  suc- 
céder deux  nouvelles  famill  s.  Les  enfants  des 
époux  divorcés,  i^i  leurs  auteurs  contractent  de 
nouveaux  liens,  qui  pourvoira  à  leur|eniretien,  à 
leurs  besoins,  à  leur  éducation,  prescrits  si  im- 
périeusement par  la  sainte  loi  du  mariage?  Plus 
on  rétlédiitsurce  point,  et  plus  on  e-t  convaincu 
que  si  le  divorce  est  admis,  les  inconvénients  et 
le-t  malheurs  qui  en  résulteront  seront  un  vrai 
fléau  pour  la  société. 

Ne  p»n>ez  pas.  Messieurs,  que  si  j'émets  une 
oidnion  contraire  à  la  loi  qui  vous  est  proposée, 
ie  SOIS  mil  pir  quelque  considération  particu- 
lière; le  n\u  Ci  nuais  d'autre  que  le  bien  de  mon 
pavs,  lu  p.ufoudc  c  nviction  que  j'ai  qu'une  pa- 
reille loi  est  inutile  jour  l'arrondissement  dont 
je  suis  le  mai .- datai re;  que  bien  loin  d'y  être 
reçue  avt  c  reconnaissance,  sa  promulgation  y 
excitera  une  grande  surprise,  qu  elle  y  alarmeia 
les  personnes  religieuses,  y  diminuera  la  con- 
fiamuf  des  citoyens  envers  nos  institutions, 
qu'ils  croient  incouipaiibles  avec  un  système  lé- 
gislatif qui  auloris(;rait  à  rompre  l'acte  le  pins 
sacré,  le  |)lu8  religieux,  celui  dont  l'iiidissoliibi- 
lité  tait  le  r<  pos  des  f.imilles,  consacre  leurs  al- 
liances, garantit  leur  durée,  assure  leur  bonheur, 
et  dont  la  violation  ne  peut  entraîner  que  trouble 
et  désordre. 

Je  vote  contre  le  projet. 

M.  Kalvcrle.  Si  la  question  relative  au  divorce 
se  présentent  en  théorie,  elle  serait  assez  facile  à 
■discuter;  mais  elb^  se  présente  au  milieu  d'une 
i^ociété  ancienne,  que  de  longues  habitudes  et 
paiticulièrement  d<s  habitudes  religieuses,  ont 
formée  à  d'autres  idées  que  celle  du  divorce  : 
dès  lors,  il  n'est  pas  permis  de  séparer  absolu- 
ment la  (luestion  religieuse  de  la  question  civile 
puisque,  dats  bie  i  des  esprits,  la  morale  re  igieu^e 
est  inséparable  de  la  morale  civile,  ou  plutôt  en 
est  l'unique  base. 

Au  nombre,  des  personnes  qui  soutiennent 
cette  opinion,  est  l'honorable  député  de  rAvey- 
ron  que  vous  «enez  d  entendre. 

Vous  me  pt-rmeitrez  donc  de  jeter  nn  coup 
d'œil  très  rapide  sur  la  législation  religieuse  : 
j'espère  prouver  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  di^ 
ces  préceptes  de  morale  qui  sont  to  jouis  im- 
muables, mais  d'un  prôcep  e  de  dirciphne  qui  a 
pu  changer  et  qui  pourrait  chauler  eUt  ore. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
Vous  l'a  dit  :  dans  iKglise  greciue,  avant  et  de- 
puis sa  séparation  de  l'Ëglise  romaine,  le  divorce 
a  été  constamment  adiiiis.  Certes,  ce  n'est  pas 
que,  dans  l'B^lise  grecque,  la  ieli>:ion  u'enlrf\t 
bien  intimement  dans  la  législ.ition.  V  -us  savez, 
au  c>>ntraire,  qu'un  des  grauiis  maux  du  Bas- 
Kmpire,  c'était  cette  fusion  perpétuelle  de  la  po- 
liti  iuee'  de  la  religion,  qui  ne  ()ermettait  la  paix 
ni  dans  !es  cruyanct^s  ni  dans  ri*]tat. 

Vo::s  le  savez,  MssieU'S,  tous  les  juriscon- 
sultes qui  sont  dans  cette  Chambre  vous  le  di- 
ront, le  divorce  é.ait  non  seulement  permis, 
m 'is  soumis  à  iiD"  législation  régulière  comme 
tous  les  autres  actes  de  la  vie  du  citoyen,  dans 
le  code  de  Jusiini  n. 

il  y  a  inie.ix  :  les  choses  s  mt  poussées  si  loin, 
que  la  loi  romaine  admeilait  les  donations  pour 
caase  de  divorce;  et  Bi)éciliait  esseatielleiiieDt 


que  la  donation  n'était  paa  valable,  si  l'on  n'avait 
eu  que  la  volonté  de  divorcer  et  si  le  divorce 
n'était  pas  efleciué. 

Dans  l'Occident,  sous  rEiilise  romaine,  le  di- 
vorce n'a  point  été  contesté  |)eiidant  les  deux 
premières  races  de  nos  rois.  Il  y  a  môme  à  cet 
éjzard  un  exemple  remarquable  :  Louis  le  Uégi.e, 
forcé  par  son  père  de  répudier  Fa  première 
femme,  en  é|Ouse  une  seconde;  il  avait  eu  de 
sa  première  femme  deux  ills  qui  rnomèrent  sur 
le  trône,  et  il  eut  de  sa  seconde  un  (ils  qui  ré- 
gna également;  et  ni  dans  la  poli:ique,  ni  dans 
1  Kg'ise  on  n'imagina  de  contester  les  droits  de 
cet  enfant,  ni  dans  la  validité  du  secoid  mariage, 
qui  pourtant  avait  été  contracté  du  vivant  de  la 
première  femme. 

Quand  donc  a  commencé  Topi!  ion  que  le  di- 
vorce était  contraire  à  la  lelipion  romaine? 
Lorsque  les  papes  ont  vo'-lu  étendre  leurs  pré- 
tentions; cl  à  cet  égard,  deux  rois  qui  se  sont 
immédiatement  succédé  fournissent  a  l'histoire 
deux  exemp'es  bien  frappants. 

Louis  le  Jeune  divorya  avec  sa  femme  Elèo- 
nore  d'Aquitaine,  (t  ce  divorce  a  c- l'ité  assez 
cher  à  la  France  pour  qu'on  ne  Tait  pas  oublié. 
Non  s>  ulement  cet  acte  ne  lut  pus  condamné 
pir  l'Eglise;  mais  il  est  avéré  que  ce  divonefnt 
prononcé  par  les  conseils,  j'avais  presque  dit  par 
lis  ordres  de  sa.nl  Bernard. 

Le  (ils  de  Louis  le  Ji  une,  Philippe-Auguste, 
divorça  également.  Oh!  déjà  le  siè^e  tie  llotne 
prétendait  élever  la  tiare  au-dessus  de  toutes  les 
couronnes  de  la  terre;  déjà  le  pape  préten-lait 
être  le  maître  des  rois;  et  vous  savez  quelles 
persécutions  éprouva  Philippe-Auguste  jusiu'fi 
ce  qu'il  tut  renvoyé  sa  seconde  fcuime,  A^nès 
de  Meranie,  pour  reprendre  sa  première  épous--. 

C'est  vers  cette  époque  »|u'a  commencé  la  pré- 
tentiim  des  papes,  et  (jue  le  divune  a  été  re- 
gardé comme  conr.tire  à  la  religion.  Tou'eiois 
cette  opinion  n'était  rien  moins  que  générale; 
car,  au  commencement  du  13«  siècle,  un  rei 
d'Aragon  se  mariant,  mit  expressément  dans  son 
contrat  de  mariage,  qu'il  renonçait  à  la  faculté 
tie  divorcer  et  d'épouser  une  autre  femme  du 
vivant  de  la  première. 

Eli  même  le.ups  .luerEilise  romaine  poursui- 
vait ledivor.:e  comme  contraire  à  la  religio  .,  elle 
conservait  le  droit  étonnant  d'attenter  à  l'indis- 
solunilité  du  maiia^e. 

En  effet.  Messieurs,  vous  savez  qu'à  la  même 
époque,  snus  les  plus  frivoles  prétextas  uc  pa- 
renté réelle  ou  sj)irituelle,  au  dixiène  degré 
quelpiefois,  elle  cassait  les  mariaijtîs  des  rois, 
des  princes,  des  seigneurs,  tantôt  p  ur  fa  oii  er 
le  désir  que  ces  grands  personnages  avui«nt  de 
cnntracterde  noii veaux  mariage-,  tantôt  au  con- 
traiH'  pour  les  soumettre  à  son  pouvoir. 

Je  irai  [)as  besoi  i  de  vous  rapp:ler  les  [)ersé- 
cutioiis  dont  !«•  roi  Uobert  fut  le  triste  ohjet, 
sous  U»  i  réiexîe  que  son  épouse  étiit  sa  pareuii-, 
persècutiiins  ijui  ont  attiré  tant  de  maux  sur  la 
Fr.mce.  Il  suliit  d'avoir  montré  que  l'indissolu- 
bilité du  mariage  n'était  pas  nspectée  à  ceite 
éjioqne  par  ceux  mêmes  qui   la  pioclauiaient. 

tjuand  a  rtc  lixi-e  la  uis«"i[)liue  à  cet  é.^iird? 
Au  co:icile  de  Tr  nt*;  par  en  éiu-  f  ù  une 
ep<M|ue  assi  s  moderne.  (Juand  je  dis  1  i  dise  pliue, 
je  me  seis  du  ti-rme  propre;  car  »ta  s  In  mène 
sessiou,  la  vingi-qu..triéme,  ceeoncile  prnuonra 
que  c'était  une  hérésie  cou|mbte  de  condamner 
les  mariages  contractés  sans  le  consentement 
des  parents.  Certes,  Messieurs,  personne  dans  la 
loi  civile  n'a  aduois  ce  canon;  on  Ta  laissé  où  il 
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éiail;  il  n'a  jamais  dû  prendre  place  dans  notre 
léglslatioD. 

D'autres  dispositions  auraient  dû  également 
ne  pas  y  prendre  place;  elles  étaient  cas  de  dis- 
cipline, et  tellement  cas  de  discipline  que  je 
vous  citerai  des  exemples  qui  prouvent  que^ 
depuis  le  concile  de  Trente,  on  a  encore  attente 
à  rindissolubilité  du  mariage. 

Vous  savez  que  le  divorce  existe  en  Pologne  ; 
que  moyennant  de  Tardent,  disons  le  mot,  on 
obtient  à  Koine  la  dissolution  d*un  mariage. 

Enfin,  il  est  un  acte  entièrement  civil  qui  n'a 
jamais  été  contesté  :  c'est  une  condamnation  qui 
emporte  la  mort  civile,  et  par  suite  la  dis^olution 
du  mariage.  La  mort  civile,  la  dissolutioii  du 
mariage  (]ui  en  est  l'effet ,  n'ont  jamais  été 
contestées  par  l'Eglise,  pas  même  sous  la  Res- 
tauralicn,  qui  pourtant  avait  une  tendance  si 
marquée  à  subordonner  la  loi  de  l'Etat  aux  ins- 
pirations du  sacerdoce. 

Dans  une  de  vos  dernières  discussions,  on  a 
parlé  de  cet  efîet  de  la  mort  civile  ;  quelques 

f)ersonnes  l'ont  blâmée.  Je  ne  partage  pas 
eur  opinion.  Je  crois  que  ce  gui  fait  que, 
dans  ce  cas,  la  dissolution  du  mariage  a  été  res- 
pectée par  toutes  les  opinions,  c'est  que  la  con- 
damnation prouve  le  motif  le  plus  puissant  de 
nullité.  Terreur  dans  la  personne.  Jamais,  en  se 
mariant,  une  femme,  un  homme  vertueux,  ne 
pense  donner  sa  main  à  un  être  qui  sera  con- 
damné pour  crime.  C'est  là  la  plus  forte  de  toutes 
les  erreurs  dans  la  peresnne,  celle  qui  ne  doit 
pas  laisser  subsister  le  mariage. 

Quant  à  la  loi  civile,  l'honorable  préopinant  a 
paru  soutenir,  si  j'ai  bien  saisi  ses  paroles,  que 
rindissolubilité  du  mariage  avait  existé  cnez 
tous  les  peuples  civilisés,  que  c'était  un  principe 
fondamental  des  lois  et  de  la  morale.  Je  n'admets 

Eas  cette  assertion  et  il  serait  facile  de  citer 
eaucoup  de  peuples  civilisés  qui  n'ont  pas 
adopté  ce  principe.  Mais  nous  pouvons  nous  res- 
treindre à  l'histoire  de  notre  propre  législation. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  loi  civile  casse 
les  mariages  contractés  sans  le  consentement  des 
parents  ;  elle  les  cas^e,  quoiqu'il  y  ait  eu  sacre- 
ment, quoiqu'il  y  ait  eu  conseiitement  des  par- 
ties, quoique  certainement  il  y  ait  eu  bonne  foi, 
au  moins  de  la  part  li'une  des  parties  ;  et  cette 
annulation  qui  atteint  le  sacrement  comme  le 
contrat  n*est  pas  contestée  par  l'Eglise. 

Je  citerai  un  autre  exemple  :  un  membre  d*unc 
famille  augusti^  pouvant  donner  des  héritiers  à 
la  couronne,  ne  doit  pas  contracter  mariage  sans 
Tautorisation  écrite,  absolue  du  chef  de  la  dy- 
nastie; s'il  contracte  un  mariage  sans  cette  au- 
torisation, vainement,  il  aurait  rempli  toutes  les 
autres  formalités,  le  niariage  est  dissous.  Eh 
bieni  personne  ne  réclame  contre  cette  dissolu- 
tion. 

On  me  dira  que,  dans  ces  deux  ras,  l'intérêt 
d<'  l'Etat,  rintérét  des  mœurs  et  de  l'autorité 
paternelle  militent  pour  l'invalidité  «lu  mariage, 
et  (|u'il  est  juste  d'en  faire  des  cas  d'exception. 

Mais,  Messieurs,  le  bonheur  des  ép(»ux  n'a-t-il 
pas  aussi  quel«)ues  dii'iis;  et  lorsque  l'indissolu- 
bili!é  de  lien  est  essentiellement  contraire  au 
bonheur  de  cciix  qui  Tint  contracté,  est-il  juste 
de  l('ur  refuser  la  faculté  de  le  rompre? 

Peul-im  parler  de  capric<»,  de  légèreté?  Vous 
savez  quelles  précaution:^  la  loi  exige  ;  il  ne  s'agit 
pas  moins  que  de  mois,  d'an  né  s  de  délais,  de  for- 
malités très  graves,  très  solennelles,  très  propres 
à  faire  rentri-r  en  soi-même  quiconque  se  serait 
laissé  égarer  par  un  mcAvement  de  passion  ou 


d'imagination  délirante.  Quand  on  persiste  pen- 
dant trois  ans  à  demander  le  divorce,  c'est  qa*oa 
a  une  volonté  bien  ferme  de  se  séparer,  c'est 
qu'on  en  sent  le  besoin  irrésistible. 

On  a  dit,  je  le  sais,  c'est  un  argument  qu*on 
répète  volontiers  :  si  vous  accordez  à  la  loi  la 
faculté  de  prononcer  la  dissolution  du  mariage* 
si  vous  donnez  ainsi  à  des  personnes  qui  s'accou- 
tumeraient à  leur  situation  Tespoir  d'en  sortir, 
vous  les  verriez  s'empresser  à  rompre  des  nœuds 
qui  les  gênent,  et  que,  toutefois,  l'habitude  et 
la  résignation  renaraient  légers  et  peut-être 
agréables. 

J'ai  répondu  d'avance  à  cette  objection  en 
rappellant  de  quelles  précautions  la  loi  entoure 
la  demande  du  divorce.  Quant  après  trois  ans  on 
sollicite  encore  une  séparation,  c'est  que  cette 
séparation  est  véritablement  nécessaire,  c'est 
qu'il  est  véritablement  impossible  de  s'accou- 
tumera un  joug  devenu  insu|iportable. 

L'union  du  mariage,  institution  vraiment  digne 
de  l'homme  civilisé,  peut  quelquefois  lui  fâre 
ffoûter  un  bonheur  de  tous  les  jours,  bonheur 
uont  il  est  difficile  de  peindre  l'étendue,  et  dont 
on  ne  connaît  tout  le  prix  que  lorsqu'on  a  eu  le 
malheur  de  le  perdre. 

Plus  communément,  dans  notre  pays,  len 
unions,  sans  atteindre  ce  degré  de  félicité,  sont 
calmes  et  fortunées;  mais  enfin,  Messieurs,  si  Je 
bonheur  dans  le  mariage  peut  être  extrême,  le 
malheur  peut  ne  l'être  pas  moins. 

C'est  pour  ce  cas  qu'il  faut  réserver  le  divorce, 
c'est  une  justice  rigoureuse,  c'e^t  un  droit  sacré 
qu'ils  réclament  ;  de  quel  droit  les  condamnerlez- 
vous  à  l'infortune,  sans  que  la  société  en  retire 
aucun  avantage? 

L'honorable  préopinant  a  paru  croire  que  ces 
incompatibilités  d'numeur,  qui  forçaient  les 
époux  à  demander  la  dissolution  du  mariage, 
était  toujours  le  fruit  de  l'immoralité.  J'ose  affir- 
mer qu*il  se  trompe;  non,  il  n'est  pas  vrai  que 
les  mauvaises  mœurs,  les  penchants  vicieux, 
soient  la  cause  unique  ou  même  fréquente  de  la 
désunion  des  époux. 

Un  des  observateurs  les  plus  habiles  de  la  so- 
ciété, Labruyère,  a  dit  qu  il  y  avait  des  mérites 
incompatibles  ;  et  il  disait  cela  à  propos  des 
unions  malheureuses  qui  frappaient  ses  regards. 

G'Ia  est  ainsi.  Messieurs,  parce  que  l'iotérieur 
de  la  vie  intime,  de  cette  vie  de  tous  les  jours, 
de  toutes  les  heures,  de  toutes  les  minutes,  fait 
mieux  sentir  les  défauts  qui  existent  de  part  ot 
d'autre,  une  véritable  incompatibilité  ;  c'est  cette 
vie  intime  qui  fait  qu'avec  toute  la  vertu  possi- 
ble, deux  êtres  estimables  ne  peuvent  pas  vivre 
ensemble. 

Qu'arrive-t-il?  C'est  que  cet  éloignement  que 
l'on  cherche  à  vaincre,  que  l'on  combat,  subsiste, 
s*accro1t,  et  finit  par  devenir  irrésistible.  En  vain 
alors  essayez-vous  de  retenir  deux  époux  par 
les  liens  de  la  loi;  les  liens  de  r&me  sont  rom- 
pus ;  tout  est  fini  entre  les  époux  ;  ils  sont  sé- 
parés, ils  ne  se  rapprocheront  pas. 

Ici  encore  je  puiserai  un  exemple  dans  la  lé- 
gislation ancienne. 

Le  divorce  dans  la  loi  romaine  avait  lieu  par 
consentement  mutuel.  L'empereur  Justinien  crut 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  morale  publique 
(l'abolir  cette  faculté  et  de  restreindre  la  faculté 
du  divorce  dans  les  cas  déterminés.  Peu  d'années 
sufGrent  pour  fa're  reconnaître  combien  cette 
disposition  était  peu  favorable  aux  mœars,  et 
Justinien  rétablit  l'effet  do  consentement maioel. 

Que  serait-ce  si  noos  parlions  des  actes  coupa- 
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blés  que  l'antipathie,  que  la  haine  augmentée, 
fomentée  par  un  cohabitation  continuelle  peut 
faire  quelquefois  commettre? 

Dernièrement,  dans  une  discussion  crave, plu- 
sieurs orateurs  ont  signalé  Tinfanticiae,  Tinfan- 
ticide!  ce  crime  qui  répugne  si  puissamment  à 
toutes  les  affections  de  la  nature,  comme  un 
effci  possible  de  Tantipathie  conçue  pour  un 
époux.  Kh  bien  !  Messieurs,  ce  qu  ils  n'ont  fait 
qu*expri  lier  comme  une  conjocturei  c'est  un  fait 
constaté  dans  la  jurisprudence.  La  dernière  no- 
Yelle  de  fempereur  Léon  nous  l'apprend  ;  ce 
)rince  fut  obligé  de  porter  une  loi  pénale  contre 
a  mère  qui  commettrait  ce  crime  exécrable  en 
haine  du  mari  dont  on  n'avait  pas  voulu  la  sé- 
parer. 

Les  criminalistes,  en  Ângl(*terre  et  en  France, 
pensent  que  les  fastes  de  la  justice  pénale  rap- 
pellent plus  d*un  acte  coupable  que  le  divorce 
auialt  pu  prévenir. 

Ge  sont  là  des  exceptions  heureueement  très- 
rares,  j'en  suis  convaincu;  mais  ce  qui  est  frap- 
pant, ce  qui  Ta  toujours  été,  c'est  la  durée  de 
cet  eloignement  irrésistible  que  je  vous  signale. 
En  veut-on  une  preuve?  11  so  trouve  encore  au- 
jourd'hui en  France  des  époux  c^ui  avaient  com- 
mencé leur  séparation,  oui  avaient  demandé  le 
divorce  avant  la  loi  de  1816,  et  qui  furent  sur- 
pris par  la  promulgation  de  cette  loi  avant  que 
tontes  les  formalités  fussent  remplies.  Us  le  ae- 
niandent  encore  aujourd'hui  ;  vous  avez  dans 
votre  bureau  des  renseignements,  des  pétitions 
à  ce  sujet. 

En  effet,  quand  la  loi  retient  deux  époux  malgré 
eux,  dites-le  moi,  croyez-vous  avoir  fait  cesser 
le  divorce?  Grovez-vous  qu'il  y  ait  un  époux  ou 
une  épouse,  qu  il  y  ait  des  sentiments,  des  afflic- 
tions, tout  ce  qui  peut  donner  le  bonheur  inté- 
rieur, et  toutes  ces  vertus  privées  qui  font  le 
commencement  des  vertus  publiques  qne  vous 
devez  désirer  faire  germer  dans  la  société?  Non, 
vous  le  savez;  et  tout  ce  qui  peut  arriver  de 
plus  heureux,  c'est  de  pouvoir  croire  qu'il  n'y  a 
que  de  Tindifférence. 

À  défaut  de  ces  arguments,  on  fait  parler  Tin- 
térôt  des  enfants. 

L'intérêt  des  enfants,  auquel  on  doit  tout  sa- 
crifier, doit,  dit-on,  prédominer  sur  Tintérèt  de 
leurs  parents.  Si  Ton  sépare  le  père  et  la  mère, 
le:)  enfants  se  trouvent  abandon névS  :  qui  pour- 
voira à  leurs  besoins,  à  leur  éducation;  qui  leur 
inspin^ra  les  principes  de  la  morale?  Il  me  sem- 
ble, Messieurs,  que  la  loi,  en  accordant  aux  en- 
fants un  partage  anticipé  dans  le  bien  de  leurs 
parents,  les  met  à  Tabri  du  besoin,  que  leurs  in- 
térêts pHL^cuniaires  ne  courent  aucun  danger,  que 
les  moyens  d'éducation  ne  leur  manqueront  pas. 

Mais,  dit-on,  leur  morale  en  souffrira,  si  l'on 

Eermet  à  leurs  parents  de  se  séparer.  Voyons  ces 
eureux  enfants  dont  l'intérêt  commande  le  main- 
tien du  joug  sous  lequel  leurs  parents  gémissent  ; 
qu*its  approchent,  qu'ils  nous  disent  ce  qu'ils 
voient  dans  l'intérieur  de  la  maison  paternelle. 
D<'  quel  speciacle  sont-ils  journellen«ent  témoins? 
De  raigrenr,  d«'  la  division,  des  querelles,  des 
reprocnes  réciproques,  des  imputations  exagé- 
rées, toujours  violentes,  quelquefois  calom- 
nieuses. 

Ail  !  MeS'tieors,  laissez  se  séparer  le  père  et  la 
mère;  sauvons  les  enfants  du  malheur  ae  mépri- 
ser les  auteurs  de  leurs  jours;  sauvons-les  du 
malheur  de  prendre  parti  dans  ces  divisions  per- 
sévérantes, soit  contre  leur  père,  soit  contre  lenr 
mère,  et  de  finir  par  les  haïr  tous  les  deozl 


J'ai  supposé.  Messieurs,  que  devant  les  yeux 
des  enfants  restait  étendu  ce  manteau  que  le 
premier  livre  sacré  a  mis  devant  les  yeux  des  tils 
de  Noé.  G*est  vous  en  dire  assez,  et  je  ne  pourrais 
qu'affaiblir  ce  qu'a  dit  votre  éloquent  rapporteur 
sur  les  dangers  qui  menacent  les  enfants,  té- 
moins forcés  dans  la  maison  paternelle  des  dé- 
sordres de  leurs  parents. 

Mais  ici  se  présente  une  considération  très 
grave  que  j*exposerai  le  plus  brièveMunt  possi- 
ble; vous  devinerez  facilement  mes  motifs. 

Le  mariage  a  pour  but  la  perpétuation  de  la 
légitimi»  dépendance  dans  la  société.  Mais,  avant 
le  mariage,  la  nature  a  pourvu  à  la  perpétuation 
de  l'espèce;  elle  v  a  pourvu  par  un  penchant 
irrésistible  que  la  loi  peut  diriger,  mais  ne  doit 
jamais  se  flatter  de  comprimer  ou  d*anéantir. 

Eh  bien,  Messieurs,  le  refus  du  divorce,  son 
remplacement  par  la  séparation  de  corps,  dans 
quelle  position  met-elle  deux  époux  déjà  mora- 
lement éloignés  l'un  de  l'autre?  Nettement  dans 
la  position  du  vœu  de  chasteté. 

Si  vous  dt  mandez  aux  physiologistes  quelles  doi- 
vent en  être  les  conséquences,  ils  vous  parleront 
de  maladies  qui  presque  toujours  Unissent  par 
attaquer  le  moral  de  l'homme  et  le  jettent  dans 
des  écarts  épouvantables.  Si  vous  les  interrogez 
sur  un  autre  sexe,  ils  baisseront  les  yeux;  leur 
silence  sera  plus  éloquent  que  leurs  paroles. 

Mais,  Messieurs,  je  demanderai  pourquoi,  à  cet 
égard,on  raisonne  toujours  comme  si  la  volonté 
suffisait  pour  s*abstenir,romme  s'il  ne  tenait  qu'à 
nous  de  vouloir  ou  de  ne  pas  vouloir  certaines 
choses.  (Lâyer  mouvement  d'hilarité,)  Ou  plutôt, 
je  prendrai  pour  répondre  i\  ma  question  un 
organe  plus  grave,  celui  d*i!n  aiôtre  de  cette 
relifîion  qu'on  invque  contre  la  dissolubilitc  du 
mariage,  et  qui  disait  aux  lldèles  qu'il  dirigeait: 
H  vaut  mieux  se  marier  que  de  faire  des  vœux 
imprudents  qui  ne  peuvent  conduire  qu'au  dé- 
strdrel  et  qui  ajoutait  à  ce  précepte  bien  connu 
des  préceptes  que  la  législation  ne  peut  pas 
donner,  que  la  conscience  seule  peut  recevoir. 

Les  paroles  du  personnage  ()ue  j'ose  citer  peu- 
vent se  résumer  ainsi:  mariage  ou  libertinage... 
S  lytz  sûrs  qu'il  n'y  a  pas  pour  la  majorité  du 
genre  humain  d'autre  alternative,  qu*il  n*y  en  a 
pcs  d*autre  pour  deux  époux  dont  la  séparation 
est  prononcée. 

Mais,  a-t-on  dit,  te  divorce  est  un  indice  de  la 
corruption  des  mœurs  ;  il  tend  à  la  corruption 
des  mœurs. 

Mes>ieurs,  si  le  divorce  était  un  indice  de  la 
corruption  des  mœurs,  je  dirais  que  ce  n'est  pas 
guérir  une  maladie  que  d'en  supprimer  les 
symptômes.  Mais  grâce  au  (  iel,  nous  connaissons 
des  pays  où  le  divorce  existe.  A  Genève,  chez  les 
prote>iaMt8,le  divorce  est  permis, et  jamais  il  n'y 
a  passé  pour  un  indice  de  la  corruption  des 
mœurs,  car  les  mœurs  y  sont  généralement  très 
pur  s. 

Le  divorce  corrompt  les  mœurs  !...  J'avoue  que 
je  ne  comprends  pas  que  le  refus  du  divorce 
sauve  deux  personnes  de  Talternative  que  j*ai 
posée,  et  que  je  défie  de  contester.  Mais  on  a  ob- 
jecté Tabus  du  divorce  en  95  ;  remontons  au 
principe. 

En  89,  dans  les  cahiers  des  divers  bailliages  qui 
devaient  députer  aux  Etats  généraux,  la  loi  du 
divorce  fut  demandée;  elle  le  fut  même  d*une 
manière  très  forte,  très  bien  raisonnée,  très  élo- 
quente dans  des  cahiers  dont  était  porteur  et,  je 
crois,  en  partie  rédacteur,  un  prince,  père  de 
celui  qui  règne  aujourd*hai  sur  la  France. 
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La  loi  (la  divorce  ne  fui  pan  rendue  imméJia- 
lemeiit;  l'époqui-  ofi  elle  commença  h  ôlnt  mii^e 
en  vig'ieurcoïiiciilait  avec  des  ciri^oiiKtantesilonl 
il  fuiiura  toujuiirs  ruTi>  lu  part,  ilunt  il   ne  fuut 

tioim  perd rt!  une  minute  IcsouTcnir,  si  vona  voii- 
cis  ju^er  la  moralilâ  d'un  peuple.  C'étaient  des 
cirtoiistaiin-g  tuut  à  Tait  extraordinaires:  toutoa 
ïm  pussions  étaient  déchalnéi'R,  l>iu3  1-9  intéréis 
conroiiduB,  tous  U:i  liens  lirisëa.  lîsl-il  justii  lU^ 
iufîcr  une  institution,  d'après  des  elMs  quf  no 
loi  appariiez iiieni  pa8,  qui  lui  sont  de  fait  aussi 
étrangurj  qii'L  la  morale  publique,  que  la  pertur- 
Itatiuu  {.'liKcrale  avait  di^nuluréef 

Ou  peut  ^initiT  que,  immédiatement  apri>8  ct-t 
abus,  qui  fut  ^nind,  mais  qui  ne  dura  qu'une 
aniK^e  ou  diux,   l'usa^'e  du  divorce  devint  ce 

Ju'il  duviiit  éire,  c'est-à-dire  un  remil-de  extraor- 
iiiaire.mais  indispensable  pour  des  cas  extrêmes, 
[our des  malheurs  réels,  mais  rarement  répété. 
Kl,  à  cet  (vacd,  j'invoiiuerai  le  lémoignaiïe  de 
riiuiiorabledéniitcdi-  l'Avevron,  qui  parlait  tout 
h  riieure  à  eette  tribune.  Il  nous  a  liit  que,  (laits 
Sun  lieiireux  arrondissement,  un  ne  ponvatt  pas 
ciler  ))iuâ  de  (leu\outroisdivor(res.  Tant  mieux. 
Messieurs,  tant  mieux!  La  p:euve  que  la  lui  est 
bonne,  c'est  qu'on  n'en  abuse  jias,  cvtt  qu'on  (le 
s'en  sert  que  conine  d'un  remède  nécesisaire, 
mais  dont  le  besoin  se  rei.roduit  rareniedt.  Bn 
général,  soyez  SUIS  ([lie  c'est  la  civilisation  qui 
nVi''  les  iiiii-urs,  cl  que  ce  sont  les  moeurs  qui 
rè;;|i'iiirusaf;e  des  ï-u. 

Si  vous  jetez  un  coup  d'uiil  sur  les  mœurs  di'S 
pays  ou  !.■  divorce  n'i  xiate  pas,  crovez-vous,  sous 
le  rapport  des  mœurs,  v  trouver  iili  (alileau  bien 
riall  ur?  Je  mu  bnriier.u  à  citer  ce  niul  terrible 
d'AIlleri  sur  ?a  natrie  :0(i  e'etu'.neque(eiiiior(;e 
n'existe  pas  eu  Italie;  el  le  mariage  tnê^ne  y  est 
un  iliviirce.  [Sinmatinn.) 

C'est  ce  qu'on  n'a  jamais  dit  et  ce  qu'on  ne 
dira  jamais  en  France. 

La  llberiê  du  divoice  s'éoblira  en  Frince  ;  non 
Feulement,  il  sera  compatible  avec  nos  UKiMirs, 
mais  11  ^e^a  renflé  par  nos  mu'urs. 

ynels  soiil  ses  effets  1  J'en  vois  deux  :  l'un,  ist 
il  est  prf'cieiix,  c'est  de  mettre  [ilus  d'ob-iai-b' 
aux  iiiariat.'GS  eontrai^lé^  sei  leni  ni  p.ir  inti'-rt't, 
aileiiilu  qu'un  mariage  qui  peut,  alisniumeiti  (lar- 
liitit,  i'.tie  (lissoluliio,  (lui  pciii  faire  penlre  la 
nclie  dot  pour  laquelle  il  aura  été  lontruetiî,  ten- 
tera peu  l>'s  époux  spéculateurit. 

L'anire  effet  Sera  de  renilre  les  mariajres  plus 
bi'uretix,  car  In  lilicrté  rcsserrca  le:*  liens  iln 
mariage;  lifs  époux  tiendront  davnniaiio  l'un  à 
l'auire  par  cela  mémequ'ils  peuvonlûtre  sépanK"  ; 
ils  sentiront  mieux  le  besoin  de  s'aimer,  de  se 
tënioii:ner  dea  sentiments  et  des  é^^ards  récipro- 
ques. 

Nous  pouvons  Ions  jaser  la  différence  qui  exîple 
entre  Ls  naria^es  libres  que  lions  eoi. tractons, 
et  le  niiiriasie  d'un  maître  uvee,  son  esclavi;;  |i-a 
nremiers  s^uU  inérileni  ce  nom  re^pei'table.  Le 
b'.nlieur  de  l'uni  m  conjugale  lient  esentielle- 
mont  ii  des  sentiments  que  la  liberté  seule  entre- 
tient, épure,  ennoblii,  et  lait  liioni plier  de  toutes 
les  peines  de  la  vie. 
Ji;  vole  pour  la  pro|)OBitiun, 

M.  Ittaulllinn -Pnjol.  Messieurs,  depuis 
^0  ans  on  dis.'  t-  sur  le  diviTC'  ;  il  n'est  pas  de 
cli(jsi-s  do:il  on  ait  dit  pins  de  bi.n  et  dont  on 
ait  dit  plus  de  mal,  sidon  les  terni  s,  les  préjugés 
ou  K-i  réactions  politiques.  K  chaque  époque,  U 
quusUon  a  été  difTénmmeDt  poaée  :  eu  1792,  U 


s'agissait  de  snvoir  si  le  divorce  illimité  devait 
être  admis.non  comme  un  remède  fi  un  mal,  mais 
comme  une  coi séquence  du  principiiqui  ne  per- 
met pas  que  la  liberté  personnelle  puis-e  jumuia 
£>re  alii^née  d'une  manière  indissoluble  par  au- 
cune convention.  En  18!r2,  il  s'uHisMiit  de  savoir 
si  le  divorce  devait  être  admis  par  exception, 
avec  dea  ^est^il^tions,  non  comme  un  bien,  mais 
comme  le  remède  d'un  mal,  non  comme  résultat 
(te  la  liberté  individuelle,  mais  de  la  liberté  des 
cultes  el  Âma  des  vues  politiques  :  la  contro- 
verse s'établit  entre  le  divorce  et  la  8éi>arutlon 
de  corps,  leurs  iivantages  et  leurs  incnnvénienta 
respectifs  (ians  l'intérêt  des  miBurs  cl  de  l'ordre 
public.  Bu  1816,  la  question  fui  ri^duile  à  une 
question  de  relii;iou,  de  dogme  et  de  croyance, 
je  puis  ajouter  de  parti. 

Àiijoiinrhui.Ie  divorce  est  unequestiond'expé- 
rii'nce  bien  plus  que  de  théorie.  Quarante  années 
d'épreuves,  de  léf-'iglailons  diverses,  de  ^yalèmes 
de  toute  espèce,  ont  aplani  beaucoup  de  dillicul- 
t(^,  fait  disparalire  beaucoup  lie  préventions.  Les 
faits  n'ont  pas  manqué;  nous  ne  sommes  plus 
réduits  à  prévoir  quels  seront  les  ri'SUliats  uro- 
bables  du  divorce.  Nous  savons  ce  i^u'ils  ont  été, 


qui  délroisait  l'essence  du  iiiariHg<!  duniles 
abus  ont  merveilleuseme^it  servi  les  adversairea 
du  principe  du  divone  pour  l'attaquer  et  le  dé- 
considère''. C'est (re  qu'il  faut  bien  constater,  bien 
êtiiblir;  aujourd'hui,  la  question  est  de  savoir  si 
le  divorce,  tel  qu'il  a  été  établi  jiar  le  Code  civil, 
a  ('té  nuisible  à  la  société,  si  rusa<!e  i  n  a  été  fu- 
neste, s'il  yavait  les  moiifs  r(!'els,  ruffisantspour 
l'abolir;  en  un  met,  il  ne  s'atjit  pas  de  faire  une 
loi  sur  !'■  divorce,  mai-  de  savoir  si  r^lle  que  nous 
avons  est  bonne,  si  elle  doit  être  cons'  rvée,  mo- 
diliéc  ou  3b(>Le,  et  ri  nau>  devons  lui  pieiérer 
la  séparation  de  corps. 

La  question  a  été  Jutirc  en  ISlfi  sans  être  dis- 
cutée :  le  diVTce  1  st  tombé  en  liaine  de  son  ori- 
fri  le  révolutionnaire,  an  n  im  de  la  morale  el  dts 
n-liuion;  11  a  été  luré  en  bdocaustcàses  adver- 
^airi'S,  imeatients  d'exercer  une  vengiranee  ou 
do  erenilri'  une  rcv.  nclie.  «  Vous  rcf^reliez  fans 
doute,  Mt^ssieurs,  s'i'Criait  M.  de  lîonald,  auteur 
(le  la  proposiliod,  iiue  l.i  sévérilé  d  vos  rèfili-- 
m'U-s  ne  vous  i-ermeliepis  ileeiidreaux  ma'Urs 
lin  hommatie  érlaant  en  totant  par  acclamatnm 
l'alrouation  d<'  la  faculté  du  divorce,  et  qu'il 
ÏOU.S  suit  interdit  de  traiter  celte  hi  .ésaslreuse 
comme  le  coujiable  île  iioLoriéh^  |iubti(iue,  que 
ta  ju-tice  met  liors  la  loi,  et  qu'elle  condamne 
au  dernier  suppli<:e,  sur  la  .-.eulu  iilentité.  ■  Et 
la  Chambre  de  181  j,  sans  discuter  sur  un  lappnrt 
d'un  di'  ses  membres,  abolit  le  plivorce.  Kn  agis- 
sant ainsi,  celte  Chambre  a  l(^:;ué  h.  d'autres  t  mps 
le  sein  de  relever  la  di-ciission,  d'exami<  er  les 
gr:efs,  el  de  revi-er  le  jop^menl  intervenu.  Ci-b 
temps  sont  arriiés,  .Messieurs,  ut  il  vous  e,*l  ré- 
servé de  jupcr  ce  grand  procès,  dont  lus  débats 
HOi'l  rouverts  devant  vous. 

J"  viens  défindre  le  divorce,  mais  demaiidtr 
Cl  même  temps  qu'il  soit  plus  dil  licite. 

l'our  résouifrc  les  questions  posées,  examinons 
d'abord  les  principes  sur  lesquels  repose  le  di- 
viiri'e  d'après  le  Code  civil;  nous  ezamineiona 
ensuite  les  objetions. 

La  pi-rpéluiti.'  du  iiiaria}.'p  est  connacrée  et  re- 
connue eu  prmcijie  par  le  Lide.  Le  mariasc,  en 
effet,  est  la  base  de  la  sociéLé,  il  firme  léa  fa- 
milles particulières,  dcjnt  su  coinpme  la  grande 
famille  de  l'Etat;  il  existe  noti  seDlsineat  dans 
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rintérêt  des  époux,  mait^  dans  celui  lies  enfant^, 
auxquels  g'étHiid  aussi  l*cn;;ugemont. 

Mais  do  ce  que  la  ilcsliiiatinn  du  mnrinfîe  e^t 
d*ùtre  ptMpétuel,  s'en^iiit-i'  qu'il  Sdit  indis-^olu- 
bluV  Les  auteurs  du  Coio  civil  ne  l'ont  pas  cru; 
ils  ont  peii^é  que  si  Tintérôt  public  réclame  la 
norjiétnité  du  maria^o,  il  réclame  aussi  sa  disso- 
iubilité,  dans  des  cas  rares,  pour  des  positions 
(  xceptionnelies,  comme  lor?qu*ilexist('d<'S  causes 
q.ii  rouiponl  le  lien  de  la  société  ronjuL:ale  ou 
qui  Tempôchent  de  naître,  et  alors  tout  se  réduit 
au  point  île  savoir  si  l'imérét  public  commando 
ou  non  des  exceptions  qui,  loin  d'enfreindre  le 
piincipe,  le  respectent  dans  leur  applicati(m. 

En  conséiiuence,  le  Coile  a  déterminé  ces  cas 
exeepti'«nnel8. 

Ainsi  l'aduil^re,  les  excès,  b*8  sévices,  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  h  une  peine  infa- 
mante, sont  lies  causes  de  divorce. 

Ht,  en  effet,  Tadultôre  rompt  rengagement  con- 
tracté, en  ce  quMl  détruit  ralfectio  )  mutu"lie 
des  ép(»ux,  qui  en  est  IVssence,  etqoil  entraîne 
des  conséquences  dé-^astreuses  pour  riniégrité, 
Thonncur  et  la  tran'iuillitédi  s  ramilles. 

Les  excès,  les  sévices  constituent  des  crimes 
ou  des  délits;  on  ne  peut  pas  exijrer  qu'un  époux 
continue  à  vivre  avec  un  être  dan>  lequel,  au 
lieu  d'un  appui  lidùle  et  dévoué,  il  ne  troiiv»» 
qu'un  assassin. 

L'alliance  d'un  époux  vertueux  avec  un  indi- 
vidu flétri  par  la  justice  est  repoussée  pir  la 
raison,  la  mora'e  et  la  pudeur  publique.  Le  ina- 
ria(!",  qui  est  Timaffo  du  bonbenr,  ne  doit  pas 
être  cbangé  en  un  supplice  perpétuel  et  en  une 
ignominie  permanente. 

La  loi  ajoute  :  les  injures  graves.  Cette  cause 
peut-elle  être  assimilée  aux  autres  qu'elle  in- 
dique? Sur  ce  point,  je  diffère  avec  votre  cohï- 
mission. 

Le  Code  ne  s'est  pas  borné  à  exi-jer  que  les 
causes  fussent  détt-rminées  et  prouvées,  il  a 
voulu  qu'elle"»  fussent  per-évéïanles,  qu'elle'* 
en^si-nt  rendu  la  vie  cornue  imix^ssible;  la  ré- 
ci'iieiliaiion  des  éponx,  iorpquV  le  survient,  dé- 
truit donc  tous  les  faits  qui  auraient  pu  auto- 
riser le  divorce.  Ainsi,  la  réconciliation,  qui  est 
un  besoin  du  c(rur  bumain,  sert  encore  de  in*in 
h  rd)U8  du  divorce,  le  restreint  et  le  circons- 
crii. 

Le  consentement  mutuel  a  été  admis,  non 
comme  utie  cause  de  divorce,  il  aurait  alors  véri- 
tablement dénaturé  h*  mariage,  mais  comme 
preuve  d'une  autre  cause  légitinienientcxistaiite, 
comme  mi»Yen  de  couvrir  de»  causer  honteuse- 
qu'il  répugne  à  nos  mirurs  de  faire  val  ir  publi- 
({Uement;  et  le  législateur  fait  résulter  cette 
preuve  de?  liélai*,  Ifrinalités,  pré»  autiims,  -'pnu- 
ve<  de  liHit  genre  qu'il  prescrit,  «t  des  sacrifiées 
qu'il  iMi[)  *se  Ainsi,  h*  eonse<iicm>'nt  mutuel  n'est 
p;is  ndiiiis  si  le  mari  a  moin<t  de  l.C>  ans,  ou 
SI  la  r*  I  me  est  mineure  «le  '2\  ans;  il  n'est 
admis  qu'après  2  ans  de  mari.:g",  et  ne  peut 
nins  rôtre  aprè^  20  ans,  ni  lorsque  la  femme  à 
4.')  ans.  Il  doit  être  autori-é  par  le-  p<*Tes  et 
mères  des  époux  ou  par  leurs  autres  asceoiiants 
vivants. 

F^es  époux  <loivenl  préalablem-nt  se  présenter 
ensemble  et  en  personne  devant  le  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondi-^sement,  lui  faire  la 
déclara  ion  le  leur  volonté  ei  présence  de  ?  no- 
taires amenés  pireix,  entendre  de  la  bouche  du 
président  le  dé\elopricrnent  des  conséquen  es  de 
leur  démarche,  renouveler  leur  déclaration  peo- 
daat  3  fois  de  3  mois  en  3  mois,  et  toujours  rap- 


port«»r  la  preuve  par  acte  public  que  l«  urs  pères, 
mères,  ou  autres  ascendants,  persistent  dans 
leur  première  détermination.  Le  divorce  ne  peut 
être  prononcé  qu'après  1  année  révolue  et  qu'a- 
près que  les  époux,  assistés  chacun  de  2  amis, 
personnes  notables  âgées  de  50  ans  au  moins,  se 
seront  de  nouveau  présentés  ensemble  et  en  per- 
sonne di'vant  le  président  ihi  tribunal,  et  auront 
requis,  en  prè?ence  Tun  de  l'autre  et  de  quatre 
liOtables,  l'admission  du  divorce. 

Enfin,  dans  le  cas  de  divorce  prononcé,  la 
propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des 
2  époux  est  acr{ui>e  de  plein  droit  aux  enfants 
nés  de  leur  mariage. 

Tel  est.  Messieurs,  le  divorce  institué  par  le 
Code  civil,  celui  qui  fut  aboli  par  laioi  du  8 mai 
I8lt),  celui  que  Toi  vous  propose  de  rétablir. 

Il  y  a  des  mariages  heureux  ei  malheureux,  ce 
sont 'des  laits  incontestables.  Si  les  uns  épurent 
et  protègent  les  plaisirs  des  époux,  assurent 
l'existence  et  l'éducation  des  enfant-!,  attachent 
!es  parents  à  leur  famille,  les  citoyens  c^  leur  pa- 
tri«»,  fécondent  l'Kiat  par  la  population,  donnent 
des  mœurs  à  la  société,  les  antres  sont  le  tléau 
des  époux,  des  e'ifants  et  des  familles,  éteignent 
le  patriotisme',  nuisent  à  la  population,  troublent 
!a  société  et  outrag<-nt  Thumanité. 

Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  faut  un  remède 
ti  un  mai  si  intolérable,  tout  le  monde  convient 
que  l'adultère,  que  le  concubiiKve,  là  où  ils 
i>\istent,  rompent  le  lien  conjugal;  que  la  jus- 
tice, la  morale,  commandent  impérieusement  de 
séparer  les  époux.  Chez  tous  les  peuples,  dan* 
tous  les  t'inps,  le^  lois  ont  pourvu  î\  cet  état  de 
cb«i8'  s  :  ce  remède  doit  être  ou  le  divorce  ou  la 
séparation  de  c  »rps,  ou  ces  2  moyens  ensemble 
concurremment  et  parrallèlement.' 

Nous  savons  ce  qu'est  le  divorce  d'après  le 
l^iO<le  civil;  voyons  ce  qu'est  la  séparatioi  de 
•orps,  quels  sont  -^es  effets,  ses  con>équenC' s. 

La  séparation  de  corps  produit  à  peu  près  les 
fuêmes  efets  que  le  divorce,  p'r  rapport  aux 
e  onx,  aux  enf^ints  et  à  la  faniilio;  miis  elle 
laisse  à  la  fiinme  adultère  le  nom  d'  son  mari; 
avec  elle  le  mariage  subsiste,  et  chacun  des 
éponx  jouit  de  son  côté  d'une  entière  liberté;  le 
mariage  subsiste,  et  cependant  le  mari  n'a  plus 
de  femme  et  la  femme  plus  de  mari.  L»  s  tribu- 
ï  aux  ont  reconnu  la  nécessité  d'une  sé[)aration, 
et  la  femme,  victime  de  la  brutalité  de  sou  mari, 
et  lâchement  et  ignomi  ieusement  abandonnée 
par  lui,  reste  encore  sous  sa  dépendance,  et  «le- 
incnn>  obligée  de  demander  son  autorisation 
pour  ester  en  justice  ou  contracter.  La  sépara- 
tion lais-e  i\  la  femiU''  la  facilité  d'intriMiuire  des 
enfants  étr.ing<»rs  dans  la  funille;  contre  le  vœu 
<le  la  nature  et  l'in'érét  socid,  elle  condamne 
l'é  oux  innocent  h  un  perpétuel  célihal. 

Le  divorce  fait  cesser  un  pareil  éat  de  chi^ses, 
coi.t''e  lequel  s'élève  la  raison  publlqu»',  nue  la 
mora'e  condamne,  et  que  le  caractère  franc  ds 
repousse:  il  fait  cesser  u;ie  situation  bizarre, 
excejitionnelle.  qui  place  les  époux  sépares  hors 
de  la  loi  commune. 

Voyons  les  objections  fait's  contre  le  divorce, 
et  examinons  si  les  reproches  q^ui  lui  ont  été 
adressés  étaient  de  nature  à  le  faire  abolir. 

(,)u'a-t-on  dit  en  1810  et  «lue  dit-on  encore? 

Il  est  en  opposition  avec  la  loi  religieuse. 

Il  ro'n[it  le  lien  du  cnnt-at. 

Il  est  0iq)ress(f  pour  la  femme,  il  ruine  le  ma- 
riage, il  provui^ue  à  l'inconstance,  favorise  les 
orages  doinestii^ues,  rend  le  mari  moins  indul- 
gent, la  femme  moins  patiente. 
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Il  est  une  injustice  à  ]'é^«ird  des  enfants,  qui 
ne  sont  pas  moin^  que  les  époux  parties  dans  le 
contrat  qu'il  rompt  à  leur  préiudict^etsansqu^ils 
aient  aucun  moyen  de  FempechtT. 

Ces  objections  ne  sont  pas  nouvelles;  toutes 
furent  faites  au  sein  du  conseil  d'Etat  qui  pn^- 
para  lu  loi  sur  le  divorce;  elles  furent  alors  vic- 
torieusement combattues,  elle  l'ont  été  de  nou- 
veau avec  force  et  puissance  par  notre  honorable 
collùgue,  M.  Odilon  Barrot,  dont  le  rapport  très 
remarquai  le  restera  comme  un  modèle.  Je  me 
bornerai  donc  à  de  courtes  observations. 

Le  divorce  est,  dit-on,  en  opposition  avec  la 
loi  religieuse  :  oui  avec  la  loi  du  culte  catholique, 
non  avec  celle  des  autres  cultes. 

Mais  de  quoi  s'agit-il?  d'une  loi  civile...  Le  di- 
vorce comme  le  mariage  appartient  à  cet  ordre 
de  lois  :  il  s'agit  d'accorder  ou  de  refuser  des 
droits,  des  facultés,  de  remédier  à  des  désordres 
qui  troublent  la  société  et  peuvent  la  compro- 
nn'ttre,  d*apprêcier  des  faits  sans  rapport  avec 
les  préceptes  de  la  foi,  de  réglementer  un  lien 
civil,  et  non  pas  un  lien  rcligi*  ux. 

Lorsque  l'état  civil  des  Français  était  dans  le 
domaine  de  la  puissance  religieuse,  qui  en  ré- 
glait tous  les  actes,  lorsque  h'  mariage  recevait 
d'elle  sa  sanction,  le  divorce  devait  dériver  du 
môme  principe  ;  c'en  émit  la  juste  conséquence  : 
alors  le  ministre  du  sacrement  était  aussi  le  nii- 
nistn^  de.  la  puissance  civile.  Mais  depuis  qu'au 
nom  du  ciel  on  ne  gouverne  plus  les  choses  de 
ce  monde,  depuis  que  la  loi  ecclésiastique  n'est 
plus  sur  ce  point  la  loi  de  l'Etat,  que  le  mariage 
est  devenu  un  contrat  civil,  que  la  liberté  des 
cultes  a  été  proclamée  et  mise  en  pratique,  on  a 
pu,  on  a  dû  examiner  ce  qu'il  convenait  le  mieux 
de  faire  dans  l'intérêt  des  époux,  des  enfants  et 
de  la  société. 

La  religion  catholique  fût-elle  celle  de  tons  les 
Français,  lût-elle  la  religion  (ie  TEiat,  elle  ne 
pourrait,  dan^)  aucun  cas, être  un  obstacle  àl'ins- 
tituiion  du  divorce,  et  toujours  à  la  puissance 
civile;  resterait  le  droit  d'examiner  s'il  est  ré- 
clamé par  la  politique  et  1«>  bien  général. 

Proscrire  le  divorce,  par  cela  seul  que  la  reli- 
gion catholique  le  défend,  serait  une  injustice  et 
une  tyiannie  envers  les  Français  i)ui  professent 
un  culte  dissident  ;  car  pourquoi  leur  refuser 
d'invo'iuer  à  leur  tour  leur  tni  et  l^urs  croyances 
pour  ileiiiander  Tusage  du  divoice? 

Enfin,  et  ce«n  tranche  toute  difticulté,  le  Gode 
civil,  tout  en  introduisant  le  divone,  ne  l'or- 
donne pas,  ne  ie  commande  pas.  La  séparation 
de  corps  existe  concurremment  avec  le  divorce; 
les  époux  sont  libres  de  choisir  entre  ces  deux 
moyens;  ainsi  se  trouvent  concdiés  l'intérêt  poli- 
tique et  la  liberté  des  cultes  avec  le  respect  que 
méritent  les  scrupules  de  la  conscience. 

Est-il  vrai  cjue  le  divorce  soit  oppressif  pour 
la  femm  ',  funeste  aux  époux,  qu'il  détruise  le< 
lamilles,  et  soit  repoussé  |)ar  TinténH  de  TEtat? 
Si  Ton  entend  [larler  du  divorce  illimité,  sans 
restriction,  ciépendant  de  la  volimté  d'nn  des 
époux,  du  divc»rce  de  1792,  je  réponds  :  oui,  ce 
divorce  peu  entraîner  tous  les  résultats  fâcheux 
qu'on  signale,  et  sur  ce  point  nous  serons  tous 
d'accord.  Si  l'on  entend  parler  du  divorce  du  Gode 
civil,  je  conteste,  et  c'i-st  là  notre  thèse,  ie  ter- 
rain >ur  lequ'd  nous  nous  trouvons. 

Réduit  dans  de  justes  limites,  le  divorce  est  un 
htMouts  pour  les  époux  maliieu  eux,  une  re>- 
eource  affligeante,  mais  nécessaire  «outre un  des 
grands  mallienrs  de  rhuaianiié.  Loin  d'être  op- 
pressif pour  la  femme,   il  protège  sa  faiblesse 


contre  la  force  brutale  dont  on  peut  abuser  contre 
elle;  lorsque  les  causes  sontdéterminées.etdoiTent 
être  prouvées,  le  divorce  ne  déi»end  plus  du  ca- 
price, de  la  cupidité,  ou  de  la  légèreté  de  Tan 
des  époux  Si  lafemmepar  son  inconduite  donna 
lien  au  divorce,  elle  n'est  d  gne  d'aucune  pitié, 
elle  mérite  d'être  délaissée  ;  c'est  une  juste  pu- 
nition de  sa  faute.  Si,  au  contraire,  elle  est  Yic^ 
time  des  violences  de  son  mari,  si  elle  est  aban- 
donnée par  lui,  la  loi  vient  à  son  aide,  lui  laisse 
la  faculté  de  demander  le  divorce,  et  encore  est- 
elle-libre  de  ne  pas  en  user,  la  loi  ne  l'y  force 
pas. 

Le  divorce  admis  par  exception  pour  des  cas 
rares  et  d'absolue  nécessité,  loin  de  ruiner  le 
mariage,  qui  donne  plus  d'énergie,  Pépure,  re- 
lève sa  dignité,  le  rend  plus  imposant,  lui  at- 
tire pins  de  respect  et  de  vénération.  Rien,  en 
effet,  n'est  plus  scandaleux  et  plus  funeste  à  la 
société  qu'un  mariage  en  désaccord,  que  Texem- 


rét  des  époux  que  de  les  forcer  à  rester  unis 
avec  celui  ou  celle  que  l'on  sait  criminel,  ou  de 
ne  lui  fournir  d'autre  remède  qu'une  séparation 
qui  accorde  les  privilèges  du  mariaige  à  un  état 
où  aucune  des  relations  du  mariage  n'existe 
plus. 

E^t-il  vrai  que  le  divorce  par  consentement 
mutuel  ressuscite  le  divorce  par  incompaiibilité, 
dont  les  abus  ont  été  si  révoltants,  et  qu'en  con- 
séquence le  principe  de  causes  déterminées  soit 
abandonné  pour  faire  place  au  vaste  champ  du 
dégoût,  de  l'inconstimce  et  de  la  ftirie  des  pas- 
sions ? 

G'est  une  erreur  :  il  n'y  a  aucune  similitude 
entre  le  divorce  par  consentement  mutuel  et  le 
divorce  par  inrompritibilité,  tel  que  l'avait  fait  la 
loi  du  20  janvier  1792.  Alors  la  simple  allégation 
d'un  des  époux  suffisait  pour  rompre  le  mariage  ; 
en  vain  l'autre  époux  opposait  la  résignation  à  la 
violence,  l'amour  à  l'infidélité,  le  pardon  à  l'in- 
jure, il  fallait  qu'il  subtt  la  loi  du  capric< 


\ 


aprice  ou  de 
a  tyrannie.  D'après  le  Gode,  le  consentement  des 
deux  éftoux  est  rigitureux;  l'intérêt  des  inœors 
et  de  la  décence  publique  rend  nécessaire  ce 
moyen  de  divorce;  il  vient  au  s-cours  des  maris 
honnêtes  et  les  tire  de  la  pénible  alternative  ou 
de  rester  si>ectateurs  muets  des  désordres  de  leurs 
femmes,  ou  d'intenter  une  action  scandaleuse; 
il  ne  force  pas  un  époux  à  divulguer  la  honte  de 
sa  maison,  et  prévient  l'éclat  d'un  procès  désho- 
norant, même  pour  l'époux  innocent. 

Mais  à  côté  de  ces  avantages  pouvait  se  trouver 
l'abus,  et  c'est  cet  abus  possible  que  le  Gode  a  pré- 
venu. An  moyen  d(*8  coiiditions  rigoureuses,  des 
épreuve^  réitérées  qu'il  a  exigées,  et  qui  assu- 
rent que  le  consentement  est  le  produit  et  le  ré- 
sultat d'une  position  qui  succombe  sou<ilemalheur, 
il  n'est  admis  que  cumme  preuve  que  la  vie  com- 
mune est  insupportable,  «t  qu'il  existe  |)ar  rap- 
pori  aux  époux  unecau^epéremptoirededivorce. 

Passons  aux  objections  faites  dans  l'intérêt  des 
enfants. 

Que  les  enfants,  les  parents  des  époux,  la  so- 
ciété géniVaie,  soient  des  tiers  intéresses  dans  le 
mariage,  c'est  incontestable.  Que  s'ensuit-il  Tpas 
autre  chose,  sinon  qu'en  pareil  cas  la  loi  doit 
veiller  pour  eux,  et  ne  permettre  la  rescision  du 
contrat  que  par  de^  motifs  de  la  plus  haute  impor- 
tance. GW  (  e  qu'elle  a  fait. 

Mais  lorsque  ces  motifs  existent,  l*intértt  des 
enfants  commande  aussi  impérieuseoieiit  que 
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celui  de  Tépoux  de  faire  cesser  un  état  de  choses 
devenu  si  funtsU'.  L'exemple  d*uQc  famille  divi- 
sée, celui  des  désordres,  des  querelles  qui  en  sont 
la  suite,  ne  sont  p.is  st^ulement  un  scandale  pour 
la  société,  mais  un  état  dtf  ti^ourrran'  e  pour  les 
enfams  nés  d'une  aussi  malheureuse  union.  Le 
mauvais  exemple  produit  et  entretient  le  vice,  et 
alors  mieux  vaudrait  pour  eux  qu'Haussent  or- 
phelins. ^ 

Si  la  considération  des  enfants  pouvait  être  un 
obstacle  au  divorce,  elle  devrait  aussi  empêcher 
la  séparation  de  corps,  car  leur  position  est  la 
même  :  les  enfants  n'en  sont  pas  moins,  et  plus 
souvent  encore,  exposés  àTabandon  et  aux  mal- 
heurs qui  le  suivent. 

Le  divorce  nar  consentement  mutuel  doit-il  être 
admis  lorsqu  il  y  a  des  enfants  nés  du  mariage? 
Cette  question  fut  vivement  déhatiue  au  conseil 
d'Etat  et  au  Tribunat;  elle  divisa  les  meilleurs 
esprits.  Là  se  présentait,  aNOc  toute  sa  force,  l'ar- 
gument pris  de  la  rescisiun  du  contrat  par  la 
seule  volonté  des  époux, au  préiudii  edes  enfants, 
qui  ne  sont  pas  moins  que  les  époux  parties  dans 
ce  contrat. 

Il  fut  répondu  que  le  divorce,  par  consente- 
ment mutuel,  étant  institua  princi|)alement  pour 
rouvrir  les  causes  déierminees  qu*il  serait  hon- 
teux d'alléguer,  l'existence  des  enfants,  loin 
d'être  un  motif  lie  le  défendre,  était  au  contraire 
une  raison  de  l'admettre,  luiisqu'il  leur  épargnait 
la  honte  d'entendre  divulguer  la  conduite  scan- 
daleuse de  leur  père  ou  de  leur  mère;  que  le  plus 
souvent  la  publicité  des  désordres  intérieurs  dés- 
honorerait les  enfants,  flétrirait  particulièrement 
les  filles,  les  couvrirait  de  la  boute  de  leur  mère, 
et  les  condamnerait  au  célibat. 

Que,  d'autre  part,  en  privant  de  ce  moyen  les 
ép(»ux  qui  ont  des  enfants,  on  rendrait  le  divorce 
illusoire.  Bntin,  qu'il  n'était  pas  possible  de  le 
défendre  ab:>olument  dans  ce  cas,  car  il  faudrait 
alors  l'interdire  même  quand  il  y  aurait  adul- 
tère. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  enfants  ont  été  sa- 
crifiés. Loin  de  là,  ils  oit  été  l'objet  de  toute  la 
sollicitude  du  législateur,  et  leur  existence  sert 
d'obstacle  moral  au  divorce.  La  propriété  de  la 
moitié  des  biens  de  leur  père  et  mère  leur  est 
acqiiiso  de  plein  droit,  du  jour  de  leur  première 
déclaration,  et  aucun  des  deux  époux  ne  peut 
contracter  mariage  que  trois  ans  nprés  la  pronon- 
ciation du  divorce.  Ces  deux  dispositions  salu- 
taires et  bienfai^ant(  s  impriment  le  st  eau  de  la 
sagesse  à  la  loi  sur  le  divurce,  répondent  à 
toutes  les  objections  et  résolvent  toutes  les  dif- 
ficultés. 

Rétablissons  le  véritable  état  de  la  question. 
Il  ne  s'agit  pas  pour  nous  de  faire  une  loi,  elle 
est  faite,  mais  clc  savoir  si  lis  adversaires  de 
citte  loi  ont  prouvé  qu'elle  avait  été  funeste  et 
dangereuse.  Qtiand  on  ve  it  abolir  une  loi  qui  a 
pour  elle  rexpèrience  de  quatorze  années,  il  faut 
signaler  hs  abus  qui  en  ont  été  la  suite,  les  in- 
eonvénientsq^ui  en  sont  résultés;  ce  n'est  pas  avec 
des  déclamations,  des  allégations  qu'il  faut  l'at- 
taquer, mais  avec  des  faits;  montrer  comment 
elle  a  été  nuisible  aux  indivl  lus  ^'^ux  familles,  à 
l'ordre  public.  L*a-t-on  fait  en  181G?  Non,  Mes- 
sieurs. Le  fait-on  aujourd'hui?  Pas  davantage.  Et, 
an  contraire,  l'autorité  des  faits  et  des  exemples 
parle  en  faveur  du  divorce. 

Que  «lisaient,  en  l'an  XI,  ceux  qui  ne  voulaient 

Ks  du  divorce  ?  ils  disaient  qu'o  •  en  avait  rendu 
isafft!  trop  facile  et  que  tout  le  monde  divorce- 
rait Ges  ainiatres  prévidioDB  ne  ae  sont  pas  réa- 


lisées. Les  annales  judiciaires  attestent  que  le 
divorce  a  été  rarement  demandé,  et  que  toniours 
il  a  été  prononcé  pour  des  causes  justes,  réelles 
et  vraies;  les  magistrats  pé  éirés  du  véritable 
carai-ière  de  la  lui,  de  son  but,  de  ses  consé- 
quences, ne  l'ont  accordé  que  dans  le^  cas  d'ab- 
solue nécessité,  et  jamais  au  caprice,  à  la  légèreté 
et  à  l'existence  des  passions.  L'opinion  publique 
qui  avait  avec  raison  si  vivement  attaqué  le  di- 
vorce sous  l'empire  de  la  loi  de  1792,  l'a  sanc- 
tionné sous  le  Gode  civil;  ceux  qui  y  ont  eu 
recours  en  ont  béni  les  heureux  résultats.  Il  fut 
sarritié  en  1810,  rion  parce  que  l'opinion  publique 
en  demandait  l'abolition,  mais  parce  qu'il  était  en 
opposition  avec  le  dogme  de  la  religion  catholique 
deveni^e  religion  de  l'Etat,  et  surtout  avec  les 
projets  d'un  parti  alors  puissant  qui  voulait  ravir 
à  la  puissance  civile  tout  ce  que  celle-ci  avait 
depuis  vingt-six  ans  repris  sur  la  puissance  reli- 
gieuse. 

Le  divorre  rompt  le  mariage;  c'est  son  princi- 
pal effet;  les  époux  redeviennent  libres  et  indé- 
pendants l'un  de  l'autre,  tous  leurs  engag«-merits 
sont  brisés;  il  en  résulte  que  chacun  d'eux  doit 
pouvoir  coiitracter  une  nouvelle  union;  c'est  la 
suite  de  la  dissolution  du  lien  conjugal.  On  n'a 
jamais  pensé  d'interdire  à  l'époux  survivant,  dans 
le  cas  de  mort  de  son  conjoint,  la  faculté  de 
contracter  un  autre  mariage;  pourquoi  refuser 
cette  faculté  aux  époox  divorcés?  Les  mêmes 
causes  doivent  produire  les  mêmes  efTi'ts.  Le 
principe  d**  la  dissolnbilité  tlu  mariage  admis,  il 
raut  en  admettre  toutes  les  conséqueiKCs.  Inutile 
d'examiner  la  justice,  la  moralité  de  celte  faculté; 
elles  ont  été  démonîrées  par  le  rapporteur  de 
votre  commission  avec  toute  la  puissance  d'une 
raison  supérieure. 

Si  le  divorce  est  nécessaire,  juste,  politique, 
s'il  est  en  harmonie  avec  nos  mœurs,  il  doit  être 
très  difficile  pour  qu'il  soit  utile;  il  ne  doit  être 
prononcé  que  dans  le  cas  où  le  lieu  du  ma- 
riage est  véritibleinent  rompu,  et  où  il  ne  s'agit 
que  de  proclamer  cette  ruptuie  déjà  existante; 
que  dans  le  cas  où  tou'e  espérance  de  réconci- 
liation est  présumée  impossible.  Ce  sont  les 
principes  de  la  loi  :  s'y  est-elle  montrée  fidèle? 

Les  injures  graves  sont-elles  sulfisanies  pour 
rompre  le  lien  conjugal?  L'adultéie,  le  concubi- 
lage  dans  la  maison  maritale,  l'attentat  à  la 
person  :e  des  époux,  la  condamnation  à  une 
peine  infamante  doiveiit  être  des  causes  de  di- 
vorce; dans  ces  cas,  la  séparation  de  corps  se- 
rait absurde  et  immorale.  Mais  le  bon  sens  in- 
dique qu'il  existe  une  gratide  différence  entre 
ces  actes  et  les  injures  ;  elles  sont  toujours  pro- 
f(>rées  dans  un  moment  d'humeur,  et  le  plus 
souvent  ne  sont  dictées  que  par  un  sentiment 
de  jalousie;  elles  ne  peuvent  constituer  les  époux 
en  présomption  ifiiuDos^ihilité  de  réconciliation. 
L*  s  re  i.èdes  doivent  être  proportionnés  aux 
maux. 

La  séparation  de  corps  est  maintenue.  Quoi- 
qu'assimilée  au  divorce  quant  aux  causes  qui 
i  entraînent,  les  magistrats  se  sont  toujours 
monnés  moins  sévères  pour  prononcer  la  sépa- 
ration, dans  l'espérance  de  la  possibilité  d'une 
réconciiiation;  que  la  loi  suive  c  tte  indication 
ei  fasse  des  inju'-es  graves  un  moyen  de  sépara- 
tion et  non  pas  un  moyen  de  divorce. 

Quoi  u'il  en  soit,  les  expressions  injures 
graves  sont  trop  vagues.  De  la  part  delà  femme 
envers  le  maii,  il  <>u  peut  jamais  y  avoir  d'in- 
jures graves  capables  d'entraîner  un  divorce  ou 
une  séparation  de  corps,  et  de  la  part  du  mari 
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envers  la  femme,  il  ne  peut  y  avoir  que  l'accusa- 
ti«  n  publique  «radultère.  Il  m  doildoni*  y  avoir 
que  celte  accusaiion,  ou,  ï«i  Ton  veut,  lu  diffa- 


mation puhli(|ue,  qui  puiss»  être  un  moyen  de 
séparai  ion  de  corps  ou  de  divorce  C'est  ainsi  que 
ledivone  passera  punlié  dans  nos  lois. 


Tolérer  le  divorce,  disent  ses  adversaires, 
lorsque  nos  mœurs  sont  corrompues  par  le  luxe 
et  la  débauche,  lorsque  la  reli^'ion  a  perdu  toutes 
ses  terreurs,  c'est  conspirer  avec  les  pas8i«*n8 
de  l'homme  contre  sa  raison.  Je  repousse  de 
loutts  mes  forces  c.eUe  calomnie  contre  no^ 
mœurs  publiques.  La  légèreté,  la  dissolution,  la 
perversité,  ne  sont  pas  le  caractère  distinclif  de 
lépoque;  les  esprits  sont  dirigés  vers  les  choses 
sérieuses;  tout  ce  qui  est  obscène  et  licencieux 
e^t  mé[)risr».  Les  seritinients  généreux,  les  ver- 
tus domestiques  sont  partout  honoré"*,  le  liber- 
tinage a  perdu  son  empire,  et  rien  ne  justilie 
Tallégation  que  les  passons  s'empareront  du  di- 
vor(M*  pour  briser  sans  moiif  Timion  conjugale, 
se  livrer  à  l'inconslame,  sacrifier  au  cah^ul  de 
rintérôt  une  position  de  son  (  hoix  dont  on  s'é- 
tait promis  un  bonheur  perpétuel. 

M.  Parant.  Il  est  des  projets  de  loi,  des  pro- 
positions qui  ne  donnent  lieu  qu'à  une  seule 
question;  dès  lors  la  discussion  générale  doit 
porter  ses  fruits.  Je  vous  prie  donc,  Messieurs, 
de  vouloir  bien  m<»  prêter  votre  a'tenlion. 

Me-sieurs,  dos  <!onsidératioii8politiqiH»sontdt'^- 
terminc  Tabo  ition  du  divorce.  Il  était  né  de  la 
Révolulion  ;  la  Restauration  'le  1S15  devait  donc 
l'effacer  de  notre  Code.  Les  hommes  d'Etal  «le 
cette  calamiteuse  époipie  voulaient,  d'un  antre 
C(Hé,  qu'il  y  eût  une  étroite  alliance  entre  le 
trOne  et  l'auiel  ;  c'était  pour  eux  un  moyen  de 
gouvernement.  Cette  politique  leur  commandait 
de  Confisquer  fa  liberté  civile  î.u  profil  des  pres- 
criptions religieuses,  et  ils  étaient  parfaitement 
secondés  par  l»-  tixte  de  la  Charte  de  1814.  De  ce 
que  la  reli»:ion  catholique  était  celle  de  l'Etal,  on 
avait  déjà  conclu  que  lo  -s  les  Français,  quels 
que  fussi  nt  leur  rujie  et  leur  coyance,  devaient 
célébrer  le  dioianche  en  s'abstenan"t  de  t-avail  ;  et 
de  là  cette  ordonn-ime  illéj;alc  «lu  7  juillet  1814 
et  la  loi  inconstitutionnelle  du  18  novembre  sui- 
vant (jui  f)resc.rivent  l'ob^ervati  n  des  fèu-s  et  di- 
maiich'S.  C'était  un  précédent,  et  il  n'y  avait  [)as 
de  motifs,  dès  lors,  pour  que  la  loi  civile  ne  fût 
en  tous  points  cabiuée  sur  les  jirécepies  de  la  re- 
ligion de  l'Etat. 

Telle  était  en  effet  la  dispositicm  des  esi)rits 
dans  les  deux  Chambres,  lorsqu'un  écrivain,  qui 
avait  inutilement  litté  co:itre  le  divorce  à  Téno- 
qne  de  la  discussion  du  Code  civil,  M.  de  Bo- 
nald  proposa,  le  î?i)  décembre  1815,  l'abolition 
de  la  loi  qui  l'aotorisait. 

(f  Fill  air.ée  de  la  ph:loso|dne(iui  a  bouleversé 
la  France,  s'esi-il  écrié  dans  cette  enceinte,  la 
loi  du  divorce  n'i^t^t  même  jjIus  dejei.due  par  sa 
mère,  honteiisi»  de  ses  débordements  !  » 

Je  vous  disais  tout  à  l'h»  ure,  Messieurs,  qu'on 
attaquait  le  divorce  comme  un  produit  de  la  Ré- 
volution. Ces  paroles  n'en  sont-elles  pas  la 
preuve? 

L'auteur  de  la  proposition  cherchait  à  stigma- 
tiser ce  remède  offert  aux  époux  nuilheureux  en 
faisant  alhi>ion  à  celui  qu'avaient  organisé  les 
lois  de  1792  et  de  l'an  111,  afin  d'atteindr  plus  sû- 
rement une  loi  s.igc  et  juste.  Mai-  si  le  divorce 
n'a  pas  trouvé  de  défenseurs  dans  la  Chambre,  il 
n*en  conserva  pas  inoins  tes  partisans  dans  l'opi- 
nion publique. 


Aujourd'hui  bs  circonstances  ont  changé  :  ont 
ne  repousoe  plus  une  mesure  parce  qu'elle  est  le 
fruit  de  la  Révolution  de  178');  on  Tapprecie,  abs- 
traction faite  de  son  origine.  D'un  autre  côté,  la 
religion  ne  peut  idus  servir  d'auxiliaire,  parce 
que  la  religion  n'est  plus  celle  de  rBtdt,  m'As 
celle  d'une  majorité  qui  ne  peut  vouloir  opprimer 
la  ininoritâ^l  n'y  a  plus  de  prétexte  [)0ur  étouf- 
fer la  liberfe  religieuse,  pour  imposer  des  croyan- 
ces ou  pour  faire  d'un  seul  culte  la  base  de  toutes 
\e^  lois  purement  civiles. 

L'indissolubilitédu  mariage,  en  religion, est  une 
croyance;  mais  cetiecroyance  est  particulière  aux 
catholiques:  les  juifs  ne  la  partagent  pas,  et  ja« 
dis  on  a  vu,  en  F  ance,  des  Israélites  divorcer 
selon  leur  loi  particulière, sans  que  Tautorité  Ju- 
diciaire y  fit  obstacb'.  Cette  croyance,  enfin,  est 
étrangère  aux  sectateurs  de  la  religion  grecque 
et  protestante. 

Parmi  les  catholiques  eux-mêmes  11  en  est  qui 
s'abstiennent  de  la  bénédiction  nuntiale,et qui  se 
contentent  d  '  la  céléhnition  civile.  Lie  mariage 
ainsi  contracté  est  valable  aux  yeux  de  la  loi  ; 
car  on  a  toujours  distingué  entre  le  contrat  civil 
et  le  sacrement:  l'un  soumis  à  la  puissance  laï- 
que, l'autre  à  rautorilé  religieuse.  Il  est  vrai 
qu'il  pouvaity  avoir  confusion  dans  lespouvolrs, 
alors  quelecuré  était  tout  à  la  fois  le  préposé  du 
souverain,  l'organe  de  la  loi  civile  pour  le  con- 
iratetle  ministre  du  sacrement  aunomdel'Bglise  ; 
mais  aujourd'hui  cette  confusion  n*est  plus  pos- 
sible, parce  que  les  attributions  sont  distinctes. 

l^a  loi  qui  règle  les  droits,  les  devoirs  et  les 
relations  des  époux  i*ntre  eux,  qui  règle  le  sert 
des  enfants,  ne  reconnaît  dans  le  mariiige  qu'un 
coiitrat  civil  ;  aussi  ce  contrat  doit  précéder  la 
béné  liction  nuptiale  que  les  époux  sont  libres 
de  recevoir  ensuite,  selon  leur  croyance  et  il  y  a 
(les  peines  contre  les  ninistres  du  culte  qui  se 
perinettraientdeeé'ébrerle  [nariage«^omme  sacre- 
ment avant  qu'il  eilt  été  reçu  et  sanctionné  par 
l'autorité   séculiè^^ 

Pour  être  mari  et  femme,  aux  ye'ix  de  la  loi, 
il  sulflt  donc  du  contra'  civil;  et  si  la  religion 
n'intervient  pas  ensuite  pour  donner  le  sacre- 
ment, comme  il  y  en  a  des  exemples,  sera-t-il 
possible  d'invoquer  le  principe  tout  religieux  de 
rindî-solubililé,  qui  n«*  |>eut  exister  que  t)Our  les 
casoùl'Ë^disea  prononcé  l'union"? Comment  pri- 
vera-t-on  les  époux  mariés  sans  la  participation 
d«  l'iîglisj»,  et  qui  n'ont  voulu  recoi naître  que 
la  loi  civile,  de  la  faculté  de  rompre  leur  ma- 
riage d'après  cette  môme  loi? 

Ma  s  je  vais  plus  loin;  je  suppose  que  parmi 
les  catholiques,  aucun  ne  s'abstienne  de  faire  bé- 
nir ron  maria{:e;  pourridt-on  les  empéeh- r  de 
préb'iiilre  au  divorc,  sous  le  prétexte  de  Tlndis- 
so'ub  li'é  du  mariatze  aux  yeux  de  la  religion? 
Non,  M  ssieurs,  car  la  religion  nous  dicte  des 
croyances,  elle  nous  enseigne  des  dogmes;  mais 
elle  ne  saurait  nous  les  imposer;  elle  ne  peut 
faire  que  l'espritles  paitageetlesadoi-te.  L'homme 
est  libre  de  croire,  de  douter,  de  nier  môme;  il 
a  le  droit  d'agir  selon  ses  crovances,  et  de  les 
mettre  en  pratique,  à  moins  quelles  ne  blessent 
des  intérêts  garantis  et  protégés  par  la  loi.  Telle 
est  la  vraie  liberté  de  conscience  qui  nous  est 
garantie. 

Comment  donc  obliger  un  époux  à  juger  son 
maria;je  indissoluble,  uniqucneoi  parce  que  la 
religion  dans  laquelle  il  a  été  élevé  le  lui  ensei- 
gne? Comment  forcer  à  cet  égard  sa  croyance? 
Vous  lui  offrez  le  remède  du  divorce  ponr  dis- 
soudre, par  les  yoles  civiles,  un  lien  que  la  loi 
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a  fli^claré  puremeni  civil;  si  sa conscit^nr^o  lui  dit 
qu'il  p«  ut  le  faire  môme  aux  yeux  de  l'Ktrlise,  il 
en  usera;  8i  ^a  conscience  y  résiste,  il  n'en  usera 
pu»,  et  il  se  contentera  de  h  séparation  «le  corps. 

Mais,  dira-t-on,  >i  le  demandeiii'  .ic  r(^pnf;rie  pus 
au  divorce,  le  dérendeur  y  répugne  pcui-ôtre, 
el,  eontrairemeut  à  la  crovan.e  reiipiense  de  ce- 
lui-ci, vous  allez  le  contrainiire  à  suIj^  les  effets 
de  la  loi. 

Vous  concevez.  Messieurs,  que  cette  objection 
n'a  aucun  trait  au  divorce  par  consentemi  nt  mu- 
tuel. 

Siipiiosons  do:ic  deux  cas  de  demande  p'^ur 
cause  déterminée  :  iians  Tun,  c'est  le  mari  (lui 
est  demandeur;  il  plaide  cmitre  sa  femme,  cou- 
pable d'adultère,  lielle-ci  osera-t-elle  irivo.|uer 
des  scrupules  re:i{jienx?  Mais  on  lui  r(^pon  ir.jit 
que  1.1  religion  lui  prescrivait  la  charteté,  qu'elle 
lui  faisait  un  (b'voir  de  la  fidélité  envers  son 
mari  ;  que  si  elle  a  pu  en  oublier  à  ce  point  Is 
pré«ef»tes,  on  est  autorisé  à  ne  pas  la  croire  lors- 
qnVIIi'  ose  alléguer  que  ses  principes  religieux 
lui  interdisent  I.'  divorte;  en  d'autres  tt-rnies, 
elle  n'a  [-a-  de  prineijies. 

Dans  nn  autre  cas,  c'est  la  femme  qui  est  de- 
manderesse, soit  par-e  que  son  mari  entretient 
\\\h*  concubine  dans  la  maison  comiunni*,  soit 
pane  qn'ii  la  malinite  elle-mônie,  i>t  «lu'il  met 
?esj.)nrsen  péril.  (î  t  liomme  défendeur  vien- 
dra l-il  à  son  tour  parler  des  maximes  de  la  reli- 
gion? (îe  serait  une  véritable  «lérision. 

Ainsi,  0  1  n'a  point  î\  craindre  de  bles^^er  la 
croNance  de  c«'S  dér  iideurs,  ils  fi'en  <»nt  aucune; 
ils  ne  peuvent  tour  à  tour  méi-onnaître  et  invo- 
quer la  religion,  selon  les  cire  «nsianees. 

J'accorde  toulelois  que,  malgré  les  preuves 
qu'ils  ont  données  de  ItMir  inimor.ilité,  on  puisse 
eU'ore  supposer  iiu'ils  aient  une  foi  entière  dans 
rin«ii>solul)iiité  du  mari;»t!e  :  ferait-on,  en  dis- 
suivant le  co  trat  civil,  un  ou  trage  à  leur 
cP'yance?  leur  conscience  serait-elle  violentée? 

Mais  s'ils  se  croient  liiujonrs  liés  religieuse- 
mciit  no  obstani  le  divorce  piononcénar  le  pou- 
voir liiïjue,  ils  ne  couiracteinnt  pas  d'autre  ma- 
riage; ils  vivrdul  i-olés,  ce  sera  la  peine  de  leur 
incoiiiluite.  Cette  [)eifie,  ils  r.Éuraieut  encourue 
par  la  simple  separaii  «n  decorjis. 

On  ne  peut  «loue  s'^ppo-^  r  à  la  <ii^snlntion  du 
contrat  civil,  sons  I-  prétexte  du  lien  religieux 
innové  aux  époux  h  la  suite  de  ce  contrat. 

Par  le  divorce,  a  main  «le  riionme  brisera  ce 
que  la  iiiain  di'  ('homme  aura  el(>vé:  la  loi  (ivile, 
qui  recoiii.aît  le  in;iriag  ■  et  (|ui  auliwisera  la  dis- 
s.  iutitiii  <le  c«*  lien  par  les  voies  civib's,  ne  pi»r- 
ter.i  nnllem.  nt  atiemte  li  lac  oyan-e  religieiH  . 
(Ibaeun  pourra  en  user  ou  ne  pas  en  user,  selon 
Sii  foi;  «i  après  la  rup'me  opérée  par  le  divoce 
cbape  éjnuix  contiactera  on  s'abstiendra  de 
CiiitraetiT  liU  nouveau  mar  âge,  aussi  selon  sa 
eioVvince. 

V.»iis  cuic  lierez  «le  la  sort"  en  almettant  le 
divorce,  les  tlenx  p  incip-  s  de  la  liberi  »  civile  et 
(i  ■  la  lib  rté  religieuse,  l'une  indépendante  de 
l'autie. 

An  contr.iiie,  en  maintenant  rabnlillon  du  di- 
vor  e,  vous  serez  en  ronira  liction  avec  vos  prin- 
c  iM'S;  car  ceit  abolition  n'a  été  prononcée  que 
pue  •  '|ue  11  loi  livile,  qui  a'Uorisait  la  dissolu-; 
Lhiii  du  mariage  était  en  opj»osition  av>  c  la  loi 
religie  SQy  «  t  qn'itn  a  voulu  luire  triompher 
celle-ci  aux  «ié  i-  iiS  de  l'aUtie. 

El  voyez  où  cela  Vous  louduirait,  .i<*  (onsé- 
qU'M.ce  en  conséquence.  D'abord,  il  faudrait  au- 
tant de  lois  qu*il  y  a  de  aectes  religieuses  :  en- 


suite vous  seriez  obligés  d'introduire  immédiate- 
ment des  réfor  nés  dans  notre  (Iode  civil,  de  sup- 
primer des  dispositions  qui  iw.  peuvent  y  sub^is- 
ter  avec  la  loi  aboUtive  du  divorce. 

Effeciivement,s'ile>tvn<i  que  la  loi  religieuse 
d(8  catholiques  .ioive  dominer  la  loi  civile,  nurce 
c{ue  d'ailleurs  la  rel-glon  catholique  est  celle  de 
la  maj<  rite,  il  faudra  décider  que  quand  un  ma- 
riage aura  été  valablement  célébré  devant  l'Eglise, 
il  n'appartiendra  pas  aux  tribunaux  de  Tinvali- 
der,  atte'  du  nue  Vhomme  ne  peut  dissoudre  ce  que 
Dieu  a  uni.  Et  cepen  lant,  Siius  s'inqniéler  de  la 
légitimité  de  la  cérémonie  religieuse,  l'article  191 
du  God(>  civil  autorise  ladeutanl(*en  nullité  d'uQ 
mari  p*  qui  n'a  pas  célébré  publiquement  devant 
l'oflîcier  de  l'état  civil,  comme  le  prescrit  l'ar- 
ticle 1(15,  et  par  conséquent  il  expose  les  époux 
à  une  désimion.  D'un  autre  c(Hé,  l'article  170 
permet  de  de  iiander  la  nullité  des  mai  iages  con- 
tractés en  pays  étranpor,  dans  la  forme  qui  y  est 
usitée,  sans  Vinqiieier  de  la  bénédiction  des 
ministres  du  culte,  si  ces  mariages  n'ont  pas  été 
publ'és  en  France. 

[ci  la  loi  civile  se  met  bien  évidemment  au- 
dessus  de  la  loi  rellgieu-^e.  Il  faut  donc  recon- 
naître que  le  nrincipede  domination  de  celle-ci 
sur  celle-'à  n'C'^t  pas  réel,  et  que  toutes  deux 
elles  peuv(>nt  marclier  parai lèiemeut.  S'il  en  est 
ainsi,  l'indissolubilité  du  mariage  reconnue  par 
la  religion  catholique  n'est  pas  un  obsticle  à  ce 
nue  la  puissance  séculière  admette  le  divorce,  en 
tant  qu'il  concerne  la  résolution  du  contrat 
civil. 

Cefe  puissance  qui  impose  aux  époux  des 
obligations  réciproques,  et  qui  leur  accorde  U'e 
action,  a  bien  le  droit  de  le  dire  que  si  l'un  ou 
l'autre' ne  les  ♦  xécute  pas,  leur  divorce  pourra  être 
prononcé  et  le  maria^ie  rompu;  de  môme  qu'elle 
le  déclare  sujet  à  nullité  quand  le-  époux  ont 
omis  rertaines  formalités  dans  la  céré  iionie  ci- 
vile, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  validité  de  la 
cérémonie  religieuse. 

Mais  après  avoir  discuté  la  question  dans  ses 
rapports  avec  les  préceptes  de  la  rebgion,  après 
avtài'  établi  qu'il  serait  aussi  contraire  à  la  li- 
berté des  cultes  et  d-  8  opinions  reli;:ieuses,  qu'at- 
tentatoire à  la  liberté  politique,  d'int  rdireau  lé- 
gislateur le  droit  d'atlnu'ttre  le  divorce  parce  que 
la  foi  catholiqu'*  le  i«ros/rit,  je  ne  hUis  pas  en- 
cor-  au  lerme  île  ladis.ussion;  car  on  ré-iste  au 
rétablissement  >:u  divorce  comme  dangereux  et 
nuisible,  comme  injuste. 

Il  est  dangereux  et  nuisible,  dit-on;  il  Test  po- 
litiquement et  moralement.  Poliliiiiiement  :  en 
effet,  partout  où  le  lie  i  domestique  a  été  dis- 
sons,  le  lien  social  a  èié  rompu  ou  relâché. 

Voilîi  bien  une  as-ernou  ;  nids  h  s  p:euves  où 
sont-Iles?  Dans  la  Uévolution  française?  On  ne 
pourrait  persuailer  pareille  chose  qu'à  ceux  <|ul 
n'auraient  point  vu  la  Révolution  ou  qui  n'en 
auraient  point  lu  et  méiiilé  l'histoire.  Ici  je  fais 
un  anpel  aux  hommes  é  lair  s  et  qui  ne  nour- 
rissent point  de  préjugés  contre  la  Révolution; 
ils  m»'  répondront,  je  n'en  doute  pas,  que  l'abus 
du  divorce  a  cmimcncé  durant  les  fureurs  révo- 
lutionnaires, mais  q  e  ce  n'est  point  son  admis- 
si  .n  en  France  qui  a  déterminé  les  crises  que  le 
pavs  a  subies. 

D'un  autre  C(Mé  les  pn  uves  contraires  a  1  asser- 
tion ne  nou'i  manquent  pa^.  Je  n'irai  point  les 
chc'chi'r  «laiis  Tbistoire  des  tribus  juivi  s,  des  ré- 
publiques grecques  ou  de  l'empire romain.Je veux 
quelque  chose  de  plus  palpable  pour  tout  le 
monde  ;  je  parlerai  du  régne  de  l'empereur  Na- 
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poléon.  Est-il  dans  l'histoire  des  nations  qui  con- 
vrent  le  giobe,  une  époi^ue  où  le  corps  social  fut 
plus  compact  et  plus  fort?  Geieniant  le  divorce 
était  alors  autori-c,  le  divorce  tel  qu'on  demande 
de  le  rétablir  aujourd'hui.  Nous  avons  donc  pour 
nous  l'expérience.  Ce  ne  sont  pas  quelques  acci- 
dents de  famille,  quelques  remèdes  concédés  à 
des  époux  malheureux  qui  bouleversent  TEtat. 

Moralemeni,  a-t-on  ajouté,  le  divorce  est  dan- 
gereux et  nuisible. 

Distinguons  encore  les  temps.  Si  l'on  parle  du 
divorce  qui  s'est  pratiqué  à  r>artir  de  1792,  j'ac- 
corderai que  c'était  L'  comble  du  scandale  et  de 
l'immoralité;  car  alors  les  époux  avaient  tant  de 
facilité,  qu'ils  pouvaient  renoncer  l'un  à  l'autre 
comme  un  amant  aurait  renoncé  à  sa  maltresse. 
Le  plus  iéî^er  prétexte  sunisait,  la  loi  toute  in- 
dulgente s'y  prétait;  il  est  vrai  qu'elle  portait  la 
complai.^ance  au  point  de  pi-rmettreà  ces  mêmes 
époux  divorcés  de  se  réunir  par  un  nouveau 
mariage.  Le  malheur  même  du  mari  ou  do  la 
femme  était  pour  son  conjoint  une  cause  légitime 
de  divorce. 

C'est  (]u'à  cette  époque  le  législateur  voulait 
démoraliser  la  nation,  comme  moyen  de  gouver- 
nement; c'est  que.  d'un  autre  côte  il  voulait  dé- 
gager les  époux  restés  en  France  des  liens  qui 
les  attachaient  à  leurs  conjoints  émigrés  :  là  en- 
core il  y  avait  un  but  politique.  Mais  s'agit-il  de 
tout  cela  aujourd'hui?  A^-on  l'intention  de  fa- 
voriser les  caprices  des  époux?  Nullement.  Il 
s'agit  d'offrir  un  remède  au  malheur.  Le  divorce, 
tel  qu'on  veut  le  faire  revivre,  est  entouié  de 
formes  sévères  ;  il  est  diTticile  à  obtenir,  et  quand 
les  époux  ont  subi  toutes  les  épreuves  de  la  pro- 
cédure et  des  termes  qu'elle  comporte,  on  peut 
dire  que  le  remède  dont  ils  réclament  Tapplica- 
tion  était  véritablement  indispensable. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  divorce  est  de- 
mandé par  l'un  dis  époux  contre  l'autre,  ou  il 
est  demandé  par  tous  deux  simultanément. 
Croit-on  que,  dans  le  premier  cas,  le  mari  défen- 
deur consente  à  se  couvrir  d'inTainie  en  injuriant 
et  maltraitant  sa  femme  f>our  lui  fournir  l'occa- 
sion du  divorce?  Groil-on  que  Tépouse  défen- 
deresse consente  à  se  rendre  adultère  et  à  se  faire 
eurprendie  en  fl^igrani  délit  par  des  témoins, 
tout  exprès  aussi  pour  donner  ouverture  au  di- 
vorce, qui  l'expose  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment ou  à  la  p(  rte  de  ses  avantages  matrimo- 
niaux? On  ne  l'affirmera  jamais  sérieusement.  Je 
Suis  dire,  an  contraire,  que  quand  la  dissolution 
u  mariage  est  dema  dee  pour  sévices  ou  pour 
aiultère,  les  causes  de  la  demande  sont  réelles, 
et  qu'elles  témoignent  de  la  néce?sité  de  rompre 
le  lien  conju^'a). 

Le  divorce  doit-il  être  le  résultat  du  consente- 
ment mutuel,  il  y  a  une  année  entière  d'épreuve 
à  subir,  des  comparutions  réitérées;  les  époux 
divorcés  ne  piuvent  contracter  de  nouveaux 
liens  qu'après  un  laps  de  3  :iutres  années.  Pense- 
t-on  que  le  ciiprice  dn  te  une  pareille  demande, 
que  la  i^eispective  simultanée  d'une  autre  union 
détermine  les  époux  à  réclaM^er  leur  liberté 
pour  pouvoir  se  marier,  à  Vexpiration  des  \ an- 
nées^ d'une  manière  plus  conforme  à  leurs  vœux? 
Pense-t-on  enfin  que  dans  ce  but,  et  non  pour 
échapper  au  malheur,  ils  s'exposent  à  être  im- 
médiatement dépouillés  de  la  moitié  de  leur 
avoir  au  profit  de  leurs  enfants? 

Les  adversaires  du  divorce  admettent  bien  la 
séparation  de  corps,  et  tout  en  criant  à  l'immo- 
ralité,  ils  consentent  néanmoins  qae  des  époux 
soient  autorisés  à  vivre  loin  Tun  de  l'autre. 


C'est  peut-être  un  des  plus  forts  arguments  à 
leur  opposer.  N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  qu'âne 
femme  qui  ne  s'est  exposée  que  par  son  incon- 
duite aux  mauvais  traitements  de  son  mari,  et 
qui  est  parvenue,  par  ce  dernier  motif,  à  se  faire 
séparer;  que  telle  autre  femme  qui  a  été  exclue 
par  jugement  de  la  couche  nuptiale  que  son 
adultère  ajEait  souillée,  ont,  par  la  séparation  de- 
venue né^ssaire,  conquis  une  indépendance 
telle  que  leur  libertinage  en  est  favorisé?  N'est- 
il  pas  vrai  aussi  que,  s  abandonnant  à  leurs  pas- 
sions, elles  peuvent  donner  V\  jour  à  des  enfants 
qui,  d'après  la  fiction  légale,  irrésistible  pour  le 
m:iri,  seront  réputés  appartenir  à  celui-ci,  mal- 
gré la  séparation  de  droit  et  de  fait?  N'y  eu  a-t- 
fl  point  des  exemples?  Et  ces  exemnles,  fussent- 
ils  plus  rares  qu'ils  ne  le  sont  en  effet,  ne  serait- 
ce  pas  toujours  d*un  tel  scandale  pour  la  société 
et  d'une  telle  importance  pour  les  familles,  qu'il 
fallût  s'empresser  de  donner  satisfaction  à  la 
morale  et  à  la  raison  publiques  en  autorisant  la 
lupture  définitive  du  hen  conjugal? 

Mais,  ifisisiant  sur  le  but  moral  dudivorcet  oo 
dit  qu'au  lieu  d'honorer  le  mariage  par  l'opiniGo 
de  sa  stabilité,  on  le  dégrade  en  laissant  suppo- 
ser qu'il  n'est  plus  qu'un  lien  passager,  destmo- 
tihle  à  volonté;  que,  par  la  perspective  du  di- 
vorce, on  provoque  l'inconstance;  qu'en  prépa- 
rant les  voies  aux  époux,  on  altère  en  eux  les 
se[itiine..ts  d'affection,  et  l'on  empêche  qu'ils  ne 
se  fassent  de  ces  mutuelles  concessions  que 
prescrit  auK  caractères  les  plus  difficiles  l'idée 
de  la  nécessité  de  vivre  à  jamais  ensemble. 

Tout  cela  pourrait  être  pris  en  sérieuse  con- 
sidération, si  l'on  devait  divorcer  à  volonté,  et 
si  quelques-uns  de  ces  inconvénients  ne  s'atta- 
chaient pas  à  la  séparation.  Mais,  encore  une 
fois,  personne  ne  peut  se  flatter  d'obtenir  facile- 
ment le  divorce;  il  faut  donc  bien  que  les  époux 
s'arrangent  comme  pour  passer  ensemble  toute 
leur  carrière;  et,  dun  côté,  s'ils  ne  voulaient 
pas  se  faire  de  concessions,  ils  pourraient  encore 
s'en  absti-nir,  à  cause  de  la  perspective  d'une 
simple  séparation. 

Dernière  objection  :  Il  n'y  a  de  bonnes  lois  que 
celles  qui  sont  conformes  aux  mœurs  et  qui  ont 
des  racines  dans  l'opinion  publique  ;  or,  on  mé- 
prisait en  France  ceux  qui  usaient  du  divorce, 
donc  l'opinion  de  la  nation  n'était  pas  favorable 
au  divorce.  Cet  acte  est  contraire  aux  mœurs, et 
dès  lors  il  ne  doit  pas  être  de  nouveau  introduit 
dans  notre  législation. 

Le  principe  énoncé  est  vrai,  je  ne  le  conteste 
pas  ;  c'est  le  fait  seul  et  la  conséquence  qu'on 
en  a  tirée  que  j'attaque.  L'objection  tient  à  ce 
que  l'on  coniond  toujoursles  temps  et  les  choses: 
le  divorce  de  1792  et  la  nouvelle  édition  de  l'an  II, 
avec  le  divorce  autorisé  par  le  Code  civil.  Sans 
doute  on  a  méprisé,  et  ils  étaient  en  effet  difçues 
de  mépris,  ces  hommes  ou  ces  femmes  qui,  se 
faisant  un  jeu  du  mariage,  et  le  ravalant  an  ni- 
veau d'un  concubinage  qui  n'eût  eu  d'autres 
bases  que  les  sens  et  les  passions,  quittaient  leur 
conjoint  sans  justes  motifs,  et  qui  ne  pouvaient 

2\iv.  se  déshonorer,  soit  par  un  lâche  abandon  en 
es  temps  de  malheur,  soit  par  le  désir  de  pas- 
ser immédiatement  dans  les  bras  d'une  autre 
épouse  ou  d'un  époux.  Mais  ie  ne  sache  pas  qu'on 
ait  jamais  méprisé,  et  loin  de  là,  j'ai  toujours  vu 
plaindre  la  femme  assez  malheureuse  pour  être 
contrainte  de  déserter  le  domicile  conjugal,  parce 
qu'elle  y  était  abreuvée  d'outrages  ou  exposée  à 
perdre  la  vie.  fai  vu  plaindre  les  époux  qui 
étaient  forcés,  par  une  inviocible  antiptlhlBi  de 
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renoncer  à  un  lien  qui  ne  pouvait  jamais  leur 
offrir  le  bonheur. 

Enfin,  on  a  prétendu  que  le  divorce  était  un 
acte  d'injustice,  parce  que,  dans  le  mariago,  on 
stipule  pour  des  tiers,  c'est-à-dire  pour  les  en- 
fants à  naître  en  môme  temps  que  pour  soi; 
parce  que  le  mariage  a  pour  but  l'éducation  et  la 
conservation  d'une  nouvelle  famille,  et  qu'en  di- 
vorçant Its  époux  manquent  à  cette  nécessité  en 
méiiie  temps  qu'ils  trahissent  les  stipulations 
contractées  à  l'égard  de  leurs  enfants. 

Rien  de  moins  concluant  que  cette  objection  : 
sans  doute,  par  cela  seul  que  l'on  se  marits  on 
contracte  d'avance  l'obligation  d'élever  les  en- 
fants qui  pourront  naître  et  de  subvenir  à  leurs 
besoins* 

Or,  ces  besoins  sont  de  deux  sortes  :  ptiysiques 
et  moraux. 

Quant  aux  besoins  physiques,  la  loi  générale 
impose  aux  père  et  roère  l'obligation  d  y  pour- 
voir, et  la  loi  qu'il  s'agit  de  faire  revivre  a  pré- 
senté cette  obligation  plus  spécial*,  ment  :  si  le 
divorce  a  lieu  par  consentement  mutuel,  la  pro- 
priété de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des  deux 
époux  est  acquise  de  plein  droit,  du  jour  de  leur 
première  déclaration,  aux  enfants  nés  de  leur 
mariage;  les  père  et  mère  conservent  ni^an- 
moins  la  jouissance  de  cette  moitié  jusqu'à  la 
majorité  «le  leurs  enfants,  à  la  charge  néanmoins 
de  pourvoir  à  leur  nourriture,  entretien,  édu- 
cation, conformément  à  leur  fortune  et  à  leur 
état;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages 
qui  pourraient  avoir  été  assurés  aux  enfants  par 
le  contrat  de  mariage.  Tel  est  le  texte  de  1  ar- 
ticle 305  du  Gode  civil.  Dans  tout  autre  cas  de 
divorce,  les  époux  sont  tenus  de  contribuer  à 
l'entretien  et  à  rédu<-ation  de  leurs  enfants  à 
proportion  dt^  leurs  facultés. 

Sous  le  rapport  des  intérêts  moraux,  n'est-il 
pas  cent  fois  plus  nuisible  aux  enfants  d'être 
témoins  des  désordres,  des  excès  ou  de  la  mé- 
sintelligence de  leurs  père  et  mère,  que  voir 
rompre  un  lien  qui  ne  pouvait  faire  h;  bonheur 
de  ceux-ci  ?  Mieux  vaut  sans  «toute  qu'ils  vivent 
chez  un  tiers  chargé  de  leur  éducation,  ou  bien 
avec  leur  pt^re  ou  leur  mère  rendus  libres,  que 
de  vivre  dans  un  ménage  où  régnera  incessam- 
ment le  désordre.  LVxemple  peut  être  conta- 
gieux; et  ne  fussent-ils  exposés  qu'au  danger  de 
suivre  Timpulsion  de  ce  sentiment  de  justice 
qui  e^^t  uravé  dans  tous  les  cœurs,  de  donner 
tort  à  celui  des  époux  qui  se  rend  coupable  ou 
qu'ils  regardent  comme  tel,  une  sage  prévoyance 
commanderait  de  pi^rmettre  le  divorce. 

Au  surplus,  avic  le  raisonnement  que  je  com- 
bats, il  faudrait  aller  jusqu'à  interdire  la  sépa- 
ration; car  elle  offre  puur  les  enfants  les  mêmes 
inconvénients  sous  beaucoup  de  rapports.  On 
objectera,  sans  doute,  que  les  époux  séparés 
peuvent  se  réunir,  ce  oui  n'est  plus  possible 
avec  le  divor«:e  actuel,  à  la  différence  des  lois  de 
la  Révolution,  qui  permeitaitiit  aux  époux  de 
contracter  entre  eux  un  nouveau  lien.  Oui,  en 
principe;  mais,  en  fait,  voit-on  beaucoup  de  ces 
réunions?  Quand  le  mari  et  la  femme  ont  été 
séparés  par  des  motifs  graves,  le  rapprochement 
ne  s'opère  pas. 

Je  ne  puis  donc  croire  que  le  divorce  ait  les 
inconvénients  qu'on  lui  reproche,  et  comme  il 
présente  des  avantages  aux  familles  et  à  la  so- 
ciété, en  ce  qu'il  met  un  terme  à  de  scandaleox 
débats  intérieurs,  en  ce  qu'il  est  une  peine  contre 
llncondalle»  un  moyen  d*empécher  que  des  en- 
fants adultérins  ne  lombeot  à  la  charge  d'un 
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mari  malheureux,  je  voterai  pour  le  projet,  sauf 
amendements;  je  voterai  avec  d'autant  plus 
d'empressement,  que  la  loi  qu'il  s'agit  de  réta- 
blir n'a  donné  lieu  à  aucun  aous. 

M.  le  Président.  M.  tiillon  a  la  parole. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  I  aux  voix  !  La 
clôture  ! 

M.  de  Sehonen.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  L'auteur  de  la  proposition 
demand"  la  parole;  je  crois  que  la  Ghamore  doit 
désirer  l'entendre. 

Voix  diverses  :  Oui  I  oui  ! 

M.  de  Schonen.  Messieurs,  une  législation 
toute  philosophique  et  portant  TempreinKe  de  la 
grandeur  du  génie  qui  ravaitdonnéeàla  France, 
nous  a  régis  pendant  15  ans.  La  Restauration 
est  survenue  avec  ses  idéis  étroites,  ses  doc- 
trines monacales  ei  s^m  droit  divii),  et  une  des 
plus  belles  pages  de  notre  Gode  en  a  été  arra- 
chée. G'e.^tà  vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
l'y  renlacer.  Tel  est  le  but  de  la  ptoposiiion  qui 
vous  est  r:oumis(>. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  par- 
faitement démontré  que,  loin  de  blesser  les  cons- 
ciences, comme  le  préien  lait  M.  de  Bonald,  lu 
divorce  est  une  cimséquence  de  leur  lit)erté.  Je 
ne  reviendrai  pas  sur  ce  qu'il  a  t>i  habilement 
traité;  je  m'attacherai  à  combattre  le  plus  briè^ 
vement  possible  des  argumeolsd'un  autre  ordre, 
présentés  par  des  hom nu^  dont  je  respecte  les 
lumières  et  les  principes,  mais  qui,  suivant  moi, 
sont  re.^tés  à  côté  de  la  question  qu'il  s'agit  de 
résoudre,  environnés,  à  leur  insu,  de  préjugés 
que  l'éducation  trop  souvent  donne,  et  que  sou- 
vent ans^i  la  société  malheureusement  contirme. 

On  a  dit  contre  le  divorce  que  la  loi  civile 
pouvait  avoir  sa  sainteté;  qu'imlépen'lante  des 
dogmes  religieux  et  des  opinions  qui  en  décou- 
lent, elle  avait  sa  religion  ()ui  lui  était  propre  ; 
aue  rien  donc  n'empêchait  qu'un  contrat  du  droit 
es  gens  ne  fût  formé  sous  l'empire  d'un  prin- 
cipe religieux,  et  que  ce  principe  était,  dans  le 
mariage,  rindissolubilité  <lu  lien,  la  péreimité 
(si  l'on  peut  parler  ainsi  des  choses  dici-bas) 
(l'une  loi  commune  n'ayant  d'autre  terme  que 
la  mort;  et  qui  sait  même  si  la  mort  est  un 
terme  ? 

On  a  ajouté  qu'en  effet  un  contrat  ne  pouvait 
se  dissoudre  que  lorsque  les  parties  contrac- 
tantes étaient  remises  au  môme  et  î^emblableétat 
que  celui  où  elles  se  trouvaient  auparavant  ; 
qu'ici  une  des  partie:?  avait  perdu  ce  qu'elle  ne 
pouvait  jamais  rencontrer  ;  que  les  enfants 
étaient  aussi  des  parties  qui,  pour  n'être  pas 
présentes  au  contrat,  n'avaient  pas  moins  le 
droit  d'y  intervenir  et  d'en  demander  la  conser- 
vation. 

Les  enfiUts  sont  Tavenir  de  la  société.  Eh 
bien  !  leur  sort  ne  peut  jamais  être  réglé  sous 
IVmpire  du  divorce.  Leurs  droits  seront  partout 
et  inévitablement  fraudés;  qu'importe  à  un  père 
et  à  une  mère  divorcés?  Leurs  enfants  ne  retra- 
cent à  leurs  yeux  que  des  souvenirs  pénibles, 
honteux  peut  être...  Que  seront-ils  dans  la  mai- 
son d'un  nouvel  époux? 

Le  divorce  est,  à  juste  titre,  flétri  par  la  so- 
ciété, et  ici  l'opinion  publique  n'est  (lue  la  ma- 
nifestation d'un  sentiment  unanime  de  réproba- 
tion morale.  Bn  effet,  le  divorce  est  un  principe 
permanent  de  séduction.  L'espoir  qu*il  permet 
enflamme  les  passions;  elles  se  seraient  éteintes, 
si  elles  n'eussent  pas  cru  pouvoir  se  satisfaire. 
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L'tiomme  ne  se  résigae  que  devant  la  néces- 
sité. 

Ainsi,  continuent  les  partisans  de  l'indissolu- 
bilité  absolue,  le  divorce,  qui  serait  tolérable 
s'il  devait  au  moins  fortifier  le  lieu  conjugal  choz 
k'S  époux  qui  lui  resteraient  soumis,  ne  fait 
qu*en  ailaibiir  Tautorité.  li  frafipe  la  société  dans 
sa  base,  la  famille,  et  la  ruine  pour  les  pères 
comme  pour  les  entants. 

J'espère,  Messieurs,  que  je  n'ai  point  affaibli 
les  arguments  des  adversaires  de  la  proposition. 
Maintenant  je  vais  tâcher  d'y  répondre. 

Je  simplifie  la  question  qui  s'élève  entre  les 
ennemis  \\x  divorce  et  moi. 

J'admets  avec  eux  l'indissolubilité  comme  base 
essentielle  du  mariage,  it  (Quoique  je  ne  me 
rende  pas  bien  compte  de  ce  que  cVst  qu'un  sen- 
timent religieux  saus  dogme  préci-»  et  sans  reli- 
gion propremeiit  dite,  je  reconnaît' ai  que  la  loi 
a  sa  moralité,  ^a  religion  ;  que  la  loi  des  contrat-, 
du  contrat  ue  mariage  surtout,  a  un  caractère 
particulier  qui  le  rend  en  quelque  sorte  sacré  ; 
que  ce  caraclèr.:  vient  de  deux  circonstauc-  s 
toutes  spéciales,  qui  ne  se  trouvent  point  ail- 
leurs : 

Des  enfants  qui  naissent  à  l'abri  de  ce  lien; 

Une  jeune  épouse,  qui  ue  peut  redevenir  ce 
qu^elle  était. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  dis:  le  divorce  est  un 
mal  ;  mais  j'ajoiite  :  c'est  un  mal  nécessaire,  ou 
plutôt  ce  n  (st  pas  lui  (lui  est  le  mal,  c'est  ce 
qu'il  déclare.  Le  mal,  c'est  celte  désunion  des 
époux,  ces  guerres  i[ite>tines  qui  déchirent  le 
foyer  domeslii|ue,  cVst  la  haine  fiiricuse  on  ca- 
chée qui  s'y  entretient  ;  le  mal,  c'est  le  crime 
d'un  époux,  quelquefois  de  tous  deux  ;  c\'M  en- 
fin cet  enfer  anticipé  qu'il  faut  se  hâter  de  fer- 
mer pour  l'honneur  de  l'humanité.  Alors  les 
époux  sont  d'autant  plus  éloignés  qu'ils  ont  été 
plus  Uiiis  ;  le  lien  est  rompu  de  l'ait,  et  le  divorce 
ne  vient  que  proclamer  un  acte  auqu<-l  il  a  été 
étranger  vi  dont  il  est  le  seul  reuiède. 

Oui,  Messieurs,  le  divorce e^t  imiériensement 
réclamé  par  les  infirmités  de  l'homme  pour  l'ar- 
rachi-r  à  des  maux  extrêmes  ;  et  la  loi  dont  on 
vous  propose  la  restiuition  ne  l'admet  qu'avec 
uie  réserve  inlinie  et  pour  une  situation  into- 
lérable. 

Heppelez-vous  les  cas,  Messieurs  ;  il  faut  l'a- 
dultère de  la  femme,  et,  dans  le  cas  de  l'adultère 
du  mari,  ((ue  l'usurpatrice  des  droits  de  l'épouse 
soit  tenue  dan^  la  maison  commune  ;  ou  bien  des 
excès,  sévices  ou  injures  graves,  ou  une  condam- 
nation aune  peine  intamante;  enfin,  la  loi  le 
permet  dans  le  cas  du  consentement  mutuel  et 
persévérant,  non  seulement  des  époux,  mais 
aussi  de  asceniants,  a  rès  d(S  épreuves  multi- 
pliées et  iadévnluiion  aux  enfants  de  la  moitié 
de  la  fortune  des  père  et  mère. 

Certes  ces  conditions  s^ont  sévères,  et  devant 
elles  1rs  fraudts  sont  presque  impossibles; ajou- 
tez-y une  procédure  toute  rigoureuse  de  formes 
et  de  délais. 

Ramarquez  qu'on  ne  l'accorde  ni  à  Tépoux 
d'un  fou  incurable,  ni  d'un  absent,  ni  môme  à 
l'époux  abandonné.  C'est  une  peine  que  la  loi 
prononce  ;  il  fallait  l'acte  d'une  voh)nté,  la qn elle 
peut  en  provoquer  l'application.  La  lolie  e4  une 
maladie...  liooux,  tui-ponez-vous  l'un  l'autre. 
L'ab-ence,  Tanandon...  Qui  (  onsiatera  la  vérité 
de  l'alisence  et  la  volonté  dans  Tabiindon  1 

La  lui,  dans  sa  prudence,  a  reculé  devant  ces 
dangers;  elle  a  mieux  aimé  être  trop  sévère  que 
trop  facile. 


Ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  divorce  n'est  donc  qa'an 
remède  rarement  appliqué,  difficile  à  obtenir, 
coûteux  plus  encore  à  famour-proprequ'àla  for- 
tune, et  refusé  à  des  malheurs  bien  digues 
cependant  de  Tiniérét  public;  en  lui-même  il 
n'est  que  la  déclaration  légale  d'un  fait  ac- 
compli. 

M.iis,  dit-on,  si  le  divorce  ne  fait  rien  perdre 
à  l'époux,  il  en  est  autrement  de  la  femme...  Qui 
lui  rendra  sa  jeunesse,  ses  charmes  ?  Quelle 
nouvelle  lamille  lui  tendra  les  bras? 

Messieurs,  je  concevrais  l'objection  s'il  s'agis- 
sait non  de  divorce,  mais  de  répudiation  ;  dans 
ce  cas  c'est  le  mari  qui  rompt  le  lien  et  renvoie 
l'épouse,  mais  le  droit  appartient  ici  aux  deux 
époux,  à  la  femme  comme  au  mari. 

Si  la  femme  est  demanderesse,  elle  choisit  son 
état  et  vraisemblablement,  il  lui  convient  mieux 
que  le  niiiriage.  Si  elle  est  défenderesse  et  qu'elle 
succombe,  c'est  (|u'el:e  est  coupable.  Ainsi  dans 
aucun  cas  on  ne  pi  ut  exciper  de  l'intérêt  de  la 
fem  ne.  Au  ccn traire.  Messieurs,  il  est  prouvé 
que  les  neuf  dixièmes  des  divorces  ou  d 'S  sép^i- 
ratit'US  ont  lieu  sur  la  demande  des  femmes,  il  uu 
faut  pas  le  dissimuler,  piesque  toujours  ce  sont 
elles  qui  sont  les  viciiines.  Ce  ne  pourrait  donc 
être  dans  leur  intérêt  qu'on  prohiberait  une  ac- 
tion qui  est  leur  dernière  ressource. 

lU'Ste  rintérêt  des  enfants.  Ici  les  objections 
Sont  pis  foAtes,  il  faut  en  convenir  ;  mais  les 
mêmes  inconvénients  résultent  de  la  séparatiou. 
Ce  qui  nuit  aux  enfants,  c'est  surto.it  la  haine 
des  parents,  le  spectacle  ne  leur  mésintelligence^ 
de  Tincouduite  qui  en  est  lu  suite;  je  dirai  tou- 
jours que  voilà  la  véritable  cause  du  mal  et  non 
pas  le  divorce,  et  qu'il  vaut  mieux  encore  la  sé- 
paration absolue  des  auteurs  de  leurs  jours 
qu'une  présence  qui  serait  un  scandale  conti- 
nuel et  une  aitemte  flagrante  à  l'innocence  de 
leurs  mœurs.  Si  la  vie  matérielle  peut  quelque- 
fois >ouiIrir,  c'est  une  fatalité,  et  tout  nans 
leur  vie  morale  sera  au  moins  respecté. 

C'est  à  la  loi  qu'il  appât  tient  de  veiller  a  ver. 
sollicitude  aux  iniéiêts  nés  enfants,  en  confiant 
le  soin  de  leurs  jeunes  années  à  celui  des  père 
et  mère  qui  leur  porie  le  plus  d'aHection,  et 
c'est  ce  ({ue  fait  le  Code  civil. 

Au  surplus  les  enfants  ne  doivent-ils  pas  être 
pères  à  leur  tour,  et  pourquoi  condamner  leur 
niatur.téau  profit  de  brur  enfance? 

J'arrive  à  une  dernière  attaque  grave  contre  le 
divorce,  celle  d'encourager  les  passions  et  d'être 
ainsi  un  principe  de  dissolution  au  sein  même 
du  mariage. 

Me^sleurs,  l<  s  passions  ne  procèdent  pas  ainsi, 
leur  impatience  ne  supporte  pas  de  délais,  elle 
dévore  le  temps.  Croyi  z-vous  qu'elle  se  borne  à 
attendre  paisiblement  une  nrconstance  qui  )>eut 
leur  échapper?  elle  chenheà  se  satisfaire  le  plus 
viie  et  le  plus  complètement  possible.  Oui,  l'on  se 
résigne  devant  une  nécessité  d'airain...  mais  ici 
où  esl-elleV 

Je  crois  donc  que  le  divorce,  restreint  comme 
il  l'est  dans  son  application,  ne  rompra  que  det 
unions  mal  assorties,  destinées  à  faire  le  mal- 
heur ou  la  honte  des  époux;  que  loin  d'affaiblir, 
il  fortifiera  la  sainte  autorité  du  mariage:  eno- 
blira  h',  lien,  et  épurera  la  vie  conjugale.  Désor- 
mais il  n'y  aura  d'époux  que  qui  sera  di{joe  de 
Tôtre. 

Quant  à  ce  préjugé  qui  poursuit  les  deux  époux 
divorces,  et  qui  serait,  dit-on,  rexpn'ssion  de  la 
réprobation  publique,  les  préjugés  religieux  s'y 
aièleai,  et  eu  sont  eu  partie  la  caoBe.  U  aillears. 
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il  y  a  un  coupabiu  oMinaiiTineiit;  lequel?  C'est 
ce  que  le  muiide  rccherclu*  rarement,  elil  n  jette 
légèreiiiciit  sur  les  deux  époux  la  faute  u'un 
Seul.  Les  (.'eus  î>e!i8és  faut  ia  part  des  circonstan- 
ces, et  ne  mébestiiiieiit  que  ce  qui  est  mé.-esti- 
muble. 

Si  iepréjufjéqui  s'attache  aux  époux  divorcés 
ne  les  empêche  pas  d'user  de  ce  secours,  il  faut 
en  conclure  «luils  e:i  ont  un  exirùine  besoin. 
Ëntir),  dlra-t-oi]  que  ia  séparation  de  lorps  obvie 
à  tous  ifS  inconvénients  et  respcte  le  lien.  Je  ré- 
ponderais  avi  c  la  conscience  publique  «tue  iast- 
pa'iitioii  de  corps  a  tous  les  liaii^ers  du  divorce 
sans  en  avoir  les  avantages. 

Bile  constitue  un  état  d'adultère  légal. 

Kl  le  rend  libre  Tépoux  cnupablo. 

Et  la  vi(  tin)t>,  e  le  la  laisse  dans  un  éternel 
esclavage,  au  profit  de  son  oppress  ur. 

il  n'y  a  qu»»  le  respect  île  la  liberté  de  cons- 
cience i]ui  ait  pu  forcer  !•'  législateur  à  niamtenir 
dans  nos  lois  une  s.  nihiable  acion. 

En  finissant,  p*  rniettf  z  moi,  Messieurs,  d  '  vous 
citer  Tupitiion  d'un  niuraliste  moderne,  homme 
d'un  gra:  d  si  n^j.  Je  criis  que  ce  passag<>  est  la 
meilleure  téfutalion  que  l'on  puisse  faire  d"  la 
séparation  de  corps  comme  institution  morale, 
et  un  excelleiit  résumé  de  celte  discussion.  L'tiu- 
leur  »*adre-se  aux  ennemis  du  liivi.rce. 

«  Ij'amour  «le  l'ordre  est  avvu^^e  «juand  il  pr«  - 
Huit  cette  régularité  inflexible.  Vous  chérissez, 
dans  le  mariage  irrévoc.>ble,  runiformiié  d*un 
mode  quisoum(*ite  tout;  c'est  pour  lelaiiue  vous 
préfénz  au  divorce  la  séparatio  i  qui,  presque 
toujours  moins  consolante,  excepté  nour  la  li- 
cence, sera  plus  rarement  invoqué»*.  Vous  êtes  si 
éli>ignés  de  penser  mal  du  procfiain,  que  les 
dehors  vou>  stiftisent.  Bi  d'aillenrs,  qu'importe 
unt»  longue  suite  de  perlid  es,  pourvu  i)Ue  vous 
évitiez  Téclal  dune  piai  nte  ouverte  !  Vous  comptez 
pour  rien  les  chagrins  les  plus  amers  si  on  nVn 
pa  i"  pas,  et  les  [)iasdétestabi  s  abus  s'ils  restent 
déguisés  sous  quelque  aipaieiice  honnête.  C'est 
quand  Thypocrisie  s'arrête,  que  la  corruption 
comnienceà  v>  s  yeux.  Mais  non,  vous  conn.iissez 
mieux  les  hommes,  et  \uus  savez  que  partout  les 
habitu  les  sont  édillantes  aussitôt  que  la  règle  sc:-a 
sévère  ;  aussitôt  que  le  mariage  S'  ra  indissoluble, 
la  fidélité  sera  ii>violable;  et  cette  nctituaedans 
le  Code  cîmI  suffira  i  our  nous  ramener  aux  lien- 
reU8«'S  m(eui8(|ui  honorèn  nt  nos  ancêtres,  avant 
le  divorce,  au  temps  de  la  régence.  » 

(M.  DE  Sknancoiu,  De  l'Amour, 
3«  éiiil.,  p.  428.) 

M.  le  PrÔHifloiit.  Avant  de  fermer  la  discus- 
Bioii,  je  (lois  lairu  observer  à  la  Chunbre  quVlle 
a  reiivové  à  demain  par  un  renvoi  spécial  plu- 
sieurs liiscusMons  :  lune  deild  surtout,  celle 
des  douzièmes  provisoires,  pourra,  si  j  en  jut^e 
par  le  nombre  îles  orateurs  inscrits,  occUj'er  plus 
qu(*  ia  séance  de  dcmaiu. 

Si  vous  cjmmencez  ce  soir  la  discussion  des 
articles,  et  que  vous  en  renvoyiez  la  suite  à 
lundi,  il  y  aura  deux  discussions  commencées; 
et,  sans  «[u'it  y  ait  faute  de  pi-rsonne,  il  faudra 
Dêcesrairemeut  les  faire  chevaucher  l'une  sur 
l'autre. 

11  senit  donc  peut-être  mieux  que  la  Chambre 
emidoyîït  la  demi-heuie  ({ui  reMe  encj>re  de 
Beauce  à  entendre  iasuit?  de  la  discussion  géné- 
rale, et  qu'elle  nu  lermàt  cette  discussion  géné- 
rale qu'à  ia  lin  ne  la  Béaiice;  s'il  n'y  a  pas  d'ob- 
ectious»  je  dooQcrai  la  parole  à  U.  Ponalia,  ora- 
ar  iuBcrit. 


Plusieurs  voix:  iNonl  non!...  La  clôture I  la 
clôture  I 

M.  le  IVésident.  J'ai  dû  d'abord  soumettre  à 
la  Chiinibre  ces  ohservations;  maintenant  je  vais 
mettre  aux  voix  la  clôture. 

{L-d  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  l^ré^ideiit.  La  Chambre  ente  id-elle  pas- 
ser ÙL  la  discussion  des  articles?  (Oui!  oui!) 

Quelques  voix  :  A  lundi! 

M.  le  l^réttldent.  L'artir.le  1*»  du  projet  de  la 
commission  est  destiné  à  remplacer  les  deux 
premiers  articles  de  la  proposition. 

«  Art.  h'.  La  loi  du  8  mai  181G  est  abrogée,  et 
les  dispositions  du  titn^  VI  du  livre  !•'  du  Code 
civil  s**ront  remises  en  vigueur  en  tout  ce  qu'elles 
n'ont  nas  de  contraire  à  ia  présente  loi.  » 

M.  Parant  a  pmposè,  par  amendement,  de  mettre 
dans  le  premier  article,  le  mol.vo/i/  à  la  place  du 
mot  seront  ;  la  commission  adhère  à  cet  amen- 
dement. 

(L'ariicle  1<^'  amen  ié  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  nue  très  fo'ie  majorité.) 

«  Art.  2.  Désormais  les  demandes  en  sépara- 
tion seront  instruites  et  jugées  de  la  même  ma- 
nière que  l'S  demandes  en  divo-ce.  Cet  article 
lie  s'applique  pas  aux  demu  des  déjà  instruites. 
Néanmoins,  ces  demandes  pourront  êtie  conver- 
ties en  demandes  en  divorce.  » 

M.  le  Préiïident.  M.  Parant  propose  de  rédi- 
ger ainsi  cet  article  : 

a  Les  demandes  en  séparation  de  corps  pen- 
dantes devaiit  les  tribunaux  de  première  instance 
au  m  iineut  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
pounont  être  converties  en  demandes  à  fin  de 
divorce.  » 

M.  Parant.  Je  tâcherai  de  justifier  le  pluB 
briè\ement  possible  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé, et  dont  M.  le  président  vient  de  donner 
lecture. 

La  commission  a  ï)roposé  d'assimiler  la  procé- 
dure à  fin  de  séparation  d(*  corps  à  la  procédure 
à  lin  de  divorce;  c'e-t  à  regrt  que  j'ai  à  vous 
entretenir  du  détail  des  formalités  qu'il  y  a  lieu 
de  suivre  dans  l'un  et  l'autre  cas.  il  fa*it  bien 
cependant  que  je  veus  indique  en  pu  de  mots 
la  procédure  suivie  pour  l'une  ou  l'antre  des 
dtMiiande':.  La  demande  en  séparation  de  corps 
est  infiniment  plus  simple.  Dans  t'état  actuel  de 
la  législaiioui  le  demandeur  doit  se  borner  à  pré- 
senter au  président  du  tribunal  une  requête  con- 
tenant sommairement  les  faits.  Cette  requête  sera 
répondue  d'une  ordonnance  du  président,  portant 
que  l'époux  défendeur  comparaîtra  devant  lui 
avec  l'époux  demandeur. 

Le  p;é  ident  fait  aux  époux  les  n^présenta- 
tiens  qu'il  juge  convenables;  et  si  ci*s  re|)réseti- 
tations  n'ont  |  u  amener  une  concialiation,  il 
renvoie  Tép  )ux  deman  leur  à  se  pourvoir  devant 
le  tribunal.  L'assig  ation  est  donnée,  on  discute 
sur  la  l'ertinence  des  faits  articulés,  et  l'enquête 
est  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  des  choses  depuis  1807, 
depuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure. 
La  commission  propose  d'à  io;);er  un  autre  mode  : 
ce  sont  les  formalités  relatives  an  divorce.  Il 
faut  que  vous  sachiez  en  quoi  consistent  ces  for- 
malités, et  vous  venez  alors  qu'il  est  possible 
d'obliger  les  époux  demandeurs  à  se  référer  à 
ces  formalités. 

Toute  demande  en  divorce  doit  contenir  le  dé- 
tail des  faitfi  ;  elle  doit  être  remise  au  président, 
oa  au  juge  qui  le  reinplaa*,  par  Tupoux  deuuuir 
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deur  ea  personn<',  à  moins  qu'il  n'en  soit  em- 
pêché par  la  malatiie.  Lejuge  fait  venir  les  deux 
épcux,  leur  fait  les  représentations  qu'il  croit 
propres  à  opérer  un  rapprochement;  s'il  n'y  par- 
vient pas,  il  dresse  procès-verbal  avec  ordon- 
nance qui  enjoint  aux  piiriies  de  comparaître  à 
l'audience,  ou  pour  mieux  dire,  communique  le 
procès-verbal  au  minisiôr:'  public  pour  en  réfé- 
rer au  tribunal.  Le  tribunal  saisi  accorde  ou  sus- 
pe:id  pour  20  jours  la  p<  rmission  de  citer  à  l'au- 
dience, pour  plaider  sur  la  demande  à  iin  de  di- 
vorce. 

La  citation  doit  avoir  lieu  à  huis  clos.  Les  par- 
ties comparaissent  devant  le  tribunal,  et  tnnt 
leurs  observations,  tant  sur  la  demande  que  sur 
les  témoi'is  à  interroger.  Le  procès-verbal  est 
dresr'é,  et  les  parties  renvoyées  à  l'audience  pu- 
blique. La  demande  en  divorce  est,  à  cette  au- 
dience publique,  admise  ou  rejetée. 

Siell^  est  aimise,  il  y  a  un  rapport  de  juge- 
commissaire.  Les  témoins  doivent  être  désignés 
immédiatement.  A  chaque  acte  de  la  cause  le 
demandeur  doit  être  présent  en  personne. 

L'enquête  (et  ceci  est  remarquable)  doit  se 
faire  à  huis  clo'i.  C'est  le  tribunal  entier  qui  fait 
dresser  le  procès-verbal  qui  renvoie  les  parties  à 
l'audience  publique  pour  plaider  sur  l'enuuête. 
11  faut  que  l'époux  demandeur  en  divorce  donne 
une  nouvelle  allégation;  le<  juges  peuvent,  après 
la  discussion  engagée  sur  l'état  de  Tenquête,  sou- 
mettre les  parties  à  une  année  d'épreuve  :  puis 
il  faut  une  nouvelle  citation  pour  que  l'affaire  se 
vide. 

Vous  pouvez  voir,  Messieurs,  par  l'énuméra- 
tion  succincte  des  formalités,  combien  elles  sont 
multipliées  ;  il  ne  faut  pas  moins,  pour  une  seule 
affaire,  de  3  citations,  de  4  procôs-verbaux,  de 
4  ou  5  jugements.  Vous  pensez  bien  qu'avec  tout 
cela  il  doit  il  y  avoir  lieu  à  des  frais  considé- 
rables; je  ne  vous  parie  pas  de  tous  l<>s  actes  in- 
termédiaires qui  sont  du  ministère  obligé  ou  vo- 
lomaire  de  l'avoué.  (Léger  sourire).  Cela  expliqué, 
je  demande  si  les  formalités  suivies  jusqu'à  pré- 
sent pour  les  demandes  en  séparation  ont  occa- 
sionne le  moindre  préjudice,  et  bï  des  plaintes  se 
sont  élevées.  Je  déclare,  pour  ma  part,  que  je 
n'en  connais  pas,  et  j'ai  pratiqué  assez  longtemps 
cependant  les  affaires. 

J'ai  eu  soin  de  vous  faire  apercevoir  les  nom- 
breuses formalités  et  les  frais  qu'entraînent  ces 
sortes  de  demandes. 

Je  dois  faire  remarquer  maintenant  que  Té- 
poux  demandeur  en  divorce  est  obligé  de  compa- 
raître en  personne  à  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure, et  il  n'en  est  pas  de  même  lors  du  cas  de 
demande  en  séparation  de  corps. 

J'ai  parlé  jusqu'ici  des  inconvénients  de  ces 
formalités  pour  les  parties  intéressées;  je  dois 
dire  un  mot  maintenant  de  l'intérêt  public. 

11  e-^t  certain  que  quand,  pour  une  séparation 
de  corps,  un  magistrat  aura  passé  3  ou  4  jours 
à  entendre  des  témoins,  les  autres  services  pu- 
blics en  souffriront. 

Qu'on  assujettisse  les  magistrats  à  ce  devoir 
pour  les  demandes  en  divorce,  je  le  conçois,  car 
ce  cas  est  extrêmement  rare.  Les  séparations  de 
cor[)8  sont  plus  fréquentes;  de  sorte  que  le  ser- 
vic(!  régulier  d(*  la  justice  sera  interrompu  au 
profit  de  deux  époux  qui  viendront  demander 
une  séparation. 

Ces  inconvéDients  sont  asses  graves  pour  ne 
pas  admettre  ce  que  vous  propose  la  commission 
qui  tend  à  prescrire  pour  les  Béparations  les 


mêmes  formalités,  comme  vous  le  savez»  que 
pour  le  divorce. 

Mon  amendement  a  encore  un  autre  objet; 
c^est  de  décider  les  cas  où  les  demandes  en  sépa- 
rai ion  de  corps  seront  converties  en  demandes 
en  divorce,  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Je  demande  quUl  n'y  ait  que  les  demandes  pen- 
dantes devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
parce  que  jamais  une  cour  n'a  vu  dénaturer  de- 
vant elle  1  affaire  instruite  et  jugée  en  première 
installée.  11  faut  plaider  en  cour  royale  sur  les 
errements  des  premiers  juges.  De  quoi  se  plain- 
drait-on en  effet  devant  la  cour?  De  ce  qu'on 
n'aurait  pas  admis  une  demande  en  divorce?  On 
ne  le  pourrait  pas.  Il  n'y  aurait  pas  de  griefs,  de 
plaintes  fondées;  car  il  est  de  principe,  je  le  ré- 
pète, de  ne  jamais  dénaturer  devant  une  cour  ce 
qid  a  été  liit  et  fait  en  première  instance. 

Je  vous  supplie,  en  adoptant  mon  amendement, 
de  n'autoriser  la  conversion  de  demande  en  sépa- 
ration en  doiiiande  à  tin  de  divorce  que  dans  le 
cas  où  il  s'affirait  de  demandes  en  première  ins- 
tance. Quand  les  tribunaux  l'auront  prononcée, 
les  cours  seront  salifies.  Si  les  parties  le  jugent 
plus  convenable,  elles  pourront  se  désister  de 
leurs  demandes  en  séparation  devant  une  cour 
pour  provoquer  le  divorce. 

M.  Charamanle.  La  dernière  partie  de  l'amen- 
dement de  M.  Parant  semble  renfermer  la  réponse 
à  h  première  partie.  En  effet,  M.  Parant  demande 
que  le  projet  d'article  de  la  commission  tendant 
à  assimiler  la  procédure  en  séparation  de  corps 
à  la  procédure  en  divorce  ne  soit  pas  admis  et 
qu'à  l'avenir,  comme  jusqu'ici,  la  demande  en 
séparation  de  corps  s'instruise  dans  les  formes 
ordinaires. 

Mais,  puisque  désormais  la  demande  en  sépa- 
ration de  corps  contiendra  nécessairement  le 
germe  de  la  demande  en  divorce,  pourquoi  y 
aurait-il  une  procédure  diffén^  a  te?  La  procédure 
qui  a  précédé  le  divorce  a  été  dictée  par  l'impor- 
tance de  cet  acte.  Dès  qu'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  devra  conduire  au  divorce  même, 
3uel  motif  y  aurait-il  de  ne  pas  environner  la 
emande  en  séparation  de  corps  de  la  même  so- 
lennité, des  ir.êmes  épreuves  reconnues  néces- 
saires pour  la  demande  en  divorce? 

11  me  semble  qu'il  est  néct^ssaire  d'assimiler 
aux  mêmes  formes  les  procédures  qui  doivent 
conduire  à  un  même  résultat. 

M.  Persil.  Bn  prononçant  l'abrogation  de  la 
loi  du  8  mai  1816,  vous  venez  de  rétablir  le  di- 
vorce, et  par  conséquent  de  faire  revivre  les  dis- 
positions du  Gode  civil,  relatives  tant  aux  causes 
pour  lesquelles  le  divorce  peut  être  prononcé, 
qu'à  la  procédure  qui  règle  le  divorce.  Profitant 
de  cette  occasion,  la  commission  vous  propose 
d'aller  plus  loin,  et  de  changer  la  procédure  re- 
lative à  la  séparation  de  corps,  c'est-à-dire  que 
la  commission  vous  propose  de  rapporter  une 
section  entière  du  Code  de  procédure. 

Je  deman  e  si,  quand  la  Chambre  n'entendait 
s'occuper  que  du  divorce,  lorsqu'elle  n'a  pas  exa- 
miné la  procédure  relative  à  la  séparation  de 
corps;  lorsque,  jusqu'à  ce  jour,  personne  ne  s'en 
est  plaint,  ni  na  prétendu  qu'dle  fût  vicieuse; 
si,  dis-jc,  la  Chambre  voudra  ainsi  tout  d'un  coap, 
sans  préparation  aucune,  abroger  une  disposition 
du  Gode  de  procédure?  le  ne  le  pense  pas. 

Bt  pourquoi  le  ferait-elle?  A-t-on  réclamé  contre 
la  disposition  du  Gode  de  procédure,  contre  on 
titre  entier,  le  Uure  DL  du  livre  1*'?... 
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Y  a-t-il  eu  réclamation?  8*e8tH>Q  plaint  qu*il  y 
ait  eu  trop  de  rapidité  dans  la  procédure?  Non, 
Messieurs,  je  ne  sache  pas  qu'aucun  do  ceux  qui 
ont  écrit  sur  la  matière,  ou  qui  ont  pratiqué, 
aient  fait  la  moindre  objection  a  ce  sujet.  Je  nuis 
en  parler,  puisque  pendant  20  ans  j*ai  vu  luire 
ranplicaiion  de  celte  procédure. 

ôi)  dit  (et  c'est  là  le  seul  argument  que  j*aie 
enti'udu)  que  la  séparation  de  corps,  une  fois 
prononcée,  pouvant  se  convertir  en  divorce,  il  y 
ulieu  d'admettre, dés  à  présent,  la  procédure  re- 
lative uu  divorce.  Je  crois  que  c'est  une  erreur 
que  vient  de  commettre  le  préopinant. 

La  séparation  de  corps  ne  peut  pas  se  conver- 
tir immédiatement  en  divorce  :  seulement,  aux 
termes  du  Gode  civil,  lorsque  lu  séparation  a  duré 
3  ans,  et  que  les  époux  trouvent  dans  cet  inter- 
valle une  raison  de  plus  pour  être  séparés  à  ton- 
jonrs,  la  loi  suppose  qu*ayunt  dû  perdre  l'espé- 
rance de  se  réunir,  ils  peuvent  dés  ce  moment 
passer  au  divorce. 

Mais  remarquez  que  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  longue  procédure  du  divorce,  procédure 
qui  dure  une  unnée,  n'existent  plus  lorsque  la 
séparation  est  prononcée  depuis  3  ans,  et  que  les 
époux  sont  réellement  séparés;  il  n'est  plus  be- 
soin d'une  procédure  conciliatoire,  il  n  est  plus 
besoin  d'ujipeler  les  époux  et  de  leur  faire  con- 
naître les  conséquences  de  la  séparation,  ils  les 
connaissent  déjà. 

Voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  de  nouvelle  pro- 
cédure, et  M.  Parant  a  partaitement  fait  remar- 
quer que  vous  nuiriez  à  Texpédition  des  affaires, 
et  que  vous  nuiriez  aussi  au  véritable  inlérét  des 
parties. 


séparation  de  corps,  la  procédure  du  divorce, 
cette  procédure  tenant,  comme  Ta  dit  M.  i^urant. 
un  juge  sur  son  siège  pendant  toute  lu  journée  a 
écouter  les  dépositions  des  témoins,  vous  enlève- 
rez aux  justiciables  un  temps  fort  précieux.  De 
plus,  cette  procédure  serait  fort  coûteuse  et  sans 
utilité  aucune. 

11  y  a  des  actes  conciliatoires  à  faire,  à  renou- 
veler pendant  une  année  entière.  Tout  le  monde 
a  dû  être  mis  en  mouvement,  dans  le  divorce,  à 
relfet  de  s'assurer  que  les  parties  persévèrent 
dans  leur  première  résolution. 

Mai<  \e<  mêmes  motifs  n'existent  pas  pour  la 
séparation  de  corps,  qui  exige  mi'lns  de  précau- 
tion. Cette  procédure,  outre  qu'elle  tuerait  Vi\\- 
neuse,  aurait  pour  objet  d'abroger  des  disposi- 
tions formelles  du  Code  de  procédure,  contre 
lesquelles  on  n'a  jamais  réclamé  jusqu'aujour- 
d'hui. 

J'ajoute  un  mot  sur  l'amendement  de  M.  Pa- 
rant. M.  Parant,  s'occupant  des  demandes  en  sé- 
paration de  corps  pendantes  en  ce  moment,  n'ac- 
corde la  faculté  de  les  convertir  en  demandes  en 
divorce  que  pour  celles  qui  sont  encore  en  pre- 
mière instance;  pour  les  autres,  cette  faculté 
n'existerait  pas.  Je  ne  comprends  pas  les  motifs 
de  cette  distinction. 

Si  la  partie  qui  est  en  appel  n'a  pas  plaidé  en 
divorce,  c'est  parce  que  la  loi  ne  le  p*  rmettaii 
pas;  il  n'y  a  pas  de  raison  p  >ur  accorder  aux 

Sarties  qui  sont  en  première  instance  la  faculté 
e  demander  le  divorce,  et  i'mterdire  à  celles 
qui  sont  en  appeL 

M.  Parant  a  fait  une  autre  objection  et  a  dit 
qa*il  fallait  que,  devant  la  cour  royale,  la  cause 
se  présentât  dans  le  môme  étal  que  devant  le 
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tribunal  de  première  instance.  Eh  bien  I  ces  causes 
y  paraîtront  appuyées  sur  les  mômes  motifs,  sur 
les  mêmes  preuves;  seulement  le  titre  de  la  de- 
mande sera  changé. 

M.  Odilon  Barrot,  rapporteur.  11  est  facile  à 
la  Chambre  de  saisir  la  pensée  de  la  disposition 
qu'on  lui  propose  d'amender.  La  séparation  de 
corps,  si  elle  ne  brise  pas  entièrement  les  nœuds 
du  mariage,  change  du  moins  complètement  les 
rapports  entre  les  époux. 

Ils  ne  peuvent  plus  parliciper  à  la  vie  com- 
mune; ils  peuvent  inôiue,  au  bout  d'un  ceitain 
temps  de  complète  séparation,  obtenir  le  divorce. 

D.ins  cette  situation,  on  a  pensé  qu'une  procé- 
dure faite  dans  l'opinion  d  uu  simpit*  reidclie- 
mentdes  nœuds  du  mariage  ne  pouvait  plus  s'ap- 
pliquer à  la  sé|  araiion  de  corps,  devenue  une 
épreuve  préalable  du  divorce. 

Nous  avons  pensé,  d'ailleurs,  que  la  société  ne 
pouvait  environner  de  trop  de  garanties  le  juge- 
ment de  séparation,  cet  acte  dont  les  conséquences 
peuvent  être  si  dangereuses  pour  la  société  et  la 
famille.  C'est  pour  cela  aue  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  multiplier  les  épreuves  et  les  moyens 
de  conciliation;  rintcrvention  du  magistrat  à 
tous  les  actes  du  procès  pour  empêcher  cette  sé- 
paration, pour  opérer  la  conciliation  des  époux, 
a  paru  atteindre  ce  but. 

C'est  parce  que  nous  avons  trouvé  que  la  pro- 
cédure du  Cotie  civil  sur  le  divorce  multipliait 
ces  garanties  que  nous  l'avons  préférée  à  la  pro- 
cédure en  séparation,  afin  de  donner  à  la  justice 
le  plus  grand  nombre  |)ossib.e  de  moyens  d'o- 
pérer un  rapprochement  entre  les  époux.  Je  con- 
çois très  bien  que,  sous  l'empire  des  anciennes 
idées,  la  séparutiou  uit  dû  être  insiruite  comme 
une  demande  ordinaire;  mais  dès  le  motncnt  où 
la  séparation  devenait,  dans  le  système  du  Code 
civil,  l'épreuve  préliminaire  du  divorce,  il  nous 
a  semblé  juste  que  celte  séparation  fût  environ- 
née des  mêmes  garanties  que  le  divorce.  Le  di- 
vorce, il  est  vrai,  ne  pourra  avoir  lieu  que  3  uns 
après  lu  hépuration  ;  néanmoins  la  séparation 
peut  être  suivie  du  divorce,  la  séparation  porte 
dans  l'état  des  époux  un  changement  tellement 
notable,  qu'on  ne  peut  triip  multiplier  les  garan- 
ties. Eh  bien!  ({uelles  sont  ces  garanties?  il  nous 
a  paru  que  c'était  Tinterveniion  Irequente  du 
magistrat  dans  les  actes  de  la  procédure;  nous 
les  avons  é;:alemenl  trouvéi  s  dans  la  uéc>  ssiié 
imposée  aux  é|)ou\  de  se  présenter  en  personne 
à  tous  les  actes  de  la  procédure,  d  vaut  le  mu- 
gisirui  cliarge  de  la  mission  de  conciliation. 

11  y  a,  d'ailleurs,  une  autre  disposition  entiè- 
rement philosophique  dans  la  procédure  du  Code 
civil,  (lue  je  désirerais  voir  introduire  non  seule- 
ment Uiins  la  [)rocé>iure  spéciale  des  séparations, 
mais  dans  tou:es  les  pioce^iures  quelconques; 
c'e^t  l'obligation  de  vider  les  lins  de  non-recevoir, 
par  ju^einent  séparé,  avant  d'entamer  la  question 
du  fond,  et  de  ne  jamais  confondre  le  débat  et  le 
jngc.nent  sur  les  lins  de  iion-recevoir  avec  le 
débat  et  le  jugement  sur  le  fond;  de  telle  sorte 
qu'il  soit  possible  que  les  époux  développent  pu- 
bli({uenient   pendant  plusii>urs  audlenr.es  leurs 
dill'éreiKs  griefs,  et  qu'ils  soient  cependant,  en 
(Il  linitive,  npnussés  par  une  lin  de  nitn-ri  cevoir. 
C'est  >urtoui  sur  cette  maiiè  e  qu'il  faut  <  viter 
d'aborder  les  débats  du  fond.  Vuus  devez  .^entir 
celte  imp 'rieuse  néc(*«sité.  N'y  eût-il  que  cette 
disposition  dans  la  nrocé  ure  du  Code  civil  pour 
le  divorce,  que  je  demanderais  qu'elle  fût  éteo- 
(lue  à  la  sé|>aratiua  ;  mais  je  trouve  dans  celte 
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procédure  d'autres  avanlaî^'cs,  c'est  que  les 
moyens  de  conciliation  sont  très  inuliipliés»,  et 
vous  dl^vt•z^elltl^  combien  il  est  important  d'évi- 
ter autant  que  possible  ces  malheureux  procès. 
La  commission  a  donc  imposé  celte  obligation 
de  YJdttr  les  lins  de  non-recevoir  avant  de  per- 
mettre d'entamer  la  discussion  du  fond:  elle 
trouve  dans  cett(»  obligation  plus  de  garanties 
contre  la  multiplicité  des  demandes  en  divorce. 

M.  llluaf^niii.  Lorsque  les  législateurs  à  qui 
nous  di'Yi'Hs  le  Gode  civil  et  le  Code  de  procé- 
dure ont  séparé, omI  distingué  l'instruction  de  <a 
demande  en  nivc^rce  et  celle  de  la  demande  en 
séparation  de  corps,  c'est  que  sans  doute  ils  ont 
eu  de  graves  motifs. 

Ces  uioiifa,  je  viens  vous  les  dire  ;  je  viens 
vous  cxp  iquer  la  pensée  politique  qui  a  présidé 
à  la  séparation  de  ce  deux  procédures.  Lorsque 
le  divorce  a  été  orlonné  par  le  Gode  civil,  on  a 
dit  s'occuper  des  abus  auxquels  il  avait  donné 
lieu  dans  des  lemps  antérieurs. 

On  avait  reniarqué  que  le  divorce  était  pro- 
noncé trop  farilenient;  (|U*il  portait  la  perturba- 
tion dans beaMcoup  de  f.imilles;  et  lout en  rcion- 
naissanl  que  Téiat  social  exigeait  celte  mesure, 
on  a  pensé  que  la  société  exigeait  aussi  que  le 
remède  «lu  divori'c  oevînt  plus  difficile.  Le  but 
fut  donc  uniqae;nent  de  chirihcr  à  retenir  les 
époux  dans  les  liens  du  nijriage,  en  environ- 
nant la  di'inande  du  divorce  de  louies  les  difli- 
cultés  que  la  pro-  édure  et  les  tribunaux  peu- 
vent accuiiiuler. 

Il  est  imp  '.-^ible  en  effet  de  supposer  dans  ces 
sortes  d'alfaires  plus  de  difdcultés  de  tous  les 
instants,  et  par  con^équent  de  trouver  une  pro- 
cédure qui  exige  de  la  part  des  plaiiiours  plus 
de  cons'.ance.  ei  une  volonté  plus  déterminée. 

G'est  ce  que  voulait  la  loi;  elle  voulait  que  la 
volonté  fût  immuable,  inébranlable,  et  la  telle- 
ment exigé,  que  pen.iatit  un  an  elle  soumet  les 
époux  à  des  épreuves  de  tous  les  jours  ;  et  -i  une 
.^eult;  formalité  est  omise  tout  est  nul,  li  faut 
tout  reco.ihiiencer. 

La  question  était  de  savoir  s'il  fallait  imposer 
les  mêmes  diilic.iltés  à  la  séparation  de  corf)-:. 
Il  ne  faut  pas  nous  ab  i.-ersnrr.iatdr  nos  iiiUMirs; 
nous  devons,  sans  doute,  nous  applaudir  de  nos 
mœurs,  comparativement  à  celles  ij'aîJtres  |)ays  : 
mais  en  France,  comme  dans  t<»us  |»ays,  ily  a 
beaucoup  do  mariages  qni  donnent  lieirà  des  dif- 
liculié-,  à  des  prorès,  beaucoup  o'unio  s  qui  ne 

Î)euvent  se  continuer;  la  loi  v.<i  obli;iée  ou  de 
es  dénouer,  on  de  les  relA  li-r.  On  iruuvainipos- 
siide  de  ne  pas  aimettre  la  se.  aralion  de  corps, 
pnunpioiV  Le  priicpe  rrlijiieux  pouvait  empo- 
cher beain-onp  tré|)oux  de  recourir  nu  divorce. 
Le  princi|)e  ne  s'(»pj)(»se  pas  à  la  séparation,  qui 
d'aillenrs  ne.  lîcseiitait  pas  les  môiue.^  dilliculté-' 
coîiiine  le  procès  en  «iivor-e.  L:i  ^épaialion  de 
corps  est  i  ec«ssine,  elle  n'est  d'îiilieors  souvent 
qu'un  toiM|s  «répreu^e,  et  la  désunion  momen- 
tanée des  époux  leur  lait  Irè-  s.uvent  sentir 
qu'ils  oni  besoin  de  reste:  unis;  d'autres  foisjls 
résistent  à  la  .réparation;  alors  il  y  a  certitude 
pour  le  légi^l.llelJr  que  b's  deux  époux  ne  peu- 
vent pas  vivre  ensemble,  il  y  a  aiors  nécissilé 
(le  r  mpre  I*.  mariage. 

Mais  Ut  Goiie  civil  n'admet  la  demande  en  di- 
voree  comme  la  >uite  d'une  séparation  de  corps 
tpraprés  o  annéi  s  de  séparatioii  d>  s  deux  é[)Oux. 
Il  est  b  en  constant  que  les  époux  qui  sont  restés 
en  état  de  t^éparation  pendant  3  au  nées  ne  se 
réuniront  jamais,  que  nea  ne  peut  leur  rendre 


la  vie  commune  supportable,  et  qu^entre  eax  il 
n'y  a  plus  de  rapprochement  possible. 

Mais  du  reste,  remarquez-le  bien,  la  séparation 
de  corps  a  été  de  tout  temps  dans  nos  mœurs  et 
dans  nos  procédures;  on  a  constamment  plaidé 
»<ur  des  séparations  de  corps.  Le  Gode  civil  et  le 
Gode  de  procédure  n'ont  fait  que  continuer  la 
procédure  en  séparation  telle  quelle  existait  de- 
vant les  anciens  parlements,  et  même  devant  its 
tribunaux  de  la  Révolution, 

Dès  lors  la  question  à  examiner  était  de  savoir 
s*il  fallait  cbanger  cet  état  de  choses. 

Eli  bien  I  on  a  dit  :  Vous  ne  rendez  la  sépara* 
tion  de  corps  accessible  qu'aux  riches  ;  il  nW  a 
que  les  riches  qui  peuvent,  dans  l'état  de  la  lé- 
gislation, recourir  au  divorce. 

Cependant,  il  y  a,  dans  les  classes  inférieures 
de  la  société,  des  mariages  très  malheureux;  il 
y  a  des  mariages  tels  que  vous  ne  pourries  sans 
inhumanité  prescrire  a  la  ft^mme  de  rester  avec 
un  mari  qni  met  sa  vie  en  danger.  Il  en  rstd'aa- 
tres  où  vous  ne  pouvez  prescrire  à  un  mari  de 
rester  avec  une  femnie  qui  le  couvre  de  bonté  et 
qui  lui  rend  l'habitation  commune  insupportible. 

Et  c'est  pré/.isé  nent  parce  que  cette  procédure 
est  un  temps  d'épreuve  qu'il  y  a  nécessité  de  la 
rendre  moins  coûteuse,  moins  gênante  pour  les 
parti  'S  et  plus  facile  à  mettre  à  fin. 

Une  demande  en  divorce  est  d'une  procédure 
très  diriicile,  très  longue,  et  qui  emploie  autant 
de  temps  aux  parties  qu'aux  juges. 

N'allez  donc  pas  ôter  le  remède  de  la  sépara- 
tion de  corps  à  ceux  qui  se  contenteraient  de 
celte  voie,  qui  leur  permet  de  renouer  un  jour 
lenr  union. 

Si  vous  mettez  la  séparation  de  corps  et  le 
divorce  sur  la  même  ligne,  jamais  on  ne  fera  quu 
des  demandes  en  divorce,  parce  que  les  ditU* 
cultes  seront  les  mêmes,  et  que  les  avantages  en 
sero'it  plus  grands. 

Laissez  donc  aux  époux  qui  ne  sont  pas  bien 
décidés  à  se  s -parer  les  moyens  de  revenir  un 
jour  sur  une  dé-Msion  trop  prompte. 

Je  n'ai  qu'un  mot  h.  ajouter  sur  l'amendement 
(le  M.  Parant.  Je  me  réunis  à  ce  qu'a  dit  M.  Per» 
sil  niativement  aux  demandes  en  séparation 
pendantes  devant  lei>  cours  royales.  11  faut  pren- 
dre les  choses  telles  qu'elles  sont. 

M.  le  IVt^Hldeiit.  Permettez-moi,  Monsieur, 
de  donner  Itclure  d'une  nouvelle  rédaction  de 
iainendeinent,  jiroposée  par  M.  Persil. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Los  deinan  it  s  m  séparation  de  corps  conti- 
nueront àèlre  in^ruiUs  et  jugées  d'après  les  ar- 
ticles 875  et  suivants  du  Gode  de  procédure  ci- 
vile. 

<•  Gellesqui  sont  actuellement  pendantes  devant 
les  cours  d'app  I  pourront  être  converties  en  de- 
mandes à  lin  de  divorce.  » 

M.  Man^iiin.  Sur  ceci  je  dis  un  mot  :  en  gé- 
l'éral,  je  reconnais  comme  M.  Parant,  qu'on  ne 
peut  soumettre  aux  juges  d'appel  un  prorès  dif- 
lérent  de  celui  qui  aura  été  jugé  en,  première 
instance;  mais  il  faut  remarquer  que'  voire  loi 
intervenant  change  tout  à  fait  la  position  des  par- 
tiels. Von  lez.- vous  augmenter  les  frais,  diminuer 
les  facilités  qun  les  époux  peuvent  avoir  à  biire 
juger  leurs  différends? 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  sous-amendemeni  de 
M.  Persil,  l'époux  va  renoncer  à  son  appel  et  re- 
porter son  firorès  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Ce  sont  des  frais  nouveaux.  11  faul 
laisser  sur-le-champ  aux  époux  le  droit  de  ae  dé- 


LGhambro  des  Dôpatôs.]        RÈGNE  DE  U)U1S-PH1LIPPE.         [10  dôcombro  1831.] 


371 


cidcr.  Los  cours  royales  connaîtront  des  faits  tels 
que  le  tribunal  de  premii^re  instance  les  aura  vus 
et  ju^'és;  s*ilssontiie  nature  à  tnotiver  b^  divorce, 
les  cnurs  roviil's,  d'a))rè>  ces  laits,  pourront 
admellrc  les  deinaiidi'S  ou  les  rejeter. 

M.  Oïlilon  lliirrol,  rapporteur.  Veuillez  r'- 
mar-iuer  qu'il  e^t  d'ailleurs  f..ciil  a'if  aux  ours 
royales  d  ordonner  une  nouvelU»  instruction,  s'il 
y  a  lieu.  Cela  désiulcrcsse  ranuindement  de 
M.  Parant. 

Ainsi,  la  commission  a  admis  qu'une  di»mande 
à  fin  dt»  séparât  loi  pourrait  ôire  convertie  en  de- 
mauile  à  lin  de  divorce  devant  les  cours  royales. 
Siippnsims  (|nt*  celle  faculté  suit  accordée.  La  de- 
mande aura  été  insiruiie  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  acies  île  procé-inre-,  une  enquête 
simple  devant  un  juire  commissaire  aura  eu  lieu; 
le  tribunal  aura  prononcé  sur  une  demande  en 
ecparaiion.  Devant  1 1  cour,  on  convenit  la  de- 
mamle  à  fin  de  «iivorce;  la  coiiséiiuence  en  sera 
que  les  .!emandes  ei  séparation  seront  instruites 
dans  les  formes  les  plus  simples. 

Au  lieu  de  cela,  la  commission  vous  propos  • 
d'appliquer  les  formes  du  divorce,  l!  n'en  faut 
pas  davanta{|:e  pour  nous  déterminer  à  ne  pus 
admetire  la  jiropo-ition  do  la  commission. 

Je  «lirai  maintenant  un  mot  sur  le  sous-amen- 
dement nue  Ton  a  proposé.  Puisque  le  (Iode  de 
procédure  trace  les  rôjijies  de  la  séparation  de 
corp-î,  il  ost  inutile  de  le  dire  dans  la  loi  :  il  me 
Eembhï  qu'il  fandra  mettre  simplement  :  «  L'S 
di'HKunles  en  séparation  actuell«'ment  pendantes 
devant  les  tribunaux  (ce  qui  vint  ilire tribunaux 
snpéiieurs  et  tribunaux  de  première  instance) 
pourront  être  c^nveriirs,  sur  la  rtiuête  des  de- 
mandeurs en  instance  à  fin  de  divorce.  »»  De 
cette  manière,  il  n'y  a  pas  hes^in  d»*  rappeler 
rexécuiion  d'une  loKjue  |)ersonne  ne  contesn-ra. 

(le  (lue  je  désire,  c'est  que  ri  n  ne  rapnell' 
dans  1.1  loi  que  le  Code  de  prucéilure  civile  doive 
être  ra|jpurié. 

M.  l'omit^  Lorsqu'on  a  admis  la  séparation  de 
corps,  on  a  f^'énéraiemenl  reconnu  que  c'était 
une  {Situation  très  fausse  pour  les  époux,  (^est 
un  sacrifice  qu'on  a  fait  à  l'opinion  des  catboli- 
ques.  On  a  compris  que  des  époux  en  état  de 
séparation  de  corps  n'étaient  réclietn'iit  ni  ma- 
riés ni  divorcés.  Miintenant  pourquoi  accorde-t- 
on surtout  la  séparation  de  corps  lorsqu'elle  est 
deman»lét'V  C'est  d.iu."  l'e-pérance  que  les  époux 
puniront  se  léunir:  car  s'il  était  démontré  que 
la  séparation  lût  définitive,  perpétuelle,  pi'Ut-ètre 
hésiterait-on  si  on  doit  l'appliquer.  VA\  bien,  que 
faut-il  faire  pour  que  la  sépar..tion  ne  soit  pas 
déliniti^e,  |)ourque  les  époux  puissent  encore  se 
réunir  ?  Il  faut  autant  qu'il  est  possible  éviter  les 
s.andales  i{ui  r -ndeni  les  n'unions  impossibles. 

Pour  que  les  causes  la  séparation  de  corps 
est-elle  admise/  Pour  b'S  mêmes  qui  font  ad- 
mettre le  diu)rcf,  c'est-à-diiiî  p'ur  «ansi;  d'a- 
dultère, d'injures  ou  sévices  jravis.  Mais,  Mes- 
sieurs, compreiiez-vtius  que  lors  pj'un  mari  aura 
(h'inii-.dé  lu  séparât io!i  p  jur  canse  d'adultère, 
lors(iu'il  aura  |iut)ln]uement  •:é:^li()n(»ré  s.i  femme, 
il  l'iiisse  y  avoir  espérance  de  réunion/ 

Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  t>  ssible.  Voilà 
pouniuoi  nous  aurions  voulu  i|iron  fil  précéder 
cette  demande  de  touit-s  les  formai i les  qni  ten- 
dent i\  concilier  les  époux,  qui  proviennent  les 
scaiidab'S,  qui  empècheniune  >éparaiion,  laquelle 
devit  nt  définitive,  parce  qu'on  ne  peut  plus  ^e 
réunir  avec  honneur. 

La  question  maintenant  serait  de  savoir  si  quel- 


ques frais  de  plus,  quelques  délais,  quelques  for- 
malités peuvent  l'empnriersurrintéret  des  éi)onx, 
sur  celui  des  enfants,  s'il  faut  les  lai^ser  uésho- 
norer,  et  je  pourrais  presque  dire  leurs  descen- 
dant'^, plulùi  que  de  les  soumettre  à  quelques  for- 
maliti>s  de  plus. 

Voilà  pourquoi  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  qu'une 
seule  procédure  pour  le  divor-  e  et  pour  la  sépa- 
ration decorprjqui  y  conduiu  Pourquoi,  en  efiet, 
n'y  aurait-il  pas  les  mômes  formalités  pour  les 
deux  cas,  puisiiu'il  s'agit  de  prouver  les  mêmes 
faits,  des  faits  nui  mènent  au  même  résultat? 

Je  vote  |)our  ramenilcmeni  de  la  commission. 
{^AiLV  voit!  au.v  luiiv !) 

M.  le  l^résihlcnl.  Voilà  une  nouvelle  rédac- 
tion qni  pourra  i)('nl-étre  tout  concilier  : 

«  Les  demandes  en  réparation  de  corps  actuel- 
lement pendantes  devant  les  cours  ei  les  tribu- 
naux de  première  instance  pourront,  sur  simple 
re(|uêt(>,  être  converties  en  demandes  à  tin  de 
divorce.  » 

iCet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.  Il  de- 
vient l'article  2  du  projet.) 

M.  le  l^roMidenl  donne  lecture  de  l'article  3. 
(La  Chambre  n'étant  pins  en  nombre,  la  dis- 
cussion est  renvovée  à  lundi.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  ilu  jour  du  samedi  10  dôcemhre. 

A  midi  précis,  séance  publique. 

Rapport  (le  la  commission  des  pétitions,  feuil- 
letons i/"*  G7,  7;^  et  78. 

Kajiport  de  la  comniission  cba^g«e  d'examiner 
le  i-roj.  tde  loi  relatif  aux  jicnsionsrles  militaires 
promus  de  '-?0  mars  au  7  juillet  1S15, 

Discussion  du  projet  de  1  i  p  rtant  demande 
de  trois  donzièmes  provisoires  sur  l'exercice  1832. 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'iulérêi  lo- 
cal. 

Discussion  de  la  proporilion  de  M.  de  Corme- 
iiin. 

Développemi'nt  de  la  proposition  de  M.  Porta- 
ils, relative  à  Tabrog.ition  de  la  loi  du  18  novem- 
bre I8n. 


CIIAMHIU*:  l)I':S  DÉPUTÉS. 

niKSlDENOK  Dli  M.  GIIIOD  (I)K  I/ALN). 
Sihince  du  samedi  lO  dh'emhrc  iSlîl. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 
Le  procès-v<  rhal  est  adopté. 

M.  l€'  l^roMidoiit.  L'ordre  du  j  lur  appelle  les 

rtijjnurts  ./«•  pctiluin.'^. 
M.  V-.ysiii  lie  ila-tenipe,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  %'o^Mii  dv  4aarl€»iiip€^,  rapporteur  : 
—  M.  Mei  eslrier,  aiii'ion  ma^nsiiat,  avocat  ac- 
tuel à  la  enur  royale  de  Lyon,  re^'rotie  que  le  llode 
<rinstructi>>n    criminelle  ait  siihstitué,  pour   la 
position   des  (|uesiions  ù  résoudre  p.ir  le  jury 
lans  l<'S  causes  Cl iminelies,  la  méthode  synthé- 
tique à  c  Ib'  analvlique  qu'avait  tracée  ^in^lruc 
lion  de  rAssenibfêe  constituante  pour  la  mise  Ai 
exécution  de  la  procédure  criminelle  par  jury 
du  27  sentcmbre  17U1. 
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Bri  conséquence,  il  propose  de  revenir  à  Tusage 
de  po^=e^  séparément  et  suncessivemeiii  toutes  les 

3ui'siions  qui  peuvent  résulter  de  Taccusation  et 
(;R  (l>'b:itri  sur  l'existence  du  Tait  matériel,  sur 
la  eriniirjalilé,  sur  l'acte  de  l'accusé,  sur  sa  cul- 
pîibiliié,  sur  son  intention,  et  sur  les  circons- 
tances accc-isoiris  du  Lit  ou  de  Taction  pour- 
suivie. 

Tel  serait  en  elTct  le  résultat  du  chan^'ement 
proposé  par  M.  Menestrier,  car  c'était  ainsi  qu'on 
procédait  avant  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  \xi)H,  qui  nous  ré<!it  aujourd'hui.  M.  Menes- 
trier prétend  que  rni.cu*nne  méthode  était  supé- 
rieure à  la  noiivi'lle;  (|Uft  c»lle-ci  entraîne  une 
complication  d'idées  qui  rend  diificile  pour  les 
jurés  la  solution  des  questions  qui  leur  sont  pro- 
posées, parce  qu'elles  renferment  alors  des  points 
de  lait  et  de  droit. 

Ainsi  dans  un  assassinat,  dit-il,  on  demande 
aux  juré:)  hI  Taccusé  est  coupable;  alors,  pour 
répondre,  il  faut  qu'il  sache  que  rbomicide  avec 
volon'é  est  un  meurtie,  puie,  que  le  meurtre 
avec  |)ré[néditation  est  un  assassinat;  voilà  déjà 
deux  idées  d'un  ordre  différent  à  combiner!  Ce 
n'est  pas  tout  :  il  faut  encore  qu'il  examine  i^i  le 
fait  e^t  constant;  car  san^  lait  constant  il  n'y  a 
pas  (i(;  eulpabilité  possible. 

Si  donc,  au  li<'U  (b*  loi  drinand<  r  sèchement  : 
l'accusé  est-il  cuupalde?  on  lui  tionnait  à  résou- 
dre i-U(Tessive!i>ent  si  le  fait  existe  on  pi  l'homi- 
eide  est  constant,  si  l'accusé  eti  fsl  l'auteur,  s'il 
Ta  connnis  volontairement,  s'il  Ta  commis  avec 
)réméditation;  à  l'aide  de  celte  analyse  offerte  à 
Vs|)rit  du  juré,  il  n'aurait  plus  qu'à  interroger 
sa  conseil  nce  pour  répondre,  tandis  qu'il  lui  faut, 
dans  la  forme  actuelle,  recueillir  toute  son  intei- 
li^'ence  pour  combiner  à  la  fois  plusieurs  idées 
successives  et  tout  à  fait  distiictes  entre  elles. 

Kn  171)1  Jorsque  fuient  introduits  la  procédure 
et  le  jugement  des  crimes  par  juré-,  c'était  en 
quelque  sorte  un  essai;  nous  entrions  dans  une 
route  nouvel  h;  tout  à  fait  inconnue,  au  moins 
sans  antécédents  dans  notre  pays. 

L'on  eût  pu  chercher  et  trouver  chez  nos  voi- 
sns  des  rè<jles  et  des  ext^mples  utiles  sur  celte 
belle  insti'ution,  heureusemenl  conservée  à  tra- 
vers les  siècles  au  delà  du  détroit,  pour  se  trans- 
mettre à  tous  es  peuples  redc'venus  libres  comme 
la  plus  sure  garantit*  de  ItMjr  liberté  civile,  sans 
laquelle  il  serait  peut-être  oiseux  de  vouloir  et 
de  rechercher  la  liberté  politique. 

Malgré  l'exemple  de  la  simplicité  de  la  procé- 
dure orale  et  de  ses  résultats  en  Angleterre,  l'Iia- 
bitud(>  de  nos  formes  anciennes  et  le  mode  des 
délibérations  dans  les  j'geinents  criminels  [tréoc- 
cupaient  encore  l'esprit  des  législateurs. 

Les  aiii  iens  m.tgistrats,  à  la  fois  juges  du  fait 
et  du  droit,  étaient  ctb  ii.'és  de  rechercher  et  de 
ras<eml»!er  dans  lenr  esprit  toutes  les  cire-  ns- 
tîinces  S'iC<  e-sive-î  du  c  ime  qu'ils  avaient  à  ju- 
giM-,  l'our  rtr.om.  osi-r  ensuite,  à  l'aube  de  cette 
aealyse  intellectuelle,  le  jugement  qu'ils  devaient 
prononcer. 
On  pc  l  croire  qu'il    fallait  conserver  à   peu 
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flexions  qu'il  nVn  est  départi  au  commun  des 
homines,  on  voulut  faire  faire  cette  analyse  pour 
eux  par  le  prér'ident  de  la  cour  criminelle,  afin 
de  leur  olVrir,  sous  la  forme  tie  questions  isolées 
et  f'uccessive?,  un  moyen  facile  de  prononcer  un 
ii**;emeut,  dout  ou  ne  supposait  pus  susccpUble 


leur   disceruement  habituel  sans  ce  préalable 
obligé. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  la  nnéthode 
employée  compliquait  les  causes,  qu'elle  embar- 
rassait souvent  ei  fatiguait  toujours  Tattentioa 
des  jurés. 

Obligés  alors  de  donner  séparément,  chacun 
à  leur  tour,  devant  un  commissaire  de  la  cour 
criminel  16;  leur  déclaration  secrète  sur  chaque 
question,  il  leur  arrivait  fréquemment  que  per- 
dant le  ni  de  leurs  idées,  ils  ne  savaient  plus 
comment  répondre  sur  la  plupart  des  questions 
incidentes  qui  leur  étaient  proposées. 

Gomment  s'en  étonner  I  lorsqu'on  sait  que 
dans  certaines  causes  criminelles  il  s'est  trouYé 
jusqu'à  6,000  questions  posées;  même  un  grave 
et  savant  magistrat,  mon  collègue  à  la  cour  de 
cassation,  m'assurait  il  v  a  peu  de  temps  avoir, 
comme  ofhcier  du  ministère  public  porté  la  parole 
dans  une  cause  où  il  y  avait  eu  30,000  questions 
offertes  à  la  solution  du  jury. 

Ce  fut  donc.  Messieurs,  pour  faire  cesser  les 
inconvénients,  les  abus  résultant  d'une  aussi 
étrange  aberration  d'idées  que  Tarticle  345  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808  dispose, 
d'après  une  délibération  commune,  dans  laquelle 
cliacun  des  jurés  interrogé  par  leur  chef  sur  les 

?[uestions  posées  aura  répondu  s'il  pense  que  le 
ait  n'est  pas  constant  ou  que  l'accusé  n^est  pas 
convaincu,  la  déclaration  du  jury  s'exprimera  en 
ces  termes  : 

<>  Non,  il  n'est  pas  coupable.  » 

Tandis  que  si  le  jury,  toujours  à  la  majorité 
de  ses  membres,  est  convaincu  de  Texistence  du 
fait,  il  dira  : 

«  Oui,  il  est  coupable.  » 

Cette  formule  simple  est  le  véritable  verdict 
anglais  qu'exprime  le  mot  :  guilty,  coupable. 

Cette  alfirmation  ou  cette  négation  sont  le  ré- 
sultat des  votes  individuels  de  chacun  des  ju- 
rés. 

N'oublions  pas  que  dans  son  résumé  le  prési- 
dent de  la  cour  a  le  devoir  d'analyser  fidèlement, 
sans  se  permettre  de  manifester  aucune  opinion 
personnelle,  les  faits  et  les  actes  de  la  cause,  les 
déposi lions  des  témoins,  les  moyens  à  charge  et 
à  décharge,  de  manière  à  en  présenter  le  tableau 
exact  à  la  pensée  du  jury  pour  qu'il  n*ail  plus 
qu'à  prononcer  son  aitirmation  ou  sa  négacjon 
sur  le  fait  compris  dans  l'acte  d'accusation,  dont 
il  n'ignore  pas  la  criminalité,  puisque  les  cir- 
constances qui  en  font  un  crime  dofini  par  la 
loi,  lui  ont  été  représentées  dans  le  débat,  de 
manière  qu'il  sait  qu'être  l'auteur  de  ces  faits 
avec  ces  circonstances,  c'est  être  coupable, 

11  existait  cependant  une  lacune  essentielle 
dans  1(>  Code  actuel,  que  de  bons  esprits  avaient 
signalée  depuis  longtemps. 

C'était  l'Impuissance  d'interroL'er  les  jurés  sur 
des  circonstances  atténuantes  qui  n'étaient  pas 
de  nature  à  produire  les  excuses  spéciales  ad- 
mises par  la  loi. 

11  pouvait  en  résulter  des  décisions  trop  ri- 
goureuses, si  les  jurés,  se  renfermant  religieu- 
sement dans  le  cercle  tracé  par  la  position  des 
questions,  les  résolvaient  dans  leur  foi  simple  et 
naïve,  tandis  que  l'impunité  pouvait  être  le  pro- 
duit du  scrupule  de  consciences  timorées,  se  re- 
fusant à  aftirmcr  un  fait  qui  présenterait  comme 
plus  coupable  qu'il  ne  l'était  réellement,  son  au- 
teur. 

Cet  inconvénient  cessera  lorsque  vous  aurei 
adopté  l'article  3t)  du  projet  de  loi  relatif  à  des 
réformes  dans  nus  lois  crimiuellea  soumises  à 
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plusieurs  accusés  reconnus  coupables,  des  cir- 
constances  atténuantes,  il  doit  en  faire  la  décla- 
ration, »  ne  manquera  jamais  d*en  faire  la  re- 
cherche ;  alors  il  en  résultt^ra  une  atténuation  de 
peine  qui  satisfera  également  à  la  raison  et  à  la 
justice  distributive,  qui  veut  que  chacun  soit 
puni  suivant  la  gravite  de  ses  œuvres. 

Votre  commission, persuadée  que  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  à  Taide  de  l'addition  que  va 
lui  porter  la  loi  discutée  en  ce  moment»  présente 
un  système  de  législation  criminelle  prérérable 
à  celui  qu*étubtissait  finstruction,  en  forme  de 
loi,  de  l'Assemblée  constituiinte  des  29  septembre 
et  21  octobre  1791,  m'a  chargé  de  conclure  t\ 
Tordre  du  juur  sur  la  pétition  que  je  viens 
d'avoir  Thonneur  de  vous  rendre  compte. 
(Adopté.) 

M.  Voysin  de  Gar tempe,  rapporteur^  con- 
tinue :  Les  maires  et  conseils  municipaux  de 
sept  communes  qui  formaient  Tancien  comté 
de  Dabo,  sur  les  contins  de  la  Lorraine  alle- 
mande, appartenant  ci-devant  au  prince  de  Li- 
nanges,  réuni  à  la  France  par  le  traité  de  Luné- 
ville,  exposent  qu'avant  cette  réunion  ils  jouis- 
saient, depuis  des  siècles,  dans  les  vastes  forêts 
qui  couvrent  ce  pays  montueux,  stérile  et  sau- 
vage, de  droits  d  usage  consistant  : 

1"  En  droit  de  marronnage  pour  la  construc- 
tion de  leurs  maisons  ; 

2""  Bois  de  travail  pour  les  charrons,  sabotiers, 
cuveliers,  et  autres  ouvriers  en  bois  ; 

S"*  Bois  de  chauffage  pour  les  particuliers; 

4°  Bois  de  feu  pour  les  usines,  les  forges,  pa- 
peteries, etc.; 

T)*"  Bois  de  sapin  pour  les  scieries  établies  ; 

(i°  Pâturage  pour  les  bestiaux  ; 

1**  La  grosse  pâture  et  la  glandée  pour  les 
porcs  en  tous  temps  dans  les  parties  défin- 
sabies. 

Ces  droits  ont  été  notamment  reconnus  par  un 
acte  solennel  de  1G13,  que  les  pétitionnaires  ap- 
pellent une  véritable  charte  du  comté  de  ûubo. 

Les  forêts  sur  lesquelles  s'exerçaient  ces  droits 
sont  d'une  é<endue  d'environ  8,1G2  hectares  et 
sont  percrues  sur  des  montagnes  arides  cou- 
vertes de  neige  pendant  \  ou  5  mois  de  Tau- 
née. 

Le  pays  serait  inhabité,  et  n'offrirait  aucune 
ressource,  si  Texploitation  des  bois  ne  donnait  â 
la  population  u^agére,  qui  est  aujourd'hui  de 
8,i)0  individus,  des  moyens  d'existence  qu'ils 
trouvent  dans  la  manuteuiion  des  bois  dont  ils 
ont  l'usage. 

Cependant  Tadininistration  des  forêts  avait 
d'ubordj  contesté  les  droits  des  pétitionnaires 
et  après  les  avoir  reconnus,  les  avait  soumis 
au  régime!  de  l'ordonnance  de  1G09,  tout  à 
fait  inapplicable  à  un  pays  récemment  réuni 
à  la  France;  de  là  s'i nsutvirent  dts  condamna- 
tions en  des  amendes  qui  causaient  la  ruine  des 
habitants,  presque  toujours  dans  Timpossibilité 
ne  les  acquitter;  on  leur  interuisait  rentrée  de 
leurs  bestiaux  et  des  porcs  eu  tous  temps  dans 
les  parties  défensables. 

On  assimilait  les  iidividus  auxquels  on  déli- 
vrait trois  ou  quatre  arbres  sur  pied,  à  des  adju- 
dicataires, pour  la  responsabilité  de  Touïe  de  la 
cognée. 

aujourd'hui  c'est  le  Code  forestier,  plus  rigon- 


reux  encore  que  Tordonnance,  qu'on  veut  leur 
appliquer. 

Il  exige  la  reconnaissance  nouvelle  de  droits 
incontestables  et  déj«i  reconnus.  Entre  les  mains 
de  TAdininistration,  ce  Code  amène  l'anéantisse- 
ment des  usines  :  en  effet,  pour  la  délivrance 
des  bois,  on  invoque  les  articles  58  et  61,  qui 
font  naître  autant  d'entraves  â  Tcxercice  des  an- 
ciens droits  des  usagers. 

On  oppose  les  articles  06  et  72  pour  la  durée 
de  la  glandée  ;  Tintrodui'tion  des  porcs  et  la  for- 
mation du  troupeau  commun  pour  Texercice  de 
la  vaine  pâture  ;  on  exige  encore  des  usagers, 
qui  reçoivent  six  arbres,  au  plus,  pour  faire  des 
sabots  ou  des  pelles,  qu'ils  présentent  un  entre- 
preneur de  coupes  pour  des  arbres  qui  ne  valent 
pas  au  delà  de  2  fr.  â  2  fr.  50. 

Il  n'est  pas  possible,  disent  les  pétitionnaires, 
d'introduire  dans  le  |)ays  qu'ils  habitent  les 
usages  et  les  régies  suivis  en  France  et  retracés 
dans  le  Code  forestier  pour  Taména^^ernent  des 
forêts  de  TËtat,  d'une  toute  autre  importance  et 
d'une  nature  différente  que  celles  du  coinié  de 
Dabo,  qui  produisent  plus  de  sapins  et  de  hêtres 
que  de  chênes  de  quelque  vaKur. 

En  conséi|uence,  les  conclusions  de  la  pétition 
tendent  à  la  reconnaissance  entière  de  leurs  an- 
ciens droits  et  à  leur  exercice  conformément  à 
leur  titre,  nonobstant  les  dispositions  du  Code 
forestier,  qui  resterait  sans  application  à  leur 
égard. 

De  plus,  ils  demandent  d^être  relevés  de  la 
déchéance  prononcée  par  les  articles  58  et  61  du 
Code  forestier;  qu'en  conséquence  le  délai  fixé 
pour  la  déclaration  en  reconnaissance  des  droits 
d'usage,  soit  prorogé  d'un  an. 

Bntin,  qu'un  agent  supérieur  forestier,  chargé 
de  faire  la  délivrance  des  bois,  soii  établi  â  Dabo, 
au  moins  dans  le  centre  du  comté,  pour  pouvoir 
répondre  aux  demandes  et  aux  plaintes  des  usa- 

§ers,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  faire 
es  voyages  de  5,  8  et  10  lieues,  souvent  inuti- 
lement. 

Messieurs,  il  est  hors  de  doute  qu'en  Lorraine 
(les  droits  d  usai^e  très  étendus  furent  concédés 
par  le  souverain  et  les  autres  princes  nossession- 
nés,  pour  attirer  des  pOi>ulations  dont  le  besoin 
se  faisait  impérieusement  sentir  après  les  déper- 
ditions d'hoiiimes  (|u'<'i valent  causées  les  longues 
guerres  des  xvi«  et  xvii°  siècles,  dans  lesquelles 
les  princes  lorrains  prirent  une  si  grande  part. 

C  estainsi  que  se  justifient  des  concessions  qii 
sembleraient  d'abord  être  de  graves  atteintes  au 
droit  de  propriété.  C'est  au  contraire  à  ces  con- 
cessions que  Ton  a  dû  le  repeuplemeit  de  con- 
trées tout  à  fait  désertes  et  ofi  l'industrie  et 
Tagriculture  se  sont  développées  progressive- 
ment. 

Aujourd'hui,  il  eût  semblé  peut-être  juste  de 
ne  pas  assimiler  ces  contrées  (surtout  celles  qui, 
comme  le  comté  de  Dabo,  ne  peuvent  offrir  à 
leurs  pauvres  et  nombreux  habitants  d'autres 
ressources  pour  vivre  que  celles  que  leur  pré- 
sente Texploitation  des  bois  qui  les  entounnt, 
et  dont  Tusage  leur  fut  concédé  à  toujours),  à 
nos  anciennes  provinces  de  France,  pour  l'appli- 
cation des  règles  es>entielles  à  l'aménagement 
et  à  la  conservation  des  forêts  de  TËtat. 

C'est  ainsi  que  l'aurait  voulu  et  demandé  un 
savant  magistrat  (1),  néputé  de  la  Meurthe,  lors 
de  la  discussion  du  Coie  forestier. 

(1)  M.  Saladiu,  proeurcur  goaéral  a  la  cour  royale  do 
Nancy. 
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Iles  oh'ervationB  dans  le  môme  sons  furent  ^ 
faites  à  la  Chambre  des  pairs  par  celui  de  ses 
membres  qui  la  préside  aujourd'hui  (l). 

Ni  Tune  ni  l'autre  ChamDre  n'arcucillirent  ces 
représenlatii-ns  qui  avaient  pour  hut  (fintro  luire 
dans  la  loi  des  disposiiions  favorables  et  >pécia- 
jea  en  faveur  des  usa^'es,  desalfouages,  désaffec- 
tations établies  en  Lorraine,  la  loi,  toutes  les 
dispositions  du  Code  forestier,  statuant  d'une 
manière  «iénéraleet  absolue  pour  tout  le  royaume. 

Ce  que  demandent  Us  pélitionnairos,  ce  sont 
des  exceptions  à  la  loi  commune;  ce  qui  lait 
l'objet  de  Lurs  plaintes  et  de  leurs  réclamations 
n'est  autre  chose  que  sa  mise  à  exécution,  rl- 
goureuï^e  sans  doute,  mais  in)pérative.  (Dura  lex, 
sed  lex.) 

Maintenant,  faut-il  introduire  dans  cette  loi 
des  dérofrations  particulières  pour  l'intérêt  d'une 
population  dont  la  position  est  peut-être  fort  in- 
téressante, et  si  difiérente  de  la  plupart  dis 
usaaes  ordinaires? 

Voire  comn.ission  n'a  pu  se  croire  appelée  à 
résoudre  cette  grave  question.  Il  est  toujours  si 
daugei eux  d'iniro  luire  des  exceptions  aux  lois 
générales  d'économie  publi  lue,  qui  ont  pour  hut 
Paduiinisîratiou  et  la  conservation  des  propriétés 
de  TEtat,  que,  malj.'ré  l'intérêt  que  peuvent  ins- 
pirer les  habitants  du  ci-devant  comté  de  13. bo, 
il  ne  nous  a  i)as  paru  possible  d'accueillir  leurs 
demandes,  tendant  à  modilier  à  leur  égard  les 
dispositions  du  Code  forestier. 

Ouanl  à  ce  qui  se  Mp|)<»rte  à  rétablissement 
d'un  agent  foresti»  r  supérieur,  c'est  une  mesuie 
dont  l'Administration  sjule  peut  juger  la  conve- 
nance. 

A  l'égard  d«*  la  demande  de  la  prorogation  du 
délai  dans  lequel  les  commun  s  du  comté  de 
Dabo  auraient  dû,  aux  termes  de  l'article  58  du 
Gode  f.irestier,  se  pourvoir  devant  les  trlhunaux 
pour  y  faire  statuer  sur  la  conservation  de  leurs 
aIïouai:es,  voire  commission  a  pensé  (jue,  malgré 
que  ce  délai  soit  expiré  def)uis  le  4  août  iS'iS, 
puis  lue  le  G"de  forestier  fut  promulgué  le  i  août 
de  rafii'ée  précédente,  la  po-ition,  l'igncrance 
des  pé'itionnaiiessiir  rol)llf.'ali')n  que  leur  impo- 
sait une  nuuvide  loi,  pouvait  |>»! mettre  de  'es 
relever  d'une  ilécliéance,  in  qi.eliiue  sorte  (Om- 
minatoire,  si  l'on  considère  que  la  pui*îsance  qui 
fil  la  loi  disposa  dans  h;  but  de  veriticr  la  dette 
qui  pouvait  lui  étr»'  imposé»',  et  non  pour  s'en 
alfraiiciiir  si  elle  était  véritablement  duc. 

Comment  alors  pourrait-on  vouloir  |  rolltcr  de 
la  négligence  d'une  population  ignorante  et  mal 
avisée  qui,  possédant  de  bonne  loi,  n'a  pas  j-u 
qu'il  lui  fallait,  pour  conserver  des  droits  consa- 
crés par  la  sanction  des  siècles,  former  des  aciions 
devant  les  tribunaux,  et  devenir  ainsi  demande- 
res.-e.  quand,  par  la  nature  des  choses,  il  semble 
qu'elle  devait  rester,  au  contraire,  sur  la  défen- 
sive. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  proposons  le  renvoi  à 
MM.  li'S  mini>ires  des  finances  et  de  Tintérieur, 
à  l'effet  d'exniiiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
proroger  les  d.lais  fixés  |»ar  I»  s  articles  08  et 
01  du  i\o'h\  forestier,  du  'i  août  18-27,  pour  le 
pourvoi  des  conces-ninnaires  d'iilTeclalion-î,  d'af- 
f.ua.e>  et  d'usagts  dans  b's  lorcts  de  l'Elit,  en 
faveur  ties  commU' es  il'i  comté  de  Dabo,  usa- 
ger s  d.iiis  les  lorè:s  de  ce  ct)!nlé,  et  de  |»ro|)  ser, 
s'il  V  a  lieu,  de-^  nusores  législativ* s  pour  les 
relever  de  la  dé^héauce  qu'elles  auraient  eucou- 
rue. 

(1)  M.  lo  baron  Pasquicr. 


Sur  les  d(îmandes  relatives  aux  modifications 
à  apporter  au  régime  de  l'exploitation,  de  la  dé- 
livrance et  du  parcours  dans  les  bois,  qu'impose 
le  Code  forestier,  de  môme  que  sur  rétablisseineut 
d'un  agent  supérieur  forestier  à  Daho,  nous  con- 
cluons à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chevandler.  Messieurs,  cette  pétition,  Bi- 
gnée  par  les  maires,  les  conseils  municipaux,  les 
habitants  de  sept  communes,  mérite,  par  son 
importance,  tout  rinlérét  de  li  Chambre.  Ces  ha- 
bitants, au  nombre  de  8,500,  réclament  contre 
l'application  du  Code  forestier,  qui  réduit  leurs 
droits  d'usage,  et  les  rend  eu  panic  inexécuta- 
bles, par  suite  des  nombreuses  formalités  qu*il 
leur  impose. 

Je  craindrais  d'être  trop  long  si  je  suivais  les 
pétitionnaires  dans  le  détail  de  tous  leurs  griefs. 
Permettez-moi  du  moins  de  vous  entretenir  un 
instant  de  ces  populations  si  malheureuses,  et 
toujours  prêtes,  comme  tous  les  braves  habitants 
des  Vosges,  à  se  lever  en  masse  pour  la  défense 
de  nos  frontières  de  l'Kst. 

Depuis  plusieurs  siècles,  ces  usagers  sont  en 
possession  de  leurs  droits,  acquis  \  titre  onéreux, 
dans  les  forêts  du  comté  de  Dabo,  réuni  à  la 
France  en  1301.  C'S  droits  sont  fixés  paruu  rè- 
glement du  1^7  juin  1013,  fait  uniqueineut  pour 
leur  en  assurer  la  perpé  uiié,  à  Toccasion  d'un 
projet  de  partage  entre  deux  princes  de  Linanges. 
Depuis  11  réunion  à  la  France,  plusieurs  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  reconnaissent  ces 
droits.  Ces  mêmes  a'TÔtés  reconnaissaient,  eu 
outre,  que  Vordonnance  foresiiàre  de  1660  ne 
poiiviiil  être  afipliqnée  à  C(  s  localités  sans  blesser 
les  droits  des  usagers.  Plusieurs  débats  étant 
survenus,  de  1810  à  18;*7,  entre  les  usagers  et 
Padministration  forestière,  elle  crut  les  terminer 
en  prescr.vant  l'ex.  cution  du  nouveau  Gode. 

Les  usagers  protesiùrent  contre  cette  préten- 
tion contraire  à  leui>  tities,  contraire  môme  aux 
arrêtés  de  préfecture  int-Mvenus  depuis  la  réu- 
nion à  la  France  du  comté  de  Dabo.  Ainsi,  la 
que^tion  principale  est  de  savoir  si  le  Code  fo- 
restier de  [^27  p  ut  êtie  appli«|ué  en  opposition 
à  des  droiis  acquit  à  des  liroits  respectés  par 
ror.ionnance  de  KlOl).  Les  pétitionnaires  ne  ré- 
clanu>nt  point  une  exception  à  la  loi;  ils  de- 
maïKiiul,  au  contraire,  l'exécution  de  la  première 
loi  ibndament.ile  de  toutes  les  sociétés,  le  res- 
|)ecl  des  propriétés.  Ktqnoifiue  l'origine  de  celle- 
ci  remonte  d  plusieurs  siècles,  on  présente  un 
litrt;  de  1013,  <{ui  n'a  jamais  élé  contest<',  et  qui 
prouve  jns(|u'â  l'évi  lence  que  tontes  les  récla- 
mations faites  sont  fondées. 

Pour  être  justt*  envers  lous,  je  déclare  qu'il 
est  à  ma  connaissance  qu'il  existait  quelques 
abns  que  radministr.ition  forestière  ne  devait 
point  to:érer.  ^Mcc  dmc  un  motif  pour  frapper 
on  nias>e  une  p.)pulation  si  nombreuse,  sans 
aucune  antre  ressource  que  celle  de  l'cxploita- 
liou  d>*  ces  bien^',  dont  tout(^  la  vabsir  est  due  à 
son  industrie!  Lcout>  z  l'article  2  du  règlement 
de  1013  :  «  Persuadés  que  nos  sujets  ne  se  pro- 
curent Irurs  sutK-istai.ces  que  du  produit  de  nos 
forêts,  il  est  de  notre  devoir  en  bous  seigneurs 
de  b  ur  en  assurer  la  d.irée.  » 

Il  n'est  donc  pas  juste  de  réduire  leurs  droits, 
ou  même  de  1<  >  en  p'ivrr,  sou:*  le  prétexte  que 
le  Code  foiolier  de  IS'JT  doit  régler  toutes  les 
exploitations.  L'admiuistruiion  furesliëre  l'a  si 
bien  reconnu,  qu'elle  sVccupc,  tn  ce  momeot, 
d'un  nouveau  mode  de  délivrance  pour  Jesb^agers 
du  comté  de  Dabo.  Messienrd,  J'ai  véuu  loAgteùips 
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sa  milien  de  o?»  popululions  qaa  j'ai  le  bonheur 
de  d(>reridre  di'vant  voua,  sans  en  avoir  été  sol- 
liciiô  ;  j'ai  vu  de  pn'^a  leurs  muux,  leurs miaôrea. 
Le  |)lu9  graiiii  Dumbre  ne  se  nourris^i^nl  que  dit 
If^Udioâ  et  font  i'X|)03Câ  aux  borreura  ilu  lu  (aim 
dans  les  [nauvuis<.'B  aanéea  ou  |iar  suite  dus  lii- 
vers  rigoureux. 

Je  vous  eu  conjure,  ne  refusez  pas  de  venir  à 
leur  Recours  en  renvoyant  aussi  an  ministre  des 
liiiDuccs  la  seroiido  imrtiu  de  leur  iiêiilioii.  Cu 
renvoi  ai-fi  m6ine  vu  avec  plaisir  pur  l'udmi- 
iiistralion  FonslitTc,  qui  s'occupe  de  concilier 
lo  texte  de  la  loi  avec  les  druît-i  des  pûliliun- 
iiaires. 

M.  Vofaln  de  (-arlMfi|ie,  nippurfenr.  I.a com- 
mission ne  propose  {las  l'or  Ire  du  jour  sur  le  tout. 
La  pélltiuu  a  trois  piiritcsdistinciGs  : 
Dans  la  première,  un  deinamle  dcfi  niodillca- 
tiODs  au  Cuile  rur.'i-lier.  La  li,  Mc.'sieur^  a 
toujuur.'i  pu  purler  sur  l'aiiiéiiak:c:iiciit  d<s  bois 
niâmes  des  iiarticuliers,  à  pluii  furie  rai^OD  sur 
ceux  de  l'Blat. 

Cette  polûe des  bois  empâdiu  les  lubilants  qui 
étiienl  accoutumée  à  courir  ei  à  i  irili'.er,  c'est- 
à-dire  à  couper  çà  vl  \b.  dans  les  bois.  Ils  se  rù- 
cHent  encore  sur  l'ulilttiiition  qui  leur  est  iui- 
l'osée  de  préfenlT  un  répondant  pour  que  les 
bois  l'Oiint  coupée  stlon  les  lois,  il  n'ist  i)as 
possible  de  réroriner  les  lois  à  cet  é^iird. 

Duns  la  duiixii'me  partio  de  leur  pélilton,  ils 
demandant  qu'il  soit  établi  dans  leur  pays  un 
agent  supérieur  Torestier. 

Ce  droit,  Messieurs,  appartient  i!t  r.VdininisIra- 
tion  seule,  et  la  Chambre  ne  puut  pcs  inter- 
venir dans  celte  partie. 

lis  demanilent  enliii,  dans  lu  troisième  partie 
de  leur  pétition,  qu'il  leur  soit  iiciordé  un  débi 
pour  It'S  relever  <le  la  décliéaiicc  qu'ils  oi^t  en- 
courue, aux  termes  de  l'article  jH  du  dodo  lo- 
restier.  Ils  ne  peuvent  èliu  lelivés  de  rette  dé- 
rhéiiuce  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  c'est  it  l'Adiniiiii- 
tratioii  à  examiner  s'il  y  a  des  cirro  ri  stances 
purticulifres  qui  leur  donnent  des  druiie  h  en 
être  reli'Véif.  C'est  pour  cela  que  nous  deman- 
dons simplement  le  renvoi  au  ministre  pour  une 
partie  de  la  pétition. 

M.  4'hevftndier.  Je  di-mande  le  renvoi  au  mi- 
nistre dus  tinauces.  S'il  est  contesté...  {non! 
.fon  !) 

M.  Gaillard  dp  kerberllii.  C.imme  membre 
de  la  t'ommission,  je  m'oppose  au  renvui  de  la 
totalité  de  la  pétition. 

M.  le  l*r^Hideiit.  M.  (ihevandier  iusÎEtï-t-il 
sur  sa  proposition  r 

M.  4'hevMiidlpr.  Oui,  j'insiste,  et  je  demande 
à  exposer  mes  motifs. 

Je  me  bornerai  â  citer  l'article  L'U  du  règle- 
ment forestier,  concernant  lu  ci-devant  comté 
de  Uabo  : 

■  Les  règlements  qui  pourraient  être  faits  pur 
la  suite  par  nous  ou  nus  succisseurs,  nëcessiié^ 
par  les  temps  et  les  circonstaiice.*,  ne  pourront 
eu  aucune  manière  piéjudici>>r  uu  présent,  qui 
est  un  renouvell-ment  de  nos  anciens  droits  et 
d"  ceux  de  nos  sujets  ilu  comté,  cou^^aerés  par 
des  siècles  de  possession.  * 

ievouB  demande,  Ui.'s>i('urs,  si  le  Code  fores- 
tier [|(>  18'27  pouvait  détniire  cis  droiis,  s'il 
pouvait  d'iruire  une  projiriété  aus.-i  entière. 

H.  6«IIUrd  de  Hrrbcrlln.  à  la  tribune. 
Heuienn,  je  Tîeai  combatlre  lu  demande  du 


préopinant  en  ce  qu'elle  tend  à  porter  atteinte  à 
notre  Gode  forestier. 

Depuis  longtemps  les  affue talions  et  les  droits 
d'umije  iHjrtaient  la  dévastation  dans  les  forêts 
de  l'Btat,  qui,  comme  vous  le  savez,  forment  une 
do  ses  propriétés  les  plugpréci<'UEe^. 

lin  vain,  l'ordonnance  de  Moulins  de  lâG6, 
l'ordonnance  de  Dloia  de  1.î?J  et  l'ordonnance  de 
loti'.»  avaient  ti-nlé  de  r^'inédior  à  d'S  abus  ei 
funestes  ;  ces  lois  n'avaient  produit  que  de  faiblea 
résultats. 

A  l'époi|uede  la  lîévolution  des  usurpations 
sans  nombre  vinrent  autî^'ieoter  le  mal. 

Quand  l'ordre  roinmen^-a  h  renaiire,  on  sentit 
le  be.<!()i[i  de  réprimer  lie.':  aiteiiiles  aussi  désas- 
trenses  Mu  pronriété  iiubliqne. 

La  loi  du  28  ventôse  :in  Xi  ordonna  h  tous 
ceux  qui  prétendaient  avoir  de.<  droits  sur  les  fo- 
rêts de  l'Ëlat  de  produire  leurs  titrent  devant 
l'Adminisiraiiiin.  lue  amre  loi,  du  M  ventilse 
an  Xll,  déclara  décliu  de  tous  droits  ceux  qui 
n'auraient  pas  produit  leurs  titres  dans  le  dé- 
lai imparti. 

Ces  lois,  plus  ou  moins  éludées,  ne  produi.'irent 
pas  l'effet  qu'on  atlenduit;  il  raliail  donc  recou- 
rir la  d'autres  moyens,  cl  i;^usl  ce  qu'a  fait  le 
Code  fonstier  du  i\  mai  \^''i. 

L'article  .'i3  r(?{;le  ce  qui  est  relatif  aux  affcc- 
tiitivns,  et  l'article  lU  ce  i|ui  concerne  les  droits 
d'usage. 

Ainsi,  comme  vo  ,B  le  voyez,  M>siieurs,  ers 
dispositions  réprinieiit  les  abus,  mais  sans  por- 
ter atteinte  aux  droits  léïiitiino.-. 

D'un  cûté,  les  usurpations  cessoront  de  pro- 
duire cfCel.  Personne,  sang  doute,  ne  se  plaindra 
de  Cl  tto  sufie  mesure. 

Les  l'ooce^sions  contra  rcs  aux  lois  et  ordon- 
muii'eS  en  vigueur  ft  l'épotjiie  de  leur  obtention 
seiont  considérées  comme  n  in-avennoi', 

encore,  par  un  ménagement  louable,  en  ma- 
tière d'affi'i  talion,  ces  cuni'e-'sionii,  fuites  ordi- 
nuireuii  nt  à  des  étalilissemciits  industri'  Is,  con- 
tinueront d'oire  (xécutées  pendant  dix  ans. 

D'un  autre  ciUé,  si  les  convcssionnaires  pré- 
tendent i|Ue  l'urs  titres  ne  sont  pas  atteints  par 
la  probiliitioii  de  lois  et  o'doîi  >ances,  ils  sont 
libres  de  fcpourvoirdevanl  lestriburniux.liourva 
qu'ils  intentent  leur  action  dans  ledélui  d  un  an, 
s'il  s'agit  d'affectations,  et  dans  le  délai  do  deux 
années  s'il  s'atjit  do  droit  d'usage. 

Cela  {tosé,  je  ne  conçois  |}as  les  plaintes  des 
IJétitionoaires.  C'est  nu'ils  dépendent  des  an- 
cien es  possessioi'S  de  la  Lorraine  ou  qu'ils 
apjiurtiennent  an  territoire  d<- l'iincienrc  Prunce. 
L'r  dilumme.  suivant  pourra  toujours  leur  être 
opi  usé  aviC  succès  : 

Uu  ils  sont  sans  droit,  ou  ils  ont  des  titres 
lé-'iliine^. 

Daiis  le  premi.T  cas,  pour.iuoi  voudraient-ils 
que  la  Cliambre  sanction  ;U  ï>  ur  u-urpailon? 

Dans  le  secrind  cas,  leurs  droits  sont  respec- 
tés: ou'ils  s'adressent  ans  trihiinaix. 

Déjà,  â  l'époque  de  la  disiMi^isnm  du  Code  fo- 
resiicr.  des  réclanialions  s'élevèrent  en  faveur 
de!«  habitants  de  la  Lorrain",  mais  elles  furent 
r.'pous-é"8  nar  les  motifs  qm-  jo  v;en3  d'iiidiLiuer, 
et  M.  Saiadin  qui,  lomme  député  de  ce  pays,  léa 
avait  appuyées  avec  force,  fut  obligé  de  se  rendre 
à  l'iivis  de  la  commission. 

V.'ici  comment  s'ex|iiiqnuil  cet  honorable  ma- 
fii^lrat  : 
M.  Saiadin  imrle  en  faveur  des  afTeclatlons, 

Îu'ii  cliirclie  a  disculpi  r  du  vice  d'illégitimité  et 
'injUBtica  qu'on  leur  suppose.  Bt  u'abord,  dU-V\ 
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t  l'article  11  du  litre  XX  de  l'ordonaance  de 
tG(J9,  que  M.  le  commiesaire  du  roi  a  cité  pour 
établir  que  les  alTectations  Eont  interdites,  y  est 
absolumtnl  inapplicable  r  1*  parce  que  cetie  or- 
donnance n'a  pu  ré^ir  la  province  de  Lorraine 
vt  Ica  actes  qui  y  oni  élË  faits  aûtérieuremenl  à 
sa  réunion  à  ce  royaume;  2»  parce  que  l'arlicle 
cité  ne  B'appllque  qu'au  dun  et  attrilmtion  de 
cbaulTage  qu'il  interdit  à  l'avenir,  et  pour  quel- 
que cause  que  ce  sait,  et  qu'on  ne  pourrait  en 
induire  ici  l'interdiction  ni  la  révocation  dea  ;if- 
fectutions,  qui  n'ont  rien  <le  commun  avec  les 
cliaufTages  dont  traite  le  titre  XX  de  l'unlonaaiice 
de  1669.  n 

'1  Dé[^uté  d'un  déparlernenl  où  il  exii^te  des 
coocpssionH  de  ce  R'  nre,  l'honorable  membre  en 
explique  le  but  et  l'origine.  Il  dit  que  le  ducLéo- 
pold,  restaurateur  de  la  Lorraine,  voulut  y  rap- 
peler les  babitants,  lesarls,  l'industrie  et  le  com- 
merce que  30.  ans  de  guerre  en  avaient  bannis, 
qu(5  des  terres  en  fnclio,  des  bois  sans  valeur  et 
périssant  sur  souche  furent  aITt'ctés  à  des  éta- 
blissements d'usines,  de  verreries  et  de  forges,  à 
la  conTcction  de  routes,  de  ponts  et  de  canaux, 
à  la  rondation  de  villa^i^s  et  de  bnmeaux.  Que  ce 
n'est  pas  contre  de  telles  concessions  qu'ont  été 
faits  les  édits  de  révocatiun;  qu'elles  n'ont  été 
accordées   ni  à   la   favt'ur  ni   h.  l'importuniti  ; 

3a'elies  sont  moins  des  aliénations  du  domaine 
e  i'Et-jl  que  des  actes  d'une  administraii^in  à  la 
fois  politique  et  paternelle,  que  les  bons  princes 
ont  toujours  la  volonté  el  le  pouvoir  de  faire; 
qu'elles  n'ont  point  le  caractère  d'uae  aliénation 
proprement  dite,  etc.  • 

Après  avoir  exposé  ces  con^idérutions,  l'ora- 
teur déclare  qu'il  est  rissuré  par  les  amende- 
monts  de  la  commission,  dont  l'objet  est  de 
laisser  aux  parties  tous  les  droits  qu  elles  peu- 
vent avoir  et  aux  tribunaux  toute  leur  iudépen- 
dauce. 

Il  vote,  en  conséquence,  pour  l'article  amendé, 

A  la  Chambre  des  pnirs,  le  rapporteur,  M.  Roy, 
s'exprimiii  de  la  manière  suivimle  : 

Néanrai>ins,  tes  lois  qui  réj^'isiscn t  le  domaine 
de  l'Ëlat  ne  doivent  être  exécutées,  à  l'égard  des 

rroviuces  réunit-s  à  la  France  pusti^rieurement  à 
ordonnance  de  1 JW,  qu'en  ce  qui  conci'rne  les 
aliénations  faites  depuis  lu  date  des  réunioos. 
Celles  fuiii's  antorteurenjent  aux  réutiiuiia  doi- 
vent ëlrc ré^'lées  suivant led luis  qui  s'obsirvaiint 
dans  ces  provinces.  Quoique  dans  cu«  provinces 
le  domaine  de  l'Ktat  fùl,  comme  en  Franci',  ina- 
liénable, le  proji't  de  loi  a  Att,  comme  il  le  fait, 
laisser  le  droit  de  se  pourvoir  devant  li'S  tribu- 
naux aux  couci'Ssinnnaires  qui  prétendaient  le 
contraire,  on  qui  préteJid raient  que  leurs  titres 
leur  ont  conféré  des  droits  irrévocables,  Ui-s  bois 

3ui  auraient  élé  légiilemcnt  et  irréïi>cableniei,t 
ctacbés  du  domaine  de  l'Kiut,  n'eu  feraient  plus 
partie.  Il  sul'lit  que  le  détenteur  élève  la  préten- 
tion d'une  prcinnélé  irrévociilile,  pour  qu'il  doive 
Gire  renvoyé  devant  les  tribunaux.  > 

Ain-i,  messieurs,  je  ne  puis  admettre  les  récla- 
mations qui  vous  sont  souinise.-i  en  ce  ninment. 
Le  ('Ode  forestier  a  conservé  tous  les  druits  des 
pétitionnaires,  Coinnienl  donc  s'en  plaignent-ils? 

S'ils  n'ont  pas  agi  devant  les  tribunaux  dans  le 
délai  de  riimeur,  n'egl-ce  pas  b-ur  faute  V 

Au  rcMc,  bi  commission  vuus  projio.'e  à  cet 
éfiard  le  renvoi  au  ministre. 

Quant  a<ix  précautions  que  prend  l'administra- 
llon  forcsliëre  pour empêcnsr  les  abus,  elles  sont 
tracées  par  ie  Code  ;  et  faut-il  donc  qn'i  cbaqoe 


instant  on  remette  en  question  les  lois  votées 
après  les  diecDS'^iong  les  plus  approfondies  ? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  donneret  pas  un  si 
dangereux  exemple,  et  vous  vous  empreeaerez 
d'adopter  les  conclusions  de  votre  commission. 

M.  Chevandicr,  Je  dois  insister  sur  le  ren- 
voi que  j'ai  réclamé. 

La  déchéance  ne  menace  nullement  les  péti- 
tionnaires. L'administration  forestière  elle-mAme 
le  reconnaît  ;  le  conservateur  a  écrit  lui-môffle 
qu'il  ne  pouvait  pas  exécuter  le  Code  forastier 
pour  le  comté  de  Dabo.  La  loi  de  1827  n'a  pas  pu 
anéantir  des  tiires  antérieurs.  On  dit  qu'ils  peu- 
vent aller  devant  les  tribunaux;  mais  que  feront 
les  tribunaux  ?  ils  les  jui^eront  d'après  ce  Code. 
Je  persiste  à  demander  qu'on  ménage  des  droits 
acquis. 

M,  Voysin  de  Gartempe,  rapporteitr.  Je  de- 
mande la  parole, 

M.  Chevandicr,  Veuillez  ne  pas  oublier 
que  les  hahitanis  de  ce  malheureux  pays  n'ont 
pas  d'autres  ressources,  et  que  si  tous  les  en 
privez,  vous  leur  Otez  tout  moyen  de  subsis- 
tance- 

M.  Voysln  de  tiartempe,  rapporteur .\\  fnut 
songer  aux  intérêts  généraux,  vous  songei  aux 
intérêts  des  habitants  de  votre  pays,  noos  par- 
lons pour  la  nation  et  pour  l'Blat. 

M.  Chevandler.  C'est  aussi  pour  eux  que 
nous  parlons. 

M.  Tuyain  de  Gartempe,  rapporteur,  Nons 
ne  devons  pas  écouter  les  miéréis  privés,  nous 
ne  devons  faire  entendre  quelavoix  de  la  vérité. 

Les  habitants  du  ci-devant  comté  de  Dabo  re- 
demandent la  jouissancee  de  divers  avantages 
qui  leur  avaient  été  concédés  en  vertu  d'un  ture 
qu'ils  exhibent;  nous  ne  nous  opposons  pas  h.  la 
jouissame  des  droits  des  pétitionnaires,  mais 
nuus  ne  crovons  pas  qu'ils  puissent  avoir  le  droit 
de  détruire  les  forêts  de  l'Btat. 

L'article  58  du  Gode  forestier  règle  d'une  ma- 
nière positive  la  jouissance  du  droit  d'usage, 
ain^i  que  les  limites  du  temps  dans  leqnel  ce 
droit  doit  être  réclamé.  La  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  précisément  aiiplicable  aux  babitants  du 
ci-itevant  comté  de  Ui<bo  ;  nous  ne  pensons  donc 
pas  que  leur  réclamation  soit  fondée. 

M.  de  Ladre.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 
ma  place. 

Je  ferai  observer  que  le  Code  forestier  doit  ré- 
gir la  France  tout  entière  :  cependant  il  v  a  plu- 
sieurs parties  de  la  France  qui,  avant  la  ttévuJu- 
tion,  faisaient  partie  des  pays  étrangers,  et  qui 
avaient  des  chartes  et  des  rè;;fement8  particuliers. 
Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  k  renvoyer 
à  M.  le  mini>tre  dus  linances  la  partie  de  la  péti- 
tion qui  a  trait  au  Code  forestier. 

1!  est  ccrluin  qm'  pitur  qi'el<iues-uns  des  dé- 
partements de  la  France,  le  Code  forestier  est  un 
ileau  ;  et  sur  ce  point,  je  pourmis  invoijuer  le  té- 
inuiL'nage  de  ceux  de  nos  cellèguts  qui  sont  des 
di^pàriements  qui  bordent  les  Pyrénées.  En  un 
mot,  le  Code  forestier  a  grevé  un  grand  nombre 
(le  communes.  Je  ^ais  bien  que  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  ebanger  une  lét^islatiOD  générale:  il 
y  a  Cependant  deux  motifs  pour  renvoyer  la  pé- 
liliiiD  fi  M.  le  ministre.  Le  premier  motif  est  de 
cliarcber  s'il  n'y  aurait  pas  quel<|ucs  adoucisse- 
ments à  apporter  au  Code  forestier  sur  la  légis- 
lation concernant  les  usages.  Tous  les  Jours,  tous 
renvoyez  aux  ministres  des  pétitions  qnl  ont  pour 
but  de  changer  la  législation. 
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Quant  &  la  qaeBtion  de  la  déchéance,  M.  !e  rap- 
porCour  l'OMSent  au  renvoi,  et  pour  apfiuytr  cette 
partie  de  la  pétition,  je  dirai  que  lia  habilunt» 
n'ont  nullemetit  eu  l'mtt-ntion  de  prot -ater  contre 
noB  lois  :  il  n'y  a  chez  eux  que  di^  ri^noruiice  e( 
puiiil  (le  mauvaise  iiiieniinn.  Ilaliitiitit  au  Tond 
des  luonia^oeB,  ils  sont  étrun^i-rs  à  nos  luii<.&  1ï 
langue  française  et  presque  à  notre  nationalité  ; 
car  avani  1<92,  ils  ne  fuisaienl  point  partie  de 
la  France. 
Je  demandi^  le  renvoi  de  touie  la  péiition. 
M.  tialllard  de  Kerberlla.  Je  dfmnndcrai  i 
Taire  une  diTnière  observation.  Dana  la  discus- 
sion de  la  loi,  on  a  prouvi-  qu'elle  a'élart  \'&*  ap- 
plicalile  aux  pays  qui  av^iii'iit  des  iiroits  acquis 
avant  lur  réunion  à  la  FraiH'e;  cVst  lUmc  un^^ 
question  que  les  tribunaux  duive'it  déciiier 
d'après  1-'  texte  des  articles  68  et  61  du  Code 
Toiestier.  Ce  ne  serait  dont:  pas  le  ministre  des 
linani'flj  qui  serait  compëtfnt  pour  prononcer 
sur  i^lte  que^LiO'i,  qui  est  uniquement  du  res- 
sort des  tribunaux. 

M.  Rivière  de  K.«rque.  Ri  l'on  te  contenie 
de  renvoyer  à  radmiiiisiratioa  d<'s  linances  la 
péliilon  en  ce  qui  concerne  te  droit  de^  récla- 
mant!?, ce  renvoi  sera  illusoire,  car  leur  droit  ne 
saurait  être  conttstë.  Il  résulte  des  titres  <)ue 
l'Administralinn  a  elle-même  entre  les  mains,  que 
les  pétition nuires  n'ont  pas  Beul'-ment  pour  eux 
la  jouissance,  niais  une  possession  ai'puyée  sur 
des  sië-I^B  de  jouissanee.  Le  litre  dont  un  vous 
a  parlé  e-t  extrait  de  si'S  archives. 

Mais  les  pétitionnaires  se  plaignent  de  ce  que 
le  droit  lie  propriété  est  froissé  par  les  règhs 
ments  furestiers,  el  c'est  eu  ceci  seulement  que 
le  renvoi  peut  être  utile,  pour  mettre  l'Adminis- 
tration Bur  la  voie  des  changements  à  faire  à  ce^ 
règlemeuts, 

(L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  e^t  rejelé;  le 
renvoi  est  ordonné.) 

M.  Tajaln  de  Gartentpe,  mpporteur,  con- 
tinue : 

—  9  habitants,  propriétaires  à  la  suite  de  leurs 
auteurs,  dans  le  comté  de  Daho,  d'one  scierie 
dans  les  bois  de  ce  ci-devant  C'Hiité,  qui  leur  fut 
conci'dée  à  titre  perpétuel  en  l()97,expo;ienià  la 
Chambre  d'abord  les  mêmes  IhUs,  les  mêmes 
plainies  contenues  uan.'<  la  pétition  des  maires 
des  cummunes  de  ce  petit  pays  de  Dabo,  dont  le 
rapport  vient  d'éire  fait. 

Ils  rappellent  cet  acte  de  1G13  par  lequel  dis 
concessions,  des  usaRcs  fur  nt  accordée  aux  ha- 
bitants p.ir  les  princeB  de  Linant!e',  possesseurs 
de  ce  comté,  ulm  d'y  attirer  et  'l'y  llver  des  po- 
pulaiions  qui  n'eussenuu  ^arde  de  s'établir  daus 
di'8  cuiitrées  aussi  a[!reBli'B,  sun-^  les  ressources 
et  les  avaiiUK'^  'i'^'^  '(^^r  (^'f^ralt  l'exploitiitioa  des 
buis. 

l)i'  même  que  dans  la  pétition  pr'céd'nte,  on 
B'éUHe  tiintre  la  ri(îueur  du  ré)!iiiie  foreslier 
actuel:  on  y  voudrait  égalem  nt  des  modilica- 
tions  qui  en  nndts^ent  l'appluaiioa  uiums  gê- 
nante pour  les  a^a/ers  ou  concessionnaires  d'af- 
fei'ialion:i  dans  les  boi«. 

l'assaut  ensuite  &  l'objet  qui  les  intére.'se  par- 
ticulière nent,  les  pétitionnaires  re rquent  que, 

Bir  le  titre  particulier  du  13  mai  tliU7,  Hréderic- 
enri  comte  de  Liiian{!es  ei  Uabo,  concéda  & 
Jean-L'irich  Pallo  et  Gaspard  Wuichelot  la  scierie 
dite  de  Thomastiial  avec  les  droits  attachés  i,  son 
roulement. 

Les  pétilioanaires,  descendants  des  conces- 
■loDoairea  primitits,  furent  malateniu  danslenra  I 


droits  de  concession  avec  faculté  d'obtenir  72  sa- 
pins vifs  annuellement,  par  arrêté  du  cons<'il  de 
préfecture  de  la  Metinhe  du  2G  décembre  1809. 
Néanmoins,  ils  en  furent  dépouillés  par  un 
nouvel  arrêté  de  (a  même  autorité,  du  9  S'p- 
teinhre  1812,  qui  rapporia  la  première  dérision. 
BUe  était  inti  rveuue  sous  uq  faux  exposé  du 
C'jnservaleur  des  furets. 

Ainsi  s'élant  pourvus  de  nouveau,  ils  obtinrent 
en  182],  un  autre  arrêté  du  consi'il  de  préfec- 
ture qui  déclara  que  la  suspension  indêlinie  k  la 
•lélivrance  dfS  bois  à  faire  <k  la  scierie  de  Tho- 
mastiial Ulrich,  était  levée;  qu'en  conséquence 
elle  aurait  droit  à  l'ancienne  délivrance. 

Ce  dernier  ariêlê  ne  pouvait  être  exéculé 
qu'après  avuir  n-çu  rapprofMlmn  du  ministre  des 
linanes.  Ils  n'ont  pu  l'nbtc  ir  qu'au  bout  du 
<i  ans,  et  ce  ne  fut  que  lu  28  septembre  1828 
qii'iU  apprirent,  par  l'envoi  que  leur  en  lit  avec 
leur  titre  le  sous  inspecteur  forestier,  qu'ils 
avaient  enllo  obtenu  justice. 

Ainsi,  1(>  ans  ^e  sont  écoulés  pendant  lesquels 
ils  ont  été  privés  de  leurs  droits  si  tardivement 
rei'onnus. 

Dana  cet  inlervalle  leur  usine  est  tombée  eu 
ruines;  il  a  fallu  la  recdnstrniro.  Alurs  qu'ils 
pt'nB;iieiii  ponvuir  eulln  en  jouir  utilement,  ils 
se  vciieni  tout  à  coup  privés  de  cet  ispoir,  parce 
qu'on  prétend  que  liai-  de  s'élre  pourvus  dans 
le  délai  d'un  an,  à  dater  de  la  proinulgatiuo  du 
Code  forestier,  ils  »n(  encouru  la  décliêaiice  pro- 
n  >ncée  par  les  articles  58  et  (il  de  ci'tie  loi, 
d'après  tesqui-ls  leurs  droits  perpétuels  se  trou- 
veraient Convertis  en  un  uea^e  tempuraire  de 
10  années. 

Kn  effel,  n'ayant  connu  que  le  8  septembre  1828 
la  décisinn  du  ministre,  qui  les  conlirmait  dans 
la  propriété  et  pt-saession  de  leurs  droits  d'usage, 
et  dans  la  concession  ne  la  délivrance  des  bois 
pour  la  manutention  de  leur  scierie,  ils  ne  pu- 
rent que  postérieurement  k  celte  époque  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Sarreboiirg,  pwur  v  faire  reconnaître  et  pronon- 
cer le  matniien  de  leurs  dniits,  >*iinformém<'nt 
aux  dispositions  des  articles  ô8et  til  du  Gode  fo- 
restier. 

L'Admînisiralion  leur  opposa  la  déchéance  en- 
counie,  quoique  leur  aciiou  eût  été  introduite  le 
8  ^<oùi  IH;".),  moins  d'un  au  après  la  remiise  de 
leur  titre  et  de  la  déi.i.sion  du  mini>tre  dea  11- 
nanees. 

Celle  exception  n'in  a  pas  moins  été  accueillie 
par  un  ju^icment  du  tribunal  de  Sarrebourg,  dont 
les  pétitionnairrseesnut  rendus  appelants  devant 
la  cour  rovale  de  .Nancy. 

Malgré  leur  conliatice  dans  les  lumières  et 
l'équité  d<'  leurs  jnges,  les  (létitionuaires  deman- 
dent que  l'autorité  législative  intervienne  pour 
pronotiitiT  rabrogaliiin  de  la  déchéame  qui  leur 
est  opposée,  et  iiroroger  en  leur  faveur  le  uélai 
fixé  lar  le  Code  fore-tier. 

1>  i.  Messieurs,  il  vous  sufli'a  sans  doute  d'avoir 
appris  qu'U'e  inaïail'e  judieiaire  existe  sur  la 
quesiion  i|e  savoir  si  les  propriétaires  du  la  scie- 
rie de  Thoinaslhal  ont  encouru  ou  non  la  dé- 
chéance introduite  par  les  articles  58  et  til  du 
Gode  foresiii-r,  dr.ns  lescircoiiB'ances  particulièr>'s 
et  spéciales  eu  ils  sout  plaies,  pi>ur  vous  ab-^te- 
nir  de  toute  inierveiittnn  qui  pourrait  influer  en 
iiuoi  que  ce  soit  sur  le  jugement  souieraiD  à 
Inlerveiiir. 

L'ordre  sncial  et  le  gouvernement  repréBenlatif, 
sa  plus  sincère  expression  et  sa  plus  sûre  garan- 
tie, luterdiBeat  &  la  puissance  législative  de  s'en- 
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(  l'article  11  du  titre  XX  de  l'ordonnance  de 
lCf!9,  que  M.  le  rommiBeaire  du  roi  a  cité  pour 
éiat))ir  que  les  adectationa  sont  inlerdites,  y  est 
absolument  iuapplicable  :  1*  parce  que  ceUe  or- 
donnance n'a  pu  régir  la  province  de  Lorraine 
et  li'B  actes  qui  y  onl  élé  [nils  aniérieurement  k 
sa  réunion  à  ce  royaume;  2"  parce  qne  l'article 
cité  ne  s'applique  qu'au  duu  et  a(lril)Ulion  de 
chauffage  qu'il  interdit  à  l'avenir,  et  pour  quel- 
que cauio*  que  ce  soit,  et  qu'on  ne  pourrait  eu 
induire  ici  l'interdiction  ni  la  révocation  des  nf- 
fectations,  qui  n'ont  rien  île  commun  avec  lea 
chaufTages  dont  traite  le  titru  XX  de  runlonnarice 


,  restaurateur  de  la  Lorraine,  voulut  y  rap- 
peler  les  tiabitants,  les  arts,  l'industrie  et  le  com- 
merce que  30,  ans  de  guerre  en  avaient  bannis, 
que  des  terres  en  friclie,  des  hois  sans  valeur  et 
périssant  sur  souche  Turent  atfectés  à  de^  Ëla- 
blissementa  d'usines,  de  verreries  et  de  forges,  à 
la  conrcction  de  routes,  de  ponts  et  de  canaux, 
&  In  Tondation  de  villages  et  de  ttaïueaux.  Que  ce 
n'est  pas  contre  de  telles  roncessions  qu'ont  été 
faits  les  ëdits  de  révocation;  qu'elles  n'ont  été 
accordées    ni   à    la   faveur  ni    k  l'împortanité  ; 

Ju'eiies  sont  moins  des  aliénations  du  domaine 
e  l'Ët'it  que  des  actes  d'une  administrai]. m  à  la 
fois  politique  et  paienieUe,  que  les  bons  prinres 
ont  toujours  la  volonté  et  l<!  pouvoir  de  faire; 
qu'elles  n'ont  point  le  caractôre  d'une  aliénation 
proprement  dite,  etc.  » 

Après  avoir  exposé  ces  considérations,  l'ora- 
teur dËclare  qu'il  est  rassuré  par  les  amende- 
ments  de  la  commission,  dont  l'objet  est  de 
laisser  aux  parties  tous  les  droits  quelles  peu- 
vent avoir  et  aux  tribunaux  toute  leur  indépen- 
dance. 

11  vote,  en  conséquence,  pour  l'article  amendé. 

A  la  Cliambre  des  pairs,  le  rapporteur,  M.  Roy, 
s'exprimait  de  la  manière  suivante  : 

Méanmnins,  les  lois  qui  ré^'issent  le  domaine 
de  l'Etat  ne  doivent  être  exécutées,  à  l'égard  des 

frovinces  réanit^s  à  la  France  posténcurement  à 
ordonnance  de  15GG,  qu'en  ce  qui  conwrne  les 
aliénations  faites  depuis  la  date  des  réunions. 
Celles  faiii'S  antérieurement  au.'c  réunions  doi- 
vent ëlnt  ri^K'^'^''^  suivant  les  luis  qui  s'ubst'rvaifnt 
dans  ces  provinces.  Quoique  dans  ce^  provinces 
le  domaine  de  l'Iitat  fûl,  comme  en  France,  ina- 
liénable, le  proji't  de  loi  a  dû,  comme  il  le  fait, 
laisser  lu  droit  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux aux  conci'Ësionnaires  qui  prétitndaient  le 
contraire,  ou  qui  prét(.-nd raient  que  leurs  titres 
leur  nni  conféré  des  droits  irrévocables.  Ues  bois 

3ui  auraiiTit  été  lésalement  et  irrévorablemei^t 
eiacliés  du  domaine  de  IKiat, n'en  feraient  plus 
partie.  Il  suflit  que  le  déli'Uleur  élève  la  piéten- 
tion  d'une  pruiinélé  irrévocable,  pour  qu'il  doive 
être  renioyé  devant  les  tribunaux.  ■ 

Ain~i,  Me':Bieur3,  je  ne  puis  admettre  les  récla- 
mations qui  vous  sont  eouinises  en  ce  inomenl. 
Le  Gode  f(jres(ier  a  conservé  tou-t  les  droits  des 
pétitionnaires.  Comment  donc  s'en  plaigm-nt-ilslf 

S'ils  n'ont  pas  a^i  devant  les  tribunaux  dans  le 
délai  de  rii;ueur,  n'isl-ce  pas  h-ur  faute? 

Au  reste,  la  commission  vous  propose  k  cet 
épard  le  renvoi  an  ministn-. 

(Jnnnt  a^x  pri'cautiun.s  que  prend  l'adminislra- 
tion  forestière  nourempécuer  les  abus,  elles  sont 
tracées  par  le  Code  ;  et  faut-Il  donc  qu'à  chaque 


instant  on  remette  en  question  les  lois  votées 
après  les  discns-ions  les  plus  approfondies? 

Non,  messieurs,  vous  ne  donnerez  pas  UD  af 
dani^'ereus  exemple,  et  vous  vous  empresseres 
d'adopter  les  conclusions  de  votre  cummlssion. 

M.  Chev«ndler.  Je  dois  insister  sur  le  ren- 
voi que  j'ai  réclamé. 

La  déchéance  ne  menace  nullement  les  péti- 
tionnaires. L'administration  forestière  elle-même 
le  reconnaît;  le  conservuteur  a  écrit  lui-mAme 
qu'il  ne  pouvait  ras  exécuter  le  Code  forestier 
pour  le  comté  de  Dabo.  La  loi  de  1827  n'a  pas  pa 
anéantir  des  tHres  antérieurs.  On  dit  qu'ils  peu- 
vent aller  devant  1rs  tribunaux;  mais  que  feront 
les  tribunaux?  ils  lea  jugeront  d'après  ce  Code. 
Je  persiste  &  demander  qu'on  méuage  des  droits 
acquis. 

M.  Vofsin  de  Garlenip«,  rapporlevr.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Chevandler.  Veuillez  De  pas  oublier 
que  les  habilanis  de  ce  malheureux  pays  n'ont 
pas  d'autres  ressources,  et  que  si  vous  les  en 

E  rivez,  vous  leur  Otez  tout  moyen  de  aobsis- 
mce. 

M.  Voysin  de  tiarlempe,  rapporteur.  l[  tant 
songer  aux  intérêts  généraux,  vous  soagu  aux 
intérêts  des  habitants  de  votre  pays,  nous  par- 
lons pour  la  nation  et  pour  l'Blat. 

M.  Chevandler.  C'est  aussi  pour  eux  qae 
nous  parlons. 

M.  Voyala  de  Gartempe,  rapporteitr.  NoQ8 
ne  devons  pas  écouter  les  iaiéréis  privée  nous 
ne  devons  faire  entendre  que  la  voix  de  la  vérité. 

Les  liabilants  du  ci-devant  comté  de  Dabo  re- 
demandent la  jonissanci'e  de  divers  avantagea 
qui  leur  avaient  été  concédés  en  vertu  d'un  titre 
qu'ils  exhibent  ;  no'ie  ne  nous  opposons  pas  à  la 
jouissame  des  droits  des  pétitionnaires,  mais 
nous  ne  crovons  pas  qu'ils  paissent  avoir  le  droit 
de  détruire  les  forêts  de  l'Etat. 

L'article  58  du  Gode  forestier  règle  d'une  ma- 
nière positive  la  jouissance  du  droit  d'usage, 
ainxi  que  les  limites  du  temps  dans  lequel  ce 
droit  doit  être  réi:lamé.  La  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  précisément  applicable  aux  habitants  du 
ci-.levant  eointé  de  Dabo  ;  nous  ne  pensons  donc 
pas  que  leur  réclamation  soit  fondée. 

M.  do  Ludre.  Je  demande  à  dire  ua  mot  de 
ma  place. 

Je  ferai  observer  que  le  Code  forestier  doit  ré- 
gir la  France  tout  entière  :  cependant  il  v  a  plu- 
sieurs parties  de  la  France  qui,  avant  la  dévolu- 
tion, faisaient  partie  des  pays  étrangers,  al  qui 
avaient  des  chartes  et  d'S  règlements  particuliers. 
Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  renvoyer 
à  M.  le  ministre  des  linances  la  partie  de  la  péti- 
tion qui  a  trait  au  Code  fDrestier. 

Il  est  certain  qui'  pour  queliues-uns  des  dé- 
partements de  la  France,  le  Code  forestier  est  ua 
flcau  ;  et  sur  ce  point,  ji'  pourrai.'!  invo({uer  le  té- 
moignage de  ceux  de  nos  ctillé(!ues  qui  sont  des 
dépâriemenlB  qui  bordi-nt  les  Pyrénées.  Bu  ud 
mol,  le  Code  forestier  a  (rrevé  un  grand  nombre 
de  communes.  Je  t^ais  bien  que  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  changer  un»  législation  eénénile:  il 
y  a  cep>-ndant  deux  motifs  pour  renvoyer  la  pé- 
litiun  il  M.  le  ministre.  Le  premier  motif  est  de 
chercher  s'il  n'y  aurait  pas  queliues  adoucisse- 
ments  à  apporter  an  Code  forestier  sur  la  légis- 
lation concernant  les  usages.  Tous  les  Jours,  vous 
renvoyés  aux  ministres  des  pétitions  qui  oot  pour 
but  du  changer  ia  législalioa. 
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Quant  à  la  qoestion  de  la  déchéance,  H.  le  rap- 
porteur (onîent  au  renvoi,  et  pour  appuyer  cette 
partie  de  ta  pétition,  je  dirai  que  les  habitante 
n'ont  nullement  eu  l'intention  de  prot<  Bter  conlrt 
DOS  lois  :  il  n'y  a  chez  eux  que  du  l'i);norai)ce  el 
point  de  mauvaise  inlentinn.  Habitant  an  fond 
des  nionia»ines,  ils  sont  étranijt-ra  à  nos  luis,  à  lu 
luogue  française  el  presque  à  notre  nationalité; 
car  avant  1/92, lia  ne  Tauaient  point  partie  de 
la  France. 
Je  demande  le  renvoi  de  louie  la  pétition. 
M.  C«IIIard  de  Krrberlln.  Je  demanderai  i 
faire  une  dernière  observation,  Dana  la  disons- 
siod  de  la  loi,  011  a  prouvi^  qu'elle  n'était  pas  ap- 
p1ical)le  aux  pa^s  qui  avouent  des  ilroits  acquis 
avant  bur  réunion  à  la  France;  c'est  donc  unn 
uuestioo  que  les  tribunaux  doivo'it  déciiler 
d'après  le  texle  des  urtlcles  58  et  61  du  Code 
Toiestier.  Ce  ne  serait  dune,  pas  le  ministre  des 
linance^  qui  serait  compétent  pour  prononcer 
sur  cette  que^iion,  qui  est  uniquement  du  res- 
sort des  tribunaux. 

M.  Rivière  de  Larque.  Si  l'on  ee  contenle 
de  renvoyer  à  l'atlminisiration  des  linances  la 
pëlilioQ  en  ce  qui  concerne  le  droit  îles  récla- 
mante, ce  renvoi  sera  illusoire,  car  leur  droit  ne 
saurait  être  conti'Sté.  Il  résulte  des  titres  iiue 
l'Administration  a  elle-même  entre  les  mains,  que 
les  pétitionnaires  n'ont  pas  seulement  pour  eux 
la  jouissance,  niais  une  possesslun  ai'puyée  sur 
des  siëi'Ies  de  jouissance.  Le  titre  dont  un  vous 
a  parlé  est  exirait  de  ses  arcbives. 

Mais  les  pétitionnaires  se  plaignent  de  cf.  que 
le  droit  iie  propriéf^  est  froisse  par  les  règle- 
ments forestiers,  et  c'est  en  ceci  seulement  que 
le  renvoi  peut  être  utile,  pour  mettre  l'Adminis- 
tration sur  la  voie  des  changements  à  faire  à  ce^ 
régie  meii  ta. 

(L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  e^t  rejeté;  le 
renvoi  est  ordonné.) 

M.  Vofsin  de  Cîartenpe,  rapporteur,  con- 
tinue : 

—  9  habitanlp,  propriétaire?  à  la  suite  de  leurs 
auteurs,  dans  le  comté  de  Uabo,  d'une  scierie 
dans  les  bois  de  ce  ci-devant  cnmlé,  qui  leur  Tut 
con&'dée  6  titre  perpétuel  en  1697,  exposent  à  la 
Chambre  d'abord  les  mêmes  fuils,  les  mêmes 
plaintes  contenues  dans  la  pétition  des  maires 
lies  communes  de  ce  petit  pays  de  Dabo,  dont  le 
rapport  vient  d'être  fait. 

Ils  rappellent  cet  acte  «le  1613  par  lequel  des 
concessions,  des  usages  fun  nt  accordée  aux  ha- 
bitants p.ir  les  princes  i(e  Linanne-,  possesseurs 
de  ce  comté,  afin  d'y  aliirer  et  n'y  ther  des  |io- 
pulaiions  qui  n'eussent  eu  garde  de  s'établir  diins 
des  contrées  au!>Bi  agrestes,  san-^  les  ressources 
et  les  avanlagi-a  que  leur  uETrait  l'exploitation  des 
bois. 

Ue  même  que  dans  la  pSlition  prt^ciîdenle,  on 
s'élève  ciintre  la  rigueur  du  ré^'ime  forestier 
actuel;  on  y  voudrait  égalemi  nt  des  moditica- 
tions  qui  en  n-ndis^'enl  l'application  moins  gê- 
nante pour  les  usagers  ou  concessionnaires  d'af- 
fectations dans  les  boi^. 

l'agsant  ensuite  à  l'objet  qui  les  intéresse  par- 
lieu  Hère  ment,  lee  (lélitionnaires  rem^iniueiit  que. 
Bar  le  titre  particulier  du  13  mai  16'J7,  Frëditric- 
enri,  comte  de  Linanges  ei  Uabo,  concéda  à 
Jean-Clrich  Fallo  el  Gaspard  Wulchelot  la  scierie 
dite  de  Thumaitbal  avec  les  droits  altuchês  il  son 
roulement. 

Lee  pélitionn aires,  descendants  des  conces- 
•loouftirgs  priailUb,  lurent  maintenus  dans  leurs 


droits  de  concei^BioR  avec  faculté  d'obtenir'72 sa- 
pins vifs  annuellement,  par  arrêté  du  conseil  de 

préfecture  de  bi  Meunlie  du  26  décembre  1809. 
Néanmoins,  ils  en  furent  dépouillés  par  un 
nouvel  arrêté  de  la  niêine  iiutoritë,  du  9  sep- 
tembre 1812,  qui  rapporta  la  pretniëre  dérision. 
Elle  était  intervenue  sous  un  faux  exposé  du 
conservateur  des  forêts. 

Ainsi  s'élant  pourvus  de  nouveau,  ils  obtinrent 
en  I82Î,  un  autre  arrélé  du  conseil  de  préfeC- 
turo  qui  déclara  que  la  suspension  indéllnie  à  la 
iiélivrance  dt'S  bois  à  faire  k  la  scierie  de  Tho- 
masllial  Ulrich,  était  levée;  qu'en  conséquence 
elle  aurait  droit  à  l'ancienne  délivrance. 

Ce  dernier  urréti^  ne  pouvait  être  exécuté 
qu'après  avoir  re^a  l'approbation  du  minisire  des 
Imam  es.  Ils  n'ont  pu  l'obte'  ir  qu'au  bout  du 
4  ans,  et  ce  m;  fut  que  le  28  septembre  1828 
qu'ils  apprirent,  par  l'envoi  que  leur  en  lit  avec 
leur  titre  le  sous  inspecteur  forestier,  qu'ils 
avaient  enlln  obtenu  justice. 

Ainsi,  16  ans  ^e  sont  écoulés  pendant  lesquels 
ils  ont  été  privés  de  leurs  droits  si  tardivement 
reconnus. 

Dans  cet  intervalle  leur  usine  est  tombée  en 
ruines;  il  a  fallu  la  reconstruire.  Alors  qu'ils 
pensaient  pouvoir  enfin  en  jouir  utilement,  ils 
se  Voient  tout  à  coup  privés  de  cet  espoir,  parce 
qu'on  prétend  que  f^iut-  de  s'être  pourvus  dans 
le  délai  d'nn  an,  à  dater  de  la  promulgation  du 
Code  forestier,  ils  ont  i>iicnuru  la  déchéance  pn>- 
mmcée  par  tes  articles  58  et  61  de  cette  loi, 
d'aprë:!  lesquels  leurs  droits  perpétuels  se  trou- 
veraient converiis  en  un  usa^e  temporaire  de 
10  années. 

En  effei,  n'ayant  connu  que  le  8  septembre  1828 
la  décision  du  ministre,  qui  les  confirmait  dans 
la  propriété  et  p(issession  de  leurs  droits  d'usage, 
et  dans  la  concession  (le  la  délivrance  des  bois 
pour  la  manutention  de  leur  scierie,  ils  ne  pu- 
rent que  postérieurement  à  celte  époque  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Sarrebourg,  pour  v  faire  reconnaître  et  pronon- 
cer le  maintien  de  leurs  droits,  eonformément 
aux  dispositions  des  articles  i)8et  61  du  Gode  fo- 
restier. 

L'Administration  leuropposa  la  déchéance  en- 
courue, quoique  leur  a<:iiO!i  eût  été  introduite  le 
8  ;<oùi  182!),  moins  d'un  an  après  la  remise  de 
leur  titre  et  de  la  décision  du  ministre  des  li- 
nanrea. 

Celte  exception  n'in  a  p»s  moins  été  accueillie 
par  un  jugement  dutriliunal  de  Sarrebourg,  dont 
les  pétitionnaires  se  Sont  rendus  appelants  devant 
la  cour  ruvale  de  .\ancy. 

Malgré  leur  conliance  dans  les  lumières  et 
l'équité  de  leurs  juges,  les  pétitionnaires  deman- 
dent que  l'aulorité  législative  intervienne  pour 
prononcer  l'abrogation  de  la  déchéame  qui  leur 
est  opposée,  et  proroger  en  leur  faveur  le  uélai 
fixé  i-ar  le  Code  forestier. 

l'i.  Messieurs,  il  vous  sufllia  sans  doute  d'avoir 
appris  qu'u-e  in8ian<e  judiciaire  existe  sur  la 
question  de  savoir  si  les  profiriétaires  de  la  scie- 
rie de  Thomasthal  ont  encouru  ou  non  la  dé- 
chéance introduite  par  les  articles  b^  et  61  du 
Gode  forestier,  d;ms  les  circons'ances  p-irtiruliëres 
et  spéciales  où  ils  sont  plae.és,  pour  vous  abste- 
nir île  toole  interventiiin  ifui  pourrait  influer  en 
quoi  que  ce  soit  sur  te  jugement  souverain  k 
iiilervenir. 

L'ordre  social  el  le  gouvernement  représentatif, 
sa  plus  sincère  expression  et  sa  plus  aùre  garan- 
tie, interdisent  &  la  puissance  législative  de  s'en- 
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tremettre  dane  les  contestations  privées  soumiseB 
à  l'autorité  judiciaire. 

LfB  pélitionnaires  fondent  leur  action  en  àiné- 

fation  (le  la  déchéance  qui  leur  est  opposée  sur 
ioi|iOJSÎI)ililé  où  ils  Turent  d'ugir  pour  la  n^con- 
naispancd  de  leurs  droits  devant  les  tribunaux 
avant  que  fût  inttTvenue  la  décision  de  j'adminis- 
tratiou  supérieure  sur  le  droit  en  litige  qu'il  se 
sérail  agi  précisément  de  constater  judiciaire- 
ment. 

Peut-ëire  aussi  ou(~ils  pu  réclamer,  dans  cet 
arlicle  61  du  Code  forestier  qu'on  leur  oppose,  la 
disposition  par  laquelle  il  ^emlile  que  les  droit:) 
d'usaue  duns  les  bois  de  l'Etat  stuif  conservés  s'ils 
ont  été  ou  sont  reconnus  tels  par  suite  lïinstances 
adminhlrativei  ou  judiciaires  acluitletnenl  enga- 
gées, etc.,  etc. 

Ce  soni  là  dos  moyens  de  droit  ou  des  excep- 
tions péremploires  eontn-  la  dârht^auce  dont  l'ap- 
plii-ation  appartient  exclusivement  au  ministère 
judiciaire. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  tous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  t'hetnadler.  Mtssieurs,  je  viens  tous  pré- 
senter quelques  ub^^ervations  contre  les  conclu- 
sions de  votre  commisi'ion. 

Les  propriétaires  de  la  scierie  de  Thomasthal 
sont  privés  de  leurs  droits  d'usage  par  nu  juge- 
ment miiljvé  sur  la  déchéance  encuurue- 

Mais  lors  de  la  publication  du  Gode  forestier, 
les  pétitionnaires  éiaii-nton  inslunce,  pour  obtenir 
du  ministère  la  sanction  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  12  février  1824,  qui  les  réinté- 
f;rait  dans  leur.-t  droiis,  duni  ils  étaient  injuste- 
ment privés  depuis  lt)12.  Celle  autorisation  mi- 
nistérielle [l'a  été  donnée  que  le  2i  juillet  ltil'8, 
et  communiquée  le  H  septembre  de  la  tnème 
aimée,  c'est-à-dire  4  ans  et  i  muis  aprètt  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  et  13  mois  après  la  pu- 
blication du  (Judo  foreplier. 

Les  pétitionnaires  n'ont-ils  pas  dû  p'-nser  que 
le  rétalilis8eme[it  de  leur  scierie  étant  subordonné 
i  nne  décision  ministéiielle,  ce  n'était  qu'à  partir 
du  juur  oCi  elle  serait  ronriue  qu'ils  devraient  se 

Eourvoir  devant  les  (rilnj|iaux,eonrorinénierit  au 
ode  (oroïticr,  pour  lairc  reconnallrc  leurs  droits, 
que  ce  Unde,  muet  sur  la  question  prëjudiciello, 
ne  pouvait  frapiier  de  dédie  luce  d^  s  prupriélaires 


têrielle  n'ctanl  rendue  que  i;i  mois  après  la  pu- 
blication du  Code  forcsiier,  est-il  junte  ensuite 
de  venir  opposer  une  déciiëunce,  foiidée,  sur  l'ar- 
ticle du  eu  Code,  qui  n'iiccorde  qu'une  année 
pour  présenter  les  rédainutîons? 

Vous  lemarquereK,  Messieurs,  qu'en  faisant 
droit  maiiit>'n:iutàladem^Liide  des  pétitionnaires, 
Ils  auront  encore  perdu  indûment  la  jouis^ïance 
de  leur  nronrieié  pendant  20  années  par  une  er- 
reur de  r\ilministra(ioi],  erreur  avouée,  reconnue 
par  elle. 

Par  ces  motifs,  j'ui  l'honneur  de  prier  la  Cham- 
bre de  rcpous^ier  l'ordre  du  Jour  proposé  par  la 
commission,  et  a'urdonuer  le  renvoi  au  ministre 
des  finances. 

U.  Vofflln  de  Garteni|ip.  rapporteur.  Les  pé- 
titionnaires se  sont  pourvus  devant  les  tribunaux 
puur  l'aire  re'onnattre  leurs  droite  conformément 
à  la  Idi.  I.e  liilm.;al  de  premièn'  instance  a  pro- 
noncé la  déchéance,  et  ton  voudrulr  aujoura^hui 
renvoyer  au  miiiislrel  p  urquoifaireT  Le  ministre 
De  peut  rien  en  ceci  ;  il  faudrait  faire  une  loi  qui 
rGiM)Biiût  les  droits  de  ces  partlcullors.  Jamais  od 


n'a  TU  lia  léRislalion  s'occuper  d'intérêts  particu- 
liers. Le  triounal  de  première  instance  a  pronoa- 
cé;  les  pétitionnaires  Pont  en  appel  devant  la  coBr 
royale,  qui  aura  à  examiner  si  leurs  titres  sont 
Taiables  ou  non.  C'est  pour  cela  que  je  ctols  qu'il 
est  iinpoBsihle  de  prendre  d'autres  conclusiODi 
que  celles  que  la  coininisjlun  a  proposées. 

M.  Marchai.  Le  Gode  forestier  a  soumis  lei 
titulaires  de  droit  d'usage  à  des  formaliiëa  nou- 
velles, à  faire  une  déclaration,  k  produire  leUrs 
titres,  et  cela  dans  un  délai  déterminé,  &  peine 
de  déchéance.  11  est  arrivé  que  les  seuls  titulaires 
de  droit  d'usat;e  nui  étaient  inquictés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droite,  ont  rempli  ces  formai i tés,  et 
que  les  propriétaires  qui  avaient  joui  cans  diffi- 
culté, !=ans  opposition,  de  ce  droit,  n'imaf^inant 
pas  qu'une  ici  nouvelle  pouvait  porter  alieinle  à 
leur  propriété,  ne^econformèrent  pas  en  majeure 
partie  à  ce  qu'eiîg'Bit  le  Code  forestier;  et  au 
iicmbre  de  ces  propriétaires  se  trouvent  ceux  qui 
sont  dans  la  position  la  p\Ui  favorable  aux  yeux 
de  l'Administration;  ce  sont  des  liAiiitaux,  des 
vil'es,  des  communautés,  des  établissements  pu- 
blics. , 

Eh  bien I  Messieurs,  la  masse  des  intérêts  qdl 
se  trouveraient  frappés  par  la  mesure  de  né- 
chéauce  d..nt  le  rapporteur  parlait  tout  à  l'henre, 
est  (elle,  que  le  gouvernement,  en  ce  moment,  a 
Son  attention  lixée  sur  les  conséquences  dâsaa* 
treuses  qui  résulteraient  de  la  stricte  et  rigou* 
reuse  exécution  du  Code  forestier. 

Kn  ce  moment,  le  gouvernement  s'occupe  de 
f.  trc  un  état  statiiitiqoe  qui  puisse  éclairer  l'Ad- 
ministration  et  les  Chambres  sur  les  consé- 
quences de  cette  siricte  exécution,  sur  les  mesu- 
res qu'un  état  aus^i  pénible  doit  commander  & 
la  li^i;iBlalii>[i. 

C'est  dans  cette  situation,  c'est  lorsque  le 
pouvernement  reconnaît  la  justice  des  réclama- 
tions de  la  nature  do  celle  qui  vous  est  adresséd, 
que  vous  pasî'ories  à  l'ordre  du  jour!  Il  faut,  au 
coilraire,  renvover  celte  péiilion  au  gouTertl** 
ment;  ce  fera  pour  lui  unavcnif sèment  de  plus, 
un  motif  de  plus  sérieux  exameu  et  peut-être 
de  dclerniinalion  plun  prompte. 

Ce  nu'il  y  a  encore  à  dire,  c'est  que  la  position 
du  pétitionnaire  est  des  plus  favorables  :  s'il  n*a 

Ïias  rempli  les  furmaliiés  que  lui  impose  le  Coda 
orestier,  c'est  parce  que  ses  déinéléi»  avec  l'Ad- 
minislration,  démêlés  d  >nt  il  n'a  vu  l'iesue  qu'i» 
près  l'expiration  du  délai  lais'^é  par  la  loi,  ont 
été  l'obstacle  nui  l'ont  empêche  de  remplir  cm 
formalités  dans  le  délai  voulu. 

Ou  oppose  (lu'il  y  a  une  iristaiice  pendante; 
s'il  s'auissait  de  porter  la  moin'Ire  perturbation 
clan!»  l'administration  de  la  justice,  je  concevrail 
robieclion;  mais  c'est  Ici  une  question  dans 
la;uelle  un  iniérét  individuel  se  trouve  anx 
prises  avec  l'Adminisliatinn.  Le  tribunal  est  saisi, 
snns  doute;  mais  si  le  souvernemeni,  reconnais* 
sanl  qu'il  y  justice  à  faire  droit  aux  rèClamailoDi 
des  titulaires  des  droits  d'usatie,  qui  sont  danl 
la  même  position  que  le  pétition ii aire,  présentait 
aux  Chambres  une  proposition  législstive&l'eCM 
l'Oit  de  dispenser  des  formalités,  soit  d'accorder 
un  délai  nouveau  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  rem* 
|)lies,  assurément  il  y  aurait  une  me?are  tranii- 
toirc  qui  concernerait  ceux  à  l'égard  desqoeli  dM 
instances  sont  enfraiaées-  Eh  bien  !  cette  mesura 
transitoire  atteindrait  l'auteur  de  la  pétition  qui 
vous  est  soumise. 

Ce  n'est  qu'on  motif  de  plus  pour  Mns  anglger 
t  prendre  m  demande  en  coditdtratioat  M  t 
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renvoyer  sa  pétition  h  M.  le  ministre  des  finances. 
C*i»Ft  à  quoi  je  conclus. 

M.  I^c^vi^que  de  Poiillly.  Le  renvoi  au  mi- 
nistre ))o:tcrait  uttcintcà  lu  lé^nstutiou  existante. 
L'uriain;  et  soumise  aux  tribunaux;  un  tribunal 
(le  première  instance  a  prononcé;  la  Ci)ur  royale 
de  Nuricy  est  saisie  de  l'appel  :  il  faut  donc 
laisser  la  justice  t^ulvre  son  cours.  Laissons  la 
justice  prononcer;  on  pourra  plus  tard  revoir 
ces  articles  du  Code  forestier. 

M.  l'heiaiidicr.  Le  renvoi  au  ministre  pourra 
servir  à  faire  relever  les  pétitionnaires  de  la  dé- 
chéance, ce  que  les  tribunaux  ne  i)cuvent  pas 
l'aire, 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Voy««iii  do  Garteuipe,  rapporteur,  con- 
tinue : 

Le  sieur  Calmè.^,  ancien  receveur  de  Tenre- 
pistrement  à  Lille- en-Dodon  (départ«'ment  d»-  la 
llaultMiaronne),  expose  que,  nonimô  receveur  île 
renre^'istreinent  en  Tan  IV,  il  fut  d  siitué,  sans 
cause  iéf^itime,  le  2  ventôse  an  IX. 

Depuis  cette  époque,  il  rapporte  plusieurs 
lettres  que  lui  ont  écrites  des  députés  de  l'Avey- 
ron  ou  dt;  la  Haute-Garonne,  desquelles  il  résul- 
terait que  TAdmiiisiration  aurait  reconnu  que 
sa  révocation  avait  été  légèrement  et  mal  à  pro- 
pos prononcée. 

Cependant  le  te  iips  s'est  é'oulé;  30  années 
ont  pus>é  sans  que  le  sii  ur  Calmés  ait  obtenu 
sa  réinté^^ration. 

Ses  déinarclie-»,  relies  de  ses  amis  pendant 
i'2  armées,  celles  récentes  qu'il  a  faites  depuis 
la  Hévoluiion  des  Journées  de  juillet,  n'ont  rien 
j)r()duit  en  sa  faveur.  M.  le  directeur pnéral  des 
domaines  est  resté  si^urd  à  ses  deman  les. 

«  pans  son  niéc.»ri lentement  le  péiiiionnaire 
s'écrie  '.justice!  justice!  Anathctue  contre  l'in- 
justice !  »  Ht,  pour  obtenir  la  réi»araliun  qu'il  se 
persu.ule  lui  ôîre  due.  il  conclut  et  persiste  : 
«  A  ce  qu'il  plaise  à  M.  le  directetir  j:én"ral  -le 
a  (li-])o  er  en  sa  laveur  d'un  bureau,  de  liiiaccor- 
«  .îer  la  prêfér  nce  sur  un  aulre  dont  les  droits 
«  ne  p(îuvent  êln;  aussi  ^t^icts. 

<•  Subsidiaininent,  à  ce  qu'il  soit  employé  dans 
«  la  partie  (.'u  timbre; 

«  nu'ei  atteidant,  il  lui  soit  accordé  une  in- 
«  (lemnité  pro|)orlionnellc,  parce  que,  sous  lerè- 
«  iiU"  de  Luijs-Pliilip()e,  roi  des  Français,  nul 
t  service  ne  peut  être  sans  récompense.  » 

'M)  ans  se  sont  écoulés  depuis  1801,  époque 
de  la  révocation  du  pétitionnaire. 

Les  servicesdoiilil  S"  targue  outélé  fort  courts; 
i!8  n'.i valent  duré  ({ue  5  ans. 

Ouellt'  (in'ait  été  la  caue  de  sa  révocation,  il 
e.-^t  dillicili*  .!<•  croire  qu'elle  n\iit  p;is  été  fondée, 
piiis(|ui',  dans  cet  >  space  de  tem|M,  nonobstant 
8<'S  contmiiellrs  récIam:itiniK^,  et  nial^rré  l'appui 
(riionuraljîesii|)ulé>  nui  s'étaient  entnmis  pour 
obt^'Uir  s.i  rei  lé^Tition,  il  n'a  pu  l'ob'enir. 

Co  fimiiit  serait-il  possible  aujourd'hui  de  le 
repiac  r  dans  quelque  e  ii])!oi  qui  demande  des 
connaissanies  a-qnises  et  hai>ituell"S  que  l'oi>i- 
velé  dans  laipieilo  paraît  avoir  vécu  le  sieur 
Calinè'  n-  pe-nn't  pas  île  lui  snpp  sei-,  s  irt.mi 
d'aijrè-î  lo  st\le,  la  lurnie  et  la  cooiexluie  de  sa 
pêliliu:i  1 

\i  \  ciinéqu-'ncc,  votn*  coinnii-sinu  vons  pro- 
po-^tî  l'uriie  ilu  jour  sur  la  pétition  du  trieur 
Calmés,  {.lloptt^) 

^  L"  trieur  Marqui-i  (Claude-François),  mili* 
taire  en  retraite,  ex-caporal  de  grenadiers,  s'a- 
dresse à  vous  pour  lui  faire  obtenir  la  dôcora-  I 


tion  de  la  Légion  d'honneur,  quUl  sollicite  depuis 
la  création,  à  peu  prés,  de  cet  ordre. 

Ce  militnire  a  fait  les  campagnes  de  1702  et 
suivantes  jusqu'en  17U0,  époque  où  il  fut  mis 
à  la  retraite,  à  cause  de  blessures  reçues  h  l'é- 
paule, le  21  messidor  an  VII,  dans  un  combat  qui 
a  eu  lieu  h  Coruze  (pays  des  Grisons,  sur  la  fron- 
tière du  Tyrol). 

Rentré  alors  dans  ses  foyers,  à  Ve?oul,  où  il 
jouit  d'une  pension  de  287  francs,  il  n'a  cessé 
de  solliciter  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur 
FOUS  l'Empire.  Depuis,  et  pendant  la  Restauration, 
de  même  que  depuis  l'avènement  de  Louis-Phi- 
lippe 1'"',  ses  demandes  ont  été  fret]  uemnient  et  suc- 
cessivement adressées  aux  divers  (grands  chan- 
celiers de  la  Légion  d  honneur  et  ministres  de  la 
guerre,  même  en  dernier  lieu  au  roi  lui-même. 
On  lui  a  constamment  répondu  que  ses  titres 
seraient  examinés,  mais  on  ne  lui  accorde  pas 
la  décoration  qu'il  croit  mériter.  Voilà  pourquoi 
il  s'adresse  à  la  Chambre,  aQn  qu'on  ne  retarde 
plus  une  faveur  dont  il  se  croit  digne. 

Votre  commission  pensant  que,  d'après  les  ré- 
clamations adressées  et  parvenues  aux  autorités 
seules  compétentes  pour  juger  le  mérite  et  les 
titres  du  p  titionnaire,  il  n'ajtpartient  point  à  la 
Chambre  d'intervenir  en  aucune  manière  dans 
une  pareille  occurrence,  vous  propose  Tordre  du 

jour.  iAdupté,) 

—  Plusieurs  citoyens,  se  disant  décorés  de 
Juillet,  en  leurs  nom  et  en  celui  de  leurs  cama- 
rades décorés  comme  eux,  protestent  cimire  les 
ordonnances  sur  l'exécution  de  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1830,  d'après  laquelle  on  a  introduit  une 
distinction  entre  les  combattants  de  Juillet,  en 
accordant  aux  uns  la  décoration  et  aux  autres  la 
médaille. 

«  La  commission  des  récompenses,  disent-ils, 
s*est  trompée  en  établissant  une  disparité  dans 
la  distribution  d<  s  récompenses  honorifiques.  » 

Ils  reclament  pour  qu'avant  tout  cette  erreur 
soit  rectifiée  par  les  véritables  représentants  in- 
nés de  la  Révolution  de  1830;  en  consé(|Ucnce, 
ils  You-  prient  d«'  ne  [jas  renvoyer  purement  et 
simplement  leur  reriuéli*  au  ministre,  nui  est  de- 
meuré sourd  à  leurs  invocations,  mais  ue  décider 
vous-mêmes  que  les  décorés  de  la  croix  et  de  la 
mé  •aille  ne  font  plus  qu'un,  et  que  tous  sont  au- 
torisés à  porter  la  croix  et  le  ruban. 

Ils  se  p  aimicni  de  ce  que  l'on  ne  s'occupe  pas 
de  la  répartition  des  sommes  que  les  étrangers 
ont  adressées  pour  être  distribuées  aux  combat- 
tants de  Juillet,  et  qu'ils  croient  retenues  par  le 
{.'ouvernement;  ils  demandent  que  la  distritm- 
tion  en  soit  faite,  et  que  chacun  d'eux  reçoive  sa 
quote-part. 

Sur  le  premier  objet  de  la  pétition,  une  loi, 
celle  du  13  décembre  1830,  qui  a  institué  la  dé- 
coration, admet  deux  ordres  de  récompenses  :  la 
décoration  et  la  médaille. 

A  ceux  iiui  sont  jugés  s'être  le  plus  distingués 
est  accordée  la  décoration;  aux  aulies  combat- 
tants est  donnée  la  médaille.  Une  commission  a 
été  instituée  pour  faire  cette  «listribjtion.  Com- 
ment, aujourd'hui  que  son  travail  est  terminé, 
:evenir  sur  ce  nu'elie  a  lait,  et  changer  les  dis- 
p')sitions  de  la  loi  dé'à  ixécntée? 

Quant  à  ce  qui  touche  aux  sommes  versées  par 
des  soiiscii|iti"ns  iiaiioiiales  ou  étrangères,  elles 
ne  Sont  jamais  entrées  dans  l<s  caisses  de  i'Bltat, 
cuinme  le  prétendent  les  pétitionnaires;  elles  ont 
été,  sont  ou  seront  régulièrement  distribuées  et 
réparties  à  chacua  des  ayants  droit ,  c'est-à- 
dire  aux  blessés,  aux  veuves  et  aux  orphelinSf 
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fràtee  ou  sœurs  des  morts  en  combaltant  dans 
les  iournées  de  27,  28  t-t  39  juillet  1830,  suivant 
et  <r après  les  bu^es  arrêtées  jiar  la  commission 
chargée  de  faire  cette  rérariition,  laquelle  était 
cumpo-ée  do  ciioveiis  no!at>les  et  des  premiers 
ma^isirais  de  la  cité. 

La  pëlitioii  se  trouvant  tout  i  Tait  dénuée  de 
motirs  raisonnables,  étunl  on  opposilion  avec  les 
dispusitions  de  la  loi,  nous  avons  l'iioaneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M,  Salverle.  Je  viens  combattre  l'ordre  du 
jour  proposé  par  votre  commii'sion.  Ceux  il'enlre 
vous  qui  ont  été  membres  de  la  dernière  Cbura- 
bre  n'ont  point  oublié  que,  brade  la  délibération 
fur  la  loi  du  13  décembre,  l'ariicle  qui  établit 
une  difTerence  entre  la  <iécura<ion  et  la  médaille, 
subit  une  uiacu?8i"n  assez  longue,  et  que  la  ma- 
jurité  fot  assez  taiblvment  prononcée.  Les  péti- 
lioniiaires  réclament  contre  c<  tte  loi  :  ils  savent 
très  bien  qu'une  loi  ne  peut  être  rapportée  que 
par  une  loi;  c'est  pour  cela  qu'ils  s'adressent  à 

TOUS. 

Il  était  bien  dirtlcilc  que  la  commission  drs  ré- 
compenses nationales  iisât  d'une  manière  cer- 
taine le  degré  de  niËrite  de  chacun  des  com- 
battants. 

Il  é'ait  bien  difiicile  qu'elle  dll  :  •  Celui-ci  s'est 
assez  distingué  pour  avoir  la  liécoratiun,  et  celui- 
là  n'aura  seulement  que  la  médaille.  • 

le  connais  des  exemples  très  marquants  de 
ciioyens  qui  n'ont  obienu  que  la  médaille,  et  qui 
étaient  au  premier  rang  dans  le  combat  et  dans 
tous  les  dangers  les  plus  émineota. 

Je  croiB  donc  que,  s  il  y  a  un  moven  de  revenir 
sur  c>  tte  d>s|iosition  de  la  loi,  il  Càmira  le  pren- 
dre; il  faudra  accorder  la  même  di-coraiion  à 
ceux  qui  ont  tous  participé  au  môme  ouvrage,  à 
ceux  qui  y  ont  été  tous  portés  par  le  même  cou- 
raee  et  par  le  même  patriotisme. 

U'aprëd  ces  considérations,  je  demande  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  lu  président  du  conseil 
des  ministres. 

M.  François  Delcitserl.  Comme  membre  de 
la  commission  cbar^é>'  de  distribuer  les  fonds  de 
la  souEcripiion  nationale  eu  faveur  des  veuves 
et  des  blessée  duns  lis  journée^  de  Juillet,  je  dois 
dire  seulement  qucUiues  paroles  e:i  n^punse  à 
celles  que  eontient  la  pétition  dont  vous  venez 
d'entendre  lu  rapport,  sur  les  retards  a])porléj  à 
la  distribution  de  ces  tonds. 

Messieurs,  aucun  returd  n'a  été  apporté.  Dès 
les  premiers  jours  d'août  iies  distribuiinus  abon- 
dâmes ont  été  faites  aux  blessés  de  Juillet  dans 
chacun  dc:^  arroodissemeuts  de  Paris,  par  des 
commissions  nommées  par  les  niiiires,  d'jprès 
l'invituiion  de  la  coinnussion  municipale  ;  les 
dislriliutions  ont  eu  lieu  avec  la  plus  grande 
célérité. 

Tous  les  blc^S'''S  qui  éprouvaient  des  besoins 
ont  reçu  de  l'argent,  ^ 

Mais  les  dernières  distributions  n'ont  pas  dû 
être  fiiiic^  avilit  que  les  droits  de  chacun  aient 
pu  éire  appréciés.  Il  fallait  d'abord  que  le  travail 
ee  la  couimisïson,  chargée  de  recevoir  les  récla- 
mations de  tous  les  citoyens  blessés,  des  veuves 
et  desorrhelinit,  tût  terminé. 

Aussililt  que  ce  travail,  qui  a  été  fait  avec 
tteaucoup  de  soin  (on  ne  peut  que  rendre  justice 
à  la  commission  des  récompenses  nationales),  a 
élé  lerniiiié,  la  comuiissii.n  chargée  d'admi- 
nistrer les  (unds  de  la  souscription  nationale 
s'est  occupée  u'en  faire  la  répartiiioii  défloitive  ; 
les  bases  eu  ont  été  arrêtées,  et  depuis  quelqoe 


temps  on  a  distribué,  soit  en  argent,  soit  en  ins' 
criptions  de  rente,  ce  qui  revenait,  par  suite  de 
cette  répartition,  aux  bleiisés,  aux  veuveset  aux 
orphelins  :  aussi  le  iravuil  de  la  commission  est 
sur  le  point  d'être  entièrement  terminé. 

Voilà  le  peu  de  mots  que  je  devais  dire  k  la 
Chambre  pour  lui  démunlrer  qu'aucun  retard  n'a 
eu  lieu,  et  que  la  commission,  chargée  de  re- 
cevoir et  d'administrer  les  fonds  de  la  sous- 
cription nationale,  s'est  occupée  avec  zôle  de  la 
mission  patriotique  qui  lui  était  conlîée  et  dont 
ellea  compris  toale  1  importance, puisqu'il  était 
question  de  secourir  les  victimes  de  notre  Révo- 
lution de  Juillet  1830.  Le  chiffre  de  la  boub- 
criptiou  s'élève  à  plus  de  3  millions  de  francs. 

M.  le  Hréaldenl.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour. 

On  a  demandé  le  renvoi  de  la  pétition  ui  pré- 
sident du  conseil  ;  je  vais  mettre  d'abord  aux 
voix  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  I«  Président.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'interrompre  le  rapport  des  pétitions  poar 
pasi^er  au  premier  objet  de  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  ! 

M.  le  ■■rësldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
ripport  de  la  eommiision  chargée  iVexaminer  le 
projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  mililairet 
promus  du  20  mars  au  1  juillet  \i\b  {Cent- Jours). 

M.  le  eomle  Janbert.  Messieurs,  l.i  propo- 
sition de  notre  honorable  collègue,  H.  Boissy- 
d'Anglas,  relative  aux  olflciers  des  Gent-Jours, 
ciinverlie  par  vous  en  résolution,  a  été  transmise 
par  un  message  à  la  Cliambre  iies  pairs,  qui  l'a 
adoptée  après  un  léger  changement  de  rédac- 
tion. Cet  amendement  ayant  reçu  votre  assen- 
timent, la  résolution  a  été  portée  &  Sa  Majisté 
Siar  votre  bureau.  Le  gouvernement  n'a  pas  jugé 
I  propos  de  convertir  cette  résolution  eu  loi; 
mais  il  a  pourvu  au  double  objet  que  vous  vous 
étiez  proposé,  d'une  part,  au  moyen  des  ordon- 
nances des  20  et  20  novembre  dernier,  portant 
rëtablioement  dans  leurs  gr.ides  et  décoralioas 
de  ceux  des  oFnciers  et  légioanairea  des  Cent- 
Jours  qui  n'avaient  pas  été  compris  dans  les 
réintégrations,  déjà  foil  nombreuses,  pronon- 
cées spuntanémeiit  par  le  coi  dès  les  premiers 
temps  qui  ont  suivi  notre  Révolution  de  Juillet  ; 
d'auire  part,  au  moyen  de  la  prËsentution  qui 
vous  a  été  faite  de  neux  projets  de  loi  destinés 
à  pourvoir,  l'un  au  traitement  des  légionnaires, 
Biius-i;Ttkiers  et  suliiats,  l'autre  aux  pensiuns  des 
militaires  promus  du  2U  mars  au  7  juillet  1815, 
t^'est  de  ce  dernier  projet  que  vous  ctcB  appelés 
à  vous  occuper  diins  ce  moment. 

Voire  commission   a  remarqué  d'abord,  avec 


même  de  'a  question  uriginairemeiti  soulevée  par 
M.  Bji'isy-d'Angbis.  Le  gouvernement,  comme 
les  Chamorcs,  a  été  d'avis  qu'en  principe  gé- 
néral les  olficiera  et  légiunnaires  d<'S  Cvnt-Jours 
avaient  droit  de  recouvrer  lenrg  grades  et  déco* 
Mtions;  ce  grand  acte  de  justice  nalionale  peut 
être  considéré  comme  actuellement  accompli. 
Tout  purte  à  cioire,  en  elfet,  que  si  quelques- 
uns  des  ayants  druit  ont  été  omis  dans  les  liâtes 
de  réintégiaiion,  ils  sont  en  très  petit  nombre, 
et  d'ailleurs  H.  le  ministre  de  la  guerre  nous 
annonce,  dans  son  exposé  des  motin,  qn'in  fur 
et  &  meBure  de  la  véntlcatiun  des  titres  des  per- 
Boooei  omins,  il  sera  procédé,  on  Tertn  d'or- 
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donnances  supplémeataires,  à  Texpédition  immé- 
diate des  brevets. 

Uq  seul  dissentiment  de  forme  a  donc  existé 
entre  le  gouvernement  et  les  Chambres.  Gt^lles- 
ci  avaient  pensé  que  les  réintégrations  dont  il 
s*agit  pouvaient  être  prononcées  l(^çisiativeinen(. 
Le  gouvernement  a  cru,  au  contraire,  que  toute 
collation  de  grades  et  de  décorations  rentrait  ex- 
clusivement dans  les  attributions  du  pouvoir 
executif,  et  qu'en  pareille  matière  l*intervention 
des  Chambres  n'éiait  nécessaire  que  sous  le  rap- 
port financier,  en  ce  qui  touche  les  retraites  et 
traitements. 

Cette  question  de  prérogative  royale,  à  laquelle 
il  est  peut-être  à  regretter  que  le  ministère  n'ait 
pas  attaché  dès  Pabord  toute  rimporlance  qu'elle 
mérite,  avait  été  résolue,  non  sans  quelque  hé- 
sitation, dans  le  sens  de  la  compétence  de  la 
Chambre,  par  le  rapport  qui  vous  a  été  présenté 
le  12  septembre  dernier  au  nom  de  votre  pre- 
mière commission.  L'adhésion  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  donnée  à  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition,  l'importance  et  le  nom- 
bre des  réintégrations,  la  nature  exceptionnelle 
de  cette  mesure,  qui  ne  paraissait  pas  devoir  ti- 
rer à  conséquence  pour  l'avenir,  et,  par-dessus 
tout,  ses  résultats  financiers,  tels  avaient  été  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  votre  première 
commission  à  écarter  Totijection  puisée  dans  la 
prérogative  royale  ;  néanmoins,  cette  commission 
avait  conclu,  par  des  raisons  d'un  autre  ordre, 
à  ce  que  les  grades  ne  fussent  pas  reconnus  in- 
distinctement et  en  masse. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  l'idée  d^une 
adresse  au  roi,  indiquée  par  la  commission,  avait 
été  reproduite  avec  force  par  notre  honorable 
collègue  M.  Rouiller  de  Fontaine.  C'était  peut- 
être  le  moment,  pour  le  ministère,  de  saisir  l'ou- 
verture qui  lui  était  faite,  et  de  représenter  i\  la 
Chambre  rinconvénieût  qu'il  y  avait  pour  elle  à 
s'engager  davantage  dans  une  voie  au  bout  de 
laquelle  elle  pouvait  rencontrer  un  refus  de 
sanction. 

Le  ministère  s'est  contenté,  comme  la  com- 
mission, de  combattre  la  reconnaissance  en 
masse  des  grades. 

Dans  Tautre  Chambre,  la  question  de  préroga- 
tive royale  fut  traitée  avec  plus  d'étendue  ;  plu- 
sieurs orateurs  éminents  insistèrent  sur  ce  point. 
Et  cette  fois,  M.  le  ministre  de  la  guerre  déclara 
formellement  que  toute  collation  de  grades  était 
un  acte  d*a<iministration  hors  de  la  compétence 
des  Chambres.  La  résolution  ne  passa  dans  la 
Chambre  des  pairs  qu'à  la  majorité  de  5  voix.  Ce 
résnltat,  Messieurs,  n'était  pas  propre  à  dissiper 
les  doutes  du  gouvernement  sur  une  question  si 
controversée.  Aussi  a-t-il  fini  par  se  déterminer 
à  prendre  les  mesures  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  exposer. 

La  présentation  du  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  avez  à  déhtiérer  a  donné  lieu,  dans  le  sein 
de  votre  comtnission^  au  débat  d'une  question 
constitutionnelle,  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous 
soumettre.  Votre  commission  ne  pouvait  être 
qu*unanime  pour  reconnaître  le  droit  qui  appar- 
tient au  roi  de  refuser  sa  sanction  à  quelque  ré- 
solution que  ce  soit  de  l'une  et  de  l'autre  Cham- 
bre; ce  droit  écrit  dans  la  Charte  est  absolu,  ne 
souffre  aucune  exception  ni  restriction  ;  il  donne 
an  roi  les  moyens  de  contenir  les  deux  autres 
pouvoirs  dans  les  limites  qui  leur  sont  assignées; 
c'est  une  des  plus  précieuses  prérogatives  do  la 
royauté,  une  des  plus  sûres  garanties  tte  Tordre 
coosUtaiioonei.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  droit  en 


lui-même  que  le  moindre  doute  pouvait  s'éle- 
ver. 

Mais  nous  nous  sommes  demandé  si  la  réponse 
implicitement  contenue  dans  les  ordonnances  et 
dans  les  projets  de  loi  présentés,  et  qui,  aux 
yeux  de  la  minorité  de  votre  commission,  cons- 
titue un  véritable  refus  de  sanction,  avait  été 
exprimée  d'une  manière  régulière;  en  d'autres 
termes,  si  le  gouv<  rnement  avait  im  se  dispen- 
ser, dans  cette  circonstance,  d'employer  la  for- 
mule, le  roi  s'avisera,  qui  est  prescrite  par  l'arti- 
cle l*',  titre  IV  du  règlement  du  13  août  18U, 
concernant  les  relations  des  Chambres  avec  le 
roi  et  entre  elles. 

L'existence  de  ce  règlement,  comme  loi  de 
l'Eiat,  a  été  quelquefois  contestée  dans  C'S  der- 
niers temps.  On  disait  que,  contemporain  de  la 
Charte  octroyée,  émané  du  pouvoir  constituant 
que  Louis  XVlII  s'était  arrogé  ce  règlement,  pu- 
blié pour  l'exécution  de  laCnarie  de  1814,  dont 
il  faisait  en  quelque  sorte  partie,  n'avait  pu  lui 
survivre  et  qu'il  était  virtuellement  abrogé  par 
la  promulgation  de  notre  nouvelle  Charte;  mais 
comme  il  a  été  discuté,  délibéré  et  adopté  dans 
les  deux  Chambres,  publié  et  enregistré  comme 
loi  de  l'Ëtat,  oii  doit  convenir  que  rien  ne  man- 
quait à  son  autorité. 

Sans  doute,  la  Charte  de  1830  a  abrogé  ceux 
des  articles  du  règlement  qui  n'ont  plus  d'objet; 
par  exemple,  ceux  (tui  sont  relatifs  au  droit  de 
.supplique,  remplacé  aujourd'hui  par  le  droit 
d'initiative  directe  qui  appartient  à  chacun  dos 
membres  des  deux  Chambres;  il  est  encore  telle 
étiquette  surannée  pour  les  séances  d'ouverture 
des  sessions  qui  a  disparu  devant  un  usa^'e  con- 
traire introduit  par  le  roi  actuel  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  trois  pouvoirs  ne 
peuvent  pas  se  passer  d'un  règlement  qui  détT- 
mine  leurs  relations  mutuelles,  et  (|ue  celui  de 
1814  est  resté  en  vigueur  dans  la  majeure  partie 
de  ses  dispositions,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  formule  dont  il  s  agit. 

Il  oblige  donc  le  gouvernement  à  se  prononcer 
sur  les  projets  de  loi  qui  sont  présentés  à  la 
sanction  royale.  Cependant,  Messieurs,  si  nous 
consultions  ici  les  précédents,  nous  en  trouve- 
rions qui  sembleraient  autoriser  le  gouverne- 
ment à  garder  le  silence  lorsque  le  projet  pré- 
senté ne  lui  convient  pas.  C'est  ainsi  que,  dans 
la  session  de  1825,  un  projet  de  loi  sur  la  pira- 
terie et  la  baraterie,  porté  d'abord  à  la  Chambre 
des  pairs  par  le  gouvernement  lui-môme,  adopté 
ensuite  à  la  Chambre  des  députés,  ayant  été 
présenté  à  la  sanction  royale,  fe  gouvernement 
ne  s'en  est  pas  expliqué.  Soit  que  les  amende- 
ments introduits  dans  ce  projet  dans  le  cours  de 
la  discussion  eussent  déplu  au  gouvernement, 
soit  pour  toute  autre  cause,  il  a  tenu  le  projet 
comme  nona-venu.  Cette  façon  d'agir  de  la  Res- 
tauration n'est  assurément  pas  un  exemple  dont 
le  gouvernement  né  de  la  Révolution  de  Juillet 
puisse  être  tenté  de  se  prévaloir;  il  tient  plus  de 
compte  du  vœu  des  Chambies. 

Aussi  sommes-nous  loin,  Messieurs,  d'avoir  à 
lui  adresser  un  semblable  reproche.  Si  le  minis- 
tère a  cru  de  son  devoir  de  défendre  la  préroga- 
tive royale  qui  lui  semblait  compromise,  il  s^st 
empressé  en  même  temps  de  remplir  et  au  delà, 
sous  une  autre  forme,  les  intentions  que  vous 
aviez  manifestées.  H  a  fait  mieux  que  de  répon- 
dre le  roi  s^avisera,  formule  adoucie  qui,  en  réa- 
lité, est  l'expression  consacrée  pour  le  refus;  le 
roi  s'est  avisé  immédiatement.  Au  lieu  d'un  re- 
fus il  y  a  eu,  sinon  une  sanction,  du  moins  con- 
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Bentementà  la  chose  demandée.  Gomment  ferait- 
on  au  {iouveruement  un  reproche  de  n'avoir 
pas  employé  une  formule  qui  évidemment  n'é- 
tait pas  applicable  à  la  circonstance? 
«  Mais,  iiit-on,  le  rèjilement  de  1814  ne  distin- 

fuepas;  la  formule  cunslitulionuelle  doit  toujours 
tre  employée,  sauf  au  gouvernement  à  statuer 
ensuite  comme  bon  lui  semble.  » 

L'omission,  si  c'en  est  une,  a  paru  tellement 
grave  à  la  minorité  de  votre  commission  qu'elle 
a  vu  un  motif  suffisant  pour  rejeter  le  projet 
e  loi  qui  vous  est  actuellement  soumis,  sans 
voir  égard  au  mérite  intrinsèque  de  ce  projet. 


l 


avoir 

A  cet  avis  sévère,  la  majorité  de  votre  com- 
mission a  oppnsé  un  motif  préremptoire,  tiré  de 
ce  que  le  règlement  de  1814  lui-même  ne  fixe 
aucun  délai  pour  raccompiissement  de  la  for- 
malité réclamée.  Touiefois,  il  n'est  pas  impossi- 
ble de  suppléer  au  silence  du  règlement  à  cet 
égard,  et  la  raison  indiqutî  que  h»  terme  le  plus 
éloigné  doit  être  celui  de  la  session  môme  dans 
laquelle  la  rérolulion  a  été  pri>e  par  les  Cham- 
bres. Les  choses  se  ])assent  de  cette  nianière  en 
Angleterie  :  la  plupart  des  hills  ne  soiii  sanc- 
tiunnés  qu'à  la  lin  de  chaque  session.  Or,  il  est 
naturel  d'appliquer  à  notre  gouvernement  la  rè- 
gle qui  se  pratique  chez  nos  voisins,  et  de  con- 
clure par  conséquent  que,  d'ici  à  la  tin  de  la  ses- 
sion actuelle,  le  roi  sera  à  temps  de  donner  ou 
de  refuser  formellement  sa  sanction  à  la  résolu- 
tion que  vous  aviez  prise. 

Mais  cette  formule  sacramentelle  :  le  roi  s'avi- 
sera^ est-elle  donc  si  impérativemt^nt  exigée 
Su'aucun  équivalent  ne  puisse  la  remplac  r  ? 
'est  ce  que  vous  auriez,  Messieurs,  de  la  peine 
à  croire.  De  quoi  s'agit-il  en  effet?  De  connaître 
la  volonté  du  roi.  Le  (gouvernement  n'a-t-il  pas 
plusieurs  autres  manières  de  Texprimer,  soit 
par  une  communication  spéciale  aux  Chambres 
et  à  la  tribune  même  par  I  organe  d'un  ministre, 
soit  par  une  proclamation  du  roi?  S'il  est  des 
cas  graves  où  le  roi  peut  juger  utile  de  manifes- 
ter sa  volonté  par  ces  formes  solennelles,  pour- 
auoi,  dans  d'autres  cas,  lorsi|u'il  ne  s'agit  que 
*uii  léger  dissentiment,  d'un  demi-refus  i)onr 
ainsi  dire,  lui  serait-il  interdit  d'entrer  avec  vuus 
inciiiemment,  et  à  Toccasion  d'une  proposition 
nouvelle,  dans  des  explications  propres  d  vous 
faire  sentir  les  inconvénients  de  la  résolution 
primitive?  M.  le  ministre  de  la  guerre  Ta  fait 
avec  nit'sure  et  conveuance  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi. 
Votre  commission    est  demeurée  convaincue 


dans  le  c  rcle  même  de  ses  prérogatives,  le  pou 
voir  de  reconnaître  des  intérêts  et  des  services 
sur  lesquels  les  sympathies  de  la  couronne  et 
les  vôtres  sont  dans  un  entier  accord.  »  Votre 
coin  mission, Messieurs,  imitera  la  réserve  du  mi- 
nistre sur  lu  sujet  délicat  de  la  prérogative  royale 
relativement  à  la  collation  des  grades.  Cette 
question  est  jugée  par  le  dissentiment  même  de 
la  couronne  :  toute  disertation  à  cet  égard  se- 
rait maintenant  sans  utilité.  Aucune  lin  de  non- 
recevoir,  tirée  d'un  consentement  antérieur  plus 
ou  moins  complet,  no  serait  admissible  contre 
l'exercice  actuel  toujours  libre,  toujours  plein 
d'un  droit  non  moins  précieux  (lour  la  nation 
que  pour  la  couronne.  Toute  tentative  pour  faire 
revenir  le  (gouvernement  8ur  la  dêtermlDation 
que  lui  a  inspirée  son  scrupule  bien  ou  mal 
fondé  pour  la  prérogatiîe  royale,  dont  il  est  le 


premier  gardien,  serait  probablement  sans  effet. 

La  coui*onne  a  le  droit  de  persister  dans  sa 
détermination,  comme  vous  avez  le  droit  de  per- 
sister dans  votre  première  ré3o'ution,  en  reje- 
tant le  projet  de  loi  actuel.  Mais  quel  serait  le 
résultai  de  ce  conflit  ?  Que  Us  officiers  des  Gent- 
Jonrs  en  seraient  les  seules  victimes,  qu'il  n'y 
aurait  rien  de  fait  pour  la  fixation  de  leur^  re- 
traites ;  car  ce  ne  pourrait  être  ici  le  cas  d^em- 
ployer,  pour  vaincre  la  résistance  du  ministère, 
quelqu'une  de  ces  armes  redoutables  que  notre 
Constitution  tient  en  réserve  pour  les  grandes 
occasions. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  non  plus 
à  l'argument  tiré  de  l'article  17  de  la  Charte.  Cet 
article  porte  que  :  »  Si  une  proposition  de  loi  est 
rejetée  par  l'un  des  trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra 
pus  être  représentée  dans  la  même  session.  > 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  cette  disposition, 
il  faut  que  la  seconde  proposition  soit  identique- 
ment ou  à  peu  près  la  même  que  la  première,  et 
Que  Celle-ci  ait  été  rejctée.  11  n'en  est  pas  ainsi 
dans  le  cas  |)résent  :  c'est  au  contraire  pour  évi- 
ter aux  ayants  droit  des  Cent-Jours  la  tin  de  non- 
rccevoir  de  l'article  17  de  la  Charte,  qu'on  aurait 
été  en  droit  de  leur  opposer  pendant  tout  le  reste 
de  la  session  actuelle,  que  h;  gouvirnement pa- 
rait s'être  abstenu  de  rejeter  formellement  la 
résolution  des  Chambres.  Assurément  les  mi- 
nisires  seraient  mal  venus  à  représenter  dans  la 
même  session  un  projet  présenté  par  eux,  et 
qui  aurait  été  rejeté  par  b'S  Chambres  ;  mais  quand 
il  s'agit  d'un  projet  né  dans  les  Chambres  elles- 
mêmes,  reproduit  partiellement  et  sous  une  autre 
forme  par  le  gouvernement,  n'auraient-elles  pas 
mauvaise  grâce  à  refuser  d'en  délibérer  de  nou- 
veau I  L'article  17  de  la  Charte  a  été  fait  pour 
garantir  chacun  des  pouvoirs  d"S  exigences  re- 
naissantes des  deux  autres,  et  non  pour  faire 
obstacle  à  l'accomplissement  de  leurs  com- 
munes intentions. 

Votre  commission,  Messieurs,  vient  de  répondre 
aux  diverses  objectiotis  préjudicielles  élevées 
Contre  le  projet  de  loi  :  elle  vous  doit  compte 
actuellement  de  l'examen  attentif  qu'elle  a  fait 
de  ce  projet  liii-môme. 

Les  limites  posées  par  le  gouvernement,  du 
20  mars  au 7  juillet  1815,  sont  précisément  ailles 
(■'ù  vous  aviez  circonscrit  l'époque  des  Cent-Jours 
par  votre  première  résolution. 

ËQ  s'opposantuu  princi[»e  de  la  reCitnnaissance 
en  masse  des  graies,  le  gouvernement  n'a  pas 
eu  seulement  ei\  vue  le  maintien  de  la  préroga- 
tive royale;  il  a  voulu,  enouire,  obvier  aux  in* 
convénients  divers  qui  seraient  résultés  de  cette 
mesure.  Le  ministre  vou.^  les  ignale  aujourd'hui. 
Trois  classi  s  d'officiers  ne  lui  fmraissent  pas 
susceptibles  d*être  admises  aux  bénéilces  de  la 
réintégration.  Dans  la  première,  figurent  ceux  qui 
ont  renoncé  depuis  loniitemps  à  la  carrière  mili- 
taire. Ces  officiers,  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
sont  rentrés  de  leur  plein  gre  dans  la  vie  civile. 
Cece  assertion  n'est  pas  exacte  pour  tons;  il  en 
est  un  certain  nombre  qui  ont  été  obligés  de 
(juiticr  le  service  par  suite  des  vexations,  des 
désagréments  de  tout  ge  ire  qui  p>sèreat  sur  les 
braves  de  l'ancienne  armée  après  la  secoade 
Restauration. 

Cet  abandon  de  leur:*  droits  antérieurs,  loia 
d'être  une  démarche  volontaire,  fut  pour  beau- 
coup d'entre  eux  uu  malheur  de  plus.  La  plupart 
végétèrent  longtemps  dans  rinaction  ;  d'autres, 
il  est  vrai,  se  livrèrent  utilement  à  des  occupa- 
tions industrielles  ou  agricoles,  et  parrinnat 
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ainsi  à  améliorer  leur  posilioD.  Quoiqu'il  en  soit 
de  ceA  situations  diverties,  nou^)  no  pouvons  que 
partuger  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sur  ce  qu'auiuit  d'exorbitunt  la  faveur  par  la- 
quelle des  oftli  iers,  qui  depuis  si  longtemps  ont 
cessé  de  faire  partie  de  Tarmée,  seraient  retabliâ 
daos  leurs  anciens  grades.  Au  reste,  et  en  veitu 
d'une  urdonnanc»  exceptionnelle  du  20  mai  1818, 
rt^ndue  en  conformité  ne  l'article  21  de  la  loi  du 
15  du  même  mois,  ceux  de  ces  ofliciers  qui  n'a- 
vaii'Ht  p^iS  encore  atteint  le  temps  ordinaire  de 
la  retraite  ont  joui,  à  leur  sortie  du  service,  à 
titre  d'indemnité,  d'un  traitement  momeiitanéde 
réforme,  calculé  sur  le  n«imi-re  de  leurs  années 
de  service  :  la  plus  longue  durée  de  c  s  traitt^- 
ments  a  atteint  sou  terme  le  [^^^  juillet  1823. 
L'Etat  peut,  ce  nous  semble,  et  sans  injustice,  se 
considérer  comme  quitte  envers  cette  classe 
d'ofllcitTs. 

La  ï^ecunde  exception  porte  sur  les  membres 
de  rinspection  aux  revues  et  du  commissariat 
des  guerres,  attendu  que  les  grades  qui  leur 
avaient  été  conférés  n'exi^tent  plus  dans  1  armée  : 
mais  nous  lisims  dans  le  rapport  au  rui,  qui  pré- 
côiie  l'ordonnance  du  20  novembre  dernier,  que 
ceux  de  ces  anciens  fonction naires  qui  .^ont  à  la 
retraite,  et  ceux  qui  par  la  suite  rempliront  les 
conditions  nécessaires  pour  y  être  admis,  n'en 
seront  pas  muins  suBceptib  es  de  jouir,  quant  à 
la  qnoti'ié  de  leur  pension,  du  bénéfice  des  dis- 
poi'itions  qui  seront  adoptées  pour  les  officiers. 

Enfin  la  dernière  exception,  (fuMl  suffit  d'é- 
noncer pour  en  justifier  la  convenance,  porte  sur 
les  oriîciers  qui,  ayant  encouru  des  peines  afilic- 
tives  pour  des  faits  non  politiques,  se  s  >nt  rendus 
indignes  de  rentrer  dans  Tarmée,  surtout  avec 
un  ^'rade  supérieur. 

Sauf  ces  exceptions,  tous  les  officiers  des 
Gent-Jours  ont  donc  été  ou  seront  successive- 
ment réintégrés  dans  leurs  grades  respectifs  ;  il 
en  résulte  pour  eux  de  nouveaux  droits,  relati- 
vement à  la  retraite.  Aussi  le  gouvernement 
proi)o8e-l-il,  par  le  premier  paragraplie  de  l'ar- 
ticle 1""  du  projet,  «  de  compter  à  ces  officiers, 
comme  passé  en  possession  des  grades  restitués, 
le  temps  pendant  lequel,  depuis  leur  (promotion 
de  1815,  Us  ont  ioui,  dans  un  grade  inférieur, 
d'un  traitement  d'activité,  de  non-activité  ou  de 
réforme. 

Ce  paragraphe  ne  statue  qu'à  l'égard  des  offi- 
ciers en  activité  de  service  :  lorsqu'ils  quitteront 
le  service,  après  avoir  atteint  le  temps  prescrit 
pour  la  retraite,  elle  leur  sera  liquidée  confor- 
mément au  tarif  de  la  loi  du  11  avril  dernier. 

Quant  aux  officiers  actuellement  en  retraite, 
et  qui  continueront  &  y  rester,  ils  ne  seraient 
pas  fondés  à  réclamer  le  même  avantage  :  ils 
auront  droit,  if  est  viai,  à  une  nouvelle  li<iuida- 
tion  d"  leurs  pensions  d'après  leurs  grades  de 
1815;  mais  cette  liquidation  ne  pourra  avoir  lieu 
que  conformément  au  tarif  qui  était  en  vigueur 
au  moment  de  leur  mise  à  la  retraite. 

Geltedisposition,  i  resquetextuelleiiientextraite 
de  votre  première  résolution,  furme  l'article  2  du 
projet.  Si  vous  ne  l.i  sanctionniez  pas  par  un 
nouveau  vote,  il  en  résulterait  une  sorte  de  ré- 
troactivité de  la  loi  du  11  avril  dernier,  une  ano- 
malie inadmissible  dans  ia  législation  des  re- 
traites. A  quel  titre,  en  eflet,  les  officiers  en 
retraite  des  Cent-Jours,  qui  déjà  s'estiment  heu- 
reux do  recouvrer  leurs  anciens  grades,  obtien- 
draient-ils, relativement  au  tarif,  une  préféreoee 
quelconqoe  sur  tous  les  aatras  militaires  retrai- 
tés  en  vertu  des  tarifs  divers,  et  souvent  très 


parcimonieux,  qui  se  sont  succédé  depuis  1815? 
ues  derniers  ne  tarderaient  pas,  et  avec  tout 
autant  de  raison,  à  réclamer  au<si  une  nouvelle 
liquidation  de  leurs  pensions,  et  alors  dans  quel 
dédale,  dans  quelle  énorme  dépense  ne  serions- 
nous  pas  entr.iinés!  « 

Si  1  on  ne  considère  qu(^  les  pensions  liquidées 
depuis  la  loi  du  11  avril,  les  pensions  nouvelles 
des  retraités  des  Gent-Jours  pourront  encore  pa- 
raître modiques:  mais  si  ron  considère  dun 
autre  côté  les  134,353  pensions  liquidée^^  sous 
l'empire  de  la  législation  précédente,  ces  retraites 
paraîtront  suriisanlcs.  Entre  deux  inégalités,  il 
faut  choisir  la  moins  choquante,  la  moins  oné- 
reuse au  Trésor,  .-urtout  quand  Tautr^  serait  la 
violation  du  principe  delà  iion-réiroactivilé  des 
lois.  Une  décision  contraire  ne  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  la  levision  générale  des  pensions 
militaires,  op  ration  dont  le  résultat  serait  d'ôter 
aux  uns  pour  donner  aux  autres,  mais  qui  est 
reconnue  impraticable.  L'énormité  du  chiffre 
total  des  pensio' s  est,  nous  le  savons,  une  des 
plaies  de  nos  finances;  mais  à  moins  de  tout 
livrer  à  l'arbitraire,  de  tout  compromettre  en 
violant  la  fui  promise,  à  moins  de  faire  une  sorte 
de  banqueroute,  il  est  iinpossibl^de  toucher  aux 
pensions  acifUises,  et  nous  devons  nous  borner 
à  poser  des  règes  î?évères  pour  l'avenir,  afin  do 
mettre  un  terme  à  l'accroissement  effrayant  et  en 
quelque  sorte  indélini  de  cette  charge. 

Ici,  Mes.<ieurs,  h^  ministre  signale  à  laGhambre 
diverses  lacunes  dt^  la  première  résolution,  qu'il 
n'est  pas  moins  juste  de  remplir.  Ainsi,  ia  résolu- 
tion ne  s'était  occupée  que  des  officiers,  et  au- 
(  une  disposition  n'avait  été  faite  en  faveur  des 
sous-offlciers,  ca;  oraux  et  brigadieis  promus 
peuplant  les  Gent-Jours.  Les  mômes  motifs  qu'on 
a  fait  valoir  en  faveur  des  gracies  supérieurSi 
existent  pour  ceux-ci  :  le  |)aragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 1"  a  pour  objet  de  les  faire  participer  au 
bénéfice  de  ia  loi  nouvelle. 

La  premiùie  résolution  était  également  muette 
sur  le  sort  des  veuves  et  des  orphelins  actuelle- 
ment pensionnés,  des  militaires  promus  pendant 
les  Gent-Jours.  L'article  3  répare  cette  omission  : 
la  règle  en  vertu  de  laquelle  aura  lieu  la  nou- 
velle liquidation  des  officiers  retraités  sera,  en 
vertu  de  cet  article,  aj)plicable  aux  pensions  des 
veuves  et  orphelins. 

11  est  impossible  à  votre  commission  de  vou 
fournir  le  chiffre  exact  de  la  dépense  qu'occa- 
sionnera l'adoption  des  articles  que  nous  venons 
de  parcourir.  Dans  une  note  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, M.  le  ministre  de  la  guerre  reproduit  l'éva- 
luation de  106,000  franes  primitivement  présentée 
par  notre  honorable  collègue  M.  Boissy-d'Ânglas; 
mais  tout  porte  votre  commission  à  croire  que 
cette  évaluation  est  de  beaucoup  au-dessous  de 
la  réalité.  En  effet,  elle  ne  s'applique  qu'aux  offi- 
ciers actuellement  en  retraite;  il  est  évidentqu'il 
conviendrait  d'y  ajouter  d'abord  le  montant, 
encore  inconnu,  des  augmentations  en  faveur 


compr 

proposition;  en  second  lieu,  l'ai  gmentation  que 
vont  produire  successivement,  dans  les  liquida- 
tions à  venir  des  retraites,  les  années  de  grade 
dont  il  est  tenu  compUi  aux  officiers  actuelle- 
ment en  activité  de  service. 

Quoique  la  Chambre  paraisse  disposée  à  voter 
le  crédit  nécessaire  il  importe  qu'elle  ne  se  fasse 
pas  illusion  sur  la  charge  nouvelle  qu'elle  im-' 
pose  ainsi  au  pays. 
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Il  est  bien  entendu,  au  reste,  que  la  nouvelle 
Jiqiidation  ne  doit  donner  lieu  au  rappel  d'au- 
cune indemnité  pécuniaire  ni  arrérages  quel- 
conqui^s;  mais,  pour  ne  laisser  aucun  doute, 
voire  commission  vous  propose  de  reprodum; 
dans  la  loi  le  texte  formel  que  contenait,  à  cet 
égard,  votre  première  résoiuiion. 

L'article  4  du  projet  contient  une  disposition 
toute  nouvelle.  Le  gouvernement  vnus  propvjse, 
par  cet  article,  de  reconnaitrtî  les  actes  excep- 
tionnels en  vertu  desquels  Tempereur  et,  après 
lui,  le  gouvernement  pruvi?oire  des  Gent-Jours, 
ont  concéié  soit  à  des  militairevS,  soit  à  des 
veuves  ou  orphelins  de  militaires,  des  pensions 
dont  le  taux  excède  la  fixation  des  tarifs  alors  en 
vigueur. 

Ainsi  le  gouvernement  ne  se  contente  pas  de 
reconnaître  les  grades  que  Tempereur  ou  le  gou- 
vernement provisoire  avaient  effectivement  eu 
le  droit  de  conférer  comme  chef  de  TEtat,  mais 
il  va  au  delà  des  dispos. tions  les  plus  étendues 
de  la  proposition  originaire  de  M.  Boissy-d'An- 
glas. 

A  la  seconde  Restauration,  les  pensions  dont 
il  s'agit  durent  êire  réduites  aux  proportions  des 
règlements  et  lois  existants.  M.  le  mmistre  de  la 
guerre  en  a  fourni  l'état  à  la  suite  de  Texposé 
des  motits  de  la  loi.  Cet  état  comprend  :  1*"  la 
liste  nominative  des  pensions  accordées  à  des 
veuves;  2**  un  relevé  des  pensions  de  retraite. 
Dans  la  pretnière  partie,  le  taux  de  chacune  des 
pensions  concédées  en  1815  est  rapproché  de 
celui  de  la  liquidation  nouvelle  faite  par  voie  de 
réduction  après  les  Gent-Jours.  La  différence 
réunie  au  montant  de  la  réduction  opérée  après 
les  Gent  Jours  sur  les  peiisions  de  la  seconde 
partie  porterait  à  60,000  francs  environ  la  somme 
annuelle  qui^  d'après  cet  état,  serait  à  restituer 
aux  titulaires  de  ces  deux  sortes  de  lension. 

Dans  une  note  de  l'état  annexé  au  projet,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  annonçait  que  si  quelque 
omission  existait  dans  cet  état,  elle  serait  plus 
que  compensée  par  les  extinctions  qui  ont  eu 
lieu,  depuis  1815,  parmi  les  titulaires.  De  nou- 
veaux Qocuments,  fournis  à  votre  commission 
par  les  bureaux  de  la  guerre,  réduisent  en  effet 
de  près  de  moitié  l'évaluation  primitive. 

Le  décès  de  la  veuve  du^'énéral  Reynier,  celui 
de  M™"*  Legueznev,  et  la  contlrmation  qui  a  eu 
lieu  après  les  Cent-Jours  de  la  pension  de 
M"*®  Leistenschneider,  réduisirent  à  181e  nombre 
des  veuves  comprises  dans  la  première  partie  de 
l'état  ;  mais  à  raison  de  l'omission  qui  avait  été 
faite  de  M"'«  Outiot,  veuve  d'un  colonel  tué 
en  1814,  sous  les  murs  de  Paris,  où  il  comman- 
dait une  brigade,  le  nombre  est  reporté  à  19,  et 
la  somme  totale  rectiliée  à  30,500  francs,  le  mon- 
tant de  la  différence  réclamée  en  faveur  de  ces 
veuves.  En  second  lieu,  des  recherches  plus 
étendues  faites  sur  les  registres  des  retraites  mi- 
litaires, ont  donné  la  certitude  que  sur  les 
98  pensions  mentionnées  dans  la  seconde  partie 
de  l'état,  8G  ont  été  intégralement  maintenues 
après  la  seconde  Restauration,  à  la  faveur 
des  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
1«'  août  1815  :  ordonnance  exceptionnelle  et 
transitoire,  dont  le  but  était  d'écarter  de  l'armée 
le  plus  grand  nombre  possible  d'anciens  officiers, 
en  suppléant  à  rinsultisance  des  années  de  ser- 
vice de  beaucoup  (l'entre  eux,  et  en  assurant  une 
pension  de  retraite  convenable,  même  à  ceux 
que  les  règlements  antérieurs  n'auraient  pas 
permis  d'y  admettre. 
Sur  led  12  pensiouâ  R'Staat,  5  sont  éteiatea  par 


le  décès  des  titulaires,  7  pensions  seuieoient, 
montant  à  2.200  francs,  restent  donc  à  rétablir 
aujourd'hui  au  taux  de  la  concession  des  Geot- 
Jours. 

En  définitive,  au  cbiffre  total  de  60,000  francs, 
présente  d'abord  par  le  ministre,  doit  être  subs- 
titué celui  de  33,700  francs. 

Le  ministre  convient  qu'aucune  loi  n'avait 
donné  à  l'empereur  la  faculté  de  porter  les  pen- 
sions militaires  au-dessus  du  maximum  fixé  par 
le  tarif  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI.  La  loi  du 
11  septembre  1807,  qui  permettait  d'élever  jus- 
qu'à 20,000  francs  le  taux  de  certaines  pensions, 
n'était  applicable  qu'aux  grands  fonctionnaires 
de  l'Empire,  tels  que  ministres,  maréchaux  et 
grands-oificiers  ;  encore  la  concession  de  ces 
pensions  était-elle  soumise  à  la  condition  asseï 
va^ue,  il  est  vrai,  et  présentant  peu  de  garanties 
contre  l'arbitraire  de  la  faveur,  à  savoir,  que  la 
situation  de  fortune  des  pensionnés  rendit  cette 
concession  nécessaire.  Au  reste,  aucune  des  pen- 
sions qui  nous  occupent  n'atteint  le  taux  de 
25,000  francs;  les  plus  fortes  sont  de  6,000  francs. 

À  la  vérité,  l'empereur  s'était  successivement 
attribué  le  droit  de  rémunérer  comme  bon  lui 
semblait  les  services  militaires  éminents;  et  il 
faut  reconnaître  que  sa  générosité  n'a  pas  été  le 
moins  efficace  des  moyens  qu'il  savait  si  biea 
employer  pour  entretenir  l'ardeur  des  troupes, 
l'émulation  parmi  ses  généraux  et  ses  autres 
officiers.  C'est  ainsi  qu'après  Austerlitz  il  qua- 
drupla la  pension  des  veuves  des  officiers  de  tout 
graue  morts  dans  cette  célèbre  bataille  ;  que, 
par  une  foule  d'autres  décrets,  il  porta  à  un  taux 
très  élevé  les  pensions  des  veuves  d*officiers  gé- 
néraux distingués  qui  avaient  péri  dans  les  cam- 
pagnes suivantes. 

Ces  pensions  extraordinaires,  conférées  pen- 
dant le  premier  règoe  de  l'empereur,  ont  été, 
comme  toutes  les  autres,  irrévocablement  ac^ 

Suises  aux  titulaires  par  l'article  69  de  la  Charte 
e  1814.  Doit-il  en  être  de  même  des  pensions 
extraordinaires  conférées  pendant  les  Gent-Jours? 
S'il  s'était  agi  d'une  somme  considérable,  peut- 
être  votre  commission.  Messieurs,  aurait-elle  con- 
testé celte  assimilation,  ou  du  moins  vous  aurait- 
elle  proposé  de  distinguer  entre  les  pensions 
celles  qui  sont  le  prix  de  services  éminents  Fpé- 
cialement  applicables  à  la  défense  du  sol  pendant 
les  Cent-Jours,  véritable  mission  du  gouver- 
nement de  cette  époqu«^  de  celles  qui  ont  été 
accordées  pour  des  services  antérieurs  aux  Gent- 
Jours. 

Mais,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres, 
elle  n'a  dû  voir  que  des  actes  du  gouvernement 
de  fait,  analogues  à  la  collation  cfes  grades,  et 
dont  la  consécration  actuelle  ne  saurait  dégé- 
nérer en  abus.  Vous  avez  vu  déjà  que  86  pensions 
conférées  au  même  titre,  et  u*une  manière  tout 
aussi  irrégulière  sous  le  rapport  de  la  légalité, 
s'étaient  trouvées,  malgré  la  défaveur  qui  s'atta- 
chait alors  à  leur  origine,  intégralement  main- 
tenues après  les  Cent-Jours  ;  pourrions-nous  au- 
jourd'hui, à  l'égard  de  celles  qui  restent,  nous 
montrer  plus  sévères  que  la  Restauration  ne  l'a 
été  à  l'égard  des  premii^res?  La  question  ainsi 
posée  est  déjà  presque  résolue  ;  elle  ne  laissera 
j)lus  de  doute  dans  vos  esprits.  Messieurs,  si 
vous  voulez  bien  considérer  que  la  modique 
différence  réclamée  par  le  ministre  s'applique 
en  général,  et  à  quelques  milliers  de  francs  pres, 
à  des  pensions  qui  se  recommandent  à  la  moai- 
ficenoe  nationale  par  les  motifs  les  plufl.pQÎs- 
saats. 
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Lps  services  dont  les  principales  de  ces  pen- 
sions sont  le  prix  ne  se  composent  pas  seuleint^nt 
d*  s  campagnes  antérieures  à  1814.  C'est  duns  les 
cliampvS  de  WaUrloo,  sir  la  frontière^  ou  en 
facrî  des  rebtlles  de  la  Vendée,  que  ces  braves 
ont  lerminé  leur  brillante  carrière  ;  ce  sont  entre 
autres  4  généraux  de  division,  2  eénémux  de 
brigade  et  un  colonel  qui  ont  péri  dans  la  cam- 
piigne  de  Waterloo,  et  un  général  du  brigade  tué 
a  I  armée  de  l'Ouest. 

M.  le  maréchal,  ministre  de  la  guerre,  ju.e 
compétent  en  fait  de  gloire  militaire,  vous  re- 
présente le  général  Desvaux  Saint-Maurice,  illu>- 
tré  par  p!us  de  40  sièges  uu  batailles,  tombé  en 
co  iiuattant  à  la  tôie  de  t'artitlerie  de  la  garde 
inipénale.  Le  brave  Letort  et  h*  aénêral  Miche', 
morts  en  héros,  à  Fleurus  et  à  Waterloo;  le  gé- 
néral Ciir.trd,  un  des  meilleurs  ofllcii  rs  de  Tar- 
mée,  blessé  moneliement  à  Fleuru<,  où  il  fit  des 
prodiges  de  val<ur,  expirant  à  Paris  11  jours 
après.  Léminence  des  grades,  colle  des  services, 
leur  application  spéciale  aux  Gcnt-Jour:!,  la  nio- 
dicité  de  la  somme  à  laquelle  s*élèveiit  les  diffé- 
rences réclamées  (lar  le  ministre,  tout  semble  se 
réunir  pour  justifier  une  exception  à  la  règle 
ordinaire. 

Une  de  ces  pensions,  celle  de  la  baronne  Gi- 
rard, présente  une  circonstance  toute  pariiru- 
lière.  Ce  fut  sur  un  messag^•  de  la  Chambre  des 
pairs,  en  date  du  28  juin  1815,  que  la  commis- 
sion du  gouvernement  fixa  le  taux  de  cette  pen- 
sion, à  laquelle  il  n'a  manqué,  pour  revêtir  le 
caractère  législatif  de  récumpeiiho  nationale,  que 
le  concours  de  la  Chambre  des  représentants.  Ce 
concours  ne  lui  aurait  assurément  pas  été  refusé 
si  la  marche  rapide  des  événements  avait  permis 
de  le  demander. 

Il  e-'t  donc  vrai  de  dire  que  la  majeure  partie 
de  ces  pensions  rentre  dans  la  cla>se  de  celles 
dont  l'anicle  23  de  la  loi  du  11  avril  1831  auto- 
rise; la  création  en  faveur  des  services  militaires 
éminents.  Cet  article,  il  est  vrai,  semblerait 
exiger  qu'une  loi  spéeiale  fut  pn  po^ée  en  la- 
veur iles  personnes  intére.-sie-,  mais  le  projet 
que  nous  discutons  n'est-il  pas  déjà  lui-même 
destine  à  une  loi  spécale  ? 

Votre  commis.<ion  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  équi- 
table de  soumettre  aux  retards  aux  chance> 
d*une  autre  loi  des  personnes  si  intéres.^antes  p.ir 
leur  position,  la  plupart  sans  fortune,  (iont  quel- 
ques-unes, il  faut  Dieu  le  dire,  sont  dans  le 
dénuement;  les  récompenses  qu*elles'ont  reçues 
de  l'empereur  ou  du  gouvernement  provisoire 
sont  inséparables  des  souvenirs  des  Cent-Jours, 
et  doivent  figurer  da  s  l'acte  de  justice  natio- 
nale que  nous  allons  consommer. 

Tou*  portant  à  croire  que  les  reclilications  fai- 
tes, comme  il  a  été  dit  CI-(les^'u^^  î\  Tétat  annexé 
au  projet  de  loi,  sont  définitives,  et  (|u'aucune 
des  pensions  concédées  extraordinairement  pen- 
dant les  Cent-Jours  n'a  été  omise,  votre  commis- 
sion a  rédigé  l'article  4  de  manière  h.  présenter 
un  S'us  exclusif  de  toute  réclamation  ultérieure; 
et  comme  Tétat  annexé  ne  coniient  aucune  pen- 
sion d'orphelins,  la  mention  de  cette  sorte  de 
pensions  a  été  retranchée  de  l^article. 

L'ailîcle  T)  du  projet  propose  de  faire  courir  du 
1"  août  1830,  date  de  rère  nouvelle  de  notre  ré- 
gé  ération  politique,  la  jouissance  des  pensions 
rétablies  ou  à  liiuider  en  venu  des  articles  pré- 
cédents :  ce  qui  Cunstitu  r.iit  un  surcroit  dedé- 
Sensés  de  près  de  2iiO,(KK)  francs  sur  IVxercice 
e  1832.  Votre  première  résolution.  Messieurs,  ne 
«^expliquait  pas  sur  ce  point  ;  mais  il  résultait  de 
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son  ensemble  que  vous  aviez  eu  intention  d'é- 
viter tout  effet  rétroactif;  et  sur  la  proposition 
de  votre  première  commission  vous  aviez  môme 
a<iopté, relativement  aux  légionnaires,  une  dispo- 
sition par  laquelle  ils  n'étaient  admis  à  la  jouis- 
sance de  traitement  qu'à  com{)ter  du  l"*'  janvier 
prochain.  En  grevant  le  budget  annuel  d'une 
charge  nouvelle,  vous  aviez  voulu  que  votre  al- 
loeatioH  s'écari&t  le  moins  possible  des  limites 
d  économie  qui  vous  sont  prescrites  par  la  situa- 
tion de  nos  finances. 

En  vain  allègue-t-on  les  quinze  années  d'at- 
teiiie  pendant  lesquelles  les  titulaires  des 
pensions  ont  vu  leurs  droits  méconnus.  Les  con- 
tribuables n'attende  t-ils  pas  aussi  depuis  long- 
temps uu  soulagement  aux  impôts?  Les  titu- 
laires de  pensions  ne  doivent  pas,  aji-ute-t-on, 
souffrir  des  délais  qii'entnilnent  les  délibéra- 
tions des  Chambres,  ni  de  celui  qui  résultera 
des  nouvelles  liquidiitions  :  ùussi,  en  vous  pro- 
posant de  lixer  le  !*«•  janvier  prochain  comme 
point  de  départ,  ne  faisons-nous  autre  cho-'O 
9ue  de  remédier,  mais  avec  mesure,  au  double 
inconvénient  quon  signale.  Aciorder  davantage, 
Ce  serait  reproduire  sous  une  autre  forme,  par- 
tiellement, il  est  vrai,  le  rappel  d(  s  arrérages  que 
vous  aviez  regardé  comme  abusif  dans  votre 
première  résolution.  Si  vous  concédiez  une  pa- 
reille faveur  aux  pensionnés  des  Cent-Jours, 
v<  us  ne  pourriez  guère  vous  dispenser  de  traiter 
de  même  les  légionnaires  .-ous-orficiers  et  sol- 
dats de  la  même  époi|ue,  et  Tailocation  de 
3*20,000  francs  environ,  qui  deviendra  nécessaire 
pour  ces  derniers,  sur  l'exercice  de  1832,  se 
trouvait  ainsi  doublée.  Votre  commission.  Mes- 
sieurs, loin  de  trouvi  r  sulTHan'es  les  raisons 
présentées  pour  faire  remonter  la  jouissance  des 
pens  ons  nouvelles  à  dix-sept  mois  en  deçà  de 
la  date  que  vous  aviez  vodS-méines  adoptée, 
vous  propo'^e  de  modifier  dans  le  sens  de  votre 
première  résolution  l'arlicle  5  du  projet  de  loi. 
C'est  à  cet  article  que  devra  aussi  ôire  reportée 
la  disposition  par  laquelle  tout  rapport  d'arréra- 
ges eht  interdit. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que 
l'examen  du  pruji  t  de  loi  a  suggérées  à  votre 
commi>sion  :  elle  a  riiom  eur  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption,  sauf  les  amendeiients  qui  vien- 
nent d  être  indiqués. 

En  écartant  (sans  que  cela  puis-e  tirer  à  con- 
séquence pour  l'avenir)  la  fiu  de  non-recevoir 
qu  une  susceptibilité  louable  sans  do:ite  dans 
son  principe  opposerait  à  l'adoption  d'un  projet 
dont  l'utilité  est  d'aill  urs  généralement  recon- 
nue, vous  témoignerez  de  votre  resptct  pour  ia 
prérogative  royale;  it  ce  nouvel  hommage  que 
vous  lui  rendrez  contrilmera,  n'i-n  doutez  pas, 
à  assurer  au  gouvern  ment  eette  force  -i  néces- 
saiie  que  votre  concours,  à  la  fois  énergique  et 
loyal,  lui  a  déjà  communiquée .  En  consacrant 
pur  un  vole  nouveau  la  rémunération  des  servi- 
ces rendus,  non  à  un  homme,  mais  à  l'Etat,  dans 
la  crise  mémorable  des  Cent-Jours,  vous  prou- 
verez à  l'armée  que  la  patrie  n'est  jamais  ingrate, 
qu'elle  ne  sait  pas  opposer  de  prescii(*tion  ù  des 
droits  sacrés.  Ainsi  s'accomplira,  sans  collision 
fi\cheu*=e,  une  mesure  nue  la  po'itique  et  la  jus- 
tice recommandent  également  à  ses  suffrages. 


Projet. 
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PROJET  DE  LOI 

présenta 
par  le  gouvernement. 

Art.  V'.  Les  officiers  qui 
ont  été  ou  seront  rétablis 
daus  les  grades  qui  leur 
avaient  été  conférés  dans 
rintervalle  du  îiO  mars 
1815  au  7  juillet  suivant, 
seront  admis,  pour  la  li- 
quidation do  leur  pension 
ae  retraite,  à  compter  com- 
me passé  en  possession 
desdits  j^rades  le  tumps 
pendant  lequul,  depuis 
leur  promotion  de  1815, 
ils  ont  joui  daus  un  grade 
inférieur  d'un  traitement 
d'activité,  de  non  activité 
ou  de  réiorme. 

Le  bénélico  du  présent 
article  sera  appliqué  aux 
sous-officicrs,  caporaux  et 
brigadiers  promus  daus 
rintervalle. 

Art.  i2.  C^eux  des  militaires 
désignés  dans  l'article  pré- 
cédent, qui  resteront  en  re- 
traite auront  droit  à  une 
nouvelle  lic[uidatiou  de 
leurs  pensions,  d'après 
leurs  grades  de  18i'J  et 
conformément  au  tarif  i[\ii 
était  en  vigueur  au  mo- 
ment de  leur  mise  eu  re- 
traite. 

Art.  3.  Les  veuves  actuel- 
lement pensionnées  auront 
également  droit  a  une  nou- 
velle liquidation  de  leurs 
pensions,  d'après  les  grades 
obtenus  par  leurs  maris  en 
181*3,  et  conforuLénn-nt  au 
tarif  qui  était  en  vigueur  au 
moment  où  elles  ont  été  ad- 
mises u  la  pension. 

La  présente  disposition 
sera  appliquée  aux  orphe- 
lins. 

Art.  4.  Les  actes  du  gou- 
vornomeiit,  qui  du  'iO  mars 
au  7  juillet  18l.'>,  ont  con- 
cédé iles  i»'ii"*ioiis ,  soil  a 
des  militaires,  soil  à  des 
veuvrs  on  orpheline  ilo  mi- 
litaires .sortiront  leur  effet, 
maÏN  sans  ouvrir  le  droit  a 
aucun  rappel  d'arrérages  an- 
térieurement à  rc])oc)ue 
fixée  par  l'article  îiri-aprè:». 


PROJET  DE  LOI 

amendé 
par 


Projet  de  loi. 


la  commission. 


Art.  r^  Comme  au  pro- 
jet du  gouvernement. 


(]omme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Art.  i.  Sortiront  leureffi;!, 
josacies  ilu  gouvernement 
qui,  dauH  l'intervalle  du  20 
mars  nu  7  juillet  181.'),  ont 
conc.é'dé,  soit  à  des  mili- 
taires, soit  'i  (les  veuves 
de  uiilit'iires,  les  pensi«iti<; 
dont  Violât  rxl  anntdi'  à 
la  présente  loi  il). 


(1)  Le  taldeau  rcetilié  des  pensions  excejitlonnelles 
accordées  dans  rinl«'rvalle  du  20  mars  au  7  juillet  18i;> 
déduction  faite:  1"  des  extinctions  constatées  au  Tré.sor 
public;  2"  du  montant  des  pensions  dont  la  quotité  pri- 
mitive a  rié  cnnlirméc  on  vertu  des  dispn-^ilions  tran>i- 
toires  adoptées  en  août  1815,  lors  du  licenciement  gé- 
néral do  farméo,  contient: 

>i  !**•■.  Les  pensions  accordées  à  des  veuves  de  mili- 
taires. 

Dix-neuf  veuves  sont  comprises  dans  ce  premier  pa- 
ragraphe; le  tiii;tl  de  leurs  pensions  concédées  en  IHl.'i 
s'élevait  à  •îî>,l')()  francs.  Létaux  de  ces  j)cnsions  a  été 
reiluit,  après  les  Ccnt-Jours,  à  18,r.;j0  fr.  Différence  : 
3<),r>(H)  frane-?. 

k  II.  IViisîons  militain-s  de  retraite. 

isept  militaiies  sont  compris  dans   ce   second   para 
graphe.  Le  total  do  leurs  pensions  concédées  en  IKiri, 
s'élcvaii  à  1,010  francs.  Cas  pensions  ont  été  réduites  : 
après  les  Ceut-Juurs,  a  9,410  francs.  Différence  :  2,300  fr. 


Amendements 
de  la  commisiion. 


Art.  5.  Dans  les  cas  pré-  Art.îi.  Dans  les  Cîis  prc- 
Tus  par  les  artcles  2,3  et  4  çî-  vus  par  les  articles  2,  3  et  4 
dessus,   la    jouissance  des    ci-<lessus,  l.i  jouissance  des 

f tensions     rétablies    ou    à    pensions  rétablies  ou  à  ii- 
iquider  courra  du  l^aoùt    quidcr,  courra  du  1"  jan- 
1830.  vier  prochain. 

La  restitution  ou  liqui- 
dai ion  dcsdiU's  pcnswnt 
ne  donnera  ouverture  à 
aucun  rappel  d*arrt^rages. 

M.  lo  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

A  quelle  époque  la  Chambre  veut-elle  en  fixer 
la  discussion? 

Quelques  voix  :  Après  le  budget  I 

D'autres  voix  :  Après  le  divorce  I 

M.  le  eomte  Jaubori,  rapporteur.  J'aurai 
rhooneur  de  propo.<er  à  la  Chambre,  si  elle  n*y 
trouve  pas  d*inconvi>nieni,  que  la  discussioa 
soit  renvoyée  imiuédiatiiment  après  celle  du  di- 
vorce, dont  vous  vous  occuperez  après  celle  des 
trois  douzièmes  pruvisoires. 

A  droite  :  Après  le  budget,  après  le  budget  l 

M.  loooiiito  Jnubert,  rapporteur.  Messieurs, 
le.-^  légion nairt'S des  Ceiit-Jours  ont d(^j<\  beaucoup 
souffert,  et  il  .^erait  de  \otro  justice,  ce  me  semble, 
de  faire  cesser  cet  tHiit  d'incertitude  :  je  ne  pense 
pas  d'ailleurs  que  la  discussion  des  articles  rela- 
tifs aux  légionnaires  et  aux  soldats  puisse  être 
bien  longue,  et  il  convient  do  faire  cesser  Tétai 
dans  lequel  se  trouvent  ceâ  légionnaires. 

M.  de  Ulfçiiy,  ministre  de  la  marine.  J*ai  ou 
rhonneur  de  présenter  à  la  Chambre  un  projet 
relatif  à  ravaniernentde  l'armée  navale  :  j'espère 
(fue  la  Chambre  voudra  bieu  l'examiner  le  plus 
t(3t  possible. 

Je  sais  bim  qu'il  n'a  qu*uu  intérêt  spécial; 
mais  je  vus  l'erai  observer  que  la  plupart  des 
dispositions  ont  (iéj<\  été  volées  par  la  Chambre, 
et  la  discussion  en  sera  courte,  car  il  n*y  a  guère 
que  deux  ou  trois  articles  qui  puissent  amener 
quelque  discussion.  Je  prie  dom^  la  Chambre  du 
v.'Uloir  bien  s*en  occuper  le  plus  tôt  possible. 

Voix  yioinbreuses  :  Oui  !  oui! 

M.  .SaUorle.  Ajirès  la  disi'ussinn  de  la  loi  sur 
le  divorce,  vous  avez  déjà  renvoyé  la  discussion 
de  la  loi  sur  les  enircpôis.  Cette*  loi  importante 
est  demandée  par  le  commerce  avfc  insistance. 

M.  de  Ëtlf^ny^niifiistredela  marine.  Messieurs, 
la  discu-^sioii  sera  courte,  la  plupart  des  articles 
de  ce  projei  de  lui  sont  1rs  uièine-:  que  ceux  que 
vous  avez  déjii  votés  dans  la  loi  relative  ù.  l'a van- 
ccme  t  de  rarmé<Mle  tcire. 

(La  Cbambre  décile  qu'ell"  s'occupera  de  la 
loi  sur  ravaiiCi'ment  de  Tarméc  navale  aassitôt 
après  la  loi  sur  le  divorce.) 

M.  le  Préi^ideiil.  Maintenant,  on  propose  de 
fixer  la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôis  inté- 
rieiirs,  iminédialement  après  la  loi  sur  l'armée 
navale. 

M.  t'hiillloii.  Il  y  a  une  détermination  qui  a 
été  prise  par  la  Cliamlire  relativement  à  la  loi 
sur  les  entrep<Ms:  elle  a  été,  je  crois,  ajournée. 

M.  fi^alverle.  C'est  une  erreur. 

M.  le  l^r^Mldent.  La  Chambre  n'a  ajoaroéque 
le  moment  où  il  y  aurait  lieu  à  fixer  la  discnfisiun 
de  cette  loi. 
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H.  Chailloa.  Alors  je  demanderai  que  la  dis- 
cussion de  la  loi  dont  on  vient  de  faire  le  rapport, 
soit  fixée  immédiatement  après  celle  dont  vous 
avez  arrêté  la  discussion  sur  la  proposition  de 
M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  Jaequei»  Lcfcbvre.  Vous  avez  adopté  un 
projet  de  loi  qui  permet  aux  marchandises  desti- 
nées auxapprivionnements  du  continent,  de  tra- 
verser le  territoire  français.  Un  autre  projet  de 
loi,  qui  vous  a  été  aussi  présenté,  a  pour  objet  de 

f permettre  que  ces  marchandises  stationnent  dans 
es  entrepôts  à  Pintérieur.  Ces  deux  projets  de 
loi  ont  une  telle  connexité;  ils  sont  tellement 
placés  dans  un  même  ordre  d'idées,  qu'il  eùi  été 
naturel  de  discuter  la  loi  sur  les  entrepôts  immé- 
diatement après  celle  sur  le  transit. 

M.  Eschasserlaux.  Je  demande  que  la  Cham- 
bre s'en  tienne  à  ce  qui  a  été  décidé. 

Voiv  nombrmses  :  Oui  !  ouil...  L'ordre  du  jour  1 
M.  Ofliloii  Uarrot.  Nous  perdons  notre  temps 
à  discuter  sur  des  questions  de  priorité. 

M.  Dupin  a\né.  On  ne  règle  pas  ain>ti  Tordre 
du  jour  p  >ur  15  jours.  11  me  semble  que  quani 
on  Fa  réglé  pour  2  jours,  on  ne  doit  pas  s'occu- 
per de  ce  qui  viendra  ensuite. 

M.  Perreau.  On  n«^  peut  pas  revenir  ainsi 
sans  cesse  sur  les  délibérations  de  la  Chambre. 

M.  le  Prësldcul.  C'est  à  la  Chambre  à  voir  ce 
quVlle  a  à  faire. 

M.  Jacques  Lefebvre  a  la  parole,  il  doit  être 
entendu. 

(Les  cris  :  L'ordre  du  jour!  Tordre  du  jour!  se 
renouvellent  avec  plus  de  vivacité  et  couvrent  la 
voix  do  Torateur.) 

Voix  diverses  :  C'est  une  discussion  oiseuse  1 

M.  Dunieilel.  Monsieur  le  président,  mettez 
Tordre  du  jour  aux  voix. 

M.  Jaeques  liefebvre.  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  liTempôciier  de  parler. 

De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour  I  Tordre  du 
jour  ! 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  a^lopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  dhcimion  du  projet  de 
loi  portant  demande  de  trois  duuùèmes  provisoires 
sur  V exercice  1832. 

M.  Cbrc-Lasalle  a  la  parole  contre  le  projet. 

M.  tlerc-Lasalle.  Messieurs,  jusqu'ici  j'ai  ncu 
désiré  les  discus:^ions  de  la  tribuue.  (Ju'avait  be- 
soin ma  voix  faible  et  obscure  df»?e  mêler  à  timt 
de  voix  patriotiques  iiui  sont  restées  après  la  Ré- 
volution, et  par  la  néces-ité  de  Ti'npulsion 
qiToii  lui  a  imprimée,  ce  qu'elles  étaient  avant 
no-:  grandes  journée.^,  Torgueil,  l'espérance  tt  les 
soutiens  du  pays.  J'ecouiais  leurs  accents  avec 
recueillement,  bien  sur  de  ne  déposer  dans  l'urne 
de  la  lui  qu'un  vote  sincère  et  consciencieux. 

Aujourd'hui,  d'auires  devoirs  me  paraissent  im- 
posés au  député  fidèle  aux  institutions.  En  face 
du  présent,  à  Tapprocbe  de  l'avenir,  chacun  doit 
reconnaître  la  responsabilité  oui  s'attache  à  ses 
paioles  et  à  ses  actes,  chacun  doit  éprouver  Tim- 
périrnsc  obligation  de  faire  entendre  au  gouver- 
nement que  la  volonté  nationale  a  fondé  un  lan- 
gaL'C  de  Irancliise  et  de  vérité. 

Ce  n'esi  point  une  simple  question  de  douzièmes 
provisoires  qui  s'agite  ici  ;  elle  est  plus  large  et 
plu>  haute. 

Un  an  s'est  :i  peine  écoulé  depui:«  cette  époque 

Jue  la  France  appelait  sa  régénération  politique, 
ue  sotil  devenues  ces  douces,  ces  péoétrantes 


illusions  qui  remplissaient  alors  nos  cœurs? 
comme  elles  ont  été  remplacées  vite  par  la  tris- 
tesse et  l'inquiétude!  Cette  Révolution  qu'un  sang 
généreux  avait  produite  et  cimentée,  qui  Ta  ain^i 
dénaturée,  affaiblie,  rappelissée  à  l'égal  d'un  évé- 
ncînent  vulgaire? 

Il  faut  le  dire,  la  Restauration  avait  son  entou- 
rage composé  en  partie  de  serviteurs  qui  Tai- 
maii  nt  pour  elle-même,  parce  qu'ils  croyaient, 
dans  la  sincérité  de  leur  ame,  que  les  principes 
de  la  légitimité  et  de  la  religion,  entendues  comme 
ils  l'expliquaient,  pouvaient  seuls  préserver  les 
peuples  des  commotions  violentes  :  ceux-là  se 
sont  éloignés  avec  les  maîtres  de  leurs  aiïections 
et  de  leur  croyance;  l'autre  portion  était  formée 
de  ceux  qui  ne  demandent  lamals  à  un  gouver- 
nement que  des  emplois  et  des  honneurs. 

Â  cette  condition  ils  salueront  toujours  ?a  légi- 
timité. En  fuyant,  la  dynastie  de  l'étranger  noiis 
a  légué  ce  funeste  bagage.  Et  certes,  en  m'ex- 
primant  ainsi,  je  n'entends  point  parler  de  ces 
citoyens  estimables  qui  songent  à  la  p.itrh^  avant 
tout",  et  qui  Ton  servie  avec  IMélité  et  désinté- 
ressement dans  diverses  carrières  pen;iant  nos 
longue-^  luttes;  mais  je  signale  ces  hommes  sans 
foi  politi'iue,  à  adulation   sans  conviction,  qui 
offraient  chaque  jour  h  urs  mensongers  services 
à    l'ancienne   cour,    et   qui    To  it    abaiidonnée 
lîkhement  dans  le  malheur  pour  se  présenter 
aussitôt  comme  les  conseillers  nés  de  la  royauté 
nouvelle.  C'est  h  cette  coterie  toujours  vivaee,  à 
ces  passions  mauvaises  que  nous  devons  la  situa- 
tion de  notre  France.  L'opposiiion,  tant  vantée  & 
dessein,  de  quelques-uns  de  ceux  qui  (igurcnt 
aujourd'hui  revêtus  delà  principale  autorité,  fnt- 
elle  bien  active  et  bien  vive  dans  Je>  dernières 
années  de  la  Restauration?  Ne  la  suivait-on  |)a3 
dans  ses  voyages?  ne  solliciiait-oi  pa-;  Tenir» e 
de  ses  palais?  n'acceptait-on  pas  la  décoration? 
D'autres,  qui  s'intiiulent  les  vrais  soutiens  du 
gouvernement  de  Juillet,  qui  ne  leur  doit  guère 
son  origine,  ne  consacraient-ils  paslesmonunients 
de  la  (houannerie,  n'apparaissaient -ils  pas  sur  les 
listesdt'sélus  decelong  ministère  qu'uneChambre 
légitimiste  llétrissait  de  son  énergique  réproba- 
tion? Les  mlnitres  du  droit  divin,  ceux   qui 
d'accord  avec  l'ennemi    l'avaient    impose  à  Li 
Francej  ne  dirigent-ils  pas  les  actes  de  la  royauié 
populaire?   Les   souvenirs  de  tant  de  congrès, 
comman  lés  par  le  pouvoir  absolu,  ne  sont-ils 

fias  palpitants  au  miliiu  de  nous,  et  ceite  main 
atale  nu'un  disait  désignée  jusqu'ici  par  la  des- 
tinée pour  frapper  d'impopularité,  d'imp:iis- 
sance  et  de  chute,  tous  les  Ëtus  qui  Toni  em- 
ployée ;  cftte  main  qui  s'est  levée  pour  12  sermenis 
n'est-elle  nas  \k  encore,  se  levant  une  fo  s  de 
plus  pour  la  Révolution  de  Juillet,  qui  ne  devait 
guère  s'attendre  à  re-evoir  cette  empreinte? 

Mes  leurs,  nous  assistons  i\un  étrange  specta- 
cle depuis  quchiue  mois.  Non  loin  des  tombes 
de  tant  de  milliers  de  martyrs  tombés  pour  la 
liberté,  quand  nous  avons  tous  vu,  senti,  tou- 
ché au  ccuur  la  Révolution  do  Juillet  à  ^on  pre- 
mier anniversaire  enfin,  nous  entcidoMS  <ics 
hommes  qui  ont  acres,  direetion  [)rès(lu  ponvoir, 
lui  dénier  son  origine,  son  héroïsme,  soi  sang, 
jusqu'à  son  nom.  A  leurs  yeux,  éloignés  qu'ils 
étaient  de  ses  vives  «ecouss  s,  ce  lie-. à  aus-i  elle 
a  son  droit  divin.  C'est  la  Piovidcnce  qui,  fati- 
g'iée  de  nos  plaintes  apparemmc  t,  nous  Ta  jeté 
un  jour  par  un  de  ses  coups  d(>  tonnerre.  Seule- 
ment ils  réduisent  son  action  aux  tri'is  quarts. 
Qui  a  accompli  Taatre  quart?  ils  ne  le  font  pas 
counaltre;  mais  il  parait  qu'ils  se  regardent 
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comme  les  déiégués  et  lea  représentants  de  la 
Providence  sur  la  terre,  pour  se  partager  en  son 
nom  rœuvre  qu'ils  lui  attribuent.  S'ils  n'ont  pas 
de  cicatrices  de  Juillet  à  montrer,  ils  assurent 
qu'ils  maudissaient  les  ordonnances  comme  vous. 
Peut-être,  si  les  débals  étaient  soumis  à  un  jury 
national,  apprendraii-on  par  sa  déclaration  que, 
si  les  ordonnances  n'avaieut  été  accueillies  que 
par  leurs  inoffensives  malédictions,  si  elles 
n'avaient  dû  être  frappées  que  par  leurs  coups, 
Charles  X  rè^merait  encore  fort  paisiblement  aux 
Tuileries;  et  comme  il  connaissait  ses  vrais 
adversaires,  peut-être  encore  que  la  coterie  doc- 
trinaire n'aurait  pas  compté  dans  ses  ranjrs  de 
nombreuses  victimes  dévouées  à  la  proscription 
ou  à  Téchafaud  ;  on  les  aurait  choisies  ailleurs. 
(Agitation.) 

Voilà  qu'à  présent  les  conseillers  du  pouvoir 
ne  comprennent  pas,  disent-ils,  la  souveraineté 
du  peuple,  il  semblait  pourtant  qu'après  les  trois 
journées,  elle  devait  désormais  être  comprise 
par  tous;  ils  inventent  une  souveraineté  de  la 
raison,  et  huit  ou  dix  êtres  raisonnables  parais- 
sent s'en  distribuer  le  pontificat.  Cette  innocente 
fantaisie  n'inquiéterait  guère  noire  avenir,  s'ils 
ne  devaient  exercer  leur  souveraine  té  nouvelle 
que  du  fond  de  leur  cabinet  ;  car  ce  sacerdoce 
n'apparaîtra  janiais  comme  embarras  pour  le 
pays  quand  il  voudra  exercer  la  souverai- 
neté véritable,  celle  qui  ne  se  confisque  au 
profit  de  persiUne,  celle  qui  ne  se  prescrit 
Jamais.  Il  l'exerce  quand  sa  volonté  le  lui  com- 
mande, soiifreant  peu  alors  à  la  rancune  et  à  la 
colère  des  docteurs;  mais  ce  qui  offre  un  danger 
réel,  c'est  cette  f..neste  tendance  do  l'autorité  à 
puiser  ses  inspirations,  à  rechercher  sa  force  là 
où  la  stabilité  n'exist'  pas,  là  où  se  préparent  de 
nouvelles  et  violentes  agititions,  si  c'est  de  ce 
côté  qu'arrivent  longtemps  encore  des  conseils 
qui  n^mt  été  que  trop  suivis  jnsqu'ici. 

Songeons  quelqu  fois  an  passé.  Cette  adresse 
si  fameuse  qui,  comme  Ta  dit  une  b  )uche  élo- 
quente, «  cherchait  à  renvers»T  des  portefeuilles  et 
non  à  briser  le  sceptre  d'un  roi  qu'elle  déclarait 
placé  au-dcs-^us  desora<;es  »  (c'était  aussi  le  hm- 
ga^'e  doctrinaire  d'alors;  on  sait  comme  il  a  été 
fort  devant  lesévénemeiits);  cette  ad res-'e  garan- 
tissait la  couronne  à  la  vieille  dynastie;  mais 
elle  avait  fait  son  temps,  sa  destinée  devait  s'ac- 
complir. Sur  la  terre  qu'elle  a  du  se  choisir, 
qu'elle  ne  maulisse  pas  not'-e  France  qui  Ta 
chassôf.  Le  jour  de  son  avènement,  elle  portail 
son  germe  de  mort  avec  elle;  c'est  l'étreinte  de 
l'ennemi  qui  le  lui  avait  inoculé.  Délaissée  par 
la  Herlé  national»»,  elle  devait  périr  par  la  haine 
cnmmnne;  car  son  origine  flétrissante  la  nour- 
rissait et  la  ravivait  sans  ces^e. 

Une  dynastie  d  espérance  l'a  remplacée.  Voilà 
déjà  que  la  il.tl  rie  prétend  se  niacer  exclusi- 
vement enln^  el.e  et  la  France.  C'est  à  travers  la 
liberté  que  les  patriotes  l'ont  accueillie.  Une 
famille  brillait  entre  toutes  les  familles  fran- 
çaises; ils  l'avaient  nommée  dans  leurs  vœux, 
ils  l'avaient  désignée  après  la  victoire  parce 
qu'elle  promettait  à  tous  les  institutions  véri- 
tablement nationales.  La  coterie  qui  lui  crie  que 
^on  appui  est  indispensable,  qu'il  peut  seul  la 
maint  Miir,  qu'elle  périt  sans  elle,  elle  ne  la  re- 
chiTchait  pas,  elle  ne  l'invoquait  guèr»  au  mi- 
lieu de  la  mitraill  •  de  Juillet.  On  sait  d'ailleurs 
qu'elle  ne  consi>ire  jamais,  elle  attend  toujours 
q  le  révénein  nt  ait  prononcé,  pour  port(*r  ses 
conseils  et  demander  son  salaire,  mais  elle  ne 
tarde  guère  alors,  k  peine  la  famille  d'Orléans 


a-t-( 
Que 

par  le  choix  libre' des  Français  qu'w.^  .«,.«*. 
obtenue,  mais  par  la  seule  force  de  la  nécessité. 
Il  y  a  longteinns  qu'elle  est  passée  sans  retour 
l'époque  des  familles  crues  nécessaires  par  les 
nations.  Il  faut  en  finir  avec  ces  grossiers  men- 
songes ;  il  n'y  avait  rien  de  nécessaire  dans  l'a- 
doption de  la  branche  d'Orléans.  (Murmures  et 
interruptions,)  Elle  a  été  préférée,  parce  que  la 
patrie  aitendîât  d'elle  liberté,  franchise,  loyauté, 
gouvernement  sincère,  parce  qu'elle  apercevait 
des  garanties  dans  son  chef  éprouvé  par  le  mal- 
heur et  par  l'expérience  de  notre  première  Révo- 
lution ;  dans  ses  jeunes  fils,  élevés  au  milieu  des 
nôtres,  habitués  à  vivre  près  de  leurs  conci- 
toyens, à  apprécier,  à  connaître  leurs  besoins  : 
c  était  la  seule  nécessité,  je  n'en  connais  poiot 
d'autre. 

A  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  I 

M.  Clerc-Lasalle.  Messieurs,  les  actes  de  la 
royauté  imposée  par  l'étranger  donnaient  des  es- 
pérances et  de  la  joie  à  nos  cœurs  ;  ils  étaient 
l'annonce  de  sa  chute.  C'est  une  douleur  profonde 
que  leur  apportent  aujourd'hui  les  fautes  de  l'Ad- 
ministration. Dans  ma  conviction,  le  système  du 
ministère,  son  action  de  police,  dépouillée  na- 
guère des  mystères  qui  nous  l'avaient  cachée 
jusqu'ici,  ne  peuvent  ramener  ni  la  sécurité  ni 
la  confiance.  Dans  les  crises  des  Révolutions,  une 
constante  expérience  appnmd  que  le  pjiys  se  par- 
tage en  deux  populations  bien  distinctes.  L'une, 
composée  d'hommes  à  indifférence  politique,  à 
habitudes  paisibles,  qui,  avant  de  blâmer  l'acte 
du  pouvoir,  examinent  avec  soin  si  aucun  œil 
ne  scrute  leurs  mouvement^,  si  personne  n  écoute 
leurs  paroles.  Ils  sont  inotfensifs  dans  les  temps 
calmes,  leur  appui  se  retire  dans  les  dissensions 
civiles.  L'autre  population  qui  réunit  toute  l'ac- 
tivité, tous  les  sentiments  généreux  du  pavs,  e^t 
aujourd'hui,  comme  toujours,  sa  force  réelle.  Le 
ministère  s'est  peu  attaché  la  première,  il  a  blessé 
la  seconde  dans  ses  espérances  et  dan-  ses  vœux. 
C'est  la  dernière  qui  a  voulu  préparer,  réaliser  la 
Révolution  de  Juillet.  Quel  langage  lui  a-t-on  fait 
entendre?  celui  de  la  défiance.  Comment  Ta-t-on 
représentée  devant  la  royauté  des  barricades? 
Par  la  calomnie.  Ceux  qui' pariaient  d'économies 
nombreuses  et  fécondes,  on  les  a  représentés 
comme  des  rénubiicains  traînant  une  Révolution 
nouvelle  à  leur  suite  ;  ceux  qui  invoquaient  la 
lierté  de  l'indépendance  nationale,  c'est  le  bona- 
p;)riisme  qu'on  a  fait  retentir  autour  d'eux.  C'est 
ainsi  que  le  pouvoir  du  13  mars  s'est  traîné  de 
mois  en  mois;  c'est  ainsi  qu'il  nous  a  dépeints 
devant  nos  concitoyens. 

Puis  on  s'adresse  aux  âmes  honnêtes,  mais 
d'un  caractère  faible  et  incertain,  pour  nous  si- 
gnaler comme  des  fauteurs  de  guerre  étrangère, 
quand  nous  ne  voulions  qu'une  paix  avec  de  la 
durée,  comme  la  France  doit  la  proposer  et  la 
dicter.  Mais  en  vérité,  je  le  demande,  en  cas  d'in- 
vasion, les  amis  du  ministère  seraient-ils  char- 
gés seuls  de  la  défense  des  frontières  ?  L'ennemi 
ne  sait-il  pas  que  les  divisions  d'opinions  dispa- 
raîtraient vite  alors  entre  nous,  qu'il  rencontre- 
rait des  rangs  pressés  et  dévoue^:.  De  ce  côté, 
qu'il  y  ait  du  moins  justice  mutuelle  pour  tous. 
{^Agitation.) 

Ah  !  quand,  d^accord  sur  tous  les  points  de  la 
France,  nous  proclamions  la  royauté  de  Juillet 
avec  tout  l'entraînement  qui  était  dans  nos  cœurs, 
nous  ne  nous  doutions  guère  qu'à  dix-iepC  mois 
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de  là  le  présent  de  la  Révolution  aux  contribua- 
bles serait  une  demande  répétée  de  douzièmes 
provisoires  portée  aux  mandataires  du  pays  par 
uo  ancien  ministre  de  cette  Restauration  débile 
et  honteuse...  (Violents  murmures,) 

Voix  diverses  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  ! 

D'autres  voix  :  Ecoutez  1  écoutez  ! 

M.  tlerc-Lasalle...  dont  il  avait  été  jadis  Ton 
des  principaux  architectes  politiques,  avec  l'aide 
de  1  aristocratie  européenne  ;  nous  ne  cous  dou- 
tions guère  que  des  abus  tant  flétris  serai^'Ut, 
pour  toute  réparation,  exploités  par  de  nouveaux 
titulaires,  que  notre  législation  se  bornerait  à 
quelques  changements  de  visages,  que  le  fardeau 
des  charges  publiques  deviendrait  plus  intolé- 
rable et  plus  lourd. 

Les  soutiens  ministériels  doivent  commencer 
à  comprendre  que  le  jour  s'avance  où  le  minis- 
tère, qui  s*est,  avec  une  si  étrange  modeï^tie,  dé- 
claré la  nécessité  de  l'époque,  sera  mis  à  nu 
devant  le  pays  et  apprécié  à  sa  valeur.  (Oh!  oh!) 
C'est  mon  opinion,  un  an  après  la  Révolution 
nationale,  le  système  qu*une  Chambre  de  la  Res- 
tauration avait  qualifié  de  dt^plorable,  a  recueilli 
des  hommages  «lans  cette  enceinte,  et  le  lende- 
main celui  qui  avait  éri«;4  en  principes  et  en  de- 
voirs le  servilisme  des  fonctionnaires  a  obtenu 
le  recon:iais;i:ant  assentiment  du  pouvoir. 

Peuplez  les  fonctions  publiques  de  complai- 
sances toujours  souples  et  dévouées,  vous  ne 
rencontrerez  guère  les  patriotes  sur  votre  pas- 
sage; ils  ne  sont  point  familiers  avec  Is  habi- 
tudes d'hypocrisie  qui  sont  désormais  nécessaires 
pour  obtenir  les  emplois  :  chacun  son  goût,  ce 
ne  sera  pas  le  leur. 

M.  de  Morcelles.  Très  bien  ! 

M.  Clerc-Lasaile.  Nous  n'irons  pas  demander 
d  s  leçons  de  patriotisme  à  ceux  qui  ont  cons- 
tamment aniié  tous  les  pouvoirs  debout,  délaissé 
tous  les  pouvoirs  renversés.  Que,  dans  leurs 
honteux  sarcasmes,  les  nouveaux  favoris  des 
emplois  ne  se  rient  pas  de  la  position  de  ceux 
des  mandataires  du  pays  qui  ne  demandent  ins- 

Îâration  qu'à  leur  indépendance,  restée  toujours 
a  même  avant  comme  après  la  Révolution!  Leur 
situation  ne  change  pas  avec  les  événements, 
car  c^lle-là  on  ne  rachète  pas. 

Les  grands  citoyens  que  la  vieille  royauté 
vouait  a  la  mort  en  fuyant,  ceux  qui  parlaient  si 
bien  à  nos  cœurs,  à  nos  volontés,  dans  les  jours 
d'enthousiasme  et  d'union,  quand  la  France  en- 
tière était  rangée  derrière  eux  pour  la  défense 
de  ses  droits,  où  sont-ils?  Pour  prix  de  leurs  ser- 
vices, la  calomiie  leur  a  légué  la  disgrâce;  elle 
s'est  élevée  déjà  entre  eux  et  la  royauté  non 
velle.  Mais  le  temps  des  probités  politiques  aura 
son  époque  aussi.  Bientôt  on  songera  que  c'est 
là  la  question  de  durée  pour  le  gouvernement. 
Puisse-t-il,  pour  lui  et  pour  nous,  ne  pas  s'en 
apercevoir  trop  tard  ! 

11  n'y  a  que  deux  partis  en  France  :  celui  de 
la  Restauration;  tolérance  pour  ses  amis,  indé- 
pendance à  leur  croyance,  tant  qu'ils  ne  violent 
pas  les  lois  ;  mais  acte  de  société  avec  eux,  la  li- 
herté  formant  alliance  avec  la  légitimité,  iamais, 
jamais  !  L'autre  parti,  c'est  celui  de  la  Révolu- 
ti>»n,  de  la  royauté,  qui,  si  elle  est  fldtMe  à  son 
origine,  doit  1  adopter  fortement,  invariablement. 
Ah!  qu'elle  prenne  son  appui  où  il  est,  dans  le 
cœur  de  la  nation.  Il  y  aura  foi  à  l'avenir  alors, 

Krce  que  le  présent  aussi  aura  ses  garanties.  La 
nnière  d'an  pouvoir  natioaal  noua  placerait 


tous  derrière  elle.  La  fierté  du  pays  ne  croirait 

fdus  son  indépi-ndanco  menacée.  Alors,  enfin, 
es  citoyens  qui  ont  quelque  élévation  dans  le 
cœur  sauront  où  ils  vont  ;  ils  pourront  avouer 
hautement  leurs  sentiments,  et  si  les  institu- 
tions sont  menacées  par  les  légitimistes  de  l'in- 
térieur, par  cette  aristocratie  européenne  qui  u 
des  souvenirs  et  qui  ne  sommeille  jamais,  les 
patriotes  sentiront  ce  qu'ils  auront  à  défendre  ; 
il  y  aura  dans  leur  cœur  du  san^  pour  le  péril, 
et  dans  les  temps  de  commotions  populuins,  ce 
sont  ceux-là  qui  ont  du  sang  à  répandre  pour  le 
triomphe  de  leurs  principes,  qu'il  faut  savoir 
chercher,  guider  et  respecter.  Le  ministère,  dans 
son  organisation  mélan^'ée,  avec  sa  mosaïque 
politique  empruntée  à  tant  de  régimes  divers, 
ne  remplit  aucune  des  conditions  qui  garanti- 
raient de  1  avenir  à  mon  pays;  j'ai  la  conviction 
que  ses  actes  iournaliers  lui  préparent  des  se- 
cousses nouvelles.  Je  vote  contre  le  proje'. 

M.  Auguste  Olraud.  Messieurs,  le  provi- 
soire dans  les  finances  est  toujours  une  plaie 
pour  les  Etats,  puisqu'il  empêche  de  se  livrer 
aux  économies  commandées  par  la  raison  et  les 
circonstances  ;  aussi  ne  puis-je  qun  m'associer  à 
ceux  qui  regrettent  que  nous  nous  trouvions 
pla:és  dans  une  situation  que  l'impciieu^e  né- 
cessité peut  seule  justifier.  Mais  en  reconnais- 
sant le  mal  réel  qui  peut  résulter  d'un  pareil 
système,  nous  ne  pourrions,  sans  injustice,en  dé- 
verser la  responsahilité  sur  l'Administration. 
Vous  n'ignorez  pas  que  dans  les  huit  jours  qui 
suivirent  U  constitution  de  cette  Chambre,  le 
ministère,  vous  api  orta  la  loi  de  finances  pour 
1832.  Vous  avez  passé  près  de  20  jours  dans  vcs 
bureaux  à  l'examiner  dans  ses  détails,  et  à  indi- 
quer les  économies  qu'il  vous  paraissait  néces- 
saire d'y  introduire  ;  depuis,  votre  commission 
en  est  saisie.  J'ignore  les  motifs  qui  ont  pu  faire 
différer  jusqu'à  ce  jour  le  rapport  de  cette  loi  si 
justement  et  si  impatiemment  attendue  ;  mais 
sans  vouloir  excuser  un  pareil  retard,  ne  serait- 
il  fias  permis  de  croire  ({ue,  lorsque  les  besoins 
d'une  réduction  dans  les  dépenses  sont  générale- 
ment sentis,  que  divers  impôts  sont  vivement 


je,  qiril  a  fallu  étudier  avec  maturité  une  matière 
aussi  délicate  pour  ménager  les  intérêts  du  [)ays 
et  assurer  la  régularité  des  services? 

Au  reste,  Messieurs,  tous  les  raison;  ements  et 
les  réflexions  les  plus  sages  ne  pourraient  rien 
changer  à  l'état  de  la  question.  Dans  quinze 
jours,  la  perception  de  l'impôt  t  xpire,  et  si  nous 
n'avons  recours  aux  moyens  qui  sont  mainte- 
nant l'objet  de  notre  délibération,  la  marche  du 
gouvernement  est  arrêtée.  Quel  est  celui  d'entre 
nous,  Messieurs,  qui  voudrait  assumer  sur  lui 
une  telle  responsabilité?  Pour  moi,  tout  en  dé- 
plorant cette  dure  nécessité,  je  me  crois  obligé 
de  m'y  eonmeltre.  Mais,  en  reflétant,  avec  le  rap- 
porteur de  votre  commission,  qu'il  est  essentiel 
que  ce  soit  pour  la  dernière  fois:  il  faut  alors 

3ue  le  gouvernement  apporte  le  budget  de  1833 
lins  les  premiers  mois  de  1832  ;  sans  cela,  nous 
continuerons  à  marcher  dans  cette  voie  desas- 
tn*nse  du  provisoire. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  la  nécessité. 
Peut-être  «luelques  e-^pri's  penseront-ils  qu'à  la 
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nancps  de  l'Etat,  c'e?t-à-dire  la  direction  des 
uiïaires  publiques,  qu'à  des  mains  sages  et  ha- 
])il<'8. 

Fili  bien  I  Mes^i<*urs,  je  ne  crains  pas  de  main- 
tenir la  discussion  sur  ce  terrain,  el  de  motiver 
mon  vote.  Je  jetterai  donc  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  divers  actes  de  Tadministration  du  13 
mirs,  et  il  me  sera  facile  de  démontrer,  dans 
mon  opinion,  que  la  direction  qu'elle  a  donnée 
aux  afiaires  n'a  dû  altérer  en  rien  noire  con- 
ilance. 

Je  croÎB  nécessaire  do  faire  précéder  cette  dis- 
cussion d'une  profession  de  foi  qui  sera  aussi 
courte  que  sincère. 

Je  ne  suis  attaché  par  aucun  lien  à  i*adminip- 
tration  actuelle,  pas  pins  qu'à  toute  autre.  Je  ne 
veux  ni  ne  demande  rien  que  la  prospérité  de 
mon  pays.  Mon  opinion  n*est  donc  ni  de  docilité 
ni  de  complaisance,  mais  le  résult:it  de  ma  pro- 
fonde conviction.  En  professant  le  respect  le  plus 
relijïieux  pour  toutes  les  opinions,  j'ai  droit 
d'aitendre  de  mes  collègues  quelque  bienveil- 
lance et  un  peu  de  réciprocité. 

11  y  a  quelque  courage.  Messieurs,  à  prendre 
aujourd'hui  la  défense  ue  rÂdminisiration;  cette 
habitude  d'opoosition  qui,  pendant  15  ans,  lutta 
avec  tant  d'éclat  et  de  talent  contre  les  empiéte- 
ments dti  pouvoir,  a  survécu  à  la  Révolution  de 
Juillet,  quoique  les  choses  et  les  personnes  aient 
disparu.  Ami  de  Tordn*  avant  tout  et  du  gouverne- 
ment, je  me  sens  de  forre  à  surmonter  ce  besoin 
de  popularité  qui  nous  travaille  et  nous  domme 
pour  ex  primer  ici  toute  ma  pen.-'ée.  {Marques 
d^  approbation.) 

Vous  devez  vous  rappeler,  Messieurs,  quelleétait 
la  situation  du  pays  lorsque  le  mini-iere  actuel 
fut  appelé  à  la  direction  des  affaires.  Loin  de  moi 
la  pcns 'e  d*en  faire  peser  la  responsabilité  sur 
l'Administration  précédente,  qui  s'était  trouvée 
maîtrisée  p  ir  des  circonstances  graves  et  impé- 
rieuses. Vos  souvenirs  vous  disenias-ex  dans  qoel 
état  se  trouvait  le  crédit  public,  et  si  les  iFniuié- 
tudes  d'une»  guerre  prochninc  n'étaient  pas  assez 
fondées.  La  profession  de  foi  du  cabinet  du  \.\  mars 
fut  la  Charte  et  la  paix.  Ces  mots  furent  ma  bous- 
sole politique,  et  je  me  répétai-^  que  si  Ton  réa- 
lisait Cl'  système,  ce  serait  consolider  le  bonheur 
du  pays.  J'ai  toujours  considéré  la  Uévolution  de 
Juillet  coniM'O  une  (ommotion  politinue;  elle  fut 
entreprise  et  consommée  aux  cris  do  :  Vive  la 
Charte! 

Le  parjure  en  fut  lacau^^e;  TexpulBion  de  ceux 
qui  avaient  violé  la  foi  jurée  en  fut  la  conséquence. 
Il  s'agissait  donc  d'asst  oir  sur  des  bases  solid- s 
les  résultats  de  ces  glorieux  événements.  La  paix 
seule  pouvait  permettre  de  Tespércr,  et  c'était  à 
la  conserver  que  devaient  tendre  tous  le^  efforts 
d'uMo  administration  sage  el  éclairée.  Cet  étal 
convulsif  qu'on  appelle  la  guerre,  en  môme  temps 
(lu'il  afilige  l'humanité  en  faisant  couler  le  sang 
(les  hommes,  fait  courir  à  la  liberté  les  plus 
gra-.ds  dangers.  Ce  n'est  qu'avec  un  système  de 
paix  qu'il  est  permis  do  voir  les  institutions  so- 
ciales et  politiques  se  développer  et  se  fortifier. 

La  paix,  Messieurs,  vous  est  assuré;*  malgré  les 
fâcheuses  prédictions  qui,  plus  d'une  fois^  ont 
retenii  h  cette  tribune.  Mais,  a-t-on  dit  depuis, 
ceite  paix  a  é:é  arhetée  par  des  concessions  où  la 
di;:iiite  de  la  France  su  trouve  compromise.... 
Messieurs,  d(*s  allégations  ne  sont  point  des  faits, 
et  jus|u'â  ce  qu'il  me  soit  démontré  par  des 
preuves  irrécusaliles  que  riionocur  de  la  France 
ait  re^^u,  dans  ces  négociations,  quelque  atteinte, 
je  crois  au  ministère  le  cœur  trop  français  pour 


quil  n'eût  pas  préféré  alors  lancer  le  pays  sur 
les  champs  de  bataille  et  courir  les  chances  des 
combats. 

Notre  position  à  l'intérieur  demande  sans  doute 
une  grande  sollicitude  et  un  examen  sérieux.  Le 
malaise  qui  pèse  sur  l'industriel  et  sur  les  classes 
ouvrières  se  fait-il  sentir  seulement  en  France? 
Le  discours  prononcé  dernièrement  par  le  roi 
d'Angleterre  u'atteste-t-il  pas  que  les  môioessouf- 
frances  existent  dans  ce  pays?  C'est  un  mal  gé- 
néral dont  le  remède  ne  peut  être  puisé  que  dans 
des  combinaisons  suivies  et  profondément  éta- 
diées.  Quant  à  l'irritation  qui  existe  encore  dans 
certains  esprits,  devons-nous  l'attribuer  à  la  con« 
duite  qu'a  tenue  TAdminist ration  actuelle?  Ne 
serait-il  pas  plutôt  vrai  de  dire  que  cet  état  est  le 
résultat  des  attaques  journalières  livrées  à  tous  les 
pouvoirs,  et  dans  lesquelles  on  s'efforce  à  déver- 
ser la  déconsidération  sur  tout  ce  qui  tient  i 
l'Administration  ? 

La  presse,  sans  doute,  est  l'àme  du  gouverne- 
ment représentatif,  sa  liberté  doit  être  prot^ée. 
Mais  j'en  appelle  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi, 
remplit-elle  aujourd'hui  sa  haute  et  noble  mis«- 
sion,  celle  d'éclairer  les  esprits  par  une  discus- 
sion sage  et  approfondie,  et  d>*  combattre  les  abus 
avec  les  armes  de  la  raison  ?  Malheureusement  elle 
semble  l'avoir  oubliée  :  sa  polémique,  il  faut  le 
dire,  n'est  autre  chose  que  le  désordre  et  la  li- 
cence organisée.  Les  hautes  questions  politiques, 
les  intérêts  matériels,  tout  est  mis  en  oubli  pour 
n'émettre  que  des  théories  subversives  de  l'ordre 
établi.  Ce  sont  les  personnes  el  la  propriété  aux- 
quelles on  livre  des  combats  continuels  ;  c'est  le 
bouleversem.ent  de  la  société  que  l'on  prêche 
ouvertement.  N'allez  pas  conclure  de  mes  pa- 
roles que  je  désire  voir  mettre  des  entraves  a  la 
liberté  de  la  i-ensée.  Pour  réprimer  les  écarts  que 
je  vous  signale,  les  lois  sont  suffisantes;  il  ue 
faut  qu'avoir  le  courage  de  les  appliquer.  Au  sur- 
plus, je  compte  trop  sur  le  bon  sens  de  mon 
pays  pour  ne  pas  être  sûr  qu'il  considérera  avec 
l'intérêt  qu'ils  méritent  ces  diveis  partis  aux 
abois,  qui  dans  leur  itnpuis^anre,  se  sont  réfu- 
giés dans  une  entreprise  de  diffamation  et  de  ca- 
lomnie. 

J(^  I  rononçais  toutîi  l'heure  les  mots  d'intérêts 
matériels,  et  ci>  sont  ceux  qui  méritent  toute 
notre  attention.  Le  ministère  les  a-t-il  négligés? 
Les  nombreux  projets  de  loi  qui  s'y  rattachent 
et  qui  sont  livrés  &  votre  examen  n'âttextent-ils 
pas  de  toute  sa  sollicitude  pour  les  classes  ou- 
vrières? 

Un  événement  douloureux  est  venu  jeter  la  dé» 
solation  dans  une  grande  cité;  ces  désordres,  qui 
pouvaient  avoir  d'affreux  retentis-emonts,  sont 
apaisés.  Des  malheureux  égarés,  et  surpris  de 
leur  victoire,  sont  rentrés  piompicment  sous 
l'autorité  des  lois.  Ils  ont  compris  que  làs-ule- 
ment  ils  peuvent  trouver  un  ap))Ui  elles  moyens 
do  pourvoir  à  leur  existence. 

Dans  res  jours  de  deuil,  du  moins,  avons-nous 
pu  y  trouver  celle  consolation,  qu'aucun  esprit 
politique  n'avait  déterminé  l'orage?  La  malveil- 
lance et  quel<]ues  mécontents  auraiotit  bien  voulu 
rexplidter,  mais  ils  n'ont  trouvé  d'écho  nulle  part, 
tant  il  est  vrai  que  le  besoin  do  t^tibilité  est  vive- 
ment apprécié,  et  que  notre  Révolutiim  de  Juillet 
a  déjà  jeté  de  profondes  racines  da!i8  le  pays. 
Uenirant  dans  ce  qui  fait  robj^l  spécial  doladis- 
(ussion,  votre  commission.  Messieurs,  propose 
diverses  modifications  el  additions  au  projet  du 
gouvernement. 

Botre  autres,  on  vous  demande  d'cieroefi  pei^ 


[Chambre  det  Dopuléa.J  KÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [10  dôcombro  1831.] 


391 


danl  le  premier  trimpstn»  de  1832,  sur  le  traite- 
ment des  ronctionnaires  pnblica,  la  retenini  voléiî 
dans  la  8ej»8ion  Herniôre,  et  qui  devait  linir  avec 
l'année  1831,  î^auf  à  reverBiT  plus  tard  à  ces  fonc- 
tionnaires le  8urj)liH,  si,  lors  de  la  disunssion  du 
budget,  vous  n  admettez  pa;^  les  réductions  qui 
vous  stTont  demandées.  J'aurais  préféré,  je  I  a- 
voue,  voir  la  retenue  exercée  seulenirnt  après  !<• 
vote  du  budget,  si  um^  diminuUo'i  est  adoptée, 
en  retenant  ultérieurement  ce  qui  aurait  été  tou- 
ché en  trop  pendant  le  premier  trinu'Slrede  1S32. 
Je  trouve  qu'il  y  a  toujours  im'onvéuiont  à  pré- 
juger une  question. 

J'ai  peut-être  donné  trop  d'élendi'e  à  moM  opi- 
nion sur  une  question  aussi  simpl«s  et  qui  trouve 
sa  justification  dans  ce  qui  do'nine  tontes  les 
volontés,  la  nécessité;  mais  j*ai  saisi  cette  occa- 
sion pour  faire  connaître  mon  adhésion  au  sys- 
tôiïu»  actuel. 

J'ai  adopté  avec  enthousiasme  la  Révolution  de 
Juillet;  j'ai  dés  lors  pris  iVriyagement  avec  moi- 
môme  de  chercher  à  m  consolider  les  heureux 
résultat-'.  Je  pense  que  la  meilleure  manière  est 
de  prêter  appui  et  d«*  donner  de  la  force  au  gou- 
vernement. (ApjfrohntioH  aux  ceulrcs.) 

Je  voto  pour  le  projet  do  loi. 

M.  Voyor  fr.ir(;oii»i»oii.  Mespiours,  si  j'avais 
à  rênondre  à  ui«e  (inestiou  posée  en  ces  termes 
absolus  :  la  France  peut-elle  su|)porter  un  budget 
<le  1,20)  millions?  je  repondrais  sans  Jiésiter  : 
oui,  et  au  delà. 

Mais  si,  prenant  les  faits  sociaux  dans  leur 
situation  actuelle,  «'esi-à-dirc  les  charges  pu- 
blM|ues  restant  supporté.*s  par  ceux  qui  ïî^  sup- 
j)ortent  aujnurd'hni.  les  richesses  acquises  de- 
meurant réi-arties  com:  e  elles  le  sont,  et  le> 
|)rodnits  jonmelieinent  cr/'és  par  \i)  travail  con- 
tinuant (le  se  distribuer  corninf  ils  se  distribuent 
présentement;  si,  dis-je,  pareille  question  était 
p(Kée  pous  la  condi:ion  do  ne  rien  innover,  je 
répondrais  avec  |du<  d'assunnce  encore  :  non, 
la  Kr.ince  ne  peut  pas  sui)|)'>rler  un  hudg»  t  de 
l,V(H)  millions,  ou,  du  inoins,  ils  ne  peuvent 
pa-i  con-if'iitir  h  lui  imposer  ce  fardeau,  ceux  pour 
lesjU'ds  l'itiéi»  de  Tordre  e.-t  inséparable  du  sen- 
timent de  la  justice  et  de  riiumanité. 

Ce  iTestpa-^,  Messieurs,  à  l'occasion  d'un  crédit 
provisoire  que  j'iiilreprendrai  de  ilévelopper  Icr. 
inoiifs  de  ma  conviction.  Il  faudrait  montrer  toMs 
les  maux  produit^  dans  les  derniers  degrés  de 
l'éi  liebe  sociale,  non  st  uleinent  par  les  contribu- 
tiuiiB  qui  alimentent  h*.  Trésor,  mais  encore  par 
1"S  tax«*B  qui  ne  prolitenl  (|u'â  certaines  clauses 
{{'•  la  société  ou  à  certaines  loc  ilité<  :  lois  des 
(érêales,  |)rohibi  ions  ou  taxes  à  l'iinfiortalion, 
ïnonooide-,  ocirois,  p'esiatioiis  cfi  nature,  d'où 
n'-iillennedisproporion  tonj^'urscroissanteentre 
les  salaires  «t  la  valeur  des  obj«'is  do  première 
nécessité.  11  liMidr.iit  surtout,  essayer  d'apprécier 
ce  que  la  -ociélé  tout  entière  perd  de  jour  en 
jour  par  rim-nei  se  quantité  de  travailleurs  dé- 
i/urnés  des  voies  de  la  production  et  voués  & 
n.ie  oisiveté  forcée;  p'-rte  «jui,  p«*ur  ne  pas  se  faire 
sentir  pent-ôtre  dé'«  à  présent,  se  manifestera 
plus  tard.  Croyez,  Mev-i'urs,  à  c-  tte  triste  prévi- 
si'U)  :  ce  n'est  pas  pl::s  l'e-^prlt  de  parti  qui  la 
dicte  que  c<?  ne  S(»nl  ties  événements  récents  qui 
ont  fait  naître  daus  mon  esprit  les  réili^xions  qui 
|)réièdenr. 

Unel  qjuî  soit  le  degré  d'importance  que  Ton 
attache  à  ces  rctlexious,  il  y  a  un  fait  que  je  re- 
garde Comme  certain  :  c'est  que  nous  soiuineg  à 
peu  près  tous  ici  convaincus  qu'il  faudrait  tâcber 


de  diminuer  les  charges  de  1832,  et  que  ce  sera 
bien  diflicile  si  votre  commission  du  budget, 
opérant  comme  toutes  celles  qui  Ton  précédée,  se 
borne  i\  présenter  quelques  minces  réductions  de 
détail  dont  le  sucises  dans  cette  Chambre  restera 
encore  soumis  à  bien  des  hasards. 

Ce  qui  est  déjà  si  problématique,  je  désirerais, 
Mes-îieurs,  que  votre  loi  provisoire  ne  le  rendit 
pas  dès  à  présent  tout  à  fait  impossible. 

Vous  connaissez  les  inconvénients  du  provi- 
soire, et  vous  savez  jusqu'à  quel  point  il  engage 
le  vote  déiiniiif;  'rais  jamais,  avant  1831,  il  ne 
vous  avait  été  proposé  d'engager  ce  vote  définitif 
d'une  manière  aussi  formidle,  puisque  le  projet 
n'assigne  d'autres  limites  aux  dépenses  du  mi- 
nistère que  celles  déterminées  par  son  propre 
projet  de  budget.  Comme  dans  la  loi  actuelle,  les 
précédentes  lois  de  crédit  provisoire  exigeaient 
une  réiartition  par  ordonnance  royale,  mais 
sans  faire  mention  du  projet  de  budget  encore 
on  discussion,  et  cette  forme  était  un  peu  moins 
vicieuse,  car  l'ordonnance  de  répartition  provi- 
soire, émise  en  présence  des  débats  de  la  Cham- 
bre, ou  tandis  que  la  commission  du  budget  pré- 
parait son  rapport,  se  ressentait  nécessairement 
de  ces  inlliiences  indirectes.  Cette  fois-ci ,  on 
nous  fait  dire  à  peu  prè^  on  propres  termes  au 
ixouvernement  :  «  Vos  demandes  «iétlnitives  nous 
paraissent  tellement  modérées  que  probablement 
nous  n'y  changerons  rien.  » 

Remarquons,  en  passant,  quels  progrés  nous 
faisons  dans  les  voies  de  la  confiance,  si  ce  n'est 
de  la  prodigalité.  Les  lois  de  IS17,  1818,  1819, 
1821  accordent  six  douzièmes  de  perception  et 
21)0  millions  seulement  de  crédit.  .Nous,  Mes- 
sieurs, nous  alloiîs  voter  trois  douzièmes  de  per- 
ception et  300  millions  de  crédit. 

Est-il  bien  vrai  que  nous  allons  b's  voter? 
Quoi  1  pas  un  centime  en  réserve,  pas  la  moindre 
espérance  d'économie!  A  compter  du  !'•' janvier 
:»rochain,  le  torrent  de  nos  dépenses  va  prendre 
>on  cours  sur  le  pied  de  1,100  millions,  dont  350 
iour  la  dette  publique  et  les  dotations,  près  de 
UK)  millions  pour  la  guerre  et  la  marine,  le  reste 
pour  les  autres  ministères,  sans  parler  de  la 
liste  civile  et  de  toutes  les  lois  ou  ordonnances 
supplémentaires  ;  et  c'est  après  avoir  ainsi  r«>mpu 
toutes  les  digues  et  prêté  la  main  à  ce  vaste  dé- 
bordement que  vous  pourriez,  pardonnez- moi  le 
mot,  Messieurs,  garder  votre  sérieux,  en  dis- 
putant, par-ci  par-l«à,  lorsque  vous  discuterez  le 
budget,  quelques  centaines  de  mille  francs, 
qn'un  ord  )nnancement,  bien  plus  rapide  que  V(^s 
([•dibéntions,  aura  précipitées  depuis  longtemps 
dans  le  gouffre  des  dépenses  consommées  quand 
vous  volerez  leur  retr;inchement.  Toute  dépense 
laite  sera  en  elletdélinitive,  car  en  lisant  l'artieliiS 
du  projet  on  remarque  que  c'est  le  budget  de 
tonte  l'année  que  vous  allez  livrer  aujourd'hui 
au  ministère.  Il  ne  peut  dépenser  que  3G0  mil- 
lions, j'en  conviens,  mais  le  choix  des  services 
et  la  proportion  pour  laquelle  chacun  d'eux  entre 
en  répariition  sont  entièrement  discrétionnaires. 

Ainsi,  le  ministre  deTintéricur  a  1 ,500,0ti0  francs 
tle  dépenses  secrètes;  il  peut  les  consommer 
dans  ces  trois  i»remiers  mois.  On  peut  en  dire 
autant  d'un  million  alloué  à  la  guerre  pour  dé- 
penses imprévues  ;  do  1,3(K),000  francs  demandés 
pour  sui)vention  aux  théâtres  royaux,  et  en  gé- 
néral de  tous  les  Fcrvices  qui  ne  sont  pas  de 
leur  nature  assujettis  à  une  marche  régulière  et 
périodique. 

Je  ne  parlerai  pas  des  réducUons  de  salaires 
il  n'y  faut  plus  songer,  au  moins  poar  ces  trois 
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mois,  si  le  provisoire  ne  s'étend  pas  au  delà.  Je 
dis  réduction  et  non  retenue  :  quant  à  ceiU-ci, 
votre  commission  y  pourvoit  ;  mais  ce  sont  deux 
choses  (iistioctes. 

11  serait  cependant  bien  facile,  C(^  me  sembi>', 
d'opposer  quelques  barrières  à  ce  torrent  de  dé- 
penses. 

Qu'y  a-t-il  d^urgent  dan>;  ce  que  nous  allons 
voter?  la  recette.  Je  rends  justice  aux  scrupules 
constitutionnels  de  nos  ministres  qui  ne  vou- 
draient pas  prendre  sur  eux  d^autoriser  la  moin- 
dre perception  au  delà  du  !•'  janvier  prochain, 
quoique  jo  pusse  ra^  peler  que  la  loi  provisoire 
de  1821  et  du  13  lanvier,  et  que  je  ne  sache  pas 
q^ue  M.  le  comte  Koy,  qui  l'a  exécutée  par  anti- 
cipation dès  le  l""'  du  même  mois,  ail  été  mis  en 
jugement  pour  cette  violation  de  nos  droits  cons- 
titutionnels. Je  veux  croire  qun  la  Charte  vérité 
ne  serait  pas  si  indulgent».».  Votons  donc  les  re- 
cettes pour  mettre  en  repos  la  conscience  des 
ministres.  (Hilarité  aux  extrémités,) 

Maisquantaux  dépenses,  parlons  sincèrement  : 
Y  aurait-il  ^rand  dommage  si  elles  ne  commen- 
Çîûent  à  être  ordonnancées  que  vers  la  lin  de 
janvier?  Nous  sommes  au  commencement  de 
décembre;  nons  aurions  près  de  deux  mois  pour 
voter,  non  pas  un  budget,  mais  une  distribution 
provir^oire  de  200  ou,  si  Ton  veut,  de  250  mil- 
lions. 

Dans  cette  hypothèse  il  faudrait  supprimer 
Tarticle  3  et  le  lemplacer  par  celui-ci  : 

«  11  sera  onvert  aux  ministres,  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  de  leurs 
départf  ments,  sur  l'exercice  1832,  un  cré  lit  pro- 
visoire qui  sera  incessamment  réparti  entre  eux 
par  une  loi.  » 

Tel  est  l'amendement  que  je  propose.  S'il  était 
adopté,  votre  commission  des  douanes  confére- 
rait avec  celle  du  budget;  elle  pourrait,  dans 
moins  de  huit  jours,  vous  apporter  ci^  projet  de 
loi,  et  nous  le  voterions  presque  sans  dis  ussion 
parce  qu'il  serait  bien  enteniu  que  dans  la  ré- 
daction de  cette  loi  de  distribution  provisoire, 
vos  commissions  auraient  réduit  provisoire- 
ment cenx  des  crédits  (|ui  seront  probablement 
réduits  plus  tard  délinitivement. 

Cet  amendement  paraîtrait-il  tro;)  sévère,  Im 
GIjambre  le  repousserait- elle?  je  le  proposerai 
de  n  uveau  avec  la  modification  suivante  : 

tf  Toutefois,  et  jusqu'à  la  promulgation  de  cette 
loi,  les  ministres  s  >nt  autorisés  à  ordonnancer 
les  dépenses  les  plus  urgentes  sans  pouvoir 
dans  aucun  cas  dépasser,  etc.  •  (Comme  au  pro- 
jet, sauf  deux  changements  importants  que  j'ex- 
poserai tout  il  l'heure.) 

Eniin,  trouverait-on  ces  légères  restrictions 
trop  gênantes?  Je  préférerais  supprimer  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  8,  et  laisser  la 
réparliton  se  faire  par  ordonnance  royale  ren- 
due publique;  car  une  pareille  ordonnance, 
rédgêe  en   quelque  sorte  sius  vos  yeux,    ne 

fh'Urr.iit  s'écarter  des  vues  déjà  connues  ou  bien 
aciles  à  connaître  de  votre  commission  du  bud- 
get. Autrement,  elle  vous  mécontenterait  beau- 
coup, Messieurs,  et  les  mini.^tres  ne  peuvent 
vouloir  mé  ontenler  la  majorité  de  cett«'  Cham- 
bre, ne  fût-ce  que  par  reconnaissance.  (Hires,) 

J'ai  dit  que  je  proposerais  deux  amendements 
au  si'cond  paragraphe  de  Tarticle  3,  s'il  est  main- 
tenu; b's  voici: 

Ce  second  paragraphe  porte  que  les  mi:)istres 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dépasser  le  mon- 
tant des  crédits,  etc.,  de  1832. 
C'est  le  quart  de  ces  crédits,  et  non  ims  le 


montant  total  dont  il  faut  donner  crédit  aux  mi- 
nistres; autrement,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut,  il  est  tels  articles,  demandés  pour  toute 
l'année,  qui  pourraient  être  dépensés  en  trois 
mois. 

Je  passe  à  mon  second  amendement  sur  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  3. 

C'est  en  vain  qu  on  me  le  contesterait.  La  na- 
tion, dans  son  état  actuel,  soumise  au  système 
actuel  de  ses  contributions  (si  Ton  peut  appeler 
système  ce  qui  n'e^t  qu'un  amas  d'expédients 
incohérents)  ne  peut  supporter  les  charges  qui 
la  grèvent.  Il  n'y  va  de  rien  moins  que  de  Texis- 
tence  d'une  partie  de  la  population.  Ce  n'est  pas 
pour  la  première  fois  que  je  le  dis  :  c'est  avec 
du  travail  (fue  je  paie  ces  charges,  avec  un  tra- 
vail excessif,  exagéré,  qui  dépasse  les  forces 
humaines;  et  quand  ces  forces  cherchent  du 
travail  et  n'en  obtiennent  pas,  la  conséquence 
est  inévitable.  Je  n'ai  pas  besoin  de  renoncer. 
(Approbation  aux  extrémités.) 

Daignez  un  instant,  M  ssieurs,  vous  recueillir 
dans  cette  pensée,  et  vous  en  conclurez  «'ivec 
moi  qn*il  faut  trouver,  à  tout  prix  un  moyen 
in-'tantané  de  soulat>ement. 

Ce  moyen,  des  milli>'rs  de  voix  l'ont  depuis 
lonut''mps  indiqué,  du  moins  en  dehors  de  cette 
Chambre.  Ce  sont  les  fonds  de  l'amortissement. 
(Bruits  divers.) 

Je  ne  propose  pas  leur  suppression  :  je  pro- 
pose seulement  que  vous  n^.  preniez  pas,  dès  au- 
jourd'hui, l'engagement  prématuré  de  les  main- 
tenir, soit  en  totalité,  soit  en  partie.  Je  demande 
que  la  question  puisse  se  présenter  intacte  à 
votre  examen  lors  de  la  discussion  définitive  du 
budget. 

C*e<t  dans  ces  vues  que  le  propose,  comme 
quatrième  et  dernier  amendement  à  Tarticle  3, 
la  disposition  suivante,  qui  me  paraîtrait  se  pla.er 
nai'irellement  entre  le  1*'  et  le  2**  paragraphe 
de  cet  article,  si  vous  les  adoptiez  sans  modifi- 
cation. 

«  Dans  la  répartition  du  crédit  provisoire  ac- 
cordé ci-dessus,  il  ne  sera  fait  de  fonds,  ni  pour 
la  dotation  de  la  caisse  d'amorti>s  ment,  ni  pour 
les  intérêts  des  rentes  qu'elle  possède.  Ces  s  r- 
vices  demeurant  provisoirement  sus]=endu8,  à 
compter  du  1"  janvier  prochain.  » 

Je  ré'Ume  ain-'i  mes  diverses  propositions  : 

Paire  vous-  nèmes  la  répartition  de  la  dépense 
provisoire,  opération  pour  laquelle  vous  avez  au 
moins  six  semaines  devant  vous,  et  qui  se  rédui- 
rait à  accorder  à  presque  tous  les  services  le  quart 
de  ce  que  leur  assigne  le  projet  de  budget  défi- 
nitif, à  Texception  d'un  très  petit  nombre  d*ar- 
ticles,  qui  recevraient  une  allocation  moindre 
dans  la  perspective  d'une  réduction  future. 

Si  la  majorité  de  la  Chambre  trouvait  de  riii- 
co'ivé'iient  à  tenir  ainsi  en  su  pens  le  vote  des 
dépenses  :  autoriser  le  ministère  à  ordonnancer, 
pendant  cet  intervalle,  un  ou  deux  douzièmeg. 

Toutefois  et  dans  tous  les  cas  vous  réserver 
la  disposition  intégrale  des  fonds  d'amortisse- 
ment, en  les  plaçant,  dès  à  ))ré.^ent,  dans  un  état 
de  suspension  absolue. 

Avec  ces  corrections  et  celles  oui  vous  sont 
présentées  à  l'égard  des  recettes,  la  loi  de  cir- 
constance qui  vous  est  proposée  serait  purgée 
de  plusieurs  de  ses  inconvénients,  et  je  ne  vote- 
rai son  adoption  qu'à  ces  conditions. 

M.  llA¥ia.  Messieurs,  je  suis  loin  de  partager 
les  opinions  de  M.  Giraud,  je  ne  vois  dans  le  vote 
des  trois  douzièmes  qu^une  oécenité  déplorable 
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à  laquelle  nous  sommes  obli^iés  de  nous  soumet- 
tre, et  non  une  question  de  conliance  dans  le 
système  du  ministùre.  Je  les  voterai  parce  que 
je  crois  remplir  le  devoir  d*un  loyal  député;  et 
quelque  reproche  que  je  puisse  adresser  à  TAd- 
ministratiun,  je  dois  éviter  avant  tout  la  désor- 
ganisation qui  résulterait  du  refus  de  la  Chambre. 

Messieurs,  je  ne  m*op|io8erai  pas  au  vote  des 
trois  douzièmes  provisoires  qui  vous  sont  de- 
mandés sur  l'exercice  de  1832  ;  M.  le  ministre 
des  finances  s'istcnipres-^é  du  vuus  dire  que,  de- 
puis [dus  de  4  mois,  le  budget  de  1832  était  pré- 
senté, et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  l'état  si  fâ- 
cheux du  provisoire  ait  cess(^.  Le  temps  qui  sera 
employé  à  la  di8cus^ion  du  budget,  à  la  confec- 
tion des  rôles  ne  me  piiraii  pas  p(  rmettrc  qu'on 
puisse  réduire  à  deux  douzièmes  la  demande 
qui  vous  est  faite,  et  la  nécessité,  en  ore  cette 
fois,  (les  besoins  du  ^-e.'vii-e,  vous  empocheront 
de  vous  y  refuser.  M«*8  o*  «serval  ion  s,  Messi^'urs, 
que  je  vous  prie  d'accueillir  avec  bienv-illanee 
ne  rouleront  que  sur  les  a'nendements  <le  la 
commission  et  sur  ceux  que  j'aurai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

J'ai  été  tort  •'urpris,  lors  de  la  p'éseiitation  du 
budget  (le  1832,  de  voir  retranchés  de  l'impôt 
foncier  les  30  centimes  qui  avaient  c^té  ajoutés 
au  principal  de  ce  te  contribition.  Je  n**  com- 
prends pas,  dans  un  moment  où  la  classe  ou- 
vrii^re  est  si  s  >uffrante,  comment  on  Vi  ut  allé- 
ger les  charges  qui  pè  ent  sur  les  profiriétaiœs. 
Sous  la  Restauration,  dans  le  but  politique  q.e 
se  proposait  d'atteii.dre  M.  de  Villële,  l'impôt  fon- 
cier fut  successivement  dégrevé,  et  teliernent, 
qu'en  conservant  les  30  centimes,  1»^  chiffre  de 
l'impôt  foncier  s»  trouve  en. ore  au-dessous  de 
ce  qu'il  était  avant  les  dégrèvements.  Depuis  les 

Précautions  prises  par  la  loi  qui  ajoutait  l«>s 
0  centim(»s,  reit*  charge  gp'vait  peu  l'agricul- 
ture, puisque,  sauf  les  cas  fort  rares  où  le  fer- 
mier est  tenu  de  payer  les  impôts  imprévus,  le 
nouvel  impôt  était  à  la  charge  des  propriétaires, 
et  dans  ce  cas  môme  il  n'en  supportait  que  la 
moitié. 

Je  ne  sais  ce  qu*a  pensé  de  cette  réduction  votre 
commission  du  budget,  mais  je  doute  que  la 
Chamhr-  veuille  se  priver  d'une  ressource  de  dus 
de  43  million'^,  qui  peuvent  ôire  employés  d'une 
manière  utile  à  diminuer  les  taxes  si  lourdes 
sur  1(  s  objets  de  consommation,  et  je  comprends 
enc(jre  moins  comment  M.  le  ministre  vous  pro- 
pose ili*  les  retranch»*r  dans  la  demande  des  trois 
douzièmes  provisoires,  surtout  lorsque  les  dispo- 
sitions du  budget  de  1831,  qui  les  compreuti,  doi- 
vent servir  d(»  ba-e  pour  la  re''elte. 

Je  ne  p>nse  nas  (|ue  le  ministère,  suivant  les 
errements  de  la  Restauration,  veuille  favorisez- 
la  classe  riche  et  diminuer  le  no  nbre  des  élec- 
teurs. La  maiVai-e  gnVe  qu'il  m>t  à  consentir 
le-  droits  éhcioraux  aux  25,000  él'*cieurs  à  qui 
le  nayt-ment  des  30  (  entimes  les  conférait,  pour- 
rail  cependant  le  faire  croire. 

Je  demand«'.  par  amendement,  que  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  I  article  l""'  <ie  la  loi|  les  mots  : 
satis  faire  déduction^  soient  substitués  aux  mots  : 
dihluctwn  faite. 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  représente 
la  propriété,  puisqu'il  faut  payer  un  cens  assez 
élevé  pour  y  avoir  entrée;  et  quand  bien  même 
on  pourrait  fain*  valoir  quelques  rasons  plau- 
sibles, pour  le  retranchement  des  30  centimes,  il 
ne  serait  pas  convenable,  il  Ferait  contraire  à 
DotrH  dignité,  d'alléger  le^  charges  qui  pèsent 
sar  la  propriété,  lorsque  par  le  défaut  de  com- 


merce, de  travail,  les  impôts  indirects  deviennent 
si  onéreux  à  la  masse  ue  la  nation. 

La  transformation  de  la  contribution  person- 
nelle, de  la  contrit)ution  des  portes  et  fenêtres, 
en  impôt  de  quotité,  est  venue  ajouter  au  mécon- 
tentement de  la  classe  pauvre;  elle  s'est  trouvée 
accablée  d'une  surtaxe.  La  loi  de  1831  ne  faisait 
que  ressusciter  la  loi  décrétée  gar  l'Assemblée 
constituante,  et  tout  le  monde  doit  être  d'ac(^rd 
que  le  caractère  d'impôt  de  quotité  est  mieux 
approprié  à  la  n  dure  de  ces  deiix  contributions 
que  1»  moile  de  ré-  artition;  qu'il  est  plus  juste, 
puis(u'il  suit  les  différentes  variations,  les  modi- 
hi'ations  que  le  progrès  amèiie,  tandis  >iue  l'impôt 
de  répartition  est  station  uaire.  Mais  ce  change- 
ment, ayant  eu  lieu  six  mois  après  une  Révolution, 
était  inopportun,  impolitique;  les  innovations, 
dans  la  base  des  impôts,  souvent  périlleuses  dans 
des  temps  calmes.  A  plus  forte  raison  dans  un 
moment  où  la  société  française  ébraniée  avait 
besoin  de  se  repo^'T  après  la  grande  commotion 
qui  venait  de  l'agiter,  on  •  e  devait  rien  cnau^^er 
aux  b;ises,  quelque  défectueuses  qu'elles  puis- 
sent ète;  ear  1.1  satisfartion  qu'éprouve  la  partie 
d<  s  contrihualde-  qui  est  soulagée  ne  peut  jamais 
compenser  le  mécontentement  de  la  )  artie  qui 
reçoit  uiM*  aumnentation  de  charges. 

Après  réiabhss'Mîient  de  15  années  de  la  mo- 
narehie  de  droit  divin,  le  ministre  des  finances 
de  Charles  X,  M.  de  Chahrol,  n'osait  conseiller  le 
changement  dans  la  crainte  de  troubler  impru- 
dem  neut  la  situation  des  redevables,  ce  sont  les 
expressions  de  son  rapport,  malgré  tout  l'avau- 
lage  q  i  devait  résulter  de  ce  changement. 

Le  gouvernement  commeit  lil  surtout  une  faute 
dans  un  moment  où  il  était  forcé  d<*  demander 
de  plus  grauiis  >acrifices  pour  l'armctnent  d^s 
troupes,  pour  l'organisation  de  la  défense.  Le 
mode  de  nM^artition  avait  cela  pour  lui  d*av  lUta- 
genx,  que  c'était  1  s  contribuables  qui  discutaient, 
qni  déci  iaient  (tui  devait  payer.  11  se  trouvait 
ainsi  hors  de  cause,  tandis  que,  par  l'imnôt  de 
qnoti'é,  il  est  partit*  et  devient  juire  quand  il  y  a 
conteslaii  >n;  et  q'  elle  (|ue  soit  l'équité  des  dé- 
cisions, on  peut  les  suspecter  de  partialité.  Je  ne 
crois  cependant  pas  que  ce  soit  la  tranformation 
de  l'impôt  qui  aito  casionné  l'iriititi.jn,  les  vives 
et  nombreuses  réclamations  dont  vous  a  parlé 
M.  le  ministre  des  (inances,  mais  bien  la  manière 
fiscale,  inhumaine  dont  la  loi  a  été  appliquée. 

Je  ne  dis  pas  (lue  les  employés  ont  ohéi  à  des 
instructions  sévères;  mais  ils  ont  voulu  peut-être 
faire  preuve  de  zèle,  et  le  devoir  du  ministre  eût 
été  de  pri'Scrire  (lu'on  eût  éL^ard  à  une  classe 
bien  u»)mbreu-e  et  bien  intéressante,  celle  qui, 
sans  être  préci-^émeut  dans  l'indigence,  n'a  que 
strictement,  par  le  travail,  ce  qu'il  faut  pour  sub- 
venir à  ses  besoins.  Il  ne  fallait  pas  iju'on  impo- 
sAt  l'unique  fenêtre  <|ui  éclaire  la  cabane;  il  ne 
fallait  pas  qu'on  fit  payer  au  malheureux  la  vue 
dn  ciel.  Il  est  à  regretter  qu'on  ait  pu  dans  la  loi 
faire  heauro  ip  de  classifications:  et  il  est  encore 
à  regrett  r  que  le  tarif  ait  été  le  même  pour  la 
lu'arne  du  château  et  p  )ur  celle  de  la  chau- 
mière. 

Le  projet  de  loi  qni  vous  est  soumis,  remédie, 
dans  I(»  second  paragraphe  de  l'article  1*',  à  beau- 
coup d'inconvénients,  je  me  plais  à  le  reconnaître, 
et  j'espère,  comme  votre  commission,  que  les 
nouvel'es  instructions  a  louciront  ce  que  la  per- 
ception de  ces  impôts  aurait  <le  trop  dur  pour  les 
cl iss'.B  les  moins  aisées  :  j'espère  que  la  ioi  de 
1831  sera  modifiée  eu  ce  sens  (|ue  Texécutiori  en 
sera  moios  rigoureuse  ;  car  je  regarde  les  bases 
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comme  excellentes,  les  soûles  mômes  auxquelles 
on  serai I  i'orcé  de  revenir  plus  tard. 

Mes-ieiirs,  il  est  lemps  (rapporter  remèile  aux 
soullranccs  du  peuple;  il  n»'  faut  [)as  tomber 
duHH  la  faute  de  nos  devanciers.  La  noblesse  et 
le  clergé,  en  refusant  de  venir  au  S'^cours  de 
rEt:it,  délerminôieiil  et  avaiieôrent  l'époque  de  la 
Révolution  de  1781),  à  qui  nous  devons  l'aboliiion 
de^:  priviitves  dont  la  nomenclature  était  longue, 
à  qui  nous  devons  encore  une  léfii^lation  uniforme 
et  le  partage  égal  qui  a  tué  l'aristocratie  et  qui 
transtorma  les  habitants  du  soi  français  en  ant;int 
de  citoyens. La  Révolution  de  18o0  a  co  isolidé  la 
Révolution  de  1789,  en  bi  isant  avec  fraeas  b*  trù[ie 
des  imprudents  qui  osaient  renverser  l'œuvre  de 
40  ani'ées,  et  qui  espéraient,  les  insensés,  res- 
saisir le  pouvoir  i^bsolu! 

Ces  deux  immortelles  liévoluti^ns  ontété  faites 
par  le  peufde  et  pour  le  peupb*:  qu'y-a-t-il  ga- 
gné? Rien  enrore  :  le  taux  du  salaire  de  l'ouvrier, 
bien  (|ue  s'étant  accru,  est  resté  an-des-ous  de 
ce  qu'il  était  avant  la  Révolution  de  1781),  par 
l'élévation  progressive  du  prix  des  denrées. 

Tout  est  encore  pour  le  peuple  en  espérance  : 
le  e.lassc  moyennea  seule  profilé  delà  Révolution. 
Que  par  recônnair-sance,  par  prude  ice,  elle  s'oc- 
cupe aujourd'hui  du  peuj)ie  k  qui  elle  doit  sa 
puissance  et  ^e.-  richesses;  que  lous  les  proprié- 
taires, industriels,  reniies,  capiiali^tts,  Ibnclion- 
naires  de  lous  genres,  qui  jouiseiit  de  tant  de 
superflu,  saclUMit  laiie  le  sacrifice  d'une  partie 
de  ce  suierJlu  pour  fournir  le  nécessaire  à  ceux 
qui  en  sont  privée,  et  qui  n(*  demandent  à  se  le 
procurer  que  par  leur  travail. 

Les  dépb)rables  événements  de  Lyon  doivent 
nous  éclairer. 

Les  chefs  d'industrie  de  ctte  grande  cité  ne 
peuvent  soutenir  la  concuirence  et-angèro  en 
payant  un  salaire  suffisant  à  rexistence  di>  ceux 
qui  travaillent. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  nos  fabrique-!  n<» 
peuvent-(Mlessouie''ir  la  conrurrence  éita  gère? 
parce  que  la  main-daMivre  est  trop  obère,  ei 
elle  n'est  chère  que  iiar  les  taxes  énormes  qui 
S(»nt  imposées  sur  les  denrées  de  première  né- 
cessité. 

Messieurs,  il  n'ya  plus  à  balancer,  je  b»  répèie, 
il  l'aul  s'occuper  seri(;nseinent  de  soulager  le 
peuple;  il  faut  s'occuper  de  son  éduc.ition,  de 
son  instruction;  il  faut,  pour  tout  din*  en  on 
mot,  ^onger  à  son  biei-iVre.  Vou<  n'y  parvien- 
drez que  par  la  création  de  moyena  de  travail  et  l.i 
diminution  du  prix  des  chos's  né'-essiiires  à  la 
vie.  Faisons,  s'il  est  possible,  (jue  lecbefdecba'iue 
famille  nuiss»'  |)0>seiier  quel  me  <  hose,  et  cela  ar- 
rivera, il  faul  Tcspérer,  par  la  (bvi-ion  des  pro- 
priétés, qui  s't'père  de  plus  en  plus  par  la  bjice 
de-i  choes.  Nous  aurons  ainsi  tle-  cUoyen-  dé- 
voués à  Tordre  ei  eiuiemi-  de  ranarchi»', 

Messieurs,  réduisons  l'impùi  sur  les  boissons, 
sur  le  sel,  faisons  une  loi  ^nr  U'<  céuMles,  qui, 
sans  amener  la  villilé  du  i)iix,  bs  laisse  tou- 
jours à  un  prix  modéré,  et,  pour  faite  face  à  ce 
déficit  dans  les  recettes,  continuons  bs  trente 
C(mlime''additionncls,dnniniioiis  les  tiaitemenls, 
supprimons  toutes  b>s  sinécuics,  révisons  les 
10()  millions  de  pensions  (|ui  grèvent  la  fortune 
publiquiî,  n'iiccordons  de  pen>ions  qu'aux  véri- 
tabl  s  t-ervices,  ne  récompensoTis  pas  ceux  qui 
ont  pa-sé  leur  vie  à  loment'  r  la  guerre  civile 
et  à  combattre  dans  les  rangs  de  l'étranger. 

Déjii  j'entends,  Messieurs,  raisonner  les  grands 
mui8  de  droits  acquis.  Le  peuple  qui  a  fait  noB 
itlorieuaes  KévolutiODS,  qui  voas  dooue  ses  en- 


fants et  son  argent,  n'a-t-il  poiift  aussi  des  droits 
ac(iuis?  et  le  pensionné  de  Goblentz  et  de  la 
cbouannerievous  insidrora-t-il  plu-î'd'intérétque 
le  père  de  famille  qui  a  combatiu  dans  vos  rangs, 
qui  élève  ses  enfants  pour  donner  à  la  France 
de  vertueux  et  patri"tes  citoyens  ! 

On  a  dit,  Messieurs,  que  si  on  diminuait  les 
gros  traitements,  on  diminuerait  le  luxe.  Jo  n'a- 
perçois pas  là  d'inconvénients.  En  tirer<vt-oa  la 
conséquence  que  l'industrie  en  souffrira?  que 
les  fabriques  ne  trouveront  plus  d'écoulement  à 
leurs  nroduiis,  et  que  la  classe  ouvrière  en  éprou- 
vera le  contre-coup?  C'est  une  grave  erreur, 
Me-sieurs.  Go  n'<'Sl  pas  quelques  centaines  de 
fonclixnnaires  qui  puisent  des  millions  dans  les 
cofTres  de  l'Etat  qui  aliinenient  la  fabrication; 
et  quand  nos  courtisans  ne  seront  pas  brochés 
d'or,  le  co:nnierce,  rindustrie  n'en  souffriront 
pas.  Appliquez  les  réduciion-î  à  l'allégement  des 
iinpOts,  et  vous  assurerez  d'une  manière  plus 
certaine  la  prospérité  des  travailleurs  et  des 
chefs  d'industrie,  car  vous  établiiez  le  bien-être 
du  peuple  ;  et  le  comm'Tce  no  lleurit  que  par 
l'aisance  de  tous,  et  non  par  le  luxe  de  quel- 
ques-uns. 

On're  les  30  centimes  sur  l'impôt  foncier  et 
les  économie'  que  j'ai  signalées,  vous  avez  le 
fonds  «ramortissement,  et  -'i3  millions  de  rentes 
racbfitéefi  sont  une  assez  belle  ressource.  J'espère 
aussi  que  la  paix,  dont  on  nous  renouvelle  à 
cliafiue  circonstance  importante,  l'assurance, 
permettra  d'o|)érer  un  «lésarmement,  et  que  l'état 
de  paix  de  la  Franco  ne  sera  pas  de  plus  de 
r>()().(K)()  hommes  sous  b-s  dra|)eaux. 

Dans  mon  0])inion,  il  est  impnssibie  d'accor- 
der moins  de  3  douzièmes;  espérons  que  dans 
l'inbivalle  qui  nous  sépare  du  10  mai  183*2,  le 
li'idL^ct  si'ra  voté  et  les  rôle-^  confeciionn«*s,  el 
(jue  nous  sortirons  (bî  ce  provisoire  si  préjudi- 
ciable, pour  no  i)lus  y  rentrer.  Je  voterai  pour 
les  3  douzièmes  [)  in'ê  qu'ils  seront  recouvrés 
sur  les  rcMes  de  1S31  sans  faire  déduction  des 
30  centimes. 

Je  ne  peids  pas  de  vue,  en  vous  priant  d'ac- 
corder les  fruits  d«i  vos  premières  économies  à 
la  classe  ouvrière,  la  classe  des  petits  proprié- 
taires, dont  j'ai  les  intérêts  fort  àcu'ur,  clje 
<erai  entièrement  d'avis  d'appliqiuT  à  la  réduc- 
tion de  1  impôL  foncier  tous  b  8  millions  qui  nous 
proviendront  du  désariiiement.  Car,  Messieurs, 
l'agriculture  est  la  véritable  richesse  de  la  l'rance, 
et  en  V(»us  prop  )8ant  de  soulager  d'abord  la 
casse  onviièh',  je  ne  fais  que  clioisir  parmi  les 
cii.sses  qui  sourirent  celle  (pii  Foulïre  davantage. 

Je  Viderai  jioiir  les  li  douzièmes  provisoires, 
parc»'  que  lecr»*dit  oiverl  aux  ministres  sera  rê- 
•luii  à  M)  niillions.  Je  sais  que  le  semestre  de 
iMTs,  de  ia  «'Cle  imldiqne,  devra  être  payé  sur 
cj'crédt;  mais  je  crois  (|irav"C  les  réductions 
de  dépiMises  <)ui  out  été  pro|K)sées  par  les  mi- 
ni-ires, et  qui  seront  enrore  ii-us  fortes  parla 
commission,  ;*20  millions  devront  suffire.  Le 
cbillre  du  budi:et  présenté  n'i'St  pis  d'un  mil- 
liard 100  millions.  J  accor  le  \K*i)  millions  pour 
trois  mois,  et  de  plus,  .so  njillioiis  pour  le  se- 
mestre de  la  di'tte  p!;f'lique. 

J'a[)|)laudis  à  la  sagesse  de  la  commission,  qui 
vous  demande  que  lareienue  sur  les  traitements 
s't-xerce  conformément  h  l'article  10  de  la  lui  du 
LS  avril  Ls3l,  et  je  me  p«rmett»ai  de  rappeler  k 
M.  le  ministre  ramen  lemiiit  qui  fut  fait,  lors  de 
ia  discussion  du  budget  de  1831,  par  M.  Alby, 
amsi  que  le  mien,  pour  que  cette  retenue  s'exerce 
plus  réellement  sur  les  traitements  ou  raniseSf 
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OÙ  la  dépense)  pour  le  iiiaiériel  n'a  pas  ùi6  dis- 
tiiîRUée  (les  hmorairc:». 

J*iipprouve  entière  lient  li's  autres  amende- 
menls  proposes  i)i»r  la  commisgion. 

Ceux  que  j'ai  1  honneur  «le  présenttT  consistent 
à  n»mplacer  ce^  mots  du  pn-mier  parafer aphe 
de  l'iirticle  !«'  d«»  la  loi  :  déduction  faite ^  par 
ceux-ci  :  fiana  faire  diUluctiou,  et  W  chiffre  du 
créilit  accordé  aux  nlini^ît^e3  par  rarliclc  3  de  la 
loi,  e?t  300  miUions. 

M.  le  Préfeildciii.  Une  proposition  a  été  dé- 
posée. Elle  sera  renvoy<«e  à  rexanicn  drs  bu- 
reaux. {Murmures,)  La  parole  est  à  M.  l^errcau. 

Plusieurs  voix  :  11  est  absent. 

M.  le  PréAlflenl.  M.  r.aulhi(»r  de  Rumilly 

.1  droite  :  Il  est  aussi  ah-ent. 

M.  le  Préttlflent.  M.  de  Laboissiére. 

M.  de  ljiiboli»Ml^re.  Je  renonce  à  la  parob». 

M.  le  Présildenl.ËlIe  est  alors  à  M.  Gavaret. 

Au  centre  :  La  clôture!  la  clôture! 

A  droite:  Parlez!  parler! 

M.  4itt%nrel.  Messieurs,  le  provisoire  dans 
les  (Inanc*  s  est  un  lléan  pour  le  peupb*  oui  le 
subit.  Ce  principe  nVst  pas  contesté.  La  Ri^voln- 
tion  de  Juillet,  fi  côté  (lésa  pl.iie  p:»litiqne,  trouve 
aussi  ^a  p  aie.  tiuaucière.  Plus  de  quinze  nmis  se 
sont  écoulés,  et  rien  n'a  été  fait  encon»  pour  y 
porter  remède.  Le  mal  s'accroît  par  si  durée. 

La  faute  est  prave,  elle  portera  sa  respoiisa- 
l)iliié.  Ceux  auxquels  elle  est  étranf:;ère  doivent 
la  décliner.  Les  allégaiioris  qu'on  a  fait  valoir  ;i 
cette  tribnne  ne  m'ont  pas  prouvé  l'impossibi- 
lité on  Ton  était  de  sortir  du  nrovi-ioii.  Um»  ad- 
minisi  ration  pins  f(>rine  des  affaires  de  la  nation 
aurait  amené  de  meilleurs  résultats. 

Je  vole  contre  le  projet  de  loi. 

Nouuetiux  cris  ;  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'oppositim, 
la  iiiMUssion  jîenérale  est  f«Tmée.  La  (Ihanibru 
va  |)asser  à  la  délibération  sur  les  articles. 

L'article  1"  du  projet  do  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  L»^s  coiilrlbotioijs  direi^tes,  autorisées  [)ar  la 
loi  du  IS  avril  l.s:U,  s«'r<»nt  recouvrées  provisoi- 
rnnenl  pour  les  trois  premier-î  mois  de  l'aiin'^e 
iNiVJ,  d  après  les  rôles  de  IS31,  déduetion  faite 
d(îs  M)  eeiitimi'S  ajoutés  tempo'airement  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

«  L»*8  douzièmes  provi-oirrsne  seront  pas  exi- 
gés pour  les  cotes  ou  portions  de  cotes  de  1S31, 
dont  les  coii.«eiU  de  f)n'f'Clure  auront  prononcé 
la  décharjre  ou  la  réduction. 

»  11  ne  sera  pas  délivré  un  nouvtd  averti8«e- 
mt'ot  aux  ron?pihnabI<*s,  mais  seulement  une 
sommation  fintlis  énonçant  la  date  de  la  présente 
l(d.  »  • 

La  coMimis-^ion,  adop'aiît  le^  deux  p«emiers 
paraiiraphes  de  l'article,  propose  dt»  les  lîiire 
suivre  d*nn  troisièuie  et  a  un  quatrième  ainsi 
con(;us  : 

»  Li  diff'Tencequi  pourra  se  trouver,  après  le 
réellement  du  budiirt  de  ls:î;>,  entre  le  montant 
des  rôles  de  c«'î  exercice  et  celui  dfs  rôles  de 
IS.M,  sera  compensée  à  l'éuard  liCi^  contribuables 
qui  auront  acquitté  les  tmis  douzièmes  provi- 
soires. 

«  1!  ne  cer\  las  délivré  un  nouvel  avertisse- 
ment îiux  cf)niiibuii<Ie'',  mais  S'i  lenn-ni  une 
BMiDinati  «n  tjniiia  énonçant  la  da^e  de  la  présente 
loi.  Cette  iominntitm  sera  renouvetre  avant  de 
commencer  aucune  poursuite  envers  Les  contrilfua^ 


Plusieurs  amendements  ont  été  proposés. 

Lo  premier  est  celui  de  M.  Berryer,  qui  con- 
siste a  substituer  dans  le  premier  paragaphe  le 
mol  deux  au  mot  trois;  c'est-à-dire  à  n'accorder 
que  deux  douzièmes  au  lieu  de  trois, 

M.  Derrycr.  Je  ne  monte  ù  celte  tribune,  Mes- 
sieurs, «lue  pour  m'i'xpliquer  sur  les  douzièmes 
provisoiri'S.  Je  ne  porterai  pas  la  discussion  sur 
un  autre  point,  parce  que  la  Chambre  me  semble 
avoir  mîaiife^té  le  désir  d'abréj^er,  puisqu'elle  a 
mis  lin  à  la  discussion  générale. 

Kt  même,  on  parlant  des  douzièmes  provi- 
soires, j(*  n*abnser  li  pas  des  moments  de  la  Cham- 
bre pour  parler  sur  le  provisoire  en  lui-même  ; 
qui  ne  sait,  qui  n'a  dit  les  inconvénieuts  du  pro- 
jet de  loi  V  Je  ne  veux  pas  môme  rechercher  les 
causes  de  l'état  provisoire  dans  lequel  nous  nous 
retrouvons  encore.  Comment  cependant  ne  pas 
remarquer  que  la  Chambre  se  voit  avec  douleur 
dans  la  triste  nécessité  de  statuer  encore  sur  une 
loi  de  douzièmes?  Comment  ne  pas  remarquer 
que  depuis  S(dze  mois  pendant  treize  desquels  les 
Chambres  ont  été  rassemblées,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  donner  à  la  France  un  budget  discuté; 
et  cependant  nous  avons  vu,  d:ins  cet  intervalle, 
les  impôts  se  développer  dans  une  progression 
que  j\»se  dire  in  (uiétante  pour  tous  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  voir  les  cliarges  excéder  les 
facultés  du  pays. 

Dans  cette  situation,  je  conviens  qu'il  est  iim- 
tile  de  remonter  aux  causes  de  la  nécessité  à 
laquelh»  on  nous  réduit;  mais  cette  nécessité,  il 
me  semble  qu'il  ne  faut  pas  Tadopter  avec  une 
espèce  d'empressement,  il  me  semble  qifil  ne 
faut  pas  se  jeter  avec  une  servile  satisfaction 
dans  ce  système  désastreux  des  provisoires. 

Trois  mois  sont  auj(mrd'hui  demandés.  Il  est 
possible,  en  effet,  que  mon  amendement,  qui  n'ac- 
corde (|U0  2  mois,  soit  insuflisant  ;  il  est  pos- 
sible que  la  discussion  du  budget  se  prolonge, 
que  les  mois  de  décembre  et  de  janvier  ne  suf- 
hsent  r)as  pour  donner  au  pays  un  budget  dis- 
enté. Eh  bii-n,  dans  ce  cas,  il  sera  facile  d'ac- 
corder un  nouveau  douzième  provisoire  si  la 
nécest?ité  de  la  dicussion  l'exige. 

J>'  crois  que  <ians  tout  ce  qu'on  statue  à  titre 
do  provisoire,  il  faut  se  renfermer  dans  la  stricte 
néces-iité,  et  c'est  par  ce  motif  que  je  prie  la 
Chanbre,  dans  la  douleur  où  elle  est  de  voir  que 
do.  uis  1()  mois  il  n*y  a  pas  eu  de  budget  discuté, 
tan  lis  r{ue  les  impôts  sont  croissants,  de  n'ac- 
corder ({ue  'i  mois,  sauf  à  statuer  ultérieure- 
ment, si  cela  devient  nécessaire;  mais  2  mois,  et 
s«  ulenient  '2  mois. 

Uélléchiss'Z  d'ailleurs,  Messieurs,  que  le  bud- 
get se  monte  à  l  milliard  \n  millions  ;  que  da'is 
cette  somme  la  iiette  inscrite  se  trouve  portée 
|iour  215  millions  :  ur,  les  deux  premiers  mois 
ne  sont  nullement  chargés  du  payement  de  la 
dette  inscrite,  et  par  ctmséquent  il  faut  déduire 
de  ces  l  milliard  \^1  millions,  les  215  millions  de 
la  dette  inscrit*'.  Reste  donc  S.S2  millions,  dont 
2  douzièmes  sont  à  piiyer  pendant  les  2  premiers 
nmis  de  18'.V2. 

Je  d>'man<le  que  la  Chambre  n'autorise  la  per- 
ception, d'après  les  prévisions  du  budget,  que 
P'iidant  les  2  premiers  mois,  et  qu'elle  réduise 
le  crédit  à  Wb  millions,  au  lien  de  3G0  millions 
d  'mandés,  (les  145  millions  s^nt  les  2  iiouziémes 
du  montant  du  budget,  défalcation  faite  de  la 
dett"  inscrite,  dont  on  n^a  rieu  ù  payer  pendant 
les  2  premiers  mois. 

VoilÀ  l'objet  de  mon  amendement.  Je 
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comme  excellentes,  les  seules  mêmes  auxquelles 
on  serai i  forcé  de  revenir  plus  tard. 

Mos-ieiirs,  il  (>8t  temps  d'apporter  reinèile  aux 
soull'rances  du  peuple;  il  ne  faut  pas  tomber 
dan^  la  faute  de  nos  devanciers.  La  noblesse  et 
le  clerfié,  en  refusant  de  venir  au  secours  de 
TEtat,  déterrai n(V eut  et  avanrôrent  l'époque  de  la 
Hcvoliition  de  178U,  à  qui  nous  devins  Taholiiion 
ùe^  l)riviiù^cs  dont  la  nomenclature  était  longue, 
à  qni  nous  devons?  encure une  léfîislation  uniforme 
et  le  partaf^e  étfai  qui  a  tué  Taristonratie  et  qui 
transforma  !<  s  habitants  du  soi  français  en  autant 
de  citoyens. La  Uévolution  de  1830  â  co  «solide  la 
Révolution  de  1789,  en  b'isantavec  fracas  le  truiie 
des  imprudents  qui  osaient  ronvertîer  TdMivre  de 
40  années,  et  qui  es[)éraient,  les  insensés,  res- 
saisir le  pouvoir  absolu! 

Ces  deux  immortelles  dévolutions  ontété  faites 
par  le  peuple  et  pour  le  peuplfi  qu'y-a-t-il  ^a- 
pnéV  Rien  en»  ore  :  le  taux  du  salaire  de  Tuuvrier, 
bien  que  s'étant  accru,  est  resié  au-des-^oiis  de 
ce  qu'il  était  avant  la  Révolution  d(>  17X9,  par 
l'élévation  progressive  du  prix  des  denrées. 

Tout  est  encore  pour  le  peuple  en  espérance  : 
le  classe  moyennea  seule  profité  delà  Révolution. 
Que  par  recomair-sance,  par  prude  ice,  elle  s'oc- 
cupe aujourd'hui  du  peupie  à  qui  elle  doit  sa 
puissance  et  .-e.-  richesses;  que  tous  les  proprié- 
taires, industriels,  reniie'S,  capiialif^tes,  fonction- 
naires de  tou:^  genn  s,  (|Ui  jouisent  de  tant  de 
superflu,  sachent  laiie  le  sacrilice  d'une  partie 
de  ce  fUferllu  pour  fournir  le  nércssairiî  à  ceux 
qui  en  sont  privé-,  et  qui  ne  demandent  à  se  le 
procurer  que  par  leur  travail. 

Les  déphirables  événements  de  Lyon  doivent 
nous  éclairer. 

Les  chefs  d'industrie  de  cette  grande  cité  no 
peuvent  soutenir  la  concuirence  et'aniière  en 
payant  un  salaire  sufilsaut  à  Texislence  de  ceux 
qui  travaillent. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  nos  fabrique-  nt^ 
peuvent-eilessouie'iir  la  concurrence  éiia  ^ère? 
parce  que  la  main-d'cruvre  est  trop  chère,  et 
elle  n'est  chère  que  par  les  taxes  énormes  qui 
sont  imposées  sur  les  denrées  de  [)reniière  né- 
cessité. 

Messieurs,  il  n'ya  plus  à  balancer,  j«^  le  répèie, 
il  faut  s'occuper  sérieusiToent  de  soula;r<r  lo 
peuple;  il  faut  s'occn|HT  de  son  éduc.ition,  de 
son  instruction;  il  faut,  ])Our  tonl  dire  en  on 
mot,  songer  à  son  bie  i-ô're.  Vou<  n'y  carvien- 
drezque  par  la  création  de  moyens  de  travail  et  la 
diminution  du  prix  des  chos's  nécessaires  à  la 
vie.  Faisons,  s'il  est  possible,  (|Ue  lecliefdecha'iue 
famille  puisse  po>seiier  quel  me  chose,  et  cela  ar- 
rivera, il  faut  1  espérer,  par  la  d'vi-ion  des  pro- 
priétés, qui  s'i'père  de  plus  en  plus  par  la  lotce 
rio-i  clioes.  Nous  aurons  ainsi  tle-  citoyens  dé- 
voués à  l'ordre  e'  eniicnis  d«*  l'anarchie"^, 

Messieurs,  réduisons  l'impni  sur  les  boissons, 
sur  le  sel,  faisons  une  loi  .-nr  le'S  céit'a'es,  qui, 
sans  amener  la  villité  du  piix,  bs  laisse  tou- 
jours à  un  prix  modéré,  et,  |)our  faite  face  à  ce 
délicit  dans  les  recettes,  continuons  les  trente 
centime*" additionnels,  (hminiions  les  t:aitemenls, 
supimmons  toutes  les  sinécuics,  révisons  les 
101)  millions  de  pensions  (|ui  ;: rêvent  la  fortune 
publique,  n'jiccordons  de  pensions  qu'aux  véri- 
tabl  s  ^e^vice8,  ne  récompensons  pas  ceux  qui 
ont  pa^î>é  leur  vie  à  foment  r  la  guerre  civile 
et  à  conibattn»  dans  les  rangs  de  l'étranger. 

Déjà  j'entends.  Messieurs,  raisonner  les  grands 
muiH  de  droits  acquis.  Le  peuple  qui  a  fait  nos 
glorieuses  Révoluttons,  qui  voub  donne  ses  en- 


fants et  son  argent,  n'a-t-il  point  aussi  des  droits 
ac(iuis?  et  le  pensionné  de  Goblentz  et  de  la 
chouannerie  vous  insnirera-t-il  pliH'd'intérôtque 
le  père  de  famille  (|ui  a  combatiu  dans  vos  rangs, 
qui  élève  ses  enfants  pour  d'tmer  à  la  France 
de  vertueux  et  patrides  dtoyens  ! 

On  a  dit.  Messieurs,  que  si  on  diminuait  les 
gros  traitem<'nts,  on  diminuerait  le  luxe.  Je  n'a- 
perçois pas  là  d'inconvénients,  liln  tirera-t-on  la 
cons»''quence  que  rindusirie  en  souffrira?  que 
U'S  fabri'iue!^  ne  trouveront  plus  d'écoulement  à 
leurs  nroJuits,  et  que  la  classe  ouvrière  en  éprou- 
vera le  contre-coup?  (j'est  ime  grave  erreur, 
Me-îsieurs.  Ce  n'-si  pas  quelques  centaines  de 
foncti<mnaires  qui  puisent  des  millions  dans  les 
coffres  de  l'I^tat  qui  aiimenient  la  fabricatiim; 
et  quand  nos  courtisans  no  seront  pas  brochés 
d'or,  le  commerce,  l'industrie  n'en  sonffriront 
pas.  Appliquez  les  réducîiou'ï  à  rallégoment  des 
imptMs,  et  vous  assurerez  d'nne  manière  plus 
certaine  la  prospérité  des  travailleurs  et  des 
chefs  d'industrie,  car  vous  établiiez  le  hien-ôtre 
du  peuple;  et  le  comm»Tce  ne  ll«'nrit  que  par 
Tai-ance  de  tous,  et  non  par  le  luxe  de  quel- 
ques-unp. 

Outre  les  30  centimes  sur  TimptM  foncier  et 
le?  économie-  que  j'ai  signalées,  vous  avez  le 
fonds  o'amortissement,  et  VJ  millions  de  renies 
racheté»  s  sont  une  assez  belle  ressource.  J'espère 
aii^si  que  la  paix,  dont  on  nous  renouvelle  à 
c!ia(|ue  circonstance  importante,  l'assurance, 
permettra  d'opérer  un  désarmement,  et  que  lélat 
<ie  paix  de  la  Franco  ne  sera  pas  de  i)lus  de 
oOO.ODO  homnn^s  sous  b-s  dra.jeaux. 

Dans  mon  opinion,  il  est  inipu>sible  d'accor- 
der moins  de  3  douzièmes;  es|)éron8  que  dans 
rmiervalie  qui  nous  sépare  du  10  mai  L'^i^J,  le 
biidiict  sera  vi)té  et  les  réle-*  confec!ioiin«'s,  et 
que  nous  sorlirOMS  de  ce  i)rovi<oire  si  préjudi- 
ciable, pour  ne  plus  y  rentrer.  Jiî  voterai  pour 
les  3  douzièmes  pinx»  qu'ils  seront  recouvrés 
sur  les  rcMes  de  1S31  sans  faire  déduction  des 
30  centimes. 

Je  ne  perds  pas  de  vnt;,  en  vous  priant  d'ac- 
corder les  fruits  de  vos  premières  économies  à 
la  classe  ouvrière,  la  classt»  des  petits  proprié- 
taires, (bail  j'ai  les  intérêts  fort  àco'ur,  elje 
serai  entièrement  d'avis  d'appliquer  à  la  réduc- 
tion de  I  impôt  toncier  tous  bn  millions  qui  nous 
proviendront  du  désar.nement.  Car,  Messieurs. 
Tagriculture  est  la  véritable  richesse  de  la  Trance, 
et  en  vous  proposant  do  soulager  d'abord  la 
Classe  ouvrière,  je  ne  fais  que  choisir  parmi  les 
clijss-'s  qui  souflrerit  celle  qiii  Fouffre  davantage. 

Je  V(. terni  pour  bs  ii  douzièmes  provisoires, 
parc»»  que  lecri'dii  ojvert  aux  ministres  sera  ré- 
'luit  à  300  millions.  Je  sais  que  h*  semestre  de 
r»:!!S,  de  la  'Ote  ;»ii!djqiie,  devra  être  payé  sur 
C"  crédit;  mais  je  crtùs  (lu'ave,:  les  réductions 
de  dé  peu  Si 'S  qui  ont  été  proposées  par  les  mi- 
nistres, et  qui  seront  em  ore  p:us  fortes  parla 
coînmission,  :*20  millio'.s  devDul  suflire.  Le 
cbiifre  du  budi^et  prés.-nté  n'est  pas  d'un  mil- 
liard loo  millions.  J  accor  le  TJO  millions  pour 
ti'ois  mois,  et  de  plus,  si)  millions  pour  le  se- 
mestre de  la  dette  publique. 

J'applaudis  à  la  sagesse,  d(t  la  commission,  qui 
vous  demande  que  la  reienue  sur  les  traitemeulB 
s't'xerce  conforméinerii  à  l'article  10  de  la  loi  da 
|S  avril  1N31,  et  je  me  permettrai  de  rappeler  à 
M.  le  ministre  rameii  iemeiit  qui  fui  fait,  lors  de 
la  discussion  du  buiiget  du  1831,  par  M.  Alby, 
ainsi  que  le  mien,  pour  que  celte  releoue  s'exerce 
plus  réellement  sur  les  traitements  oa  renliMf 
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tinpMde 

J'ïipprouve  eiiiiâre  lient  lis  autres  amende- 
menu  ijrupo^^cA  i):<r  lacominisïion. 

G'-nx  qui;  j'ui  I  honueunie  présuntiTCO'i^ialcril 
à  n'iiifilacLT  ces  mots  du  iin-micr  p:ir:i{;'aplii! 
du  l'arlklu  1"  d<!  l;i  loi  :  iliUlitclion  l<iite,  par 
ceux-ci  :  sofw  faire  dMudinii,  et  1<'  chiffre  du 
cntiiit  acronlô  aux  miiiistrui!  par  l'arlidij  3  de  la 
loi,  en  3M  millions. 

M.  le  l*rriildpnt.  Une  prnpoMlion  a  été  (ta- 
poBi''e.  Elle  sent  rcnvoyi-e  a  l'exanit'n  tU-s  bii- 
rtaux.  iSiirmurei.)  La  purole  enl  à  M-  l'tm'au. 

l'iuiieurt  ivix  .'Il  est  absent. 

M.  le  l*i^Hld*nt.  M.  Giiiittiti-r  de  Rumilly 

,1  droite  :  Il  )'3t  aussi  ali-ent. 

M.  I«  l*r^Hidcnl.  M.  de  Labaisâi^ri>. 

M.  d*  l.>nb*liti«Uri>.  Je  ri'nonce  &  b  pnmli'. 

M.  le  l*r«'-Midpn(.  Bile  est  alors  à  ,M.  liavaret. 

Au  ci'iilrf  :  La  clùlure!  la  clôture! 

A  dmile :  l'urlct'.  parlez! 

M.  4-nvnpp(.  Mesj'icura,  le  nrovisniri!  dans 
164  lliianc'  s  eBt  un  Ht^ati  pour  le  ppuiil)'  i]iii  le 
subit.  Ce  principe  nV*t  paa  coiiteslé.  Lii  lii^volii- 
tion  deJiiillct,;\  crttiSdunii  nl.iie  p^lilique,  trouve 
auBRÎ  m  p  niit  liiiandt're.  Pinx  de  iiiitnie  nini!)  ee 
sont  écoitiéu,  et  rien  a'a  ^té  fait  encin'  pour  y 
porter  remèile.  Le  mal  «'accrotl  p;ir  si  durOe. 

La  faute  e^t  ^rave,  dit'  portera  ^a  rcH])i)nBa- 
liiliié.  Ci'tix  auxiidelH  elle  est  ôtian^ènt  aniveiil 
la  di'-clini>r.  Les  nllé^'aiioiia  qu'un  a  fait  valoir  i\ 
cdtc  inbnne  i!e  m'ont  pas  prouvé  rimpo->Flbi- 
liié  o<}  l'un  «Hait  de  sortir  du  nrovisioii.  Uni'  ad- 
minii^iration  plur^  ferme  (li'safîairi.'8de  la  nation 
aurait  amenC  di-  incillnirii  rédultuia. 

Je  vote  contre  le  prujui  de  lui. 

Niiufeau.v  crin  ;  Li  cU'iturel  la  cliMurel 

M.  le  ■■r^Htdrni.  S'il  n'y  a  pas  d'oppo^tion, 
la  iii-TURsiun  ^enôralu  CKt  f'rmc'G,  L'i  IllKkinbru 
va  |HU>sor  ù  1»  iiéiîliériition  sur  les  artirles. 

L'article  1"'  du  projt-l  de  lui  e!<i  airifi  conçu  : 

s  L-K  iMiitribiit'Oim  iiiri'i'.tes.  autorisées  par  li 
loi  du  is  iivril  is:(l,  siTimt  reconvréi-.i  provisoi- 
ri'iiii-iii  piiur  le.t  mus  pr>'mier-<  nioiit  de  l'anu'e 
1.s:i-'.  d'iipri'S  les  rôles  .II-  l«31,  dûdurlion  faite 
des  ;ii)  iTiitiini'S  njuittés  tempo ''aire  ment  au  prin- 
ci|ial  de  la  contrili'ilioii  fiiiii:Ji''n'. 

«  IvBilouïii'niea  pmvi-^oIrisrLe  seront  F>a8  exi- 
gés pour  les  rotes  ou  portions  de  COtD^  rie  is;tl, 
dont  les  eoMiieil-  de  prt'fciure  auront  prononce' 
la  décliar^reou  la  réduction. 

■  11  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertia*e- 
UK'iit  aux  ron'riliiiiibU'R,  niaiit  senlmu^'it  une 
Runimatlon  iiiiilU  éiion^'antla  datedelapré.°eniu 
lE.i.  • 

La  co'Tiniis-iion,  adop'ant  les  d^'iix  piemii-rs 
parat.'raplie.4  df  l'arlicle,  i>ropo,-i!  de  les  liiirf 
suivre  d'un  tnisièmo  et  d'un  quatrit'-itie  tùnsi 
con^Ui  ; 

■  Lii  diff'Teni-enui  poum  se  irouver,  après  le 
rèK'emi'nl  du  liudai-l  lie  l.s:l:>,  riilre  le  montant 
des  riJles  de  ci  e'frcti'e  l't  rulni  d.'s  rrties  île 
WM,  ftiTB.  i'oiiipen~êe  àl'éL'ard  >les  co'itrilmables 
qui  aurotit  acquitté  les  tDis  doiixii'inci  provi- 
soires. 

■  Il  ne  =0"  |.an  ilél.ïré  un  nouvel  avertisse- 
ment :>ux  l'oniiilju.iiile-',  mais  i><'i  lemcnl  une 
somiiiali  'n  timiU  énoïKjiint  la  da'c  di^  la  présente 
loi.  Celle  ivittiiiatlm  ii-ru  renmurl.';-  ai-anl  de 
amtmenciir  aucune  pnurtidte  envert  ios  cohMI/uo- 
Um.  ■ 


l'Iusiaura  amendements  ont  été  proiiosés. 

Le  premier  est  celui  de  H.  flerryer,  qui  con- 
siste k  sulhtiluer  dans  le  premier  parag  upbe  la 
mot  ileitjs  HU  mot  trois;  c'est-ii-diie  à  n'accorder 
que '/l'u-c  duuxiètnes  au  lieu  de  froù. 

M.  Berrypr.  Ja  re  mnnle  à  celte  tribune.  Mes- 
sieurs, iiui!  pour  m'i'Xjiliquur  tiur  les  douzièmes 
proviisuir's.  Je  ne  porterai  pas  la  discu-sion  sur 
un  autre  pp\nx,  n.irreqi]e  la  Chambre  me  semble 
avoir  mi'nife-té  le  di^nir  d'abré^^er,  pnisqu'elle  a 
mis  fin  â  la  discussion  gi^nérale. 

Et  même,  en  parlant  dus  d^uziémps  provi- 
soires, j»  n'abuser  <i  pas  des  moments  de  la  Cham- 
bre pour  parler  sur  le  provisoire  en  lui-même; 
qui  ne  sait,  qui  n'a  dit  lus  iiuonvénieiiis  du  pro- 
jet de  loi  ?  Je  nu  veux  pas  méinu  r<'cli>' relier  les 
i:auses  de  l'état  provisoire  dans  lequel  nousnoDS 
retrouvons  encore.  Gomment  cependant  ne  pas 
remarquer  qne  la  CInmIira  se  voit  avec  douleur 
dnnx  la  triste  nécessité  de  statuer  encore  sur  une 
loi  de  douzièmes?  Gomment  ne  pas  remarquer 
que  depuis  seize  mois  pimd.nil  treize  desquels  les 
Chambres  ont  été  rasscmbléHs,  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  donner  à  la  l'raiice  un  budget  di8<-uté; 
et  cepe'idant  nous  avons  vu,  d-ms  cet  intervalle, 
les  impôts  se  déveioptier  dans  umi  nrogre^sion 
que  j'use  diro  iniuiéiante  pour  tuua  ceux  qui 
ne  voudraient  pa:t  voir  les  cliarges  excéder  les 
fucnltéd  du  pavs. 

Ikns  cette  situation,  je  conviens  qu'il  est  inu- 
tile de  remonter  aux  cuuses  de  la  nécessité  à 
laquelle  on  nous  réiluit;  mais  cette  nécessité,  il 
mu  Kcinble  qu'il  ne  faut  pas  l'adopter  avec  une 
espiVe  d'eiiipresse;ijeni,  Il  me  semble  qu'il  ne 
faut  [las  se  jeter  avec  une  servile  satisfaclloD 
dans  ce  système  di^sastreux  des  provisoires. 

Trnis  mois  sont  aujourd'hui  demandés.  Il  est 
possible,  en  elTe',  fiue  mon  amemlemeni,  qui  n'ac- 
corde iiue  l*  tiioia,  soit  insuflisant  ;  il  c-t  pos- 
sible que  la  discussion  du  budget  se  prolonge, 
qiM-  lea  mois  de  décembre  et  <te  janvier  ne  suf- 
lisint  pas  pour  donner  au  pays  un  budget  dis- 
cuté. Kli  bun,  dans  ce  cas,  il  sera  facile  d'ac- 
corder un  nouveau  doublante  pruvigoirc  si  la 
nècesfilé  de  la  di-cussiuo  l'cxifrc. 

Ji'  cruis  que  'tans  tout  ce  qu'un  statue  à  titre 
de  jirovisoiie,  il  faut  se  renfermer  dans  la  stricte 
iiccos-^ité,  et  c'est  par  ce  motif  quu  je  piio  la 
Gha'iibre,  dans  la  douleuroù  elle  est  de  voir  que 
de.  uis  lli  mois  il  n'y  a  pas  eu  de  budget  discuté, 
tan  lis  ijue  lc<  impôts  sont  croissants,  de  n'ac- 
corder (|ne  -l  iniiis,  sauf  à.  slaïuur  ultérieure- 
ment, si  cela  devient  nécessaire;  mais  2  mois,  et 
^lubviient  ;'  mois. 

Itéltùchiss'ï  d'ailteiirs.  Messieurs,  que  le  bud- 
get Si'  monte  ■\  1  milliard  'M  imllions  ;  que  da'is 
celte  somme  la  iiettu  inscrite  se  trouve  portée 
|iour:.'lj  niîllion-i:  ur,  les  deux  premieis  mois 
ne  so^it  nullement  cliar;;és  du  puycmeiit  de  la 
dette  inscrite,  et  par  conséquent  il  faut  déduire 
lie  ces  1  milliard  '.t?  millions,  les  ;.M.j  milliuiis  de 
la  délie  inscrit!'.  Itesie  donc  i<m  millions,  dont 
2  douzièmes  sont  à  payer  pendant  les  2  premiers 
iuois<te  1K;1-;. 

Je  ilemamle  que  la  Chambre  n'autorise  la  per- 
ceptinu,  d'après  les  prévisions  du  budget,  i|ue 
P'Udant  les  l'  p'emiers  mois,  et  qu'elle  réduise 
le  crédit  à  1 15  millions,  au  lieu  de  300  milhons 
'l'-iiiandés.  G-s  M5  militons  S'ml  les  2  <iou7,lèmeB 
du  montant  du  budget,  défalcation  faib^  de  la 
dett"  inscrite,  dont  ou  n'a  riea  &  payer  pendant 
les  2  premiers  mois. 

Voilà  l'objet  de  mon  ameodemeut.  Je  délire 
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que  la  Chambre,  ayant  ^gard  à  la  paBition  où  cUe 
ee  trouve,  eaiie  exaiuiner  lus  torts  que  peut  avoir 
l'Ail minietration  ilans  ce  retard  du  btiJ^et,  s'ar- 
rête dans  cftie  voie  de  provisoire  et  n'accorde 
que  les  2  douzièiuts  Bi  malheureuBCiuent  indis- 
pensables. 

M.  le  l'pëHldeBl.  L'ameudement  eat-il  ap- 
puyé? 

Voix  nombreuses  au.v  extrimilit  :  Ouil  oui! 

M.  Doehétel,  commissaire  du  roi.  J'ai  peu 
d'oliservatiuna  à  pré:<(^ntur  à  la  Cliumbre  sur 
l'amendi'ment  de  M.  Uurryer.  Il  est  évident  pour 
tout  le  mon<ie  que  le  bud^^et  des  recettes  de  1S33 
ne  pourra  pas  être  voté  avant  l'expiration  dts 
2  preuiers  mois  de  l'année.  Le  ministère  a  donc 
eu  raison  de  demander  un  créJit  de  3  mois; 
chacun  S'iit  que  lors  mémo  que  le  budt<et  serait 
voté,  li'S  rôle.^  ne  peuvent  pas  être  faits  daaa  un 
aussi  court  délai  ;  il  faut  convuifuer  les  conseils 
Kéni'raux,  les  coiiseil?  d'anonilL-seraent,  et  pro- 
céder ensuite  à  la  L'Onri-cli<in  des  rdlfs.  Il  est  de 
toute  évidence  que  les  râles  de  1832  ne  seront 
prêts  ni  daiitt  2  ni  inO;tie  dans  3  mois.  &n  deman- 
dant un  crédit  de  3  mois,  te  ministère  n'a  donc 
demanlé  que  ce  qu'esiveail  la  slricle  néiessité. 

Cette  réponse  me  parait  sul'lisante.  J'ajouterai 
cependant  qu'en  adoptnni  l'dmendemeut,  on  ne 
Terait  qu'obligirleniinistùre  de  venir  dans2  mois 
reprO'luire  sa  demande  de  douzièmes. 

M.  Mani^Dln.  Je  demande  la  parole.  {Longues 
exclamations  aux  centres.) 

Je  ne  viens  voua  parler,  Messieurs,  que  de 
l'amendement  de  M.  Berryer. 

Accorder>'Z-vous  2  douzièmes  provisoii-is, 
en  acronlerez-vous  3?  Vuilà  la  si'ule  que-tion 

3ui  vous  soit  soumise.  On  vient  voua  dire,  pour 
éfendre  le  projet  ministériel,  que  3  douzièmes 
sont  initispensaliles,  parce  qu'il  faut  que  les  con- 
seils gi^nér.iux  soient  réunis  et  que  les  râk's 
soient  terminé:). 

J'accordeàl'orateur ministériel, qu'il  ya  peut- 
être  en  cfret  quelque  inconvénient  pour  l'Admi- 
nistration à  procéder  par  ditiiziônies  et  par  pro- 
vino  re.  Jene  dirai  pas  que  si  l'Adniinistraiion  en 
foulfre.  c'est  elle  peut-être  aussi  qui  en  est  la 
caus<'.  Je  ne  di-ui  pas  que  si  elle,  vient  d''  se  jns- 
tilier,  en  reportant  -ur  la  majorité  de  la  Chambre 
le  retard  que  la  i  omml^sion  du  hud{;et  a  a|i|iorlé 
dauK  t>oii  travail,  c'>  tt  peui-èlre  montrer  pi'U  île 
reconnaissance  t>"ur  la  majorité  de  la  Chambre 
qui  numme  les  commisïiions. 

J'examine  la  question  sous  un  autre  rappirt, 
et  jf  demande  si  nous  ne  devons  pas  aussi  quelque 
ch'ise  au  payi". 

Il  est  p  sitir  que  le  pays  a  besoin  d'économies, 
et  qu'il  en  veut,  et,  i^i  je  inVn  rapporte  à  des 
bruns  lie  Chambre,  il  est  posiiif  aus^si  que  la 
commis-ion  en  fait  firl  peu.  Il  est  donc  prèsn- 
malil- qu'il  v aura  dann  c«tle Cliambre  den  luttes 
très  fortes  nour  obtenir  de  véritables  i^conomirp; 
et  SI  j'ai  bien  apiiri''cié  leii  diiiposition^  de  la 
Chambre,  j'ai  lieu  d'espérer  qui;  dans  ces  circons- 
tances beaucoup  de  membres  se  réuniront  à  la 
minorité. 

Dans  iitU')  les  cas,  vous  devez  laiiiser  cette  es- 
pérance à  la  France,  aux  cnnlribuables  qui  L'é- 
mii^simt  sous  le  poids  di's  impdts.  Il  faut  qu'on 
sache  que  la  Chambn'  a  l'Intention  bérien-e 
rie  .-'ocniper  d'éconumiaa,  d'économies  mile', 
qu'élit!  s'en  occupera  avec  assiduité  et  qu'elle 
manliera  d'un  pas  ferme  daui  oette  voie;  et 
comment  voulez-youi  que  lei  coalribuables 
croient  à  voi  dtolrB  d'économie,  il  tour  votei 


proviaoiremeDt  le  tiers  den  impôts  buf  lesquels  il 
n'y  aura  pas  de  réduction? 

Plusieurs  voix  :  Le  quart  1  le  quart! 

H.  MaDgnln.  Eh  bien  !  vous  allez  voter,  par 
anticipation,  un  quart  des  dépenses  sans  aucant 
réduction,  sans  aucune  économie. 

Dès  que  vous  êtes  obligés  d'accorder  des  cré- 
dits provisoires,  accordez-eu  trâe  peu,  pour  qtie 
les  économies  puissent  arriver  immédlateaieat 
après  que  les  provisoires  auront  été  épuisés. 
Soyez  sobres  du  provisoire  et  <iu  budget  anticipé; 
accordez-en  1res  peu,  n'accordeiquele  strict  né- 
cessaire. Si  le  ministère  n'a  pas  assez  de  2  dou- 
zièmes provisoires,  il  t>u  présentera  de  nouveau, 
au  mois  de  février,  devant  les  Chambres,  et  leur 
demandera  un  nouveau  douzième.  Le  ministère 
subira  la  lui  ds  sa  position.  Cette  position  est  sa 
faute.  Depais  16  mois,  nous  avons  eu  13  mois  de 
session,  et  dans  ces  13  mois  nous  n'avons  pas  en 
le  temps  de  faire  un  budget,  nous  n'avons  pas  eu 
le  temps  de  discuter  avec  force,  à  fond  la  ques- 
tion principali',  cidle  qui  occujie  (e  pays;  nous 
n'avons  pu  faire  un  budget,  ou  si  nous  eu  avons 
fait  un,  c'est  presque  en  courant. 

Si  2  douzièmes  ne  «ont  pas  snftisants,  l'Ad- 
ministration ne  sera  pas  embarrassée.  L'adoptloQ 
d'une  loi  de  douzièmes  provisoires  est  l'alTaire 
d'une  séance.  Il  y  aura  une  séance  perdue  dans 
tous  nus  travaux;  mais  les  justes  espérances  des 
comribuables,  les  promesses  que  vous  avez  faites 
à  la  France,  valent  bien  que  vous  leur  accordiez 
ce  sac  ri  B  ce. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

Voix  nombreuse*  :  Appuyé  !  appuyé! 

H.  de  Monloion,  rapporteur.  Je  demanda  la 
parole.  {Auxvoix\  aux  voix'.) 

Je  dirai  q^uidques  mots  seulement  pour  justifier 
la  proposition  de  3  douzièmes  que  la  commission 
a  (TU  di:voir  faire  à  la  Chambre.  Sans  doute,  la 
commission  a  été  animée  comme  vous  da  di^ 
sir  de  voir  opt^rer  des  économies  dans  le  bud^^et 
de  1832  :  mais  en  même  temps  elle  a  dû  exami- 
ner s'il  était  possible  que  les  nouveaux  rôles  fu». 
sent  faits  nvant  l'expiration  des  trois  premiers 
mois  de  1832. 

Il  est  clair,  comme  l'a  fait  observer  U.  le  com- 
missaire du  roi,  que  b's  rOles  de  1832  ne  pour- 
ront pas  être  fails,  même  au  mois  de  mars.  Que 
vuus  votiez  2  mois  ou  3  mois,  ce  sera  toujours 
la  même  chose,  puisque  si  vous  ne  vottz  que 
deux  'iouzième^,  il  faudra  recourir  en  février  à 
une  nouvelle  loi,  pour  en  avoir  une  troisième. 

Quant  aux  dépenses,  le  résultat  est  le  même. 
11  faudra  que  l'on  dispense  provisoirement,  tant 
que  le  bud»!et  de  1832  ne  sera  pas  voté. 

Si  ce  budget  est  terminé  avant  l'expiration  du 
3  premiers  mois  de  1832,  il  remplacera  les  pro- 
visoires que  vous  accorderez,  et  l'effet  de  votre 
loi  deviendra  nul.  Aucun  inconvénient  ne  peut 
donc  résuller  de  l'allocation  de  3  douziëmas. 

H.  Mauguin  vous  a  dit  qu'il  pourrait  être 
avantageux  pour  les  contribuables  de  nu  voter 
que  2  douzièmes  au  lieu  de  3,  attendu  que  tous 
seriez  maîtres  de  réaliser  plus  tdt  les  économies 
qui  ont  ëié  oromises  au  pays.  Mais  les  économie! 
ne  pourront  avoir  quelque  effet  que  lorsque  Ifs 
nouveaux  rôles  seroni  dressés  et  mis  en  rt-couvre- 
ment.  D'ici  'A,  il  faudra  toujours  se  servir  di-a 
rAles  de  1831.  Ce  n'est  qu'après  le  vote  du  budget 
que  l'on  pourra  faire  de  nouveaux  rftlss,  et  que 
les  contribuables  épmuveroot  lea  adouduementa 
que  nom  tppelooa  de  toui  nos  rteoi. 

H.  le  eaato  é^Argmmt,  mù^itrê  âm  eommtrec 
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et  dei  travaux  publiet,  de  ta  place.  Je  prie  la 
Cbiimbre  de  vouloir  bien  Taire  altentiOQ  à  ce  ({ue 
M'.  Mauguin  a  dit,  que,  ai  des  écuaomiea  élaieat 
Totéi^B  ii&r  1<>  budget,  leBContribaabled  n'en  pro- 
flieruient  point  siir-le-i;liamp.  parce  que  vous  au- 
riez voté  3  douzièmes  provisoires. 

l'en  demande  pardon  &  M.  Uaiiguîa  :  au  mo- 
ment où  la  Chambre  aura  voté  de^  économies 
8ur  le  budget,  ces  écoaomies'deviendront  obli- 
gatoires pour  le  guuvernement.  Quand  même 
vous  auriez  voté  3,  4,  5  douzièmes  provisoire?, 
cela  ne  fera  rien.  (Hurmures  aux  e-Tlrémitéi.) 

Bn  ce  qui  touche  la  perci^ptiun  des  impâts,  s'il 
y  a  miuction  dans  tes  impôts,  quandles  nou- 
veaux t(i\çf  auront  été  dreasés,  on  fera  le  dë- 


M.  MRagnlB.  M.  le  ministre  du  commerce 
vient  de  nuus  dire  que  lorsque  tous  aurez  volé 
des  économies  dans  lebud^tet,  ces  écunomies  ré- 
troagiruntet  s'appliqueront  même  aux  mois  pour 
h'squels  vous  aurez  uccoriié  des  douzièmes  ))ro- 
visoJres. 

H.  de  Montallret,  minUtre  de  l'instruction 
pablique  et  des  cultes.  Ce  n'est  iias  cela. 

M.  MaagalD.  Il  me  semble  que  je  ne  me 
tromiie  pai<. 

M.  le  comte  d'Ar|çoal,  ministre  du  commerce 
etdet  travaux  publics.  Veuillez  me  comprendre. 
Du  moment  que  le  budget  aura  été  voie,  l<'e  dé- 
pensL-s  seront  payées  d'après  les  bases  lixécs 
dans  la  présentation  liu  budget;  mais  quand  le 
budget  aura  ëlë  sanctionné,  à  moins  qu'il  n'if 
ait  dans  la  loi  une  disposiiion  qui  ordonne  de 
rétrograder,  le  gouvernement  sera  obligé  de  di- 
minuer les  dépent:csdan!>  la  proportion  qui  aura 
été  déterminée.  {Bruits  divers.) 

M.  Mangnin.  La  iguestion  sera  donc  alors  de 
caroir  si  la  diminution  des  dépenser  portera  mr 
2  ou  3  mois  dus  nouzièmes  votés,  ou  si  l-e  dé- 
penses faites  resteront  faites.  Je  crois  qu'une 
fois  qu'elles  seront  faites,  voua  n'en  ordoDDerez 
pas  le  recouvrement. 

Ainsi  les  dépenser  faites  le  seront  définitive- 
ment. Je  veux  bien  qu'il  y  ait  des  moyens  de 
recours,  des  moyens  de  reprendre  les  écm  qui 
seront  sortis  des  caisses  publiques.  Mais  au  moins 


plus  tard  leuraccorder  un  terme,  une  diminution, 
et  quand  peut-être  il  pourra  arriver  qu'ils  ne 
devront  par;  ce  qu'il"  auront  payé. 

Vous  êtes  chargés,  Messieurs,  de  réclamer  des 
économies  et  de  délendre  les  intérêts  des  contri- 
buables. Les  éconoiTiiea  vont  le  beaoio  du  pays; 
il  compte  sur  vous  pour  1-  s  obtenir  ;  pruuvez-lui 
qu'il  a  raison  d'y  compter. 

Aux  extrémités  :  Blenl  trëa  bieni 

M.  navon«.  Si  l'on  supprime  des  piacea?... 

M.  MsnKaln.  11  c?t  évident  que  pour  les  places 
supprimées  on  ne  reprendra  pas  les  traitements 
déjà  touchés. 

M.  le  baron  LonlH,  ministre  des  finances.  \a 
loi  des  3  douzièmes  provisoires  ne  voua  a  été 
présentée  que  pour  obéir  à  la  nécessité  et  à  la 
régularité  des  (ormes consirvatricesiiui  ODtvoulu 

3 ne  vous  exerciez  votre  contrâle  avant  l'action 
u  gouvernement. 

Voulez-vous  donc  laisser  les  services  intcrrom- 
pas?  Voulei-vous,  parce  que  la  loi  n'est  pas  faite, 
empécber  le  goureroement  d'agir?  Vous  yoyu 


que  voua  jetteriet  tout  dans  la  confusion  sans 
aucun  avantage.  En  vous  i^oumettaiit  cette  lui, 

je  le  répète,  non»  ne  fuirons  qu'obéir  à  une  né- 
ceasjlé  qui  ne  dépend  ni  de  vous  ni  de  nous  de 
ne  paa  subir. 

11  faut  distinguer  entr^:  l'autorisation  que  nous 
vous  demanilons  pour  recevoir,  et  l'autorisation 
pour  dépenser. 

Quant  à  la  première,  je  dirai  que  les  3 
[iouzièmea  que  nous  demandons  seront  même 
insuffisant'',  parce  que  les  rôles  ne  pourront  pas 
être  fait^  au  I"  avril  pour  le  recouvrement  des 
impôts  que  vous  aurez  votés  pour  1832.  11  faut 
au  moins  deux  mois  et  demi  pour  l;i  conreciion 
des  râles,  et  nous  avons  éprouvé  cette  année 
eombien  il  était  fAchcux  de  les  faire  uvec  pré- 
cipiUition. 

Je  ne  vois  pas  guel  intérêt  vous  auriez  à 
mettre  2  mois  au  lieu  de  3  mois,  puisque  ces 
3  mois  ne  sufliront  paît,  et  qu'il  n'en  résulte- 
rait qu'un  ini'onvé  .ient  pour  ta  de]>ense.  Avant 
la  dépense,  on  doit  toujours  mentionner  dans 
le^  ordonnances  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle 
est  faite;  l'ordonnance  a  besoin  par  conséquent 
(le  précédiT  de  lieaucoup  le  pavement. 

Cauieur  de  r«meudemi'nt,  qui  tend  à  n'accor- 
der que  2  moia,  a  sufiposc  que  tontes  les  ren^'S 
n'étaient  payées  que  <lans  le  troisième  mois.  H 
sr  trompe  :  toutes  les  rente-  qui  éclioient  au 
22  décembre  sont  à  payer  sur  les  pretiiiera  mois 
de  1832,  i^t  si  le  5  U/0  se  paye  en  mars  et  en 
septembre,  le  3  0/0  se  |iaye  en  mars. 

Plusieurs  voix  :  En  juin  I 

M.  le  baron  l^onla,  ministre  des  finances.  Je 
voulais  dire  en  juin  et  en  décembre. 

Par  conséqu'-nt,  louie  la  partie  des  rentes  qui 
se  paient  au  31  ilëi;embre,  est  comnrise  dans  les 
premier?  mois  d'  l'année  suivante,  et  vous  ne 
(levez  pas  admettre  que  les  rentes  ne  se  paient 
point  dans  les  deux  premiers  mois. 

Nous  vous  avons  demandé  3  mois,  parce  que 
les  ministres  soni  obligé^  d'oidoniiancer  les  paye- 
ments longlemiis  à  l'avance.  Le  uii  ll)^t!e  ordon- 
nateur livre  le  travail  ù  '-es  ordonnateurs  seeon- 
daires;  l'cux-ci  le  livrent  à  leur  tour  à  leurs 
subordonnés.  Tout  ce  travail  exige  du  temps: 
c'e^t  pour  cela  que  nous  vous  avons  demande 
360  millions;  car  la  dépense  dans  les  3  mois  ne 
serait  pas  rigoureusement  de  360  millions,  s'il 
ne  fallait  pas ordoiinancerlespayciDcnisiravance. 

Cette  demande  de  360  millions  se  compose  des 
besoins  réunis  des  divers  )tiiiiistres  qui  uni  réca- 
pitulé les  e!;igen::es  des  divers  services. 

Voilà  dans  quell  'poaitioQ  nous  sommes  iilacés, 
et  parliculiëremeiit  te  ministre  des  lii>anc<s,  ou 
de  paver  sans  l'autorisai  lion  dis  Chambres,  ce 
qui  n<ius  mettait  dans  le  cas  de  pré  va  ri  i:  a  non, 
un  d'arrêter  le  service  en  n'apportant  aucune 
ponciualité  dans  le  payement  des  rentes,  des 
pensions. 

Nous  nous  trouverons  dans  la  terrible  alterna- 
live  ou  d'engager  notre  responsabiliié,  ou  de 
compromettre  le  service. 

C'est  pour  éviter  ces  inconvénients  que  je  per- 
siste à  vous  dimander  l'aJoption  du  preuiier ar- 
ticte  tel  que  nous  vous  l'avons  présenlé. 

M.  nerrj-er.  M.  le  ministre  des  finances  vient 
de  vous  dire  qu'il  fallait  considérer  la  question 
et  quant  à  la  recette  et  quant  à  la  dépense. 

Quant  à  la  recette,  il  a  dit  que  la  pro|)0sition  de 
n'accorder  que?  mois  de  provisoire,  n'était  pas  par 
elle-même  très  importante,  très  gênante  pourl'Ad- 
ministratiou; qu'apréd  tout, 2  aïois, 3  mois,  c'était 
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une  différence  presque  sans  intérêt,  parce  que  ces 
délais  étaient  également  insuffisants  pour  la  per- 
ception. J'en  suis  convaincu  comme  M.  le  ministre, 
et  c'est  parce  que  y^  suis  convaincu  que  2  mois 
comme  3  mois  seront  complètement  insu ftisants; 
parce  qu'il  est  vraisemblable  que  3  mois  ne  suf- 
firont pas  pour  que  hs  rôles  soient  dressés  et 
que  le  nouveau  budget  soit  mis  à  exécution; 
parce  qu*il  faudra  que  le  ministère  demande  en- 
core du  provisoire,  que  je  propose  de  ne  lui  ac- 
corder que  2  mois  pour  la  perception  à  titre  de 
provisoire.  (Bruit  au  centre.) 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder 
quelque  attention  :  la  question  n'est  pas  sans 
importance  pour  les  contribuables. 

M.  E<aarcncc.  A  l'ordre,  les  centres  !  (Nou- 
velles rumeurs.) 

M.  Berryer.  Il  me  semble  que  360  millions  à 
donner  sans  examen  mériteni  bien  cependant 
quelque  attention  de  votre  [lart,  et  peuvent  en- 
traîner quelques  observations  sans  lasser  votre 
patience.  [Parlez!  parlez!) 

Je  dis  que  le  ministre  reconnaît  lui-même, 
quant  à  la  recette,  mu'Ii  y  a  peu  d'importance  à 
réduire  à  2  mois  les  crfediis  provisoires,  parce 
qu'il  lui  faudrait  encore  une  loi  provisoiri*.  llé- 
duisouj  la  pn^mière,  quant  à  la  durée;  quand  ia 
seconde  nous  sera  présentée,  nous  la  limiterons 
selon  les  nécessités  que  nous  serons  forcés  de 
reconnaître  <|uand  nous  la  voterons. 

Si,  au  coiitraire,  nous  accordons  maintenant 
avec  une  exce.-sive  Ticilité  les  crédits  provisoire^ 
qui  nous  sont  demandés  en  ce  moment,  lorsqu'on 
viendra  nous  demander  d<'  nouveaux  crédiis  i-ni- 
visoiies,  on  nous  dira  qu'il  y  a  une  multitude  de 
difdculiés  qui  ne  proviendront  plus  des  retards 
de  la  Chambre,  mais  de  IVnibarras  des  bureaux, 
des  administrateurs,  des  dircctt  urs,  des  commis 
de  toute  nature  qui  ne  pourront  pas,  assurera-t- 
on, confectionner  les  rôles  d'après  les  clian^'e- 
ments  énormes  qne  laChainbre  aura  apportés  au 
budget;  et  on  nous  fera  encore  sentir  la  néc*.^- 
sité  d'un  crédit  provisoire  de  3  mois,  de  sorte 
que  nous  resterons  pendant  une  demi-année  dans 
ce  système  de  provisoire.  (Humeurs  au.r  ccntrea.) 

C'est  parce  que  j'avais  pre.-S(;nti  qu'une  nou- 
velle dcmandt^  de  crédits  ^e('alt  nécessaire,  que 
j'ai  pro|)Osé  de  limiter  la  durée  du  premier  cré- 
dit, pour  montrer  que  les  intérêts  des  contri- 
buables sont  discutés  en  présence  d'une  Chambre 
qui  dispute  le  terrain  pied  à  pieii,  et  qui  ne  con- 
sent à  rester  dans  un  système  aussi  fdchenx  que 
le  [)rovisoire,  qu'autant  qu'une  impérii-use  né- 
cessité l'exigt». 

Je  pense  donc,  d'après  l'aveu  même  de  M.  le 
ministre  et  les  c.onsidéraiions  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  vous  présenter,  qu'il  y  a  lieu  de  préférer 
l'amendement  qui  fixe  les  crédits  provisoires  à 
2  mois  au  lieu  de  3. 

Maintenant,  examinons  la  question  quant  à  la 
dépense. 

M.  le  ministre  a  dit  que  j'étais  tombé  dans 
l'erreur,  quand  j'ai  dit  que,  pendant  les  premiers 
mois  de  183.?,  il  n'y  ait  aucune  partie  de  la  deitt; 
inscrite  à  payer  i)ar  le  Tiésor,  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  avait  pas  lieu  et  nécessité  d'allomr 
les  sommes  demandées  pour  cet  objet. 

Uu'a  répondu  M.  le  ministre? Qu'en  janvier  183.*, 
il  avait  à  payer  les  arrérages  du  3  0/0,  parce  que 
si  les  échéances  du  5  0, 0  toinl>aient  en  mars  et 
on  septembre,  celles  du  3  0/0  arrivai(uit  en  juin 
et  en  tléccmbre. 

Mais  il  y  a  confosiou  et  erreur  dans  cette  ré- 


ponse :  car  le  semestre  d^  3  0/0  à  paver  au  mois 
de  décembre  appartient  à  l'exercice  (831,  et  non 
pas  à  celui  de  1832  :  pour  ce-  dépenses,  le  mi- 
n  stre  n'a  donc  pas  besoin  de  crédits,  puisque 
c'est  avec  les  fonds  votés  pour  1831  que  le  mi- 
nistre devra  payer  l'écUéance  du  mois  de  dé- 
cembre. 


Aux  exlrémilés  :  C'est  jusleî  c'est  juste! 

M.  Bcrrycr.  C'est  donc  une  mauvaise  rai- 
son que  nous  a  donnée  M.  le  ministre;  mais  ces 
raisons-là  couvrent  des  intérêts  qu'il  est  extrê- 
mement im[)ortant  de  signaler  à  la  Chambre. 

On  vient  de  vous  dire,  av«  c  un  vague  extrême, 
qu'il  y  a  des  dépenses  très  considérables  à  faire 
pendant  les  2  premiers  mois  de  l'année.  Que 
d'une  part,  il  y  a  le  semestre  des  rentes,  3  0  Oà 
payer,  et  je  viens  de  m'expli(|uer  à  cet  égard; 
que,  d'une  autre  part,  il  faut  toujours  que  le  mi- 
nistre onionnance  lis  dépenses,  parce  que  les 
ordonnances  se  font  antérieurement  aux  paye- 
ments. Il  a  ajocté  qu'il  laut  qu'il  y  ail  des  fonds 
dis()onibles  pour  pouvoir  ordonnancer. 

J'avoue  que  iy.  \u^  comi  rends  pas  ce  que  vient 
de  nous  faire  l'honneur  de  nous  dire  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  (liires.) 

Qu'est-ce  qu'on  ordonnance?  On  ordonnance  des 
services  faits.  Je  sais  très  bi»n  que  l'ordonuanco 
du  ministre,  d'après  les  formalités  prescrites  pur 
les  règles  de  la  comptabilité,  précède  de  beau- 
coup le  jour  du  payement;  mais  je  sais  bien 
aussi  que  les  ordonnances  du  ministre  ne  prérè- 
de-ft  pas  l'exigibilité  do  la  dette,  qu'elles  ne 
payent  pas  des  services  qui  ne  sont  pas  faits  en- 
core. 

Si  le.  ministre  a  obtenu  des  crédits  pmr  l'année 
183?,  il  ne  p»'ut  en  disposer  que  [»our  des  dé- 
penses qui  auront  été  laites  pendant  Us  premiers 
mois  de  lîS32. 

Je  dis  que  pour  ces  crédits  et  ces  dépenses, 
f>endani  bis  premiers  mois  de  1832,  il  ne  p>'Ut 
y  avoir  d'ordonnances  anticipées.  Dans  un  état 
provisoire  surtout,  le  ministre  ne  doit  pas  dé- 
penser au  delà  des  crédits  accordés  douzième 
pur  douzième. 

Tout  à  l'heure  on  disait  :  de?  économies  seront 
vainement  laites  dans  la  di>cus^ion  du  budget. 
Quand  vous  aurez  fait  d<*s  économies,  il  y  «iiira 
déjà  une  partie  du  provisoire  exécuté,  des  serviees 
payés,  et  les  économies  ne  s'appliqueront  qu'aux 
1)  peut-être  qu'aux  U  derniers  mois  de  l'année. 

Un  de  MM.  les  ministres  a  répondu  que  c'était 
inévitable,  parce  que  les  services  faits  avant  le 
bu  i^'et  Voté  seraient  payés  conformément  à  la 
proposition  du  budget,  et  que  les  réductions  de 
dépenses  ne  ])ourraient  avoir  lieu  qu'après  le 
vole  et  la  sanction  de  la  loi  de  linances. 

Il  y  u  antre  chose  à  considérer.  11  y  a  des  dê- 
[lenses  divers»  s  qui  ne  pc  font  pas,  mois  par 
mois,  [)ar  douzièmes,  mais  qni  se  répartissent 
sur  toute  l'année  à  la  discrétion  des  ministres. 
Les  ministres  pourront,  par  excin|)le,  employer 
les  fonds  altr.bué'^  aux  dépenses  secrètes;  ils 
pourront  di])onser  dc-«  mdiions,  car  il  y  a  des 
millions  pour  chai]ue  minisièrc,  qui  doivent  être 
reportés  sur  toute  l'année;  ils  pourront  consom- 
iiicr  tout  ce  que  vous  aurez  accordé,  et  ils  vien- 
dront ensuite  vousdi'o  :  «  la  dépense  est  faite; 
vous  avez  ai  cordé  'M\i)  mi  lions,  ils  sont  em- 
ployés; moi,  ])ré8i(ient  du  conseil  drs  mini>tres, 
j'ai  dépensé  l,r>00,<)Oi)  francs  de  fonds  secrets 
pour  maintenir  la  sûreté  publique:  moi,  ministre 
du  commerce,  j'ai  accordé  un  million  poar  en- 
courageaient à  des  travaux  d*utîlitc  pablique  »  ; 
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enllii,  tout  sera  cortsoiiimù.  {^.Varmures  aux  cen- 
tres.) 

11  tant  rocDiinaliru  qu'il  est  trôa  ilari^creux 
(l'accordiT  U!i  pruvisuiru  trop  litemlu  aux  iiiinis- 
truB,  car  lorsriiiti  lu»  ilOjieiigeiisei'onl  faites  et  ijue 
tioud  dUcumrns  le  liiiilgotde  i^'ii,  il  serami- 
po:'sib!e  du  l'aii'e  tli'H  ùcuuumies,  de  restreiiidri! 
les  dépunacâ  fauultalivcs  sur  iesiiuoUes  les  éco- 
Doniies  doivctil  pri[id|<alefi]UDl  porlur. 

Je  pense  qu'il  ne  laul  pas  tenir  (;rand  compte 
de  ci;a  va^'uts  olwiTVHtiOiis  giinérale',  d'onlon- 
niiiiCL's  qui  doivent  devancer  U-s  payemciilB,  de 
ta  nécessité  'U'S  prûvlsiou^...  IjUi'S'iil'un  bu  place 
dans  la  roiiditioti  du  provisuirc,  on  est  sous  l<'. 
la  lui  d'une  dure  nécessitù.  Le  minislâi'e,  plaré 
daiis  lu  jj'ovisoire,  (loii  s'usseivir  à  l'C  qui  ist 
ab-olumuut  iinlispoiisubli-;  il  nu  doit  ]mis  ûtre 
placé  d'iiis  uni!  IvUc  Ii|ji;rt0,  qu'il  puisse  dé|ii-ii:icr 
en  deux  ou  l,ol-i  eiidi.*  les  fonis  desliEiiis  à  filiis 
di?pu[iïés  Ions  les  jours  d-.'  raiiiii;i>. 

Je  crui.',  Mes^ltiuTH,  qiiu  dans  led  raisons  (|ui 
vuus  oui  l'ié  |>i'i'seiitéf5  p^ir  M.  le  ministri;,  t^oit 
quant  à  la  recutli',  soit  uuani  à  la  dêperse,  il 
n'y  a  quR  dfs  motifs  de  plus  du  réditiie  es  crè- 
dtls  provisuire.-i  (juo  l'on  vuus  de:iiunit>'. 

Quant  à  la  iguostioii  d'ordiiinaiici'S  avait  iiaie- 
inciit,  de  ili'iii'ii^es  iuii-révui'S,  je  crois  i|Ui',  daus 
tous  les  i'a<,  q  'l'I  (luii  >oit  le  fyslô  ne  ajupiiî  pai- 
la  Clia[iil)ie,  qu'elle  accorde' '2  dou/ièiiie^  un 
qu'elle  en  aceurdu  ;j;  je  crois,  dm-je,  que  celle 
oli:!i'rvalinii  de  M.  le  niinisne  duii.  luoiive''  un 
anieiideinent  qui  se  t>lae<'rait  sons  le  numéro  3 
des  ariieles  de  la  hd,  vt'i-,  me  réserve  de  le  pr'- 
Benlur,  quand  la  Ctiainbro  aura  statue  i^ur  I  s 
deux   premiers  aniclis.  {Aa-r  voix!  aux  voUî) 

M.  Uuvliiilel,  •■omi-iissdir,.'  da  roî.  Je  ii'aliu- 
serai  paJ  1  ini;lempï  de  l'aUmiioti  de  la  Httamlire  : 
je  déi^ire  i>euleiU' lit  prouscr  que  l'amendernent 
de  M-  llerryer,  appuyé  jiar  M.  Mau;.'iiin,  n'aura 
en  aucune 'manière  pour  ii^sultal  d'ap|iorler  du 
goulaL'emeiit  aux  co'itfiliiiables. 

Je  l'examinerai  quant  ù  la  recette  et  à  la  dé- 
pens'... 

M.  loyer  «Ltriçcenson.  l'arler  de  la  df-penBC, 
cVt  a;rticieor  sur  la  discussion.  Ce  n'est  qu'à 
l'article  o  qu'il  est  que.-lioii  de  la  dépciire. 

M.  If  l*rviiidtMit.  Ei'interrompeE  pas,  Mon- 
sieui. 

M.  Voycrd'-lr^cuMuD.  Mais  la  Chambre  perd 
son  temps  t 

M.  Iliu-linicl,  r.:,iiiiiiuiiii;-  ilii  n-i.  Tnus  l"3 
préu|ii  itiiLs  ont  parle  Ile  lareeelteetileladêpeide; 
it  e~t  bien  évnleiil  que  les  deux  questions  sont 
liées.  Si  l'on  ne  veut  ai'.i'Order  que  deux  mois  de 
rléinTiiies  il  .-'eiisuivraii.cùiiimecoiiséqueiicu  lo- 
gi'jtie,  que  l'on  n^'  doit  iicoirdi'i  que  iieux  mois 
(le  n-i-etles. 

Puisqii''  la  q'iestion  a  été  traitée  ^nu:;  celte 
douille  l'ace  par  bs  Jéfen^eiirs  de  l'a  iiend-'ment, 
je  ne  vuiâ  jias  |ig<ir<|Uoi  les  adversaires  de  l'a- 
mËndemeni  n'auraient  \m*  la  iiténie  faculté,  la 
même  liberté.  {l'nrh-J  ,..»■.',-,  .'i 

Je  tr~iterai  ilonc  la  iiue^Iion  dans  i:eâ  rap[>ori^ 
avei'  la  recette  et  daus  ses  rapports  nvec  la  dé- 
pense. 

fi  raincndement  élail  a'Iopté,  A  la  Chambre 
n'acionait  que  C  donzit'ines,  s'eib-uivraît-il  que 
le  hud.;el,  en  opérant  qiielqies  réjuctluns  Bur 
les  imiHUs,  pi'il  |irocurerilu!'iiubi(;cnienl  aux  con- 
tribuables'/ Une  voua  acconlie/  ;t  douzièmes  •m 
que  \ouâ  n'en  aecordien  que '2,  il  csi  évident  qae 
lefTet  du bud{;et  sera  le  même  :  ^'il  e.-.(  voté avao 


l'expiration  dpi«  trois  premiera  mois,  les  soulage- 
menis qu'il  accordera  aux  contribuables  n'auront 
leur  elTet  qu'à  dater  du  voie  du  bud^eit 
l'Imieurs  vu'ix:  C'est  clair I 

M.  DnrhAlel,  commitaaire  du  roi.  Pour  que, 
en  réduisant  à  ^  douzièmui  les  provisoires  que 
le  {{ouvernemeot  demande,  vous  puissiez  appor- 
ter quelque  alléiiement  aux  cbarties  des  cuutri- 
buanles,  il  faudraitque  vous  aucéiérussiez  la  dis- 
cussion et  le  vole  du  budget. 

Or,  il  est  évtdeni  que  le  jour  oil  le  budget  sera 
vo'é  est  iudéjiendanl  de  la  question  de  savoir  si 
la  Lbambre  doit  accorder  2  ilouiiémus  ou  'i  duu- 
ziéiiies. 

Ces;  du  jour  oii  le  budget  sera  voté  que  dépend 
la  question  de  savoir  l'éiioque  à  laquelle  iiuur- 
ronl  commercer  les  Boulayements  qu'on  accor* 
dera  anx  c^nt  ibuables. 

Cessuula^'emeiiU  auront  effet  à  dater  du  jour 
oil  le  bii.lKi't  a^a  inséré  au  Italleliit  des  lois. 

Ainsi  dune,  sous  le  rajiport  de  la  recette,  l'a- 
inenil.'ment  esl  tout-à-fait  iinlirrereut. 

Je  dii'.ii  t|ne  si  le  vote  du  bu  l^ici  doit  accorder 
de.s  soula^'eiiieuis  aux  contribuables,  ces  Boula- 
t!eaic  .ts  vicndroni  en  décompte  de  la  perception 
pi'ovisuiie;  car  ce  seront  les  rôles  de  1832  qui 
seront  les  roies  déli'iillfs;  et  si  le  contribuable  a 
payé  trot)  dans  la  p;('iiiiOfe  partie  de  l'année,  on 
lui  tiendra  compte  de  ce  qu'il  aura  payé  de  trop  ; 
ce  ne  s<ra  qu'uEm  ?i'iip!e  avance. 

Il  me  parait  donc  être  évident  que  sous  le  rap- 
port des  cliar<:es  publiques  l'amendement  n'est 
d'aucun  intérêt  pour  les  coniribuables.  Il  sup- 
puse  seuli'mcnt  que  le  budget  S'-ra  vuté  avant 
dens  mois  et  que  les  rôles  nourraicnt  ôlre  dres- 
sés à  lemjis;  le  contraire  est  démontré. 

Si  le  budpiet  élaii  voté  dans  un  mois.  Il  ne  fan- 
drai[  pas,  alors  i|ue  vous  auriez  accordé  trois 
duuïièmes  provisoires,  que  les  contribuables  fus- 
sent astreints  il  les  payer;  car  le  bmi^^el  aura 
eo[i  eft'ei  du  jour  où  il  aura  été  volé.  Ue  ce  jour 
l'autorisaiion  du  percevoir  provisoirement  tom- 
ber?. 

La  question  véritable  est  donc  de  savoir  dans 
que!  temps  le  budget  pourra  étr<i  volé.  Si  vous 
croyez  que  le  budfïet  puis-^e  être  volé  avant  diui 
mois,  vous  pouvez  vuler  l'aiiiea  lemenl;  mais  si 
vo'is  croyez  le  contraire,  vous  devez  lu  rejeter. 

Si  j'examine  maintenant  la  question  sous  le 
rapport  de  la  dépense,  je  ferai  le  même  rainon- 
n  meut.  Si  le  budiiei  accordj  des  diminutions 
dans  les  dépenses,  les  éeonomies,  à  moins  de 
liispositiiiiis  s|iéciale3,  auront  leur  cire^  ^  d.iter 
du  vote  du  budh'<'l.  Si,  par  une  disiioBiiion  spé- 
ciale. Vuus  aci'or.lez  que  les  réductions  doivent 
avoir  un  elïel  rétroactif,  cet  efTet  rélroactif  aura 
lien,  que  vous  vutii'Z  L'  douziêmcB  ou  que  vous 
en  voliuK  'J.  La  question  est  donc  encore  indif- 
lérente  sous  ce  nouveau  rapport. 

Ainsi  les  craintes  exprimées  par  les  honorables 
menibr'  s  qui  oni  coiuiiiitlu  le  projet  de  loi  sont 
dénui'us  de  Ion  lemenL 

Je  me  résume,  et  je  répète  que,  sous  le  rap- 
port de  la  reeeile  et  SOUS  le  rapport  de  la  aé- 
prui^c,  l'effet  ilu  builgetdéiiundilujourufiilsera 
inséré  au  liullcliii  dc-s  lois.  La  décision  que  vous 
allez  nrenlre  u'inllue  en  rien  sur  ce  jour. 

Si  l'on  proposait  de  ne  voter  le  budget  qac 
dans  trois  mois,  et  qu'on  dtl  :  Le  Imduet  sera 
Euspenilu  pendant  trois  mois,  je  concevrais  les 
arguments  des  députés  qui  viennent  appuyer 
l'ameiidenieut;  mais  il  est  liieu  évident  que  votre 
vote  ne  peat  avoir  ije  résultat. 
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Permettez-moi  une  dernière  observation  gur 
ce  que  vous  a  dit  Ttionorable  preopinant. 

Il  vous  a  parlé  de  ces  votes  en  quelque  sorte 
de  confiance  qui  seraient  accordés  au  mini^tér(^ 
de  ces  dépenses  qui  n(3  répartissetit  point  par 
égale  portion  sur  tous  les  mois  de  Tannée)  des 
millions  qui  étaient  mis  à  la  disposition  des  mi- 
nistres... 

Si  rhonorable  député  voulait  examiner  les  dé- 
tails du  budget,  il  verrait  que  ces  milligns  ne 
sont  pas  si  nombreux.  (Exclamation  d  incrédulité.) 

Il  vous  a  cité  les  fonds  généraux  de  police  et 
quelques  autres  crédits. 

Je  lui  répondrai  que  Tinconvénient  qu'il  re- 
doute, existe  dans  tous  les  systèmes;  car,  il  est 
évident  que  le  ministère  à  qui  vous  accordez  des 
fonds  pour  dépenses  secrèies,  peut  les  dépenser 
dans  le  premier  mois,  et  être  changé  après  que 
les  fonds  auront  éié  épuisés. 

Qu  4  remède  y  a-t-il  à  ce  mal?  Un  seul  :  la 
responsabilité  ministérielle...  [Exclamations  aux 
extrémités.)  La  confiance  que  vous  avez  en  ceux 
qui  administrent  les  fonds  de  TËtat.  {Nouvelles 
rumeurs.) 

Gomme  aucune  règle  ne  peut  obliger  les  mi- 
nistres à  disposer  des  fonds  dont  a  parlé  rhono- 
rable M.  Berryer,  par  portion  égale  de  mois  en 
mois,  et  que  ces  fonds  sont  touJHurs  à  leur  dis- 
crétion, il  est  manifeste  que  la  Chambre  ne  sau- 
rait avoir  d'autre  garantie  de  l'emploi  de  ces 
fonds,  que  la  respons.ibilité. 

Une  autre  objection  a  été  faite  contre  Tariicle 
spécial  des  crédits  :  je  demanderai  la  permission 
d'y  répondre  lorsque  la  Chambre  sera  arrivée  à 
la  discussion  de  cet  article. 

Quant  à  présent,  je  répéterai  que  Tameodement 
n*a  aucune  espèce  d'intérêt  pour  les  contribua- 
bles. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  ^'oyerd'Argcnson.  Je  persiste  à  dire  que 
la  Chambre  a  été.  par  anticipation,  fatiguée 
d'une  discusFion  relative  à  la  dépense,  qui  n'a 
rien  de  commun  aveit  l'article  1®'.  Le  ministère 
demande  à  dépenser  360  millions,  soit  avec  deux, 
soit  avec  tDjs  douzièmes  piovisoires,  et  ^'ils  ne 
suffisent  pas,  il  y  pourvoira  avec  les  bons  du 
Trésor,  ainsi  qu'il  vous  le  demande  par  un  article 
suivant. 

11  ne  s'agit  donc  pas  de  dépenses,  mais  de 
recettes  ;  et  la  question  est  de  savoir  si  on  auto- 
risera le  ministère  à  percevoir  pendant  deux  ou 
pendant  trois  mois. 

On  dit  que  deux  douzièmes  ne  seront  pas  suf* 
lisants,  que  le  budget  ne  sera  pas  voté,  que  s'il 
y  a  des  restitutions  à  faire,  elle  se  feront  en 
vertu  de  la  loi  du  budget.  Mais  elles  ne  s'opéreront 
que  sur  les  contributions  directes.  {Bruit.)  Quant 
aux  contributions  indirectes,  si  vous  avez  vuté 
trois  douzièmes,  et  si  le  budget  n'est  promulgué 
qu'à  la  fin  des  trois  premiers  mois  de  1832,  on 
aura  perçu  uu  mois  de  plus  de  contributions 
indirectes. 

On  vous  dit  que  la  perception  provisoire  ces- 
sera du  moment  que  le  budget  sera  promulgué. 
Et  il  ne  le  sera  qu'après  avoir  reçu  la  sanction 
royale,  et  nous  savons  qu'elle  est  souvent  fort 
tardive,  et  que  le  gouvernement  est  assez  lent 
à  donner  son  adhésion  ou  son  refus  aux  pro|)0- 
sitions  que  vous  avez  adoptées.  {Légère  rumeur 
aux  centres.) 

Le  budget  peut  être  voté  pour  le  \^^  mars; 
mais  la  saoctiou  royale  peut  se  faire  attendre 
jusqa'à  la  fin  de  ce  moiSy  et  peadaot  tout  ce 


mois  on  aura  touché  les  contributions  indirectes, 
qui  sont  irrestituables. 

Il  me  semble  que  la  Chambre  doit  ménager 
son  attention  pour  l'article  3,  où  il  sera  question 
des  dépenses.  Là,  il  n.;  s'agit  pas  de  2  ou  3 
douzièmes;  le  ministère  demande  la  faculté  de 
dépenser  360  millions. 

D'après  la  déclaration  même  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  a  dit  attacher  peu  d'importance 
à  la  question  de  deux  ou  de  trois  douzièmes,  je 
crois  que  la  Chambre...  {Bruit.) 

Je  la  prie  de  s'attacher  surtout  à  la  question 
des  dépenses. 

(MM.  Madier  de  Montjau  et  Rivière  de  Larque 
se  dirigent  en  même  temps  vers  la  tribune.) 

Cris  nombreux  :  Aux  voix!  aux  voix!  La  clô- 
ture. {Bruit  confus.) 

M.  le  Président.  Si  on  insiste  pour  la  clô- 
ture de  la  discussion,  M.  Rivière  de  Larque 
déclare  ne  pas  s'y  opposer;  si  la  Chambre  veut 
continuer  fa  discussion,  c'est  à  M.  Rivière  de 
Larque  qu'appartient  la  parole. 

Nouveaux  cris  :  Lh  clôture!  la  clôture.'  (Bruit 
continu.) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  réclamation  contre 
la  clôture?  (Non!  non!) 
Alors,  la  discussion  est  fermée. 
A  gauche  :  Il  y  avait  réclamation  ! 

M.  le  Président.  S'il  y  a  opposition,  je  vais 
mettre  aux  voix  la  clôture. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  clore  la  discus- 
sion sur  l'ameniiemeut  veulent  bien  se  lever. 

(Tous  les  bancs  des  centre>',  une  partie  des  sec- 
tions de  gauche  et  de  droite  se  lèvent.) 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  on  veut  par- 
ler contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  H  est  trop  tard,  Monsieur. 

M.  le  i^énérai  Demarçay.  C'est  vous  qui 
vous  pres^(  z  trop  ! 
Je  demande  la  parole.  (Bruyantes  exclamatUms.) 

•   M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole,  l'épreuve  est  commencée. 

M.  le  général  Demarçay,  se  dirigeant  vers  la 
tribune.  Vous  vous  pressez  trop  ! 

M.  de  Coreelles.  Vous  brusquez  les  discus- 
sions, M.  le  Président  I 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  ne  peut  pas 
avoir  la  parole;  il  l'a  demandée  entre  deux 
épreuves. 

Aux  centres  :  Oui,  oui!  c'est  vrai! 

M.  le  général  Demarçay,  à  la  tribune.  On 
n'enlève  pas  de  cette  façon  les  délibérations  de  la 
Chambre  ;  on  ne  peut  m'empécher  de  parler. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  avoir  la  pa- 
role. 

M.  le  général  Demarçay.  Si,  Monsieur,  je 
parlerai.  C'est  indécent  I 

Cris  prolongés  :  Mais  on  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves! 

Plusieurs  voix  au  centre  :  Il  n'y  a  donc  plus  de 
règlement? 

M.  Pavée  de  Wandœnvre.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  rappel  au  règlement! 

M.  le  Président.  J'ai  demandé  s'il  n'y  avait 
point  d'opposition  à  ce  qi>e  la  clôture  fût  mi&e 
aux  voix;  oD  a  répondu  :  Nonl  noni  Gependaut^ 
quelques  réclamations  s'étant  élevées,  j*ii  mi.s 
aux  voix  la  clôtare*  et  c'est  lorsque  l'épreave 
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était  commencée,  que  M.  Demarçay  a  demandé  la 
parole.  Aux  termes  du  règlement,  M.  Demargay 
ne  peut  avoir  la  parole. 

Aux  centres  :  C'est  vrai!  c'est  vrai!  A  Tordre I 

M.  le  Prénident,  à  M,  Demarçay.  Veuillez  des- 
cendre de  la  tribune,  Monsieur;  le  règlement 
Yous  Interdit  la  parole. 

M.  le  général  Demarçay,  avec  insistance. 
Messieurs... 

Cris  prolongés  des  centres  :  A  Tordre  1  à  Tordre! 

(M.  le  général  Demarçay,  après  avoir  adressé 
quelques  paroles  à  Tun  de  MM.  les  secrétaires, 
retourne  à  son  banc.) 

(L'agitation  continue.) 

M.  le  l*réâ«ldeiit.  Cet  incident  me  détermine 
à  renouveler  Tépreuve.  J'invite  la  Chambre  au 
silence. 

M.  Dupin  aîné.  Voilà  pourquoi  le  budget  n'est 
pas  voie;  on  perd  son  temps  en  dispute.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Ge  sont  des  interruptions 
qui  font  perdre  le  temps  de  la  Chambre.  Vous 
êtes  responsable  de  ces  retards  vis-à-vis  de  vos 
commettants. 

On  a  demandé  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  général  Demarçay.  Personne  ne  Ta 
demandée. 

Voix  nombreuses  :  Si  I  si  1 

Je  vais  mettre  aux  voix  la  clôture  delà  discus- 
sion. 

(La  clôture  est  prononcée  à  une  grande  majo- 
rité.) 

M.  le  l*résident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
TamenJement  de  M.  Berryer. 

M.  de  Montozon,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  C'est  impossible.  Je  vais 
mettre  Tameudement  aux  voix. 

Grand  nombre  de  voix  :  Lisez-le!  lisez-le! 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  le  connaît  ; 
il  propose  d'accorder  2  douzièmes  au  lieu  de 
3  douzièmes. 

M.  Coulniann.  Pas  du  tout;  il  £*agit  de  la  per- 
ception pour  2  mois. 

M.  le  Président,  après  avoir  donné  lecture 
de  Vamendemont.  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'a- 
dopter l'amendement  de  M.  Berryer  veuillent  bien 
86  lever. 

(Tous  les  membres  des  deux  extrémités  se 
lèvent.) 

M.  le  I*rét4ident,  après  quelques  instants.  Que 
ceux  qui  sont  d'avis  de  rejeter  l'amendement 
veuillent  bien  se  lever. 

(Tous  les  bancs  des  deux  centres  et  quelques 
membres  des  deux  sections  de  gauche  et  de  droite 
se  lèvent  en  masse.) 

M.  le  Président.   L'amendement  n'est  pas 
adopté. 
(Une  assez  vive  agitation  succède  au  vote.) 

M.  le  Préfeiident.  M.  Glais-Bizoin  propose 
sur  le  même  paragraphe  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Les  :^0  centimes  additionnels  ajoutés  tempo- 
rairement au  principal  de  la  contribution  foncière 
de  1831  seront  perças  provisoirement  pour  les 
trois  premiers  mois  de  Tannée  1832. 

c  Le  montant  de  ces  30  centimes  sera  appliqué 
aa  dégrèvement  des  sept  huitièmes  de  iimpôt 
IV  le  sel.  • 

T.  LXXIL 


M.  Glais-Bizoin  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Glais-Biioin.  Messieurs,  Tamendement  i 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  frappe  sur  la  J 
grande  propriété,  et  je  m  adresse  à  de  grands  *i 
propriétaires;  aussi  j'ai  la  confiance  de  trouver J 
de  l'appui  dans  cette  enceinte. 

La  propriété  foncière,  avec  la  surcharge  des 
30  centimes,  sera  à  peine  grevée  au  delà  de  ce 
qu'elle  Ta  été  sous  TEmpire  et  durant  presque 
toute  la  Restauration.  Ce  n'est  que  dans  les  der- 
nières années  qu'elle  subit  un  dé^Tèvcment  de 
19  centimes,  et  vous  savez,  Messieurs,  dans 
quelle  intention.  Sans  doute  les  charges  actuelles 
sont  pénibles;  mais  si  nous  examinons  la  situa- 
tion du  pays,  nous  verrons  que  sa  condition  est 
de  beaucoup  la  meilleure.  Je  dirai  plus,  il  y  a 
urgence,  quels  qu'aient  été  jusqu'ici  ses  sacrifices, 
à  en  faire  spontanément  de  nouveaux  si  elle  veut 
s'assurer  un  avenir  de  paix.  Que  Thistoire  des 
derniers  événements  ne  soit  pas  un  enseignement 
perdu  pour  elle;  qu'elle  entende,  lorsqu'il  en  est 
temps  encore,  qu'elle  entende  de  bonnes  paroles 
et  ne  fasse  pas  trop  la  superbe,  car  plus  tard  son 
humilité  pourrait  bien  ne  pas  la  sauver. 

Messieurs,  la  nation  supporte  un  fardeau  mal- 
heureusement trop  pesant;  mais  il  est  un  fatl} 
constant,  c'est  que  les  impôts  pèsent  encore  plus! 
sur  le  pays  par  l'inégalité  de  leur  répartition  quer 
par  leur  poids  même.  La  France,  rêpète-t-on  chaque  \ 
jour,  est  la  terre  de  l'égalité  :  certes,  ce  n'est] 
pas  celle  de  Tégalité  des  charges.  C'est  là  sa  plus 
grande  plaie;  cVst  là  celle  que  la  Restauration 
lui  a  particulièrement  infligée,  et  la  Révolution 
de  Juillet  jusqu'ici,  il  faut  l'avouer,  n  a  fait  que 
l'agrandir. 

L'émigration  toute  propriétaire,  toute  féodale 
était  conséquente  :  toutes  ses  lois  tendaient  à 
nous  ramener  à  ces  temps  où  la  propriété  était 
tout  et  ne  payait  presque  rien.  Des  châteaux,  des 
haillons  autour,  tel  était  son  type,  son  idéal  ;  et 
Ton  n'arrive  à  cet  état  qu'en  escamotant,  par  voie 
indirecte,  le  gluten  du  pain  du  pauvre. 

Que  la  Révolution  de  Juillet  se  hâte  d'entrer 
dans  une  autre  voie,  où  le  sort  de  la  Restauration 
l'attend.  L'amendement  que  je  vous  propose. 
Messieurs,  s'il  est  adopté  par  vous,  sera  le  pre- 
mier pas  vers  une  ère  meilleure;  il  fera  la  part 
au  peuple,  part  si  bien  méritée. 

Et  que  le  ministère  ou  ses  amis  ne  nous  ré- 
pondent pas:  on  ne  peut  rien  dégrever  aujour- 
d'hui sans  diminuer  les  ressources  du  Trésor; 
une  juste  répartition.  Messieurs,  ce  sera  un  véri- 
table dégrèviMUcnt  pour  le  peuple.  11  arrive  suu-, 
vent,  passez-moi  la  comparaison,  que  sans  ôlcrl 
le  bat  il  suffit  de  le  changer  de  situation,  et  le] 
dos  qui  le  porte  en  est  allégé.  Ëh  bien!  pourquoi/ 
n'essaierions-nous  pas  de  procurer  ce  soulage-f 
ment  au  peuple  ?  L  impôt  du  sel  est  un  vieux  bat 
qui  le  gène  horriblement;  n'eùt-ilque  le  bienfait 
que  donne  un  changement  momentané,  cela  se- 
rait quelque  chose;  mais  ce  changement  serait 
une  immense  améhoration  à  son  sort,  et  je  vais 
le  prouver.  Je  prie  la  Chamlire  de  me  prêter 
quelque  attention,  car  les  chiffres  sont  néces- 
saires ici. 

11  est  à  peu  près  démontré  qu'une  famille  de 
huit  personnes  consomme  96  kilogrammes  de 
sel  coûtant  48  francs  et  rapportant  36  francs  au 
Trésor;  que  cette  famille  paye  1,000  francs  d'im- 
pôts directs,  les  30  centimes  additionnels  élève- 
ront sa  cote  de  300  francs.  11  y  aura  doue  avan- 
tage pour  elle  de  264  francs  à  la  suppression  des 
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cenlimPB  M  &  le  conservation  de  TimpAt  dit  sel  ; 
mais  pour  l'imposé  éli^ible  k  50U  franco,  l'avan- 
tage n'est  |ilns  qui;  de  114  rraut's.paui'  l'éUcteur 
à  200  francs,  il  n'est  que  de  24Trii](W.  finfiii, 
pour  l'électeur  des  urrondissenicniB  [lauvres,  uu 
cens  de  150  rrancs,  il  n'y  aura  doiiu  (gn'iiie  dit- 
férence  de  9  francs.  Le  contribuable  à  120  francs 
ne  perd  ni  ne  gapne  i  la  Tiesure  proposée.  M.li^ 
aussitôt  qu'un  dtscend  l'écbelle  dfs  rotes,  il  y  a 
bénéliire  a  la  suiirircssioD  de  l'impôt  du  sel  et  un 
maintien  des  30  centimes.  PareKi^nnle,  celle  qui 
n'est  que  de  50  francs  (et  ci'lte  ciitûgiMiu  est  la 
plus  iioinbri'US)'))  n'éi>rouïe  par  i'irrmill  des  30 
ceutimes  qu'une  augmeiiiaiion  de  ia  fruucs  et 
parla  supprissioii  de  l'impôt  elle  est  dé^re^ée 
de  plus  de  moitié  de  la  coie. 

La  cote  de  20  francs,  accrue  de  6  francs  par  la 
contribuliun  directe,  uutknl  30  frun^s  de  soula- 
Kemenl  par  la  rédaction  d'^  l'impôt  indirect.  Plus 
nous  descL'Hduns  ainsi,  plus  labulunce  est  en  fa- 
veur du  pelit  proiii  iétitire. 

En  remotilant,  hu  cuniraire,  l'éoltelle  des  cotes 
au-dessus  di'  12U  francs,  il  y  acharge  par  l'impo- 
Bition  des  30  ci'n'iines  ;  et  c'est  ce  qu'il  faut,  cur 
à  cette  classe  la  Itévoluiion  a  donné  des  droits  : 
il  V  a  justice,  il  y  a  observation  de  l'arlicle  2  de 
la  Gbatie,  qui  veut  que  chacun  paie  sa  part  pru- 
portionnelle  de  l'iinnùt. 

!ll  est  donc  évident  qae  ta  petite  propriété  a 
tout  &  ga;^uer  à  la  mesure  que  }e  propose.  C'est 
sou  iuiérfit  que  je  plaide,  ei  je  ue  croie  pas  qu'il 
y  ait  d'art;uuients  au  monde  qui  puissent  démon- 
trer le  contraire. 
,  Enllii,  Mifisieurs,  moii  amendement  est  dans 
I  l'intérêt  de  tout  ce  uni  vit  de  travail  et  de  souf- 
]  frances,  c'est-^-dire  des  neuf  dixièmes  de  lu  |iO- 
pulation.  Sou  reji-t  serait  fiital  jIl  notre  nouvelle 
monarchie  ;  je  vous  conjure  donc,  Messieurs, 
de  ne  pas  le  lepoits'er,  si  viius  ne  voulei  pas 
avoir  plus  lard  u'iidrcssu  à  voter  à  la  liMe. 

M.  le  l*ré»ldeti(.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Oail  oui!) 

M.  CIiupIp*  Dupin.  Je  d<tmandc  la  parole. 
Messieurs,  si  l'aitiendement  qui  vous  est  [iniposé 
ne  c.'nccrnaii  que  l'iniérât  des  graiiils  proprié- 
taireii,  h  coup  sur,  ce  ne  serait  p. s  un  motif  |)our 
le  rejeter;  m.iis  le  ne  serait  pas  non  pli>s  un 
motif  pour  l'adutiter  sans  examen, parce  que  V'>ua 
devez  la  jusliic  &  tous  les  cituycnst  uiAïuu  aux 
grands  propriélaires  ! 

D'après  fa  loi  qui  régit  la  Franni>,  les  grand:: 
propnétuireâ  doivent  subir,  omme  tous  les  au- 
tres, leur  part  dans  les  charges  publiques.  Ce  ([u'il 
imporie  donc,  c'est  de  faire  voir  que,  i>i  vous 
adopties  l'amendeme'U  qui  vou^  est  proposé,  ce 
ne  seraient  pas  les  grands  proprlétLilres  que  les 
rés'iliuts  grèveraient  davanlaiie  ;  ce  seraient  les 
petit»  prupriétairt'S  qui  auraient  le  plus  à  en 
souffrir. 

On  voua  a  parlé  tout  fi  l'hefire  de  l'i'it^rét  du 
peuple,  c'est  au^isi  dans  l'intérêt  du  peuple  que 
je  vais  avoir  l'iionncur  de  voas  dire  quelqaeis 
mois. 

I.c  nombre  des  famllle.s  qui  possèdent  des  pro- 
priétés sur  lesquelles  li  surtaxe  de  30  centim-'S 
doii  porter  s'i-lcve  à  4  millions  de  ulief^  de  fa- 
mille, et  le  noinbredesinilividusnueces  ramilles 
coniicnnenl  s'élève  à  20  millions  de  penonnesl... 

Eh  bien!  je  rou*  denn'nde  la  pennlRstoii  de 
dire  que  sur  un  peuple  de  32  millions  d'Iiabltanis, 
nous  11  '  voulons  pis  aeconler  que  le  nom  pe»ple 
ne  s'applique  qa'aax  12  mlllioni  qni  ne  ttoaièilent 
rien,  et  non  pas  aux  20  millions  qni  ppwftdwt 


SUelque  chose,  depuis  cpIdI  qui  ne  pain  rine  oinq 
raQcB  d'impôt  jusqu'à  celui  qui  paie  l  ,000  tfanu. 
Le  peuple  français  avec  l'éiîalitô  de  ees  droits, 
avec  l'éualitô  des  lois  du  laveur  et  des  luis  de  ri- 
gueur, le  peuple  français  est  l'uaiver.-aliié  des  ci- 
toyens, sans  exi^epler  les  plus  opulents. 

Vous  réclamez  sans  cesse  l'égalité  des  droits  ; 
nous  réclamons  aus^i  l'égalité  dus  dénominaiit>DS, 
et  quand  on  viendra  parler  de  pi>uple,  noua  vou- 
lons qu'on  eu  purle  sans  division.  {Trèt  ttgn  ! 
très  bien .') 

Mais,  Mei'sieur^,  examinons  quels  seront  les  ef- 
fets de  celte  déduction  de  30  centimes  addition- 
nels. 

Celui  qui  possède  100,000  francs  de  renlEs  et 
qui  paye  habituellement  20,000  francs  d'impdt, 
doii  payer,  au  iimyen  des  30  ceutimes  additionnels, 
un  surplis  de  C,uOO  francs  :  je  ne  le  plains  nu'le- 
ment,  car  celui  qui  pusséau  lUO.UÛO  francs  de 
rentes,  |>eul  aussi  bien  paver  2(j|000  fcaucs  que 
20,000  franc:)  d'impôt  :  voilà  ma  prufeàBiun  à  cet 
égard. 

Mais  celui  qui  n'a  que  1,000  francs  de  rentes, 
et  qui,  avec  ce  moilique  revenu,  serait  obligé  de 
satisfaire  à  tous  les  bisoins  de  sa  famille,  lors- 
qu'il devra  tiayer  60  franc:^  de  plus,  éprouvera 
une  charge  én'irme.  neinarquez  qu'il  e,  de  plus, 
toute  sa  part  des  impositiuns  indirectes  à  payer 
pour  la  consommation  d'une  famille  noiubreu^e. 

Une  voix  de  In  droite  ;  Mais  il  a  une  industriel 

M.  CharleiÉ  Diipln.  Ceux  qui  m'inlerrom- 
pent  auront  liberté  du  nie  ré;  ondre. 

Je  plaide  en  ce  mom^  nt  la  cause  du  plus  polit 
prop'iétalri>coin  :  e  celle  da  tous  les  autres;  et  si 
vous  iiouvez  qu'un  revenu  de  1,000  francs  soit 
trop  élevé,  ce  qui,  pnur  un  ménare  île  cinq  per- 
sonnes, représeiae  2Ut)  francs  pur  lûle,  je  descen- 
drai plus  iias  encore,  quonpie  cependant  ce  soit 
Xb.  le  dernier  degré  de  I  échelle. 

Je  parle  ici  ilu  peuple,  non  pas  du  peuple  gui 
ne  possède  rien,  mais  du  peuple  qui  pussëue, 
quelque  peu  qu'il  possède.  (Tris  bkit  !  irishiiti.'t 
Songez  que  si  vous  faites  payera  celui  qui  ne 
pos.sède  que  1,U0U  fiancs.  les  c-ntimes  addition- 
nels, vous  loi  reiirwpeul-Otrodi'qiiol  vêtir  df^ux 
de  ses  enfants.  Jugez  du  tort  qu'en  ressentira  l'in- 
dustrie. (]e  que  je  dis  ici  est  conllriué  par  l'expi;- 
ncnce.  Voyez  vous-mêmes,  MessieurH,  ce  qui  s'est 
p;iH-é  dans  vo.«  dé|jartoinent5,  où  cet  imtiOt  n'a 
pus  clé  payé  par  pénurie,  on,  s'il  l'it  été,  il  a  vi- 
vement tndispo-é  les  pauvres  paysans. 

Maiutenanl,  que  faul-il  laire?  Examiner  si  U 
j^^lice  ua  récUnio  pas  pour  les  njoiiidrca  pru- 
priélaires,  des  avantages  qui  seraient  aux  dépend 
lies  antres  classes  de  la  société. 

Uuaiid  ou  a  dit  qu'on  n'a  rien  fait  pour  les 
consommateur-,  01  qu'on  n'a  de  faveurs  qua  pour 
les  produeleurs,  'Ui  s'i  si  trompé!  lu  gouveme- 
m<-iit  de  Juillet  n'a  pas  marche  dans  cette  voie. 

Sur  quatre  esjiècus  d'impôts  dirccis,  par  la 
force  des  circonstances,  pour  satisfaire  aux  per- 
snnncs  qui  deuiaïulaient  des  armements  extra- 
ordinaires, pour  mettre  le  irays  à  l'abri  de  toute 
insulte,  cédant  aux  vœux  delà  lé(,'iNlatureelle- 
méini',  le  gouvernement  a  mis  des  impôts  addi- 
tionnels sur  laule<<  les  propriélés,  sur  les  maisons 
et  sur  les  biens,  il  vous  a  demandé,  relaliviineiil 
h  l'iaipôt  direct,  des  nuMlillc&liunsqne  jeneveux 
pas  juatiller  ;  mais  si  elles  ont  excite  del  plaiatM, 
G'eit  parca  qu'ellifi  étaient  des  ««gBitiitattoaa  : 
on  n'a  pas  favorisé  la  propriété,  poisiiaB  les  troie 
espèces  d'iiDpOta  qui  e'appliqneDt  à  u  propriMÉ 
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ont  été  simultanément  augmentés.  Voici  ce  qu'où 
a  fait  de  ce  côté. 

Uuant  aux  consommateurs,  on  a  fait  le  con- 
traire; pour  les  favuriser,  sur  les  100  millions 
que  rap|)()rtent  Icd  l>oidsona,  on  en  a  réduit  40, 
somme  énorme  à  coup  Mlr.  Néanmoins,  on  vient 
de  vous  dire,  cela  neâuffil  pas  :  vous  avez  réduit 
40  millions,  nous  demandons  encore  d*aulres  ré- 
ductions, et  toujours  déduites  du  même  côté. 

Un  de  nos  honorables  colli^gues,  qui  ropréseUte 
un  département  littoral  qu'intéresse  beaucoup  la 
prospérité  des  salines,  demande  la  f^ermant-nce 
des  aO  centimes  ad>)itionnels  qui  pèsent  sur  cer- 
taines parties  des  contributions  directes,  et  cela 
pour  dégrever  l'impôt  du  sel.  Voua  voyes  bien 
où  1*011  veut  vous  conduire,  aux  dépens  de  Ta- 
gricuUure. 

Nous  espérons  qu*il  y  aura  des  dégrèvements 
opérés  cette  année;  eti  bien  !  ces  dégrèvements 
ne  v^eront  pas  appliqués  à  réduire  les  surcharges 
de  Taniiée  dernière  ((  e  qui  serait  équitable  et 
même  politique)  ;  ils  seront  appliQiié^  à  ré  iuire 
des  im  ôts  qu'on  n'a  pas  augmentés  dr^iulâ  juil- 
let 18:30. 

Cela  n'est  pai^  juste;  telle  n'est  pas  la  manière 
de  secourir  le  p.uple. Croyez-vous  qu'il  soit  pos- 
sible d'au^me  iU  r  riii<pot  sur  Ta^snculture,  6an.< 
que  le  prix  ues  produiiï^  de  la  terre  augmente  en 
même  temps  ?  Lorsque  Ton  discuta  la  loi  sur 
les  boi.^sous,   on   demanda  que  l'impôt  sur  les 
boissons  fût  diminué,  allu   que  le   pauvre  pi\t 
boire  du  vin  à  meilleur  marché.  Par  la  même 
raison,  lorsque  vous  augmenterez  les  impôts 
sur  i'a:!ricuUure,  vous  augmenterez  le  prix  du 
blé.  Quelle  en  t^era  la  conséquence?  Au  lieu  de 
payer  quelques  centimes  de  plus  sur  le  huiiièuie 
du  sel,  nécessaire  au  peuple,  vous  le  t'orceiez  à 
payer  la  compensation  sur  le  prix  du  pain,  sur 
une  substance  plus  nécessaire  que  l'autre. 

Qu'on  ne  di^e  ^as  qu'on  nous  parle  dans  Tin- 

térèt  du  pt  uple.  La  masse  de  l'impôi  loncier  se 

lève  sur  la  masse  (ie  la  société,  sur  la  masse  iiu 

peuple.  Vous  voulez  gri;ver  l'agriculture  avec  la 

p  Misee  tixe  d'.itieindre  les  grands  propriétaires. 

Mais  il  y  a  en  Fran.e  \  millions  de  propriétiures; 

il  yen  a  3,^00,000  qui  n'ont  pas  de  l'e:mieis, qui 

ne  po^rë.!'  lit  q  e  2  ou  3  heciaies  de  terrain,  et 

d'autres  qui  arrosent  de  la  sueur  de  leur»  fronts 

le  .^eul  hectare  d*  terre  qu'ils  possèdent.  Si  vous 

augmenttz    rimpôi  ,  que  feront-ils?   comment 

pourront-ils  subvenir  à  leurs  beS'>ins  et  aux 

achats  qui  leur  sont  indispensables  pour  leurs 

vèteinenis,  pour  leur  ameublement,  pour  leurs 

humbles  it  rares  jouissaacirs. 

Il  vA  un  grand  nombre  ue  terres  sur  lesquelles 
la  prod  ction  serait  iuipo-sible,  si  vousaugim^u- 
tiez  le^  charges  de  Ta^iriculiuie  ou  les  Irais  de 
polnction  :  30  centimes  de  plus  snriapiopriété 
foncière,  équivalent  â  30  centimes,  ajoutés  sur  le 
prix  dt;  la  faco  i  ;  ils  inlluent  nécessairement  sur 
le  prix  des  produits. 

J«i  ne  crains  [)as  le  renchériss'ment  des  objets 
qu*atieint  l'impôt  indirect;  je  ne  crains  pas  ladi* 
sctte  du  s<>l,etjeerains  ladisctte  du  pain,  {bieni 
tri^s  bien  l)  Je  y  ux  vous  démontrer  combien  ces 
pnHendus  avant  ii^e-  que  l'on  vent  f  «ire  au  peuple 
peuvent  Ini  être  fune-tes.  (A/i.'ak!  LuUwx,  donc  !) 

M.  VtiHlmlrVérler^  président  duconseUf  avec 
force.  Q\  st  t.è-  jusie. 

M.  le  baron  4e  Mernay.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Charles  llapin.  Mesâieors,  la  question  est 
aaws  iutércBsante  puur  mériter  un  sérieux  exa- 


men ;  vous  murmurerez  quand  vous  aurez  en- 


tendu. 

M.  Dupin  aine.  Ce  n'est  pas  avec  des  clameuis 
qu'on  résout  des  questions  comme  celles-iÀ. 

M.  Charles  Dupin.  Les  impôts  indirects,  tels 
l'ils  exi.^tent  aujourd'hui  sur  la  cousommation« 


qti 

sont  moins  onéreux  au  peuple  que  des  taxes  éga- 
les établies  diiecttineut  sur  Tagriculture.  Je  ne 
veux  pas  ici  parler  des  boissons,  parce  que  c'est 
une  matière  à  part  ;  si  cependant  j'avais  a  mettre 
un  impôt  sur  les  vins  ou  sur  les  blés,  je  deman- 
derais à  le  mettre  d(»  préféren  e  sur  les  vins, 
parce  qu'après  tout,  le  peuple  peut  se  passer  de 
vin  et  qu'il  ne  peut  pas  se  passer  de  pain.  {Très 
bien  !  très  bien  f) 

Qunnt  aux  autres  objets,  il  y  a  d'autres  con- 
sidérations d'économie  pour  le  peuple.  On  a  (ait 
tout  à  l'heure  des  calculs  pleins  d'erreurs  sur 
1  impôt  du  sel. 

A  combien  s'élève  l'impôt  du  sel?  Â  60  mil- 
lions. Combien  ya-t-il  deFranç.iis?  Trente-deux 
millions.  Ce  qui  ne  fait  pas  tout  à  fait  2  francs 
par  tète,  chaque  année,  et  par  semaine,  pas  tout 
à  fait  trois  liards. 

Eu  examinant  donc  la  question  dans  Tintérôt 
du  peuple,  c'est  une  économie  de  la  huitième 
partie  ue  trois  liards  par  semaine,  et  vous  dites 
que  c'est  un  grand  soulagement  pour  le  peuple  ! 
(Vive  se7isation.) 

Je  voulais  vous  démontrer  une  chose  qui  n'est 
pas  à  dédaigner  :  je  voulais  vous  démontrer  que 
le  dégrèvemtait  qu'on  vous  propose  se  monte  à 
la  huitième  parti  ■  d'un  liard  par  semaine,  ou  à 
la  quarante-huitiènio  nartie  de  trois  liards,  et 
entin,  à  la  seizième  partie  d'un  liard  chaque  jour. 
{^lUrea,) 

En  présence  de  pareils  faits,  au  moment  où 
noi;s  voulons  arriver  h  de^  ré-^ultats  qui  p:o:*u- 
nnt  au  peuple  le  m  »yen  d'exister  et  de  payer 
moins  cher  les  céréales,  vous  le  voyez,  nous  arri- 
verions à  un  but  tout  différeut  si  nous  metiions 
un  impôt  sur  les  (  éréales;  car  les  30  centimes 
additionnels  sont  véritablement  un  impôt  sur  le 
blé;  je  le  démontrerai  ({uaud  on  voudra  le  con- 
tester. Par  c.oiiséqu(mt,  au  lieu  de  diminuer  les 
charries  qui  pè-ent  sur  le  peuple,  nu  propose,  en 
ré  ilité,  d  >  les  augmenter  en  mettant,  directement 
ou  indirecteineni,  un  inipôt  sur  le  pain. 

En  effet,  lorsipi'un  nnus  dit  que  dans  d'antres 
pays  de  l'Europe  on  produit  du  blé  à  meillur 
marché,  savez-vuus  pourquoi?  Ë-i-cc  parce  que 
ces  peupesjoîiissent  d'une  civilisation  plus  avan- 
cée? Kst-c*  parc-'  que  leurs  churru-s  -ont  plus 
parfaites?  Non,  sans  doute  :  chez  ces  p-uples, 
raji'MCuluire  es  presque  dans  l'enfance;  m-'is  ils 
paient  liés  peu  de  coiit:ibutions,  ri  par  conse- 
il'.eut  leurs  biés  peuvent  se  vendre  à  meilleur 
marché. 

Le  s  ul  moyen  de  les  forcer  à  vendre  plus  cher 
serait  d'augu'ienier  les  impôts  <|u'on  kur  fait 
pay.  r.  Eh  bienI  vous  voulez  faire  ch  z  nous  ce 

a  ni  produirait  dans  ces  autics  pays  un  ell'et  si 
éastreux. 

Pour  (jue  l'inipôt  soit  équitable,  il  faut  lediviser, 
il  faut  en  appliq  UT  une  paitiesur  la  propriété 
foncière  pou-  «[uc  rien  ne  soit  exempt  des  char- 
ges da  s  l'Etat;  il  faut  en  upplii^uer  niie  autre 
lartie  aux  contiibitious  indiret-i<  s,  non  pas  pour 
que  le  p  uple  se  p  ive;  je  souhait',  au  Ciuitmire, 
l)eaucoup  que  le  peuple  puis  6  saiisfairc!  tous  les 
besoina,  sur  .lesquels  soûl  astia  les  impôts  indi- 
rects. 
Voilà  le  grand  avantage  de  la  division  des  im 
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pAtB  -,  de  cette  manière,  le  peuple  réduira  ea  con- 
BOiiiiuatioQ  Beulement  eur  les  objets  qai  ne  eoDt 
pas  de  première  nécessité,  taQdia  que,  sur  le  pain, 
il  De  peut  subir  d'iuterruption  dans  aa  coDSom- 
mation. 

Nous  ne  faisons  que  commencer  ici  une  grande 

discussion  :  ju  ii'ai  pas  voulu  l'approfondir,  cVst 

sur  l'examen  du  budget  qu'elle  se  reproduira.  Je 

ne  craindrai  pas  d'y  souienir  vigoureusement  la 

méuie  tlièse.  {Appuyé  !  appuyé  1) 

A     Si  vous  surchargez  l'iiiipût  loncier,  vous  ferez 

''I  payer  au  peuple  \k  pain  plus  cher  ;  gardez-vous 

jdunc  lie  per^^istor  duos  la  voie  funeste  où  Ton 

veut  vous  précipiter. 

D'après  cela,  je  demande  qu'on  rejette  pure- 
ment et  eiraplenicnt  l'amendement  proposé. 

(Marques  nombreuses  de  félicitations  auic  cen- 
tres.) 

H.  le  Président.  M.  le  général  Bugeaud  a  la 
parole. 

Nombre  de  voir  :  C'est  une  question  anticipée... 
\u  budget  I  Aux  vois  I  aux  voix! 

N.  le  géncrvl  Uageand.  le  ne  viens  point 
pour  le  moment  suotenir  l'amendement  de 
M.Giais-BizoiD,parceque  le  chiffre  me  riaralt  trop 
fort,  et  que  je  tfai  jamais  été  d'avis  de-réJuire 
l'impôt  du  sel  des  sept  huilièmes^'espère, 
d'ailleurs,  que  le  budget  nous  fournirmés  moyens 
lie  décharger  les  contritjutions  indirectes  sans 
Burrbarger  les  propriétés.  Si  cela  n'était  pas 
possible,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  qu'il  faut  di- 
minuer  l'impdt  du  sel. 

r"j'adopte  entièrement  la  délinition  de  peaple 
que  vous  a  dunnée  M.  Charles  Dupin  :  tout  le 
'monde  est  peuple;  le  mot  comprend  la  grande 
comme  la  petite  propriété. 

Mais  c'est  justement  parce  que  lout  le  monde 
«gt  peuple,  que  je  veux  que  lout  le  monde  con- 
tribue aux  charges  dans  lu  proportion  de  sa  fur- 
tune,  et  que  les  impôts  soieut  répartis  d'une  ma- 
nière éiîale.  Il  n'est  pas  vrai  que  l'impôt  sur  le 
set  soii  réparti  d'une  manière  égale.  On  a  parlé 
de  moyenne  propurtionnelle.  On  a  fait  des  calculs 
qui  par.iiS3i-nt  fort  justes  au  premier  abord;  mais 
ces  calculs  sont  laux  dans  l'application,  parce 
que  le  peuple  dfs  vlUci  et  les  hoiiimes  riches 
consommi'nl  très  peu  de  sel,  et  les  pauvres  et  les 
habitants  des  campagnes  en  consomment  beau- 
coup. (OuV.  oui!) 

Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis  un  instant  de 
faire  jasser  l'oralcur  qui  descend  de  celte  tri- 
bune dans  les  eliauniières  du  Limousin,  du  Pêri- 
gord... 

Vnevoix  :  De  l'Alsace! 

Vm  attire  :  Uu  t'oitou  ! 

D'autrci  l'uî.c  :  Du  Midi  !  (liim.) 

l'iininurs  t'iiic  :  El  de  toute  la  France  I 

M.  I«  K^nérttl  Uugeund.  [I  verrait  de  mal- 
heureux cultivati  urs  qui  n'ont  pas  mémo  uu 
nieuljle  dans  leur  maison,  et  qui  dépensent 
50  francs  par  an  pour  le  sel.  (Qadquet  di'm'gationt 
aux  eentres.)  C'est  ciact.  Messieurs,  c'est  à  la 
lettre.  Je  soutiens  que  dans  les  familles  de  huit 
personnes  on  dépense  50  francs  par  an  de  sel. 
Comparez  cela  ù  votre  moyenne  proportionnelle. 

Je  désirerais  qu'il  fût  possible  d'établir  un  autre 
impùl  indirect  pour  dégrever  le  sel.  Je  pense 
qu  ou  pourrait  obtenir  quelque  chose  sur  les 
BUcrcB,  tes  papiers,  les  cotons  ;  mais  comme  je 
sais  que  cula  est  très  difllcile,  je  ne  le  propou 
pas  pour  lu  mouieuti  je  reptile  seiileiaenl  qo'îl 


faut  en  venir  le  plus  tôt  possible  au  dégrèvemeDt 
\de  l'impdt  du  sel. 
'  M.  le  Président.  Je  vals  mettre  l'amende- 
ment aux  voix. 
M.  de  Trney.  Je  demande  la  parole... 
M.  Larabit.  Je  demande  la  division. 
(M.  de  MontozoD,  rapporteur,  se  dispose  à  pren- 
dre la  parole.)  {Aux  iioia: .'  avx  voix!) 

M.  Ginis-Uiioln.  Je  retire  mon  amendement, 
avec  la  réserve  de  le  reproduire  au  budget. 

M.  de  Ijudre.  M.  Gtais-Bizoin  renonce  à  soa 
amendemeni,  mais  je  le  reprends.  {Agitation;  mur- 
mures au  oenlre.) 

M.  tilsIs-IBIzoin.  J'ai  retiré  mon  amende- 
ment, parce  qa'on  avait  l'air  da  penser  qu'il  se- 
rait mieux  placé  lors  de  la  discussion  du  budget  : 
si  quelqu'un  doit  le  reprendre,  alors  j'y  persis- 
terai moi-même. 

M.  de  Lndre.  Dans  touB  les  cas,  je  le  repro- 
duis. {Agitation.) 

Plusieurs  voix  :  La  division  ! 
M.  le  Président.  La  division  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsqu'il  s'agira  de  mettre  l'amendement 
aux  voix.  U.  le  rapporteur  demande  la  parole. 

M.  de  MonloEon,  rapporteur.  Je  crois  qu'il  est 
nécessaire  que  vous  connaissiez  les  raisons  pour 
lesquelles  la  commission  ne  vous  a  rien  proposé 
relativement  aux  trente  centimes  extraordinaires. 
Je  le  crois  d'autant  plus  nécessaire  d'aprèa  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  l'honorable  préo- 
pioant,  et  le  désir  qu'a  exprimé  H.  llavin  de 
connaître  l'opinion  delà  commission.  Celte  ques- 
tion a  été  aguée  dans  le  sein  de  la  commission, 
mais  elle  u  reconnu  qu'elle  n'avait  pas  mission  de 
s'en  occuper,  nue  la  discussion  seule  du  budget 
pouvait  faire  connaître  si  la  déduction  des  trente 
centimes  devait  être  ou  non  déHniiive,  que  c'était 
donc  à  In  commission  seul);  des  finances  qu'il 
appartenait  de  vous  faire  des  propositions  a  ce 
Eujet,  que  ju-que-là  ce  itérait  préjuger  une  ques- 
tion que  nous  ne  connaissions  pas  sufllsamment 
que  de  comprendre  dans  les  rôle  de  cette  année 
ci'B  trente  centimes. 

.Vous  avons  été  d'autant  plus  confirmés  dans 
cette  opiriiun,  que  nous  avons  considéré  que  puis- 
qu'il était  im[)ossJble  de  suspendre  les  recouvre- 
ments des  douzièmes  provisoires  dont  le  paie- 
ment subirait  pour  assurer  le  service,  ce  serait 
augmenter  inutilement  la  charge  des  impôts  que 
d'y  ajouter  le  recouvrement  des  )tO  centimes  fx- 
Iraord  inaire  s.  D'après  les  mêmes  motifs,  je  crois 
que  la  commission  n'a  pas  d'avis  à  émettre  rela- 
tivement à  l'amendement  de  M.  Glais-ISizoin. 

M.  de  l^adrr.  Je  demande  à  donnei'  un  mot 
d'explication.  (.Iiu;  voir!  aux  voie!  l'arlei  !  par- 
lez!} Je  reconnais,  avec  M.  le  rapporteur,  que  la 
discussion  de  l'impôt  sur  le  sel  serait  peut-être 
mieux  placée  quand  nous  esaminerons  Je  budget. 
J'en  conviens,  mais  c'est  précisément  pour  que 
cette  di^'cu^sion  resie  enliere  et  que  les  moyens 
de  remplacer  l'impôt  du  sel  ne  Boieiit  pas  com- 
promis dés  à  présent,  que  je  vous  engage  à  main- 
te lir  provisoirement,  et  jusqu'au  moment  où  vuua 
aurez  à  voler  le  budget,  lea  30  centimes  addi- 
tionnels. 

En  elTet,  Messieurs,  si  vous  supprimiez  dès  à 
pré.'^ent  les  trente  centimes,  et  que  vous  Tins- 
siez ensuite  à  reconnaître  la  nécessité  de  cette 
ressource  pour  diminuer  soit  l'impdt  du  sel,  das 
boist'ous  ou  tel  autre,  je  voua  demande  comment 
il  serait  possible  d'imposer  de  Bouveaa  30  «ta- 


[Cbtmbn  du  DipaUi.]         RÈGNE  DE  LOCIS-PIIIUPPB.         [10  ilécambro  183t.] 


405 


timcB  de  Bi]rcToIt&  la  propriété  foDciËre  pendant 
les  aeat  demie»  mois  de  ]'année  1832,  après  les 
7  avoir  supprimés  ponr  les  trois  premiera  moisî 
Vous  apporteriez  une  véritable  perturbation  dans 
le  système  de  l'impôt. 

En  vérité,  on  ne  pourrait  s'y  recoanattre;  les 
percepteurs  et  les  contribuables  ne  sauraient  à 
quoi  s'en  tenir. 

Je  Tais  donc  cette  proposition,  alin  de  ne  pas 
préjuger  cette  srande  question,  sur  laquelle  je 
ne  veux  pas  m  expliquer,  quoique  je  soie  con- 
vaincu que  l'avenir  de  la  France  et  de  la  Révolu- 
tion est  intimement  lié  à  la  suppression  du  l'im- 
pôt sur  le  sel  et  de  celui  sur  les  boissons.  (Riret 
troniquei  et  murmures  aux  centrei.) 

Quoique  j'en  sois  convaincu,  je  le  répète,  je 
réserve  cette  question  pour  le  budget.  Je  vous 
conjure  de  maintenir  au  moins  provisoirement 
l'impét  de  30  centimes  sur  la  propriété  ;  si  vous 
accordez  à  la  demande  du  gouvernement  le  pro- 
visoire di  s  impôts,  accordez-nous  au  moins  le 
provii'olre  de  l'espérjnce.  (Vive  approbation  aux 
exlrémiUs.  Nouveaux  rires  aux  cenlret.) 

M.  Hivièrr  de  Larqae.  La  renonciation  de 
M.  de  Ludre  h,  la  seconde  partie  de  son  amende- 
ment, savoir  '.  l'application  du  produit  de  l'im 
pét  de  30  centimes  au  dégrèvement  de  l'impôt 
sur  le  aei,  ne  rend  pas  son  amendement  plus 
acceptable. 

Cette  question  a  élé  afiitée  au  sein  de  la  com- 
mission :  là  comme  ici  se  sont  trouvés  des  dé- 
putés désireux  d'améliorer  autant  que  possible  le 
sort  du  peuple^  mais  la  commission  ne  voulait 
que  di'S  améliorations  réelles.  On  y  a  agiti'- 
touies  les  théories  d'économie  politique  que 
U.  Dupin  vient  de  développer  di'vunt  vous  avec 
tant  de  clarté,   (/tiret  ironiques  aux  exMmitix.) 

Je  disais  donc  que  les  questions  d'économie 
politiqueque  M.  Dupin  vient  de  développer  avec 
tant  de  clarté  ont  été  agitées  dans  le  sein  de  la 
commission. 

11  est  résulté  pour  nous  de  cette  discussion, 
qne  déplacer  l'impdl,  ce  n'eut  pas  le  diminuer, 
et  que  le  reporter  sur  des  objets  de  consomma. 
tio'i  plus  néi/essaires  que  \e  sel  et  le  vin,  c'est 
réellement  faire  tort  à  fa  classe  pauvre,  pour  la- 
quelle nous  devons  le  plus  d'intérêt. 

La  terre  n'est  pas  aujourd'hui  comme  aux 
temps  de  l'âge  d'or  (Riret.f.  elle  ne  produit  pas 
spontauément;  elle  a  besoin  du  travail  pour  être 
fécondée;  et  letravail  est  un  capital;  les  bestiaux, 
les  outils  aratoires  sont  les  capitaux  de  ceux  qui 
cultivent  la  terre.  Et  ce  n'est  que  lorsque  tous 
les  frais  de  culture  et  d'achats  des  outils  aratoi- 
res sont  prélevas,  que  le  revenu  net  de  la  t^rrc 
rentre  dans  les  main^  du  propriétaire. 

Vous  graverez  donc  aujuurd'liui  une  classe  de 
consommateurs  plus  nombreuse  et  aa^si  plus 
intéressante  m'aucune  autre;  c'est  le  peuple  des 
campa);neB,que  vous  opposez  au  peuple  des  villes. 
Le  peuple  ues  campagnes  consomme  comme 
celui  des  villes.  Les  deux  tiers  de  la  contriliu- 
tion  foncière  sont  payés  par  des  pcns  dont  la 
cote  ne  dépasse  pas  20  franc.  Ce  sont  donc  ceux- 
là  qui  supporteront  en  réalité  la  charse  des 
30  centimes. 

M.  le  PrAaMeal.  11.  de  Ludre  a  retiré  le  2* 
parasrapht!  de  son  amendement,  il  se  troave 
ré'luit  à  ces  mots: 

••  Les  30  centimes  additionnels  ajoutés  tem- 
porairement au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  1831  seront  perçus  provisoirement  pour 
lei  trois  premien  mois  de  1832-  • 


(M.  de  Tracy  monta  à  la  tribune.  {Aux  voix  ! 
aux  voi:E .'  ) 

H.  de  Tr««j.  Je  n'abuserai  pas  des  moments 
de  la  Cbamtire;  mais  i'urateur  auquel  je  succède 
est  venu  témoigner  l'approbation  la  plus  haute 
pour  les  théories  d'économie  politique,  comme  il 
a  dit,  qui  vous  avaient  été  exposées  par  l'un  des 
précédents  orateurs. 

Les  théories  politiques  sont  de  la  plus  haute 
portée  et  de  la  plu?;  grande  importance;  mais 
j'avoue  que  je  professe  une  opinion  tellement 
différente  de  celle  qui  a  été  émise,  que  toutes  les 
fois  que  l'occasion  de  combattre  de  telles  doc- 
trines se  présentera,  je  me  ferai  un  devoir  de 
paraître  à  celte  tribune  pour  les  combattre  si  la 
Chambre  le  veut  bien.  [Houvemenl  d'impatience 
aux  centres.) 

Je  me  renfermerai  dans  la  question,  et  elle  est 
d'uniî  telle  gravité,  que  d'elle  dépend  la  direction 
de  l'assiette  de  l'impôt,  et  cette  discussion  n'est 
que  le  prélude  d'autres  plus  importantes.  (Noa- 
veav  mouiiement.) 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  la  permiasion 
de  lui  soumettre  quelques  observations  sur  une 
théorie  qui  semble  di;voir  être  adoptée  dans  ce 
moment. 

Aux  extrémitét  :  Non  I  non  !  {Réclamations  ou.r 
ceii  trcs.) 

M.  de  Tra«T.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  m  entendre. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  soutenn  qnc  le 
mainiiL'n  des  30  centimes  sur  la  contribution 
foncière  augmenterait  le  prix  des  objets  les  plus 
nécessaires  à  tous  les  citoyens,  et  surtout  à  ceux 
dont  les  moyens  de  suliiiistauce  sont  les  plus 
faibles,  je  veux  dire  le  pain;  c'est  une  grave 
erreur,  Je  vais  le  prouver.  {Marmuret  otj.r 
centres.) 

Il  faut  songer.  Messieurs,  qne  l'arnumcnt  le 
plus  fort,  le  plus  puissant  en  apparence  de  l'ora- 
teur auquel  je  succède  est  celui-ci:  ■  Vous  vou- 
lez soulager  la  classe  pauvre,  la  clause  ouvrière, 
elle  qui  n'a  que  ses  bras  pour  travailler.  Eh  bien  ! 
vous  vous  trompez,  vous  vous  faites  lo't,  vous 
reni.'hériHsez  la  plus  indispensable  des  denrées.  •> 
Il  est  très  important  de  détruire  un  pareil  argu- 
meni,  car  il  semblerait  que  les  personnes  dont 
je  partage  l'opinion,  luin  de  faire  ie  bien  du  peu- 
ple, de  ectte  classe  ouvrière  qui  n'a  pour  se  sus 
tenter  avec  aa  famille  que  le  travail  de  ses  bras, 
loin  (le  les  soulager  noua  aggraverions  sa  posi- 
tion. Je  proteste  hautement  contre  une  telle  in- 
culpation, et  je  crois  qu'il  est  essentiel  que  vous 
me  pprmeliiez  de  prouver  que  l'oniieur  auquel 
je  succèile  a  été  complètement  dans  l'erreur.  Bu 
efTet,  la  production  des  grains,  tout  le  monde  le 
sait,  est  le  rêsult.il  des  grandes  exploitations.... 
{Nombreuses  liénégalions.) 

M.  VirnHet.  Je  demande  la  parole.  (Longue 
interruption.) 

H.  de  Traejr.  Je  ne  puis  comprendre  com- 
ment on  peut  croire  que  quelques  centimes  par 
jour  qui  Seraient  le  résultat  des  30  centimes  aur 
la  contributiiin  foncière,  puissent  augmenter  la 
valeur  dea  grjns,  lorsqu'on  vient  d'évaluer  la 
consommation  du  set  par  liarda,  afin  de  dissi- 
muler l'étendue  de  la  charge.  Ce  n'est  pas  ainsi, 
Messieurs,  nu'il  faut  calculer. 

On  a  parlé  d'S  habitants  de.=i  campagnes  ;  qu'il 
se  fait  une  énorme  consommation  de  sel  ;  et  pour- 
quoi? [*arce  qne  la  plupart  des  habitants  des 
campagnes  lont  obligés  de  b-ouver  dans  le  sel  le 
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3eul  condiment,  le  seul  assaisonnement  à  leurs 
aliraenis  ;  ri  remplace  pour  eux  le  vin,  l^s 
liqueurs  et  les  épiées.  {Réclamations  aux  cen- 
tres...) 

Aux  extrémités  :  C'est  très  vrai! 

M.  de  Tracy.  Un  journalier,  dans  les  campa- 
gnet;,  ne  ^a^ne,  du  moins  dans  une  contrée  que 
jM):ibite,  ei  je  crois  qu*il  on  est  beaucoup  dans 
Ja  môme  caioporie,  ne  ^apne,  dis-je,  pour  lui  cl 
poiir  sa  famille,  que  300  à  400  rrancs  par  an.  Ce 
chiffre  est  bien  faible,  il  ne  faut  pas  l'oublie'*. 
Eh  bien!  vous  croyez  qu'un  impôt  d'une  quaran- 
taine de  francs  pour  1»;  sel  n*est  pas  une  chose 
exorbitante  pour  lui,  et  vous  pensez,  cîranpe 
raisonnement.qupquand  un  hommea  1,000  francs 
de  revenus,  il  lui  est  moins  facile  de  payer 
15  francs  que  40  francs  pour  celui  qui  n'a  aucun 
revenu!  Je  ne  puis,  je  l'avoue,  concevoir  un  t»! 
raisonnement,  et  comprendre  comment  on  vie^t 
invoquer  le  maintien  d*un  impôt  si  lourd  pour 
celui  dont  les  moyens  sont  aussi  restreints. 

Disons-le,  Messieurs,  unebonne  fois  pour  toutes, 
c'est  à  tort  que  Ton  confond  ra^iricnlture  avec 
les  revenus  du  propriétaire  de  terre;  cela  n'a  rien 
de  commun.  {Exaamatioiis,..  Vives  dénégations 
aux  centres.)  Non,  MetJsieurs,  je  le  répète.  (Vive 
agitation.,.  Interruption  prolongée.) 

Ces  intTruptions  ne  m*emf)êcheront  pas  de 
continuer...  j'attendrai...  L'immense  majorité  des 
propriétés  foncières,  celles  sur  lesquelles  est 
produite  la  p'us  ^^ran  le  quantité  de  ces  grains 
dont  la  classe  ouvrière  comme  toutes  les  autres 
8*alim»'nte,  sont  pos^étlées  nar  des  personnes  en- 
tièrement étningère?  à  l'exploitai  ion  de  ces 
terres.  {Nouvelles  et  violentes  dénégations.)  C'est 
une  qnesiion  (l'une  te  le  gravité  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  la  traiter  à  cette  tribune... 

Au  centre:  An  budget!  au  buiget! 

M.  de  Tracy.  Je  lu  déclare,  le  revenu  que  le> 
propriétaires  de  terres,  excepte  ceux(|ui  rénnis- 
seni  les  qualités  trè.s  rares  de  propriétaires  et 
d*exploitaîeurs... 

(M.  le  président  adresse  quelques  mots  ù 
l'orateur.) 

M.  de  Tracy,  1^  tournant  vers  M.  le  président. 
Non,  Monsieur,  je  ne  quitterai  pas  la  tribune. 
{Le  bruit  continue.) 

}ll,deTrikcy\s'adressantauxmcmbresducentre. 
Mes'îienrs,  vous  avez  honoré  de  Tafention  lapins 
bienveillante  Torateur  qui  est  venu  à  cette  tri- 
bune défendre  les  intérêts  des  propriétaires  ex- 
clusifs... {Vive  et  longue  interruption  au  centre.) 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  Ils  sont  très  nom- 
breux. {Nouvelle  agitation  aux  centres.) 

M.  Fulehiron,  avec  vivacité.  Je  demande  la 
parole. 

M.  de  Traey.  Ceci  me  rappelle  le  bon  t^mps. 

M.  de  Coreeiles.  Monsieur  le  Président,  im- 
posez donc  silence  aux  centres  de  la  Chambre. 

M.  L<aureaee.  SI  M.  le  présideiit  ne  peut  pas 
rétablir  l'ordre,  son  devoir  est  de  suspendre  la 
séaice.  {Exclamation aux  centres...) 

Quelques  voix  :  A  l'nrdre!  d  l'ordre! 

M.  le  Président.  C'est  vousqni  Ironblez  l'or- 
dre. Monsieur;  votre  devoir  est  d'écouter  en  si- 
lence. 

M.  I^aarenee.  Lorsque  le  président  oublie  son 
devoir,  un  membre  a  le  droit  de  le  lai  rap- 
peler. 

H.  le  Prë«ldcBt.  Je  youb  inyito  &  garder  le 


silence.  Messieurs;  l'orateur  a  le  droit  d'dtr# 
entendu. 

M.  de  C^reelles.  Pourquoi  ne  réclamier-voiu 

pas  depuis  longtemps  le  silence? 

M.  de  Tracy.  Je  puis  assurer  la  Chambre  que 
le  sujet  que  j'ai  l'hoimeur  de  lui  soumettre  eri  ce 
moment,  est  tellement  présent  à  mon  esprit  (fae 
des  interruptions  d'une  demi-heure  ne  me  feraient 
pas  perdre  le  fil  de  mes  idées,  et  j'attendrai.  (Ap- 
probation aux  extrémités.  Bires  ironiquei  (tux 
centres.) 

Messieurs,  je  répéterai  ce  qui  me  semble  d'une 
véri'é  incimtestable;  malgré  les  clameurs  quî^  à 
mon  grand  étonriement,  se  s^nt  élevées  sur  ces 
b:.in(!s  {Montrant  le  centre  gauche) y  runmense  ma- 
jorité des  propriétaires  de  bien --fond-*,  les  pro- 
dncleurs  de  la  plus  grande  quantité  des  grains 
qui  se  consomment,  ne  sont  en  aucune  manièro 
des  agriciilleurs.  {Nouveaux  murmures.) 

Mr  s^^ieurs,  ils  sont  propriétaires  d'un  capital 
particulier,  qui  est  la  terre  qui  sert  à  la  proltii  - 
tion,  mais  ils  ne  sont  pas  agriculteurs.  L'impôt 
qu'ils  paient  sous  forme  d'impôt  fbnorer,  est 
une  diminution  dans  leur  revenu,  une  duniiiu- 
tion  dans  lenrs  jouissances.  Lorsque  cet  iionpôt 
est  excessif, c'est  une  injustice,  parce  que  chacun 
doit  conserver  ce  qui  lui  appartient,  et  on  ne 
peut  le  lui  ôter  que  dans  le  cas  d'une  absolue 
nécessité  et  d'une  équitable  proportion. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  en  résulte  un  détri- 
ment pour  l'agriculteur;  là  est  l'erreur.  Quelques 
propriétaires  sur  leurs  revenus  inutiles,  peuvent 
en  consacrer  uce  partie  à  des  améliorations  ru- 
rales, comme  ils  pourraiimt  en  consacrer  à  des 
jouissances  de  toute  autre  nature,  mais  il  u'en 
est  pas  niiuns  viii  qu'*  rien  en  ccia  ne  ten.l  u 
améliorer  ni  à  détériorer  Tagriculture.  Us  peu- 
vent employer  um^  partie  de  leurs  revenus  pour 
améliorer  1  exploitation  de  leurs  biius,  comme 
ils  le  dépenseraient  à  toute  autre  chose;  mais,  de 
ce  qu'ils  veulent  améliorer,  ce  nVst  pas  une 
raison  pour  les  cimsidérer  comme  agriculteurs. 
L'agriculteur  est  le  fermier  qm  apporte  un  ca- 
pital d'exnloitation,  et  qui  y  joint  sou  intelli- 
gtrice.  {Uruits  divers ^  interruption.) 

Voix  aux  extrémités  :  Attendez!  attendez  le 
silcni'i'! 

M.  de  Traey.  L'industriel  agriculteur  est  dans 
beaucoup  de  localités  le  métayer  qui  ne  possède 
que  ses  uras,  q'uHques  instruments  aratoires  et 
quelques  écns  pour  faire  les  avances  des  imposi- 
tions qu'il  paie  à  son  fermier  ou  h  son  pro- 
priéfaire.  Tel  est.  Messieurs,  leur  existence  trop 
malheureuse,  et  qui  aurait  di^  cesser  deimis 
longtemps  en  France  si  la  Restauration  avait 
mieux  comnris  les  besoins  de  la  société  française, 
et  qui  cesserait  bientôt  si,  depuis  noire  Révolu- 
tion, on  l'avait  aussi  mieux (omprise. 

Mais  il  n*en  est  pas  moins  viai  qui^  tels  sont 
les  artisans  de  l'agriculture,  et  comme  les  mé- 
tayers dont  ie  vous  parle  sont  à  peu  près  les 
journaliers,  c  est  l'impôt  du  sel  qui  pèse  sur  eux 
et  non  pas  l'impôt  foncier  que  paiera  leur  maître. 

Ces  choses  sont  tellemeni  évidentes  qui'  je  ne 
conçois  pas  rommeni  on  pe-ii  b-s  coniesier.  Je 
s<*is  bien  que  la  iréen'iou  est  roujoiirs  que  les 
j)roprici.iir'  s  sont  les  colons  de  ia^r. culture.  Je 
nie  le  f.iit,  et  j'en  appelle  à  la  (('USCiencede  tous 
ceux  de  mes  c<»jlègiif'8  qui  ont  habi  é  la  cam- 
pagne... qu'ils  dise.it  si  L*  noiiibre  des  proprié- 
taires qui  s'occup^Mit  eux-mêmes  de  leurs  biuns, 
dans  les  pays  de  grande  culture  surtoal,  est  bien 
considérable.  (Murmtirei  et  iénégationt  a%  centre.) 
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H.  d«  Car«ellea.  Ce  nVst  psa  une  queelioa  de 
tripotu^e  de  hourse,  voilé  pourquoi  voua  ne  la 
eoDcevbz  pas. 

Messit'urA,  je  le  déclarsi  dans  la  situation  ofi 
se  trouve  la  France,  dans  rinilispenstibleDÔcea- 
Bitë  de  pourvoir  aux  premiers  benoliis  des  ctaises 
pauvres,  la  suppression  dea  30  centimea  serait 
une  faute  et  une  très  grande  Faute;  car,  cooink' 
on  le  disait  tont  k  l'iieure,  voua  eerat  utilisas  du 
les  riilahlir.  Il  vaut  <iouc  mifux  Irs  conlinuer 
que  ij'dtre  oblieé  de  Ii'S  rétablir  après  que  leur 
aunprpssion  aurait  eu  lieu. 

M'iis  j'ai  besoin  de  repousser  encore  uue  ftois 
cette  alldgiilion  qu'en  demandant  la  Bunpresftlon 
de  i'impdt  sur  lu  ael  et  le  mainiien  du  l'impOt  de 
30  centitni-B  qui  porte  sur  des  personnes  pour 
qui  le  sel  n'est  pas  d'un  usa^c  de  preiuiâre  nàces- 
BitO  comme  pour  le»  cla^sea  pauvres,  nous  vou- 
lons augmenter  le  malaise  de  ces  claBses;  c'est 
una  t-rrour  prave  que  je  tiens  à  cœur  de  re- 
Dins^er,  cumme  dénuée  de  tout  ronijement.  Je 
le  soutiendrai  en  toutes  ciroimFtaiices,  mainte- 
nant comme  quaml  il  s'agira  de  l'assietle  de  l'im- 
pôi. 

Bn  conséquence,  j'appuie  ie  toutes  mai  Torces 
l'amendemeut  de  M.  de  Ludre. 

(Après  use  nouvello  ii'i;tnre,  l'amandemcnt 
est  mis  aux  voix  et  releté.) 


M.  Ilaiin.  Je  nn  pense  pas  qun  la  Chambre 

veuille  rtvenir  sur  son  vote  ;  aipai  Je  retire  mon 
amendt'pictit, 

M.  niviire  de  li«rqM«.  le  ^einaade  la  pa- 
rôle  pour  un  fait  pir^onuel. 

M.  d«  C«prellea.  Il  n'y  a  P'ia  là-deSRUa  de 
foit  pcrgounel.  à  moins  que  vous  ne  tuus  appe- 
lieB  priiiiutle  sel. 

M.  le  l*rci*ldent.  Je  déclare  que  je  ne  voh 
pa^  un  sent  fait  personnel  retalif  k  M.  de  Larqui> 
diina  ce  qui  vient  d'âtre  dit. 

M-  de  Hurnay  vi^ni  de  propoaer  un  paragraphe 
additionnel  nul  n'eat  que  lu  répi^tition  de  celui 
qui  vient  d'être  rejeté  ;  je  ne  penae  pas  que  Bon 
uut"ur  innialp. 

M.  4p  Memaj-.  J'abandonne  la  premiérç  par- 
tie, maia  j'iiisis'e  sur  la  seconde. 

M.  le  IVéïtldenl.  La  Chambre  s'en  occupera 
en  son  lieu.  Un  autre  amendement  a  été  présenté 
par  M.  Lacbèae. 

M.  TcBle.  J'en  ai  présenté  un  qui  doit  6lre 
discuté  avant.  Je  demande  l;i  parole.  La  proposi- 
tion que  j'ai  .\  voq«  présenter  a  été  concertée 
avec  la  cummi^^ion. 

Je  crains  nue  la  manière  dont  on  s  rédif^  le 
deuxit>rae  paraurapht^  de  t'article  ne  d«na>t  lieu 
à  une  mepri^i'  dans  l'eiècution,  et  même  k  une 
injustice. 

A  l'entendre  littéralement,  il  n'y  aurait  bien  à 
dispensiT  des  3  <louK>ôines  que  ha  cules  aur  la 
décharge  ou  la  rédiiciiOTi  de»<iuelle3  il  aurait  été 
déjà  atdtué  par  les  conseils  de  préfecture. 

Evidemment  il  n'y  a  aucun  niotif  de  distinguer 
le!>  réclartiationa  jusfécs  de  celles  qui,  formées  en 
temps  utile,  sont  encore  en  suspens  et  pourront 

T  une  décision  favorable. 

e  fuis  HS-ure  nue  ti'lli^  n'a  pas  été  l'inten- 
uuii  uu  projet,  ni  celle  de  la  commis^iun,  et  c'fat 
d'accord -iVfC  elle  qu^jeviiiiapropioser  d'ajouter 
h  C'B  mois  :  >  déc  urgea  ou  réduction!)  iiui  au- 
ront été...  n  Ceux-ci  :  <  ou  <iui  seront  pro- 
noDCAes  par  les  eonaeili  da  préfectore.  ■ 


M.  deHoalaicn,  rapporteur.  Il  nous  semblait 
que  la  réiaiition  du  gouvernement  était  sufQ- 
samment  claire  et  qu'elle  ne  pouvait  donner 
liru  à  aur.une  intorpri^talion;  si  la  Chambre 
croyait  t\u'U  nùt  y  avoir  ie  luoindru  doute,  noua 
adh'Tei'ions  a  l'amendement  de  M.  Teste,  toiite- 
t'ois  en  conservant  la  rédaction  du  gouverne- 
ment,  e(  substituer!  ouï  seule  ment  les  mots  :  Ont 
prononcé  oit  prononceront,  t.  la  pUce  de  auront 
prononcé. 

(,\f.  le  Préaident  met  aux  voix  la  rédaction 
suivante  :  «  Ont  pronnnci  ou  prononceront.  * 
Celle  rédaction  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Lachèze  flls  présente  ce 
piini^ni^he  additionnel  à  placer  après  le  second 
paraL'raphe  de  l'ailicle  1"  : 

«  Us  {\e?  duuzii^me')  ne  sueront  pas  exigés  non 
|duB  pour  l<'S  nouvelle»  cotes  ouvertes  en  1831 
aux  contritiuattle:?  qni  ne  sont  imposés  qu'à  la 
contribution  personnelle.  •> 

M.  Eiaehèie  fili.  Messieurs,  il  y  a  peu  de 
jour.^  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  ta  Chambre 
une  proposition  tendant  à  noua  faire  rentrer, 
pour  la  nerce|ilion  de  la  contribution  piTsonnelle 
et  mobiliùre  et  (le  la  contriliution  des  portes  et 
fenêtres,  dan!>  les  anciennea  voies  exisiantea 
avant  cette  loi  du  25  mars  t»31,  qui  a  excité  de 
si  vives  réclamation!!.  La  Chanbre  a  pria  ma 
propoaitinn  en  consitlération,  parc<ï  qu'elle  con- 
naît fes  fUcheux  effets  du  nouveau  mode  de  per- 
ception, qui,  mauvais  en  lui-même  (c'est  du 
moins  ma  conviction),  a  reçu  presque  partout 
l'application  la  plu»  vicieuaei  tout  le  monde  en 
conviiful. 

M^iis  j'aurais  vivement  dé.'iré  qu'une  commis- 
sion spéciale  ei1t  éln  nommée  pour  l'exaineii  de 
cette  proposition.  Une  déciainn  immédiate  au- 
rait pu  lîtru  prise,  et,  ù  partir  du  I"  janvier  pro- 
chain, nous  aoniiiis  eu,  même  pour  la  perception 
des  douEîèinef,  dea  rôles,  oh  nou^  n'aurions  pas 
vu  fiKUrer  des  contribuables  que  noua  n'avions 
iiimaiB  trouvés  auparavant  aue  aur  le»  rôles  dea 
nureanx  de  bienini-^anee. 

La  conimis-'ioii  du  buil(!et,  à  laquelle  vous 
avez  re'iïoyé  ma  propo^itim,  parait  bien  dé- 
cidiV,  ai  j'en  croia  tes  renseignetuents  qui  m'ont 
été  donneu,  à  renoncer  au  principe  de  quotité, 
dont  on  a  fait  un  ai  malheur  ux  essai,  pour  re- 
venir au  principe  de  répartition. 

Le  gouvernement  reconnaît  lui-même  que  sur 
les  rôles  de  1831  on  a  porté  beaucoup  de  cou- 
Iribuahleii  que  leur  misère  aurait  iiû  eu  faire 
éciir'cr:  ausai  s'eii'presse-t-il  de  déclarer  dans 
Fon  projet  lie  loi  nue  les  doniiêmes  provieoirea 
ne  Seront  pas  eiiigéa  pour  lea  eoti  s  ou  portions 
de  cotes  de  t83t,  dont  les  conseils  de  préfecture 
aunint  prononcé  la  décliarge  ou  In  réduction. 

].a  commission  a  bien  prévu  qu'il  y  aurait  une 
grande  dilfeieniîe  entre  lea  cotes  de  l'exercice 
di!  183.J  et  Celles  de  l'exerciee  de  1831;  c'est 
pour  cela  qu'elle  vous  présente  un  amendement 
<{ui  porte  que  celte  dilléreme  sera  tompeiisée  à 
l'égard  dea  contribuables  qui  auront  ucquiité  les 
trois  douzièmes. 

C'iBl  celte  prévision,  Me-sieurs,  que  beaucoup 
de  contribua  nies,  nouvellement  portés  sur  les 
rêles  de  1831,  ne  se  trouveraient  pas  :^ur  les  rdlea 
de  1832,  qui  lu'a  engiigé  à  présenter  l'aniende- 
meni  (loni  je  vous  ai  donne  lecture.  J'aurais  bien 
Voulu  Butpendre  l'exigilûliié  de  la  coniributton 
pour  tous  le'  coniribuables  inacnts  sur  les  rôles 
de  la  contribution  personnelle,  de  la  conlriun- 
lion  mobilière  et  de  la  coutributioD  des  portes  et 
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fenêtres,  auxquels  leur  état  voisio  de  Tindi- 
gencc  doit  faire  espérer  qu'ils  ne  seront  pas 
portés  sur  les  rôles  de  l'exercice  de  1832,  lors- 
que vous  serez  revenus,  comme  je  n'en  doute 
pas,  à  des  règles  plus  équitables  ;  mais  la  cho^^e 
présentait  de  si  grandes  difticuités,  que  j'ai  cru 
devoir  me  renfermer  dans  une  seule  catégorie, 
et  vous  demander  la  suspension  du  payement 
de  la  contribution,  seulement  pour  ceux  aux- 
quels on  a  ouvert  de  nouvelles  cotes  en  1831,  et 
qui  ne  sont  imposés  qu'à  la  contribution  per- 
sonnelle. 

Le  payement  provisoire  peut,  avec  moins 
d'inconvénients,  être  exigé  de  ceux  qui  payent 
la  contribution  mobilière  et  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres.  Geux-là,  il  est  présumable 

Sue,  s'ils  sont  dégrevés  en  1832,  ils  ne  léseront 
u  moins  que  pour  partie,  qu'ils  auront  toujours 
quelque  chose  à  payer.  Parmi  eux,  ceux  qui  se- 
ront entièrement  déchargés  seront  en  très  petit 
nombre;  et  alors  on  peut,  puisqu'il  n'est  pas 
trop  possible  de  faire  autrement,  on  peut  exiger 
d'eux  les  douzièmes  provisoires  :  si,  pour  les 
trois  premiers  mois,  ils  ont,  proportionnellement 
avec  leur  cote  de  1832,  payé  plus  qu'ils  ne  de- 
vaient, on  leur  appliquera  le  paragraphe  3  pro- 
posé par  la  commission.  A  leur  égard  la  diffé- 
rence sera  compensée. 

Mais  pour  ceux  qui  ne  sont  imposés  qu'à  la 
contribution  personnelle,  pour  laquelle  on  leur  a 
ouvert  une  cote  seulement  en  1831,  s'ils  ne  sont 

Îias  portés  sur  les  rôles  de  Texerdce  de  1832,  il 
audrait  donc  leur  rembourser  ce  qu'ils  auraient 
Sayé,  puisqu'on  ne  trouverait  plus  sur  les  rôles, 
leur  égard,  aucune  cote  sur  laquelle  la  compen- 
sation put  être  opérée.  C'est  pour  cela,  Messieuri«, 
Sue  je  vous  demande  de  les  mettre  dans  une 
asse  à  part,  de  ne  point  exiger  d'eux  de  pro- 
visoire. 

Je  vous  le  demande,  parce  que  ces  contribua- 
bles, qui  ne  paient  pas  d'autres  contributions 
que  la  contribution  p'^rsonnclle,  sont  en  général 
les  contribuables  les  plus  pauvres,  que  ces  con- 
tribual)Ies  sont  ceux  qui  méritent  le  plus  de  mé- 
nagements, que  ces  ménagements  ne  peuvent 
être  que  d'un  très  bon  effet  dans  les  circonstances 
difficiles  où  nous  nous  trouvons.  Je  vous  le  de- 
man<le,  Mtssieurs,  parce  que  je  suis  convaincu 
que  beaucoup  de  ces  contribuables,  atteints  par 
la  contribution  personnelle,  en  1831  seulement, 
ne  peuvent  la  payer  qu'en  s'imposant  de  dures 
privations;  qu'ils  ne  seront  pas  compris  sur  les 
rôles  de  1832,  car  vous  reviendrez,  je  n'en  doute 
pas,  à  des  règles  meilleures  que  celles  qui  ont 
Bervi  de  bases  à  la  confection  des  rôles  de  1S31. 

L'adoption  de  mon  amendement  n'entrave  nul- 
lement la  perception.  11  est  vrai  qu'il  est  peut- 
être  un  peu  trop  absolu,  en  ce  qu'il  comprend 
généralement  tous  ceux  auxquels  on  a  ouvert 
de  nouvelles  cotes  en  1831  pour  la  contribution 
personnelle  seulement,  que  parmi  ces  co  itri- 
Duables  tous  ne  sont  pas  voisins  de  l'indigence, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  suspendre  ù  l'é- 
gard de  ces  derniers  le  paycnieni  de  rimpôt. 

Mais  d'aboni,  parmi  les  contribuables  imposés 
en  1831  seulement  à  la  contribution  personnelle, 
ceux  qui  sont  dans  l'aisance  ne  sont  pas  le  plus 
grand  nombre.  Que  de  cotes  ouvertes  à  des  mal- 
heureux, dont  la  position  demande  un  prompt 
dégrèvement!...  Et  il  est  impossible  de  faire  des 
distinctions  avant  un  nouveau  travail. 

Ne  ))ouvant  préciser,  quant  à  présent,  quels 
sont  ceux  qui  seront  ou  ne  seront  pas  conservés 
sur  les  rôles  de  1832,  j'ai  bien  été  obligé  de  rat- 


tacher mon  amendement  à  une  classe  tont  en- 
tière de  contribuables. 

Pour  ceux  qui,  en  définitive,  pourraient  payer 
la  contribution  personnelle  à  laquelle  ils  ont  été 
imposés  en  1831,  je  ne  demande  pas  une  décharge 
mais  seulement  une  suspension  de  paiement» 

Earce  qn'ils  sont  confondus  avec  ces  coniriboa- 
les  presque  indigents  que  vous  rayerez  dee 
rôles  l'année  prochaine.  Quand  leur  solvabilité 
aura  été  reconnue,  quand  il  sera  bien  constaté 
qu'ils  doivent  rester  sur  les  rôles  de  1832,  vous 
les  trouverez  toujours  pour  leur  faire  payer  leur 
cote  de  l'année  entière. 

Le  second  paragraphe  du  projet  du  gouverne- 
ment a  bien  cela  de  bon  qu'il  n'exige  pas  les 
douzièmes  pour  les  cotes  ou  portions  de  cote 
dont  les  conseils  de  préfecture  auront  pro- 
noncé la  décharge  ou  la  réduction  ;  mais  ce 
paragraphe  n^embrasse  pas  tous  ceux  qui  ont  été 
a  tort  portés  sur  les  rôles  de  la  contnbution  et 
ffui  ne  s'y  trouveront  pas  en  1832,  car  ceux  qai 
n'auront  pas  réclamé  ne  jouiront  pas  du  bénéhce 
indiqué  par  ce  paragraphe  ;  et  pourtant  beau- 
coup d'entre  eux  sont  peut-être  ceux  qui  mé- 
ritent le  plus  de  ménagements.  Dans  nos  cam- 
pagnes, combien  de  pauvres  contribuables  qui 
ne  savent  comment  s'y  prendre  pour  réclamer  ! 

Accablés  par  un  impôt  qui  les  écrase,  ils 
payent  pourtant,  parce  qu'ils  craignent  les  pour- 
suites des  agents  du  Trésor;  mais  en  payant,  ils 
poussent  des  cris  de  détresse  qui  ont  de  ter- 
ribles retentissements.  Ce  sont  ces  contribuables 
au  secours  desquels  j'ai  voulu  venir  par  mon 
amendement.  J'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous 
ne  le  repousserez  pas.  Il  diminuera  de  fort  pou  les 
revenus  de  l'Etat.  Il  ne  les  diminuera  pas  de  7  à 
800,000  francs  pour  3  mois,  et  soulagera  un 
nombre  infini  de  malheureux  désespérés  d'être 
atteints  par  un  impôt  qu'ils  n^avaient  jamais 
connu  avant  1831. 

Remarquez,  Messieurs,  combien  sont  minimes 
les  cotes  pour  lesquelles  je  demande  la  suspen- 
sion pendant  la  perception  des  douzièmes.  Ce 
sont  des  cotes  de  3  à  5  francs  environ,  qui  don- 
neront pour  un  douzième  25  à  'lO  centimes.  Le 
percepteur  pourrait-il  faire  des  frais  pour  le  re- 
couvrement d'une  aussi  faible  somme?  et  cette 
somme,  toute  faibb;  qu'elle  est,  est  une  charge 
pesante  pour  celui  qui  n'a  que  le  strict  néces- 
saire, est  une  charge  qui  l'irrite.  Je  crois,  Mes- 
sieurs, la  mesure  que  je  propose  très  politique. 
Elle  prouvera  du  moins  aux  classes  pauvres 
qu'elles  excitent  tout  notre  intérêt,  toutes  nos 
sympathies,  et  que  nous  avons  la  ferme  volonté 
de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  allé- 
ger leurs  souffrances. 

Messieurs,  rien  n'a  autant  dépopularisé  la  Ré- 
volution de  Juillet  que  la  manière  dont  ont  été 
perçues  les  eoritributions  en  exécutant  la  loi  du 
:?()  mars  1831.  Personne   ne   peut   nier  le  mal 

Qu'elle  a  fait  ;  j'en  appelle  à  la  correspondance 
e  tous  les  membres  de  celte  Ohambre.  Je  crois 
que  mon  amendement  reméiiera,  pour  1832,  à 
quelques-uns  des  mauvais  effets  de  cette  loi.  Ils 
m'ont  paru  si  affligeants,  que  je  les  poursuivrai 
partout  où  je  pourrai  les  atteindre. 


M.  Kapo^'.  Je  viens  combattre  l'amendement 
de  M.  Lacheze  fils,  et  cependant  personne  plus 
()ue  moi  ne  désire  voir  abroger  la  loi  désastreuse 
du  26  mars  dernier,  qui  a  converti  en  impôt  de 
quotité  la  contribution  personnelle  et  celle  des 
|K>rtes  et  fenêtres. 

La  Chambre  me  croira  facilement  si  elle  veut 
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bien  se  rappeler  tous  les  efforts  gue  j'ai  faits  à 
cette  tribune  pour  faire  rejeter  le  projet  de  loi 
tout  entier.  Deux  fois  dans  cette  discussion  j'ai 
annoncé  au  ministère  qu'avant  deux  ans  il  vien- 
drait vous  demander  lui-même  di^  rapporter  la  loi 
du  26  mars  1831,  qui  a  semé  partout  des  inquié- 
tudes, des  motifs  de  mécontentement,  et  troublé 
dans  plusieurs  communes  la  tranquillité  pu- 
blique ;  nies  prédictions  n'ont  pas  été  vaines,  et 
vous  voyez  qu'avant  deux  ans  les  ministres  re- 
connaissent comme  vous  les  inconvénients  d'une 
loi  qui,  à  peine  mise  à  exécution,  a  exciié  par- 
tout des  réclamations  si  vives  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre. 

Mais  je  demande  s'il  est  convenable,  par  une 
mesure  provisoire,  do  renverser  la  loi  dont  il 
s'aprit.  Je  partage  entièrement  l'avis  de  la  com- 
mission. 

Je  reconnais  indispensable  d'attendre  l'avis  de 
la  commission  à  laquelle  a  été  renvoyé  le  bud- 
get. Avant  de  détruire  un  impôt,  il  faut  créer  de 
nouvelles  ressources  pour  parer  aux  dépenses 
publiques. 

Avant  tout,  11  ne  faut  pas  entraver  la  marche 
du  gouvernement  par  des  mesures  qui  pour- 
raient la  compromettre.  Le  premier  besoin  d'un 
peuple  est  d'être  gouverne.  Je  demande  à  la 
Chambre  et  j'insiste  fortement  p«)ur  qu'elle 
veuille  bien  attendre  quelques  jours  que  le  tra- 
vail de  la  commission  ites  finances  lui  soit  sou- 
mis :  alors  elle  pourra  voter  sur  l'amendement 
en  connaissance  de  cause.  (Au.r  voix!  aux  voix!) 

(L'amcndomenl  est  mis  aux  voix  et  rejet(^.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  La  différence  qui  pourra  se  trouver,  après 
le  règlement  du  budget  du  1832,  entre  le  mon- 
tant des  rôles  de  cet  exercice  et  celui  des  rôles 
de  1831,  sera  compensée  à  l'égard  des  contri- 
buables qui  auront  acquitté  les  trois  douzièmes 
provisoires.  » 

Le  quatrième  paragraphe  est.  ainsi  conçu  : 

t  11  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertis- 
sement aux  contribuables,  mais  seulement  une 
sommation  gratis^  énonçant  la  date  de  la  pré- 
sente loi.  » 

La  commission  propose  d'ajouter  à  cet  article 
le  paragraphe  suivant  : 

«  Ceite  sommation  sera  renouvelée  avant  de 
commencer  aucune  poursuite  envers  les  contri- 
buables. » 

M.  le  baron  IjouIa,  ministre  des  finances.  Je 
demande  la  suppression  d^  cette  partie  addi- 
tionnelle proposée  par  la  commission,  comme  irès 
dangereuse  et  sans  but.  L'article  veut  qu'on  dé- 
livre h  chaque  contrihuable  une  sommation.  Ce 
sont  plusieurs  millions  de  sommation:^  à  faire 
complètement  inutiles  et  n'aboutissant  à  rien. 
On  donne  une  sommation  pour  avertir  l'individu 
qui  est  en  retard  qu'il  sera  poursuivi  s'il  ne  se 
met  pas  en  rèjzle;  mais  il  n'y  a,  comme  vous  le 
voyez,  de  sommation  à  faire 'que  pour  ceux  qui 
sont  en  retard.  La  sommation  a  tous  et  à  chacun 
est  comf»lètement  inutile.  L'avertissement  qu'ils 
ont  eu  suffit,  il  est  inutile  de  faire  cette  dépense 
nouvelle,  toujours  &  la  charge  des  contribuables 
puisinrelle  ne  peut  produire  aucun  bon  effet.  On 
peut  donc  retrancher  avec  avantage  cette  partie 
du  paragraphe  proposée  par  la  commission. 

M.deMenteion,  rapporteur.  Dans  l'état  ordi- 
naire des  choses,  les  rôles  sont  faits,  on  délivre 
on  avertissement  au  contribuable;  8*il  n'y  répond 
pas,  on  lui  envoie  d'abord  une  sommation  ffratU^ 


si  cette  sommation  ne  produit  pas  d'effet,  seu- 
lement après  ces  deux  degré?;  d'avertissement, on 
passe  la  sommation  avec  Irais.  Il  résulterait,  si 
vous  n'adoptiez  pa^  rameudement  de  la  com- 
mission, que  le  contribu.ible  qui  reçoit  gratui- 
tement des  avertissements  serait  privé  d'un  degré 
d'avertissement,  et  ne  recevrait  qu'une  som- 
mation gratis.  Le  contribuable,  comidant  d'après 
l'usage,  recevoir  deux  avertissements  avant  d'é- 
prouver aucun  frais,  peut  être  expos*^  à  ces  frais- 
La  commission  a  pensé  qu'on  devait  d(mner  une 
sommation  gratis  à  tous  les  contribuables  pour 
remplacer  l'avertissement  et  qu'ensuite,  avant  de 
commencer  les  poursuites  à  l'égard  des  retar- 
dataires, on  devrait  renouveler  cette  sommation 
gratis. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  cet  amendement,  vous 
voyez.  Messieurs,  que  vous  rendriez  la  condition 
des  contribublt'S  plus  fâcheuse  que  dans  l'état 
ordinaire  des  choses,  et  c'est  certainement  ce 
que  la  Chambre  ne  vouira  pas  admettre. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

(L'article  1"  du  projet  amendé  est  ensuite 
adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  'du  lundi  12  décembre» 

A  midi  préois,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articlesdu  pro- 
jet de  loi  portant  demande  de  3  douzièmes 
provisoires  sur  Ti-xercice  1832. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  de  la 
proposition  de  M.  de  Sclionen  relative  au  divorce. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  Tavancement 
dans  l'armée  navale. 


C4ommis.Hon  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  membres  de  la  Lé(fwn  d'honneur 
nommés  par  ordonnance  du  t^  novembre  1831. 

l"  Bureau  M.  Etienne  ; 


2° 
3« 

?• 
8« 
0« 


M.  le  général  Stroitz; 

M.  Sal  verte  ; 

M.  le  général  Tirlet  ; 

M.  le  comte  Jaubert  ; 

M.  le  baron  de  Schonen  ; 

M.  Verrollot  ; 

M.  Ileboul-Goste  ; 

M.  le  général  Ilarispe. 


GllAMimiî   DES  PAIKS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE   BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  12  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  h.  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  ne  fournit  ma- 
tière à  aucune  observation. 

M.  le  Prësidenl.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  titres  des  pairs 
nommés  oar  l'ordonnance  royale  du  19  novembre, 
a  demandé  la  parole. 
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M.  I«  «•ml*  l^anJnlnaU,  rapporleur  de  celte 
eommiision.  La  (;om<iii9''ioD  à  luquelte  a  été  dé- 
féré IVsiimeii  (ies  litres  <Ig  M.  le  comte  de  Lîib- 
cours  les  a  trouvés  réKiiliern.  M.  de  Laxconrfi 
(JoBeph-E'lËnnp-Fortuné)  est  né  commune  de 
Boissec-fl-Ginnjai%  le  17  scplemltre  1786. 

M.  I«  Pr^xldent.  M.  le  cooile  du  Las^cours 
demandant  .'i  [irôliT  serment,  je  prie  MM.  le  mar- 
qnfs  dD  TiillioU'-i  et  Je  cumd;  Diipuis  de  vouloir 
tien  aller  le  ri'cevoir, 

(M.  le  comle  de  Lancourii  est  inlroduit.) 

M.  le  Prcitidenl.  Moii!>ieur,  vous  éles  admis 
•t  prêter  le  siirmenl  doiif  je  viijs  lire  la  formi'te... 

M.  le  eomle  de  Lasctture.  Je  le  jure  I 

M.  1*  Prësldenl.  Maintenant,  veuillez,  Mon- 
sieur, nreiidre  place. 

(M.  le  comte  de  Upcoarti  prend  séanre.) 

M.  le  Prësldenl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
renvuveUemiml  di's  bureaux.  Je  vaiM  donc  y  pro- 
céder par  le  tirage  an  sort. 

Celle  iipération  élani  terminée,  et  avant  de  so 
retirer  d'ins  lei<  bureaux  pour  procéder  à  la  no- 
mination de^  prfiMdi'uts  ei  si-créliiir''8,  je  propose 
à  la  Cliainbre  d'entendre  les  rap)iorta  à  l'ordre 
du  jour. 

De  foutes  parts  :  Oui. 

M.  le  PrpMldent.  Avant,  M.  le  ministre  du 
commerce  demande  la  piroli-  pour  une  commu- 
niraiion  dti  Rouvernenient.  (ItMemenl  délinitif 
rfu  bu<igel  de  182',).) 

M.  le  ««nit«  dVtrgonI,  ministre  du  commerce 
et  det  trnvau.t  publies.  Mi-ssieurs,  M.  le  ml-  istre 
des  llnatiO's  ëiunt  retenu  à  la  Chani])re  des  dépn- 
lé-:  pour  la  dii^cus^on  du  projet  de  M  des 
3  douziëint's  provisinres,  me  cfiarKo  de  vous  pré- 
Beriter,  en  son  nom,  le  projet  de  loi  suivaiit. 

Messieurs,  ronfurméiiifnt  aux  ordres  du  roi, 
nous  venons  :'Ounietire  à  voire  examen  l;i  loi 
ndative  an  règlement  délinitif  du  Jiu  ifift  de 
rexernci-  tH:,1),déjà  a.loptée  par  la  Chaiulire  des 
dépuiés. 

Àncune  qnesiion  grave  ne  s'ept  élevée  an  Fiij't 
des  dépenw-s  de  et  cxenicfl;  elles  ont  élu  trou- 
vées rC>giiliér<'s.  PJIes  up'ianii'iiiu'nt  à  un  autre 
ordre  pulinqne  qui'  celui  qui  nous  régit  iiujnur- 
d'iiui;  Miiiid  nmis  n'av.in!'  p;is  eu  à  les  diTemire, 
elles  se  iu.-tirie'ii  par  li'ur  légalité. 

Quant  &  nos  rtD-ltc,  un  seul  article  a  pr.ivo- 
qné  nii  déliMtdans  l'anlre  Gtmmhre.  La  transac- 
tion faite  ave:  ta  cmpajini  ■  des  salInc"  de  l'B^t 
a  été  attaqué"  comme  >'Xi:édarit  les  pouvoirs  de 
rA'Imini-traiion  rt  comme  nuisible  aux  inléréla 
du  Trésor.  La  Cliamhre  de*  députés  iiVn  a  pas 
jufîé  ainsi:  t-lle  a  sanctionné  par  pou  vole  la 
dêurminaiion  in"'  d'impérii'USfa  circonstances 
avaicMit  dictée  au  ministre  de^  linanccs  de  l}<'.^i). 
Nous  priisons.  Messieurs,  que  v«ire  avis  ne  s-th 
pas  dirfé'coi,  et  qnc  vous  n-  rcfuserrz  |ias  voj 
Euftiaues  à  un  acte  comina  idé  par  la  néci-ssiti-  et 
les  principes  d'une  Ixjnne  adiiinialralion. 

Lus  dépenses  iie  l'exeii'ice  ISilt  i^esuntéti'vées 
h  la  sanmie  de  1  ,UI4  01  'i,A'S2  francs. 

Les  crédits si^ montaient  à  l,')**!, 153, 3^8 francs. 

Les  dépenses  poni  donc  du, curées  inTérieures 
aux  crédiis  de  0,2 M,!HH>  Iranc-". 

Ti'lli'  esl  la  Pitualiondéfinillvp  des  dépenses  de 
l'exercnc,  coni|i<-nsati'<n  Taite  des  annulations 
et  des  eoniplémenis  de  irédiis. 

Si  v>'us  en'Dpjrez  à  ci-s  déiienses  h  recelte  qui 
a  été  de  1,U3tl,4tJ3.5:!D  francs,  vous  trouverei  un 
excellent  d«  recette  de  1&,M9,(J97  fraat». 

Dans  le  projet  que  nous  toiu  préaaatODt,  I'ad- 


ploi  de  cet  excédent  est  réglé  de  la  maniàra 
suivante  : 

Nous  transportons  an  budget  de  1831,  aveo 
affectation  aux  déiHjnses  départementales  qai,  en 
182<J,  n'ont  point  été  soldées,  3,8U5,8S6  francs. 

Nous  alfeiMoDB  le  reste-,  en  accroissement  d^ 
ressources,  au  bU'is>^t  de  1830.  La  somme  aiasi 
transportée  est  de  Il,7f3,2ll  francs. 

Voilà,  Messieurs,  les  n>sullats  fort  sîiiipl«4 
euxiuels  viennent  aboutir  les  coraptc^s  de  1S29. 
&>s  résultats  reposent  sur  le  témoignage  de  iio> 
tre  comptahilité,  dont  l'exactitude  et  la  perrec- 
tvn  ne  sont  plus  contestées  par  peisonnt;,  et'IoQl 
les  nombreux  contrilli-s  opposent  une  ii)[lexibl« 
résistance  aux  ern'urs  comme  aux  abus. 

Bn  présentant  aux  Uiamlires  le^  comptes  dfl 
1829,  nous  y  avons  j'dnt,  suivant  l'usage,  le  la? 
b!eau  de  la  situation  provisoire  de  1830,  qui  n'est 
pas  encore  mutière  de  loi- 

VouB  en  trouverez  les  éléments  et  lea  résultat* 
dans  les  docum'-nts  qui  vhub  ont  été  distribut^^. 
Cette  sitnaiion  fait  res-iortir,  pour  l'exercic  1830, 
une.  in.-u'li-ance  iV-  ress  'urci'S  d'i>nviron  44  mil- 
lions qui  ligure  parmi  les  cliarges  de  la  dette 
flottante. 

Divers  articles  ont  été  ajeutéB  au  projet  de  loi 
par  la  Cliambre  des  ilé|iutes.  Ils  cnntieansDt  dus 
dispositions  ri^glementaires  que  vous  apprécie- 
rez. Messieurs,  dans  votre  sagesse. 


Louis-PniLiPPE,  roi  des  Français,  à  tom  pré- 
si'iils  et  à  venir,  salut, 

^ou'  avois  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  sur  le  règlement  des  comptes  de  I  exoi^- 
rice  1829.  adopté  par  la  ChambiS  des  déimlés 
dans  sa  séance  du  l'2  novembre  1831,  avec  les 
amendemems  ci-annexés,  sera  préi«nté,  en  notre 
iium,  à  la  Cliambre  des  pairs,  par  nuire  ministre 
secrétaire  d'Blal  des  finances,  et  par  MM.  Ouchâ- 
ti-1,  lt>'iiouard,  Uignel,  Rérard.  Hélv-d'Dlssel,  Le- 
(iraid.  comle  Dmre,  baron  GiiarleB  Dnpin  et 
tmron  Cuvier,  conseillers  d'Htuf,  Vlncens,  llar- 
lineau-lles'.'henez  et  Fillt'au-S.iini-Ililaire,  maîtres 
des  requêtes,  que  nous  cbargcons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  cllscuBsiou. 


Fixation  det  dfpente». 
Art.  1". 

Les  dépenses  ordinaires  et  exlrnordlnatres  d« 
l'exercice  W^,  constaté'S  dans  les  coniples  de 
cet  exir  lice  rendus  par  les  ministres,  et  réfln- 
mêes  dun*  le  compie  généra!  des  linances  publf^ 
pour  l'année  18311,  sont  arrêtées  conformément 
au  tabb'au  A  (1)  ci-annexé,  h  la  somme  iie 
on  milliard  vingt  millions  six  cent  soixante- 
neuf  mille  huit  cent  quatre- vingt-Six  francs, 
ci l,020,C69,8S6tr. 

Los  pavements  elTi-i'tiiés  sur 
le  mêmeexercice  jusqu'au  1" 
décembre  1830,  sont  lix's  k  un 
milliard  quatorz'milli'ins  neuf 
cent  'luaiorzif  niillii  quatre 
cent  trente-deux  Trafics,  ei,.     1,0U,fll4,432 

(1)  Co  UblMU,  Binai  <iun  les  lablMni  R  al  C»  Mat  Im 
mênMi  qua  cobùmiI  I«  prulal  da  lui  in^  qai  a  M  dii- 
tribyi  k  te  CbMihn. 


[Chambra  ««■  PiUn.]        ItfiflNB  DR  LOinS-PHlUPK.         (1)  ilteembre  IMI.} 


El  tes  dépenupa  restant  & 
payer,  i  cinq  millioas  fept 
ce  t  cinf]uaiite-ciiiq  mille 
quatre  cent  cinqnanle-qnatre 

francs;  ci 


i,i-.l  fr. 


I.i's  iwypmcnts  qi)i  poiirrnipiU  ùtre  fait'"  «iir 
Hef!  crt'ani'ej  appnrlenant  à  l'i^xeril 'e  I8.".l,  ae- 
Miit  pfirtf's  en  ilopcii-^c  au  comi'li^  ili'  IVxc-cice 
rmirarti  nu  moment  <iii  res  |):iyoment-<  ;iuro'U 
lit'u,  ju^'iu'it  l>x|iiratioii  itu  terme  ilu  (lënlii^aiire 
l\\è  pur  l'article  !l  de  la  loi  du  29  jjiivii-r  1831. 
Art.  2. 

LoR  d^pensfs  extraonli maires  pniir  Ii"qnol'Ps 
des  iTt'iMs  mnntant  i\  -i^.lilS.H'.m  rri'ics  ont  /■.'<!■. 
ouvem  aux  mini-tn'i»  par  la  loi  tia  ?  aoiU  1S:".I, 
Rmit  arrô'i^s  à  la  Bomni"  do  trente-huit  niil- 
linnn  qu-itro  cent  trenlc-hiilt  milln  sept  francs 
(:iS.'i;iH,007  fr.),  conformément  au  labloau  C  ci- 
an  nexi}. 

aii- 

FUathn  dfs  crHUt. 
Art.  3. 

Les  crédils  de  1,0?!, 150.33^1  franrs,  ouvprts 
aux  miiii9ire!>  par  lus  luis  di'K  17  <-l  l'Uaoï'itlS^H, 
et  2  août  IW!I,  po  r  lea  servies  iirdmaire*  et 
pxiraordinaies  ihi  l'exi-rciei  ISill,  sont  réduit" 
d'une  x'iinmc  totale  de  douzit  niillions  rix  eut 
vinut-iii'uf  milli-  *i  pt  cent  8(iix:inH'-ei-nn  fran.-s 
O^.li'U.TIil  fr.)r  fiIécdi8nonH)leil'ii|irrs  Icspiive- 
mi'uts  •  ll'ecliies  pur  cet  exiTC:ce  jusqu'à  l'é|^oqiiu 
de  ra  cli^iuri'. 

Oes  aniiul'itlona  Bnni  et  ilemeurcnl  réparties 

cittri!  It>s  iiiitilsti'Tes  <  tei'diousspéi'i.ilea.Bur  les- 

qu.-l«  portent  lea  exréiteniB  de  crédits,  oonfur- 

mément  au  tiibleaa  A  li-an  lexé. 

A  ri.  \. 

Les  cK'ditii  affecii's  au  service  de^  départe- 
mvMl*  |)our  len  dei^en^es  lix-s  et  vuriabi-  s,  le' 
s  c  iiirs  en  laa  d"  K'éie,  incendies,  etc.,  tea  dé- 
p  uses  ladasiniles,  les  nnti-viileur»  sur  rontriliu- 
tiiuH  roncii>re,  iiersunnelle  et  mobilière,  «ont 
réduits  d*-  la  su'ume  de  trois  million^  liuit  rent 
ciii'i  mille  huit  i-eni  quiitri>-V)m!i-8ix  rram-s 
l3,WlJ,H«()  fr.)  nun  empiojée  &  l'énuque  de  la 
ek^iure  du  Ittulfiet  de  l'exeieice  lK-.i'.l. 

i;eite  somme  o^t   transpTtéa  au   buttf>ot  di< 

l'exercicie  tiS3l,  puur  y  recevoir  la  dâsiinaii'>n 

qui  lui  a  élu  doiie6«  par  ta  loi  du  17  aiiU  M'iS. 

Art.  f.. 

Il  «lit  aci-ordé  liur  le  liuiii!»l  de  l'exeroire  IKî'J, 
au  delà  d"S  >ri'Mlits  lixé'<  par  lis  lis  des  17  et 
;'ii  at'i'ii  ISL'O,  ei  i  août  INL'll,  des  cn-ditH  snpple- 
meiitairt'H  jusqu'à  roni'urronco  de  d'X  railiion» 
ri'iit  qiiatrc-viim  -dix  mille  rc|it  l'ent  qunraule-ui) 
fiani's  (lU.lDii.TU  fr.),  qui  demeurent  répanis 
entre  le-  ininistéreB  et  servicia  deBifiiiés  au  fiiéme 
tableau  A,  ri-iiiiicxé. 

Art.  fi. 

Au  moven  d"B  d^po-itiuiis  ronlcnues  dans  les 
quatre  artiep*  p'érôd.i-K,  les  Té  Iil«  d  i  liulg--t 
de  lL'\ciC]i:e  l^J'J  sont  déiiii  tiV''iiii'i)t  \\\iiia  un 
milliar  iqualorz.-iniJions  ueufceutquutorz  -  mille 
quatre ctnlireiitL'-deux franco  [l,UI'i,0ll,43î  fr,}, 
et  répartis  coulorniénieDt  au  même  tat>le«u  K. 


S  m. 

Fixation  det  reeelies. 

Art.  7. 

Les  recRltes  del'exennepIft'.'S.  conRtatiîe^  d.-ins 
le  compte  E'^nf^ral  de^  llnance.'t  du  l'année  1830, 
s(i"t  arrêtée!)  à  la  somni"  de  un  niilliani  trente 
millions  quatre  cent  aidxanti -trois  mille  cinq 
cent  vina'-neiif  francH  (l,03'U')3,r.'J9  fr.),  con- 
formém-'iit  an  t^ibieau  It  l'i-annexé. 

Lea  soin'UPR  qui  fipurniieiit  |jri)vrnir  encore 
des  reMourcP"  ailociées  à  l'exercice  1829  seront 
portées  en  ri'cetto  au  comptiî  de  l'exireice  cou- 
raiil  an  moment  o£i  les  recnuvrementa  auront 
(Crectués. 

1  lY. 

Riglevwnl  du  budget. 


L'exrédpnt  des  recettes  de  l'exercice  1829,  ar- 

rèiées  par  l'arti.-le  7,  à 1,030,4413,529  fr. 

sur  le:<  iiavemcnis  lixés  par 

larticle  I-;  a 1,014,91^,432 


est  arrêté,  conformément  au 
tableau  ti  ci-aniiext' ,  à  la 
somme  de  quinze  millions 
cinq  nnt  quura!ite-:ieut mille 
quairo-viiiE'i-dix-sept  francs, 
ci l.-.,5SO,097rr. 

Sur  Cet  excédent  de  recette. 

Il  est  transporté  à  l'exer- 
cice 1S3I,  en  exéiutimi  do 
l'article  i  de  la  présente  li'i, 
pour  servir  à  payer  les  dé- 
l>eiises  dépari  emen taies  res- 
taet  h  suider  sur  l'exercice 
\%i^,  une  somme  de  trois 
million"  linit  eiut  cinq  mille 
huit  ci-nt  quatre-vingt-six 
francs,  ci 3, 8(1.'), 886 


Et  le  surplus  it  onie  mil- 
lions sept  cent  quaranie-lruis 
mille  deux  cent  onze  francs 
(ll,T'i:Ull  Ir.t,  eiit  inn?- 
poilé  ii  l'exercice  IKK)  pour 
iiunnieiiliT  les  ressources  de 
cet  exiTcice,  ci ll,713,?!l  fr. 


lihpotitions  particvltirct. 


do  S' 


Art.  9. 

.  _    _  répie  dr_  _ 

,  lant  en  niatt^ras  qu'en  denier 


des  C'iuiplc^.  L"  résultat  eu  sera  pu- 
b  ié,  iliaïue  année,  dans  le  compte  (lénéral  de 
radiiiinislr.jtiou  ue<  Il  anccs. 

!>■■  i:oui|iie  de  l'an-iée  ltt>'9,  et  ceux  des  années 
auiérieures.  seront,  de  la  |rart  du  ministre  de  ce 
déi>artemenl,  l'obiel  d'une  < 
ciale  aux  deux  CnaiDbrt». 
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Art.  10. 


Seront  dénnitivcment  acquises  par  l'Etat,  les 
sommes  vtTséesaux  caisses  des  agents  des  pestes 
pour  ^tre  remises  à  destination,  et  dont  le  rem- 
boursement n'aurait  pas  été  réclamé,  par  les 
ayants  droit,  dans  un  délai  de  5  années  a  jpartir 
du  jour  du  versement  des  fonds.  Ce  délai  sera 
de  0  années  pour  les  destinataires  résidant  hors 
du  territoire  européen. 

Les  délais  pour  les  versements  faits  antérieu- 
rement au  1"  janvier  1832  courront  à  partir  de 
cette  dernière  époque. 

Art.  11. 

La  remii>e  de  tout  ou  partie  des  droits  de  sceau, 
pour  la  délivrance  des  lettres  dénaturante  et  de 
dispenses  d'ùfçe  et  de  parenté  pour  mariage, 
pourra  (Mre  accordée  par  ordonnarice  du  roi, 
pur  la  proposition  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  lorsque  les  impétrants  auront  dû- 
ment justifié  qu'ils  sont  hors  d'état  d'acquitter 
les  droits  fixés  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Le  droit  d'enregistrement  étihli  pour  lesditos 
lettres,  par  la  môme  loi,  sera  réduit  proportion- 
nellement à  la  remise  prononcée  sur  le  droit  de 
sceau. 

Art.  12. 

Le  gonvernemenl  fera  distribuer  aux  Cham- 
bres, pendant  la  scission  de  1832,  un  tableau  de 
toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant 
h.  TKtiit,  tant  à  Paris  que  dans  les  dénartements, 
et  qui  sont  affectées  à  un  service  public  quel- 
conque. 

Ce  tableau  devra  contenir  la  date  de  Taffecta- 
ti»n  et  l'indication  de  l'usage  auquel  chaque 
propriété  est  consacrée. 

Art.  13. 

A  l'avenir,  le  compte  du  ministre  chargé  delà 
distrihuiion  des  fonds  consacrés  h  l'cneourage- 
ment  dos  scieneeseld»*»  lettres,  contiendra,  pour 
en  justifier  l'emploi,  le  titre  de  chaeun  des  ou- 
vrages pour  lesi^uels  il  aura  souserit;  le  nom  de 
l'auteur,  le  nombre  des  exem])liiires  achetés,  la 
somme  payée  A.  chaque  auteur,  ainsi  que  la  dé- 
signation lies  personnes  ou  des  établissements  li 
qui  on  les  aura  di>tribués. 

Arl.  14. 

Tout  marché  fait  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, et  sVIevant  à  plus  de  KMKK)  francs, 
sera  passé  avec  |)ublicitéet  concurrence. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  marchés 
aux(|uels  elle  ne  pourrait  être  appliquée  sans 
préju«licc  pour  le  service  ou  pour  la  l)onne  con- 
fection des  travaux. 

Un  état  sommaire  de  ces  derniers  marchés  sera 
joint,  chaque  année,  h  la  loi  des  comptes,  avec 
indication  des  niotils  qui  auront  nécessité  cette 
dérogation  au  principe  général  de  la  publicité 
et  de  la  concurrence. 

Il  sera  fait  m'Ution  également,  k  la  suite  de  la 
loi  des  comp'cs.  des  adjudications  sur  lesquelles 
le  gouvernement  aura  consenti,  par  force  ma- 
jeure, quelque  modification. 

Art.  IT). 
A  Tavenir,   aucune  somme  ne  pourra  être 


allouée  aux  ministres,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement. 

Fait  à  Paris,  le  12«  jour  du  mois  de  décembre 
1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  cTEiat  desjlnanees. 

Signé  :  LouiS. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  ensemble  de  l'exposé  des  motifs  qui  le  pré- 
cède, et  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Vordre  du  jour 
est  le  rapport  de  la  commission  chargée  (Texaminer 
onze  projets  de  loi  relatifs  à  des  impositioru  extra^ 
ordinaires.  J'appelle  à  la  tribune  M.  le  duc  de 
Grillon,  rapporteur. 

M.  le  doc  de  CVIIIon,  rapporteur.  Messieurs, 
chargé  par  votre  commission  spéciale  de  vous 
faire  un  rapport  sur  onze  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  les  départements  de  rAisne,  de  PAveyron, 
des  Bouches-du-llh(5ne,  de  l'Indre,  du  Loiret,  de  la 
Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  de  l'Oise,  de  la  Haute- 
Yienne  (2  projets)  et  du  Nord  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  pour  Tac  hèvement  de  leurs  rebutes 
départementales,  avant  de  me  livrer  à  la  tâche 
qui  m'a  été  désignée,  je  ne  puis  vous  taire  que 
votre  commission  a  été  frappée  de  IVxtrôme 
faeilité  avee.  laquelle  les  conseils  généraux  se  lais- 
sent entraîner,  bien  que  ce  soit  toujours  dans 
des  vues  d'intérêt  public,  à  voter  une  certaine 
quantité  de  centimes  additionnels  qui  contribuent 
à  surcharger  leurs  départements  quelquefois 
outre  mesure,  et  pendant  un  très  long  laps  de 
temps,sans  toutefois  parvenir  même  à  Taccomplis- 
sement  de  travaux  commencés  qui  demeurent 
encore  inachevés  après  un  si  pénible  effort  exigé 
de  la  part  des  contribuables!  Et  cependant  cha- 
que jour  amène  de  nouvelles  dépenses  imprévues!. 
Oui  pourrait  lire  dans  l'avenir  et  calculer  où 
elles  s'arréterontl...  L'Ktat  pourrait-il  alors  tirer 
ses  ressourees  habituelles  et  devenues  indispen- 
sables parmi  des  départements  ainsi  épuisés  d*a- 
vartceV...  11  serait  à  désirer  que  l'Administration 
loin  d'encourager  les  conseils  généraux  à  courir 
au-devant  des  dénensfs,  modérât  au  contraire 
leur  ardeur  en  la  dirigeant  uniquement  vers 
rachévement  de  travaux  déjà  commencés  et 
d'une  utilité  bien  constcitée,  avant  de  songer 
jamais  à  en  entreprendre  de  nouveaux  :  les  con- 
seils généraux  doivent  bien  se  pénétrer  que  l'obli- 
gation leur  est  imposée  de  ménager  les  moyens 
des  départements  qu1ls  représentent  et  dont  ils 
sont  appelés  h  dérendre  les  intérêts,  tout  en 
cherchant  k  donner  au  commerce  et  à  l'industrie 
tous  les  développements  dont  ils  sont  suscepti- 
bles. 

Votre  commission  regrette  de  n'avoir  point 
été  mise  à  même  de  connaître  le  nombre  de 
centimes  départementaux  et  communaux  qui 
grèvent  en  ce  moment  ces  mêmes  départements 
qui  sollicitent  un  surcroît  de  centimes  addition- 
nels; elle  manifeste  par  mon  organe  le  désir  qu'à 
l'avenir,  avant  de  statuer  sur  de  nouvelles  de- 
mandes de  surimposition,  il  soit  joint  aux  piécea 
à  Tappui  on  tableau  indiquant  le  nombre  total 
de  centimes  additionnels  de  tontes  natares  qui 
pèsent  sur  lesdits  départements. 
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Je  passe  au  projet  de  loi  conceroant  le  dépar- 
tement de  l'Aisiie  : 

Aisne.  —  14  routes  départementales  sur  une 
longueur  de  315,545  mètres  traversent  ce  dépar- 
tement; les  routes  n^""  1,  2,  6, 7  sont  entièrement 
terminées,  les  n"^  0  et  12  le  seront  incessam- 
ment, mais  les  huit  autres  exigent  encore  des 
travaux  considérables  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à  600,000  francs.  Lorsque  toutes  ces  routes 
seront  terminées,  leur  enireiien  et  celui  des 
ponts  qui  sont  coiit^truits  dessus  sera  une  charge 
annuelle  de  120,000  francs  pour  le  département. 

Une  loi  du  21  février  182/  a  autorisé  le  dépar- 
tement de  l'Aisne  à  s'imposer  extraordinairc- 
ment  pendant  5  ans,  à  dater  de  1827,  2  centimes 
au  principal  de  ses  contributions  directes  pour 
subvenir  aux  frais  de  ses  roules.  Cette  imposi- 
tioo^cesse  en  1831.  Le  conseil  général,  ne  pou- 
vant abandonner  des  routes  si  utiles  pour  la 
prospérité  du  département  et  pour  lesquelles  il 
a  été  (iépunsé  jusqu'ici  plus  d*un  million,  s'est 
vu  contraint  de  voter  daiis  la  dernière  session 
une  nouvelle  imposition  de  3  centimes  au  prin- 
cipul  de  ses  contributions  directes  pendant  o  ans, 
à  partir  de  1832.  Un  centime  produit  125,734  fr. 
77  c,  ce  qui  donne  la  somme  de  G28,(w3  fr.  85  c. 
pour  couvrir  la  dépense  ci-dessus  montant  à 
000,000  francs. 

Voire  commission,  Messieurs,  reconnaissant 
ruiilité  de  celte  dépense  et  l'efticacité  des  moyens 
appliqués  pour  y  faire  face,  n'a  pu  que  donner 
son  adhésion  au  projet  de  loi  et  vous  en  propose 
Fadoption. 

Aveyron,— Sur  13  routes  départementales  que 
doit  posséder  le  département  de  TAveyron,  une 
seule  est  terminée  à Vétat  d'entretien,  les  12  autres 
nécessitent,  pour  leur  entier  achèvement,  une 
somme  de  1,740,000  francs.  Pour  subvenir  à  uue 
si  énorme  dépense,  les  ressources  ordinaires  du 
département  étaient  loin  desuftlre;  aussi  le  con- 
seil général  s'est-il  occupé  depuis  longtemps  d*y 
suppléer  par  vote  d'impositions  extraordinaires. 

En  1826,  une  loi  avait  autorisé  une  imposition 
de  2  centimes  additionnels  au  principal  des  con? 
tributions  directes  des  années  1827,  1828, 1829, 
1830  et  1831  :  une  autre  loi,  du  2G  novembre  1830, 
autorise  une  seconde  imposition  de  3  ceutimcs 
pour  1831  et  1832. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a 
voté  un  supplément  de  2  centimes  pour  1832,  ce 
qui  portera  pour  ladite  année  l'imposition  ex- 
traordinaire a  5  centimes;  le  conseil  général  de- 
mande en  outre  que  ces  5  centimes  soient  con- 
tinués, pour  être  aiïeciés  au  môme  objet,  pen- 
dant les  années  1833,  1834  et  1835.  Le  produit 
des  5  centimes,  pendant  ces  4  années,  s'.élùvera 
à  3()7,4i)0  francs,  somme  insuftisanle,  comme  ou 
voit,  pour  approcher  de  celle  de  1,740,000  francs, 
nécessaire  pour  l'achèvement  des  travaux  entre- 
pris. 11  est  à  observer  que  sur  un  développe- 
ment de  459,477  mètres  que  prosentent  ces  di- 
verses routrs,  179,284  mètres  sont  encore  à 
ouvrir  entièrement.  C'est  ici  qu'il  y  a  lieu  de 
regretter,  ce  me  S'-mble,  que  le  conseil  général 
se  soit  laissé  entraîner  à  entreprendre  autant  de 
travaux  dont  la  dépense  est  au-dessus  des  moyens 
qu'offre  d'ici  à  fort  longtemps  le  déparlement; 
néaumoins,  votre  commission  pense  qu'avec  du 
temps  le  département  pourra  se  libérer  et  recueil- 
lir avantageusement  le  fruit  des  sacritices  répé- 
tés qu'il  se  sera  imposés  ;  en  conséiiucnce,  elle 
vous  propose  Tadoptioo  de  la  loi. 

Boucfies-dii-lUiOne,  —  Le  département  des  Bou- 
ches-du-Khdae  avait  été  autorisé,  iiar  une  loi 


du  26  novembre  1830,  à  s'imposer  3  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  pour  rem- 
bourser un  emprunt  de  800,000  francs  qui  devait 
être  contracté  pour  subvenir  aux  frais  d'achè- 
vement de  ses  routes  départementales,  évalués  à 
1,115,580  francs.  Le  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  a  jugé  convenable  de  renoncer  à 
cet  emprunt  qui  n'était  point  encore  contracté, 
attendu  que,  d'après  un  plus  mùr  examen  au- 
quel il  s'est  livré,  il  a  reconnu  que  les  3  cen- 
times volés  produisant  annuellement  environ 
05,000  francs,  aiïeciés  à  servir  les  intérêts  de 
l'emprunt  et  à  pourvoir  au  fonds  d'amortisse- 
ment destiné  h  l'extinction  de  la  dette,  nécessi- 
teraient d'être  ainsi  coiitinuês  pendant  25  ans 
pour  opérer  le  remboursement  total  de  l'em- 
prunt, tandis  qu'on  obtiendrait  839,055  francs, 
c'est-à-dire  plus  que  l'emprunt  lui-môme,  par  le 
vote  de  5  centimes  pendant  8  ans;  le  conseil 
général,  frappé  de  l'avantiige  de  ce  dernier  mode, 
bien  moins  onéreux,  comme  on  rroit,  pour  le 
département,  puisqu'il  n'exige  que  le  sacridce  de 
40  centimes  en  8  ans  à  la  venté,  au  lieu  de 
75  centimes  en  25  ans,  n'a  pas  hésité  à  lui  don- 
ner lu  préférence,  bien  qu'il  retarde  de  peu  d'an- 
néiS  rachèvemeni  de  ses  routes  qui,  au  moyen 
de  l'emprunt,  eussent  pu  être  terminées  en  4  an- 
nées. Bn  conséquence,  le  conseil  (général  de- 
mande que  Temprunt  voté  en  1829  soit  rem- 
placé par  l'imposition  de  5  centimes  additionels 
un  prmcipal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  pendant  8  ans,  à  partir  de  1832  : 
tel  est  le  but  du  projet  de  loi  que  votre  commis- 
sion vous  propose  d'adopter. 

Indre, — Des  0  roules  départementales  de  l'Indre, 
3  sont  encore  à  terminer  ;  cille  n*  2  du  Blanc  à 
Blois,  n*"  3  de  Saint-Gonihier  à  Chùieau-Meillant 
et  celle  du  n^"  0  d'issoudun  à  Gouzon  :  le  conseil 
généial  ayant  reconnu  l'importance  de  ces  routes 
pour  la  prospérité  du  département;  considérant 
que  la  somme  jugée  nécessaire  pour  leur  achéve- 
meol  s'élèverait  à  530,000  francs,  tandis  que  les 
ressources  ordinaires  du  département  ne  per- 
mettent pas  d'y  affecter  annuellement  plus  de 
22.000  francs,  a  arrêté,  dans  sa  séance  du  14  mai 

1831,  qu'il  serait  établi  pour  5  ans,  à  dater  de 

1832,  une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  servir  exclusivement  à  la  construction  des 
trois  routes  ci-dessus.  Cet  impôt  extr.iordinaire 
n'est  d'ailleurs  que  la  continuation  des  5  centimes 
déjÀ  votés  précédemment  pour  5  années  qui  ex- 
pirent en  1832.  Le  produit  des  5  centimes  s'élève 
par  an  à  la  somme  d«»  50,970  fr.  75,  et  pour 
b  ans,  à  celle  de  284,883  fr.  70,  bien  inférieure 
encore  à  Tévalualion  portée  au  devis  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  pour  l'achèvement  desdiles  routes; 
mais  les  ressources  ordinaires  du  département 
viendront  à  l'aide  :  en  conséquence,  votre  com- 
mission vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Loiret,  —  Uue  somme  extraordinaire  de 
325,000  francs  est  jugée  nécessaire  pour  l'achè- 
vement des  roules  commencées  dans  le  départe- 
ment du  Loiret.  Déjà  une  loi  du  l""'  juin  1828  a 
autorisé  le  département  à  s^imposer  extraordi- 
nairement  pour  cet  objet,  pendant  3  ans,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière;  ils 
sont  ex[)irés  en  1830.  Les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  M.  le  préfet  ont  sollicité  le  conseil  gé- 
néral de  voter  fa  continuation  de  ces  3  centimes 
pendant  5  ans;  les  3  centimes  produiront  par  au 
05,158  francs,  c'est-à-dire  également  en  5  ans  la 
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Bomme  totale  demandée  pour  rachèvement  des 
routes;  mais  ie  conseil  (général  ne  voulant  point 
anticiper  sur  le  vute  du  conseil  général  qui  doit 
lui  succéiier  par  suite  de  la  loi  à  intervenir  sur 
la  Dumi nation  des  conseils  généraux,  a  restreint 
son  vote  à  Texercice  1831. 

Votre  commission  ne  peut  que  donner  des 
éloges  au  sentiment  de  discrétion  qui  a  limité  le 
conseil  général  dans  son  vote,  et  vous  propose 
Tudoption  du  projet  de  loi,  c'est-à-dire  de  con- 
sentir à  ce  que  le  département  du  Loiret  s'im- 
pose extraordinairement  3  centimes  uu  principal 
des  contril^utions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière pendant  raniiêe  1831,  pour  éire  employés 
à  rachèvement  de  ses  roules. 

Haute-Marne.  —  Huit  roules  déjariemenlales 
traversent  la  Haute-Marne  sur  un  développe- 
ment de  220,540  mètres;  elles  exigent,  pour 
leur  Hclièvcment  et  restanraiioi),  une  siimme 
de  2\)5/J09  fr.  80,  à  laquelle  il  faut  niuiUer 
217,354  fr.  27,  comme  fonds  d«i  concours  a  réa- 
liser pour  achever  la  construction  de  la  route 
royale  n**  65,  d»î  Nf'ufchàleau  à  Bonny-?ur-Loire; 
total  513,264  fr.  07.  L*e  .trelien  de  toutes  ces 
fontes  montera  à  85,500  fr.  :  elles  sont  d'une  uti- 
lité reconnue.  Pour  subvenir  à  cett*  dépense,  le 
département  a  déjà  été  autorisé,  par  une  loi  du 
\^'  juin  1828,  à  s'imposer  extraordin;iireinent, 
jusqu'en  1832,  3  centimes  au  [irmcipal  des 
4  contributions  directes.  LeconseH  ucnéial,  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  terniiier  ces  iJivers  tra- 
vaux entreprijî,  n'a  pas  iMUvé  d'autres  moyens 
d'y  pourvoir,  dans  .^a  séance  du  20  juin  1831, 
que  de  voter  pour  5  ans,  à  dater  du  1°'  jan- 
vier 1832,  la  contmua(i<  n  de  ces  3  centimes  au 
principal  des  4  contributions  directes.  Le  produit 
s'élèvera  à  la  somme  de  281,887  fr.  35,  c'e^i-à- 
dire  à  plus  de  la  moitié  de  celle  ci-dessus 
513,264  fr.  37,  nécessaire  pour  l'achèvemeni  des 
dit-^  travaux. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  du 
projet  de  loi. 

Mayenne.  —  Un  extrait  fort  succinct,  en  quel- 
ques lignes  S'Ulemeiit,  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  Mayenne,  ^éirice  du 
11  mai  1831,  exprime  le  vnie  dudit  conseil  delà 
quantité  de  5  centimes  extraordiiiains  pendant 
les  années  1832, 1833  et  1K34  :  une  lettre  de  M.  le 
préfet  à  l'appui  explique  que  celte  imposition 
est  destiné"  a  continuer  Ci'll<'  de  4  centimes  au- 
torisée par  la  loi  du  15  avril  1829  pour  l'aclnne- 
ment  des  roules  de  ce  département,  laquelle  loi 
cesse  d'avoir  son  effet  avec  l'année  ls3l.  M.  1»^ 
préfet  observe  que  l'intention  du  conseil  général, 
par  une  autre  delibératiim,  séance  du  13  mai  1S3I 
(cette  pièce  manque  à  l'appui),  est  de  distraite 
pendant  l-s  années  1832  et  1833,  un  centime 
sur  les  cinq  votés  précédemment  p-iur  en  affec- 
ter le  produit  à  la  construction  d'une  caserne  a 
Laval,  propre  à  contenir  1,500  homme:»,  d-  sorte 
que  4  centimes  seulemem,  pen>lant  les  deux  pre- 
mière- années,  sero  it  afftctés  aux  roules  d''p ir- 
tementtles,  et  5  centimes  pour  le  même  objet 
pendant  la  troisième  année.  La  première  somme 
s'élèvera  à  144,000  francs,  et  la  deuxième  à 
00,OIK)  irancs,  tot.il  :  234,000  francs.  La  dépense 
à  faire  nour  termint^r  1  >:»  routes  étant  de  plus 
d'un  millton,  ce  n'est  qu'à  l'aide  des  ressuurces 
ordinaires  qu'on  pourra  seulement  confectionner 
la  moitié  de  c«'S  tiavaux. 

Votre  commir-sioa  vous  propotse  radoption  du 
projet  de  loi. 

OUe,  —  Le  département  de  l'Oise  est  traversé 
(mr  on  grand  nombre  de  routes  doat  pkisieiirfl 


sont  loin  d'être  terminées.  Elles  occasionnent,  en 
frais  d'entretien  et  de  construction,  une  charge 
très  onéreuse  à  ce  dépariemen  .  La  dépende  re- 
connue néce>saire  pour  rachèvement  de  8es 
route.^  départementales  s'élève  à  la  somme  de 
1,180,000  francs,  à  laquelle  il  convient  d'ajou- 
ter pour  moitié  de  la  dépens*'  de  la  route 
royale  n*  30  de  Rouen  à  La  Gupelle,  ia  somme 
de  480.000  francs,  total  :  1,660.000  francs.  Les 
ressources  ordinaires  dont  le  département  peut 
disposer  pour  y  faire  face  ne  s'élèvent  qu'à 
50,000  francs  par  an  :  le  conseil  f^énéral,  dans 
sa  séance  du  17  mai  1831,  voulant  ménager  les 
intérêts  des  contribuables,  qni  se  trouvent  très 
surchargés  |>ar  \q^  divers  impôts  q.ii  pèsent  sur 
eux,  n'a  pas  cru  pouvoir  voter  piu:*  de  2  cen- 
times au  principal  des  quatre  coutributions  di- 
recte:^,  à  raison  de  35,000  francs  par  centime, 
pendant  les  annérs  1832  et  1833,  pour  le  produit 
être  affecté  à  ses  lou'es.  Cette  surimposition  e-t 
la  Continuation  de  c<  lie  de  2  centimes  addi- 
tion n*  Is  vot  s  pour  li>  même  objet  par  le  conseil 
aliénerai  et  autorisés  jiar  une  loi  du  1*  juin  1828, 
mais  dont  1  effet  ceiîse  avec  Tannée  1831. 

Votre  commission,  approuvant  ia  modération 
du  vott^  du  conseil  général,  vous  prnpjse  Padop- 
lion  du  projet  de  loi. 

Uaute-Vîenne  ({""^  projet).  —  Le  conseil  général 
de  la  Hàut'  -Vienne,  séance  du  17  mai  1831,  a  voté 
la  continuation  pendant  5  ans,  à  partir  du  1*'  jan- 
vier  1832,  de  la  surimposition  d<-s  5  centimes 
additionnels  autorisés  par  une  loi  du  ojuillet  1826, 
dont  le  terme  expire  cette  année,  pour  en  affec- 
ter le  produit  à  s*  s  routes  dé{»artementale8  et 
aider  à  la  construction  des  ponts  île  Lim«»oes  et 
du  Vigan,  qni  i  écessiteront  une  somme  d<î 
260,000  francs  :  celle  nécessaire  pour  pourvoir  à 
toutes  ces  dépeiis^-s  ^'élève  à  856,000  fr  «ncs  en- 
viron. L«  s  5  centimes  produlsmt  52,000  francs 
par  an,  ajoutés  à  28,0(M)  i)r(»venant  des  ressour- 
ces ordinaire.-î,  total  80,000  francs  donneront 
400,000  francs  à  l'expiration  du  terme  de  5  an?, 
moitié  à  peine  de  la  somme  iiéee^sair'*,  mais 
qui  permettra  au  moins  d'avanrer  co-sidéiabie- 
mentles  travaux  jugés,  avec  n.ison,  d'une  grari-le 
importance  pour  U  prospérité  du  département. 

Votre  commission,  en  eonsé«|uence,  vous  pro- 
pose l'ailoiiiou  do  projet  de  lui. 

Haute-Vienne  {'2^  projet). —  Ainsi  q\i*o\i  vient 
de  le  vuir  precédemintnt,  la  loi  du  6  juill-'l  lN2l) 
avait  autorisé  le  département  de  la  liauie- 
Yienne,  sur  la  demande  de  S'>n  conseil  général, 
à  s'imposer  extaordinairement  pendant  5  ans 
5  centimes  additio.inels  au  prineioiil  des  4  con- 
trlliutmns  directes,  pour  le  produit  être  em- 
ployé à  s<s  routes  oéjiartementa  es.  Ce:«  fon<fs 
furent  répartis  «  ntre  les  iliveîS  arrondissement* 
proportionn  Hem:  nt  à  leurs  contributions,  pour 
appiii|uer  lu  somme  alTérente  à  elimun  d'eux 
aux  ro'ites  d  *  cet  arrond  ssement  :  les  fonds  attri- 
liués  à  celui  de  Limo^^es  servir*  nt  à  terminer  les 
travaux  de  la  route  départementale  n"*  1,  de  Li- 
moges à  Bordeaux,  et  pré.-eiitent  un  restant  li- 
bre de  32,982  fr.  43. 

Le  conseil  général,  dans  sa  séance  du  11  mai 
1831, a  pensé  que  cette  somme  ne  pouvait  élrc 
employée  plus  utilement  qu'aux  travaux  de  cous- 
tru(ti<m  d'un  i^ont  à  Limoges  (ie>tiné  à  de^s  rvlr 
les  deux  routes  royales  n''*  21  et  141,  de  Paris  à 
Toulouse  et  de  Li(iiog<  s  à  Lyon.  La  con-^iniciion 
de  ce  pont,  indéi'eodammt'ut  de  l'avantage  qu'en 
retirera  la  localité,  occupera  un  giand  nombre 
d'ouvriers,  dans  la  mauvaise  saison.  L^mpo^ition 
I  précitée  ayant  reçu  nue  destination  tfëcai»  par 
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une  loi,  ne  peut  eire  iliitoornée  que  par  une  loi  ; 
c'est  l'objet  du  projet  que  vii'recoinmiBsiunvou^ 
proiiow  d'accepter,  en  vtTlu  duqU'i  lu  somm» 
ci-des*UN,  de  32,'.)82  fr.  43  reatce  libre  pourru 
être  appliquée  ù  h  coustrucliun  d'ui  pont  sur  lu 
Vienne  &  Limoges. 

Nord.  —  LcB  dêpi'n!<ej  d'ulilité  publique  dans 
ce  déiiartement  txi-(Hlant au  bud(;et dis di^iH'nâes 
variables  les  n-fl^ion'us  fournifs  par  les  5  cen- 
times focultatlfE  peiidiint  l'exiTcict^  Xïïii ,  laissent 
uni'  iDsuflIsaiice  de  151,013  fr.  40.  Le  coustil 
{.'énér.il  du  d'parlfnieiit  du  Nord,  dans  s><  der- 
nière session,  a  peiisé  qu'il  y  aurait  iiioyiu  de 
cuitvrir  ce  délicil  en  prélevant  pari-illi'  suniioe 
sur  li'S  lunila  déjà  iiergtis  en  vertu  de  la  lui  <iu 
30  mars  18:113,  auiuri^'ant  le  déiiaMeiiiejit  à  s'im- 
poser extraordin. irim.'nt,  pendant  5  ueis,  2  ceii- 
timesdont  le  produit  ilc  ait  êire  L.frecléàla  c^ns- 
tnictiiin  il'i>u  palais  ilejii  Ilce  i-\  d'un<-  jn;ijson 
d'urriïi  à  L.lie.  uiuis  qiii  n'a  pu  fnc')re  ivievnir 
cette  destiiialion.  Lod  travaux  uour  la  cunstrui:' 


Eroiluii  de  l'i[ii|iusitioii  précitée,  restant  ilisjiitiil- 
les  après  avuirprid.vét..  sommiîdu  lôi.Onr-.-iO, 
pijur  coinber  li'  déficit  ri-dessus,  l't  au  niuyen 
delà  •'untinnalionde  2  ci-uM'i^ejadditinnuelsq  .e 
leroii:-eil  titillerai  a  vutés  dans  U  même  sianci: 
puur  les  années  \S.yj  et  18;t3. 

Votre  cummisflio  I  apjirouïe  ce  niod^i  de  ré- 
purtitiun  et  de  virement  de  tonds  comin<-  ullé- 
geant  les  cliar^es imposées  aux  cuntriliuabl-  s, et 
cep' ndant  ini-vUabliB;  c'est  le  but  du  projet  d- 
loi  qu'elle  vons  propose  d'awepter  loijU'-l  spédiie  ; 
l''qiiela  somme  ue  154,013  fr.  40.  formant  le 
délVi'it  dti  bud^i-t  des  centimes  raciiltitir^  du  dé- 
paiteminit  du  Nord,  exen  ice  ISll,  serac^nverte 
par  pareille  sonuoe  prélevée  su:-  les  fonds  pré- 
venant de  la  s  <riuiposition  autorisée  i>ar  la  loi 
du  30  mars  IKJG,  dont  l'em-dni  n'a  pas  regu  siui 
elTet  ;  l'*  que  lu  dép^irt  mcni  scr.i  anturi:«v  &s'impu- 
ser  extraordinairement  <ie  nouveau  2  eenliuK  s 
addilioiiuels  anx  coutrdiuiiona  ilirectiS  pendant 
les  années  1K32  et  1»33  duul  le  produit  sera 
employé  à  reintwîrer  la  snnime  prélevée  ci-des- 
sus, ei  l'excellent  sera  aHecté  aux  besdns  ex- 
traordinairi'S  du  déparlemcul  pendant  les  années 
1«32  ei  1833. 

M.  Ir  Prësldcnl.  Ln  Chambre  ordonne  l'itn- 
pru  Hion  el  lu  dielribution  de  ce  rapport.  Je  pro- 
pos '  à  la  Chambre  de  s'uecupiT,  uprès-iliinRiM 
mercredi,  de  la  discussion  île  ces  projeta  de  loi. 

(Lu  Cliambre  décide  qu;;  la  di^cus-iuu  de  ces 
11  projets  de  lui  s  ouvrira  meicredi.) 

M.  le  banm  Meunier  a  la  parole  cooiiiie  ra|>- 
porteur  du  cumitù  det  pèlitivnt. 

M.  le  baron  Honnlcr,  rapourlcur.  Messieurs, 
le  sieur  l'inchon,  né|>()CJiint  a  bouviers,  ayntii 
besoin  de  lunds  disiiinibles,  voulut,  en  IKi'i, 
faire  un  emprunt  hypvithé<[ué  sur  ses  propriétés 
im>nnbilière8. 

Il  s'adreSiia,  à  Cet  efTet,  ù  un  a^ent  d'aiTairea  de 
Pariii  qui  Ht  -i{{ner  au  dis  du  sjenr  Pirichon,  eon 
niiind'jtuire,  îipiîriMl,  trois  obli<:ittio:is  montant 
eiiseiiilile  ^  10'J,7IW  fiancfl.  Néanmoins!  il  ne  fut 
coiiij'té  à  l'eiiipruuleur  qu'une  TaiNle  partielle 
celle  summe,  et  cène  fut  qu'à  la  suit'  de  longues 
el  péniides  démurche^  i|ue  le  sieur  l'inclion  par- 
vint à  louclrr  5U,UCK>  Irai. es.  Le  surplus  ae 
trouva  ej'tïlouti  dans  la  baniueroute  de  l'uffent 
d'atTiires  iiui  mit  llu  à  les  jours  par  un  suicide. 

Cepeudjul  les  obligations,  a'altord  laites  bhus 
King  [inTéi  arueol  M  tnuilurowet  w  «clw 


aulhcntiqueB  dans  l'étude  d'un  notaire  d'un  des 
cantouH  ue  la  banlieue. 

L'eX'CUtton  de  ce.^  actes  fut  ri^ureusemeiit 
puursuivie  et  le  sieur  Pinclion,  succombant  soua 
les  iniérèts  el  les  frais,  a  élé  expronrié  de  biens 
dn[it  il  déclare  que  la  valeur  était  de  plus  de 
300,000  francs. 

Le  sieur  Pinchun,  en  cumbattant  les  mesurée 
qui  Ci>n$;i>mniaient  sa  ruine,  crut  reconnaître  que 
le  notaire  s'était  rendu  cou|>iil)le  du  crime  de 
faux  prévu  par  les  ariicles  145  et  146  du  Coda 
|)énal,  attendu  qu'il  avait  intnt  autres  faupsemeut 
énoncé  que  les  deniers  avai-nit  éié  comntés  Hn 
sa  pfi'sen  e  "t  qu'il  avdt  d-'naturé  la  substance 
des  cimventioiis  itu'il  était  cbar^fé  de  cinut^tur. 

Kii  cuii.-é.|uetK'e,  le  18  ocldre  1827,  le  stuur 
l'inchon  remit  nu  [>ari|net  du  tribunal  du  dépar- 
lenient  de  la  Seine,  une  plainie  en  faux. 

Le  11  décemi)r6.uivunt,  la  Cliambre  du  conseil 
rendit  une  urdonnaece  portant  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  t.  suivre,  par  la  rai.-o:i,  que  le  sieur 
Pinchun,  qui  avait  i0;nme  leé  par  d<'noua>r  les 
actes  en  question  à  la  chambre  des  notaires, 
s'éiaii  désisté  de  sa  plainte,  et  que  d'ailleurs,  ea 
se  reniant  piriie  rivi  e,  il  n'avait  pis  consigné 
la  somme  suflisante  p lur  réiomlre  d"S  trais. 

Un.r  nouvelle  plainte  lui  présentée  par  lu  siour 
Pinclion  qui,  cette  lois,  dép  >sa  la  ronime  exigée. 

Le  irilinnal  prononi;;!  de  reclief,  le  27  mai  1«3'J, 
qu'il  n'y  avait  pa-^  lieu  à  suivre,  sur  le  motirq'ie 
la  Si'Cuude  plainte  n'articulait  aucun  fait  nou- 
veau. 

Le  sieur  Pini:h<m  avait  fermé  opriosition  devant 
la  cnur  royale  à  ia  |iremiëre  orduunance  :  il  se 
pourvut  de  même  contre  la  seeunde,  mais  doux 
arrêts  de  la  etmmtire  d'arcnsalion,  en  date  des 
17  mars  1828  et  23  juin  IS.'O,  rejetèi-ent  ses  op- 
positions. 

Le  sioiir  Pincbon  sollicita  alors  Teopni  du 
giirde  des  sceaux,  ministn^  de  la  justice.  Par 
suite  du  résultat  de  cette  démarclie,  le  procu- 
cun-nr  fiénéral  requit,  en  vertu  de  l'article  2i8 
du  Code  d'tn^truell•m  criminelle,  qu'il  fût  pro- 
cédé à  une  nouvelle  instruction  sur  la  plainte 
en  faux. 

Sur  cette  réquisitinn  intervint  un  arrêt,  daté 
du  13  avril  ISJO,  qui  déclara,  comme  les  juge- 
nieits  précédents,  qu'il  D'y  avait  pas  lieu  & 
suivre. 

Cet  arrêt  est  particulièrement  motivé  sur  ce 
que  le  plai(;riant  avait  voloniairement,  et  depuis 
sa  première  plainte,  coiisi-iiti  au  [layement  des 
obli{;alioMS  qu'il  avait  incriniiuëes  de  faux. 

Le  sieur  Pmcliun,  qui  uie  ce  fait,  se  voyant 
encore  frustré  dans  son  attente,  s'e^t  prévalu  des 
articles  4SÙ  et -18l>  du  Code  il'insiructiin  crimi- 
nelle, |iour  dénoncer  !i  U  cour  de  cassation  les 
ma{;]slrat$  <|ui  ont  concouru  aux  trois  arrêts  de 
la  cour  royale,  comme  coupables  de  dut,  de 
l'niude,  et  même  itn  faux,  ut  les  prendre  ù  partie. 
La  chambre  îles  requêtes,  par  arrêt  du  24  Jan- 
vier 18jl,  a  déclaré  la  plainte  mal  fundéu  et  l'a 
rejetée,  ainsi  que  ia  }irise  Ji  partie. 

Le  principur  consilérant  de  l'arrêt  qui  ter- 
mine cette  longue  procédure,  que  la  chambre 
d'accusatiuu  de  la  lour  royale  a  pu  induire  des 
documents  et  reiiseiijuemeau  uitssuus  ses  yeux, 
est  ainsi  conçu  :  *  Que  des  faits  connus,  comme 
des  actes  émanés  du  plai^nu'it,  jpostérieurement 
aux  contrats  et  obligati'us  par  luiimpiiKnès  de 
faux,  ressortait  nécessaire  ment  sa  recuanais- 
sanc"  vulorit.iire  de  ces  obli^'atious,'  et  qu'ainsi 
s'tfil'açait  tout  soupçon  de  faux  dommueable  et 
ciiuiiud  fc  Ja  otuFga  du  aotoire,  i'oA  il  riiBlM 
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que,  par  les  arrête  qui  ont  rejeté  la  poursuite, 
les  magistrats  dénoncés  n'ont  encouru  aucun 
Kuupçou  de  dol,  de  fraude  et  île  faux,  ni  mérité 
le  reproche  d'avoir  pr  nonce  pur  faveur  envera 
uoe  des  parties  au  préjudice  arbitraire  de  l'au- 
tre. » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  sieur  Pinchon  a 
échoué  dans  une  accusation  (la  iiri^e  à  parlie) 
qu(!  nous  devrions  (juuliller  sévéremenl,  si,  d'un 
câi(-,  la  eeiile  con^idùration  qui  s'atlarhe  à  nos 
grande  corps  de  magistrature  ne  Wa  mettait  pas 
audeesus  de  l'atteint',  et,  si  de  l'autre,  les  ma- 
nœuvres dont  le  pétiiiOQLiaire  se  plaint  d'avoir 
été  ia  victime  ne  pouvaient  ixcuser  une  irrita- 
tion qui  ne  lui  a  pus  pt-niiis  d'envisager  de  saug 
froid  les  hommes  et  les  clioâiîs. 

Aujourd'hui,  le  sieur  Pinchon  fila  (le  père  est 
mort  dans  l'intervalle),  prend  une  autre  voie  et 
désire  obtenir  que  lit  cour  de  cassation,  sur  la 
réquisition  du  uiinislre  de  la  justice,  annule  les 
arrêts  de  la  rour  royale,  de  sorte  qu'il  soit  pos- 
sible de  reprendre  les  poursuites  comre  le  no- 
taire, et  de  faire  anéantir  les  actes  qu'il  inculpe 
de  faux. 

L'article  441  du  Code  d'instruction  rrimioeile 
autorise,  en  effet,  le  ministre  de  la  justice  à  or- 
doniii-r  au  procureur  généfiil  de  dénoncer  à  la 
chambre  cnninelle  les  arrêts  ou  jugements  con- 
trair>-8  à  la  loi,  afin  que  tes  actea  soient  annulés 
et  les  juges  poursuivis  s'il  y  a  lieu.  11  est  dou- 
teux que  te  sens  de  cet  arli^Ie  411  du  Code  s'é- 
tenUe  à  dis  juge  nenls  qui  peuvent  bien  paraître 
erronés,  vicieux  même,  mais  qui  ne  se.iibleiit 
pi»  constituer  une  violation  dt^  la  loi. 

Il  est  éguleineni  tioutenx  qu'en  admettant  l'ap- 
plication de  cette  disposiiion  duns  une  circons- 
tai)ce  pareille,  le  résultat  de  l'annulation  des 
actes  pût  être  de  donner  ouverture  à  de  nou- 
velles poursuites  crimincileB. 

Toutefois,  comme  dans  l'inteniion  du  Gode,  le 
ministre  e-t  seul  chargé  d'apprécier  les  circoi:8- 
tances,  et  qu'il  est  laissé  à  lu  di^^crétion,  et  sous 
la  responsabilité  de  la  conscience  éclairée  du 
cbef  dt'  la  magistriiture  de  disposer  de  ce  der- 
nier moyen  de  pourvoi,  votre  cominission,  dans 
lu  crainte  que  la  Chambre,  en  passant  à  l'ordre 
du  jour,  ne  parût  prononcer  en  quelque  sorte 
elle-même  ou  du  moins  ne  mit  un  poids  dann  la 
balanci',  cruit  devoir  vous  proposer  de  renvoyer 
la  pétition  du  sieur  Pinchon  au  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice. 

(La  Chambre  adopte  l'avis  du  comité.) 

M.  le  Fréaldenl.  Avant  que  la  Chambre  se 
retire  dans  ses  Jiureaux,  pour  la  nomination  des 

firésidents,  vice-présidents  et  secrétaires,  je  dois 
ni  rappeler  que  la  promotion  de  M.  Eugène 
Cauchy  aux  fonctions  <ti!  garda  dct  rcgislret  en 
titre,  alaissé  la  place  d'adjointvacante  depuis  le 
mois  d'octobre.  Aux  termes  des  arrêts  réglemen- 
taires dernièrement  votés,  c'est  h.  la  Chambre  à 
pourvoir  h  celle  vacance,  sur  la  proposition  de 
son  président.  Mais  iléj;\  elle  a  fait  connaître  ses 
intentions  à  cet  égard,  en  donnant  sa  sanction 
au  rapport  de  sa  Commission  de  comptabilité, 
dans  lequel  M.  Léon  de  la  Chauviniêre,  dont  elle 
a  pu  apprécier  le  lèle  dans  les  fonctions  qu'il 
remplit,  depuis  plusieurs  années,  au  secrétariat, 
était  proposé  pour  la  plai'e  d'adjoint  au  garde 
des  registres.  S'il  n'y  a  pas  d'oppusition,  H.  de 
la  ChativiniËre  va  être  admis  à  prêter  serment  en 
cette  qaaUté. 

H.  le  bar*a  Mcnaler.  Toutes  les  afTaires  qni 
H  nppoitent  à  radaûuiitntioa  Intérieure  de  U 


Chambre  ont  toujours  été  traitées  en  comité  se- 
cret. J'ai  rm  devoir  ne  pas  laisser  établir  un  pré- 
cédent oui  pourrait  avoir  des  inconvénients  fà- 
ctii-ux.  La  Ghu'nbre  pourrait  se  trouver  exuosée 
à  discuter  en  séance  publique  les  litres  d<-8  difTé- 
renig  concurrents.  Une  pareille  discussion  me 
parait  plus  conveuablement  traitée  dans  l'inté- 
rieur de  la  Chambre  elle-même,  et  être  tout  & 
fait  une  affaire  d'ordre  intérieur. 

Je  demande  donc  d'é'ablir  ce  prt^cédent,  qoe 
la  Chambre  ne  peut  s'occuper  di-s  affaires  rela- 
tives à  son  intérieur  qu'eu  comité  secret. 

M.  le  PrêHldeal.  Je  proposerai  alors  à  la  Cham- 
bre de  se  réunir  en  comité  secret,  afin  de  rece- 
voir son  secrétaire,  dentelle  a  un  besoin  urgent. 

M.  le  eomte  PAPtalli.  Ptiisque  la  Cham- 
bre se  forme  en  comité  secret  pour  le  tirage  de 
ses  buri'imx,  elle  peut  recevoir  tout  de  suite  H. 
de  la  Chauviniêre. 

(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.  Ce  co- 
mité dure  à  peine  quatre  minutes.  U  est  consa- 
cré k  recevoir  le  serment  de  M.  de  la  Chauvi- 
nit^re.) 

La  (Chambre  se  retire  ensuite  dans  ses  bureaux, 
et  quand  elle  est  rentrée  en  séance  publique 
après  une  demi-heure,  M.  le  président  proclame 
le  résultat  da  travail  des  bureaux. 


ORGANISATION  DES  BUREAUX 
du  12  décembre  1831. 

Par  le  résullat  des  élections  faites  dans  chaque 
bureau,  les  7  bureaux  se  trouvent  organisés  de  la 
manière  suivante  : 

Premier  Bureau. 

Président H.  le  comte  Dnpuy. 

Vice-Président..  M.  le  comte  Portails. 

SecTÉiaire M.  le  duc  do  Richelieu. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  duc  de  Fits-James. 

DeuxUrnc  Bureau. 

Président M.  le  comte  Siméon. 

Vice-PrésUlenl..  M.  le  duc  de  Castries. 

Secrétaire M.  le  marquis  de  Vence 

Vice-Secrétaire,  M.  le  comte  Ëxelmaus. 

Troisième  Bureau. 

Président M.  le  comte  Chaptal. 

Viee-Président..  H.  le  comte  de  (Ihabrol. 

Secrétaire. M.  le  marquis  de  Talhonlit. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  fieker. 

Quatrième  Bureau. 

Président H.  le  marquis  de  Marbofs. 

Vi^x-Prétid£nt..  M.  lecomte  Mathieu  Dumas. 

Secrétaire M.  le  comte  Cliolet. 

Vice-Secrétaire..  M.  le  duc  de  Cuigny. 

Cinguiime  Bureau. 

Président M.  le  marquis  d'Aramon. 

Viee-Prétidenl.    SI.  le  comte  de  PontécoDlant. 

Secrétaire H.  le  vicomte  du  Ségar-U- 

moignon. 
VieêSeerita^.    K.  le  muqois  Buthélamy. 
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Sixième  Bureau. 

Président M.  le  comte  de  Cornet. 

Vice-Président.  M.  le  comte  de  Montesquiou. 

Secrétaire M.  le  duc  de  Mootébello. 

Vice^ecrétaire.  M.  le  comte  Lanjuioais. 

Septième  Bureau, 

Président M.  le  comte  Lemercier. 

Vice- Président.  M.  le  duc  de  Gboiseul. 

Secrétaire M.  de  Lascours. 

Vice-Secrétaire.  M.  le  comte  Gilbert  de  Voisins. 

Nominaticyn  du  comité  des  pétitions. 

Les  membres  nommés  pour  former  ce  comité 
sont: 

jo'  Bureau.  H.  le  comte  Portalis. 
2«       — 

3*  — 

4*  — 

5*  - 

6«  — 

7*  — 

M.  le  Président.  Aucun  autre  objet  ne  se  trou- 
vant à  Tordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 
(La  Chambre  se  sépare  à  trois  heures  et  demie.) 


M.  Pamirat  baron  Duperré. 

M.  le  baron  Séguier. 

M.  le  comte  Ruy. 

M.  le  marquis  de  Mortemart. 

M.  le  comte  de  Montesquiou. 

M.  le  comte  de  Germiny. 


Ordre  du  jour  du  mercredi  14  décembre. 

1<^  Discussion  ou  nomination  d'une  commission 
pour  l'examen  du  projet  de  lot  relatif  au  règle- 
ment déûnitif  du  budget  de  1829,  et  à  des  deman- 
des de  crédits  supplémentaires. 

2''  Discussion  des  onze  projets  de  loi  relatifs  à 
des  impositions  extraordinaires,  rapportées  le 
12  décembre. 

3""  Rapports  sur  quatre  projets  de  loi  relatifs  à 
des  emprunts  et  à  dus  changements  de  circons- 
cription territoriale. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD     (DE    L'AIN). 

Séance  du  lundi  12  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 
La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
est  quelque  temps  interrompue. 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal  ! 

M.  le  Présidenl.  On  est  allé  avertir  les  dé- 
putés qui  sont  dans  les  bureaux. 

(Un  grand  nombre  de  membres  arrivent  suc- 
cessivement, et  la  Chambre  est  en  nombre.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
continuation  de  la  discussion  sur  les  douzièmes 
provisoires. 

La  Chambre  en  est  restée  à  l'article  2.  11  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Les  impôts  indirects,  dont  la  per- 
ception est  maintenue,  pour  l'année  1831 ,  par 
Fiftide  1'*'  de  la  loi  du  18  octobre  dernier,  coa* 

T.  LXXU. 


tinueront  d'être  perçus  jusqu'au  !•'  avril  1832.  » 
M.  Laguette  de  Muroay  a  proposé  d'ajouter  à 
cet  article  ces  mois  : 

«  A  l'exception  de  la  loterie  et  du  timbre  des 
passeports,  qui  seront  abolis  à  partir  du  l^"'  jan- 
vier 1832.  » 
M.  Laguette  de  Mornay  a  la  parole. 

M.  Lagnelte  de  Mornay.  Messieurs,  l'ar- 
ticle 2  du  projet  qui  vous  est  soumis  préjuge  et 
tranche  hardiment  une  question  très  grave.  On 
vous  propose  do  maintenir,  pendant  les  3  pre- 
miers mois  de  1832,  tous  les  impôts  indirects; 
ensuite  on  ne  manquera  pas  de  vous  dire,  quand 
vous  discuterez  definiiivement  le  budget,  qu'il 
faut  encore  les  maintenir  pendant  9  mois  puur 
ne  pas  troubler  un  si  bel  ordre.  Nous  ne  sorti- 
rions plus  de  ce  cercle  vicieux,  et  nous  devien- 
drions les  complices  de  ceux  qui  chérissent  les 
{)lus  monstrueux  ubus  et  qui  l'ont  semblant  de 
es  croire  nécessaires.  Mais  nous  avons  un  devoir 
à  remplir  :  c'est  d'examiner  ceux  des  impôts  in- 
directs qu'il  faut  abolir,  ceux  dont  il  faut  ajour- 
ner la  suppression  ou  la  diminution,  et  ceux 
qu'il  est  utile  de  conserver. 

Je  ne  m'occuperai  aujourd'hui  que  de  ceux 
qu'il  me  parait  convenable  d'aholir  à  Tinstant  : 
je  veux  dire  la  loterie  et  la  taxe  des  passeport*^. 
Leur  suppression,  à  partir  du  1°'  janvier,  n'a 
aucun  inconvénient;  ils  ne  donneraient  ensem- 
ble qu'environ  2  millions  pendant  le  premier  tri- 
mestre; cette  faible  somme  provient  de  deux 
impôts  très  mauvais  à  tous  égardi^.  Voyons 
d'abord  la  loterie  :  elle  coûte  40  millions  aux 
joueurs,  32  millions  sont  absorbés  par  les  ga- 
gnants, les  buralistes  et  les  administrateurs; 
reste  net  8  millions. 

C'est  donc  le  plus  monstrueux  des  impôts,  si 
l'on  compare  la  somme  énorme  que  vous  prenez 
au  contribuable  et  la  petite  somme  qui  reste  au 
Trésor.  Ce  n'est  pas  tout;  cet  impôt  est  enta- 
ché de  fraude  :  les  lois  punissent  le  rusé  spécula- 
t«  ur  qui  trompe  le  peuple  crédule  par  un  jeu 
dont  toutes  le.s  chances  sont  en  sa  faveur,  et 
vous  tolérez  un  piège  semblable  tendu  par  les 
agents  autorisés  du  Trésor  I 

En  effet,  le  meilleur  mode  que  puisse  employer 
le  pauvre  joueur  pour  hasarder  son  argent  est 
certainement  ï extrait.  Ëh  bien,  si  vous  placez 
de  la  manière  la  plus  infaillible  18,000  francs  par 
extraits  de  200  francs  sur  les  90  numéros  de  la 
loterie,  vous  êtes  sûr  de  retirer  15,000  francs  et 
d'en  perdre  3,000.  Toutes  les  autres  combinai- 
sons donnent  encore  plus  de  chances  pour  l'Etat 
et  contre  le  joueur. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  sur  qui  levez-vous 
cette  taxe  frauduleuse? 

Sur  les  pauvres!  Messieurs,  c'est  principale- 
ment l'expérience  qui  prouve  que  les  ouvriers, 
les  domestiques,  et  ceux  qui,  à  cause  de  la  mi- 
sère de  leurs  parents,  n'ont  pas  appris  l'arithmé- 
tique, sont  les  victimes  ordinaires  de  cet  impôt; 
il  a  donc  le  vice  de  frapper  ceux  qui  n'ont  pas, 
et  de  ne  pas  atteindre  ceux  qui  possèdent. 

Je  suis  convaincu  qu'on  trouverait  à  Paris  qua- 
tre pauvres  domestiques  qui,  à  eux  seuls,  ont 
mis  plus  d'argent  à  la  loterie  que  MM.  Louis, 
Roy,  Laffitte  et  Casimir  Périer,  quand  on  y  join- 
drait encore  MM.  d'Âligre  et  Tallcyrand. 

Maintef.ant,  faut-il  vous  rappeler  les  honteux 
moyens  qu'emploient  beaucoupdeburalisies  pour 
attirer  dans  leur  piège  les  ign  »rants?  L'interpré- 
tation des  songes...  les  rencontres  du  matin... 
celles  du  soir...  les  livres  imprimés  qu'on  dls- 
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tribue  pour  maintenir  la  superstition  et  Tigno-- 
rance? 

Messieurs,  il  est  temps  de  renonctT  à  ce  mau- 
vais système!  i^ouyez-vous  croire  qu'il  soit  uiile 
de  faire  ainsi  languir  la  classe  pauvre  dans  Tin- 
fériorité  morale?  Non,  Messieur-,  vous  ne  le 
croyez  pas  :  liâtons-nous  donc  d'abolir  un  des 
moyens  les  plus  odieux  d'entretenir  cette  infério- 
rité, l'impôt  de  la  loterie. 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur  un 
petit  impôt  bi  aucou{) moins  désastreux,  mais  qui 
est  cependant  contrains  à  la  raison  :  c*est  la  taxe 
des  passt  port^;  elle  ne  rapporte  que  800,000  francs 
par  an;  son  abolition,  sans  danger  pour  le  Tn'^- 
Bor,  esi  juste  et  convenable.  Un  pass^-portà  l'in- 
térieur coùt(î  2  francs,  à  l'étranger  10  frau'-.s.  11 
est  d'abord  singulier  que  vous  accordiez  pour 
2  francs  à  un  Français  la  permission  de  se  mou- 
voir eu  France,  it  que  vous  lui  fassiez  payer 
8  franci^  de  plus  la  permission  de  marcher  sur  le 
sol  étranger,  où  vous  n'avez  aucun  droit.  J'ad- 
mettrais plutôt  une  taxe  modérOe  sur  Tétranger 
qui  voudrait  se  mouvoir  en  France,  cela  serait 
plus  juste,  il  participerait  ainsi  aux  frais  que 
néci'ssite  la  protection  des  persoiiiies. 

Mais  il  y  a  un  antre  vice  dans  cet  impôt;  c'e:?t 
son  inégaliu  ;  il  pèse  sur  la  pauvre  population. 

Dans  les  nombreux  départements  qui  avoisi- 
nent  les  AlperJ,  le  Jura,  les  Pyréné«*s,  les  mon- 
tagnes de  l'Auvergne,  du  Limousin,  du  Gévaudan, 
la  longue  durée  de  •  neiges  force  les  pays^ins  d'c- 
migrer  pour  exercer  dans  des  piys  plus  favo- 
risés quelque  métier  pénible,  comujc  peig>iour 
du  chanvre,  scieur  de  long,  macjon,  pionnier, 
eaboiier,  etc.;  il  faut  des  passeports. 

Ceux  qui  ont  voulu  les  remplacer  par  des  cer- 
tificats de  Ic-irs  maires,  dûment  légalisés,  ont  été 
arrêtés  par  la  gendar  i  erie,  et  retenus  assez  long- 
temps en  prison  })0ur  h'ur  faire  dépenser  plu- 
sieurs fois  le  prix  du  passeport,  outre  la  perte 
d'un  temps  firécieux  pour  eux;  car,  pour  rap- 
porter un  peu  plus  d  argent  à  leurs  famille.-,  il 
en  est  qui  travaillent  18  heures  par  jour.  Ces 
pauvres  ;;ens  ont  bien  vite  reconnu  qu'd  y  avait 
économie  pour  eux  à  se  munir  d'un  pa-S"port  de 
47  sous,  et  ils  le  pren-ient.  A  côté  de  cela,  Mi  s- 
sieurs,  nous  tous,  quand  nous  voulons  visiter  nos 
amis  éloignés,  nous  nous  passons  volontiers  de 
past^eport. 

Je  suis  donc  fondé  à  vous  dire  que  cet  impôt 
est  doublement  inégal  :  !•  il  pèse  plus  sur  les 
pauvres  que  sur  les  riches,  dans  un  niônie  piys; 
2*"  il  pèse  plus  sur  les  pays  pauvres  et  disgraciés 
par  le  climat  que  sur  l's  |iays  doux  et  fertiles. 
Je  vous  propose  de  supprimer  les  droits  sur  les 
passeports  délivrés  aux  Français,  à  partir  du 
1"  janvier  1832. 

Avant  de  quitter  cette  trij)nne,  permetiez-moi 
de  mettre  ^ous  vos  yeux  le  tableau  très  abrégé 
des  charges  qn(>  nos  impôts  indirects  font  peser 
sur  une  i)auvre  famille  d'ouvriers;  par  exemple,  1 
à  Lyon,  s  ir  une  famille  comi)osée  du  père,  de  la 
mère  et  de  5  enfants. 

!">  La  charge  la  plus  lourde,  cest  une  chose 
inaperçue,  dont  on  ne  parle  pas  parce  qu'elle 
n'esi  pas  au  profit  du  Trésor,  mais  au  profit  de 
nous,  propriétaires  fonciers  :  c'est  la  loi  des  cé- 
réales. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  que  cette  loi, 
qu'on  a  .<enti  le  he.-uin  d'améliorer,  a  porté  sou- 
vent le  1)  é  à  24  franrs  l'hectolitre,  lorsqu'il  ne  se 
Vendait  que  :;.'0  francs.  Bile  fait  dune  payer  à  tous 
les  pauvres  de  France  le  pain  2  liards  par  livre 
de  plus;  mais,  par  compeii8a(ioD«  cette  loi  aug- 


mente nos  fermages,  à  nous  députés  propriétaires 
fonciers,  d'un  trentième  environ;  car  le  salaire 
du  fermier  se  compose  de  bien  d'autres  articles 
que  le  blé.  La  pauvre  famille  de  7  personnes 
mange  10  livres  de  pain  par  jour;  c'est  doue 
25  centimes  par  jour  que  nous  lui  faisons  payer 
par  cette  taxe  indirecte»  ou,  pour  parler  plus  net, 
c'est  91  francs  par  an 91  fr. 

2<'  Les  droits  sur  les  boissons,  qui 
augmentent  pour  l'homme  riche  le  prix 
du  vm  d'un  sou  par  litre  (Paris  excepté, 
où  cette  augmentation  est  de  4  sous  pour 
tout  le  monde,  pour  une  bouteille  de  Su- 
ri sues  comme  pour  une  bouteille  deMé- 
doc);  ces  droits,  dis-j»»,  augmentent  de 
3  sous  le  prix  du  litre  pour  le  pauvre, 
qui  n'ayant  ni  cave  ni  assez  d'argent  pour 
acheter  un  tonneau  entier,  est  obligé  de 
prendre  son  vin  chez  le  débitant,  qui  lui 
rait  payer  les  droits  proportionnels.  Cet 
ouvrier  se  prive  du  vin  qui  lui  serait  né- 
cessaire; car,  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants qui  travaillent,  il  lui  en  faudrait 
bien  GOO  litres  par  an;  mais  11  lui  en  faut 
absolument  lorsqu'il  est  trop  affaibli  ou 
malade,  mettons  seulement  100  litres  par 
an,  c'est ...  ; 15 

ô""  Le  droit  sur  le  sel,  à  2  francs  par 
tôte,  c'est 14 

A"*  Les  droits  sur  la  viande  équivalent 
à  5  centimes  par  livre,  tant  pour  l'entrée 
que  pour  I(^  droit  d'importation  :  à  100  li- 
vres par  an,  pour  7  personnes 5 

5°  La  personnelle,  la  mobihére,  Jes 
portes  et  fenêtres  (en  bloc) 8 

G"  Le  timbre  des  passeports,  pour  un 
seul 2 

7<>  La  loterie  :  je  ne  répéterai  pas  ce 
que  j'ai  dit  contre  ce  funeste  impôt; 
j'ajouterai  seulement  qu'à  Lyon  la  perle 
sèche  dépasse  1  million,  dont  un  tiers 
tombe  sur  les  ouvriers,  le  reste  sur  les 
domestiques  et  autres  personnes  igno- 
rantes :  300,000  francs,  répartis  sur 
20,000  familles  d'ouvriers,  donnent  pour 
chacun  une  taxe  de 15 


Total  de  ces  taxes  indirectes 150  fr. 

Voilà  donc  une  taxe  de  150  francs  qu'on  vous 
propose  d'imposer  sur  une  pauvre  famille  qui, 
souvent,  ne  postule  pas  même  le  métier  sur  le- 
quil  sou  chef  s'exténue  pcmr  nourrir  et  habiller 
sesenlantsd'unemanièreinsuflisantel  M  ssieurs, 
cela  n*e8t  p.ts  juste;  cela  est  dur  et  égoïste  de 
notre  part,  nous  propriét;iires  fonriers.  j  ajoute*- 
rai,  avec  un  fameux  diplomate  :  Cest  vhi$  gu'un 
crime:  c'est  une  faute!  lïàlons-nous.  Messieurs, 
dès  aujnurd'hui,  de  quitter  une  route  funeste!... 
La  continuation  opiniâtre  de  certains  impôts 
évidemment  oppressif*^,  grossirait  le  méconten- 
tem  Ht  et  le  rendrait  dangereux.  Rentrons  dans 
l'article  2  de  la  Charte  qui,  d'accord  avec  le  bon 
sens  et  l'étuiié,  ordonne  d'établir  l'impôt  eo 
proportion  de  la  fortune. 

Je  vous  ai  fait  voir  que  nos  taxes  indirectes 
lêventsurunepauvrefumille  d'ouvriers  150  francs. 
Ce  serait  vain  ment  qu'un  savant  député,  qui  a 
l'hahitnde  de  jouer  avec  les  chiffres,  viendrait 
vous  dire  :  cette  charge  est  bien  douce,  car  elle 
n'est  que  de  6  centimes  par  jour  et  par  létel 
c'est  par  an  et  non  par  semaine  quMl  faut  comp- 
ter les  impôtâ  si  l'on  veut  donner  des  idées  jus- 
tes  à  cet  égard.  Et,  en  effet,  la  loi  ne  dit  paa  S 
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Hra  élpcteur celui  dontla  Tamille  paiera  10  cen- 
tiinfs  pnr  jour  l't  par  (âtt>,  La  loi  ait  :  celui  qui 
paiora  200  tnnca  par  aa. 

Si  je  voiiiaia  imiter  l'Iiononb'c  acndémicie'i, 
i«  lui  tliniia  ;  voua  ouiitencz  quis  le  [letit  firoprié- 
taire  d'un  lieclare  ne  puurra  iiayer  les  30  rent;- 
uu>e  aildilioniicls:  or,  son  hectar<-  naie  b  rrinc^i 
de  conlntiulion  ronciëre,  sur  quoi  il  y  a  3  Tr.  50 
dt' priii('i[)aietl  Tr  50ilerentiiiies  additioiu  els; 
les  'M  nouveaux  cemimea,  toujours  sur  le  priii- 
cip;il,  Font  21  eouit  par  an,  r.'ral-ù-dirc  'n  deux- 
cenliime  partie  d'oa  centime  par  jour  et  par 
tel-,  E'il  y  a  six  personnes  dans  la  famille. 

Cette  division  en  panelles  insaisissable!)  n'est 
doni'.  bdnttc  i\»'t  rasi'in'T  le^  yeux  maMentifs,  •'[ 
ne  peut  convaim^re  d  lui  qui  cIktlIil'  la  \è\i\6. 
Reienons  k  notre  résultai  clair,  et  qui  doir, 
Messieurs,  Taire  quelque  itniirefslon  suc  votre 
conseience  :  nos  droits  inilirect-<  Tnipperit  une 
pauvre  fiiraille  d'ouvriers  de  150  francs  par  an  ; 
il  laut  les  diminuer. 

Pour  cela,  lorsqu'on  discutera  le  budget,  nous 
examinerons  s'il  ne  faut  pas  supprimer  les  droits 
sur  le-:  liuis-'onK  et  les  cinq-sixiOine-;  les  droils 
sur  le  Fel.  Nous  verrons  s'il  faut  modifier  le^ 
drolt4  sur  le  p;iin,  qui  sont  déi^uiaés  sous  le 
nom  de  lui  des  cérc;il'  s,  les  iiro;ls  d'uctroi  '  l  la 
loi  des  douanes;  mais  uiijourd'liui  il  me  piirait 
seulement  né<'CE~airr  d'uliolir  imniéiliaieuient 
la  lo'oriect  laiaxedes  passeporls.  C'est  le  luit 
de  Inmendeiiieni  que  je  soumtts  à  la  Ui^wnbre. 

M.  le  Pr^Hldcnl.  Cet  amendement  est-il 
appuyé? 

I-lusinuri  voix:  Oui!  ouil 

H.  Itoehâlrl,  cjminUi<iire  du  gouvernemetil. 
ia  dirai,  en  ré|)onEe  à  l'honorable  orateur,  qu'il 
«A  imiiossibte  d'^ibolir  aui-une  csik^cu  irimiitû 
dans  une  loi  iirovisoire.  surtout  nturg  ciuit  le 
bud}iet  doit  Ctre  disiruté  procliaiui'iueul.  L'ist  k 
ladjssctisriion  du  budget  que  ^luies  le:<  proposi- 
tions de  o'tle  nature  duireut  étie  renvoyées. 
Alor"  aenlenient  un  pourra  voir  de  quelle  ma- 
nii^re  ou  parviendra  i.  alimenter  les  différi^iles 
parties  de  l'Adminisiration. 

La  l^liambre  ne  peut,  en  re  moment,  preodre  en 
considération  l'amendement  pn>posé. 

M.  Vayer  d*AP|;en»on.  11  est  impossible  de 
repousser  |iar  une  lin  du  nou-reeevoir  la  propo- 
sitmn  qui  vous  est  fuite  de  suspeu>lic  la  P'  rcep- 
tio[i  de  certains  iuiprUs  que  'luclqucs-uns  di-  vous 
ont  reconnu  devoir  ^tre  supprimcn  plus  tard.  Je  ne 
tiuis  croire  qu'il  i^oit  danaVintentiou  del.i  Ciiain- 
Dre  d'arcueillir  tis  objeetious  de  M.  le  Roni[iii!>- 
saire  du  roi  et  qu'eUc  voudra  écouler  les  proiTO- 
Bilioii.4  i|Ui  pourront  lui  tiru  tiites  pour  fUBju  ndrc 
ou  diminuer  des  imiiôia  dura  ou  injustes. 

H.  le  i-ummissaire  n'a  donné  J'uilieura  aucune 
raison  valable. 

La  Chambre,  je  le  pense,  voudra  bieu  écouler 
avec  quelque  attention,  et  j'o'c  dire  avec  plus 
d'utleutioa  qu'elle  n'a  écouté  l'auteur  de  l'aiiien- 
deiiioiiiqui  vousist  soumis, les  observations  qui 
vous  seront  laites  sur  les  |H'rceptions  provi- 
soir<s.  Quand  la  Chambre  arrivera  i  la  dis- 
cussion du  bud}!et,  ellu  trouvera  la  matière 
intacte,  ellu  pourra  accorder  les  soulugenienls 
nécessaires. 

Je  proteste  contre  la  tin  de  nou-recevoir  pré- 
eentéi;  lur  M.  le  eommiiisaJre  du  roi. 

H.  <'«■«•■.  M.  le  eoinmiiaaire  du  roi  voua  a 
fait  remarquer  le  daiicer  qu'il  y  aurait  k  anéantir 
brniqaeDieQt  an  impôt,  el  la  convenance  qu'il  y 


a  k  renvoyer  la  proposition  à  la  discussion  du 
budi^el. 

Je  crois  d'  voir  rassurer  la  Chambre,  ceux  du 
moins  qut  pensent  nue  le  timbre  des  iiajseuorts 
grf've  le^  cla-'se^  indigentes.  Depuis  longlemps 
des  précautions  sont  rrijfes  pour  qu'il  ne  p6.<e 
que  sur  ceux  ijul  peuvent  le  payer.  H.  de  Murnnv 
vous  II  dii  avec  raison  [|iie  cet  impiH  proluitpiës 
de  m),WO  francs;  il  serait  as^ez  diflleile  :mjour- 
d'Iiui,  avec  la  ré.'^lsiauie  que  reNcuntre  toute 
esm^ce  d'impiU,  de  reini>laeer  celte  snmine, 

lin  décret  du  1S1?  donne  la  plus  grande  lati- 
tude aux  magisiratH  muninp:iux  pour  dispeni^er 
les  indigents  de  cet  impilt;  ainsi,  dans  l>us  les 
départetuents  on  emjiloie  des  pas-eport-^  avec 
une  lorniule  purticuliërc  pour  Is  indigents.  Je 
n'ai  jamais  entendu  din^  qu'un  se  plaii^nll  de  la 
rigueur  de  l'autorité  tnuniciiiale  cba'Kêe  de  les 
distribuer;  et  j'ai  souvent  entendu  les  préfets  ol 
les  Bous-prérets  se  louer  de  cette  misuie,  qui  a 
été  constaniinent  suivie. 

0"  ne  peut  reprochera  l'Administration  d'avoir 
a^i  liana  un  esprit  de  liacdité  pour  la  distribu- 
tion des  |.assei>orts. 

M.  La^nelln  dp  .Hornay.  Je  commence  par 
déi'tarer  i|ue  je  n'ai  p^is  enleuda  inculper  la  ll-ca- 
lité  de  l'.Urninistratiou  dont  <  at  cliet  1  huiioralde 
député  qui  descend  d'  la  tribune;  par  tout-  la 
France  on  rend  justice  à  son  adiuini^tration.  Elle 
se  ai'iiitre  i>uterneile  autant  que  les  h'is  q  .î 
l'obligent  k  faire  feutrer  les  impdts  lui  oermet- 
lenld.a'èire. 

J'ai  été  maire  d'un  pays  pauvre,  et  je  sais  que, 
Ik,  la  population,  non  pas  indigente  dans  la  ri- 
tmunr  du  met,  mais  p^iuvre,  obligée  de  su.<puildrc 
ses  travai'X  pendant  le  temps  ues  iiei,^es,  va  <-n 
Bour^'ogne,  en  Frauctie-Coiuié,  pour  y  peigner  du 
chanvre,  état  très  fatigant. 

Ëll  bien,  un  a  donné  des  ordres,  ce  n'est  pas 
l'administration  des  domaines,  on  dit  que  c'est  la 
police!- ■.  (laUTiufiHun.) 

J'iiflirme  que  ue.'i  individus  de  mon  dépaitement, 
pauvres  san.s  demander  l'au^iu^ne,  <iui  pavent 
lu,  15,  20  l'rani's  de  contribulion,  ne  pr.'naii<rit 
pas  ili'  [lasseport  pour  aller  dans  le  dé|'artemunt 
du  Jura;  la  ^eridarinerie  ne  manquait  |ias  de  les 
arrf^ter  jusqu'à  ce  qu'il.4  eussent  vérilié,  ce  qui, 
il  est  vrai,  exigait  peu  de  jours,  puis(|u'ils 
n'étaient  qu'à  une  distance  de  10  i  U'  lieue-,  jus- 

Îu'à  ce  qu'ils  eussent  vérilié  s'ils  n'étaient  pas 
es  mairaileurs.  Pendant  ce  temps,  ils  faisaiiiit 
uiiLMléiieuBequidépassait  le  prix  d.s  pass  ports; 
aussi  ils  ont  pris  la  résolution  de  se  munir  de 
P'isspports.Je  déclare  que,  maire  d'une  coiuniunu 
située  dais  les  niontaftues,  je  délivrais,  a  i  mois 
de  mai,  b"aUi'Oup  de  iiasseporis  â  iil  sous,  car  ils 
avaient  nvon  <u  qu'il  était  indispensable  d'en 
prendre  1 1  qu'il  ne  leur  suffisait  |>as  d'éire  munis 
d'  ne  déclaration  du  maire,  attestant  qu'il>  étaient 
pauvres  et  allaient  exercer  une  prufe.'isi  >ii. 

Cet  impiU,  ainsi  que  vous  l'a  conlirmé  M.  Cal- 
nxju,  proilu  <  t  !lt)l),(H)U  francs  environ  ;  eu  adoptant 
mon  ameiideiiienl,  vous  u'enléverieE  au  Trésor 
qu'une  somiue  du  200,000  francs  environ;  voua 
ne  lui  purteriez  pas  un  grand  préjudice  et  vous 
entreriez  dans  la  voie  dus  amélioratnins. 

Je  nu  veux  apporter  aucun  cml^rras  au  Ta'aor 
et  je  coii  -eiitir  .is  ù  p.iy<  r  davant.ig  '  sur  ma  pro- 
priété. Je  vuiis  ler<ii  reinarq  ler  que  j'ai  ensuite 
leBéleeteiirsqui  m'ont  honoré  de  1  ur  choix  pour 
savoir  s'ils  i-an-entiraieni  à  supporter  une  aug- 
meaiaiiou  foncière  pour  dégrever  l'impOt  du  sei. 
l*as  on  seul  ne  m'a  dit  ;  •  Je  veux  que  le  pauvre 
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pays  llmpdt  du  sel  •  ;  ils  m'ont,  au  coDlraire,  re- 
commandé de  faire  dégrever  ce  produil,  si  je  le 
pouvais. 
C'est  I&  ce  que  j'avais  à  dire  k  la  Chambre. 
H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
ramendemeul. 
Une  voix  :  La  division  1 

U.  le  Préitident.  Ciiisqu'OQ  demande  la  divi- 
sion, je  vais  meure  aux  voix  ses  doux  parties  : 
la  première  a  rapport  à  la  loterie,  la  seconde  aux 
passe  ports. 

(Les  deux  parties  de  cet  amendement  sont  mises 
successivement  aux  voix  et  rejeiÉes.) 

M.  te  l'réiildent.  M.  Dupouy  a  proposé  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  ■  L'impDl 
univirsiiaire, désigné  sous  le  nom  de  rétribution 
du  vingtième,  établi  par  les  décrets  des  17  mars 
et  17  septembre  1808,  n'est  pas  compris  dans  le 
vote  des  irois  douzièmea  provisoires.  • 

M.  Dnpouy.  U  s'élève  de  toutes  parts  des  récla- 
mations contre  la  rétribution  universitaire. 

Bile  Tut  établie,  par  un  décret  impérial,  sans  le 
concours  des  pouvoirs  législatifs. 

Louis  Wlll  la  BU|iprima  en  la  remplaçant  pro- 
Tisoirement  par  une  allucation  de  1  million  sur 
la  liste  civile- 
La  seconde  Itestnuration  rétablit  cet  irapôl,  qui 
a  été  suicessivemeut  consacré  par  les  lois  de 
finances. 

U  serait  possible  que  vous  le  supprimassiez  lors 
do  la  discussion  du  budget. 

Je  n'anticiperai  pas  ici  sur  cette  discussion;  je 
me  bornerai  à  voua  démontrer,  par  des  chiffres 
ofiiciels,  que  l'umi^n dément  que  je  propose  n'inter- 
rompra pas  k  service  de  l'Université;  qu'ainsi  il 
n'spporiera  aucune  perturbaliou  dans  l'ordre 
actuel  dis  choses. 

Je  ri-marquc  dans  les  comptes  rendus  de  l'exer- 
cice 18211,  nVlés  défloitivemcnt  en  1830,  que  les 
recettes  de  l'Université,  réiihsées  eu  1820,  se  sont 

élevées  à 3,.%G.950  fr. 

Les  dépenaeB  à 2,704,878 


Il  y  a  donc  eu  un  excédent  do.        8t)2,072  fr. 

Et  f\  nous  déduisons  de  cette 
de^ui^^u  somme  lescrédils  extraor- 
dinaires ouverts  pendant  lu  même 
exercice,  et  montant  k 385,055  fr. 


Il  reste  une  encaisse  de. . 


502,320  fr. 


Ce  même  excédent  ee  reproduit  pour  l'exercice 
suivant,  d'après  le  budget  de  1832.  Il  est  destiné 
à  faire  [ace  aux  déiienscs  du  premier  trimestre. 

Le  produit  de  la  rétribuiion  universitaire,  pen- 
dant l'excrcicii  de  m2<J,  a  été  de  1,1011,107  francs. 

Ce  qui  sujipose  pour  le  I"  trimestre  une  re- 
cette, en  niimbre  rond,  de  ;'78,0U0  francs. 

Ainsi,  rabsenc^  de  cette  recelte  ne  nuira  en 
rien  au  Fervice,  puisqu'il  existe  une  somme  eu 

réserve  qui  s'élève  & 500,000  fr. 

&  laquelle  il  convient  .l'ajouter  le 
quart  des  autres  revenus  de  l'Uni- 
versité, que  l'on  peut  évaluer  au 
moins  à 000,000 


c'est-k-dire  un  produit  de 1 .  100,000  fr. 

pour  couvrir  unedépensed'environ 700,000  francs. 

Voua  pouvez.  Messieurs,  supprimer  la  rélribu- 
tion  universitaire  pour  le  premier  trimestre,  sans 
nuire  au  service  de  celte  administration. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 


(Après  une  nouvelle  lecture,  t'amendemeot  de 
M.  Dupouy  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  le  l*ré(t[deiit.  Je  mets  aux  voix  l'article  2. 
M.  Larabit  demande  la  parole  sur  l'article. 
M.  Larabll.  Messieurs,  Je  ne  viens  vous  pro- 
poser aucune  modilication  aux  imposicione  indi- 
rectes :  je  reconnais  que  rien  ne  peut  s'improvieer 
dans  une  matière  aussi  grave  que  la  perception 
de  ces  impAts;  j'espère  que  nous  pourrons  nous 
occuper  iucessammeai  de  cette  question  dans  son 
ensemble,  lorsque  le  budget  nous  sera  sonmiR. 
Mais  je  viens  faire  pour  les  impositions  sur  les 
boissons  les  mêmes  réserves  qui  ont  été  faites 
dans  la  dernière  séance  à  Tégard  de  i'impOit  sur 
le  .=el. 

L'impdt  sur  les  boissons  est  aoBsi  onéreux 
pour  les  classes  pauvres  que  celui  sur  le  sel,  et 
il  a  cela  de  plus  f&cheux,  qu'il  est  entouré  de 
formes  vexatoires.  Il  y  a  des  départements,  dans 
le  midi  de  la  France,  que  cette  perception  indifr- 
pose  et  indisposera  toujours  contre  tout  Konver- 
nement  qui  voudra  ta  maintenir,  et  dont  on 
serait  silr  de  se  concilier  l'affection  si  on  la  lup- 
primait. 

Il  y  a  des  villes  où  la  perception  des  octrois 
est  devenue  tout  à  fait  impossible,  et  qui  en  sont 
cepend;)iit  responsables  vis-à-vis  du  goaverae- 
mi'nt  ;  il  y  a  donc  nécessité  de  diminuer  ces  im- 
pôts, et  surtout  d'en  diangnr  le  mode.  Cepen- 
dant, au  lieu  de  penser  &  les  diminuer,  on  parle 
d'un  conseil  municipal,  celui  de  la  ville  de  Paris, 
qui  demande  la  suppression  du  dégrèvement  ao- 
cordé  l'année  dernière. 

Quelques  voix  :  U  n'a  pas  été  adopté.l 

D'autre*  voix:  Cela  est  fauxl 

M.  Larabit.  Il  en  a  été  fort  question,  et  les 
départements  de  vignobles,  qui  fournissent  à  la 
coiiBommatjon  de  Paris,  en  ont  été  fort  alarmés. 
J'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  M.  le  ministre  du 
commerre  une  pétition  d'un  grand  nombre  de 
propriétaires  de  vignes;  il  m'a  répondu  qa'il  ea 
avait  reçu  soixante  semblables  et  3i»inéea  par  un 
aussi  grand  nombre  de  propriétaires.  Si  elles 
sont  signées  d'un  aussi  grand  nombre  de  proprié- 
taires que  celle  que  je  lui  ai  remise,  cest  anfl 
preuve  évidente  des  vices  de  cet  impôt  et  de  la 
masse  considérable  de  mécontentements  qni 
s'élèveraient  si  le  gouvernement  approuvait  le 
vote  de  ce  conseil  municipal. 

Messieurs,  nous  sommes  arrivés  enfin  au  mo- 
ment où  il  n'est  plus  possible  d'augmenter  les 
impôts  qui  existent,  où  il  est  tout  h.  fait  aéctis- 
saire  d'en  dégrever  plusieurs.  Cependant  toutes 
les  fois  que  nous  demandons  des  dégrèvements 
on  nous  répond:  Indiquez-nous  un  impôt  qni 
puisse  remplacer  celui  que  vous  voulei  détruire. 

Tel  n'est  pas  notre  devoir.  Notre  devoir  &  nous 
est  de  si;,'na1cr  aux  ministres  les  chargea  qni 
sont  reconnues  excessives  pour  le  pays,  et  de 
refuser  les  impôts  mal  établis.  Hais  de  créer  de 
nouveaux  impôts,  les  découvrir,  les  proposer, 
c'est  le  droit,  c'est  le  devoir  de  HH.  les  mioislree. 

Un  de  nos  honorables  collègues.  H.  Charles 
Diipin,  nous  disait,  dans  la  séance  d'avant-hier  : 
<  En  France,  tout  est  désormais  peaple.  ■  Oui, 
sans  doute;  mats  un  de  nos  honorables collëgups 
répondait  avec  raison  qu'à  côté  du  peuple  qni 
reliait,  il  y  a  le  peuple  qui  paie.  Or,  c'est  celui-ci 
qui  est  le  pins  nombreux  et  qui  soafTre.  C'eat  an 
contraire  le  peuple  qui  reçoit  qui  entonre  et  qni 

L  influence  les  miniulres  :  c'est  à  nous  de  débodre 
ceini  qni  pale.  (Mwrmurat  aux  eontnt.) 
□  ne  bot  donc  pu  oablier  In  IdIMIb  du 
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peuple  paifaDt  et  ne  paa  le  réduira  à  la  misère. 
J'espère  que  le  travail  de  la  commisBion  du 
bDOgetne  sera  paa  stérile ei que  nonsobtiendrons 
de  grandes  économieB. 

M.  de  Lametb.  Je  Tiens  combattre  la  proposi- 
tion du  prëopinant. 

Je  ne  pense  pat  comme  lui  que  le  très  bon 
marcha  du  Tin  soit  favorable  à  la  classe  ouvrière 
et  pauvre  :  c'est,  au  contrairf,  uue  calamité 
pourelle.  (Riret  aux  exirémitês.)  Dans  les  années 
où  te  vin  est  bon  marché,  on  a  pu  remarquer 
qu'il  y  avait  infiaiment  plus  de  misère  et  de 
crimes;  et  si  le  gouvernement  gagne  quelque 
chose  par  les  impositions  directes,  il  perd  beau- 
coup par  les  frais  de  justice  qu'il  est  obligé  de 
supporter.  (Rires.) 

Je  Terai  observer  que  cette  considération  n'au- 
rait pus  Buni  pour  me  faire  monter  à  la  tribune; 
mais  la  proposition  en  ttle-méme  cache  un  pro- 
jet qn'il  est  nécessaire  que  je  signale,  c'est  de 
détruire  les  impAts  indirects  pour  charger  le  sol 
et  Iks  céréales.  Le  préopinani  a  rempli  sa  tâche 
en  défendant  les  impôts  indirects  ;  mais,  comme 
député  de  la  vieille  Frani:e,  je  viens  défendre  les 
intérêts  du  paya  que  je  représente,  et  l'espère 
que  beaucoup  de  mes  cullëgues,  particulieremeiil 
les  députés  du  Nord,  soutiendront  la  mëmt!  doc- 
trine. On  parle  sans  cesse  de  la  prospérité  de 
l'agriculture:  eh!  Messieurs,  l'agriculture  est 
écrasée  par  les  impôts;  il  est  impossible  que  les 
députés  de  la  vieille  France  et  du  Nord  ne  tt'op- 
posent  pas  à  un  projet  qui,  déjà  l'année  dernière, 
a  été  réalisé  en  pariie  par  un  dégrèvement  de 
40  millions  sur  l'impôt  des  boissons,  et  qu'on  a 
l'intention  de  pousser  plus  loin. 

J'ajuuterai  qu'il  est  reconnu  que  leB  Impôts  in- 
directs sont  les  plus  ingénieux  et  les  plus  légers, 
les  plus  légitimes  de  tous,  car  ils  sont  volon- 
taires. L'amendement  est  contraire  à  l'intérêt  du 
peuple,  à  celui  de  l'agriculture  et  à  la  prospérité 
de  la  France.  Je  demande  donc  que  l'on  n'ait  pas 
égard  à  cet  amendement. 

M.  Larabit.Jen'aipasproposéd'amendement, 
j'ai  poaé  des  récerves, 

M.  Cabct.  Je  demande  la  parole. 

H.  Larabll.  Je  demanderai  la  parole  après 
M.  Cabet. 

N.  C«b«t.  Puisque  la  Chambre  a  entendu  les 
observations  qui  ont  eu  pour  objet  de  soutenir 
(|u'il  Tallait  préférer  les  impôts  indirects  aux 
impôts  directs,  et  même  à  Li  contribution  fon- 
cière, j'tBpère  qu'elle  voudra  bit-u  me  permettre 
une  ubaervatiou  en  sens  contraire. 

Les  impôts  indirects,  notamment  l'impôt  sur 
le  sel,  relui  sur  les  boissons  et  d'autres  encore,  i 
traiipent  principalement  sur  les  classes  les  plus  | 
nombreuses  et  les  plus  pauvres  ;  je  dirai  même  i 
qoe,  iinssent'ils  frapper  ces  clas.'es  dans  une  ' 
proportion  égale  k  celle  qui  pèse  sur  les  classes  ' 
riches,  ce  serait  encore  une  injustice,  et,   de 
p\m,  une   inconstituiionnalité.  En   effet,    l'ar- 
ticle 2  de  la  Charte  pose  en  principe  que  chacun 
doit  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  dans  la 
proportion  de  sa  fortune;  d'uili  il  résulte  que  le 
riche  doit  payer  plus  d'impôts  directs  et  indirecte 
que  le  pauvre;  si  donc  il  est  reconnu  que  l'im- 
pôt indirect  frappe  sur  le  pauvre  autant  que  sur 
Ifl  riche,  il  en  résulte  que  i'impât  indirtct  frappe 
lar  le  pauvre  autant  que  sur^e  riche,  il  en  ré- 
Bulte  que  l'impAt  est  contraire  au  texte  et  i,  l'es- 
pril  de  la  Charte. 

HtU  il  y  a  plui,  noa  lealement  les  Impdts  In- 


directs frappent  autant  sur  le  pauvre  que  sur  le 
riche,  mais  ils  happent  iniîniment  ptuti  sur  les 
classes  pauvres.  Par  conséquent,  il  y  a  double 
raison  de  dire  gue  les  impôts  îndin'cts  sont  con- 
traires à  la  justice  et  à  la  Charte.  Ainsi  ta  Chatnbre 
ne  peut  examiner  avec  trop  d'attention  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  impâts  indin'Cts.  Elle  n'ignore 
pas  que  les  pays  vignobles  surtout,  qui  forment 
une  grande  partie  du  territoire  français,  et  qui 
ont  une  pupulattoutrès  nombreuse,  sont  dans  un 
élat  effroyable.  C'e^t  un  cri  unanime  qu'il  faut 
non  seulement  diminuer  un  peu  les  impôls  sur 
les  boissons,  m^is  les  réduire  considérablement 
cl  même  les  supprim'  r  tout  à  fait.  (Rires.) 

Oui,  Messieurs,  si  vous  voulez  écouler  le  vœu 
de  la  France,  et  nous  sommes  ici  pour  exprimer 
ce  vœu,  pour  défendre  les  cintribuables,  il  y  a 
moyen  de  supprimer  en  totalité  l'impôt  sur  le 
Bel  et  l'impdt  sur  les  boissons...  (Inlerruplion.) 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  Hais  supprimez- 
les  tous  I 

M.  Cab«t.  Le  principal  devoir  d'un  député  est 
de  venir  défendre  ici  rintërét  de.i  contribuablea 
et  surtout  l'intérêt  des  classes  pauvres...  (you- 
velle  inlerruotion.)  Nous  avons  écouté  en  silence 
ceux  qui  plaidaient  la  cause  des  propriétaires 
fonciers,  vous  voudrez  bien  aussi  écouter  ceux 
i|ui  défendent  l'intérêt  des  classes  iilus  malheu- 
reuses et  pins  nombreuses.  Bli  bien  I  je  le  répète, 
s'il  y  a  possibilité  de  supprimer  l'impôt  sur  le 
si'l  et  l'impôt  sur  IcB  buissuns,  en  faisant  une 
réduction  sur  les  dépenses,  une  réduction  re- 
connue possible,  raisonnable  et  juste,  le  devoir 
de  la  Chambre  sera  de  les  supprimer. 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  ! 

M.  i'^bpl.  J'espère  que  vous  apprécierei  cette 
nécessité.  Je  saisirai  cette  circonsiance  pour  ma- 
nifester le  regret,  le  regret  général,  que  nous 
soyons  encore  dans  te  provisoire.  Car,  si  après 
ces  examens  approfondis,  h  Chambre  reconnais- 
sait la  posiiibilité  de  supprimer  ces  deux  impôts  ; 
si  elle  les  supprimait,  ce  serait  iinecalamiiéque 
pendantles  trois  mois  d'hiver  qui  vonts'écoaler, 
pendant  ce  temps  malheureux,  par  la  faute  du 
ministère....  (int€TTuption^,  les  classes  les  plus 
malheuran-es  eussent  &  roulfrir. 

Mais  il  s'agit  ici  d'un  grand  intérêt,  de  l'intérêt 
du  gouvernement  lui-mèoie.  Si  ce  n'est  pas  par 
humanité,  par  justice,  il  faut  quecesoilau  moins 
par  prudence  qu'il  s'empresâc  d'adoucir  de  pa- 
reils impôts. 

M.  Larabil.  Je  réclame  la  parole  pour  nn  fait 
personnel. 

M.  le  Ppësldenl.  It  n'y  a  rien  eu  de  personnel. 

Voix  diverses  :  Son  I  non  1 

M.  Larablt.  Plusieorsde  mes  honorables  col- 
lègues OEit  paru  croire  que  qm'lques  paroles  que 
j'iiVLtis  prononcées  k  cette  tribune  s'appliquaient 
a  une  partie  des  membres  de  cette  Gharubre. 
(Dénégation.)  On  m'a  exprimé  le  désir  que  je  don- 
nasse cette  explication.  Je  déclare  que  jamais  il 
ne  m'arrivera  de  diviser  la  Chambre  en  calOgo- 
ries;  je  respecterai  toujours  les  opinions  de  cha- 
cun, et  je  demande,  pour  toutes  les  opinions 
possibles,  le  même  respect. 

M.  Jarqnes  Lrfebvre.  On  vient  de  répéter 
encore  aujourd'hui  lue  c'est  la  faute  du  minia- 
tëre  si  le  budgi-t  n'est  pas  encore  voté.  Je  suis 
honteux  d'avoir  à  vous  r.ippeler  un  fait  qui  est 
de  notoriété  publique  :  c'eat  que  le  buduet  vous  a 
été  présenté  3  jours  après  votre  réunion,  et 
qu'ainsi  il  n'y  a  pai  de  reproches  à  adreaier  au 
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mioislère.  A  qui  donc  ce  reproche  penl-il  s'adces- 
8fr? 

Vuix  à  gauche  :  A  la  commisfiîoDl 

H.  Jacques  I>erebvr«.  Ce  nVst  pas  non  plus, 
HeBsieurs,  à  la  commisalon  ilu  budget;  car  cha- 
que jour  nous  dérungeona  la  commission  du  bitd- 
gi't  dans  ses  travaux,  et  nous  la  rorçoiis  à  venir 
prenilie  part  à  des  discussions  qu'il  i;ut  été  plus 
ofiportun  de  r-'nviiyer  à  un  autre  temps. 

Si  de^  pro|iOBiiions  de  toute  espèce  ne  s'ëtaieni 
pas  Euccé(lé«!><  avec  tant  de  rapidiié,  il  est  proba- 
ble que  la  cominis^Jon  du  budget  eût  été  plus  tdl 
en  état  de  voua  Taire  son  rapport.  (Marques  d'adké- 
sion.)  Revenant  au  fond  de  la  di^icussiun,  je  dois 
dire  qu'il  n'y  a  pus  du  question  plus  délicate, 
qui  merit>  une  plus  sérieuse  attenlion  que  celle 

3ui  s'applique  aux  di^'lincIions  à  faire  entre  les 
iviTSt's  natures  d'iiupdts.  Ce  n'est  pas  à  l'occi- 
Bion  d'une  loi  provisoire  qu'on  peut  traiter  des 
questions  aussi  difiiciles  lia  Chambre  y  apportitra 
toute  l'atteniion  qu'elles  méritent  lorsque  le  mo- 
ment sera  venu  de  les  discuter.  Mais  je  uie  Imrnf 
a  rappeler  un  sTOvenir.  Le  jour  où  les  impôts 
indin'Cts  ont  été  abolis,  les  linances  de  la  France 
ont  été  détrniiea;  files  ne  sont  relevées  qui;  de- 
puis le  jour  où  les  impâls  indirect:*  ont  élé  ré- 
tablis. 

M.  de  GramniftMt.  Le  fait  n'est  pas  exactl 

M.  Japqnes  Lefebvrc.  C'était  sous  l'Assem- 
biée  constituanie. 

M.  de  UmmiMAnl.  Yons  êtes  dans  l'erreur  ! 

(M.  de  ïracv,  qui  s'élait  avancé  jusqu'à  la  tri- 
bune, cède  la  place  à  H.  Uauguin.) 

M.  Haneuln.  Je  ne  veux  dire  que  quelques 
mots  sur  I  objet  en  discussion.  Je  ne  pense  pas 
que  ce  soit  à  i'occasiion  du  vote  des  dnuziëmes 

Sruvisoircs  que  nous  devions  agiter  la  question 
es  impôM  indirects  et  de  la  suppression  ou  de 
la  modification  de  l'impôt  sur  les  boisson.''. 

Cependant,  (.'omme  celle  question  a  été  élevée 
Ji(M!tte  tribune,  j'ai  dû  y  montiT  pour  dire  que  lors 
d(!  la  di8i-u-Pi)iu  du  buduet  ji'  me  propose  di'  div 
man'ler,  non  pas  des  mudilications  sur  l'impOt 
(ifS  boisson-,  mais  la  sui>pressioii  totale  <le  cet 
impûi,  ipii  ne  peut  être  maintenu  sans  iniu.''(icc 
«l  sans  rmpuliti'iue.  Nuus  savons  iouh  quil  Tatil 
que  les  d<'|jenses  de  l'Etat  soient  payée!),  et  je  ne 
Tiendrai  pas  demander  la  suppression  d'un  im- 
pOt  imporlant,  sanaitidiriuer  les  m'ivens  d'y  pour- 
voir iiar  la  peneption  d'autres  impôt:',  ou  par  de 
urandes  économies  qnc  nous  proposerons  lors  de 
Fa  di-'cu^sion  du  budf^et. 

Je  dois  dire  aussi  queliuos  mots  Rur  le  provi- 
soire :  on  veut  à  loute  lorce  décharger  le  minis- 
tère de  cette  responsabilité;  nous  savons  tous 
que  le  ministère  dispose  ici  des  votes  de  la  ma- 
jorité. 

(Iles  cris  :  /l  Torrire.' «  Tordre.' vivement  répétés 
int'Trompunt  l'orateur.) 

(Une  tirande  agitation  se  manifeste  dans  l'As- 
semblée.) 

(MM.  Jacques  Lcfebvre,  Viennct,  Leinercicr, 
Bailliot,  Aufîuslo  Giiaud  su  lèvent  et  i.ter- 
pcllent  l'crateur  avec  beaucoup  de  vivacité.) 

M.  d*  4"op*ellei*,  se  louniant  vers  le  centre. 
Mais  c'est  un  fait,  Messieurs;  il  u'y  a  l£i  rien  de 
purBonm  1. 

M.  dr  .Honlnllvet,  ministre  de  rinniruction 
publi'jui:  et  det  ctillet,  de  ta  place.  Le  ministère 
ni'  di.4|jose  pas  de  la  majorité  de  cette  Chambre, 
mais  il  se  fait  sioire  de  mârcber  avec  elle.  (Jor- 
qna  d'odUiùn^ 


M.  Hangntn.  J'allaia  vous  dire  que  la  mino- 
rité de  cette  Chambre  voyait  avec  beaucoup  it 
plaUir  que  la  majorité  se  défendait  d'être  minis- 
lériellc.  {floaveaax  ctU  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 
DruiU  confus.) 

Je  viens  d'entendre  un  ministre  dire  que  le 
ministère  ne  dispose  pas  de  la  majorité  de  la 
Ciiambre,  mais  qu'il  suit  cette  majorité. 

Voix  divenei .-  Oui  1  oui  I  A  la  bonne  heure  ! 

M.  Hangala.  En  tendon  s-nouB  malnteDant  sur 
ces  questions. 

Voix  nombreuses  :  HOQ  !  non  I  A  l'ordre  !  à  l'or- 
dre 1 

M.  Angnste  Glrand.  Je  demande  que  l'ora- 
teur soit  rappelé  à  l'ordre! 

Voix  à  gauche  :  Vous  n'avei  pas  le  droit  de  de- 
mander le  rappel  à  l'ordre  ! 

M.  Augnsle  GIraiid.  On  a  supposé  que  la 
majorité  de  cette  Chambre  n'était  pas  Indépen- 
dante ;  c'est  manquer  à  la  Chambre  I 

M.  Iléljr-d'Witsel,  de  sa  place.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  Chambre  pensent  que  l'ordre  a  été 
troublé.  (.4  la  tribune!  à  la  Iril/am!) 

M.  Ilély-d'0is.sel  continue  à  parler  de  sa  place 
au  milieu  du  tumulte. 

M.  Auguste  Uiraud  se  présente  au  pied  de  la 
tribune  ei  réclame  la  parole. 

M.  ie  ■■rëaldenl.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole;  permettes  que  l'orateur  s'explique. 

M.  IHanguin.  Déjà  une  fois  la  majorité  de 
cette  Chambre  m'avait  intiTrorapu  sur  une  phrase; 
je  lui  avais  n'-pondu,  et  ma  réponse  avait  satis- 
fait la  inajurilé.  (Vives  dénâgalioni.)  Mais,  vjUs 
ne  vous  le  rappelés  doac  pus?  (Exclamations  di- 
verses.) 


M.  Manguin.  Avec  ces  murmures  et  ces  ex- 
rlamations,  nous  sommes  tout  A  fait  ea  deliora 
du  gouvertienient  cuilstimtiunael. 

l'i'i.!'  au  centre  :  C'est  vous  qui  nous  jetei  hon 
de  la  voie  du  gouvraimeni  Cimstitutiunuel! 

l;n  membre  ou  centre,  avec  vivacité  :  Vous  avez 
insulté  la  majorité  de  la  Cliambre  I 

M.  le  Prëalilent.  J'invite  la  Chambre  au  si- 
lence, alin  que  l'orateur  puisse  coiuplétcr  sa  pen- 
sée; s'il  iiiéiite  le  rappel  à  l'ordre,  je  l'y  rajj- 
pellerai.  {Oui  !  oui  !) 

M.  MangulD.  11  n'y  a  dans  ces  expressions 
d'un  membre  de  la  Chambre  :  •  Que  la  majorité 
appartient  au  système  ministériel  «,  rien  qui 
puisse  i'insulter. 

Voix  diverses  au  centre  :  Vous  n'avei  pas  dit 
cela! 

'avée   de   Vasdceavre.  Vous   avez  dit 


M.  MaDgnIn.  Btes-vous  donc.  Messieurs,  daoB 
riguorancc  des  principes  du  f^ouveriiement  cuQs- 
tilutionnelf  (Nouveau  lumulle.) 

Voix  à  i/auche  :  Attendez  le  silence  1 

M.  .Hancnln.  Je  vais  (Vher  d'expliquer  ce 
que  j'eniendt  par  niHJoriléet  pi<r  opposition,  dana 
un  gou\eriiement  cunstitulionn>'!. 

Lorsqu'un  ministère  a,  ou  croit  avoir  oa  sva- 
tême,  la  majorité  s'attache  à  son  Bystèou  ;  elle 
l'y  attache  par  coQScieace... 

U.  DaplB  alMé.  Par  conviction. 
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M.  Mangnin.  Bile  8';  atlar.be  parcoDVlction, 
parce  qu'elle  croit  y  trouver  la  bien  du  pay^,  11 
résulte  de  là  qu'une  miijurité,  ai>puyant  le  minis- 
tère, su  constitue  en  uiajoritë  systématique,  (l't- 
ues dénégations.)  Permeliiz,  Messieurs. 

Vous  voulez  à  cliaque  moment  aller  prendre 
dei  exemples,  dans  un  paya  voisin,  de  la  marche 


Pliuicurt  voix  :  Ce  n'est  pus  là  la  quesiiun  1 

M.  Maugiiin.  Vous  y  verreiigue  les  majorités 
coinijie  les  minoriLés  sont  Bystémuiiiiuea.  Le  fuit 
doQl  je  parle  est  (-xact.  Biaucoup  de  membres 
votent  avec  le  ministère  pour  U  plupart  îles  ques- 
tioiie,  parce  que  ces  queetiona  leur  conviennent; 
muis  il  y  a  aussi  des  membres  qui  tiennent  au 
mini^itërc  systématiquement;  je  le  sais  d'eu.\- 
mêmes.  (Vives  réclamations  au  centre.) 

Quelques  ooix  :  C'eal  du  commérage  ! 

M.  .Uangnin.  Je  le  sais  d'eux-mêmes,  et  j'a- 
jouterai que  ceux  qui  tiennent  sy^lématjqucment 
au  mini.-itùre,  sont  réellement  dans  la  vole  du 
gouvernement  constitmiountl.  C'est  dans  ce  sens 

Sue  je  vous  ai  dit,  en  ntiardant  la  majorité 
ivisOe  en  partie  flottante  et  en  partie  pystéma- 
tique,  que  le  ministère  dlapnse  des  vnl.s  de  la 
majorité.  {Som-elles  ràclamatimu  au  centre.)  (Ja'il 
y  ait  des  réclamatiuiis  parmi  vous,  je  ne  demande 
pas  mieux  ;  jo  les  accueille  avec  beuncjup  di: 
plaisir,  jiarce  qu'elles  iiidiquent...  (Bruyante  in- 
lerruptiun...  Lui  cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  se 
renouvellent ,) 

M-  l«  l'résidenl.  J'invite  l'orateur  à  s'L'xpli- 
quer  et  •>  ne  pas  sortir  de  lu  question. 

M.  Mangnln.  Je  suis  dan:)  la  question.  J^ 
viens  muinienant  à  l'opposition  systématique. 
L'DppoMtioii  n'aitiique  pas  telle  ou  telli'  partie  du 
ry^téme  d'admlni^tralion  qui  lui  purtilt  mauvaise, 
mais  lesyAièmeentirr.surlousIe)' points.  MaisaniiB 
n'en  aoiiimcs  pas  encore  vGnu:>  à  entendre  ainsi  le 
gouvernrmoiit  constitutionnel  ;  je  ne  connuis  jier- 
sonne  ici,  et  moi-n.émequi  yhus  parle,  <iui  fa«'se 
de  l'o|ipusitioii  systématique  ;  et  en  cela  j'ai  tort, 
(/iir^ï.)  Il  m'arrive  quelquefois  <ie  mettre  une 
boule  blanche  pour  des  questions  qui  mu  con- 
viennent. Mais  le  paye  n'est  pu»  assez  avancé 
pour  savoir  que  l'opposition  systématique  est  U 
seule  cunelitutiuiinelle. 

M.  VIenncl.  Vous  nous  en  dégoûteriez  I 

M.  llMnitniii.  C'est  vnu',  M.  Viennet,  qui 
nous  dêKOCHeriez  du  ininisiérialism".  (Violents 
murmares.  Les  crîi  :  A  l'ordre!  s'élèvent.) 

(M.  Yicnntt  se  levant  paraît  adresser  de  vives 
réclamations  à  IVraieur...) 

Les  cris  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!  ce  font  entendre 
avec  plus  de  force. 

L'Assemlilée  i  st  dans  une  grande  agitatioD. 

M.  le  préHiili'nt  parvient,  avec  beaucoup  de 
peine,  à  rétablir  un  peu  le  raline. 

M.  le  Prëiildeiil.  On  m'avertit  que  Foratenr 
a  dit  une  personnalité  contre  un  membre  de 
netle  Chambre.  Je  ne  l'ai  ja-i  enietidu;  mais  eile 
fait  est  exai't,  l'oratenr  doit  être  rappelé  iiTord  re: 
car  toute  personnalité  est  interdite  par  le  réf^le- 
menl,  mais  aupara?atit  iÉ  a  le  droit  d'expliquer 
8ea  paroles. 

M.  Mangnin.  Sans  revenir  sur  des  paroles-- . 

(L'u^ilalion  del'Assemblëe  et  les  ioteriiellalionB 
adressées  par  pluaieuTB  membres  à  l'orateur, 
couf  ront  B»  Tolx.) 


M.  CrImi,  m.  le  Président,  impof^ez  donc  si- 
lence &  la  Chambre  ;  on  n'entend  rien  I  (Ecoatexl 

écoutez  !) 

M.  Mangnla.  Je  dirai  que  quand  une  peraon- 
nallté  arrive  b.  l'orateur  qui  est  &  la  tribune, 
par  un  membre  de  la  Chambre,  il  a  le  droit  d'y 
répondre,  (fioxtvelle  interruption.) 

M.  Odllon  Darrol.  M.  Mauguiu,  attendes  le 
silence,  vous  êtes  inculpé! 

M.  Mansuln.  Je  réponds  que  quand  une 
personnalité  est  adressée  à  l'orateur  par  au 
mi'mliru  de  la  Chambre^  l'orateur  a  le  droit  d'y 
répondre.  Bb  bien,  j'ai  répondti.  Je  n'ai  pas 
cberctié  les  personnalités;  je  ne  les  cherche 
jamais,  mats  j  y  réponds. 

M.  le  PrëDidenl.  Je  vous  invite  à  rentrer 
dans  la  quecition, 

M.  Hangnin.  Maintenant,  revenons  aux  af- 
faires du  p^ya,  à  l'article  qui  est  en  discussion, 
et  laissons  la  tous  ces  orages...  [Hires  ironique! 
au  centre...) 

Yoix  diverses.  Oui!  oui!  après  les  avoir  sou- 
levés. 

M.  Hangnin.  Je  n'entends  pas  trniter  ici  la 
grande  question  îles  impôts  indirect*;  je  viena 
Si'ulcment  protester  contre  certaine  doctrine,  et 
je  romps  le  nlence,  ;<ftii  qu'on  m^  n'impute  p:u 
la  pensée  que  j'adhère  à  la  di  cl  ri  ne  ((es  impôts 
indirects.  Il  laudra  que  quelques-uns  soient 
supprimés;  mais  quand  nous  viendrons  de- 
mander la  fluppressioii  d'un  InuFél,  ce  ne  sera 
pas  pour  arrêter  la  marche  d"  l'Biai;  nous  savons 
i[u'il  y  a  des  dâpen?es,  des  dépendes  iminensi'i», 
et  q:ie  nous  d'.'vons  y  faire  fare.  Sous  fournirons 
donc  au  pays,  et  par  des  é>'oriomie:?,  et  par 
d'aulres  recettes,  des  moyens  de  subvenir  au 
reijiplaeenu  nt  de  l'impâl  sur  les  boissons,  dont 
je  demanderai  la  suppression,  tant  dans  rint<>rét 
des  ilépartemenls  du  Midi  que  dans  l'intérêt  de 
celui  que  j'ai  riionnour  de  représenter. 

M.  Thiera.  Messieurs,  j'ai  tiés  peu  de  mots 
à  dire  à  la  Chambre  sur  une  question  qui  me 
sdnble  devoir  être  éclaircii'.  On  adresse  le  re- 
proc'ie  de  perpétuer  le  provisoire,  tantôt  au 
Ministère,  tantôt  à  la  Chambre.  Bh  bien!  cette 
double  accusation  n'est  nullement  fondée. 

Si  les  personnes  qui  se  plaignent  siamèrement 
et  81  souvent  du  provisoire  connaissaient  nutre 
procédure  financière,  elles  auraient  vu  qu'une 
dissolution  n'ayant  pu  rendre  la  eonvucatiun  de 
la  Chambre  p»csible  avant  ta  lin  de  juillet,  il 
était  impossible  de  ne  pas  retoiiiber  dans  le 
provi^^oire  pendant  une  arnée  entièie,  et  un 
simple  calcul  va  vous  le  démontrer.  (Ecoutes.' 
écoute;^ .'} 

11  taut,  pour  que  le  budget  soit  exécutoire  au 
1"  janvier,  qu'il  ait  été  voté  an  plus  tard  le 
15  Septembre.  C'est  une  chose  reconnue  par  toutes 
les  personnes  qui  sont  au  courant  des  détaile  de 
nus  iinaiices. 

Il  faut  4J  jours  pour  la  réunion  des  collègeB 
d'arrondissement  et  de  département. 

Voix  à  ijauche  :  Ilites  des  conseilsl 

M.  ThierH...  Il  faut  2  mois  pour  la  confection 
di'S  rôles;  et  cela  fait  3  mois  1/2.  Un  budg>.-t  qui 
n'a  pas  été  voté  au  15  septembre  n'eat  jamais 
exécutoire  au  l"janvier. 

Dés  lors,  il  est  impossible  que,  pour  cette  an- 
née encore,  voua  ne  fussiez  pas  exposés  au  pru- 
vlBoite  :  il  n'y  a  donc  de  reproche  à  Mre  4 


AU 
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perBonne,  ni  au  ininiBtt''re,  ni  à  h  commission. .. 

{Murmures  et  interruption.) 

Je  Tuis  ri'preiMrc  mes  calculs  en  détail;  s'ils 
ne  Boni  pas  cxacls,  vous  répondrez. 

Je  TOUS  ferai  ilonc  remarqjcr  qu'il  faut  une 
première  convocation  de  con>eils  d'à rrondif> sè- 
ment, la  réunion  des  conseils  de  départemi'nt, et 
une  seconde  convocation  des  conseils  d'urrondis- 
semenl;  tout  cela  fait  3  mois  1/2. 

D^s  lors,  il  l'iait  iaévitable,  pour  cette  année 
encore,  de  retomber  dans  le  provisoire. 

Quant  à  la  commission,  elle  a  loyalement  fait 
son  devoir,  et  aussi  activement  qu'elle  l'a  pu; 
mais  Je  vous  prie  de  remarquer  d'ubord  qu'elle 
n'est  plus  composée  de  18  membres,  mais  de  3S, 
ce  qui  rend  son  travail  plus  lent. 

Yoix  à  gauche  :  Mais  on  l'avait  rendue  plus 
nombreuse  pour  aller  plus  vite! 

M.  Thiers.  Le  travail  est  beaucoup  plus  lent, 

Sarce  que  toutes  les  opinions  veulent  se  repro- 
uire,  et  que  toutes  prévoquent  des  contradic- 
tions. Je  Terai  remarquer  encore  que  la  même 
cominis^sion  a  été  chargée  celte  année  de  l'exa- 
men de  la  loi  des  comptes,  qu'elle  a  eu  deux 
budgets,  qu'elle  a  eu  un  travail  triple  à  Taire,  et 
que  par  conséquent  il  n'e^it  pas  étonnant  qu'elle 
y  ait  employé  2  mois  1/2. 

A  droite  ;4  moisi  4  moisi 

M.  Thiers.  Non,  Messieurs,  la  commission  des 
flnan<:cj  n'a  pas  été  sairie  avant  !e  mois  desep- 
tembre.  Elle  a  eu  une  loi  dm  comptes,  un  bud- 
get de  1831  et  celui  de  1832. 

Quant  k  ce  dernier,  il  faut  que  la  Chambre 
sache  comment  on  a  procédé.  On  a  fait  un  pre- 
mier examen  en  sé^ince  ^'énérale,  puid  on  a 
examiné  te  bnd(;et  de  chacun  des  ministères 
dans  chacune  des  sections  :  cela  a  <'ncori'  exigé 
un  travail  très  lonj;-,  et  maintenant  on  vient  de 
commen>:cr  k  examiner  le  travail  de  chacune  des 
sections  dans  une  assemblée  gi^nérale  de  la  com- 
mission. 

Iliea  d<' plus  longqaecelte  manière  de  procéder; 
cela  explique  pourquoi,  cette  année,  il  a  fallu  un 
peu  plus  de  temps  que  les  années  précédentes. 
Ainsi,  je  le  répète,  c'est  à  tort  qu'on  attribue  au 
minisiëre  ou  a  la  Chambn-  la  cause  de  ce  retard 
qu'éprouve  la  discu^iiion  di^  uns  lui^^de  liminces. 
Il  Buflil  d'y  réfléchir  un  peu  pour  s'en  convamcie. 

Vous  re  larquerez  d'ailleurs  que  le  provisoire 
n'aura  pas  cette  année  le  même  iitciinvénient 
que  l'année  précédente.  (Jnand  le  budget  n'est 
voté  qu'au  moi*  de  novembre,  o^i  ne  peut  rétro- 
grader et  revenir  sur  les  déiiense^i  dfjà  laites; 
mais  quand  il  est  voté  au  mois  de  lévrier,  on  ne 
peut  pas  dire  que  les  économies  qu'il  procurera 
'X'  pourront  ])as  porter  sur  tnute  I  année. 

Je  ferai  une  dernière  remarque  sur  les  impôts 
indirecte.  Il  ressort  de  tout  ce  que  vous  avex 
«iiieiidii,  une  leçon  bien  instructive  puur  la 
Chambre. 

Ij'iinnee  dernière,  jK)ur  venir  au  secours  des 
contribuatik'S  qui  sontl'ruient  et  qui  Eouffraieni 
beaucoup,  on  a  diminué  les  impôts  indirects  : 
sur  lOOrnillioiis,  on  en  a  réduit  iO.  Il  me  semble 
qu'un  soulagement  pared  devait  èire  compté  puur 
quelquir  rhOBe.  Eh  bieni  nprë"  cette  immense 
concession,  on  demande  aujourd'hui  la  8U|>pres- 
Bion  totale  de  cet  impdi. 

Ceci  doit  avertir  la  Cbambn;  qne  les  cx)nce8- 

sions  lie  ce  ji;enrc  sont  dangereu^ies (Vive 

rieliimation  a  gauche.) 

H.  d«  Traey.  Je  demande  la  parole. 


Aueentre:  Ecoutes  I  écoDtetl 

M.  ThIerH...  ;  qu'elle  ne  doit  pas  livrer  notre 
système  d'impâi  à  toutes  les  attaques  dont  il  est 
l'objet;  qu'elle  ne  doit  y  apporter  de  cbange- 
ments  qu'après  un  mûr  examen.  Je  ferai  remar- 
quer encore  que  la  suppression  de  40  millioas 
n'a  inspiré  au  contribuable  qui  l'a  obtenae  qofl 
bien  peu  de  gratitude  pour  la  dernière  Ghaoïbre. 
(Murmurai  à  gauche  et  interruption...) 

M.  le  Président.  Veuillez  écouter;  n'Inter- 
rompez pas  :  vous  répondrez... 

M.  Cabet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Thleps.  Les  40  millions  dont  vous  avec 
dégrevé  cet  impôt,  il  a  fallu  les  reporter  sur  an 
autre  impôt.  On  ne  vous  a  su  aucun  sré  de  la 
diminution  que  vous  avez  accordée.  (ïntom^ 
tiùtt.) 

Quetqvet  voix  :  Il  n'f  en  a  pas  eu. 

M.  le  Président,  à  toratear.  Attendez,  HoD- 
sieur,  qu'on  veuille  vous  écouter;  vous  avez  le 
droit  dëtre  entendu. 

M.  Thiers.  40  millions,  je  le  répète,  ont  été 
BuppriiuéB.  C'est  un  soulagement  considérable! 
on  ne  vous  en  a  su  aucun  gré.  {Interruption.) 

On  s'est  plaint  amèrement,  au  contraire,  de  la 
somme  que  vous  avez  été  obligés  d'ajouter  aux 
contributions  directes,  pour  parfaire  le  Trésor 
de  la  somme  qu'il  avait  perdue. 

Je  voulais  prouver  que,  dans  des  temps  comme 
les  nOtres,  les  déplacements  d'impâts  prolitent 
très  peu,  qu'on  ne  sait  aucun  gré  au  gouverne- 
ment des  diminutions  qu'il  accorde;  et  par  le 
gouvernement  j'entends  uussi  bien  les  Chambres 
que  le  roi;  on se^plaim amèrement, au  contraire, 
des  augmentations.  {Nouvelle  interruption.) 

Je  ne  veux,  pas  plus  que  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé, rentrer  dans  cette  grave  discuBsion,  parce 
qu'elle  ne  peut  pas  être  traitée  d'une  manière 
accessoire.  Je  voulais  seulement  faire  cette  re- 
marque, pour  que  la  Chambre  sût  bien  qu'il 
importe  pour  le  soutien  dr  notre  cré<iit,  pour 
l'avenir  de  notre  système  d'impSts,  de  ne  les 
changer  qu'après  un  mûr  examen,  et  surtout, 
s'il  n  y  a  |ias  nécessité  démontrée,  d'éviter  de  le 
faire  dans  des  temps  comme  les  ndtres.  Car,  je  te 
répète,  on  ne  suit  aucun  gré  des  diminutions,  et 
on  se  plaint,  au  contraire,  avec  amertume  des 
augmentations. 

M.  Cabet.  J'ai  demandé  )a  parole. 

M.  le  Président.  H.  de  Tracy  l'a  demwidâe 
avant  vous. 

M.  de  Traey.  Autant  qae  qui  que  ce  soit  je 
sens  la  nécessité  déporter  la  plus  grande  modé- 
ration, l<'  plus  grand  calme  dans  les  discussions 
qui,  à  des  diiricultés  réelles  en  théorie,  réunis- 
sent encore  une  foule  de  cause.sd'irritstion  par- 
ticulière. Bt,  certes,  je  ne  m'écarterai  iainaiB  des 
convenances  politiques  ou  autres  que  le  SDJet 
doit  imposer  a  ceux  qui  le  traiteront. 

On  est  venu  dire  &  cette  tribune  que  ce  n'était 
pas  le  moment  de  nous  occuper  d'une  question 
qui  pourtant  surgit  de  toute  oart.  Je  dois  faire 
observer  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  nous  en 
occuper;  car,  lorsque  le  provisoire  est  trop  pro- 
longé, et,  quoiqu'on  ait  dit  l'oratcumui  mapré- 
cé  lé,  on  aurait  pu  le  prolnngiT  moins,  ce  provi- 
soire amène  la  nécessité  de  voter  des  dousièmes 
par  anticipation.  Bt  quand  nous  ne  nousenoGca- 
perioas  pas,  le  pays  s'en  occupe,  et  son  inUrét 
nous  impose  le  devoir  de  le  faire. 

Le  préopinant  a  dit  qu'il  n'y  anit  d*  la  fnta 
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de  personne  si  depuis  16  moisi,  nous  n'avioDspas 
encore  voté  un  budget. 

Sur  ce  point  je  ne  suis  pas  de  son  avis;  et  lui, 
mieux  que  personne,  aurait  dû  savoir  que  dans 
une  commission  dont  j*ai  eu  l'honneur  de  fuire 
partie,  j'ai  appi^lé  de  tous  mes  vœux  l'adoption 
de  la  proposition  de  M.  Demarçav,  qui  tendait  à 
abréger  le  travail  de  Texamen  du  budget;  et  si 
cette  proposition  avait  été  adootée,  à  l'instant  où 
nous  sommes,  nous  durions  déjà  peut-être  yoU\ 
les  dépenses  de  plusieurs  ministères. 

M.  I«  général  Demarçay.  De  tous  sans  excep* 
tion. 

M.  de  Traey.  Et  j'ai  dit  que  quand  môme  cette 
proposition  n'aurait  pas  pu  être  admise  les  années 

f précédentes,  c'était  une  nécessité  rigoureuse  de 
'adopter  pour  cette  année. 

L'orateur  auquel  je  réponds  a  dit  une  vérité 
que  personne  ne  contestera  ;  que  rien  n'est  plus 
délicat,  plus  difficile  que  de  déplacer  un  impôt 
exista  it;  mnis  une  chose  que  je  ne  puis  admet- 
tre, c'est  qu'une  réduction  d'impôt,  une  suppres- 
sion d'impôt,  soit  une  concession  ;  il  n'y  a  de 
concession  que  delà  part  de  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir, et  qui  ont  le  «Iroit  de  retenir  ce  qu'ils  pour- 
raient accorder.  Nous,  Messieuis,  udus  n'avons 
pas  de  pouvoir,  nous  n'avons  qu'un  devoir,  celui 
de  taire  payer  à  chacun  la  part  d'imnôts  qu'il 
doit  supporter,  répartis  le  plus  exactement  pos- 
sible, (très  bien!  très  bien!) 

Je  n  inculpe  certainement  pas  les  intentions  de 
l'orateur.  Ce  mot  a  pu  lui  échapper  dans  l'impro- 
visation, et  peut-être  il  n'en  a  pas  senti  la  portée. 
Quant  à  moi,  je  ne  sais,  je  ne  saurai  jamais  ce 
que  c'est  que  de  faire  des  concessions,  et  je  rem- 
plirai toujours  mon  devoir  le  mieux  qu'il  me  sera 
possible.  (Nouvelles  marques  d* adhésion.) 

Puisque  le  sujet  des  contributions  indirectes 
s'est  présenté,  il  est  nc^cessaire  de  manifester  son 
oiïinion  à  cit  égard.  Lor-q«i*on  croit  que  le  sys- 
tème des  contributions  indirectes  est  funeste  à 
la  production,  à  la  classe  ouvrière,  surtout  quand 
ces  impôts  sont  exagérés,  il  faut  le  dire,  et  le 
dire  hautement  :  le  temps  du  mystère  est  passé. 
Portons  dans  nos  discussions  toute  la  liberté  pos- 
sible; recueillons-nous  pour  nous  occuper  de  su- 
jets SI  importants,  de  sujets  auxquels  la  prospé- 
rité du  pays  et  la  t^écurité  même  de  la  société 
sont  intimement  liées,  et  nous  aurons  encore 
bien  assez  à  faire,  en  y  portant  tout  le  calme, 
toute  la  méditition  possibles,  pour  obtenir  une 
solution  sinon  parfaite  du  moins  la  plus  com- 
plète que  Ton  puisse  trouver. 

Messieurs,  personne  n'i^more  que  nous  héri- 
tons d'un  ordre  de  choses  très  mauvais  qui  a  été 
suivi  pendant  de  longues  années;  que  les  m:iux 
qui  en  résultent  ne  sont  pas  l'ouvrage  de  la  Ré- 
volution de  1830,  mais  le  résultat  d'un  système 
d'administration  suivi  avec  une  déplorable  per- 
sévérance. Nous  avons  donc  à  remédier  à  ces 
maux;  et  nous  devons  le  faire  sans  être  effrayés 
de  la  tâche  qui  nous  est  imposée. 

Je  dois  ici  relever  une  erreur  commise  par  le 
préopinant  :  il  vous  a  dit  que  ce  serait  seulement 
Jors  de  la  discussion  du  budget  qu'il  serait  pos- 
sible de  s'occuper  des  modilications  à  apporter 
aux  impôts  indirer*t<(;  c'est  une  erreur.  Je  con- 
çois bien  que  les  dépenses  doivent  être  di8«  utées 
a  l'époque  du  budget;  mais  quant  aux  impôts, 
c'est  diiférent. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  que,  Tannée  der- 
nière, on  lui  présenta  ce  malencontreux  impôt  de 
quotité  qai  a  excité  tant  de  réclamations,  alors 


même  que  le  budget  n^avait  pas  encore  été  pré- 
senté. lUen  ne  s'oppose  dune  à  ce  qu'avant  la 
discussion  du  budu'et,  le  gouvernement  s'occupe 
de  modifier  le  système  d'impôts,  et  j'avoue  que 
je  considère  cela  comme  une  nécessité. 

Je  citerai  encore  un  autre  exemple:  il  y  a  douze 
mois,  on  vous  a  présenté  une  loi  sur  le  roulage, 
bien  qu'à  cette  époque  Ih  budget  n'eût  pas  non 
plus  été  présenté.  Je  dini  done,  sans  inculper  le 
ministère,  que  s*il  avait  voulu  s'occuper  ne  ces 
travaux  importants,  il  l'aurait  pu,  et  la  Gliaml)re 
s'en  serait  occupée  avec  toute  l'activité,  tout  le 
zèle  que  réclamait  une  pareille  matière. 

Ainsi,  il  faut  que  chacun  ait  sa  part  du  bl&me; 
et  je  déclare  que  je  suis  cimvaincu  que  si  le  mi- 
nistère avait  voulu  présenter  à  la  Chambre  un 
travail  sur  les  modilications  à  ap'oner  au  sys- 
tème financier,  avant  la  discussion  di  budget, 
la  Chambre  se  serait  empressée  de  l'examiner. 

Mais  laissons  de  côté  les  veines  récriminations; 
le  temps  qui  est  pa?<sé  est  passé,  l'avenir  seul 
nous  appartient;  il  faut  en  profiter,  il  ne  faut  pas 
craindre  de  «liscnter  devant  le  pays  ces  graves 
matières  d'»nt  il  s'occuperait  si  vous  ne  vous  en 
occupiez  pas.  C'est  en  voyant  que  vous  vous  en 
occupez  vous-inô  nés  que  le  pays  éprouvera 
moins  d'irritation  à  ce  sujet. 

Oui,  M«\ssieurs,  le  pins  tôt  sera  le  mieux;  et 
s'il  était  possible  que  vous  vous  occupassiez  im- 
médiatement de  l'assiette  de  l'impôt,  il  faudrait 
que  ce  fût  plutôt  aujourd'hui  que  demain.  Je  dé- 
sirerais encore  «lue  ce  fût  avec  toute  la  liberté 
dont  une  pareille  discnssiim  est  susceptible,  et 
je  ne  saurais  approuver  les  restrictions  qu'on 
veut  y  mettre. 

J'ai  dû  repousser  des  assertions  qui  m'ont  paru 
erronées;  je  n'ai  aucune  conclusion  à  prendre. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  de  Mosboar^.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prëtildent.  On  demande  à  aller  aux  voix 
sur  l'article.  (Oui!  oui!  Aux  voix!  aux  vuix!) 

(L'article  2  e-^t  mis  aux  voix  et  adopté  i\  une 
très  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  3, 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Il  est  ouvert  aux  ministres  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  leurs 
départements,  sur  l'exercice  1832,  un  crédit  pro- 
visoire de  la  somme  de  360  millions  qui  sera  ré- 
parti entre  eux  par  une  ordonnance  royale  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois, 

«  Les  ministres  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
dépasser  le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spéciales  du  projet  de  budget  présenté  aux  Cham- 
bn  s  pour  l'exercice  183*2.  • 

Plusieurs  amendements  sont  présentés  sur  le 
premier  paragraphe.  Je  l«s  ferai  connaître  dans 
leur  ordre.  Le  premier,  celui  de  M.  Berryer,  tend 
à  réduire  le  chiffre  à  310,641,400  fr.  51.  (kires 
ironiques.) 

L'amendement  est-il  appuyé?  {Oui!  oui!) 

M.  Berryer.  Je  demande  à  le  développer. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Berryer.  Messieurs,  la  Chambre  paraît  s'é- 
tonner de  la  pré<  i^on  du  chiffre  que  je  ftropose 
par  l'amendement  de  substituer  à  c-iui  de  360  mil- 
lions qui  vous  est  demandé  par  le  luinistère. 

Je  vais  expliquer  cette  prérision  et  f.iire  con- 
naître à  la  Chambre  les  causes  do  ce  chiffre,  les 
bases  sur  lesquelles  je  me  suis  appuyé  pour  éta- 
blir un  chiffre  déterminé. 

Ma  proposition  n'est  pas  arbitraire;  ce  sont  des 
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coDsidératioDS  qui  se  rattachent  aux  inconvé- 
nients tant  signalés  du  provisoire,  qui  m'ont  dé- 
terminé à  adopter  le  systèiue  duquel  ressort  ce 
chiffre. 

Les  inconvénienis  du  provisoire  sont  tels  qu'il 
D'est  personne  aui  ne  les  condamne.  Ce  qu'il  faut 
chercluT,  cVst  aonc  d»^  les  uiruinuer  quelque  peu. 
Le  preiiier  résultat  à  obtenir  d  ns  cette  v^àe 
d'améiioratiO[i  serait  de  faire  que  le  montarit  du 
provisoire  demandé  n'excédât  pas  les  prévi-lons 
du  budget;  cVst-à-dire  qu'on  se  renfermât,  à 
titre  de  provisoire,  dans  les  nécessités  manifestées 
déjà  par  les  demandes  mém^s  du  ministère  :  il 
me  semble  qu'une  observation  présentée  à  lu 
séance  de  samedi  dernier  renfermait  un  repro- 
che mal  fondé  contre  le  ministère.  H  faut  bien  { 
lierentr'eux  les  deux  paragraphes  de  l'article  3. 

Le  premier  paraîjraphe  de  I  article  3  demande 
un  crédit  provisoire  de  360  millions.  Le  second 
détermine  que  les  niinistres  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  dépasser  le  montant  descrédits  du  bud- 
get nrésentéaux  Chambres  pour  l'exercice  1833. 

L'nonorable  M.  Voyer  d'Argenson  a  dit  qu'il 
condamnait  cette  dis'position  du  projet  de  loi, 
qu'il  aimait  mieux  les  formes  dans  lesquelles 
était  rendue  la  loi  des  crédits  provisoires  duns 
les  années  aniéricures.  Des  crédits  était-nt  ac- 
cordés au  ministère  pour  qu'il  les  répartît,  par 
ordofinances  royales,  entre  les  différents  dépar- 
ments  et  les  appliquât  suivant  les  besoins  mani- 
festés. 

Il  y  trouvait  cet  avantage,  que  le  ministr^re 
dans  la  distrii)utiL)n  des  crédits  suivait  la  direc- 
tion adoptée  par  la  Chambre  dans  la  discussion 
du  budget,  ou  au  moins  dans  le  sein  (ie  la  com- 
mission. Il  nie  semble  qu'il  y  a  un  moyen  pour 
éviter  les  inconvénienis  du  provisoire, c est  d'as- 
sujettir le  ministère  à  n>>  jamais  dépasser  h  s 
crédits,  les  allocations  fixées  par  le  budget  de 
1832.  Je  dis  que  c'e.-tlàun  progrès  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  1:^  disposition  du  projet  de  loi  soit  pu- 
rement illusoire.  On  vous  a  si>!nulé,  dans  la  der- 
nière séance,  quels  étaient  ses  in-'onvénients. 

Un  vons  a  dit  qu'avec  c  •  crédit,  qui  n'a  pas  de 
bases  fixes,  d'une  somme  de  3()0  millions,  le  mi- 
nistère pouvait,  uans  les  pn  miers  mois  de  l'année, 
employer  partie  plu-^  ou  moins  importante  d'  s 
sommes  allouées  [)our  des  dépens«;s  générales,  de 
telle  sorte  que  le  budget  venant  à  être  voté  pins 
lard,  et  des  économies  étiut  adopté^  s  ^ur  ces 
crédits  ces  économies  auraient  été  inutilement 
votées,  les  défienses  ayant  été  consommées  au 
moyen  de  l'emploi  des  crédits  provisoirement 
acco  dés. 

(L'orateur  est  interrompu  par  le  bruit  occa- 
sionné dans  un  <fes  couloirs  de  la  Chambre  par 
des  conversations  tiès  animées.) 

M.  le  Prëfe»ident.  J'invite  MM.  les  députés  qui 
sont  dans  le  Cuuloir  à  garder  les  silefice. 

M.  Uerryer.  Je  di  ais,  M^'ssieuis,  qu'il  est 
impossible  d'admettre  la  proposition  telle  qu'elle 
est  laite;  que  tout  en  assujettissant  le  ministère 
à  l'obligation  de  ne  pas  dépar^ser  les  crédits  et 
allocations  portés  dans  le  projet  du  budget,  Tal- 
iocation  de  3G0  millions  lui  laisse  la  faculté  de 
faire,  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  de-^ 
dépenses  qui  sont  votées  pour  l'année  entière,  et 
et  re  d  illusoires  les  économies  qu'on  voudrait 
faire  plus  tard. 

Lorsqu'on  est  dans  un  état  provisoire,  il  faut 
86  soumettre  aux  inconvénients  qu'il  prèseate, 
et  il  faut  limiter  les  dépenses  géDérales  d'après 
les  bases  que  ie  ministère  a  proposées  pour  les 


autres  dépenses,  c'est-à-dtre  ne  lui  allouer  pour 
le  premier  trimestre  que  le  quart  de  ce  qu*il  a 
demandé  pour  l'année  entière. 

Je  demande  donc  que  l'article  3  soit  modifié  de 
manière  que  le  chiffre  vague  de  360  millions 
soit  remplacé  par  un  chiffre  d'une  application 
déterminée,  en  ces  termes  : 

c  Les  ministres  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
sauf  ie  payement  de  la  dette  inscrite,  dépasser, 
mois  par  mois,  le  montant  par  douzième,  des 
crédits  et  allocations  portés  dans  ie  budget 
proposé  pour  1832.  » 

En  demandant  cette  modification  au  para- 
graphe 2  de  l'article  3,  j'espère  être  compris 
de  la  Chambre.  11  faudra,  |)ar  ce  moyen,  que  le 
ministère  soit  renfermé  dans  un  cercle  fixe  et 
déterminé. 

Ce  principe  posé,  voici  comment  il  me  semble 
que  le  chiftre  doit  être  fixé: 

Sur  le  total  du  budget,  qui  s'élève  à  1,097  mil- 
lions, il  faut  distraire  la  dette  inscrite  qui 
n'est  pas  susceptible  d'être  pavée  par  dou- 
zièmes, et  qui  se  monte  à  215,768,242  francs. 
En  défalquant  cette  somme  du  montant  total  du 
budget,  il  reste  en  dépenses,  susceptibles  d'être 
lraciionnéesparmois,une  somme  de881,939,770fr. 
Il  s'agit  d'autoriser  le  ministère  à  dépenser  le 
ouart  de  cette  somme,  et  mois  par  mois.  Ce 
quart  est  de  22(^484,942  fr.  20.  Avec  220 millions 
on  aura  donc  précisément  de  quoi  subvenir  mois 
{ ar  mois  aux  prévisions  de  dépendes. 

Et  en  voici  la  conséquence  :  On  a  cité,  à  la 
séance  dernière,  les  fonds  dont  on  ne  disposait 

au'à  des  époques  incertaines,  qui  sont  les  fonds 
encouragement  et  les  fonds  secrets  de  la 
police.  Ces  dépenses  sont  de  plusieurs  millions. 

Le  ministère  peut  donc,  dans  les  3  premiers 
fnois,  épuiser  une  forte  partie  et  même  la  totalité 
des  fonds  secrets  qui  lui  sont  accordés  pour  toute 
l'année. 

Mon  amendement  a  pour  objet,  au  contraire, 
de  forcer  le  ministère  à  ne  pouvoir  employer  les 
fonds  que  nous  allons  lui  accorder  que  par  dou- 
zièmes, et  mois  par  mois. 

Ainsi,  en  résultat,  au  lieu  de  300  millions, 
il  ne  faudra  lui  accorder  que  310  millions,  ainsi 
répartis  : 

90,1(38,484  francs  nécessaires  pour  le  payement 
de  la  dette  inscrite.  Et  voici  pourquoi.  En  mars 
on  doit  payer  le  semestre  d  intérêts  des  4  0/0 
4  1/2  et  5  0/0.  Le  semestre  à  payer  ne  s'élève 
(|U'à  la  somme  que  je  viens  d'indiquer. 

Il  faut  encore  allouer,  h  titre  de  crédit  provi- 
soire, à  celt»'  somme  de  90  millions,  le  reste  des 
prévisions  en  dé:  en<e  du  budget  de  18.32. 

Ainsi  ressort  le  total  de  la  somme  que  nous 
dev«>ns  allouer  aujour.i'hui. 

Vous  voyez  que  la  base  que  je  propose  est 
claire  et  qu'elle  ne  rei)os.»  pas  sur  l'arbitraire.  Bn 
renfermant  donc  le  ministèie  dans  un  svstême 
où  le  provi:!Oire  môme  sera  limité,  vous  fui  im- 
poserez des  conditions  qu'il  ne  pourra  franchir. 
Tels  sont  les  avantages  de  mon  amendement; 
mais  il  a  un  inconvénient.  Dans  le  budget,  il  y 
a  des  articles  qui  n'y  sont  portés  que  pour  mé- 
moire, et  qui,  par  conséquent,  n  obtiendraient 
aucune  allocation,  si  nou^  nous  contentions  d'aï- 
louer  au  ministère  le  quart  des  prévisions  portées 
au chilfre du  budget. 

Ces  deux  articles  (il  n'y  en  |a  que  deux)  sont  : 

l""  Les  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile; 

2®  La  liste  civile  elle-même. 

Je  vais  m'expliquer  sur  ces  deux  points. 

A  l'égard  des  pensionnaires  de  la  liate  civile^ 
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une  loi  a  été  votée  :  le  ministre  pourvoira  par  les 
recettes,  comme  il  avisera,  à  rexécutioii  de  cette 
loi.  Qiu*ile  que  soit  la  modicité  de  cette  somme, 
ne  nous  inquiétons  pas  de  voir  que  Tarlicle  ne 
soit  porté  que  pour  mémoire.  Un  crédit  a  été  ré- 
cemment voté  par  la  Chambre.  11  sera  pourvu  aux 
nécessités  des  pensionnaires  de  la  liste  civile. 

A  IVgard  de  la  liste  civile  elle-même,  est-il  né- 
cessaire, est-il  indif^nensable  que  la  Chambre 
autorise  '\  son  profit  des  payements  provisoires? 
Les  dépenses  de  la  liste  civile  n'étant  portées 
que  pour  mémoire,  le  ministère  ne  pourra  ordon- 
nancer aucun  fonds  pour  la  listtî  civile.  Mais 
?uand,  pen«iant  deux  à  trois  mois,  il  ne  serait 
ait  aucune  allocation  de  crédit  à  titre  provisoire 
au  profit  de  la  liste  civile,  nous  no  devrions  pas 
en  être  inquiets,  et  voii-i  pourquoi  :  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  jeter  un  coup  d  œil  sur  le  mon- 
tant des  sommes  que  la  nouvelle  liste  civile  a 
eu  à  sa  disnosition  depuis  le  7  août  1830. 

La  Chambre  n'y  a  peut-être  p;is  réfléchi;  mais 
il  est  de  fait  que,  depuis  le  7  août  1830,  la  nou- 
velle liste  civile  a  eu  à  sa  disposition  une  somme 
de  plus  de  40  millions  en  écus.  {Mouvements  en 
sens  divers.) 

Le  chiffre  peut  surprendre  la  Chambre,  mais 
il  m'est  fanle  d'en  lonner  la  justification. 

La  Hôte  civile  a  reçu,  par  ordonnances  des  cinq 
demi  Ts  mois  de  1830,  une  somme  totale  de  9  mil- 
lions. Au  16  février  1831,  il  avait  été  ordonnancé 
en  2  fois,  au  profit  île  la  liste  civile,  une  somme 
de  T)  millions;  en  sorte  que  la  liste  eiviie,  depuis 
le  7  août  1830  jusqu'au  Ki  février  1831,  avait  été 
Tobjet  d'ordonnances  provisoires  successives, 
qui  se  sont  élevées  à  li  millions. 

Depuis  ces  l'i  millions,  il  a  été  ordonnancé 
metisueliement  1,500,000  francs  au  prolit  de  la 
liste  civile;  ce  qui,  iiendant  10  mois,  fait  la 
somme  totUe  de  15  millions.  11  et  15  font21)  mil- 
lions au  profil  de  la  liste  civile. 

Mais  encore,  indépendamment  de  ces  29  mil- 
lions d'ordonnancés,  la  liste  civile  a  joui  des  re- 
venus des  im:neubles  de  la  couronne,  qui  sont 
un  objet  de  3  i\4  luillions;  cela  fait  32  à  33  mil- 
lions. 

Knlin,  la  Iste  civil»*  a  eu  à  sa  disposition  le 
revenu  des  biens  personnels  et  des  apana^^es  de 
la  maison  d'Orléans  pendant  !(>  mois,  à  raison 
de  5  ^  6  millions  par  mois.  {Murmures  et  inter- 
ruption.) 

Voir  diverses  :  Vous  VOUS  trompez;  c'est  par  an  ! 

M.  Berryer.  Je  me  trompe,  en  effet;  ne  vous 
empre-sez  pas  d'abuser  d'une  erreur  de  mots. 

J.'  dis  donc  que  le  revenu  des  biens  pert^onnels 
et  de  Tapa  a^e  de  la  maisoi  d  Orléans  s'élève 
de  5  i\  G  millions  par  an,  ce  qui  fait  une  somme 
de  8  millions  qui  a  été  t«»nehée.  Ainsi  la  somme 
total'*  de,  uis  le  7  août  1830  est  de  plus  de  40  mil- 
lions en  écus. 

VA\  bien,  dans  cette  situation, lorsqu'il  8'ap:it  de 
rendre  possibb'squelqucs-unesdes économies  que 
la  Cliainbre  mé  lite,  esi-il  indispensaldegue  pen- 
dant les  3  premiers  mois  de  l'année  1832  il  y  ait 
de  nouvelles  allocations  au  profit  de  la  liste  ci- 
vile 1  Je  n«'  le  pense  pas. 

Je  crois,  au  contraire,  que,  pendant  ces  3  mois, 
il  ne  faut  pas  faire  de  nouvelles  alioeatimis  à  la 
list'cuile.  Il  fintadm>tiie  un  système  qui  tende 
à  liiin'cr  le  droit  de  dépense  des  mmistres  dans 
l'état  provisoire. 

Je  demande  donc  &  la  Chambre  d'adopter  Fa- 
meadement  que  je  propose  en  ces  termes  sur  le 
second  paragraphe  : 


«  Les  ministres  ne  pourront,  en  aucun  cas,  sauf 
le  payement  de  la  dette  inscrite,  dépasser  de  mois 
en  mois  le  montant  par  douzième  des  crédits  et 
allocations  portés  au  projet  du  budget  de  Tan- 
née 1832.  * 

Je  demande  en  outre  qu'il  ne  soit  accordé,  dans 
le  premier  paragraphe,  qu'un  crédit  provisoire 
de  la  somme  de  310,641,408  fr.Slc,  au  lieu  de 
300  millions. 

Voilà,  je  pense,  le  seul  remède  convenable  à 
cet  état  provisoire  dont  la  Chambre  n'a  pu  sortir, 
malgré  13  mois  de  séances.  Tel  est  le  but  de  ma 
proposition. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Berryer 
est-il  appuyé? 

iM.  le  fi^ënëral  Demarçay.  Sans  doute,  puisque 
j'ai  demandé  à  parler  pour. 

M.  Duchàtel,  commissaire  du  gouvernement. 
Je  viens  combattre  ramendement  qui  vous  est 
proposé,  et  jusiifier  la  demande  de  340  millions 

3ue  fait  aujourd'hui  le  gouvernement;  car  je  dois 
'abordprévenirla  Chambre  que  le  gouvernement, 
iijonrnaut  quelques  payements  qui  devaient  être 
ordonnancés  dans  le  1*'  trimestre,  se  réunit  à  la 
demande  de  la  commission; c'est  donc  ce  dernier 
chiffre  que  je  dois  jnslitier. 

Et  d'aoord,  il  y  a  un  principe  dont  il  faut  par- 
tir. C'est  que  la  loi  provisoire  doit  accorder  au 
gouvernement  non  seulement  les  fonds  qui  doi- 
vent être  payés  pendant  le  trimestre,  mais  encore 
ceux  qni  doivent  y  être  ordonnancés  :  cette  dis- 
tinction est  importante,  et  je  prie  la  Chambre  de 
la  prendre  en  considération. 

En  elTcl,  nulle  dépense  ne  peut  être  ordon- 
nancée qu'en  venu  d  une  loi;  l'ordonnance  môme 
qui  en  prescrit  b*  payement  doit  relater  la  loi  qui 
l'autorise.  Il  arrive  toujours,  et  c'est  dans  la  na- 
ture des  choses,  que  l'ordonnance  précède  les 
payements;  et  comme  l'ordonnance  suppose  la 
loi,  il  s'ensuit  que  la  loi  du  crédit  provisoire  doit 
comprendre  non  seulement  les  dépenses  du  tri- 
mestre, mais  tous  les  orionnancements. 

11  est  facile  de  justifier  la  demande  qui  vous 
est  faite  de  340  millions  pour  le  1"  trimestre.  Si 
nous  prenons  la  somme  totale  des  dépenses  du 
buiiget,  qui  est  de  1,097  millions,  personne  ne 
contestera  qu'il  faut  pour  le  1"  trimestre  le  quart 
de  cette  somme,  c'est-à-dire  274  millions. 

Mais  outre  les  dépenses  ordinaires  le  1*'  tri- 
mestre  est  encore  chargé  de  plusieurs  dépenses 
par  anticipation  sur  le  trimestre  suivant.  La  Cham- 
bre me  pardonnera  d'entrer  à  cet  égard  dans 
quelques  détails  un  peu  arides;  ils  sont  néces- 
saires pour  justifier  la  demande  que  lui  fait 
gouvernement. 

Les  ministres  demandent  des  crédits  pour  une 
somme  égale  aux  liépenses  qu'ils  sont  dans  la 
nécessité  d'ordonnancer  jusqu'au  1"  avril  pro- 
chain sur  l'exercice  1832. 

Ci'S   crédits    s'elevunt   à  la 

somme  de 340,000,000  fr. 

représentent,  d'abord,  le  quart 
des  dépenses  prévues  au  projet 
de  budget,  dont  le  total  est  de 
1,097  millions,  et  le  quart  de.    274,000,000 


Et  le  surplus  de 

est  nécessaire  pour  assurer  les 
dépendes  ci-après  qui  s'effec- 
tuent pendant  le  1<*'  semestre, 
soit  par  anticipation^  soit  pour 
les  SIX  moi$  oa  Vannée  tmiière^ 
saToir  : 


06,000,000  fr. 
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Diète  viagère,  (Trois  derniers 
mois  du  1" semestre  des  arréra- 
ges à  payer.) 

Pensions  civiles  {Idem.) 

Pensions  ecclésiastigties  (Idem.) 

Rentes  5,  4  1/2  et  40/0  (Com- 
plément  du  crédit,  nécessaire 
pour  ordonnancer  pendant  Jes 
trois  premiers  mois,  la  totalité 
des  arrérages  du  1"  semestre, 
déduction  faite  des  arrérages 
des  rentes  appartenant  à  la 
Caisse  d*ainortissement  etj  à  la 
Légion  d*honneur,  et  dont  la 
dépense  n'est  comprise  dans 
les  340  millions  que  pour  un 
trimestre.) 

Intérêts   de  cautionnements. 
(Dépense  de  Tannée  entière,  dé- 
duction faite  du  reste  à  payer 
probable  à  la  fin  de  Tannée.) 

Dépenses  de  la  soldes  (Guerre.) 
(Ordonnancement  en  mars  des 
deux  premier  mois  du  2®  tri- 
mestre.)  

Travaux  du  génie  (Fortifica- 
tions,) (Quart  du  crédit  de- 
mandé aux  Chambres  pour  les 
foriifîcations  de  Lyon  et  de  Gre- 
noble.)  

Dépenses  des  colonies,  (Dispen- 
ses à  faire  par  anticipation.  En- 
vois aux  colonies.) 

Ponts  et  chaussées.  Continua- 
tion (le  divers  canaux,  (Dépen- 
ses à  faire  par  anticipation.). . . 


1,500,000  fr. 

425,000 
1,100,000 


38,500,000 


6,150,000 


25,000,000 


700,000 


1,000,000 


1,600,000 


Total 75,975,000  fr. 

Les  47,675,000  francs  qui  appartiennent  à  la 
dette  consolidée  sont  une  somme  dont  personne 
ne  voudrait  refciser  Tordonnaiicement,  car  ce  se- 
rait la  suspension  du  payement  des  dettes  de 
TEtat. 

Il  y  a  en  outre,  au  ministère  de  la  guerre,  la  solde 
et  les  dépenses  assimilâmes  à  la  solde,  qui  doi- 
vent être  payées  exartement,  et  si  elles  n'étaient 
pas  or  lonnancé-  s  à  Paris  avant  le  1<>'  avril,  elles 
ne  pourraient  pas  être  payées  sur  tous  les  points 
de  la  France  avec  Tex;ictiiude  nécessaire  pour  a:^- 
surer  le  service.  Il  faut  donc  les  ordonnancer  par 
avance  pendant  le  premier  trimestre,  et  cette 
somme  se  monte  à  25  millions. 

Il  faut  donc  de  touic  nécessité  que  la  loi  provi- 
soire autorise  une  somme  totale  de  75,975,000  fr. 
Réunissez  ce  chiffre  à  celui  de  274  millions  qui 
f.>rme  le  quart  des  dépenses  totales,  et  vous  avez 
une  somme  de  plus  de  350  millions.  Ce  n^estdonc 
qu*en  ajournant  certaines  dépenses  du  premier 
trimestre  que  le  gouvernement  pourra  se  renfer- 
mer dans  la  demande  de  340  millions,  qui  com- 
porte moins  que  le  quart  du  budget  appartenant 
à  ce  trimestre. 

Diaprés  ces  détails,  sur  lesquels  il  me  semble 
qu'aucune  contestation  ne  peut  être  élevée,  la 
demande  du  gouvernement  me  parait  suffisam- 
ment justifiée.  J'insiste  donc  pour  le  reiet  de 
l'amendement,  qui  compromettrait  les  services 
publics  et  ne  permettrait  pas  d'assurer  Texécu- 
tion  des  lois  pendant  le  second  trimestre  de  1832. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  viens  ajou- 
ter que  quelques  raots  aux  motifs  donués  par 
M.  Berrver  à  l'appui  de  son  amendement.  On  de-* 
mandait  360  mulions  pour  les  dépenies  pendant 


les  trois  premiers  mois  de  1832;  ou  vient  de  ré- 
duire ce  chiffre  de  20  millions,  reste  340  millions. 
Le  ministre  des  finances  a  dit  que,  dans  le  cou- 
rant de  ce  semestre,  échéait  le  payement  de  la 
rente  5  0/0,  qui  est  de  80  millions.  C'est  une  er- 
reur de  lait;  car  sur  ce  semestre,  il  y  a  un  tri- 
mestre qui  lui  est  afférent,  qui  lui  est  propre. 
C'est  donc  un  seul  trimestre  qu'il  faut  compter, 
et  il  reste  alors  300  millions. 

C'est  donc  sur  une  perspective  de  dépenses, 
pour  Tannée  1832.  de  1,200  millions  que  le  gou- 
vernement vient  faire  sa  proposition. 

Le  gouvernement  vous  a  dit  que  la  paix  ne 
serait  pas  troublée,  qu'il  en  était  certain,  et  je  le 
crois.  Vous  n'ignort^z  pas  que  les  ordonnances 
du  25  juillet  1830  n*ont  été  qu'une  des  causes, 
assez  légère,  que  le  prétexte  de  la  Révolution  qui 
a  eu  lieu  à  cette  époque.  (Murmures  de  dénéga-' 
tion  au  centre.) 

Je  dis  une  des  causes.  Messieurs,  une  des 
causes. 

Vous  ne  nierez  pas  non  plus,  puisque  nous 
l'avons  soutenu  pendant  quinze  ans,  que  la  dila- 
pidation des  finances  et  rex(  es  des  dépenses  en 
étaient  une  des  principales.  La  plupart  de 
MM.  les  ministres,  ou  du  moins  quelques-uns 
de  MM.  les  minisires  aujourd'hui  en  fonctions,  le 
savent  mieux  que  moi. 

Or,  je  le  demande,  dans  cet  état  de  choseSi  un 
député  élu  depuis  la  Révolution  de  Juillet  serait4l 
excusable  de  dire  à  ses  commettants  :  J*ai  voté 
des  douzièmes  et  une  allocation  de  dépenses  qui 
semblait  impliquer  raulorisation  de  dépenser 
pendant  Tannée  1,200  millions? 

Le  budget  de  1832  nVst  à  la  vérité  que  de  1,100 
millions,  car  1,097,700.000  francs,  plus  2,800,000 
francs  qu'on  a  demandés  par  un  projet  particu- 
lier, ne  forment  qu'un  total  de  1,100,500^000  fr. 

Mais  le  ministère  a  la  conscience  que  cette 
somme  ne  suffira  pas;  et  s'il  suit  la  direction 
qu'il  a  prise,  et  dans  ce  moment  je  ne  vois  au- 
cune force  marchant  régulièrement  qui  puisse 
l'en  empêcher,  je  dis  que  cette  somme  ne  suffira 
pas,  j'en  suis  certain  ;  lui-même  en  a  la  cons- 
cience, et  il  le  prouve  par  la  demande  qu'il  vient 
vous  faire. 

Si  on  considère  les  ministères  séparément,  on 
verra  que  le  ministère  de  la  guerre  coûtera  cette 
année  au  moins  100  millions  de  plus  qu'il  n'a 
toujours  coûté  sous  la  Restauration.  Le  ministère 
de  la  marine  sera  continué  sur  le  même  pied,  si 
même  il  n'y  a  pas  de  Texcédent. 

Je  ne  prétends  pas  entrer  dans  de  grands  dé- 
tails; mais,  cependant,  au  moment  où  la  commis- 
sion du  budget  est  assemblée,  il  est  bon  de  lui 
faire  entndredes  avertissements  que  la  nécessité 
rendra  indispensables  avant  peu  de  temps,  si 
dans  le  retranchement  des  abus,  on  ne  procède 
pas  avec  une  volonté  ferme  et  décidée. 

11  ne  s'agit  pas  de  dire  :  Toutes  les  dépenses 
sont  raisonnables,  sont  justifiées  1  Je  nie  le  fait; 
elles  sont  excessives,  exagérées;  mais  fussent- 
elles  toutes  nécessaires,  il  y  a  une  autre  néces- 
sité plus  grande  et  qui  domme  toutes  les  autres, 
celle  de  ne  pouvoir  payer. 

Qu'un  particulier  perde  la  moitié  de  sa  fortune, 
et  qu'il  continue  les  mêmes  dépenses,  il  ne  sera 
pas  fondé  à  dire  :  J'avais  tant  pour  telle  caosa 
de  dépense,  tant  pour  Mie  autre;  jugez  si  tout 
n'était  pas  sagement  distribué. 
•  Rien  ne  Justine  le  défaut  de  fortune.  Il  tant 
dépenser  moins  qu*on  n'a  de  revenu,  sans  cela 
on  arrive  à  un  résultat  très  fAchenz. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  oee  moUfii  tt 
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grande  considération.  La  guerre  est  susceptible 
*une  ré<iaction  immense.  Je  dis  mieux,  il  le 
faut,  elle  aura  lieu  ;  je  vous  le  prédis,  c'est  cer- 
tain. (Mouvement.)  bs dépenses  de  la  guerre  ne 
doivent  pas  dépasser  140  millions  sans  qu'il  y  ait 
souffrance  pour  le  pays  ;  les  dépenses  ae  la  ma- 
rine ne  doivent  pas  s  élever  à  plus  de  30  ou 
35  millions.  (Exclamations  négatives  au  centre.) 

Oui,  Messieurs,  pas  à  plus  de  30  ou  33  mil- 
lions. 

Faites  attention  à  la  situation  de  la  France, 
ayant  J'Angleterre  d'un  côté,  et  de  l'autre  la 
Prusse,  lAuiriche,  la  Russie  :  je  vous  demande 
si  la  France,  dans  celte  situation,  peut  être  une 
puissance  du  premier  ordre  sur  terre  et  sur  mer, 
peut  résister  à  sis  ennemis  sur  l'un  et  l'autre  de 
ces  éléments,  et  les  combattre  avec  supérioriié. 
Gela  n'est  pas  possible.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d*ailleurs,  pour  exister,  comme  corps  de  nation, 
honorablement,  comme  il  convient  à  la  nation 
française,  d'avoir  la  suprématie  sur  la  mer;  mais 
il  fuut  que  nous  ayons  des  forces  de  terre  qui 
nous  permettent  de  repousser  toutes  les  atta- 
ques possibles  et  présumables,  de  ce  côté. 

Ainsi,  que  la  marine  allègue  les  faits  anté- 
rieurs, qu'elle  allè<;ue  ses  besoins,  qu'elle  les  jus- 
tifie, comme  elle  le  voudra,  il  y  a  nécessité  de 
réduire  les  dépenses,  et  je  vous  prédis  qu'avant 
deux  ans,  qu'avant  dix-huit  mois,  cela  s'exécu- 
tera. 

Je  termine  en  vous  demandant  la  permission 
de  vous  faire  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui 
existait  avant  la  Révolution  et  sur  ce  qui  existe 
aujourd'hui,  et  je  vous  prierai  d'en  tirer  la  con- 
séquence nécessaire. 

Avant  la  révolution,  avant  1789,  il  y  avait  dans 
l'administration  des  nuances  et  dans  l'exercice 
des  dépensas  de  l'ordre,  de  la  régularité,  et  une 
économie  poUv^sée  jusqu'où  il  était  possible. 

Au  centre  :  Oh  î  oh  î 


M.  Pavée  de  Vandcenvre.  Revenons  alors  à 
l'ancien  régime  1  (lUres  et  bruit.) 

M.  le  jçënéral  Demarçay.  Messieurs,  la 
chose  était  ainsi,  et  les  personnes  qui  le  nie- 
raient, je  leur  en  demande  bien  pardon,  ne  fe- 
raient pas  croire  à  l'étendne  et  à  l'exactitude  de 
leurs  connaissances  en  cette  matière. 

Je  dis  donc  que  la  chose  était  ainsi,  qu'elle  de- 
vait être  ainsi,  et  ne  pouvait  pas  être  autre- 
ment. 11  y  avait  à  la  cour  gaspillage  et  profu- 
sion, et  comme  il  fallait  beaucoup  d'argent, 
comme  il  était  difficile  d'augmenter  les  contribu- 
tions à  la  volonté  de  la  cour,  parce  qu'il  y  avait 
des  oppositions,  les  moyens  que  fournit  le  gou- 
vernement représentatif  n'existant  pas.  parce 
qu'il  y  avait  les  enregistrements  du  pariemi-nt, 
et  parce  qu'on  n'avait  pas  les  moyens  cotistitu- 
tionnels,  et  surtout  parce  que  la  misère  était 
grande,  la  cour  était  obligée  d'exiger  la  plus 
stricte  économie  et  le  plus  grand  ordre  de  la 
part  de  ses  agents. 

Aujourd'hui  en  quel  état  sont  les  choses?  La 
cour  a  une  liste  civile  qui  est  bien  et  largement 
payée,  et  d'avance,  sans  autorisation.  (Légère  ru- 
meur au,  centre.)  Enfin  passons  là-dessus,  le 
temps  viendra  d'examiner  cette  question.  (/Ur^«.) 

Aujourd'hui  la  liste  civile  a  beaucoup  plus 
Qu'elle  n'avait  sous  Louis  XYIU  et  sous  Charles  X. 
(Exclamations  dulntatives,) 

De  quelque  manière  que  se  passent  les  choses, 
chaque  mois  la  liste  civile  reçoit  toujours  son 
^location,  et  les  revenus  des  Liens- fonds  arri- 
vent également;  de  sorte  que,  soit  qu'il  y  ait, 


soit  qu'il  n^y  ait  pas  ordre  et  économie  dans  les 
finances  de  l'Ëtat,  cela  lui  importe  peu.  (Mur- 
mures.) 

Je  ne  dis  pas  qu'on  veuille  le  désordre;  mais 
enfin  il  me  suffit  de  prouver  qu'on  n'a  pas  inté- 
rêt à  l'ordre  et  à  l'économie.  Gela  est  évident. 
(Nouvelles  rumeurs  au  centre.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  plus  le  budget  des 
dépenses  est  fort,  plus  on  a  de  dépenses  à  faire 
pour  récompenser  et  encourager  des  créatures, 
pour  se  faire  une  clientèle. 

Voilà  l'état  des  choses,  il  est  incontestable.  Je 
vous  en  laisse  tirer  les  conséquences. 

J'appuie  l'amendement  qui  vous  est  présenté 
par  M.  Berryer.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Mosboarg.  Je  la  demande  aussi.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Berryer.  Je  viens  repousser  un  reproche 
que  l'on  a  fait  à  ma  proposition.  On  m'a  accusé 
de  vouloir  entraver  les  services  publics,  et  ma 
proposition  a  pour  objet,  non  pas  et  en  aucune 
manière  de  les  entraver,  mais  de  limiter  les  cré- 
dits dans  le  cercle  môme  des  prévisions  minis- 
térielles. 

Je  ne  comprends  pas  comment  on  a  pu  repro- 
cher à  ma  proposition  d'être  contraire  au  bon 
ordre  de  l'Administration,  puisque  je  n'ai  voulu 
que  renfermer  le  ministère  dans  les  dépenses 
prévues  par  lui-même  pour  un  trimestre,  mois 
par  mois  et  par  douzièmes,  afin  que  les  écono- 
mies que  vous  ferez  profitent  au  pays,  et  que  les 
dépenses  anticipées  n'absorbent  pas  les  sommes 
sur  lesquelles  vous  voterez  des  réductions. 

On  a  dit  qu'en  accordant  un  quart  d(  s  dispo- 
sitions du  budget  pour  3  mois,  je  ne  laissais  pas 
l'Aiiministralion  à  même  d'ordonnancer  le  mode 
de  payement  des  dépenses  qu'il  faut  ordonnancer 
d'avance.  J'en  demande  bien  pardon  à  M.  le 
commissaire  du  roi  ;  le  ministre,  pour  ordon- 
nancer les  dépenses  du  premier  trimestre,  a  be- 
soin d'un  crédit  pour  les  mois  de  janvier,  fé- 
vrier et  mars.  Aujourd'hui,  12  décembre.  W.  mi- 
nistère sollicite  une  loi  qui  sera  promul^^uée  le 
18  ou  le  20  de  ce  mois.  Dans  les  10  derniers  jours 
de  décembre,  le  ministère  pourra  ordonnancer 
tout  ce  qui  devra  Têtre  pour  le  trimestre  de  jan- 
vier, février  et  mars.  Si  à  la  fm  de  mars  le  mi- 
nistère n'a  pas  un  budget  exécutoire,  il  sollici- 
tera une  nouvelle  loi  de  crédits  provisoires  (]u'il 
obtiendra  avant  la  fin  de  mars;  il  aura  ainsi  le 
temps  d'ordonnancer  les  sommes  qui  devront 
l'être  à  l'avance  pour  les  mois  d'avril,  mai  et 
juin. 

Le  mot,  souvent  répété  dans  cette  discussion, 
ordonnancer  à  l'avance,  n'a  d'autre  objet  que  de 
faire  allouer  un  chiffre  qui  excède  les  nécessités 
du  Trésor;  car  il  est  évident  que  le  ministère  a 
assez  de  10  jours  pour  ordonnancer  les  sommes 
qui  doivent  Tétre  à  l'avance. 

Une  observation  très  juste  m'a  été  faite  par 
M.  le  commissaire  du  roi.  Par  suite  d'un  système 
introduit  dans  l'administration  des  finances,  il 
est  arrivé  que  certaines  dépenses  afférant  à  un 
exercice  courant  sont  mises  a  la  charge  de  l'exer- 
cice suivant  :  je  veux  parler  de  la  dette  viagère, 
des  pensions  civiles  et  des  pensions  ecclésiasti- 
ques. 

H  est  arrivé  au  moment  du  changement  du 
calendrier  qu'il  y  aurait  eu  3  semestres  de  la 
dette  viagère,  des  pensions  civiles  et  des  pen- 
sions ecclésiastiques  ik  payer  dans  la  même  an- 
née ;  on  a  fsdt  reporter  sur  l'année  suivante  le 
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payement  du  semeaire  échu  pendant  l'anaée 
courante. 

Je  trouve  pour  ces  3  objeta  l'obserïation  fort 
juste;  il  est  vrai  que  le  siuiestre  qui  édioit  au 
M  décembre,  et  iiuj  est  exigible  au  I"  janvier, 
doit  être  payé  sur  les  fonds  de  1832.  Pur  mon 
BystÈme,  le  n'accordais  au  ministre  des  (Inances 
qu'un  trimestre,  et  je  conviens  qu'il  faut  lui  ac- 
corder un  semestre. 

Je  dois  donc  ajouteràma  proposition  un  quar- 
tier de  la  délie  viagère  et  des  pensions  civiles  et 


première  proposition,  je  li^r;  ïk  chiCFre  total  des 
crédils  provisoires  à  313,010,156  fr.  m. 
Gi^tti!  somme  sera  insuflisante,  dira-t-on.  Zl 

tiourquoi?  Parce  qu'il  est  tie^  dépenses  qui  ne  se 
ont  pas  mensuellement,  telles  que  les  sommes 
données  de  conliance  à  chaque  ministre.  Bh  bien, 
te  ministère  pourrait,  dans  le  premier  trimestre, 
employer  4,  5,  6,  7,  8  et  9  douzièmes  de  ces 
sommes,  et  je  dis  qu'il  doit  être  tinu  de  n'en 
dépenser  que  3  douzièmes  pendant  les  (rois  pre- 
miers mois  de  1832. 

Vouloir  aller  au  di'là  de  ma  proposition,  c'est 
sortir  des  condilioni  du  provisoire.  Il  [i'y  a  que 
le  nécessaire  qui  doit  être  accordé;  ma  propo."!- 
tion  accorde  luut  le  nécessaire,  <tt  je  piTSist"  dan.s 
mun  amendemi'nt,  tel  qud  je  viens  de  le  sous- 
amender,  (Aux  voix!  aux  ynij.') 

M.  le  ppéslileiit.  Je  vais  rai'tire  aux  voix  l'a- 
mendement. 

U.  le  gënéral  Demarfay.  Il  faudrait  faire 
avertir  iiaiis  les  couloirs  avant  de  voler;  il  y  a 
beaucoup  de  membres  absents. 

A»  centre  ;  Nous  sommes  en  nombre...  Aux 
voix  !  aux  voix  ! 

H.  le  Préaldent.  H.  Berryer  propose  de  ré- 
duire à  313,010,156  fr.  G6,  les  créiiita  provisoires 
de  360  millions  que  la  commission,  d'accord  avec 
le  miiifslèie,  réduit  &  340  millions. 

U.  de  Mosbonrg.  h  demande  la  pnroie  pour 
combattre  l'umendimKnl...  {Aux  voix  !  aii.i:  vui.v!) 

M.  le  Président.  Vous  avez  proposé  un  autre 
aoieuLlement  qui  viendra  ensuite. 

M-  de  Moaboup|ç.  Je  viens  proposer  un  sous- 
amendements  la  première  purtiedel'amendemt'iit 
de  M.  Berryer  et  combattre  la  deuxième  partie. 

Par  la  première  narlie  de  son  .imi^mlement, 
U.  Berryi'r  propose  <ie  réduire  le  crédit  h  3(3  mil- 
lions et  quelqui'S  cent  mille  francs.  Je  propose 
de  le  réJuire  à  200  millions.  Je  viens  l'n  justifier 
le  moiif. 

Ce  n'est  nullement  par  dëllance  des  intentions 
du  minit^tère;  ce  n'est  nullement  pour  entraver 
la  marche  ne  ^on  crédit,  que  je  fais  cette  projio- 
Sition.  {Uunieun  diverses.) 

Si  nous  avions  un  syslëme  de  finances  défini- 
tivement arrêté,  si  nos  impôts  étaient  bien  éla- 
blis,  si  nos  dépenses  étaient  bien  Hsées,  il  nous 
serait  parfaitement  indilTcrent  d'ouvrir  au  ml- 
nistiTC  un  crédit  de  200,  de  300,  même  de 
360  millionfi,  parce  qu'il  n'aurait  d'uncdié  à  |ier- 
cevoir  que  des  contributions  bien  assise.'',  el  qu'il 
ne  pourrait  payer  de  l'autre  que  des  uépens<'S 
bien  ré^'lées. 

M;iis,  ne  nous  le  dissimulons  pas,  le  système 
de  finances  sous  lequel  nous  administrons  au- 
jourd'hui, n't'St  pas  Feulement  le  système  de  fi- 
nança antérieur  ii  la  Révolution  de  Juillet;  c'est 
nn  système  de  linancefl  antérieur  à  la  RévoLu- 
ttOQ  de  1789,  nggnTé,  empiré  de  U  manière  la 


plus  douloureuse  pour  les  classes  les  plus  nom- 
bri'uses  et  les  plus  pauvres  du  la  société. 
{Bruit.) 

Ainsi,  Messieurs,  la  gabelle  qui  ne  faisait  au- 
trefois le  m3llii.'ur  que  de  quelques  proviDcea, 
est  aujourd'hui,  sous  le  nom  d'impdt  au  sel,  une 
charge  accablante  pour  tous  les  dépanemeots 
du  royiiume,  (Murmure»  au  centre  et  approbation 
aux  extrémUét.) 

Aiusi,  les  aides,  qui  irafOi^ieaient  qu'une  par- 
tie de  la  France,  désolent  la  France  entière  sous 
le  nom  de  contributions  indirectes. 


M.  de  IMoalMiirg.  Au^Bl  disais-je  que  Dotre 
syslÈiue  financier  était  antérieur  à  89, 

Ainsi  la  contribution  personnelle,  comme  Impdt 
de  quotité,  remplace,  avec  un  poids  immense 
pour  les  clas^^es  pauvres,  la  capilation,  qui  était 
autrefois  si  udieu^e,  et  qui  donnait  lieu  k  tant 
de  réclamations. 

Ain^i,  enfin,  la  contribution  mobilière  que  l'on 
prétend  aujnurd'hui  établir  suivant  la  valeur  lo- 
cative  des  maisons  d'iiabitution... 


Aux  ciHét  extrètnes  :  Parlez!  parlez  I 

M.  de  MAsbttnrg.  Ci'lte  nouvelle  répartlUon 
de  la  coiitributiou  mobilière  n'a  fait  que  soulager 
les  classes  aisées  aux  déiiens  des  classes  misé- 
rables. 

Je  l'avais  déclaré  d'avance  quand  on  disrula, 
en  mars  1831,  la  loi  sur  lu  contribution  mobilière, 
dont  on  voulait  faire  aussi  nn  impél  de  quotité. 

J'ai  subi  moi-même,  et  malgré  moi,  le  prollt 
de  celle  Injuste  répartition,  et  j'en  ai  vu  retom- 
ber tout  le  poids  sur  les  plus  misérables  habi- 
tuais de  ma  commune. 

Au  centre  :  A  la  question!  Il  la  question! 

A  gauche  :  écoutez  I  écoutez  I 

M.  de  ]llo*ib«nrfc.  Il  n'y  a  aucun  de  vous, 
puisque  vous  auparii-nez  tous  à  uni'  classe  aisée, 
qui  n'ait  prolité  de  ce  dégrèvement  (violent* 
murmures),  et  qui  n'ait  regretté  d'en  voir  la 
charge  retomber  sur  des  contribuables  moins 
heureux. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  il  Tant  faire  prollicr, 
le  iilus  lAt  pos-ible,  les  contribuables  des  amé- 
lior.ilioiiB  que  nous  pourrons obienir dans  lesyii- 
tème  de  nos  imiidts. 

Au  moment  où  je  parle,  rien  n'a  pu  être  pro- 
posé à  la  Chambre  sur  les  contributions,  ni  pour 
It;  règlement  du  budget:  mis  t\,  comme  je  le 
propo-e,  vous  irat'C0''det  le  crédit  que  jusqu'à 
concurrence  de  200  millions,  cVst-à-dire  que  pour 
2  nmis  de  dépenses,  alors  le  ministère  sera  dana 
la  itéecssiié  de  venir  vous  demaitder  une  nou- 
velle loi  provisnire  dins  le  moi^  de  février,  aa 
lieu  de  le  faire  dans  le  mois  de  mars,  comme  il 
l'a  annoncé. 

Au  mois  de  février,  nous  espérons  que  le  bndcet 
aura  été  complètement  ttisciiié  dans  la  commis- 
sion, alors  on  sera  fixé  et  sur  les  économies  & 
faire  et  sur  le  syslèmt^  d'impéts  que  l'on  doit 
adopter;  et  l'on  pourra  Juger  s'il  est  possiblA, 
comme  je  le  crois,  de  pourvoir  à  toute.'*  les  dé- 
pendes de  l'Etat,  avec  les  ressources  nouvelles, 
sais  atieinitre  la  portion  d'amoriissement  dont  la 
Chambie  a  le  droit  de  disposer.  Si,  comme  je 
re6[iére...  iLongw-  inlerruplion.) 

Su  cherche.  Messieurs,  k  vous  démontrw  la 
nécessité  de  n'accorder  de  orédlt  ponr  les  d4- 


[Chambra  des  DipQtés.|  RÈGNE  DE  L0UIS-PH[L1PI>E.  [12  dicembro  1831.] 


431 


penses  qae  p>>ndant  les  2  [inimicra  mois  ili:  Tan- 
mv,  alin  que  le  iiiinslÈre,  s'il  en  a  besuin,  foil 
oblif^é  lie  venir  d-Tnantler  une  nouvelle  lui  pru- 
viâoin-.  (NoueellB  interrupUun.) 

A  gauche  :  Parli'il  parlez  I 

M.  de  MMbourg.  Vous  »etrz  alora  lixiis  sur 
1c  système  du  vus  cunlnbutions  pour  1B32-  Bh 
bien  I  je  cmU,  j'i^-père  «u  moins  que  prir  ci;  nou- 
veau systÈme  vous  auroï  le  moyen  de  pourvoir  à 
toutes  les  déiien^es  publirfucd,  sans  tourluT  à 
l'aiDurUsseineDt,  je  voux  Mire  à  cette  portiim  de 
l'amiirtissemiint  d,>nt  la  Cliamlire  a  le  ilroit  à-' 
disposer.  En  eiïet,  ji*  ne  parlerni  ja'ivii'  rie  cett^' 
portii):i  sacré'! que  la  loioep'TmelpiS'raiteinlre 
et  qui  liiiit  ôire  ùiTnel'eineiit  att  icliéa  à  l'exlinc- 
lion  de  la  dette  publique. 

Si  cependiint  mes  esiiérances  étaient  IrompfP!:, 
s'il  n'v  avait  que  ce  moven  dt-  souhi^'cr  lu  iienplc 
et  de  pourvoir  aux  dépendes  ^^una  as^ravi-r  li'  son 
de  ceux  qui  ;OulTret)(,  voit"  serii  z  alor^  Siins  dnuie 
di8pQ^'tï»  à  iiurter  la  ma'.ii  sur  celle  purlion  de 
l'amorlissement  ilo[it  la  loi  vousa  réservé  1^  dis- 
position. {Brttitt  aux  centres.) 

Si  vous  accordez  'i  mois  aux  miniiitri'9,  dims  le 
troisiôiue  mois  se  i  ruuvi  ra  compri^i  h:  pav<'inei)  t  de 
la d'tte  puttllque  et  il.iiis  le puyemfnt  de  la  di-lie 
publiq  le  s':  trouve  au^isi  l'amortissement  destiné 
aux  rentes  qu'où  p^iycra  au  moi:<  de  mars. 

Kli  hieni  vous  jierdrez  U  possibilité  d"  dispo- 
S'T  d'un  semi'Stre  d'amortisscriiciil,  c'est-à-dire 
de  21  k  22  milliim^,  et  Vi>us  auR'z  cette  SL>minu 
(le  moins  pour  saulagcp  les  tonlnbualile^.  C'e^t 
relie  sommf^  qu^' je  voudrais  conserver  évcntuel- 
leiiienl,  pour  ôtro  employ<'C  au  prolit  dos  coii- 
Irilmablcs  qui  auraient  besoin  de  secours.  {Aux 
voLc  !  aux  vvU  .') 

Cette  mesure  n'entrave  en  rien  les  services  pu- 
blics; le  ministère  aura  assi'z  de  2Û0  millions 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'Btut  pendant 
2  mois;  et  si  le  bu'l|;ei  ne  peut  pus  élce  voie 
avant  le  corn mem-ern eut  du  Iroisii-mc,  il  vien'ira 
voua  demandi  r  un  nouveau  cré  ;ii,  ei  c'est  alur-f 
que  V0U4  ju(;erez  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  faire 
payer  ce  semi-jUre  d'amortiBsement.  (.lu,?  voixf 

J'arrive  h  la  seconde  partie  de  l'ameod'-menl... 
(Marques  iV impatience.) 

M.  lo  PrëHideai.  Il  faut  d'abord  s'occuper  de 
la  première  pariie. 

M.  Ucrryrr,  de  sa  place.  Cette  division  pst 
impossible;  le  chifTre  du  premier  paragraphe  dè- 
P'n<l  de  radopllon  du  second  para;!ra]diâ. 

M.  le  l*rriildrnl.  Voici  ec  qui  caoxe  la  difli- 
culté.  Il  y  a  plusieurs  aous-ainendements  propo- 
sés sur  voire  amendement  :  lus  uns  se  rapportent 
au  premier  parugruphe,  et  les  autres  se  rappor- 
tent au  second. 

M.  Brrryer.  Il  faudrait  considérer  l'amende- 
meiil  de  U.  de  Musbourf^  comme  soua-amende- 
ment  au  mien. 

M.  dr  IjaBÉClIi.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servaliun  de  ma  place. 

M.  lo  ■■pénldeiil.  Nous  allons  interrompre  la 
séance,  pour  qu'on  ullume  les  lusires. 

(Laséaiiie  est  reprise  après  quelques  moments 
de  sus  pension.) 

ÏI.  le  l*r«Hideal.  La.  parole  est  M.  lo  rappor- 
teur. 

U.  dr  MantosvB,  rapporteur.  L'amendement 
ds  U,  de  HoBbourg  tend  à  réduire  lo  crédit  pro» 


Tistire  à  21H)  mitlious,  c'e^t  à  peu  prés  un  dou- 
zième et  demi. 

Les  observations  qui  vuus  ont  été  soumise»  par 
M.  le  cummissaire  du  roi  o^it  dû  vou.i  démontrer 
que  cet  amendement  entraverait  la  marche  des 
services,  l'arml  les  dépenses  qui  sont  propres  à 
chaque  mois,  il  y  en  a  qui  doivent  être  orUon- 
nam^ées  dans  le  mois  pour  l-'s  mois  qui  liuivent  : 
il  faut  donc  que  le  crédit  soit  as.-ii'Z  étendu,  noo 
seulement  |iour  pourvoir  aux  dépenses  du  mois 
murant,  mais  po  ir  celles  des  mois  suivants  qui 
peuvent  être  ordonnancées. 

Quel  avantage  résulteraii-il  de  ce  i|u'on  vous 
]>ropDse?  Il  est  évident  q.e  unt  que  le  budget  ne 
sera  las  volé,  il  faudra  >les  crédita  pruvi^-oires 
qui  ne  pourront  ôire  réglés  que  d'après  le^  pré- 
v'Si  ns  du  tiudget.  Que  eed  crédits  soient  accor- 
dés en  nue  fms  ou  en  deux,  le  résuliat  sera  tou- 
jours le  même. 

On  dit  qu''n  n'accordant  qn'un  ou  deux  dou- 
zièmes on  pourra  faire  porter  les  économies  sur 
los  dépenses  qui  n'auront  p.is  encore  été  faites. 
Je  crois  qie  le  fiouverneiuent  pourra  profiter  de 
lad:!'eu-'aion  rom  nencjie  pour  faire  quelques  ré- 
dueliiin^  provisoires.  Il  est  de  son  intérêt  de  com- 
mencer &  faire  <ics  économies;  car,  lorsque  nous 
fixerons  les  allocations  de  chaque  service,  nous 
n'iron-  pas  demander  aux  ininiaires  combien  ils 
ont  dép-'iisé  :  iiou:<  lixerotis  la  totalité  de:)  crédits 
d'aiiréj  ce  lui  sera  jugé  nécessaire.  Si  les  mi- 
nistres avaient  l'imprudence  de  dépenser  dans 
de  très  fo:  tes  proportions  puur  les  premiers  mois, 
ils  seraient  embarrassés  pour  les  services  sui- 
vants. 

Il  y  a  be;tuconpde  réductions  qui  ne  pourront 
être  définitives  qu'après  le  vote  du  bud^^et.  Si 
vous  supprimez  certains  e^iiplois,  les  secrétaires 
de  préfectures,  Ic.'î  payeurs,  par  exemple,  dont  il 
a  été  question,  vous  ne  pourrez  supprimer  le  trai- 
tement inhérent  à  ces  fonctions  que  lorsque  le 
budïiet  sera  voté. 

Il  n'y  a  donc  aucun  avantage  à  faire  deux  lois 
de  l'rédits  provisoires  au  lieu  d'une. 

On  a  dit  que,  dans  tous  l"S  cas,  il  faudra  pré- 
senter une  nouvelle  demande  dans  six  semaines. 
Je  n'C[i  crois  rien  ;  je  pense,  au  contraire,  que  si 
vous  adoptez  la  proposition  de  la  commission 
qui  tend  k  assurer  les  service^)  pour  le  trimes- 
Ire,  vous  n'aures  pas  besoin  de  nouveaux  provi- 
soires. Le  budget  sera  volé  probablement  pour 
le  mois  de  février  ou  au  commeacement  de  mars, 
et  alors  il  remplacera  les  crédits  provisoires. 

Ouani  aux  cenlributions  de  18;12,  il  est  clair 
qu'elles  ne  pourront  pas  être  mises  en  recouvre- 
ment dès  le  mois  de  mars;  mais  il  aéra  facile 
d'insérer  dans  la  loi  une  di:<position  transitoire 
qui  ordonne  que,  ju.4qu'à  ce  que  les  nouv.aux 
réles  soient  confection  nés,  les  coutribulioiis  se- 
ront payées  sur  les  raies  de  1831. 

Quant  aux  dôpenaus,  elles  ont  été  reconnues 
indispensables  par  la  commission ,  qui  a  jugé  aé- 
ceasaire  d'accorder  au  gouvernement  3  lu  mil- 
lions. Le  budget  se  monte  à  1  milliard  07  mil- 
lions, et  avec  le  crédit  supplémentaire  pour  tra- 
vaux du  génie,  il  t,lOU,r)OU,000  francs  dont 
le  quart  est  de  2Tj  millions;  il  faut  ajoutera 
cette  (lomme  la  portiim  du  semestre  delà  rente 
qui  n'est  pas  comprise  dans  ce  quart,  et  qui  se 
monte  à  VJ  millions. 
U  faut  ensuite  ajouter  les  dépenses  pour  la 

Suerre  et  fes  colonies,  qui  se  montent  ensemble 
2b,6U0,0(K)  francs,  et  nous  avoua  trouva  un  to- 
tal de  350,410,000  francs.  Bn  accordant  aiO  mil- 
lions Holement  au  lOBverneineat ,  on  l'oblige 
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encore  à  suspendre  l'ordonnancement  de  10  mil- 
lions 410,000  francs. 

Sf  répundrai  ausdi  un  mot  à  ce  qu'a  dit  U.  de 
Uusbourg  sur  la  partie  de  la  dette  publique  qui 
comprei  d  les  rentes  affectées  à  l'amortissement. 

Il  nous  a  dit  de  ne  pas  permettre  l'ordoanaii- 
cement  de  la  rente  publique,  parce  qu'il  pour- 
rait arriver  que  là  Ctiambre  fQI  obligée  de  dis- 
poser (l'une  partie  du  Fonds  d'amorliBSi'nienl,  et 
le  portiti-n  décharge  sur  d'autres  impâtsqui  se- 
raient supprimés,  le  crois  que  lu  chose  pourra 
83 faire  eu  adaptant  la  lui  proposée;  car,  si  l: 
biidijet  e^t  terminé  à  la  fin  de  lévrier  ou  an  com- 
mencement de  murs,  ce  sera  le  bud((et  qui  déci- 
dera s'il  y  a  lien  à  faire  quelque  rëduciloii  sur 
le  fonds  de  J'amortissemeiit,  etqui,djnB  ce  cas, 
en  lixera  le  chiffre. 

D'après  ces  considrrations,  la  commission  piT- 
Biste  dans  sa  pro|iosilion.  (Aux  voix!  aux  voix  .'} 

M.  Voyer  d^ArgenH«ti.  Messieurs  {Aux  voix! 
aiixi'0tx.'),]u8qn'à  présent,  je  n'ai  eniendu  aucun 
des  orateurs  du  gouvernement  répondre  k  l'ob- 
servation, au  fait  que  j'ai  en  rhonneur  de  vous 
citer  avant-hier. 

J'ai  dit  qu'en  1817,  1818,  1819,  1821  et  1823  ou 
1824,  il  nu  jamuis  éié  acnordé  plus  de 200  mil- 
lio'ia  de  dépenses  provisuires.  Or,  Messieurs, 
vous  respectez  les  préiêdenis;  je  les  respecie 
aussi  mui-méiue.  Ils  servent  à  guider  la  raison 
toutes  les  fois  que  des  discussions,  qui  ne  sunt 
pas  ^nfflsammcjit  ap.irofundies,  suspendent  une 
délibération. 

Pourquoi,  je  le  demande,  pourquoi  tous  les 
ministres  des  finances  qui  ont  précédé  l'éiat  ac- 
tuel des  choses,  se  sont-ita  conieniés  de  ces 
200  millions?  et  pourquoi  le  ministère  ne  s'en 
coutenterail-il  pas  î 

Je  ne  me  permcUrai  pas  de  pénétrer  dans  les 
inlenliuns  ;  mais,  rependanl,  l'empressé  m  l'Ut  avei^ 
lequel  on  veut  obtenir  ces  300  et  tant  de  mil- 
lions, ne  pourrait-il  pas  faire  supinmer  que  la 
que^-tion  de  l'amorti  a  ne  ment  se  trouve  derrière 
cette  infi.-tance  et  qu'on  aurait  de  la  disposition 
i  précipiter  la  décision  de  la  Chambre  sur  ce 
point  7 

Vous  savez,  Messioura,  combien  ce  point  ent 

'   important.  Je  ne   vol»  aucune  raison.  Jusqu'à 

présent  du  moins  on  n'en  a  donné  aucune,  pour 

que  vous  fassiez  exception  è.  la  règle  générale, 

à  la  règle  conataoïment  suivie. 

En  conséquence,  j'appuie  de  tontee  mes  forces 
l'amendement  de  M.  de  Hosbourg.  (Aaxvuùc! 

M.  le  Préoldenl.  Je  vais  mettre  l'amende- 
ment aux  VOIX. 

M.  de  EiMBirlIi.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

A  droite  :  Laissez  parler! 

M.  %'oyor  d'Argeaaon.  Uais  le  ministère  ne 
ré|iond  pas  à  l'interpellation  que  je  lui  ai  faite. 

(M.  (le  Lameth  monte  à  U  tribune.) 

M.  Voyer  d^ArgeHiion.  Mais  les  mialslres 
ne  répondent  pas. 

M.  le  Préildeat.  On  demande  que  la  diacns- 
sion  soit  fermée. 

M.  de  Lamelh.  J'avais  demandé  la  parole. 
(Attx  voix!  aux  voix!) 

Aux  extrémilèt  :  Laisses  parler  I 

H.  de  Lameth.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  relarder  d'un  instant  sa  délibéra- 
tiOQ;  mail  j'&i  cm  devoir  lai 


observation  fort  courte  qui  est  dans  l'intérêt  pu- 
blic et  un  peu  aussi  dans  l'intérêt  de  l'Assem- 
blëe  roostituante.  (Ah!  ak!) 

On  a  dit  à  celle  tribune  que  le  rënime  des 
fermes  générales  était  préférable  au  système  ac- 
tuel. (Rumeurs  dieertes.) 

Gb  bien,  &  l'époque  dont  un  parle,  le  sel  coâ- 
tait  14  sous  la  livre,  et  souvent  j'ai  vu  arrêter 
des  femmes  et  des  eufants  pour  avoir  Tolé  de 
l'eau  &  l'Océan  !  J'ai  vu  toutes  ces  provinces,  lé- 
fiarées  par  leurs  privilègea  respectifs,  dans  an 
état  continuel  de  guerre  civile. 

Je  crois  donc  que  l'Assemblée  constituante  a 
rendu  un  immense  service  à  la  France,  en  chan- 
geant le  ayaiëroe  des  gabelles. 

(L'amendement  de  M.  de  Moabourg  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
rariiendement  de  M.  Berryer,  qui  consiste  à  n'ac- 
corder que  313,010,156  fr.  66. 

M.  Havln.  Il  me  semble  que  puisque  l'amen- 
di:munt  de  M.  de  Mosbourg  a  été  rejeté,  on  de* 
vrait  mettre  aux  voix  mon  amendement  (mar- 
ques  t impatience),  qui  est  plus  large  que  celui 
de  M.  Berryer,  puisque  je  propose  de  n  accorder 
que  300  millions. 

M.  le  Président,  L'amendement  de  M.  Berryer 
était  complexe,  et  contenait  deux  questions. 

M.  Ilaiia.  Mon  observation  n'est,  au  reite, 
que  pour  mémoire;  car  je  pense  que  puisque  la 
Chambre  a  déclari^,  il  n'y  a  qu'un  moment  (rw- 
mew  au  centre),  qu'elle  ne  voulait  pas  être  mi- 
nistérielle systématique,  elle  s'empressera  d'a- 
dopier  l'amenJerneut  que  H.  Berryer  a  si  biea 
développé, 

M.  le  Président.  Je  dois  dire  que  la  propo- 
sition de  M.  Berryer  a  été  mise  aux  voix  U  pn?- 
rnière,  parce  que  M.  Berryer  avait  désiré  qu'elle 
fût  votée  dans  son  ensemble. 

<,L'amendement  de  M.  Havln,  mis  aux  voix,  est 
rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
maintenant  celui  de  M.  Hzrrin.iiiouvemeiUt at- 
tention.) 

(Les  deux  cdtès  eittrëmes  et  plusieurs  mem- 
bres des  secondes  s>'Ctions  de  droite  et  de  gau- 
che se  lèvent  pour.  Les  centres  se  lèvent  contre. 
L'épreuve  parait  douteuse.) 

Une  voix  à  gauche  :  L'appel  nominall 

M.  le  Prëaldeat.  Je  vais  renouveler  l'épreuve. 

(MM.  les  Secrétaires  se  rendent  k  la  tribune.) 

(L'amendemeiitest  de  nouveau  mis  aux  voix,  et 
les  membres  qui  se  lèvent  pour  et  contre  restent 
lorigtemps  debout,  alin  de  permettre  à  MM.  les 
secrétaires  de  les  compter.) 

H.  le  Président,  aprèt  avoir  cottsullé  lei  te- 
eritairet.  Le  bureau  est  d'avis  que  l'amendement 
est  rejett*.  (Marques  de  surprtte  aux  exirimiUt  et 
de  satisfaction  aux  centres...  Agitation.) 

M.  le  Préitldent.  M.  Voyer  d'Argenson  a  pré- 
senté un  amendement  ainsi  conçu  :  •  Dans  la 
répartition  du  crédit  provisoire  accordé  au  mi- 
nistère, il  ne  sera  fait  de  fonds  ni  pour  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement  ni  pour  les  in- 
térêts des  rentes  qu'elle  posuéJe.  Ces  aervicea 
demeureront  suspendus  à  compter  du  l*'  janfier 
prochain.  > 

H.  Dnpin  aitU.  Ce  n'est  pas  un  amendement, 
c'est  la  proposition  d'un  système  nouveaii. 

H.  Vajer  d'Ai^eneaB.  La  Gbambrfl  i«inar- 
qoera  que  cet  imeadaneat  auppoie  l'tdopUoD  du 
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i"  pangr&phe  de  l'article  3,  qui  est  ainsi  conçu  :  I 
«  II  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  leurs  départe- 
ments, sur  l'exercice  1832,  un  crédit  provisoire 
de  la  somme  de  360  mitlious  (maioten&Dt  340), 
qui  sera  répartie  entre  eux  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  Bvlleiin  des  U>U. 

Il  est  éTldenl  que  ai  la  Chambre  avait  adopté 
une  réduction  sur  ce  ctiiffre  de  340  millions,  je 
n'aurais  pas  présenté  mon  amendement,  attendu 
que  toutes  les  présomptionB  Beruieot  que  le  mi- 
iiistôre  y  reviendrait  avant  l'époque  de  l'échéance 
du  semestre,  par  conséquent  la  question  serait 
restée  entière. 

Mais  la  Gliambre  paraissant  di!:poaée  à  adopter 
le  chiffre  de  340  millions,  puisqu'elle  a  rejeté 
celui  de  360,  il  est  indubitable  que  son  intention 
est  de  laisser  au  ministère  la  faculté  de  disposer 
de  tout  le  reste,  ;  compris  le  fonda  des  rentes  et 
les  fonds  de  l'amortissement. 

Si  la  Ciiambre  croit  mon  observation  fondée, 
je  déTelopperai  mon  amendement;  si  la  Chambre 
en  juge  autrement,  je  quitterai  la  tribune.  {Par- 
le%  !  parlât .') 

H.  le  Président.  Le  goDvernement  ayant 
adhéré  à  l'amendement  de  la  commission,  cet 
amendement  devient  le  projet  du  gouvernement, 
et  l'amendement  de  M.  Voyer  d'Argenson  le  pré- 
sente maintenant...  {Agitation.) 

H,  Vsyei*  d'ArgensoD.  SI  la  Chambre  juge 
à  propos {Parlez!  parlez!...)  de  voter  le  pre- 
mier panuraptie  de  mon  amendement (Nonl 

non!  BrvQi  divert...]  Il  eût  été  possible  que  la 

Chambre  le  voulût  ainsi 

Yaix  nombreutet  :  Parlez  !  parles  ! 
U.  Wayer  d'Argenson.  J'aurais  désiré  que 
cet  amendement  vous  fût  présenté  par  quelqu  un 
de  plus  familier  que  moi  avec  la  technologie 
financière.  J 'appel  le  sur  sa  rédaction  une  critique 
sévère,  non  de  ses  adversaires.  Us  n'ont  pas  pour 
cela  besoin  de  mon  appel,  mais  de  ceux  de  mes 
honorables  collègues,  s'il  s'en  trouve  qui  me  fe- 
raient l'honneur  de  l'appuyer,  et  je  les  prie  de 
corriger  ce  que  cette  rédaction  aurait  de  défec- 
tueux. 

An  nombre  de  ceux  qni  sont  disposés  à  adop- 
ter an  moins  une  partie  de  mon  amendement,  je 
crois  pouvoir  ranger  l'honorable  rapporteur  de 
la  loi^  d'amortissement  rendue  dans  la  session 
dernière;  car  voici  comment  il  s'exprimait  le 
14  janvier  1831  : 

(  le  bienfait  de  la  paix  rejte-t-il  notre  par- 
tage, d'année  en  année,  vous  pourrea  annuler 
4  millions  de  rentes.  >• 

La  paix,  nous  l'avons  conservée.  La  Pologne  et 
l'Italie  en  rendent  témoignage. 

Dès  lors,  Messieurs,  4  millions  que  vous  avei 
oublié  d'annuler  en  réglant  le  budget  de  1831, 
4  millions  pour  1832,  voilà  8  millions  de  sup- 
pression assurée. 

Quant  au  reste  de  l'amortissement,  j'aurais 
moins  de  conllance  dans  le  succès  si  je  devais 
sontenir  seul  ici  la  question  au  fond  :  mais  il  ne 
s'agit  que  d'une  suspension  momentanée,  et,  pour 
en  démontrer  la  oécet^sité,  il  me  sjflît  di:  vous 
exposer  que  la  suppression  des  fonds  de  l'amor- 
tissement a  été  fortement  controversée  dans  votre 
commission  du  budget  ^qu'indubilablement  cette 
question  se  reproduira  dans  le  sein  de  la  Chambre, 
et  que  si  vous  votiei  ces  fonds  dès  ft  présent, 
tandis  que  la  loi  dètlnitive  les  supprimerait,  il  y 
uraitpour  l'Btatune  pertedeprès  de  300,000  ataat 
.pu  jour,  i.  partir  du  1"  janvier  prochain. 

T.  i.<»H- 


Bn  effet,  si  l'on  joint  à  87  millions  environ, 
sonsacrés  à  l'amorussemenl,  les  frais  de  percep- 
tion qui  reviennent  en  moyenne  à  13  0/0  sur 
toutes  les  eontrlbutioDB,  on  trouve  que  cette 
caisse  colïle  présentement  aux  contribuables  nne 
ceotaine  de  millions,  ce  qui  donne,  k  peu  de 
chose  près,  500,000  francs  par  jour. 

Le  cours  de  la  rente  souffrira-t-il  de  cette  sns- 
pension  passagère  et  que  nou->  avons  tous  tant 
d'intérêt  à  abréser.  J'ai  peine  i  le  croire,  en  me 
rappelant  que  I  Hction  ae  la  Caisse  d'amortisse- 
ment a  élé  suspendue  pendant  5  années,  «t  que 
la  rente,  pendant  cet  intervalle,  a  joui,  ce  me 
semble,  d'une  grande  faveur. 

De  plus,  j'ai  cru  remarquer  que  les  événements 
politiques  lolluent  pins  que  tout  le  reste  sur  le 
cours  de  la  rente,  et  j'en  conclus  que  le  crédit 
public  a  pour  mesure  è  peu  près  unique  l'opi- 
nion que  les  spéculateurs  se  forment  du  degré 
d'énergie  de  raclion  du  gouvernement  sous  le 
rapport  du  recouvrement  de  l'impôt  ou  de  son 
upplication  à  la  dette. 

Une  émeute  fait  baisser  la  rente  :  une  charge 
&  la  balonnelte  la  relève.  {Vive  agitation  au» 
eenlret.) 


ld.V*T«r  d'Argeii«*N.Commentvoal8i-voas 
continuer,  Monsieur  le  président,  au  milieu  de 
tout  ce  bruit?.. . 

Une  Révolution  éclate  dans  un  pays  :  la  rente 
baisse.  On  craint  que  les  impôts  ne  rentrent  pas 
on  que  le  gouvernement  nouveau  ne  reconnaisse 
pas  la  dette.  100  mille  baïonnettes  étrangères  y 
rétablissent  ce  qu'etiis  appellent  l'or  Ire.  Le 
peuple  paiera  les  impSts;  la  rente  se  rapproche 
du  pair.  (Mouvements  divert.) 

Or.  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  et 
l'ioteréides  rentes  qu'elle  possède  ne  sont  affec- 
tés, comme  les  autres  renies,  que  sur  le  paie- 
ment de  rimpdt.  L'existence  de  cette  dotation 
et  des  rentes  nclivement  possédées  par  la  caisse, 
n'ajoute  donc  rien  en  realilë  au  crédit  de  la 
rente. 

Les  bons  du  Trésor  se  négocient  &  un  escompte 
constamment  au-dessous  de  l'intérêt  de  la  rente. 
Ces  bons  n'ont  cependant  pas  à  cAlé  d'eux  une 
caisse  d'amortissement  qui  les  rachète. 

fin  un  mot,  la  caisse  d'amortissement,  consti- 
tuant pour  rBtal  un  surcroît  de  cliarge  de  100  mil- 
lions^ tend  plutdt  à  atténuer  qu'à  élever  le  crédit 
public;  car  elle  ajoute  par  l'appanvrissament  du 
peuple  k  son  impuissance  de  satisfaire  aux  exi- 
gences de  l'impôt. 

Veul-on  la  considérer  sons  le  rapport  de  l'ex- 
tinction de  la  dette?  On  l'a  dit  mille  fois  :  il  est 
bjn  sans  douta  d'amortir,  mais  sur  stis  épargnes, 
et  non  pas  en  empruntant  ailleurs  &  taux  plus 
élevé.  S'il  y  a  pront  (je  dis  pour  les  contribuanles) 
à  racheter  au  cours  de  96  des  rentes  qui  furent 
négociées,  peu  de  mois  avant,  au  cours  de  88, 
ce  prolit  est  tellement  déguise  que  me^  yeux  ne 
peuvent  l'apercevoir. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  sauf  ré- 
daction. 

H.  IcPréaldent.L'amendementest'it  appuyé? 
(Oui /oui.'  Non  mon!) 

M.  le  PréaldcBl  donne  une  seconde  lecture 
de  l'amendement  et  se  dispose  ft  le  mettre  aux 
voix.) 

PtofiMff  voix  :  Jedflmude  It  diTislw.  (J^ptisi  < 
appuyéf) 
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M.  le  Prëaldent.  La  dWîeîon  est  demandée, 
c'eBt-à-dire  que  l'on  entend  voter  Béparément  le 
service  de  la  caisse  d'amortiSBEment  et  celui  des 
iDléretB  des  rentes.  Je  vais  mettre  aux  vols  eé- 
parément  les  deux  parties  de  l'amendement. 

H.  Jac^nea  l.erebvre.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable. 
Pltuievri  voiai,  des  centres  ;  Appuyé  I  appnyél 
Autres  voix  .Nous  avons  demandé  la  division! 
U,  le  Présideaf .  Insiste-t-oD  pour  la  question 
préalable?  (Oui/  Non!  La  iJlfùtonOie  dois  mettre 
aux  voix  la  diviaiOQ. 

H.  Jacfnes  Lefebvre.  J'ai  demandé  la  ques- 
tion préalable,  je  désire  la  motiver.  G'eHt  que  cet 
amendement  contient  une  violation  de  la  foi 
pobliqne. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé!  appnyél 
Voix  nombreutes  ;  Non  I  non  1  La  division  I 
U.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  préalable. 

U.  Perrean.  Je  viens  m'opposer&cequi  vient 
d'être  dit  par  l'honorable  M.  Lefebvre.  U  n'y  a 
pas,  dans  l'amendement  de  M.  Voyer  d'Argenson, 
violation  de  la  foi  publique  ;  la  foi  publique  ne 
se  (ronve  nullement  compromise  par  cet  amen- 
dement. Bn  effet,  la  dette  publique  repose  sur  les 
imputa  qui  lui  sont  spécialement  affeclés;  quand 
on  a  voté  le  fonds  de  rainortiasement,c'élait  dans 
l'inlérét  de  l'Etat,  c'était  pour  arriver  plus  promp- 
tement  à  une  libération,  mais  pas  au  tout 
dans  l'intérêt  des  créanciers.  (Réclamations  aux 
centres...  Affirmations  auxextrimitit.) 

Les  créanciers  ont  leurs  tiypottiëques  sur  des 
Impôts  affectés  an  paiement  <Ie  la  rente  chaque 
année;  c'e^t  pourquoi  vous  avez  A  payer  la  dette 
publique  que  voua  aves  appelée  consolidée,  le 
TOUS  prie  de  vouloir  bien  vous  reporter  à  l'é- 
poque où  le  fonds  de  l 'amortissement  a  été  créé, 
et  vous  Terrez  qu'il  n'a  pas  du  tout  été  engagé 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dette  publique. 
Yoix  diverses  :  La  question  préalable! 
M.  LsgaeKe  de  Mornay .  Il  est  impossible 
de  demander  la  question  préalable  sur  la  Ee- 
coDde  partie  de  l'ameodemeot. 

H.  Jaeqnea  LefebTre.  La  Chambre  perd 
un  temps  coosidérable  &  ces  discussions. 

H.  Veyer  d^ArgensaD.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel...  Je  dois  déclarer  A  la 
Chambre  que  j'ai  autant  de  respect  pour  la  foi 
publique  que  l'bonorable  orateur,  qui  m'a  ac- 
cusé d'avoir  voulu  la  violer  par  mon  amende- 
ment. 
Plasieuri  voix  :  La  division  I  la  dlvisioal 
U.  le  Prëaldeiii.  On  demande  la  division; 
elle  est  de  droit.  Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix 
la  partie  de  l'amendement  qui  concerne  le  ser- 
vice de  la  dotation  de  l'amortissement...  {Bruits 
divers.)  Il  esl  impossible  que  l'on  puisse  Toter  au 
milieu  d'une  telle  agitation. 

H.  AagMis,  de  sa  place.  Je  demande  la  prio- 
rité pourla  partie  de  l'amendement  relative  au 
service  des  rentes  rachetées. 
H.  Jaeqaea  LaflUlc.  Je  demande  la  parole. 
H.  le  Préaident.  Je  Tais  donc  mettre  anx 

TOtx 

Plusieurs  voix  à  gaueke  :  Hais  H.  Laffitte  tous 
demande  la  parole. 

H.  Jaeqaea LaflUe.  Ja  ne  Tiens  pu  m'op- 
pOMT  A  la  dlTlsion  qui  est  demindéa,  mili  ]•  ne 


puis  partager  l'opinion  de  ceux  qui  venleot  siw- 
pendrel'amortissement. 

Je  ne  monte  A  la  tribune  que  pour  dire  an 
seul  mol.  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  pnisae 
mettre  aux  voix  i>i  l'on  retardera  le  paiement  de 
la  dette  publique. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  juste! 

H.  Jaeqnea  Edinitte.  Je  demande  que  cette 
proposition  soit  écartée  par  la  Chambre  ;  elle  peut 
s'occuper  de  l'autre,  mais  je  ne  crois  pas,  je  le 
répète,  qu'elle  puisse  mettre  en  quesiion  s'il  y  aura 
retard  dans  le  paiement  de  la  dette  publique. 

Aux  centres  :  Très  bien  1  très  bien  ! 

Plusieurs  voix  à  gauche  .-  Uais  ce  n'est  pas  là  la 
quesiion...  Personne  ne  demande  le  retard  de  la 
dette  publique. 

D'autres  voix  aux  centres  :  La  question  préala- 
blel 

M.  le  Président.  Je  vaîs  mettre  aux  TOix  la 
quesiion  préalable. 

(H.  Beau.-éjour  monte  A  ta  tribune.) 

Voix  de  la  gauche  .-  La  division  I  {Bruit.) 

Voix  du  centre  :  Non  !  non  I  La  question  préa- 
lable sur  le  touti 

M.  de  Gréa.  Permettes-mot  de  Taire  nne  ob- 
servation sur  la  première  partie.  {Bruit  continu.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  le  tout;  que  ceux  qni  sont 
d'avis  de  l'ailopler  veuillent  bien  se  lever. 

(Un  asseï  grand  nombre  de  membres  de  la 
Chambre  se  lèvent  en  favenr  de  la  question 
préalable  ;  pendant  cette  opération  la  pins  grande 
agitation  règne  sur  les  buncs  des  extrémités... 
La  contre  épreuve  n'a  pas  lien.) 

Voix  aux  extrémités  :  On  a  demandé  la  dlri- 
sion  I  (Non/  noni) 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  &  garder 
le  silence.  Il  est  essentiel  qu'elle  sache  sur  quoi 
elle  Tole,  et  il  est  impossible  qu'on  le  Eache  au 
milieu  d'une  telle  confusion.  Je  vais  mettra  aux 
voix  la  question  préalable;  on  demande  qu'elle 
soit  divisée. 


M.  le  Président.  On  ne  peut  considérer 
l'épreuve  commencée  si  l'un  o'a  pas  entendu  la 
position  de  la  question...  Je  vais  mettre  aux  voix 
séparément  la  question  préalable  sur  chaque 
partie  de  l'amendement. 

H.  Veyer  d'Argenaan.  Un  mot,  H.  le  préal- 
deat.  Il  y  a  évidemment  erreur  dans  ce  que  vient 
de  dira  un  des  honorables  préopinanta;  Je  n'ai 
pas  proposé  la  suppression  des  fonds  destinés  k 
la  dette  publique. 

Les  fonds  d'amortiesemenl  sont  des  fonds  fc 
l'Biat  ;  les  rentes  de  l'amortissement  sont  des 
rentes  A  l'Etat  ;  c'est  donc  l'Etat  lui-même  (fat 
suspendrait  le  versement  d'une  caisse  dans  ane 
antre.  Je  conclus  de  1&  que... 

Plusieurs  voix  'aux  centres  :  On  ne  pent  pai^ 
1er  entre  deux  épreuves. 

U.  le  Président.  Je  viens  d'expliquer  pour- 
quoi la  Chambre  reprenait  la  délibérauon  sur  cet 
amendement.  SI  celle  agitation  continue,  Je  me 
verrai  forcé  de  auapendre  la  séance,  car  Je  lllli 
ici  responsable  des  votes  de  la  Chambre. 

H.  Vayer  d'Ai^ensea.  Le  député  qui  H  pri- 
•snle  A  cette  tribune,  et  qui  R  Hé  rappelé  i  ror- 
dre  i  une  époque  dont  on  peot  m  nroalr. 


[CbMBbn  dM  DâpvUi.] 
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etpèra  qu'il  ne  Mra  pas  rappelé  à  l'ordre  aaiotir- 
d'nul  indireciemeot  par  une  qoestioa  préalable. 
(Murmuret  aux  cenlres.) 

U  rédacttOQ  de  mon  ameDdement  établit  que 
je  n'ai  nuUemeal  eu  l'iatention  de  proposer  de 
sui^pendre  le  payement  des  Brréraf^es  de  la  dette 

Eublique.  J'ai  appuyé  l'amendemeat  deH.  de  Moa- 
ourg,  parce  qull  laisee  intacte  la  queslmn  des 
semestres  de  la  dette  publique. 

Hais  le  premier  paragrapne  ayant  été  ad.ipté, 
je  me  sois  trouvé  dans  la  nécessité  de  proposer 
de  surseoir  au  service,  pour  ce  trimestre,  des 
rentes  acquises  par  la  Caisse  d'amoriissement. 
Ces  rentes  ne  sunt  pas  la  propriété  des  tiers; 
elles  sont  la  propriété  de  TBtat,  qui  ne  fait  ainsi 

Sue  verser  d  une  caisse  dans  une  autre.  {Dinéga^ 
iotu  aux  centre!.) 

Votre  loi  de  l'aonée  dernière  a  mâoae  réservé 
formellement  la  fucnlté  il'annuler  une  partie  de 
CCS  ri'ntes,  et  je  tous  ai  ciié  tes  [j'iroles  de  votre 
rapporteur.  Il  n'y  a  donc  rien  d'atteutatoire  au 
créait  public  dans  cette  mesure,  puisque  votre 
loi  annonce  l'ex^irclce  de  ce  droit. 

Je  réduis  mon  amendement  à  la  partie  qui  pa- 
rait avoir  moins  de  défaveur;  ie  demande  que 
l'un  mette  aux  voix  seulement  la  partie  relative 
aux  renies  acquises  par  la  Caisse  d'amortisse- 
meat. 

M.  I«  PréaldcBt.  Voici  l'amendement  de 
M.  Voyer  d'Argenaon  tel  qu'il  est  réduit: 

«  Le  service  des  Intérêts  des  rentes  qae  possède 
la  Caisse  d'amortissement  demeurera  provisoire- 
ment suspendu  à  compter  du  1"  jaavjer  pro- 
chain. ' 

M-  ie  b«r«ii  Lonlg,  minitlTe  de»  finances,  de 
sa  place.  Je  demande  la  parole. 

Une  foute  de  voix  ;  C'est  inutile  1  Aux  vois  ! 

(L'amendement  est  rejeté  k  une  immense  ma- 
jorité.) 

H.  Dnpla  alnà.  Ou  ne  jouera  pas  Jà-deesus  à 
la  Bourse  de  demain.  (Rires.) 

U.  le  Précldent.  Je  ne  mettrai  rien  aux  voix 
que  quand  on  gardera  le  silence.  L'expérience  a 
prouvé  les  inconvénients  trëï  graves  de  délibéra- 
tions au  milieu  du  bruit.  J'atleudrai  donc  le  si- 
lence pour  soumettre  à  la  Chambre  un  nouvel 
objet  de  discussion.  (Le  calme  le  rétablit.) 

H.  le  Préaldent.  H.  de  Hosbourg  demande 
par  amendement  la  suppression  du  second  para- 
graphe du  même  article,  ainsi  conçu  : 

I  Les  ministres  ne  pourront,  en  aucun  cas,  dé- 
passer, etc.  * 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  uD  amendement. 

II.  le  Préaident.  PardOQuei-moi,  Monsieur; 
on  pi'Ol,  par  amendement,  demander  la  suppres- 
sion d'un  paragraphe.  H.  de  Uosbourg  demande 
&  le  développer. 

M.  de  Heiibonrif;.  Je  propose  la  suppression 
du  2'  paragraphe  que  vous  venei  d'entendre.  Il 
est  tiré  delà  lot  du  18  avril  IbJI,  où  il  fut  intro- 
duit sans  beaucoup  de  rélleiioos.  Celle  disposi- 
tion a  quelque  chose  de  fort  étrange,  car  elle  a 
ce  singulier  résultat  que  la  loi  se  réfère  à  un  do- 
cument qui  n'a  rien  de  législatif;  les  lois  doi- 
vent toolours  être  accompagnées  des  documents 
qu'elles  Indiquent,  ou  il  faut  que  ces  document! 
se  trouvent  dans  d'autres  lois.  Ce  fut  en  1831 
pour  la  première  fois  qu'on  Inséra  une  semblable 
disposition  dans  la  loi  ;  on  vous  demandait  alors, 
comme  aujounl'bni,  aa  crédit  provisoire.  Ce  fut 
pour  la  première  fois... 

(H.  de  Uuabourg  interrompt  aon  dieconra.) 


Plusieurt  voix  ;  Parlez  1  parlei  ! 

M.  de  HMbanrg.  Messieurs,  j'attends  le  si- 
lence. 

Voix  nombreutei  :  Silencel  silence  1...  Ëcoatei! 

(M.  le  président  agite  vivement  sa  sonnette, 
les  huissiers  réclament  aussi  le  silence...  Après 
quelques  instants  il  eiit  rétabli.) 

M.  de  Heabeorg.  Ce  fat  pour  la  première 
fois  en  1831  qu'on  préseoia  à  cette  Chambre  une 
disposition  pareille  &  celle  qu'on  vous  propose 
aujourd'hui;  alors  on  vous  demandait,  comme 
aujourd'hui,  un  crédit  prûTisoire  ;  et,  à  cette  tri- 
bune, on  avait  rappelé  les  principes  qui  ont  ton- 
jours  régi  les  crédits  provisoires. 

On  avait  dit  que  les  ministres  avaient  i'obliga- 
tion  de  se  renfermer  dans  les  Btipulations  du  oer- 
nier  budget  vuté  par  les  Chambres,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  point  faire  de  dépenses  nouvelles,  de 
dépenses  autres  que  celles  portées  dans  ce  bud- 
get, à  moins  de  les  faire  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  qu'ils  doivent  toujours  avoir. 

Un  de  nos  honorables  collègues.  H-  Canmartin, 
voulut  convenir  ce  principe  qui  avait  toujours 
été  observé,  en  un  article  de  loi,  et  il  proposa  un 
amendement  qui  avait  pour  objet  d  obliger  les 
ministres  à  se  restreindre  dans  ie  dernier  otidget 
volé  par  les  Chambres. 

Ce  lut  sur  cette  proposition  que  U.  le  rappur- 
teur  de  la  commisi>ion,  craignant  que  les  mi- 
nistres ne  fussent  trop  limitée  par  la  proposition 
de  M.  Caumartin,  présenta  lui-même  un  amende- 
ment qui,  au  lieu  du  budget  déjà  volé,  se  référa 
au  budget  quu  le  ministère  avait  présenté.  Je 
crois  que  celle  disposition  ne  fut  nullement  lé- 
gislative,  et  c'est  pour  cela  que  je  propose  de  la 
supprimer  auj'iurl'hui. 

Qu'en  résultera-t-il?  Non  pas  de  la  gène,  mais 
au  contraire  uae  plus  grande  latitude  pour  le  ml- 
uiftère,  je  le  sais  ;  mais  comme  elle  sera  sons  sa 
responsabilité,  je  ne  crains  pas  de  la  lui  accor- 
der. Le  ministère  sera  dans  l'obligation  de  se 
conformer  au  budget  dernièrement  volé,  à  moins 
de  circonstances  extraordinaires,  qui  nécessi- 
leat  des  dépenses  extraordinaires,  et  si  ces  dé. 
[enses  sont  faiies  avec  de  justes  motifs,  vous 
leur  donnerez  votre  approbation. 

Mais  je  trouve  irr^nlier,  illégal  d'introduire 
dans  la  loi  une  disposition  qui  se  référé  à  un  do- 
cument que  la  Chambre  ne  connaît  pas,  qu'elle 
n'a  pas  examiné,  auquel  elle  ne  peut  donner  sa 
sanction. 

Je  propose  donc  d'en  revenir  an  système  suivi 
jusqu'à  présent  pour  les  crédits  provisoires,  et 
qu'on  se  borne  &  accorder  la  somme  demandée 
par  le  minislère,  sans  déterminer  quel  en  sera 
l'emploi. 

Je  ne  viens  pas  restreindre  les  faculléa  du  mi- 
nistère ;  je  viens  au  contraire  loi  donner  plus  de 
latitude,  en  subsiitnant  une  disposition  lemle  à 
ce  qui  me  paraissait  peu  légal  et  peu  régnlier. 

M.  Doehilel,  commitiaire  du  gouvernement. 
Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  C'est  inatilel...  Aux  voix  I 
aux  voix  I 

U.  le  Préaldenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  de  Hosbourg,  qui  coasiste  t 
supprimer  le  second  paragraphe  de  l'article. 

H.  A«gaU.  On  nepeul  pas  mettre  nnesDpprflB- 
sion  aux  voix. 

H.  le  Pr<«MeBt.  C'est  une  erreur. 

H.  AHKidK.  Je  dtmande  la  parole  pwr  an  fldt 
penonoeT.  (AirM.) 
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B&6HE  DE  LOUIS-PHILIPPE,         [il  décamlm  1831.) 


Uessieors,  lorsque  la  Gbambre  s'est  occapée 
de  la  discuBBLQa  oe  la  loi  sur  les  18  millioas,  je 
demaadaia   la    suppreasioD   du    dernier   para- 

Sraphe  de  l'article  1"  de  cette  loi  ;  je  remis  à 
.  le  prëâideiit  cette  demande  de  suppression, 
Îai  avait  été  imprimée  el  diatribaëe,  et  le  len- 
emain,  loracju'il  FutqQeetioa  de  ladiscuesionde 
cet  article,  je  demandai  ft  monter  i.  la  tribune 
pool  motiver  cette  suppression. 

M.  le  président  déclara  qu'une  euppresBion 
n'était  pas  un  amendemeul;  qu'en  conséquence 
je  ne  pouvais  pas  avoir  la  parole  pour  motiver 
ma  demande;  que,  quand  les  amendemeals  au- 
raient ê:é  examinés,  je  pourrais  demander  la  pa- 
role sur  l'article,  mais  non  sur  la  suppression. 

H.  de  Mosbour^,  par  un  amendement  semblable 
&  celui  que  j'avais  proposé,  vient  de  deŒiandiir  la 
luppreesiOD  d'un  pardgraplie  et  de  développer  son 
amendement. 

J'ai  pensé  que  je  devais  compte  i  la  Chambre 
de  cette  espèce  d'inconséquence  dans  ses  déci- 
sions. 

U.  1«  PrésMent.  U  y  a  Ift  une  confusion  qu'il 
faut  éclaircir.  Ou  ne  met  pas  aux  voix  sue  sup- 
pression d'article  ;  on  vote  pour  ou  contre  cet 
article  ;  mais  comme  il  Tant  qu'un  article  soit  re- 
dise, qu'on  peut  demander  la  suppression  de 
telle  oa  telle  panie  de  l'article,  d'un  paragraphe 
entier  même,  il  Tant  bien  considérer  la  suppre^- 
sioQ  d'un  paragraphe  comme  un  amendement. 
J'espère  qu'à  l'avenir  celte  explication  snfKra. 

(La  suppression  prop0!)ée  par  U.  de  Uosbourg 
•st  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

H.  le  Présldcnl.  Ici  se  place  la  seconde  pa^ 
lie  de  l'amendemeat  de  M.  B'Tryer,  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

'  Lee  ministres  ne  pourront,  en  aucun  ci>s,  lauf 
le  paiement  de  la  dette  interite,  dépasser  de  moU 
mmoùlemontantpardoustémef  des  crédits,  etc.  ■ 

ÏGet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
leuxiëme  paragraphe  de  l'article  proposé  par 
la  commission  : 

■  Les  ministres  ne  pourront,  dans  ancun  cas, 
dépasser  le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spéciales  du  projet  de  budget  présenté  aux  Cham- 
bres pour  l'exercice  1832,  et  du  crédit  tupplé- 
Tnentaire  de  'i  miUiont  800,000  francs  demandé 
par  le  projet  de  loi  du  30  novembre  1831,  pour 
travaux  eztraordinairet  du  génie  militaire. 

HU.  DeHarçaT,  de  C^aamoaf  el  plusieurs 
autres  membres  :  On  ne  peut  pas  voter  cet  amen- 
dément  dans  ce  momvnt-ci. 

M.  le  «ëaéral  Demarfs];.  Je  ne  m'atten- 
dais pas  à  parler  sur  l'allocation  de  2  millions 
800,000  francs  demandée  pour  les  travaux  de 
foriilicalion.  Je  croyais  que  cttte  question  avait 
été  renvoyée  à  la  commission  chargée  del'examea 
du  budget,  qui  devait  comprendre  cftte  somme 
dans  son  travail  général.  Si  ce  travail  n'est  pas 
fait,  nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  de  cette 
queslion. 

U.  de  Montexen,  rapporteur.  Ou  a  tait  observer 
dans  le  sein  de  U  commission  que  la  propo- 
sition que  le  gouvernement  avait  Faite  de  ces 
2,800,000  francs  devait  être  considérée  comme 
taisant  partie  des  propositions  du  budget,  attendu 
que  celte  allocation  n'avait  pu  être  comprise  dans 
le  budget  parce  que,  comme  le  ministre  de  la 

Suerre  vous  l'a  dit  en  présentant  la  lot,  les  devis 
as  travaux -n'étaleiit  pas  encore  terminée.  Cette 
observation  a  paru  Juste  à  la  coramisiioa  ;  car  si 
cette  allocation  eU  été  comprise  <laiu  Ip  budget, 


par  les  motifs  développés  par  le  ministre  de  la 
Kuerre,  il  n'en  pou  >  ait  être  ainsi.  La  commiaëloa 
de  la  loi  des  trois  dousiëmes  n'a  vu  ancnn  incon- 
vénieni  à  adopter  cette  proposition,  d'autant 
mieux  qu'elle  a  considéré  quil  poavait  ea  ré- 
sulter un  effet  favorable  pour  la  classe  oo^ 
vriére  des  villes  de  Lyon,  Paris  et  Grenoble,  en 
permettant  au  gouvernement  de  commencer  k 
ouvrir  dans  la  saison  la  plus  rigoureuse  des  ate- 
liers qui  pourraient  leur  fonmir  des  moyens  de 
travail. 

H.  1«  Président.  H.  le  rapportenr  fait  obser- 
ver q  ne  la  demande  du  crédit  dont  ils'agitadté 
renvoyée  à  la  commission  dn  budget,  et  qa'en 
conséquence  il  n'y  a  pas  de  double  empToi  à 
craindre. 

M.  le  Kénéral  Denarçay.  Je  demande  A  ré- 
pondre a  U.  le  rapporttïur.  Il  vient  de  vous  dire 
qne  U'S  2  millions  800,000  francs  demandés 
comme  addition  aux  travaux  des  fartiBcationa 

Souvant  être  employés  dans  les  premiers  mois 
e  1832... 

M.  de  Heatoxen,  rapporteur.  Tai  dit  «a 
partie,  et  non  pas  en  totalité. 

U.  le  général  Denarfay.  Bh  bien  I  Je  ftis 
faire  voir  les  inconvénients  de  votre  proposition. 
La  Ctiambre  jugera  les  conséquences  de  cette  al- 
localion  demandée  de  fonds  pour  être  dépensés 
dans  les  trois  premiers  mois,  si  l'on  vent.  De  ce 
qu'a  dit  M.  le  rapporteur  à.  cet  égard,  il  résulta 
que  si  l'on  accorda  ce  crédit  ds  2,600,000  francs, 
le  gouvernement  peut  employer  cette  somme 
dans  un,  dans  deux  mois,  enOu  dans  l'espace  de 
temps  qu'il  jugera  convenable.  Bb  bieni  11  est 
temps  de  cesser  de  dépenser  l'argent  de  l'Btat, 
sous  prétexte  seulement  d'occuper  la  classe  ou- 
vrière. Cette  considération  est  Tort  importante, 
j'en  conçois  jusqu'à  un  certain  point  le  mérite; 
mais  enfin,  ce  n  est  pas  de  celte  manière  quelei 
fonds  de  l'&tat  doivent  Être  employés. 

Ou  ne  doit  employer  les  fonds  de  l'Btat  qu'à 
des  travaux  non  seulement  utiles,  mais  indî^ 
pensables  dans  une  situation  donnée,  et  si  vods 
voulez  faire  des  allocstiona  de  fonds  pour  occu- 
per la  classe  ouvrière,  quelque  respectable  qn'en 
?oit  le  motif,  je  vous  demande  quelles  peuvent 
en  être  les  conséquence. 

La  proposition  n'étant  pas  retirée,  quoiqu'elle 
vienne  fort  à  l'improviste  pour  moi,  je  dois  com- 
battre cette  allocation  ;  je  demande  seulement 
votre  indulgence,  car  je  ne  m'attendais  pas  du 
tout  à  parler  sur  ce  sujet  dans  ce  moment. 

C'est,  Messieurs,  une  chose  assez  délicate  de 
venir  parler  sur  nue  question  technique  dans 
une  asseaiblée  comme  celle-ci.  En  efTet,  si  l'on 
ne  donne  pas  un  développement  convenible  de 
cea  motifa,  on  n'est  pas  compris,  et  si  l'on  se 
livre  6  des  détails,  non  seulement  on  peut  fati- 
guer, mais  il  y  a  même  un  air  lie  pédanterie  à 
employer  de  certainfs  expressions,  et  à  mettre 
en  avant  certaines  idées  peu  en  usage. 

Je  vais  l&cher  d'éviter  ces  deux  inconvénients 
et  de  me  faire  entendre  de  la  Chambre. 

Le  gouvernement  n'a  pas  encore  dit,  d'nne 
manière  bien  précise,  quel  emploi  il  veut  faire 
de  ces  2,800,000  francs.  On  ne  sait  pas  s'il  veut 
les  employer  6  l'enirtitien  et  au  perfeclioimement 
des  places  existantes,  ou  à  la  reconstruction  de 
places  anciennes. 

Cependant,  je  crois  me  rappeler  qall  est  dit 
dans  l'exposé,  des  moUtt  qiie  cette  depenia  ton 
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SDor  objet  l'acquisition  He  terraiDi  poar  l'ex- 
maioa  ae  certainea  fortiflcalioos. 

l'en  concliiH  qu'au  moins  une  pirlie  doit  être 
employée  â  l'extension  des  forleretsefl  déjà  exis- 
tantes, et  que  l'autre  le  sensans  doute  &  la  créa- 
tion de  forteresses  nonveltes. 

Je  TalB  dire  quelques  mots  but  cb&caae  de  ces 
deux  manières  d'employer  la  somme  demandée. 
(MouvemenU  d'impatience  aux  centrât.) 

Quand  les  places  fortes  qui  ftarnissent  nos 
froBLiëres  furent  conBtruites,  et  quand  elles 
rureni  augmentées  et  [>erfec[ioDnée9  parVauban, 
le  projet  de  cet  habile  ingénieur  était  conçu  avec 
autant  d'intelligence  que  de  patriotisme;  alors 
Ihs  populations  ne  jouissaient  pour  ainsi  dire 
d'aucune  liberté  ni  d'aucun  privilège  ;  conséquem- 
ment  elles  étaient  peu  attachées  au  gouveme- 
ment  qui  les  régissait. 

Louis  XIV,  sans  doute,  n'avait  pas...  (Bniif 
eonfvt;  interruption.)  Si  la  Chambre  ne  Teut  pas 
m'écouter,  il  est  inutile  que  je  continue. (ParMi/ 
parler  f)  Il  est  inuiile  que  je  parle  sur  lee  aépensee 
générales  du  rnyaume,  qnoiqiie  je  veuille  me 
restreindre  il  den  termes  aseei  courts,  si  l'on  ne 
m'(>coute  pas.  C'est  une  matière  très  abstraite, 
et  qui,  j'ose  le  dire,  n'est  pas  familière  à  un 
assez  grand  nombre  d'entre  vous;  si  je  me 
trompe,  cens  qui  ont  des  cuanaissances  spé- 
ciales me  redresseront  j'en  serai  enchanté. 

Messieurs,  Louis  XlV  n'avait  certainement  pas 
raison  de  croire  que  les  habitants  de  l'Artois, 
de  la  Flandre,  de  la  Fraoche-Couilë  porteraient 
&  défendre  son  anlorité  bL'aucoup  de  tèle  et  d'ar- 
deur. Alor.'i  il  a  dû  prendre  toutes  les  précanlions 
Îoisibles  pour  empocher  L'ennemi  ne  pénétrer 
ans  rinierteur  du  territoire,  et  on  a  enlouré 
nos  frontières,  et  surtout  nos  frontières  du 
nord  et  du  nord-est,  d'une  triple  ceinture  de 
fbrlificatjons. 

Les  rhoees,  pour  l'époque  où  elles  avaient 
été  faites,  étaient  très  bien  conçaes,  très  bien 
imaginées.  Il  n'en  est  plus  ainsi  ;  si  ces  places 
fortes  qui  exi:!tent  aujourd'hui,  et  qu'il  convient 
d'entretenir,  n'existaient  p»s,  ce  serait  ime 
grande  erreur  de  fonder  la  déFense  du  pays  sur 
un  pareil  système. 

Lhs  7  ou  8  grandes  places  contenant  des  popu- 
lations de  211  à  40,00u  hommes,  des  arsenaux, 
des  magasins  étant  une  espèce  de  palladium,  et 
d'objet  de  confiance  pour  les  15  ou  16  déparle- 
menta qui  les  entoureraient,  vaudi^ient  mieux 
que  celle  quantité  de  places  systéiDaliquemenl 
placées  sur  nos  frontières,  et  dont  la  plupart  ne 
sont  que  de  très  petites  places  sans  Importance 
et  sans  valeur. 

Ainsi  donc,  si  les  sommes  demandées  sont 
destinées  au  perTectton ni; nient  de  uns  places 
fortes,  je  m'oppose  à  ce  qu'elles  soient  accoMées. 
Les  places  anciennes  n'ont  besoin  que  d'entre- 
tien et  les  sommes  allouées  annuellement  sont 
suffisantes.  Si  on  vous  demande  de  les  consa- 
crer en  tout  ou  en  partie  i.  la  construction  de 
fortifications  nouvelles,  je  m'y  oppose  encore 
bien  davantage.  Ce  serait  m  un  projet  coti£u  sans 
cnnnaissance  de  cause,  d'une  maniiïre  tout  &  fait 
contrare  &  nos  intérêts  défensifs  et  Haanciers. 
(MurmurM  aux  eentrei.) 

Si,  comme  ie  l'ai  dit,  il  n'existait  pas  de  places 
fortes  et  qu'il  fallût  en  créer,  je  consentirais  vo- 
lontiers à  cette  allocation;  mais  le  nombre  des 
places  fortes  qni  existent  est  très  considérable  et 
nous  coAlent  des  sommes  dont  rons  connaimi 
la  quotité  et  qni  augmantent  tons  les  jonn.  Il 
Mt  Impossible,  }•  le  répète,  tne  qaelqiie  con- 


Je  conçois  très  bien  que,  si  on  avait  des  plaça 
fortes  nonvellN  b  établir,  on  choisirait  des  po- 


coapmoiOB^  mais  en  ce  moment,  et  malgré  l'art 
et  1  économie  qu'on  pourrait  y  mettre,  ce  serait 
encore  du  surcroît  de  dépenses  de  près  de  10, 15, 
pent-éire  même  30  millions  par  place  forte  ;  et 
je  demande  si,  dans  l'état  aotuel  des  choses, 
c'est  nne  entreprise  et  faire,  si  c'est  là  un  projet 
à  concevoir.  C'est  sur  l'affection  des  peuples  pour 
leur  gouvernement,  c'est  k  leur  amour  ponr  la 
patrie,  k  la  prospérité  et  &  l'aisance  générale 

gu'il  faut  confier  la  défense  du  pays;  cela  est 
eaucoup  moins  dispendieux  et  beaucoup  pins 
sftr  que  des  places  fortes,  qni,  ponr  la  plupart 
du  temps,  sont  abanHonnées. 

Aux  extrémitiê  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

H.  le  général  Deuaarçay.  Messieurs,  j'aj  on  le- 
rai  à  ce  que  j'ai  dit  nue  considération  loot  à  fait 
technique  et  fondée  sur  l'expérience.  L'expé- 
rience des  dernières  guerres,  depuis  1792  jusqu'à 
la  Restauration,  a  prouvé  qu'aacuoe  des  places 
qui  ont  été  attaquées  n'ont  répondu  à  l'espérance 
qu'en  avaient  conçue  les  Ingénieurs  qui  les 
avalent  construites. 

Il  n'y  a  presque  pas  d'exception  à  cette  obser- 
vation générale. 

Le  résultat  de  la  guerre  a  été  tel  que,  pour  la 
presque  totalité  des  places  fortes  qui  ont  été  at- 
taquées, si,  au  lieu  d'être  fortifiées  d'après  le 
système  moderne,  c'est-à-dire  suivant  no  sys- 
tème angulaire,  avec  des  ouvrages  avancés,  se 
couvrant  les  uns  les  autres  et  ?e  multipliant 
beaucoup,  ce  qui  rend  la  construction  des  places 
fortes  extrêmement  coûteuse  et  exige  l'emploi 
d'une  garnisun  nombreuse;  si  ces  places  fortes, 
dis-je,  qui  ont  été  altaquéed  avaieut  été  entou- 
rées d'une  l'impie  enceinte,  précédée  d'un  fossé, 
d'un  chemin  couvert  et  d'un  glacis,  elles  anraient 
rempli  le  même  objet. 

Car,  on  ne  peut  me  citer  un  seul  siège  où 
trois  assauts  successifs  aient  été  soutenus  pour 
défendre  le  corps  de  la  place  et  les  ouvragée 
avancés.  Eh  bien,  presque  toutes  les  places  fortes 
aujourd'hui  existantes,  et  les  meilleures,  les 
plus  réputées,  celles  construites  par  les  plus  ha- 
biles ingénieurs,  ne  sont  couvertes  detoute  cette 
multiplicité  d'ouvrages,  de  baslions,  de  tenailles, 
de  lunettes,  d'ouvrages  à  cornes  et  à  couronne, 
etc.,  n'ont  été  modifiées,  connues,  e>.écutées 
dans  ce  système,  qu'auUnt  que  tous  les  ouvrages 
avancés  qui  se  trouvent  en  avant  du  frunt  atta- 
qué feraient  une  résisUnce  telle  qu'ils  exige- 
raient un  assaut  au  moins  pour  être  emportes. 
Cela  n'a  pas  existé,  cela  D'est  même  guère  exé- 
cutable; je  crois  qu'on  peut  désespérer  de  les 
avoir  du  moins  eu  proportion  avec  les  dépenses 
qui  en  résultent. 

Par  ces  différentes  considérations,  je  m'oppose 
à  l'allaiatiou  demandée. 

M.  le«MMt«  Sébaetlanl,  minittre det affairei 
ilrangirtt.Le  crédit  de 2,8(X),000 francs  qui  vous 
aéié  demandé  est  destiné  en  très  grande  partie,  et 
presqu'en  tolallté  à  l'achèvemeul  des  places  de 
Grenoble,  Lyon  et  Paris.  C'est  pendant  la  paix, 
car  nous  avons  la  confiance  qu'elle  est  aujour- 
d'hui assurée,  c'est  précisément  pendant  la  paix 
3ue  s'établit  le  système  permanent  de  la  défenie 
n  royaume. 

Toui  les  ODilltaires  dlstingaéa,  et  tn  nombit 
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de  ces  miliiairei  je  compte  l'bonorable  orateur 
auquel  je  réponds.  savenE  que  de  tomes  noB  frOD- 
liëres  la  plus  Tulnérable  peut-être  est  celle  du 
midi;  ils  i-aveat  ésalement  que  ce  qu'il  importe 
surtout,  c'est  de  dérendre  les  populations-nom- 
breuses  et  riches,  parce  que  c'est  avec  les  popu- 
lallons  nombreuses  et  avec  la  richesse  que  l'on 
fait  la  guerre,  et  que  lorsqu'on  ne  protège  pas 
l'ane  etPautre  l'ennemi  s'en  empare  et  tourne  ses 
rpssources  contre  vous  ;  et  quand  au  contraire  on 
les  garde  à  sa  disposition,  elles  fournissent  tous 
les  moyens  de  faire  triomptier  la  gloire  et  l'indé- 
pendance de  la  nation.  (Trèi  bien!  trèt  bien!) 

Pour  construire  une  grande  place  à  Greuoble, 
il  faut  acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  cou- 
vrir un  faubourg  important.  Lyon  est  une  posi- 
rion  stratégique  de  1"  ordre,  et  une  position  mi- 
litaire très  forte.  Paris  n'aurait  pas  succombé  en 
1814,  si  les  ouvrages  qui  sont  commeucés  et  très 
aTancës  eussent  existé. 

Bh  bii^n,  vous  ne  voudriez  pas,  sans  doute,  que 
nous  perdissions  le  temps  de  fa  paix  sans  achever 
des  ouvrages  d'une  si  haute  importance.  Je  ne 
fatiguerai  pas  davantage  la  Chambre  par  des  dé- 
tails Btralégiques.  (Bien'  très  bien!) 

H.  Salverle.  Je  n'examinerai  pas  la  question 
militaire;  mais  précisément,  par  suite  des  détails 
dans  lesquels  vient  d'eutrer  H.  le  uiiniatre  de  la 
guerre... 

M.  le  comte  SëbastianI,  Des  affaires  étran- 
gères ! 

H.  Salverie.  Je  dis  ministre  de  la  guerre  par 
Mirim. 

J"  conclns  que  vous  ne  devet  pas  voter  ce  pa- 
ragraphe. En  effet,  un  projet  de  lot  vous  a  été 
?r>^senté  :  je  suppose  que  ce  projet,  qui  demanile 
,800,000  Iraocs,  eût  suivi  le  cours  ordinaire  des 
choses,  qu'au  lieu  de  le  renvoyer  à  la  commission 
du  budget,  vous  l'eussiez  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale  chargée  de  l'examiner,  cette  com- 
mission eCit  Fait  son  rapport,  et  sur  ce  rapport 
TOUS  auriez  examiné  la  question  militaire  qui  ne 
vient  que  d'être  effleurée.  Malgré  Cous  les  talents 
de  mon  honorat}leami,.U.  le  gémirai  Demarçay,  et 
de  H.  le  ministre  de  h  guerre,  elle  ne  vient,  dis- 
je,  que  d'être  eflleurée:  nous  n'étions  nullement 
préparés  à  traiter  cette  question. 

Vous  l'envisageriez  d'une  autre  manière,  si  les 
travaux  d'une  commissioa  vous  avaient  préparés 
à  cette  discussion. 

Voas  auriez  examiné  si,  dans  les  fonds  exis- 
tants déjà  votés,  il  n'y  en  avait  pas  assez  pour 
faire  les  travaux  dont  on  vous  parle,  et  s  il  y 
avait  nécessité  d'ouvrir  un  nouveau  crédit. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  deux  questio'is  tout  en- 
tières et  qui  n'ont  pas  pu  être  décidées,  parce 
3u'il  n'est  pus  dans  la  nature  de  vos  discussions 
'être  improvisées. 

Par  l'amendement  de  la  commission,  on  vous 
propose  de  regarder  comme  votée,  comme  ayant 
lait  Sun  cours  législatif,  une  proposition  qui  n'a 
pas  même  subi  "examen  d'une  commission  ;  ce 
serait  iolruduire  un  précédent  fâcheux  que  d'en- 
lever, &  la  suite  d'un  amendement,  des  propoM- 
tioDS  sur  lesquelles  noua  ne  serions  pas  éclai- 
rés. 

Observez,  Hessienri,  que  cela  ne  peut  retarder 
ancQuemeat  les  travaux.  Il  y  a  des  fonds  exis- 
tants ;  avec  ces  fonde  exisianlg  on  fera  iies  tra- 
vaux, s'ils  ne  sont  pas  sufllsaats  &  l'époque  do 
vote  du  btidget  ou  plus  tard,  lorsqu'on  demao- 
dera  nu  cn'dit  supplémeoiaire,  oa  vous  dira  : 
Nous  avons  été  dans  le  cas  de  faira  tela  invanx, 


et  nous  n'avions  pas  de  fonds  peur  safAre,  aoui 
vous  demandons  le  complément. 

Hais  voter  ainsi  des  muds  par  amendement  & 
une  loi  qui  s'y  trouve  tout  i  fait  étransbre  et 
sang  aucun  examen  préalable,  cela  est  àbsoln- 
ment  contraire  à  vos  précédents  ;  c'est  contraire 
à  la  raison  comme  à  une  bonne  règle  de  con- 
duite, et  j'espère  que  vous  ne  consentirez  pas  ft 
cet  amendement. 

H.  de  Hentaian,  rapportetir.  SI  la  question 
des  fortifications  à  faire  autour  de  Pans  et  de 
Lyon  e(it  été  nouvelle,  &  coup  fût  la  commiasloa 
n'aurait  pas  proposé  de  comprendre  dans  la  pré- 
vision des  crédits  provisoires  les  2,80U,000  francs 
demandés;  mais  nous  nous  rappelons  tona  que 
l'année  dernière  la  Chiimbre  elle-même  témoigna 
te  désir  que  l'on  fit  autour  de  Lyon  et  de  Paris 
des  travaux  de  fortitications  qui  teuiiisseot,  non 
pas  à  faire  des  places  de  guerre,  mais  k  mettre 
deux  villes  importantes  à  l'abri  d'un  coup  de 
main. 

Cette  proposition  fut  même  accueillie  avec  nne 
telle  faveur  qu'une  loi  spéciale  fût  jugée  néces- 
saire pour  faciliter  les  expropriations  qne  devait 
entraîner  l'exécution  de  ces  travaux. 

Bh  bien  1  aujourd'hui  le  gouvernement  a  pro- 
posé un  crédit  de  2,800,000  francs.  La  commis- 
sion n'a  pu  y  voir  que  la  continuation  d'un  pro- 
jet dt^ià  adopié  l'année  dernière,  et  qui  fut 
accueilli  avec  faveur  non  seulementparla  Chsm* 
bre,  mais  par  l'opinion  publique  tout  entière- 

Si  l'allocation  eût  trouvé  sa  place  dans  le 
budget,  il  n'y  aurait  aujourd'hui  aucune  espèce 
d'observatinn  &  faire;  mais  il  s'agissait  de  rem- 
plir celle  lacune  dans  la  loi  provisoire.  Tel  est  le 
premier  avantage  de  l'ameniement- 

NouB  avons  consiiléré  qu'il  en  pourrait  résulter 
un  autre  avantage,  celui  d'ouvrir  des  ateliers 
qui  donneraient  de  l'occupation  ft  un  grand 
nombre  d'ouvriers. 

Cette  constdéraiion  re  nous  a  pas  déterminés, 
mais  elle  nous  a  fait  paraître  la  prop  sition  d'au- 
tant plus  admissible  :  je  crois  l'avoir  sufllsam- 
ment  ju^itltiée.  La  commission  s'en  réfère  à  la 
sagesse  de  la  Chambre. 

H.  Cabet.  Je  crois  que  la  Chambre  est  dans 
l'imposai bi) lié  de  faire  ce  que  la  commission 
propose;  son  règlement  et  ses  usuges  s'y  oppo- 
sent également. 

On  ne  p-ut  pas  voler  une  loi  sans  qu'une  com- 
mission ait  été  chargée  du  l'examiner  sous  tous 
les  points  de  vue,  et  de  faire  &  la  Chambre  un 
rapport  détaillé  sur  lei^uel  une  discussion  très 
approfondie  peut  s'engager. 

N'est-il  pas  possible  qu'après  l'examen  prépa- 
ratoire de  la  commission  et  la  discussion  uppro- 
fondie  de  la  Chambre,  on  reconnaisse  qujl  ne 
faut  pas  accorder  la  dépense  demandée.  Alors  la 
Chambre  ne  votera  pas  :  or,  si  l'un  accorde  le  pro- 
visoire, la  question  sera  presque  décidée,  ou  du 
moins  il  y  aurait  un  inconvénient  énorme,  parce 
qu'on  aurait  commencé  des  travaux  que  la  uham- 
bre  pourrait  faire  abandonner  ensuite,  et  qui  oc- 
casionneraient des  dépendes  en  pure  perle.  Alosi» 
on  aurait  fait  une  opération  contraire  au  règle- 
ment de  la  Chambre  et  à  l'intérêt  du  Trésor. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  attendre  le  rap- 
port de  la  commission  à  laquelle  ce  projet  a  été 
renvoyé.  Le  ministère  ayant  déclaré  a  la  tribune 
que  toutes  les  probabilités,  pour  ne  pas  dire  ton- 
tes lesassnraocesdepaix,  sont  obtenues  aojour- 
d'bui,  et  qiK  par  conséquent  la  demande  de  tra- 
nox  dont  U  ^sglt  n'est  qu'une  tfUn  da  prfr* 
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CBDtion  qai  n'a  pas  d'urgence,  on  ne  peat  dana 
aacnn  cas  déterminer  la  Chambre  à  faire  un  acte 
contraire  an  règlement. 

PlvrieuTt  viHx  à  gauche  :  Bt  au  sens  commnD. 

H.  Charlei  Dnpla.  Ce  qui  est  Dreent,  ce  se- 
rait de  faire  travailler  les  onvriers  pEndant  l'hi?er. 

H.  I«  «•■lie  Sékm»ttmml,minittre  det  affaire» 
itraiigirea.  le  regrette  que  M.  le  ministre  de  la 
suerre  ne  aoit  pas  présent.  Maia  ce  qui  est  urgent, 
a  la  connaissance  de  touL  le  monde,  c'est  que  les 
traTaux  commencés  soient  contianés.  Si  tous  ne 
lescontinnieipas.il  en  résulteraituneperte  consi- 
dérable ponr  le  Trésor;  en  les  continuant,  au 
contraire,  tous  perrectionnerez  ce  système  si 
henrensement  commencé. 

H.  le  PréaldcBt.  Je  me  garderai  bien  d'émet- 
tre uae  opinion  sur  le  fonade  la  question,  mais 
on  a  parle  de  dérottalion  au  règlement,  il  est  de 
mon  devoir  du  m'expliquer  k  ce  sujet.  Le  crédit 
dont  il  s'agita  été  préaeuté  àla  Chambre  comme 
un  article  aupplémeu taire  dn  budget...  Ce  projet 
fut  renvoïé  a  la  commia^^ion  du  budget;  ainsi  il 
est  absolument  dans  la  mSme  catégorie  que  le 
projet  général  du  budget. 

U.  le  géaéral  Demarçuj.  C'est uneerreur... 
Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  Monsieur,  voua  n'avez  pas  la 
parole,  M.  de  Triicy  l'a  demandée  avant  vous. 

H.  le  général  Deatarfay.  C'est  sur  ce  que 
TOUS  venez  de  dire  que  je  veux  parler;  car  vous 
voulez  toujours  parier  sans  entendre  ka  uutres. 

Voix  nombreiues  :  Laiisez  parler  M.  de  Tracr, 
TOUS  répomlrt-E  ensuite. 

H.  de  Traey.  J'éprouve,  je  l'avoue,  quelque 
étonnement  que  la  question  qui  vous  occupe 
puisse  enâtre  une.  De  deux  chosi^s  l'une,  oul'ob- 
jet  pour  lequel  sont  demandés  2,800,000  francs 
est  un  objet  d'urgence,  d'intérêt  iuimCdial  ;  alors 
comment  se  fait-il,  à  moins  que  cette  urgence  ue 
soit  survenue  depuis  quelques  jours,  ce  qui  vient 
d'ôtre  démenti  par  le?  paroles  ne  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  comment  st:  fait-il,  dis-je,  à  moins 
de  cela,  que  lorsqu'on  a  demandé  le  renvoi  k  la 
commission  du  budget,  et  que  par  coosé- 
quenl,  l'OQ  a  ainsi  recule  de  2  ou  3  mois  la  dé- 
cision de  cetteque^tion  même,  comment  se  fait-il 
qu'il  ne  se  soit  élevé  aucune  objection  à  ce  sujet? 

ÂBsurémenl,  il  n'est  personne  dans  cette  Cliam- 
bre  qui  ne  poit  empressé  de  donner  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  à  une  question  qui  a  pour 
objet  la  défense  du  pays  ;  maia  voter  de  cette 
manière  une  somme  aussi  considérable  dans  le 
provisoire,  et  sans  que  vous  en  connaissiez  la 
nécessité,  est  une  cnose  extraordinaire  ;  et  je  ne 
conçois  pas  qu'une  pareille  demande  puisse  être 
foite. 

Que  l'on  nous  demande  non  pas  2  millions, 
mail  4,  mais  10;  mais  du  moins  que  nous 
puissions  en  discuter  la  nécessité.  Mais  que  l'on 
Tienne  nous  demander  2,800,000  fianus,  parce 
qu'on  nous  les  aura  demandés  l'année  dernière, 
cela  ne  se  conçoit  pas;  quant  à  moi,  je  n'accor- 
derai pas  mou  vote,  parce  que  la  Chambre  ne 
Iieut  voler  cette  dépense  aussi  légèrement;  car  si 
a  ilemande  est  mal  fondée,  la  dépense  n'en  sera 
pas  moins  faite.  Si  le  ministère  a  besoin  d'un 
crédit,  il  le  demande  6  la  Chambre;  dana  cette 
circonstance,  on  derait  renvoyer  cette  demande 
it  la  commission  du  budget,  ce!a  n'a  pas  ea  lien  : 
le  mode  qoe  l'on  propose  «t  subversif  da  droit 
de  la  Cbambre,  je  m'oppoae  à  l'allocation  deman- 
dée. {À1ÊX  v0tx/  an*  pobi  J) 


H.  le  géméral  Deatarçaf,  de  ta  place.  Je  de- 
mande à  répondre  à  H.  le  ministre. 


Honibel.  D'ailleurs  on  Tient  de  parler  sur  l'objet 
poar-leqael  vous  demandez  la  parole. 

M.  le  gé»éra\  DeHarfay,  Uaia  H.  Djoas- 
Honlbel  va  parler  dans  le  même  sens  que  M.  le 
ministre,  moi  je  Teux  parler  dans  le  sens  con- 
traire; la  parole  me  revient  de  droit.  {Honlnonl 
Aux  voix!) 

H.  le  général  Demarfay.  Je  ilemande  alors 
la  parole  contre  la  clâture.  (mr^i.) 

H.  le  Ppéaideal.  Je  ne  puis  la  reruser. 

M.  le  géaéral  Deaiarear.  J'ai  demandé  à 
parler  contre  la  r.lâture,  et  j  ai  le  droit  de  parler. 

Plutieun  voix  :  Hais  on  ne  l'a  pas  demandée! 

M.  le  géaéral  Deaiarçajr.  Je  VOUS  demande 
pardon;  c'est  que  U.  le  président  vuut  toujours 
parler  et  ne  veut  pas  qu'on  lui  réponde. 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  H.  do  Mout- 
bel;  vous  parlerez  aprè^. 

H.  le  géaëral  Demarfaf .  Mais  M.  DugaB- 
Monlbei  ne  voudrait  pas  m'empècher  de  parler 
dans  la  circonstance  actuelle... 

H.  le  Préeldeal.  C'est  différent,  s'il  VOQS  cède 
la  parole. 

M.  le  fcéaéral  Denareaf.  Laissez-moi  donc 

Birler,  Monsieur  le  président...  car  U.  Dugas- 
ontbel  va  parler  dans  le  même  sens  qae  H.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  ou  de  la  guerre 
par  intérim,  si  l'on  veut,  cela  ne  fait  rien. 
(Rires.)  11  parlera  donc  après  moi,  car  je  venx 
parler  dans  un  sens  contraire. 

Voix  nombreuseï  :  Mais  M,  de  Tracy,  qui  des- 
cend de  la  tribune,  a  parlé  dans  un  sens  opposé. 
M.  le  Préeldent.  La  parole  revient,  je  le  ré- 
pète, k  M.  Dugas-Montbel,  qui  i'a  réclamée  avant 

TOUS. 

<M.  Dupas-Montbel  monte  k  la  tribune.)  (Aux 
voix!  aux  voix! La  clôture!) 

M.  le  géaéral  Demarfav.  Bh  bien!  alors 
j'ai  demandé  la  parole  contre  fa  clôture. 

U.  le  Préaldeat.  La  parole  est  à  M-  Demar- 
Say. 

M.  le  géaéral  DeBarfay.  Messieurs,  je  dois 
parler  contre  la  clôture;  mais  dans  le  pende 
mots  que  j'ai  à  dire  pour  motiver  mon  avis  contre 
la  cldfure,  je  suis  forcé  de  rentrer  dans  le  fond  de 
la  question.  (Murmitrei  aux  centre*.) 

Messieurs,  il  vaudrait  autant  nue  voua  voulus- 
siez bien  m'écouter;  ce  serait  plutôt  fini. 

M,  Charlea  Dnpia.  Je  demande  le  rappel  au 
règlement.  M.  le  général  Demarçay  n'a  la  parole 
que  contre  la  clôture. 

Voix  nombreutit  aux  extrimitit  :  Silence  I  Lais- 
sez parler  1 

M.  le  géaéral  Deasarfay.  Je  vais  parler  con- 
tre la  clôture,  et  voici  m>'B  raisons  pour  m'op- 
poser  k  la  clôture.  C'est  que  M.  le  ministre  voas 
a  dit  qu'il  était  nécessaire  de  cuntinuer  des  tra- 
vaux dont  l'interruption  fait  éprouver  tes  ploa 
grands  dommai;es  par  les  éboulements  ou  tOQt 
autre  inconvénient  qui  s'ensuivent;  mais  si  ces 
travaux  étaient  mauvais,  s'ils  étaient  mal  CODB- 
Iruits...  (Interruption.) 

Voix  nombreutet  :  Uaia  vous  ne  partez  pas  con- 
tre la  clôture  I  (Aux  voix  !  au*  voix  '  La  clôture  !) 

H.  le  géaéral  Otmmr^j.  Je  ne  puis  pas 
mieaz  motinr  mon  aTli  coatn  la  cldwe  qaw 
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TOUS  fatoant  connattre  la  nécessité  qiiMI  y  a  de 
répondre  à  M.  le  ministre.  Eq  un  mot...  (Aux 
voix!  aux  voix!)  Puisque  tous  êtes  si  pressés 
d'accorder  les  2,800,000  francs  à  la  bonne  heure... 
(Mret.) 

M.  le  Président.  Je  mets  ramendement  aux 
▼oix. 

(L'amendement  est  adopté  à  une  assez  faible 
majorité.  —  Vives  réclamations  aux  extrémités.) 

Plu$ieuu  voix  :  11  y  a  doute. 

M.  le  Président.  J'ai  Thonneur  d'affirmer  à  la 
Chambre  que  Tayis  du  bureau  est  que  l'amen- 
dement est  adopté. 

Plusieurs  voix  :  Le  bureau  n'est  pas  complet  : 
il  n'y  a  que  deux  membres. 

M.  Dnpin  aîné.  Mais  présidez  donc  vous- 
mêmes»  Messieurs;  car  toutes  les  fois  qu'une  dé- 
cision n'est  pas  selon  votre  bon  plaisir,  vous 
donnez  des  démentis  à  votre  président. 

H.  le  Président.  La  délibération  est  consom- 
mée :  je  vais  mettre  l'article  aux  voix  tel  qu'il 
est  amendé. 

[L'article  est  adopté) 

\A  demain  !  à  demain  !) 

[La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  13  décembre. 

À  une  heure,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi  portant  demande  de  3  douzièmes 
provisoires  sur  l'exercice  1832. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  de  la 
proposition  de  H.  de  Schonen  relative  au  divorce. 

Ifiscussion  du  projet  de  loi  sur  l'avancement 
dans  l'armée  navale. 


GHâMBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  13  décembre  \%^\. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

H.  le  Président.  M.  Âlby  a  la  parole  pour 
donner  lecture  d'une  proposition  tendant  à  éta- 
blir un  droit  de  timbre  sur  les  marchés  à  terme. 

H.  Alby.  Messieurs,  j'ai  Vhonneur  de  proposer 
à  la  Chambre  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant : 

«  Art.  1^.  A  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  tous  les  effets  publics 
français  et  étrangers,  les  actions  des  canaux,  de 
la  Banque  de  France  et  celles  des  compagnies 
anonymes  autorisées  par  ordonnances  royales, 
)Ourront  être  vendus  et  achetés  à  terme  avec 
'obligation,  de  la  part  du  vendeur,  d'en  faire  la 
ivraison,  et,  de  la  part  de  l'acheteur,  d'en  payer 
e  montant  à  l'époque  fixée  par  le  marché. 

«  Art.  2.  Tous  les  marchés  a  terme  faits  par  les 
agents  de  change  pour  constater  leurs  opérations 
entre  eux  d'abord,  et  ensuite  avec  leurs  commet- 
tantSi  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre,  aux 
frais  et  an  profit  de  i'Btat,  de  5  oenUmes  par 
chaque  mille  firancs»  formant  le  montant  de  la 


somme  à  recevoir  ou  à  payer  d'après  les  condi- 
tions du  marché. 

«  Art.  3.  €e  droit  de  timbre  est  ainsi  fixé  : 
pour  un  marché  de  5,000  à  10,000  francs  de 
capital,  50  centimes  ;  de  10,001  à  15,000  francs* 
75  centimes;  de  15,001  à  20,000  francs,  1  franc; 
de  20.001  à  25,000  francs,  1  fr.  25;  de  25,001  à 
30,000  francs,  1  fr.  50,  et  ainsi  de  suite  25  cen- 
times par  cbaque  5,000  francs  au-dessus. 

c  Art.  4.  Tout  marché  souscrit  sur  papier  non 
timbré,  ou  sur  un  timbre  insufSsant,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant total  et  réel  qu'il  aura  constaté. 

c  Art.  5.  Tout  agent  de  change  convainca 
d'avoir  signé  ou  fait  signer  des  marchés  non 
timbrés  ou  sur  un  timbre  insoffisant,  sera  sos- 

?endu  de  ses  fonctions  pendant  la  durée  de 
5  jours  ;  dan<t  le  cas  de  récidive,  la  peine  sera 
de  3  mois  ;  après  la  récidive,  il  encourra  la  des- 
titution. 

«  Art.  6.  Une  ordonnance  royale  fixera  le  mode 
des  timbres  et  le  mode  de  surveillance  à  exercer 
pour  l'exécution  des  articles  2,  3,  4  et  S  de  la 
présente  loi,  et  pourvoira,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 90  du  Gode  de  commerce,  à  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  négociation  et  à  la  transmission  de 
propriété  des  effets  publics. 

«  Art.  7.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  demeureront  abrogées.-  » 

M.  le  Président.  Cette  proposition  sera  im- 
primée et  distribuée. 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  pour  les 
développements? 

M.  Alby.  Ces  développements  ne  seront  pas 
longs;  je  prie  la  Chambre  de  les  fixer  à  ven- 
dredi. 

Plusieurs  voix  :  Après  le  budget  1 

H.  Alby.  Vous  savez  que  les  développements 
d'une  proposition  n^en  sont  pas  la  discussion 
complète.  Ces  développements  exigeront  tout  au 
plus  une  heure;  et  si  la  Chambre  prend  ma  pro- 
position en  considération,  elle  sera  renvoyée 
devant  une  commission.  Cette  commission  fera 
son  travail  pendant  que  vous  discuterez  le  budget. 
Ma  proposition  devra  faire  partie  du  budffet,  non 
que  j'aie  l'intention  de  faire  une  loi  fiscale;  mais 
comme  il  s'agit  d'un  droit  de  timbre  à  percevoir 
sur  les  marchés  à  terme,  ma  proposition  doit 
prendre  place  dans  le  budget. 

Je  demande  à  en  faire  le  développement  ven* 
dredi  prochain. 

Plusieurs  voix  :  Après  le  budget  I 

M.  delianeth.  Je  demande  à  faire  uneohser- 
vation  de  ma  place.  Une  proposition  ne  peut  être 
lue  à  la  Chambre  qu'après  avoir  été  soumise  aux 
bureaux. 

M.  le  Président.  Bile  a  été  lue  dans  les  bu- 
reaux. 

L'auteur  de  la  proposition  demande  à  en  faire 
le  développement  vendredi ,  d'autres  membres 
demandent  qu'ils  aient  lieu  samedi. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  jour  est  ainsi 
fixé. 

Plusieurs  membres  :  Mettez  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  demande 
qui  est  faite  de  renvoyer  à  samedi  le  développe- 
ment de  la  proposition. 

(Cette  demande  est  mise  aux  voix;  peu  de 
membres  prennent  part  au  vote.) 

M.  le  Présiéent.  Le  bureau  se  plaint  qia 
peu  de  membres  prennent  part  an  vote. 
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(Li  qnulion  est  de  Qouveaa  miBe  anz  voix  et 
ftdoptée.) 

(La  Chambre  D'éUot  pu  eo  nombre,  la  séance 
est  quelqnee  instants  interrompue.) 

I/n  fnen^re  du  centre  droit  :  Jit  demande  l'appel 
nominal  ;  il  est  près  de  deux  heures . 

M.  le  Préaldenl.  Ou  est  allé  avertir  dans  les 
bureaux. 

(Ce  n'est  qn'%  deux  heures  moins  quelques 
minâtes  que  M.  le  président  annonce  Tordre  du 


jour,  q^ui  appelle  la  tvite  de  la  dilibiration  lur 

ut  articiet  tfa projet  df  '-'  —'-'"■-  —  ■' ■'- 

de  crédits  provUotrei.) 


■4  articlet  da  projet  de  loi  relatif  à  uns  deman^ 


U.  R*Uhmin.  le  demande  la  parole. 

M.  le  FréeUeBt.  Sur  quoi  ? 

M.  ReblBeaa.  Sur  l'arllcle  qui  va  venir  eu 
discUBSion. 

M.  le  PrAaldeat.  Il  y  a  des  ameademeats  qui 
doivent  être  discutés  avant  cet  article. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  un  article  adJilion- 
nel  proposé  par  la  commission  bous  le  onméro  4. 

One  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  iiombrel 

M.  le  Président.  Pardoanei-moi,  Hooslenr  ; 
le  bureau  vient  de  compter  lea  membres  présents. 

Vuici  l'article  du  lu  commission  -. 

■  U  retenue  exercée  en  vertu  de  l'article  10 
de  la  loi  du  18  avril  ISitl,  sur  tous  traiiements, 
appointements,  salaires,  peuaioas,  dolatioDs  ou 
remises,  énoncés  dans  ledit  article,  i^ootinuera 
provisoirement  d'éire  opérée  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  iH3x,  sauf  décomiite, 
s'il  y  a  lieu,  après  que  le  budget  de  cet  exercice 
aura  été  adopté.  • 

M.  Lachéze  nts  propose  de  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

■  Le  paiement  de  tons  traitements,  appointe- 
ments, salaires,  pensions,  dotations  ou  remises, 
qui  s'élèvent  au-dessiia  d^  2,000  francs,  autres 
que  ceux  qui  concernent  les  militaires,  sera, 
pour  1832,  suspendu  jusqu'après  le  vote  du  bud- 
get. 

•  La  retenue  exercée  en  vertu  de  la  loi  du 
18  avril  1 831 ,  sur  tota  tes  autret  traitements,  etc. 
(comme  en  l'article  4,  proposé  par  la  commis- 
sion). ■ 

M.  Lschëze  Dis  a  la  parole. 

H.  Laehèie  /Ut.  Les  économies  sont  désirées 

Ear  tous  les  contribuables,  et  nous  avons  la 
•rme  volonté  d'en  faire  le  plus  possible  sur  le 
budget  de  1833 1  mais  il  e^t  à  désirer  que  ces 
économies  parlent  du  commencement  de  l'année. 
Il  ne  faut  pas  que  la   déplorable  nécesalté   du 

Sroviaoire  pèse  aussi  lungtemps  sur  la  réduction 
es  traitements  et  sur  nos  Donnes  Intentions. 
Cest  pour  cela  que  j'ai  proposé  inuii  amende- 
ment. 

(juel  est  le  pensionnaire  du  gouvernement  qui 
pourrait  s'en  plaindre?  U  ne  leur  fera  éprouver 
qu'an  retard  d'un  mois.  Le  premier  douiiéme 
n'esi  jamais  payé  qu'&  la  tin  du  mois  de  janvier  ; 
il  Taut  espérer  que  le  budget  sera  voté  dans  le 
mois  de  février;  à  la  fin  de  ce  mois,  le  paye- 
ment des  rentes  et  pt^ndons  pourra  reprendre 
son  cours  régulier  d'après  la  base  du  budget. 
Quel  est  le  pensio'maire  de  l'Etat  qui  pourra  se 

Slaiodre  de  mon  amendement,  de  la  suspension 
e  ion  traitement  pendant  un  mois,  quand  les 
contribuables  supportent  sans  se  plaindre  tous 
les  iuGODVéaients  du  provisoire  T 

Cette  proporiilon,  laissant  lustacts  les  droits  de 
la  Chambre,  nous  mettra  i.  l'aiae  poor  la  rédu- 


tion  fc  hlresnr  les  traitements  et  les  pensions. 
Mon  amendement  excepte  les  militaires.  Je  n'ai 
pas  baaoia  de  développer  les  motifs  de  cette  ex- 
ception 1  ils  seront  facilement  sentis. 

Un  aussi  srand  nombre  de  fonciionnaires  pu- 
blics étant  intéressés  à  la  confection  du  budget, 
il  but  espérer  qu'il  n'éprouvera  plus  dd  grand 
retard. 


U.  Est«««ella.  Messieurs,  le  gouvernement 
nous  demanda  et  noua  accordâmes,  au  mois  d'a- 
vril dernier,  un  crédit  de  100  millions,  que 
requérait  alors  la  situation  critique  du  pays. 
L'aUocalioQ  fût  complétée  par  un  emprunt  de 
50  millions  et  par  le  prélèvement  de  30  centimes 
sur  la  contribution  foncière.  Mais  nous  all&met 
plus  loin,  et  surpassant  l'attente  du  ministère, 
nous  ajoutâmes  le  produit  d'une  retenue  sur  tous 
les  traitements,  salaires,  pensions,  remises,  etc. 
Celle  contribution  improvisée  donna  lieu  a  des 


subordonnés. 

Le  gouvernement  n'avait  donc  pas  compté  sur 
cet  acte  de  libéralité  patriotique  qui  augmentait 
ses  ressources  sans  diminuer  aucune  des  chaivef 

Su'il  proposait  alors  d'imposer  anx  contribuables, 
e  qui  advint  au  mois  davrïl  se  renouvelle  au- 
jourd'tini,  le  gouvernement  nous  demande  un 
crédit  pour  assurer  le  service  du  premier  tri- 
mestre de  1832.  Non  seulement  nous  accordons 
la  somme  qui  nous  est  demandée,  mais  la  corn* 
mission  nous  propose  en  outre  de  maintenir  la 
retenue  exercée  en  1831  sur  les  traitements,  lauf 
décompte,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  veut  dire,  sauf  le 
remboursement  de  cette  retenue  aux  parties  in- 
téressées qui  l'auront  subie,  si  la  Chambre  n'in- 
troduit pas  au  budget,  qui  n'en  fait  aucune  men- 
tion, la  condition  de  cette  charge. 

Ainsi,  en  cette  circonstance,  notre  générosité 
irait  au  delà  des  prétentions  du  gouvernement. 
Hembre  de  la  commission,  je  n'ai  point  â  cet 
éttard  partagé  l'avis  de  la  majorité,  et  je  viens 
ici  combattre  l'amendement  qu'elle  propose.  Au- 
tant que  personne,  Messieurs,  je  désire  et  je  pour 
suivrai  sans  relâcbe  l'économie  dans  les  dépen- 
ses; mais,  pour  atteindre  ce  but,  je  crois  qn'U 
faut  user,  non  de  ces  mesures  éphémères  que 
peuvent  quelquefois  légitimer  des  besoins  im- 
prévus, mais  qu'il  est  nécessaire  de  fonder  un 
système  de  réduction  permanent  et  invariable, 
en  n'attribuant  â  chaque  emploi  et  n'allouant  a 
chaque  service  que  la  rétribution  qui  leur  est 
due. 

Dès  lors  existeront  entre  l'homme  qui  se  con- 
sacra a  un  service  public  et  l'Btat  des  obligations 
réciproques,  dont  l'immuabililé  formera  la  ga- 
rante, un  signale  certaines  fonctions  dont  les 
émoluments  sont,  dil-on,  exafférès  -,  on  se  plaint 
de  ce  qu'on  appelle  Ut  grot  traitementt.  Eh  bien  I 
qu'on  les  diminue,  au  point  toutefois  de  ne  pas 
mettre  la  probité  en  lutte  avec  le  besoia  ;  mais 
que,  réduits  à  ce  qu'ils  doivent  être, ils  ne  soient 
pas  chaque  année  menacés  de  nouveaux  retran- 
chements. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  que  la  plupart  des 
fonctionnaires  et  agents  salariés  par  le  gouver- 
nement n'ont  d'autre  revenu  que  celui  de  leur 
emploi,  que  leur  existence  n'a  pas  d'autre  base, 
qu'il  en  sera  toujours  ainsi  dans  un  pays  oti  le 
mérite  seul,  et  non  la  fortune  et  la  naissance, 
doit  promouvoir  aux  fonctions  publiques.  De 
tous  les  pays  libres,  la  France  n'est  pas,  <niei 
qu'on  dise,  celiil  où  Itf  emplois  pobllos  iool  le 
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plus  rétribués.  Il  n'y  a  de  serricea  à  très  bon 
marché  que  dans  lea  gouvernemeQtB  abaolns,  où 
des  privilèges  et  des  concusàioas  tienneol  lieu 
de  salaire  légitime. 

C'est  ain-i  qu'arant  1789,  des  fODctioilB  qu'au- 
jourd'hui nous  flalariona  chéremeat,  dod  aeale- 
ment  ne  coûtaient  rien  à  l'Etat,  mais  étaient 
achetées  A  );rand  prix,  et  toutefois,  doub  devoQs 
le  dire  à  l'honneur  du  pays,  elles  étaient  exer- 
cées avei:  autaat  de  dislinctioa  que  d'iutéorité. 

S'il  peut  résulter  des  économies  de  la  réduc- 
tion de  certains  traitements,  il  en  résulterait  de 
plus  importaiiteB  de  la  réJuction  de  certains 
emplois.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  signaler  les 
rérormes  qu'on  pourrait  opérer,  mais  je  dirai 
quelques  mots  sur  une  question  qui  se  rattache 
a  celle  que  nous  traitons  actuellement. 

Je  dirai  A  propos  de  cette  clause  si  nombreuse 
d'employés  des  ministères  et  des  administrations, 
que  le  seul  moyen  de  la  diminuer  est  de  substi- 
tuer pour  elle,  à  un  régime  tout  à  fait  arbitraire 
une  règle  consiaiite,  d  après  laquelle  un  mérite 
connu  et  éprouvé  ouvrira  la  carrière,  et  l'an- 
cienneté donnera  des  droits  &  l'avancement. 

Ce  sera  alors  que,  pouvant  être  réduits  au 
nombre  recoann  nécessaire,  les  employés  des 
ministères  et  des  administralioas,  assurés  dé- 
sormais de  la  conservation  d'emplois  rétribués 
d'une  manière  lixe  et  Invariable,  cerlains  de  leur 
avancement  dans  leur  carrière,  et  de  leurs  pen- 
sions au  temps  de  leur  retraite,  serviront  avec 
un  Eèle  et  uo  dévouement  qu'altère  l'incertituds 
de  leur  sort,  menacé  par  chaque  révolution  mi- 
nistérielle. 

Il  résulterait  certainement  d'une  organisation 
faite  avec  de  tels  éléments,  une  économie  im- 
portante dans  Ira  dépenses,  qai  vaudraient  mieux 
que  les  rt.'tenue3  accidentelles  qu'on  nous  pro- 
pose, le  crois,  Messieura,  que  l'amendement  de 
la  comml-sion  doit  être  écarté,  et  l'importante 
question  des  économies  à  obtenir  sur  les  traite- 
ment.%  salaires,  pensions  et  remises,  renvoyée  k 
la  discussion  du  budget.  Je  vote  en  conséquence 
contre  l'ameodemenl. 

U.  de  MontoioB,  rapporteur.  L'avant-dernier 
orateur  a  proposé  d'ajoutttr  à  l'amendt-ment  de  la 
commission  la  suspeni^iun  de  t-jut  traitement  au- 
dessus  df.  2,000  rr3ncs,juaqu'à  ce  que  le  budget  suit 
adopté.  Le  préopinnnt  a  combattu  cette  pruposi- 
lion.  l<i  viens  aussi  m'opposer  à  celte  proposition, 
et  combattre  l'un  et  l'autre  orateurs. 

Voua  vonli'E  tous  faire  des  économies,  et  les 
faire  le  plus  tôt  possible;  vous  voulez,  le  plus 
tôt  possible,  alléger  les  {[npôta  qui  pèsent  sur  la 
clause  pauvre.  Parmi  les  économies  à  espérer,  se 
trouvent  les  réductions  qui  paraîtront  possibles 
sur  les  traitements.  Mais  comme  le  budget  ne 
aéra  adopté  qu'après  quelques  mois  écoulés,  il 
en  résultera  que  les  économies  ne  pourront 
partir  du  1"  janvier,  qu'en  faisant  rëtroagir  jus- 
qu'au 1"  janvier.  Gela  a  paru  injuste  à  la  com- 
mission) car  ai  In  rétroactivité  est  injuste,  elle 
l'est  surtout  quand  elle  atteint  des  employés  à 
un  traitement  peu  élevé,  et  qui  seraient  embar- 
rassés, si,  après  2  ou  3  mois,  il  fallait  restituer 
une  partie  de  leur  traitement. 

Pour  concilier  les  économies  avec  la  justice, 
nous  avons  cru  devoir  proposer  de  maintenir 

frovisoi rement  la  retenue  ordonnée  par  la  loi  du 
Savnl  1831.  La  commission  n'entend  pas  pré- 
Inger  la  question  de  savoir  si  h  la  discussion  du 
tudget  00  s'en  tiendra  i,  maintenir  celte  relenoe, 
on  H  on  fixera  iié&iiill?emeat  ces  Ualtementi; 


si  elle  avait  eu  un  avis  à  émettre,  elle  dirait 

3u'il  vaudrait  mieux  réduire  lea  traitemeati  que 
'opérer  une  retenue. 

Ainsi,  l'amendement  de  la  commission  a  pour 
but  de  faire  opérer  sur  les  traitemenis  la  même 
retenue  que  celle  opérée  pour  1831  ;  et  quand  le 
budget  sera  voté,  on  saura  alors  si  ces  traite- 
ments doivent  être  rédoits  sans  toutefois  que 
cette  réduction  soit  plus  forte  que  la  reteona 
provisoirement  ordonnée  par  la  loi  que  voQB  dis- 
cutez. 

Par  l'anendemF'nt  de  H.  Lacbèze,  on  sospeii- 
drait  dès  &  présent  le  payo'nent  des  traitements 
au-dessus  (le  2,000  franco.  Je  n'aurai  pas  besoin 
d'entrer  tians  de  loaf(B  détails  pour  voui  faire 
sentir  combien  cet  amendement  serait  injuste. 

Bu  elTel,  je  supposerai  que  tous  les  employés 
ont  les  moyens  de  se  passer  de  lenr  traitement 
pendant  2  ou  3  mois-,  ce  serait  nu  séquestre  pro- 
visoire qu'on  établirait  sur  leur  traitement;  ce 
serait  une  injustice  que  d'adopter  une  semblable 
mei^ure.  En  cunséquence,  la  commission  vous 
propose  de  vona  en  tenir  a  l'amendement  qu'elle 
vous  a  présenté,  et  de  rejeter  l'amendement  de 
M.  Lacbëze.  {Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  Prëaldcnt.  Un  sons-amen  dément  a  été 

Proposé  &  l'amendement  de  la  commiesion  par 
.  le  général  Bugeand;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  traitements,  appointements,  salaires, 
penaiuns,  dntaiions  ou  remises,  qui  s'élèvent  an- 
desfius  de  3,000  francs  (autres  que  ceux  qui  con* 
cernant  les  militaire.'),  seront  payés  pendant  le 
premier  trimestre  de  1832;  mais  ai  ces  traite- 
ments venaient  à  être  réduits  par  le  budget,  les 
sommes  perdues  en  trop  seront  considérées  comme 
des  acomptes  sur  le  mois  suivants,  jusqu'à  com- 
plète compensation.  • 

Plusieurs  voix  ;  Appuyé!  appuyé I 

M.  le  Prësldeal.  M.  Bngeanda  la  parole  ponr 
le  développer. 

Pliisieurt  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  le  géaëral  Bageand.  On  ne  peut  pas 
suspendre  le  payement  des  trait>'ments;  mais  il 
est  cerlainement  désirable  qu'on  lea  réduire,  et 
il  est  important  que  cette  réduction  ne  aoit  pas 
illuaolre  pour  les  3  premiers  mois.  Il  est  donc 
essentiel  de  prévenir  les  employés  de  cette  ré- 
duction, afin  qu'ils  fassent  des  éeonomles  pen- 
dant les  premiers  mois,  pour  ne  pas  se  trouver 
au  déoourvu  dans  le.'i  mois  suivants. 

Voilfi  tout  l'objet  de  mon  amendement. 

M.  Rivière  de  Larqne.  Je  viens  établira 
cette  tribune  que  la  suspension  dea  traitements 
ne  peut  avoir  lieu. 

Que  demande  l'amendement  de  la  commission? 
des  retenues,  mais  celles  fixées  par  la  loi  du 
18  avril  1831  ;  et  ces  retenues  ne  sont  pas  déQ- 
nitives  :  elles  avertissent  seulement  les  employés 

3ue  leur  sort  est  soumis  à  la  décision  du  budget. 
uand  le  budgnt  aura  été  volé,  il  y  aura  décompte, 
soit  en  leur  faveur,  soit  en  faveur  du  Trésor. 

11  me  semble  que  l'amendement  de  M.  le  gé- 
néral Bugeaud  rentre  beaucoup  dans  celui  de  la 
commission;  mais  cclui-d  a  l'avantage  cepen- 
dant de  s'appuyer  sur  une  loi. 

H.  Eamaaael  Penlie.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  le  général  Bugeaud,  maison 
demandant  qu'il  soit  étendu  au  rieu  d'être  res- 
treint. Pourquoi  cette  différence  entre  les  emplois 
civils  et  muilalresf  Tous  loat  éraux  dersilt  la 
loi.  Je  ne  vols  donc  pas  poorqan  on  étabUnit 
nu  dilférence. 
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Je  ne  vois  pas  comment  l^honorable  général, 
aux  sentiments  duquel  ]e  me  h&te  de  rendre  jus- 
tice, veut  établir  une  pareille  distinction  entre 
les  traitements  civils  et  les  traitements  militaires. 
Si  la  base  de  laquelle  vous  voulez  partir  n^est 
pas  suffisante,  qu'on  Télargisse.  Ce  serait  une 
singulière  législation,  à  mon  avis,  que  celle  qui 
dirait  :  Telle  retenue  sera  faite;  il  y  aura  lieu  à 
faire  telle  économie  quand  il  s'agira  du  traite- 
ment d'un  employé  civil,  et  que  ce  traitement 
sera  de  3,000  irancs;  mais  la  même  retenue,  la 
même  économie  ne  sera  pas  faite  quand  il  s^agira 
d*un  employé  militaire.  Les  contribuables  seront 
dégrevés  quand  il  s* agira  d'un  employé  civil; 
mais  ils  ne  le  seront  pas  quand  il  s*agira  d'un 
employé  militaire. 

Vous  voulez,  Messieurs,  justice  et  bonne  jus- 
tice pour  tous.  Ennemis  nés  du  privilège  et  de 
toute  espèce  de  distinction,  vous  voulez  que  la 
loi  soit  égale  pour  tous.  Aussi  donc,  en  adoptant 
Tamendement  de  M.  Bugeaud,  vous  ne  voudrez 
pas  qu'il  soit  restreint,  vous  voudrez  gu'il  at- 
teigne tous  les  citoyens  sans  exception.  (Appuyé  ! 
appuyé  !  Oui  !  oui  /) 

M.  le  général  Bageand.  Je  n^aime  pas  plus 
le  privilège  que  i'bofiorable  préopinant,  mais  jt^ 
ferai  observer  que  les  militaires  ont  des  droits 
acquis  et  fondés  sur  la  loi. 

Les  traitements  des  militaires  en  activité  étant 
toujours  inférieurs  aux  traitements  civils...  (In- 
terruption.) Les  traitements  civils  ont  successi- 
vement été  augmentés  depuis  TEmpire,  ceux  des 
militaires  sont  restés  immobiles. 

Quelques  voix  :  Pas  de  privilèges  1 

M.  le  gênerai  Bageaad.  Il  y  a  une  dispro- 
portion complète  :  ainsi,  un  colonel,  qui  est  à  la 
tête  de  3,000  hommes  et  de  100  officiers,  ne  re- 
çoit pas  0,000  francs,  tandis  que  certains  eh  fs 
de  bureau  touchent  un  traitement  de  20,000  francs. 
Je  sais  que  les  militaires  sont  dé  lommagés  d'une 
autre  manière  :  ils  sont  payés  par  l'honneur,  et 
je  ne  propose  pas  d*augmenter  leurs  traitemon's; 
mais  je  demaniie  qu'ils  ne  subissent  pas  de  ré- 
duction, puisque  leurs  traitements  sont  restés 
immobiles,  pendant  que  tous  les  autres  traite- 
ments ont  grandi  depuis  30  ans. 

M.  Jacques  liefebvre.  Quand  une  loi  provi- 
soire est  faite,  il  importe  de  maintenir  l'ordre  de 
choses  existant,  et  de  ne  pas  poser  des  règles 
nouvelles.  C'est  dans  les  lois  définitives  que  se 
posent  les  règles  nouvelles. 

Qu'a  fait  la  commission?  Elle  a  pris  Tordre  de 
choses  établi  pour  1831,  et  elle  vuus  propose  de 
le  continuer  pendant  le  provisoire  de  1832.  Cette 
proposition  me  parait  éminemment  raisonnable, 
et  bien  préférable  à  l'amendement  de  M.  le  gé- 
nérable  Bn^eaud  ;  je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Emmanael  Poulie.  Je  ne  puis  laisser 
sans  réponse  les  raisons  qui  ont  été  données  par 
les  préopinants. 

M.  le  général  Bugeaud  vous  a  dit  :  Mais  les 
militaires  sont  obligés  de  recevoir  l'intégralité  de 
leur  traitement.  Un  colonel,  par  exemple,  n'a 
que  6,000  francs;  ils  doivent  recevoir  la  somme 
entière. 

Je  répondrai  :  Dans  les  emplois  civils,  les  fonc- 
tionnaires sont  dans  la  même  position.  Les  mar 
gistrats  de  la  cour  de  cassation,  par  exemple,  les 
XoDCtionnaires  civils  qui  reçoivent  un  traitement 
de  1 S  on  18,000  francs,  seront  soumis  à  une  plus 


forte  retenue,  puisqu'ils  ne  recevront  que  la 
somme  qui  leur  compétera  d'après  l'amende- 
ment. 

Au  surplus,  tous  les  citoyens  doivent  être 
égaux  devant  la  loi,  et  il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  préférence  pour  les  uns  aux  dépens  des 
autres. 

Si  un  lieutenant-général  subit  une  réduction 
de  3  ou  4,000  francs,  un  président  de  la  cour  de 
cassation,  les  présidents  de  Chambres,  ou  tous 
autres  fontionnaires  civils  subiront  également 
une  réduction  de  3  ou  4,000  francs.  La  retenue 
doit  s'exercer  sur  les  fonctionnaires  civils 
comme  sur  les  fonctionnaires  militaires.  Telle 
est  mon  opinion. 

En  effet,  dès  que  la  pension  de  retraite  a  été 
accordée  aux  fonctionnaires  publics,  soit  dans  les 
emplois  militaires,  soit  dans  les  emplois  civils, 
ils  n'ont  absolument  qu'à  toucher  leur  pension 
du  Trésor.  Us  sont  exactement  dans  la  même 
position. 

11  me  parait  donc  naturel  de  ne  point  établir 
de  distinction  entre  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil  et  ceux  de  l'ordre  militaire. 

Avant  de  descendre  de  U  tribune,  je  dois  dire 
deux  mots  sur  ce  qui  a  été  dit  par  l'honorable 
préopinant,  n-lativemeot  à  l'amendement  de  la 
commission. 

Il  me  semble  que  cet  amendement,  étant  com- 
mun à  tous  les  fonctionnaires,  remplirait  mieux 
le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre,  celui  de  l'é- 
conomie. 

0.1  pourrait  rendre  l'excédent,  si  la  retenue 
avait  été  trop  forte,  et  dans  tous  les  cas  tenir 
compte  de  la  différence  en  plus  ou  en  moins. 
Cette  liquidation,  ce  règlement^  auront  lieu  après 
la  loi  sur  le  budget,  si  impatiemment  attendue 
par  tous  les  citoyens. 

J'appuie  donc  l'amendement  de  M.  le  général 
Bugeaud,  mais  sans  aucune  exception,  sans  au- 
cune distinction  entre  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. {Appuyél  appayél  Oui\) 

M.  le  comte  Sébaetianl,  ministre  des  af" 
faires  étrangères.  Messieurs ,  l'amendement  de  la 
commission  me  parait  sagement  combiné.  On 
vous  a  dit  que  la  position  des  militaires  et  la  po- 
sition des  employés  civils  étaient  égales.  J'en  de- 
mande pardon  à  Thonorable  orateur  que  je  rem- 
place à  cette  tribune,  mais  il  ienore  peut-être 
que  l'armée  est  divisée  sur  différents  points; 
qu'une  partie  se  trouve  hors  du  territoire  fran- 
çais, et  même  hors  du  continent  français,  qu'il 
y  en  a  dans  le  Sénégal,  à  Alger,  dans  l'Inde  et 
dans  nos  colonies  d'Amérique. 

U  y  a  encore  une  circonstance  qui  place  évi- 
demment les  militaires  dans  une  situation  toute 
différente,  c'est  qu'une  armée  est  exposée  à  des 
mouvements  brusques  et  continuels  qui  n'ont 
pas  lieu  dans  l'ordre  civil  ou  judiciaire. 

Ainsi,  la  différence  est  manifeste  ;  mais  pour 
éviter  tous  ces  inconvénients,  je  supplie  la 
Chambre  d'admettre  l'amendement  proposé  par  la 
commission,  et  qui  me  parait  sagement  com- 
biné. 

M.  le  Président*  M.  le  rapporteur  demande 
t-il  la  parole  î 

M.  deMenteion,  rapporteur.  L'amendement  de 
lacommission  aeu  surtout  pour  objet  d'éviterque 
la  loi  eût  un  effet  rétroactif.  Or,  les  deux  amende- 
ments qu'on  a  présentés  auraient  un  effet  ré- 
troactif, à  partir  du  mois  de  janvier,  sur  les  trai- 
tements reçus  en  janvier,  février  et  mars. 

La  commisaton  évite  cet  inconvénient,  et  ce* 
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eendant  elle  conserve  toua  les  droits  de  la 
hambre  en  facilitant  les  réducUom  qu'elle  re- 
coDiialtra  nécessaires  ;  car  le  montant  de  la  re- 
tenue excédera  eans  doute  celui  des  diminutions 
effeciiyee,  puisque  ces  retennes  se  montent  à 
35  0/0  pour  les  traitements  da  20,000  francs  et 
an-dessus.  Sans  doute,  il  sera  fàcheur  ponr  les 
fonctionnaires  dont  le  traitement  ne  sera  pas  d^ 
Qnitivemeat  jugé  susceptible  de  réduction,  d'a- 
voir eu  provisoirement  à  subir  une  retenue  ; 
mais  dans  ce  cas  elle  lear  sera  restituée  d'après 
l'amendement  de  la  commission.Bn  conséquence 
It  commission  persiste  dans  son  amendement. 

H.  I«  tféaéràl  Bnceand.  Je  demande  &  dire 
deux  mots.  Gomme  il  n'j  a  aucune  probabilité 

3ae  les  traitements  militaires  paissent  être  ré- 
uitg,  parce  qu'ils  sont  irréductibles,  je  consens 
à  retrancb<;r  de  mon  amendement  les  mots  : 
Avlrâ$  que  ceux  gui  coneement  le»  miXitairet, 

(Le  so as-amendement  de  M-  le  général  Bugeaud, 
ftiosi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
Tonlolr  bien  faire  concorder  cet  amendement 
avec  le  reste  de  l'article  de  la  commission. 

U.  Rivière  de  Lerqoe.  Après  l'adoption  de 
l'amendement  de  M.  Bugeaud,la  commission,  ne 
jugeant  pas  convenable  de  soumettre  &  une  légis- 
lation djlférente  les  fonctionnaires  au-dessous  de 
3,000  francs,  retire  son  amendement. 

H.  le  Présldenl.  M.  Gourmes  a  proposé  un 
amendement;  Je  vais  en  donner  lecture;  il  verra 
s'il  doit  le  modifier; 

■  Seront  égaleiuent  exercées  sur  les  3  premiers 
mois  de  l'iinnée,  t;t  par  décompte  sur  le  muis 
suivant,  s'il  y  a  lieu,  loutee  nouvelles  réductions 
■ur  troitemenis,  appoinLements,  salaires,  oen- 
Bions  et  dotations  adoptées  par  le  même  buaget, 
on  réglées  par  ordonnance  royale  comme  consé- 
quence des  économies  établies  sur  ke  divers  mi- 
nistères. 1 

M.  ConrHea.  Je  ferai  observer  &  la  Chambre 
que  par  suite  du  retrait  de  l'article  4  de  la  com- 
mission, mon  amendement  dpvtent  sans  objet, 
puisque  celui  proposé  par  M.  Bufreaud  est  beau- 
coup plus  large.  Cependant  je  crois  qu'il  est  con- 
venable de  maintenir  l'ariicle  de  la  commiaRion, 
qui  est  plus  uniforme  que  celni  de  H.  Bugeaud; 
je  crois  donc  iiue,  puisqup,  sang  aucune  espèce 
de  diitinclion  d'opinions  politiques,  noua  voulons 
tous  arriver  à  faire  des  économies,  rarlicle  de 
la  commission  est  nécessaire;  et  je  déclare  le 
reprendre  pour  mon  compte. 

H.  le  Présideal.  En  ce  cas,  HonFii'nr,  veuil- 
Ws  le  faire  coordonner  avec  i'amendeuiunl  de 
H.  Bugeaud. 

H.  Cearnca.  Il  n'y  a  qa'à  ajouter  on  seul 
mot  :  les  retenues  faites  sur  fout  autres  traiie- 
menia,  etc. 

Plutieurt  voix  -  Appuyé!  appuyé! 

H.  de  Henteiea,  rapporteur.  L'amendement 

Jnivlenld'étre  adopté  détruit  tout  à  fait  le  système 
ans  leauel  était  congu  celu  i  de  la  c^mmUsion.  Il 
me  semble  impossilile  de  dire  dans  un  même  arti- 
cle :  que  la  réduction  pourra  èire  répétée  sur  les 
traitements  de  3,000francB  et  au-desaus,et qu'elle 
ne  pourra  pas  l'être  sur  les  autres;  car  si  la 
Chambre  entend  que  la  rédaction  soit  opérée  par 
rétroactivité  inr  les  traitements,  il  but  que  1  ar- 
ticle comprenne  tons  les  tnltementa  en  général. 
C'est  par  ce  motif  que  la  commissioa  avait  Jogé 
que  1  adoption  do  l'ameodameiU  de  H.  le  gdaéni 


Bugeaud  rendait  le  sien  inutile,  et  qu'elle  l'avait 
retiré.  La  commission  persiste  dans  ce  ratnit. 

H.  le  Préeldeat.  La  changement  conaisia  à 
inlrodoire  le  mot  autret  dans  l'article. 

H.  lierabU.  Je  demande  !t  faire  une  obsem- 
tion  de  ma  place. 

Il  ne  résulte  pas  du  nouvel  amendement  prA- 
senté,  que  tous  les  petits  traitements  Infértenn 
à  3,000  francs  subiront,  dès  aujonrd'hni,  une 
retenue,  et  que  les  traitements  supérieurs  ne  la 
subiront  que  dans  le  cas  où  la  lof  du  budget  la 
leur  ferait  subir;  de  sorte  que  noua  meitrionalea 

S  las  petits  traitements  dans  une  poslifon  pliu 
Ëfavorable.  {UouvemenU  en  tent  aven.) 
H-  le  Préaideat.  Je  vais  relire  l'ameademeot 
de  M.  Gourmes. 


saire  de  relire  l'amendement  d „ 

qu'il  a  été  adopté,  afin  que  l'on  sachs  bien  c 
qu'on  a  voté  et  sur  quoi  l'on  va  voter. 

(H.  le  président  relit  l'amendement  de  M.  Bo- 
geaud.) 

U.  Havla.  Il  me  semble  que  l'amendement 
de  U.  Bugeaud  est  indépendant  de  calai  de  la 
commission;  et  qo'ainsi  les  reteonea  peavent 
avoir  lieu,  malgré  les  dispositions  de  cet  osoen- 
demeut.  Je  reprends  l'amendement  de  la  coininiB- 
aion. 

M.  Blvlirede  l.arqBe.  Pour  faire  disparaîtra 
l'espèce  d'Incohérence  qui  semble  exister  entre 
l'amendement  de  H.  le  général  Bugeaud  etceini 
de  la  commission,  il  n'y  aurait  qu'a  supprimer  le 
mot  r«fenu«  dans  l'amendement  d"  "  " ' 


H.  Cearmee.  Dans  l'étal  des  explications  qoi 
viennent  d'être  données  à  la  Chambre,  je  uoia 
que  nous  D'avona  rien  de  mieux  &  faire  que  de 
reprendre  l'amendeme  it  de  la  commission  tel 
qu'il  a  été  présenté  ilans  l'uri^ine. 

H.Jaeqaeeliantle.  Il  n'y  a  que  cela  de  vrai. 

H.  Lejrer.  Il  est  bien  entendu  que  la  rédaction 
se  fera  T>ur  les  traitements  nu-dpi'ioas  de 
3,000  francs,  comme  sur  ceux  au-desgns. 

H.  deMonleion,  rapporteur.  La  rédaction  de 
l'amend'ement  de  M.  le  général  Bugeaud  rend  im- 
possible ta  retenue. 

Voix  diveriet  :  Non  I  non! 

M.  de  Heatexea,  rapporteur.  Permettes,  He8> 
sieurs...  (A  la  Iribunel  à  la  tribune  .f) 

Voici  l'amendement  que  voua  venez  d'adopter, 
•or  la  proposition  de  H.  Bugeaud.  (M.  le  rapporteur 
dorme  lecture  de  cet  amendement.)  Ou  moment 
que  vous  élabliseet,  par  cet  article,  que  les  traita 
ments  au-dessus  de  3,000  francs  seront  payés 
intégralement...  {Interruption.)  La  Chambre  a-t- 
elle  entendu  décider,  par  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  U.  le  général  Bugeaud,  que  les  traita 
ments  de  3,000  francs  et  au-dessus  seront  payés 
inléf;ralemenl  1 

Yoixdivertet  :  NonI  non! 

H.  Lacaetle  de  ■■•? 
suivant  la  loi  de  1831. 

M.  de  Heateiea,  rapporteur . Si  l'amendement 
établitque  ces  traitements  seront  payés  intégrale- 
ment, vous  ne  ponves  pas  dire  dans  l'article  sai'* 
vaut  qu'ils  feront  injeis  k  retenue. 

(ti.  le  géuêral  Bugeaud  monte  à  la  tribnoe,  et 
parait  donner  qoelqnea  explications  à  H.  la  nppo^ 
leor.) 
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H.  4e  Tra«7.  Pu  de  coDTerBstion  à  la  tri- 
bune I 

U.  de  ■■•■tos»B,  rapj>orteitT.  Il  est  èrideat  que 
lorsqu'on  dit  que  les  traitements  seroat  payas,  oa 
n'eDtendpas  dire  qu'ils  seront  paya  arec unerete- 
nue.  (Interruption.)  Il  est  du  devoir  du  rapporteur 
de  lacommlSBioade  faire  remarquer  que  les  deux 
ameadementss'eKdoenl  I'uq  l'autre,  (/fon/ non/) 
Si  vous  Ëtablisseï  que  les  traitemeota  seront 
payËB  tels  qu'ils  eoDt  déterminés  dans  le  budget, 
TOUS  ne  pouvei  easuite  dira  qu'ils  seront  sujets  a 
retenue.  Il  y  a  contradiction  entre  ces  deux  dis- 
posilions.  (Mouvements  en  lent  divert.) 

Quelquei  vole  :  C'est  une  dispute  de  mots. 

M.  Laareae».  Rien  ne  me  semble  plus  étrange 
que  ta  contusion  dans  laquelle  les  dernières  pa- 
roles de  M.  le  rapporteur  jetteraient  la  Chambre. 
L'objet  de  l'amenilement  de  H.  le  général  Bu- 
g''aud,  si  je  l'ai  bien  compris,  et  beaucoup  de 
mes  collègues  paraissent  l'aroircomprls  de  même, 
est  de  ne  pas  préjuger  la  réduciion  Tulure  que 
pourra  subir  le  capital  dt's  traitements  dont  il 
s'agit  dans  l'article.  (Oui  !  ouif} 

U  n'y  aura  pas  lien  aasurémeut  k  rédoire  les 
traitements  dans  l'armée,  mais  nous  espérons 
que  d'autrea  traitements  seront  réduits.  Si  l'ar- 
ticle devait  être  entendu  de  manière  &  ce  que  les 
traitements  de  3,000  francs  et  au-dessus  ne  se- 
raient pas  asBUjetiia  à  la  retenue,  ii  y  aurait  in- 
justice it  placer  les  traitements  iutarieura  dans 
une  position  plus  défavorable;  la  retenue  doit 
s'opérer  progressivement  à  mesure  que  le  traite- 
ment s'élève,  et  l'intention  de  la  Gbambre  est  de 
maintenir  cet  état  de  choses. 

La  Cbambre  aura  à  délibérer,  lors  de  la  dlscua- 
lion  du  budget,  sur  la  question  de  savoir  si  la  ré- 
duction Bur  le  principal  du  traitement  et  la  rete- 
nue provisoire  dojirtnt  être  cumulés.  Je  ne  le 
pense  pas  :  mais  il  faut  laisser  la  question  entière 

fiour  le  budget.  En  attendant,  la  retenue  doit  tou- 
oure  continuer  k  être  opérée,  sauf  K  la  laire  en- 
trer en  ligne  de  compte  pour  compenser  la  rédac- 
lioa  qu'aura  subie  le  traitement.  Ainsi,  je  pense 

9ue  1  amendement  de  M.  Bugeaad  peut  être  suivi 
u  correctif  qu'on  propose,  c'eBi*&-dire  de  la  re- 
tenue provieoire. 

M.  Dnlaag.  don  opinion  sur  l'amendement  de 
H.  Bu^eaud  e^t  tout  à  fait  conforme  &  celle  du 
préopinant.  Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
Due  partie  de  la  disposition  proposée  par  la  com- 
mission, et  qu'elle  peut  coXncider  avec  l'amende- 
ment que  vous  avti  adopté.  Je  propose  en  consé- 
quence la  rédaction  suivante  : 

(  Sans  préjudice  de  la  retenue  ordonnée  par 
l'article  10  de  la  loi  du  18  avril  1831,  qui  conti- 
nuera |)roviBoi rement  d'être  opérée  pendant  les 
3  premiers  mois  de  1832,  sauf  décompte,  s'il  y  a 
lieu,  lorsque  le  budf;<;t  aura  été  a^lopté.  ■ 

(L'amendi^metit  ainsi  modifié  est  mis  aux  voii 
et  adopié,  et  forme  le  stcond  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4.) 

M.  I«  PrëriAeat.  Article  4  du  projet  devenu 
l'article  5  : 

<i  Le  crédit  en  bons  royaux  ouvert  au  ministre 
des  finances,  par  l'article  15  de  la  lot  du  18  avril 
1831,  est  porté  i.  250  millions. 

•  Dans  le  c«a  où  celte  somme  serait  inEuflisaote 
pour  les  besoins  dn  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui  devra 
Atre  autorisée  par  des  ordonnances  royales,  et  qnt 
HTt  soumise  ft  la  sanction  lëgislstivi-.  > 

La  Gommiuion  propose,  sur  le  deuxième  pira- 


graphe  de  cet  article,  un   amendement  ainsi 
COQCQ  : 
■  Dans  le  cas  o&  cette  somme  serait  Inenfttunte 

four  les  besoins  du  service,  ii  y  sera  pourvu,  en 
abtenee  des  Ckambret,  su  moyen  d'émissions  sup- 
plémentaires autorisées  par  ordonnances  royales 
et  gui  devront  être  soumises  &  la  sanction  légis- 
lative, dans  la  plus  prochaine  session.  • 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

(L'ariiclu-  ainsi  amendé  est  adopté.) 

M.  le  PréaMent.  H.  Séné  propose  un  article 
additionnel. 

M.  Séné.  Après  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Bugeaud,  l'article  additionnel  que  j'avais 
proposé  devient  inutile  ;  je  le  retire. 

M.  le  Préaldent.  U.  Séné  retirant  son  amen- 
dement, la  Chambre  va  voter  au  scrutin  secret 
sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scraUn  : 

Nombre  des  votants 336 

Majorité  absolue 169 

Pour 25S 

Contre 81 

(La  Chambre  a  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  tulle  de  la  diicuirion  de 
la  propoiitlon  de  M.  Sckonen  iwr  U  divorce. 

La  Gbambre  s'est  arrêtée  è.  l'article  3  dn  projet 
de  la  commission. 

Art.  3.  <  Les  jugements  qui  avaient  prononcé 
le  divorce,  avant  la  loi  dn  8  mai  1816,  et  mie 
cette  loi  frappait  de  nulliié,  faute  de  prononcia- 
tion des  divorces  par  l'ofllcier  de  l'état  civil,  re- 
cevront leur  plein  et  entier  effet,  et  le  délai  pres- 
crit par  le  code  pour  cette  prononciation,  ne 
courra  gu'à  partir  de  la  promnigatioa  de  la  pré- 
sente loi.  > 

M.  His  propose  à  cet  article  un  amendement 
qui  consiste  a  ajouler  k  ces  mots  :  ■  leur  plein  et 
entier  effet  •,  ceux-ci  :  •  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  des  tiers.  •> 

M.  Hispropose,  en  outre,  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  congu  :  €  Cette  prononcialioa  du  di- 
vorce ne  pourra  avoir  lieu  si  les  époux  soot  réu- 
nis. • 

H.  deSeh*Ben.  J'ai  à  proposer  une  addition 

3 ni  serait  placée  avant  celle  :  Sans  prijttdice  det 
Toitt  des  tiers,  qu'a  |iré:entëe  M.  His.  Je  propose 
<ie  dire  :  »  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties 
intéressées.  •  Car  si  les  parties  intéressées  ne  ré- 
clament pas,  il  me  semble  que,  par  leur  silence, 
elles  restent  placées  sous  l'empire  de  la  loi  du 


M.  BavoMx.  C'est  inotile:  personne  ne  peut 
demander  le  divorce  que  les  parties  elles-mêmes. 

M.  Persil.  M.  de  Schonen  s'est  mépris,  je 
pense,  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire.  L'article  prend  les 
choses  telles  qu'elles  étaient  au  moment  où  la  loi 
de  1816  est  intervenue  :  il  y  avait  alors  des  di- 
vorces autorisés  par  jugements;  mais  il  fallait. 
Pour  les  faire  prononcer,  se  présenter  devant 
ofllcier  de  l'état  civil  dans  des  délais  déterminés. 
La  loi  (le  1816  n'a  pas  permis  que  ces  divorces 
fussent  prononcés.  La  loi  actuelle  rétablit  cet  état 
de  choses.  Il  ne  Tant  donc  pas  dire  :  s'ils  le  ricla- 
menl. 

(M.  de  Scbonen  n'insiste  pas  sur  son  amende- 
ment.) 

(H.  His  a  U  parole  pour  développer  le  sien.) 
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M.  Bli.  D'après  le  Code  civil,  le  divorce  poo- 
Tait  avoir  lieu  pour  causée  déterminées  ou  par 
Goneeniement  mutuel.  Lorsque  la  demande  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  divorcée  avait  été  accor- 
dée par  les  tribunaux,  ft  que  la  prononciation  du 
divorce  n'avait  (laaëLé  fuite  par  l'officier  de  l'état 
civil,  la  loi  du  8  mai  1816  en  prononçait  la  nul- 
lité- L'article  3  de  la  cooimiEsion  propose  de  per- 
mettre à  Vâpoux  demandeur  de  reprendre  la  euite 
de  ea  demande,  et  de  (aire  prononcer  le  divorce 
par  L'ollicier  de  l'état  civil. 

D'après  le  projet  de  la  commission,  cette  pro- 
nonciation donnerait  plein  et  entier  effet  au  ju- 
gement qui  avait  accordé  le  divorce.  Messieurs, 
cet  effet,  s'il  s'agissait  d'un  divorce  par  consen- 
tement mutuel,  serait  d'accorder  la  moitié  des 
biens  aux  enfanta  issus  de  l'union,  à  partir  du 

I'our  de  la  première  séparation  des  époux.  Ainsi, 
a  propriété  leur  serait  acquise  longtemps  même 
avant  le  tUKement  qui  aurait  prononcé  le  divorce. 

Cependant  la  loi  du  8  mai  1816  ayant  pro- 
noncé la  nullité  de  ce  divorce  et  par  là  rendu 
aux  deux  époux  la  faculté  de  disposer,  par  vente 
ou  par  tiypotbèque,  de  tout  ou  partie  de  leur  for- 
tune, Bi  vous  donnies  au  juaement  son  plein  et 
entier  effet,  il  en  résulterait  que  la  moitié  dts 
biens  appartenant  aux  époux  n'aurait  pu  être 
aliénée  m  grevée  d'hypothèqae  et  vous  porie- 
ries  aiusi  préjudice  aux  droits  des  acquéreurE 
des  créances. 

Je  suis  persuadé  que  telle  n'a  pas  été  l'inten- 
tion de  la  commission,  et  c'est  pour  ce  motif  que 
j'ai  proposé  d'ajouter  :  "  Sauf  les  droits  qui 
pourraient  èlru  aciiuis  à  des  tiers.  « 

M.  OdlloB  Barrot,  rapporteur.  11  est  certain 

Sie  la  toi  ne  fteol  disposer  que  pour  l'avenir  ; 
le  ne  rétroagit  point  ;  ainsi,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire d'exprimer  la  disposition  qu'on  propose, 
qoi  est  de  droit  commun.  Cependant  si,  par 
surabondance  de  précautions,  on  veut  l'expri- 
mer, nous  n'y  mettons  aucun  obstacle. 

H.  Bav*ax.  11  faut  distinguer  le  cas  o£i  le  di- 
vorce a  été  obtenu  par  jugement,  pour  causes 
déterminées,  de  celDi  ofi  il  est  demandé  par 
consentement  mutuel.  La  disposition  de  M-  Uis 
ne  B'ftDplique  qu'au  divurce  par  consentement 
mutuel;  il  V  a  pour  le  consentement  mutuel  un 
cas  où  les  niens  arrivent  aux  enfanta  du  jour 
de  l'ordonnance.  En  accepUnt  l'amendfment  de 
11.  Uis,  il  resterait  une  lacune,  car  on  dit  :  lam 
préjudice  det  droitt  det  tiert. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  doit  pro- 
duire son  effet.  La  loi  dit  que  cet  effet  sera  pro- 
duit à  partir  de  i'onlonnance  du  juge.  Pour  le 
cas  dont  parle  M.  His,  il  faudrait  dire  qu'on  dé- 
roge au  droit  ordinaire,  qui  rend  les  biens  indts- 
Sanibles  dans  les  mains  des  époux,  à  partir  de 
tlle  époque.  11  faudrait  flxer  I  époque,  et  ce  de- 
vrait être  celle  du  juaement  ou  de  la  prononcia- 
tion de  l'oftlcier  de  l'étal  civil.  11  faut  dire  que 
le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  produira 
effet  que  du  jour  du  jugement  ou  du  jour  de  la 
prononciation  par  t'oiGcier  de  l'éial  civil. 

M.  Perall.  On  vous  a  parfaitement  démontré 

3 ne  l'amendement  de  H.  Uis,  tel  ini'il  était  ré- 
igé,  ne  pouvait  pas  être  admis.  En  effet,  les 
tiers  (et  sous  cette  dénomination  je  ne  comprends 

Sas  les  enfants)  ne  peuvent  avoir  rien  &  souffrir 
e  la  disposition  de  la  commission. 
Btt  tombant  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  foin  dans  l'Intérêt  deé  enfants, 
je  propose  la  dlspoaiiion  suivante  : 
■  KëtninoiDi,  la  portioD  de  biens  dea  Apoux 


attribuée  aux  enfants  par  l'article  305  du  Goda 
civil  ne  leur  sera  acquise  que  dn  jour  de  cette 
prononciation.  ■ 

C'est,  en  effet,  le  seul  cas  à  prévoir.  L'&r- 
ticle  305  dispose  que  non  seulement  la  moitié 
des  biens  appartiendra  aux  enfants,  mais  qu'elle 
leur  appartiendra  à  partir  du  jour  de  la  pre- 
mière demande.  Bu  telle  sorte  que  si  l'arlicln 
était  adopté  tel  qu'il  vous  est  présenté,  les 
époux  seraient  dépouillés  à  compter  dn  jour  de 
la  demande  originaire,  qui  remonterait  a  15  oa 
16  ans. 

Il  faut  éviter  toute  rétroactivité,  et  vous  ne 
pouvez  y  parvenir,  si  je  ne  me  tromne,  qa'en 
disant  que  la  disposition  de  l'article  305  du  (Iode 
civil  ne  sera  uppiicable  qn'à  compter  du  jour  de 
ia  prononciation  du  divorce. 

H.  Hic.  le  ferai  observer  à  la  Ctiambre  que  la 
disposition  que  propose  M,  PiTSil  ne  me  semble 
pas  pouvoir  être  adoptée.  On  ne  pourrait  pas  fa- 
cilement, dans  l'état  aituel,  apprécier  la  rortone 
des  père  et  mère,  fortune  dontlamoitiédoitélre 
acquise  aux  enfants. 

Le  Gode  civil  veut  que,  dans  le  cas  de  divorce 
par  consentement  mutuel,  les  époux  soient  obli- 
gés de  faire  faire  an  état  estimatif  de  tous  leurs 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  et  c'est  cet  état 
estimatif  qui  doit  servir  de  base  pour  l'aban- 
don aux  enfants  de  la  moitié  de  leur  fortune 
mobilière  et  immobilière. 

Si  vous  disiez  que  cette  moitié  ne  sera  acquise 
aux  enfants  qu'à  partir  du  jour  de  la  prononcia- 
tion d'un  divorce  entamé  avant  la  loi  dn  8  mai 
1816,  quelle  serait  la  ba^e  que  vous  prendriez 
pour  accorder  aux  enfants  la  moitié  de  la  for- 
tune de  leurs  père  et  inèreT 

11  faudrait  nécessairement  obliger  les  père  et 
mère  à  faire  un  antre  inventaire.  Or,  cest  ce 
que  vous  ne  dites  pas  dans  l'article  3.  Une  dis- 
position spéciale  serait  donc  nécessaire. 

l'avais  aperçu  celte  lacune  ;  voilà  pourquoi  j'ai 
proposé  d'ajouter  :  tant  préjudice  det  droilt  det 
tiert.  Ces  expressions,  eu  se  reportant  aux  dis- 
positions dn  Gode,  font  valoir  tes  actes  premiers 
faiiB  entre  tes  époui,  c'est-à-dire  les  états  esU- 
matifs  des  biens  meubles  et  immeubles  que  les 
éfioux  avaient  fait  dresser  avant  de  procéder  au 
divorce  par  consentement  mutuel. 

Je  crois  donc  que  la  rédaction  que  j'ai  proposée 
remplit  mieux  l'inleniion  de  la  commission,  et  je 
persiste  dans  cet  amendement.  Celui  de  M.  Persil 
ne  remplirait  pas  le  même  but. 

M.  Perall.  L'observation  de  H.  His  est  très 
fondée,  mais  il  n'eu  résulte  pas  que  son  amen- 
dement doive  être  adopté. 

Ce  sera  une  difficulté  que  les  tribunaux  auront 
à  vider  ;  mais  cette  difûculté  résulte  de  la  nature 
même  des  cboses;  elle  peut  se  présenter  dam 
tous  les  divorces  par  consentement  mutuel.  On 
comprenait  très  bien  que  les  enfants  eussent  la 
moitié  des  biens  appartenant  aux  époux,  à  comp- 
ter de  l'époque  de  l'inventaire;  car  il  y  avait 
une  pièce  flxe  pour  la  déterminer. 

Mata  aujourd'hui,  lorsque  les  époux  feront 
prononcer  leur  divorce,  il  n'y  aura  rien  pour 
constater  quels  sont  les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent. Exigerei-Tons  que  l'on  fasse  un  luTeo- 
tainiï  Cela  n'eat  pas  possible,  et  si  vous  eu|H 
poseï  que  les  parents  puissent  cacher  qnelqne 
chose,  lonqull  s'aura  d'adjuger  aux  enianti  la 
moitié  qui  leur  revient,  ils  pourront  le  cacber  da 
même. 
Il  y  aura  une  Uquidatloa  pour  déterminer  la 
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portion  qui  revleot  aux  euTaota  et  celle  q,ui  doit 
rester  au&  époux  ;  les  iribunaai  Is  déiermiaeront 
BUÎTaat  les  rormes  ordinaires. 

VouB  impoBerieï  une  doDble  obligation  inntile 
en  exigeant  uq  nouvel  javeaiaire  dee  biens  et 
une  liquidation  pour  déterminer  la  part  qui  doit 
appartenir  ans  enfanu.  Toui  ce!a  est  entière- 
ment inutile.  Vous  exigeriez  une  nouvelle  procé- 
dure coûteuse  ;  il  vaut liien  mieux  rester  dans  les 
ternies  du  droit  commun. 

H.  le  PpéaldeDi.  L'amendement  est-il  ap- 
puya î 

Qaelquet  voix  :  Ouil  oui! 

M.  Odil*a  B«rr«t,  ra;)/7or(eur.  Lorsque  la  loi 
de  1816,  qui  ai>oiit  le  divorce,  parut,  eiie  rëtroa- 
git  aux  jugements  antérieurs  à  sa  promulgation; 
elle  annula  les  jugements  qui  prononçaient  le 
divorce.  Cependant,  tout  alors  était  consommé, 
sauf  la  formalité  de  la  prononciation  de  l'offlcier 
de  l'état  civil.  L'inventuire  des  biens  avait  été 
dressé  ;  le  partage  entre  les  parents  et  les  eufanis 
était  fait,  tout  était  consomiué,  sanr,  je  le  répète, 
la  formalité  exlrioEëque  de  la  prononciation  de 
l'ofScier  de  l'état  civil. 

Aujourd'hui  nous  voulons  ré;>arer  cette  rétro- 
actinie  de  la  loi  de  1816  et  faire  revivre  les  ju- 
gements que  cette  loi  avait  annulés.  Bh  bien,  il 
suffît  de  déclarer  que  ces  iu^'ements  auront  leur 

Elein  et  entier  effet,  saui  les  droits  acquis  aux 
ers  pendant  tout  le  temps  que  ces  jugements 
ont  été  annulés  par  la  loi  <le  1816.  il  n'est  pas 
même  nécessaire  de  l'exprimer  dans  la  loi.  Cela 
résulte  de  la  non-rélrouctiviié  de  la  nouvelle  loi 
et  de  l'application  du  droit  commun. 

Maintenant,  il  s'élëve  une  rtifliculté.  En  faisant 
revivre  ces  jugimenta,  que  ferez-vous  à  l'égard 
des  ioveniuires  ou  des  purtages  qui  auraient  pré- 
cédé ces  jugements?  Eu  ferez-vous  de  nouveaux? 
Je  conçois  tout  ce  qn'il  est  possible  de  dire  sur 
cette  question. 

D'une  part,  on  pent  vous  dire:  *  Mais  depuis 
16  ans  bien  des  changements  se  sont  opérés  dans 
la  fortune  des  parents  ;  l'inventaire  qui  a  été  fait 
tors  du  jugement  n'est  plus  exact;  il  renferme 
des  biens  qui  n'existent  plus  et  il  ne  renferme 
pas  des  biens  actuellement  existants  ;  il  faudrait 
donc  taire  un  nouvel  inventaire  et  un  nouveau 
partage  afin  de  mettre  de  l'harmonie  entre  l'état 
antérieur  au  divorce  et  l'état  actuel  des  biens  de 
la  fumille.  > 

Ce  serait  peut-être  plus  régulier.  Cependant 
Je  suis  arrêté  par  une  coosidCratiun.  Au  lieu  de 
se  reporter  purement  et  simplement  au  jugement 
prËExisUnt,  il  faudrait  une  nouvelle  procédure, 
un  nouvel  inventaire,  un  nouveau  partage;  il  fau- 
drait se  livrer  à  de  nouveaux  actes  pour  rencon- 
trer peut-être  de  nouvelles  difficultés. 

Je  partage  donc  sur  ce  point  l'oninion  deU.  Per- 
sil. ]  aime  mieux  laisser  au  droit  commun,  aux 
arrangements  de  famille,  à  régler  les  droits  des 
parents  et  dee  enrantx,  que  de  fonder  dans  la  toi 
une  disposition  qui  pourrait  ouvrir  l'arène  aux 
débats  oe  famille. 

Il  doit  donc  nous  suffire  de  réparer  les  efTets 
de  la  rétroactivité  de  la  loi  de  1816.  ha  jurispru- 
deaee  et  les  accords  de  famille  feront  le  reste. 

H.  Paraat.  Je  Tiens  soutenir  l'amendement 
de  U.  Persil. 

Dam  le  cas  où  cet  amendement  serait  adopté, 
TOici  ce  qui  pourrait  arriver  : 

D'abord,  le  Code  civil  devant  avoir  strictement 
•on  exécution,  les  enfanta  devraient  Atre  réputés 
propriétaires  a  partir  de  la  pramlëra  déclaration 


faite  par  les  époux,  et  qui  remonterait  à  15  on 
16  ans.  Mais  si  les  enfants  sont  propriétaires,  il 
faudra  donc  leur  faire  reEtituiion  des  fruits.  Et 
ceci  pent  se  présenter  dans  l'hypothèse  ob  les 
enfants  avaient  déjà  atteint  l'àgudelSans  et,  s'ils 
n'ont  pas  atteint  cet  âge  à  celte  époque,  Us  ont 
pu  l'acquérir  plus  tard.  Et,  en  définitive,  le  père 
ou  la  mère  serait  obligé  de  leur  tenir  compte 
de  15  ou  16  années,  ou  au  moins  de  8  ou  10  an- 
nées de  revenu;  ce  serait  là  assurément  un  grave 
inconvénient. 

J'en  vois  encore  on  autre.  Si  les  enfante  sont 
propriélaires  de  la  moitié  des  biens  de  leurs  pa- 
rents à  partir  de  la  première  déclaration  par 
eux  faite  pour  divorcer,  il  faudrait  que  cette 
moitié  leur  soit  payée  et  payée  intégralement. 
Cependant,  par  suite  de  la  loi  de  1816  qui  ne 
laissait  plus  aux  époux  la  faculté  du  divorcer, 
ceux-ci  ont  pu  disposer  d'une  partie  de  leurs 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  pent-éire 
même  de  la  moitié  appartenant  à  leuru  enfants. 
De  telle  sorte  qu'il  faudrait  qu'ils  se  dépouil- 
lassent du  capital  et  même  du  revenu  qu'ils  pos- 
sèdent encore,  en  faveur  de  leurs  eufants. 

Ou  objectera  peut-être  que  si  le  mari  et  la 
femme  Sf  volent  dans  la  nécessité  de  se  dé- 
pouiller d'une  manière  absolue  pour  leurs  en- 
fants, ils  ue  feront  pas  prononcer  leur  divorce, 
ils  ne  te  présenteront  pas  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  enfin  ils  ne  voudront  pas  profiter 
d'une  loi  qui,  en  les  autorisant  à  divorcer,  leur 
Aie  tout  moyen  d'existence. 

Mais  alors,  et  par  suite  de  cette  disposition  qui 
aurait  pour  effet  d'atteindre  les  propriétés  du 
mari  et  de  la  femme,  vous  empêctienez  ceux-ci 
de  proliter  d'une  loi  que  vous  voulez  leur  ac- 
corder comme  no  remède.  Vous  voulez  leur 
donner  la  faculté  de  se  séparer  &  toujours  et, 
cependant,  vous  voulez  ausii  leur  laisser  des 
moyens  d'existence. 

Je  peusa  que,  par  l'amendement  de  M.  Persil, 
voQs  remédierez  à  tons  les  incoovénienls.  D'après^ 
cet  amendement,  ce  ne  sera  qu'à  partir  du  jour 
où  sera  faite  la  déclaration  devant  l'oflicier  de 
l'état  civil  que  les  enfants  auront  la  moiiié  des 
biens  de  leurs  parents;  il  sera  facile  alors  de 
faire  une  liquidation. 

Je  le  répète,  en  adoptant  l'amendement,  vous 
éviterez  des  inconvénients  tellement  graves  que 
vous  ne  trouveries  personne,  si  on  les  laissait 
exister,  qui  pût  profiler  de  votre  loi. 

(L'amendement  de  M.  Persil  est  adopté.) 

M.  le  Préaldeat.  Un  dernier  paragraphe  de 
l'article,  proposé  par  M.  His,  est  ainsi  conçu  : 

■  Cette  prononciation  du  divorce  ne  pourra 
avoir  lieu  si  les  époux  se  sont  réunis  depuis  la 
loi  du  8  mai  1816.  » 

M.  IIU.  Le  demandeur  en  divorce  pour  cause 
déterminée,  antérieurement  à  la  iol  du  8  mai 
1816,  et  qui  n'avait  pas  fait  prononcer  par  l'of- 
licier de  l'état  civil  le  divorce  qu'il  avait  obtenu 
Ear  jugement,  fut  déclaré  n'avoir  pas  divorcé, 
a  loi  actuelle  accorde  k  ce  même  époux  de- 
mandeur le  droit  de  faire  prononcer  ce  divorce 
par  l'officier  de  l'état  civil. 

Cependant  ai,  dans  l'intervalle,  les  deux  époux 
s'étaient  réunis,  serait-il  juste,  raisonnable,  serait- 
il  même  convenable  eu  quelque  sorte,  que  l'époux 
originairement  demandeur  vint,  de  son  propre 
tait,  faire  aujourd'hui  prononcer  le  divorce  entre 
lui  et  ion  conjoint  auquel  il  s'est  rénni  T 

le  ue  crois  pas  que  telle  ait  été  l'inteutiDD  de 
la  commiiaiOD,  et  c'est  pour  c«  motif  que  j'ai 
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proposé  le  paragraphe  additionael  doDt  voua  ' 
vea<'E  d'entendre  la  lectare. 
H.  I«  Prérideat.  L'amendementest-ilappnyéT 

(Won.'  non!) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

If.  C«BBarllB.  Je  remarque  daae  la  rédaction 
de  l'article  une  confusion  de  pouvoir  qu'il  faut 
faire  disparaître.  Je  propose  do  remplacer  les 
mots  itra  prononcé,  par  ceux-ci  :  tera  admit.  I^es 
tribunaux  admettent  le  divorce,  et  l'officier  de 
l'état  cjTit  le  prononce. 

H.  Papant.  11  suffit,  pour  répondre  &  l'bono- 
rable  H.  Caumartîn,  de  lire  l'article  294  du  Gode 
ctvU  qui  règle  le  mode  de  prononciation  du  di- 
vorce : 

■  Bd  verta  de  l'arrêt  qui  admettra  le  divorce, 
et  dans  les  20  jours  de  sa  date,  les  parties  se 

frésenteront  ensemble  et  en  personne  devant 
officier  de  l'état  civil  pour  faire  prononcer  le 
divorce,  etc.  ■ 

Pluiimu  voix  :  Bh  bien  I  c'est  justement  ce 
que  disait  H.  Gaumartin. 

U.  C^aBarllM.  La  lecture  de  l'article  294 
complète  ma  démonstration  (Oui  I  oni  I) 

(La  substitution  présentée  par  M.  Gaumartin  est 
adoptée  sans  opposition.) 

(U  Cbambre  adopte  ensuite  l'article  3  de  la 
commission.) 

H.  1«  Préal<l«Bl.  Voici  l'article  4  : 

»  U  sera  facultatif  aux  époux  qui ,  divorcés 
avant  la  loi  du  8  mai  1816,  se  seraient  réunis 
depuis  cette  loi,  de  faire,  dans  les  six  mois  de  la 

Bromulgation  de  la  présente  loi,  une  renonclB- 
on  aux  effets  de  leur  divorce  antérieur,  devant 
l'officier  de  l'état  civil  du  lien  de  leur  domicile. 
Cette  renonciation  sera  inscrite  en  marge  de 
renonciation  du  divorce  et  en  détraira  les  effets, 
sauf  les  droits  des  créanciers.  • 

H.  Peralt.  Je  demande  la  parole  sur  cet  article. 

Je  viens  proposer  à  la  Cbambre  de  rejeter  en- 
tièrement l'article  4  du  projet;  et,  pour  faire 
comprendre  mon  opinion,  je  vais  lui  indiquer  le 
cas  oti,  suivant  la  commission,  l'article  4  da  pro- 
jet devrait  être  appliqué. 

On  suppose  qu'avant  la  loi  du  8  mai  1816,  un 
divorce  a  ëlé  non  pas  seulement  admis,  mais 
prononcé  par  l'orfichr  de  l'état  civil.  Le  mariage 
était,  par  conséquent,  dissous.  Depnis  la  loi  un 
8  mai  1816,  les  époux  se  sont  reuDis,  et  c'est  à 
cette  réunion  que  la  commission  attache  le  droit 
de  détruire  le  divorce  si  les  époux  le  veulent. 

Eh  bien  !  Messieurs,  j'attaque  cette  proiiositiun 
de  ta  commission.  Je  crois  qu'elle  donne  à  la  loi 
no  effet  rétroactif;  elle  va  plus  loin  que  n'avait 
été  la  loi  du  8  mai  1816. 

Bn  efret,  n'oubliez  pas  qu'il  s'agit  d'un  divorce 
déjà  prononcé,  d'un  mariage  dissous,  d'époux 
déjà  séparés  d'une  manière  irrévocable,  et  qui, 
aux  termes  du  Gode  civil,  ne  pouvaient  plus  se 
réunir. 

L'abolition  du  divorce  a  pu  autoriser  ces  époux 
à  se  remarier.  S'ils  se  sont  remariés,  c'est  fini; 
ils  n'ont  même  pas  besoin  de  se  présenter  devant 
l'officier  de  l'étal  civil  pour  renoncer  au  bénéfice 
du  divorce. 

M.  lie  Schvaea.  Ils  n'ont  pu  se  remarier. 

H.  P*r«tl.  Pardon ,  Monsieur,  ils  pouvaient  se 
remarier;  car  la  loi  ayant  aboli  toutes  les  dispo- 
sitions du  Gode  civil,  relatives  aux  audiences  avait 
aboli,  par  cela  même,  la  probibillon  de  ae  rema- 
rier. 


Ainsi,  suivant  moi,  le  marioxe  était  <1 , 

les  époux  se  sont  rapprochés,  lu  ne  se  sont  pu 
remariés.  Dans  l'bypotbéâe  de  la  commiaBien,  on 
donne,  dés  aujoura'hui,  à lasimple déclaration,  le 
droit  de  faire  revivre  le  mariage  qui,  aux  lermei 
de  la  loi,  avait  été  anéanti  pour  loujonra. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  proposition  de  la 
commission  reposa  sur  une  erreur,  et  qu'il  aorait 
fallu  d'abord  présenter  l'abobtion  de  l'article 
29b  du  Gode  civil,  qui  défend  aux  époux  divorcéi 
de  se  réunir.  De  cette  manière^  voua  n'aunn  plus 
besoin  d'admettre  la  disposition  de  la  commis- 
sion, et  les  époux  divorcés  pourront  w  remft- 
rier. 

Devei-vons  admettre  celte  abolition?  Pour 
moi,  j'en  alla  conviction  intime.  L'arUcte 295,  ea 
interdisant  aux  divorcés  le  droit  de  se  rëantr, 
avait  pour  but  de  rendre  les  éponx  plus  diflldles 
à  faire  prononcer  le  divorce,  de  readre  plus  rare 
par  la  snlle  la  dissolution  du  mariage.  Selon  moi, 
le  législateur,  en  adoptant  l'article  Z95,  a  été  ma 
par  un  faux  motif  ;  je  ne  crois  pas  que  la  défense 
faite  à  des  époux  qui  sont  an  moment  de  hlre 
prononcer  le  divorce,  de  se  réunir  plna  tard, 
puisse  les  empécber  de  divorcer;  car,  de  même 

Sue  lorsqu'on  contracte  un  mariage,  on  croit  le 
dire  à  toujours,  de  même,  quand  on  divorce,  on 
croit  divorcer  à  loujonrs. 

Ainsi,  il  me  seniole  que  les  motlb  qnl  ont  dé- 
terminé l'article  295  n'existent  pas,  et  qu'il  hnt 
abolir  cette  dUposition.  Ce  qne  Ton  doit  désirer, 
c'est  que  la  paix  renaisse  parmi  les  épouXi  moins 
encore  dans  leur  intérêt  que  dans  l'iat^t  des 
enfants. 

Si  vous  adoptes  l'abrogation  pnra  et  simple  de 
l'article  295,  nons  n'avons  pas  besoin  d'anoptrr 
la  disposition  de  l'article  4  de  la  commission, 
qui  véritablement,  consacre  un  principe  contraire 
a  ceux  qui  ont  été  professés  Jusqu'à  présent; 
c'est-à-dire  le  droit  de  faire  revivre  le  mariage, 
lorsque  la  loi  interdit  tonte  réunion  après  le  di- 
vorce. 

Voyi*!  d'ailleurs  la  différence  que  vous  mettrtei 
entre  les  divorcés  avant  U  loi  de  1816  et  ceui 
qui  divorceront  à  l'avenir.  Les  premiers  pour- 
ront renoncer  à  leur  divorce  ;  ils  pourront  se  re- 
marier, et  ceux  qui  divorceront  aujourd'hui  ne 
pourront  pins  se  remarier!  Je  ne  saurais  m'ex- 
pllquer  la  raison  de  cette  différence. 

Gt^tte  contradiction  ne  pourra  cesser  que  par 
la  suppression  de  l'ariicle  4,  en  même  temps 
que  vous  adopteriei  le  principe  très  moral,  tret 
intéressant  pourles  enfants,  de  laisser  aux  époux 
qui  ont  divorcé  le  droit  de  se  réunir. 

M.  <l«  Scboaea.  Je  viens  défendre  l'article  4 
qui  vous  est  présenté  par  votre  commission,  et 
je  vais  expliquer  à  la  Chambre  qnel  a  été  le  mo- 
tif qui  a  engagé  votre  commission  à  vons  le  pré- 
senter. 

C'est  un  fait  qui  est  constant  et  tellement 
constant  que  dans  les  archives  de  cette  Chambre 
il  existe  une  foule  de  pétitions  qui  avalent  pour 
objet,  précisément  dans  le  cas  où  le  divorce 
était  aboli,  d'accorder  aux  époux  divorcés  qni 
désiraient  se  réunir,  lette  faculté  qui  leur  était 
dénit'C  par  le  silence  de  la  loi  et  par  la  jurisjira- 
dence. 

Je  tiens  dans  les  mains  une  consnlttiiou  gai 
a  été  faite  par  les  plus  bablles  avocats  dai  dif- 
férents barreaux  de  France,  qui  était  Jointe  k 
l'appui  d'ane  de  ces  demandes,  nonr  obtenir  de 
la  Gtiambre  nn  projet  de  loi  à  cet  égard. 

B[EectiTenient,Gea  rfcltmaUou  ont  oblMB  u 
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projet  de  Joi  qui  u^a  point  été  converti  en  loi  ; 
mais  le  7  décembre  1816  un  projet  de  loi,  relatif 
aux  efTetsde  Tabroffation  du  divorce,  fut  porté  à 
la  Chambre  des  pairs.  Il  fut  adopté  à  la  Chambre 
des  députés  le  2d  du  même  mois. 

La  clôture  de  la  Chambre  des  députés  étant  in- 
tervenue peu  de  temps  après,  ce  projet  est  resté 
sans  aucune  espèce  de  suite. 

L'article  2  de  ce  projet  était  ainsi  conçu  : 

u  Les  conjoints  dont  le  divorce  a  été  prononcé, 
et  qui  ne  sont  point  engagés  dans  un  autre 
mariage,  pourront  se  réunir  à  leur  commun 
époux. » 

Voilà  quelle  était  la  volonté  du  législateur, 
volonté  restée  impuissante  Tante  de  sanction. 

Qu'est-ce  que  la  commission  a  voulu?  Elle  a 
voulu  que  les  époux  ne  fussent  pas  trompés  par 
la  législation,  et  puisque  le  principe  de  rindis- 
solubilité  absolue  du  mariage  avait  prévalu,  elle 
a  voulu  que  la  législation,  qui  avait  rétabli  ce 
principe^  eût  son  entier  eifet  a  Tégard  des  époux 
qui  avaient  devancé  la  Banction  de  la  loi;  elle 
a  voulu,  dans  un  svstème  tout  à  fait  moral,  di- 
minuer le  nombre  des  enfants  qui  seraient  con- 
sidérés comme  n^ayant  pas  de  père  ;  en  consé- 
quence, elle  a  proposé  un  article  qui  autorise  la 
réunion  légale  des  époux,  et  la  reconnaissance 
des  enfants  ;  c'est  dans  ce  but  que  Tarticle  que 
vous  discutez  a  été  présenté,  et  je  vote  en  sa 
faveur. 

M.  le  Président.  M.  de  Vatimesnil  a  la  parole. 

M.  de  Watimesiill.  Je  dois  parler  dans  le 
même  sens. 

fit.  Baveux.  iM.  Persil  est  conséquent  avec  lui- 
même  quand,  d'une  part,  il  demande  la  suppres- 
sion derarticle4  de  la  commission,  et  que,  d'autre 
eart,  il  demande  l'abrogation  de  l'article  295  du 
ode  civil. 

Il  faut  que  la  Chambre  se  fixe  bien  sur  la  dis- 
semblance gui  existe  entre  ces  articles. 

L'article  295  du  Gode  civil  prohibe  la  réunion 
des  époux  divorcés.  L'article  4  de  la  commission 
contient,  en  faveur  des  époux  divorcés  avant  la 
loi  de  1816,  une  disposition  contraire  à  l'arti- 
cle 295. 

Suivant  M.  Persil,  l'article  295  devrait  dispa- 
rattreduCode,etronn'empécheraitplu9lesépouX| 
qui  ont  obtenu  le  divorce,  de  se  réunir.  Notre 
honorable  collègue  en  donne  des  raisons  qui, 
je  l'avoue,  ne  me  satisfont  nullement. 

Il  me  suffira  de  vous  dire,  pour  la  justification 
du  Gode  civil,  que  quand  il  a  admis  le  divorce, 
il  n'a  pas  voulu  que  ce  fût  un  acte  illusoire,  que 
les  parties  pussent  se  quitter  et  se  reprendre  à 
volonté.  Le  Code  civil  a  voulu  que  le  divorce  fût 
un  acte  sérieux,  contre  lequel  on  ne  pût  revenir 
au  bout  de  8  jours,  d'un  an  et  même  de  10  ans. 
Voilà  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  ; 
il  n'a  pas  voulu  que  le  divorce  fût  à  la  merci  et 
à  la  pure  discrétion  des  parties. 

Sous  ce  rapport  donc,  et  indépendamment 
d'autres  motifs  que  Ton  pourrait  déduire,  celui- 
là  seul  me  semble  évident  pour  justifier  l'arti- 
cle 295  du  Code,  et  en  maintenir  la  conservation. 

Reste  donc  l'article  4  de  la  commis3io:i.  Evi- 
demment il  consacre  la  rébellion  à  l'article  295, 
et  la  loi  nouvelle,  en  admettant  cette  disposition, 
semblerait  reconnaître  qu'on  a  bien  fait  de  bra- 
ver la  loi  ancienne. 

Je  crois  qu'on  doit  supprimer  l'article  4  de  la 
commission,  tout  en  maintenant  l'article  295  du 
Code  civil. 

H.  de  VatbBeettlI.  Si,  comme  le  demande 

T.  LXXU. 


M.  Persil,  on  devait  abroger  l'article  295,  c'est-à- 
dire,  en  thèse  générale,  permettre  aux  époux  di- 
vorcés de  se  réunir,  il  est  certain  que  l'article  4 
de  la  commission  serait  inutile;  mais  je  pense, 
comme  Thonorable  préopinant,  que,  dans  le  sys- 
tème du  divorce,  l'article  295  ne  peut  pas  être 
retranché  du  Gode  civil. 

Je  pense,  comme  Ta  très  bien  dit  l'honorable 
M.  Bavoux,  que  le  divorce  ne  peut  pas  être  un  jeu, 
une  combinaison  entre  les  époux;  il  faut  que 
ce  soit  chose  sérieuse  et  faite  avec  la  certitude 
de  ne  pouvoir  se  réunir. 

Il  y  a  eu  une  époque  où  le  divorce,  vous  le 
savez,  a  été  concerté  entre  les  époux  :  c'est  celle 
de  l'émigration.  Eh  bieni  il  peut  survenir  des 
circonstances  où  des  époux  trouveront  un  inté- 
rêt matériel  à  faire  cesser  leur  union,  et  adop- 
ter, par  combitiaison,  le  divorce  momentané. 
Cela  aurait  lieu  si  l'article  295  n'existait  pas; 
mais  le  Code  civil  n'a  pas  voulu  laisser  cette 
faculté.  C'est  une  pensée  morale,  et,  dans  le  svs- 
tème du  divorce,  je  crois  qu'on  doit  maintenir 
cette  disposition. 

Je  suis  donc  sur  ce  point  de  l'avis  de  l'hono- 
rable M.  Bavoux  ;  mais  je  n'en  pense  pas  moins 
qu'il  faut,    comme  disposition   transitoire,  et 


mettre  aux  époux  placés  dans  cette  position  par- 
ticulière de  se  réunir. 

Pourquoi  cela?  La  loi  de  1816  s'était  bornée  à 
abolir  le  divorce;  elle  n'avait  pas  dit  que  les 
effets  du  divorce,  pour  le  passé,  cesseraient 
d'avoir  lieu.  Comme  en  principe  les  lois  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif,  les  jurisconsultes  ont  dit 
que  les  effets  du  divorce,  pour  le  passé,  devaient 
subsister;  et  en  conséquence  la  prohibition  faite 
aux  époux  de  se  réunir,  par  l'article  295,  a  con- 
tinué d'exister. 

C'est  là  ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  Persil, 
qui  croyait  que,  par  la  force  seule  de  la  loi  de 
1816>  les  époux  avaient  été  autorisés  à  se  rema- 
rier. La  loi  de  1816  n'aurait  pu  avoir  cet  effet 
qu'en  ayant,  par  cela  même,  ua  effet  rétroactif 
et  la  preuve  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  c'est 
qu'un  projet  de  loi  qui  fut  considéré  dans  le 
public  comme  la  conséquence  de  la  loi  de  1816 
rut  présenté.  Il  avait  pour  objet  de  permettre  aux 
époux  précéiemment  divorces  de  se  réunir,  et  de 
leur  défendre  de  se  marier  à  d'autres. 

Il  en  est  résulté  que  des  époux,  dans  la  pré- 
voyance d'une  loi  qu'on  considérait  comme  le 
corollaire  de  la  loi  de  1816,  se  sont  réunis  de 
bonne  foi  :  des  enfants  sont  nés  par  suite  de  ce 
rapprochement.  Vous  jetteriez  donc  une  grande 
perturbation  dans  les  familles  si  vous  n'introdui- 
siez pas  dans  la  loi  une  disposition  qui  permit  à 
ces  époux  de  se  réunir,  non  pour  déroger,  en 
thèse  Générale,  aux  dispositions  de  l'article  295 
d  1  Gode  civil,  mais  bien  pour  établir  une  excep- 
tion de  circonstance. 

Vous  devez  leur  permettre  de  se  réunir,  parce 
qu'ils  ont  été  de  bonne  foi,  parce  que  des  enfants 
sont  issus  de  leur  raprochemeni,  parce  qu'on 
était  continuellem  *nt  dans  l'expectative  d'une 
loi  qui  devait  développer  le  principe  de  la  loi 
de  1816,  et  qui  n'a  pas  été  faite. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  commission.  Vous 
voyez  que,  d'une  part,  l'article  295  est  fondé  sur 
un  principe  moral  ;  car  il  ne  faut  pas  permettre 
qu'on  se  fasse  un  jeu  du  divorce.  D  un  autre 
côté,  l'exception  transitoire  tout  à  fait  tempj- 
raire,  que  nous  demandons  à  cet  article»  est 
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aussi  une  disposition  morale  et  sociale.  Nous  oe 
disons  pas  que  les  époux  divorcés  pourront  se 
remarier,  mais  qu'ils  pourront  déclarer  que  leur 
divorce  est  noi^-avenu  ;  les  effets  sont  les  mêmes, 
et  il  me  parait  évident  que  l'article  de  la  com- 
mlBsion  aoit  être  admis. 

M.  Persil.  Il  y  a  deux  choses  dans  la  discus- 
sion que  vous  venez  d'entendre  :  la  suppression 
de  l'article  295  du  Gode  civil,  et  le  rejet  de  l'arti- 
cle 4  de  la  commission.  Je  vous  demande  la  per- 
mission de  laisser  de  côté  tout  ce  que  j'ai  dit  sur 
la  disposition  de  Tarticle  295.  Comme  le  faisait 
observer  M.  le  président  au  moment  où  je  des- 
cendais de  la  tribune,  cette  discussion  ne  devra 
avoir  lieu  que  quand  tout  le  projet  de  la  commis- 
sion sera  voté. 

Ainsi,  laissons  de  côté  la  question  de  savoir 
si  les  époux  pourront  se  remarier  ou  non.  Ce 
n'est  point  là  le  sujet  de  la  question  actuelle. 

La  question  que  vous  avez  à  décider  est  rela- 
tive à  Tarticle  4.  Or,  que  veut  l'article  4?  Il 
veut  que  les  époux  divorcés,  conséquemment 
séparés  à  toujours  avant  la  loi  du  8  mai  1816, 
et  qui  se  sont  réunis,  sans  se  marier,  puissent 
aller  devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  s'y  dé- 
sister de  leur  divorce,  c'est-à-dire  se  marier 
d'une  autre  manière. 

Eh  bien  !  j'ai  dit,  et  aucun  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  n'a  répondu  à  cette 
objection,  j'ai  dit  :  Vous  accordez  aux  époux  di- 
vorcés avant  la  loi  du  8  mai  18l6,  une  faculté 
que  vous  n'accorderez  pas  aux  époux  qui  divor- 
ceront en  vertu  de  votre  loi. 

Or,  je  le  demande,  comment  admettre  que 
ceux  divorcés  avant  la  loi  de  1816^  et  séparés  à 
toujours  en  vertu  de  cette  loi,  puissent  revivre 
ensemble,  lorsque  ceux  qui  auront  divorcé  plus 
tard  ne  le  pourront  pas? 

M.  de  Vatimesnil  a  dit  qu*il  fallait  une  dispo- 
sition transitoire;  qu'il  fallait  accorder  quelque 
chose  à  la  réunion  des  époux,  qui  se  serait  opérée 
depuis  la  loi  de  1816.  Mais  il  m'a  semble  que 
M.  de  Vatimesnil  et  les  orateurs  gui  ont  parlé 
dans  le  même  sens  que  lui,  n'étaient  pas  con- 
séquents avec  eux-mêmes^  car  ils  ont  dit  que, 
malgré  l'abolition  du  divorce  par  la  loi  du  8  mai 
181o,  les  époux  ne  pouvaient  se  remarier  ensem- 
ble. Leur  réunion  n'a  donc  été  qu'un  concubi- 
nage; qu'une  liaison  illicite.  Ils  étaient  unis 
sans  mariage,  et  suivant  leur  opinion  même, 
sans  faculté  de  pouvoir  se  remarier  en- 
semble. 

Eh  bien  1  on  dit  :  il  faut  une  disposition  tran- 
sitoire. Si  j'entends  par  disposition  transitoire 
ce  que  les  iuriconsultes  entendent  par  ce  mot,  je 
dois  regarcler  une  disposition  transitoire  comme 
étant  toujours  nécessitée  par  des  droits  acquis 
qu'il  ne  faut  pas  blesser. 

Or,  d'après  la  doctrine  qu'on  vient  de  discuter, 
les  époux  qui,  après  le  divorce,  s'étaient  réunis 
même  sous  la  loi  de  1816.  se  trouvaient  dans  un 
état  de  réunion  illicite;  ils  en  conviennent  tous. 
Gomment  se  ferait-il  donc  que  la  loi  que  vous 
mettez  en  vigueur  aujourdTbui  donnât  à  ces 
époux  le  droit  de  se  remarier  par  une  simple  dé- 
claration devant  l'officier  de  l'état  civil,  alors 
que  la  loi  de  1816  n'avait  pas  accordé  à  ces 
époux  le  droit  de  se  remarier?  Ce  ne  serait  pas 
une  disposition  transitoire,  mais  un  droit  nou*** 
veau  que  vous  consacreriez. 

Si  ces  époux  se  sont  réunis  «pris  la  loi  de 
1816,  cette  réunion  est  illicitei  c'est  na  coq- 
cubinage;  et  les  enfants  qui  ont  pu  .résulter  de 


cette  réunion  doivent  être  considérés  comme  dat 
enfants  naturels. 


m 


Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  et  c'était  cegoL 
'avait  amené  à  parler  de  l'article  295  ^  il  n^y  a 

âu'un  seul  moyen,  dis-je,  de  tout  condUer,  c'eal 
'adopter  l'article  4  tout  en  abrogeant  l'article 
295.  Si  vous  maintenez  cet  article  295,  vous  oe 
pouvez  reconnaître  comme  licites  les  rôaaions 
qui  ont  pu  s'opérer  postérieurement  à  la  loi  de 
1816.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  <Milon  Barrit,  rapporteur,  11  yaid  aoe 

Suestion  de  principe  et  une  question  transitoire, 
a  question  de  principe  est  de  savoir  si  les  époax 
divorcés  auront  la  faculté  de  se  remarier  enseoi- 
ble.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  viennent  de 
dire,  à  cet  égard,  MM.  de  Schonen  et  Vatimesnil. 
Le  divorce  ne  peut  pas  être  un  remède  accideo- 
tel;  c'est  un  remède  extrême  qui  ne  doit  être 
accordé  par  la  loi  que  lorsqu'il  y  a  incompatibi- 
lité profonde  et  permanente  entre  deux  époux. 
Permettre  à  des  époux  divorcés  de  se  réunir,  ce 
serait  permettre,  à  l'aide  du  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  de  feindre  le  divorce  pour 
briser  des  contrais  matrimoniaux  ;  ce  serait  en- 
lever au  divorce  son  caractère  grave  et  perma- 
nent, ce  serait  lui  porter  une  atteinte  profonde. 

Maintenant,  faut-il  faire  une  exception  à  cette 
disposition  de  l'article  295;  en  faveur  des  époux 
qui,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1816,  se  sont  réu- 
nis, après  avoir  été  divorcés,  et  ont  vécu  dans 
une  existence  commune  dont  il  a  pu  naître  des 
enfants? 

Ge  n'est  pas  là  une  thèse  de  droit;  mai^  un  fait 
vous  a  été  signalé  par  une  pétition,  et  cette  pé- 
tition, renvoyée  à  la  commission,  a  fait  sentir  la 
nécessité  de  cette  mesure  transitoire. 

Des  époux  avaient  été  divorcés  avant  la  loi  du 
8  mai  1816.  Depuis  cette  loi,  ils  avaient  vécu  dans 
l'erreur  commune,  si  toutefois  c'est  une  erreur, 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  se  remarier  à  autrui, 

âu'ils  ne  pouvaient  plus  se  réunir  qu'entre  eux. 
n  conséquence,  ils  se  sont  rapprochés.  11  y  a 
eu  des  enfants,  et  ces  époux  vous  ont  demandé 
la  faculté  de  consacrer  légalement  une  union  qui 
était  le  résultat  de  la  pensée  dans  laquelle  ils 
étaient  sur  les  effets  de  la  loi  de  1816. 

Vous  ne  pouvez.  Messieurs,  repousser  leur  de- 
mande; car  il  y  avait  de  leur  part  bonne  foi.  Ils 
ont  vécu  dans  l'erreur  commune,  si  toutefois  il 
y  avait  erreur,  car  c'est  un  grand  point  de  con- 
troverse que  de  décider  si  des  époux  divorcés 
avant  la  loi  de  1816  ont  pu  se  remarier  même  & 
autrui;  c'est  une  question  sur  laquelle  11  y  a  des 
arrêts,  des  consultations  en  sens  contraire,  sur 
laquelle  Tcpinion  des  jurisconsultes  et  des  magis- 
trats est  partagée.  C'est  pour  faire  cesser  cettein- 
certitude  qu'une  loi  qui  n'a  pas  été  panctionnée 
autorisait  les  époux  divorcés  à  se  réunir  et  leur 
défendait  de  se  remarier  à  tout  autre.  Or,  sous 
l'influence  du  projet  de  loi,  des  époux  pleins 
de  bonne  foi  se  sont  réunis,  ils  ont  eu  des  en- 
fants, et  ils  ont  droit  de  vous  demander  la  sanc- 
tion de  leur  nouvelle  union. 

Ge  n'est  qu'une  mesure  transitoire  qui  ne  con- 
cerne que  quelques  individus  très  peu  nom- 
breux, et  qui,  par  conséquent,  ne  peut  avoir  au- 
cune espèce  d'influence  sur  1  avenir  ni  sur  l'en- 
semble de  la  législation. 

En  résumé,  nous  ne  portons  aucune  atteinte  à 
l'article  295  du  Gode  civil;  nous  laissons  saimis- 
ter  dans  tout  son  absolu  la  prohibition  aux  époux 
divorcés  de  se  remarier  entre  eux,  parce  que 
cette  prohibition  est  de  l'esience  du  dimrce» 
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parce  qoa  cette  prohibition  porte  on  caractère 
de  permaneace,  de  gravité  qn  il  faat  bien  ee  gai^ 
der  (l'atiénupr. 

Nona  TOUS  proposons  seulement  iidr  diapoai- 
tion  porefoent  traositoire  en  faTeur  des  époux 
qai,  sous  l'empire  de  la  loi  du  S  mal  1816,  ont 
été  induits  à  croire  que,  ne  pouvant  ee  remarier 
à  aucun  autre,  ils  devaient  se  rapprocher,  et  que 
la  faculté  de  se  remarier  ne  leur  était  plua  lo- 
terdiie. 


quelles  la  loi  doit  toujours  porter  aecours.  Ce 
n'est  d'ailleurs,  je  le  répète,  qn'une  question 
transitoire  qui  ne  peut  avoir  aucune  espèce  tl'in- 
fliience  aur  l'avenir  et  sur  la  loi.  {Aux  voix!  aux 

M.  Salv«rtc.  Messieurs,  on  ne  fait  pas  les  lois 
pour  des  cas  particuliers;  les  loin  doifenl  être  la 
conséquence  rigoureuse  des  principes. 

L'honorable  rapporteur  vient  de  vous  le  dire, 
l'article  295  du  Code  civil  doit  être  maintenu;  et 
j'ajouterai  que  les  personnes  oui,  comme  moi, 
pensent  que  le  divorce  est  un  nesoin  de  la  bo- 
ciéié,  croient  aussi  que  l'imposeibiliié  de  ae  réu- 
nir entre  deux  époux  que  le  divorce  a  séparés 
est  une  épreuve  nécessiiire.  Il  faut,  à  l'instant 
où  l'on  demande  qu'il  soit  permis  de  briser  le 
lien  conjugal,  que  l'on  ait  devant  les  yeux  la 
perspective  que  ce  lien  sera  bri;é  pour  ja- 
mais. 

L'article  4,  que  vous  propose  vot'e  commission, 
aurait  pour  but  de  porter  alteinte  aux  efrdts  de 
I'artide295du  Goiie  civil. 

Pourquoi?  Parce  que  quelqnes  époux  se  sont 
réunis  par  l'effet  de  liur  vi>lonlé,  après  s'être 
sénarés.  II  ne  faut  |ias  conclure  de  ce  fait  parti- 
culier. 

Je  conçois  que  la  loi  vienne  an  secours  de  ceux 
qu'elle  a  induit!>  en  erreur.  Ainsi,  dans  le  temps 
où  une  loi  terrible  prononçait  la  confiscation  des 
biens  des  émieréi",  des  épuux  ont  divorcé  pour 
conserver  les  biens  de  leurs  enfants;  je  conçois 
qu'on  leur  ait  permis  de  se  réunir,  parce  qu'Us 
avaient  été  pour  ainsi  dire  contraint}  an  divorce 
par  la  loi  du  pays. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  ici.  On  appelle 
la  loi  au  secours  de  ceux  qui  voudraient  se  réu- 
nir, et  on  invoque  je  ne  sais  quel  projet  de  loi, 
?|ui  n'a  jamais  eu  Je  sanction  législative,  qui  ne 
ïit  aniorité  nulle  part,  et  qui,  par  conséquent, 
n'a  jamais  pu  avoir  d'action  sur  la  volonté  des 
personnes  qui  l'invoquent  aujourd'hui. 

Le  divorce  avant  élé  prononcé  en  connaissance 
de  cause,  après  l'accomplissement  des  épreuves 
nécessaires,  il  faut  maintenir  le  principe  :  il  est 
afflifieant  que  quelques  personnes  soient  vic- 
times delà  sévi^rité  de  re  principe;  mais  c'est 
elles  seules  qu'elles  doivent  en  accuser,  elles 
ont  persisté  avec  tenarité  dans  la  demande  du 
divorce,  le  divorce  a  été  prononcé,  il  doit  être 
maintenu- 

Je  demande  la  suppression  de  l'article  i.  [Aux 
voix!  aux  voixl) 

M.  Fanre  {Haulei'Al{iat).lQ  propose  de  matire 
à  la  lin  de  l'article  \  les  mots  :  sauf  Ut  droits  des 
tiers,  à  la  place  de  Ceux  :  sauf  les  droiU  des  créan- 
ciers. Cette  expression  sera  plus  générique,  elle 
comprendra  les  légataires  universels,  etc. 

M.  CaanMrUn,  HaU  11  faudrait  aussi  com- 
prendre les  enfanta. 

M.  P«rall.  Vous  voulei  donner  la  légltimlK  & 
des  enfanta  qui  ne  l'ont  pas. 


M.  4MII**  Barr*t,  rapporteur.  Les  lois  ne 
40Qt  pas  des  jugements  ;  nous  n'enlendons  pas 

réffler  tous  les  pointa  de  jurisprudence.  Il  est 
certain  que  tous  les  droits  acquis  sont  réservés  ; 
c'est  un  principe  de  droit  commun  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  mellre  dans  la  loi. 
H.  B«wonx.  Les  droits  acquis  légalement; 
M.  Caonartln.  Je  demande  comment  se  troo- 
veront  respectés  les  droits  acquis  aux  enfante 
légitimes  nés  avant  la  di^^solution  du  mariam. 
Vous  voules  accorder  les  effets  du  mariage  à  la 
réunion  purement  de  Tait  des  époux  après  la  loi 
de  1816;  mais  on  ne  l'a  pas  entendu  ainsi.  Car, 
si  la  loi  du  8  mai  1816  avait  été  considérée 
comme  abolissant  le  divorce  prononcé,  ks  époux 
auraient  pu  seprésenter  devant  l'ofiicier  de  l'état 
civil  pour  y  faire  annuler  leur  divorce  et  refaire 
leur  mariage. 

Les  enfants  qui  sont  nés  depuis  la  prononcia- 
tion du  divorce  sont  nécessairement  des  enfants 
illégitimes;  et  vous  voudriez  cependant,  tout  en 
respectant  les  droits  présentement  acquis,  qu'ils 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  enfants  nés 
pendant  le  mariage? 
Plusieurs  voix  :  C'est  juste  ! 
M.  Caanmrtln.  >'e  peiit-il  arriver,  par 
exemple,  que  des  enfants  nés  avant  la  dissolu- 
tion au  mariage  de  leurs  parents,  ne  soient  eux- 
raèDies  mariés  surla  foi  qu'ils  auraient  part  seuls 
à  la  succession  de  leurs  père  et  mère?  (Bruits.) 

M-  de  Stebonen,  de  $a  place.  Les  atnéa  auront 
l'avantage  de  n'avoir  pas  pour  frères  des  bJltardB 
(mouvements  divers)  et  de  voir  conserver  l'hon- 
neur de  U  famille. 

M.  de  Delleync.  La  disposition  que  l'on  veut 
faire  prévaloir,  aura  pour  effet  de  continuer  des 
b&taras  du  vivani  des  parents  malpré  leur  volonté 
cl  malgré  la  société;  elle  aura  pour  second  effet 
d'empêcher  des  époux  de  sd  réunir  et  de  ne  pas 
nous  présenter  le  spectacle  affligeant  de  ces  divi- 
sions, de  ces  nouveaux  mariages.  Voilà  quels 
seront  les  deux  effets  du  la  loi. 

Je  réponds  par  un  principe  de  loi;  car  il  ne 
faut  pas  seulement  considérer  les  faits.  C'est, 
dit-on,  contrairement  à  la  loi  du  divorce  que  lea 
tnfants  sont  nés,  et  qoe  la  réunion  des  ér>oux 
avait  eu  lieu  précédemment.  Je  crois  trouver  le 
principe  de  cette  réunion  dans  la  lot  de  1816, 
qui  a  proclamé  le  principe  de  l'indissolubilité  du 
lien  conjugal;  dans  la  disposition  de  cette  lot 
qui  dit  que  le  divorce  aéra  remplacé  |iar  la  sépa^ 
ration  de  corps.  Or,  la  loi  de  la  réparation  de 
corps  dit  que  les  époux  pourront  toujours  faire 
cesser  ce  spectacle  afllignanl  pour  la  morale  et 
pour  11  société,  et  se  réunir;  par  une  consé- 
quence nécessaire,  les  é|ioux  divorcés  ne  sont  plus 
co'isidérés  que  comme  réparés  de  corps,  et  a  ce 
titre,  peuvent, aux  termes  du  Code  civil,  se  réunir. 
Cette  loi  a  dit  aux  époux  divorcés  :  Vous  pou- 
vez vous  réunir^  vos  enfants  seront  légitimes  ; 
et  ce  serait  une  immorabilité  profonde  que  de 
réprouver  celte  réunion,  ce  rapprochemenl  si 
désirable,  opéré  sous  le  principu  de  la  loi  de 
1816  qui  déclarait  que  le  mariage  était  indisso- 
luble, que  les  époux  n'étaient  que  séparés  de 
corps,  et  que,  à  ce  titre,  ils  pouvaient  ee  réunir. 
Plusieurs  voix  ;  Bien  I  très  bien  t 
M.  le  Président.  M.  Faure  persiste-t-il  dans 
Eon  amendement? 

U.  F>nre  (Hautei'Alpet).  Oui  :  Je  demude 
qu'on  ajoute  à  l'article  :  ■  sauf  les  droits  des 
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H.  Bnrlbe,  ^arde  det  tceaux.  Quelle  est  la 
portée  du  mot  liert'> 

M.  Faare  [HaulesAlpet).  Il  pent  7  avoir  dea 
donalaireB,  d'autres  intereSBéa.  Le  mot  tiert  em- 
brasse tous  ceun  dont  il  faut  respecter  les  droits. 

H.  de  Sehonen.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 
que  les  enfants  ne  Boat  pss  compris  daos  le  mot 
tiari. 

H.  Faorc  {Havtes-Alpet).  J'entends  si  peu  com- 
prendre les  enfanta  dans  cette  dënominatlon  que 
je  présente  mon  amendement  dans  leur  intérêt. 
(Aax  voixt  aux  voix!) 

M.  Hérilhon.  VoDS  Toyei  ceque  c'est  quede 
s'écarter  des  principes  :  on  tombe  dans  l'obscu- 
rité, et  on  est  en  face  d'une  masse  de  procëB 
dont  il  est  impossible  de  calculer  la  portée. 

Voilà  que  sur  la  question  de  savoir  ce  qne  c'est 
que  ces  créanciers,  ces  tiers,  dont  tout  le  monde 
veut  respecter  les  droite,  on  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'assigner  aux  motsun  sens  exact 
et  précis.  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  mnyen  bien 
simple  de  sortir  d'embarras,  c'est  de  reconnaître 
lux  lois  leur  véritable  empire;  c'est  de  ne  pas  ac- 
corder de  prime  k  l'immoralité;  c'est  de  ne  pas 
venir  déclarer,  du  baut  de  cette  tribune,  qu'on 
a  pu  impunément  et  avec  droit,  violer  la  loi 
depuis  1816. 

De  quoi  s'agit-il?  De  savoir  si  les  individus, 

Îui  étaient  placés  volonlairemenl  sons  l'empire 
a  Code  civil,  qui  avait  été  leur  ressource,  qu'ils 
avaient  invoqué  pour  divorcer,  qui  n'avaient 
demandé  et  accepte  le  divorce  que  bous  l'empire 
d'an  principe  qui  leur  interdisait  de  se  réunir  et 
avoir  dea  enfants  qui,  apréa  avoir  été  des  enfants 
naturels,  deviendraient  des  enfants  légitimes. 

je  dis  que  ce  qu'on  vous  propose  est  au-desBoa 
de  la  puissance  du  législateur,  qne  c'est  un 
eicés  de  pouvoir  qu'aucun  législateur  n'a  jamais 
impunément  tenté. 

On  propose  d'établir  une  dispositioD  rétroac- 
tive qui  enlèvera  aux  enfnnts  nés  avec  le  carac- 
tère d'enfants  naturels,  ce  caractère  qu'ils  ont 
conservé  depuis  1816,  pour  leur  donner  le  carac- 
tère d'enfanU  légitimes.  Voilà  une  rétroactivité 
monslrneuse.  Je  comprends  fort  bien  que  lors- 
qu'il s'agit  de  déterminer  des  droits,  le  législa- 
teur qui  vient  cbanger  une  léRlslation  préexis- 
tante peut  changer  les  condillons  auxquelles 
des  biens  matériels  sont  possôdés;  mais  le  légis- 
lateur n'a  jamais  pu  dire  qu'une  qualité  person- 
nelle existant  depuis  la  naissance  et  en  vertu  de 
lots  antérieures  flans  certains  individus,  qu'une 

Jualité  qui  iesa  accompagnés  pendant  15, 16  ans 
e  leur  vie,  est  effacée  dans  le  passée.  Ce  serait 
Ut  une  monstruosité  Bans  exemple. 

Il  y  e  ici  uoe  grande  et  déplorable  erreur  dans 
laquelle  vous  couret  risque  de  tomber.  On  vous 
dit:  ces  personnes  Be  sont  réunies  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1816,  dans  l'opinion  que  la  loi  le 
leur  permettait.  le  dis,  mol,  qu'ils  ont  eu  tort  de 
voir  dans  la  loi  ce  qui  n'v  était  nus. 

Bn  effet,  h  loi  de  1816  a  bien  aboli  pour 
l'avenir  la  farnlté  de  divorcer,  mais  ia  loi  de 
1816  n'a  pas  pu  changer  l'état  des  peraonnes  qui 
avaient  (fivorcé  sous  l'empire  de  l'article  295. 

La  loi  de  1816  n'a  pas  dit  que  cenx  qui  étaient 
divorcés  n'étaient  plus  divorcéf,  et  qu'ils  poor- 
raient  se  réunir  comme  si  le  divorce  n'e&t  pas 
existé. 

Eli  bien  l  la  loi  de  1816  était  pins  sage  que  ne 
le  serait  la  vAIre,  parce  qne  la  loi  de  1816  a  res- 
peclA  les  faits  passés,  les  actes  consommés,  les 
quidilés  dans  lesiiieilefl  les  penoonea  s'étalent 


trouvées;  et  l'on  voudrait  que  ces  qualité!  ne 
fassent  pas  respectées  par  vous  1 

Enfin  la  loi  de  1SI6  n  a  rien  cbangé  à  la  situa- 
tion des  époux  divorcés,  lia  sont  restés  tels  qu'ils 
étaient;  ils  n'ont  pas  recouvré  une  capadté  que 
l'article  295  leur  avait  enlev ëe,  et  vous  ne  pouvei, 
par  une  Hction  de  droit,  supposer  que  ceux  qui 
ont  désobéi  à  la  loi  ont  usé  d'une  faculté  légale. 

M.  Odilan  Barrot,  rapporteur.  C'est  une 
question  de  bonne  fol  ! 

M.  Hérllhaa.  Il  n'y  a  pas  de  bonne  foi  daoa 
la  violation  de^  lois. 

M.  Tesle.  Sans  doute,  en  général,  tes  lois  ne 
doivent  pas  statuer  pour  des  cas  particuliers,  et 
toute  bonne  loi  doit  être  la  déduction  d'un  priu- 
cipe. 

Mais  une  loi  qui  intervient  sur  l'étal  des  hom- 
mes, doit  nécessaire  ment  renfermer  des  dispo- 
sitions transitoires;  car  enlln  elle  saisit  les  in- 
dividus BU  moment  de  sa  publication  ;  eb  bien  1  ces 
individus  ont  vécu,  ils  ont  formé  dea  rapports 
d'eux  à  d'autres  personnes:  il  faut  bien  nécessai- 
rement que  le  législa  euf  regarde  en  arrière,  et 
pourvoie,  par  des  dispositions  spéciales,  à  tout 
ce  qui  s'est  fait  avant  la  consécration  du  droit 
nouveau. 

Or,  maintenant,  l'article  4  du  projet  de  votre 
commis!^ian  a-t-il  les  inconvénients  qu'on  lui 
suppose?  Ne  peut-il  être  justiilé  par  de  bautes 
cunsidé rations  de  morali;  publique?  Cest  sur 
quoi  il  est  impossible  de  conserver  longtemps 
qu<t]que  incertitude. 

On  vous  a  dit  :  •  L'article  295  du  Code  civil 
avait  porté  aux  époux  divorcés  la  prohibiiion 
absolue  de  contracter  entre  eux  un  nouveau  ma- 
riage ;  et  c'est  BouB  l'empire  de  cette  prohibition 
qu  un  rapprochement  se  serait  fait,  depuis  la  loi 
de  1816,  entre  deux  époux  divorcés,  avant  sa 
promulgation.  Cet  état  n'a  pas  été  l'état  de  ma- 
riage, et  vous  ne  pouvez  pas  conférer  &  ce  fait 
les  conséquences  d'une  union  légitime.  ■ 

Mais  on  perd  de  vue  que  l'article  4,  que  voua 
propose  votre  commission,  ne  statue  que  sur  les 
faits  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  loi  de  1816,  et 

au'il  ne  porte  aucune  atteinte  k  l'arllcie  295  du 
ode  civil,  qu'il  en  est  au  contraire  la  confirma- 
tion; car  il  n'y  a  pas  d'exception  qui  n'ait  pour 
effet  de  reconnaître  la  règle. 

Bt  remarquez  d'ailleurs  que  les  cas  auxquels 
l'article  4  serait  applicable  Fe  seraient  passés 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1816,  alors  que  l'auto- 
rité de  l'article  295  du  Code  civil  était  ébranlée, 
et  gu'il  y  avait  été  porté  atteinte  par  la  loi  de  1816, 
qui  avait  abuli  le  divorce.  Di'^s  ce  moment  il  a  été 
permis  de  douter  s'il  était  possible  aux  époux  di- 
vorcés de  se  réunir  entre  eux  par  un  nouveau 
mariage. 

Et  remarques  encore  que  la  loi  de  1816  n'avait 
fait  que  poser  le  principe  dont  une  loi  postérieure 
devait  régler  l'application.  Un  projet  de  loi  avait 
été  présentée  ce  sujet  à  laChamnre  des  pairs, 
qui  donnait  aux  époux  divorcés  l'aitlorisation  de 
contracter  mariage  entre  eux;  ce  projet  n'avait 
pas  été  H'jeté,  il  avait  été  seulement  suspendu, 
parce  que  les  travaux  de  la  Chambre  des  députés 
nelui  avaient  pas  permis  de  s'en  occuper. 

Et  maintenant,  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
valoir  une  considération  importante. 

Il  faut  faire  état  de  l'opinion  qui  s'est  mani- 
festée en  1816  à  l'époque  de  l'abrogation  dn  di- 
vorce; il  faut  faire  état  de  cette  sorte  de  violence 
morale  gui  a  été  exercée  sur  les  épooz  divorcée; 
il  bot  (aire  état  de  leur  condition  an  miUeo  de 
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la  société,  comment  fis  étaient  tub,  combien  de 
carrières  leur  étaient  lerraées  et  co[Dt)ien  ils 
B'étalent  trouvés  dans  la  néceteité,  pour  leur 
propre  intérêt  et  relui  de  leurs  enrants,  de  Taire 
cesser  ce  diTorce,  qui  était  frappé  de  réproba- 
tion. 

Ce  sont  tons  ces  motifs  qui  me  fmt  conceroir 
larétiniOQ  de  fait,  depuis  la  loi  de  1816,  d'époux 
dont  le  divorceavaitété  prononcé  avant  cette  loi. 

Il  faut  tenir  compte  des  circonstances  i  il  est 
des  sllualions  auxquelles  le  lëfcislateur  ne  peut 
s'empécber  de  compatir;  il  Tant  alors  qu'il 
prenne  les  faits  tels  qu'ils  existent. 

Quelles  sont  les  convenances  blessées  par  l'a- 
doption de  l'article?  C'est  une  dispOMtion  pure- 
ment transitoire  gui  a  pour  objet  de  donner  aux 
enfants  nés  depuis  !e  divorce  les  mômes  droits 
qu'à  ceux  nés  pendant  le  mariage,  et,  je  le  de- 
naande,  ces  derniers  a?aient-ilB  quelques  droits  à 
exercer  sur  les  biens  de  leurs  parents  du  vivant 
de  ces  derniers? 

Bnflo,  je  dirai  avec  H.  de  Schonen,  nue  l'article 
en  discussion  a  pour  but  de  légitimer  des  enfïints 
qui  sont  nés  dans  l'état  constant  et  public,  non 
pas  de  mariage,  mais  de  cohaliitation. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  l'article. 

U.  le  Préaldeal.  Je  vais  mettre  aux  voiit 
l'amendement  de  M.  Faure;  it  consiste  à  rempla- 
cer le  mot  créanciers  par  le  mot  tiers. 

M.  (Mll*n  B«Pr«l,  rapporteur.  11  y  a  quelques 
inconvénients  à  employer  le  mot  tieri;  on  pour- 
raitl'appliqueraux  donataires,  aux  enfants  d'un 
précédent  mariage.etcelaponrrai  t  donner  tien  àde 
graves  diflicutlés;  le  mot  créanciect  vaudrait  beau- 
coup mieux. 

M.  Faars  {Haulet-Alpet).  Je  persiste  à  penser 

3 ne  le  mot  lieri  est  préférable,  parce  qu'indépen- 
ammenl  des  créanciers,  il  y  a  ii 'au très  droits  qui 
doivent  être  respectés;  nar  exemple,  ceux  des 
enfants  qui  ont,  conformément  à  la  loi,  reçu  la 
moitié  de  leur  bien.  Il  peut  aussi  y  avoir  desdn- 
nations  entre  vifs.  11  est  important  de  ne  pas 
bouleverser  tous  les  droits  acquis,  puisque  l'on  lait 
céder  un  principe  &  des  considérations  morales. 
M.  Mërilhon.  La  Chambre  remarquera  sans 
doute  que  la  di'  position  que  nous  discutons  eaid 'une 
très  haute  importance,carelle  a  pour  objet  déporter 
ledésordre  dans  les  familles,  et  d'dter  des  droits 
acquis...  {Bmili  divers;  interruption).  Certaine- 
ment qu'elle  portera  atteinte  i.  Cet  droits  acquis, 
tiuisqu'elle  a  pour  but  d'dter  un  état  h  ceux  qui 
e  possÈilent,  et  d'en  donner  un  à  ceux  qui  n  en 
avaient  pas,  d'effacer  le  passé,  et  de  nier  un  étnt 
de  choses  qui  a  durépendant  16anB;  cela  mérite 
bien,  ie  crois,  qu'on  s'en  occupe  sérieusement, 

le  dois  répondre  un  motàcetiua  ditU.  Teste. 
U  a  tiré  un  grand  parti  d'un  projet  de  loi  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs,  il  y  a  quelques  années, 
mais  qui  n'est  pas  arrive  â  (In.Ctite  loi  avait  pour 
objet  d'auloriser  ou  de  forcer  la  réunion  des  époux 
divorcés  précédemment. 

H.  CharaHaale.  D'autoriser,  et  de  défendre 
le  mariage  avec  d'autres. 

M.  Hérllh».  Cette  loi  forçait...  Bh  bien  1  je 
m'empare  à  mon  lourde  cette  citation,  etje  l'oppose 
à  ceux  qui  prétendent  que  l'autorisation  n'était 
paa  nécessaire  ;  j'ai  poïe  comme  principe  certain 
que  l'article  395  du  Code  civil,  suus  l'empire  du- 
quel avaient  en  lieu  tous  les  divorces  Josqu'Jt  la 
loi  de  1816,  régissait  les  personnes  divorcées 
même  bon  la  loi  ae  1816.  Remarques  que  s)  cette 
proposition  est  jnste,  votre  loi  ne  peot  ètreidop- 


croire  à  la  possibilité  de  se  réunir.  Hais  I 
même  dont  on  a  parlé,  la  loi  qui  devait  sanction- 
ner à  lenr  profit  cette  faculle,  prouve  par  elle- 
même  qa'il  fallait  une  loi  pour  changer  ce  qnl 
existait,  c'est-à-dire  la  prohibition  portée  par 
l'article  295  du  Code  civil. 


H.  Odllan  Barrot.  Voua  êtes  dans  l'erreur. 

H.  Hérilliaa.  l'ai  nn  mot  à  dire  sur  l'amen- 
dement de  M.  Faure.  Il  a  pour  objet  d'opposer  une 
digue  à  la  subversion  que  vous  propose  la  com- 
mission. Vous  voulez  sans  doute  respecter  les 
droits  des  tiers.  C'est  ce  que  les  législateurs  do 
tons  les  temps  ont  entendu. 

Il  est  donc  nécessaire  que  vous  iotroduisleE,  & 
cOléd'une  disposition  révolutionnaire  en  législa- 
tion, qui  subvertit  le  passé,  une  digue,  une  dis- 
position limitative  qui  ét:iblisse  en  faveur  des 
tiers  une  espèce  de  protection  sans  laquelle  les 
donations,  les  testaments,  les  coniratsde  mariage, 
tons  les  contratsen  général,  peuvent  ëtresabver- 
tis,  gr&ce  à  votre  système  de  rétroactivité. 

M.  041I«H  Barrât,  rap/forfeur.  La  question  pa- 
rait épuisée  sur  le  fond  de  l'amendement.  La 
Chambre  ne  se  laissera  pas  abuser  par  des  mots  : 
ces  expressions  de  monstruosités,  de  dispositions 
révolutionnaires  en  législation,  ne  déplacent  en 
aucune  manière  la  question  ;  ils  ne  changent  rien 
&  la  position  d'époux  réunis  sous  la  foi  de  la  lé- 
gislation existante,  par  suite  d'une  erreur  com- 
mune, si  vous  voulez,  mais  au  moins  avec  une 
parfaite  bonne  fol.  (Dinégalion.) 

Puisqu'il  y  a  contestation  sur  ce  point,  je  dirai 
que  j'ai  vu  plus  de  20  consultalions  d'époux  di- 
vorcés avant  la  loi  de  1816,  par  lesquelles  il  a  été 
décidé  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se  remarier. 

Plutieun  voix  .-  Bti  bien  ! 

M.  Odilon  Barr*l,  rapporteur.  Bb  bieni  s'ils 
ne  pouvaient  se  remarier  a  d'antres,  il  en  résulte 
que  le  divorce  était  muJiilé  quant  &  ses  effets 
légaux  à  leur  éeard. 

La  loi  de  181d  n'a  fait  que  proclamer  le  prin- 
cipe. Dan^<  la  discussion  de  cette  loi  on  promettait 
une  loi  réglementaire,  une  loi  organique,  qui  de- 
vait réglirr  tes  effets  du  principe.  C'est  cette  loi 
interprétative,  réglementaire,  qui  a  été  portée  & 
la  Chambre  des  pairs  et  qui  n'a  pas  eu  de  suite  : 
cette  loi  était  toute  empreinte  de  la  pensée  de 
1816.  Je  vais  en  mettre  ie  texte  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  : 

c  Les  conjoints  dont  le  divorce  a  été  prononcé 
et  qui  ne  sont  pas  engagés  dans  un  autre  mariage 
pourront  se  reunir  a  leur  premier  époux.  Tout 
autre  mariage  leur  est  fnf^rfiif  jusqu'après  le  dé- 
cès de  l'un  d'eux.  ■ 

Bh  bien  I  c'est  cette  loi  qui  avait  été  annoncée 
comme  devant  régler  ies  effets  du  divorce,  c'est 
cette  loi  qui  avait  été  portée  a  la  Cbambre  des 
pairs  et  qui  avait  eu  la  sanction  d'un  des  pou- 
voirs de  l'Etat.  Qui  a  pu  amener  les  époux  divorcés 
avant  la  loi  de  1816  a  se  réunir?  lis  ont  cru  qu'ils 
ne  pouvaient  se  remarier  à  d'autres;  et,  lorsque, 
dans  cette  idée,  ils  se  sont  réunis,  vous  viendrei 
dire  que  cette  réunion  n'est  pas  bonne;  vous  as- 
fimileriet  k  des  bâtards  les  enfanis  qui  seraient 
résultés  de  cette  réunion;  vous  désheriteriei  les 
antres  entants,  vous  leur  enlëveriei  l'avantage  de 
lalëgiUmltél 

C'est  cela  qai  me  parait  surtout  une  immoralité 
et  une  injustice  profonde.  G'e^t  pour  remédier  k 
cette  Injaattce  profonde  pour  les  cas,  qoolqae  tria 
rares,  qui  méritent  l'ioterrention  de  la  loi,  que  la 
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proposition  de  votre  commisBion  toos  a  été  pré- 
sentée. 

Quant  &  l'amendement  qui  tendrait  k  aubatitaer 
le  mot  tiers  k  celui  CTéaneieri,  je  dirai  que  je 
verrais  quelque  inconvénient  k  me  servir  de  l'une 
ou  de  l'autre  expreaBion.  Si  voua  voua  aerviei  du 
mot  eréanden,  il  fierait  possible  qu'on  en  escipjkt 
pour  soustraire  à  l'action  de  la  loi  les  droits  de 
donataires,  d'acquéreurs,  qui  cependant  ne  doi- 
vent pas  éire  atteints  par  la  nouvelle  lof. 

O'uD  autre  cdté,  «i  vous  vous  servies  du  mot 
tiert,  il  pourrait  donner  lieu  à  diverses  interpré- 
tations, relativement  aus  donations  faites  aux 
enTanta  du  premier  mariage,  ou  plutôt  delà  pre- 
mière époque  de  mariage,  alors  quo  cependant 
leurs  droits  sont  éventuels  et  Eubordonnéa  au 
dette  des  auteurs  rommuna. 

C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  qu'il 
meiemble  beaucoup  plus  safie  de  se  renfermer 
dans  le  droit  commun,  et  de  dire  :  tauf  lei  iroitt 
des  créanciers.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

U.  Bartiie,  garde  des  sceaux.  Cette  question 
est  extrêmement  grave.  Il  est  certain  que,  aous 
l'empire  dn  Gode  civil,  par  cela  seul  C[ue  le  di- 
vorce était  prononcé,  un  second  mariage  entre 
lea  mêmes  individus  était  impossible. 

Il  est  certain  que  le  projet  de  loi  de  1816  vou- 
lut cbanger  cet  état  de  choses;  cependant,  je 
doia  dire  qu'en  réalité,  malgré  ce  projet,  quoi- 

Su'on  eiiteu  la  pensée  d'interdire  le  mariage  des 
j)oux  divorcés  avec  d'autres  individus,  la  ques- 
tion posëi'  devant  les  tribunaux,  notamment  de- 
vant le  tribunal  de  Paris,  fut  décidée  en  ce  sens  ; 
que  le  Code  civil  avait  conservé  toute  sa  force 
pour  le  passé;  que  le  projet  de  1S16  n'avait  pu 
rétroagir,  ce  projet  n'ayant  pus  été  converti  en 
loi.  Voilà  ce  qui  était  incontestable. 

On  vous  a  parlé  de  consuliations  :  je  suis  con- 
vaincu que  l'honorable  jurisconsulte  que  vous 
venez  d  entendre  ue  partageait  pas  cette  opi- 
nion. 

M.  pdIloB  Barrol,  rapporleur.  C'est  vrai  I 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  El  qu'il  était 
d'une  opiniun  conlorme  à  celle  que  je  viens 
d'énoncer;  c'est lue  la  loi  de  1816  n'avait  pas  pu 
avoir  pour  résultat  d'annuler  les  efTets  d'une  Jé- 
f;;iBlatiiin  antérieure,  et  de  rétrograder  sur  l'ar- 
ticle 295.  Par  cnnséquent  les  divorces  existants 
avant  la  lui  de  1816  avaient  conservé  tout  leur 
caractère;  te  mariage  élaitrompu  quels  que  fus- 
sent les  scrupules  qu'ait  pu  réveiller  la  loi  de 
1816  dans  la  conscience  des  divorcés  sous  l'em- 
pire ilu  Code  civil;  cela  est  inconleatable. 

De  Quoi  s'agit-il  ?  l^es  consciences  ébranlées 
par  la  loi  ont  pu  être  portées  à  se  réanir,  et  de 
celte  réunion  naître  aea  enfanls;  c'est  cet  état 


tlcle  29â  du  Code  civil,  qui  ne  permet  paa  aux 
époux  divorcés  de  ee  remarier,  parce  qu'on  n'a 
pas  voulu  que  le  mariante  fbt  un  jeu,  et  qu'on 
pu  brider  et  renouer  à  volonté  le  lien  conjuRal. 
Voua  exigez  pour  reconnaître  cette  réunion 
que  les  époux  déclarent  qu'ils  se  sont  réunis  de- 

Eaia  la  loi  del816,  temps  pendant   lequel   Tar- 
de 395  du  Code  civil   était  censé  avoir  cessé 
d'exister. 

J'en  appelle  à  vos  consciences  ;  c'est  t'iboli- 
tlon  entière  de  l'article  295  qa'oa  vous  pro- 
pose. 

Si  des  individus  ee  présantent  et  déclarent 
(|Q'll8  se  sont  rapprochés,  qnlienr  oont«iten  es 
npproehenMntî  Faadn-ul  qna  l'ofBdw.dtl'é- 


tat  civil  fasse  faire  une  enquAte?  Accor<larei- 
vous  aux  liers  le  droit  de  contester?  VoiU  des 
questions  graves  qui  mérileut  toute  votre  Kttea 
tien. 

Maia  quelle  que  soit  votre  pensée  nr  lea  qoa»' 
tion^  qui  viennent  de  s'élever,  je  crois  que  voui 
devez  ménager  tous  les  iutérAtgdes  tiers;  le  mot 
créanciers  n'est  pas  aaset  étendu,  et  j'appuie  la 
snbstilution  du  mol  tiers. 

Faites  attention  aussi  qu'il  s'agit  encore  des 
donataires.  Supposez  qa'un  individu  divorcé  ait 
fait  une  donation  ;  par  cela  seul  qu'il  ae  sera 
réuni  et  que  dee  entants  seront  oâdeca  rap- 

[irochement,  admetlrez-vous  que  ce  fait  anauls 
a  donation  T  Ces  questions  pourront  se  présen- 
ter, il  faut  donc  y  réfléchir  sérieusement.  (i«x 
voix  I  aux  voix  !) 

H.  le  Président.  H.  Laurence  demande  la 
parole. 

M.  Lanrenee.  Si  les  époux  divorcAs,  qui  Se 
sont  réunis  depuis  la  loi  de  1816,  avaient  puisé 
ce  droit  dans  une  loi  antérieure,  la  diipositiou 
de  l'article  4  que  vous  propose  votre  Lummis- 
sion  serait  complètement  inutile. 

C'est  précisément  parce  que  cet  état  des  époux 
était  exira-légal,  et  que  la  position  des  eniants 
qui  ont  pu  provenir  de  cette  réunion  extra-légale 
mériiait  d'âtre  prise  en  considération,  qna  la 
commission  s'en  est  occupée. 

Ainsi,  tous  lea  raifoonemenls  qu'on  ■  faits 
pour  prouvfr  que  les  époux  avaient  eu  tort  de  se 
réunir,  qu'ils  avalent,  eu  tort,  l'un  d'être  père, 
l'aulre  d'avoir  les  honneut-s  de  la  maternité;  lout 
cela  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  la  société 
a  été  orfensi^e  de  cet  état,  qu'il  y  a  scandale,  et 
qu'il  faut  le  (aire  cesser  :  la  famille  n^a  qu'à  y 
gagner.  Ou  lel  avanlage  l'emporte  de  beaucoup 
sur  la  considération  d'une  mince  diminution  de 

Satrimoîne  pour  le^  enfants  nés  à  la  première 
poque. 

Je  vais  rapprocher  lea  divers  raisonnements 
qui  ont  été  avancés  par  la  commiasion  elle-même, 
ou  par  ceux  qui  s'en  sont  rendus  les  organes. 

D  abord  il  existait  un  préjugé  légal  sur  leqael 
je  n'in.oisierai  pas  davantage;  mais  au  delà  de  ce 
qui  résultait  de  la  loi  de  1816  et  d<  s  projets  ébau- 
chés de  la  législalion,  un  autre  scrupule  existait 
encore,  un  préjugé  iiocial,  auquel  il  était  impos- 
sible de  se  Boiialraire- 

Bt  lorsqu'il  venait  s'y  joindre  un  scrupule  re- 
IIkIiux  qui  tenait  à  honneur  l'indissolubilité  du 
mariage,  auquel  les  énoux  pouvaient  être  soumis, 
peut-un  les  bl&mer  d'avoir  cédé  à  ce  sentiment 
qui  les  avait  portés  plus  tard  à  se  réunir? 

AJDUti'z  &  cette  puissance  de  l'upinion  religieuse 
la  tyrannie  de  l'opinion  souveraine,  dominant 
alors  eu  France,  qui  poursuivait  ceux  qui  demeu- 
raient à  l'étal  de  divorce.  Il  est  vrai  que  la  loi 
projetée,  qui  permettait  cette  réunion,  n'avait  pas 
été  rendue,  et  qu'elle  n'était  qu'ébauchée  ;  mali 
je  délie  qui  que  ce  aoit  de  dire  qu'ils  avaient  mal 
fait  lie  se  rapprocher,  et  de  traiter  de  concabi- 
uage  l'état  dans  lequel  ils  vivaient. 

L'opinion  était  si  puissante,  que  personne  m 
saurait  leur  faire  le  reproche  d'y  avoir  obéi. 
Comment  refuHerait-on  de  reconnaître  i^ea  effets? 
Ce  sont  les  objeU  que  la  législation  doit  rdgler 
aniourd'hui . 

Uaia  on  dit  :  c'est  l'abolition  de  l'article  296  da 
Code  dvll  que  l'on  veut  obtenir.  Nod,  HeHiton; 
il  D'est  entré  dans  la  pensée  d'aDCoa  membre  4a 
la  commissioa  de  faire  da  marisfifl  no  bail  àiofar 
qw  l'oa  pHtdûmdn  «  rawMMr  iKimf  i«t 
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loin  d'BToirTonlnddlruire  la  législalioD  existante, 
la  comminloo  l'aconBacréo  «n  y  dérogeant  poar 
des  eu  ercepiioDuels  dmineoiment  digiiefl  de  fa- 
Tsor. 

Quant  aux  droits  des  tiers,  ils  Ront  respectés  ; 
ce  priacipe  se  ironve  d'ailleure  loujours  consa- 
cré dans  les  lois,  il  le  sera  aussi  dans  la  vAire  : 
les  tribunaux  seront  Juges  des  droits  acquis.  Je 
ne  crois  nultemeut  que  ces  droits  soieat  compro- 
mis quand  tous  les  aurez  remis  en  leurs  mains. 
Aujoard'hai  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
«stsi  profondément  entré  dans  tous  les  esprit^, 

3ufl  je  n'épronve  aucune  crainte  sur  tes  droits 
es  tiers  de  la  pari  des  tribunaux.  Je  vote  en  fa- 
veur de  l'article.  (Aux  voix!  atix  voix!) 

U.  CAlIlard  de  Kerberllii.  Je  demande  la 
parole. 

U.  le  PréBldeal.  Permettei,  MoDSteor  ;  M.  Réa- 
ller-Dumas vient  de  me  remettre  un  autre  amen- 
dement qui  s'applique  au  commencement  de 
l'article,  et  qui  doit  èlre  discuté  avaat  celui  de 
M.  Faure.  Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

■  Il  sera  facultatif  aux  époux  divorcés  avant  la 
loi  de  1816  (le  se  réunir,  dans  le  cas  oil  ils  auraient 
eu  ensemble  des  enfants  depuis  cette  loi.  • 

L'amendement  est-il  appuyé  î  (Son  !  non .') 

H.  Ré«ller-Da>Baa,  de  sa  place.  Mon  amen- 
dement est  uniquement  dans  l'intérêt  des  enfante, 
et  doit  concilier  toutes  les  opinions. 

U.  le  Pr^mldenl.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  Gaillard  de  Hrrberlln.  Je  combats  tous 
les  amendements  qui  vous  sont  proposés,  car  Je 
repousse  la  totalité  de  l'article  4.  Sans  douie,  la 

IiToposiCion  a  son  beau  cété,  eon  cétë  moral  ;  c'est 
ft,  sans  doute,  ce  qui  a  entraîné  les  membres  de 
votre  commission.  Hais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 

3 ne  cette  disposition  porterait  la  perturbation 
ans  une  fonle  de  familles.  Je  ne  veux  point  abu- 
ser de  votre  altentioa . 

Ainsi,  je  ne  viens  pas  relever  ici  tous  las  In- 
convénients graves  qui  en  seraient  la  suite;  mais 
qu'il  me  soit  permis  d'en  signaler  quelques-uns 
aaxquels  on  n'a  pas  songé  jusqu'ici. 

U'abord,  l'article  4  peut  introduire  le  trouble 
dans  beaucoup  de  mariages.  Di-a  enfants  légitimes 
ont  contracté,  depuU  le  divorce  de  leurs  jiére  et 
mère,  des  unioite  avantageuses  à  cause  du  l'ex- 
pEctative  de  posséder  un  jour  toute  la  fortune  de 
ceux-ci.  Tout  k  coup  des  enfants  illégitimes 
viendront  leur  en  enlever  les  trois  quarts. 

U  y  a  plD4.  Vous  savez  que  quand  les  époux 
ont  divorcé  par  consentement  mutuel,  la  moitié 
des  biens  a  été  acquise  &  l'instant  même  ans 
enfants  nés  de  leur  mariage.  Bti  bienl  la  loi  ac- 
tuelle voudra  dépouiller  ces  enfants  de  biens 
dont  ils  jouissent  depuis  '20  ou  ?ô  ans,  de  biens 
dont  ils  ont  pu  disposer  à  leur  tour! 

Enfin,  pour  que  la  disposition  qui  vous  est  pro- 
posée fùi  équitable,  il  faudrait  qu'elle  s'appli- 
qo&t  à  tout  Ifi  enfants  nés  depuis  la  réuniou  des 
époux  divorcés.  Pas  du  tout  :  l'enfant  naturel 
qui  aura  eu  U  bonheur  de  conserver  ses  père  et 
mère  deviendra  légitime,  et  celui  qui  aura  éti! 
assez  malheureux  pour  devenir orphelinou  pour 
perdre  l'un  de  ses  auteurs  restera  bâtard,  puis- 
que la  déclanlion  exigée  par  l'article  4  ne  pourra 
avoir  lieu.  {Aux  wixl  attx  voixl) 

H.  I<e*allhiM(.  Je  demaude  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle k  la  commission;  son  importance  n'a  pas 
M  aaiex  sentle-C  Henlam!  Cttt  inuttU!) 

H.  I«  Préeldwri,  Je  Ttii  mettra  au  Tolx 


l'amendement  de  H.  Faure,  qui  consiste  à  rem- 
placer le  mot  eréaitetert  par  le  mot  (i^ri. 

H.  Laareaee.  Je  crois  devoir  faire  observer 
qae  le  renvoi  k  la  commission  ne  saurait  avoir 
aucun  résultat.  La  question  a  déjà  été  examinée. 

H.  le  Préeldeal.  U  n'est  plus  question  du 
renvoi. 

H.  Odllea  B«pp*t,  rapporteur.  La  commis- 
sion adopte  la  substitution  du  mot  tien,  parce 
qu'elle  espère  que  les  explications  qui  ont  eu  lieu 
à  la  tribune  empêcheront  l'abus  qui  pourrait  être 
fait  de  ce  mot. 

<M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article 
amendé.) 

U.  CBankrtin.  Je  demande  la  parole.  (Kont 
non!  Aux  voUcf  aiu  voLc!)  Je  demande  ce  que 
deviendront  les  enfants  nés  depuis  la  loi  da 
8  mal  1816,  dont  le  père  et  la  mère  seraient 
mortsf 

M.  Odllea  B«pret,  rapporteur.  La  réponse 
n'est  pas  douteuse  ;  elle  est  dans  la  lui.  Il  est 
certain  que  si  les  deux  époux  ne  vivent  plue,  ils 
QG  pourront  déclarer  leur  nouvelle  réunion. 

H.  CanatarllB.  Alors  les  enfants  seront  bâ- 
tards. 

U.  Odilen  Barret,  rapporteur,  l^  loi  ne  peut 
malheureusement  tout  réparer  :  elle  répare  ce 
qui  est  possible;  elle  s'arrête  devant  la  limite  de 
1  impossible.  Malgré  son  vif  dédr,  elle  ne  peut 
légitimer  tous  les  enfants  dann  cette  condition; 
elle  ne  le  peut  que  par  la  déclaration  des  deux 
éponx. 

(L'article  4  amendé  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  une  faible  majorité.) 

M.  lé  l*réeldent.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  5  : 

■  Les  époux  dont  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  mal  1816, 
pourront,  trois  ans  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  sans  aucune  distinction  entre  les 
demandeurs  et  les  défendi-urs,  invoiuer  l'appli- 
cation de  l'article  310  du  Code  civil,  et,  aux  termes 
de  cet  article,  faire  convertir  la  séparation  en 
divorce.  • 

A  la  place  de  cet  article,  M.  Teste,  de  concert 
avec  U.  de  Schonen,  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

'  Art.  5.  Les  époux  entre  lesiiuels  ta  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  sous  l'empire  de  la  loi 
du  8  mai  1816,  pourront,  sans  aui-une  distinc- 
tion entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  lorsque 
trois  ans  seront  écoulés  depuis  leur  séparatiODr 
réclamer  l'application  de  l'article  310  <<u  Code 
civil,  et,  aux  termes  de  cet  article,  faire  convertir 
la  séparation  en  divorce. 

■  Le  défendeur  originaire  ne  pourra  y  mettre 
obstacle  en  consentant  &  faire  cesser  la  sépara- 
tion. 

°  La  hculté  établie  par  l'articte  310  du  Code 
civil  existera  pareillement,  mais  au  proHt  du 
défendeur  seulement,  pour  toutes  les  séiiaratloos 
prononcées  dans  les  3  an?  qui  ont  précédé  la 
publication  de  la  loi  du  8  mai  1816.  > 

H.  Teele.  Husieurs,  le  projet  de  votre  commis- 
sion, dont  vous  avez  adopté  le  principe,  est  un 
retour  &  une  législation  préexlstunte.  11  a  pour 
objet  de  rétablir  des  droits  que  vous  avei  consi- 
dérés comme  n'ayant  pn  être  détruits  sans  one 
sorte  d'atteinte  portée  aux  véritables  Intérêts  de 
la  société. 

D  IkotUen  h  dira  qu'il  est  des  droits  aalériAirs 
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à  celui  que  nous  allons  rétablir.  Dans  le  système 
du  Gode  civil,  le  divorce  était  le  principal  moyen 
de  dissolution  du  mariage,  et  saos  une  sorte  de 
déférence  pour  des  scrupules  religieux,  c*en  eût 
été  Tunique  moyen. 

En  effet,  les  discussions  du  Gode  civil  nous  ont 
anpris  qu'après  avoir  résolu,  après  un  long  et 
sérieux  examen,  que  le  divorce  existerait  dans 
nos  lois,  non  comme  il  était  d'après  la  loi  de  1792, 
mais  entouré  d'autant  de  précautions,  d'autant 
de  garanties  qu'on  peut  raisonnablement  exiger, 
on  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu  d'admettre  paral- 
lèlement la  séparation  de  cot^b;  on  y  répugnait 
invinciblement,  à  cause  des  inconvénients  que 
présente  ce  mode  de  séparation. 

Si  la  séparation  de  corps  a  sur  le  divorce  l'a- 
vantage de  laisser  ouverture  à  un  rapproctiement, 
d'autre  part,  et  sous  le  rapport  de  retat  incertain 
des  époux,  de  l'état  plus  incertain  encore  des 
enfants  qui  pourraient  naître  après  la  séparation, 
et  du  scandale  qui  s'attactierait  au  désaveu  de 
paternité,  la  séparation  de  corps  encourrait  de 
grands  reproches. 

Ainsi,  ce  n*a  été  que  par  respect  pour  les  cons- 
ciences et  pour  les  scrupules  religieux,  que  les 
deux  moyens  ont  été  parallèlement  admis;  et 
toutefois,  le  législateur  a  manifesté  sa  prédilec- 
tion pour  le  divorce. 

G'est  par  suite  de  ces  idées  premières  que  la 
séparation  elle-même  a  été  considérée  dans  le 
système  du  Gode  civil  comme  un  moyen  d'arriver 
au  divorce  après  un  temps  d'épreuve,  et  qu'on  a 
fixé  à  trois  ans. 

Cette  faculté  de  convertir  la  séparation  en 
divorce  n'avait  été  cependant  accordée  par  le 
Gode  qu'à  l'époux  défendeur  à  la  demande  en 
séparation,  par  la  raison  que  l'époux  demandeur, 
ayant  pu  choisir  entre  le  divorce  et  la  séparation 
de  corps,  et  ayant  exercé  cette  option,  était  censé 
avoir  manifesté  l'opinion  de  ne  pas  vouloir  de  la 
séparation. 

Le  demandeur  avait,  de  son  côté,  la  faculté 
d'empêcher  la  conversion  de  la  séparation  de 
corps  en  divorce,  en  renonçant  au  bénéfice  du 
jugement  de  séparation. 

Telle  est  l'économie  de  l'article  310  du  Gode 
civil. 

Votre  commission  a  voulu  rétablir  le  droit  de 
l'article  310,  c'est-à-dire  la  faculté  de  convertir 
la  séparation  de  corps  en  divorce,  et  elle  a  par- 
faitement senti  que,  cette  fois,  la  faculté  de  con- 
version devait  appartenir  à  l'un  et  à  l'autre  époux 
indistinctement,  par  la  raison  que  la  loi  de  1816 
prohibant  le  divorce,  on  ne  pouvait  dire  que  le 
demandeur  en  séparation  avait  manifesté  son 
choix  et  exercé  son  option,  parce  qu'à  cette 
époque  il  n'y  avait  plus  de  divorce,  que  la  sépa- 
ration de  corps  était  seule  ouverte  à  nos  lois. 

Jusque-là  je  suis  d'accord  avec  votre  commis- 
sion; mais  elle  a  Imaginé  que  la  faculté  de  con- 
vertir la  séparation  de  corps  en  divorce,  quelle 
qu'eût  été  la  durée  de  la  séparation  de  corps, 
avait  besoin  d'un  nouveau  temps  d'épreuve,  et 
qu'il  fallait  laisser  écouler  un  intervalle  de  3  ans, 
à  dater  de  la  loi  nouvelle,  pour  que  tant  le  dé- 
fendeur que  le  demandeur,  pussent  requérir  la 
conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce. 

G'est  là  le  point  de  dissidence  entre  la  com- 
mission et  l'auteur  de  l'amendement.  Je  ne  pense 
pas  que  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  commis- 
sion a  exiger  un  nouveau  délai  de  3  ans  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi  soient  de  nature 
a  agir  sur  vos  convictions. 
La  commission  a  cru  trouver,  non  pas  précisé- 


ment un  principe  de  rétroactivité  dans  la  dispo- 
sition qui,  pour  les  époux  séparés  depuis  3  ans, 
amènerait  la  conversion  immédiate  de  la  sépara- 
tion en  divorce,  mais  une  apparence  de  rétroac- 
tivité, et  telle  a  été  son  aversion  pour  ce  vice  le 
plus  odieux  qui  puisse  entacher  une  loi,  qu'elle 
a  exigé  un  nouveau  délai  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Voilà  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  le  rapport  de 
votre  commission. 

11  n'y  a  ni  rétroactivité,  ni  apparence  de  rétroac- 
tivité. Il  n'y  a  pas  de  rétroactivité,  car  qu*eiLi- 
geait  l'article  310?  Une  seule  chose,  que  la  sépa- 
ration de  corps  eût  été  prononcée,  et  que  les 
époux  ne  se  fussent  point  prêtés  à  un  rappro- 
chement pendant  cet  intervalle  :  pour  la  plupart, 
l'épreuve  est  consommée  pour  les  époux  dont  la 
séparation  avait  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi 
du  8  mai  1810:  il  en  est  de  même  des  séparations 
prononcées  depuis  la  loi  de  1816,  car  il  y  a  des 
époux  qui,  depuis  12, 13  et  14  ans,  vivent  en  état 
de  séparation  de  corps. 

Pourquoi  voudrait-on  les  soumettre  à  une 
épreuve  nouvelle?  Ge  serait  rendre  illosoire  votre 
loi,  qui  avait  pour  but  des  unions  nouvelles  et 
la  procréation  de  nouveaux  enfants.  le  suppose 
un  mariage  d'époux  âgés  de  30  ans,  relàcné  en 
1816;  ils  auront  atteint,  quand  notre  loi  sera  pro- 
mulguée, l'âge  de  47  à  48  ans  ;  et  si  vous  exiges 
qu'ils  attendent  3  ans  avant  de  songer  à  de  nou- 
veaux liens,  il  sera  trop  tard,  et  la  société  n'en 
retirera  pas  l'avantage  qu'elle  s'en  promettait.  Il 
faut  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent. 

Le  but  de  l'article  310  du  Gode  civil  a  été  que 
le  divorce  ne  suivit  pas  de  trop  près  la  sépara- 
tion judiciaire  :  il  n  y  a  donc  ni  rétroactivité,  ni 
apparence  de  rétroactivité.  Gependant  cette  ap^ 
parence  de  rétroactivité  existât-elle,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  s'y  arrêter  :  11  est  de  prin- 
cipe éternel  que  la  rétroactivité  est  permise  dans 
la  loi,  lorsque  la  loi  nouvelle  qui  réiroagit  opère 
retour  à  une  loi  ancienne  et  au  droit  commun. 
Je  pourrais,  à  l'aDpui  de  ce  que  j'avance,  vous 
citer  des  lois  nombreuses  qui  ont  rétroagi  dans 
ce  sens,  et  dont  aucune  n'a  été  réputée  vi- 
cieuse. 

J'ai  donc  répondu  suffisamment  à  ce  qu'a  dit 
la  commission. 

Une  autre  considération  a  frappé  votre  com- 
mission; c'est  qu'il  est  possible  et  naturel  de 
croire  que  la  plupart  des  séparations  de  corps, 
prononcées  sous  Pempirede  fa  loi  du  8  mai  1816, 
n'auraient  pas  été  accueillies  par  les  magistrats, 
si  elles  s'étaient  présentées  à  la  justice  sous  la 
forme  de  divorce. 

Gela  est  aisé  à  concevoir,  parce  que  les  magis- 
trats se  prêtent  plus  facilement  à  une  décision 
qui  ne  fait  que  relâcher  le  lien  conjugal  qu'à 
une  décision  qui  le  brise  d'une  manière  tout  à 
fait  irrévocable. 

Reste  une  troisième  objection,  prise  de  ce  que 
si  vous  admettiez  que  ces  conversions  de  ae- 
mandes  en  séparation  en  demandes  en  divorce 
puissent  se  faire  immédiatement  par  tous  les 
époux  séparés  depuis  3  ans,  les  offlciers  de 
l'état  civil  seraient  assaillis  à  la  fois  par  tous 
les  énoux  qui  ont  fait  prononcer  leur  séparation 
depuis  plus  de  3  ans. 

0(1  ne  peut,  Messieurs,  s'arrêter  à  cette  pré- 
somption, parce  que,  d'après  la  loi,  les  causes 
de  Séparation  étaient  les  mêmes  que  celles  du 
divorce,  et  que  le  législateur  ne  doit  pas  se  lais- 
ser dominer  par  la  pensée  que  la  janspmdeDoe 
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se  Boit  écartée  de  la  lettre  et  de  l'eeprlt  de  la 
loi. 

A  qaoi  bon,  répoodrai-je,  ne  pas  réaliser  tout 
de  Buite  aoe  diapoeitiOD  dont  on  reconnaît  les 
bons  effets,  pourquoi  leiaeer  uoe  longue  durée  à 
l'état  d'incertitude  où  la  aéparatîoa  de  corps  va 
laisser  les  époux? 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  :  la  seconde 
parilfl  de  mon  ameadement  est  la  conséqaeoce 
de  la  première.  J'ai  a-ipposé  dea  Béparationa  de 
corps  prononcées  en  Islï,  1814, 181b.  Je  me  suis 
demandé  s'il  esistuil  pour  ces  époux  la  facolté 
établie  par  l'article  310  du  Code  civil. 

La  loi  de  181'i,  en  abolissant  le  divorce,  déSt 
de  piano  l'article  310  dn  Code.  Il  est  dans  les 
principes  de  la  toi  que  voua  faites  de  rendre  aux 
époux  ce  droit;  il  raut  uue  l'époux  demandeur 
retrouve  sous  la  ocuvelle  loi  les  droite  que  la 
loi  de  1816  lui  a  enlevés. 

L'article  310  du  Code  civil  donne  au  demandeur 
la  faculté  de  demander  la  conversion  de  la  sépa- 
raiioii  en  divorce.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute  : 
Et  lauf  la  faculté  accordée  au  demandeur  de  de- 
mander la  réunion.  Je  peraiate  dana  mon  amen- 
dement. 

M.  Canlhler  <!«  Ramlll^.  M.  Teate  vient  de 
TOUS  faire  coanattre  les  motifs  de  sou  amende- 
ment; il  n'y  trouve  aucune  rétroactivité.  Je  viens 
combattre  cet  amendement,  comme  préaentaDt 
une  meaurede  rétroactivité,  et  comme  présentant 
ea  outre  un  grave  incoovéuient. 

Je  dis  qu'il  est  rétroactif;  en  effet,  la  question 
n'a  pas  été  posée  telle  qu'elle  doit  l'être.  M.  Teste 
a  dit  que  la  commisi>iou  avait  eu  l'iateotion  de 
donner  un  nouveau  délai  d'épreuve  aux.  époux 
divorcés  en  vertu  de  la  loi  de  1816  ;  mais  il  ne 
peut  y  avoir  de  nouveau  délai,  puiaque  aoua 
l'empire  de  la  loi  de  1SI6,  il  n'y  avait  paa  de  di- 
vorce. 11  De  pourra  y  avoir  de  divorce  pour  les 
époux  Eéparés  par  la  loi  de  1816,  que  quand 
votre  lot  aéra  promulguée;  il  ne  pourra  y  avoir 
lieu  à  de  nouvelles  épreuves,  pour  arriver  &  ou 
divorce. 

Ainsi,  la  commi^Eiun  en  demandant  aujour- 
d'hui le  rétablissemeul  de  la  loi  du  divorce,  loin 
d'éiablir  des  délais  nouveaux,  ne  fait  que  réta- 
blir lea  conditioog  déjà  établies  dans  la  loi  du 
divorce. 

La  question,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  n'était  pas  celle  qui  vous  avait  été 
posée;  c'est  au  contraire  celle  de  savoir  ti,  en 
rétablissant  le  divorce,  vous  deviez  laisser  aux 
époux  séparés  la  faculté  d'un  délai  qui  ne  pou- 
vait pas  compter  sous  une  législaiioii  qui  ne  leur 
laissait  pas  cette  faculté. 

Maintenant,  il  s'agit  de  prévenir  uoe  foule  de 
demandes  qui  ne  se  termineraient  pas  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  itue  noua  discutons  eu  ce 
momen[.  Laissons  aux  époux  divorcés,  avant  la 
loi  de  1816  le  temps,  la  n  alurité  trt  la  réflexion, 
et  n'imitons  pas  les  législateurs  de  1816,  qui  vou- 
lant poursuivre  le  divorce  dans  tous  ses  effets, 
introduisirent  dans  nos  lois  des  diaposiiiona  ré- 
troactives; évitons  même  l'appareoce  de  la  ré- 
troactivité. 

M.  Salverte.  Meesieurp,  dans  la  discussion  re- 
lative i.  l'article  4.  on  est  tombé  d'accord,  dans 
loules  les  parties  de  cette  salle,  que  II  loi  devait 
venir  au  secours  de  ceux  que  la  loi  même  avait 

E lacés  dans  nne  position  défavorable.  Tel  est  le 
ut  de  l'ameadement  qoi  vous  a  été  propoaé  par 
H.  Teste. 
Ba  effet,  ceux  qui  ont  bit  prononcer  lear  lé-  I 


paration  de  corps  sous  l'empire  delà  loi  de  1816, 
évidemment  se  sont  bornés  a  une  demande  eu  b6- 
paratioD  de  corps,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
demander  le  divone. 

Que  si  on  dit  qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui, 
par  des  sentiments  religieux  ou  par  tout  autre 
motif,  comme  par  exemple  celui  de  conserver  la 
possibilité  de  se  réunir,  ont  demandé  alors  lasé- 
paration  de  corps,  ceux-là  ne  demanderont  poB 
le  divorce. 

Ce  n'est  paslà  Tordre  de  personnes  que  l'amen- 
dement concerne.  Ce  sont  tes  éponx  que  la  loi 
mettait  dans  l'impossibilité  de  recourir  au  re- 
mède du  divorce.  Aujourd'hui,  comme  l'a  fait 
observer  l'honorable  auteur  de  l'amendement, 
ces  personnes  ont  subi  une  épreuve  assez  lon- 
gue pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis leur  séparation.  Certes,  elles  ont  dû  savoir 
s'il  était  possible  qu'elles  se  réunissent  de  nou- 
veau; si  l'incompatibilité  qu'elles  avaient  cm 
voir  exister  entre  elles  était  oien  réelle,  ou  si  elle 
n'était  que  mensongère. 

Hais,  a  dit  l'honorable  orateur  qui  m'a  pré- 
cédé à  cette  tribune,  il  y  a  ici  une  sorte  de  ré- 
troactivité; vous  imitez  la  précipitation  des  au- 
teurade  la  loi  de  1816.  Je  crois  que  l'orateur  s'est 
trompé. 

C'est  en  baine  contre  le  divorce  que  les  au- 
teurs de  la  loi  de  1816  proscrivirent  le  divorce 
indistinctement,  et  d'un  trait  de  plume  rayèrent, 
sans  aucun  égard,  ni  pour  le  passé  ni  pour  le 
présent,  uoe  des  lois  les  plus  importantes  dn 
code. 

L'amendement  ne  propose  rien  de  semblable; 
il  propose  de  regarder  comme  un  temps  d'épreuve 
Bumsant  pour  lacertitudemorale  les  trois  années 
pendant  lesquellesauraduré  la séparalion.  Alors, 
et  seulement  dans  le  cas  où  les  parties  le  deman- 
deront, la  séparation  sera  convertie  en  divorce. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  leur  laisser  le  temps 
de  réQécliir;  mais  depuis  que  la  séparation  a  été 
prononcée,  ils  ont  en  le  temps  de  réfléchir  et  de 
sentir  les  inconvénieuts  attachés  à  leur  sépara- 
tion, et  s'ils  veulent  la  confirmer  de  nouveau,  ce 
serait  méconnaître  le  principe  delà  loi  que  de  leur 
en  refuser  la  faculté.  Je  vole  pour  l'amendement. 

U.  Parant.  L'amendement  proposé  par  l'hono- 
rable H.  Teste  se  compose  de  trois  paragraphes 
bien  distincts,  qu'il  faut  examiner  ei  peaer  l'un 
après  l'autre. 

Le  premier,  qui  donne  aux  époux  indistincte- 
ment la  faculté  de  convertir  en  divorce  la  sépa- 
ration de  corps  df^jà  prononcée;  la  commission 
avait  admis  le  principe  qne  chacun  des  éponx 
serait  libre  d'user  de  cette  faculté.  J'adopte  ce 
principe,  et  je  n'entrerai  pas  dans  des  dévelop- 
pements qui  ont  été  donnés  par  notre  honorable 
collègue  H.  Teste. 

Mais  la  commission,  tout  en  décidant  que  les 
époux  séparés  auraient  réciproquement  la  fa- 
culté de  faire  convenir  leur  séparation  en  di- 
vorce, avait  imposé  un  délai  de  3  années  avant 
lequel  aucun  des  époux  ne  pourrait  userde  cette 
faculté.  Je  trouve  ce  délai  très  raisonnable. 

M.  Teste  TOUS  propose  de  le  supprimer,  et  it 
n'y  met  que  celte  condition,  c'est  que  les  époux 
De  pourront faireconvertirleurséparalion  en  di- 
vorce qu'autant  qne  la  séparation  aura  duré  3  an- 
nées au  moment  de  leur  demande.  Il  est  certain 
que,  puiaque  tous  ëtahlisset  on  droit  noavean, 
vous^avei  y  poser  des  conditions  ;  il  s'agit  bien 
en  enbt  d'un  droit  nouveau,  pour  le  demandenr 
en  séparation;  il  ne  pouvait,  ions  l'empire  de  la 
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loi  de  1816,  réclamer  autre  cbme  que  la  Mtpara- 
Uon.  Vous  lui  doDoez  aujourd'hui  la  faculté  de 
riclamer  le  divorce;  vous  pou?eE  lui  imposer  telle 
condition  que  bou  vous  Bemble;  relatiTement  & 
l'époux  défendeur,  il  ne  pouvaii,  d'après  la  dispo- 
Bition  de  1816,  s'attendre  à  convertir  en  divorce 
la  demande  en  séparation,  dans  le  cas  où  le  de- 
mandeur ne  consentirait  pas  à  se  réunir. 

J'ai  établi  le  druit  du  législateur  de  fixer  des 
conditions.  Etait-il  raisonnable  d'imposer  les 
conditions  écrites  dans  l'article  5  du  projet  de 
la  commiaeion?  Oui.  Et,  en  effet,  relativement  & 
l'époux  défendeur,  vous  inirodniseï  un  droit 
nouveau  &  bod  pront.  L'époux  demandeur  origi- 
nairement, ne  devait  pus  punser  qu'à  une  cer- 
taine époque  son  conjoint  séparé  serait  libre  de 
faire  convertir  la  séparation  en  divorce.  On  mo- 
ment où  voua  admettez  un  droit  nouveau,  il  faut 
qu'il  soit  exercé  de  manière  à  et;  oue  le  conjoint 
puisse  avoir  Je  moment  de  la  réflexion.  Il  faut 
que  la  loi  le  constituant  en  demeure,  lui  fasse 
savoir  que  si  dans  3  ans,  &  dater  de  la  promul- 
ntion  de  la  loi,  il  ne  consent  pas  à  la  réunion, 
ail  ne  la  demande  pa!>,  son  conjoint  séparé 
pourra  réclamer  le  divorce. 

Relativement  aux  demandeurs,  Il  y  a  une  ob- 
servation à  faire  :  11  peut  arriver  que  les  faits 
sur  lesquels  la  Eéparallon  de  corps  était  fondée 
se  soient  trouvés  assez  graves  pour  motiver  le 
divorce  dans  le  ca»  où  la  loi  du  1816  n'aurait 
pas  exiaté. 

Il  peut  arriver  aussi  que  d'autres  demandeurs 
se  trouvent  daus  un  élat  lel,  que  si  le  Gode  avait 
continué  de  nous  régir  en  cette  partie,  et  que  le 
divorce  eût  continue  de  subsister,  ils  n'auraient 
pu  obtenir  que  la  simple  séparation  de  corps  à 
cause  du  peu  de  gravite  des  faits. 

}hJB  au  moins  faut-il  que  le  temps  de  la  ré- 
flexion reste  à  ces  demandeurs,  et  c'est  pour 
cela  que  je  propose  de  leur  imposer  une  épreuve 
de  3  années.  Sous  ce  dernier  rappori,  il  est  rai- 
sonnable de  fairu  courir  ce  délai  tel  que  je  viens 
de  te  proposer. 

Je  ne  m'arrête  pas  au  deuxième  paragraphe  de 
l'amendement,  je  fais  seulement  celte  observa- 
tion, c'est  que  si  le  premier  paragraphe  éluit 
écarté,  il  serait  facile  de  le  rattacher  à  l'article  5 
de  la  commission  ;  mais  il  m'est  impossible  d'aJ- 
mettre  le  troisième  paragraphe  sans  un  cbunge- 
ment  de  rédaction.  Ainsi,  au  lieu  de  dire  :  dans 
les  3  années  qui  oot  prétéijé  la  loi  de  1816,  je 
proposerais  de  mettre  :  antérieurement  À  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1816. 

En  effet,  le  Code  civil  accordait  à  l'époux  ori- 
ginairement défendeur  à  la  séjiaraiion  le  droit 
de  demander  le  divorce  contre  son  conjoint,  si 
ce  dernier  ne  consentait  pas  à  faire  cener  la 
Béparation.  Il  ne  pouvait  faire  cetie  demande 
qu'après  un  laps  de  3  années,  mais  il  lui  était 
permis  de  la  faire  après  buit,  dix  ans,  plue  ou 
moioa. 

C'est  ce  droit  acquis  k  tous  les  époux  séparés 
antérieurement  à  la  loi  de  1816,  que  M.  Teste 

E repose  de  modifier,  ou  pour  mieux  dire,  d'en- 
!ver  par  son  amendement.  Nous  ne  venons  pas 
enlever  des  droits  acquis;  la  loi  actuelle  a,  au 
contraire,  pour  but  de  les  étendre,  de  donner  & 
ces  droits  plus  de  latitude.  11  faut  donc  rempla- 
cer les  mots  :  dam  Ui  trois  oni,  par  CCnz-ci  : 
antiTievremmt  à  la  loi  de  1816. 

(H.  de  Scboiien  monte  i  la  tribune.  La  Cham- 
bre D'élaot  plai  en  nombre,  la  diKuseion  eit 
nuToyée  &  aemaln.) 
(La  sétnee  ot  lerée  &  >lx  bevct.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  14  décembre. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  propositioa  de  M.  Portails,  relative  à  l'abro- 
gation de  la  loi  du  19  janvier  1816. 

Suite  de  ta  délibération  sur  les  articlea  de  la 
proposition  de  U.  de  Schonen. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'tTaiic«m«at 
dans  l'armée  navale. 


CHAMBRE  DS8  PAIRS. 
PRÉSIDENCE  DEU.  LE  BARON  PASQUIBR. 
Séance  du  mercredi  14  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  le  proeès-Terbal, 
dont  la  rédaction  ne  donne  lieu  à  aucune  obaer- 
vatiun. 

H.  le  Préaldeat.  Le  sieur  CrivelU  fait  hom- 
mage à  la  Chambre  d'un  ouvrage  sur  la  con- 
trainte par  corps. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  onvrage 
à  sa  bibliothèque. 

H.  le  Pr^ldcnl.  La  parole  est  &  H.  le  mi- 
nistre des  finances,  pour  une  communication  du 
gouvernement.  {Doatièmet  provitoiree.) 

M.  la  bamn  Eisnla,  minittre  det  flnarieee. 
Messieurs,  le  roi  noua  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  loi  que  la  Chambre  des  dé- 
putés vient  (Tadopter,  et  qui,  ouvrant  aux  mi- 
nistres des  crédits  provisoires,  autorise.  pOHr  le 
premier  trimestre  1832,  la  coatinnation  de  la 
perception  de  l'impét. 

Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  éviter  le 
provisoire  :  muis  les  circonstances  nous  ont 
condamnés  à  le  subir  pendant  les  premiers  mois 
de  l'année  qui  va  commencer.  Nous  espérons  an 
moins  que  ce  sera  la  dernière  fois  que  cette  f&- 
cheuse  nécessité  aura  pesé  sur  nous. 

Nous  ne  vous  dL-mamlons  pour  la  dépense  que 
les  crédits  indispensables.  Quant  à  la  recette, 
nous  sollicitons  de  votre  conDance  les  reesonri^a 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  serrices  publics 
juiiqu'Bu  vote  définitif  du  budget. 

L  autorisation  de  percevoir  les  taxes  cesse  au 
1"  janvier,  et  nous  voici  parvenus  au  milieu  de 
décembre.  Vous  savez,  Messieurs,  quels  délais 
entraîne  la  promulgation  des  lois.  Vous  n'iguorei 
pa^  non  plus  quels  sont  les  be^-oins  de  l'Admi- 
nistration pour  les  dépenses  qui  doivent  être  ot- 
donnancées  par  avance.  Nous  nous  reposons  sar 
TOUS  du  soin  de  nous  fournir  en  temps  utile  les 
moyens  d'assurer  l'exactitude  des  payements  de 
t'Btat  et  de  maintenir  la  perception  de  l'impAt. 

PROJET    DE   LOI. 


Hoai  STODs  ordonné  et  ordonnons  que  leiiro- 

Ietde  loidontla  teneur  suit,  adopté  par  hOnam- 
ire  des  dépalés  avec  les  amendements  qna  noua 
avons  ooasentis,  sera  présenté,  en  notre  liom,'& 
la  Ctaambn  dw  ptiM,  pu  notrtnhiMra  Htr4- 
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taire  d'Etat  des  lioaaces,  et  par  H.  Dacb&tel,  con-     les,  et  qui  devroat  être  soumises  &  ia  <8Baction 
aeiller  d'Biat,  que  nous  cliargeona  d'eo  exposer     léxislative  daoa  la  plus  prochaine  session, 
lea  motifs  et  d  en  souleiiir  la  diacuwlon.  Donoé  k  Paris,  le  14  décembre  1831. 


Art.  1". 

Les  contributions  directes  autorisées  par  la  loi 
dnl8aTril1$3l  seront  recouvrées  provisoirement, 
pour  les  trois  premiers  mois  de  l'année  1832,  d'a- 
près les  râlea  de  1831,  déduction  faite  de  30  cen- 
times ajouiés  temporaireineot  an  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Les  dontiémea  proviBoires  ne  seront  pas  exigés 
pour  les  cotes  ou  portions  de  cotes  de  1631,  dont 
les  conseils  de  préfecture  auront  prononcé  ou 
prononceront  li  décharge  ou  la  réduction. 

lia  différence  qui  pourra  se  trouver,  après  le 
rëglwnent  du  budget  de  1833,  entre  le  montant 
des  râles  de  cet  exiTCice  et  celui  des  râles  de 
1831,  sera  compensée  &  l'égard  des  contribuables 
qni  auront  acquitté  les  trois  douiiëmes  provi- 
soires. 

Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertissement 
aux  contribuables,  raaia  seulement  une  somma- 
lion  graiii  énonçant  la  date  de  la  présente  loi. 
Cette  sommation  sera  renouvelée  avant  de  com- 
mencer aucune  poursuite  envers  ks  contribua- 
bles. 

Art.  2. 

Les  impâts  indirects  dont  la  perception  est 
maintenue  pour  l'année  1831,  parl'article  1"  de 
la  loi  du  16  octobre  1831,  continueront  d'être 
perlas  jusqu'au  l"avril  1832. 

Art.  3. 

11  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  leurs  départe- 
ments, sur  l'exercice  1832,  un  crédit  provisoire 
de  la  somme  du  340  millions,  qui  sera  réparti 
entre  eux  par  une  ordonnance  royale  insérée  au 
BaUelin  d£tlou. 

Les  ministres  ne  poumnt,  dans  aucun  cas,  dé- 
passer le  montant  de^  crédits  et  des  allocationF 
spécialps  du  projet  de  hiid^et  présenté  aux  Cham- 
bres pour  l'exercice  1832,  et  du  crédit  supplé- 
mentaire de  2,800,000  francs  demandé  par  le 
projet  Ile  loi  du  30  novembre  1831,  pour  travaux 
extraordinaires  du  génie  militaire. 

Art.  4. 

Les  traitements,  appointements,  salaires,  pen- 
sions, dotations,  ou  remises,  qui  s'élèvent  ati-des- 
8U3  de  3,000  fr<incs,  seront  payés  pendant  le  pre- 
mier trimi'Strede  1832;  mais  s'ils  venaient  A  être 
réduits  parlebudget,  les  sommes  perguesen  trop  se- 
ront conKidérées  comme  des  acomptes  sur  les  moia 
suivants,  jusqu'à  due  compensation,  sans  préju- 
dice de  la  retenue  exercée  en  vertu  de  l'article  10 
de  la  loi  au  18  avril  1831,  et  qui  continuera  pro- 
visoiremfnt  d'être  opérée  pendant  lej  3  pre/niers 
mois  de  l'année  IK32,  sauf  décompte,  s'il  y  a  lien, 
après  que  le  budget  de  cet  exercice  aura  été 
adopté. 

Art.  5. 

Le  crédit  en  boas  royaux,  ouvert  an  mialetre 
des  finances  par  l'article  15  de  la  loi  do  18  avril 
1831,  est  porté  &  250  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  iasnfffsante 

Knr  les  besoini  du  service,  il  y  sera  poarvo,  en 
bWQce  des  Gliambres,  au  moyen  d'éDÛsnoos 
.tapsiimaatiirm  aotorisée  paroithttmuM  idtb- 


Signé  :  LOUIS-PfflLlPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  Mlnittre  leeritaire  d'Elat  dn  financet. 
Signé  :  Louis. 

H  le  l*ré«ldeal.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  (irésentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs, 
qui  seront  imprimés  et  distribués. 

La  Cbambre  voit  qu'il  s'agit  ici  du  projet  de  loi 
qui  autorise,  pour  le  premier  trimestre  1832,  la 
continuation  de  la  perception  du  l'impêt,  et  que 
par  conséquent  il  y  a  urgence. 

ÏIU.  les  |<airs  Jugeront  sans  doute  convenable, 
comme  cela  s'est  déjà  fait,  de  nommer  sur-le- 
champ  la  commission  à  laquelle  sera  renvoyé 
l'examen  de  ce  projet  de  lui  et  de  celui  sur  le 
règlement  déliiiitif  du  compte  de  1829. 

Ih  toutei  paru  .-  Ouil 

M.  lePrëaldent.  La  Chambre  veut-elle  nom- 
mer elle-même  la  commission  on  abandonner  à 
son  président  le  choix  des  membres  qui  la  com- 
poseront? 

De  toutes  parlt  :  Que  U.  le  président  nomme! 

M,  le  Prëftldenl.  Alors  i'aurai  Tbouneur  de 
proposer  les  commissions  suivants  : 

Pour  le  projet  de  loi  relatif  au  règlement  défi- 
nitif àet  complet  de  1829  :  UU.  lu  comte  Roy, 
lecomtu,Mo.lien,le  comte  CliafLul,ledaG  de  Bris- 
sac,  le  baron  Portai,  le  marquis  de  Malleville  et  k- 
comte  d'Haubersart. 

Pour  le  projet  de  loi  relatif  aux  troit  douzié- 

MM.  le  comti^  de  Montesquieu,  le  comte  de  Cha- 
brol, le  baron  Mounier.le  duc  de  Cadore,  le  duc 
de  Bassano,  le  comte  Clémeni  de  Ris  et  le  comte 
de  Ségur. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  la 
ditcuuionde  il  projet!  de  loi  reiatift  à  det  impo- 
sitions extraordinaires,  rapportés  dans  la  séance 
du  12  décembre. 

Je  vais  donner  successivement  lecture  de  ces 
11  projets;  tons  ceux  qui  ne  fourniront  pas 
matière  à  observations  seront  compris  dans  un 
seul  vote. 

•  Article  unigve.  —  Le  département  de  l'Aiene 
est  autorisa,  conformément  k  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  génénl,  dans  sa  session  de 
1831,  à  s'imposer  exiraordinairement,  pendant 
b  ans,  à  dater  de  1832,  3  ceolimea  aduitionnels 
au  principal  îles  4  contriliutions  directes. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  à  l'achèvetnent 
(les  routes  dëpurtementules.  ^Adopté.) 

•  Article  unique.  —  Le  département  de  l'A- 
veyron  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

3u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
e  1831,  k  s'imposer  extraordioairement  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  conlribn- 
tions  directes,  pendant  Tannée  1832,  et  5  cen- 
times pendant  les  années  1833,   1834  et  1835. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclnalrement  employé  à  i'acbéva- 
ment  des  routes  départemeattles  sitoéetdtni  ce 
département,  (idopli.) 

■  ArtieU  witfw.  —  Le  déptrtemeol  deiBoiH 
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ches-du-Rhône  est  autorisé,  conformément  à  la  ' 
demande  qu'en  a  faite  eon  conseil  général,  dans 
ea  dernière  session,  à  s*impo?er  extraordinaire- 
ment  pendant  8  ans>  à  partir  de  1832,  5  centi- 
mes additionnels  au  principal  de^  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  de  restauration  et 
d'actièvement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  département. 

-  Au  moyen  de  Timpo^ition  qui  fait  l^objet  de 
la  présente  loi,  Femprunt  de  800,000  francs  qui 
avait  été  autorisé,  par  la  loi  du  26  novembre  18â0, 
pour  les  travaux  de  ces  mêmes  routes,  et  Tim- 
poiiition  extraordinaire  de  3  centimes  dont  le 
produit  devait  être  employé  au  payement  du  ca- 
pital emprunté,  n*auront  pas  lieu.  »  (Adopté.) 

«  Ar}icle  unique.  —  Le  aépartement  de  l'Indre, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1831,  est  au- 
torisé à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  ans,  à  dater  de  1832,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  d^'s  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  employé  à  Tuchèvement  des 
routes  départementales  n^  2,  du  filanc  à  Bois  ; 
n*  3,  de  Saint-Gauthier  à  Gbâteau-Meillant,  et 
n®  6,  d'Issoudun  à  Gouzon.  •  {Adopté.) 

«  Article  unique,  —  Le  département  du  Loiret 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu*cn 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1831,  à  slmposer  extraordinairement,  en  1832, 
3  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement  de  ses 
routes  départementales.  »  (Adopté.) 

«  Article  unique,  —  Le  département  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1831,  à  sMmposer  extraordinairement, 
pendant  5  ans,  à  dater  de  1832,  3  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  4  contributions  di- 
rectes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  a  Tachèvement  et  à  la 
re:«tauration  des  routes  départementales  et  à  la 
construction  de  la  route  royale  n«  65,  de  Neuf- 
château  à  Bonny-sur-Loire.  »  (Adopté.) 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1831,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  2  ans  à  partir  de  1832,  4  cen- 
times additionnels,  et  pendant  1834,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement 
de  ses  routes  départementales.  »  (Adopté.) 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  l'Oise 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1831,  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
2  ans,  à  dater  de  1832,  2  centimes  additionnels 
au  principal  des  4  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  à  rachèvement 
de  ses  routes  dé|>artementale8.  »  (Adcpté^ 

c  Article  tmigti^.— La  somme  de  32,982  fr.  43, 

composée  de  32,195  fr.  57,  se  rapportant  à  1831, 

-«t  de  786  tf.  86  appartenaot  à  1829,  et  laquelle 


reste  libre  sur  le  contingent  attribué  à  la  dé- 
pense d'achèvement  de  la  route  départementale 
n*  1,  dans  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  5  centimes  que  le  département  de  la 
Haute-Vienne  a  été  autorisé  à  percevoir,  en  vertu 
de  la  loi  du  5  juillet  1826,  pourra  être  appli- 
quée, conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
le  conseil  général  dans  sa  séance  du  11  mai 
dernier,  aux  travaux  de  construction  du  pont 
de  Limoges.  »  (Adopté.) 

«  Art.  1«'.  La  somme  de  154,013  fr.  40,  for- 
mant le  déficit  du  budget  des  centimes  faculta- 
tifs extraordinaires  du  département  du  Nord 
(exercice  1831),  sera  couverte,  conformément 
au  vote  exprimé  par  le  conseil  général,  dans  sa 
séance  du  23  mai  dernier,  au  moyen  des  fonda 
ri-après,  non  employés,  et  provenant  de  l'impo- 
sition extraordinaire  autorisée  par  la  loi  da 
30  mars  1826,  pour  construction  du  palais  de 
justice  et  de  la  maison  d'arrêt  de  Lille,  savoir  : 

«  1«  Crédit  de  1829  reporté  sur 
1831 98,514fr.82 

«  2<^  Prélèvement  sur  le  crédit 
de  118,500  francs  (exercice  1831).     55,498      58 

Total 151,013fr.40 

(Adoftè.) 

c  Art.  2.  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  chacune 
des  années  1832  et  1833,  2  centimes  additionoela 
aux  contributions  directes.  Le  produit  de  cette 
imposition  sera  employé  à  réintégrer  la  somme 

S  rélevée  en  vertu  de  l'article  précédent,  et  Texcé- 
ent  sera  affecté  aux  besoins  extraordinaires  du 
département,  pendant  les  exercices  1832  et 
1833.  9  (Adopté.) 

«  Article  unique.  —  Le  département  de  la 
Haute-Vienne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1831,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  5  ans,  à  dater  de  1832,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions 
directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  à  l'achèvement 
des  routes  départementales  situées  dans  ce  dé- 
partement. »  (Adopté.\ 

La  Chambre  va  maintenant  procéder  au  vote, 
par  voix  du  scrutin  secret,  sur  l'ensemble  de  ces 
11  projets. 
Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 94 

Oui 90 

Non 3 

Billet  blanc 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 

§orteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
e  quatre  projets  de  loi  relatifs  à  des  emprunts  et 
à  des  changements  de  circoncriptions  territo^ 
riales. 

1«'  PROJET. 

M.  le  eoaite  de  Baatard,  rapporteur,  La 
ville  de  Laval  a  désiré  voir  passer  dans  ses  murs 
la  route  n<*  12  de  Paris  à  Brest. 

Cette  traverse  est  utile  au  gouvernement  et  à 
la  ville  de  Laval.  La  dépense  doit  en  être  fidte« 
moitié  par  la  ville  de  Laval,  moitié  par  le  goa- 
vemement. 

60,000  franca  y  ont  déjà  été  employés. 

La  TUle  de  Laval  n'a  pu,  sur  aon  budget  da 
1832,  ofUr  au  gouvernement  que  25,000  fiancf. 
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Elle  demande  à  contracter  UQ  emprunt  de 
50,000  francs,  atin  d'obtenir  ainsi  du  gouverne- 
ment une  allocation  de  70,000  francs,  avec  les- 
quels on  pourra  avancer  considérablement  les 
travaux  déjà  commencés,  et  qui  restent  impro- 
ductifs tant  qu'ils  ne  seront  pas  achevés. 

La  ville  de  Laval  est  déjà  grevée  de  deux  em- 
prunts s'élevant  ensemble  à  135,000  francs;  ce- 
pendant il  y  a  une  telle  utilité  pour  cette  ville  à 
la  traverse  projetée,  que  votre  commission  a  été 
d'avis  d'autoriser  encore  cette  ville  à  contracter 
le  nouvel  emprunt  qu'elle  doit  consacrer  à  l'achè- 
vement de  la  route  n®  12. 

2«  PROJET. 

Les  limites  entre  les  communes  de  Ghambost, 
département  du  Rbône,  et  celles  de  Pannissières, 
département  de  la  Loire,  étaient  depuis  long- 
temps reconnues  vicieuses.  Elles  ont  été  lixâds 
par  un  procès-verbal  de  délimitation  de  ces  deux 
communes.  Les  différentes  autorités  appelées  à 
donner  leur  avis  sur  cette  nouvelle  circonscrip- 
tion ont  pensé  qu'elle  devait  être  suivie. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet  de  loi  c^ui  est  destiné  à  les  fixer  d'une 
manière  dé&nitive. 

3«  PROJET. 

Des  difficultés  de  môme  nature  existaient  entre 
la  commune  de  Nouie,  département  de  la  Haute- 
Vienne,  et  la  commune  de  Saint-Christophe;  elles 
ont  été  également  réglées  par  les  autorités  com- 
pétentes. Un  projet  de  loi  vous  est  présenté  pour 
fixer  les  limites  de  ces  deux  communes.  Votre 
commission  vous  en  propose  Tadoption. 

4«  PROJET. 

Le  conseil  général  du  département  de  TAvev- 
ron  s'est  occupé,  dans  sa  dernière  session,  de 
pourvoir  à  l'achèvement  de  ses  routes  départe- 
mentales. La  route  n^  5  lui  a  paru  demander  une 
allocation  toute  spéciale.  11  a  voté  un  emprunt 
spécial  de  50,000  francs  pour  son  achèvement. 

La  Compagnie  des  Houillères  de  l'Avevron  a  of- 
fert de  prêter  cette  somme,  sans  intérêts^  rem- 
boursable 10,000  francs  par  10,000  francs,  à  partir 
de  1835,  et  d'entretenir  la  route  n^  5  jusqu'en 
1839,  à  des  conditions  fort  avantageuses  pour 
l'Etat. 

Votre  commission  est  d'avis  de  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  tend  à  autoriser  le  département 
de  TAveyron  à  contracter,  aux  conditions  par 
lui  arrêtées,  l'emprunt  de  50,000  francs  de  la 
Compagnie  des  Houillères  et  Fonderies  del'Âvey- 
ron. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  11.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mercredi  14  décembre  1831. 

La  si^ance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  U» 


proposition  de  M,  Portalis,  relative  au  deuil  du 
5l  janvier, 

M.  Hëratry,  rapporteur.  Messieurs,  il  existe 
une  triste  vérité  à  Taveu  de  laquelle  notre  orgueil 
humain  essaierait  vainement  de  se  soustraire, 
c*est  que  la  vie  des  peuples,  comme  celle  des 
particuliers,  est  sujette  à  des  aberrations  et  à  des 
paroxysmesau  milieu  desquelsiissemblentéchap- 
per  à  leur  propre  nature.  Pendant  le  délire  pas- 
sionné qui  les  agite,  les  actes  qu'ils  commettent 
sont-ils  oien  à  eux?  Pour  en  assigner  la  vraie 
cause,  ne  faudrait-il  pas  remonter  si  haut  qu'on 
pourrait  l'attribuer  à  une  suite  de  générations  ou 
plutôt  de  circonstances  qui  déjà  renfermaient  en 
elles  le  germe  des  plus  déplorables  catastrophes? 

Alors,  Messieurs,  il  y  a  encore  plus  d'instru- 
ments que  de  coupables  ;  mais  tous  en  souffrent, 
car  le  ciel,  poursuivant  le  cours  de  son  élerneUe 
justice,  réagit  toujours  contre  les  sociétés  qui  ont 
laissé  enfreindre  en  leur  présence  les  lois  de  Tor- 
dre. Vous  le  savez,  Messieurs,  j'ai  à  vous  parler 
de  la  mort  d*un  prince  qui,  assis  sur  le  trône 
dans  un  autre  siècle,  peui-éire  même  dans  les 
jours  où  nous  vivons,  eût  probablement  mérité 
d'être  compté  au  nombre  des  bons  rois  que  pos- 
séda la  France.  L'histoire  la  plus  sévère,  après 
lui  avoir  reproché  quelques  erreurs  attachées  à 
sa  triste  condition,  n'a  pas  laissé  de  lui  recon- 
naître plusieurs  des  vertus  les  mieux  appro- 
priées à  la  forme  actuelle  du  gouvernement. 

Le  coup  qui  le  frappa,  en  consternant  TEurope, 
a  eu  des  retentissements  qui  durent  encore.  Les 
suites  en  furent  fatales  à  la  France,  qui  vit  bien- 
tôt les  noms  de  ses  meilleurs  citoyens  inscrits 
sur  des  tables  de  proscription,  tant  il  est  vrai 
qu'il  sera  toujours  dangereux,  pour  les  peuples 
comme  pour  les  rois,  de  se  livrer  à  des  combats 
à  outrance.  Il  y  a  quelque  chose  de  sacré  dans  la 
msgesté  du  trône  et  dans  la  majesté  d'une  nation, 

3ui  ne  permettra  jamais  impunément  entre  eUes 
e  querelle  où  le  sang  coule;  quel  que  soit  celui 
des  co:nbattants  qui  succombe,  l'autre  est  con- 
damné à  porter  longtemps  la  peine  de  la  fureur 
qui  égara  sa  main. 

Organe  de  votre  commission,  je  n'ai  à  vous 
offrir  ici  ni  justification^  ni  accusation  de  Pacte 
qui  a  donné  lieu  à  la  loi  commémorative  du  21 
janvier  1793;  cette  tâche  serait  pour  moi  trop 
difficile  ou  trop  rigoureuse.  Nous  vous  l'avons  dit, 
Messieurs,  il  y  a  dans  l'existence  des  peuples  des 
événements  qui  appartiennent  plus  à  leur  siècle 
qu'à  la  volonté  des  hommes.  Vous  l'avez  vu  : 
une  seconde  fois  le  trône  de  France  a  été  vacant 
dans  la  même  dynastie,  après  des  torts  incompa- 
rablement plus  grauils  que  ceux  dont  l'infortuné 
Louis  XVI  rut  accusé;  et  la  famille  qui,  en  déchi- 
rant un  contrat  d'alliance  dressé  par  elle,  avait 
cessé  par  sa  propre  volonté  d'appartenir  à  son 
pays,  y  a  trouvé  encore  sûreté,  protection  et 
respect  jusqu'aux  rivages  assignés  a  sou  départ. 
Puisse-t-elle,  nous  oubliant  et  oubliée  de  nous, 
trouver  des  consolations  sur  une  plage  étraneère  1 
Nous  n'aurons  garde  de  lui  envier  ce  soulage- 
ment de  sa  douleur,  heureux  nous-mêmes  si  nous 
parvenons,  chez  nous,  à  effacer  la  trace  du  mal 
qu'elle  nous  a  fait,  et  à  rétablir  le  respect  des 
lois  et  de  l'autorité,  pour  longtemps  affaibli  par 
la  résistance  que,  comme  nation,  nous  avons  été 
en  droit  d'opposer  à  ses  efforts  I 

La  branche  atnée  des  Bourbons,  en  remontant 
pour  la  seconde  fois  au  trône  de  France,  crut 
i  devoir  fonder  l'anniversaire  du  21  j[anvier  1793 
1  paruneloi  expresse,  sousladatedu  IQjonvier  1816. 
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[Chunbn  de*  D«putéa,)        RÈGNE  DE  LOmS-PRIUPPE.         [U  ddeembre  1891.) 


Cet  acte,  dam  sa  forme,  a-t-il  ou  dos  cBractëree 
de  gageaseî  Devpz-vouB  le  maintenir  après  la 
RéTOlutioD  de  Juillet,  qai  a  rompu  ?09  lieaa  arec 
la  branche  aînée  des  Bourbons?  Ce  sont  deux 
questions  complexes  qu'au  nom  de  votre  commis- 
sion je  vais  e:(aminer  brièvement. 

SI  nous  recueillouB  bien  dos  souvenirs,  chacun 
de  Doua  trouvera  qu'il  était  trop  peu  convenable 
d'appeler  la  France  ontiëre  k  l'acte  expiatoire 
d'un  jour  iriste  parmi  lee  jours  iristes  de  nos 
annales,  après  que  ceux  qui  lui  imposaient  celte 
douleur  ou  cette  honte,  faissant  le  champ  libre 
aux  partis  qui  déchiraient  son  sein,  n'avaient 
rien  fait  pour  arrêter  l'effusion  du  sang  au  nom 
duqnel  ils  l'accusaienl.  Son  orgneil  fui  blesse  au 
cœuf,  et  il  devait  l'être,  Messieurs,  lorsque  voua 
aurez  remarqué  que  la  loi  rendue  avait,  dans  ses 
termes,  tout  le  caractère  de  ces  conditions  humi- 
liantes par  lesquelles  le  vainqueur  frappe  le 
vaincu  à  son  entrée  dans  une  ville  jinse  d'assaut. 
El  à  qui  appartient  celte  victoire  f  Les  éléments 
en  disputent  l'banneur  à  l'Europe  coalisée  qui  en 
partage  le  profit. 

L'article  3  de  cette  loi  dit  expressément  : 

D  En  expiationdu crime  dece  nrnlheureuxjour, 
il  sera  élevé,  nu  nom  et  aux  fraii  de  la  nation, 
dans  tel  lieu  qu'il  nous  plaira  de  désigner,  un 
monument  dont  le  modp  sera  réglé  par  noua.  ■> 

L'article  4  s'énonce  de  la  manière  suivante  : 

■  11  sera  également  élevéuit  monument, nu  nom 
et  aux  frais  de  la  nation,  à  la  mémoire  de  Louis 
XVII,  de  la  reine  et  de  Madame  Elisabeth.  . 

La  même  formule  outrageante,  ou  nom  et  aux 
frais  de  ta  nation,  se  repro^lnit  une  troisième  fois 
dans  neuf  lignes,  pour  l'expiation  de  la  mort 
d'un  jeune  prince,  événement  cruel  et  imprévu, 
duquel  certes  la  nation  fut  innocente.  Il  est 
possible  que,  peu  méditée  dans  la  portée  de 
termes^  cette  toi  ne  fntpas  destinée  par  ses  au  leurs 
à  humilier  un  peuple  auquel  on  Tenait  la  dicter 
sous  la  protection  de  six  cent  mille  baïonnettes 
étrangères:  toujours  est-il  vrai  qu'elle  fnt  for- 
mulée d'une  manière  très  mulhfureose.  Il  en 
résulta  une  impression  tellement  pénible  dans 
tous  les  esprits,  qu'elle  parut  plus  propre  à 
réveiller  des  hainea  mal  assoupies  et  h  dlviaerlea 
citoyens,  qu'à  les  réunir  dans  un  sentiment 
commun  de  tristesse. 

Au  surplus,  Messieurs,  noua  ne  venona  com- 
mander à  personne  unu  cessation  de  regrets  que 
nous  parta^e!tmesavec8inci>rilé;  nous  ne  venons 

S  oint  renverser  le  noble  et  touchant  monument 
e  la  rue  d'Anjou,  sons  les  voûtes  duquel  il  n'est 
pas  un  Français  ou  un  étranger  qui  ne  s'associe 
aux  grandes  douleurs  d'une  famille  trop  peu 
identique  à  l'état  de  la  France  pour  savoir  la 
gODverner.  Le  même  respect  s'uttactiera  au  tom- 
beau plus  modeste  de  Vincennes-,  Il  est  i.  l'abri 
de  tonte  atteinte.  Honneur  et  inviolabilité  aux 
cendres  royales  de  Saint-Di-nis  I  Bo  vous  deman- 
dant le  retrait  du  l'article  1"  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816,  nous  nous  bornons  àâter  le  caractère 
de  solennité  publique  au  souvenir  d'un  événe- 
ment encore  trop  rapproché  de  noua  pourqne 
la  sagesse  permette  de  le  reproduire,  en  traits 
Baillants^  ailleurs  que  dans  l'histoire,  à  laquelle 
il  appartient. 

Nous  vous  invitons  à  entrer  dans  une  pensée 
moins  législative  que  de  convenance,  et  qui, 
laissant  à  chacun  le  libre  exercice  de  sa  religion, 
ne  méconnaît  pas  plus  le  culte  dn  malheur,  qne 
celui  de  la  divinité  appelée  i.  le  consoler.  Non, 
HesBienra,  aucun  de  nous  n'empiétera  sur  ee 
domaine  lacré  de  l«  conBClenee,  lonqae  lu  tetea 


par  lesquels  elle  croira  deroir  ee  mettre  en  rap- 
port avec  un  ordre  de  choses  supérieur,  n'atteo- 
leroni  ni  aux  lois  da  pays,  ni  li  notre  r^me 
constitutionnel,  fondé  sur  la  plus  iustedea  rero- 
lotions  qui  aient  éclaté  dans  VUniverB. 

Si  l'on  nous  objectait  que  nos  voisins  d'outre- 
mer continuent  &  férier  le  jour  correspondant  h 
lenr  16  février  1&49,  nous  répondrions  qu'ils  ont 
accepté  librement  cette  commémoration,  qu'elle 
n'a  pas  eu  lieu  dans  les  mêmes  circonsiancea 
qne  la  nêtre,  et  qu'il  n'y  a  pas  entre  les  deux 
peuples  de  similitude  si  exacte,  qu'elle  pnisie 
ordonner  les  mêmes  observances  sur  les  denz 
territoires. 

A  cela  nous  ajouterons  qne,  si  la  loi  que  nous 
vous  invitons  k  retirer  du  (Jode  françalfl  anlt  on 
siècle  et  demi  de  durée,  probablement  nous  noas 
dlspenserionB  de  vous  en  demander  l'abrogitloo. 
Ce  n'est  pas  nous  qni  viendrions  déchirer,  lûna 
votre  histoire,  une  page  qui  ne  serait  empreinte 
qne  d'un  cara<:tère  purement  relig^ienz.  Les  sénA- 
rations,  eu  Angleterre,  ont  diveru  on  laisse  pé- 
rimer l'héritage  de  haines  politiques  qne  leurs 
pères  lenr  avaient  transmis.  Les  souvenirs  eox- 
mêmes  n'y  ont  laissé  que  cette  ftible  trace  qai, 
en  liant  les  siècles  les  uns  aux  autres,  montre 
aux  Dations  renouvelées  des  écueils  il  éviter  et 
des  exemples  à  suivre.  Espérons  que  ce  bienfait 
du  temps  ne  nous  sera  pas  refusé;  mais  nom 
sommes  bien  loin  d'en  avoir  obtenu  U  posaei- 
sion. 

Mons  avons  également  pensé  que  la  loi  dont 
nous  vous  demandons  le  rapport,  devenait  d'au- 
tant plus  injuste  dans  son  application,  que,  con- 
traire à  l'esiirit  de  la  décluration  de  Saint-Ouea 
et  de  la  Ghurte,  elle  était  inlldéle  ii  cette  pro- 
messe d'oubli  sous  la  garantie  de  laquelle  une 
double  Restanration  a  eu  Heu. 

Ces  motifs.  Messieurs,  ont  déterminé  voire 
commission  à  vous  demander  l'adoption  de  la 
mesure  proposée  par  l'honorable  M.  Portails, 
après  l'avoir  restreinte  à  l'article  1"  de  la  loi  da 
19  janvier  1816,  les  articles  subséquents  ayant 
eu  leur  exécution;  elle  a  cru  aussi,  en  s'y  aôci- 
dant,  épargner  aux  citoyens  les  Incertitudes  où 
ils  pourraient  se  trouver  sous  des  rapiiorts  indf- 
claires  OU  commerciaux,  par  le  maintien  a'ane 
loi  diversement  entendue  dans  les  nombreuses 
communes  de  ce  vaste  rovaume.  Bo  conséquence, 
par  forme  d'amendement,  elle  tous  propose  cet 
article  unique  : 

■  La  loi  du  10  janvier  1816  est  rapportée,  en 
ce  qui  concerne  la  commémoration  lëriée  du  21 
janvier  1793.  - 

M.  le  Préaldeai.  La  Chambre  ordonne  l'bn- 

fression  et  la  distribution  du  rapport.  A  quel 
>ur  entend-elle  fixer  la  discussioni 
M.  SaUerte.  Après  celle  des  entrepôts  I 
M.  Tcale.  Je  ferai  observer  que  l'ohiet  de  IB 
loi  dont  on  vient  de  faire  le  rapport  indique  aon 
urgence.  Il  s'azit  de  l'abrogation  d'une  commé- 
moration fériée  qui  arrive  au  21  janvier  pro- 
chain. Il  laudrait  donc  que  la  loi  fût  votée  par 
les  deux  Chambres  avant  cette  époque. 
Une  voix  :  Aprtïs  la  loi  sur  l'armée  navale  I 
H.  le   PrésMenl.    On  propose  de  discuter 
cette  proposition  après  la  loi  sur  l'avancement 
dans  rarmée  navale. 

H.  Aogaite  Glranil.  Je  demande  qne  la  loi 
dont  le  rapport  vient  d'être  fait  soit  mue  en  die- 
cnssion  aamedl. 
Vm  votx  :  Cela  ae  durer*  qa'an  qout  dlHiK. 
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Une  autre  voix .-  Ln  Ghaaibn  n'est  paa  en  nom- 
bre l 

M.  le  Président.  Pour  11  question  dont  il  s'a- 
git, la  Chambre  n'a  pas  hesola  d'ôtre  en  nombre. 

Voùc  à  droite  :  Mais  cette  discussion  de  fixa- 
tion d'ordre  du  joor  revient  à  cliaqae  séance  I 

M.  lePréaMcBl.  Deux  propositions  sont  faites; 
l'une  qui  consiste  &  fixer  la  diacnssion  de  la  loi 
surlea  entrepôts  arani  la  loi  sur  l'armée  navale... 
{tnlerruption.) 

M.  Levalllanl.  Cette  loi  de«  entrepôts  revient 
à  chaque  séance;  à  chaque  sâance  elle  est  remise 
sur  le  lapis,  à  chaque  séance  on  demande  la  len- 
Toi.  Ce  n'est  pas  là  une  loi  dont  la  discnssion 
soit  des  plus  urgentes,  et  c'est  la  loi  qui,  sans 
contredit,  amènera  les  plus  vifS  débats.  (Inter- 
ruption.) 

M.  le  Pr^sldenl.  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  la  parole. 

U.  le  eoBile  d'Arnal,  ministre  du  commer- 
ce  et  det  travaux  pubuci.  Vous  n'avez  que  3  lois 
Euaceptibles  d'être  discutées,  la  loi  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  navale  et  la  loi  sur  les  entre- 
pâte.  La  loi  des  entrcpôtf>,  quoiqu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  un  certain  nombre  du  localités,  inté- 
resse cependaïil  la  France  tout  entière  ^  c'est  une 
des  lois  les  plus  importantes  snr  lesquelles  la 
Chambre  puisse  fixer  son  attention.  Il  s'est  déjà 
écoulé  un  Jone  espace  de  temps  depuis  qu'elle  a 
été  présentée  a  ta  Chambre,  et  je  crois  que  la 
Chambre  ne  peut  pas  se  dispenser  de  la  discuter. 
Si  elle  ne  la  trouve  pas  bonne,  elle  la  rejett'Taou 
la  modiHera;  mais  il  est  temps  que  cette  discus- 
siou  trouve  no  terme,  et  que  la  question  des 
entrepôts  soit  mûrement  examinée. 

Beaucoup  de  préventions  sont  nées  au  sujet 
de  cette  loi.  Le  temps  qui  s'écoule  avant  la  discus- 
sion est  une  chose  très  fâcheuse;  ce  n'est  que  la 
discussion  qui  pourra  dissiper  ces  inquiétudes, 
tout  jt  fait  fâcheuses,  qu'on  a  répandues  dans 
quelques  esprits. 

J'ose  donc  demander  h  la  Chambre  qu'elle 
veuille  bien  décider  que  la  loi  sur  les  entrepôts 
ser^  discutée  avant  ou  après  la  lot  de  l'avance- 
ment de  l'armée  narale. 

U.  le  Président.  ¥  a-t-il  opposition  î 

M.  Ifevalllknt.  Il  a  été  convenu  que  la  loi  snr 
l'aTancement  de  l'armée  navale  semit  mise  en 
discussion  anssitét  après  la  loi  sur  le  divorce. 

H.  le  Préeidenl.  Cette  loi  est  à  l'ordre  du 


M.  liSTallInat.  Les  débals  enr  l'avaRcemenl 
de  la  marine  peuvent  prendre  ua  temps  plus  ou 
moins  long;  attendons  qu'elle  soit  volée:  c'est 
alors  que  nous  lixerons,  eu  dëHnitive,  l'ordre 
que  devront  prendre  nos  délibérations, 

H,  lePpëaMent.  11  n'y  a  aucun  inconvénient 
b  Hxer  l'époque. 

M.  Levalilanl.  11  y  a  de  l'inconvénient,  parce 
qu'il  peut  arriver  des  choses  plus  on  moma  ur- 
gentes qui  soient  de  nature  &  passer  avant  la  loi 
sur  les  entrepôts. 

M.  le  Président.  La  Chambre  aura  le  droit 
d'y  pourvoir. 

U.  LeTnlIInnl.  D'ailleors,  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombre  pour  délitiérer  sur  un  objet  de 
cette  importance. 

H.  le  Président.  Il  n'est  pas  aéeeuaire  ipM 
U  Chambre  soit  en  nombre. 


U.  tianean.  Il  y  a  une  proposition  très  im- 
portante de  U.  Cormenin,  qui  est  à  l'ordre  da 
jour  et  doit  être  mise  en  délibération  après  te 
projet  sur  l'armée  navale. 

M.  Jneqnee  Lefebvre.  La  loi  sur  les  entre- 
pdta  avait  été  déjà  mise  à  l'ordre  du  jour  et  de- 
vait passer  après  le  divorce.  On  a  donné  la 
priorité  &  la  loi  sur  l'avancement  dans  l'armée 
navale  ;  au  moins  raot-ii  que  la  loi  sur  les  entre- 
pdls,  à  laquelle  on  a  fait  déjà  un  paane-droit,  re- 
lirenne  son  rang  après  le  projet  de  loi  sur  l'ar- 
mëe  navale.  Vous  ne  savez  pas  combien  de  temps 
durera  la  discussion  aur  cette  loi  d'uvancement  ; 
il  faudrait  connaître  d'avance  quel  est  le  projet 
de  loi  dont  la  discussion  doit  suivre,  afin  qu'on 
puisse  s'y  préparer. 

M.  Charmes.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  loi 
de  l'enlrepAt  sera  controverséo,  et  il  ne  m'est  pas 
démontré  qu'elle  sera  adoptée  plutôt  que  rejetée. 
Les  intérêts  des  différents  départements  se  trou- 
veront en  opposition  -,  il  n'est  donc  pas  démontré 
que  cetie  loi  soit  d'nn  intérêt  général;  mais  il 
est  dans  tous  les  intérêts,  comme  dans  toutes 
les  intentions,  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  la 
discussion  du  budget.  {Très  bien  !  très  bien!)  Voilé 
pourquoi  je  demanderai  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  avec  d'autiint  plus  de  raison  que  les  moments 
desmembres  de  cette  Chambre  sont  précieux.  Nous 
devons  donc  différer  de  lixer  lo  jour  de  la  dis- 
cussion de  cette  loi  jusqu'à  ce  que  nous  puissions 
la  discuter  saos  inconvénient. 

Pluiieurt  voix  ,-  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  Sniverle.  La  loi  sur  les  entrepôts  obtien- 
dra ou  n'obtiendra  pas  l'assentimenl  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  :  elle  sera  jugée  par  voire 
discussion;  c'est  ce  qui  doit  être.  Mais  ce  qui 
ne  doit  pas  être,  c'est  que,  par  des  discussions 
d'un  genre  tout  à  Fait  inusité,  on  cherche  k  l'a- 
journer indéliniment. 

Déjà,  plusieurs  fols,  on  a  reculé  l'époque  da  sa 
discnssion  ;  cette  époque  est  enlin  arrivée.  Nous 
sommes  tous  préparés  à  discuter  cette  loi,  tons, 
ses  adversaires  comme  ceux  qui  se  proposent  de 
la  souteair. 

Si  les  raisons  qui  doivent  faire  repousser  la  loi 
sont  bonnes,  la  loi  sera  repoussée;  et  vous  n'au- 
rez pas  donné  lieu  à  cet  inconvénient  de  la  com- 
battre par  des  formes,  j'ose  le  dire,  très  pea 
dignes  d'une  Assemblée  comme  celle-ci,  {Appro- 
bation aux  extrémifii.) 

Je  persiste  dune  à  demander  qne  la  discnssion 
de  la  loi  sur  les  entrepôts  soit  placée  après  la  loi 
snr  l'avancement  dans  l'armée  navale. 

Voix  nombreuses  .■  Appuyé  1  appiijé! 

M.  RodI,  de  sa  place.  Il  me  seiiib'e  que  s'il  y  a 
quelque  chose  d'inusité,  c'est  de  discuter  trop 
promptemeat  les  projets  de  lui  qui  nous  sont 
soumis. 

Tout  le  monde  sait  que  cette  loi  froisse  un 
grand  nombre  d'intérêts,  et  je  ne  vols  pas  ce  qui 
peut  motiver  l'msistance  si  grunile... 

Voii:  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voixl 

M.  le  Préaldenl.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

M.  Alby.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  SmEc.  Je  demande  que  la  discnssioa 
soit  fermée. 

(La  Chambre,  consnllée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Préaldenl.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
Bor  la  fixation  d»  l'ordre  du  jour. 

Plwimri  voix  :  Après  le  budget  I 
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M.  le  Président.  Le  rapport  du  budget  n'é- 
tant pas  fait,  je  ne  puis  mettre  aux  voix  cette 
proposition. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  fixer  la 
discussion  de  la  loi  sur  les  eotrepôts  aprôs  la  loi 
sur  Tavancement  dans  Tarmée  navale. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  du  commerce 
a  la  parole  pour  la  présentation  de  divers  pro- 
jets ae  loi  d'intérêt  local. 

M.  Mercier.  Je  demande  que  la  proposition 
relative  au  21  janvier  soit  discutée  samedi. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
à  cette  demande  et  cette  discussion  a  été  ainsi 
fixée. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics a  la  parole. 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Première  communication. 

Messieurs,  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  il  y  a  peu  de  jours,  39  projets  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  des  Impositions 
extraordinaires,  ou  des  emprunts,  dans  pareil 
nombre  de  départements.  Les  fonds  qui  en  pro- 
viendront sont  destinés  à  concourir»  avec  ceux 
qui  ont  été  alloués  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  la  création  de  travaux  départementaux, 
afin  d^occuper  la  classe  ouvrière  pendant  l'hiver. 
Nous  venons  aujourd'hui  vous  présenter  18  nou- 
veaux projets. 

Les  conseils  généraux,  en  votant  des  imposi- 
tions extraordmaires,  n'ont  point  adopte  un 
mode  d'assiette  uniforme.  Les  uns  font  porter 
les  centimes  additionnels  sur  la  contribution  fon- 
cière seulement,  d'autres  sur  tous  les  impôts  de 
répartition,  d'autres  sur  ces  derniers  et  sur  les 
impôts  de  quotité  réunis.  Devait-on,  pouvait-on 
modifier  les  dispositions  des  votes  et  adopter  une 
règle  commune  pour  établir  les  impositions  dans 
chaque  département  ?  Nous  avons  pensé  que  les 
intentions  des  conseils  généraux  devaient  être 
respectés  et  que  ces  impositions  ne  pouvaient  être 
établies  que  dans  la  forme  indiquée  par  la  déli- 
bération même  de  chaque  conseil  générai. 

L'allocation  aux  différents  départements  de 
leur  part  dans  les  3.500,000  francs  affectés  aux 
routes  et  ouvra^i^es  départementaux  était  subor- 
donnée aux  votes  de  sommes  au  moins  égales 
imputées  par  de  nouveaux  centimes  extraor- 
dinaires. Cette  condition  a  été  généralement 
remplie,  et  même  presque  partout  les  votes  ont 
excédé  dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte 
les  sommes  dont  le  f^ouveruement  avait  à  dis- 
poser. Plusieurs  conseils  généraux  ont  déclaré 
qu'ils  maintenaient  leurs  votes,  quelle  que  fût 
rallocation  qui  leur  serait  faite,  et  d'autres  ont 
exprimé  la  volonté  de  réduire  ces  votes  au  mon- 
tant même  des  allocations.  Pour  ces  départe- 
ments il  n'a  existé  aucune  difficulté,  et  on  a  pu 
aisément  se  conformera  un  vœu  clairement  ma- 
nifesté. Mais  le  plus  grand  nombre  des  départe- 
ments n'ont  pas  fait  connaître  ce  que  l'on  devait 
faire  de  la  portion  des  votes  excédant  les  alloca- 
tions. Dans  le  doute,  nous  avons  cru  convenable 
de  les  réduire  à  une  somme  égale  à  celle  que 
nous  pouvions  allouer.  En  agissant  ainsi,  nous 
n'avons  porté  aucun  préjudice  aux  départements, 

Ï puisque  les  conseils  généraux  auront  toujours  la 
acuité,  dans  leur  prochaine  session,  de  reproduire 
la  portion  de  leur  vote  qui  aura  été  retranchée, 
tandis  que  dans  le  cas  contraire  une  imposition 


plus  forte  que  celle  qu'ils  auraient  eu  l'intention 
d'accorder  eût  été  perçue  sans  leur  assentiment 
ou  même  contre  leur  volonté. 

Dans  iS  départements,  les  membres  des  con- 
seils généraux  ne  se  sont  pas  trouvés  en  nombre 
compétent  pour  délibérer.  Geux-là  ou  n^ont  pas 
voté,  ou  n*ont  émis  que  des  votes  entachés  d'une 
nullité  radicale.  D'autres  départements  ont  voté 
des  emprunts^  en  affectant  à  leur  rembourse- 
ment une  partie  de  leurs  ressources  ordinaires. 
Geux-là  encore  n'ont  pas  pu  être  admis,  car  ils 
étaient  en  opposition  manifeste  avec  les  termes 
de  la  loi  qui  exige  de  nouveaux  centimes  extraor- 
dinaires. Enfin,  un  petit  nombre  de  départements 
ont  omis  de  faire  connaître  de  quelle  manière  et 
à  quelle  époque  serait  perçu  ou  remboursé  le 
montant  de  leurs  votes.  Pour  ces  derniers  comme 
pour  les  précédents,  des  lois  elles-mêmes  n^an- 
raient  pu  sanctionner  de  pareilles  nullités.  Les 
conseils  généraux  compris  dans  ces  trois  derniè- 
res catégories  ont  été  convoqués  de  nonveau,  et 
des  instructions  spéciales  préviendront  les  irré- 
gularités  dont  nous   venons  de  vous  rendre 

compte. 

Les  projets  de  loi  que  nous  vous  présentons 
sont  rédigés  conformément  aux  règles  que  nous 
venons  d'établir.  Nous  nous  empresserons  de 
vous  soumettre,  à  mesure  qu'ils  nous  parvien- 
dront, ceux  qui  résulteront  des  convocations 
nouvelles  dont  nous  venons  de  vous  entretenir. 

PROJETS   DE   LOL 

Louis-Philippe,  roi  des  Français.  A  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pro- 
jets de  loi  dont  la  teneur  suit  seront  présentes  & 
la  Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  le  sieur 
Bérard,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  des  Ârdennes,  à  1  aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, mobiUère,  et  des  portes  et  fenêtres,  une 
somme  de  30,000  francs  pour  concourir,  avec 
l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée 
à  ce  déparlement  dans  la  répartition  des  trois 
millions  500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 

fouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier, 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  l'Aube,  à  1  aide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  de  3,500,000  francs  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Charente,  &  l'aide  de  centimis 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  30,000  francs,  pour  coucou- 
riri  avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  déposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 
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Article  unique.  —  Le  département  de  la  Drôme 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de  40,000  fr. 
pour  concourir,  avec  Tallocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  &  ce  déparlement  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  Texéculion  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d*une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière,  la- 
quelle sera  perçue  sur  les  exercices  1832, 1833  et 
1834. 

Article  unique,  —Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  d'Eure-et-Loir,  à  raide  de  centimes 
additionnels  au  prinitipal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  40,000  francs,  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs,  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
Texécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

Article  unique,  —  11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  du  Finistère,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  une  somme  de  40,000  francs 
pour  concourir,  avec  rallocalion  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

Article  unique,  —  Le  département  du  Gard  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de  47,000  francs, 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  Texécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  addiiionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes,  laquelle  sera  perçue  en  1832  et  1833. 

Article  unique,  —  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
il  sera  perçu  en  1834  sur  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  à  l'aide  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes,  une 
somme  de  50,000  francs. 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  à  Taide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  une  somme  de  40,000  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  dt^partenient  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

T.  LXXU. 


Article  unique,  —  Le  département  de  la  Lozère 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
20,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier^  à  l'exécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  1832  et  1833. 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Mayenne,  à  Faide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  mobilière  et  des  patentes,  une  somme 
de  50.000  francs  pour  concourir,  avec  une  alloca- 
tion de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  travaux 
spécifiés  dans  la  délibération  du  conseil  eénéral. 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832^  sur 
le  département  de  la  Moselle,  à  laide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  générai. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  TOise,  à  l'aide  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière 
de  Texercice  1831,  une  somme  de  35,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  des  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  gé  téral. 

Article  unique,  —  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé  à  emprunter  une  somme 
de  30,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Texécutiondes  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L^emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière, 
laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices  1832  et 
1833. 

Article  unique,  —Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Somme,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  Texercice  1831,  une  somme 
de  40,000  francs  pour  concourir  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  de  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux désignés  dans  la  délibération  du  conseil 
général. 

Article  unique.  ^\\  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  l'Yonne,  à  l'aide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  30,000  francs  pour  ccneou- 
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Tir  avec  ane  allocation  de  pareille  EOmme  qui  a 
été  accordée  à  ce  départeuient  dena  la  répariitioD 
des  3,500,000  francamlB  à  la  disposition  du  gou- 
Ternenaent  par  la  loi  du  6  novenitire  dernier,  à 
fexécQtioti  des  travaux  désignes  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  f-'énéral. 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Sartlie  eet 
autorisé  à  emprunt*  r  une  somme  de  40,000  francs 
pour  concouriravecl'allocatiun  de  pareille  somms 
qui  a  été  accordéi*  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  Trancs  mis  à  la  disposi- 
tion du  fiouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
derofer,  a  l'exécution  des  travaux  désignée  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  iieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  cen limes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  l'exercice  1S33. 

Donné  à  F<9ri3,  le  14  décembre  1831. 

Deuxième  communication. 

Messieurs,  le  départetnent  des  Deax-Sëvrea  a 
cinq  routes  départementales,  et  il  attache  la  plus 
grande  importance  &  leur  achèvement;  mais  ij 
ne  peut  pourvoir,  sur  les  ressources  ordioaires, 
aux  frais  qu'entraîne  leur  construction.  Ses  res- 
sources ne  dépassent  pas  200,000  francs.  Sur  cette 
Bomme  il  faut  pourvoir  aux  dépenses  gëuérale?, 
telles  que  les  prisons  et  la  nourriture  des  dé- 
tenus, les  frais  de  justice  et  de  tribunaux,  les 
oifanta  trouvés,  le  caeernement  de  la  gendarme- 
rie et  une  inBnité  d'autres  articles  qui  absorbent 
175,000  francs  enîiron.  Il  ne  reste  donc,  pour  lee 
constructions  diverges,  l'inftrucliou  prioiaire, 
rsRricnUnre  et  les  routes,  qu'une  faible  sommi; 
de^5,000  francs.  I^e  conseil  gt^néral,  pénétré  di; 
l'insuflisance  de  cea  moyens,  a  déj&  voté,  en  1829, 
nne  imposition  extraordinaire,  pendant  douEe ans, 
de  2  centimes  et  demi,  qui  se  perçoit;  mais 
àlenepeutrendreannue]lementque41,360  francs. 
Cette  ressource  est  bien  loin  d'être  en  proportion 
avec  la  df'pense  qui  s'élève  à  746,000  francs,  et, 
si  elle  n'était  pas  augmentée,  il  faudrait  un  temps 
considérable  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'est 
proposé. 

Le  conseil  général,  assemblé  au  mois  de  no- 
vembre dernier,  en  exéuution  de  la  loi  du  6  du 
même  mois,  a  senti  vivemen  t  la  nécessité  d'ache- 
ver promptement  les  roules  qui  intéressent  le  plus 
le  département;  et  autant  puur  subvenir  aux  Irais 
de  leur  construction  que  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  classe  ouvrière  pendant  l'hiver,  il  a 
voté  une  nouvelle  imiio^ilion,  pi^ndaot  5  ans,  ii 
dater  de  1832,  de  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière.  Ce 
vole,  bien  qu'il  embrasse  plus  d'objets  que  n'exi- 
geait la  convoiration  extraordinaire  du  conseil 
féDéral,  satisfait  aux  vœux  de  la  loi  du  6  novem- 
re  deraifr,  et  parait  mériter  d'être  accueilli.  Les 

5  centimes  votés  pruduiront  annuellement 
S),630  francs;  on  prélèvera  sur  le  produit  de  la 
première,  une  somme  de  25,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allccalion  de  pareille  somme  ac- 
cordée par  le  gouvertu  ment,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux qui  doivent  procurer  des  moyens  d'existence 

6  la  clu!:se  indigente  dans  le  courant  de  l'hiver. 
Le  surplus  sera  employé  à  l'achëvemect  des  rou- 
tes désignées  dans  la  délibération  da  cooseil  gé> 
néral. 


PROJET  DE  LOI. 


Louis-PiiiupPE,  roi  d 
et  à  venir,  salut. 


)  Français,  à  tous  présente 


Nous  avons  ordonné  et  ordoonoos  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  h  la 
Cliambre  des  députés,  par  notre  ministre  du 
commerce  et  dei^  travaux  publics  et  par  H.  Bé- 
rard,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  que  noue  charseoDS 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  duKÈn»- 
sion. 

Article  unique.  —  Le  département  des  Denx- 
Sèvres,  conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  session  du  mois  de 
novembre  dernier,  est  autorisé  k  s'imposer  ex- 
traordinairement  peudanC  5  ans,  à  dater  de  1832, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière. 

Le  montant  de  cette  imposition  exlrtordinafre 
sera  exclusivement  affecté  à  l'achèTement  des 
routes  désignées  dans  la  délibération  dn  conseil 
général. 

Usera  prélevé  sur  le  produit  de  l'Iniposiilon, 
en  1832,  une  somme  de  35,000  fr&nca  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui 
a  été  accordée  k  ce  département  sur  le  crédit  de 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exé- 
cution de  travaux  qui  seront  entrepris  pour  occu- 
per la  classe  ouvrière  pendant  t'biver  de  celte 
année. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  Udécembre  1831. 

Trottième  commutùcation. 
Messieurs,  le  villaee  de  Faix,  dont  la  popu- 
lation est  de  107  individus  et  le  revenu  de  5»  17 
est  administré  par  la  commune  de  Sugères 
arrondissement  de  Clermont,  département  du  Puv- 
de-Dôme,  quoiqu'il  soit  enclavé  de  toutes  parts 
dans  le  territoire  de  la  commune  d'Eglise-Neuve- 
des-Liards,  arrondissement  d'issoire,  &  laqueUe 
les  agents  du  cadastre  proposent  de  le  réunir. 

Cette  mesure,  entièrement  conforme  eux  règle- 
ments sur  le  cadastre,  a  obtenu  les  suffrages  de 
toutes  les  autorités  admiuistraiites  et  judi^Ks 
du  département;  les  conseils  des  deux  arrondis- 
sements et  le  conseil  général  y  ont  donné  leur 
approbation.  Le  conseil  munidpal  de  Sugères 
s  Oppose  seul  à  la  réunion  demandée,  en  alléguant 
la  perte  qui  en  résultera  par  la  commune;  mais 
il  ne  semble  pas  possible  de  maintenir  une  déli- 
mitation aussi  vicieuse  que  celle  d'Eglise-NeuTe 
ut  de  Sugères,  et  d'ailleurs  la  perte  du  village  de 
i'six  ne  causera  pas  un  préjudice  1res  notable  & 
cette  dernière  commune  dont  la  population 
s'élève  à  1,529  individus,  et  le  revenu  à2l5  fTanei. 
H  eût  été  à  désirer  que  celle  d'Egliae-Neuve  pdt 
lui  donner  un  dèdummagement  ;  mais,  ouïra 
qu'elle  n'a  que  383  habitants,  les  localités  met- 
tent obstacle  k  aucune  session  de  sa  part. 

Les  deux  communes  intéressées  apparleaant  à 
deux  arrondissements  différents,  la  mesure  pro- 
jetée ne  peut  être  prononcée  que  par  une  loi,  pu 
cii'B  motifs,  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présen- 
ter le  projet  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

PROJET   DE  LOI. 

LouiB-PuiuppE,  roi  des  Français,  a  tons  prA- 
eenis  et  k  venir,  salut. 
Noos  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  imK 
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jet  de  loi  dont  la  teoenr  suit  sera  prâseaié,  en 
notre  nom,  à  ia  Chambre  des  députés,  par  DOtre 
ministre  secrétaire  d'Btat  au  département  du 
commerce  et  dea  travaux  publics,  et  par  M.  Bé- 
rard,  directeur  général  des  ponls  et  cbauesées, 

aue  nous  chargeons  dVn  exposer  les  molifd  et 
'en  Boutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  L'enclave  de  Fais,  désignée 
sur  le  plan  ci-aontixé  par  une  teinte  rou(>e  t-t  la 
lettre  A,  est  di^tratle  de  ia  commune  de  Suftère?, 
arrondissement  de  Gleroioni,  déparlement  dû  Puy- 
de-Ddme,  à  laquelle  elle  apparlieat,  et  réunie  à 
celle  d'B^lise-Neuve-des-Liarda,  arrondisBement 
d'issoire.  Elle  y  sera  excInsiTement  imposée  & 
l'avenir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usages  ou  autres  qui  spraienl  réciproque- 
ment acquis. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  décem- 
bre 1831. 

Qwtiriime  commanUation. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  pré- 
senter un  proji't  de  loi  dans  le  hut  de  régulariser 
la  circonscription  des  départements  de  ta  Loire 
et  de  la  Haute-Loire,  entre  les  communes  d'Usson 
etdeSaint-Pal-eu-Chaiencon.  Ces  communes  se  con- 
testent depuis  loDutemps  la  poaaesaloo  du  village 
d'Espinasi'olle,  et  plusieurs  parties  d'un  territoire 
appelé  le  Tènement  de  Brandy-Haut.  Dupula  1792, 
le  fiameau  d'Bspinassolle  est  imposé  dunslacom- 
mune  de  SaiDt-Pjl-en-CliaIen£on  (Hauie-Loire), 

auoique,  par  une  anomalie  inexplicable,  il  ait 
épemlu  jusqu'à  présent  de  la  commune  d'Usson, 
BOUS  le  rapport  de  l'administratton  et  de  l'état 
civil.  Quant  au  TënemeRt  de  Brandy-Haut,  il  a  Été 
imposé  partiellement  dans  les  deux  communes. 
Cette  irrégularité  n'est  pas  la  seule  qui  appelle 
une  rectification.  Le  village  de  Roche,  qu'admi- 
nistre la  commune  de  Saint-Pal-en-Chalencon, 
forme  enclave  dans  le  lerriioire  de  la  commune 
d'Usson,  et  lea  réglementa  sur  le  cadastre  exigent 
qu'il  y  soit  réuni.  Avec  une  étendue  de  25  hecta- 
res 50  ares,  le  hameau  d'BspinassoIle  comprend 
une  population  de  4b  habitants;  le  revenu  muni- 
cipaTqu'il  produit  s'élËve  À  4  Tr.  55  c.  Lee  parcel- 
les de  Grandy-Haul,  qui  sont  fort  peu  imporlau- 
tea,  et  l'enclave  de  Roche,  présentent  ensemble 
une  contenance  de  95  hectares  environ,  et  une 
population  de  45  habitants.  Le  revenu  des  centi- 
mes communaux  qui  résulte  de  l'imposition  de 
ces  terrains  s'élève  à  13  fr.  67. 

Pinsieurs  projets  contradictoires  ont  été  présen- 
tés k  diverses  époques  par  les  prérets  de  la  Loire 
et  de  la  llaule-Loire  pour  reclilier  la  circonscrip- 
tion des  deux  communes,  lia  ont  été  successive- 
ment abandonnés,  k  la  suite  d'une  dernière 
inatrucliun  dans  laquelle  les  conseils  généraux 
des  deux  déparlemenis  ont  été  consultés,  te  pré- 
fet de  la  Haut)!-Loire  a  propost',  fUr  lavis  du 
conseil  général  de  son  dépanement,  d'attribuer 
déllnilivement  à  Saint-Pal-en-Clialençon  lea  téne- 
mi'Dts  des  villages  d'Ëspinassulle  et  de  Brandy- 
Haut,  et  de  réunir  à  la  commune  d'Usson  l'enclave 
de  Roche;  mais  duns  la  vue  d'indemniser  Saint- 
Pal  (le  la  p>Tte  de  son  enclave,  ce  Touctionnaire 
a  proposé  en  même  te-nps  de  rattacher  i  cette 
commune  une  partie  conaidérable  du  territoire 
d'Usson,  laquelle  comprend  le  moulin  de  Rolly, 
une  portion  du  village  et  lOnement  de  Pontem- 
peyrat  et  le  village  de  Fresse-û-Câte. 

Cette  propnsitiofi  a  été  repousséit  par  le  préfet 
de  ia  Loire,  le  conseil  général  de  ce  département 
et  le  conseil  municipal  de  la  commune  d'UsKO. 


En  eflèt,  la  dlsiposiiion  dont  il  s'agit  enlèverait 
sans  motif  k  cette  commune  une  de  ses  sectiona 
les  plue  riches  et  lea  plus  peuplées.  Cette  aection 
comprend  mie  étendue  de  371  hectares  et  une 
population  de  382  habitants  :  elle  ne  forme  dans 
le  territoire  de  Saint-Pal  ni  enclave  ni  prolon- 
gement irrégulier;  enfin  il  serait  d'autant  moins 
convenable  de  la  distraire  de  la  commune  d'Usson, 
qu'elle  est  bornée  par  une  rivière  qui  établit  sur 
ce  point  une  limite  invariable  entre  les  denx  dé- 
partemeutB. 

Fondée  sur  un  système  de  compenaalions  ré- 
ciproques, la  proposition  du  préret  de  la  Loire 
Saralt  concilier  tons  les  intérêts.  Suivant  cette 
ernière,  le  village  d'&spinassolle  serait  réuni  & 
la  commune  de  Saint-Pal-en-Chalcrçon,  laquelle 
céderait  a  celle  d'UBson  l'enclave  du  village  de 
Roche,  qu'elle  ne  peut  prétendre  conserver 
d'après  les  règlements,  outre  ks  parcelles  de 
Brandy-lhut,  qui  sont  séparées  de  ce  tèuement 
par  la  route  de  Cramponne. 

Aux  termes  de  la  loi  du  20  août  1790,  ces  dis- 
positions ne  penvenl  être  effectuées  que  par  une 
disposition  législative.  Elles  ont  reçu  l'approba- 
tion des  autoriiés  judiciaires.  Noua  avons  lieu 
d'espérer,  Messieurs,  que  vous  en  reconnaltres 
la  convenance,  et  que  vous  sanctionnerez  par  vos 
sutfra|<es  le  projet  de  loi  dont  nous  allons  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture  : 


PROJET  DE  LOI. 

Lotns-PHILIPPE,  roi  des  Français, 

Art.  1".  La  limite  des  départements  de  la  Loire 
et  de  la  Haute-Loire,  entre  les  communes  d'Usaoa 
et  de  Sainl-Pal<en-GbaIençon  suivra  du  point  A 
au  point  K  du  plan  annexé  a  la  présente  lof,  la 
direction  de  la  ligne  indiquée  par  les  lettres  A  K 
ti  H  B  I  K.  En  conséquence,  le  village  d'Bspinas- 
solle  et  les  parcelles  du  tënemeot  de  Brandy- 
Haut  comprises  entre  celte  ligne  et  t'ancienne 
limite  dépendront  è  l'avenir,  le  premier  de  la 
commune  de  Saint-Pal-en-Chalencon  et  du  dé- 
partement de  la  Haute-Loire  et  les  parcelles  de 
Brandy-Haut  de  la  commune  d'Usson  et  du  dé- 
partement de  la  Loire.  Seront  lesdita  terrains 
exclusivement  imposés  dans  la  commune  dont 
ils  sont  déclarés  faire  désormais  partie. 

Art.  2.  L'enclave  de  Roche,  circonscrite  sar  le- 
dit plan  par  une  ligne  L  M  N  0  P,  est  distraite  de 
la  commune  de  Saint-Pal-en-Ghalencon,  arron- 
diasement  d'issingeaux,  département  de  la  Haute- 
Loire,  et  réunie  à  la  commune  d'Usson,  arrondra- 
sement  de  Moutltrison,  département  de  la  Loire. 
Elle  y  sera  exclusivement  imposée  à  l'avenir. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  14  décembre 
1831. 

M.  le  Prëeident.  La  Chambre  donne  acte  k 
M.  te  ministre  des  travaux  publics  de  la  présen- 
tation des  divers  projets  de  loi  dontil  vient  d'être 
donné  lecture,  ordonne  qu'ils  «eroni  imprimés 
et  distribués  dans  les  bureaux,  et.  s'il  n'y  a  paa 
d'opposition,  ils  seront  renvoyés  k  la  commission 
déjà  nommée  pour  examiner  des  projeta  sem- 
blables. (Oui/  ouif) 

U.  EachaHsërUDx.  Si  le  projet  de  loi  sur 
l'emprunt  de  la  ville  de  Paris  se  trouve  aa  nom- 
bre de  ces  projets  de  loi,  je  crois  qu'il  mérite 
d'être  renvoyé  aune  commission  spéciale. 

M.  I«  eonle  d'ArKMil,  minittre  du  com- 
merce et  det  travaux  pMlia.  Non,  non;  celui  qui 
cODcerae  le  département  de  U  Seine  a  été  pr4- 
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Benlé  il  7  a  cinq  à  six  joura.  Un  projet  doit  être 
présenié  ipour  antoriser  la  ville  cfe  Paris  i  eip- 


U.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
iuite  de  la  discatiion  de  la  loi  lur  U  divorce.  La 
Chamlire  B'eat  arrêtée,  dans  la  deroiëre  séance,  à 
l'amendemeot  propoeé  par  M.  Teste  à  l'article  5. 

L'article  5  proposé  par  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

•  LcB  époux  dont  la  séparation  de  corpa  a  éië 
prononcée  bous  l'empire  de  la  loi  du  â  mai  1816, 
pourront,  trois  ans  après  la  promulgation  du  la 

SrëBenle  loi  et  sans  aucune  distinction  entre  les 
emandeurs  et  les  défendeurs,  invoquer  l'appli- 
cation  du  l'urticle  310  du  Gode  civil,  et  aux  ter- 
mes de  cet  article,  faire  convertir  la  séparation 
en  divorce.  ■ 

M-  Teste  propose  de  le  remplacer  par  la  dispo* 
sition  suivante  : 

•  An.  h.  Les  époux  entre  lesquels  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée  sous  l'empire  de  la  loi 
du  8  mai  1816  pourront,  sans  aucune  distinclior^ 
entre  le  demandeur  et  le  dérendeur,  lorsque 
trois  ans  se  seront  écoulés  depuis  leur  sépara- 
tion, réclamer  l'application  de  l'article  3iO  du 
Gode  civil,  tX,  aux  termes  de  cet  article,  faire 
couverÛr  la  sép^raiion  en  divorc". 

■  Le  défeadeur  originaire  ne  pourra  y  mettre 
obstacle  en  conscnlant  à  faire  cesser  la  sépara- 
tion. 

•  La  faculté  établie  par  l'article  310  du  Code 
civil  existera  pareillement,  mais  au  proQt  du  dé- 
fendeur seulement,  pour  toutes  les  séparations 
prononcées  dans  les  trois  ans  qui  ont  précédé  la 
publication  de  la  loi  du  S  mai  1816.  ° 

H.  de  SehoncB.  Je  viens  easaytr  dcjustiiler 
l'amendement  proposé  par  M.  Teste  à  l'article  & 
présenté  par  voire  commlsi-jon. 

Vous  saveE  qufl  est  le  but  de  l'amendement, 
c'est  d'accorder  à  tous  les  époux  séparés  de 
corpi!,  si  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  la 
séparation,  la  fai'ullé,  aux  termes  de  l'article  310, 
de  faire  convertir  la  séparation  en  l'état  de  di- 
vorce. 

La  commission  ne  veut  accorder  cette  faculté 

!|u'aprèâ  trois  ans  à  partir  de  la  promul^'Btioa  de 
a  loi.  L'amendement  veut,  au  contraire,  que  celte 
faculté  appartienne  à  tous  les  é/ioux  séparés  de- 
puis trois  aimées. 

Quels  étaient  les  motifs  de  la  commission  pour 
formuler,  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  l'arlicle  5? 

Deux  molifs  principaux  ont  été  préseiitËs  par 
elle  :  le  premier,  c'est  qu'il  y  aurait  effet  rétroac- 
tif ;  te  second,  cest  qu'il  y  aurait  une  foule  con- 
sidérable de  divorces  prononcés  &  la  fois,  et 
qu'une  prévention  d'immoralité  pourrait  venir 
retomber  sur  la  loi  acluelle. 

j'examine  brièvement  les  deux  molifs  indiqués 
par  l'bonorable  rapporteur. 

Je  dis  d'abord  que  je  ne  con^njs  pas  comment 
on  pourrait  accuserl'amendement  Je  rétroactivité. 
En  effet,  Messieurs,  loutes  les  lois  qui  staCut-nt 
surl'étatdes  hommes  nu  peuvent  pasëtre accusées 
de  rétroactivité;  car  toujours  la  loi  a  ie  droit  de 
modifier  cet  état,  surtout,  Messieurs,  lorsque, 
comme  dans  l'espÈce,  il  s'ensuit  une  amélioraiioa 
morale. 

Ici,  il  s'agit  de  faire  cesser  un  état  que  noua 
avons  trouvé  dangereux,  puisque  iio^s  le  com- 
battons. Noua  avons  trouve  que  la  séparation  de 
corps  n'était  pas  un  remède  suffisant  aux  époux 
qnl  De  pouvaleat  pins  vivre  eusembie.  Nous  leur  | 


avons  donné  une  liberté  nouvelle;  nom  ■«■&[- 
rranchîsBons  d'un  lien  qui  pouvait  Atre  leor 
malheur:  c'est  donc  une  loi  de  liberté:  et  l'oa 
ne  peut  trouver  dans  la  disiiosition  dont  11  «'agît 
un  caractère  de  rétroactivité,  car  si  l'on  accu- 
sait l'amendement  de  M.  Teste  d'être  rétroactif, 
il  faudrait,  pour  être  conséquent,  aller  jusqu'à 
accuser  la  loi  elle-même  d'être  rétroactive  ;  ou 
bien  il  faudrait  en  réserver  les  effets  aux  per- 
sonnes qui  se  marieront  postérieurement  a  la 
promulgation  de  la  loi.  Alors  véritablement  il 
n'y  aurait  pas  d'effet  rétroactif  dans  cette  loi,  et 
l'on  serait  conséquent  avec  le  principe  de  la 
non-rétroactivité. 

Il  n'en  est  pas  et  il  ne  peut  en  être  ainsi.  Le 
législateur  a  toujours  eu  la  puissance  nécessaire 
pour  régir  l'homme  dans  la  société,  pour  l'asiD- 
jétir  à  ses  lois.  Getle  condition  plane  sur  l'homme 
dès  qu'il  est  entré  dans  la  société,  et  l'accompa- 
gne jusqu'au  tombeau. 

Je  ne  puis  donc  croire  qu'il  y  ait  d'effet  rétro- 
actif dans  la  loi,  et  je  viens  de  démontrer  que, 
s'il  y  avait  effet  rétroactif,  il  faudrait  repousser 
la  loi.  Le  li^gislateur  de  1792  et  le  lésiBlaieur  de 
1802  ne  sont  pas  arrêtés  à  de  pareillea  considé- 
rations. 

Maintenant,  j'arrive  à  la  aeconde  objection  : 
cette  objection  me  semble  peu  fondée.  Déjà  l'ho- 
norable M.  Teste  vous  a  fait  sentir  qne  ce  n'était 
qu'un  d^lai,  car  si  vous  remettei  &  trois  ans  b 

Îirononciation  des  divorces  que  vous  pourrîet 
aire  prononcer  actuellement,  la  même  difDeulté 
reniiltrail;  ainsi,  vous  n'auriet  tait  que  gagner 
du  temps. 

D'ailleurs,  je  crois  que  d'ici  à  trois  ans  le  nom- 
bre des  demandes  de  conversion  de  séparation 
de  corpa  en  divorce  pourrait  encore  être  accni, 
et  à  cet  égard  le  but  que  se  propose  la  commis- 
sion ne  serait  point  atteint. 

Mai?,  Messieurs,  reportez-vous  &  l'état  de  cho- 
ses que  le  projet  de  loi  vous  présente.  II  s'agit 
d'une  conversion  de  la  séparation  de  corpa  en 
divorce;  il  n'y  aura  point  de  plaidoiries;  ce 
n'eft  qu'une  simple  demande  qui  sera  instreite 
sur  la  requête  de  l'un  des  époux  en  divorce,  et 
la  prononciation  sera  faite  sans  bruit  par  l'ofS- 
cier  civil. 

Ainsi  rien  ne  sera  changé  dans  l'ordre  de  cho- 
ses actuel.  La  séparation  de  corps  est  un  mal 
pour  la  société;  elle  est  une  preuve  de  désordre, 
elle  signale  les  mauvais  ménages,  la  guerre  in- 
testine entre  les  époux.  Eh  bien  I  en  ajoutant  la 
conversion  des  séparations  en  divorces,  vous  ne 
réunires  pas  les  époux  -,  il  n'y  aurait  aucun  In- 
convénient il  prononciT  de  suite  cette  conversion 
3ui  n'est  que  la  consécration  d'un  fait  existant, 
ont  la  loi  n'est  pas  cause,  et  dont  au  contraire 
elle  sera  un  salutaire  remède. 
M.  Berrycr.  Je  demande  la  parole. 
M.  de  Sehonen.  Je  n'ajouterai  plus  qu'UD 
seul  mot  :  je  paï'se  au  3°  paragraphe  de  l'amen- 
dement de  M.  Teitte,  qui  e^t  ainsi  conçu  : 

■  La  faculté  établie  par  l'article  310  da  Code 
civil  existera  pan'illem  nt,  mais  au  prolltdo  dé^ 
fendeur  seulement,  pour  tontes  les  séparations 
prononcées  dans  les  3  ans  qui  ont  précéda  la 
promulgation  de  la  loi  du  8  mai  1816...  • 

J'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  cet  égard  à  la 
Chambre  qne,  dans  la  séance  d'hier,  l'honorable 
U.  Parant  a  parfaitement  modifié  la  lia  de  cet 
article,  en  disant  qu'il  ne  (levait  s'appliquer 
qu'aux  séparations  existantes  avent  la  lot  de 
Ï816. 
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La  commission  parait  elle-même  ayoir  adopté 
cette  modification. 

M.  Berryer.  La  discassion  générale  de  cette 
loi  a  élé  close  trop  tôt  pour  que  j*aie  pu  prendre 
la  parole  sur  les  questions  générales  qui  résul- 
tent du  système  de  la  loi. 

Je  ne  me  propose  pas  de  traiter  ces  questions, 
ni  de  rentrer  dans  des  points  déjà  réglés  par 
Tadoption  définitive  du  premier  article  de  la  loi 
qui  en  contient  l'objet  principal,  le  rétablisse- 
ment des  articles  du  Gode  relatifs  au  divorce. 


quel  on  accorderait  aux  époux 
aurait  été  prononcée  depuis  la  loi  de  1816,  la 
faculté  d*U8er  de  la  disposition  de  l'article  310  du 
Gode  civil. 

Il  y  a  plus,  je  demande,  par  amendement,  la 
suppression  de  cet  article  3i0.  Messieurs,  lors- 
qu'on a  combattu  la  loi  de  1816,  lorsqu'on  a  dis- 
cuté les  principes  généraux  de  la  loi  actuelle,  on 
a  paru  croire,  et  telle  a  été  l'opinion  de  Tauteur 
même  de  la  propoïition,  que  la  loi  de  1816  avait 
été  Tœuvre  d'un  parti  emporté  par  ses  passions. 

Si  Ton  jette  les  yeux  sur  la  discussion  qui  eut 
lieu  à  l'occasion  de  la  Ici  de  1816,  on  n'y  verra 
pas  seulement  un  acte  fait  rn  soumission  à  des 
principes  religieux  qui  dominaient  la  France  de- 
puis tant  de  siècles,  on  y  verra  que  les  auteurs 
et  les  défenseurs  de  la  loi  développèrent  alors 
les  considérations  les  plus  graves  sur  Tordre  so- 
cial en  général. 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  Gharte  de  1814 
contenait,  dans  son  article  6,  une  disposition  gui 
a  été  abrogée.  L'article  6  de  la  Gharte  de  1814 

f proclamait  la  religion  catholique  religion  de 
*Etat.  Avec  cette  disposition  de  la  Gharte,  de  la 
loi  fondamentale,  sans  faire  une  chose  exorbi- 
tante, mais  en  imitant  l'exemple  qu*ont  donné 
tous  les  peuples  de  la  terre,  de  ne  jamais  auto- 
riser par  la  loi  civile  ce  qui  est  défendu  par  la 
loi  reFigieuse  du  pays,  il  était  nécessaire  de  met- 
tre la  loi  civile  en  harmonie  avec  les  lois  de  la 
religion  qu'on  déclarait  religion  de  l'Etat;  il  était 
nécessaire  d'abolir  le  divorce,  et  le  divorce  fut 
aboli. 

Vous  avez  changé  cet  état  de  choses  :  en  pro- 
clamant la  liberté  des  cultei>,  vous  avez  déclaré 
seulement  que  la  religion  catholique  était  la  reli- 
gion de  la  majorité  des  Français.  Vous  avez  par 
là  ouvert  une  très  vaste  carrière  dont  vous  êtes 
bien  loin  d*avoir  atteint  toutes  les  conséquences. 
Plusieurs  propositions  qui  vous  ont  déjà  été  sou- 
mises vous  mettront  bientôt  à  même  de  les  an- 
firécier.  G'est  à  lexpérlence,  c'est  au  temps  qu il 
aut  s'en  rapporter. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui,  il  reste  dans  la 
Gharte  une  disposition  que  vous  devez  respecter, 
qui  doit  être  maintenue  avec  scrupule  :  c'est  la 
liberté  de  conscience,  la  bénaration  entière,  l'in- 
dépendance absolue  de  la  loi  civile  et  politique, 
de  toutes  les  lois  enseignées  par  telle  ou  telle 
religion. 

J'admets  ce  principe  que  vous  avez  reconnu  ; 
mais  quant  à  la  liberté  de  chaque  individu  de 
demeurer  fidèle  à  sa  foi,  elle  a  été  consacrée  par 
la  Gharte.  et  vous  ne  pouvez  y  porter  aucune 
atteinte.  Cependant,  je  nu  connais  aucune  dispo- 
sition plus  contraire  à  la  liberté  de  conscience 
que  celle  de  l'article  310  du  Gode  civil,  et.  par 
conséquent,  que  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
En  effet,  que  dit  l'article  310?  Aux  termes  de 
cet  article  de  la  loi,  Tépoux  défendeur  peut  som- 


mer répoux  demandeur,  après  3  ans  de  sépara- 
tion, de  faire  cesser  cet  état  de  choses;  sinon  il 
peut  demander  le  divorce  et  contraindre  le  de- 
mandeur à  se  mettre  en  état  de  dissolution  de 
mariage.  Mais  qu'arrivera-t-il  d'une  telle  dispo- 
sition? Gomment,  l'époux  qui  aura  abusé  de  sa 
force  au  sein  du  ménage,  qui  aura  violé  la  pre- 
mière loi  du  mariage,  la  protection  qu'il  doit  à 
son  épouse,  qui  se  sera  livré  envers  elle  à  des 
sévices,  à  des  mauvais  traitements,  et  l'aura  obli- 

§ée  à  aller  chercher  une  protection  aux  pieds 
es  tribunaux,  pourra  forcer  à  revenir  chez  lui, 
l'épouse  qui  n'aura  pas  voulu  demander  la  disso- 
lution du  mariage,  parce  que  la  religion  à  laquelle 
elle  a  voulu  rester  fidèle  ne  lui  permet  pas  de 
demander  cette  dissolution  et  de  vivre  en  état  de 
divorce  ! 

Elle  aura  donc  demandé  une  simple  séparation 
de  corps  pour  s'affranchir  des  sévices,  des  mau- 
vais traitements  auxquels  elle  est  en  nutte  de  la 
part  d'un  mari  qui  méconnaît  tous  ses  devoirs 
d'époux;  et  quand  elle  aura  triomphé,  il  faudra, 
au  bout  de  3  ans,  ou  qu'elle  consente  à  rentrer 
sous  l'autorité  journalière  de  ce  maître  absolu, 
violent,  dont  les  sévices  ont  amené  sa  séparation, 
ou  que,  supportant  la  violation  de  la  loi  a  laquelle 
sa  conscience  est  soumise,  elle  vive  en  état  de 
dissolution  de  mariage,  et  qu'elle  voie  le  divorce 
prononcé  et  son  époux  autorisé  à  contracter  de 
nouveaux  liens. 

D'après  cette  disposition,  c'est  celui  des  deux 
époux  qui  s'est  montré  infidèle  au  contrat,  qui 
a  méconnu  les  conditions  et  la  loi  qu'il  avait 
acceptées,  du  joug  duquel  il  a  fallu  soustraire  un 
autre  époux;  c'est  celui-là  qui  peut  contraindre 
répoux  affranchi  à  reprendre  la  communauté  de 
vie,  ou  à  subir  la  violation  de  ce  qui,  dans  sa 
conscience,  est  la  violation  de  la  loi  religieuse. 

Je  dis  que  la  disposition  de  Farticle  310  est 
immorale;  car  elle  a  pour  effet  de  donner  à 
l'époux  qui  a  voulu  secouer  la  loi  conjugale,  et 
qui  a  élé  châtié  par  la  séparation  de  corps,  la 
faculté  d'arriver  à  un  résultat  plus  absolu  en  fai- 
sant prononcer  le  divorce. 

Getle  disposition  est  injuste,  immorale;  il  y  a 
plus  :  sous  l'empire  du  Gode  civil,  l'époux  de- 
mandeur pouvait  faire  option  entre  la  demande 
en  séparation  de  corps  et  la  demande  en  divorce, 
si,  guidé  par  les  croyances  religieuses,  dominé 

gar  la  foi,  il  préférait  la  séparation  au  divorce, 
u  moins  ce  cfemandeur  était  prévenu  qu'au  bout 
de  3  années  la  séparation  de  corps  pouvait  se  con- 
vertir en  divorce;  il  n'était  pas  forcé  dans  ses 
croyances  religieuses,  il  avait  pu  prévoir  les  con- 
séquences de  sa  demande. 

Mais,  depuis  l'abrogation  des  dispositions  du 
Gode  civil,  relatives  au  divorce,  et  sous  l'tmpire 
de  la  loi  de  1816,  l'époux  qui  avait  demande  la 
séparation  de  corps  n  avait  jamais  pu  croire  qu'il 
fût  exposé  à  ce  que  son  conjoint,  à  ce  quel  époux 
contre  lequel  la  séparation  avait  été  prononcéei 
pût  convertir  celte  séparation  en  divorce. 

Et  qui  nous  dit  qu'un  citoyen,  qu'une  femme 
française,  à  cause  de  ses  croyances  religieuses, 
et  par  respect  pour  les  prescriptions  de  sa  foi  re- 
ligieuse, ne  se  serait  pas  abstenue  de  demander 
la  séparation  de  corps,  si  elle  avait  pensé  que. 
par  cette  séparation,  elle  eût  plus  tard  fourni  à 
son  époux  le  droit  de  venir  demander  le  divorce? 

Il  est  évident  ici  que  vous  créez,  par  la  rétro- 
activité, un  droit  qui  n'existait  pas  entre  les 
époux.  Loréque  la  séparation  de  corps  a  été 
demandée,  il  n'existait  pas  cette  faculté  de 
convertir,  au  lH)Ot  de  trois  ans,  la  séparation  de 
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corps  en  divorce,  on  ne  s^exposait  pas  à  ce  péril  ; 
répoux  demandeur  n'aurait  peut-être  pas  accepté 
la  possibilité  de  voir,  au  tout  de  3  ans,  le 
divorce  prononcé. 

Il  résulte  de  là  qu'aujourd'hui,  s*armant  d'un 
droit  qui  n'existait  pas  au  moment  où  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  prononcée,  le  défendeur  ex- 
poserait le  demandeur  lui-même  &  des  chances 
qu'il  n'aurait  pas  voulu  courir  s'il  avait  pu  pré- 
voir la  possibilité  d'une  conversion  en  divorce. 

Il  7  a  donc  des  considérations  (graves  à  présen- 
ter sur  cette  question  de  rétroactivité. 

On  a  dit  qu'il  appartenait  au  législateur  de 
modifier  l'état  de  la  société;  il  n'est  pas  de  prin- 
cipe qui  soit  plus  funeste  en  théorie,  ni  plus 
dangereux  dans  l'application.  Au  contraire,  rétat 
civil  des  personnes  doit  être  mis  à  l'abri  des  va- 
riations; il  ne  doit  pas  être  livré  à  des  mutations 
perpétuelles. 

Il  ne  faut  pas  que  les  rapports  des  hommes 
entre  eux,  les  rapports  du  père  de  famille  avec 
ses  enfants,  soient  exposés  sans  cesse  à  des  chan- 
gements ;  11  ne  faut  pas  que  l'on  ait  compté  en 
vain  sur  la  stabilité  des  lois;  il  ne  faut  pas  que 
l'époux,  arrêté  par  des  scrupules  de  conscience, 
BOit  violenté  dans  sa  foi  par  la  loi  que  vous  allez 
rendre. 

Je  demande  donc  que  l'article  5  soit  écarté  ; 

i'e  dirai  plus  :  à  mon  avis,  et  par  les  raisons  que 
'ai  développées  très  brièvement,  il  y  a  une  espèce 
d'immoralité  dans  l'article  310  du  Gode  civil,  je 
demande  par  amendement  à  l'article  en  discus- 
sion que  cet  article  310  soit  également  rapporté. 

Pensez-y-bien,  Messieurs,  ce  n*est  pas  seu- 
lement ici  une  question  civile  et  religieuse,  c'est 
encore  une  question  politique  ;  car  la  loi  qu'on 
vous  propose  offense  profondément  les  mœurs, 
les  sentiments,  les  traditions,  les  opinions  du 
pays.  Ces  opinions  contraires  à  la  loi  ne  peuvent 
être  niées,  car  Tauteur  de  la  proposition  en  a 
lui-même  subi  l'influence. 

Si  l'indissolubilité  du  mariage  n'est  pas  con- 
sacrée par  la  loi  religieuse,  quelle  loi  pourra 
donc  prononcer  cette  indissolubilité  ?  Et  reoaar- 
quez  que  l'auteur  même  de  la  proposition  a  re- 
connu lui-môme  ce  principe,  et  qu'il  a  dit  que  la 
dissolution  du  mariage  était  en  dehors  de  la  loi 
civile  et  de  la  loi  religieuse. 

La  lui  civile  peut  bien,  sans  doute,  faire  et 
défaire  les  mariages  :  elle  peut  autoriser  la  poly- 
gamie comme  le  divorce;  elle  peut  établir  une 
foule  de  droits  qui,  sans  aucun  doute,  ne  reposent 
sur  aucune  base  religieuse,  et  ne  sont  fondés  sur 
rien. 

C'est  un  principe  qui  a  été  introduit  par  des 
considérations  politiques  sociales  dans  l'intérêt 
de  ces  sociétés  qui  ont  reconnu  que  ce  principe 
leur  était  salutaire  et  nécessaire.  11  a  existé  chez 
des  peuples  qui  n'étaient  ni  chrétiens  ni  catho- 
liques, chez  des  peuples  anciens,  comme  utile  à 
la  société;  mais  il  n'a  pas  pris  d'un  principe  du 
droit  civil  sa  force  et  son  autorité.  Lors  donc 
que  l'auteur  de  la  proposition  a  reconnu  que  le 
mariage  est  indissoluble,  il  a  cédé  lui-même  à 
l'influence  des  opinions  dominantes  dans  son 
pavs. 

Mais  la  loi  n'en  est  pas  moins  hostile  aux  sen- 
timents dominant  le  pays,  et  il  y  a  bien  de  l'im- 
politique  dans  cette  loi  que  vous  allez  consacrer 
aujourd'hui.  Voilà  ce  qu'est  le  divorce  dans  la 

Sensée  de  tous,  abstraction  faite  de  la  salisfac- 
on  de  détruire  aujourd'hui  une  loi  faite  en  1816. 
{Okf  oh!  Interruption.) 

Co  langage  ne  doit  pas  étonner  rAssemblée, 


c'est  celui  de  l'auteur  même  de  la  proposition. 
Tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'appui  de  la  loi  nouvelle 
fait  assez  sentir  dans  quelle  position  vous  vous 
placez  vis-à-vis  des  opinions  dominantes  dans  le 
pavs. 

Que  dit-on  du  divorce?  On  dit  que  c'est  on 
mal  qui  peut,  par  accident  et  dans  des  cas  parti- 
culiers, avoir  quelques  avantages.  Ce  sont  donc 
les  considérations  privées  qui  vous  le  font  ad- 
mettre, mais  en  l'entourant  de  toutes  les  précau- 
tions possibles. 

Vous  voulez  le  divorce,  mais  vous  le  voulez  dif- 
flcile  et  accompagné  de  tous  les  embarras  que 
peut  fournir  la  législation,  pour  recuurir  la  plus 
rarement  possible  à  ce  remède  funeste.  Vous  vou- 
lez enfln  neutraliser  l'admission  du  principe  par 
les  difflculiés  de  l'application. 

Et  à  ce  sujet  je  rappellerai,  en  terminant,  les 
paroles  d'un  orateur  qui  parlait  en  favenr  du  di- 
vorce^  dans  la  discussion  sur  la  loi  de  1816,  ot 
qui  disait  que  le  divorce  était  nécessaire  comme 
le  suicide,  qui,  dans  certains  cas,  était  le  seul 
moyen  de  se  débarrasser  de  maux  devenns  into- 
lérables. Eh  bien!  je  le  demande,  vondriez-vona 
écrire  dans  vos  lois  la  liberté  du  sniddet  le  le 
déclare,  vous  ferez  la  même  chose  en  déclarant 
la  liberté  du  divorce. 

M.  iMiloii  Barrot^  rapporteur.  L'orateur  qui 
descend  de  la  tribune  a  annoncé  qu'il  ne  revien- 
drait pas  sur  la  discussion  générale  et  sur  le 
principe  du  divorce  en  lui-même,  et  c'est  cepen- 
dant ce  principe  qu'il  a  attaqué,  et  d'une  ques- 
tion de  transition,  a  fait  une  question  fondamen- 
tale qu'il  s'est  complu  à  développer  outre  me- 
sure, il  a  usé  en  cela  de  son  droit.  Qu'il  me  soit 
permis  de  relever  quelques-unes  de  ses  erreurs. 
La  plus  capitale,  selon  moi,  celle  dont  toutes  les 
autres  ont  dérivé^  c'est  que  l'indissolubilité  da 
mariage  a  son  principe  dans  telle  ou  telle  reli- 
gion. 

Non,  Messieurs,  le  principe  de  l'indissolubilité 
du  mariage  n'a  pas  sa  source  dans  le  christia- 
nisme; ce  principe  est  plus  ancim  que  lui;  il 
était  écrit  dans  les  lois  romaines  longtemps  avant 
que  telle  ou  telle  croyance  religieuse  fut  venue 
lui  donner  sa  sanction. 

L'idée  de  l'indissolubilité  du  mariage  naissait 
de  sa  destination,  de  la  moralité  de  cette  union, 
des  devoirs  envers  les  enfants,  de  l'association 
commune  de  tous  les  biens. 

L'idée  de  la  perpétuité  du  mariage  naissait  de 
l'avantage  même  qu'on  en  retire,  de  trouver  une 
compagne  dans  sa  vieillesse,  de  trouver  un  sou- 
lagement dans  les  infirmités  de  l'âge.  L'idée  de 
la  perpétuité  du  mariage  tenait  à  sa  moralité,  et 
c'est  parce  que  le  mariage  n'a  jamais  été  dans  la 
société  des  nommes  un  rapprochement  charnel, 
mais  une  association  d'affections,  d'existence.  Le 
mariage  a  toujours  existé  dans  les  sociétés  ci- 
vilisées, indépendamment  de  toutes  croyances 
religieuses.  Cette  union  ayant  un  caractère  de 
perpétuité,  la  religion  n'est  survenue  gue  comme 
auxiliaire,  pour  lui  imprimer  sa  sanction.  Certes, 
aucune  législation  n'a  rejeté  ce  secours  auxiliaire 
de  la  religion,  toutes  les  législations  civiles  pui- 
sent dans  les  idées  religieuses  une  force  de  plus 
pour  sanctionner  ce  contrat,  base  de  toute  société 
civile 

C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  gue  TAssem- 
blée  constituante,  tout  eu  reconnaissant  que  le 
mariage  était  un  acte  de  la  vie  civile ,  tout  en 
lui  rendant  son  véritable  caractère,  n'a  nulle- 
ment repoussé  l'inBuence  que  les  croyances  re- 
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lijSieoses  pouyaient  exercer  sur  cet  acte  de  la  vie 
civile.  C'est  ainsi  que  lors  de  la  discussion  du 
Gode  civil,  cette  même  cruyaDce  religieuse,  a  eu 
une  telle  influence  sur  la  détermination  des  lé- 
gislateurs, qu'alors  que  Toq  reconnaissait  que 
cet  état  de  deux  époux  séparés,  vivant  dans  un 
état  de  célibat,  sans  pouvoir  contracter  d'autre 
union,  et  à  l'égard  desquels  la  loi  est  obligée  d'in« 
tervenir  pour  faire  cesser  un  état  devenu  insup- 
portable; tout  en  reconnaissant,  dis-je,  que  cet  état 
était  exorbitant,  contre  nature,  on  fut  obligé  de 
le  tolérer,  pour  ceux  à  qui  l'opinion  religieuse 
qui  dominait  le  pays,  qui  était  partagée  par  la 
majorité  des  citoyens,  ne  permettait  pas  de  re- 
courir au  divorce,  et  qu'elle  obligeait  de  recourir 
&  la  simple  séparation  de  corps. 

C'est  donc  par  suite  du  respect  qu*on  avait 
pour  ces  règles  religieuses  que  la  séparation  de 
corps  a  été  maintenue  dans  notre  léfrislation. 
Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  le  Gode  civil  ait  fait 
abnégation  de  telle  ou  telle  croyance  religieuse. 
Non;  il  Ta  considérée  comme  un  fait  éminem- 
ment respectable,  mais  il  ne  Ta  jamais  consi- 
dérée comme  un  despotisme.  11  a  consacré  l'in- 
dépendance de  la  loi  cIvIIh  et  de  la  loi  religieuse, 
et  cela  au  profit  de  la  religion,  de  la  conscience 
et  de  la  loi  civile  et  des  droits  des  citoyens. 

C'est  lorsque,  dans  la  Gbarle  de  1814,  on  a  ren- 
versé le  principe  fondamental  de  notre  religion, 
lorsque  1  on  a  écrit  dans  cette  Charte  que  la  reli- 
gion catholique  était  la  religion  dominante^  la 
religion  de  l'Eiat  ;  c'est  alors  qu'on  a  détruit  le 
principe  fondamental  delaséparationdelaloi civile 
de  la  loi  religieuse.  Soit  imprudence,  soit  surprise, 
soit  piège  tendu  à  l'avenir,  on  a  écrit  dans  la  Charte 
un  principe  qui,  par  la  suite, devait  avoir  les  consé- 
quences les  plus  funestes. 

C'est  en  suivant  l'ordre  des  conséquences  de  ce 
principe,  c'est  en  raisonnant  d'après  ce  principe 
qu'on  est  venu  jusqu'à  dire  :  Tel  ou  tel  fait 
blesse  telle  ou  telle  croyance  religieuse,  tel  ou 
tel  fait  offense  Dieu.  Dieu  est  au-dessus  de  tous 
les  hommes,  au-dessus  de  toutes  les  majestés 
humaines;  l'offense  contre  Dieu  doit  donc  être 
punie  par  la  loi  civile  au  premier  chef,  parce  que 
la  religion  catholique  est  la  religion  dominante 
de  l'Ëtaty  et  que  la  loi  religieuse  doit  recevoir  la 
sanction  de  la  loi  civile;  et  c'est  comme  cela 
qu'on  est  arrivé  par  voie  de  conséquence,  par 
suite  d'une  très  rigoureuse  logique,  à  punir  du 
dernier  supplice,  à  punir  de  mort  un  fait  que 
nos  lois  avaient  considéré  comme  un  simple 
délit.  Il  y  eut  un  soulèvement  général  d'indigna- 
tion contre  cette  consé>iuenc«  lomqiue  qu'on 
voulait  rattacher  àc^tiH  disposition  delà  Charte, 
que  la  religion  catholique  était  la  religion  de 
1  Etat;  et  vous  avez  elfacé  dans  la  Constitution 
cette  disposition  dont  on  pouvait  tirer  de  si 
funestes  conséquences,  vous  avez  détruit  les 
conséquences  déjà  tirées  de  ce  principe. 

Parsuitedecette  confusion  de  deuxpouvoirs, on 
était  arrivé  à  attacher  la  sanction  pénale  à  la 
consécration  du  dimanche  :  une  proposition  s'est 
élevée  qui  a  pour  objet  de  rendre  la  liberté  aux 
citoyens  à  cet  êgani,  et  d'abandonner  aux  cons- 
ciences la  consécration  de  t-1  ou  tel  jour.  La  loi 
que  vous  discutez  aujourd'hui  n'a  encore  pour 
but  que  de  détruire  une  des  conséquences  du 
principe  dont  je  viens  de  parler.  C'est  parce  que  le 
mariage  avait  été  consacré  comme  sacrement, 
qu'on  le  considérait  régi  par  la  loi  religieuse, 
qui  excluait  le  divorce,  qu'on  avait  demandé 
1  abolition  de  la  loi  civile  du  divorce. 

Bb  bieni  MeasieurSy  c'est  parce  que   nooi 


sommes  revenusau  grand  principede  la  séparation 
des  deux  pouvoirs  qu'enfin  nous  vous  demandons 
de  considérer  le  mariage  comme  un  simple  acte 
de  la  vie  civile,  de  le  juger  comme  tel,  et  de  ne 

Sas  le  condamner  à  subir  toutes  les  conséquences 
e  la  loi  religieuses.  Vous  seriez  vous-mêmes 
effrayés  si  vous  adoptiez  toutes  les  conséquences 
de  la  loi  religieuse  dans  le  mariage. 

Je  le  dis  avec  orgueil  et  avec  vérité,  la  loi 
civile  est  plus  chaste,  elle  est  plus  pure  que  la 
loi  religieuse  dans  certaines  de  ses  parties.  Et, 
lorsque  la  loi  religieuse  admettait  ce  conffrès 
ignoble,  qui  avait  pour  objet  de  con^tater  1  im- 
puissance des  deux  époux,  qui  offensait  la  mo- 
raie  du  pays,  la  loi  civile  en  a  fait  justice  dans 
l'intérêt  de  la  pudeur  publique.  {Très  bien!  très 
bien!)  Ainsi,  il  y  a  plus  de  moralité  et  de  pudeur 
publique  dans  la  loi  civile  que  dans  la  loi  reli- 
gieuse. 

Maintenons-nous  dans  la  position  où  notre 
nouvelle  Charte  nous  a  placés,  et  consacrons  de 
nouveau  le  grand  principe  de  l'Assemblée  cons- 
tituante :  respect  aux  mœurs,  ménagements 
pour  toutes  les  croyances  religieuses,  mais  in- 
dépendance absolue  t)Our  les  institutions  civiles 
de  telles  ou  telles  croyances  reli^'ieuses. 

Maintenant,  Messieurs,  abrogerez-vous  l'article. 
310  du  Code  civil?  L'article  310  du  Code  civil 
permet  à  celui  contre  letiuel  la  séparation  a  été 
prononcée,  de  placer,  au  bout  de  trois  ans,  le 
demandeur  dans  cette  double  alternative,  ou  de 
renoncer  à  la  séparation  prononcée,  ou  de  subir 
le  divorce. 

Eh  bien.  Messieurs,  cette  disposition  est-elle 
contraire  à  la  morale  publique  et  à  la  croyance 
religieuse?  C'est  là  la  question. 

Cette  disposition  est-elle  contraire,comme  on 
l'a  dit,  à  la  croyance  religieuse?  Mais  si  on  l'ad- 
mettait, il  faudrait  aller  plus  loin  que  n'est  allé 
l'orateur  que  je  remplace  à  cette  tribune. 

Si,  par  cela  même  que  l'un  des  époux  serait 
obligé  de  subir  le  divorce,  on  admettait  qu'il  y 
a  violence  pour  ses  croyances  religieuses,  il  en 
résulterait  que  toutes  les  fois  que  le  divorce  est 
demandé  par  l'un  des  époux,  le  défendeur  pour» 
ralt  alléguer  un  scrupule  religieux,  et,  quelque 
coupable  qu'il  fût,  arrêter  ainsi  la  d  mande  en 
divorce  par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir. 

La  loi  ne  l'a  pas  voulu,  parce  qu'elle  n'a  pas 
voulu  que  le  scrupule  religieux  d'un  individu 
pût  apporter  une  moditicaiion  quelconque  au 
droit  d^utrui. 

Ce  scrupule,  s'il  était  partagé,  pourrait  en- 
gager l'autre  époux  à  ne  pas  user  d'un  remède 
que  la  loi  met  à  sa  disposition;  mais  elle  no 
saurait  lui  enlever  l'usage  de  ce  remède  quand 
ses  croyances  religieuses  ne  lui  en  interdisent 
pas  l'usage. 

Ainsi,  Messieurs,  le  principe  est  qu'un  catho- 
lique ne  doit  pas  être  forcé  de  recourir  à  la  loi 
du  divorce. 

La  liberté  la  plus  entière,  la  plus  absolue,  doit 
lui  être  laissée  à  cet  égard;  mais  là  s'arrête  son 
droit.  Un  droit  ne  peut  enchaîner  celui  d'autrui; 
il  ne  peut  avoir  pour  effet  d'enlever  aux  autres 
le  droit  que  la  loi  leur  arcorde.  Ainsi,  lorsque  la 
séparation  a  été  prononcée,  et  que,  depuis,  trois 
ans  se  sont  écoulés,  le  défendeur  en  séparation 
devient  à  son  tour  demandeur;  il  dit  au  deman- 
deur: Vous  avez  demandé  la  sépaMtion  de  corps; 
trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  vous  Pavei 
obtenue;  cet  état  de  choses  ne  peut  durer  éter- 
nellement. Vous  ne  pouvez  pas  me  condamner  à 
un  célibat  étemel,  vous  qui  croyez  que  la  sépa- 
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ration  est  préférable  au  diyorce,  qui  êtes  prémuni 
contre  toutes  les  séductions^  contre  Tentralnement 
et  le  besoin  de  votre  situation  et  de  votre  nature, 
vous  qui  croyez  peut-être  qu'il  vaut  mieux  pé- 
cber  en  secret  que  de  contracter  un  mariage  os- 
tensible, vous  ne  pouvez  pas  me  forcer,  moi  qui 
crois  à  la  moralité  d'un  mariage  public,  à  par- 
tager vos  scrupules,  et  à  vivre  dans  un  état  de 
concubinage  forcé. 

C'est  alors  que  le  législateur,  après  avoir  fait 
une  large  concession  aux  scrupules  religieux, 
après  trois  ans  de  séparation,  autorise  le  défen- 
deur à  devenir  demandeur  et  à  réclamer  la  dis- 
solution du  mariage;  à  sommer  le  demandeur  à 
renoncer  au  mariage,  à  subir  le  divorce.  Mais 
alors  au'arrive-t-il?ie  demandeur  est-il  violenté, 
est  il  forcé  de  contracter  un  nouveau  mariage? 
Non;  il  peut  rester  sous  l'empire  de  son  semoule, 
renoncer  au  bénéfice  de  la  loi,  et  se  considérer 
comme  séparé  de  corps. 

Que  lui  importe  ce  que  fait  son  conjoint?  Est-il 
responsable  du  Juffement  qui  pourra  être  porté 
sur  son  conjoini?  Il  n'est  responsable  que  de  ses 
propres  actes;  et  du  moment  où  il  s'aostient  de 
contracter  de  nouveaux  liens,  il  reste  dans  les 
termes  de  son  lien  religieux;  il  pubit  une  né- 
cessité et  conséauemment  il  n'offensera  en  au- 
cune manière  la  loi  religieuse. 

Il  y  a  donc  évidemment  nécessité  de  maintenir 
l'article  310  du  Code  civil  :  cet  article  a  pour  lui 
l'assentiment  des  différentes  cours  royales  qui 
ont  été  consultées  lors  de  la  discussion  du  Gode 
civil;  il  a  pour  lui  la  garantie  de  l'expérience; 
car  nous  ne  voyons  pas  que,  depuis  qu  il  existe, 
les  consciences  religieuses  se  soient  élevées 
contre  son  application. 

Je  combats  donc  l'amendement  proposé  par 
M.  JBerryer,  et  je  demande  que  l'article  310  soit 
maintenu  dans  la  loi. 

Maintenant,  je  passe  à  la  question  transitoire. 
La  disposition  de  rarticle  310  sera-t-elle  étendue 
aux  époux  séparés  en  vertu  de  la  loi  du  8  mai 
1816?  a  cet  égard,  j'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à 
ce  que  j'ai  dit  dans  mon  rapport.  On  est  combattu, 
d'une  part,  par  des  considérations  d'équité  dont 
on  ne  peut  se  dissimuler  la  force,  et,  de  l'autre, 
par  des  considérations  d'intérêt  général,  d'ordre 
social,  qui  doivent  bien  aussi  avoir  leur  impor- 
tance dans  une  Assemblée  législative. 

Il  est  sans  d(jute  très  fùcheux  que  les  époux 
qui  ont  fait  prononcer  leur  séparation  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  8  mai,  ne  puissent  pas  profiter 
immédiatement  de  la  loi  nouvelle.  L'âge,  le  temps 
qui  s*est  écoulé,  tout  semble  rendre  ce  secours 
plus  nécessaire  aux  séparations  anciennes  qu'à 
celles  qui  seraient  nouvellement  prononcées. 

Il  semble  donc  que  les  considérations  d'équité 
pèsent  dans  la  balance  d'une  manière  plus  forte 

{)our  le  passé  que  pour  l'avenir.  Cependant  le 
égislateur  n'est  pas  chargé  de  réparer  le  passé  ; 
c'est  déjà  beaucoup  que  d'avoir  â  pourvoir  au 
présent  comme  à  i  avenir. 

11  n*a  pour  mission  de  réparer  les  torts,  les  er- 
reurs de  la  législation  passée. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  Odilon  Barrot,  rapporteur.  Et  lorsqu'on  a 
dit  que  toutes  les  lois  sur  1  état  des  personnes  les 
saisissent  au  moment  mêmede  leur  promulgation, 
on  a  poséun  principe  trop  absolu.  Je  conçois  bien 
qu'une  loi  qui  règle  les  majorités  saisisse  &  l'ins- 
tant même  tous  les  individus,  qu'une  loi  qui 
admet  le  divorce  saisisse  tous  ceux  qui  se  sont 
mariés  sous  l'empire  d'une  loi  qui  ne  permettait 


pas  le  divorce  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  fant  en- 
tendre une  maxime  que  je  suis  loin  de  con- 
tester. 

Mais  lorsqu'un  jugement  est  intervenu, lorsque 
ce  jugement  a  donné  ouverture  à  des  droits,  a 
réglé  les  droits  respectifs  des  deux  époux,  eatrû 
dans  la  puissance  de  la  loi  qui  intervient  de  ré- 
troagir  sur  ce  jugement,  de  le  modifier  dans  ses 
effets  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  craindrais  d^en- 
courir  le  même  reproche  que  j'adressais,  daus 
mon  rapport,  à  la  loi  de  181  o.  Un  des  plus  graves 
reproches,  en  effet,  que  l'on  puisse  adrciser  à 
cette  loi,  c'est  d'avoir  rétroagi  sur  les  jugements 
&n  térieurs 

C'est  cet  effet  de  la  loi  qui  avait  pour  résultat 
d'anéantir  les  jugements  rendus  sous  l'empire  da 
Gode  civil,  d'y  substituer  la  séparation  simple, 
de  changer  et  de  modifier  les  effets  de  ces  juge- 
ments. 

Il  y  avait  là  effet  rétroactif,  parce  que  la  loi 
ne  se  bornait  pas  à  saisir  les  personnes  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  ;  elle  modifiait  en 
même  temps  des  droits  acquis  par  des  jugements. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  dise  que  les  modifica- 
tions proposées  par  la  loi  actuelle  soient  aussi 
f:raves  que  celles  gu'a  apportées  la  loi  de  1816 1 
I  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  substituer  des  ju- 
gements de  divorce  à  des  jugements  de  sépara- 
tion. On  demande  un  intervalle  de  3  ans^etle 
sais  que  cet  intervalle  de  3  ans,  entre  le  divorce 
et  la  séparation,  est  une  épreuve,  une  garantie. 

Examinons  cependant  si  les  jugements  de  sé- 

Îaration  prononcés  en  vertu,  de  la  loi  du  8  mai 
816  ne  se  trouvent  pas  modifiés  dans  leurs  ef- 
fets légaux  par  l'application  rétroactive  de  votre 
nouvelle  loi.  Remarquez  que  les  séparations  por- 
tées en  vertu  de  la  loi  du  8  mai  1816  ne  pou- 
vaient pas  être  suivies  du  divorce  entre  les 
époux.  Ils  étaient  alors  dans  cette  conviction 
que  ces  sénarations  seraient  toujours  des  sépara- 
tions, qu'elles  ne  seraient  jamais  suivies  de  la 
dissolution  du  mariage.  Tel  individu  aurait  pré- 
féré subir  pendant  toute  sa  vie  les  malheurs  do- 
mestiques au  lieu  de  se  séparer  en  justice,  s'il 
avait  pensé  qu'au  bout  de  3  ans  on  viendrait  lui 
imposer  un  divorce. 

Eh  bien  !  quand  le  jugement  a  été  prononcé 
dans  cette  pensée  qu'il  y  aurait  toujours  sépara- 
tion, qu*il  n'y  aurait  jamais  divorce,  il  y  a  effet 
rétroactif  à  vouloir  que  cette  séparation  soit  une 
épreuve  de  divorce.  Vous  nuisez  à  des  droits  ac- 
quis, vous  substituez  au  jugement  prononcé  un 
autre  jugement,  en  ce  que  vous  lui  attribuez 
des  effets  nouveaux,  des  effets  qu'il  ne  pouvait 

Î)as  produire,  des  effets  qui  ne  dérivaient  pas  de 
a  législation  sous  laquelle  ce  jugement  a  été 
porté. 

Il  y  a  plus  :  un  des  effets  du  divorce  est  de  dé- 
truire les  avantages  matrimoniaux  qui  ont  été 
stipulés  au  profit  de  Tépoux  contre  lequel  est 

Srononcé  le  divorce  ;  c'est  une  espèce  de  peine, 
e  punition  portée  contre  lui  et  en  expiation  des 
désordres,  des  excès  qui  ont  donné  lieu  au  di- 
vorce. La  même  peine  n'est  pas  attachée  à  la 
séparation  ;  au  moins  il  y  a  une  très  grande 
controverse  à  cet  éçard,  et  même  la  jurispru- 
dence ne  parait  pas  fixée  sur  ce  point. 

Lorsque  la  si^paration  a  été  prononcée  sous  la 
loi  du  8  mai  1816,  les  avantages  matrimoniaux 
étaient  respectés.  Par  conséquent,  cet  acte  qni 
séparait  les  époux,  qui  laissait  subsister  le  lien 
conjugal,  qui  respectait  les  conventions  matri- 
moniales, n'était  pas  identiquemeot  le  même 
acte  aux  yeux  de  la  loi.  Cet  acte,  dépôts  qu'il 
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eut  être  suivi  du  divorce,  est  une  éprenve 
préalable  à  la  dissolutiou  du  lien  conjugal,  et 
non  seulement  à  la  dissolnlion  du  lien  conjugal, 
mais  môme  à  la  rupture  des  avantagea  matri- 
moniaux. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  les  séparations 
qui  avaient  été  prononcées  sous  Tempire  de  la 
loi  du  8  mai  1816,  les  jugements  qui  avaient 
été  rendus  sous  cette  loi  produiraient  d'autres 
effets  que  ceux  que  vous  voulez  leur  faire  pro- 
duire; vous  voulez  faire  rétroagir  la  nouvelle 
loi  sur  les  jugements  antérieurs  à  sa  promulga- 
tion. Je  crois  qu*il  est  bon  d'aller  au  devant  des 
scrupules  législatifs  sur  cette  matière.  Nous  vous 
avons  soumis  les  raisons  qui  nous  ont  parn  as- 
sez fortes,  pour  crue  l'on  ne  permtt  point  cette 
rétroactivité;  la  Chambre  les  appréciera.  Il  y  a 
aussi  d'autres  raisons  d'un  intérêt  tout  général 
que  nous  vous  avons  fait  valoir. 

11  y  a  peut-être  quelque  intérêt  pour  la  mora- 
lité de  cette  loi  (je  ne  crains  pas  de  prononcer 
ce  mot  moralité,  car  je  déclare  que  dans  mon 
opinion  cette  loi  est  e^«senliellcment  morale)  ;  il 
7  a  quelque  intérêt,  dis-je,  pour  la  moralité  de 
cette  loi,  à  ce  qu'elle  ne  soit  pus  :>uivie  immédia- 
tement d'un  trop  grand  nombre  de  divorces,  à 
ce  qu'on  ne  lui  attribue  pas  cet  arriéré  de  désor- 
dres qui  avaient  eu  lieu  auparavant,  à  ce  qu'on 
ne  la  regarde  pas  comme  étant  la  cause  de  toutes 
ces  dissolutions  de  mariages,  qui  ne  seraient  ce- 
pendant que  Texpiation  de  désordres  passés. 

Si  cependant  vous  permettez  la  conversion  im- 
médiate, instantanée,  de  toutes  les  séparations 
de  corps  prononcées  depuis  15  années,  en  di- 
vorces, jugez  quelles  pourraient  en  être  les  con- 
séquences, quel  pourrait  en  être  l'effet  social. 
Croyez  qu'on  pourrait  vous  accuser,  fort  injuste- 
ment sans  doute,  et  attribuer  à  votre  loi  ces  di- 
vorces multipliés. 

Vous  pouvez  échapper  à  cette  injustice,  vous 
pouvez  enlever  cette  arme  à  U  malveillance,  ce 

f)rétexte  à  vos  ennemis,  en  ne  stipulant  que  pour 
'avenir,  en  vous  déchargeant  de  la  responsabi- 
lité morale  de  cette  grande  quantité  de  divorces 
qui  seraient  prononcés  à  l'instant  même  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

Il  me  semble  que  vous  avez  le  droit  de  préve- 
nir les  fausses  interprétations.  Les  considéra- 
tions particulières  ont  leur  puissance,  mais  elles 
doivent  toujours  céder,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur, aux  considérations  d'intérêt  général.  (Mar- 
ques générales  d'approbation,) 

M.  Teste.  Je  commence,  Mef^sieurs,  par  une 
obsiTvation  qui  trouverait  difticilement  sa  place 
dans  la  discussion  à  laqui'lle  je  me  vois  ramené. 

En  effet,  la  loi  de  1816  ne  s'est  pas  bornée  à 
supprimer  le  divorce;  elle  a,  comme  le  disait 
l'orateur  auquel  je  succède,  usurpé  le  passé; 
elle  a  porté  la  rigueur  et  la  haine  contre  ce  moyen 
de  dissolution  de  mariage  jusqu'à  frapper  de 
nullité  toutes  les  instances  en  divorce  portées 
devant  les  tribunaux,  dételle  sorte  que  cette  loi 
a  opéré,  ipso  fado,  la  conversion  de  toutes  les 
demandes  en  divorce  en  instances  de  séparation 
de  corps. 

Et  les  époux  qui,  par  l'introduction  même  de 
leur  demande  en  divorce  faite  avant  la  loi  de 
1816,  avaient  suftisaminent  manifesté  qu'ils  n'é- 
taient pas  arrêtés  par  un  Fcrupule  religieux,  se 
trouvèrent  par  cette  loi  déçus  de  l'espoir  légi- 
time qu'ils  avaient  formé  d'arriver  à  la  dissolu- 
tion de  leur  mariage,  et  forcés  d'y  substituer  une 
simple  demande  eu  sépara  tioa  de  corps. 


Quel  sera  l'effet  de  mon  amendement?  Ce  ne 
sera  pas  de  rendre  à  l'époux  demandeur  origi- 
naire en  divorce,  et  que  la  loi  de  1816  a  forcé  à 
se  ranger  sous  le  réfçime  de  la  séparation  de  corps, 
de  lui  rendre,  dis-je,  le  droit  de  reprendre  la  voie 
du  divorce  qu'il  avait  été  contraint  à  abandonner. 
Cette  considération  doit  être  de  quelque  poids 
dans  la  balance  de  vos  délibérations. 

J'aborde  maintenant  la  discussion  de  l'amen- 
dement. 

L'orateur  que  je  remplace  à  cette  tribune  ne 
s'est  pas  dissimulé,  et  il  a  eu  la  franchise  de  ne 
pas  dissimuler  à  la  Chambre  que  la  question 
qui  nouR  occupe  était  au  moins  douteuse. 

Et  comment,  du  reste,  aurait-il  pu  parler  au- 
trement, lui  qui  sera  obligé  de  reconnaître  que 
tous  les  reproches  qu'il  adresse  à  mon  amende- 
ment vont  droit  au  projet  de  la  commission  dont 
il  a  été  l'organe? 

Et  en  effet,  je  le  défierais  de  trouver  le  moin- 
dre signe  de  rétroactivité  dans  mon  amendement, 
3ul  ne  se  rencontre  identiquement  dans  l'article  5 
e  la  commission. 

Comment  a-t-il  raisonné?  Il  a  dit  :  l'amende- 
ment qui  vous  est  proposé  a  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  un  jugement  qui  a  Hxé,  dans  les  ter- 
mes de  la  séparation  judiciaire,  les  droits  des  par- 
ties. On  sunstituerait  aujourd'hui  le  divorce 
facultatif  à  une  séparation  qui  a  eu  la  sanction 
des  tribunaux,  et  qui,  par  cela  même,  n'est  pas 
susceptible  d'apporter  la  moindre  modiRcation 
aux  avantages  que  les  époux  se  sont  faits  entre 
eux.  Mais  l'amendement  de  la  commission  a  le 
même  inconvénient,  seulement  après  un  plus  long 
délai.  S'il  y  a  atteinte  aux  droits  des  parties,  cette 
atteinte  n'existera  pas  moins,  soit  que  la  faculté 
s'exerce  immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  loi,  soit  qu'elle  ail  lieu  après  un  nouveau 
temps  d'épreuves,  qu'on  a  fixé  a  3  ans. 

Ecartonsdonc  ce  reproche  de  rétroactivité,ou  ré- 
solvons-nous à  trouver  le  même  inconvénient  à 
l'amendement  de  la  commission. 

Mais  est-il  vrai  que  mon  amendement  soit  en- 
taché de  ce  vice?  Je  l'ai  nié  hier,  et  je  démontre- 
rai encore  aujourd'hui  qu'il  n'a  rien  de  rétroactif, 
fin  quoi  donc  l'amendement  qui  accorde  aux 
époux  séparés  la  faculté  de  demander  de  suite  le 
divorce  opérerait-il  une  rétroactivité  ?  On  n'a 
pas  considéré  que  la  loi  prend  les  époux  dans 
l'état  où  le  jugement  de  séparation  les  a  mis.  On 
n'a  pas  senti  que  la  sénaration  de  corps  n'avait 
pu  être  prononcée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1816, 
que  pour  des  causes  qui  eussent  fait  prononcer 
le  divorce. 

Cela  posé,  les  époux  ont  été  d(^claré3  séparés 
de  corps,  ils  le  sont;  seulement,  la  loi  ne  fera 
résulter  le  droit  de  demander  ledivorce  que  3  ans 
après  la  séparation  de  corps.  Ainsi  la  loi  ne 
statue  que  pour  le  présent  et  l'avenir  :  le  sépara- 
tion juaiciaire  sera  respectée,  ses  effets  ne  seront 
pas  révoqués;  caria  loi  tout  entière  n'est  qu'un 
retour  à  un  droit  préexistant  et  qui  avait  été  in- 
justement aboli. 

Mais  on  a  fait  une  autre  objection  (c'est,  le 
crois,  mon  honorable  collègue.  M.  Parant,  quiPa 
faite);  il  a  dit  que  quand  la  loi  crée  un  droit 
nouveau,  elle  peut  y  attacher  des  conditions,  et 
que  si  elle  donne  le  droit  de  divorcer  aux  époux 
séparés,  elle  peut  imposer  des  conditions  à  ce 
droit.  Ainsi,  p.ir  exemple,  si  vous  conférez  au- 
jourd'hui aux  époux  séparés  de  corps  un  droit 
sur  lequel  ils  n'ont  pas  dû  compter,  vous  pouvez 
soumettre  l'exercice  de  ce  droit  à  la  condition 
d'un  temps  plna  ou  moins  long;  et  il  est  sage  de 
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reoDUTeler  cette  épreuve,  bien  qn'uD  délai  plos 
long  Boit  déjà  écoulé. 

Je  répOQdrai  il  M.  Parant,  qu'en  général,  il  est 
vrai  que  qaaad  la  loi  donne  an  droit,  elle  peut  y 
aitaclier  une  cooitition;  maia  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  quand,  au  lieu  d'un  droit  nouveau,  la 
loi  ne  rail  que  rendre  uu  droit  préexisiant  ;  car 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  ta  loi  actuelle  a 
pour  but  de  réparer  le  toit  causé  par  ia  loi  du 
8  mai  1616. 

Ainsi,  les  époux  séparés  ne  peuvent  être 
accusés  d'avoir  préféré  la  séparation  de  corps 
au  divorce;  ils  n  ont  eu  recours  à  la  séparation 
que  parce  que  le  divorce  leur  était  interdit,  et 
cette  séparation  n'a  pu  élre  prononcée  que  pour 
des  cause*  qui  auraient  pu  motiver  le  divorce. 

Re  voyez  donc  pjs  dans  l'amendement  un  droit 
nouveau,  mais  bien  un  droit  préexistant;  et  si 
la  séparation  existe  depuis  plus  de  3  ans,  le 
vœu  de  la  loi  e^i  de  leur  donner  ce  droit  de  di- 
vorce, sans  être  obligés  de  passer  par  un  nou- 
veau temps  d'épreuves. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  sur  l'Inconvénient 
que  rtionorable  rapporteur  a  Tait  valoir  è,  celte 
tribune.  Il  craint  que  la  moralité  de  votre  loi  ne 
soit  compromise  par  lu  trop  fcrand  nombre  de  di- 
vorces qui  seraient  sollicités  Immédiatement 
après  la  promulgation  de  la  loi. 

Cette  craintf,  qu'on  me  le  pardonne,  est  une 
chimère.  En  effet,  l'article  tel  qu'il  vous  est  pro- 

Sosé  ne  donnera  lieu  è  aucun  nouveau  scandale, 
aucun  nuu>eau  déNat.  il  prend  les  choses  et 
les  personnes  duns  l'état  où  il  les  trouve.  11  surQt 
d'une  simple  di'raande  portée  devant  les  juges, 
et  manifestant  l'intention  de  passer  d'un  i^gime 
k  l'autre.  A  cette  demande  sera  joint  lejugement 
de  séparation  qui  a  été  prononce. 

Et  de  quel  droit  viendrait-on  dire  aujourd'hui  à 
des  éjious  séparés  <:epuis  12, 14  ans  :  attendez 
trois  ans  encore  pour  profiter  du  bienfait  de  la 
nouvelle  loi?  Ya  til  donc  espérance  que  ce  délai 
Terra  s'opérer  un  rapprochement  entre  les  deux 
époux  ?  Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  leur 
separatinn  montre  ass'  e  qu'il  n'y  a  pas  cliez  eux 
disposition  à  ce  rapiirochemenl.  Le  seul  fait  de 
[a  demande  en  divorce  que  formera  l'un  des 
époux  iDonlrera  que  lui  du  moins  n'est  pas  dis- 
posé à  faire  resser  la  séparation. 

Ainsi,  lous  quel^ine  rapport  que  les  objections 
faites  soient  envisMgëcs,  elles  manquent  de  soli- 
dité, et  la  discussion,  dont  j'ai  été  le  témoin  très 
attentir,  m'a  cunlirmé  dans  cette  opinion,  que 
ma  proposiiion  êlait  nécessaire.  J'y  persiste. 

H.  le  Président.  Je  dois  d'abord  mettre  aux 
voix  ramendemeol  de  M.  Berryer,  qui  est  plus 
large  que  ciduide  M.  Teste. 

l/ameiidement  de  M.  Berryer  est-il  appuyé  ? 

De  toutes  parti  :  Non!  noni 

H.  le  ■■résident.  Je  n'ai  pas  h  le  mettre  aux 
voix. 

en.  le  président  relit  l'amendement  de  M.  Teste.) 

M.  l'araNt.  J'ai  demundé  la  division. 

Un  autre  membre  :  Nous  demandons  qu'il  soit 
mis  aux  voix  nar  paragraphes. 

(Le  paragraphe  l'^del'aïucndementde  M.  Teste 
est  mis  aux  vuix  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  Il  me  semble  que  les  antras 
parties  de  l'amendernenl  de  M.  Teste  ne  peuvent 
plus  èv&  mi-ies  aux  voix. 

M.  Parant.  J'ai  fait  remarquer  que  la  seconde 
ptrtie  de  l'amendement  pourrait  être  adoptée, 
tloTi  méuie  que  la  première  aurait  étA  nyetée. 


M.  le  Préaident.  U.  Teste  vient  de  déclarer 

qu'il  la  retirait. 

H.  Parant  propose,  à  l'amendement  de  la  Goat 
missioa,  une  dieposition  additionaelle  alasl  con- 
çue : 

t  Néanmoins,  si  cette  conversion  est  demta- 
dée  par  l'époux  défendeur  h  une  séparatiOD  pro- 
noncée avant  la  loi  du  8  mai  1816,  il  aéra,  fait 
déduction  sur  les  3  années  ci-dessus,  de  tout  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  jugement  défl- 
nitif  de  séparation  jusqudi  la  promulgatioa  de 
ladite  loi.  ■ 

M.  OdIIon  Barr*t,  rapporteur.  La  commlsaian 
adhère  à  celte  addition. 

H.  Teste.  Je  demande  à  reproduire  man  amen- 
dement en  le  bornant  aux  cas  ob  la  séparatiOD 
de  corps  aurait  été  prononcée  parce  que  l'an 
des  deux  époux  aurait  été  condamné  pour  peine 
afQictive  ou  iuf^imante,  ou  pour  cause  d'adul- 
tère. 

M.  le  Préaident.  Rédigez  votre  amaDdeiDenf. 

U.  Teste.  Je  propose  d'ajouter  k  l'article  (le 
ia  commission  la  disposition  snivanta  : 

'  Cette  conversion  en  divorce  pourra  Atre  re- 
quise immédiatement  après  la  promulgation  de 
la  présente  lui,  si  la  séparation  de  corps  dure 
depuis  plus  de  3  ans,  et  ei  elle  a  été  prononcée, 
soit  pnur  cause  d'adullére,  soit  pour  une  cou- 
damnation  à  une  peine  affiiclive  ou  Infamante.  i> 

H.  Perall.  Je  demande  la  parole  coutre  l'amen- 
dement et  comre  l'article. 

Messieurs,  ai  l'amendement  de  H.  Teste,  alod 

aue  l'article  de  la  commisr^ion,  se  bornaient  à  ren* 
re  aux  époux  qui  avaient  rormé  leur  demande 
avant  la  loi  du  8  m;ii  1B16  le  droit  de  convertir 
la  séparation  en  divorce,  je  pourrais  reconnaîtra 
et  l'amendement  et  l'article  de  la  commission. 

U  n'y  aurait  alors  aucun  effet  rétroactif;  ce 
serait  seulement  rendre  aux  époux  demandeurs 
en  divorce  le  droit  que  leur  avait  injustement 
enlevé  la  loi  du  8  mai  1816.  Mais  on  vous  de- 
mande, Messieurs,  d'accorder  ce  droit  à  ceux  qui 
ont  fiirmé  leur  demande  en  séparation  depuis  le 
8  mai  1886  jusqu'il  ce  jour. 

Lorsque  cette  séparation  a  été  prononcée,  exé- 
cutée, ri'alisée  de  toutes  les  manières,  les  droits 
sont  irrévoi-Liblement  acquis  &  tout  ie  moude. 
L'époux  demandeur,  l'époux  défendeur,  sont  des 
épuux  séparés  et  non  divorci^s:  leurs  conven- 
tions inatrjmiiniales  ont  été  ré);lées,  ce  qui  coq- 
cernait  leur  personne  a  été  irrévocablement  fixé. 

Que  veut-on  faire  aujourd'hui'?  Que  peut^u 
demander,  lorsque  tout  est  Uni  irrévocablementf 
Pi'Ut-on  revenir  sur  le  passé,  et  donner  aux  époux 
seulement  sép.iré8  le  droit  de  faire  prononcer  la 
divorce?  C'est  un  véritable  effet  rétroactif,  qœ 
loua  les  législateurs  se  sont  interdit. 

On  VOUA  propose  de  faire  ce  dont  l'Assemblée 
légi-ilative  elle-iuème  n'a  jamais  eu  la  peuBée. 
Lorsqu'on  a  proposé  la  loi  qui  établit  le  divorcei 
en  1792,  il  y  avait  aussi  a  cette  époque  dea 
époux  séparée  de  corpn;  leur  séparatioo  avait  en 
lieu  à  uns  époque  où  l'on  ne  pouvait  prononcer 
te  divorce,  pui^ique  la  loi  ne  l'admettait  pas.  BsU 
ce  que  la  lui  de  1793  a  dit  que  ces  époux  sépa- 
rés de  corps  pourraient  venir  demander  le  di- 
vorce? HoD,  certes,  l'Assemblée  législative  Bavait 
très  bleu  que  ce  serait  revenir  sur  le  passé,  goa 
ce  serait  détruire  ce  qui  était  réglé  IrréTocabla- 
meut 

Bh  bien,  Messieurs,  ne  croyei  paa  qa'U  r  ait 
seulement  Ici  dea  principes  à  reqiacter;  il  f  a 
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plus  encore  :  il  y  a  des  croyances  religieuses, 
dont  on  tous  parlait  tout  à  Thenre. 

Ainsi  admettez  qu*une  femme  religieuse,  qui 
ne  veut  pas  le  divorce,  se  soit  décidée,  depuis  1816, 
à  demander  la  séparation  de  corps;  elle  ne  s^y  est 
décidée  que  parce  qu'elle  savait  que  Tarticle  310 
du  Gode  civil  n'existait  pas,  parce  qu'elle  savait 
qu'on  ne  pourrait  convenir  sa  séparation  de 
corps  en  divorce.  Bh  bien  1  aujourd'hui,  que  va 
devenir  la  croyance  religieuse  de  celte  femme,  si 
le  motif  qui  ra  déterminée  à  agir  n'existe  plus 
pour  elle?  Bile  n'a  demandé,  je  le  répète,  la  sé- 
paration de  corps  que  parce  qu*elle  savait  que 
cette  séparation  ne  pouvait  être  convertie  en 
divorce.  Elle  n'aurait  pas  fait  cette  demande,  si 
elle  avait  pensé  que,  3  ans  après  la  sépara- 
tion, on  pourrait  la  contraindre  au  divorce. 
Cette  sécurité  où  elle  était  contre  toute  contrainte 
au  divorce  est  un  droit  acquis  pour  elle,  et  c'est 
ce  droit  acquis  que  vous  allez  lui  enlever.  Et 
que  lui  répondriez-vous  aujourd'hui  si  elle  ve- 
nait vous  dire  :  J'ai  fait  prononcer  ma  séparation 
de  corps  parce  que  je  savais  qu*on  ne  m'oppose* 
rait  pas  l'article  310  du  Gode  civil,  et  aujourd'hui 
vous  faites  revivre  cet  article  à  mon  préjudice? 

Remarquez  bien  qu'il  n'y  a  pas  d'option,  elle 
sera  obligée  de  subir  cette  position,  et  lorsque 
l'époux  défendeur  originaire  viendra  nous  dire 
qu  il  veut  le  divorce,  elle  ne  pourra  plus  s'y  op- 
poser. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  considération 
qui  est  toute  de  pratique.  Quoique  le  Gode  civil 
ait  dit  que  toutes  les  demandes  en  séparation  ne 
sont  ordonnées  que  par  des  motifs  qui  détermi- 
nent le  divorce,  cependant  le  juge  se  montre  bien 
moins  sévère  pour  accorder  la  séparation  que 
pour  prononcer  le  divorce. 

Ainsi,  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves,  le 
juge  est  le  seul  maître  de  déterminer  la  gravité 
des  faits  articulés  ;  et  s'il  ne  s'agit  que  d'une  sé- 
paration résoluble,  qui  peut  cesser  à  la  volonté 
des  époux,  il  raccordera  plus  facilement  que  s'il 
s'agissait  d'un  divorce. 

Mais  si  vous  adoptez  l'amendement  ou  la  pro- 
position de  la  commission,  le  juge  lui-même, 
qui  a  cru  ne  prononcer  qu'une  séparation  de 
corps,  aura,  malgré  lui,  prononcé  une  sentence 
de  divorce. 

J'arrive  à  la  dernière  observation,  tirée  de  ce 
que  votre  disposition  transitoire  a  un  effet  ré- 
troactif ;  que  vous  allf*z  tuer  la  moralité  de  votre 
loi.  il  y  a  eu  depuis  15  ans  beaucoup  de  sépara- 
tions de  corps.  Dans  les  3  ans  qui  vont  suivre, 
je  dirai  nième  dans  les  6  mois  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  vous  verrez  tous  les  époux  deman- 
deurs ou  défendeurs,  qui  viendront  demander 
la  conversion  de  leur  séparation  de  corps  en  di- 
vorce. Les  tribunaux  sont  surchargés  de  ces  de- 
mandes, et  votre  loi  sera  tuée  dans  l'opinion  pu- 
blique, et  l'abus  que  l'un  en  aura  fait  fera  dire 
que  la  loi  est  mauvaise. 

Car,  pour  prononcer  le  divorce,  il  n'y  aura 
pas  besoin  de  motifs;  il  suffira  de  se  présenter 
devant  les  tribunaux,  le  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  à  la  main,  et  de  dire  :  Je  veux  di- 
Yorcer. 

Ges  considérations  doivent  donc,  selon  moi, 
vous  déterminer  à  rejeter  l'amendement  et  la 
disposition  de  la  commission  elle-même. 

H.  tMilloii  Barrit,  rapporteur.  Nous  avons 
déjà  combattu  l'amendement  de  l'honorable 
H.  Teste,  et  la  Chambre  a  voté  sur  cet  amende- 
ment. La  majorité  de  cette  GbuDbre  a  sans  douie 


été  frappée  des  considérations  que  nous  avons 
présentées  sur  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  la  conversion  en  divorce  de  toutes 
les  séparations  de  corps  prononcées  pendant  le 
règne  de  la  loi  du  8  mai  1816. 

J'adopte  donc  complètement  sur  ce  point  les 
considérations  que  M.  Persil  vient  de  vous  sou- 
mettre; mais  ces  considérationsn'ont  plus  d'objet, 
car,  par  suite  du  rejet  de  l'amendement  de 
M.  Teste,  un  intervalle  de  3  ans  doit  néces- 
sairement exister  pour  la  conversion  de  la  sépara- 
tion en  divorce. 

Pendant  ces  trois  ans,  la  loi  recevra  successi- 
vement son  application;  les  esprits  s'y  accoutu- 
meront, et  la  conversion  des  séparations  en  di- 
vorce, prononcée  au  bout  de  trois  ans,  ne  produira 
aucun  mauvais  effet  et  ne  nuira  en  rien  à  la  mo- 
ralité de  la  loi. 

J'arrive  au  sous-amendement  qui  vous  est  pré- 
sente.  En  vérité,  j'éprouve  quelque  répugnance  à 
poursuivre  même  dans  ce  qu'il  a,  en  apparence, 
de  plus  raisonnable,  de  plus  juste,  le  principe 
qu'on  essaie  d'introduire  dans  la  loi.  Des  époux 
ont  été  séparés  pour  adultère,  l'adultère  a  été 
constaté  par  jugement,  ou  bien  des  époux  ont  été 
séparés  à  raison  de  la  flétrissure  de  l'un  d'eux  : 
la  loi  n*a  pas  voulu  pour  ainsi  dire  qu'on  fût 
associé  à  un  cadavre,  car  c'est  un  cadavre  qu*ua 
homme  qui  a  été  dépouillé  de  la  vie  civile,  de 
l'honneur,  de  tout  caractère  moral. 

Mais  quelque  puissantes  que  soient  les  consi- 
dérations qui  se  rattachent  à  ce  sous-amendement, 
le  principe  que  la  majorité  de  la  Ghambre  a 
adopté  doit  demeurer  entier. 

Remarquez  que  ce  n'est  qu'un  simple  ajourne- 
ment; il  ne  s'agit  absolum-nt  que  de  cette 
épreuve  de  3  ans,  au  bout  de  laquelle  la  con- 
version devra  avoir  nécessairement  lieu. 

G'esl  un  état  de  souffrance  qui  se  prolongera, 
je  le  sais;  mais  doit-on  l'attribuer  à  la  nouvelle 
loi?  Non,  sans  doute  :  0!i  doit  l'attribuer  à  la  loi 
ancienne.au  passé;  à  ce  passé  consommé,  sur 
lequel  la  loi  nouvelle  ne  peut  pas  rétroagir  d'une 
manière  aussi  complète  qu'on  pourrait  le  désirer. 

Mais,  dit-on,  elle  rétroagit  jusqu'à  certain 
point;  car  elle  autorise  après  3  ans  la  con- 
version des  séparations  existantes  en  divorces, 
et  ces  séparations,  quand  elles  ont  été  prononcées, 
n'étaient  pas  susceptibles  de  cette  conversion. 
Vous  modifiez  donc  les  jugements  déjà  prononcés, 
vous  changez  le  caractère  et  les  effets  légaux  de 
la  séparation  déjà  existante. 

Nous  avons  déjà  défendu  la  loi  du  reproche 
de  rétroactivité;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  le 
principe  de  non-rétroactivité  jusqu'au  fanatisme, 
jusqu'à  l'absolu. 

Lorsque  la  séparation  s*est  (prolongée  pendant 
3  ans  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  la  loi. 
prenant  cette  séparation  comme  un  fait,  prend 
aussi  l'épreuve  qui  s'est  passée  sous  la  nouvelle 
loi  comme  un  rait  qui  autorise  l'admission  au 
divorce,  parce  que  cette  (épreuve  a  eu  lieu  sous 
l'empire  de  la  loi  qui  permet  la  conversion  de 
cette  séparation  en  divorce  au  bout  de  3  ans,  si 
pendant  cet  intervalle  les  époux  ne  se  sont  pas 
réunis;  mais  elleexi^'e  cette  épreuve,  parce  que, 
sous  l'empire  de  l'ancienne  loi^  les  époux  ne 
pouvant  pas  divorcer,  ils  n'étaient  pas  avertis, 
lis  n'avaient  pas  été  mis  en  demeure,  par  la  loi, 
de  se  réunir  s*ils  ne  voulaient  pas  que  le  di- 
vorce pût  être  demandé  par  l'un  d'eux.  Quand 
la  législation  change,  quand  elle  prévient  les 
époux  que,  si  leur  séparation  se  prolonge  pen- 
dant 3  aos  sans  réunion,  il  y  aura  faculté  de  di- 
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vorce,  c'est  alors  un  nouvel  état  de  choses  pour 
les  époux,  qui  savent  que,  s'ils  ne  se  réunissent 
pas  dans  un  délai  fixé,  il  y  aura  faculté  de  di- 
vorce. 

C'est  ainsi  gue,  tout  en  repoussant  le  principe 
de  la  rétroactivité  qui  s'était  glissée  dans  l'amen- 
dement de  M.  Te^te,  la  commission  a  reconnu 
que  la  séparation  prononcée  en  vertu  de  la  loi 
ae  1816  était  une  épreuve  qu'il  était  nécessaire 
de  continuer  pendant  3  ans  pour  que  le  législa- 
teur puisse  permettre  le  divorce. 

M.  Teste.  Je  ne  revieuflrai  pas  sur  les  obser- 
vations qui  m'avaient  convaincu  que  mon  amen- 
dement était  exempt  de  reproche. 

Réduit  qu'il  est  maintenant  aux  deux  seuls  cas 
d'adultéré  constaté  ou  de  condamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  il  me  semble  de- 
voir rencontrer  plus  de  faveur  au  sein  de  la 
Chambre.  En  effet,  lorsque  le  motif  pour  lequel 
le  lien  conjugal  a  été  ou  relâché  ou  dissous,  est 
d'une  nature  aussi  grave,  est-ce  trop  présumer 
que  de  penser  que,  si  à  l'époque  où  la  demande 
en  séparation  a  été  introduite  l'accès  au  divorce 
avait  été  ouvert,  cette  voie  aurait  été  préférée  à 
celle  de  la  séparation  de  corps?  Est-il  un  seul 
d'entre  vous  qui  ne  soit  convaincu  de  l'impa- 
tience que  devait  éprouver  l'époux  aussi  grave- 
ment outragé,  d'effacer  jusqu'à  la  moindre  trace 
des  rapf)orts  qui  ont  existé  entre  lui  et  le  con- 
joint qui  a  souillé  la  couche  ou  qui  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime  entraînant  une  réprobation 
générale  ? 

Ainsi,  il  est  dans  l'ordre  naturel  des  idées, 
d'admettre  que  l'époux  qui  a  eu  à  souffrir  de 
l'adultère  de  son  conjoint,  ou  qui,  plus  malheu- 
reux encore.  Ta  vu  se  rendre  coupable  d'un 
crime  emportant  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, aurait,  si  la  chose  lui  avait  été  possible, 
demandé  le  divorce  et  non  la  séparation  de 
corps.  11  a  rencontré  dans  la  loi  de  1816  un  obs- 
tacle à  l'exercice  d'un  droit  que  votre  loi  nou- 
velle proclame;  le  rendrez-vous  victime,  pen- 
dant ô  années,  de  l'impossibilité  où  il  s'est 
trouvé  d'agir  comme  les  inspirations  les  plus 
naturelles  le  lui  auraient  conseillé?  Faudra-t-il, 

Ear  exemple,  que  la  femme  de  celui  qui  subit  au 
agne  la  peine  de  l'outrage  qu'il  a  fait  à  la  so- 
ciété, soit  condamnée,  pendant  3  ans  encore,  à 
porter  le  nom  d'un  époux  flétri? 

Dans  des  cas  semblable^  il  est  impossible 
d'espérer  qu'une  réunion  s'opère  enlre  les  époux  ; 
l'injure  a  été  trop  profonde  et  trop  vive.  Un  pa- 
reil espoir  ne  serait  qu'une  illusion  et  ne  saurait 
justilier  le  temps  d'épreuves  que  propo-^e  voire 
commission  pour  se  soustraire  au  reproche  de 
rétroactivité.  Ce  temps  d'épreuves  ne  serait  que 
la  prolongation  d'un  scandale  pour  la  société  et 
d'un  supplice  pour  celui  des  époux  que  vous 
condamneriez  à  le  subir. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  faire  sentir  la 
nécessité  de  mon  amendement,  et  j'y  persiste. 
(Aux  voix!  aux  voixf) 

M.  le  Président.  M.  Mauguin  a  proposé  un 
amendement  plus  large  que  celui  de  M.  Teste,  et 
qui  doit  être  mis  en  discussion  auparavant.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

<  Toute  séparation  de  corps,  prononcée  depuis 
la  loi  du  8  mai  1816,  pourra,  un  an  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  être  convertie  en 
divorce,  aux  termes  et  selon  les  dispositions  de 
l'article  310  du  Gode  civil.  » 

M.  Maagiilii.  Dana  l'amendement  de  H.  Teste, 
comme  dans  la  proposition  de  la  commisiioo,  il  1 


y  a  un  inconvénient  grave,  c'est  d'introdaire  dans 
la  législation,  pour  rintervalle  de  1816  à  l'époqae 
actuelle,  des  règles  toutes  différentes  de  celles  du 
Gode  civil. 

Je  le  déclare,  il  me  semble  hors  de  toute  espèce 
d'idée  législative  d'introduire  pour  une  époque 
des  règles  qui  ne  seront  pas  suivies  pour  une 
autre. 

Il  me  paraît  que  nous  devons  rester  tout  à  fiilt 
dans  les  dispositions  du  Gode  civil,  que  nous  ne 
devons  admettre  aucune  bigarrure  dans  nos  lois» 
et  que  tout  ce  que  peuvent  demander  les  époux 
séparés  depuis  1816,  c'est  que  le  Gode  civil  leur 
soit  applicable. 

Que  propose  la  commission,  et  d'abord  que  dit 
le  Gode  ?  Le  Gode  civil  décide  qu'une  séparation  de 
corps  peut  être  convertie  en  divorce,  mais  seule- 
ment à  la  requête  de  l'époux  défendeur,  et  qu'elle 
peut  être  convertie  si  l'époux  demandeur  ne 
déclare  pas  à  l'instant  même  faire  cesser  la  sépa- 
ration. 

Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  Gode 
civil  convertit  toujours  les  séparations  en  divorce. 
Non  ;  parce  que  celui  qui  a  demandé  la  séparation 
a  toujours  le  droit  de  faire  tomber  la  demande 
en  divorce  en  offrant  de  faire  cesser  la  sépara- 
tion. 

G'est  précisément  ce  droit  que  je  vous  propose 
de  conserver,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  éta- 
blirait une  règle  différente  de  ce  droit,  qui  a  été 
établi  avec  sagesse  pour  les  séparations  passées  ; 
et  cependant  que  propose-t-on  ? 

On  demande  à  conserver  aux  séparations  qui 
ont  été  prononcées  depuis  1816  le  droit  d'être 
converties  en  divorce  ;  je  le  conçois.  Mais  on  pro- 
pose d'accorder  ce  droit  aux  deux  époux,  tandis 
3ue  le  Gode  ne  l'accordait  qu'à  l'époux  défen- 
eur.  En  môme  temps  on  vous  propose  d'ôter  à 
répoux  qui  a  demandé  originairement  la  sépara- 
tion le  droit  de  faire  tomber  la  demande  en  di- 
vorce, en  offrant  de  se  réconcilier  et  de  se  réunir 
à  l'instant  même. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous  propose  de  rejeter 
et  l'amendement  de  M.  Teste  ei  l'amendement  de 
la  commission;  je  vous  propose  de  rester  unique- 
ment dans  les  termes  au  Code  civil  :  c'est  pour 
cela  que  j'ai  rédigé  mon  article  d'une  manière 
très  simple  : 

«  Toute  séparation  de  corps  prononcée  depuis 
la  loi  du  8  mai  1816  pourra,  un  an  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  être  convertie  en 
divorce,  aux  termes  et  selon  les  dispositions  de 
l'article  310  du  Gode  civil.  » 

Aux  termes^  c'est-ù-dire  si  la  séparation  a  duré 
3  années  selon  les  dispositions  de  Varticle  310  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  que  l'étioux  demandeur 
originaire  à  qui  l'on  dit  :  Gonsentez  au  divorce  1 
conserve  le  droit  de  répondre  :  Je  n'y  consens  pas, 
mais  je  ferai  cesser  la  séparation  eu  me  réunis- 
sant immédiatement  au  défendeur. 

Ces  mots  :  selon  les  dispositions  de  Varticle  310, 
signifient  encore  que  la  femme  adultère  n'aura 
jamais  le  droit  de  demander  la  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce. 

En  un  mot,  mon  article  atteint  le  plus  pleine- 
ment possible  ce  hut,  d'appliquer  à  1  époque  pas- 
sée les  dispositions  que  nous  portons  pour 
l'avenir. 

Mais,  nous  a  dit  M.  Persil,  vous  ne  pouvei  pas 
appUquer  à  l'époque  antérieiire  le  droit  noa- 
veau  que  vous  établissez,  et  il  a  cité  ce  qui 
s'était  passé  en  1792,  à  l'époque  où  le  divoroe  a 
été  permis,  et  ce  qui  s'est  passé  en  1816,  lorsque 
le  divorce  a  été  abrogé. 


(Cbambre  de*  Diputë*  | 
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Jb  réponds  à  Id.  Persil  que  le  légialateur  de  ces 
époques  se  trouvait  dans  ua  état  de  choses  tout 
différent. 

Une  voix  :  H.  Persil  n'a  pas  dit  celai 

H.  Mangnln.  M.  Persil  a  dit,  ce  me  semble, 
qu'autoriser  la  conversioD,  ce  serait  porter  at- 
teinte aui  droits  acquis  aux  époux  (jui  avaient 
demandé  la  séparation,  et  qui  crovaient  n'avoir 
jamais  à  subir  le  divorce.  C'est  h  l'objection. 
(Oui!  oui!) 

Bh  bien  I  je  dis  qu'il  n'y  a  jamais  de  droits  ac- 
quis quand  II  s'agit  de  fois  qui  règlent  l'étal  et 
la  capadté  des  personneB,  parce  que  ces  droits 
sont  toujours  râgléa  par  le  législaleur  sans  qu'on 
puisse  loi  adresser  aucun  reproche  de  rétroacti- 
vité. Le  léKislaleur,  en  effet,  est  toujours  libre 
de  faire,  reMivcment  à  l'état  des  personnes,  ce 
qu'il  juge  plus  utile  à  l'âlal  social.  Ainsi,  vous 
pouvez  dire  qu'un  mariage  contracté  eous  l'em- 

Eire  d'une  législation  qui  proclamait  Tindissolu- 
ililé  du  lien  conjugal,  peut  cependant  être  délié 
[lar  le  divorce  ;  de  môme,  vous  pouvez  dire  que 
es  époux  divorcés  pourront  toujours  se  trouver 
forc^  d'obëir  à  des  dispositions  nouvelles. 

Eh  bien,  quand  des  époux  ont  été  sépares  pen- 
dant lonslemps,  que  l'un  d'eux  veut  se  réunir  à 
son  conjoint  ou  demander  la  rupture  du  lien 
matrimonial,  vous  ne  pouvez  pas  le  forcer  t  de- 
meurer dans  cet  état  mixte  de  la  séparation  de 
corps;  car  rien  n'est  plus  funeste  aux  époux 
que  cet  étal  daas  lequel  le  mari  conserve  tou- 
jours sur  les  biens  de  sa  femme  un  empire  qui 
expose  celle-ci  &  une  foule  de  besoins  et  de 
procès. 

Relativement  aux  entants  qui  peuvent  naître 
pendant  le  cours  de  la  séparation,  il  se  pré- 
sente encore  une  foule  de  diEficuLtés  qui  peuvent 
devenir  ta  source  de  scandales  et  de  procès. 

Lors  donc  que  la  volonté  des  époux  est  de  rester 
séparés,  de  ne  jamais  ee  réunir,  et  qu'ils  ont 
prouve  leur  ferme  ré.'olutioa  par  une  séparation 
de  3  années,  le  législateur  doit  intervenir  et 
dire  :  je  vous  permets  le  divorce.  Et  ici  oq  ne 
peut  avoir  aucune  crainie  de  blesser  les  conve- 
nances ou  les  croyuijces  religieuses,  puisque 
l'époux  a  toujuurs  le  droit  de  dire  -.  je  me  réunis, 
et  peut  toujours  ainsi  empêcher  le  divorce. 

Ainsi,  il  n'y  a  nul  inconvénient  k  adopter  l'ar- 
ticle 310  du  Ciide  civil.  Vous  le  conservez  puur 
l'avenir,  je  demande  que  vous  le  permettiez  pour 
le  paf8é;car,il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  appli- 
quer sur-le-champ  à  des  époux  séparés  depuis 
1816,  le  bénéfice  d'une  règle  nouvelle,  d'un  mode 
nouveau  que  vous  établissez. Cette  règle,ce  mode 
vous  les  jugez  utiles  à  la  société;  vous  devez 
donc  permettre  d'y  recourir  à  tous  ceux  qui  sont 
sasceptibles  d'en  profiter. 

Mais  je  vous  propose  aussi  de  vous  arrêter  là 
où  s'est  arrêté  le  Code  civil,  et  de  conserver  à 
l'époux  originairement  demandeur  la  faculté  de 
taire  tomber  la  demande  en  divorce  eu  consen- 
tant à  faire  cesser  la  séparation.  (Appuyé!  appuyé  !) 

M.  Odllftn  Barrol,  rappurleur.  11  était  sans 
doute   biin  plus  simple  et  bien  plus  désirable 

È eut-être  de  rétablir  purcinent  et  simplement  le 
ode  civil  pour  l'avenir, sans  s'occuper  du  passé; 
mais  c'est  le  sort  de  toutes  tes  Ijia... 

M.  Maagaia.  Pardou  -,  je  propose  d'adapter 
au  passé  les  dispositions  du  Code  civil,  c'est-à- 
dire  de  décider  que  (uuti's  les  séparations  de 
corpii  prononcées  depuis  1816  pourront,  suivant 
les  disposiliooa  le  1  article  310,  être  converties 
en  divorce. 


sitlouB  du  Code  civil;  par  conséquent  l'art 
310  se  trouvant  dans  le  Code... 

M.  Hangala,  interrompant.  Pourvu  que  la 
séparation  ait  duré  3  ans,  et  qu'un  ao  se  soit 
écoulé  depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

H.  le  Président  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'amendement  de  M.  Mauguio. 

M.  Hangnln.  Il  faut  que  les  amendements 
soient  bien  clairs  et  bien  compris  de  tout  le 
monde.  On  me  demande  ce  qui  arrivera  si  la  sé- 
paration de  corps  a  été  pruiioncée  depuis  un  an. 
Ri-marquez  comment  l'amendement  e^tcoiisu.  Il 
porte  :  «  Aux  termes  et  selon  les  dispositions  de 
l'article  310  du  Code  civil  >>  ;  il  faudra  donc  que 
la  séparation  dure  3  ans,  et  qu'un  ao  se  soit 
écoulé  depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

M.  OdIIon  Rarrol,  rapporteur.  Toutes  les  lois 
qui  interviennent  et  qui  ne  se  b  )rnent  pus  k  régler 

I  avenir,  mais  qui  veulent  aussi  régler  ce  qui 
s'est  passé  iivjnt  leur  promulgation,  emportent 
avec  elles  la  nécessité  de  dispositions  transitoires 
qui  modiliunt  le  droit  nouveau  à  raison  de  ce 
qui  a  été  consommé  dans  un  passé  qui  est  irré- 
parable. 

Eh  bien,  il  y  a  eu  des  époux  séparés  sous 
l'empire  de  la  loi  du  8  mai  18t6.  On  demande 
d'apjiliciner  à  ces  époux  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 310  du  Code  civil  remis  en  vi^iueur. 

M.  Teste  demandait  de  faire  cette  application 
purement  et  simplement  toutes  les  fois  que  la 
séparation  aurait  duré  3  aua  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1816  ;  il  ajoutait  que  cette  conversion 
pouvait  être  demandée  par  le  demandeur  et  le 
défendeur  :  ainsi  il  modiliait  doublement  la  lé- 
gislation pré'Xistante,  d'une  part  en  ce  qu'il  au- 
torisait la  conversion  de  la  séparation  en  divorce, 
conversion  qui  n'était  pas  permise  par  l'ancienne 
loi;  et,  d'autre  part,  en  ce  qu'il  autorisait  le  de- 
mandeur lui-même  h  poursuivre  la  conversion. 
Vous  avez  écarté  l'amendement  de  M.  Teste  ;  vous 
avez,  par  cela  même,  disposé  que  l'article  310  du 
Code  civil  ne  pouvait  pas  s'appliquer  purement 
et  simplement  aui  séparations  prononcées  de- 
puis 1816. 

Maintenant  se  présente  la  proposition  de  la 
commission  qui,  trois  ans  après  la  promulgation 
de  la  loi,  permet  aux  demandeurs  comme  aux 
défendeurs  de  faire  convenir  en  divorce  ies  sé- 
parations de  coros. 

L'honorable  M.  Mauguin  demande  d'abord  de 
réduire  le  délai  à  une  année,  et  ensuite  de  lais- 
ser au  défendeur  seul  le  droit  de  deaaander  la 
conversion  :  ce  droit,  il  le  refuse  au  demandeur. 

II  y  a  donc  deux  parties  bien  dUtinctes  dans  la 
proposition  que  M.  Muugum  vous  a  soumise. 

Quant  à  la  première  partie  de  l'amendement, 
je  la  comliattrai  par  les  considérations  que  j'at 
opposées  à  celui  de  M.  Teste.  L'épreuve  est  de 
3  ans  ;  elle  doit  durer  pendant  tout  ce  temps-là  ; 
je  ne  vois  aucun  motif  pmr  l'abroger. 

Je  combats  la  seconde  partie,  parce  qu'elledé- 
truirait  toute  ta  justice  de  la  disposition  de  la 
commission.  En  e1T>'t,  pourquoi  avons-nous  de- 
mandé de  permettre  la  conversion  en  divorces  des 
séparations  pronor:cées  sous  l'empire  de  la  loi 
du  8  mai  lîtISï  C'est  parce  que  ceux  qui  ont 
demandé  la  séparation  n'étaient  pas  libres;  ce 
n'est  pas  par  un  choix  libre  et  spontané  qu'ils 
ont  en  recours  à  la  deman^le  eu  séparation  de 
corps  p!utdt  qu'au  remède  léfiol  du  divorce. 

Suus  l'empire  du  Code  civil,  la  conversiou  de 
la  Béparatioa  de  corps  en  divorce  ne  pouvait  paB 
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vorce,  c'est  alors  un  nouvel  état  de  choses  pour 
les  époux,  qui  savent  que,  s'ils  ne  se  réunissent 
pas  dans  un  délai  fixé,  il  y  aura  faculté  de  di- 
vorce. 

C'est  ainsi  (|ue,  tout  en  repoussant  le  principe 
de  la  rétroactivité  qui  s'était  glissée  dans  Tamen- 
dément  de  M.  Teste,  la  cornooission  a  reconnu 
que  la  séparation  prononcée  en  vertu  de  la  loi 
ae  1816  était  une  épreuve  qu'il  était  nécessaire 
de  continuer  pendant  3  ans  pour  que  le  législa- 
teur puisse  permettre  le  divorce. 

M.  Teste.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  obser- 
vations qui  m'avaient  convaincu  que  mon  amen- 
dement était  exempt  de  reproche. 

Réduit  qu'il  est  maintenant  aux  deux  seuls  cas 
d'adultéré  constaté  ou  de  condamnation  à  une 
peine  afQictive  ou  infamante,  il  me  semble  de- 
voir rencontrer  plus  de  faveur  au  sein  de  la 
Chambre.  En  effet,  lorsque  le  motif  pour  lequel 
le  lien  conjugal  a  été  ou  relâché  ou  dissous,  est 
d'une  nature  aussi  grave,  est-ce  trop  présumer 
que  de  penser  que,  si  à  l'époque  où  la  demande 
en  séparation  a  été  introduite  l'accès  au  divorce 
avait  été  ouvert,  cette  voie  aurait  été  préférée  à 
celle  de  la  séparation  de  corps?  Est-il  un  seul 
d'entre  vous  qui  ne  soit  convaincu  de  l'impa- 
tience que  devait  éprouver  l'époux  aussi  grave- 
ment outragé,  d'effacer  jusqu'à  la  moindre  trace 
des  rapijorts  qui  ont  existé  entre  lui  et  le  con- 
joint qui  a  souillé  la  couche  ou  qui  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime  entraînant  une  réprobation 
générale? 

Ainsi,  il  est  dans  l'ordre  naturel  des  idées, 
d'admettre  que  l'époux  qui  a  eu  à  souffrir  de 
l'adultère  de  son  conjoint,  ou  qui,  plus  malheu- 
reux encore.  Ta  vu  se  rendre  coupable  d'un 
crime  emportant  une  peine  affliciive  et  infa- 
mante, aurait,  si  la  chose  lui  avait  été  possible, 
demandé  le  divorce  et  non  la  séparation  de 
corps.  Il  a  rencontré  dans  la  loi  de  1816  un  obs- 
tacle à  l'exercice  d'un  droit  que  votre  loi  non- 
velle  proclame;  le  rendrez-vous  victime,  pen- 
dant ô  années,  de  l'impossibilité  où  il  s'est 
trouvé  d'agir  comme  hs  inspirations  les  plus 
naturelles  le  lui  auraient  conseillé?  Faudra-t-il, 
par  exemple,  que  la  femme  de  celui  qui  subit  au 
bagne  la  peine  de  l'outrage  qu'il  a  fait  à  la  so- 
ciété, soit  condamnée,  pendant  3  ans  encore,  à 
porter  le  nom  d'un  époux  flétri? 

Dans  des  cas  semblablei>,  il  est  impossible 
d'espérer  qu'une  réunion  s'opère  entre  les  époux  ; 
l'injure  a  été  trop  profonde  et  trop  vive.  Un  pa- 
reil espoir  ne  serait  qu'une  illusion  et  ne  saurait 
justifier  le  temps  d'épreuves  que  propose  votre 
commission  pour  se  soustraire  au  reproche  de 
rétroactivité.  Ce  temps  d'épn  uves  ne  serait  que 
la  prolongation  d'un  scanaale  pour  la  société  et 
d'un  supplice  pour  celui  des  époux  que  vous 
condamneriez  à  le  subir. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  faire  sentir  la 
nécessité  de  mon  amendement,  et  j'y  persiste. 
{Aux  voix!  aux  voixf) 

M.  le  Président.  M.  Mauguin  a  proposé  un 
amendement  plus  large  que  celui  de  M.  Teste,  et 
qui  doit  être  mis  en  discussion  auparavant.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  : 

<  Toute  séparation  de  corps,  prononcée  depuis 
la  loi  du  8  mai  1816,  pourra,  un  an  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  être  convertie  en 
divorce,  aux  termes  et  selon  les  dispositions  de 
l'article  310  du  Code  civil.  » 

M.  Maiii^vlB.  Dans  l'amendement  de  M.  Teste, 
comme  dans  la  proposition  de  la  commisfioo,  il  1 


y  a  un  inconvénient  grave,  c'est  d'introduire  dans 
la  législation,  pour  rintervalle  de  1816  à  l'époque 
actuelle,  des  règles  toutes  différentes  de  celles  du 
Code  civil. 

Je  le  déclare,  il  me  semble  hors  de  toute  espèce 
d'idée  législative  d'introduire  pour  une  époque 
des  règles  qui  ne  seront  pas  suivies  pour  une 
autre. 

Il  me  paraît  que  nous  devons  rester  tout  à  fait 
dans  les  dispositions  du  Code  civil,  que  nous  ne 
devons  admettre  aucune  bigarrure  dans  nos  lois, 
et  que  tout  ce  que  peuvent  demander  les  époux 
séparés  depuis  1816,  c'est  que  le  Code  civil  leur 
soit  applicable. 

Que  propose  la  commission,  et  d'abord  que  dit 
le  Code  ?  Le  Gode  civil  décide  qu'une  séparation  de 
corps  peut  être  convertie  en  divorce,  mais  seule- 
ment à  la  requête  de  l'époux  défendeur,  et  qu'elle 
peut  être  convertie  si  l'époux  demandeur  ne 
déclare  pas  à  l'instant  même  faire  cesser  la  sépa- 
ration. 

Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  Gode 
civil  convertit  toujours  les  séparations  en  divorce. 
Non  ;  parce  que  celui  qui  a  demandé  la  séparation 
a  toujours  le  droit  de  faire  tomber  la  demande 
en  divorce  en  offrant  de  faire  cesser  la  sépara- 
tion. 

C'est  précisément  ce  droit  que  je  vous  propose 
de  conserver,  et  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  éta- 
blirait une  régie  différente  de  ce  droit,  qui  a  été 
établi  avec  sagesse  pour  les  séparations  passées  ; 
et  cependant  que  propose-t-on  ? 

On  demande  à  conserver  aux  séparations  qui 
ont  été  prononcées  depuis  1816  le  droit  d'être 
converties  en  divorce;  je  le  conçois.  iMais  on  pro- 
pose d'accorder  ce  droit  aux  deux  époux,  tandis 
3ue  le  Gode  ne  l'accordait  qu'à  l'époux  défen- 
eur.  En  même  temps  on  vous  propose  d'ôter  à 
l'époux  qui  a  demandé  originairement  la  sépara- 
tion le  droit  de  faire  tomber  la  demande  en  di- 
vorce, en  offrant  de  se  réconcilier  et  de  se  réunir 
à  l'instant  même. 

Bh  bieni  Messieurs,  je  vous  propose  de  rejeter 
et  l'amendement  de  M.  Teste  ei  l'amendement  de 
la  commission;  je  vous  propose  de  rester  unique- 
ment dans  les  termes  au  Gode  civil  :  c'est  pour 
cela  que  j'ai  rédigé  mon  article  d'une  manière 
très  simple  : 

0  Toute  séparation  de  corps  prononcée  depuis 
la  loi  (lu  8  mai  1816  pourra,  un  an  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  être  convertie  en 
divorce,  aux  termes  et  selon  les  dispositions  de 
l'article  310  du  Code  civil.  » 

Aux  termes^  c'est-ù-dire  si  la  séparation  a  duré 
3  années  selon  les  dispositions  de  larticle  310  du 
Code  civile  c'est-à-dire  que  i'ét)0ux  demandeur 
originaire  à  qui  l'on  dit  :  Consentez  au  divorce! 
conserve  le  droit  de  répondre  :  Je  n'y  consens  pas, 
mais  je  ferai  cesser  la  séparation  eu  me  réunis- 
sant immédiatement  au  (iéfendeur. 

Ces  mots  :  selon  les  dispositions  de  l'article  310, 
signifîent  encore  que  la  femme  adultère  n'aura 
jamais  le  droit  de  demander  la  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce. 

En  un  mot,  mon  article  atteint  le  plus  pleine- 
ment possible  ce  but,  d'appliquer  à  1  époque  pas- 
sée les  dispositions  que  nous  portons  pour 
l'avenir. 

Mais,  nous  a  dit  H.  Persil,  vous  ne  pouvei  pas 
appliquer  à  l'époque  antérieure  le  droit  ooa- 
veau  que  vous  éiablissez,  et  il  a  cité  ce  qui 
s'était  passé  en  1792,  à  l'époque  où  le  divoroe  a 
été  permis,  et  ce  qui  s'est  passé  en  1816,  lorsque 
le  divorce  a  été  aorogé. 
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Je  réponds  à  U.  Persil  qae  le  lëgialateur  da  ces 
époques  se  trouvait  daas  na  élat  de  cboses  tout 
différent. 

Cm  voix  :  H-  Persil  u'a  pas  dit  celai 

M.  Haagnia.  M.  Persil  a  dit,  ce  me  semble, 
qa'anlQriser  la  conversion,  ce  serait  porter  at- 
teinte aux  droits  acquis  aux  âpoux  ({ui  avaient 
demandé  la  sëparalion,  et  qui  crovaient  n'avoir 
jamais  à  subir  le  divorce.  C'est  h  l'objection. 
(Oui!  oui!) 

Bh  bien  I  je  dis  qu'il  n'y  a  jamais  de  droits  ac- 
quis quand  il  s'agit  de  fois  qui  règlent  l'état  et 
la  capacité  des  pereonnes,  parce  que  cea  droits 
sont  tuujnurs  réglés  par  le  légisialeur  sans  qu'on 
puisse  lui  adresser  aucun  reproche  de  rétroacti- 
vité. Le  législateur,  en  effet,  est  toujours  libre 
de  faire,  relotivcment  à  l'état  des  personnes,  ce 
qu'il  juge  plus  utile  à  l'état  social.  Ainsi,  vous 
pouvez  dire  qu'un  mariage  contracté  sous  l'em- 

Eire  d'une  législation  qui  proclamait  l'indissolu- 
ilité  du  lieu  conjugal,  peut  cependant  être  délié 
par  le  divorce  ;  de  même,  vous  pouvez  dire  quu 
les  époux  divorcés  pourront  toujours  se  trouver 
forces  d'obéir  à  des  dispositions  nouvelles. 

EU  bien,  quand  des  ônoux  oat  été  séparés  pen- 
dant longtemps,  que  l'ua  d'eux,  veut  se  réunir  à 
son  conjoint  ou  demander  la  rupture  du  lien 
matrimonial,  vous  ne  pouvez  pas  le  forcer  à.  de- 
meurer dans  cet  état  mixte  de  la  séparation  de 
corps;  car  rien  n'est  plus  Tuoeste  aux  époux 
que  cet  état  dans  lequel  le  mari  cooserve  tou- 
jours sur  les  biens  de  sa  femme  un  empire  qui 
expose  celle-ci  &  une  foule  de  besoins  et  de 
procès. 

Relativement  aux  enfants  qui  peuvent  naître 
pendant  le  cours  de  la  séparation,  il  se  pré- 
sente encore  une  foule  de  difficultés  qui  peuvent 
devenir  la  source  de  scandales  et  de  procès. 

Lors  donc  que  la  volonté  des  époux  est  de  rester 
séparés,  de  ne  jamais  se  réunir,  et  qu'ils  ont 

Srouvé  leur  ferme  ré.'olution  par  une  séparation 
e  3  années,  le  législateur  doit  intervenir  et 
dire  :  je  vous  permets  le  divorce.  Et  ici  on  ne 
peut  avoir  aucune  crainte  de  blesser  les  conve- 
nances ou  les  croyances  religieuses,  puisque 
l'époux  a  toujours  le  liroit  de  dire  :  je  me  réunis, 
et  peut  toujours  ainsi  empêcher  le  divorce. 

Ainsi,  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  adopter  l'ar- 
ticle 310  du  tude  civil.  Vous  le  conservez  puur 
l'avenir,  je  demande  que  vous  le  permettiez  pour 
le  pa)rBéicar,il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  appli- 

Îuer  sur-le-champ  à  des  époux  séparés  depuis 
81(î,  le  bénéfice  d'une  règle  nouvelle,  d'uu  mode 
nouveau  que  vous  établissez. Celte  régie,  ce  mode 
vous  les  jugez  utiles  à  la  société;  vous  devez 
donc  permettre  d'y  recourir  à  tous  ceux  qui  sont 
susceptibles  d'eu  profiter. 

Mais  je  vous  propose  aussi  de  vous  arrêter  là 
oij  s'est  arrêté  le  Code  civil,  et  de  conserver  k 
l'époux  originairoîneiit  demandeur  la  faculté  de 
faire  tomber  la  demande  en  divorce  eu  consen- 
tant à  faire  cesser  la  séparation.  {Appuyé/  appuyé .') 

U.  Odilan  Barrol,  rapporteur,  li  était  sans 
doute  bii'H  plus  simple  et  bien  plus  désirable 
peut-être  de  rétablir  putemeiit  et  simplement  le 
Code  civil  pour  l'avenir, sans  s'occuper  du  passé; 
mais  c'est  le  sort  de  toutes  lus  Ijis... 

M.  Mangnin.  Pardon  ;  je  propose  d'adapter 
BU  passé  lus  dispositions  du  Code  civil,  c'esi-&- 
dire  de  décider  que  tuut<'s  les  séparations  de 
corpi)  prononcées  depuis  1816  pourront,  suivant 
les  dispositions  le  1  article  3  If),  être  converties 


H.  de  Sehsaen.  Vous  rétablissez  les  dispo- 
sitions du  Gode  civil;  par  conséquent  l'article 
310  se  trouvant  dans  le  Gode... 

H.  Hangnia,  inteTrompanl.  Pourvu  que  la 
séparation  ait  duré  3  ans,  et  qu'un  an  se  soit 
écoulé  depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

M.  le  Pr^sldeal  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'amendement  de  U.  Mauguiu. 

M.  Hangnia.  11  faut  que  les  ameodemenls 
soient  bleu  clairs  et  bien  compris  de  tout  le 
monde.  On  me  demande  ce  qui  arrivera  si  la  sé- 
paration de  corps  a  été  prunoncée  depuis  un  an. 
Ri^marquez  comment  l'amendement  est  cod^u.  11 
porte  :  °  Aux  termes  et  selon  les  dispositions  de 
l'article  310  du  Code  civil  >  ;  il  faudra  donc  que 
la  séparation  dure  3  ans,  et  qu'un  an  se  soit 
écoulé  depuis  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

M.  OdIloB  Darrot,  rapporteur.  Toutes  les  lois 
qui  interviennent  et  qui  ne  se  b  irnent  pus  à  régler 
■  avenir,  mais  qui  veulent  aussi  régler  ce  qui 
s'est  passé  avant  leur  promulgation,  emportent 
avec  elles  la  nécessité  de  dispositions  transitoires 
qui  modifiunt  le  droit  nouveau  &  raison  de  ce 
qui  a  été  cunsoiumé  dans  un  passé  qui  est  irré- 
para l)le. 

Eh  bien,  il  y  a  eu  des  époux  séparés  sous 
l'empire  de  la  loi  du  8  mai  I8I6.  On  demande 
d'appliquer  k  ces  époux  les  dispositions  de  l'ar- 
ticfe  3(0  du  Code  civil  remis  en  vi).'ueur. 

M.  Teste  demandait  de  faire  cette  application 
purement  et  simplement  tontes  les  fois  que  la 
réparation  aurait  duré  3  ans  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1816;  il  ajoutait  que  cette  conversion 
pouvait  être  demandée  par  le  demandeur  et  le 
défendeur  :  ainsi  il  modifiait  doul)leinenl  la  lé- 
gislation pré-xistante,  d'une  part  en  ce  qu'il  au- 
torisait la  conversion  de  la  séparation  en  divorce, 
conversion  qui  n'était  pas  permise  pur  l'ancienne 
loi  ;  et,  d'autre  part,  en  ce  qu'il  autorisait  le  de- 
mandeur lui-même  à  poursuivre  la  conversion. 
Vous  avez  écarté  l'amendement  de  M.  Teste  ;  vous 
avec,  par  cela  même,  disposé  que  l'article  310  du 
Code  civil  ne  pouvait  pas  s'appliquer  purement 
et  simplement  aux  séparations  prononcées  de- 
puis 1816. 

Maintenant  se  présente  la  proposition  de  la 
commission  qui,  trois  ans  après  la  promulgation 
de  la  loi,  permet  aux  demandeurs  comme  aux 
défendeurs  de  faire  convenir  en  divorce  les  sô- 
paratiuns  de  corps. 

L'honorable  U.  .Mauguin  demande  d'abord  de 
réduire  te  délai  k  uue  année,  et  ensuite  de  lais- 
ser au  défendeur  seul  le  droit  de  demander  la 
conversion  :  ce  droit,  il  le  refuse  au  demandeur. 
U  y  a  donc  deux  parties  bien  diftinctes  dans  la 
proposition  que  M.  Mauguin  voua  a  soumise. 

Quant  à  la  première  partie  de  l'amendement, 
je  la  comliattrai  par  les  considérations  que  j'ai 
opposées  à  celui  de  H.  Teste.  L'épreuve  est  de 
3  ans  ;  elle  doit  durer  pendant  tout  ce  temps-là  ; 
je  ne  vois  aucun  motif  pjur  l'abréffer. 

Je  combats  la  seconde-  pariie,  parce  qu'elle  dé- 
truirait loute  la  justice  de  la  dlspositiou  de  la 
commission.  En  eir-l,  pourquoi  avoiis-nous  de- 
mandé de  permettre  la  converfion  en  divorces  des 
séparations  prononcées  sous  l'empire  de  la  loi 
du  8  mai  18l6f  C'est  parce  que  ceux  qui  ont 
demandé  la  séparation  n'étaient  pas  libres;  ce 
n'est  pas  par  un  choix  libre  et  spontané  qu'ils 
ont  eu  recours  h  la  demauLle  en  séparation  de 
corps  plutét  qu'au  remède  légal  du  divorce. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  conversion  de 
U  séparation  de  corps  en  divorce  do  pouvait  pas 
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avoir  lieu,  parce  qu*on  ayait  le  droit  de  suivre  la 
voie  du  divorce  ou  celle  de  la  séparation  de  corps 
à  volonté,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  être  permis  de 
se  jouer  de  ia  justice.  Les  époux  demandeurs 
avaient  suivi  telle  voie  de  préférence  à  telle  au- 
tre ;  il  ne  leur  était  pas  permis  de  se  repentir,  de 
revenir  sur  leur  résolution.  Voilà  pourquoi,  sous 
Tempire  du  Gode  civil,  on  ne  pouvait  pas  deman- 
der la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce. 

Mais  pouvez- vous  appliquer  cette  disposition 
de  l'article  310  aux  séparations  demandées  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1816?  Non,  car  vous  ne  pou- 
vez pas  dire  aux  époux  :  Vous  avez  préféré  la 
séparation  de  corps  au  divorce  que  vous  pouviez 
demander,  vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  votre 
première  détermination;  car  ils  peuvent  vous 
dire  :  J'ai  subi  Tempire  de  la  loi  de  1816,  et  si 
j'ai  demandé  la  séparation  de  corps,  c'est  parce 
que  celte  loi  m'interdisait  le  divorce. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  appliquer  ici  la  dis- 

Îiosition  restrictive  de  l'article  310  du  Gode  civil. 
1  est  juste  de  mettre  celui  qui  a  poursuivi  sa 
séparation  sous  l'empire  de  la  loi  de  1816,  parce 
qu  il  ne  lui  était  pas  permis  de  demander  le  di- 
vorce; il  est  juste,  dis-je,  aujourd'hui  que  le 
divorce  est  permis,  de  mettre  celui-là  dans  la 
même  position  que  l'époux  défendeur. 

Gomment,  vous  traiteriez  d'une  manière  moins 
favorable  celui  qui  a  poursuivi  sa  séparation  que 
celui  contre  lequel  cotte  séparation  a  été  pronon- 
cée I  vous  refuseriez  le  bénéfice  de  la  disposition 
de  l'article  310  à  l'époux  qui  a  été  outragé,  et 
vous  raccorderiez  à  l'époux  qui  a  commis  i'ou- 
tracel  Gela  serait  souverainement  injuste. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  refuser  à  éten- 
dre la  disposition  de  l'article  310  à  l'époux  deman- 
deur, sous  les  conditions  qui  ont  été  posées  par 
la  commission;  il  faut  accorder  le  bénéfice  de 
cette  disposition  à  l'un  des  époux  comme  à 
rautre. 

Je  persiste  dans  Tamendement  de  la  commis- 
Bion. 

M.  Mauf^lii.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Cabet.  Je  demande  également  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Mau^uin  s'arrôlc  défini- 
tivement à  la  rédaction  suivante  : 

c  Toute  séparation  de  corps  prononcée  depuis 
la  loi  du  8  mai  1816,  pourra,  3  ans  après  le  juge- 
ment de  séparation  et  un  an  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  être  convertie  en  divorce, 
aux  termes  et  scion  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 310  du  Gode  civil.  » 

H.  Maogain.  La  question  est  très  ^rave;  elle 
intéresse  un  grand  nombre  de  familles,  bien 
qu'elle  ne  soit  que  transitoire;  mais  ce  sont  pré- 
cisément les  lois  transitoires  qui  présentent  le 
plus  de  difficultés.  11  faut  donc,  dans  l'intérêt 
public,  nous  résiguer  à  entendre  jusqu'au  bout 
cette  discussion.  Pour  mon  compte,  je  serai  fort 
court. 

M.  le  rapporteur  adopte  ma  rédaction,  il  ne  s'en 
sépare  que  sur  en  seul  point,  qu'il  veut  étendre  à 
l'époux  défendeur  comme  à  l'époux  demandeur 
le  droit  de  convertir  la  séparation  de  corps  en 
divorce. 

.  Aux  termes  du  Gode  civil,  le  demandeur  en  sé- 
paration de  corps  ne  peut  demander  la  conver- 
Bion  de  la  séparation  en  divorce.  11  s'agit  de  sa- 
voir ai  ce  droit,  que  le  Gode  civil  refusait,  dans 
toutes  les  bypotbôses,  à  l'époux  demandeur  en 
séparation,  vous  pourrei  l'accorder  aux  époux 


demandeurs  pour  les  séparations  de  corps  pro- 
noncées depuis  la  loi  de  1816. 

M.  le  rapporteur  donne  pour  raison  de  son 
opinion  que  depuis  1816  le  demandeur  a  dû  se 
restreindre  à  une  demande  en  séparation,  puis- 
que la  demande  en  divorce  était  interdite,  et  il  a 
ajouté  :  Mais  vous  ne  savez  pas  si  le  demandeur 
en  séparation  de  corps  n'aurait  pas  préféré  le 
divorce,  et  vous  devez  le  remettre  dans  la  posi- 
tion où  raurait  placé  le  Gode  civil. 

Je  réponds  à  M.  le  rapporteur  qu'il  ne  sait  pas 
non  plus  si  l'époux  demandeur  en  séparation  de 
corps  aurait  voulu  demander  le  divorce.  11  y  a 
sur  ce  point  ignorance  complète  de  ses  inten- 
tions, et  il  y  a  toujours  danger  à  recourir  à  l'in- 
terprétation des  volontés. 

M.  Odiloii  Barret,  rapporteur.  Mais  alors  il 
ne  demandera  pas  la  conversion  ;  il  sera  libre. 

M.  Mangoiii.  Vous  dites  qu*il  ne  demandera 
pas  le  divorce;  mais  je  vous  répondrai  que  le  de- 
mandeur pourrait  aujourd'hui  demander  le  di- 
vorce, quand,  à  l'époque  du  procès,  il  aurait  pu 
vouloir  se  contenter  de  demander  la  séparation 
de  corps.  Vous  devez  donc  partir  d'une  règle  gé- 
nérale, et  quand  vous  admettez  en  principe  per- 
pétuel que  répoux  demandeur  en  séparation  de 
corps  ne  pourra  jamais  demander  le  divorce, 
vous  ne  devez  pas  aujourd'hui  introduire  une 
bigarrure  dans  votre  léj^islation  civile. 

Il  y  aurait  contraste,  il  n'y  aurait  pas  d'accord, 
et  la  première  utilité  d'un  Gode  civil,  c'est  que 
toutes  les  dispositions,  et  pour  toutes  les  épo- 
ques, soient  d  accord  entre  elles. 

Après  cela,  dites-moi  que  vous  allez  réduire  à 
la  nécessité  de  rester  dans  l'état  de  séparation  de 
corps  beaucoup  d'époux  qui  auraient  préféré  le 
divorce,  je  vous  l'accorderai.  Je  ne  prétendrai  ja- 
mais que  dans  une  loi  nouvelle  vous  puissiez  ef- 
facer tous  les  maux  qu'une  loi  antérieure,  que 
vous  jugez  nuisible,  a  pu  causer. 

Toutes  les  fois  q^u'une  loi  existe,  elle  blesse 
des  intérêts  particuliers  ;  quand  vous  la  rappor- 
tez, c'est  uniquement  parce  que  cette  loi  a  blessé 
des  intérêts  particuliers. 

Mais  jamais  vous  ne  devez  revenir  sur  le  passé  : 
tout  ce  que  vous  pouvez  faire,  c'est  d'appeler  au 
bénéfice  de  l'avenir  les  époux  qui  ont  été  frap- 
pés par  la  loi  que  vous  détruisez. 

Appelez  donc  à  profiter  de  votre  droit  nouveau 
les  époux  qui  se  sont  séparés  depuis  1816,  mais 
appelez-les  selon  les  termes  de  votre  droit  nou- 
veau ;  mais  ne  faites  point  de  bigarrures,  ne  dé- 
truisez pas  l'uniformité  de  vos  lois. 

11  résultera  sans  doute  de  là  quelques  malheurs 
particuliers  ;  eh  bien  !  que  les  époux  qui  souf- 
rrent  se  plaignent  de  la  loi  de  i816  :  ils  n'ont 
point  à  se  plaindre  de  nous.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 


tervenir.  11  est  évident  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
il  peut  y  avoir  lieu  à  des  dispositions  transitoires  : 
le  cas  dofit  il  s'agit  est  de  ce  genre  ;  il  ne  faut 
donc  pas  appliquer  les  principes  ordinaires  du 
Gode  civil. 

Etait-il  iuste,  sous  l'empire  du  Gode  civil,  de 
refuser  à  l'époux  demandeur  en  séparation  la  fa- 
culté de  convertir  cette  séparation  en  dlYorce 
après  3  ans?  Oui;  cela  était  incontestablement 
juste.  L'époux  demandeur  ne  pouvait  pas  s'en 
plaindre,  car  on  avait  à  lui  répondre  qu'il  avait 
été  libre  de  choisir»  dès  le  principe,  entre  la  de- 
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mande  en  divorce  et  la  demande  en  séparation. 
Il  ;  une  eeconde  raison  à  laquelle  ie  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  faire  quelqu  attention. 
Sous  le  Gode  civil,  la  séparation  de  corps  avait 
été  accordée  par  respect  pour  les  opinions  reli- 
sieuseg  :  on  arcordait  la  séparation  à  cnux  dont 
Popinlon  religieuse  repoussait  le  divorce.  Quan[l 
nn  individu  demandait  la  séparatiun,  il  mani- 
featait  que  ses  oiànions  religieuses  eiicluaient  le 
divorce  :  il  n'était  donc  pas  fondé  Avenir,  plus 
tard,  réclamer  lu  facullë  de  transformer  la  Bëpa- 
rallon  de  corps  en  divorce. 

Ainsi,  il  y  a  deux  raisons  principales  pour  re- 
ftisar  au  demandeur  la  faculté  de  convertir  la 
séparation  en  divorce.  Ces  raisons  existent-elles 
&  l'égard  de  ceux  oui  ont  demandé  lu  séparation 
depuis  la  lui  de  1816?  Kvidemmenl  non.  On  ne 
peut  jpas  leur  objecter  qu'ils  étaieut  libres  de 
cboisir  et  de  demander  le  divorce. 

Evidemment  on  ne  peut  reprocher  à  l'époux 
séparé  depuis  1816^  de  n'avoir  pas  demandé  le 
divorce  ;  et  ne  serail-il  pas  injuste  de  lui  refuser 
la  faculté  de  demander  le  divorce,  si  son  con- 
joint ne  veut  pas  faire  cesser  la  séparation  de 
corps?  Evidemment  on  ne  peut  la  lui  refuser, 
parce  qu'au  moment  on  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, il  n'était  pas  libre  de  demander  le  di- 
vorce. 

Il  n'y  a  donc  point  d'inconvénients  à  faire  une 
législation  transuuire,  et  en  cela  j'udopte  l'amen- 
dement de  la  commission.  Quant  au  délai,  j'ap- 
puie l'amendement  proposé  par  U.  Mauguin,  et 
je  m'oppose  à  la  proposition  oe  la  comunsaiou. 

D'après  le  rapport  et  l'avis  de  la  commission, 
quel  que  soit  le  temps  écoulé  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1816  depuis  la  prononciation  de  la  sépara- 
tion de  corps,  il  faudrait  encore  3  ans  avant  de 
convertir  la  séparation  de  corps  en  divorce.  Cela 
ne  me  parait  pas  raisonnable. 

Je  suppose  des  époux  séparés  depuis  dix  ans  ; 
làudra-t-ileucoreque  teurséparalion  dure  3ans? 
Dl'S  époux  sépares  depuis  ri  longtemps  sont 
dans  rimpoBSibilité  de  se  rapprocher.  Toul  ce 
que  peut  faire  le  législateur  avant  de  convertir 
la  séparation  de  corps  en  divori:e,  sera  d'exiger 
encore  un  au  d'épreuves.  Mais  je  ne  concevrais 
pas  que  l'on  exigeât  que  l'époux  demandeur, 
dont  la  séparation,  prononcée  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1816,  a  déjà  duré  ou  3  ou  2  ou  1  an, 
attendu  encore  trois  ans.  On  ne  peut  raisonna- 
blement exiger  du  demandeur  un  temps  plus  long 
que  celui  nécessaire  pour  compléter  les  3  ans.  Je 
revieos  à  l'argument  de  la  rétroitctiviié,  et  je  de- 
mande la  permission  de  faire  une  seule  oberra- 
tion. 

On  prétend  qu'en  accordant  le  droit  de  conver- 
tir en  divorces  les  demandes  en  séparation,  on 
adopterait  une  disposition  léiroaclive. 

Hais  ce  qu'a  dit  H.  Pursil,  relativement  aux 
Béparations  de  corps,  pourruit  se  dire  égaietneot 
des  mariages  contractés  d<'puis  la  loi  de  1816  : 
on  pourrait  dire  à  l'éjard  de  ces  mariages  que 
les  époux  qui  les  ont  contraclés  depuis  cette  épo- 
que ont  pu  croire  que  jamais  leur  union  ne 
pourrait  être  disi^oute  iiar  le  divorce.  Il  y  au- 
rait elTet  rétroactif  si  I  on  convertissait  aujour- 
d'hui les  demandes  en  séparation  en  demandes 
en  divorce,  sans  la  volonté  des  époux  ;  mais 
quand  on  ai'corde  aux  époux  la  faculté  de  faire 
cesser  leur  séparation  et  de  se  réunir,  il  n'y  a 
pas  là  d'effet  rétroactif.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  TOii  l'a- 
moidemeiit  de  H.  Haugnia... 


pas]  Attendez  qu'on  ait  allumé  tes  lustres! 

H.  le  PréBldcBl.  Le  bureau  a  déclaré  qu'il 
pourrait  jugerl'épreuve.  (Bruit.) 
(L'amendement  est  mis  aux  voix.) 
H.  le  PrésidcHt.  L'avis  du  bureau  est  que 
ramendemeot  a  été  rejeté.  {Légère  agilalion.) 

M.  le  Prëaldenl  relit  l'amendement  de 
M.  Teste. 

(Cet amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté  après 
deux  épreuves.) 

(La  Chambre  adopte  l'article  5  de  la  commission 
augmenté  de  la  disposition  additionnelle  de 
H.  Parant.) 
M.  le Préftldenl.  Voici  l'article  6  du  projet: 
>  L'article  277  du  Code  civil,  qui  interdit  toute 
demande  en  divorce  par  consentement  mutuel 
après  vingt  ans  de  mariage,  et  lorsque  ta  femme 
a  45  ans,  ne  sera  pas  applicable  aux  demandes 
qui  seront  formées  dans  les  6  mois  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  i> 

M.  Roger  propose  sur  cet  article  ramendemeot 
suivant  : 

<c  L'article  277  du  Gode  civil  est  rapporté  dans 
sa  disposition  qui  prohibe  le  divorce  par  con- 
sentement mutuel,  lorsque  la  femme  a  45  ans. 

•  La  disposition  du  même  article  qui  interdit 
le  divorce  après  vingt  ans  de  mariage,  ne  sera 
pas  applicable  aux  demandes  qui  seront  formées 
dans  les  6  mois  de  La  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  ' 

M.  Roger.  Messieurs,  l'srticte  277  du  Code 
civil  inieriiit  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, lorsque  la  femme  a  45  ans. 

Depuis  longtemps  on  s'est  demandé  quel  mo- 
tif a  pu  déterminer  à  créer  une  si  étrange  pro- 
hibition. 

Bn  se  reportant  aux  discussions  très  longues, 
très  corapleteB  qui,  dans  le  conseil  d'Biat,  ont 
préparé  la  loi  sur  le  divorce,  on  ne  trouve  ab- 
solument rien  qui  explique  à  cet  égard  l'inten- 
tion du  législateur,  quoique,  sous  tous  les  an- 
tres rapports,  les  écIaircissementB  abondent. 
Même  silence  dans  les  discours  des  orateurs  du 
gouvernement  et  du  Tribunal.  Il  semble  que  cet 
article  se  soit  glissé  inaperçu,  et  comme  par  er- 
reur. 

Si  l'on  interroge  les  jurisconsultes,  les  com- 
mentateurs, tous  s'étunneat  de  cette  disposition; 
il  avouent  qu'ils  en  ignorent  la  cause  et  qu'ils  ne 
trouvent  pas  de  bonnes  raisons  à  en  donner. 

De  nomnreuses  citations  pourraient  constater 
cet  étrange  phénomène  législatif.  Pour  établir  le 
fait,  sans  abuserde  vos  instants,  je  ne  rappellerai 
que  deux  phrases. 

M.  Toulier  s'exprime  ainsi  :  •  Le  motif  de  celte 
seconde  disposition  ne  nous  a  pas  été  transmis 
danslesdiBcussions,etileBtdiriicilede  le  donner.' 
(flroit  ciuii,  t.  II,  p.  74.) 

M.  Delviocourt  se  borne  à  dire  de  son  cdté  : 
■  Qu'il  ne  voit  pas  la  raison  qui  a  pu  déterminer 
à  exiger  que  pour  divorcer  la  femme  n'ait  pas 
plus  de  45  ans.  ■ 

Cette  diapO:(ition  sauvage,  inexplicable,  intro- 
duite on  ne  sait  comment  dans  la  loi,  je  vous 
propose  do  la  faire  disparaître. 

Si  personne  ne  peut  dire  par  qnel  motif  elle  y 
a  été  insérée,  il  est  facile  d'indiquer  d'excel- 
lentes raisons  pour  qu'elle  en  soit  retranchés. 

C'est  une  vérité  incontestable  que  le  divorce 
par  consentementmutueln'aétéadmis  dans  notre 
législatioa  que  connue  on  moyea  iadirect  offert 
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aux  éponx  d'éviter,  dans  l'iatérét  des  familles  et 
des  eofants,  le  scandale  et  Boaveut  l'opprobre 
d'un  divorce  pour  causet  déterminées.  Votre  déli- 
catesse apprécie  l'uliliiéde  ce  motif,  qai  est  avoué 
par  les  diiicusaions  du  conseil  d'Etal,  par  les  dis- 
coure proDoncéa  au  Corps  légisiatir,  par  les  com- 
mentateurs et  les  juristoDSiiltes. 

Ce  principe  étant  admi^,  je  le  demande  :  si  une 
femme  de  45  ana  est  viclime  de  sévices  et  d'in- 

Î lires  graves,  y  aera-t-elle  moina  sensible  qu'une 
emme  plue  jeune?  Bst-ce  que,  au  contraire,  la 
gravité  de  son  fLee,  le  sentiment  de  sa  dignité,  la 
considération  punlique,  qui  lui  devient  d'un  plus 
grand  prix,  ne  lui  rendent  pas  plus  pénibles  à 
supporter  des  sévices  et  des  injures  graves? 
Sera-l-elle  moins  affi;ctée  qu'une  autre  par  la 

Srésence  de  l'adultère  d^ns  la  maison  maritale? 
u  bien,  à  cet  âge,  ne  deira-t-elle  pas  redouter 
d'avantage  encore  l'éclat,  la  honte  que  sa  de- 
mande en  divorce  pour  causes  déterminées  ferait 
rejaillir  sur  sa  famille,  sur  le  nom  qu'elle  porte 
et  sur  ses  eofants,  d'autant  plus  exposés  à  eo 
souffrir  qu'ils  sont  plus  prés  d'entrer  dans  le 
monde  1 

Certes,  la  plus  forte  objection  qu'on  a  faite 
contre  le  divorce,  c'est  qu'il  peut  favoriser  le 
dérèglement  des  mœurs,  cest  qu'il  encourage  le 
développement  des  passions,  en  offrant  à  l'ima- 
ginatiou  la  possibilité  de  rompre  des  liens  anciens 
pour  en  former  de  nouveaux. 

Mais  cette  grande  considération  qui  frappe  tous 
les  moralistes,  elle  s'applique  à  la  jeunesEC  plus 
qu'à  i'ilee  mûre  sans  doute.  Cependant,  c'est  aux 
jeunes  lemmes  que  vous  permettez  le  divorce,  et 
vous  voulez  l'interdire  à  celles  qui  ont  dépassé 
l'6ge  où  l'on  doit  le  çlus  craindre  les  abus  du  di- 
vorce. De  pareilles  inconséquences,  de  pareils 
effets  sans  causes  ne  doiveoi  pas  subsister  plus 
longtemps  dans  nos  lois. 

Ifvous  a  été  dit  qu'il  y  aurait  de  l'inconvé- 
nient  à  faire  des  modillcations  au  litre  du  divorce 
te]  qu'il  se  trouve  dans  le  Code  civil.  Sanadouie 
ce  ne  serait  pas  légërementqu'ilfandraitchanger 
ce  syslème  de  législation  et  rompre  l'accord  de 
ses  diverses  parties.  Aussi,  Messieurs,  remarquez 
bien  que  je  ne  vous  propose  rien  de  semblable. 
La  moditi>'ation  que  ie  demande  n'est  qu'un  dé- 
tail, important  sans  doute  sous  le  point  de  vue 
de  la  raison  et  de  l'équité,  mais  qui  n'altère  l'U 
rien  t'enâemble  et  l'unité  du  système.  Complétons 
lout  d'un  coup,  et  par  une  seule  loi,  ce  qu'il  est 
bon  de  faire  sur  la  matière  du  divorce,  et  ne 
nous  mettons  pas  dans  la  nécesuité  d'y  revenir 
encore  dans  quelque  temps. 

Messienrs,  Q  est  équitable,  il  est  urgeni  d'ef- 
facer la  taclie  que  je  signale  dans  la  législation 
sur  le  divorce.  Quoi!  parce  qu'une  femme  aura 
passé  l'&ge  de  la  beauté,  parce  qu'elle  aura 
perdu  la  jeunesse,  la  jeunesse  qui  console  de  tant 
de  maux,  qui  rend  si  faciles  les  réconciliations 
et  l'oublj.  il  faudra  lui  refuser  la  ressource  in- 
directe que  vous  accordez  aux  autres  femmes 
contre  les  outrages  et  les  mauvais  traitements  ! 
Etrange  morale,  ab:Jurde  loi  que  celle  qui  dit  à 
une  mallieureui^c  accablée  d  tnsulies  et  d'actes 
de  violence  :  Tu  as  un  an,  deux  ans  de  trop; 
souffre  cl  meurs  de  douleur  1  Si  tu  étala  jeune, 
ta  loi  irait  à  ton  secours-,  mais  dans  notre  siècle 
de  perfectionnement  et  de  lumière,  une  femme 
h  4o  ans  est  hors  la  loi  1 

U.  le  Prënidenl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!)  Je  n'ai  pas  &  le  nMttre  aux 
voix. 


H.  Parant  propose  d'ajouter  à  cet  article  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

f  Les  procédures  commencées  an  moment  de 
la  loi  du  8  mai  1816  seront  reprises  et  continuées 
en  l'éial  où  les  avait  laissées  ladite  loi.  Cette 
disposition  ne  sera  néanmoins  applicable  que 
dans  le  cas  oil  les  époux  auraient  vécu  séparés 
de  tait.  » 

M.  Parant.  Mes  explications  seront  très 
courtes.  La  loi  du  8  mai  1816  avait  deux  dispo- 
sitions ainsi  conçues;  l'une,  sous  le  n*  2,  portait  i 

1  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour 
causes  déterminées  sont  converties  en  demandes 
et  instances  en  séparation  de  corps;  les  jusemeots 
et  arrêta  restés  sans  exécution  par  le  défaut  de 
prononciaiioQ  du  divorce  par  l'ofHcierde  l'état 
civil,  conformément  aux  articles  227,264,  265  et 
266  du  Code  civil,  sont  restreints  aux  effets  de  la 
séparation.  * 

L'autre  disposition  est  l'article  3,  sur  lequel 
j'appelle  principalement  l'attention  de  laChambre. 

«  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par 
consentement  mutuel  seront  annulés.  Lee  jage- 
menls  et  arrêts  rendue  en  ce  cas,  mais  non 
suivis  de  la  prononciation  du  divorce,  sont  coa- 
sidérés  comme  non-avenus,  conformément  à 
l'ariicle  294.  .. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  l'amendement 
dont  H.  le  président  vous  a  donné  lecture  n'aura 
jamais  d'application  dans  les  demandes  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée,  parce  que  l'époux 
qui  avait  été  obligé  à.  une  demande  en  divorce 
n'aura  pas  manqué  de  former  une  demande 
en  séparation  de  corps,  ou  de  suivre  les  ser- 
ments  de  la  première  demande  aux  termes  de 
la  loi  du  8  mai  1316.  Mais  il  n'en  aura  pas  été  de 
môme  pour  les  demandes  en  divorce  pour  con- 
sentement mutuel;  les  procédures  ont  été  annu- 
lées. 

La  question  est  de  savoir  s'il  existe  encore  au- 
jourd'hui des  procédures  commencées  avant  la 
loi  du  8  mai  1816,  et  si  lesépoux  qui,  avant  cette 
époque,  avaient  donné  leur  consentement  au  di- 
vorce, existent  eniore  et  sont  dans  la  même  dis- 
position. Je  pourrais.  Messieurs,  vous  en  citer 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas.  Dès  lors,  il  n'est  pas 
sans  utilité  de  vous  proposer  mon  amendement- 
Cet  amendement  aura  son  application,  non  pas 
aux  demandes  en  divorce  pour  cause  déter.ninée, 
mais  à  celles  pour  consentement  mutuel.  11  y  a 
des  exemples  noaibreux,  je  le  répète,  dans  cette 
position. 

La  loi  que  vous  faites  est  une  loi  de  réparation. 
Il  faut  alors  que  celle  réparation  soit  complète. 
il  faut  donner  à  ceux  qui  avaient  déclare  leur 
consentement  mutu'il,  les  moyens  de  continuer 
la  demande  qu'ils  avaient  formée.  Si  vous  n'ad- 
mettiez pas  la  disposition  additionnelle  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  les  époux  qut,  a'a- 
prés  la  loi  projetée,  obtiendraient  la  faculté  de 
divorcer,  seraient  obligés  de  recoraoïeocet  des 
épreuves  qui  sont  lonijnes  cl  pénibles.  C'est  donc 
pour  subvenir  aux  besoins  de  quelques  époux 
frappés  par  la  loi  de  I81G,  qu'il  faut  nécessaire- 
ment admettre  cettu  disposition  additionnelle. 
(Aux  vuix!  aux  voix!) 

Troii  ou  ijuatre  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Salvcrte,  de  ta  place.  U  est  &  ma  connais- 
sance personnelle  qu'il  existe  des  époax  qui 
avaient  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 
par  les  lois  pour  arriver  au  divorce  quand  la  loi 
de  1816  a  paru;  le  divorce  n'a  pas  dû  être  pro- 
noncé alora,  ils  «nt  vécuBéparta,  et  ili  ittenoent 
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SDJourJ'bui  avec  împatieQce  que  l'âdopiion  de 
Totœ  lui  leur  fermilte  de  faire  coasacrer  cette 
Béparation. 

U.  OdiI*ii  Banwl,  rapporteur.  La  rommissioa 
□'aperçoit  pai  l'imponance  de  eut  umendemeiiC 
il  d'ï  a  p,jB  de  pruLâdure  nouvelle  :  ce  eoul  des 
épreuves  d'un-  année,  que  peuveot  bleu  subir 
ceux  qui  oni  autn  lu  déjà  \b  ans, 

M.  sialverte.  Si  des  époux  étaient  daiiD  le  cas 
de  se  réunir,  il  nt:  d'  maadiTaient  pas  U  divorce. 
H.  Udlloa  Uarrsi,  rapporteur.  Ils  attendront 
une  année  de  i>lu3,  voiià  tout. 

(L'atn-nElenitfnt  est  mis  aus  voix  et  rejeté; 
l'article  6  i-st  udopté.) 

H.  le  Préaident.  U.  Roger  propose  un  arlicle 
addiiionoi'l  aiirsi  conçu  : 

■  El)  CiiB  d'impossibilité  de  la  part  des  époux 
de  représenter  Ive  a<-les  de  déèa  de  leurs  pèrcs, 
mèri'S,  ateu  s  ou  iiïfules,  dont  le  con8i'nt''i'e  it 
au  divorce e-'-t  exigé  par  le.s  articles  278  ei283  'lu 
Gode  civil,  lu  pi  cuve  de  ces  décès  pourra  s'établir 
dans  la  même  iorme  que  pour  le  mariage.  » 

Pliuieari  voix  :  Il  n'est  pas  appuyé  I  (Jtu;  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  Reger.  11  Taut  avant  le  connallre;  il  faut 
savoir  de  quoi  jI  s'ui;il,  pourquoi  ci't  amen<ieiaeni 
est  propuB<^,  et  com'nent  la  jurjspruiieiu'.e  l'a 
rendu  néi'esdairt-.  Si  l^i  Chambre  me  puriLetde  le 
développer,  je  ferai  très  court, 

M.  Odllon  Darpot,  rapporteur.  La  commis- 
sion accepie  l'amendement. 

M.  Roger.  S'il  n'y  a  pai  d'opposition,  je  ne  le 
déviilupiieiai  pas. 

H.  Odllnn  Rarret,  rapporteur.  C'est  plntdt 
une  ini<T|iré(alion  raisonnable  de  h  lui  que  ce 
n'est  une  loi  iniuvi  Ile. 

(Apréa  une  nouvelle  lecture,  cet  arlicle  addi- 
tionnel est  mis  aux  vuix  ei  adopté.  U  deviendra 
l'articli'  7.) 

M.  le  Préaldeal.  Il  y  a  un  aulre  article  addi- 
tionnel de  M.  Rog^r.  (Uger  sourire.)  Oa  en  a  pré- 
senté encon-  quatre. 

M.  Laiireaee.  Cet  arlic'e  n'est  pa;*  relatif  au 
divorce  :  il  y  a  deux  autres  amendeimnls  nui 
do  vent  être  mis  avant  eo  délibération.  Le  pre- 
mier est  celui  de  M.  Faura. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Faure 
est  ainsi  cuncu  : 

.  LVnfaut  né  plus  de  300  jours  après  l'exi^cu- 
lion  de  rordO!in.iiici*  qui  aura  assigné  ii  la  [•  mme 
une  rési  leme  Féparée,  pendant  l'iaslance  en 
divorce  ou  sé|iaralion  de  cori'S,  ou  aptes  l.i  j  ige- 
mciit  dr  séparation,  pourra  être  désavoué  par  le 
mari  ou  ses  héritiers,  dans  tes  tormcs  et  les  fiélais, 
et  avec  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
3l4,n'>-2  et  3,  316,317  et  31S  du  Code  civil.  Un  ce 
cas  la  i>résoiiii'lion  de  paternité  cessera,  et  l'en- 
fant ri'aur.1  p'ur  père  le  mari  qu'autant  qu'il  n'y 
aura  pjgen<lésavi-u  ou  que  ie  raiiprochemenl  des 
épuux,  à  IVpoque  présumée  de  la  cuncepiion, 
aara  Été  prouve.  • 

Voie  nombreuies  :  Cet  amendement  n'a  aucun 
rapport  avec  la  loi  SQr  le  divorc-;...  C'est  une  loi 
n-jovelle. 

M.  Fanre.  Quelque  impatience  que  la  Chambre 
paraisse  avoir  u'arriverau  ternut-  de  cet  e  d'S  at- 
sion,  je  la  aupiilie  d'acrorder  quelque  atientionà 
l'amendement  que  J'ai  l'honneur  de  lui  proposer- 
Yoix  ttombteiuet  :  Ce  n'Mtpasunaaiendeuient 
A  loi  dudivoice. 


Autret  voix  .-  C'est  une  proposition  de  loi  ! 
Aux  extrimitit  :  Parlez  !  parlez  1 
M.  Vaare.  Mon  amendement  est  de  la  plus 
haute  importance;  sa  nécessité  est  prouvée  par 
l'expérience.  {Interruptiori.) 

Voix  nombreuiet  :  La  question  préalable  1  L'a- 
nenuemeat  n'a  rien  de  commun  avec  la  lot  da 
divorce. 

H.  Faare.  J'en(end<  qu^on  m'oppose  que  mon 
ainendeuient  n'est  pas  &  sa  plaie,  qu'il  prendiait 
mieux  son  rang  au  titre  i1m  la  p.it^r<iiie  et  de  la 
lliiation.  Cela  pourrait  éire  jusqu'à  un  certain 
point:  mais  il  ne  faut  pas  cuncl'ire  de  là  que  cet  ar- 
licle soit  élrai'ger  k  la  lui  du  divorce.  Je  répunda 
que  cet  article  se  rattache  tout  naturelli-meut  à  la 
loidudivorci',  puisqu'il  s'agit  de  savoir  quel  sera 
l'élatiles  enfaïus  néd  d'époux  neoiant  la  sépara- 
tion. Je  demande,  par  ceit  motifs,  l'iittentiou  etla- 
bienveillance  d:  la  Chambre. 

Mi'ssieura,  une  lacune  importante...  (Biclama- 
lions.)  SilaClumbreveut  méditer  un  instant  mon 
imendcinenl,  elle  en  concevra  la  pensée  et  l'im- 
purtaiice,  et  même  elle  verra  qu'il  ne  peut  se 
placer  que  dani  ci-tte  loi.  La  Gbambre,  après 
lu'avuir  enteudu,  rejettera  ou  adoptera  mon  amen- 
dement. 
M.  Persil.  La  question  préalable  I 
M.  Faare.  Un  amrndement  doit  être  di'velnppé 
avant  que  la  (lueslion  préalable  puisée  être 
mise  aux  voix.  Ceux  de  mes  honorables  collèi^ues 
qui  penseront  que  t'aiticle  doit  être  rejeté  parce 
qu'il  n'est  pas  un  corollaire  de  la  loi  en  discus- 
sion, monteront  à  la  tribune,  usant  du  môm 
droit  que  j'invoque  en  ce  moment,  pour  me  r  é 
futer  si  l'exception  préjudicielle  qu'il  propiSg 
doit  être  admise,  la  Chambre  l'admettra;  jUBqii~ 
là  j'invoque  son  attention.  Je  vaisabrëiier  autan  . 
que  piissible  le  dévi-loupemenl  des  moyens  su 
lesquels  repose  mon  amend  'mont.  ' 

Une  lacune  importante  existe  dan^  nos  lois. 
Bile  Fubsisterail  encore  après  celle  qui  e.^t  en  ce 
mom  ni  l'objet  de  vos  délibérations,  i^i  vous  n'y 
introduisiez  la  d  sposition  additionnelle  que  j'ai 
l'honneur  lie  tous  iiruposer. 

Avant,  comme  depuis  la  loi  du  8  mal  1816,  le 
sort  et  l'état  des  enfants  nés  do  la  femme  sé- 
paré-, lorsque  depuis  lons^temps  elle  ;ivait  cessé 
toute  coha'  nation  avecsjo  mari,  a  cxciié  uu  plus 
haut  pniiil  la  sotlicitu<ie,  je  ne  dirai  pas  seule- 
m^nt  de^  hommes  qui  se  consacrent  lubituetle- 
ment  à  l'étude  itea  lois,  muis  Mien  de  quiconque 
a  un  iiist.mt  ié[l''chi  sur  lesefTisqueuevalt  pro- 
duire un  inariage  qui  ne  subsiste  plus  que  par 
une  fiction  men^'ungère. 

L'k  loi,  acoulumee  à  marcher  d'accord  avec  la 
raison,  la  heurte  essentiellement  en  dédanni  d'! 
tels  enfants  Ugitimes,  et  en  établissant,  à  t'é^ard 
du  mari,  une  présumpiion  de  paternité  Cun- 
Ire  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  protes- 
ter. 

Cnmicnt  en  effet  a'^corder  les  honneurs  de  la 
légUimité  à  des  enfants  qui  ne^ouiei  ne  peuvent 
être  \i-  plus  souvent  que  le  fruit  d'un  coupable 
adultère? 

Comment  les  appeler  au  partage  d'une  succès- 
BJon  à  laquelle  la  nature  ne  leur  donne  aucun 
droit  ? 

Comment  leur  donner  pour  père  celui  qui  leur 
fut  loujoors  étranger? 

On  Biraji presque  tenté  de  reprocber  aux  fon- 
dateurs du  Code  civil  d'avoir  sommeillé  lorsque 
l'on  cberche  en  vain  dans  leur  Immortel  ouvrage 
31 
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une  dispositioQ  qui  prévienne  ua  si  déplorable 

abus.  .  ,     , 

«  Que  resie-t-il  du  lien  conjugal,  après  la  Ré- 
paration de  corps?  »  nous  disait,  il  y  a  quelques 
jours,  l'éloquent  rapporteur  de  yoire  commission, 
avec  toQle  la  puissance  de  sa  parole  :  «  ?\u< 
d'intérôi  commun,  plus  de  vie  commune.  Que 
reste-t-il?  le  droit,  si  la  femme  séparée  t^al  cou- 
pable, de  désbonorer  i  ar  radullère  le  nom  mu^uq 
fui  laisse,  de  donner  à  un  mari  outragé  des  en- 
fants qui  ne  sont  pas  de  lui.  » 

Pourquoi  donc,  lorsque  les  consf^quenres  mons- 
trueuses d'un  système  nous  sont  signalées  de 
toutes  parts,  bésiturions-nous  à  en  i étonner  le 
principe? 

Tel  est  le  but  de  mon  amendement.  Pulsse-t-il 
recevoir  votre  approbation!  Puis>e-t-il  rendre 
toute  nia  pensée  quia  été,  en  étei^znant  on  abus 
grave,  de  ne  pas  en  créer  déplus  graves  encor.I 

Les  guides  les  plus  sûrs  en  pareille  matière 
étaient  les  dispositions  de  notre  code  sur  des 
cas  à  peu  près  analogues  au  cas  qu'il  s^a^iit  de 
régler.  Je  les  ai  suivis  scrupuleusement  en  dé- 
terminant les  formes  et  les  délais  oans  lesquels 
un  mari  séparé  «'e  sa  femme  pourr.<it  désav.  ut-r 
les  enfants  nés  de  celle-ci  pendant  la  séparation, 
et  les  conditioi.s  auxquelles  ce  désaveu  pourrait 

être  exercé. 

«  D'après  Tarticle  314  du  Code  civil,  la  légiti- 
mité de  Terifant  né  500  joofb  après  la  dissuluiion 
du  mariage  peut  êtni  contestée.  » 

J'ai  p'  nsé  qu'il  convenait  qu^un  Femblable  dé- 
lai se  fût  écoulé  d(  puis  la  séparation  de  corps 
jusqu'au  moment  de  la  naissance  de  Tenfant, 
pour  que  Taction  en  désaveu  fût  ouverte  au 
profit  au  mari. 

M  L'article  314  refuse  au  mari  le  droit  de  désa- 
vouer dans  2  cas  :  le  premier,  lorsqu'il  a  assisté 
À  l'acte  de  naissance  au'il  a  signe,  ou  quo  cet 
acte  constate  qu^il  a  déclaré  ne  savoir  sicnt  r;  le 
second,  lorsque  Tenant  n'est  pas  né  viable.  » 

Mon  amendement  consacre  ces  deux extep  iO'is, 
dont  l'une  renferme  une  reconnaissanc*-  tacite  de 
la  part  du  mari  q^e  l'enfant  lui  appartient,  et 
l'autre  dépuui lie  l'action  de  sa  buse  essentielle  : 
l'inlérCt. 

u  Aux  termes  de  Farlicle  316,  le  mari  qui 
exerce  le  dés<ivru  doit  aeir  dans  le  mois,  s'il  se 
trouve  Pur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enf.int; 

«  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  .-i,  à 
la  même  époque,  il  est  absent; 

«  Dans  les  deux  mois  après  la  dérouvcrie  de 
la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance  de 
l'enfant.  » 

Ces  d(^laiA  m'ont  paru  s'adapter  si  naturelle- 
ment au  cas  de  séparât  on  de  corps,  que  je  n'ai 
pas  cru  devoir  y  apporter  la  moindre  modifica- 
tion. 

Il  en  est  de  même  de  la  disposition  de  l'article 
317,  qui  [)orte  que  «  si  le  mari  est  mort  avant 
d^avoir  fait  pa  réclamation,  mais  étant  encon* 
dans  le  délii  utile  pour  la  faire,  1  s  héritiers 
ont  deux  mois  pour  contester  la  légiiimilé  de 
l'enfant,  à  cumpter  de  l'époque  où  cet  enfant 
se  serait  mis  en  pos  ession  di'S  biens  du  mari, 
ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublé;} 
par  Tenfant  dans  cette  poss-saion.  » 

Dans  le  cas  de  la  aépaiation  d^  ci»rp9,  comme 
dans  celui  de  la  dissolution  du  mariage,  les  héri- 
tiers du  mari  n'ont  un  intérêt  réfl  à  ccnieaier  la 
légimité  de  l'enfant  que  un  moment  où  ils  sont 
inquiétée  dans  la  possesaioB  des  biens  de  leur 
ftolear;  ce  n'c'St  par  coDséqoeot  wmA  que  de 
cette  époque  qu'il  coavleat  de  lain  courir  le  délai 


dans  Icqnel  l'action  peut  ôlre  par  eux  exercée. 

Enfin,  l'article  318  veut  que  I  acte  extia-judi- 
ciaire  •  co  tenant  le  désaveu  de  la  pan  do  mari 
ou  de  8^8  héritiers,  soit  comme  non-av<  ou  8*il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois»  d'une  aciion 
en  justi  e  dirigée  coBtre  un  tut  ur  ad  hoc  douné 
à  l'enlaut  <  t  en  présence  de  sa  u)èr*\  » 

Getie  disposition^  qui  a  pour  objet  de  ne  pas 
laiss  r  l'état  des  personnes  et  l'houfieur  des  fa- 
milles trop  longtemps  inc^rt •Ins,  est  appiquée 
par  mon  amendement  au  désaveu  formé  dans  le 
cas  de  la  séim ration  de  corps. 

Ainsi,  vou^  le  voyez,  c*est  le  Gode  qui  a  lui- 
même  tracé  le^  formes,  les  dé'ais,  les  conditions 
du  nouvea'i  désaveu  qui  sera  le  lésultat  de 
l'adoption  de  mon  amendement. 

Mais  deux  au'res  coi  sidérati  >ns  ont  présidé  à 
la  rédaction  de  la  disposit  on  que  je  vous  proiK)se 
u'i:  troduire  dans  la  lui,  et  je  iiois  vout»  les  .•signaler 
en  vous  en  imliquani  la  portée.  La  pnmiére, 
c'est  qu't'lle  accorde  an  mari  1'.  c  i  »n  en  désaveu 
niêiuf'  fiour  le  cas  où,  an  moment  delà  naissance 
de  i'enfant,  la  femme  n'éiait  séparé-  de  lui  qu'en 
suite  d'oMoniiance  rendue  pendant  T^nsiance  en 
divorce  ou  séparation  de  corns,  confor  lémiut  à 
Turticle  68.  La  deux  ème,  c'est  que  la  présomption 
de  pâte  ni  é  reprendra  tout  son  empire  d  l'eisard 
du  mari,  hrsqu'il  sera  prouvé  qu'il  y  a  eu  lappro- 
chemeot  enin*  les  époux. 

L'une  et  l'autre  de  ces  dispositions  portentavec 
elles  le  motif  qui  les  appuie.  La  femme  séjiarée 
de  son  mari  en  vertu  d*ordo  naiiciMJu  juge,  pen- 
dant rin-taiice  en  divorce  on  séparation  «.e  corps, 
et  aitsolu'iient  dans  la  même  l'Osition  -me  la 
femme  dcliniiivement  séparée  de  corps.  Tous  les 
rapports  qu'elle  avait  avec  sop  mari  sont  rompus, 
et  la  même  suspicion  entoure  la  naissance  des 
enfants  qu'elle  met  au  jour  300jouis  ap  es  cette 
.^éparatloo. 

Toutef  s,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  <iu'il  subsiste 
la  II  oindre  équivoque  sur  le  moment  <ù  «ette 
séparation  a  comnien-  é.  Ansisi  nii  n  amei  d  ment 
énonce-t-il  que  le  «élai  ne  courra  que  ou  jour  de 
l'vxéc'lion  (le  l'ordonna-  c«*,  c'tst-à-d  re  du  mo- 
ment où  la  séparation  se  sera  réelkment  elTiC- 
tnée. 

La  seconde  considération  est  encon»  plu-  ppé- 
cieus'*,  uu  plutôt  i]  faut  reconnaît' e  la  nécessité 
de  Trxcepiion  à  laïue  le  elle  s'appi  que.  Tout 
désaveu,  *n  tlTet, doit  être  refusé  au  mail  lors- 
qu'il y  a  eu  rapprochement  entre  Ifs  épuux.Le 
mari,  d.ius  ce  cas,  n'aurait  au«'un«'  raison  i  our 
léjiudier  la  présomptlun  de  paternité  qu"  la  loi 
élève  contn*  lui. 

Tel  es  sont.  Messieurs,  les  observation^^  que 
j'avais  à  vous  présenter  à  l'appui  de  l'amendement 
que  j'ai  Thunnur  de  vous  proposer.  Eu  l'aiop- 
tani  vous  aurez  rendu  hommage,  je  ^(•^p(rv*,  aux 
véritables  primipes  de  justice  et  de  morale  qui 
distinguent  toutes  vus  délibérations. 

M.  le  Prëaideot.  L'amendement  e^t-il  ap- 
puyé ?  {Son  !  non  î)  Je  n'ai  pas  alors  à  le  mettre 
uux  Vi  ix. 

M.  t'aanifirtlM.  Le  prin<'ipe  du  divorce  ayant 
été  iutroluit  dunn  notre  législ.tion,  il  a  fillu 
s'occuper  de  lois  spéciales  p<=ur  en  rég'er  l'exer-* 
lice;  il  a  f.dlu  qu'elles  fussent  apprupiées  à  la 
cunstitutlon  de  i  Et  t. 

Ainsi  la  Charte  et  blit  la  liberté  de  consHence, 
elle  protège  également  tous  les  cultes.  Par  con- 
séquent, le«  ptim-ipes  i*es  diverse^  reli^'i-'n.«  qui 
admettent  la  dis8<'lunilité  du  maiiofie,  et  de 
celle  qui  ie  repuuâse,  ont  dû  ètfe  mis  épitemeat 
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en  harmonie  avec  les  disposition»  da  Gode  civil 
relatives  au  divorce.  De  1&  la  nécess  té,  en  éta- 
blissant le  (iiY)rce,  de  mamtenir  la  séparation 
de  cor|)8.  Il  a  fallu  aussi  que  la  loi  sur  le  divorce 
fût  a^iprupriée  à  no«  mœors  publiques* 

Lei  motifs  de  divorce  sont  presque  txnijours 
bonteux  ;  la  prenvt^  des  faits  sur  Ie>quel8  la  de- 
mande est  formée  doit  être  produite  en  justice; 
il  faut  des  témoins  nombreux  qui  vienneot  de- 
vant les  magistrats  entrer  dans  tous  les  détails 
scandaleux  des  désordres  domestiques  ;  il  faut 
queTenquéte  soit  pro  iuite  publiqueiuent  devant 
un  tribUQ.«l,  qu.*elle.  soit  discutée,  et  de  là  uo 
scanitale  véritablement  affligeant. 

L'époux  dans  et  tte  situation,  pour  en  venir  an 
divorce,  est  donc  placé  duna  cetti!  pénible  alter- 
native, ou  de  braver  la  bout*-,  le  scandale,  qui 
s'attachent  aux  débats  judiciaires,  ou  de  se  rési- 
{;ner  au  supplice  d'une  vie  commune  devenue 
in>upportable. 

La  pudeur  publique,  le  respect  bumuin,  so.it 
des  vertus  palutuires  que  le  législateur  a  dd  pro- 
téger. Les  rédacteurs  du  Gode  l'ont  reconnu  :  ils 
ont  admis  le  divorce  par  consentement  mutuel. 
Des  motifs  plus  graves  Font  encore  déterminé  : 
le  divoree  a  trop  souvent  pour  cause  des  atten- 
tats, de  la  part  de  l'un  des  époux,  à  la  vie  de 
l'autre;  il  fauirait  donc  dans  ce  cas  que,  pour 
obtenir  le  divorce,  Tépoux  dont  la  vie  est  en 
dan^'or  se  résignât  à  livrer  son  épo^x  à  toute  la 
rigueur  des  luis  criminel'es. 

M'iis  en  même  temps  qu^on  a  reconnu  la  nô- 
cessité  du  divorce  par  coosentoment  mutuel,  on 
a  dû  reiit^nrer  de  précautions  contre  l'abus 
qu'on  pourrait  en  faire,  et  donner  des  garanties 
a  l'ordre  social.  Ainsi,  on*  a  prohibé  le  divorce 
par  consentement  mutuel,  quand  le  mari  n'a 
pas  25  ans  et  la  femme  21  ans^  on  Ta  pruhiiié 
après  20  uns  de  mariage;  enfin,  ou  l'a  prohibé 
quand  la  femme  a  plus  de  45  an^. 

Ce  n'esi  p  is  tout  :  dans  la  prévision  qu'on 
pourrait  arriver  par  le  consentement  mutuel  à 
un  divorce  dans  res|)(>ir  d»-  former  d'autres  lien.>s, 
le  législateur  a  introduit  d  ms  le  code  des  dispo- 
sitions qui  ne  permettent  aux  époux  d^M^onvoler 
à  un  n  uveau  mariage  que  3  ans  après  le  di- 
vorce par  con-'eiite  neat  mutuel. 

Pour  rendre  une  nouvelle  union  plus  difficile 
encore  a>'X  époux,  on  a  Voulu  qu'au  moment 
de  la  demande  du  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, la  moitié  de  leurs  biens  fu&seut  dévolus  à 
leurs  enfants. 

On  a  cherché  audsi  d'autres  garanties  dans 
une  procédure  longue  et  difficile  im|>usée  aux 
époux  qui  veulent  entrer  dans  la  vv^ie  du  di- 
vorce par  consentement  mntucl.li  faut  qu'avant 
tout  ils  règlent  par  acte  authentique  leurs  inté- 
rêts; ils  f.iut  qu'ils  conviennent  du  lieu  dans 
lequel  la  femme  se  retirera  pendant  lee  pour- 
suites. Les  époux  doivent  préalablement  fixer 
entrer  eux  les  provisions  a  payer  à  la  femme 
pendant  le  temps  des  épreuves. 

La  procé  lure  s|)éciale  pour  le  divorce  pir  con- 
sentement mutuel  est  encore  assujettie  à  des  for- 
mes qui  rendent  ^on  admission  difficile,  et  sont 
une  garantie  suffisante  contre  tes  abus. 

Ainsi,  il  f:iui  que  les  pères  et  mères  des  époux 
reoonnaissent  la  nécessité  du  divorce;  rt  faut 

Su'ilsdonnei.t  par  acte  authentique  leor  consen- 
)ment  à  Fa  démanche  des  époux;  il  f  lUt  que  les 
époux  comparaissent  eo  personne  devant  le  pré- 
aident du  iribuialf  etenfendent  les  observations 
de  ce  magistrat,  qui  emploie  tous  les  moyens  de 
persuasion  pour  les  détourner  de  leur  projet.  Cette 


imposante  démarche  doit  étr^  réiféréede  3  mois 
en  3  mois  pendant  une  année,  et  chaqim  foiv^lës 
énoux  doivent  apporter  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère.  Ainsi,  il  faut  que  pendant  une 
année  les  parents  et  les  époux  persisteui  dans  la 
demande  en  divorce. 

Ge  nVst  qu'alors,  et  aprô^  toutes  ci*s  formalités 
remplies,  avec  toutes  ces  garanties«que  le  divorce 
peut  être  pronor)Cé.  Mais  alors  il  est  prononcé 
sans  examen^  le  secret  iie  la  famille  est  rfS|)ecté, 
l'honneur  des  époux  reste  iuiact  aux  yeux  du 
public,  aucun  scandale  n'a  été  produit. 

C'est  là,  Messieurs  un  grand  avantage  pour  les 
époux,  pour  la  iamille,  pour  le  public:  mais  cet 
avantage  assuré  par  la législitio  > aux  époux  qui 
demandent  le  divorce  par  consentement  mutuel, 
pourquoi  serait-il  refusé  aux  époux  qui,  par 
scrupule  religieux,  demandeai  seulement  là  sé- 
paration de  corps? 

Les  caoses  de  la  séparation  du  corps  sont  l'os 
mêmes  que  les  causes  du  divocc;. il  faut  pro- 
duire les  mêmes  preuves;  ii  faut  s'exposer  aux 
mêmes  débats,  les  mêmes  inconvénients  de  la 
publicité  existent  et  pour  la  séparation  de  oorps 
et  pour  le  divorce.  Le  6can<iale  est  le  mémo, 
l'honneur  des  familles  est  également.eompromis  : 
l'avenir  des  enfanta  peut  être  également  sacrifié 
par  les  débats  scandaleux  d'une  séparation  de 
cori'S  comme  par  le  divorce.  On  no  voit  donc- pus 

auel  est  le  motif  de  cette  différence  entre  les 
eux  demandes. 

J'ajouterai  qu'il  j  a  un  iinlérèt  bien  plus  grand 
à  ménager  IMionneur  des  époux,  à  leur  sauver  le 
scandale  de  la  séparation  d*^  corp»:.  Le  divorce 
rompt  le  maringe;  les  époux  ne  f)euvent  plu8<  se 
réunir,  tandis  que  dans  la« séparation  de  corps  le 
(naria«!e  subsiste,  et  l'on  conserve  l'espoir  de  la 
réconciliation. 

On  objectera  peut-être  (|U*il  y  aurait  dimger  à 
faciliter  la  séparation  de  corpe.  Ce  serait  une 
grande  erreur:  en  effet,  si  l'un  n^  craint  pas  de 
faciliter  le  divorce  par  conscnteinent  mutuel, 
peut-un  craindre  davantage  iie  faciliter  la  sépa- 
ration de  corps  par  consentement  mutuel?  Les 
résultats  en  matière  de  divorce  sont  bien  plus 
graves. 

La  difficulté  des  épreuves  rendra  au  contraire 
la  i>éparaiion  de  corps  plus  rare  à  l'avenir  qu'elle 
ne  r.i  été  jusqu'à  présent.  Enfin,  Messieurs,.si  la 
loi  n'a  pas  refuse  la  faculté  de  consentement 
fflU'Uel  à  ceux  qui  admettent  la  dissuluhilité  dn 
mariage,  vous  ne  pouvez  pas  refuser  le  même 
avantage  à  ceux  qui,  par  ui  scrupule  de  cons- 
cience que  respecte  laCharie,  ne  peuvent  recou- 
rir au  divorce;  ce  suerait  violer  le  principe  fon- 
damental de  l'éi^alité  devant  la  loi,  devant  la 
justice. 

Je  propose  donc  Tarticle  additionnel  suivant  : 

tt  Les  époux  pourront  demander  la  séparation 
de  corps  par  consentement  mutuel,  en  se  sou- 
mettant aux  formalités  prescrites  par  le  Gode  ci- 
vil, au  chapitre  111  du  titre  du  divorce.  » 

(Gel  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  le  Président.  M.  Roger  propose  un  article 
,  additionnel  ainsi  conçu  : 

c  Le  gouvernement  pourra,  pour  des  causes 
graves,  lever  les  prohibitions  po  tées  par  Tarti- 
I  cle  162  du  Gode  civil,  aux  mariages  entre  beaux- 
flrèn's  et  helles-sœars. 

>  Toutefois,  il  ne  pourra  être  a*  cordé  &»  dis- 
pense entre  le  beau-frère  et  la  MlH-enpvr,  l'onde 
et  la  mècev  la  tante  et  le  neveu,  si  l'un  d'euK  a 
déjà  divorcé;  > 
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M.  ie  PrésIdeMl.  Cet  article  est-il  appuyé  ? 
{Oui I  oui!) 

Aux  centres  :  La  question  préalable! 

M.  Roger.  Messieurs,  cette  question  fst  d*un 
^and  imérét,  et  pour  juger  qirelle  n'est  pus 
inopportu  e  et  quVlle  se  p  ésente  naturellement 
ici,  j  iuvoq'  eni  une  autorité  importante,  l'auto- 
rité (Je  la  Ghainlire  elle-iné  ne.  Il  y  a  peu  ne 
temps  U'  e  pétition  sur  le  même  sujet  fut  ad  es- 
sée  à  la  Gh  tmbre  qui,  sans  aucune  contestation, 
la  renvoya  à  la  commision  chargée  d'examiner 
la  propo-^itioti  ^u^  le  rétablissement  du  divorce. 
La  Gbambre  a  donc  préjugé  qu'il  y  a  con- 
nexité  entre  ces  deux  questions;  ce  que  la 
Gha nbre  a  préjugé,  la  coumis-ion  Ta  égale- 
ment reconnu,  car  M.  le  rap  orteur  sur  la  loi 
du  diVorce  nous  a  longuement  entretenus  d»;  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu,  en 
efret.  de  rétablir,  moyennant  dispi-nsrs,  la  Ta- 
Ciilte  de  contracter  maiiaçe  entre  beaux-frères 
et  beUes-sœurs.Gette  question  ne  me  paraît  donc 
)a8  pouvoir  être  ainsi  abandonnée.  G'pendantj 
'avoue  q'e  je  crainurais  d»-  la  compromettre,  si 
a  Gbambre  ne  m'accordait  pas  l'attention  que 
e  suj'  t  mérite. 

M.  le  Prégident.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Gbambre  que  la  commission  exprime  d'une  ma- 
nière formi  il  '  son  opinion  sur  cette  question  à 
la  fin  de  son  rappun.  Elle  dit  qu'u  le  pruposiLon 
spécia  e  doii  être  faite  à  cet  égaid. 

M.  Roger.  G  (  st  une  erreur. 

M.  le  Présideot.  Maintenant  la  Chambre  a  à 
décider  si  c'est  par  voie  d'amendement  dans 
cette  loi,  ou  par  une  proposition  faite  dans  les 
formes  ordinaires,  qu'une  semb'abie  disposition 
peut  être  Uiscuiée.  (Bruit  confus.) 

M.  Roger.  M.  le  pré'i  icnf,  sans  le  V'uloir 
sans  do  lie,  a  induit  la  Ghanitire  en  erreur;  je 
vais  lire  les  conclurions  de  la  commission  ;  elle 

dit: 

t  Arrêtés  par  ce  scrupule,  nous  nou^  abstien- 
drons de  toute  proposition  formelle;  nous  con- 
tentant (le  vous  avoir  fait  connaître  notre  avis 
sur  les  questions  dont  vous  nous  avez  Fa'sis, 
feauf  à  l'un  dts  membres  de  la  Charnière  à  faire, 
par  voie  de  proposition  ou  d'amendement  (ou 
d'amendement,  reinar)uez-le  bien),  ce  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  crus  autorisés  à  vous  pro- 
poser. » 

Je  me  suis  emparé  des  termes  mêmes  du  rap- 

Sort,  et  je  vous  propose  en  effet  un  amendement 
ans  le  sens  qu'il  a  prévu,  provoqué  pour  ainsi 
dire  lui-même.  U  suis  donc  tout  à  fait  dans 
mon  «iruit,  et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
ni'ecouter  ({Oui!  oui  !  Non!  non  !) 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  ! 

M.  RavoaiK.  J'avais  proposé  un  amendement, 
non  Fiuieineiit  semblable,  mais  plus  étendu  que 
celui  «le  M.  Roger. 

Je  VOIS  le  dé-ir  de  la  Gbambre,  nui  est  de 
finir  la  discussion  d'une  loi  qui  duie  depuis  plu- 
sieurs jours;  je  demande  donc  à  la  Chambre 
qu*elie  veuille  bien,  si  elle  ne  consent  pas  k  rat- 
tacher 1  amendement  à  la  loi  du  divorce,  ne  rien 
préjuger  gu«*  le  sort  de  celte  proiiosition.  (Non  ! 
non  !) 

En  conséquence,  je  retire,  en  ce  qui  me  ce  i- 
cerne,  mon  amendement,  sauf  à  en  faire  l'objet 
d'une  nroposiiion  spéciali;.  (Très  bien!) 

M.  OdIloM  Rarrol,  rapporteur^  de  $a  place.  La 
disposai  )0  est  leileiuenl  im|K>rtante,  qu%Ue  mé- 
rite bien  une  proposilioo  spéciale. 


M.  Roger.  Je  retire  aussi  mon  amendement 
et  j'annonce  dès  à  présent  à  la  Chambre  que  je 
dé|K)serui  demain,  ^u^  le  bunau  de  M.  le  préai- 
dent, une  proposition  ayant  le  même  objet 

M.  ie  Prëeldeat.  Il  ne  reste  plus  qu'à  voter 
au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  ;  mais  aupa- 
ravant, je  préviens  la  Gbimbre  qu'une  propo- 
sition vient  d'être  déposée,  et  qu'elle  sera  ren- 
voyée à  l'examen  de^  bureaux. 

(On  procède  au  serutin.) 

M.  le  PrëeideMt.  Il  se  trouve  qu'un  membre 
aura  mis  ses  deux  boules  dans  la  même  urne, 
ce  qui  fait  qu'il  y  a  deu>  nombres  oifférents  ; 
cenendiint  le  résultat  ne  s'en  trouve  pas  altéré. 
Voici  ces  deux  résultats  : 

Nombre  des  votants 265 

Majorité  absolue 133 

Dans  une  urne  il  s'est  trouvé  : 

Boules  blanches 194 

Boules  noires 71 

Dans  l'autre  il  s'est  trouvé  : 

Boules  bianche? 195 

Boules  noires 70 

Dans  tous  les  ras,  la  Chambre  a  adopté. 

(La   séance   est   levée   à  cinq  heures  trois 

quarts.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  15  décembre, 

A  midi  précis,  rc^union  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  dii  la  commission  charirée  d'examiner 
les  mojets  de  loi  relatifs  à  la  répartition  des 
3,500,000  francs  destinés  aux  travaux  déiarte- 
mentaux.  présentés  en  exécution  de  la  loi  du 
6  novembre  1831. 

Di>cn8sion  du  projet  de  loi  sur  l'avancement 
dans  l'armée  navale. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  création  fa- 
cultative d'entie^iôis  à  rintérieur  et  aux  fron- 
tières. 
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GHAMBBB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6IR0D  (DE  L'aIN). 

Séance  du  jeudi  15  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
sui  ante  : 

«  Monsieur  le  Président, 
>  Au  moment  où  je  me  disposais  à  partir  pour 
me  réunir  à  mes  collègue::,  j'ai  d'abord  été  at- 
teint d'une  af  ection  catarrhale  qui  règne  épidé- 
miquement  ici,  puis  retenu  au  lit  par  des  fièvres 
dont  il  m'est  impoFsible  de  prévoir  la  ter.ninai- 
son.  J'ai  dû  vous  prévenir  de  ce  fâcheux  contre- 
temi'8,  U.  le  Pré.Mdent,  pour  vous  prier  d'être 
mou  interprète  auprès  de  la  Chambre»  afin  qu'elle 
m'exruae  sur  la  pro'ongation  forcée  d'on  coogé, 
qui,  à  mou  regret»  me  fait  contribuer  à  rendre 
plus  fensible  le  petit  nombre  de  ooi  eollègaei 
prétenti  aux  aéancea  de  la  Gbambre. 
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«  Veuillez  aussi  Ini  transmettre  rexpressioo 
de  mon  respect  et  i^assurer  Mue  je  vien«irai  pren- 
dre pari  à  ?e8  délibérations  aussitôt  que  m*  s 
forces  me  permettront  de  me  mettre  en  route. 
r  Agréez,  etc. 

Signé  GoUPIL, 
«  Député  de  la  Sarlhe. 

u  Le  Mans,  11  décembre  1831.  » 

M.  le  Prësidenl.  M.  Auarier,  sollicite  un  congé 
de  trois  ^emalnes. 
(Le  contre  ist  a( cordé  sans  opposition). 

M.  le  Présideot.  l/ordre  du  jour  :(ppolle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
projets  de  loi  d'intérêt  locale  relatifs  à  la  répar^ 
tiiion  des  3  millions  500,000  francs  destinés  aux 
travaux  départementaux  y  en  exécution  de  la  loi 
du  6  novembre  1831. 

M.  Vatoui,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  ¥aloiit,  rapporteur.  Messieurs,  une  Révolu- 
tion ne  (hauiie  pa**  seulement  le^  intérêts  politi- 
ques (i*iin  piiys;  elle  réagit  en  même  temps  sur 
ses  intérêt-^  matériels.  La  commotion  qui  suit  le 
renNerst-menl  d'un  trône,  le  irisie  héritage  d'un 
pouvoir  qui  avait  déjà  ébranlé  toutes  les  ex isienccs 
manuracturières  et  commen  iales,  les  embarras 
qui  entourent  un  gouvernement  nouveau,  li'S 
sacrifices  néces  ains  pour  le  soutenir,  et  sou- 
vent même  le^^  calculs  de  Tesprii  de  parti,  t**i  dent 
Targent  moins  abon'iant  le  iravail  pi  s  rare,  et 
le  sort  de  la  dai^se  ouvrière  muin*:  a-suré. 

Al-MS  d'auiacienses  théories  cheichent  à  dé- 
placer les  hases  de  iVrdre  social;  la  soufrranre 
s'orgi  nise  en  révolte,  la  force  renverse  les  lois, 
et  le  sang  coule  dans  les  atliers  ;  mais  himtôi 
la  raison  publique  reprend  son  empire,  et  Tanar- 
chic  elle-même,  etfravée  de  son  i  nom  plie,  rede- 
mande aux  1  is  leur  salutaire  protection. 

Cependant  il  y  a  là  un  avertissement  qui  ne 
peut  être  perdu  pour  une  haute  solliriiuiie  :  deux 
moyen-*  se  prés  nteut  pour  le  mettre  à  proflt. 

Lun  cmsisteà  régler  notre -y-ièmen^économ'e 
nb'iqu",  de  miimèri*  à  maintenir  Téquilib^e  entre 
e  travail  et  le  produit,  sans  ^êner  la  liberté  de 
Tindu^trie  et  «lu  commerce;  il  faut  uu^A  qu'une 
8  ge  prévoyance  accoutume  Tonvrier  à  sh  mc^- 
nag  r,  par  des  Ciûsses  «l'épargne,  de-^  ressources 
pour  Taven  r.  G'e^tun  lien  de  plus  qui  rattachera 
au  paySj  à  la  famille,  à  la  pn  priéie  ;  ce  sera  tout 
à  il  lois  pour  lui  un  gage  de  sécurité;  pour 
l'ordre  public,  un  principe  de  conservation;  mais 
ce  ^y8  eme  eige  de  longues  médiiaiions. 

L*auiru  moyen  et  it  plus  prompt  :  c'était  de 
sou  tigerieoiporairemcnt,  lardes secours exiraor- 
d  nai  es,  l<  s  ouvriers  sans 'ravail.  La  Fran?e  tout 
entière  H*est  associée  à  cette  bieiifaisaute  pensée; 
et  tel  e-t  l'exceilent  esprit  qui  a  dirigé  les  con- 
seils généraux,  que  tous  ontdéps^é  ses  espé- 
raure-*.  Les  irrég*  larités  mêmes  qui  oi  t  été 
rcmarq  ée<  dans  certaines  délibérations,  n'ont 
eu  pour  cause  '{U'un  ex>ês  de  zèle  et  de  phiian- 
thr  nie.  Aussi  pourra  l-il  être  tennis  ne  r-t:ret  er 
que  la  préseï  talion  de  la  1  >i  du  6  novembre  nVùt 
pas  su'Vi  I-  Vote  iies  conseils  g«''néra  x  au  lieu 
ai  le  précéder.  Le  pitrioiisme  de  la  Chambre  ne 
fût  t  as  re^é  en  arriére  de  lei  rs  généreuses  pré- 
voyances, la  niasse  des  sed  us  eûi  été  plus  con- 
sidérable, et  cette  marche  eû^  aplani  plus  d'un 
doute  da  s  le  travail  t^oumis  à  l'examen  de  ia 
comniiP8i"n  dont  je  suis  l'organe. 

Et  d'abord,  tous  les  votes  des  c  nseils  généraux 
ne  sont  pas  de  li  même  nature  :  les  uns  sont 
absolus,  les  autres  couditionoeis,  la  plus  grande 
partie  sans  couui  ions. 


F. 


Pour  les  votes  absolus,  c'est-ù-dire  indépendants 
de  la  proportion  de  Tallocation  que  le  gouverne- 
ment ccorderait,  on  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun 
inconvénient  à  les  maintenir  dans  leur  entier. 

Pour  les  votes  conditionnels,  c'est-à-dire  ceux 
qui  stipulent  que  la  somme  voté*'  B(*ra  léduite  à 
la  somme  accordée  par  le  gouvernement,  on  a 
dû  respecter  l'intention  des  con-eils  généraux. 

Les  avis  n'ont  été  partajsés  que  sur  les  votes 
purs  et  simples  qui  ne  précisaient  pas  la  même 
con<tition. 

Maintiendrait-on  la  totalité  des  votes,  ou  les 
réduirait-on  au  taux  delailocation  du  gouverne- 
mt  ni?  Telle  était  la  question.  Une  fiartie  de  votre 
commission  fiensaii  que  les  département  n'a- 
vaunt  dû  consi  érer  tes  sommes  allouées  par  le 
gouvern«m>  nt  que  comm*^  une  prime  d'encoura- 
gement; que  l'artnle  3  de  la  loi  du  6  novembre 
portant  que  les  déparlemens  pre  dront  &  leur 
charge  au  moins  la  moitié  de  la  dépense^  ouvrait 
un  champ  libre  aux  conseils  généraux;  qu'il 
fallait  se  reposer  sur  eux  du  soin  d'avoir  juste- 
ment apprécié  les  besoins  des  localités;  qi/enfln 
diminiiei  les  ressources  et  restreindre  les  travaux, 
ce  serait  rester  au-des-ous  du  vœu  de  la  loi,  ce 
serait  ne  pas  itccomplir  toutes  ses  prévisions  en 
faveur  de  la  classe  o  vrière. 

La  m  ijorité  de  votre  commission,  tout  en  ren- 
dant justice  aux  sentiments  quiavaien*  dicté  ces 
observations,  n'a  pas  cru  devoir  es  adopter,  et 
pr  naiit  en  considération  l'entraînement  «lui  a  pu 
imprimer  à  certains  votes  un  ciractère  d'exagé- 
ration et  les  charges  qui  pé>entdéj:i  sur  les  con- 
tribuables, elle  a  déci«ié  que,  dans  le  silence  des 
délibérations,  toutes  les  sommes  votées  seraient 
réduites  au  taux  de  l'allocation  accordée  par  le 
gouvernement.  Au  surplus,  c  s  mesures  de  détail 
et  de  convenance  étaient  plutôt  lu  ressort  de 
rÀdminisiration  que  du  liom  ine  des  Chambres; 
l'On  pas  que  voire  commission  ait  abdiqué  son 
droit  incontestable  d'examiner  av<  c  une  religieuse 
exaiitude  tout  ce  qui  lient  à  la  le^é'  des  deniers 
publics,  sans  quoi  son  examen  n'eût  été  qu'une 
afr.tire  de  forme,  une  s  mpie  transposition  de 
respon^a  'ilit'*;  ma  s  la  loi  d'i  6  noveinl>re  ayant 
mis  les  3,500,000  francs  à  la  dsposition  dn  gou- 
vern  ment,  il  nous  a  paru  naturel  de  lui  laisser 
é&;alenientla  facul  éde  léd  irels  soin  m  s  votées 
dans  la  proporion  qu'il  jugerait  conforme  aux 
in'érêis  «t  aux  besoins  «les  divirs  départements. 

M.  le  mi'i  tre  des  travaux  publics  nous  a  d'ail- 
1<  urs  donxé  i'assuraice  qu'il  iuviteraii  les  con- 
s  ils  géner.iux  à  e>aminer,  dins  leur  première 
rénnio  I  qui  suivra  le  \ote  du  budget,  si  les  pre- 
mières allocati'>n3  ont  été  insuffisants  pour 
rem  lir  le  vœu  de  la  loi  du  6  novembre,  et  s'il  y 
a  lieu  de  vol  r  de  nouveaux  fonds  pour  faire 
continuer  les  travaux.  D*ici  là,  du  m  ins,  les 
ouvrier-i  malheureux  aur  mt  traversé  {^ans  souf- 
frince  la  mauvaise  saison.  G<ue  uiesure  nous  a 
paru  co'  cdier  tous  les  intéiêt''. 

Un  autre  objet  n'a  pas  moins  fixé  la  sollicitude 
d^  v<itre  commission  :  c'e-t  la  nature  des  impôts 
votés  par  i  s  conseils  généraux. 

PlU'ieurs  déi>arteme  ts  ont  eu  recours  à  an 
emprunt,  les  autres  oit  levé  des  centi oies  extraor- 
din-iires,  en  vertu  de  la  loi  du  31  juillet  1821; 
mais,  soit  pour  satisfa  re  à  c«  t  emproi  t,  soit 
(>our  acquitter  ce  nouvel  impôt,  pre.<:que  tous 
ont  ass  s  les  centi  ues  exiraoriinains  sur  toutes 
les  espèces  de  contributions.  Quelques  membres 
de  la  commis-ion,  justement  affligea  des  effets 
désastreux  de  l'impôt  de  quoiiu^,  ont  demandé 
sll  ue  serait  pas  opportun  de  faire  porter  unique- 
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ment  sur  la  contribution  mobilière  et  p'-r'on- 
Dclle,  k  réduct'on  dei  Boaates  «otéss  par  les 

CDDUtll  liiltËriUIX. 

Ge  Tsu  a  été  écoulé  av«c  faveur:  niiifl  dee 
obsUcieB de  plut  il'nn^enre  u'unt  pas  ot-rmis  de 
l'ïiccneilii'-,  et,  itaoe  la  persuasion  que  Icecon- 
ieiifl  géHérauK,  tuluure  nés  defli'itérè  b  de^  con- 
tribuultleH,  étaient  mieux  que  pe.rssiine  i  portée 
d'apprécier  tohiee  lea  fiossihiliiâs  de  leurs  dé- 
partements, votre  cummiesioa  a  recomu  qu'il 
valait  mieux  ne  point  changer  l'iiffectatiim  dei 
londe,  et  reporter  la  réduction  sur  ctiacine  des 
cantribttlioDB  indi^uéee  par  les  eonrals  géné- 
raux. 

Il  y  a^  nonn  b-1-od  dit,  ciTlaine  départements 
qui  ee  soi>t  plin-és  dans  un  cas  d'excepiian  ea 
prenant  enr  Icuie  propres  res^ourceB  déjtà  mia- 
tanieslas'  mine  qn'iu  devaient  s'impoper  extraor- 
dinairemmi.  Le  gouvernement  n'a  pa-  cru  que 
ces  départe nKuls  euB^ent  le  droit  de  par^tio  er 
au  iiienraji  de  la  loi  du  6  novembre.  En  eiïet, 
la  prime  d'encouragentent  qu'«lle  accorde  ne 
dnit^aiiparieolr  qu'à  ceux  qut  l'oat  méritée  par 
de  nouveaux  Bucrilices. 

La  base  de  la  répartitina  de  3,500,000  Crânes 
remise  &  la  disposition  du  minit^tre  destrava<ix 
publics,  Buiis  sa  responsebiliié,  nous  a  (lanuen 
eéii<>ral  calculée  d'après  i'importi'oe  et  les  be- 
fioiDS  des  dépanenaents.  Cependant  l'aUooitiun 
de  âOQiOOO  rrdiitsà  la  seule  ville  de  Paj-is,  tandis 
que  tlar-eille  et  Lyon,  ji-ar  exemple  ite  reievai'nt 
que  £0,000  francïi  a  réveillé  quelques  nvalitéa, 
quelques  iJ.jinie-  jalouses  contre  la  capit^Itt. 

Votre  commissioD  ne  trotiTait  pus  dans  la  loi 
du  6  novriabre  l'aut' irisation  de  changer  la  des- 
linalion  de  es  5110,000  fruucj;<rlle  ne  pouvait 
exercer  qu'un  druit  de  oensure;  mais  imiéiien- 
damment  des  coneid^Tatlons  {jénéralm  i\ui  ren- 
dent Paris  digne  de  quelque  faveur,  comme 
'étant  &  k  fois  le  gîë^e  du  gouventement,  le 
séjour  d'une  p  pulatiun  immense  et  u<i  loyer  de 
vie  pour  tout  le  royaume;  tous  savez,  Measuurs, 

Îue  les  fiDa'K'e.1  de  cette  importante  cité  sont 
ans  une  situalioa  peu  satisfaisante.  &flconi>i- 
dérations  noua  ont  expliqué  l'ullocatiou  des 
500,000  francs  ;  maie  en  mëi  e  temps  e  !•'»  nous 
ont  fait  di^iP'er  awc  plna  d'imp^lience  o  tle  mm- 
velle  orgariiralloD  municipale  atipuis  si loaglotnp.s 
promis-  à  l'ans  et  à  la  Pranci'. 

Uei^aieurs,  aurèit  cet  examen  consciencieux, 
TOlre  coniniisaion  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
lie  vous  proiioser  l'adopUon  de  divers  projeis  de 
loi  pré4!eiil(^  par  le  gouvernement,  suutquelquea 
moailîcatioDB, 

Les  unes  ont  prwr  but  de  déclarer  que  les 
emprunts  auront  li''ii  avec  concurran  e  et  publi- 
cité, et  que  tontes  les  Tois  que  le  nonsel  général 
n'aura  pas  lixé  l'épnque  a  laquelle  on  devru 
coiiiniencerii(ieriev><irIesimp6tsestraorlii)airei 
destioés  k  reiobonrser  l'emprunt,  ceUe  p  rcjition 
devra  s'i  Treituer  à  dater  <iu  1"  janvier  1832. 

L'aoïre  imendeinent  porte  sur  la  imltire 
même  des  travaux  :  quelques  département!),  en 
petit  nombre,  ne  se  itont  pas  circunccrlta  dans 
la  rigouffusi-  néreg-îté  de  consacrer  tous  1-e 
fonds  aux  routes  deBartemenialea;  ils  ont  vu 
dans  la  fa-ulié  donnée  par  la  lui,  d'appliquer 
ane  partie  des  tondi  aim  ouoraget  d'art,  un  dniil 
de  s'occuper  de  qudques  travaux  d'une  otiliié 
spéciale,  tels  que  des  tulles,  des  casernes,  des 
ponts,  nou^  avenu  pensé  qui'  Il'b  conaeila  (tdaé- 
nux  étaient  les  meilleun  jugea  dei  ncceasitéB 
locales,  et  noua  vuiu  prupoionB  de  snbBtituer  k 
se»  mot»  du  priiietu  1«  :  ■  A  i'exéciitioa  été 


travaux  sur  If-e  routes  départementales,  ■  canx- 
ci  :  •  Â  l'exéculioa  dss  travaux  ia>lii|jaà  pat 
LadélibératioQ  du  caa>eil.|[étiérul.  » 

Aa  moyen  de  (-«a  dispositions  qui  n'atten- 
dent plus  que  la  sanction  de  la  Chambre,  des 
ateliers  extraordinaires  seront  établis  sur  tous 
les  |iol  nia  du  royaume,  et  l'ouvrier  n'aura  pluB  & 
redDuter  les  mnuvais  jours  et  la  mi!:ëre  ;  il  com- 
prendra sans  doute  ce  qu'il  doit  de  reconnsi lance 
&  un  goBvernemeiU  qui  provoque  ht  g6néfoiité 
nulilique  en  sa  faveur,  et  a  un  p»^  q«i  sHnpose 
de  nouwaux  saciilli^t  po»r  soulager  anti  intor- 
tane;  etii  sentira  mieux  alonqutt  ■••s  ^l'itablës 
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PROJETS  DE  LOI 

prétmUt 

par  le  gomitrttematt. 

Afticle  «niqae 

•  Le  d^anement  de 
rAin,  conronRéaieDl  &  la 
demanda  qu'en  a  fahe  son 
conseil  ^ntral  dam  sa 
setnoB  du  nois  «l'oclobra 
dernier,  eat  autaris6  à  «m- 
pranler  aat  Boman  de 
iS.OOU  fanes  fiourcancoiiiir 
aTec]'.BllooaUoada  pareille 
somme  qui  n  été  accordfe 
Il  ce  ^éportemcat  dans  ta 
répartition  des  3,!KiO,000  fr 
~-l   i,    la  ditpotitioTl    da 

iiinraerneot  par  la  loi 
I  <  novambra  deniiar,  .à 
J'exéeutian  d«  travaux 
sur  les  ronUï  d^arle- 
mfntalos. 

•  L'empniat   aura  lieu 

rcRM;  l'intérM   no  pourra 
BBcedar  6  O/S 

-  n  Mrn  nimkoaraé,  au 
moyen  d'une  impositian 
QitraorHinairo  da  1  cm- 
tiniD  odiliiionacl  au  prin- 
cipal des  cuuiributions  lii- 

eue  ju'squ'a    IVniior  amot^ 
tissement  de  ta  dette. 


Article  Baique. 

•  Il  sera  perfii,  en  18,11, 
sur  le  dëpsrioinent  de 
l'Aiino,  a  l'aide  da  centi- 
mes addilienneia  au  prin- 
cipal    des      cooiributioni 


KiuiS.  ■ 


PROJETS  BS  LOI 


pw  b  MMMlltiOlt. 


<  La  d^parusiea  t  de  1  '  Ai  a, 
conformimant  k  la  deman- 
de qu'en  a  faila  «on  con- 
seil ginéral  dan*  u  ses- 
sion du  mois  d'octobre 
dernier,  ast  aatoriaé  &  em- 

Eiaier  nne  somme  de 
000  traasi  pon  r  coacon  rir 
avec  l'alJocaUon  da  parsilla 
somme,  qui  a  âte  accordée 

ré  partition    des    3.!i00,000 
f  rtanm  i  s  a  la  il  ispn  ■  K  io  n  d  u 

rveraMneal  par  la  loi 
S  novembre  denaer,  à 
l'Mécution  de  travaux  IN- 
diqià^i  pat  la  délibération 
au  i»n*eil  général. 


avec  pub  n  ci  té  ai 

eacédèrftO/O 

■  Il  sera  remboursa,  aa 
moyen  d'une  inpoNlioB 
ealraordinairade  IceolioM 
additionnel  nu  principal 
des  ton  I  ri  fa  II  lion)  iliroctcs, 
laqnallo  lera  perçue  jus- 
qu  àTentipr  amorlit<ienrot 
da  la  dalle,  lur  let  eicfr- 
càeet  de  1(131  et  ISXI. 


Article  n  nique. 

îl  sera  i«rcu,  en  18! 
le     dépariemcnt 


i  l'aide 


e.'tes,    I 


mes  additionnels  aa  prin- 
cipal dea  coutributioni  di~ 
rectal,  an  a  Mimme  de  40,000 
tu.ouoiraocs  pour  cun courir  fr.iucs  pour  roucourir, 
avec  una  allocation  de  pa-  avec  une  alliication  de  pa- 
reille somme  qui  a  Ht  ac-  Ttille  somme,  qui  a  été  ae- 
cordM  a    ce    département    conleo   \    ce  ilcpar1eme4 

j._.     1.     _A ...;.-     j—    j^„,     I,     répartition     dw 

S.SOO.OOOhraiio  misa  ladh- 
position  du  ^UTerDoment 
MF  la  loi  du  tt  oov«R)bre 
dernier,  ï  l'exéoulion  de 
travaux  indt^ii4l  par  l» 
daiMratieH    du    emetl 


VOO.ûOarrancsmaalaJis- 
posilion  du  gouvernement 
par  la  loi  da  6  nnvwnbre 
ilerniar  à  l'eiecution  de 
travaux  sur  les  rouies  dé- 
pariemeotalea. 
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ProjéU  de  loi. 


Article  uoiqae* 

«  U  Mra  perçB,  «o  183^, 
sur  le  ^iêparieineiit  de 
FÂllier,  k  laid«  de  cantio 
mee  addilioaaelt  au  ^iria* 
cipal  de  la  cootributioa 
foncière,  une  somme  de 
30,000  fr.  pour  concourir, 
avec  une  «llooalion  de  pa- 
reille tomme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  «lépartemeot 
dans  la  répartition  des 
3»500,000  francs  misa  la  dit- 
position  du  fouvornement 
par  la  loi  du  6aovembre4er- 
nier,  à  l'exeoution  de  tra- 
vaux tur  lea  routes  dépar- 
temeniales. 


Article  unique. 

«  Il  sera  perçu  en  1832, 
sur  lo  département  des 
Haotee-Alpes,  à  l'aide  cen- 
times adilitionnebau  prin- 
cipal des  contributions  fon- 
cières etmobiliène,  «me  som- 
me de  16^000  francs  pour 
concourir,  avea  rallocation 
de  pareille  sanime  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartitioa  des 
3,500,000  francs  mit  à  la 
disposition  du  gouverne- 
mont  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  k  Texé- 
mition  de  travaux  sur  les 
routes  départementales. 


Article  unique. 

«  Il  sera  perçu,  en  183:2, 
sur  le  départemcnl  des  Bas- 
se«-Al|ies,  à  l'aide  de  cen- 
times ailiiitionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  one 
somme 'Ie90,000 francs  pour 
concourir,  avec  rallocation 
de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des 
3,9(10.000 francs  misa  ladis- 
position  du  {;ou\oinemfnt 
par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exècutioa  do 
travaux  sur  les  routes  dé- 
partementales. 


Article  unique. 

u  II  sera  perçu,  en  18.32, 
sur  le  dépaAement  de  TAr- 
dôchK,  a  l'aide  de  ceotimes 
additionnels  sur  le  princi- 
pal de  la  contributiuD  Coa- 
ciëre,  une  tomme  de  SO«MO 
iraoct  pour  ooMoiirir, 
avecaoe  aJlooalioa  da  pa- 
nilla  somme  qui  «  été  mc^ 


Àmendemeutê 
de  la  commission. 


Article  unique. 

«'11  sera  perçu,  an  1832 
sur  ie  deaartament  de 
rAlUnr.  à  l'aida  de  ceaU- 
mes  additionnels  au  prin- 
cipal >dfi  la  propriété  fon- 
cière, une  tomme  de  30,000 
francs  pour  concourir,  avec 
uoe  alloeaiiott  de  pareiUe 
somme  fui  a  âté  accordée 
à  «e  département  diios  la 
répartiiioii  d«ta  3^500,000 
f  raacsmte  à  la  diapoeitian  du 

S4Miveine4neat  par  la  loi 
lu  6  novembra  dernier,  à 
Toxécutioii  de  travaux  ta- 
duquét  par  la  4léUbéraliou 
du  oêMeU  géBérai. 


Article  unique. 

«  Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  dos  Hau- 
tes-Alpes, à  l'aide  de  cen- 
times adilitionnels  au  prin- 
cipal des  contributions 
foneiène  et  mobiltére,  une 
tomme  da  14^000  francs  pour 
concourir,  avec  l'ai  location 
de  pareille  somme  qui  a 
été  aeeordée  4  œ  départe- 
ment dans  la  répartition 
des  3,tt00,000 francs  mis  a  la 
diitpoeition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre d(  rnier,  à  Texécu- 
iion  de  travaux  indiqués 
par  la  d/libéraiion  4u  con- 
seil général. 


Article  unique. 

«  H  sera  perçu,  en  1832 
sur  le  dtipartement  des 
EaseoB-Alpee,  h  l'aide  de 
centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions 
foncière,  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  une 
somme  de  20,000  francs  pour 
concourir,  avec  une  allo- 
cation de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répar- 
tition des  3,tt00,000  fr  mis 
à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  Pexc- 
eu  lion  de  travaux  indi^ 
quéi  par  la  déêibération 
du  conseil  général. 


Article  unique. 

«  Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  de  TAr- 
dëcha  &  raide  de  centimes 
additionnais  sur  le  princi- 
pal de  la  oontributioo  fon- 
ciêra,  une  aoma»  da  iO,OUO 
francs  pour  eonaourir, 
avec  ane  ailooalioQ  de  pa- 
niileaommaqai  aétéaoeor- 
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Projeté  de  loi. 


m 


cordée  &  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement 
par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  Fexécution  de 
travaux  sur  les  routes  dé- 
partemeotales. 


Article  unique. 

•  Il  sera  perçu,  en  ISM, 
sur  le  département  de  TA- 
rièse,  à  Paide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
êtn  contributions  directes, 
une  somme  de  20,000  francs 
pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  pareille  som- 
me qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000 
Irancs  mis  k  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à 
Texocution  de  travaux  sur 
les  routes  départementales. 


•Article  uniqua. 

«  Il  sera  perçu,  ea  183ft, 
sur  le  département  de  l'Au- 
de, à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  directes, 
une  somme  de  30,000  francs 
pour  concourir,  avec  une 
allocation  do  pareille  som- 
me qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000 
lancs  mis  k  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  damier*  à 
l'exécuiion  de  travaux  sur 
les  routes  départementales. 


Article  unique. 

«  Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  lo  département  des  Bou- 
ches-du-nhéne,  à  Taide  de 
rontimes   additionnels    au 

f»rineipal  des  contributions 
oncière,  personnelle  et 
mobilière,  une  somme  de 
60,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département 
dans  la  répartition  de 
8,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  rouveme- 
meiit  par  la  loi  au  6  no- 
vembre dernier,  k  Texécu- 
tion  de  travaux  surles  routes 
départementales. 


ÀmendemenU 
de  la  commission* 

dé<*  à  ce  département  dans  la 
répariitioa  des  l,1{00,000 
francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi 
du  0  novembre  dernier, 
à  rexécution  de  travaux 
indiqua  par  la  déHhéra" 
Uou  du  conseil  généraL 


Article  unique. 

«  n  sera  pertu,  en  i8M, 
sur  le  département  de  TA- 
riêre,  à  Talde  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  directes, 
une  somme  de  20,000  francs 
pour  concourir  avec  une 
allocation  de  pareille  som- 
me qui  a  été  accordée  k 
ce  do^uirtement  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000 
irancs  mis  &  la  disposition 
du  gouvernement  uar  la  loi 
du  6  novembre  aernier,  k 
l'exécution  de  travaux  in- 
diqués par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 


Article  unique. 

«  11  sera  perçu,  en  1432, 
sur  le  dépariemeat  de 
TAude,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  directes, 
une  somme  de  30,000 
francs  pour  concourir,  avec 
l'allocation  de  pareille  som- 
me qui  a  été  accordée  & 
ce  département  dans  la 
répartition  ép%  3,500,000 
francs  mie  à  la  disposition  du 

Souvornement  par  la  loi 
u  6  novembre  dernier,  k 
rexècution  de  travaux  in- 
diqués par  la  délibéra- 
tion du  conseil  généraL 


Article  unique. 

<t  II  sera  perçu,  en  1831, 
sur  le  département  des 
Bouches-du-tillône,  à  l'aide 
de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contribu- 
tions foucière,  personnelle 
et  mobilière,  une  somme  de 
90,000 francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  k  la  dis- 
position du  gouvernement 
Sar  la  loi  du  6  novembre 
ernier,  à  Toxécution  de 
travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil 
général. 
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Arlide    UDÏqua. 

D  sera  perçu,    an    1S33, 

«ur  la  dépatieDiaotdu  Cal- 

Tadoa,  ft  l'aide  de  rentîmes 
additionaels  auprincipalda 
la  contribution  foncière, 
UDs  somma  de60,00oti  aacs. 
pour  concourir,  arec  une 
allocation  de  pareille  som- 
me qui  a  éta  accordée  à  ce 
diparIB'iipntdansIa  rip^r- 
titiOD  des  3,SO0,O0O  francs 
mit  &  la  diapotitioDdu  gou- 
veroement  par  laloi  dii6  no- 
Tvmbra  derniar,  k.  l'eiéeu- 
tioDdetrairauisurlesroules 
dtparleaientales. 


Article  nniqoe. 
■  Il  asra  perçu,  en  lft3S, 
ir  le  doparlamentdu  Cat- 


.dditionncls  au  priiiripal 
lu  la  contribution  toneJËra, 
ma  somme de60,D(»fraaes 


mis  à  U  dispositiuu ,.,.  ,..^ 
vernemenl  par  la  loi  du 
6  noiembre  dernier,  à  l'eié- 
cntion  de  travaux  iftdiquét 
par  ta  délibération  du  eon- 
teil  général. 


Article  unique. 
Il  sera  perçu,  en  1S31, 
lur  le  dôpurtementdu Can- 
tal, h  l'aide  de  ceutimas 
additionnels  au  principal 
de  la  contribution  fonciàro, 
uDesommodeSO.OOOfranci. 

nliou  de  parjillc  Hioma 
qui  a  ét6accordfle  ï  ce  dé- 
panameul  dans  U  réparti- 
tion des  3,800,000  francs 
mis  âla  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6 
Dovambre  dernier,  k  l'eié- 
cutioa  de  travaux  sur  las 
routes  dé partamen Laies. 


Article  a  ni  que. 

•c  II  sera  perçu,  en  Ig3«, 
sur  la  dépaiiemeni  du  Can- 
tal, ï  l'aide  de  cantimes  ad- 
ditionarla  au  principal  de 
la  contribu  i  ion  loacièra,  une 
aotnmedeffl.OOO  Francs  pour 

dnpireilio  somme  qui  a 
éta  arcordéc  A  ce  départe- 
ment dans  la  rèpnnitioa 
dei3,5lX>,000fraDcsmiaà  la 
disposition  du  gou'ernc- 
meni  parla  toi  du  BDovem- 
bre  deriiior,  à  l'exécution 
de  travaux  indiquét  par  ta 
délibération  au  conteil 
général. 


Article  unique. 

■  La  département  de  la 

Charenia-Infêrieuraest  au- 

loriaè  aaiopriinterunesnai- 

n>a  da  iO,000  francs  pour 

da  pareille  somma  q^ia  élo 
accordas  b  co  deparlsment 
dans  la  répai  lilioD  de 
3..'i00,000  fr.  mis  a  la  dispo- 

lalni  du  6  novembre  dtr- 
ai'T,  k  l'riéculion  des  tra- 
vaux sur  les  routes  dapar- 
temi-ntalas. 

«L'empruntaura  lieu  avec 
publieiia  et  concurrence  ; 
le  tauidaTintéréi  ne  pourra 
excéder  5  1/î  0/0. 

Il    sera    remboursé     au 

traordiaaira  d'uo  eeniima 
«ddiiioiinelau  principal  ries 
CDDtributinns  directes,  la- 
quelle sera  perçue  jusqu'' 


pour 


Article  unique. 
•  La  départameDt  de    la 
Charen le- Inférieure  est  au- 
torisé   &    empruDier    une 

somma  de  40,000  friinca 
conconrir.  av.r  J'allo- 
I  (te  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  â  re  dé- 
partement dans  U  réparti- 
tion des3,!U)0,u00  francs  mis 
h  la  diaposilion  du  gou- 
rernemoiii,  par  la  loi  du 
eiiovembre  deniier.à  l'exè- 
cuiiondealravaui  indiqué* 
par  la  délibération  du 
caniril  général, 

1  L'empruntaura  lieu  avec 
publici'é  cl  conrurrence;  la 
tani  de  llnlérét  ne  pourra 
excéder  5  1/S  0/0. 

'  11  sera  remlioursé  au 
moyen  d'une  imposition  ri- 


niortissement  if( 


de  l'emprunt,  t'effeetuera 
à  dater  dul"  janvier  I83>, 
n  le  eotueil  général  n'en 
■  âitpué  ëmtrement. 


Article   nnique 

<  Il  sera  perçu,  en  1831, 
sur  la  dèparlemenL  de  1* 
Cdte-d'Or,  i  l'aide  de  cen- 
timei>additionnrlsdes  coo- 
tributioDs  fuDcitre  et  mo- 
bilière, une  somme  de 
*0,000  fr.  p< 
avecnne  Ma 


'  été  a- 


reille  somme  qui 
cordée  a  ce  déparlomenl 
dans  la  répartition  des 
3,S0O,OOO  francs  <ni*  a  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  k  l'exécn- 
tioD  de  travaux  sur  les 
roules  dàpartamentates . 


Article  n nique - 

Il  sera  perçu,  en  1891, 
sur  le  députrnient  da  la 
C0le-d'Or.  à  l'aide  da  oan- 
timrs  addition  liai  a  de*  con- 
trihutiona  Foncière  et 
mobilière,  une  somme  de 
iO,000  francs  pour  eoneoH- 
rir,  avec  une  illoeation  de 
pareille  somme  qui  a  M 
accordôa  à  ce  'irpartement 
dans  la  répartition  des 
3,000,000  francs  mis  h  U 
disposîiioQ  du  ^uvema- 
ment  par  la  loiduSnovem- 
bre  demrer.  a  l'exécution  de 
travaux  indiqua  par  Im 
délibération    du     eoiueit 


icie  unique.  Article  oniqm. 

a  perfu,  en  1831.  •  Il  sera  perçu,  en  1831, 

'parlement    de  la  sur  le  dcpariement   de    la 

l'aide  de  ce  nti  m  as  Creus',  A  l'aide  da  centimes 

elsauprinciiial de  Bddilionn< l>    au    principal 

'■■■-"  '•—■'■-e,  une  de  la  contribution  loncière, 


]edeîO,OOOfrancspt 


a  somme  de 80,000  francs 


tion  de  pareille  somma  qui  alloeatioD  da  pareille  som- 

aetéaccordés  A  ce  départs-  ma  qui  a  rte  accordée  àea 

ment  dans    la   répartition  dépiirtement  dans  la  répar- 

des  3,900.000    fr.   mis&la  litioa   des3.!U)0,000  francs 

disposition    du  puverne-  mia    ï    la    disposilioD   du 

ment  par  la  loi  do    6    no-  gouvernemeni  parla  loi  du 

vembrc  deroîer,  A  l'exéeu-  6  novembre  dernier,  Arexé- 

tion  de  travauxsUT  lesrou-  m  inn    rin      ir^ivaui    iadi. 

tes  départamentalas. 


•  Il  sera  parçn,  eo  1S3S, 
sur  le  département  du 
Doiibs,  A  l'aldede  centimes 
additionnels    au    principal 


I  11  toT*.  perçn.en  IB3>, 
sur  le  département  da 
Doub',  à  l'aida  de  ceotimaa 
alditioanals   au     principal 


,S00,000 
mis  a  la  disposition  du  iou< 
vernement  par  la  loi  du  i 
novembre  dernier,  A  l'exé- 
cution de  travaux  sur  le) 
rou  les  d  épartem  a  atal  es . 


allocatio  ndapareillesomme 
qui  a  été  accordée  A  ce  dé- 
partement data  la  réparti- 
tion des  3,tSOO,D0D  fraaei 
'    mis    k    la    dispo'ition  du 

Souvernemenipar  la  loi  du 
novembre  dernier,  A 
l'exécution  de  travaux  JJI- 
dlquéi  par  la  délibération 
du  cenieit  général. 


Il  sera  perçu,  en  1831, 

le  dapartoment  de  TIl- 

.  ,  A  l'atde    de   centiHas 

additionnel*    au  principal    additiunnala    au    prinûpal 


>  Il  sera  perçu,  i 
ir  le  départe  ne  nt  __.  . 

»    ^  i  aida   de    centimes    dr^. 
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lion  des  3,500,0i  0  Francs  m 
k  la  disposition  du  f-ou 
nemonl  par  ta  icii  'U  6 
vembre  Heroier,  h  Vexi 

te*  départemea talcs. 


titioa  dss  3,000,000  francs 
misA  la,  disposition  du  Eou- 
Tern^mcnl  par  ta  loi  du  6 
noïsmhre  dernier,  h  l'oxé- 
culioa  ds  travsui  indiqué! 
par  la  âélibiration  ûucon- 
tell  gâterai. 


Article  unique 


Artictu  nniqu*. 

<  11  sera  perçu,  en  1831,  ■  Il  isn  perçu,  ao  lB3t, 
sur  1s  département  rie  Loir-  sur  le  département  de  Loir- 
et-Char, 1  l'aille  de  centimes  et-Cher,  &  l'oideda  centimes 
additionnels  au  principal  additionnais  au  principal 
de*  contributions  directes,  des  conlribulions  dirsciet, 
uuesoinme  ds40,000  rrincs  nue  somme  dB40,00Ofrancs 


part  amen  t 


kllocalion  de  pareille  som-  location  de  pareille  somma 
ma  qui  a  été  accordée  a  ca  quiartésecardeatcedcpar- 
départementdanslaréparti-  tsmenl  dam  la  réparlilinu 
tioniles3,500,00a[ranc9mis  des  3,500,000  francs  misa  la 
ftladisposilinndugouïorne-  disposition  du  gouvarne- 
ment  par  la  loi  du  6  novpm-  ment  par  la  loi  du  6  novam- 
breilernier, à  l'exécution  do  bre  dernier,  k.  l'execuiion 
travaui  sur  les  routes  dé-    de   Iraraui    indiguél   par 

la  diflibifraUon   ou  corueil 

général. 


■  Il  sera  parcu,  en  183S, 

sur  le  dvpartem'Dt  de  la 
Loiru-Infcri-iiro.àl'aid^da 
centimi's    addilionncls   au 

Sriijcipat  des  cootribuiions 
ireeics,  une  somme  da 
60,000  francs  pour 


nllocBlion  de 
caequiaétëac- 
dapartement 
dans  ta  répartition  des 
3,S0O,00O  flancs  mis  ft  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  Bnoiem- 

da  travaux   sur  tes   routes 


•  il  sera  perçu,  en  iB3i, 
sur  le  déparieme  t  da  In 
Harae,  k  I  aide  de  ceniimi>s 
additionnels    au    principal 

une  NiiaDie  de  40,000  francs 

allocation  de  parei  II- som  ma 
qui  a  été  accordée  1  ce  dé- 
partement dans  la  réparti- 
tion de<3,SUO,0ua  innrs  mis 
k  la  disposition  du  gouvern»' 
ment  parlo  loi  du  ti  noiem- 
bre  dernier,  t  IVikulion 
des  ira*atix  sur  les  routes 
d<ipart«  mentales. 


•  Il  sera  perçu,  en  1331, 
sur  le  di'partement  de  la 
Loire-Inférieure,  jt  l'aide  de 


pareille  somme  qui  a  été 
ae^'ordéa  i,  ce  déparlement 
dans  ta  ripartiiion  des 
3,500,000  francs  mis  k  la 
diap.isittoti  du  gouveriie- 
mcnl  par  laloidu6  novem- 
bre (letnier,  à  l'exécution  de 
Uimaxtadiquét  parlaUéli- 
bératiimdueonteit  général. 


Article  unique. 

.  Il  sera  perçu,  en  lS3i, 
■ur  le  département    de    la 

Marna,  ï laide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  direct-s, 
unesommedHiO  000  francs 
pour  ciiiicourir,  avec  une 
allocatian  de  pareille  som- 
me qui  a  été  accordée  à 
ce  dêparti'mpnt  dans  la  ré- 
pirtilion  des  3,500,000  fr. 
rais    A    la    diH position    du 

touveroment  par  la  lui  du 
novembre  dernier,  kl'ex^ 
cution  de  travaux  ittdi- 
quét  par  la  iéMératian  du 
tonteil  général. 


Article  unique. 

•  II  sera  p^rçu,  en  1B33, 
sur  le  département  de  la 
Hauie-Vieni>e,  à  l'aide  de 
centimes    additionnels   au 

dirorti-s,    un~    -"- 

3,500.000  frai 

de  pareille 


allocalioi 


de  pareille  somme  qui  a  été 
acciirdée  ïce  di^partamenl 
dans  la  réparti  lion  des 
3,500,000  francs  mis  k  la 
disposition  du  gouverne- 
ment psr  la  loidu  6  novem- 
bre dernier,  ft  l'exécution 
de  travaux  sur  les  routes 
départementales. 


Article  unique . 

■  Le  dspartemenIdet'Or. 

ne  eut  antorisébempninter 
une  somme  deSO.OOOfrancs 
pour  concourir,  avec  l'allo- 
cation de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  k  r.»  dé- 
pHrtement  dans  la  réparti- 
tion des  3,500.0ll0  fruncs 
mis  i  la  disposition  du 
KouTernam^nl  p^T  la  toi  du 
6      novembre    dernier,       h 

les  route*  départe  me  niai  es. 

•  L'emprunt    aura    lieu 

Tance  ;  le  taux  de  l'intérêt 
ne    pourra  excéder  5   0/0. 

•  Il  sera  remboursé  an 
moyen  d'une  imposition 
ex iraord inaire  d'un  demi- 
centime  additionnel  au 
principal  de  la  contribu- 
tion foDriéro,  laqneile  sera 
perçiieiusqu'Àrentieramor. 


Article  unique. 

•  Il  sera  perçu,  on  1S31, 
sur  le  département  de  la 
Haute-Vienne,  a  l'aida  de 
centimes  additionnels  au 
principal  des  contribution) 
directes,  une  somme  <le 
30,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  dé 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  k  ce  dcpariemant 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  k  la 
disposition    du    gnuTerue- 

bre  dernier,  k  l'exécution 
de  travaux  iniimtéi  par 
la  délibération  du  cmueit 
général. 


Article  unique. 

n  Le  département  da  l'Or- 

une  somme  de  30,000  francs 
pour  c  in  courir  avec  l'allo- 
ration  de  pareille  somme 
—■■  -  •.-  accordes  -  -  -"- 
t  dans  la 
3,5O0,O0C 
mis  à  la  disposition  du  Kon- 
vernonientpar  In  loi  du  6 
novembre  dernier,  h  l'exé- 
cution de  travaux  indiqué* 
par  la  d/tibéralionduMn- 
uii  général. 

I   L'emprunt   aura    lieu 


de  la  dette. 


«  Il  s 

moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  demi- 
centime  additionnel  au 
principal  de  la  CDOtribu- 
lion  foncière,  laquelle  ■«» 
perçue  jusqu'fr  rentier  a- 
morlissemaiit  de  la  dette 
iiir  tel  fxereieet  1831  et 
1833. 

•  La  perception  iet 
fond!  detllnéi  au  rembour- 
tement  de  Cempranl  $'ef- 
feetuera  à  dater  du  i" 
janvier  1831,  il  le  eon$eit 
général  n'en  a  dUpoié  au- 
trement. 


Article  unique. 

••  Le  déparlement  du 
Bas-Rbin  est  autorisé  k 
emprunter  une  somme  de 
6U,UUU  francs  pour  concou- 
rir, avec  ralli>cBiion  depa- 

cordée  k  ce  département 
dans  la  réparution  dei 
3,.'SO0,OOa  francs  mis  k  la 
disposition  du  gouverne- 
ment parla  biidu  ti  novem- 
bre dernier,  i  l'exécution 
de  traTaui  sur  lu  routM 
ilâpartenwnUles. 


Article  unique. 

<  Le  département  du 
Bas-Rbin  est  autorisé  i 
emprunter  ans  somme  de 
100,000  francs  pour  Con- 
courir, avec  l'.iHocation  dé 
la  somma  de  60  OJOIranca 
qui  a  été  accordée  k  ce  dé- 
partement d^nt  la  réparti- 
lioudéi  3,500,1)00  franca  mis 
k  la  disjiosilion  duKouvar- 
Dcment  par  la  loi  cTi  6  no- 
vembre dernier,  i  l'exicu- 
tiOD  de  travaux  indiquéi 
par    la    déUMratiM  Ai 
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■  L'emprunt  aura  lieu 
arec  publicité  et  conrur- 
rence;  le  taux  de  l'iolé- 
rét     De    pourra    exeédeT 


■  L'emprunt  aura  heu 
rec  pubijcilé  et  concnr- 
Dce;  le  taux  de  l'intérêt 
I   ponrra   excéder  S  0/0. 


<  Il  lera  renbonrté 
Mioyan  d'une  impotii 
•Etmordioaire  d'an     c 

time  AddiLioniMl 


•  Il  eera  rambour«j 
moyes     d'une 

extraordinaire   <. _._ 

tàne  addilJonDel  au  prwci- 

ds   la    coulributioQ    pal  de  la  coalributiM  foo- 

[uelle  sera  p«r-    oiâre,  laqueUe  eera   perçue 

aoT-    JBequ'à  rentier  amortiiie- 

mant  de  la  deue  ntr  let 

Bxtreicet  àe  iB33  ei  lt(33. 

•  La  feroepUtu  iei 
fimdê  dettinét  m  reabour- 
Mtmenl  ie  Teinpnxil  ie(- 
fecUtera  à  dater  du  i— 
ftnuiifT  1831.  Il  U  eonieil 
général  n'en  a  dûpotif  au- 
trement. 


Maoïére,  mai 
gae  jmju't  1' 
)t  de  la  <leue. 


O.DOa  francs  pour  o 


reiik  somme  qui  a  été  ■«- 
eôrdée  à  ce  duparlement, 
dans  la  rapariitioD  des 
3,000.000  rrnncB mil  hladie- 

positioa  dit  fouTsmemeut 
par  U  loi   du  -6  novembre 


■    L'en  p  ni  ut   aura   lieu 
avec   publicité  et  eoncur- 

oepourraeie^erSl^  0/0. 
Il  sera  remboursé  au 
moyen  d'une  impoeition 
•itraord maire  de  un  cen- 
time additinnnel  an  prin- 
cipal des  contributiona  di- 
reetei,  I  <quelle  sera  per- 
çue jusqii'ft  l'entier  amor- 
tissement de  la  dette. 


Aitide  uniqae. 


>   pranier    une  tonme     de 

'    60,000  franei  pour  concou- 

'    TÎr,  BTCC  l'alloMtioD  de  pa. 

'    reille    somme    ijiii    a   été 

accordée  à  ce  Aépanauieni, 

dans     la    répartition    dos 

3,tW0.000  franCB  mis  â    la 

disposition   dn    ^nrerne- 

mtnl  par   la     loi      du     6 

novembre  dernier,  »  l'exr- 

qitéi     -par     la     ééiibéra- 
tion  du  eetueii  séméral. 

■   L'emprunt   nitra.   lieu 
avec   publicité  et  concor- 


additionnel  au  principal 
des  contributions  directes, 
laqaelle    sera    perçue   jiis- 

3  un  l'entier  amortissement 
e  la  dette  lur  let  exer- 
cice» de  I83Î  et  iS33. 

•  La  perception  det 
fond*  dettin^t  aa  rembour- 
tement  de  Vempranl  l'ef- 
fectuera à  dater  du  i" 
janvier  1832,  ti  le  conieil 
général  n>n  a  ditpotéaa- 
Irement. 


AMicte  unique. 


•  n  sera  Ml 


îpartefflent 


D  IS3I. 


'aide  do 


>  Usera  perçu,  en 
sur     le     dépariemei 

Saûnc-et-Loira,  à  l'aido  de  Sadne-et-Loi 

\    additionnels    au  centiinas    adi 

iniribulious  principal  des  contributions 

e  et  mobilière,   une  foncière   et  mobiUâro,    une 

sommedelD.OOO  francs  pour  somoie    de    40,000    francs 

concourir,  avec  l'allocaiion  pour  concourir,    avec  une 

de  fftreilie  somme  qui  a  aUocaTio])  de  pareille  som- 

dté  acoordéa  I  ce  dipAite-  me  qui  a  été  aceard6e  t  ce 

nwnt  duu  la  répétition  département  daas  la  répa^ 


principal  d 


des3,5O0.O0OfraDcsniisAla  lition  det  3,100.000  Craiici 
disposition  du  gouverne-  mis  &  la  disposition  du  tou- 
rnent par  la  loi  du  6  no-  vernemBot  par  la  loi  du  C 
vembre  dernier,  ft  l'eiëcu-  novembre  dernier,  à  l'aie' 
tion  de  travaux  sur  les  cution  de  travaux  inûi- 
routes  déparletnentAtes.  mit  për   la    iillbérmtSM 


Article  uoii^e. 

<  Le  département  de  la 
Seine,  est  autorisé  i  em- 
prunter une  somme  de 
7l6,te6frann  pour  concou- 
rir, avec  l'alloeatian  de 
BOO.OOOfrMHMani  aétéac- 
eerdée  it  oe  dépariempat 
dao«  la  râpartrtioD  de 
S,G«0,000  francs  «is  h  ht 
disposition  du  gmvcme- 
wentparUloidu  tinevenK 
bre  dernier,  k  reiécullon 
de  travaux  lur  l«s  rmms 
deparlenentales. 

I    L'empranl    aura  Keu 
avec  publicité   el    coneur^   < 
reoce;  le  Ibui  de   l'inlêrét 
ne   pourra   excéder  S  0/0. 
■"    —  remboursé   i 


K  toaiell  giniraX. 


prunter  une  somme  de 
7t9,t66  franea  peur  «nonu- 
rir,  avec  l'alloEMion  d« 
B00;900  francs  qui  •  été 
UEDVdéB  t  ee  dhianamMU 
dune  ta  réparUtimi  des 
S,SOO,00e  frtBM  'Bis  k  la 
difpmitioD  du  fourem»- 
-mant  par  U  loi  «h  C  no- 
vembre rferaier,  4  l'eiéCD- 
tion   de  travaux   éinlffMA 


extraordinai 


rcctes,  laquelle  commence- 
ra en  1831,  et  sera  perfue, 
}u9quB  l'entier  amortiss»- 
meirt  delà  dette. 


[1  lera  perçu,  en  ISM, 
le  département  de 
■  —  ** M'aide  de 


centimes     adiil 


>mme   de 


80,000  francs  poi. 

rir,  avec  une  allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été  ae- 

cordcc  é  ce  département 
dans  !a  répartition  d<^s 
3,saO,OÛO  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  novem- 
bre dernier,  él' exécution  de 
travaux  sur  les  routes  dé- 
pariementalei. 


Article  unique. 

.  11  iwa  perçu,  ea  ISM, 
sur  le  départe  ment  de 
Seine-flt^iaa,  k  l'aide  «le 
MUtimes  addilioimele  au 
principal  dos  conlribatioss 
lonciére,  portes  et  feDétres 
mobilière  et  pUeitee,  «ne 
somme    de   «0,000   Irapss 


Article  unique. 

■  Il  sera  perco,  «d  1831, 
■ur  le  Ae|i«rtnmeni  de 
Seine-et-lkrne,  é  l'aide 
de  ceutimee  ailditionnels 
au  principal  dce  eontribu- 
tions  (Hreriee,  une  somme 
de  S0,000  francs  pour  eon- 
Euurir,  avpc  une  alloeiilioa 


des  3,S(n,000  fr.inrs  mis  i. 
la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  â  no- 
vembre dernier,  h  l'exécu- 
lioa  de  travaux  indifu/t 
par  la  déUbrruin  du 
têtueil  général. 


Article  tiniqne. 

*  U  «ara  p«(u,  <«  I83<, 
tar  le  départ  méat  4e 
Seioe-at-Oiae,  â  l'Aida  de 
BeniMnea  additiaunels  au 
prtQsipal  des  coalribulioas 
foncière,  portée  et  baétms 
mobilière  ot  palaaiaa,  une 
somme   de    00,000    francs 


locatioD  do  pareille  som- 
me qui  a  Eté  accordée  t  ee 
départemeat  dans  la  répar- 
tition des  3,800,000  fraoct 


allocation  de  pareille  som- 
me qui  a  été  acctnrdéa  *  ea 
départame aidant  larépar- 
tiUOD  des  3,000,000  francs 
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mis  à  la  dii|MùtioD  da  mu  &  la  dUpsùlioD  du 
nuTerueinent  par  1a  loi  gDUTcnieiiMDt  .par  la 
du  6  novambra  dernier,  k  loi  du  B  D0>-em1ire  deroier, 
1  Biicidiou  de  travaux  sur  t  l'exAcation  da  travaux 
iM  itMiMidéfarteoicaules.  ini(quét  parla  délibA-a- 
tioa  du  conseil  général. 


Articla  uni<[ue. 

•  Il  sera  perçu,  en  1S33, 
SUT  ledéparlemoDt  do  Tara- 
et-GarouDs.  k  l'aitie  do  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal des  ronlributiong  di- 

30,000  fraocs  pour  coneou- 

pareille  somme  qui  a  été 
■Mordes  i  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,EOa,aoO  Jranc»  ut*  &  la 
disposition  du  gouverne' 
BCDI  porta  tMduBnovmn- 
fcre  ilarnirr,  à  l'0i»ntMni 
de  (ravaax  tvr  1m  rawea 
(Upartamratalm. 


<  Il  MHt  pera»,  en  1&3>, 
sur  le  déi«rtaaMDl  Je  k 
Vmndèa,  -k  l'aide  >de  ceoti- 
nui  addilionaels  au  prin- 
cipal da  la  coatributÙD 
lonciùrB,  une  somme  do 
40,000  francs  pour  cancou- 
rir,  avec  une  allocation  du 
pareille  somme  qui  a  âlë 
acciirilée  i  ce  dAi<artoment 
dans  la  rApartilion  des 
3,500,000  rr4iics  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no 
Tenibre  dernier,   A  l'ciijcu- 

routes  départementales. 


Article  DDique. 

•  H  Mra  perçu,  eo  IStS, 
ir  !•    dr'partABient  do   la 


prtncuMl 


de   la 


deSO.OOO  rranaspoarcoB- 
coariT  «*ic  une  allocation 
da  paraille  aanne  qui  a 
Uà  oocordto  4  es  (té|«rte- 
mMt  dans  U  rnaurlitiDn 
doi  3,500,000  fa-aan  aii  i 
la  dispvBition  du  gouvvTB*- 
ncnl  parla  loi  du  S  novem- 
bre dernier,  fc  ■' — ' — '--- 
de  travaux  sur 
départementales. 


sur  le  déjpârtemein  de  tar*- 
et-Gaimrfe.àl'aide^  emnti- 
met  ariditionupls  au  prin- 
cipal dre  toniributiom  ili~ 
Toutes,  Bne  Bomna  de 
30,000  troncs  pour  •orcon- 
rir,  avoc  une  allocation  da 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  t  ce  dé  parle  ment 
dans  la  répartition  des 
3,500,ao«r6ann  iras  &  la 
disposition  du  gouverne- 
Ment  par  ta  lai  du  6  no- 
vembre dernier,  t  l'etécu- 
lioii  de  travnax  cnrfififA 
^r    la    H^iMrmtion    du 


Anioh  uniqve. 

>  Il  sera  perçu,  «a  1S31, 
aur  le  dApanameot  de  la 
Vaadée,  A  l'aide  de  eaatà- 
mes  addilionnels  &u  pri«- 
cipal  de  la  contribution 
foaciire,  une  wia«o  de 
40,000  francs  ponr  conoou- 
rir,  avec  l'allocation  de  p^ 

aeoirdée  t  ce  dApineoMUt 
dans  la  répartition  des 
3,900,000  francs  nis  4  U 
dispositioB  du  rouve  mo- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier  h.  l'eièen- 
tion  de  tmvaux  iniiiquét 
par  la  déUtéralhn  du 
eonii-il  général. 


■  Il  «era  perça,  en  IBM, 
aur  le  dèpturtemant  Ho  la 
Haute- Vieil  ne,  k  l'aile  do 
centimes  «ddilioanelt  au 
principal  de  la  oontribn- 
tien  fou  iére,  nno  somme 
de  30,000  (rants  ponr  eoo- 
eourir,  avec  a  ne  alloca- 
tion dépareille  somm^  qui 
a  dié  aroordée  i.  w  dépâr- 
tenenl  dans  la  ftpariition 
dee  3,Ma,000  tramzi  mil  ft 
la  disposition  du  eonrerm- 

brs  dcrniT,  a  l'exécution 
de  travaux  indiqué*  par 
la  délibération  du  conseil 


i&re,  t.  l'aida  de  .. 
additioniMls  an  principe 
det  ceotributiotis  directes 
de  l 'exercice  1831,  une 
■onunede  60,000  traoca  pour 
concourir,  avec  l'allecation 
de  pareills  toaune  qui  n 
ètâ  aecord^  &  oe  départe' 
ment  dans  Li  répartition 
dce  3,IO0J)0OErancsmis  k  la 
disposition  du  couvaroe- 
ment  par  La  loi  do  6  no- 
vembre damier,  à  l'eiécii- 
tiou  de  travaux  sur  les 
roules  départementales. 


■  Le  dépanemont  du  Poy- 
de-DdoM    est     autorisé     é 

Bfl,«00frar- 


dana  la  répart «ioa  dat 
3,500,000  fraars  «ais  à  la 
doposiliao  da  nouverae- 
meot  par  la  loi  an  -6  no- 
vemtin!  dernier,  Jkl'cséM- 
lion  de  travaux  anr  lee  rou- 
tes départamentaLea. 


delà  eoMnlMi'e». 

aéra,  k  l'aide  de  eentimea 
additiouoalsaur  le  princi- 
pal des  «OUI  rihu  Lions  direc- 


«1831, 


de  l'intérêt 
ne  pourra  exoéder  5  0/0. 
•  Il  sera  rembour-ié  au 
moyen  d'une  imposition 
eiU'acinlinaire  de  eefMinea 
additionnrls  an  prinotpal 
des  conlri  butions  direcln, 
laquelle    sera   perçue    -r - 


....    .    de   SOjOOO 

pour  concourir,  ai-ec  l'allo- 

eaiioa    de  pareille  semso 

3ui  a  été  accordée  à  m 
qparlcmentdansta  répar- 
tition dos  3,500,000  franei 
mit  ft  la  ditpoaition  du 
Eonvarnement  par  la  loi 
du  6  novembre  drmier, 
à  l'exécution  de  travaux 
indiqué»  par  la  délibé- 
ration du  eoaiett  général. 


ArLicU  unigua. 

■  Le  dâpattemeat  4ll 
Pny-de  Baste  est  autenté 
à  ainpninlvr  nos  aomiaa 
de  MOÛO  francs  ponr  eaa- 
oourir,  aivec  lUIocaAion  de 
partsUe  soiBiDe  qui  a  été 
aEcordée  A  c«  départament 
dans  la  réparutioo  des 
Sfim.lXm  fria«««  mis  i  la 
dlspotîLion  du  praTtaiie- 
meat  par  ta  loi  du  «  a»- 
Tmbre  denaer,  à  l'exéea- 
tion  At  inwiu  iadIfitA 
par  U  déiiié»éiian  dm 
conteH  (MfaA-nl. 

•  (Le  reste  comme  au 
projet.) 


Article  uùqae. 

>  11  «era  petçn,  e«  IM», 
sar  le  département  des 
Landes,  i  l'aide  de  centi- 
mes additionnels  an    prin- 

lal    do    ■  ■■    -     - 


SO.OUO  francs  p 


allocit 


Dcconlce  i  ce  ijéparlemi'nl 
il  ans  la  réparti  lion  des 
3,300,000  francs  mis  à  la 
dia|)o«ition  du  eouvomo- 
meiil  par  la  loi  du  (>  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  sur  les 
routes  départementales. 


Article  iwiqao. 

•  Il  sera  perçu,  ea  IftBt, 
sur    le    d^rtaaenl     des  ' 

Landes,  i.  Paide  de  cei>li- 
mei  additionnele  au  prin- 
cipal   de    la   contribution 

rir,  avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  i\i 
accordée  à  ce  dêporteHent 
dnna  la  répartition  det 
3,500.000  Tranea  mis  fc  la 
discosilion  du  gonwrne- 
la  loi  dn  6  no- 


A  Tel 


indiquée 
par  la  dAibtralion  du 
eoaiiil  général. 


Article  uoiqne.  Article  unique. 

i1lser«vr(u,Mi631,  >  Uesra  pMCU,  aa  U», 

:  le  départemeal  do   t*  «ir  le   départemrat  d«  ■  U 

nebe,  &  l'aida  d«  centi-  lUiMtha,  h  l'aida  de  aiod- 

a  addhiouMl*  aa  priit-  tamm 
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Projets  de  loi. 


cipal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  une 
somme  de  50,000  francs 
pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  pareille  som- 
me qui  a  ële  accordée  à 
ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,5>00,000  fr. 
mis    à  la    disposition    du 

Souvernemeni  par  la  loi 
u  6  novembre  deri.ier,  à 
Teiécution  de  travaux  sur 
les  routes  départementales. 


Article  unique. 

«  n  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  dépariem^nt  du 
Morbihan,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au 
principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  une  somme 
de  30.000  francs  pour  con- 
courir, avec  Tallocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500.000  francs  mis  à  la 
disposition  du  eouverne- 
meni  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  a  Tezecu- 
tion  de  roules  et  travaux  à 
la  char^^e  du  département. 


Article  unique. 

«  Le  département  de  la 
Meurlhe  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de 
3u,000  francs  pour  concou- 
rir, av^c  Taliocation  de 
pareille  sommo  q<ii  a  été 
accordée  à  ce  déparlement 
dans  la  réparti  tic  i  des 
3,500,000  frajics  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  Texécu- 
lion  de  travaux  sur  les 
roules  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu 
avec  publiciio  et  concur- 
rence; le  tau\  de  l'intérêt 
ne  pourra  excéder  5  0/0. 

«  Il  sera  remboursé  au 
mo>en  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière, 
mobilière  et  des  patentes, 
laquelle  sera  perçue  aUc  les 
exercices  de  183:t  et  1833. 


Amendements 
ae  la  commission. 

cipal  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  une 
somme  de  50,000  francs 
pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  pareille  som- 
me qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs 
mis  a    la    disposition  du 

Souvernement  par  la  loi 
u  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  m- 
diqués  par  la  délibération 
du  conseil  général. 


Article  unique. 

flc  II  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  du  Mor- 
bihan, à  l'aide  de  centimes 
addiionnels  an  principal 
de  la  contribution  foncière 
une  somme  de  30,000  francs 
pour  concourir  avec  l'allo- 
cation de  pareille  somme 
qui  a  étA  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  ou  6 
novembre  dernier  a  l'exécu- 
tion de  travaux  fit  liqués 
par  la  délibération  du  con- 
seil général. 


Article  unique. 

«  Le  déparlement  de  la 
Meurthe  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de 
100,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation 
de  30,000  francs  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion do  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du  con- 
seil général, 

«  (Le  reste  comme  au 
projet.) 


Article  unique. 

«  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  est  auto- 
risé &  emprunter  une  som- 
me de  30,0OJ  francs  pour 
concourir,  avec  rallocation 
de  pareille  somme  qui  * 
6ié  accordée  à  ce  dé|)Arte- 
m«iit  dans  U    répartilioB 


Article  unique. 

«c  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  est  auto- 
risé à  emprunter  une  som- 
me de  30,000  francs  pour 
concourir,  avec  rallocatioa 
de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  k  ce  défurta- 
meut  dans   la  r^artilioa 


Projets  de  loi. 


des  3,500,000  francs  mis  à 
la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  sur  les 
routos  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lien 
avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt 
ne  pourra   excéder  5  0/0. 

«  11  sera  remboursé^  au 
moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  directes, 
laquelle  sera  perçue  sur 
les  exercices  1832,  1833, 
1834  et  1835. 


Article  unique. 

«  Le  département  du 
Haut  Rhin  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de 
50,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  novem- 
bre dernier,  à  l'exécution 
de  travaux  sur  les  routes 
départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt 
ne  iiourra  excéder  5  0/0. 

«  il  sera  remboursé  au 
moyen  d'une  impoitition 
extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  directes, 
laquelle  sen  perçue  sur  les 
exercices  1834  et  18.35. 


Ariicle  unique. 

K  II  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  des 
Vosges,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière 
seulement,  une  somme  de 
20,(H)0  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500  000  francs  mit  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment p  ir  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  sur  les 
routes    départementales. 


Amendements 
de  la  commission. 

des  3,500,000  francs  mis  à 
la  disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du 
conseil  général. 

«  (Le    reste  comme    au 
projet.) 


Article  unique. 

«  Le  département  du 
Haut-Rhin  est  autorisé  à 
emprunter  une  st'mme  de 
50,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  I  allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3^500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exé- 
cution de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération 
au  conseil  général, 

«  (Le  reste  comme  au 
projet.) 


Article  unique. 

«  Il  sera  perçu,  en  1832, 
snr  le  département  des 
Vosges,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière 
seulement,  une  somme  de 
20,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a 
ét^  accordt^  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition 
dis  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6 
novembre  d[urnier,  a  l'exé- 
cution de  travaux  tadl- 
qués  par  la  délibération 
du  conseil  général. 


M.  le  Prësldi4*iil.  Ce  rapport  f^era  imprimé  et 
di.sinbué.  Qurl  jour  la  Gbduibre  veut-eile  fixer 
pour  la  dise  ssiOQ? 

M.  Péua.  Ge8  projets  de  loi  sont  trte  impor- 
tants, en  ce  qu*ils  oDt  poar  objet  de  pnicarer 
da  i  avail  à  la  cljsse  ouvrière;  je  deunaëe qae 
la  difcotsiOQ  ea  suit  filée  à  saoïiMil.  reeiArifie 
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laCbambra  voudra  bieo  adopter  ma  proposition. 

Plusleun  uûix  ;  Oui  budb  doDie,  domain  même! 

M.  le  PrësldcBt.  Il  Fiut  an  moins  un  iiiter- 
Tulle  iii:24  Heures;  m^is  b il  a'y  g  pus  d'op|)osi- 
tiun,  la  discussion  peut  eu  Être  Iii6e  &  sauieili. 

Plutieurtvoix  :  Oui  !  oui  ! 

H.  E«eh«MëriaHx.  Ja  demande  la  parole 
pour  un  ra  port  nemliluMe  sur  tlftprojeU  de  loi 
concernant  tet  vUUs  de  Nantet  et  d'Elbeuf. 

H.  I«  PrésMeal.  M.  liscliaseéi  îuux  a  la  pa- 
role. 

M.  EaehasaAriaax ,  rapporleitr.  Meiisieurs, 
votre  comiD'SJiun  a  exumine  av  c  attention  la 
demande  Tonnée  par  la  vrlle  de  Nantt;s  {Loire- 
Inrérieiire),  à  l'efTet  d'être  autorisée  &  érnftlre 

fiuur  30U,000  [ranc^  de  billets  au  nurtt'urpour  se 
ibérer  de  ses  dettes.  Elle  m'a  ctiurgé  du  vous 
préspRler  euccinctt-menl  les  motifa  qui  l'ont  ilé- 
terni'nëe  à  a<liiietlre  relie  iriposit on.  Depui.- 
assez  longl'iDps,  la  ville  de  Nintcn,  er<  vée  de 
charges  exir<orilin.iires  moiituiit  à  600,000  Truncs 
environ  et  enigibles  dans  le  cours  de  <*es  exer- 
cices de  1330  >-t  1831,  ne  pnuvait  iruuvtr  dans 
Be^  ressources  miinicip  liée  ordmiiiiej  le."  muyeiis 
d'y  pDurvuir.  Elle  tut  obligée,  dèj  le  cuiurn^  n- 
cmeiit  de  1830,  de  Vuter  un  empmal  de 
600,000  francs  poT  faire  fai'e  à  ses  engageai  uqU. 
Ct  I  emprunt  aya.t  élé  voté  dans  l'intervalle 
des  ses  ions  des  Chambi'is,  ne  put  rei:evuir  lu 
sanclioQ  l^Ki'l>'"vfl;  ^^  conséquence,  ie  gouver- 
nement usunt  du  dri'ii  que  lui  confi^re  l'ui  ticli-  43 
de  la  loi  du  15  (nai  1818, <lc  permettre  aux  viliui), 
en  i'at)»enre  des  Ubiri<bies  d'emiiruoter  jl]^qu'à 
concurrenci-  du  qunrt  di'  leurs  revenus,  i  ne  <  r- 
dann;iiice  du  ?0  mai  1830  autorisa  la  ville  de 


sur  les  revenus  de  la  ville.  Les  événements  sur- 
venus en  jnilli't  ayant  |0:lé  olisiade  au  recou- 
vrement inlë»!ral  de  cette  somme,  lbO,000  Trancs 
seu'ement  furent  vt-rsi^s  dans  la  cais-e  munici- 
pale, sur  lesquels  95,000  Tnims  ont  élëempl'Vis 
imméihaeinent,  avi'C  aiiiori^aiiun  ministénellp, 
à  arqiiittef  l<s  en^iagemeiits  les  filus  pressés  de 
la  ville.  Le  surplus  a  re(;u  un-  destination  spé- 
cifie ilans  le  ba.iget  de  1830.  Plus  lard,  la  vilk- 
avunt  t'ousé  le  moy^n  de  perievoir  sur  le  pro- 
duit lie  S''»  ortroif  une  somme  de  185,(100  fruni-s, 
qui  a  servi  au  payment  de  nouveaux  acomptes 
sur  si'S  engatt'  m-  nts,  au  moyi-n  iie  rea  deux  al- 
locaiion»,  niuniant  ensemble  à  2S0.O00  francs,  il 
ne s'aiïit  plu< que  de  i  ourvolr au risie  des <  hargts 
ex T'iordmaires  de  la  ville,  qui  se  moutL'ut  à 
320,000  francs  i  peu  près. 

L'^  conseil  muiiiripal  ayant  reconnu,  dans  ses 
délibt^mtiO'igdet  11  avril  et  3  juin  1831,  combien 
il  était  dildcile,  dans  les  circonatiiuce:)  actuelles, 
deoiitracler  un  nouvel  l'Uiprunlùdesco  iditiim> 
avan'a^i'usen  po<ir  la  ville,  a  trouvé  préférable 
de  faire  une  émisi^ion  de  bons  municipaux  à 
ordre,  portant  intérêt  à  5  0/0  P'ir  an,  rembour- 
eable.4  à  un,  deux,  iruia  ans  que  les  prâlenr^  de 
la  ville  consentiront  à  recevuir  en  payumeot 
de  leurs  créunres.  Le  constil  a  afrecté,  d'une 
pari,  uu  lemtiouritement  de  ci'S  oNlluatlons,  des 
propriétés  commiin:il<'S  de#tin>'ej  à  être  vendues, 
d'U'ie  valeur  de  120,000  francs;  et,  de  l'autre, 
l'excélent  présumé  do  produit  de  ses  octrois, 
résultant  dVme  augmi'nlutiou  de  tarif  antorisét; 
par  ordonnance  rovalejus^iu'an  31  décembre  1834. 

Ddns  l'exposé  ùi  faits  précéilents  qui  résul- 
tent de  IVxamen  det  piteei  Kiniiea  i  votre  com- 


mission, un  seul  a  donné  Itea  de  sa  nart  &  quel- 
qu"S  observalioiis  que  je  vais  avoir  l'hoirie  ir  de 
vous  eouini-itr-.  11  s'agi-sait  de  Savoir  comment 
01  doit  eDVisa(;er  l'i'inission  deb  ms  municipaux 
ilélivri-s  en  puiemenl  aux  créand<'rs  de  h  ville, 
si  elle  p'ut  ëtreastiiiniléeà  un  emp'uat  ordiupilre 
qui  doit  âire  arituri^ë  par  uni:  dinp  «itioii  léKiKla- 
iive,ou  seulement  considérée  comme  une  opéra- 
tion alministraiivu  qui  n'a  beioio,  polir  être 
exécutée,  qu"  du  consentfmt^nt  du  ministre. 

Votre  commisfiun,  d'accord  avm:  le»  vues  du 
gouvi-rnement  iiui  en  a  fait  le  sujet  d'une  pro- 
posiii  m  S|iéciale  à  la  Cliambrf,  a  iiensé  que  la 
création  faite  p^r  la  ville  de  Nnotes  de  oillelB 
ail  portfur,  |iour  opi^rer  la  lii|ui  atiou  de  ses 
délies,  ne  pouvait  être  coa.iitéiéi:  tin  sa  part 
comme  un  simple  accord  passé  avec  ses  cre.in- 
cinrs  ai'luels,  <n  exémion  de  ses  premiers  en< 
«aeements;  que,  bien  qu'il  lui  éviil>-nt  que  ta 
ville  n'avait  pas  l'i  itentiun  de  recourir  à  di-s  tierg 
pouf  défiûténs^er  ses  créamier^,  puisqu'en  i-f- 
fi-telle  se  propusail  de  traiti-r  direi  tem<-nt  avec 
eux,  comme  les  liilleis  émis  et  i<'nt  négoi-inlilej 
et  payaiiles  au  purleur,  ils  piuvaient  passiT  d.iiis 
d'aoïres  iniiins  et  consiituiT  un  litre  réel  uu  pru- 
Ql  dei  d' tenti'urï  déllnilifs;  ils  équivalaient  <f  lUC 
à  l'instiiution  d'un  nouvel  emprunt  Rulist<tué  à 
l'ancien,  qui,  mix  termes  de  l'article  43  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  demandait  la  raiillcition  des 
pouvoirs  légisiaiif:'. 

Justement  affligée  des  charges  qui  viennent 
chaque  jour  imposiT  aux  contriliuables  de  n'>n- 
vea  IX  sacrifices,  voire  commission  n'a  pu  s'em- 
p6  herde  f..ireob8Tver  b  la  Cliaubre  avec  quelle 
f.iciliié  le-i  villes  les  plus  rich'S  de  frange  se 
laispient  entraîner  au  d-là  de  leurs  ressources 
ordin.iires,  et  se  jeileot  dans  la  vuie  chanceuse 
du  c'édit. 

Tout  en  dé-iranl  que,  conformément  aux  jèj,'les 
d'une  bonne  -'cunomie,  les  consi'ils  muni'  ipaux 
se  renfermassent  à  l'avenir,  autant  que  possible, 
dans  1  urs  revenus  ordinaires,  voire  commission 
a  pensé  que,  malgré  l'état  peu  satisfui-ant  d"  ses 
finances,  le  pr  itiier  devoir  de  ia  ville  de  Nantes 
eiait  de  faire  face  aux  oblijiaiio  is  qu'i  Ile  a  con- 
Iruciées  ;  qu'il  fallait,  avant  tout,  lui  faciliter 
les  moyens  de  pourvoir  ati  remboursement  iiité- 
giat  deiiaditie  et  de  rentrer  dans  les  voies  de 
recettes  et  dépenses  ordinaires. 

En  coiiséque  ce,  votre  co  iimi:<Bion  m'a  chargé 
de  vous  proposer  lu  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Art.  1".  La  ville  de  i\anles(Loire-l  iférieure) 
e!it  autorisée  à  émettre  p  'ur  300,000  francs  de 
billet-i  un  porteur,  de  1,000  fraiKS  ihiicun,  p  >r- 
tant  iniérét  à  5  0/0  par  an,  et  puyatiles  sur  les 
revenus  c<>m  >  unaux,  savoir  ;  un  lii  r.^  en  1832, 
un  iier«  en  1833,  et  le  dernier  tjeia  en  1834. 

«  Art  ?.  Les  billets  créés  en  vertu  de  l'ariicle 
qui  précède  seront  délivrés  aux  ciéanciers  de  la 
tille  qui  eoiisenliront  à  les  prendre  enpûeme  t 
de  l'urs  cré.inces  jusqu'à  due  concurrence.  C  ux 
des  bi'teis  qui  ne  -eraient  pa<  acceidés  pir  les 
créancieri  seront  ciëfioeiés  pour  le  comjiie  de  la 
ville  aux  co  iditious  les  plus  avainaseui^es.  • 

—  Messieurs,  te  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Bibeuf,  p'r  une  délibération  en  date  du 
I"  août  1824,  avait  oifert  de  subvenir  k  ses 
frais,  dans  la  broporlio  i  d'un  quan,  à  l'établis- 
senifnt,  jusque  là  limite  du  dëpirteineni  de  la 
S'ine-liiférieure,  de  la  route  départemeiitale  de 
Bourg-Thërouldeâ  G  >urriay,  dont  la  continuation 
a  été  décidée  piir  orJoniianct)  du  30  janvier 
dernier.  Le  montant  de  la   dépense  ayant  élé 
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réglé  iror  H.  te  directeur  de»  ponte  et  ehaiiFeéï-s 
à  la  HOinitie  de  107,500  francs,  et  t'ïdmiDiHration 
munkipula  ayant  iiéjà  fdit  exécuter  par  aittîni- 
patiou  des  travaux  igni  n'élèvent  k  5,000  Trance 
pour  oi;cuper  les  ouvrien  néceaitiimx  i  l'exirac- 
lion  des  malëriaux  de  lu  noutelli'  route,  le 
eoiiEeil  manicipol,  dana  une  délibérai  ion  du 
16  mars  dernier,  a  Toté  nne  iinfioeitinn  extraor- 
dinaire, udiiiiiunnetle  aux  conti iltutjons  roocière 
mobiliëK  et  des  J)atente^  pour  acquirier  U 
somme  de  26,875  Francs,  égaie  bu  quart  de  h 
dépense'  résiliée. 

La  Tille  d'Blbeur  a  préféré  emplorer  ce  mode 
de  paiement,  attendu  qu'elle  ne  trouvait  pas 
dau;  ses  reBstrorces  ordinaires  les  moyens  de 
faire  face  â  la  déiienei!  et  f|u'i'lle  su  truuvait 
d'ailleufd  grevée  d'un  emprunt  destiné  à  ac- 
corder d*'B  [irimes  ireneouragcment  pour  h  fa- 
brica'ioa  des  draps,  dont  le  remboursement 
devra  fllre  effectué  en  1833  e(  1834. 

Mais  la  demande  ^u'elll■  a-ait  faitu  de  perce- 
voir l'imposition  exiraordin<iire  sur  l'exercice 
de  1831  n'avani  pu  éire  accfpiée,  par  Tinconvé- 
nient  qu'elle  pré>eniait  d'ajouter  de  nouvelles 
rlur^es  aux  r.oniribnabl  a,  qui  supportaient 
déjà  les  30  centimes  addiiioimel?,  il  a  éié  ju^id 
plus  convenable  de  nu  permettre  le  recou- 
vrement de  cet  impôt  qu'à  purtir  d&  l'année 
1832. 

PluaieurR  confii  dé  râlions  également  poissantes 
nous  eut  iléterminés  â  voua  proposer  d'accorder 
à  la  ville  d'Eltieur  l'autorisation  qu'elle  demande, 
de  B'îrapoBer  exiraordinaireinent  :  lea  besoins 

aui  se  manifesient  naiurellement  dan»  le  sein 
une  ciié  manufacturière  pendant  nne  crise 
commi'rciale;  l'utilité  di*  coneou'ir  k  l'établisse- 
ment d^une  communication  avantageuse  k  dr-ux 
départements;  l'oblig'ition  de  couvrir  la  dépense 
des  travaux  d^jft  fjita,  à  laquelle  un  a  pruvisui- 
remeot  puurvu  uu  moyen  d'un  prélèvement 
de  5,1100  tt^nc!*  exercé  l'ur  l'e  ipront  précité  des 
30,000  francs;  la  nécessité  iniliajjeiisabii-  de  pru- 
loiiecr, dans  l'imérët  de  rbumiuiié  et  de  l'ordre 
public,  la  durée  des  atelier.'  de  chanté  établie 
aur  les  lieux,  Roni  autant  de  mi.tira  pour  ae- 
conder  avec,  emprisseineiit les  intentiona  philan- 
Ibropiqni-selécluirées  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d'BIbuf. 

La  commid^ion,  vivemint  pénétrée  du  double 
avaniaffe  que  présente  la  demande  <iui  «ou»  esl 
fuite,  de  créer  des  travaux  utiles  un  pay,  et  de 
fournir  en  même  temps,  lendunt  la  aaiaon  ri- 
goureuse, des  moyens  doccnpulion  à  la  cla>Be 
nombreusf  des  ouvriers  indigents,  i^ans  trop  sur- 
charger c-lle  des  contnliuables,  m'a  charrié  de 
voua  présenter  un  article  de  lui  ainsi  cimçu  : 

•  Article  uniq*e.  La  ville  d'Elbeuf  (Seine-Infé- 
rieun-},  est  autorisée  â  s'imposer  extraurdinuln^ 
ment,  en  1832,  au  centime  le  franc  de  aes  con- 
tributions fiMiciëre,  mobilière  pi  des  piitenie.^,  la 
Somme  de  26,875  franc»,  si  l'effet  de  [lourvotr  au 
payement  du  continrent  offert  par  le  Cimseil  mo- 
Dii'.tpal  dans  les  fiais  de  la  ronie  départementule 
de  Bourg-Thi^roiilile  à  Ouumay,  duni  l'éiablisse- 
nietit  8  été  autorisé  par  ordonnance  royale  du 
20  janvier  1830.  • 

H.  le  Prësldeal.  Ce  rapport  sera  égaleuuBt 
imprimé  et  distiibué. 

H.  ChaUlea.  La  diwuBsioa  M  sers  pu  loB- 
gne;  Je  demande  qu'elle  aoit  tixée  isamadi,  aprte 
celle  de»  projeta  précddenta. 

H.  le  PréeMèNt.  Ha  stront  dfscntés  tous  rn 
même  temps,  et  compris  dans  le  mim»  scratin. 


M.  bMMeaa.  Je  demande  la  pnde  sar  la  ^ca- 
tion  lit  L'ordre  du  jour. 

Dans  le  feuilleton  qui  nous  a  été  distcibué  hier, 
on  avait  mis  à  l'ordie  du  juur  Is  propos! iina  de 
M.  de  Cormeriin.  Celte  proDOSition  a  pour  but 
l'ubro^anon  de  la  loi  du  11  septembre  1807. 

Noua  voulons  tous,  ile^Bleurst  autant  qut  pos- 
sible, emi'ôcber  le»  abuB;  eh.  Iiîiin  I  il  faat  cam- 
mencer  par  en  délruire  la.Gaaaa.  Tout  le  monde 
Bent  paruiteoneai  iHii  abus'âe  la.  loi  du  lLs«p- 
teinb'e  1807,  qui  donne  au  roi  la  faculté  d'ac- 
corder aux  fonctionnaires  publli^  une  pensioa 
djnt  le  maximum  eai  lixé  à  20,000  franes. 

Je  d<  mande  que  cette  diacuRtion  mit  rttablie 
dans  aoiT  ordre,  c'est-A-dire  aprôa  la  \n  dDot  tiODS 
allone  uohh  eccnper  aujourd'hui,  aiprAs  I*  loi 
d'avancement  dans  l'armée  navale. 

Jf.  Siiherle.  L'ordre  du  jour  a  été  Qsé  bler. 
La  loi  Sur  les  entrepôts  a  pris  la  plare  qu'elle 
devait  uvoir,  son  rappoit  étant  antérieur  k  celui 
dont  parle  le  préopiiiant.  11  n'y  a  pan  d'incuiiTé- 
nient  k  s'occuper  de  li  proposition  de  U.  de  Cor- 
menin  après  la  lui  des  enirepdia. 

U.  AaaiUiBK.  La  propaaitû»]  de  M.  de  Corme- 
nin  eftt  fort  simple,  elle  a  élé  approuvée  déjà 
deux  fois  par  la  Chambre;  elle  n'é|>rouviT«  pae 
d'Dppo:'iiioo  ;  cependant,  il  sérail  u'ilo  qu'elle  (ùt 
volée  avant  la  disciusioa  du  tiudget.  Voilà  i>auE- 
quoi,  sans  rien  préjuger  sur  la  loi  des  eiiirc|iO<B, 
et  aaiiB  la  retarder  be.iucoup,  je  désin-rais  qus  la 
Chiimbre  voulAt  bien  ordonner  qu'elle  viendra 
avant  la  loL  de  l'armée  navale,  ou  bien  à  tamedî. 

Pl»tieurs  vdx  :  Appuyé  I  appayél 

H.  le  PréeldcHl.  On  afaitdeux  proposilions : 
de  lixer  ta  uidcusBion  de  cette  prupa-iiioa  avant 
celle  de  la  loi  sur  l'armée  aav&Ie,  ou  de  la  Uxer 
&  samedi. 

Le  renvoi  &  samedi  concilierait,  je  crois,  tous 
les  désirs.  S'il  n'y  a  pas  d'uppoaltion,  ce  renvoi 
est  ordonné. 

U.  CayHNrilB.  Les  lois  pour  lesquelles  on 
réi'Iam.iit  tout  à  l'heure  nat  plus  înapnriunleBi 
ellen  unt  pour  objet  la  reparution  de  3,M)0,000 
frunca  qui  procurerimt  du  tr»Vidl  à  la  cla.-'Be 
ouvrière.  Je  demande  q^ue  Ces  luis  obtimoeiitla 
priorité  sur  tout  ce  qui  e^t  à  l'ordre  du  jour  de 
samedi. 

M.  le  l*réiildeHl.  C'eat  entendu  ;  la  proposi- 
tion de  U.  du  Cormenm  ne  viendra  qu'après  ces 
lois. 

H.  de  Tr*ef .  Je  voDdraiB  que  la  Chambre 
n'adoptât  pas  l  usnge  de  fixer  des  ordres  du  jour 
déterminés  ;  car,  quind  ime  discu-non  i^e  pro- 
longe, il  arrive  ce  que  nous  avons  vu  la  aername 
dernière,  quit  des  discaBsiona  se  trooTeni  enche- 
Tétré'S.  Il  vaudrait  mieux  dire  :  Telle  lui  sera 
disculée  après  que  telle  autre  sera  Huie. 

M.  le  Président.  C'est  ce  qui  Be  fuit,  ï  moinB 
qu'il  n'y  ait  des  lois  urgente»  dont  la  discuesian 
est  nécessairement  itht  courlei  ces  lot)  se  pla- 
cent ordinairement  an  samediraOn  qu'elles  soient 
votées  pendant  la  discussion  d'autres  loii  qui 
exigent  plus  de  tempa.  C'est  ainsi  qu'on  avdit 
fixé  à  samedi  dernier  des  luis  qui  devaient  Aire 
discutées  le  jour  môme  -,  c'esi  ainai  qu'on  a  ren- 
voyé 4  samedi  des  luis  qui  seront  voleei  le  mAma 
Jour. 

que  le>  pAî- 

II  j  cura  ^tlèmnt  dei 
rapporta  do  péiiiluni. 
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H.  Iiiiip«Mt  {de  VEuré),  Je  demanderai  à  M.  le 
Président  de  presser  la  commissioa  de  la  liste 
civile  d    Taire  i>on  rapport. 

il  serait  i  concevable  que  le  rapport  du  bud^ 
get  fût  Tait  avant  celui  de  la  liste  civile. 

M.  le  Prësidcot.  Je  n'ai  pas  attendu  votre 
observation  pour  presser  la  comrni''sion.  J'ai 
fait  tou*"  mes  efTorts  pour  hâier  ce  rapport  ;  sMI 
n'est  paît  prêt,  il  n*y  a  point  de  la  faute  de  la 
cominiE^iuii. 

L'ordre  du  jour  est  la  dUcussion  du  projet  de 
loi  sur  lavancatnent  dans  l'armée  navale. 
}i.  Autiuis  a  Id  parole. 

M.  Aafçnis.  Messieurs,  on  a  souvent  accusé 
Top  >i)8iiiun,  à  cette  tribune,  de  combattre  indis» 
tiiicteuient  tes  projets  de  loi  présentés  par  le 
ministère';  eli  bien  I  moi,  Meâsieur;),  qui  me  fais 

§  luire  d*ai)parienir  à  cette  opposition,  je  viens 
émentir  par  mes  paroles  cette  accusation,  en 
approuvant  franchement  Tiiitention  du  (irojet  de 
loi  sur  ravancemem  dans  Tarmée  navale,  qiieM.  le  1 
minisire  de  la  marine  vient  soumett.e  à  la  dis- 
cussion de  la  Chambre  ;  et  si  les  détails  de  c<  tte 
loi  m'oi»t  semblé  devoir  être  Tobjet  d*t  quelques 
obsiTvatiun^,  i*en  adopte  hau-.eiuenl  le  principe 
et  les  diSDi'Sitions. 

Avant  aeiitrer  dans  la  discussion  des  ariicles 
de  la  loi  qui  n  'U.^  est  proposée  pour  la  marine, 
je  réclamerai  voire  att  ntion  pour  quelques 
éclaircis-einents  que  j^ose  attendre  des  expiici- 
tiiUs  de  riilustre  K<^nôral  qui  a  la  direction  de 
ce  dép  irteinent.  Mai;)  je  déclarerai  avant  tout  que 
l'Hitcntinn  de  la  marine  est  fixée  sur  la  discus- 
sion qui  nous  occupe;  elle  y  voit  un  terme  au 
régime  des  ordonnances  qui  Tu  trop  longtemps 
gouvernée. 

L'ordonnance  du  !•»  mars  dernier  particuliô- 
rem<nt  a  jeté  un  décounigement  complet  parmi 
les  otticier-«  de  celte  ar  *  e.  Je  dois  dire  «tu'une 
gran  e  p:irtie  des  inconvénients  dont  cette  or- 
donna ce  était  entachée,  n^esi  point  reproduite 
dans  le  projet  de  loi  soumis  à  notre  discussion. 
Le  m«)de  d'avancement  y  est  beaucoup  mieux 
étiibli. 

Cependant,  j'j  ai  remarqué  quelques  points 
qui  ne  me  paraissent  pas  indiqués  avec  assez  de 
pr<  cision.  Il  esi  dit,  article  14  du  proj«t,  que  les 
élùves  de  première  classe  seront  f  iits  lieutenants 
de  fiég'te;  et  il  est  dit  dan^  Taiticle  15  que  les 
deux  lier*  nés  places  vacantes  s-^ront  donnés  à 
TancieniK  té;  et  dans  Tartide  14,  qne  Tautre 
tiers  se  a  pris  parmi  les  lieutenants  de  frégate 
auxiliaTt'S  •  t  m iltresi,  ou,  si  ds dernier.<4  n«*8ont 
pas  en  norihre  suffisant,  le  tiers  pounaêtrep-is 
parmi  les  élèves  de  première  rlase.  H  est  im- 
portant de  dire  si  ces  élèves  seront  pris  anx 
choix,  ou  suivant  le  ranu  d'ancienneté,  c.o.ume 
je  ptMis4'  que  c*  la  difvrait  être. 

^avancement  <ies  lieutenants  de  vaisseau  se 
fera  selon  le  rang  d*ancienneté  pour  la  moitié  des 
promotions,  et  au  choix  pour  i^autre  inoiiié 
(art.  10  du  projet),  pour  deve<ir capitaines  de  cor- 
vette. Je  |>e  s-*  que  cet  avancement  est  ainsi  fïTié 
[)ar  as  imiiatiou  avec  celui  des  capitaines  de 
'armée  d*-  terre.  Groyes,  Messieurs,  que  cette 
assimilation  ne  doit  pas  exister,  et  l'aineiidement 
de  M.  le  général  Oemarçay,  que  vous  avez  adopté 
quand  n>u9avafl8  discuté  laioi  ^ur^avanc>'me>lt 
dao<  l'urinée  de  terre,  en  est  une  pr  uve.  O'aprés 
cet  amendement,  le  cheix  ne  peut  être  fait  que 
p.irmi  lee  ofilciers  portée  sur  des  lûdeff  dressées 
par  len  t!he*s  de  corps,  et  sur  les  listes  de  pré- 
seatatiou  faites  par  les  géuémaz  cbargés  des 
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inspections.  Voilà  des  garanties  contre  Tarbllraire. 
Mais  d.ins  la  marine  où  seront-elles,  '-es  garan- 
ties, quand  il  n'existe  pour  elle  ni  chefs  de  corps, 
ni  inspecteurs  généraux?  J'en  exceme  les  équi- 
pages de  ligne,  où  encore  les  chefs  de  corps  ne 
peuvent  pas  sialnersur  le  mérite  d'officiers  qu'ils 
n'ont  peut-être  jamais  eu  occasion  «l'avoir  avec 
eux  à  la  mer,  seul  endroit  où  peut  se  juger  le 
niérile  de  Toffleier  de  marine.  J'aurais  voulu 
trouver  dans  c-t  article  16  du  prijet  de  loi  quelque 
coiMition  de  présentation  qui  eût  pu  prémunir 
contre  l'arbitraire  qui  ne  manquera  pas  de  s'in- 
troduire, là  comme  partout  ailleurs,  dans  l'avan- 
cement ftiit  au  choix.  J'avoue  que,  pour  cette 
partie,  l'ancien  système  me  semblait  préfénble; 
il  donnait  les  deux  ti  rs  à  rancienneté  et  le  reste 
seulement  au  dioix;  il  avait  du  moins  l'avantage 
de  faire  une  part  moindre  à  l'arbitraire;  et  ne 
croyix  pas.  Messieurs,  que  ce  syslôm»*  mit  des 
bornes  trop  étroites  à  Tavancemeni  :  n'est-ce  pas 
sous  son  régime  que  tant  d'oiQcners  distingués 
sont  p.trve  us  en  peu  d'années  aux  graies  les 
plus  élevés? 

L'avamement  des  capitiines  de  corvette  au 
grad  •  de  capitaine  de  frégate  a  lieu  aux  mêmes 
roniitions  et  d'après  le  môme  mode  d'ancienneté 
et  de  choix,  toujours  par  moitié,  romme  |Mmr  les 
lieuienanls  de  vaisseau.  Mais  pour  le-?  capitaines 
de  cor\ette,  comme  nour  les  capitaines  de  fré- 
gate, des  condiiions  de  te  1  p^  à  la  mer  sur  les 
bâtiments  de  t'Btat  sont  fixées.  Je  ne  combats  pas 
ces  conditions,  qui  sont  bien  appliquées.  Il  y 
aurait  des  inco  vénients  à  ce  qu'im  oitlrier,  qui 
n'aurait  pour  lui  que  son  droit  d  anrien>ieté,  reçût 
de  l'avancement  san-^  être  allé  à  lu  mer  dans  son 
dernier  gra»ie,  puisque  ce  n'e-^t  que  là  que  l'offi- 
cier de  îiiaiine  peut  remplir  les  pre  niôres  obli- 
gations d*  son  étai  :  êtn»  homme  de  mer.  Jean- 

Bart,DuL'uay-Trouin  et  leB:iillideSufirr.-n,  n'avaient 
pa-*  été  à  d  lutre  école.  Je  cite  particu  ièrement 
ces  tr.ds  graois  hommes,  parce  que  c'était  à  la 
mer  qu'ils  s'étaient  faits  c»  qu'ils  ont  été. 

J  •  lerai  seulement  remarquer  que  les  disposi- 
tions de  r  rdon  ance  du  1«'  mars  dernier,  qui 
déi(  rmineiit  les  fonctions  des  caiHtaines  de  cor^ 
vette  embaïqués,  rendent  leur  avancement  tout 
à  fait  illusoiie  si  elles  sont  maintenues  dans  le 
projet  de  loi.  Il  est  évident  que  si  les  cipitaines 
de  corvette  ne  peuvent  servir  à  bord  les  vais- 
se.ux  qu'en  q  alité  «le  commL^ndants,  ou  de 
second-  sur  le^  bâtiments  montés  par  de^  of  iciers 
généraux,  le  ministre  étant  le  dispensateur  des 
comman  lemenis,  l'avancement  de  ceux  qui  nVn 
ie»evront  pa-*  se  trouv* ra  forcé'nent  arrêté;  car, 
où  le  capit  i'ie  de  corvette  po'irra-i-il  faire  ses 
deux  amées  de  mer?  Pourquoi  ne  diniit-on  pas 
qu"  ces  officiers  pourront  être  embarqués  comme 
Féconds  sur  b's  vaisseaux  et  frégates  de  premier 
rang,  postes  qui  réclament  impérieusement  pour 
le  b\vn  iiu  service  un  cfticir-r  supérieur? 

C'est  alors  seulement  que  le  nouveau  g^ade  de 
capitaine  de  corvette,  créé  par  l'ordonnance  du 
l"**  mars  dernier,  et  maintenu  dans  le  pn>jet  de 
loi,  verra  s'ouvrir  devant  lui  une  p  rsptciive 
d'avancement  que  ne  pourra  pas  déirui  e  l'im- 
possibilité de  remplir  des  conditions  que  l'arbi- 
tralie  peut  rendre  quelquefois  in»'Xé<*u<able8. 

Dans  la  loi  qui  nou-^est  proposée,  je  dé  irerais 
voir  figurer  des  disp'isitione  pour  les  comman- 
deoeniB  qui,  généralement,  sont  donnés  aux 
mêmes  offt  iers  dans  tons  les  grades.  Ne  serait- 
il  pai  tefiips  de  mettre  un  terme  à  ces  inj  ihtices 
en  étendant  ces  command  menta  dans  un  corps 
où  1*00  oe  devient  apte  &  comminder  qu'après 
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de  longues  études  et  une  expérience  plus  grande 
encore  de  la  mer  ? 

Je  voudrais  donc  qu^un  orfîcier,  d*.  quelque 
grade  qu  ii  fût,  ne  pûi  comman  ht  de  nouveau, 
après  un  commandt^ment  de  deux  ans,  que  lors- 
que led  auires  officiers  du  même  grade  auraient 
commandé  à  leur  tour. 

On  pourrait  exiger  dVux  qu'ilâ  servisent  à  la 
mt  r  en  suu^-ordre,  pendant  uo  temps  qui  serait 
déterminé,  avant  de  leur  donner  un  comma<i- 
demeit;  mas  une  fois  qu'ils  en  auraient  été 
pourvus,  il  ne  fandruit  plus  les  exposer  à  ne 
pouvoir  jamais  jouir   des   laveurs  qui   roulent 

Eresquf  toujourssur  un  certain  nombr-d^oflicit  rs. 
es  droits  de  chacun  seront  reconnus;  on  n*aura 
plus  de  prétexte  pour  crier  à  l'injus  ice. 

On  a  prétendu  que  la  bureaucra  ie  avait  e^i- 
yahi  l'amiranté.  Le  moyen  le  plus  propre,  selon 
moi,  de  mettre  un  terme  à  ces  reproches,  souvent 
reproduits  à  cette  tribune,  sera  de  composer  le 
conseil  d*aii'irau'é  d'hommes  piis  dans  les  caté- 
gories établit  s  dans  la  loi. 

J'ai  donc  pensé  qu'en  déterminant  les  personnes 
qui  ponrruient  être  ^usceptitiles  de  faire  partie 
du  conse  1  d'.imirauté,  on  rendrait  à  ce  conseil 
la  haute  considération  sans  liiquelle  il  n'est  plus 
qu'une  insiltution  eans  utilité  et  surtout  sans 
influence. 

Rappelez-vou3,  Messieurs,  je  vous  prie,  ce  que 
cVstque  l'amirauté  en  Angleterre;  quels  so  t  les 
hommes  qui  en  font  part  e,  quels  >ervi(  es  ils  ont 
rendus  au  pa\s  avant  d^y  parvenir,  quels  tiécors 
d'expérience  et  de  gloire  ils  y  apportent. 

Pourqu  i  n'aurions-nous  pas  eu  France  re  qui 
exisie  en  Angleterre?  Parce  que  nous  n'avons 

Sas  été  assez  dilflciles  peut-être  sur  ie  choix  des 
ommes  qui,  à  diverses  épo|ues,  ont  été  appelés 
au  conseil  «i  amirauté.  Je  ne  doute  pas  que  tous 
ne  fuss^e.ntdcs  hommes  de  mérite;  mais  je  soutiens 
quUls  n'avaent  pas  une  réputation  a.-^sez  générale 
pour  exercer  sur  Topinion  publique  et  le  corps 
de  la  marine  cette  inflnent^e  si  riéees-aire  pour 
faire  le  bien.  Vo  >s  ne  retrouverez  cette  influence 
qu'autant  que  le  choix  qui  sera  fait  des  h  mues 
appelés  à  composer  le  conseil  d'amirauté  ne 
tombera  que  sur  des  citoyens  qui  auront  acquis 
une  juste  réputation  comme  amiraux,  comme 
préfets  maritimes,  comme  gonverneurs  des 
colon  es,  comme  inspecteurs  généraux  des  cons- 
tructions navales,  comme  commissaires  généraux 
de  la  marine. 

J*ai  donc  pensé  que  ces  hommes  seuls  sont 
suscepiihies  de  faire  partie  du  conseil  d*arnir.iUlé  ; 
ce  De  serait  lue  dans  ces  ca;égories  que  les  mem- 
bres du  con  eil  seraient  pris.  Vainement  essaiera- 
t-on  de  m'objecter  que  membre  du  conseil  d'a- 
mirauté n'est  pas  un  gradin  ntiiit.tire,  mais  une 
dignité  ou  une  fonction.  Cette  doctrine  ne  me  pa- 
rait pas  admissible.  C'est  dans  une  loi  sur  Tavan- 
c>  ment  dans  Tannée  navale  que  doit  ^e  trouver, 
selon  moi,  le  mode  de  composition  du  conseil 
d'amirauté;  c'est  le  conseil  de  la  marine,  c'est  a 
son  examen  que  doivent  être  soumises  les  arfaii es 
qui  présentent  quelques  dirtie.nliés,  et  sur  les- 
quelles doit  intervenir  une  déci  ion  de  quelque 
importarice  pour  le  corps  général  de  la  marine. 
I  a-t-il  quelque  expé  iition  à  préparer,  quel- 
que plan  de  c>  Ionisation  à  examiner,  quelque 
nouveau  système  de  constru 'don  navale  à  sou- 
niett  e  à  quelques  essais,  quelques  améliorations 
préposées  dans  le  mode  d'admini^ralion  des 
ports,  des  arsenaux  ou  des  cnloni*  s,  G'ei*t  au  con- 
seil d  amirauté  que  ces  projets  doivent  être  en- 
voyés; c'eit  lui  qui  doit  les  examiner,  émettie 


une  opinion  qui  flxe  l'indécision  du  gouverne- 
ment, préparer  le  budget  du  ministère  de  la  ma- 
nne, en  rassembler  les  éléments,  les  examiner, 
1  s  coordonner  ;  examiner  aussi  les  besoins  des 
colonies,  l«ur  législation  particulière  encore  si 
imparfaite,  les  projets  d'expéditions  ou  de  voyages, 
les  traités  de  commerce  ou  ne  nav  gation  avec 
les  peup  ades  qui  avoisinent  nos  colonies  \  les 
armements  ou  désarmements  des  flottes  ou  des 
e-cadres  ;  les  découvertes,  les  points  de  recon- 
naissance qui  leurraient  avoir  lieu. 

Je  vous  le  demande,  est-il  un  au're  mos[^n  de 
donner  aux  iiécisions  du  conseil  d'amirauté 
tonte  l'autorité  dont  elles  ont  besoin,  nue  de 
comi  oser  le  conseil  des  hommes  les  plus  distln- 

fiiés  dans  les  diverses  branches  de  la  manne  mi- 
itaire,  administrative  et  de  construction  ?  Je  ne 
trouve  donc  pas  le  moindre  inconvénient  à  com- 
prendre dans  la  loi  qui  nous  occupe  la  compo- 
sition du  co'is*  il  d'amirauté,  avec  d*autant  plus 
de  rais  >n  que  vous  donnez  une  existence  légale 
à  une  institution  créée  par  une  ordonnance. 
C'est  alors  seulement  que,  partie  intégrante  du 
corps  de  la  marine  dont  il  sera  le  conseil  léii^al,  il 
prendra  d'autant  plus  de  Torce,  que  ses  décisions 
dewendront  plus  imposantes 

Permettez-moi  d  juc.  Messieurs,  d'insister  sur 
le  nouvel  article  12  que  je  propose  d'introduire 
dans  la  loi  qui  nous  occupe;  je  le  crois  digne  de 
toute  votre  attention. 

Beaucoup  de  gens  pensent,  et  je  suis  de  ce 
nombre,  que  si  le  conseil  de  l'amirauté  avait  été 
autrement  composé  et  qu'on  n  y  eût  admis  que 
des  hommes  é, trouvés  par  une  longue  exoérience 
et  de  hautes  missions  militaires  et  politiques, 
nus  stations  au  Chili,  au  Mexique,  au  Pérou,  au- 
raient des  résultats  bien  autres  que  ceux  que 
nous  en  avons  obtenus.  Nous  aurions  conservé 
1  influence  que  notre  présence  dans  ces  parages 
nous  avait  acquise,  (  t  nous  aurions  trouvé  dans 
ces  contréjs  les  débouchés  les  plus  avantageux 
pour  les  produits  de  nos  manufac  ures;  la  Grèce 
ne  serait  pas  en  proie  aux  horreurs  d«{  la  guerre 
civile,  et  la  Russie  n'y  tien«lrait  pas  la  place  de 
la  France.  L'Angleterre  et  la  Rus  ie  n*auraient 

g  as  reven  liqué  leur  part  de  gloire  dans  le  corn- 
ât de  Navarin,  et.  de  notre  côté,  i  ous  aurions 
en  partage  autre  cno^e  que  des  lauriers.  Notre 
expédition  dans  le  Tage  aurait  déi.arq<  é  la  li- 
berté sur  les  rivages  de  la  B'^tiqu**,  et  des  peu- 
pi  s,  affranchis  de  la  plus  odieuse  tyrannie,  bé- 
niraient la  main  qui  aurait  bri-é  leurs  fers. 
Nous  aurions  déposé  sur  le  rivage  ces  braves 
troup>'S  de  débarquement  qui  brù'aient  du  désir 
d'aider  les  Portugais  à  secouer  le  joug  sanglant 
qui  les  tient  depuis  trop  longtemps  asservis. 

Nous  aurions  expédié  des  ariues  aux  Polo- 
nais, |)ar  les  ports  de  Pollangen  et  de  Liebaw.  et 
cette  nat>on  héroïque  aurait  plus  longtemps  dis- 
puté la  liberté  aux  barbares  qui  se  sont  préci- 
pités en  foule  pour  la  lui  ravir.  Nous  aurions 
re^'U  à  bord  de  nos  bâtiments  les  patriotes  tle  la 
Roinagne,  qui,  Tuyant  leur  pa'rie  envahie  par  les 
baïonnettes  étrangères,  tombaient  au  pouvoir 
d'une  frégate  autrichienne  qui,  les  traitant 
comme  les  malheureux  enlevés  à  la  côte  de 
Guinée  pour  être  conduits  dans  les  co'onies,  les 
vendit  aux  prisons  de  Venise  qui,  lasse  de  les 
tenir  au  rond  de  ses  cachots,  les  distribue  aux 
divers  cachots  de  la  Bobême,  de  la  Hongrie,  de 
l'Autrit  he,  et  les  ?oue  à  une  errante  captivité, 
sans  égard  pour  le  rang  qu'ils  ont  tenu  dam  la 
société,  dans  l'armée,  dans  les  scienoes,  dans  les 
leitres,  dans  raduinistration  :  elle  ne  voit  en 
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eax  que  des  rebelles  dignes  da  dernier  sop- 
plice. 

Il  n'aurait  pas  permis  que  la  France,  aliénant, 
pour  une  iforte  réiribution,  qui  n'a  jamais  été 
soumise  au  contrôle  des  Chambres,  l'exploita- 
tion des  mines  de  sel  que  nous  possédons  dans 
rinde,  nous  eussions  renoncé  a  une  branche 
d'industrie  qu'exploite  l'Angleterre,  et  dont  elle 
lire  tout  le  protit,  quand  nous,  qui  devrions  les 
exploiter  nous-mêmes,  nous  avons  préféré  1  mil- 
lion, qui  n'a  jamais  été  porté  en  recelte,  à  une 
exploitation  qui  est  faite  par  les  Anglais,  sans 
que  les  Chambres  aient  eu  la  moindre  connais- 
sance du  traité  qui  abandonne  cette  exploitation 
à  l'Angleterre. 

Alger  serait  déjà  une  florissante  colonie,  et  les 
côtes  d'Afrique  auraient  reçu  la  civilisation  des 
mains  de  leurs  vainqueurs.  Bourbon  n'aurait 
rien  à  craindre  de  Tlle  de  France  ;  nos  établis- 
sements dans  l'Inde  se  relèveraient  de  leurs  rui- 
nes; le  Sénégal  pourrait  rivaliser  de  prospérité 
avec  la  colonie  anglaise  de  Sierra-Leone;  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  toutes  les  Antilles 
françaises,  ne  seraient  plus  à  charge  à  la  mère- 

Gaine.  Nous  ne  partagerions  pas  avec  les  Etals- 
nis  les  profits  de  la  pêche,  de  la  morue  et  de  la 
baleine,  pour  laquelle  nous  déposons  en  primes 
une  somme  annuelle  de  près  de  5  millions. 
L'Australie  serait  parcourue  oar  nos  flottes;  nois 
ne  serions  plus  tributaires  ae  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande.  Mais,  pour  arriver  à  ces  heureux 
résultats,  il  ne  fau'lrait  pas  voir  figurer  sur  les 
cadres  d'activité  des  officiers  généraux  plus 
qu'octogénaires,  et  dont  la  présence  serait  d'au- 
tant plus  précieuse  au  conseil  d'amirauté  qu'elle 
serait  inutile  à  bord  d'une  escadre.  Il  faudrait 
réduire  le  ^rand  état-major  de  la  marine  de  plus 
des  deux  tier-^. 

Vous  n'aurez  de  bons  officiers  de  marine  que 
quand  vous  serez  obligés  de  les  employer  tous, 
chacun  selon  la  nature  de  ses  connaissances; 
mais  ne  portez  sur  le  tableau  d'activité  que 
des  hommes  qui  soient  bien  capables  d'un  service 
actif,  des  hotnmes  qui  puissent  ajouter  de  nou- 
velles preuves  à  celles  qu'ils  ont  déjà  faites,  des 
hommes  vieux  d'expérience,  mais  jeunes  encore 
de  force  et  de  dévouement,  et  non  des  hommes 
qui,  depuis  20  ou  30  ans,  n'ont  pas  été  à  la  mer. 
Nestor  est  au  conseil  quand  Achille  vole  au  com- 
bat. C'est  dans  l'espoir  que  les  diverses  modifi- 
cations que  je  viens  d'indiquer  seront  prisent  en 
considération  que  je  vote  en  faveur  du  projet  de 
loi. 

M.  de  Ijaborde.  La  loi  que  vous  avez  rendue 
dernièrement  sur  l'avancement  de  l'armée  est  en 
quelque  sorte  le  bill  des  droits,  la  Charte  des  dé- 
fenseurs du  pays  ;  mais  elle  serait  imparfaite  si, 
parmi  ces  défenseurs,  vous  ne  compreniez  pa^ 
la  profession  «fui,  sans  contredit,  est  de  toutes  la 
plus  pénible. 

En  effet,  la  guerre  n'ajoute  aux  dangers  du 
marin  que  la  gloire,  et  l.i  paix  ne  diminue  que 
faiblement  ses  privations,  ses  fatigues. 

L'une  et  l'autre  le  laissent  éloigné  de  sa  fa- 
mille, de  son  pays,  luttant  contre  les  dangers, 
contre  les  orages,  pendant  qu'il  aurait  peut-être 
besoin  de  lutter  contre  l'intrigue  et  la  faveur  qui 
lui  nuisent  en  son  absence. 

Le  plus  grand  service  qu'on  peut  donc  rendre 
au  marin,  c'est  d^assurer  son  avenir,  dont  il  ne 
peut  pas  s'occuper.  G^est  là  l'objet  de  la  loi  qu'on 
vient  vous  présenter;  elle  fait  honneur  au  11  i- 
nistre»  et  je  viens  l'appuyer  de  tous  mes  efforts. 

T.UXIk 


Cette  loi  est  d'autant  plus  importante,  Mes- 
sieurs, qu'au  moment  de  la  Restauration,  de  tous 
les  ministères  peut-être,  le  ministère  de  la  ma- 
rine est  celui  qui  s'est  signalé  pur  le  plus  d'in- 
justices révoltantes;  il  a  pour  ainsi  dire  abusé 
des  abus.  (Mouvement.) 

Le  ministère  de  la  guerre  a  procédé  plutôt  par 
augmentation  du  personnel  que  par  élimination. 
Les  offleiers  qu'il  avait  destitués,  il  les  a  repris 
en  grande  partie  les  années  suivantes.  Le  minis- 
tère de  la  marine,  au  contraire,  ne  voulant  pas 
augmenter  ses  cadres,  et  cependant  ne  rien  céder 
d»{  sa  part  de  l'émigration,  a  destitué  indistinc- 
tement, sans  égard  pour  l'âge,  pour  les  services, 
des  marins,  pour  ceux  mêmes  qui,  dans  ces 
moments,  étaient  embarqués,  et  n'en  a  repris 
aucun. 

Quelques  années  plus  tard,  le  ministère  de  la 
guerre,  s'apercevant  qu'il  avait  été  trop  loin, 
voulant  lui-même  mettre  des  bornes  à  de  nou- 
veaux abus,  a  proposé  la  loi  de  mars  1818;  le 
ministère  de  la  marine  n'a  jamais  voulu  en  de- 
mander aucune.  La  Révolution  de  1830  est  arri- 
\éii;  le  ministre  de  la  guerre  a  replacé  une 
grande  partie  des  officiers  qui  n'avaient  pas  en- 
core été  placés. 

Le  ministère  de  la  marine  a  agi  autrement  : 
il  a  nommé  une  commission  d'amiraux  à  la- 
quelle il  a  délégué  cette  fonction.  Cette  commis- 
sion eiit  restée  une  année  entière  à  s'en  occuper, 
pour  décider  en  définitive  qu'aucune  réparation 
ne  serait  faite,  et  qu'on  no  remettrait  en  service 
aucun  ancien  officier. 

Pendant  ce  temps,  les  généraux  qui  avaient 
suivi  la  fortune  de  Napoléon,  ou  qui  s'étaient 
compromis  pour  lui,  rentraient  en  France  ;  ils 
retrouvaient  leurs  grades,  soMver)t  un  grade  su- 
périeur :  ils  obtenaient  des  décorations  et  des  fa- 
veurs, des  rappels  de  traitement  ;  tandis  qu'un 
officier  de  la  marine,  qui,  s'étant  trouvé  à  Ro- 
chefort,  avait  risqué  sa  Tortune  et  son  existence 
pour  équiper  à  ses  frais  un  vaisseau  afin  de  sau- 
ver Napoléon,  et  qui  l'aurait  sauvé,  ce  brave  of- 
ficier, seul,  expatrié,  languit  encore  au  dehors 
ave  :  une  dérisoire  pension  de  300  francs. 

Je  n'examinerai  pas  ici.  Messieurs,  si  la  com- 
mission nommée  par  le  ministère  a  eu  raison  de 
tenir  une  conduite  aussi  rigoureuse,  et  de  ne 
faire  aucune  exception. 

Sans  doute,  des  hommes  aussi  respectables 
feront  connaître  un  jour  quels  étaient  leurs  mo- 
tifs; mais  tout  ceci  prouve  seulement  combien 
la  loi  que  vous  allez  discuter  est  importante,  et 
combien  il  est  essentiel  de  ne  laisser  passer  au- 
cun de  ses  articles  qui  puisse  ouvrir  une  nouvelle 
porte  à  des  abus. 

Et  personne  n'est  plus  intéressé  à  cela  que 
M.  le  ministre  lui-même;  car  il  est  possible  qu'il 
ne  soit  pas  toute  sa  vie  ministre;  on  en  a  vu 
des  exemples.  (Rires,)  Mais  toute  sa  vie  il  gémi- 
rait de  voir  ses  successeurs  profiter  d'une  fausse 
interprétation  des  articles  du  projet  qui  contra- 
rieraient ses  bonnes  intentions. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  contient 
trois  modes  d'avancement  :  le  premier  pour  les 
grades  inférieurs,  qui  sont  tous  donnés  à  l'an- 
cienneté; le  second  pour  les  grades  intermédiaires, 
qui  sont  donnés  mi-partie  à  l'ancienneté  et  le 
reste  aux  choix.  Quant  aux  grades  supérieurs,  ils 
sont  entièrement  donnés  au  choix. 

Cette  division  est  bien  établie,  et  me  semble 
bien  supMeure  à  ce  qui  se  faisait  autrefois  en 
France  et  à  ce  qui  se  lait  aujourd'hui  en  Angle- 
terre. 

32 


488 


^hanbredeft  Députai. J        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         115  déeemlm  i83t.J 


Pour  les  graded  inférieur»,  produits  de  concours 
et  d'examens,  c'est  une  espèce  de  candidature  qui 
s'exerce  au  profit  de  tous;  car  le  choix  libre 
appliqué  à  ces  grades  serait  une  présomption  in- 
certaine pour  ceux  qu'on  voudrait  favoriser  et 
une  présomption  injurieuse  contre  ceux  au  pré- 
judice de  qui  elle  s'exercerait 

Dans  la  seconde  partie,  où  Tavancement  est 
mi*partie,  elle  est  fort  raisonnable  é(çalenient  ; 
car  elle  conserve  tous  les  droits  à  Tancienneté,  et 
ouvre  cependant  un  moyen  d'avancement  qui 
peut  être  accordé  au  mérite,  au  génie  qu'on  au- 
rait reconnu,  pour  leur  éviter  de  longues  séries 
d'éoreii  ves* 

Enfin  la  troisième  laiHse  l'avancement  entière- 
ment au  choix  du  mmistre,  parce  qu'il  touche 
davantage  sa  responsabiliié.  Ainsi   vous  voyez 

au'à  mesure  que  l'avancement  s'élève  11  rentre 
avantage  dans  les  mains  du  pouvoir,  qui  doit 
sans  doute  exercer  dans  le  mouvement  général 
une  plus  grande  action.  Gependant,  tous  les  avan- 
tages de  cette  combinaison  seraient  rendus  illu- 
soires si  les  restrictions  qui  se  trouvent  dans  un 
article  de  la  loi  y  étaient  maintenues.  Ces  res- 
trictions sont  les  conditions  de  certain  temps 
d'embarquement  qu'on  exige  pour  passer  d'un 
grade  à  l'autre,  lequel  temps  d'embarqi»ement 
est  entièrement  à  la  disposition  du  ministre,  ei 
ne  dépend  las  de  la  volonté  de  l'onicier  qui  veut 
donner  des  preuves  de  zèle  pour  arriver  aux 
grades  par  l'ancienneté. 

Ainsi,  un  iieutenatt  de  vaisseau  vient  se  pré- 
senter devant  le  ministre  de  la  marine,etluidit: 
Je  suis  le  plus  ancien  lieutenant  de  vaisseau;  je 
viens  vous  demander  une  place  de  capitaine  de 
corveite.  —  J'en  suis  bien  lâché,  répond  le  mi- 
nistre; mais  pour  obtenir  ce  ^rade  vous  n'avez 
pas  le  temps  d'embarquement  nécessaire.  —  En 
ce  cas,  je  demanderai  qu'il  vous  plaise  de  me 
donner  un  ordre  d'embarquement.  —  Cela  ne  se 
peut  pas  non  plu^,  Monsieur,  car  j'ai  dis|)08é  de 
tous  les  emplois  et  pour  assez  longtemps. 

Ainsi,  voilà  une  fin  de  non-recevoir,  une  loi 
qui  éloigne  des  grade.")  celui  qui  devrait  les  ob- 
tenir par  droit  d'ancienneté.  Vous  sentez  qu'un 


les  grades  étaient  donnés  à  l'aicienneté,  unique- 
quement  à  l'ancienneté;  et,  4  n  bonne  justice,  il 
en  devrait  être  ainsi,  pour  les  corpd  savants, 
dans  les  grades  qui  sont  acquis  par  tant  d'exa- 
mens, de  travaux  et  de  fatigues. 

Vous  sentirez  tous  combien  ce  mode  avait  d'in- 
convénient:!; mais  il  eut  l'avantatte  pour  la  France 
de  préserver  la  marine  de  res  revers  que  l'intri- 
gue et  la  faveur  déversèrent  sur  les  armées  de 
terre  ;  pendant  que  les  Villeroi,  les  Sonbise  flé- 
trissaient nos  drapeaux,  les  Toarville,  les  Du- 
guay-Trouin,  les  La  motte-Piquet,  les  Suffren,  ho- 
noraient notre  pavillon. 

La  Révolution  arriva,  et,  en  s'appuyant  sur 
l'exemple  de  l'AnsIe  erre,  on  aurait  voulu  con- 
server ce  mode  d ancienneté;  car  l'avancement 
par  ancienneté  a  lieu  eu  Angleterre  pour  tous 
les  grades  supérieurs,  et  même  les  nominations 
sont  faites  par  l'amirauté.  Ce  n'e^t  au  surplus 
jamais  qu'à  regret  que  je  cite  l'exemple  ées  voi- 
sins. ^.    .    . 

Je  disais  donc  que  lorsque  la  Révolution  ar- 
rivsy  on  ne  pat  pas  conserver  le  système  de  l'an- 
cienneté. La  raison  en  éuit  simple  :  il  n'j  avait 
Ïlss  d'officiers,  oa  an  moins  eu  bien  pâtit  nom- 
re.  Ils  avaient  tons  émigré  ;  il  fallait  bien  rem- 


plir les  cadres  d'une  manière  quelconque  oa  sop- 

Ïdéer  à  l'ancienneté  par  le  concours.  Lorsqniis 
ureot  pleins,  on  sonji[«'a  à  rétablir  l'ancienneté, 
mais  avec  des  conditions  à  peu  près  telles  eae 
celles  du  projet  de  loi  actuel  qui  en  élodaient  les 
avantages.  La,  commencèrent  les  abus  qui  i^  se* 
rai4*nt  incontestablement  conlif)ués,  si  on  n'a» 
doptalt  pas  l'amendement  que  je  propose.  Au  lieu 
de  remédier  à  une  partie  de  ces  a  us,  la  corn- 
mi^sion  n*a  fait  que  les  aggraver.  Vous  allez  en 
juger. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  temps  nécessaire 
pour  pas'^er  capitaine  de  frégate,  la  cominission 
a  pronosé  d'exiger  trois  ai  s  d'emlmrquernent  aa 
lieu  de  deux,  ce  qui,  en  augmentant  les  difficul- 
tés, augmente  l'arbitraire. 

il  y  a  mieux  encore  dans  l'article  18.  Voici  ce 
que  dit  l'article  18  du  projet  de  loi  : 

«  Le  temps  de  service  exigé  fiour  passer  d'un 
grade  à  l'autre,  pourra  être  réduit  à  moitié  dans 
les  campagnes  de  guerre.  Tomes  les  dispositions 
Cuncemant  l'avancement  à  l'aucien-ieté  sont  obli- 
gatoires p  lur  les  campagnes  de  guerre,  comme 
en  temps  de  paix.  » 

11  n'y  a  pas  de  différence. 

La  commission,  au  contraire,  établit  :  «  )e 
temps  de  service  qui  r  ste  à  faire  |M)ur  passer, 
au  choix  du  roi,  d'un  grade  à  l'autre,  pourra  être 
réduit  de  moitié  dans  les  campacnes  de  guerre. 
Cette  n  esure  pourra  devenir  g  nérale.  • 

Quoi  I  lorsque  la  France  sera  en  guerre  avec 
l'Angl*  terre,  je  suppose,  le  ministère  pourra  ré- 
duire le  temps  qui  reste  à  faire  aux  oihriers  pour 
Î)^^»er  au  choix  du  roi,  et  pour  l'ancienneté,  il 
audra  que  la  France  soit  de  |du!i  en  guerre  avec 
quelques  puissances  sans  marine,  te. les  que  la 
Bavière  et  la  Prusse  :  ceci  est  in.ipplicable  et 
inadini:>sible. 

Le  ripporteur  dit  encore  gu'il  faut  s'i^n  rap- 
porter a  la  bonne  foi  du  ministère,  et  moi  j'en 
appelle  à  la  bonne  foi  du  rapporteur,  et  je  lui  de- 
mande si  l'arbitraire  vaut  mieux  que  les  lois.  Il 
pourrait  en  être  ainsi  si  le  pouvoir  était  toujours 
aux  mains  des  plus  justes  «t  dei)  meiiU'Urs;  car 
ils  auront  alors  la  volonté  et  le  moyen  de  faire 
le  bien  :  il  n'en  est  pa^  so  ivent  ainsi,  et  c'e:^t  pour 
cela  que  l'on  fait  des  luis  et  que  vous  èies  assis 
et  si  mal  assis  dans  cette  «ni-einte. 

Oui,  Messieurs,  de  toutes  les  lois,  la  plus  impor- 
tante est  celle  nui  intéresse  un  corps  aunsi  res- 
prctable  que  celui  de  la  marine;  c'e^t  dans  ce 
sens  que  j'appuie  le  proj<'t  qui  vous  est  présenté, 
sauf  les  amendements  que  je  me  reserve  de  pro- 
poser, et  je  vote  contre  les  amendements  de  la 
commi^8ion. 

M.  Esehaesérlaax.  Dans  un  pays  où  l'armée 
navale  est  un  élément  essentiel  de  la  puissance 
national'*,  il  importe  au  bien  de  l'Kiat  que  la 
pntft'ssion  de  marin  soit  en  honneur,  et  qu'elle 
reçoive  en  indépendance  ce  qu'elle  paie  par  sa 
bravoure  et  la  distinction  de  ses  services.  Depuis 
longtemps  la  marine  française  avaii  besoin  de 
reprendre  la  consi^:tancel(Uelie  mérite  et  le  rang 
qui  doit  lui  être  assigné  parmi  les  nations  mari- 
times. Le  grand  homme  qui  portait  à  la  fois  la 
gloire  de  nos  armes  des  colomes  d'Hercule  an 
fond  de  la  Russie,  négligeant  le  trident  p'inr  le 
glaive,  et  renonçant  à  rempire  des  mers  ponr 
celui  du  continent,  avait  relégué  dans  l'OBbli  et 
l'inaction  cette  nation  de  marins  vaillante  et  agné- 
rie  qui  peuple  tonte  l'étendne  de  nos  cÀies,  et 
dont  les  pères  avaient  si  souvent  illustré  notre 
pavillon  dans  les  denx  hémiqihèrei. 
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La  RestauralioQ,  qui,  après  une  guerre  de 
viDgt  a^llé••^),  avali  eu  pour  mission  spéciale  de 
relevi  r  1 1  force  vi  réclat  du  corps  de  la  marine, 
et  dt'  réparer  le  délàbrem  ut  de  nos  flott«*e,  resta 
beaucoup  au-dessous  de  la  t&che  qui  lui  éiait 
imposée.  D'S  « apiiulaiions  secrètes,  dont  elle 
avait  accepté  rhuiniiiaiion,  et  contre  lesquelles 
s'éleva  éner^iquement  le  sentiment  blessé  de 
rhonneur  national,  devaient  limiter  la  propor- 
tion d  '  nos  arm*  ments  et  le  nombre  des  homrnns 
de  guerre  qui  po  ivaieut  monter  à  bord  des  bâti- 
ment-: rrança>s;  «les  Ecoles  de  marins  privilégié:*, 
ridiculement  placé's  dans  Pintérieur  des  terres 
et  sur  iif  som  net  des  montagnes;  rintroduciion 
dans  les  cadres  <ie  Té  at-major  d'une  foule  de 
sujets  inhabiles  qui  avaient  fait  leurs  campagnes 
de  mer  dans  le  s  iu  de  l'émigration  ;  la  faveur 
subsiit  ée  aux  droits  de  fancienneté;  les  vieux 
restes  de  not  e  marine  républicaine  repousses 
par  des  épuratims  ou  primés  àravancement  par 
des  houimes  qui  n'avaient  jamais  affronté  le 
courroux  di-s  flots  et  dont  1  incapacté  funeste 
conduisait  nos  vaisseaux  sur  des  écueils;  des 
promotions  scindaleuses  et  inutiles  dans  les  gra- 
des iîupt'rieurs  ;  le  surt  de  rofficier  de  marine 
livié  à  Tariiiaire  et  au  caprice  :  telles  furent  les 
destinées  d'un  co'p^^  qui,  malgré  tant  de  fausses 
et  injustes  mesures  ar.cumulées  sur  lui,  sut 
encore  nous  rap|)eler  à  Nivarin  qu'il  était  digne 
d'avoir  une  meilleure  part  dans  la  reconnais- 
sance du  |)iiys. 

lll'Pparteuait  à  la  Révolution  de  Juillet,  ère  de 
justice  et  degali  é,  au  moneiit  surtout  où  Tarmée 
de  terre  re<'evait  le  bienfait  d'une  organisation 
li^gal"  et  régulière,  de  donner  égale:neni  à  la 
marine  une  existence  fixe  et  basée  sur  les  lois, 
de  lui  assurer  c  te  prépondérance  à  laquelle  se 
rattachent  essentiellement  le  salut  et  les  desti- 
nées oe  'Btat. 

Mais  lout  en  t>Mnoignant  le  désir  de  voir  la 
marine  iraugaise  puissante  et  respectée,  concou- 
rant à  la  fois  au  su  ces  de  nos  arniées  et  à  notn: 
prospériié  commen-iale  Je  craindrais  néanmoins, 
par  plusieurs  inoiits,  dont  Je  premier  est  Téoo- 
noiiiie  le  110^  fluanees,  de  lui  donner  un  trop 
grand  dév  lonpem'Mit.  L^armée  navale,  aussi  bien 
que  1  iruiée  ue  lerre,  est  instituée  pour  défendre 
le  pay^  ei  protéger  son  indépendance;  il  con- 
vient l'eu  ré. 1er  es  proportions  diaprés  les  res- 
source-  lu'il  nous  est  rigoureusement  possible 
d'y  ap  iiiqu'r;  mai-^  du  moment  que  son  entre- 
tien (ievieut  lllement  dispendieux  qu'il  doit  tarir 
toute-  les  sourC'S  de  nos  richesses  et  produire 
rané.intisst'ment  du  corps  social,  la  prudence 
nous  0  lion  'C  de  rester  dans  de  sages  limites; 
car  aior^  les  moyens  de  salut,  de  garantie  arri- 
veraient h  un  r  Ruitat  non  moins  fâcheux  que  le 
danger  uiéme  que  ntius  voulons  éviter. 

G^  t  po  irqu  li  il  me  paraîtrait  d'abord  néces- 
saire de  r  streiiidr(>,  autant  que  possible,  les  ca- 
drer (r«>ificiei8;  de  diminuer  cette  multitude 
de  graies  qui  semblent  s'accroître  en  ral^on  in- 
verse u  no  libre  de  nos  vaiss  aux  ;  de  renvoyer 
dans  leur^  f  ^yers,  a  ec  ue  bonnes  reiraii^-s,  cette 
foule  d'officiers  trou  âgés  et  valétudinaires  qui 
encombrent  inuti  ement  les  états-majors,  et  obs- 
trueiH  1  s  voies  de  Tavancement.  L'essenti  I  n'est 

Sas  de  tint  vise  à  la  quantité,  mais  à  la  qualité 
es  liom.nes  >)U*on  emploie,  et  d'<issurer  autant 
que  pO'Sib^e  à  ceix-ci  des  saranties  de  position 
et  d'iHdép«  ndaiice  qui  fortifient  le  courage  et  le 
dévou-  m>'nt  au  pays. 

Dans  riinpossibiiité  où  nous  sommes  de  dis» 
paicr  à  la  Graudfr-firetagne  la  suprématie  des 


mers,  ce  n'est  pas  à  une  nombreuse  marine,  mais 
à  une  marine  d'élite,  que  nous  devons  aspirer. 
Notre  but  est  que  partout  où  le  vaisseau  français 
se  trouve  à  forces  égales  eu  présence  du  vaisseau 
ennemi,  il  soit  en  état  de  prêter  le  ûanc,  de.  don- 
ner aide  et  protection  à  notre  marine  marchande, 
et  de  sauver  en  tous  lieux  l'honneur  du  pavillon. 

Le  plus  sûr  moyen.  Messieurs,  pour  obtenir  un 
pareil  résultat,  c'est  que  la  position  de  l'homme 
de  mer  qui  accomplit  ûdèlement  ses  devoirs,  et 
expose  ses  jours  pour  la  défense  du  pays,  soit 
placée  sous  la  sauvegarde  des  lois;  qu'il  ne  soit 
pas  obligé  d'aller  mendier  les  grâces  et  la  faveur 
pour  parvenir  à  un  avancement  qui  ne  doit  dé- 
pendre que  de  la  qualité  Je  hes  services  et  de  son 
ancienneté.  Assez  de  chances  environnent  la  pro- 
f*'Ssion  de  marin,  sans  lui  faire  encore  courir  les 
chances  du  caprice  et  de  Tarbittaire. 

Dans  une  carrière  où  la  vie  est  sans  cesse  aux 
prises  avec  les  plus  grands  périls,  c'est  l'émula- 
tion seule  qui  s  tuiient  le  courage  et  produit  l'in- 
tn^pidité.  Il  faut  que  lorsque  rofficier  monte  à 
l'abordage,  il  soit  certain  que  son  sort  ne  peut 
dépendre  de  la  mauvaise  humeur  d*uti  commis  ; 
qu^l  n'a  rien  à  redouter  de  l'importunité  de  ces 
hommes  qui,  fuyant  les  dangers  de  la  mer,  vont 
chercher  dans  i'atm  »siihère  des  bureaux  des 
avantages  qui  ne  doivent  se  conquérir  qu'au  mi- 
lieu des  écueils  et  des  tempêtes. 

Ces  considérations  puissantes  avalent  fait  une 
impression  profonde  sur  la  majorité  de  votre 
commission^  dans  Texamen  au)uel  elle  s'ist  li- 
vrée du  projet  de  loi  sur  Tavancement  de  l'armée 
navale.  Pour  ma  part  je  regrette  vivt'ment  qu'elle 
n'ait  pas  persévéré  dans  la  disposition  qu'elle 
avait  primitivement  adoptée  dans  le  but  de  pro- 
léger les  droits  de  l'ancieiineté,  et  qui  se  repro- 
duira sans  doute  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion. U  s'agit  de  savoir  si  <  e  droir,  ess  ntielle- 
ment  conservateur  de  l'esprit  d'émulation,  ne 
sera  pas  pour  la  marine  un  mensonge  et  une  Ac- 
tion, ou  si,  comme  dans  l'armée  de  terre,  il  aura. 


grave  question  que 

la  loi,  que  nous  allons  discuter,  et  qui,  à  l'excep- 
tion des  emplois  supérieurs,  exolusivement  ré- 
servés à  la  nomination  royale,  va  régir  l'avan- 
cement de  tout  le  corps  des  ofhciers  de  la  marine, 
ei  influer  profondément  sur  sa  destinée. 

Accorderez-vous,  oui  ou  non,  aux  grades  infé- 
rieurs de  la  marine  les  mêmes  avantages  dont 
jouissent  réellement  les  grades  correspondant 
de  l'armée  de  terre  ;  et  tout  en  conservant  cette 
condition  nécessaire  de  l'embarquement,  qui  est, 
la  seule  garantie  de  l'aptitude  au  service  de  mer 
admettr'Z-vous  dans  toute  sa  force  ce  principe 
tutéiaire  de  justice  et  d'égalité,  ce  véhicule  puis- 
sant de  l'ancienneté,  dont  l'apidication  conscien- 
cieuse propage  dans  les  rangs  le  zèle,  la  dis- 
cipline et  la  confiance? 

Ci  st  ce  que  refuse  dans  tons  les  cas  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  tirade,  e  i  soumettant  Tavance- 
meul  par  droit  d'ancienneté  à  Taccomplissement 
d'une  condition  qui  dépend  uniquement  de  la 
volonté  du  pouvoir. 

Prenez  gard^*.  Messieurs,  que  l'adoption  pure  et 
simple  du  sysiême  qu'on  vous  propose  ne  puisse 
faire  parvenir  jusau'aux  gra  tes  supérieurs  des 
hommes  plus  prutegf^s  par  la  faveur  qu'assortis 
des  qualités  essentielles  qu'exige  la  profession 
de  manu.  L'aspirant  sorti  de  nos  écoles,  qui 
parvient  aa  grade  d'ofBcieri  n'a  pas  toutjoors  an 
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temps  d'épreuve  suffisant  pour  qu*on  puisse 
compter  sur  sa  capacité.  S'il  passe  par  la  filière 
d  s  grades  au  moyen  d'une  proteclion  spéciale, 
il  arrivera  promptement  capitaine  et  pourra  n'ôire 
qu'un  homme  médiocre  et  tout  à  fait  iiiii)ropie 
au  service  de  mer;  tandis  que,  s'il  suivait  son 
ra'ig  d'ancienneté,  il  aurait  le  temps  d'acquCrir 
la  maturité  et  l'expérience  qui  lui  manquent,  et 
ne  priverait  pas  du  tour  d'avancement  des  oHi- 
ciers  souv(  nt  plus  dignes  que  lui  d'arriver  aux 
grades  supérieurs. 

Chez  une  nation  voisine  qui  domine  sans  par- 
tage sur  l'empire  des  mer.^,  et  dont  l'état  social 
nous  présente  du  reste  les  inégalités  les  plus 
choquante,  on  attache  un  tout  autre  prix  aux 
effets  de  l'avancement  par  le  droit  d'ancienne  é. 
La  marine  ouvre  ses  rangs  à  une  foule  déjeunes 
ambitions  qu'une  vocation  en  quelque  sorte  na- 
tionale précipite  vers  cette  carrière.  L'Etat  ne  leur 
promet  rieii  d'abord;  mais  aussitôt  qu'une  apti- 
tude réelle  ou  des  services  signalés  ont  déc«Ié 
ch'z  un  sujet  les  qualités  d'homme  de  mer,  le 
choix  roval  intervient,  et  donne  accès  au  Jeune 
marin  dans  les  cadres  de  Télat-major.  L'officier 
alors  voit  son  sort  irrévocablement  assuré;  il 

Êarcourt  successivement  tous  les  deprés  de  la 
iérarchie  maritime  par  son  seul  droit  d'ancien- 
neté, et  peut  parvenir  ainsi  jusqu'aux  grades  les 
plus  élevés  de  l'amirauté.  Tel  est  chez  les  An^'lais 
le  reepi'cl  profond  qu'inspire  le  droit  d'ancien- 
neté, que  rillUftre  Nelson  lui-même  et  le  duc  de 
Clarence,  roi  actuel  de  la  Grande-Bretagne,  fu- 
rent obligés  de  lui  rendre  hommage  en  se  sou- 
mettant à  sa  loi.  Tel  est  aussi  le  mécani.-me 
d'un  système  iiui,  à  la  fois  productif  d'indépen- 
dance et  d'émulation,  opère  les  effets  les  plus 
salutaires  sur  le  moral  des  marina  anglais.  Je 
s:iis  qu'à  côté  de  ses  abus  et  des  inconvénients 
qu'il  présume  sous  le  rapport  de  la  dépense,  il 
a  cet  avantage  iiumen^e  qu'après  une  première 
épreuve  l'ancienneté  des  services  a  toujours, 
par  un  avancement  j-ucceisif,  sa  récompense 

Des  piincipes  diamétral»  ment  opposes  à  ceux 
que  ie  vieiis  aénoncer,  ont  dominé  la  pensée  des 
auteurs  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Ils 
ont  d'abord  jugé  avec  ruisou  que  la  nomination 
aux  romniandiMnents  supérieurs  devait  ap(»arie- 
nir  à  la  couronne,  sauf  cepen  lant  une  exception 
que  je  signal*  rai  lont  à  l'heure,  tl  était  également 
liéccî^saire  de  coordonner  les  règl»  s  de  Tavance- 
ment  de  l'armée  navale,  avec  celh  s  déjà  adoptées 
pour  les  grades  correspondants  de  l'armée  de 
terre.  Il  parait  juste,  en  effet,  d'accorder  aux  of- 
ficiers de  la  flotte  les  mômes  prérogatives  qu'aux 
autres  corps  de  l'armée.  Mais  tout  en  consacrant 
des  droits  à  l'ancienneté  jusqu'au  grade  de  capi- 
taine de  frégate,  la  disposition  qui  subordonne 
Tavancement  à  une  condition  d  embarquement 
indèpeudante  de  la  volonté  de  l'officier,  me  pa- 
rait tout  à  fait  subversive  du  principe  établi 
dans  l'article  17  de  la  loi  qui  semblerait  ntirer 
d'une  main  ce  qu'elle  accorde  de  l'autre  avec 
tant  de  libéi  alité. 

Je  conçois  bien  que  pour  avoir  des  hommes 
de  mer  capables  el  aguerris,  il  soit  bon  d'exigtT 
d'eux  un  temps  de  service  de  navigation  néces- 
saire à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat;  mais  alors 
il  faut  <;ue  jusqu'au  grade  où  l'importance  de  la 
fonction  exige  une  expérience  et  des  qualités 
supérieuf-ep,  c'est-à-dire  depuis  le  grade  de  lieu- 
tenant de  frégate  jusqu'à  celui  de  capitafoe  de 
corvette,  l'embarquement  ne  soit  plus  un  privilège 
qui  dépende  de  la  faveur  ou  da  caprice,  mais  un 


droit  que  l'officier  puisse  réclamer  et  obtenir  à 
son  rang  d'inscription. 

Je  demanderai  oonc  que  l'emploi  ne  cesse  pas 
d'appartenir  au  ministre,  mais  f^enlement  qu'il 
soit  régularisé  d'après  certaines  conditions  de 
justice  et  d'équité  qui  protègent  les  droits  de  l'a- 
vancement. De  deux  choses  l'une,  ou  rofficier 
est  capable  et  s'acquitter  fidèlement  de  son  devoir 
et  alors  il  jouira  de  son  tour  d'embarquement  ; 
si,  au  contraire,  il  devient  impropre  au  service 
par  son  âge,  ses  infirmités  ou  son  inconduile,  il 
sera  mis  à  la  retraite  ou  en  réforme,  et  ne  tom- 
bera pas  inutilement  à  la  charge  du  budget  de 
l'Etat.  Mais  l'exposer  à  être  maintenu  par  le  ca- 
p  i(e  de  ses  chefs  dans  un  état  d'inaction  pejidant 
lequel  il  pourra  môme  conserver  l'intéifralité  de 
sa  solde,  c'est  grever  mal  à  propos  les  fonds  du 
Trésor,  c'est  blesser  l'amour-propre  du  marin, 
refouler  au  fond  de  son  cœur  tout  sentiment  de 
courage  et  d'émulation,  et  lui  faire  perdre  à  ja- 
mais respoir  d'avancer  dans  sa  carrière. 

Les  réflexions  qni  précèdent  ne  s'appliquant 
qu'aux  grades  de  lieutenant  de  frégate  et  de  vais- 
seau, il  me  reste  à  vous  soumettre  quelques  ré- 
flexions relatives  au  grade  de  capitaine  de  cor- 
vette, nouvellement  créé  par  1  ordonnance  du 
!•'  mars  1831. 

Cette  ordonnance,  féconde  en  moyens  d'acca- 
parer le  sort  des  officiers  de  marine  au  profit  de 
l'arbitraire,  et  qui  a  soulevé  contre  el'e  h  s  ré- 
clamations unanimes  de  nos  cinq  ports,  a  frappé 
d'une  rétroactivité  fâcheuse  un  grand  nombre  de 
lieutenants  de  vaisseau  à  qui  leur  aptitude  el 
l'ancienneté  de  leurs  services  donnaient  d  s  droits 
incontestables  à  passer  capitaines  de  frégate. 
L'mterposition  du  grade  de  capitaine  de  corvette 
entre  eux  et  celui  auquel  ils  pouvaient  légiti- 
mement prétendre,  leur  oppose  une  batrière  in- 
surmontable qui  ferme  leur  carrière.  Ceux-là 
mêmes  qui  ont  pu  être  immédiatement  promus  à 
ce  grade  intercallaire  sont  dans  la  dcitendance 
absolue  du  pouvoir  distributeur  des  commande- 
ments, que  la  loi  met  au  rang  des  conditions  ab- 
solues de  l'avancement. 

De  cette  manière  l'ancienneté  sera  par  rapport  à 
eux  complètement  illusoire,  d'autant  plus  que 
les  attributions  di>8  capitaines  de  corvette  ont  été 
singulièrement  restreintes  par  ce  principe  de 
l'ordonnance  qui  ne  leur  permet  de  s  rvice, 
comme  second,  qu'à  bord  d'un  vaisseau  de  ligne 
portant  pavillon  d'officier  cénéral.  L'*s  comman- 
dements sont  d'ailleurs  d'une  excessive  rareté, 
90  officiers  se  disnuteront  une  quinzain**  dit  bâ* 
liments  de  10  à  22  bouches  à  feu,  et  les  mieux 
protégés  seront  naturellement  choisis  de  préfé- 
rence. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  de  laisser  ainsi 
l'arbitraire  envahir  sans  aucune  restriction  tout 
le  système  de  la  loi.  Pour  éviter  les  inconvé- 
nients que  j'!  vous  signale,  il  faudrait  d'abord 
que  les  plus  anciens  lieutenants  de  vaisseau,  s'ils 
sont  propres  à  passer  capitaines  de  corvette, 
fussent  appelés  à  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  ê  re  admis  dans  ce  grade  selon  la 
proportion  réservée  à  l'anceneté,  et  que  dans  le 
cas  d'infirmité  ou  d'incapacité  quelconque  de 
remplir  le  service  de  mer,  ie  ministre  usât  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  donne,  de  mettre  en  re* 
traite  l'officier,  qui  aurait  alors,  dans  tous  les 
cas,  le  temps  nécessaire  pour  y  être  admis. 
Quant  aux  capitaines  de  corvette,  je  voudrais 
u'un  certain  nombre  d'officiers,  placés  en  léte 
^e  la  liste  d'ancienneté,  pût  participer  de  droit 
aux  commandement'*,  concurremmeot  atee  les 
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nominations  aux  chois,  pour  faciliter  leur  pas- 
sage au  grade  de  rapitaine  de  frégate.  Uetie  coo- 
iliiiOQ  ne  peut  entraver  en  rien  la  liberlé  qui 
doit  eire  laissée  aux  ctioi^  du  miniBtre;  car  la 
plupart  ileâ  comiitandementa  pourront  être  ré- 
eervés  pour  les  expËdiliona  délicates  et  dirticiles, 
qui  exi^itiront  une  désignation  spéciale  d'offi- 
ciers, il  y  a,  d'ailleurs,  des  uiL-Eione  pour  toutes 
les  capacités,  et  l'un  peut  aisëmeut  supposer 
qu'un  ollicier  vulîde,  qui  compte  25  années  de 
service,  dont  pri^â  île  ia  muitië  sur  mer,  plusieurs 
fois  ëprouvrpar  des  examens  iTalIquca  et  tliËo- 
riqufS,  puisse  commamler  un  bâtiment  dans  ui.e 
division  soumise  elle-même  &  un  comman.lanl 
FupOrieur.  Ue  cotte  manière,  il  y  aura  Ëmulutiou 
duns  l'armée  navale,  justice  et  égalité  pour  tous, 
et  dévouement  k  servir  le  pays. 

Je  demanderai  donc,  ou  qu'on  élabliase  une  dis- 
position ijui  us-^urc  l'exercice  du  droit  que  con- 
ihr^  l'artidit  17,  ou,  dans  le  CiS  uù  cette  de- 
mande ne  siérait  pas  adoptée  par  la  Cliambn^ 
qu'on  supprime  entièrement  l'avancement  ù  l'un- 
ciennelë,  qui  ne  serait  plus  alors  qu'une  Cictioti; 
car  si  noua  devons  laisser  subsister  l'arbitraire 
dans  la  loi,  on  doit  en  bannir  sévèrement  la  dé- 
ceptio  I  et  lu  mensonge. 

Les  cunditiiins  que  nous  réclamons  en  faveur 
du  cori>s  de  la  marine  existaient  en  Fait,  pour 
tous  les  gra.ies,  avant  la  Révclulion  de  1789. 
Elles  toiubènnt  en  di^saétude  eoub  l'Empire,  la 
Ri'Blauraiion  n'en  tint  au::un  lompte.  Nous  ve- 
nons vous  proposer  d'en  consacrer,  par  une  loi, 
le  rétablissement  au  moins  pariiel- 

Je  me  ré.~ume,  en  disant  que  la  marine  a  be- 
soin, L'Oiiime  les  auires  rorps  de  l'armée,  de 
lixité  et  d'indépendance.  Bu  réglant,  d'après  la 
justice  et  rég.ilité,  la  carrière  de  nos  murios, 
nous  assurons  au  pays  celte  sufiériorité  de  ser- 
vi! e^  qui  est  le  gage  ie  plus  sûr  du  succès  de 
nos  armes.   Pénétruns-nous  bien  de  ceite  idée 

aue  Fi,  depuis  près  de  aO  années  révolues,  le^ 
ésastre.-i  ii'Ahoukir  i-t  de  Trafalgar  ont  dominé 
jusqu'à  ce  jour  notre  existence  maritime,  c'est 
moins  par  le  nombre  de  nos  vaisseaux  que  par 
la  qualité  de-  hommes  qui  les  commandent,  que 
nous  devons  clierclier  à  relever  notre  ancietuie 
renoniiiiêe  navale.  Si  noua  voulons  voir  monter 
nos  escadres  par  des  cens  di;  cœur,  prëis  à  braver 
tous  les  périU  pour  t'bonneur  du  pavillon,  atta- 
cbuns-'es  k  leur  professioti  par  des  garanties 
légales  et  explicites  contre  la  faveur  et  l'arbi- 
traire. Que  la  loi  i|ue  nous  allons  faire,  qui  de- 
viendra la  CItarte  des  marina,  soit  au.'^i  pour 
eux  une  vérité,  et  alors  la  France  pourra  compter 
sur  sa  Hotte  avec  la  même  sécurité  que  sur  son 
armée. 


Voix  diverses  ;  La  cldturel  la  cldtiirel 

M.  te  I*rë8l)lenl.  On  demande  que  la  djecuB- 
sion  soit  fermée.  (Oai!  oui/) 

M.  BsUtneclln.  Messieurs,  je  ne  serai  pas 
long. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  Ealaneelln.  Messieurs,  la  loi  que  nous 
discuions  va  compléter  l'orgaoisation  de  nos 
forces  militaires*,  elle  va  mettre  un  terme  au  ré- 

fimi:  inrertuin  des  ordonnances,  et  établir  dans 
armi^  navale  un  système  d'ordre  et  d'&juilé 
S  al  lixera,  d'une  manière  certaine,  les  droits  des 
rancais  qui  se  Toucnt  au  service  de  la  patrie, 
dtas  la  plus  pénible  et  la  plus  périlleuse  carrière. 


Dans  l'armée  navale,  comme  dans  l'armée  de 
terre,  tout  citoyen  peut  prétndre  à  un  avance- 
ment dont  le  même  et  l'ancienneté  fixent  les 
conditions  et  les  limites.  Le  projet  confirme  ce 
que  la  Révolution  avait  opéré;  mais  ce  que  la  loi 
n'avait  pas  encore  aussi  formellement  prescrit, 
en  n'imposant  plus  cette  ligne  de  séparation 
entre  la  marine  marchande  ei  la  marine  mili- 
taire, que  naguère  le  mérite  le  plus  reconnu  ne 
pouvait  franchir,  c'est  avoir  répondu  Ci  la  noble 
pensée  du  restaurateur  de  la  marine  frunsaise, 

?ui  associait  aux  d'Estrées,  aux  Tourville,  aux 
orbin,  les  Duquesne,  les  Jean-Barl  et  les  Du- 
guay.Tri.uin. 

l.e  projet  qui  nous  est  soumis  est  générale- 
ment aurëé  par  le  corps  de  la  marine,  qui  y  voit 
accumplis  la  plupart  des  vœux  qu'il  formait  de- 
puis loi]gtemps.  Nous  l'avons  généralement  ac- 
cueilli avec  le  même  intérêt;  mais  cumme  les 
œuvres  les  meilleures  sont  toujours  sujettes  à 
quelques  critique-',  je  demande  à  la  Cbamlire  la 

fiermission  de  lui  soumelire  quelques  observa- 
ions. 

L'admissibilité  du  simule  matelot  à  tous  les 
concours  est  une  disposition  équitable;  elle  con- 
sacre pour  lui,  comme  pour  le  soldat,  un  prin- 
cipe fondamental,  celui  de  l'ë^alitë  des  droits 
entre  tous  les  citoyens. 

Ceux  qui  prutîteriint  d'une  instruction  qu'il 
serait  bien  désirable  qu'on  entretint  à  bord  des 
vaiï^seaux,  parviendront  aux  grades  de  maîtres  ; 
ces  fouB-ufMciers  ne  seront  pas  condamnés  i  y 
rester  sans  e.-po:r  d'avancement.  Les  cliefs  de  U- 
monerie  pourront  parvenir  au  gnde  d'ofllcier; 
les  autres  mallr<  s  entreront  entretenus  dans  lea 
compagnies  de  ligni'.  Ceux  que  l  s  désarmements 
laisseront  temporairement  sans  emploi  ne  seront 
pas  sans  doute  condamnés  k  une  inactiviié  que 
suivrait  la  mli^ëre,  et  le  gouvernement  sent  trop 
le  prix  d'une  classe  aussi  précieuse  pour  ne  pas 
employer,  dans  les  directions  des  porta,  ceux 
qui  ne  préféreruieiit  pas  le  service  accidentel  du 
commerce. 

Les  connaissances  indispensables  à  l'ofUcier  de 
marine  exigent  une  éducation  spéciale,  qu'il 
n'est  pas  donné  à  tous  les  individus  de  recevoir. 
Sous  ce  rapport,  la  uécessicé  a'upposeri  toujours 
à  ce  que,  dans  celte  arme,  l'avancement  ail  des 
chances  aussi  favorables  (\ae  dans  l'armée  de 
terre.  C'est  avoir  tout  fait  que  de  laisser  la  car- 
rière ouverte  à  tous  ceux  qu'une  intelligenaî  su- 
périeure appellera  ày  pénérer.  L'entrée  iie  celle 
carrière,  qui  est  le  grade  d'élève  de  deuxième 
classe,  ne  doit-elle  s'ouvrir,  ainsi  que  le  vtut  le 
projet,  que  par  un  séjour  d'une  année  dans  une 
école  navale,  dont  le  sujet  aura  suivi  les  cours 
et  saiisfait  aux  examens? 

Je  crois  qu'il  ne  doit  pas  suffire,  pour  se  des- 
tiner au  servici;  de  la  marine,  de  connai^sancea 
théoriques  et  d'une  vocation  ordinaire,  il  me 
semble  qu'il  faut  encore  quelque  cbose  de  plus. 
L'expérience  a  prouvé  que  des  jeunes  gens  qui, 
dans  leurs  études,  avaient  eu  des  succès,  etpro- 
metiaient  des  sujets  distingués,  une  fois  embar- 
qués, ont  souvent  démenti  les  espérances  mi'ila 
avaient  données  et  les  vœux  qu'eux-mêmes 
a\aient  formés.  Il  faut  un  tempérament  propre 
à  résislcr  aux  f.itignes  du  métier  :  comment 
pouvoir  reconnaître  celte  aptitude,  si  on  ne  l'a 
pas  éprouvée  f  II  me  semble  qu'une  coDdllioo 
essentielle  pour  l'admission  k  l'école  navale, 
seiait  de  justifier  d'avoir  navigué  pendant  S 
mois  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  aor  les  b&ti- 
meata  dn  commerce. 
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C'est  ainsi  que  les  AnRlais  et  les  Américains, 
si  JQsteg  appréciateurs  de  l'expérience  en  marine. 
emtiarque[it  leurs  flt-vcs  dès  l'enfance,  et  qu'ils 
forment  des  otHciers  qoi  peut-être  ne  soutien- 
draient pas  un  coi'COurs  avec  nos  jeunes  savant», 
mais  qui  cènes  ne  sont  jamais  embarrasses  dan? 
leurs  manœuvres  et  dans  leurs  aTemureuses  ex- 
péditions; mieux  vaut,  disent-ils,  être  bon  ma- 
telot que  méiiiocrf  savant.  Je  ne  peux,  d'uprés 
cette  oiiitiion,  «douter  l'amendembiit  que  propose 
la  commiSBion  d'admettre  au  raufç  d'éfÈve  de 
première  classe  Télëve  de  l'Ëcole  polytechnirtue, 
en  le  dispensant  île  la  condition  imposée  à 
l'élève  de  deuxième  clasEe  de  l'école  navale 
d'avoir  navigué  pendant  2  ans  à  bord  des 
b&limentode  T'Btai. 

Autant  que  personne,  j'apprécie  et  j'admire  les 
connaissances  diatin^uét^s  des  élèves  ne  notre 
Bcole  polytechnique  :  touies  les  carrières  hono- 
rables doivent  leur  éire  ouvertes:  mais  je  «rois 
qu'il  est  difficile  qu'un  jeune  homme  qui,  en 
sortant  à  20  ans,  monte  pour  la  première  fois 
SUT  un  l'âtimeni,  puisse  y  exercer  des  fonctiouB 
bien  utiles. 

Celles  d'élèves  de  première  classe  pont  cepii- 
dant  uBBiz  importantes.  U  est  douteux  qu'a  ret 
Age  tous  puissent  contracter  le  goût  d'une  pro- 
fession ju.'que-là  ?i  éirangi'>re  à  leurs  habitudes. 
Je  crois   que  l'amendement  de  ta  commission, 

3u'a  soue-iimi'Rdé  un  de  nos  honorables  roll^pues, 
oit  être  écarté,  e:  que  l'article  3  doit  être  réduit 
à  la  disposition  iiropusée  |<ar  le  projet.  L'expé- 
rience acquise  par  ries  services  actifs  devait 
être  une  des  principale.<i  conditions  à  l'avance- 
ment; aussi  ne  pouvons-nous  qu'applaudir  aux 
dispositiins  préBenti''es  pour  parvenir  à  chacun 
des  grades.  Cependant  nous  re(;reltoai;  toujours 

3 ne  la  comm)s>ion  n'ait  pas  trouvé  les  moyens 
e  surmonter  les  dinicultés  qu'elle  rencontiefi 
assurer  le  tour  d'enit'urqucnient  des  ofliciers 
dont  l'avancement  peut  dépendre  de  l'ancienneté 
da  service  à  bord. 

11  pourrait  arriver  qur,  pour  favoriser  l'avan- 
cement d'un  ^ujel,  oi  le  fit  naviguer  au  préju- 
dice d'autTfs  qu'un  n'eiiiiil nierait  pas.  Je  conçois 
3u'au  giiuvoniemeiii  seul  doit  aipartenir  le  droit 
e  coiiiier  éi  oux  qu'il  en  jut;e  le  nlu^  capublcx 
certainx  cnmiDandemtniS.  Mais  if  me  tremble 
qu'il  n'y  aurait  pas  le  même  inconvénient  à 
régler  les  tours  de  rôle  pour  les  emplois  subor- 
donnés;  un  amondeinent  d'un  de  nos  honorables 
collègues  a  prévu  cette  circonstance  et  mérite 
l'atlenlion  de  la  Chambre. 

Un  l'tat  de  paix  proloni^é  tient  en  inaclivilé 
beaucoup  d'olliciers  qui  acquerront  des  années 
Bans  acquérir  dis  i<rous  à  l'uvancement;  nu  se- 
rait-il paK  juste,  pour  pourvoir  à  tel  inconvé- 
nient, de  aé'iomma^'er,  en  leur  réservant  les 
emploisadministratil'!!  compatibles  avec  leurs  con- 
naissances, soit  duns  lei  ports,  son  dans  les  co- 
lonies ? 

Dan:<  l'état  actuel  de  l'Europe,  l'honneur  et  la 
considération  de  la  France,  nun  moins  que  l'in- 
téifil  desonecmiijirre<'t  de  ses  colonies,  exigiut, 
même  en  temps  de  paii,  l'entretien  d'une  lorce 
navale  restiectiblc. 

Jamais,  à  aucune  épnque,  le  corps  de  la  marine 
n'olTritun  tub'eau  plus  satisfaisant,  fous  les  rap- 

fiorts  de  l'inslmction,  de  la  connaissance  et  de 
I  perfeclion  des  manoeuvres,  de  la  discipline  et 
delà  bravoure  des  équipages.  .Nous  n'avons  rien 
i enviera  nuRVoii^ins,  qui  paymt  aux  progrès  oui 
ont  été  opérés  chei  nou«  depuis  quelques  années 
le  tribut  de  leur  aiimiraiioa  et  de  leur  eetlœe. 


Cnnvaincu  que  le  projet  qui  vous  rat  présenté 
contient  tnus  les  principes  d'amélioratioo  qoe 
l'on  pourrait  désirer,  j'en  voie  l'adoption,  avec 
les  amendements  que  j  ai  indiqués. 

(M.  Le  Bastard  de  KerguitUuec  est  appelé  k  la 
trihuu(-). 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dii- 
cussion. 

M.  I«  Préildent.  Si  l'on  insiste,  je  serai 
obligé  de  consulter  la  Chambre. 

Voix  nombreuseê  :  Ouï  I  oui  !  la  clAture  I 

(La  Chambre,  couGultée,  ne  ferme  pas  la  dia- 
ci'siiioi'}. 

M.  La  Bastard  a  la  parole. 

M.  L<*t  BuUrd  de  KergalflBee  [FinUlèr^. 
Messieurs,  lorsque  j'appris,  l'iinnee  dernière, 
qu'on  devait  créer  dans  la  marine  lefiradedecapi- 
tiiine  de  corvette,  je  m'élevai  contre  la  création 
de  ce  grade,  que  je  regardais  comme  nni-ible. 

Les  réclamalions  qu'ont  fait  entendre  tuos  les 
ports  ont  prouvé  jusqu'à  un  certain  point  i)ue 
mes  prévisions  étaient  fundées.  Aujourd'hui  le 
grade  éiant  créé,  j'aimerai  mieux  le  conserver 
et  supprimer  le  grade  de  cariiame  de  fré;!ale. 

Mais  puisque  M.  le  ministre  de  U  marine  a 
jugé  à  pr.ipos  de  couEerver  les  deux  grades  de 
capitaine  ae  frégate  et  de  camlaine  de  corvette 
da'  s  le  prujet  oe  lui  qui  nous  ept  soumis,  je 
prends  ce  projet  tel  qu'il  est,  et  je  trouve  qu'il 
réunit  plusieurs  bonnes  dNpopitions. 

Il  ouvre  la  carrière  de  la  u'arine  à  lout  jeune 
homme  qui  veut  étudier,  <  t  laisse  i  ncore  li  porte 
ouverte  à  l'avancement  au^  u'  ciens  marins,  soit 
du  commerce,  foit  des  ('quinages,  qui  n'auraient 
pu  q  >e  plus  tard  acquérir  l'in-truction  particu- 
Iièiemi'iit  nécessaire  a  celte  armM. 

Une  lai^e  part  est  faite  à  l'uncienneié  jusqu'au 
grade  de  capitaine  de  frégate  compris.  l.e  grade 
de  capitaine  de  vaisseau  est  enliËreineiil  au 
choix,  et  l'amendement  de  la  cumiDis-îon  a 
pourvu  à  ce  qu'il  ne  puisfie  nrrivir  à  c  giade  si 
important  que  des  olliciers  déjà  exercés  d.ius  les 
comiiianilements,  et  ayant  faii  leurs  preuves  de 
capacité. 

H<i  effet,  Messieurs,  les  rapilaines  de  vaisBCaa 
sont  veritalilement  l'âme  et  U  loice  de  l'iinnée 
navale:  on  ne  pouvait  doic  prendre  troji  du  pré* 
caillions  pour  en  asi^urer  u<i  bon  choix. 

M.  le  ministre  de  la  marimt  ny.int  iipprouvé  les 
amendements  de  la  commis.'iun,  à  r<'xcei>ii(in  de 
l'iniriieliigiblc  aniclo  18,  je  me  trouve  d'accord 
avi  c  lui  et  la  commission  pour  tout  ce  qui  règle 
l'avanciment,  jusqu'au  gnide  de  cupliuine  de 
vaii^sau  compris.  Mais  quant  aux  grades  de 
cuntie-ainîriiux  et  de  vice-auuiaux,  jesuis  d'une 
opinion  toute  différente. 

Le  ministre  n'exige  que  3  ans  de  cummande- 
ment  pour  être  apte  à  obtenir  chacun  de  cesder- 
nii'is  (.'rades.  C'e^t  traiier  les  cap  laines  de  vais- 
seau et  les  contre-amiraux  ab  oluuient  comme 
<ie.4  capitaines  dt' corvette,  i-ans  avoir  le  moindre 
igard  ti  l'fige,  à  la  capacité,  maux  dnuts  acquis; 
c  est  ai^rer  la  porte  ouvene  h.  l'intri^'ue,  h.  la  fa- 
veur et  à  touies  les  inju^ticts. 

Les  Anglais  savent  mieux  apnrérier  leurs  ca- 
pitaines de  vaisseau;  depui.'<  lonuiemps  ils  ont 
compris  que  tout  acte  injuste  on  de  faveur  A 
leur  éfiard  pouvait  entraîner  les  conséquences 
les  plus  factieuses,  et  auiait  bu  indins  celle  de 
ieier  la  perturbation  et  le  dé  ouragemi-ni  dans 
rarméc  navale.  Aiusi  leurs  ministres,  au  lieu  de 
s'exposer  4  faire  dans  ces  grades  a<B  avanoe- 
menis  au  eboix,  onl-Ue  préféré  conacillar  u  Mi 
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do  se  dépouiller  de  sa  prérofnLtivei  et  de  donner 
tons  ces  ^rade^  à  raneieonete. 

Noe  miniiitres  devraient  bien  enfin  siivre  un 
si  bt'l  exemple,  et  puisqu'ils  Tiennent  noui^  de- 
mander dt*  sanctionner  levr  travail  par  on  acte 
législatif,  il  serait,  suivant  moi,  de  la  dignité  do 
la  Gbambre  de  ne  lenr  accorder  sa  sanction  qu'à 
cette  condition-là. 

Le  moment  e^t  opportun  pour  introduire  cette 
innovation  dans  nuire  marine.  Il  est  bien  temps 
de  lui  donner  des  institutions  plus  libérales. 
L'Btat  y  gagnera  sous  tous  les  rapports  :  le  ser- 
vice se  rera  niieux,  le  ministre  aura  plus  de 
temps  à  8*occuper  des  intérêts  matériels  de  son 
mioistère,  et  nous  aurons  doané  à  notre  marine 
cette  constitution  forte  et  stable  que  la  France  at- 
tend depuis  si  longtemps. 

Dans  ce  système,  chaque  officier,  en  devenant 
capitaine  de  vaisseau,  connaît  le  rang  qu'il  doit 
désormais  occuper  dans  la  marine.  Il  i^ait  qu'il 
doit  rester  constamment  subordonné  à  ceux  qui 
le  prf^cèdent,  et  que  ceux  qui  viendront  afirè."*  lui 
ne  le  dépasseront  jaMiais.  La  conséquence  d'nn 
pareil  ordre  de  choses  est  d'établir  entre  les  ca- 
pitaines de  vai-seuu  une  espèce  de  solidarité, 
qui  va  jusqu'à  influencer  le  cnoix  des  nouveaux 
promu:>,  afin  que  l'arme  ne  perde  pas  de  sa  force; 
(l'assurer  la  subordination  dans  un  corp^  où  plus 
que  dan<  tout  autre  elle  est  indispensal^e  nu 
succès  des  oi>érations  ;  et  de  détraire  tout  sujet 
d'envie^  de  jalousie  et  de  découragement  parmi 
les  capitaines  de  vaisseau,  qui  verraient  toujours 
avec  peine  et  dégoût  un  de  leurs  camarades, 

{)ousse  par  l'intrigue  et  la  faveur,  leur  passer  sur 
e   corps,  et  devenir  contre-amiral  avant  son 
tour. 

Gomme  les  succès  sur  mer  dépendent  essen- 
tiellement de  la  coop'Tation  franche  et  entière 
de  chaque  capitaine,  comment  est-il  possUile 
qu*on  persiste  à  ne  vouloir  pas  voir  les  hommes 
tels  qu  ils  sont,  ni  comprendre  que  cette  coopéra- 
tion lie  peut  s'obtenir  chez  nous  que  par  des  ef- 
forts surnaturels,  puisque  Ton  force  nos  capi- 
taines de  vaisseau  à  ne  voir  dans  leur  contre- 
amiral  d'aujourd'hui  que  le  capitaine  qui  hier 
était  leur  sul)oidoiiné. 

Si  on  objecte  que  Tavancement  au  choix  des 
capitaines  de  fiégate  et  de  corvette,  que  nous 
avons  .'idniis,  doit  entraîner  les  mêmes  inconvé- 
nients que  ceux  que  je  viens  de  signaler  pour 
les  capitaines  de  vaisseau,  je  réjpondrai  qu'il  ne 
peut  nullement  ei  être  ainsi.  Ceux-là  ne  sont 
point  appelés  à  agir  en  corps  d'armée  ni  dans 
dis  circonstances  importantes.  Employés  le  plus 
souvent  isolément,  ils  apprennent  leur  métier  et 
se  forment  au  vonimaniiement.  Dans  un  ft(;e  en- 
core flexible,  rémulatiiin  les  stimule;  ils  recher- 
chint  les  oc<'asions  d'avancer  et  de»  dépasser 
leurs  cninara  les.  LVspoir  d'être  du  nombre  des 
élus  entretient  larmi  eux  une  émulatio  i  cons- 
tante qui  l<>s  porte  souvent  aux  plus  grands  actes 
de  dévouement. 

Ainsi  tourne  au  profit  de  l'Etat,  quant  à  ces 
officiers,  un  mode  d'avancement  qui  tournerait 
à  su  ruine,  si  on  l'appliquait  aux  capitaines  de 
vaisseau  et  aux  conire-amiraux;  car  les  capi- 
taines de  vaipseau,  dès  qu'ils  sunl  parvenus  à 
ce  grade,  se  trouvent  ou  doivent  si*  trouver  tous 
à  [)eu  piès  sur  la  mémeligne.  Tons  ont  Tait  leurs 

J>reuvcs  de  caparité,  et  ont  des  droits  acquis. 
)è^  lors,  des  avancements  au  choix  ne  pour- 
rait nt,  je  le  répète,  que  nuire  à  la  discipline  et 
à  la  fotce  de  Tarmée.  Je  pense  donc  que  les 
grades  de  conlre-amiranx  et  de  vice-amiraox 


ne  doivent  être  donnés  qn'à  l'ancienneté;  et  je 
supplie  rhonorable  Assemblée  de  ne  pas  eoaea- 
crer,  par  un  acte  législatif,  nne  disposition  con- 
traire tendant  à  perpétuer  le  système  de  favenr 
qui  jusqu'ici  a  été  si  fatal  à  notre  marine,  et  qui, 
tant  qu'il  sera  suivi,  aura  nécessairement  le 
même  résultat,  parce  que,  s'il  n'exclut  pas  les 
actions  d'éclat,  il  est  destructif  de  cette  f»ree 
permanente  matérielle  et  morale  qui  cofisiitoe 
le  système  qu'il  faudrait  adopter.  Je  voterai 
contre  le  dixième  et  le  onâème  article,  contre 
le  2°  §  de  l'article  16  et  contre  l'article  18 
amende^. 

(M.  Boyer  de  Peyrelean  se  présente  à  la  tri- 
bune.) (La  clôture I  la  clôture!) 

M.  le  ITréaldlcBt.  Il  n'y  a  point  d'opposition 
contre  la  clôture? 

M.  B#jer  de  ^elrelean.  Je  demande'  la 
parole  contre  la  clôture. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
est  assez  grave  pour  que  vous  ne  le  votiez  pas 
sans  connaissance  de  cause.  Je  connais  nn  peu 
le  service  de  la  marine.  Je  suis,  je  crois  le  der- 
nier orateur  inscrit;  je  vous  prie  de  m'entendre. 
(Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  vous  allés  dis- 
cuter et  modifler  doit  régler  les  destinées,  doit 
garantir  l'avenir  de  ces  braves  marins  que  nous 
avons  vus  se  former  dès  leurs  jeunes  ans  à  la 

frande  école  de  l'Empire,  école  qui  rappela  le 
egré  de  splendeur  auquel  Louis  xIV  et  Golbert 
élevèrent  nos  forces  navales.  Les  marins  de  nos 
jours  oot  puisé  Tesprit  militaire,  l'ordre,  la  dis- 
cipline et  l'instruction  qui  les  distinguent,  dans 
les  immenses  travaux  de  nos  ports  a  cette  épo- 
que, dans  ces  équipages  de  haut-bord  dont  l'or^ 
ganisation  fut  si  précieuse  à  la  marine,  dans 
les  étonnantes  marœuvres  de  la  flottille  de  Bou- 
logne, dans  la  formation  des  bataillons  de  marins, 
et  dans  les  évolutions  de  ces  escadres  qui  se 
trouvèrent  réunies  comme  par  enchantement  sur 
divers  points  du  Globe. 

Il  ne  manqua  alors  à  notre  marine,  pour  lui 
faire  accomplir  les  grandes  destinées  auxquelles 
elle  était  appelée,  qu'un  homme  à  la  hauteur  du 
génie  qui  enfantait  ces  projets  grandioses,  qu'an 
homme  qui  s'identifiât  avec  eux,  et  s'isolât  assez 
dans  le  seul  umonr  du  pays,  pour  s'occuper  sans 
réserve  du  soin  d*^  les  faire  réussir.  Malheureo- 
setnent  les  faits  attestent  et  l'histoire  a  déjà  dit 
que  tout  ce  qui  tient  à  ce  département  fut  perdu 
alors  par  celui  qui  en  était  le  chef. 

Mais  il  nous  reste  de  cette  époque  glorieuse 
une*  pépinière  d'ofticiers  et  de  marins  de  tous 
grades  et  de  tontes  classes  qui,  jeunes  encore, 
mais  vieux  d'expérience  et  de  savoir,  riches  de 
courage  et  de  oévouement,  sont  incessamment 
prêts  i\  réaliser  l'esfioir  de  la  patrie  et  à  lui  faire 
tous  les  s.icrifîces  qu'elle  peut  exiger  d'eux. 

Eli!  quelle  époque  fut  plus  opportune  pour 
parler  delà  marmedevantlesdéputésdelaPiance, 
que  celle  où  nos  escadres  viennent  d'ajouter  de 
nouveaux  fleurons  à  la  gloire  nationale,  dans  les 
mers  de  la  (irèœ,  d'Afrique  et  de  Portugal? 

Cependant  le  service  de  la  marine  est  encore 
si  peu  on  si  mal  connu  parmi  nous,  qu'on  cher- 
che presque  toujours  à  l'assimiler  aux  autres 
services,  t.indis  que  dans  cette  arme  tout  est 
tellement  8p«'cial,  je  dirai  même  exceptionnel, 
qu  il  laudiait  peut-être  lui  approprier  des  lois 
toutes  particulières.  Ce  besoin  a  été  de  tout  temps 
si  bien  senti  des  An^^lais  et  des  Américains,  les 
peuples  da  monde  qui  se  connaissent  le  mienx  en 
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marine,  qu'ils  placentles  leurs  eu  dehors  du  droit 
commun. 
Bn  effet,  Messieurs,  Tétat  de  paix,  de  guerre, 

3ui  change  complètement  la  position  de  roffîcier 
e  terre,  ne  change  rien  à  celle  du  marin.  Pour 
lui,  mêmes  fatigue.'^,  mêmes  dangers,  même  expé- 
rience à  acquérir,  mêmes  moyens  ae  se  distm- 
ffuer,  en  puix  comme  en  guerre.  La  guerre  lui 
fournit  une  chance  de  plus  de  danger  et  de  gloire, 
et  la  paix  lui  offre  souvent  Toccasion  de  déployer 
des  talents  étrangers  à  sa  profession  dans  des  m'is- 
sions  lointaines. 

Les  considérations  politiques  quipeuventinfliier 
sur  Torganisation  comme  sur  l  existence  de  Tat- 
mée  de  terre,  sont  sans  effet  pour  la  marine,  qui, 
toujours  loin  des  intrigues  de  la  politique,  n  est 
jamais  un  instrument  dangereux  dans  les  m  ans 
du  pouvoir,  ni  contre  lui.  Aussi  tout  projet  d" 
loi  présenté  dans  Tintérêt  de  la  marine  ne  peut 
qu'être  favorablement  accueilli,  et  on  doit  savoir 
gré  au  ministre  de  ce  département  de  Tunifor- 
mité  qu'il  a  cherché  à  mettre  entre  le  projet  de 
loi  d'avancement  dans  Tarmée  navale,  et  le  même 
projet  dans  Tarmée  de  terre. 

On  a  reconnu  que,  malgré  les  abus  de  la  faveur, 
la  part  que  les  ordonnances  réservaient  jusqu'ici 
au  choix  a  porté  généralement  sur  des  officiers 
d'un  mérite  réel.  Cette  même  paît  que  le  projet 
de  loi  actuel  fait  au  choix  est  donc  tout  à  fait 
dans  l'intérêt  de  la  marine.  Ceux  qui  voudraient 
que  les  hauts  grades  fussent  donnés  à  l'ancien- 
neté, et  qui  invoquent  à  leur  appui  Texemple  de 
l'Anglelerre,  ne  font  pas  attention  que  chez  elle. 
tous  les  grades  infériiurs  ne  sont  donnés  qu'au 
choix,  qu'elle  est  par  conséquent  bien  sûre  de  la 
m;<n  ère  dont  ils  sont  coujposés,  et  qu'en  ne  don- 
nant les  grades  supérieurs  qu'à  l'ancienneté,  Ie< 
capacités  ne  peuvent  manquer  uux  emplois  aver 
les  cadres  nombreux  de  sa  marine.  Ils  doivent 
aussi  ne  pas  perdre  de  vue  ce  qu'il  en  coûte  à 
cette  nation  pour  maintenir  le  principe  ri<^ou- 
reux  de  l'ancienneté,  loreque,  pour  tirer  de  la 
foule  un  officier  d'un  mérite  reconnu,  il  faut 
avancer  tous  ceux  qui  le  précèdent  sur  les  cadre-. 
L'avancement  au  choix  est  donc  dans  l'intértH  du 
rié?or  comme  dans  celui  de  la  marine;  il  faut 
feulement  chercher  le  plus  possible  à  écarter  les 
abus. 

Tel  a  été,  Me?sieurïî,  le  but  de  la  commission 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  dans  l'examen 
consciencieux  qu'elle  a  fait  de  ce  projet  de  loi. 
L'exposé  que  M.  le  rapporteur  vous  a  tracé  des 
modilications  que  nous  y  avons  apportées,  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot 
sur  les  derniers  trophées  de  notre  armée  navale. 

La  France  avait  lieu  d'espérer  que  la  campagne 
mémorable  de  notre  escadre  dans  les  mers  du 
Levant,  que  l'celatant  triomphe  de  Navarin  assu- 
reraient ;\  la  Grèce  son  indépendance  et  une 
Constitution.  C'était  le  vœu  sympathique  de  cha- 
que Français,  et  ce  vœu  n'est  pas  exaucé.  Nos 
troupes,  il  est  vrai,  o  cupenl  encore  ce  pays; 
mais  est-ce  bien  dans  ta  vue  d'assurer  sa  liberté 
et  son  avenir,  ou  n'est-ce  que  pour  le  bon  plai- 
sir de  cette  puissance  du  Nord  qui  ne  trouve 
déjà  plus  de  barrière  à  son  ambition?  Ce  qu'on 
a  révélé  au  public  de  la  présidence  de  M.  Capo- 
d'Istnas  est  de  nature  à  exciter  ses  craintes. 

Que  vous  dirai-je  d'ÂIper,  où  notre  marine  s'est 
surpassée  de  zèle,  d'activité,  de  courage  et  de 
dévouement?  Qu'est  devenu  l'espoir  de  sa  facile 
colonisation  qui  présageait  à  la  France  un  avenir 
d'avantage  prodigieux,  et  à  laquelle  avait  déjà 
préludé  avec  succès  l'illustre  maréchal  qni  siège 
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à  la  gauche  de  cette  Chambre?  Et  que  sont  deve- 
nus le  dévouement  à  la  France  et  les  tributs  an- 
nuels dont  il  s'était  assuré  de  la  part  des  beys 
de  Constantine  et  d'Oran  ?  Au  lieu  de  cette  pers- 
pective flatteuse,  Alger  n'offre  aujourd'hui  que 
l'aspect  d'une  conquête  précaire  menacée  de 
toutes  parts  par  les  barbares.  Quel  surcroît  de 
troupes  et  de  dépenses  n'y  faudra-t-il  pas  sans 
pouvoir  peut-être  y  ramener  la  conflanee  per- 
due? 

L*expèdition  de  Lisbonne  ne  pouvait  avoir 
u'un  résultat  heureux  avec  les  talents  reconnus 
u  (  hef  et  les  qualités  des  marins  i'ous  ses  ordres. 
Pourquoi  avons-nous  à  regretter  qu'on  ne  s'en  soit 
pas  servi  pour  imposer  au  moins  des  conditions 
de  modération  à  un  prince  qui  ne  cimente  son 
u.^urpation  qu'avec  des  flots  de  sang  portugais, 
à  la  nonte  des  rois  et  des  peuples  de  1  Europe  quQ 
la  postérité  sévère  regardera  comme  ses  com- 
plices pour  avoir  tolère  sa  férocité? 

Je  ne  quitterai  pas  la  Péninsule  sans  relever 
les  palmes  de  gloire  de  notre  marine  à  Santi- 
Pétri  et  au  Trocadéro,  où  elle  rapi  ela  la  confiance 
prête  à  abandonner  les  chefs  de  notre  armée  de 
terre.  Les  détails  et  les  tristes  résultats  de  cette 
camiagne  vous  sont  trop  connus  pour  q^ue  j*en 
parle,  et  vous  apprécierez  ma  réserve.  Mais  vous 
vous  étounerez  avec  moi  qu'après  les  immenses 
sacrifices  que  la  France  fit  à  ceue  époque  pour 
Ferdinand  Vil,  on  n'exigeât  pas  de  lui  au  moins 
la  reconnaissance  de  cette  partie  de  l'emprunt 
des  Certes  qui  fut  soumissionnée  par  des  Français! 
Cette  mesure  était  de  droit,  surtout  lorsqu'on  a 
la  certitude  que  l'assemblée  des  Gortès  rtfusait 
obstinément  de  sanctionner  cet  emprunt,  qu'elle 
trouvait  trop  onéreux  à  l'Etat,  et  qu'elle  ne  coda 
qu'aux  instances  réitérées  de  Ferdinand,  qui 
déclara  que  cet  emprunt,  pour  lequel  il  avait 
|)ris  l'initiative,  n'était  destiné  qu'à  satisfaire  à 
ses  dépenses  personnelles  et  à  celles  urgentes 
de  sa  famille,  et  que»  si  on  lui  refusait,  il  allait 
manquer  de  tout.  Ces  considérations  seules 
purent  déterminer  les  Goitôs,  et  vous  savez, 
Messieurs,  comment  cette  Assemblée  et  comment 
cet  emprunt  furent  traités  aussitôt  que  Ferdinand 
fut  rétabli  dans  le  pouvoir  absolu. 

Qu'est  donc  devenue  la  parole  des  rois  qu'ils 
disent  si  sacrée  ? 

Messieurs,  les  Français,  détenteurs  des  bons  de 
cet  etunrunt,  les  achetèrent  avec  (ontlance  au 
moment  de  leur  émissior.;  ils  ont  été  étrangers 
au  jeu  de  la  bourse,  et  privés  qu'ils  sont  de- 
puis \^22  du  capital  et  des  intérêts,  ils  se  trou- 
vent dans  le  besoin  le  plus  pressant.  Diverses 
pétitions  à  ce  sujet  ont  été  présentées  aux  Cham- 
bres et  renvoyées  aux  ministres  compétents, 
mais  sans  aucun  résultat.  Toutefois,  tant  qu'il 
existera  un  gouvernement  leprésentatif  en  France, 
ils  ne  cesseront  pas  de  lui  adresser  leurs  do- 
léances, ils  prendront  la  France,  l'Europe  et 
l'Univers  à  témoins  de  la  justice  de  leur  cause 
et  de  l'injustice  dont  ils  sont  les  victiuK  s. 

J'espère  que  le  ministère  nous  donnera  des 
explications  sur  ces  divers  objet:*. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Senué, 
dernier  orateur  inscrit. 

Plusieurs  voix  :  C'est  assez  !  La  clôture  ! 

D'autres  voir  :  Parlez!  parlez  ! 

M.  Senne.  Messieurs,  je  n'abuserai  pis  des 
moments  de  la  Chambre.  Je  voudrais  Feulement 
lui  donner  connaissance  de  faits  qui  feront  sen- 
tir la  nécessité  d^întroduire  dans  la  loi  des  dis- 
positions qui  excluent  l'arbitraire  et  la  faveur. 


[Chambre  des  Dépatds.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.         [15  décembre  1831.] 


SOS 


L'ordonnance  du  \"  mars  dernier  porte  : 

«  Art.  3.  Les  capii aines  de  vaisseau  seroni  seuls 
chargés,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  du  commandement  des  vaisseaux  de  li- 
gne et  d(  s  frégates  du  premier  rang. 

«  Art.  4.  Les  capitaines  de  frégate  pourront 
commander  les  frégatt  s  du  second  rang. 

«  Us  commanderont,  en  tous  temps,  toutes  les 
frégates  du  iroisième  rang,  les  corvettes  por- 
tant 24  canons  et  au-dessus,  et  les  corvettes  de 
charge. 

u  Art.  5.  Aux  capitaines  de  corvette,  sera  donné 
le  commandement  de  tous  les  bâtiments  de 
guerre,  portant  de  10à22  bouches  à  feu,  de  quel- 

3ue  espèce  qu'ils  soient  ;  celui  d<  s  bombardes, 
es  bâtiments  à  vapeur  de  grandes  dimensions 
et  de  tous  les  transports  armés  en  guerre. 

«  Art.  6.  Les  lieutenants  de  vaisseau  comman- 
deront tous  les  bâtiments  armés  en  guerre  por- 
tant moins  de  dix  bouches  à  feu,  les  bâtiments  à 
vapeur  de  petite  dimension,  et  les  stationnaires.  » 
Messieurs,  quoique  celte  ordonnance  existe  de- 
puis 8  mois,  il  n^en  est  pas  moins  vrai  que  des 
bâtiments,  qui  ne  devraient  être  que  sous  le  com- 
mandement de  capitaines  de  corvette,  se  trouvent 
commandés  par  acs  lieutenants  de  vaisseau.  Il 
me  semble  qu'il  y  a  là  de  l'arbitraire  ou  de  la 
faveur.  Dans  la  loi  que  vous  discutez,  il  n'y  a 
aucune  disposition  qui  s*oppose  â  cet  abus.  Je 
déclare  que  je  ne  voterai  pour  le  projet  du  gou- 
vernement, qu'autant  qu'il  adinetiia  des  mesures 
propres  â  empêcher  un  arbitraire  qui  jetterait  le 
découngement  et  la  désunion  parmi  les  ofiiciers 
du  maiine. 

M.  Charlei»  Do  pin,  rapporteur.  Notre  hono- 
rable collègue,  M.  de  Laborde,  a  fait  un  appel  à  la 


Je  dirai  ensuite  cjue  cette  pensée  a  dominé  non 
seulement  d.ius  la  discussion  de  la  commission, 
mais  encore  dans  la  prépiration  du  projet  de  loi. 
En  effet,  veuillez  reuiarquer  que  le  projet  de  loi 
n'a  d'autre  but  que  de  retirer  l'avancement  de 
l'armée  navale  du  domaine  de  l'ordonnanct*.  pour 
le  faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  loi,  c  est  à- 
diie  de  faire  sortir  l'avancement  de  l'arbitraire 
du  gouvernement  pour  le  soumettre  à  la  régu- 
larité, à  la  permanence  de  la  loi. 

Ct'tte  loi  a  été  basé.»  cur  celle  relative  à  l'a- 
vancement de  l'armée  de  terre  ;  les  mêmes  règles 
relatives  â  Tancienneté  ont  é:ô  suivies.  11  n  y  a 
aucun  reproche  â  nous  adresser  à  cet  égard  qu  on 
ne  puisse  en  même  temps  adressera  "armée  de 
terre;  et  comme  c'est  vous  qui  avez  voté  la  loi 
sur  l'avancement  de  l'armée  de  terre,  nou^  n'a- 
vons pas  (le  reproches  à  craindre  de  votre  part. 

Seulement,  la  marine  étant  un  service  spécial, 
l'expérience  fiu'on  peut  acquérir  dans  la  marine 
ne  pouvant  être  obt'^nue  que  par  l'embarque- 
ment, on  a  dû  faire  de  c(>t  embarquement  une 
condition  ex  resse  de  Tavancement;  et  ceci  c'é- 
tait pour  sortir  de  l'arbitraire  et  empêcher  le  fa- 
voritisme; c^r  sans  cette  condition,  des  officiers 
3ui  auraient  des  inlelhgences  dans  les  bureaux 
e  la  marine,  pourraient,  en  restant  à  Paris, 
avancer  successivement  et  acquérir  des  crades 
supérieurs,  ce  gui  serait  le  plus  grave  des  incon* 
Yénients.  En  effet,  il  serait  commode  de  passer 
beaucoup  d'années  Fans  aller  à  la  mer  et  d'ac- 

Saérir  de  ravancement  comme  b!  l'on  y  avait 
té. 


Vous  voyez  donc  que  la  condition  d'embarque- 
ment était  une  condition  indispensable. 

On  a  prétendu  qu'il  pouvait  se  trouver  à  cela 
un  correctif;  on  a  voulu  que  le  gouvernement  lût 
obligé  de  faire  embarquer  les  ofiiciers  à  tour  de 
rôle. 

Messieurs^  la  commission  a  pris  cette  observn- 
lion  en  considération,  elle  en  a  fait  l'objet  de  son 
examen  pendant  deux  séances.  Eh  bien  I  la  com- 
mission Y  amis  tant  de  bonne  foi,  qu'après  s'être 
rendue,  dans  la  première  séance,  aux  observa- 
tions de  personnes  étrangères  à  la  marine,  qui 
arguaient  de  f^rands  principes  d'ordre  et  de  haine 
pour  l'arbitraire,  dans  la  seconde  séance,  lors- 
qu'on lui  a  représenté  les  inconvénients,  les  im- 
p(  s^ibilitésà  ce  que  celte  régie  fût  écrite  dans  la 
loi,  la  commission  est  revenue  de  sa  décision; 
elle  en  est  revenue  en  connaissance  de  cause. 

Je  ne  puis  abuser  des  mo:nents  de  la  Chambre, 
et  entrer  ici  dans  la  discussion  de  cette  grande 
question  ;  elle  se  présentera  lorsque  vous  délibé- 
rerez sur  l'amendement.  La  Chambre  entendra 
nos  raisons,  elle  jugera  en  pleine  connaissance 
de  cause;  nous  osons  espérer  que  la  Chambre 
pensera  comme  la  commission,  et  qu'elle  adop- 
tera les  conditions  exprimées  dans  le  projet  de 
loi. 

Une  autre  observation  a  été  faite,  elle  est  re- 
lative aux  avancements  par  ancienneté.  Il  s'est 
élevé  à  cet  égard  des  opinions  très  disparates. 

Vous  avez  entendu  un  de  nos  honorabU  s  col- 
lègues, ancien  officier,  qui  s'est  distingué  par  sa 
bravoure  pendant  la  guerre,  et  qui  a  droit  de 
réclamer  de  l'autorité  pour  ses  paroles;  mais 
j'ose  dire  que  les  raisons  qu'il  vous  a  données  ne 
peuvent  plus  être  acceptées  pour  la  marine  fran- 
çaise. 

11  a  voulu  nous  citer  l'exemple  de  la  marine 
anglaise,  où  les  officiers  n'avancent  plus  que  par 
rang  d'ancienneté  à  partir  du  grade  de  capitaine, 
qui  répond  chez  nous  au  grade  de  capitaine  de 
corvette.  Mais  remarquez  que,  pour  les  grades 
inférieurs,  qui  romprenntnl  les  4  cinquièmes  de 
la  marine,  l'arbitraire,  l'arbitraire  tout  pur  dé- 
cide seul,  en  Angleterre,  de  l'avancement 

11  suffit,  pour  avancer,  d'être  recommandé  par 
la  Cour,  par  la  Chambre  des  communes,  p.ir  la 
Chambre  des  p-iirs  ou  de  toute  autre  manière. 
Lisez,  Messieurs,  l'histoire  de  Nelson  dans  ses 
propres  mémoires  :  voyez-y  l'expression  de  son 
désespoir  dans  ses  premières  années  de  servxe; 
voyez  comme  il  se  plaint,  malgré  ses  nombreux 
combats,  ses  blessuies,  de  lalenteur  deson  avan- 
cement jusqu'au  moment  où  il  a  atteint  le  grade 
de  capitaine. 

Nous  ne  voulons  pas  d'un  système  qui  consa- 
cre l'arbitraire  absolu  pour  h  s  quatre  cinquiè- 
mes des  gra'ies,  pour  les  grades  inférieurs.  Nous 
ne  voulons  pas  non  plus  de  l'ancienneté  absolue 
pour  les  grades  supérieurs,  là  où  la  préférence 
doit  être  donnée  à  la  capacité. 

En  Angleterre,  il  y  a  un  remède  à  cet  inconvé- 
nient; s'il  se  trouve  200  ou  300  capitaines  de  vais 
seau  incapables,  on  en  nomme  300, 400,  500.  On 
trouve  alors  dans  ce  nombre  des  sujets  propres 
à  commander.  Cela  n'est  pas  possible  en  France, 
où  vous  reprochez  à  la  marine  qu'el'e  a  déjà  trop 
d'officiers  supérieurs,  où  vous  voudriez  calculer 
exactement  le  nombre  de  ces  officiers  sur  celui 
des  commandements. 

Il  faut  que  vous  laissiez  au  gouvernement  les 
moyens  de  choisir  les  hommes  capables;  il  ne 
suffit  pas  d'une  bravoure  extraordinaire,  il  faut 
encore  une  longue  expérience,  une  grande  capa- 
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cité  pour  commanderungraDdnombred'hommes, 
car  H  faut  lei-r  inspirer  une  haute  co  iîance. 

Il  faut  pouvoir  vaincre  des  difricultés  de  toute 
espè-  e,  siiscitées  par  les  ennemis  ou  par  les  élé- 
ments. Tou-  les  hommes  ne  80i>t  pas  propre^  à 
cela.  Il  convient  donc  que  le  gouv<  rnement  ait 
une  grande  latitude  pour  le  choix  de  ces  ofnciers. 

Yuilà,  M  ssieurs,  les  observations  que  je  vou- 
UU  présenter  à  cet  égard. 

Je  dois  Taire  encore  une  remarque.  On  a  dii 
que  la  marine  française,  même  avec  les  amélio- 
rations qu'on  présente,  était  encore  soumise  à  un 
tel  arbitraire,  qu'où  aurait  de  bous  oflieiers  qu'on 
n*eu'ploiera  pas,  que  le  gouvernement  lait^seraii 
languir  de  telle  manière  que,  quand  ils  auraient 
acquis  le  temps  nécessaire  pour  Tavaucement, 
ils  n'auraient  pu  obtenir  2  ans  de  navigation.  Re- 
marquez que  ce  temps  de  service  prend  10  ou 
12  années  de  la  vie,  et  qu'il  est  impossible  d* 
Bnnpuser  (|U('  la  marine  française  laissera  un  bon 
oflicier  10  a'is  à  terre  sans  l'employer,  pour  le 
plaisir  de  faire  une  iijustii  e,  lorsqu'il  y  a  120  bâ- 
timents par  année  sur  lesquels  on  embarnne 
500  oflicicrs,  et  leur  effectif  total  est  de  1,300. 
Vous  voyez  qu^une  pareille  objection  n'est  pas 
fondée. 

Au  lieu  de  nous  jeter  dans  les  généralités, 
vovons  ce  qui  se  pas^e. 

'  Oue  nous  disait  tout  à  l'heure  un  honorable 
général  qui  a  parlé  de  la  marine  (i*une  manière 
d'autant  plus  r  eman^uable  qu'apoarienant  au  ser- 
vice de  terre,  il  était  tout  à  fait  désimé'essédans 
la  question?  il  a  fait  le  plus  noble  éloge  des  ser- 
vices rendus  à  Alger,  dans  le  Ta^ie,  à  Navarin, 
au  Biésii  et  dans  d'autres  missions  par  la  ma- 
rine française. 

Kt  d  ns  la  campngne  d'Alger,  tout  le  monde  a 
été  embarqué  ;  <  ependani,  l'opération  était  d'une 
difticulté  extraordinaire  :  le  débarqucm  nt  s'est 
0,  éré  av<  c  une  rapidité,  u<e  science,  une  préei- 
sion  qui  n'ont  jamais  été  surpassées  par  aucune 
autre  marine. 

Comment  donc  nos  officiers  avaient-i's  acquis 
cette  expérience?  Par  le  choix  du  gouvernement 
qui  a  fait  euii arquer  suceessivcinent  tous  aux 
qui  devaient  l'ôlrc.  On  n'avait  don(^  pas  négligé 
les  bons  officiers  ;  ainsi,  hs  craiutcs  que  l'un  a 
manifestées  étaient  chirnériqu<'8.  La  marine  n'a 
jam;ii<  élé  réglée  par  des  principes  arbitraires. 

S  >us  ces  divers  points  ue  vue,  nous  pinsons 
que  vous  ad<'pt-rez  non  stulemenl  le  projet  de 
loi,  mais  encore  les  amendements  de  la  commis- 
sion, qui  ont  toi  s  pour  obj't  de  donner  de  j)lus 
grandes  garanties,  qui  vous  assurent  qu'on 
n'avan» cra  pas  des  officiers  pan-î  qu'ils  aient  re  ■  - 
pli  les  coiMiti  lusd'exam- nou  de  se:vii;ee(Teetif, 

f^lus  sévè<es  ()ue  celles  exigées  par  le  projet  de 
oi.  Au  ti'  u  »le  créer  de  l'arbitraire,  c'e»»t  au  con- 
traire d'*  l'arbitraire  qu'on  supprime;  car  le  gou- 
vernement e  t  oblig",  pour  l'avancement,  de  sy 
soumettre  à  ces  nouvelles  conditions  d(*caracité. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage;  je  erois  que  ce  pru 
de  mots  aura  suffi  pour  vous  montrer  que  l'ar- 
bitraire n'a  aucunement  présidé  ù  la  rédaction 
du  pr  jet  de  loi  ni  aux  amendements  de  la  com- 
mis.Hon.  Nous  avons  doncTcspoir  que  vous  adop- 
ter* z  ses  dispositions. 

M.  le  Présidleiit.  La  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

«•  Art.  1".  Nul  ne  pourra  être  quartier-mattre, 
sMl  n'a  fe^ervi,  au  moins  6  mois,  a  bord  des  b&li- 
ments  de  rStal,  comme  matelot  de  première 
dasae.  » 


(Aucun  amendement  n'est  présenté  sur  cetar- 
ticle.) 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  seco  >d  malte, 
maître  et  premier  maître,  s'il  n*a  si'rvi  au  moins 
6  mois  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  dans  cha- 
cune des  classes  du  giade  immédiateoseut  infé- 
rieur. >'  (Adopté.) 

La  commission  propose,  sous  le  n^  2  bU^  un 
nouvel  article  ainsi  conçu  : 

«  Jnsiu'âi  r&ge  de  25  ans  tous  les  marins  en 
activité  de  service  dans  l'armée  navale  sont  ad- 
mis à  concourir  aux  examens  de  l'Ecole  politech- 
nique.  » 

M.  Charles  D«plii,  rapporteur.  C'est  l'article 
adopté  par  la  Chambre  et  piar  voie  d'amendement 
pour  l'armée  de  terre,  que  nous  intreduisuDS 
dans  la  loi  sur  la  marine. 

(L'article  est  adopté  et  prendra  le  n<*  3.) 

Art.  3,  devenu  l'article  4  : 

«  Nul  ne  pourra  être  élève  de  deuxième  classe, 
s'il  n'a  suivi,  pendant  toute  Tannée  scolaire,  les 
cours  et  les  exercices  de  l'Ëcole  nav.ile,  et  s'il  n'a 
satisfait  aux  exau  eus  de  sortie  de  ladite  école. 

«  L'admission  à  l'Bcoie  navale  aura  liea  par 
suite  d'un  concours  public  dont  le  n«ode  et  les 
conditions  seront  déterminés  par  une  ordouoanoe 
rovale  insérée  au  BuU4!tin  des  lois.  • 

Sur  cet  article,  M.  Auguis  propose  un  amende- 
ment ainsi  rédigé  : 

^  Nui  ne  pourra  être  second  maître,  maître  ou 
premier  maître  qu'après  une  campagne  de  mer, 
et  un  an  de  service  sur  un  des  bâtiments  de  l'Etat 
en  quahié  de  matelot.  » 

M.  itoguis.  L'adoption  de  Tariicle  2  rendant 
mon  amendement  superflu,  je  le  retire. 

M.  le  PrëHidIcnt.  Il  ne  reste  plus  que  Tamen- 
dément  de  la  commission,  qui  conserve  le  pre- 
mier para^'raptie  du  projet,  et  qui  modifie  le 
second  ainsi  qu'il  suit  : 

c  L'admission  à  l'Ecole  navale  et  ta  soi^tie  de 
cette  écoh  auront  lieu  par  suite  d'un  concours 
public,  dont  le  mode  et  les  ctmditions  seront 
u»'terniinés  par  une  ordonnance  royale  ;  cette 
ordonnance  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  l4i 
lui.  » 

M.  Biudet-Lafarge  a  la  parole  sur  rafiicle. 

M.  Iifiudet-ljafar|(e.  M«'S' leurs,  votre  com- 
mission nropose  di  s  ad>titiOus  ou  ami  n  leinenl» 
au  second  paragraphe  d*'  l'anicle  3  du  prjii  du 
loi  ac<ui  lie  uent  en  discu^'Slou.  ils  me  paraissent 
inutiles  ou  inadmissibles;  je  viens  les <  ombattre. 

Le  premier  veut  que  l'admission  <  t  Ui  sortie  de 
l'Ecole  navale  aient  lieu  i)ar  suite  d'un  (H)ucours 
putdic.  Je  suis  luin  de  rep  usser  ce  eu  co  rs  pour 
l'administration,  qui  ne  peut  <  t  ne  doit  avoir  lieu 
que  pir  ce  moyen.  Je  le  conçois  diftieilemeut 
pour  la  sortie  di"  cette  école.  San<  doute,  par  cette 
expression  sortie^  on  eotend  l'admission  à  un 
d4>|i;ré  ou  dans  une  catégorie  supérieure,  celle 
d'élève  dt^  seconde  classe.  M ds  en  admettant  le 
premier  paragraphe  de  l'article  3,  eomuie  l'a  fait 
votre  cotninission,  je  ne  vois  plus  l'objet  et  le 
motif  de  son  amendement. 

En  eirt,  ce  paragrapht^  indique  positivement 
le^  (ondiiioDS  nécei>saires  exi^'êes  (Mur  être 
admis  au  titre  d'élève  de  deuxième  classe.  Ces 
couditions  sont  d'avoir  suivi,  pendant  toute 
l'aimées  olaire,  les  cours  et  exercices  de  l*Bcole 
navale,  et  encore  d'avoir  satisfait  aux  exameDs 
de  cette  éo)le. 

Ainsi  le  concours  demandé  existe,  mais  il  ne 
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peut  et  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  les  élèves  He 
PBcole  navalf,  puisquu  k  condilioo  première 
d'adaiiss  lia  est  d&votr  aaivi  pemlaiii  toute 
l'année  1<  b  c<<urs  >  t  ext^rclces  de  ettle  école.  Ce 
C0DC0U''8  vLiMe  par  lu  fuit  des  examens  «uIms  par 
les  élëres  e'  qui  d''li'rriiiaettt  les  admisitions  >  t  li; 
lang  de  chacun  d'eux  si'li>n  les  degrés  de  savoir 
exnrirDi'B  i>ar  le  résultait  de  ces  exanieiiB. 

L'ame>id<'meni  ou  addition  du  mot  tortie  est 
donc  <io>'Biiriib<in  lance,  une  répëUtion  sans  objet, 
qu'il  est  iiiuMe  de  placer  dann  uoe  loi. 

Le  pecon)  Am-  ndrmi'nt  a  pour  objet  de  faire 
insérer  .lU  BullMn  des  loU,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  publication  de  celle  qui  non^ 
occupe  en  ce  moment,  l'ordonnance  royale  qui 
doit  déifrniiner  le  moile  et  le-^conditiunn  du  cun- 
COarB.  Cet  am  odcment  est  encore,  selon  moi, 
inutile  nu  ingulfisant.  à  moins  qu'on  ne  pré- 
suppose que  celle  ordumiance  demeurera  inva- 
riable, qu  elle  I  e  puurr»  jamais  éprouver  de  cor- 
rectionsuu</<iméliiirution));m:iiBaans]'h7poihéBB 
coniraire,  qu'il  e^t  permis  de  prévoir  et  d'ail- 
mettr*',  t'aiiiendemeiit  de  votre  commission  est, 
je  le  r^pèie,  inuiile  ou  msuflieant. 

Inutife,  iiarce  qu'<  n  m-  peut  supposer  que  les 
cbanpi'meDt!>  que  l'ordonnance  iiourrait  sulur 
seraient  u  '  pit^ee  leudu  aux  aspirants  k  l'Ecula 
naval",  et  le  (>iù((e  exisierait  si  ces  rbangements 
n'étaieni  pas  rendus  publii^dans  un  temps  buT- 
nsaul;  on  mconplei.ioujoursdanala  mâme  liypii- 
thtïse,  A,  disposa  il  pour  le  moment  nctuef,  la 
loi  ouhl  iint  I  H  prévisions  qui  djivent  le  carac- 
tériser, n'embia-Bait  [las  aussi  l'avenir. 

Les  am  n<t  ment^  Inut  les  sont  une  superféta- 
tion  qui  ne  duii  pa!i  exister  >ians  les  loi^;  tri.>p 
souTeoiilsen  uliS'urciHsent  le  st-ns  etdi'niituivot 
l'intenti  niiu  icuislaieur.  L'ariic[e3duproji't  me 
parait  clair,  piécis  et  surii-ant.  Pur  ces  luolirs, 
je  rei^ousi^e  Ira  deux  amcodenients  de  la  com- 
mission. 

M>  t'harlcH  Rupin,  rapporteur.  Messieurs,  il 
<sl  fucil<  de  vou^i  ruiiit  comprendre  que  nous  nu 

pouvions  U' us  •lisii'-iiser  n  ajouter  la  cundiiiun 
d'i-xanien  à  la  S'iriie  île  l'école  de  marine.  Kn 
effet,  .-ans  wtle  cotiilition,  que  seruil-il  réaulié? 
Piiurvu  iii'un  j<'ijU(^  liouimu  figé  lic  quinze  ans 
ait  satipfait  f>  un  examen  ItiA  borné,  lors  même 
que  pend^inl  son  séjour  à  l'Ei'i>le  navale  il  n'au- 
rait nen  fait.  Il  aiiriit  pu  être  a<lmis  do  droit 
«'omme  él^ve  de  se  onde  élusse,  et  prendre  d;in< 
h  marine  un  lang'iui  doit  appartenir  à  l'ancien- 
nité  ;  ie!a  n^  p.  uvait  i^tre. 

Nous  avo'  s,  à  vl  é)!iird,  l'exemple  des  écolis 
militaires,  celui,  nuiamment,  de  l'Ëiole  poly- 
tecbnijue  on  l'on  est  adiids  à  un  concours,  ei 
d'où  l'i  n  ne  suit,  pour  être  employé  dans  les  ser- 
vices putiiics,  qu'aii^ë.4  de  noiive.iux  exame  s. 

Wim,  la  iiremiêre  condition  qui  a  •lé  cxpri- 
mêo  daiiii  rume'idem<'fit  de  la  Lommissioii  tsl 
qu'il  fo'n  liien  entendu  que,  quand  un  sortiia  ne 
1  Kcutc  nuvule,  (m  en  surtira  avec  un  degré  de 
capac  té  exiirimé  par  le  ctmcours.  C'est  |iréci-é- 
Qieni  pour  l'cla  q'i  ^ip'é^  les  mots  i  l'admitswn  à 
i'K-olf  nafale,  uuUS  avons  ajouté  :  el  la  i-irfie  ie 
eetlv  t'rolc.  Il  y  aiirait  une  inju.-tiie  cxiti'm''  à 
Bupp:imer  <e(te  iierolère  londnion;  vuua  dteriez 
toute  es|NVe  (l'emulutiun  entre  le^  élèv<  s. 

Quant  A  la  l'Ublic.'tioti  de  l'ordonnance  dans 
le  Baltelin  dtri  toit,  c'isi  afin  de  donner  p'ns  de 
publicité  et  d'auiheniicitê  aux  cuoditions  d'exa- 
mea,  c'ei>t  pour  éviter  l'arbitraire  ;  nou^  n'avons 
pas  voulu  q'e  l'un  \<tH  rendre  une  ordOQuance 
■ans  publication. 


Il  est  bien  entendu  que  si  plus  lard  l'eipërii'ace 
du  gouvernement  le  j)orte  à  changer  qaelqnc 
chuse  diius  les  conditions  du  concours,  ce  sera 
|iiir  la  môme  voie,  par  la  voie  d'ordonnance  insé- 
rée au  BuUelin  des  loU. 

D'ailleurs,  l'administration  delà  marine  a  tou- 
jours suivi  un  mode  pareil,  el  nou«  n'avons  fait 
quecon^acrer  dans  la  loi  une  règle  généralement 
ruivie. 

Il  n'y  a  donc  aucune  espèce  d'inconvénient  k 
adopter  cette  dernière  partie  de  l'amendement. 

Quant  à  la  première  imrtie,  qui  fait  une  cun- 
diiion  impéraiivede  l'examen,  c'est  lu  seule  ga- 
rantie qie  vous  ayez  que  de^  sujets  incapables 
et  i<ur  lesquels  on  se  serait  trompé,  puissent 
prendre  dan^  la  marine  un  rang  qu  ils  ne  pour- 
laiont  juuiais  remplir  avec  avantage. 

Suns  ce  point  de  vue,  nous  espérons  que  la 
Cbambre  adoptera  les  amendemeuts  de  sacom- 
mis-ion. 

U.  de  RIgnj,  ministre  de  la  marint,  le  de- 
mande à  dire  deux  mot-i  de  mu  place. 

11  f.iut  metii^  un  concoure  à  la  <4ortie,  par  cette 
raison-ci  :  c'est  qu'il  est  pu^Mble  que  le  nombre 
de-i  pl.ices  à  donner  ne  soit  p  >mt  ê^'al  ;iu  nombre 
des  concurrents.  U  faut  qu'il  y  ait  on  concours, 
et  nue  les  places  soient  données  par  ran^  de 
mérite;  c'esL  le  seul  cas  dans  lequ'd  l'amende- 
ment de  la  commiBBion  soit  justillable. 

(La  Chambre  adopte  l'artiile  amendé  par  li 
commission.) 

L'Hrticle  4,  devenu  l'article  5,  eat  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  être  élève  de  1"  classe,  s'il 
n'a  deox  ans  de  serviie  A  bord  des  bâiimenis  de 
l'Etat  en  qualité  dVlève  de  2'  dasse.  • 

U  commirisinn  propose  d'ajouter  à  eet  article 
ladii>positiO'i  suivante  ; 

"  Ou ''il  n'a  fait  deux  années  it'élndeàl'Rcolepo- 
li;tecbnique.  L'ancien  i^lève  de  l'Ecole  poiviech- 
nique  ne  pourra  sortir  delà  l"cbLssi',  s'il  n'a  subi 
un  examen  sur  les  connaissances  pratii|ues  delà 
mai  ine. 

«  Pour  que  l'élève  de  sccmde  classe  soit 
promu  à  la  première  cbisse,  il  devra  subir  un 
examen  fait  par  le  capitaine  de  vaisseau  à  bord 
duiiuel  il  s<  rt,  fiur  le  {iréemeot,  la  munœuvre,  le 
pilutace  et  le  cannnnafie.  Cet  examen  sera  fait 
en  présence  de  tout  l'éiat-major.  qui  devra  dé- 
cider, k  la  pluralité  des  voix,  si  rinstructton  de 
l'élève  est  fluflisanie.  n 

M.  ArafTii  Eous-amende  le  premier  paragraphe 
de  l'ameiûleineiit  de  la  commission  de  la  ma- 
nière siii>ante  : 

•>  L'Ecoli'  polytechnique  aura  droit,  cliaqne 
année,  à  quatre  places  d'élèves  de  la  marine  de 
liremière  classe.  • 

M.  Arafto.  Depuis:  1822,  indt^pendamment  des 
difiéreuies  brandies  de  servie  auxquelles  con- 
courait, avec  tant  de  gloire  puur  elle  et  tant 
d'avamagis  |.oiir  le  paye,  l'Ecole  pu Iv technique, 
crlle  éi  oie  avait  le  privilège  de  founùr  à  la  ma- 
rine, chai|ue  année,  cinq  ou  six  élèves  de  pre- 
mière ciNSSe. 

La  loi,  telle  qu'elle  vous  a  été  présL'Utée  dans 
sa  réduction  primiiive,  privait  l'Bcule  polytech- 
nique de  ci-tte  faveur;  la  commission  avait  déjà 
rempli  en  partie  cetle  lacune,  inai-^  il  m'a  semblé 
que  c'ét.iit  d'une  manière  iiiip;irfatte.  D'a.n^B  sa 
rédaction,  c'était  une  faveur  que  le  ministre  de 
U  iiiarinr  aurait  pu  accorder  à  son  ^ré;  ce  n'é- 
tait pas  un  droit  que  les  élèves  de  t'Buole  poly- 
technique auraient  acquis.  Il  m'a  parn  nét^s- 
saire  de  faire  disparaître  cet  arbitraire. 
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Pour  arriver  à  ce  résultat,  j'avais  proposé 
d'atiord  d'ajouter  à  l'article  4  de  la  commission 
les  mots  suivants  : 

«  Le  nombre  des  places  d'élève?  de  la  marine 
réservées  chaque  année  à  TEcole  polytechnique, 
sera  égal  au  dixième  du  nombre  de  candidats 
sortant  la  môme  année  de  l'Ëcole  navale  avec  le 
litre  d'élèves  de  premièriî  clai»se.  » 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  trouvé  qu'il  y 
avait  dans  cette  rédaction  un  vague  qui  aurait 

Eu  inauiéter  les  élèves  de  l'Ecole  navale  de 
rest.  Uomme  personne  plus  que  moi  ne  s'inté- 
resse au  succès  de  ces  élèves,  j  ai  cherché  à  faire 
disparaître  ce  que  cette  rédaction  aurait  pu  pré- 
senter d'inconvénients,  et  j^  l'ai  remplaiée  par 
celle  dont  on  vient  de  vous  donner  lecture. 

J'ai  acquis  Tassurance  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  n'a  pas  l'intention  de  combattre  l'a- 
mendement présenté  sous  cette  forme;  la  com- 
mission y  adhère  aussi.  Je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre,  je  la  prierai  seulement 
de  me  réserver  son  attention,  si,  par  extraordi- 
naire et  contre  mon  ailente,  l'amendement  était 
combattu.  {Chili  oui!  très  bien!) 

M.  de  Rigny,  ministre  de  la  marine.  Per- 
sonr.e  plus  que  moi  ne  reconnaît  l'imiortance 
des  servici  s  rendus  parles  élèvis  de  l'Ecole  po'y- 
tei  hnique  dans  toute.-^  les  branches  du  service 
public.  J'ai  été  à  même  de  les  apprécier,  ei  en 
même  temps  de  remarquer  leur  utilité  dans  le 
service  même  de  la  manne. 

Lorsque  le  projet  a  été  rédigé,  il  n'a  point  éé 
fait  mintion  des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
par«  e  muo  nous  avions  remarqué  que  l'introduc- 
tion dans  la  marin<^  par  voie  des  Ecoles  ma- 
ritimes, des  Fous-ofhciers  de  marine  et  des 
capitaines  au  lon^;  cours,  amenait  une  con- 
currence telle,  qu'il  y  avait  évidemm:  nt  et  au 
de!à,  de  quoi  reniplir  toutes  les  places  vacantes. 
Cependant,  je  ne  combats  nullement  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite;  mais  j'ai  une  observa- 
tion à  faire  dans  l'intérêt  des  élèves  de  TEco'e 
polytechnique  et  de  leurs  familles,  c'est  une 
sorte  d'avis  que  j'ai  à  leur  donner,  si  'a  Chambre 
me  permet  de  m  exprimer  ain^i  :  c'est  qu'ils  ar- 
rivent généralement  trop  âgés  pour  entrer  dans 
le  pervice  de  la  marine. 

Nous  qui  avons  commencé  cette  carrière  fort 
jeune.^,  nuus  avons  été  à  même  de  remarquer 
que  lorsqu'on  y  entre  à  un  âge  plus  avancé,  il 
est  fort  pénible  de  s'accoutumer  à  surmonter  les 
difficultés  quel<|uefois  rebutante-^  qui  se  repro- 
duisent plus  tard  dans  la  suite  deceite  carrière. 
C'est  donc  pourengager  les  jeunes  gens  qui,  en 
sortant  de  l'Ëcole  polytechnique,  se  destinent  à 
la  marine,  à  suivre  les  cours  de  meilleure  heure, 
afin  de  ne  pas  entrer  dans  la  marine  à  un  âge 
où  ils  .>>eraient  exposés  â  rencontrer  des  obstacle?} 
qui  tiennent  au  métier,  qui  sont  indépendants  de 
leur  courage,  de  leur  bonne  voloîîté. 

Pendant  que  je  suis  â  la  tribune,  je  présenterai 
une  observation  sur  l'amendement  que  la  com- 
mission propose  comme  deuxième  paragraphe. 
Je  ne  puis  pas  adopter  ce  paragraphe  M  qu'il  est 
rédigé.  Cetamendementa  pour  but  de  faire  subir 
à  rélève  de  seconde  classe  un  examen  à  bord  du 
bâtiment  où  il  aura  fait  son  apfirentissage  :  vous 
comprendrez  que  cette  disposition  pourrait  pré- 
senter quciques  inconvénients.  Ses  sympathies, 
quelquefois  même  les  antipathls  qui  peuvent 
naiire,  font  que  les  officiers  du  bâtiment  où  Tod 
a  fait  son  apprentissage  ne  peuvent  être  les  juges 
naturels  en  pareille  matière. 


Je  propose  donc  la  rédaction  suivante: 
«  Pour  que  l'élève  de  deuxième  classe  puisse 
passer  dans  la  première,  il  devra  subir  un  exa- 
men en  j)résence  d'une  commission  présidée  par 
un  capitaine  de  vaisseau  ou  de  frégate  etdésignée 
par  le  préfet  maritime. 

«  Cet  examen  porter«i  sur  le  grèement,  la  ma- 
nœuvre, le  pilotage  et  le  canoniiage,  •  et  le  reste 
comme  au  paragraphe  de  la  commission. 

M.  Charles  Du  pin,  rapporteur,  La  commis- 
sion consent  aux  deux  amendements  proposés, 
l'un  par  M.  Arago,  l'autre  par  M.  le  ministre  de 

la  marine. 

M.  Wlennet.  Et  si  l'élève  se  trouve  à 6,000  lieues 
d'une  préfecture  maritime,  comment  fera-t-oi? 

M.  Ijeniercler.  Je  viens  faire  une  observation 
sur  l'amendement  de  M.  Arago. 

Je  trouve  très  convenable  que  les  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  soient  admis  aux  grades 
d'élève  de  première  classe  de  la  mari'-e;  mais  ie 
voudrais  que  cette  concession,  faite  aux  élèves  ae 
l'Ecole  polytechnique,  ne  nuisit  pas  trop  aux  éiè- 
ves  de  seconde  classe  de  la  marine.  Pour  cela,  je 
demanderai  combien  il  y  a  d'élèves  de  seconde 
classe,  promus  chaque  année  au  grade  d'élèves 
de  première  classe.  Il  pourrait  se  fuire  que,  dans 
certains  temps,  dans  le  temps  <ie  paix,  parexemple, 
il  n'y  en  eût  qu'un  très  petit  nombre,  que  4  ou  6 
peut-être,  et  ce  serait  alors  faire  une  part  beau- 
coup trop  grande  aux  élèves  de  l'Ecole  polytechni- 
que, que  de  dire  que  le  nombre  des  élevés  de 
cette  école  qui  pourront  être  admis,  sera  tous  les 
ans  de  quatre.  Je  prie  M.  le  ministre  de  la  marine 
de  nr  us  dire  combien  il  y  a  d'élèves  de  seconde 
c'asse  nommés  puur  chaque  année  élèves  de  pre- 
mière classe. 

M.  de  Rl^ny,  ministre  de  la  marine.  Il  serait 
difficile  d'assigner  un  chiffre  exact.  Le  corps  de 
la  marine  se  compose  en  général  de  14  à  1,500 
personnes.  Le  mouvement  général  est  annuelle- 
ment d"  30  à  40,  et  c'est  à  peu  près  le  nombre 
des  admissions  des  élèves  d(3  seconde  classe  au 
grade  de  première  classe.  Au  reste,  il  y  a  des 
années  où  il  y  a  plus  d'admissions  et  des  années 
où  il  y  en  a  moios. 

M.  Ijemereler.  Je  voudrais  savoir  quel  est  le 
nombre  moyen, 

M.  de  KIsDT,  ministre  de  la  marine.  30  ou 
40. 

M.  Remercier.  Alors  je  trouve  l'amendemer.t 
très  admiirsible,  et  je  l'appuie. 

M.  C^harlea  Dupln,  rapporteur.  Je  demande 
à  répondre  à  une  onjection  quia  été  faite  it^utà 
l'heure.  On  a  dit  que,  si  un  d»  s  élèves  se  trou- 
vait dans  une  navigation  lointaine,  par  exemple 
dans  urinde,  il  ne  pourrait  pas  satisfaire  à  la 
condition  d'examen. 

Je  dois  dire  que  cette  difficulté  a  été  prévue; 
on  n'a  pas  pu  mettre  cela  dans  la  loi,  mais  vous 
allez  voir  que  tout  en  respectant  le  raincipe  de 
la  loi,  il  est  aisé  de  résoudre  cette  difficulté. 

La  transition  de  la  seconde  classe  à  la  pre- 
mière doit  avoir  lieu  par  rang  d'ancienneté. 

C'est  pour  que  l'on  pût  toujours  jouir  de  son 
droit  d'ancienneté  quil  a  fallu  qu'on  imposât  la 
condition  de  justifier  de  ses  connaissances  pour 
être  admis. 

Qu'en  ré9uUera-t-il  ?  Un  élève  qui  était  dans 
rinde  revient  après  l'époque  de  sa  promotion  ; 
il  subit  son  examen  dans  le  port,  et  s'il  justifie 
de  ses  coooaissances,  on  le  place  à  boo  rang 
d'ancienneté. 


Itibambra  dei  Diputé».]         RÊGHB  DB  LUUIS-PHIUPPB, 

M.  VIenaet.  Dite^-le  donc  dans  la  loi  1 
M.Charles nnpln,  rapporteur. On  nepeutpaa 
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mettre  dans  la  loi  dea  ilélaila  Ida  que  ceux-là. 

La  loi  porte  simple  me  ot  que  l'anciennetâ  est 
le  priQcipu  dt;  la  inariae.  Eh  bien!  on  re.<pectt>ra 
ce  prindpe  pour  ceux  qui  juatifieroat  de  leurs 
conniiiaBani'fs- 

Si  l'on  [l'avait  pas  poaé  la  condition  d't'xnmen, 
on  se  serait  exposa  h  donner  de  l'avait  cerne  ni  à 
ceux  qui  n'auraient  rien  appris.  Ainsi  vuus  voyez 
que  ladifflcullé  qu'on  a  présentée  se  trouve  ré- 
solue. 

M.  d«  Labarde,  de  sa  place.  Je  crois  que  le 
nombru  dea  élèves  qui  t^ortent  de  I'EC'jIu  po- 
lytechnique n'est  pas  trop  fort,  et  ne  puol  faire 
grand  ton  aux  élèvea  île  secoiide  c[L.B^e. 

D'ailleurs,  ji!  dois  fain!  remarr^uei'  que  les 
élèves  de  l'guule  polyteclmique,  arrivant  en  géné- 
rai trop  àijOa  dana  le  corps  de  la  mariEie,  ain^^i 
que  l'a  Fait  observer  M.  le  ministre,  et  tuut  dis- 
tiniiués  Qu'ils  sont  dans  les  diverse::  earnères 
qu'ila  eiiiDfjB^ent,  n'ont  pas,  je  crois,  fourni  à 
la  marine  un  seul  d'entre  eux  qui  soit  pirvenu 
&  des  uraile^  supi'rieura. 

U.  Charles  Dupln,  rapporteur.  MM.  Bouu'ain- 
Tille  et  Cusmao  ont  éié  tous  deux  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique. 

M.  de  l.aborde.  M.  le  rapporteur  tous  a  dit 
qu'il  Tallait  q'ie  les  élèves  dt-  l'Ecole  polytechni- 
que eussent  les  mêmes  droits  que  les  aimplea 
conscrits.  Je  dirai  qm^  ces  conscrits  arrivant 
aussi  trop  tard  dans  cette  carrière,  où  l'haliitude 
de  la  m  T  fait  plua  encore  que  la  science,  il  ;  en 
a  très  peu  qui  parviennent  à  être  mulirea  d'uqui- 
paite. 

Au  resie,  ce  que  je  dis  pour  les  élèves  de 
l'Ecole  pulylecliuique  nVat  pjs  un  reprociiu  que 
je  veux  leur  adresBer;  je  constate  aeulemeni  ci; 
îdit,  qu'arrivaDt  t^op  tard  dans  la  marine,  ils 
n'ont  pas  le  même  avantage  que  ceux  qui  v 
Eont  arrivé*  plus  Mt.  C'est  pour  ceite  raisoîi 
qu'ils  se  ilé^'oQtcnl  facileuient  de  ce  service,  et 
qu'ils  ne  peuvent  y  faire  les  progrès  qui  les  si- 
enalent  dans  toutes  les  autres  carrières. 

M.  de  Trar-y,  J'aurai  peu  de  mois  à  dire,  l'a- 
mendemem  proposé  par  M.  Arapo  ayant  obienu 
l'as:: ei) liment  pénéral  de  li  Chambre. 

Mais  il  m'importe  de  combatire  un<!  objection 
émisf  pur  M.  le  ministre  de  U  marine  à  i'éfranl 
des  élèves  de  I'EcdIu  pojyiechnique,  et  de  relever 
une  erreur  ccmmi^^e  par  M.  de  l^aborde  sur  cet!c 
école. 

M.  le  ministre  sait  parfaitement  que  les  ad- 
missions daua  la  marine  ont  été  parfaitemin*  in- 
terrompui's  à  une  époque  où  le  service  de  l'ar- 
mée de  lerre  réclamait  presque  tout  entières  lus 
promotiona  de  l'Ecole  polytechnique,  à  une  épo- 
que .°uriout  »l^  notre  marine  ne  jouait  pas  un 
rdle  aussi  brillant  que  celui  qu'elleajoué  depuis 
et  quH  sans  doute  elle  aéra  appelée  a  jouer  par 
ta  suit". 

Miis  il  est  certain  que  p'usieurs  élèves  se  sont 
fait  d.iu<  la  marine  uu  m>u]  très  respeciabla.et  s'ils 
n'ont  pu  att  Indre  le  terme  de  leur  brillante  car- 
rière, c'est  parc<>  qu'ils  ont  luccombô  dans  les 
combats.  Quelquea-uns  d'entre  eux  sont  morts 
dans  les  pdra.es  de  l'Inde. 

Un  du  ces  élèves,  avec  lequi'l  j'ai  été  1res  lié, 
ter-lit  aujourd'hui  un  dea  premiers  offlciers  de 
notre  marine,  s'il  n'avait  trunvé  la  mort  dans  un 
combat  glorieux. 

Le  nombre  des  élèves  admis  dana  la  marine 
Mt  asseï  restreial.  J'accorde  avec  toat  le  monde 


que  la  profesaion  de  marin  doit  être  commencéo 
de  bonne  heure;  mais  je  crois  qu'une  différence 
de  deux  ans  ne  peut  pas  être  une  différence  sen- 
sible. On  est  aninis  dans  la  marine  ù  l'âge  de 
16  ans,  et  je  pensa  que  de^  jeunes  jiens  gorlant 
de  l'Ecole  polytechnique  k  18  ou  19  ans  pourraient 
être  admis  comme  élèves  de  première  classe  dana 
la  marine. 

J'espère  que  quelques  modilicaiJons  apportées 
aux  régleinenls  de  cette  école  rendront  beaucoup 
plus  trêqui-ntes  lea  admissions  dans  la  marine; 
je  crois  qu'il  y  aurait  moyen  de  simplifier  les 
étu  les  préliminaires. 

J'ai  besoin  d'insister  sur  ce  point.  La  carrière 
de  la  marine,  si  belle,  si  Rrande  par  les  applica- 
tions multiples  dea  Fciences  qu'on  y  met  en 
pratique,  oftre  un  des  déhuuchés  fea  plus  précieux 
pour  les  l'ièvfs  de  l'Ecole  polyteciinique,  dans 
l'intérètdu  paya  comme  dans  leur  propreinlérêt. 

M^iintenant,  ji;  ferai  observer  que  le  nombre  de 
4  élèves,  qu'on  veut  bien  admellro  par  année 
dans  h  manne,  e-t  inférieur  à  c -jui  qui  jusqu'à 
prési'ut  a  troDvé  place  dans  ce  corps;  car  sous  te 
dernier  eouvernement,  pendant  neuf  année?,  le 
nombre  dea  admia  a  été  moyennement  de  7  ou  8. 
Vous  voyez  qu'en  admettant  4  élèves  noua  rea- 
tons  au-des.'idua  du  chiffre  qui,  jusqu'à  présent, 
avait  été  admis  lorsque  cette  carrière  a  été  ou- 
verte aux  élévea  de  l'Ecole  polytechnique. 

Je  n'insiste  pas  davantage,  et  j'eiipère  que  l'a- 
mendement de  M.  Arago  sera  accueilli  par  la 
Cliambre, 

M.  Charles  Hapln,  rapporteur.  Il  faut  qu'il 
5oit  b:en  entendu  que  lorsque  tes  besoins  du  aer- 
vice  l'exi^'eront,  te  minisiie  aura  la  faculté  de 
prendre  un  plus  grand  nombic  d'élèves  de 
l'Ecole   polyieihnique. 

(M.  le  président  Jonne  une  nouvelle  Icclurti  de 
l'amendement  de  M.  Arago.) 

M.  VatAut.  il  faut  dire  4  élèves  au  moittt. 
(SonHion!) 

M.  Luncau.  Alors  il  serait  inulile  de  limiter 
le  nombit'. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Prësidenl.  Je  vais  donner  connaissance 
de  l'amendement  présenté  par  M.  le  ministre  de 
la  marine. 
I.  Roger.  1 


y  aurait  lieu  de  ter 
ce  qui  est  rdatit  au  preniie 


iner  d'abord 

-,-     ---    - -  ,     paragraplie  avant 

de  a'ûcruper  du  deuxième.  Ii  estdi-  :  «  Poirque 
l'élève  de  2*  classe  puisse  passer  dans  li  1",  il 
sera  obligé  de  subir  un  exam^'u  sur  les  connais- 
sances pratiques.  •'  La  commission  pcrsi-le-l-elle 
dans  celte  rdiaction? 

M.  de  iligny ,  ministre  de  la  marine.  L'ob- 
servation de  M.  Itouer  pourra  ee  reproduire  plus 
utilement  à  un  article  subséquent. 

M.  le  l'résldeal.  11  faut  cependant  que  l'ar- 
ticle Eoil  rédigé  eu  ce  momenl. 

M.  Charles  Dupin,  rapporteur.  La  chose  pa- 
rait claire,  et  la  commission  n'y  voit  rien  à  chan- 
ger. 

M.  Uoger.  Je  ne  propose  pas  d'antre  change- 
ment que  celui-ci  :  le  paragraphe  dit  que  ces 
élèves  devront  subir  un  examen  ;  il  ne  suffit  pas 
de  subir  uu  examen,  il  faat  le  subir  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  {Exclamations.) 

Je  propose  de  dire  :  •  Devront  satitfaire  à  un 
examen.  > 

M.  le  Pr^sldeHt.  Il  n'y  a  pas  d'Opposition?  le 
changement  est  adopié. 
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(L'aoïendemeot  de  M.  le  ministre  de  la  marine 

est  adopta.)  .  . 

Uari  icle  ainsi  amendé  est  ensuite  voté  ;  en  voici 

le  texte  : 

Art.  5. 

«  Nul  ne  pourra  être  élève  de  1"  classe,  s'il 
ii*a  2  ans  du  service  à  bord  des  bâtiments  de  ÎEtat 
en  qualité  «l'élôve  de  2<=  classe  ;  ou  s'il  n'apas  fait 
2  années  d'étude  à  r Ecole  polytechnique.  U an- 
cien élève  de  V Ecole  polytechnique  ne  pourra  sor- 
tir de  la  i'^  classe  s'il  n^a  satisfait  à  un  examen 
sur  les  connaissances  pratiques  de  la  marine. 
yÊcolt»  polyieclmique  aura  droit,  chaque  année, 
à  4  places  d'élèves  de  la  marine  dii  1^  classe. 
Pour  que  Téiève  de  2«  clu8?e  puisse  passer  à  la 
1",  il  «levra  satisfaire  à  un  examen,  en  présence 
d*une  commission  présidée  par  le  capitaine  de 
vaisseau  et  désignée  par  le  préfet  maritime.  Cet 
examen  portera  sur  le  gréement,  Ja  manœuvre, 
les  caiionnages  et  les  apparaux.  » 

M.  le  Président.  L'article  5,  devenu  rarticle6, 
est  ainsi  conçu  : 

a  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  frégate,  s'il 
n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  pendant 
2  ans  au  moins,  soit  en  qualité  d'élève  de  1'®  classe, 
soit  en  qualité  de  lieutenani  de  frégate  auxiliaire, 
pourvu  du  brevet  de  capitaine  au  long  cours; 

«  Ou  s*il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
en  qualité  de  premier  maître,  pendant  2  ans  an 
mcins,  pendant  6  mois  dans  les  équipages  de 
ligne,  et  s'il  n'a,  de  plus,  satisfait  à  un  i  xamen 
dont  le  mode  et  les  conditions  seront  déteni;iné< 
par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
des  lots,  » 

La  commission  propose  d'ajouter  à  cet  article 
la  disposition  suivante  : 

u  Cette  ordonnance  sera  publiée  dans  les  2  mois 
qui  suivront  la  promuigation  de  la  loi.  » 

(Cet  amendement  est  adopté  ainsi  que  Tarticle 
ainsi  ami  ndé.) 

L'article  6,  devenu  Tarticle  7,  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  vaiî^seau 
s'il  n'a  servi  2  ans  au  moins  à  tx^rd  de^  bâti- 
ments de  TEt  it,  dans  le  grade  de  lieutenant  de 
fréf^ate.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  L'article  7,  devenu  i*ar- 
ticle  8,  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  corvette,  8*il 
n'a  servi,  dans  le  ^rade  di*  lieutenant  de  vaisseau, 
au  moins  quatre  ans,  dont  deux  à  bord  des  bâti- 
ments de  TËtat.  » 

La  commission  propose  l'amendement  suivant: 

«  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  corvette,  s'il 
n*a  S(  rvi  dans  le  grade  de  lieutenant  de  vais  eau, 
trois  ans  au  moins,  à  bord  des  bùiimentà  de  l'E- 
tat. > 

M.  Wlennet.  Je  demande  la  parole. 

Le  grade  de  capitaine  de  corvette  est  une 
création  nouvelle;  aupardva>  t  il  n'y  avait  pas 
d'interméiiaiie  entre  le  grade  de  lieutenant 
de  vaissau  et  relui  de  capitaine  de  frégate;  il 
en  résulte  aujourd'hui  que  des  lieuten^ints  de 
vaisst  au  qui,  avant  que  le  grade  dt'  capitaine  de 
corvette  n^exislÂt,  avaient  accompli  le  temps  de 
service  et  de  navigation  n^^cessaire  pour  passer 
capitaines  de  frégate,  seront  encore  obligés  au- 
jourd'hui (le  fai.e  trois  années  pour  arriver  au 
grade  de  capitaine  de  frégate.  Je  crois  qu'il  y  a 
dans  cette  disposition  un  grave  inconvénient, 
c'est  ce  qui  m'a  décidé  à  présenter  l'auieude- 
ment  suivant  : 

m  Les  lleuteDants  de  vaisseau  qui,  avant  la 
création  du  grade  de  capitaine  de  corvette,  avaient 


acquis  le  temps  de  service  exigA  pir  les  lois  et 
ordonnances  pour  obtenir  le  ^rade  de  capitaine 
de  frégate,  seront  dispensés  de  robligdttou  impo- 
sée par  le  présent  article.  » 

GVst  une  disposition  purement  transitoire  que 
je  présente,  et  qui  intéresse  un  très  petit  Lombre 
de  lieutenants  de  vaisseau. 

M.  de  Rlft;ny,  ministre  de  la  marine.  Il  me 
semble,  Messieurs^  qu'une  loi  m*  peut  pa^  dispen- 
ser des  conditions  qu*e  le  impose.  M.  Viennet  dit 
que  certains  officiers,  antirieuremi nt  à  la  créa- 
tion (lu  grade  de  capitaine  de  corvette,  avaient 
acquis  des  droits  pour  être  cupitain  s  de  fn'gate. 

uahord,  il  n'y  avait  pas  de  droits  acquis  :  il 
faut  dire  seulement  que  ces  officiers  avaient  rem- 
pli les  coriditions  nécessaires  pour  pa-ser  au 
grade  de  capitaine  de  fré;.'ate.  et  nutamient  la 
condition  d'un  certiin  temps  de  navigation. 

Maintenant,  M.  Viennet  propose  de  leur  tenir 
compte  des  conditions  qu'ils  avaient  antérieure- 
ment remplies.  Je  ne  comprendrais  pas  comment 
0  1  pcurruit  déférer  à  ce  vœu.  La  loi  dit  qu'il 
faut  être  resté  tant  de  temps  dans  le  frrade  de 
caiiitaine  de  corvette  pour  aevenir  capiLiine  de 
frégate  ;  vous  ne  pouves  pas,  dans  la  môme  dis- 
position, dire  que  c'est  inutile. 

Je  concevrais  ramendcmentde  M.  Viennet,  s'il 
ne  s'appliquait  qu'aux  con  iiiuns  de  navigation 
iiuxquelles  auraient  satisfait  les  iieuteuiints  de 
vaisseau  devenus  capitaines  decorveite;  mais  de 
la  manière  dont  son  amindeineit  est  rédigé,  je 
ne  le  crois  point  acceptable. 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Il  y  aurait  un 
inronvénient  beaucoup  plus  grave  si  on  a>-ceptait 
famendement.  On  a  créé  ungradi-inier nédiaire, 
ci'lui  de  capitaine  de  corvette;  on  a  pris,  partie 
à  l'ancie  meté,  partie  au  chtix,  parmi  !•  s  plu^ 
méritants  des  lieutenants  devassean  pour  com- 
[)0>er  ce  grade,  et  la  di^posi  ion  qu'o  i  réclame 
aujourd'hui  serait,  pour  ceux  qui  n'unt  pas  on- 
ti'iiu  ce  grade  intermédiaire,  la  lacune  de  sauter 
par-dessus.  C'est  chose  impossible;  et  vous  ne 
pouvez,  dans  la  même  loi,  posi  r  une  rù^le  et  y 
•  érojier.  Vous  demandez  que  l'on  r^spect^  le 
drnit  d'ancit-nnelé;  ce  serait  bi'-n  pis,  puisque 
vous  ieri«z  sauter  les  ofiicir-rs  du  grude  inférieur 
par-  lessus  un  grade  tout  entier. 

M.  viennet.  Je  ne  donne  pas  le  droit  d'avan- 
cement à  Tanciennelé  ;  le  ministre  dp  la  marine 
sera  toujours  maître  de  prendre  <les  ofiicii  rs  pour 
en  faire  de^  capitiinesd-  frégaP-,  mais  je  d«!- 
mande  qu'il  ne  puisse  pas  les  asl'ei  •dn-  ;i  faire 
les  3  années  de  navigation  prescrite^  par  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

Il  y  a  une  vingtaine  de  li*utenant4  'lui  se  trou- 
vent dans  ce  cas;  ces  lieutenant  de  \aisseau 
ont  tous  des  droits  à  l'avancetnent,  ei  -eraient 
pa-'sés  caj>iiaines  de  frégate,  si  un  n  avait  pas 
créé  le  grade  intermédiaiie  de  captaine  de  cor- 
ve  te  ;  ei  à  présent  on  leur  i'upose  enore  l*ubli- 
gation  de  faire  3  ans  de  plus  'lans  le  nouveau 
grade  qui  nVxistait  pas  quand  iu  on  tait  leur 
temps  de  service.  Je  ne  tiens  pas  troi»  à  mon 
amendement,  mais  je  crois  que  ma  proposition 
est  de  toute  justice  ;  la  Chambre  en  fera  ce  qu^elle 
voudra. 

M.  Senne.  Je  propose  un  sous- amendement 
qui  se  borne  à  parler  du  temps  de  service. 

M.  die  Hlgnjf  ministre  de  la  marine.  Si  Tamen- 
demeut  de  H.  Viennet  tend  à  exempter  les  ofO- 
ders  pourvus  du  Krade  de  capiiaine  de  ci»rYette 
des  3  ans  de  grade  pour  passer  h  un  grade  sih 
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rrdgate,  seront  dîgppnw^a  dPB  conditions  de  nayî- 
galion  «-xigéi'B  pour  psssi:r  au  grade  iaiiDédi«te- 
ment  supéiieur.  • 

M.  VleaBcl.  Cela  no  remplit  [laa  mon  but. 

M.  liHNeau.  Il  faudrait  ajouter  :  letlieutewmt» 
de  vaitteaa. 


périeur,  il  est  tnailmig'iiblc  ;  mais  s'il  ne  a'ap- 
pliqae  qa'ani  condilions  de  narigatloD,  je  le 
coniprendni  davantajte. 

H.  Semmé.  C'était  IX  l'objet  de  mon  amende- 
ment. 

H,  VlcBMct.  C'est  comme  cela  que  je  l'en- 
tenda. 

U.  é«  Traej.  Le  renToi  à  la  commiBeion  ! 

M.  CharleH  Rapln,  rapporteur.  Me!<3ieuT^, 
perin  étiez- moi  de  Tare  une  remarqu»  aur  U  la- 
titudi'  que  cuturticle  donniTtit  k  l'aibitraire.  Par 
le  fait,  il  u'y  aurait  quu  le  lempe  de  navi^aiiou 
à  sauslairi'  i>our  passer  au  gr^da  de  capitaine  de 
frégate  ;  mai.s  vous  allez  voir  qu'il  en  est  aulre- 
meut.  Â  coui)  sur,  tous  ne  voulez  pas  Irailer  tes 
ofliciiTii  plus  favorablement  que  ceux  qui  sont 
déjà  capitaines  de  corvi'tie.  Le  gouvernement,  en 
créant  un  grade  inleroiédiaire,  a  pris  les  oriidTs 
qui  avaieni  te  plus  de  titres.  Cuux  qui  ont  été 
nommés  capi'ames  de  corvette  uu  peuvent  pus 
être  esemjiiéa  des  conditions  imposées  aux  au- 
tres pour  être  irupnained  de  frégate,  lu  lui  eiit  iin- 
pérative,  et  les  urii'iers  oui  sont  aituellemeat 
capitaines  de  corvetie,  quel  qu'ait  éié  leur  temps 
denavjgaiioa  quand  ils  étaient  lieutenanta  de 
vaisseau,  n'en  bitudI  pas  m^iins  assujettis  au 
temus  d'einbamnemeni  néressiùre  pour  devisnir 
capitaines  de  (régaie.  Ainsi,  ceux  qui  snQi  dt^ià 
capiluirieB  de  corveiie  ne  aerai<;iit  pa*,  d'après 
l'amendement,  exemptés  d'une  conaitjo'i  dont 
seraient  disnenséa  [•'S  lieutenants  di:  vuis^'eau. 

Une  eii'eiilinn  du  genre  de  celle  qu'on  vous 

E repose  ne  serait  faite  que  dans  des  inti'tréis  par- 
cubers,  et  buuleverserait  tuut  le  systèmi'  de  la 
loi.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'elle  doive  être  ad- 
mii'e. 

Ce  (|ue  l'on  demande  aurait  un  elTet  rétroactif. 
La  loi  nouveile  déter  niiie  <ie  nouvelles  cundi- 
{lonB,  et  par  cela  mâuie  elle  abroge  les  anciennes. 

U.  Bandel-liaritrge.  Les  capitaines  <ie  cor- 
vetli.-,  par  cela  même  i|u'ils  sont  capitaioeB  de 
corvette,  ont  un  droit  acquis  qu'on  ue  pent  at- 
taquer. 

H.  I«  Président.  Voici  la  rédaction  proposée 
par  M.  Esctns^énaux  : 

•  Les  lii-uteiiants  de  valï^sean  qui  étaient  sur  le 
point  de  passer,  par  ancienneté,  au  grade  de  c;i- 
pitainede  frégaïc  au  mometit  de  la  création  du 

8 rude  de  ciipiiame  de  corveile,  seront  dispensés 
e  remplir  les  cnnilitions  de  navigation  néees- 
gaires  pour  penser  capitaines  de  c  >rTette.  " 

M.  Senaé.  J'ai  mal  compris  l'amendement  de 
H.  Viennet:  j'ai  cru  qu'il  sappli^iuait  aux  capi- 
taines de  corveile  nommé-  deiiuis  l'ordonDaDce  ; 
c'est  h.  ceux-là  que  je  ne  voudrais  pas  qu'on  im- 
posât la  condition  <ie  3  anné'  s  d"  nivig^tioii,  s'ils 
en  oui  d'jà  f.>it  piu-i  qu'iU  ne  devaient  en  faire. 

M-  t'harlea  Dupta,  rapporteur.  U  serait  bon 
que  tous  les  articles  truDSiioireB  qu'on  vounrait 
proposer  fui-sent  remis  à  la  fin  de  la  loi  :  cela 
vaudrait  mieux  que  de  les  intercaler;  ou  serait 
mieux  &  même  d<!  les  juger  quand  le  ^ys(èlue 
entier  de  la  loi  serait  lonnu- 

H.  de  Traey.  Le  renvoi  à  la  commlsionl  (Ap- 
puyé! appuyi!) 

H.  le  IVéaideat  donne  lecture  d'un  amende- 
ment proposé  par  M.  de  Ri^ny  : 

■  Les  capitaines  d'-  corvette  nommés  par  or- 
donnance du  4  mars,  et  qui  antérieurement  à  leur 
numi>iation  avaient  rempli  les  conditions  néces- 
saires pour  passer  au  grade  de  capitaine  de 


De  toutes  parts  :  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

(Tous  les  amendemi^nts  et  l'article  sjut  ren- 
voyé- à  la  commission.) 

M.  le  Prëaldent  donne  lecture  de  l'article  8  du 
projet  qui  est  devenu  l'article  9  : 

t  Nul  rw  pourra  ëire  cajiitaine  di:  frégate,  s'il 
n'a  servi  dans  le  grade  de  capitaifie  de  corveile 
au  moins  trois  ans,  dont  d  ux  à  bord  des  bâti- 
ment'' de  l'Etat.  • 

Surcetarlic  e,M.  Basterréche  a  proposé  l'aïuen- 
demeiit  Fuivant  : 

'I  Nul  ne  pourra  être  capitaine  "de  frégate  s'il 
n'a  servi  dans  le  grade  du  capitaine  de  corvette 
au  muins  quatre  ans.  > 

M,  Basterréche.  Messieurs,  un  de  nos  tiono- 
rald'-3  collègues  avait  proposé  d'api-liqui-r  la  dis- 
pense du  rembarquement  aeuleiiipni  aux  capi- 
taiiies  de  corv.-tte,  avancés  en  vertu  du  itroit 
d'ancienneté;  mais  J'ai  (jensé  que  ce  serait  don> 
ner  au  ininistre  l'oci^asiun  de  ne  confiF-r  le  lum- 
m.iodemi-nt  qu'aux  officiiTS  qu'il  vomirait  favu- 
riser,  puisque  ceux-là  seuls  senient  tenus  d'avoir 
3  ans  d'eiiibartiiemenl.  Ci st  pour  obviiT  & 
cet  inconté  ienl  quir  j'ai  présenté  un  iinuvel 
amendeme  .t  qui  pui  prime  U  condi-ion  d'embar- 
quement exigée  des  cpitaines  de  i;oi  veite  pjur 
qu'ils  puis-enl  prétendre  au  grale  de  lapitaine 
de  frégate. 

En  effet,  l'ordonnança  qui  institue  les  capi- 
taines de  i-orvette,  et  qui  régie  les  aitributi  na, 
porte  qu'il  ne  pourrontôire  emi'lnyé?  que  comme 
comiiiandanls  ou  chefs  i-t  sous-cbefs  d'éiat-majur. 

Or,  cumrne  ces  emplois  dépendent  enlit^rement 
di)  ministre,  le  ministre  s-ra  doni-,  en  réalité, 
iibn-  de  ilispiser  ainsi  qu'il  lui  convifudra,  et 
sans  é{iard  pour  l'ancienneté,  de  tuuies  les  oo- 
minations  aux  grades  de  capitaines  de  frég.ite, 
puisqu'il  peut,  selon  qu'il  lut  plaît,  accoril-r  ou 
refuser  I  s  moyens  d'aiiquérîr  les  droits  à  l'avan- 
ccineni. 

C'est  pour  éviter  ret  abus  que  je  demande  que 
le  capitaine  de  orvette,  p.jor  p.iBser  capitaine  de 
frégaie,  soit  tenu  seulement  d'avuir  4  ans  île  grade, 
et  que  je  supprime  la  condition  de  3  ans  d'em- 
birquement. 

Il  ne  dépend  pas  des  capitiiines  de  corretle 
d'emltarquer  aussi  souv.nt  que  leur  iHk  et  leur 
i'tiérêt  le  1  ur  commiinderaient,  et  ils  ne  doivent 
pas  ôtre  exposés  â  devenir  victimes  de  l'arbitraire 
ii'un  ministre  qui  pourrait  remlre  illusoire?  les 
d'Oit-i  de  l'ancienneté  consacrés  pur  l'article  16, 
ea  laissant  dans  l'inactivité  ceriains  officiera,  et 
en  do'ioant  les  commando'nents  seuleiDeni  aux 
eapiiiilnes  que,  nar  une  prédilectinn  injuste,  ou 
niériée,  il  Vaudrait  porter  aux  grades  supé- 
rieurs. 

J'esi'ôre,  M  ssieurs,  que  si  je  suis  parvenu  & 
vous  faire  luenconipr  ndre  le  butdemuo  amen- 
dement, vui  s  n'hésiterez  pas  à  l'adop  er;  car  on 
pourrait  accuser  la  moralité  ouiejug'-ment  d'ua 
légis  ateur  'lUi  restrein  trait,  pai-  un  article  de  loi, 
une  cunc<'SEion  qu't<  paraîtrait  faire  pleine  et  en- 
tière par  u'i  article  de  cette  même  loi. 

Ainsi,  81  V  us  voulez  ré'I'ement  [eommo  votis 
le  propose  la  loi  que  nous  dlsi-ntnns)  que  la 
maillé  des  places  vacantes  datia  le  grade  de  ca- 
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•  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade  de 
conlre-arairal,  s'il  n'a  Bervi,  sur  les  b&timents 
de  l'Etat,  dana  le  grade  de  capitaine  de  vaissean, 
pendant  3  ans,  dont  la  raoiiié  en  qualité  de  com- 
mandant commisaionné  d'une  divlaion  de  trois 
bàiimeniG  de  guerre,  au  moins.  • 

M.  Le  Baatard  de  Kerguiffînec  propose  l'ameo- 
dement  suivant  : 


M.  Vlennet.  Cela  n'oflt  pas  possible. 

M.  lie  BasUrd  de  HergalfBaee.  Messienr? 

j'ai  eu  l'honneur  de  vous  développer  de  mon 
mieux  les  graves  inconvénients  gu^l  y  aurait  à 
donner  au  choix  le  grade  de  contre-amiral  et  je 
n'entrevois  pas  le  moindre  petit  avaniagcf  &  le 
donner  au  choix  du  roi.  En  effet,  il  ne  peut  pas 
être  admis  que  parmi  le^  capitaines  de  vaisseau 
le  ministre  ne  trouve  des  ofnciers  propres  à  rem- 
plir telles  missioDs  qu'il  voudrait  donner  &  dvs 
contre-amiraux. 

Le  ministre  lui-même  le  juge  ainsi,  pDisqa'JI 
noua  propose  (art.  10)  de  rendre  apte  à  devenir 
contre-amiral,  tout  capitaine  de  vaisseau  qui 
aurait  servi  3  ans  sur  les  bilimenti  de  l'Etal 
dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  dont  la 
moitié  en  qualité  de  commandant  commissiouné 
d  une  division  de  3  bâtiments  de  guerre  an 
moins.  Ce  n'est  donc  évidemment  que  p^r  favo- 
riser tels  ou  ti'ls  officiers  qu'il  restreint  ainsi  le 
temps  du  service. 

Car  s'il  prenait  en  tête  rie  la  lisle,  il  trouve- 
rait des  oriiciers  qui  réunissent  à  un  bien  plu« 
haut  de;!ré  les  qualités  di'sirablei  ;  c'est-à-dire 
que  M.  le  ministre  veut  pouvoir  toujours  donner 
à  la  marine  des  officiers  nénëraux  de  moindre 
capacité,  par  exception  de  ceux  qui  auraient 
une  capacité  plus  grande;  car  en  marine  surtout, 
l'ancienneté,  c'est-à-dire  l'expérience,  est  une 
capacité  qui  peut  difficilement  être  remplacée 
par  d'autres  qualité*. 

En  un  mol,  prendre  des  contre-amiraux  au 
choix,  ou  plulôl  à  la  faveur,  parmi  des  capi- 
taines de  vaisseau  qui  to^is  doivent  déjà  leur 
grade  au  mérite,  c'est  tenir  les  cai>ilames  d^; 
vaisseau  dans  une  agitation  continuelle  de  dé- 
t-'Oût  et  de  découragement,  ou  les  forcHrà  oublier 
leur  élal  pour  se  faire  inirisanls  et  courtisans, 
et  tacher  par  là  d'éi:bappec  à  l'humiliation  de  ce 
voir  nassiT  sur  le  corps  p;ir  leurs  camarales. 

Je  iti  répète,  le  plus  miiuvais  service  que  nout 
puissions  rendre  a  la  marim-,  est  de  nous  asm- 
cier  à  M.  le  minisire  dans  un  acte  qui  coiillrme- 
ruit  la  faculté  de  l'arbitraire  et  de  l'abus,  qui, 
jusqu'ici,  n'ont  été  le  produit  que  d'ordonnances. 

Je  demande  et  supplie  la  Chambre  d'arréler 

3ue  le  grade  de  contre-amiral  ne  puisse  être 
onné  qu'à  l'ancienneté. 

(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

M.  lu  Président.  La  Commission  propose 
d'ajouter  à  l'article  10  :  •  Ou  s'il  n'a  8  années  de 
grade  de  capitaine  de  vaisseau,  dont  4  de  com- 
mandement >. 

(L'article  10  devmu  le  !!■,  est  ailopié  avec 
cett"  addition.) 

«An  11  devenu  12.  Nul  ne  pourra  être  promu 
au  grade  de  viie-amir^il,  s'il  n'a  commande,  dut 
te  grade  de  contre-amiral,  pendant  3  ans,  ane 
encadre  de  &  b&timentd  de  guerre,  au  moini. 
(Àdi^U.) 

M.  Augaig  a  proposé  un  article  intere^alra 
ainsi  conçu  : 

<■  Nul  ne  poorra  être  membra  do  eonseil  d^mi- 
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pitaine  de  frégate,  appartienne  aux  plus  anciens 
capitaines  de  corvette,  il  ne  faut  pas  imposer  k 
ces  officiers  une  nouvelle  condition  d'avance- 
ment qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  de  pouvoir  ac- 
complir, et  qui  rend,  par  le  fait,  nuls  tous  les 
droits  de  l'ancienneté. 
M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
Voir  ô  droite  :  Oui!  oui! 

M.  de  nigny,  ministre  de  la  marine.  Mes- 
sieurs, le  principe  de  la  loi  qui  vous  occupe  re- 
pose sur  ces  deux  conditions  :  une  certaine  du- 
rée dans  11' grade,  et  une  certainn  durée  de  na- 
vigation à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Biat,  et  ce 
principe  me  parait  très  bon. 

La  meilleure  garantie  que  l'on  puisse  avoir 
contre  l'urlntmire  dont  on  a  parlé,  c  est  que  l'of- 
fîciemitnavi^ué;carilya  injustice  de  supposer 
que  le  L'ouvernement  ira  choisir  de  préférence 
ceux  qui  ne  présenteront  aucune  capacité. 

L'article  8  d  u  projet  de  loi  me  parait  préférable 
à  l'amendement. 

On  dit  :  mais  le  ministre  qui  fait  les  avance- 
ments détermine  les  conditions,  et  il  est  à  même 
de  faire  remplir  ces  conditions  t  qui  il  veut. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  la  distribution  des 
emplois  un  certain  arbitraire  qu'il  est  impossible 
d'ûtiT  ù  un  ministre.  Mais  j'irai  au  devant  d'une 
autre  obje<:tion.  On  dit  que  les  capitaines  de  cor- 
vette ne  pouvant  naviguer,  ce  sera  toujours  le 
ministre  qui  aur.i  la  facilité  de  leur  faire  rem- 
plir cette  condition.  Je  dois  annoncer  qu'il  n'en 
est  pas  ain!=i.  Les  capitaines  de  corvi'tie  emb'ir- 
quent  et  erabarqut-ront  dans  les  bfitimenis  d'j 
60  canons  et  au-ilessus',  ils  eonl  employés  comme 
chefs  d'état-major  et  comme  commandants.  Ci  s 
trois  conditions  supposent  asai'z  de  fuculté  de 
navii;ation  pour  que  les  offiiiers  puissent  mm- 
plir  les  conditions  voulues  par  notre  loi.  Je  re- 
pousse donc  l'amendement. 

(L'amendi'ment  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Présldenl.  M.  ilo^'er  a  présenté  un 
amendement  sur  le  même  article. 

M.  noRer.  Je  dois  dire  que  jo  retire  cet  amen- 
demcnld  après  les  explicationsdonnées  pir  M.  l>- 
ministre,  que  désormais  les  capitaines  de  cur- 
velte  pourront  être  embarqués  l'otmoe  seconds 
sur  le^  bâtiments  de  haut-boid.  l'uis-iue  les  ca- 
pilaini'B  de  corvette  auront,  d'après  cette  pio- 
messe  de  M.  le  ministre,  la  facilite  de  remplir  les 
conditions  de  navigation  pour  arriver  à  l'avance- 
ment par  ancienneté,  il  est  inutile  de  maintenir 
mon  amendement. 

M.  le  l*ré«ideiit.  En  ce  cas,  je  mets  aux  voix 
l'article. 

(L'article  9  est  adopté.) . 

•  An.  9  devenu  l'article  10.  Nul  ne  pourra  être 
capitaine  de  vaisseau,  s'il  n'a  servi  2  ans  uu 
moins  h  bord  des  bfitiments  de  l'Etat,  dans  le 
grade  de  caj)itaine  de  fré^'ate.  • 

La  cuinmifsiuii  propose  l'addition  suivante  : 

•  Et  s'il  ne  compte  4  ans  au  moins  de  com- 
mandement à  la  mer,  à  partir  du  grade  de  lieu- 
tenant de  vai-^seau.  -• 

M.  de  Rl|;ay,  minhlre  de  la  marine.  Il  n'y  a 
pas  d'opposition. 

H.  le  Pr^aldent.  Puisiiue  le  gouvernement 
adbère  à  l'amendement,  je  meta  l'article  aux 
voix. 

(L'article  10,  ainsi  amendé,  est  adopté.)  1 

H.  le  Préeldeni.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  10  qui  devient  l'article  U  :  * 
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rauté  s'il  n'est  yice-amiral  d*|)ui3  3  ans,  ou 
conire-amirul  depui^^  6  un^:  s'il  n*a  été  préf  t 
mariti'ie  ou  gouverneur  dt*8  colonies  pendant 
5  ans,  ou  inB.'ecieurgénénildus  rvice  descons- 
truciiiins  navales,  ou  intendant  de  l'^  classe  de 
la  marine.  » 

M.  de  Rlgoy,  ministre  de  la  marine.  Gt'tte 
disposit'o  I  ne  me  panit  la^  pouvoir  eitrerdans 
une  loi  d*HVdncHmfni  où  il  nVst  nullement  ques- 
tion des  co'dilion:^  néccs.^aires  pour  être  membre 
du  co'iseil  d*umirauié. 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Pas  plus  que 
pour  être  préu't  maritime. 
(L':irti<  le  n*élani  pas  appuyé,  n'est  pas  mis  aux 

VOIX.) 

M.  le  Président.  «  Art.  12,  devenu  13  :  Les 
fonctio  is  de  chef  d'état-major  d'une  armét^  na- 
vale ou  d'une  escadn^  sont  assimiiôps  au  com- 
mandement, pour  l'avance  lient,  aux  grades  de 
contre-amiral  ou  d«*  vi>-e-ainiral.  « 

M.  de  Laborde  propos.*  d'ajouier  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Le  temps  de  servie'  dans  les  fonctions  à 
(erre,  qui,  en  vertu  d'ordonnani-es  ou  décisions, 
était  a>similé  au  lemps  d'e  nbaniuement,  cessera 
de  d  n  er  des  titres  à  Tavancement  à  compter 
du  jour  de  la  promulgatÏMO  de  la  présente  loi; 
miis  jusqu^ludlt  jo  ir,  il  sera  compié,  à  et  elTei, 
suivant  1  ebprit  et  la  teneur  desjite?  ordonnances 
ou  décisions.  » 

M.  Cbarles  Dopin,  rapporteur.  Il  faudrait 
lire  toiij  'ur-t  l'aaiendi'ment  de  la  c  'mmis>ioii 
avjot  tes  autres  amend«;me(its;  la  Giiambre  se- 
rait ainsi  fixée. 

M.  le  Président.  Ce  serait  co  «traire  au  rè- 
glern*  nt. 

M.  de  Eiaborde.  L'amendement  que  j  *.  pro- 

Ëos'*  est  scmblabit'  à  celui  qu'a  propose  aussi 
>  Rout-r,  qui,  je  le  crois,  se  réunit  à  ma  ré- 
daction. 

M.  Re^er.  Je  me  réunis  à  Tamendement  de 
M.  d'  Lanorde. 

M.  de  Eiaborde.  Cette  disposition  tend  à  con- 
sacr  r  !•  s  droits  a^*ioi'<  par  des  oidonminces 
sucC'Ssiv  S;  par  une  ordonnance  de  1824.  pour 
les  gouviT'ieu  s  dis  Colonies  et  les  ofiiciers  en 
mis  ion;  en  1827,  pour  les  suus-iiouverneu  s  des 
col'»rii«s:  eu  1829,  pour  les  officiers  division- 
naires, etc.;  cVst  afi  I  que  le  temps  que  ces 
olficii  rs  ont  passé  dans  des  missions  qui  éti^nt 
assi  nilées  au  service  de  mer  leu  -  soit  com  té. 

Bu  eff  t,  ces  otliriers  ont  a^i  dans  cette  ron- 
n.iiice  qu"  ce  le  ip^  leur  s«'raii  eompié,  et  qu'ils 
ne  i-eraieot  pas  obligés  de  c  Hiimcn^'er  une  non- 
velle  earrière;  sans  <'ela,  ils  nViuraient  pas  ac- 
cepté ces  emplt>is.  Il  ne  faut  pas  donner  à  la  lui 
un  eifet  réiioaciif. 

J'HJoiiie  que,  dès  à  présent,  ce^  sor'es  de  per- 
misgions  n'ont  p  u^  leu;  je  m'en  rapporte  à  cet 
é}!ard  à  la  just.ce  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine. 

MM.  le  ministre  de  la  marine  et  le  rapporteur  : 
11  n'y  a  pas  d*oppo>it  on. 

(M.  le  prêsid^'ut  met  anx  voix  l'amendement 
de  M.  de  Lat>orile  :  |>6U  de  membres  prennent 
pan  à  la  délib  ration.) 

M.  le  Président.  L*amendemenl  est  rejeté. 
(Vives  réelamations.)  ..  LViint-ndement  serait  re- 

iete;  mais  cep  n  lant  comme  tiès  |f»ea  de  mem- 
bres ont  pris  part  &  ce  vote,  je  dois  le  recom- 
mencer. 

T.   LIXII. 


M.  de  Rlgny,  ministre  de  la  marine.  Il  fau- 
diait  au  moins  suj>primer  le  mot  :  décisions. 

M.  de  Eiaborde.  Je  consens  à  cette  sup- 
P'-ession. 

(L'amendement  de  M.  de  Laborde,  ainsi  rédigé, 
est  de  nouveau  mi-^  aux  voix  et  adopt**.) 

(L'article  12,  devenu  l'article  13,  ainsi  amendé, 
est  également  adop  é.) 

51.  le  Président.  La  commission  a  proposé 
un  arUile  additi  )nnel,  sous  le  titre  de  ii<»  12  bis^ 
ainsi  conçu  :  «  Dans  aucun  ca<  nul  ne  p  urra 
gaffu*  r  lieux  grades  consécutirs  en  sei  vaut  comme 
officier  ou  comme  chef  d*état-major  gêné,  al  à 
bord  des  ii&iinie  its  de  l'Ëtat.  • 
(Gei  article  est  adopté  et  forme  Tarti  le  11.) 
«  Art.  13  devenu  15.  L  s  éUWes  de  deuxième 
classe  pasreont  à  la  première  clause  par  rang 
d'aU'-Jenneié.  » 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Il  faut  ajou- 
ter :  •  Pourvu  quMs  aient  sausfaii  au.\  condi- 
tions ex  gé  s  dans  l'articie  4.  » 

(L'article  15  ainsi  modiiié  est  adopté.) 

«  Ait  14  devenu  16.  Les  deux  tiers  d's  lieu- 
tenants de  fre&îate  seront  pris  par  1  -s  élëveg  de 
première  classe,  et  l'autre  tiers  par  ni  it-s  lieu* 
tenants  de  frégate  auxiliaires  en  ac  ivité  de  ser- 
Vii'e  en  cette  qualité,  et  parmi  tes  premiers  maî- 
tres aussi  en  activité  de  service  qui  aur  nt  ea- 
lisfait  aux  conditions  indiquées  dans  le  euxièmo 
paragnpbe  de  l'articie  5  de  la  pié  ente  loi. 
Toutefois,  à  défaut  de  lient 'uants  de  frégate 
auxiliaires  et  de  premiers  matires  rempli-siot 
les  co  diti  ns  déterminées,  ce  dernier  tiers 
pourra  être  c  >inpléte  avec  des  élèves  de  première 
cla-se.  »  {Adopté.) 

c  Art.  15  dt^venu  17.  Dans  les  grades  de  lieu- 
tenant de  fréj^ate  et  de  lit^utenant  d<^  va  sseau, 
les  d  ux  tiers  des  places  vacantes  seront  donnés 
à  rancienHi'té.  •  (Adopté.) 

«  A  L  16  devciiu  18.  uans  les  grades  <le  capi- 
taine de  corvi  tte  et  de  capitaine  d  *  irég  te,  la 
moitié  des  p'aces  vacantes  sera  d  nive  à  l'an- 
cienneté. T  us  les  grades  supérieurs  à  c  ui  de 
(*a  iiaine  de  frégate  ecï ont  do. mes  au  choix  du 
roi.  ■  (Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Roger  a  présenté  ua 
amen  >em*>nt  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Les  promotions  au  choix,  jus  {u'au  ^rade  de 
cpiiaine  de  f  é  a*e  in-lusivement,  e  pourront 
■  voir  lieu  que  >\i-  des  listes  de  présentation  dres- 
sé s  par  tes  officiels  généraux  et  autres  com- 
mandan's  à  la  mer,  p.ir  les  préieis  mar  ti  ueg  et 
l«'s  g  uverneurs  des  colonies,  d.ms  le  formes 
q  ii  seroni  réglées  par  une  ordoLinauce  du  roi.  » 

M.  Ro^er  a  la  parole. 

M.  Keger.  Lorsque  vous  avez  «léliliéré  fa  loi 
qui  rè^le  l'avuncement  dans  l'armée  de  terre, 
s  ir  la  demande  de  voire  commission,  vous  avei 
introduit  dans  cette  loi  une  dispos  non  dont  je 
vais  vous  donner  le  ure:  «  L"S  proinoilon<>  au 
choix  ne  pourront  avoir  lien  que  sur  une  listo 
dressée  pir  les  chefs  de  corps  et  sur  une  liste 
de  prés- niation  faite  par  les  oificie>s  gé.iéraux 
charg  s  de  l'in'^p  ciion.  » 

Te  le  1 8t  la  disi  osition  très  imp  irtante  que 
vo  s  avez  introduite  dans  la  loi  sur  ravaiicc- 
ment  da  s  l'armée  d*  tene.  Je  mjnte  à  la  tri- 
bune p  lur  présenter  mon  amende  'letit,  qui  a 
e«s<  nti.  llem-nt  pour  obiet  d'inviter  M.  le  minis- 
tre de  la  manne  à  vouloir  bien  expliq  er  à  la 
Chambre  les  motifs  iK)ur  l  sqoe  s  il  a  pi  ivé  ^a^ 
uiée  navale  de  cette  gaïauiie  accordée  par  la 
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Chambre  à  l'iirmi'e  de  terre.  Si  ces  miilifs  sont 
de  nature  k  B'itî:iraire  la  Gha'ubre,  je  m'empres- 
serai (le  retirer  h.oq  amendement  ;  miiiB  j'avoLi' 
que  jus|ii'à  présent  je  ne  Cungois  pas  l'inéKalitti 
qa'on  Toudruit  éuhiir  entre  les  deux  armée-, 
qui  ont  én^ilemeni  b^en  mérite  de  la  naiiun. 

On  a  dit,  à  l'occ;i?ioii  de  la  dlacugeion  sur 
l'avancement  d^ns  l'armée  d':  (erre,  que  celle 
dispisiliOD  lend  à  litoiter  les  choix  du  roi,  ù 
géner  la  prorogative  de  la  couronoe.  U  a  éé 
répondu  h  ci  t  argument  d'une  manière  &  con- 
VEiincre  la  Chumbre  que  nous  n'unticipuns  piyi 
avT  les  pr<^rogMiivGS  de  îa  cguronnr,  en  posarti 
un  priDcipe  ()ai  prévient  les  abuB  dans  l'intérêt 
de  la  couronne  rr  ém>'.  Pour  é  arpner  les  ins- 
tauts  de  la  Chumbre,  je  ne  répéterai  yas  les  mo- 
tifs qat  ont  prévalu  a'ora;  ils  ïont  encore  au- 
jourd'hui dans  tonte  leur  force. 

il  faut  reiûarquer,  d'ailleura,  (jui;  ce  n'eft  pa^ 
leroilui-mAm"  qri  choisit  les  ortir  ie- s  ile^tir-dest 
inTérieurg,  c'est  un  cboix  purement  ministériel, 
et  souvent  iiiâne  il  est  un  travail  puiemi'ut  bu- 
reaucraiiqne.  Vous  vous  rappelée  les  expre«Kion.s 
dont  a'eui  servi  le  rapporteur  lui-même  darl^ 
cette  diseasEion  ;  il  nous  dit  qu'il  y  aiatt  des  in- 
convén]e:iti)  à  i^'eu  rapporter  aux  luielli^ienceg 
que  les  uflicierB  poptulanta  pouvnient  avoir  avec 
les  bureaux.  Ces  melli^ences  avec  les  bureaux 
ne  sont  qu<-  trop  cummune',  siirluul  dan^  le  dé- 
parteine  t  de  la  marine. 

Vous  remarqnerei  que,  par  ma  réiaction,  j'ai 
évité  de  ^éi  eren  rie<i  l'acl'on  du  (fiinverrmmei.t. 
Je  lui  ai  luissé  touie  laiitude,  puisque  j'ai  ter- 
miné mon  ami'ndeiuerit  par  (es  ni'  ts  :  datti  les 
formel  qui  feront  régliet  par  une  ordonnance  du 
roi. 

C'est  donc  le  roi  qui  déci<lera  quels  sont  les 
officiers  f;cnérau](,  I''B  préfets  maridmeB  qui  de- 
vront préscnier  les  listes  de  proposition  pour 
l'avaticement,  dans  quetx  cas  et  dans  quelles 
proportions  leurs  propi'Mtionsdevro'it  uvoir  liru. 
Toute  l'applraiion  du  principe  est  atiandonoée  â 
l'onlonnatice,  par  c^n-Oquent  &  l'urliit^aTC  de 
l'Administrai luii.  Je  n'ai  to  ilu  qu'établir  le  prin- 
cipe que  voua  avei  posé  da"s  la  loi  sur  rav»a- 
Cemmt  de  l'armée  de  (erre.  Je  pense  que  v  'Ub 
nevoudm  pas  traiter  l'armée  natale  uvic  moin< 
de  faveur  que  l'armée  de  terre.  r>itte'ids  cela  d<- 
la  sulliciMde  de  U.  le  ministre  de  la  marine,  à 
i'<-gard  de  sjii  ùt'part<.'meut. 

U,  d«  HlgBf ,  ministre  de  la  marine.  Mes- 
sieurs, l'iionordi.le  prénpin^int  a  in'errugé  le  nii- 
Distre  (le  la  inurinc  p  >ur  savoir  par  qucile  raiann 
il  avait  voulu  priviT  le  corps  de  la  iiisrme  des 
avantages  'iui  pouvaii'nt  résulter  de  l'article  in- 
séré dans  la  loi  sur  l'avancement  dans  l'urmée 
de  terre.  Je  vais  lui  répondre. 

On  ne  pi'Ut  i  as,  je  le  dis  en  gi^nérl,  faire  pour 
la  marine  ce  qu'on  a  fait  pour  l'armé»:  de  terre. 
Le  corps  de  la  marine  est  trop  peu  étendu  ;  il  a 
l'avantage,  permeitii-mni  de  le  dtre,  de  ions  les 
corps  Bavants  :  out  le  monde  se  connat),  loni  le 
monde  s'apprécie.  Mars  comment  pourrait-on 
exécuter  ce  'ju'on  propose  ¥  le  demande  ri,  quand 
on  a  lUO  b&timeiits  de  tuut"  dimension,  répandus 
sur  toute  la  suriac«  du  globe,  comment  il  serait 
possible  de  faire  converger  tous  les  r  nsei-ne- 
menlB  p-ir  la  voie  des  inspecteurs  et  des  préfets 
maritimes  ? 

Les  préfetB  i:.'ttorent  complètenent  touteo  les 
miBBÎODB  qui  Bout  donnécB,  les  mlBaioflB  isolées, 
el  c'est  le  plus  grand  nombre,  on  n'a  pas  lou- 
Joars  nu  certain  nombra  de  UUmeBtB  réunis  ' 


sons  le  même  commandement:  presque  tons  les 

b&timenis  oit  des  missions  particulièrecdtos  Im 
iiifTérenta  puims  du  globe,  les  capi  aines  aeiûg 
correspondent  avec  le  ministre;  ce  sont  eux  qui 
rendent  compte  :  c'Cat  sur  learn  propoi-itiunsque 
le.s  nominations  eoui  faites.  Le  min  gire  ne  peut 
pas  n'adresser  à  un  préfet  maritime  eu  i  uo  lui- 
pecleur  pour  connaître  le  méâte  d'un  oftlcier 
qui  est  au  Cbili  ;  U  faut  qu'il  «'en  rapparie  aux 
reaseigiiemen's  que  lui  transmet  le  capitaiae. 
Les  préTets  mariumes  ne  donnent  des  in-truc- 
liori-,  et  n'om  d'action  que  sur  le»  b&  iment."  qui 
soiK  da  16  lenr  airondisserneit.  Thub  \i»  6  mois 
ou  tous  les  anx,  ils  rendent  compt'-  d  i  otllcien 
qui  sont  direcement  souâ  leurs  o  dres;  et,  dans 
ce  cas,  leurs  propusitio  'S  so  it  consunt^s. 

Vouloir  que  (les  latiieaiFX  Boitent  dressés  par 
les  préfets  inariiimes,  lar  des  iii-pecleun  ou 
d'auir'S  ofliciers,  queliue  dënominm  on  qu'on 
leur  donne,  et  que  ces  tableaux  soient  formés 
d'après  la  létinion  de  tiUd  les  rappu  isqui  pour- 
raient leur  parvenir,  ce  serait  vuuioir  l'îoipOB- 
Ftlile. 

C'est  d'après  les  notes  transmises  par  tes  caiii- 
taines  ou  par  ceux  qui  ont  droit  de  corresponare 
directement  avec  to  minisln:,  que  l'oa  doaoe 
l'aviiaeement. 

M.  Angala.  Dans  le  cas  ofl  l'irtrcle  snpplé- 
meiitaire  pri>pnBé  par  M.  Ki>ger  serait  acceini*,  il 
y  aurait  à  faire  ue  modiBcaiion  lidiMiens  ble. 
Les  iiréfetj  inanlimes  et  les  gi<'>v  rneurs  des 
colonies  ne  Font  pa:«  toujours  des  ollici  rs  de 
marine  ;  ils  peuvent  être  pris  ailleurs  \  comment 
vuul^E-vouB,  >'il  m  ist  ainsi,  q>i«  les  gouver- 
neurs des  L-olonies  et  li  g  |<rëleiB  inaritim.-i  pui»- 
seni  proiiOBer  l'âvanc-  ment  de-  ofliciers  dont  né- 
ce^.-aiiemi'nt  ils  ne  puurraient  p  s  apprécier  le 
mériie  et  les  droiis? 

Il  seiait  donc  nécessaire  de  retrancher  la  par- 
lie  de  i'arm  nd-  meut  sur  laquelle  je  viens  d'éle- 
ver cette  ul>j<ction. 

M.  n*geF.  J.-  vais  répoD  ire  en  peu  de  mots 
&  ce  qu'a  iiil  M.  L;  ministre  de  la  marine  et  à  ce 
qu'a  (lit  le  pr<-apiiiant. 

M.  le  miniiï're  vus  a  dit  que  le  cori'S  de  la 
mar'ne  u'Otaii  pa^  assez  nomur  ux  poir  qu'où 
pût  lui  apjiliqiier  les  disposition:!  gnné  aie-*  que 
vous  uvei  adii|ilées  pour  l'armée  du  l.-rn  .  Je  no 
CMiscepindani.  ai  que  le  corps  du  génie  militaire, 
que  l'art  llerie  de  lerre  son  p  us  n-  mnreusu  que 
le  corps  des  i<flicier-  de  vai^r^s  aux,  et  vutie  loi 
sur  l'armée  d<- terie  s'anelique  fort  bien  à  leB 
deux  armes:  l'objection  n'est  ^lonc  |ias  fondée. 

H.  le  minis're  vous  a  du  en^iuile  ime  l<Bca- 
piLtiries  des  bâtiments  qui  riaviguaient  ét-ilt-nt 
daes  l'obliKati' n  ae  ren  r;  compte  de  leur  na- 
«ifiatiou  et  lie  fournir  des  ren~eigneinen(B  au 
ministre  sur  i'S  Bervices,  la  comiuitc  ii  la  capa- 
<iië  des  olliciers  '|ui  étaient  sous  leurs  nrdres  ; 

3ue  dès  lor  s  la  dispositioi'  que  je  prop  >gais  était 
éjà  en  usa^e  :  mais  quel  tiiconv(>iiien  y  at-il 
à  écrire  diins  la  loi  un  princip.:  qui  déjà  reçoil 
une  continuelle  exécution  ? 

Ce  que  je  viens  dire  s'applique  aux  préfets 
luaiiliroes.  M.  le  ministre  vu<sa  ilit>iueles  pré- 
r< ts  niantiines  étaient  obigés  d'envnyer  tous 
les  six  mots  an  minislëre  des  u  'les  sur  le'  tni- 
cers  qui  servent  dans  les  ports  di;  mer.  S'il  w 
e-t  ainsi,  quel  mcoavénint  r  a-t-il  en  ore  à 
in^wrire  cette  dispusiiiun  dansla  lui? 

Qaam  à  ce  que  votis  a  dit  le  [>rt-DpinBiit,  jU 
peu  de  chuses  a  rep  ladre. 

Les  préteu  maritimes,  dit-il,  et  leagouTeriMaa 
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des colonifli!  peuveat  nôtre  p  18  ilcii  marins.  Ce 
D'esl  piB  U  une  difficulté  ;  s'ila  onl  de-oniders 
soua  FeurB  ordres,  ili  sodI  Duturcllement  appelés 
à  juger  leurs  services  et  leur  coaduiie.  D'ailleurs 
ce  aura  au  luiiiUtre,  par  ordaiiuaaue  ruyale,  à 
rëgltr  coiniiieiit«t  diiDS  quulcus  les  iirofiosmoDa 
devront  ëire  préseniéâs  par  ces  foiictioanaires. 
Une  ai  KFiiDde  latitude,  que  J'ai  tu  grjnd  soin 
de  manager  par  la  râ.1actii>n  de  uun  ami'nde- 
meot,  rëjiond  d'avance  &  toutes  lea  (ibi  ciiuns 

3 ni  seraieut  tirées  des  moyeua  ou  dus  diillL:utiéâ 
'exëcuiiun. 

Vous  voyct  doue  que  vous  pouvei  Baas  iacoii- 
Ténient  rendre  «ux  offuiers  de  la  marine  la 
mémeiuïtif'e  que  tous  avez  déjà  rendue  aux 
ofllciera  de  l'armée  de  te:re.  Une  difféience  en 
pan'ille  matière  serait  injurieuse  pour  nos  braves 
marins. 

H,  Charles  Dnplu,  rapporteur.  Neseieura,  Il 
Eufllt  de  connaître  le  ."vstùiue  du  service  île  la 
mari{ie,  pi>ur  voir  que  Ih  moyeu  qu'on  vou^  pro- 
pose fst  absolument  ineiécuiatile. 

Il  pst  bien  vrai  que  les  préfets  maritimea, 
comme  l'a  uil  M.  le  ministre  de  la  [oartUL',  en- 
voient au  gouvernement,  à  des  époques  régu- 
lières, des  notes  qui  funl  connolln;  le  méi  ite  Jos 
dilTérents  ofticiera  qui  fe  trouvent  iliins  le  ir  dé- 
partement, et  ceux  pour  lesquels  ils  croient  de- 
voir, à  ce!!  époques,  demander  de  l'avancrmint, 

1!  e^t  vriii  aus!<i  que  toutes  les  lois  qu'une  ar- 
mée naval>^  est  lormée,  ou  qu'une escidre,  une 
»im|ile  division  navigue,  lecumtnandant  de  cette 
force  Ira'iamel  au  gouTcrni^meat,  à  des  époques 
régulières,  ou  aprè^  une  action  importante,  des 
listes  d'aviinremf'nt  ;  et  il  est  vrai  auui  de  dire 
que  le  gouverni'ment  n'a  jamais  manqué  de  ré- 
compenser ceux  qui  lui  élaient  ainsi  recom- 
mand<^8. 

Mais  ces  cas  sont  des  can  exceptionnels.  U  ré- 
Bullt!  de  l'éiat  actuel  de  notre  niariiie  qu'il  y  a, 
^ur  120  bfLtimi'nta  qui  sont  dans  Us  divcrsej 
sLatioiiB,  105  au  moins  qui  sont  isolé.''.  BU  bii-n  I 
ce.i  bàlimi'nts  sont  commandés  depuis  le  tiradf 
de  lieuli'n  ml  de  vaisseau  ju^'qu'uu  grade  d'olti- 
cier  (:énéral  ;  cbaque  commandant  n'a  que  qua- 
tre, cinq  ou  six  olllciers  aous  ses  ordres. 

Cuniroent  voul<-z-vouB,  s'il  n'y  a  que  cinq  ou 
six  oMii'iers  dn  chaque  clause,  que  l'un  la.^se  une 
tiate  de  présentation? 

L'ollicier  désigné  peut  être  excellent  officier; 
mais  comment  pourrait-il  Èire  nommé  sur  l'eu- 
Bemtile  de  toutes  ces  noies,  que  je  ne  puia  appe- 
ler une  liste  ;  car  une  list-  ne  p*ut  cmitenir  un 
ou  deux  noms,  car  sur  chaqui^  hàtimi'nt  il  n'y  a 
souvent  'lu'un  ou  deux  ofllciera  de  chaque 
grade.  Vouler.-vuU3  que  pour  éire  avancé  le  ca- 
pitaini'  miHte  son  nom  à  la  t£ie  de  la  liste  de  pré- 
sentalion  et  qu'il  la  signe  lui-mémeT 

Quand  on  vient  dcmatider  cette  mei>UTc  pour 
rendre  justii  e  à  ta  marine,  je  di-  qu'on  lui  rend 
justice  actuellement.  Bu  cfTet,  on  luit  toutes  les 
règU'S  qu'il  est  po.'Sible  de  suivre.  Voua  voyfi 
que  le  service  est  si  varié,  que  le  nombre  des 
petits  cominandemenla  eat  si  considérable  que 
vous  ne  pouTei  admettre  l'amendt^ment  qui  vous 
est  proposé. 

M.  Rager.  Je  demande  k  dire  encore  do  mot. 
Je  ne  répondrai  pas  à  ce  que  vous  a  dit  H.  le 
rapporteur,  parce  que  la  dernière  dispo-^ition  de 
mon  amend<>meut  y  répond  luIfisaminenL  Touie 
latitude  est  laisièe  au  gouvernemi'ni  pour  l'iKè- 
cution  ;  je  ne  d<  mande  qu'il  consacrer  un  prin- 
cipe qui  me  semble  d'ane  grande  importance. 


Les  moyens  d'exécution  sont  abandonnés  il 
H.  le  ministre,  qui  n'en  f'ra  que  ce  qu'il  vaudra  et 
comme  il  te  voudra.  Hais  je  viens  vous  révéler 
l<s  védtobles  motifs  pour  fpBqu.  Is  très  probable- 
ment on  s'oppose  aujourd'bni  à  l'amendemeut 
que  j'ai  eu  l'bonnenr  de  voljb  pr<'senler.  (Mouve- 
ment i'aluntwnA  Ceci  est  assi-i  curieux  pour 
que  vous  vouliez  bien  me  prêter  un  instant  vo- 
tre atteniion. 

Voua  avez  adopté  dans  la  loi  sur  l'avancement 
dans  l'armée  da  terre  un  article  17  qui  portait 
que  les  promotions  au  choix  srraient  faites  sur 
des  Haies  de  propositions  dressées  par  les  chefs 
de  corps  et  parles  inBpecteurs  généraux  cbargéa 
di!  l'inspertion. 

La  loi  voti'e  par  vous  a  élé  Uientôt  portée  &  la 
GUambre  des  pairs,  et  voici  comment  M.  le  ml- 
iiislre  s'est  exprimé  ï  l'occasion  du  principe  que 
vous  uviez  introduit  dans  cette  loi  : 

«  L'amendement,  devenu  l'article  17  de  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  députés,  présente 
une  innovation  twaucoup  plus  gravi-  :  f]  porte- 
rail  atteinte  à  la  prérogative  royale  confiée  à 
notre  garde,  et  ums  venons  vous  demander  de 
ne  pas  en  iirononcer  le  maintien. 

■  Que  l'ancienneté  de  service  trouve  dans  la 
loi  les  garanties  qui  lut  sont  dues,  cela  est  de 
tome  justice;  et  vous  avei  pu,  Mes-icurs,  vous 
ri'udre  compte  que  le  projet  s'é  ait  religieuse- 
ment  acquitté  de  la  mission  que  la  loi  ancienne 
lui  avait  léjîuée  de  les  consacrer  de  nouveau. 
Mais  ce  devoir  satisfait,  viennent  les  droits  de  la 
couronne,  qui  ne  sont  pas  moins  sacrés.  Le  chois 
du  roi,  Messieurs,  doit  a'exercer  en  pMna  et 
entière  libi-rlé;  et  quimd  il  nomme  au  tour  qui 
lui  appartient  exclusivement,  pourvu  que  l'offi- 
cier qu'il  va  prendra  soit  dans  la  condition  de 
temps  exigé  pour  passer  d'un  grade  à  un  antre, 
le  vœu  de  la  loi,  le  vœu  de  la  Charte  sont  accom- 
plis. 

■  Le  nouvel  article  tend  à  transporter  dans  la 
loiCL'quiduitinvariablementrt'st''rdu  lomainede 
l'ordonnance,  car  la  loi  ou  la  prérowative  royale 
doit  s'exercer  aaos  limites,  le  roi  ne  peut  rece- 
voir de  règles  que  de  lui-mfme.  < 

Voi'à  les  principes  et  les  motifs  pour  lesquels 
le  ministiTe  ne  veut  pas  adopter  la  dispositiou 
que  vousavei  déjà  consacrée  dans  une  autre  loi, 
et  que  je  vous  demande  d'introduire  d  ms  celle- 
ci  par  voie  d'amendement.  L:i  queslion  ainsi  pro- 
iiuite  l'st  gravt',  elle  intéresse  la  dignité  da  la 
Chambre  et  je  la  recommande  &  toute  votre  at- 
tL'ution. 

M.  Charlct  Dapln,  rapporteur.  La  meilleure 

preuve  que  ce  n'est  pas  là  le  motif  principal  qui 
nous  a  déterminés,  c'est  qne  nous  ne  l'avons 
pas  allt^gué  devant  vous,  et  vous  aurez  satte  doute 
as:<ez  bonne  opinion  de  notre  rrancliisu  pour 
{len^er  qu'une  pareille  dissimulation  serait  in- 
digne de  nous. 

Si  nous  avions  pu  supposer  un  moment  que 
la  prérogativeroyale  fût  engagée  dans  cetieques- 
lion,  nous  ne  l'eussions  pis  défendue  d'une  ma- 
nière occulte,  mais  c'eût  été  le  premier  argument 
que  nous  eusijions  soutenu. 

Maintenant  je  vais  dire  un  mot  en  réponse  aux 
observations  du  préopinant  :  on  veut  contester 
au  gouvernement  le  droit  du  clioisir,  lorsqu'il  a 
plusieurs  ofllciers  à.  sa  diannsition ;  eb  bieni  si 
un  ollicier  commandant  d'un  brick  ou  d'une 
l'haloupe  canonnière,  et  gm  iioit  avoir  denx  of- 
ficiers sous  ses  o^<re8,  si  cet  ofllcier  n-fuae  de 
liorter  sur  w  liate  l'an  de  ceux  qui  doiveot  »«• 
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vir  SOUS  lui  parce  qu'il  Vu  pris  en  aversion,  vous 
n  aurez  ()Iu8  la  pr^rugtive  du  gouvernement, 
il  er^t  vrrii,  mais  vous  aurez  celle  ii*u>i  capitaine 
de  petii  hà  imem  qui  iiur.*it,  lui,  lu  préro^iativt* 
de  pronoiicer  u  e  espèce  d^Ostracisuie  coutre  tel 
ou  tel  t>rficier. 

Ce  a,  M»  ssie  rs,  nVst  pas  po3>ible,  et  vous  re- 
jetterez i  amrndement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Â'exandre  de  Labo>de  a 

Îiri'posé  la  ••i-pos  tion  suivante  à  intercaler  enire 
es  article.^  16  et  17  anciens  : 

V  Tout  otflciir  de  mariie,  jusqu'au  grade  de 
capitiine  de  cor>ette  exilui^ivemeni,  ^ela  eni- 
ba'qué  à  tour  de  rô'e,  Fauf  le^raus•  s  de  maladie 
coiist  tée.  ou  d'autres  fon  tion^  qui  réclament 
le  H  jour  à  terre  de  r«flî  ier;  dan?  tous  les  cas, 
le  préfet  uiariiime  de  rarruiidissemect  ren  ira 
compt«*  des  moiiT  d'esemi'tion  au  ujinistre,  qui 
statuera  à  c^i  é^ard. 

«  Les  coinmandi  ments  dp  bâtiments  destinés 
aux  «'flicii-rs  sup  r.eurs  seront  répartis  «le  Mie 
sorte  que  le  plus  a-  ci**n  cinqui(>me  d'of  ciers  de 
chaque  ^rade  sera  toujo  rs  mis  à  même  d'ac- 
comp  ir  les  condit.ons  imposées  pour  Tavance- 
meut  an  choix.  > 

M.  de  Eiaborde.  Vous  connaissez  tous  cet 
axiome  :  Donner  et  retenir  ne  faut.  Si  mon  amen- 
deineni  n'était  i»as  iidop  é,  li  loi  aurait  tous  les 
iiiconvédienis  de  cet  ax  ôme.  Vous  accordez  ei 
eHei  une  partie  de  ravaiicenie'ii  à  Tancic  neié, 
mais  v**us  meitizà^'ei  avai  cernent  des  contiidi  s 
qui  rendent  illusdire  tout  ^0ll  mérit  :  vous  for- 
cez Tofficier  à  des  conditio  s  qu'il  te  dépend 
f)as  de  lu  de  remplir.  On  lépoi  ara  à  cela  :  Miiis 
'unage  e>t  qu'il  la  remplia;  mais  la  liste  se 
trou>e  dressée  d'après  les  rô  es,  et  il  et  rare 
qu'un  intervertisse  cette  liste.  Puuquoi  ne  pa^^ 
alors  mettre  lette  di  position  dans  une  loi  qui 
la  fixeM  d'un»'  manière  pi  s  iiivariai»ie?  Je  me 
FUIS  borné  aux  grades  lUi  n'entr.itnaient  pour  le 
minJs  re  au  u  e  re  pousilnliié;  car  j'.ii  dit  : 
Tous  les  officiers  jusqu'au  grade  de  capitaine  de 
corvette  exclusivement. 

J'iiurais  |iu  l'ornpicndre  d.ins  mon  amond'Mnent 
1<8  cap!  aines  d'^  corv«tie,  lar,  d'après  l'urdun- 
nance  du  1"  mars  1831,  ils  ne  peuvent  ja»- as 
ètr  en  s<'<  I  n  >  sur  li  s  vasseaux  de  l'Eta  :  a'ors 
ils  sont  mdépeii'iants  etparticip  ni  de  ia  re>p  n- 
sab  lité;  mais  je  ne  sais  pis  c  mm  nt  fera  M.  le 
minis  le  P'ur  i-e  donner  que  descoiiimandemeiit^ 
spéciaux  à  c<  s  ofiiciers.  Je  nie  celle  pos*ii>ili  é. 
0  I  hera  obligé  de  les  faire  servir  en  seco  d  sous 
des  c  pitain*s  de  vaisseau  et  même   le  fré^ia  e. 

M.  le  mm  sm*  avoue  lui-uéme  que  les  capi- 
taines de  corvette  ne  p'  uvei.t  fa  re  qu'en  second 
la  plu^  gran  e  partie  de  leur  horvic-;  et  comme 
ces  s( rvices  ne  donnent  iitu  à  aucune  r  spon- 
sahililé,  ou  pourrait  «onférer  ce  grade  par  tour 
d*iinci«  n  elé,  à  toir  de  rôte. 

G  pend  ut,  je  ne  poite  poi<>t  mon  amnod*- 
meiit  jusq  e-ià;  je  i<e  nemande  le  droit  d'em- 
b  irquement  que  pour  l  s  11*  utenaut^  de  vais- 
seau :<ela  s'est  toujours  fut  ainsi.  Autrefois,  on 
ne  leur  couiesiait  pas  le  droit,  ou  pî,  par  hasan, 
ou  l  le  r  contestait,  ils  savaient  birn  récl;imer  ; 
(le  là  tant  de  plaiut>  s  contre  Its  abus  qui  se 
comm  liaient. 

Q  .'on  n»'  dise  pas  qu'il  y  aumit  de  Pinronvé- 
pieui  à  obii»zer  le  m  nistie  à  donnirr  de<<  com- 
iD'iiidemeiit^  allés  orilciersquis'rii  montreraient 
peu  Cdpabbs.  Lorsiue  notre  armée  navale  ae 
compose  de  100  et  tant  de  bftliuienta  disponibles, 


on  pourra  toujours  donner  à  rancienueté  le  com- 
mandement d  une  p.abare  ou  d'un*-  Sorte  d'aviso 
destiié  à  servir  dVscorte  aux  «abotafses.  Voilà 
un  moyen  assuré  po  r  employer  les  oUiciers  pea 
capables.  S'ils  s'y  refuseï  t,  mon  ame  idement 
auto  ise  le  ministre  à  hévir  conire  eux. 

Quant  au  second  paragraphe  de  mon  amende- 
mei  t,  j'y  liens  beaucoup  moi  is,  parce  qu'il  est 
en  effet  d'une  exécution  clos  d  fflcile. 

Comment,  dans  un  personnel  de  80  et  90  offi- 
ciers command  int  des  corvetu  s  ou  de^  frégates, 
le  minis^tre  ne  pourrait-il  pus  eu  mettre  uu  cia- 
quième  ft  même  de  gagner  un  grade  ^upérieu^, 
en  leur  donnant  des  co'umande  neiits  sans  itn- 
portance,  et  en  rés<rvaut  les  quatre  cinquièmes 
pour  tous  ceux  qu'il  voudrait  favoriser?  En  co  i- 
s  queuce,  je  persiste  dans  mon  ameudemeui;  je 
pi  us  •  qu'il  f'  ra  un  bon  efiet  da  s  la  marine,  et 
je  suis  I ersuadé  que  M.  le  uinistre  ne  lélicitera 
un  jo  ir,  s' i  n'oci  up.iii  plus  le  ministère,  d'avoir 
rendu  servii  e  à  un  corps  respectable, 

M.  Président.  L'amendement  est-il  apDuvé  ? 
(Oui!  oui!)  ^^  ^ 

M.  Ijaneau.  Je  propose,  pnr  soug-nmendement, 
de  remi  lacer  le  mot  exclusivement  par  celui  de 
inclusivement^  afin  quK  les  capitaines  de  frégate 
se  trouvent  également  compris  daus  Tameude- 

nji'iit. 

M.  de  Kigny,  ministre  de  la  marine.  L'amen- 
dem>nt  qui  vuusesiprnpo-éadeuxparaurapheB: 
p.r  le  p'-emier,  on  vous  deman  le  une  chose  qui 
depui-*  31  ans  que  je  s^rs  dans  la  manue,  D*a 
f  tas  cessé  d'avoir  lieu.  Dans  «haïueport,  il  y  a 
une  liste  qâ  Wi.^  l'ordre  d*enit>arque  nent  aes 
officiers;    mais  chaque  jour  d'S  circon-tauces 

f)jrticulières  vie  neut  déranger  cet  oMre,  et  si 
a  loi  ell  -même  tixail  retordre,  il  sera  t  impos- 
sible de  1  exécuter,  et  voici  pouniuoi  : 

U  e  partie  des  ofnciirs  de  marine  e-'t  r  partie 
à  terre,  daus  la  direction  des  mouvemenis  du 
|iori,  une  autre  p>rtie  reste  da  s  les  différentes 
conipa.nies  qui  sont  au  dépôt,  eu  aitendant  son 
embarquement;  um*  autre  est  répartie  oaus  les 
Itâiiments  armés.  Si  aujourd'hui  il  arrive  un 
ordre  d'embirquement,  le  préfet  m  rilime  dé- 
si^-ne  les  compajiuies  qui  d»  iveni  s*emi>arquer  : 
fa  dra-:-il  donc  que  c«'S  compagnies  cba  *iieni 
d'nfficieis,  si  ces  officiers  ne  sont  pas  désignés 
pour  faire  partie  de  l'e  i.barquemeni  sur  la  liste 
dn  ssée  à  ce  effet  ? 

Le  nouveau  règlement  que  nous  avons  adopté 
ob  i^e  de  prendre  pour  pr»*iiiier  p'incifie  l'em- 
bar'iuemeni  des  compagnies  selon  leur  tour 
d'embarquement.  11  est  évitent  mu*'  Teinbarque- 
iiient  ne  peut  être  détermim^  par  la  loi,  il  ne 
peut  l'être  que  par  les  besoins  du  service. 

Les  orficie:8,  ifa  s  ce  cah-là, ne  peuvent  que 
suivre  leurs  c<»mpagnies,  toute  autre  man.ére 
n'amènerait  quetroubi    et  peiturbation. 

J'aj  «uterai  quelques  mots  que,  j'espère,  la 
Chambre  ente.idra  avec  plaisir. 

Le  ro'^p^  des  officiers  de  la  marine  actuelle 
po-sède  t>eaucoup  d'exuérien^e.  La  Chambre  le 
Comprendra  facilem  nt  :  il  y  a  d«8  otfici*  r-*  qui. 
epui3l5an8,  n'ont  pas  débarqué  d'u'  bâtiment 
qui  servi-ni  avec  tant  de  zèie  et  u'assidu  té,  que 
je  suis  otdigé  de  donner  freiiuemm*  m  des  cougéi 
de  convalescence  à  beaucoup  d'entre  eux  qui* 
occ  pés  <:ans  les  s'ations  du  Levant  au  ser-vice 
du  hbicus  d'Â  ger,  fui  des  sei  vice^  les  p  us  d  in, 
^ont  tellement  fatiKuéa,  que  iiur  é  at, aitesic^  par 
drs  CiTtiHcats  de  médecin,  réclame  i  npérieuie- 
meoi  cet  congéi.  On  peut  être  tranquiUisé  aoss 
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ce  rapport,  les  ofAciera  oe  manquent  pas  d'em- 
barquement. 

Je  déclare  quf>  mr  400ofncifîrB,  il  n*en  est  pas 
40  qui  a*aii.nt  remi>ii  its  cunditions  imposées  par 
la  loi. 

Je  crof <(  qu*ayec  c^s  explications  la  Chambre 
compre  dru  quM  est  impossible  de  mettre  dans 
la  loi  une  distpos  tion  de  tour  de  rôle  à  laqu(*lle 
il  serait  n(><'«*ssaire  de  dérofier  à  chaque  mstant. 

M.  le  Président.  M.  Basterrèche  a  présenté 
un  amendement... 

M.  Basterrèebe.  M.  de  Laborde  ayant  prévu 
le  cas  de  mon  ameidcment,  je  le  retire. 

M.  le  miiiistr-  n'a  pas  répondu  à  la  S'conde 
partie  de  ramendeineiil  de  M.  de  Latx)rde,  qui 
demande  que  len  commandements  <ie  la  niarine 
soient  <ii8tribué.'<  de  telle  sorte,  que  le  prcnier 
cinquiè  ne  de-  capitaires  de  corvette  soiem  tou- 
jours à  uiéme  de  remplir  les  conditions  d'avan- 
cement. 

Si  M.  le  ministre  nous  assure  qu'ils  seront 
embarqués  comme  seconds  sur  certiinâ  bàt- 
ments,  et  qu'ils  aur  nt  ainsi  droitàTuvai  cem«  nt, 

I'e  renonce  à  ^outenir  ramendi-meut  de  M.  de  La- 
)orde. 

M.  de  KIgny,  ministre  de  la  marine,  J*ai  ré- 

Eondu  à  cela,  .  arce  que  je  peuFais  que  M.  de 
aborde  a\aii  compris  i|U*on  ne  peut  p  iS  dire  : 
Au  premier  cinquième  des  officiers  st-ra  ré.-ervé 
tel  et  tel  t  mploi. 

M.  Basterrèebe.  Je  crois  que  M.  le  ministre 
a  avancé  tout  à  l'heure  que  les  t-apitainen  de 
corvette  pourraient  être  embarqués  sur  certains 
b&liments,  eu  seconde. 

M.  de  Klgnv,  ministre  de  la  marine.  Sur  les 
bâtiments  «le  60  ca  ons  et  au-des-us. 

M.  Bafiterrèebe.  Cet  embarquement  leur 
donnera-t-ii  uroii  à  l'avancement? 

M.  Charles  Dopln,  rapporteur.  Sans  doute. 

M.  Bnsterrèebe.  I^n  ce  cas,  je  renonce  à  sou- 
tenir ranieiKiemenf. 

M.  de  Laborde.  Je  demande  à  mon  tour  si  le 
ministre  repond  que  c-t  ordre  d^embarqu<  ment 
sera  constamment  -uivi. 

M.  de  RIgny,  ministre  de  la  marine.  Certai- 
nement, autant  q'  e  ce'a  sera  pos-'ible. 

M.  deLiaborde.  Sous  la  foi  de  cette  promesse, 
je  retire  nnin  urne  'dément. 

(L*ariicle  16  aiici»n, devenu  l'article  18,  est  mis 
aux  VOIX  et  ndupt^.) 

La  Chinbre  passe  à  l'article  19  (ancien  arti- 
cle 17)  q-i  est  ainsi  conçu  : 

«  L'iincie  neié,  pmr  Tavancement,  sera  déter- 
minée par  le  rang  •i'in.'^cription  sur  J'étut  des 
officierH  d'i  corps  de  la  marine. 

«  Lorsqu'un  officier  cessera  de  Taire  partie  du 
cadre  des  oftieiers  de  vais-eau,  dans  tons  les 
autr  s  C'is  nue  c*  ux  de  miKSion  pour  le  service 
ou  de  siippre^sio  i  d'emploi,  le  temps  qn*li  aun 
passé  h'>rH  du  cadre  S'  ra  déduit  de  Pan*  i  nneté. 

«Seradéduitderanciennetéjetempspas.*^édaiis 
un  service  étranger  au  département  de  la  marine. 

«  S  radédu  t,  dans  tous  les  ras,  le  temps  pa^sé 
au  service  d'une  puissance  étran^'ère.  » 

(Cet  aitirle  egt  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prëaideot  Je  donne  lecture  de  Tarti- 
cle  20  (a  ne  •  18).  Il  est  ainsi  conçu  : 

Le  temiift  de  service  pour  passer  a*un  gradeà  un 
autre  pou  ra  être  réduit  à  moitié  dans  les  cam- 
pagnes de  g  erre. 

«  11  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  règle  que 


pour  aciioD  d'éclat  dûment  justifiée  et  mise  à 
Tordre  du  jour. 

«  Ton  es  \e^  dispositions  concernant  l'avance- 
ment à  l'ancienneté  »0'a  obii^'at  «ires  pour  les 
cainpig  es  de  gu*'rre  en  temps  de  paix.  » 

L I  coiumiss^iun  propose  l'amen  le  uent  suivant  ; 

c  Le  temps  lie  service  qui  reste  à  faire  à  cha- 
que officier  pour  passer,  au  ch^ix  du  roi»  d'un 
§iide  à  un  autre,  p^iuna  être  réduit  à  moitié 
ans  les  campg  «es  de  guerre. 

«  Cett'*  mesure  pourra  devenir  (générale,  ot 
pourra  s'étendre  aux  avancements  à  rancienneié, 
lorsaiie  la  guerre  St^ra  (iénéale. 

«  Toutes  les  nutre;)  dispositions  concernant 
l'avance  pent  à  l'ancienneté  sont ubligaioire^* pour 
les  campagnes  de  gueire,  comme  en  temps  de 
paix. 

«  Il  ne  pourra  être  di^rogé  anx  règles  mention- 
nées dan  cet  article  que  p  mr  action  «l'éclat  dû- 
ment ju-'^tifiée  et  siécitlé''  dans  l'ordonnance  d'a- 
vun<em>M)t,  qui  sera  publiée  sans  délai  au  Bulle- 
tin des  lois,  n 

M.  Vdtout  propose  un  autre  amend  ment  ainsi 
coi  çu  : 

«  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un 
grade  à  un  antre,  au  ch-ix  du  n»i,  pourra  être 
réduit  à  moitié  dins  les  ca  ■  piignes  de  guerre. 

«  11  ne  pO'irra  être  dëro^'é  à  cette  règle  que 
pour  une  iiction  d'éclat  <iû  nent  justifiée. 

«  Toutes  les  autres  dispusitions  communes  à 
l'avancement  à  l'accienneté,  so  it  otdigatoires 
pour  les  campagnes  de  guerre,  comine  en  temps 
de  paix.  » 

M.  de  Kiny,  ministre  de  la  marine.  J'adhère 
à  cet  amendeme>ii,  que  je  trouve  préférable  à 
celui  de  la  commission. 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Je  demande 
à  jnsiii  er  <'elui  ■  e  la  conmi-sio'i;  je  vais  vous 
Faire  cnnnaltre  les  motifs  qui  ont  «léterminé  la 
commission  à  le  prop  ser.  Le  projet  était  conçu 
dans  de-*  termes  si  ^énéraox  que  la  commission 
en  a  ciu  Texéculi  n  iinpossitde. 

En  effet,  c  mme,  dans  cet  aiti'le,  il  n'é'ait  nas 
fait  di<tin>  tion  entre  rav.inc^mentau  choix  ei  IV 
vancementpir  amienneté,  il  en  éait  ré.-uit(^.  un 
inconvénie  >t  énorme  pour  I  av.-incement  par  a  - 
ciennetep.  C'est  <ine  lorsiu'ii  y  a  des  Ciimpagnei 
particul  ères,  r*  mme  p:ir  exemple  celle  nu  Le- 
vant, celle  de  Navann,  où  il  ri'y  avait qn'une seule 
eM*:idre,  <  n  c<  nçnit  \q<  avancements  au  chnix. 

11  et  lit  très  léL'itime  d'accélérer  i'^ivancement 
pour  cette  esodre,  mais  par  ancienneté.  Vous 
Voyez  que  le  reste  de  l'iirmée  navale  ne  fait  po  ni 
pari*'  de  cette  campugne.  Voul>z-vous  que  le 
reste  de  l'itr^née  p  rde  son  droit  d'ancieinelé, 
tandis  qu'une  faveur  double  d'ancleniie>é  serait 
accoid'*e  à  ceux  qui  aura  eut  été  «mplnyés  dans 
Cette  campagne?  Gela  n'est  pas  possible. 

En  conséquence,  n«>u<  avons  dit  qu'il  falhût 
dans  une  escadre  luis^er  les  nominations  au  choix 
du  roi. 

Voilà  do'ic  une  partie  de  notre  am'  ndement 
adt'pté  par  M.  Vaiout  et  par  M.  le  minisire  de  la 
mari  e. 

J'arrive  maintenant  à  la  seconde  parti  •. 

Le  projet  dcmna  t  une  tn  p  grande  latitude  au 
gouvernement.  Il  conférait  nn  arbitraire  plus  large 
i|i;e  celui  que  nous  prop  ^sons. 

Ntie  honorable  c  llégue,  M.  Vatout,  avait 
d'ab  «rd  proposé  un  ame  dément  qui  compnniit 
à  la  foii*  les  avancements  au  choix  du  roi  et  & 
raocieiiQelé.  11  abandu*  ne  eu  ce  moment  l'an- 
cieuneté;  il  se  rapproche  de  nous  et  convient 
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Îo'il  fant  se  borner  aux  nomiDatioDB  lu  choix 
Li  rai. 

Nous  aTonB  voulu  introduire  nne  disposition 
plus  é<iuitabie:  c'e^t  que  le  temps  de  campagne 
compteraitdoubic,  pour  donner  droit  &  l'avaitie- 
nient,  d'aprës  Ips  comlitionsde  durée.  Je  ilis  que 
cette  dieposilioD  est  préférable  à  celle  du  projet 
de  loi. 

Elle  proportionne  la  récompense  aux  rervicea 
effectifs  ;  elle  ne  confire  jius  une  remise  de  2  an- 
nées de  service  pour  une  campagne  d"  3  ou  de 
6  semaines.  Plug  la  campagne  est  longne,  plus 
elle  donne,  en  rai>on  du  double,  de  droite  aux 
offlciers.  Nous  etitemlons  que  ce  druit  reste  ac- 
quis aux  oftlcmrs;  dispositions  que  ne  pourrait 
permeiire  l'aminJenient  de  M.  Valout,  m  le  pro- 
jet primitif. 

La  dis|)osilion  que  nous  adoptons  pour  donner 
dci  droits  à  l'avancement  est  Identiquement  la 
même  que  celle  qui  donne  des  droiia&lu  retraite; 
le  temps  de  campagne  de  guerre  compte  doulile 
et  donne  un  av^miage  permanent. 

Bn  différant  d'uninion  avec  M.  le  ministre  de 
la  marine,  je  prie  ta  Gbambre  d'excuser  [na  pré- 
somption; mais  je  rt-mplis  mon  devoir  de  rap- 
Sorteur,  qui  e^^t  de  défenJre  lea  aujendemenis 
e  la  commissinn. 

H.  Vatent.  Je  demande  la  parole. 

PlutUun  voix  ;  11  faut  renToyer  k  la  commis- 
sion. 

H.  ValNl.  C'est  inutile. 

(M.  le  ministre  de  la  manne  demande  la  parole.) 

Pbuiettrt  voix  :  A  drmaia  I  a  demain  I  La  Cham- 
bre n'est  plus  eu  nombre. 

(La  séance  est  levée.) 


Ordre  da  jour  du  vendredi  Ifi  décembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Bxamen  d'une  propojiliun. 

À  nne  lu'ure  pri^cise,  si>ance  publique. 

Rapf>ort  du  l.i  roramissioii  clMriié.'  d'i-xaniiner 
le  projet  de  loi  n'iatif  au  crédit  Bupii'émeulaire 
d'un  million  demandé  jour  le  pilumeut  des  pri- 
mes d'edcouragi-ineiit  de  la  |>éclie  ji  la  baleine 
et  de  la  morue. 

Suite  de  la  déli liéralion  sur  l.'s  articles  du  projet 
de  loi  sur  ravimceincnt  dans  l'année  navale. 

Oiscussioti  du  projet  de  loi  sur  la  cnutio^i  fnl- 
cultalive  d'entrepôts  à  l'iatôrieur  et  aux  Iron- 
tières. 


CHAUBRB  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  10  décembre  1831, 
PRËSID&E  PAH  H.  LE  BAROM  PASQUtBR. 

La  si^ance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demii'. 

M.  le  seiTéiaire-arrbiviste  lit  le  pruc^vcrbal, 
dont  la  léd^iciion  est  ado|ilée. 

H.  le  PrAsIdeaL  H.  le  comte  Lanjuinais, 
npporleur  de  la  commission  chargée  de  l'ex»- 
men  des  Un*  deit  iwirs  nommas  par  iy>nioD' 
paiice  ruyale  du  19  ooTeiabn  dernier,  damaDde 
M  parole. 


U.  le  eowle  LsBjnlnak,  rapporteur.  Me^ 

aieurp,  M.  le  comte  Bonel  (JeuTi-Pii'rre-Fr.inçoiB), 
est  né  à  Alençon,  le  8  atiût  1768.  Les  titres  pro- 
duits étant  réguliers,  larommîBstuo  mectaarKcde 
vous  [inposer  l'admission. 

M.  le  Plaident.  M.  le  général  comte  Bonet 
demandant  à  prêter  serment,  je  prieHH.  le  duc 
de  Bro°iie  et  le  comte  de  Durfort  de  vouloir  bien 
reieviiir  lu  nouveau  pair. 

(U.  le  comte  Rouet  est  lutrodait.) 

M.  le  Préaident.  Monsieur,  vous  êtes  admise 
prêter  le  >erinent  dont  je  vais  lire  la  formule  : 

«  Je  jure  dë^re  fidèle  an  roi  des  Prancai*, 
d'obéir  à  la  Charte  constilutionnelle  et  aux  lois 
du  royauitte,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  appartient  &  un  bon  et  loyal  pair  de  Prince.  ■ 

M.  le  comte  Benel.  Je  le  jure 

M.  le  Préaldcnl.  Veuillez  prendre  place, 
Monsieur. 

L'ordre  i<u  jour  e»t  le  rapport  de  ta  eommitilon 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  lendêHl  à  ow- 
toriier  la  perception  det  iroii  doniimti  pTûoi- 
loires  sur  les  coatribuHont  de  1632. 

M.  le  Président.  La  parole  e^t  à  M.  le  doc 
de  Ba^Fano,  rani'Orleur  de  la  commission. 

M.  le  due  de  Battsaaa,  rapporteur.  Messieurs, 
le  serviC'  du  Tré-or  pendant  led  dix  premiers  m^tis 
de  la  présenti'  année,  s'est  fait  au  moyen  decrédits 
proviroires  ai'conlés  par  trois  lois  successives. 
Ci'lle  du  16  ocloiire,  qui  a  fixé  définitivem  nt  les 
recettes  et  les  dépensps  de  1831,  n'a  eu  à  pour- 
voir qu'aux  deux  dernier:)  mois  de  cet  exercice  ; 
ain-ii,  c'est  au  moment  où  il  allait  finir,  que  nous 
Fommes  rentrés  pour  un  iustaot  dans  l'ordre 
régulier. 

Chaque  foisj^u'une  demande  de  crédits  provi- 
soires s'est  tiouvce  siiumiae  à  vos  délil)érulia)is, 
on  peut  dire  que  votre  ae-enlimeut  a  é  é  en 
quelque  sorte  proviMiire  et  conditiouncl.  Vous 
cétlies  il  la  néeei-s  lé,  en  la  dêplonint,  en  appe- 
lant de  tous  vos  vœux  la  lin  d'un  état  de  chose* 
que  vous  signaliez  comme  aussi  coritraire  au 
lion  ordre  ilans  le.'  linanccs,  premier  Rarant  de 
la  prospi^rilë  giuli  ique,  qu'à  la  vérité  du  ré.:ime 
couslilolionni'l.  D'un  cilLé,  iucer  itude,  îatiiiue 
pour  les  c<>ntriiiuubU's,  embarras  dans  la  marche 
lie  l'Admioi  iralion,  déaordn:  d.in-"  la  p<  rce)ition 
<le  l'impAt  et  dans  la  comntaliilité  de  TRiat;  de 
l'autre,  contributions  imposées  ^ans  examen  et 
discussion,  dépenses  autoriséis  sans  Bppré<-.la~ 
tiou  et  v-Tillaiion,  procédés  insolites,  dont  l'ir- 
réeulanté  élude, comprumet  et  déconsidtie  l'au- 
torité de  la  loi. 

Vous  avi- ï  cru,  Mesaicurî,  et  la  France  avec 
vous,  quel'atini^e  1832  s'ouvrirat  sous  les  auspi- 
ces d'un  budfiet  détlnitif.  Les  ctreonslince<i  im- 
posent un  dernier  délai  â  l'accomiilissement  de 
vos  eppérani-es.  Mais  enlin,  nu  budRi't  élnbirré 
avec  matuiité,  avec  cet  esprit  il'écouoaiie  et  d'al- 
lêgenii'ut  des  chaînes  du  peuple,  qui  est  la  juB- 
t'ce  d'un  gouvernement  naiiinial,  s'il  est  suivi 
presqu'immediat 'ment  du  budget  de  1833,  fer- 
mera désormais  la  porte  au  prévis  ure.  C'est  & 
cette  condition,  Mes-ieurs,  que  voua  adorilerei 
le  projet  de  loi  qui  a  pour  ot)]etde  iiourviir,  par 
de-  autorisations  provisoires,  aux  recclies  ■  I  aux 
dépenses  des  trois  premiers  moistie  rexenics  de 
1832. 

Nou«  allons  en  développer  les  di-<|>osi(ioat> 

L"s  2  premiers  articles  foodent  les  rervtlai; 
le  3*  autorîsit  les  dépenses;  le  4*  costientliS 
diipoiliion  particulière,  qui,  prorogBaDl  use  re- 
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tenue,  peut  aussi  être  considérée  ronsme  une 
autODsaii  n  dMinpôt;  le  dernier  tend  h  faciliter 
les  opérations  du  irésor.  Ci's  articles  renferment 
les  ame  demtMit:)  faits  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  CD'isi-ntis  par  le  roi. 

L'»riicl*  l""'  est  aifrsi  cooçu  : 

c  Les  coutrihutions  direcies,  autorises  par  la 
loi  du  18  avril  1831,  seront  recouvrées  provisoi- 
rement pour  les  3  premiers  mois  de  raimt^e  1832, 
d*a|)rés  les  r61<s  dit  1831,  d'^duciiou  faite  des 
30  centime«<:ijoutés  teinpirairement  au  principal 
de  la  contribuiion  foncière. 

«  Les  douzièmes  provisoires  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  ou  portons  de  cott>s  de 
1831,  dont  les  conseils  de  préfecture  a  iront  pro- 
noncé ou  prononceront  la  décharge  uu  la  réduc- 
tion. 

«  La  difTértnce  qni  pourra  se  trouver,  après  le 
rè^lemeni  du  hudget  de  1832,  entre  le  n  ontant 
des  rôles  de  c^t  exercice  vi  ciuï  des  rôles  de 
1831,  sera  compensée  à  regard  des  coiitribu>b)es 
qui  auront  ac  {U>tté  les  3  d 'UZièmes  provisoires. 

«  Il  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertisse- 
ment aux  contribuables,  mais  seulement  une 
sommation  gratis^  énonçant  la  date  <le  la  pré- 
sente loi.  Cette  ï'ommaiiuii  sera  renouvelée  avant 
de  commencer  aucune  poursuite  envers  les  con- 
iribuabb  s.  ^ 

N»)us  vuus  ferons  remariner  : 

1«  Sur  le  l"  paî-a^îraphe,  la  déduction  des 
30  centimes  extraordinaires  ajoutés  pa'-  la  loi  du 
18  avril  à  la  ronirioution  foncière.  Ces  30  centi- 
mes avaient  été  votés  pour  cette  année  seule- 
ment. Le  gouvernement  ne  les  a  pas  compris 
dans  les  propositions  du  budget  de  1832,  et  ils  no 

Souriaient  êtr-  perçus  désormais  que  si  la  loi  de 
nances  de  cet  exercice  en  prorogeait  la  percep- 
tion ; 

2*"  Sur  le  second  paragnphe,  une  disposition 
qui  a  pour  objet  de  consacrer  lt  s  changements 
opérés  d  ns  les  rôles  de  18U  pour  toutes  les 
contributi'  n<  direct  s,  et  ntdam  nent  les  adou- 
cifsements  qui  peuvent uvoir  été  appor'és  par  les 
décisions  de  conseils  de  préfecture  à  iVxécution 
du  neuve,  u  mode  de  r  p  irtition  de  la  contribu- 
tion mob  lière  et  de  celte  de*i  lortes  ei  fenôires, 
dont  rexecuiion  rigoureuse  a  donné  lieu  à  lie 
non  breuses  réclamations,  et  a  déjà  appelé  Tat- 
tentio  I  et  excité  la  juste  sollicitude  du  gouverne- 
ment ; 

3*'  Sur  'e  3''  paragraphe,  une  disposition  qui  a 
pour  objet  de  ramener,  ans  les  fixations  uiutnr 
budget  définitif  de  1832,  les  laxe^  qui  auront 
été  acquiiiées  sur  les  rôles  de  1831  ; 

4*  Sur  le  \*  vi  dernier  paragraphe,  une  clause 
qui  suhstitue  à  un  i  ouvel  avertissement,  qui  ne 
sera  pas  donné,  une  pr'niière  sommation  sans 
frais,  suivie  d'une  second  '  également  Siins  frais, 
de  sorte  (p.e  le  contribuab  e  aura  toujours  été 
mis  deux  fisen  demeure  avant  ç|uM  suit  pro- 
céié  à  aucune  i  ou'suite  conte  lui. 

Ces  d«vers<  8  disiosiiions  n'ont  pas  paru  à  votre 
commission  susceptibles  de  coniestation.  11  en 
est  de  même  ne  Tarticle  2  qui  complète  la  par- 
tie du  pr.  jet  de  loi  relative  aux  perceptions  qu'il 
autorise. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  impôts  indirects  dont  la  perception  est 
maint  nue  pnur  Tannée  1831,  par  l'article  1"  de 
la  loi  du  1d  octobre  1831,  comiuueront  dètre 
perçua  jusqu'au  l**'  avril  1832.  » 

Passons  maintenani  aux  créilits  : 

•  An.  3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
dépenses  ordinaires  et  extraurdiuairea  de  leurs 


départements,  sur  Texercice  de  1832,  un  crédit 
provisoire  de  la  somme  de  340  millions,  qui  sera 
réparti  entre  eux  par  une  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

«  Les  ministres  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
dépasser  le  montant  des  crédit^  et  des  alloca- 
tions spéciales  du  projet  de  budget  présenté  aux 
Chambres  pour  l'exercice  1832,  et  du  crédit  sup- 
plémentaire de  2,800,000  fiaocs,  demandé  par 
le  projet  de  loi  du  30  novembre  1831,  pour 
travaux  extraordinaires  du  génie  militaire.  » 

Votre  commission,  po:ir  éclairer  votre  opinion 
sur  la  nécessité  de  l'étendue  du  cédit  provisoire 
qu'il  s'.tgit  d'ouvrir  par  railoption  de  cet  article, 
a  deman  é  au  ministre  des  finances  des  exnli- 
cutions  dont  elle  Va  vous  présenter  le  résultat 
en  peu  de  mots. 

Ce  crédit  est  porté  à  340  millions,  tandis  que 
le  bu<lget  des  recettes  de  1831,  qii  sert  de  ba^e 
à  la  perception  pour  les  trois  douzièmes  qu'il 
s':'git  d'a'xorder  aux  trois  premiers  mois  de 
1832,  montant  à  1,097  millions,  ces  trois  dou- 
zièmes, qui  sont  le  quart  de  cette  som  ne  totale, 
ne  doivent  pas  produire  au  delà  de  274  millions. 
Mais  il  et  aes  dépenses  qiii  doivent  être  ordon- 
nancées par  avance  pour  le  second  trimestre  de 
1832,  et  comme  aucune  dépense  ne  p  'ut  être  ni 
fiite  ni  ordonnancée  (luVn  vert«i  d'un  crélit 
lésislatif,  il  devient  nécessaire  <)ue  la  loi  provi- 
soire fasse  des  fonds,  non  seulement  pour  les 
dépenses  quiappartienn^Mitau  tiimestre  courant, 
mais  aussi  pour  celles  qui  d«dvent  être  ordon- 
nancées pendant  ce  trimestre,  quoi  lu'apparte- 
na  'taux  trimestres  suivants.  Tell«s  sont  : 

La  dette  viagère  qui  s'ordonnance  par  se- 
mestre ; 

Les  pensions  civiles  et  les  pensions  eccléàlas- 
li  lUes; 

Les  renies  5,  4  1/2  et  4  0/0,  du  semestre  dont 
la  totalité  des  arrérages  doit  être  payée  pendant 
le  i>remier  trimestre  ; 

Les  i  térêts  de  cautionnements  ; 

La  sol  'e  et  les  dépenses  assimilées  à  la  solde, 
appartenant  au  second  trim  st',  qui  doivent  être 
orl  nuancées  à  Paris  avant  1  •  l*' avril. 

Si  Ton  ajoute  quelques  autres  objets  de  dé- 
pense nul  sont  dans  le  même  cas,  t  Iles  que 
celles  des  travaux  du  génie,  des  colonies,  des 

Çonts  et  chaussées,  on  aura  une  somme  de 
5,975,000  francs  qui,  jointe  au  quart  de  la 
somme  totale  du  budget,  lequel  quart  monte  à 
274  millions,  donnera  350  millions. 

GVsl  ainsi  que  le  chiffre  du  crédit  provisoire, 
qui  ri'est  proposé  que  pour  340  millions,  se 
tronve  justifié. 

L'article  4  constitue  Tun  des  amendements 
proposés  par  la  Chambre  des  députés.  Il  est  conçu 
en  ces  termes  : 

ff  Les  traitements,  appointements,  salaires, 
pensions,  dotations  ou  remises,  qui  s'élèvent  au- 
dessus  de  3,000  rrancs,  seront  payés  pendant  le 
premier  trimestre  de  1832;  mais  s'ils  venaient  à 
ère  rédi.'its  par  le  budget,  les  sommes  perçues 
en  trop  seront  considérées  comme  d*  s  acomptes 
s  ir  les  moissuivants,  jusqu'à  due  compensation, 
sans  préiu  lice  de  la  retenue  exercée  eu  vertu 
de  l'article  10  de  la  loi  du  18  avril  1831,  et  qui 
continuera  provisoirement  d*êire  opérée  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  l'année  1832,  sauf  dé- 
compte sUl  y  a  lieu,  aprè<  que  le  budget  de  cet 
exercice  aura  été  adopé.  • 

L*article  10  de  la  loi  du  18  avril  dernier  a  or- 
donné une  retenue  proportionnelle  sur  les  trai- 
tements, appointemeats,  salaires,  etc.,  jusqa*aa 
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31  décembre  1831.  La  Cliambre  des  itépu'N,  rc- 
gsidiii  t  coron  e  une  économie  prolialj  e  une  lé- 
buctlo'i  sur  les  traiii  mt-nta  trop  éleïf»,  et  consi- 
dérant qui-  celte  réduiItOD  ne  pomraii  avoir  lieu 
h  parti'  du  |ir<  mier  jiiDvier  prochain,  mi[is 
dciiiit'r  au  fuiur  budget  un  effet  rétroaclif.  a 
cbT'bé  UQ  movi-ii  n'atieindre  mimëiijutemei  t 
les  iraiifini'iiie.  611e  l'a  iruuTè  dans  la  piuruiia- 
ifon  df  lu  reieotie  )irnportionnelle,  suui  rappel, 
Bi  la  loi  Ile    liiianci's   ne    p_eBcriv;ii[  pas   de  lé- 


Siioi'iuf  filtre  coininisBÎon  ait  remarqué  que  cetK' 
iRpoaitiun  l'Sl  une  déviaiion  du  tysL'm"  adoplé 
de  ne  pue  s'ét'arter  def  p  oposi  i^n  s  ilu  proji'i  dt; 
budget  de  i832,  elle  est  d  avis  de  son  ^inup  ion. 

L'a  (kle  &,  nui  (Omplëte  les  disposilious  du 
projet  de  loi,  est  ainsi  ronçu  : 

«  Li?  ctéaii  en  boiB  nyaux,  nuTiTt  an  mi- 
nisirtr  lies  lÏDBnceB,  par  l'article  15  iie  la  lui  du 
18  uvnl  1831,  esi  pone  à  250  millionB. 

•  Dans  le  cas  où  cnite  EOmnie  fierait  insiirfl- 
FftDte  .  o>  r  II  B  besoinn  du  Kervicp,  il  f  spra  pour- 
Ti>i en  l'ab  ence  i*es Chambres, au  muyin d'émiB- 
flîoas  sa, iplé'iieii tares  autorisées  p:ir  <  rd<>nii-inc<-s 
royali  s,  >  t  (jui  ncvront  être  lOumi-es  k  la  sanc- 
tion législative  dan-  lu  plus  procbaine  si-i'Sion.  ■ 

VoieriiuiniiBr'ion,  Messieurs,  n'a  aucune i.bBtr- 
Tation  à  V' us  prï-st-nler  surcet  uriirli'.  Dt!.-t;né 
&  rucililei  ksopéi allons  du  Tiésor,  il  nVjoute 
rien  au  L-rédii  1)1  i  e^t  ouV'Tt  aux  mini-tres  pai 
VartiC'e  3,  e'  dunt  l'imiiloi  se  trouve  reiileniié 
dans  -tes  limilea  iiu  pru.et  de  budget  pour  l't;xer- 
cice  lie  183.'. 

Ni'US  iivona  donc  l'hoiireur  de  vous  cropcser 
l'adoptinii  l'uri-  ii  simple  du  projet  de  loi  bou- 
mia  H  vutie  rélilOraiiim, 

L(B  ntiiiisiri'S,  l'ans  i'exp  se  de  leu^s  motifR, 
voua  rap|iel  ent  que  ('autu^l^allOll  <iv  rercttvoir 
le-  laMS  c  fse  '«•  l"janvi('r,  i|Ui-  le  m»iia  de  d^- 
Cfiibn-  avame  d.nip  son  cours,  et  que  l.i  p'ou.ul- 
gation  di'S  lui-)  aitvaltie  de.-)  délms.  Vuln-  com- 
œisGli'ii  a  iiû  bâter  b<  n  lappurt  ei  doit  vous 
I  resser  de  cousarrer,  pur  vi<ire  vntr,  les  inesun-s 
proHS  il  es  -anBlesi)nel  es  il  n'y  aurait  p  U:'  dans 

3ueiqu«-  .0018  ni  ^irviciB  piililies,  lipuri^eption 
'itm  dis. 

Asso- i(f  à  vns  s< ni'menls,  à  vos  regrets  it  à 
Tos  va'nx,  les  miriisires  vous  a-siireni  iiu'ili  ont 

faU  t<m*  leurs  effort*  pour  éviter  le  provisoire. 
l  exp  me  t  l'isp,  ir  que  pour  la  dernière  fuit 
celte  fikkeute  nécemli  aura  peti  sur  aux. 

G'  t  e  i.éieES  te  l'èse  au-^i  sur  cette  Cliambre, 
qui  asiiiie  à  mairher  avec  lefn  uvememeni  il  ns 
CCI  unir  e  n>gulier  qui  e*-!  la  vie  nqui  Tait  la 
fonv  des  Biuts  déliniiivpmefil  CDOtioés;  sur 
cetU- Cliambre  qui,  lors  u'il  s'ugH  iin  pe^pe,  -t 
Eurtout  du  regiir  les  pucrillces  qu'il  dut  aux 
besi'ins  lie  la  pairie,  se  fait  un  dev..ir  ploB  rigou- 
reux d'une  sa^e  e<  scrupui'  ure  lenteur  et  di;  la 
muH  nté  d.'  Mes  di  libérations. 

M.  le  l'rëaideiil.  La  Chambre  ordo'  ne  l'im- 
prt'BS'Oii  ei   a  ilisliiljUitoii  de  re  rap.  (TL 

M.  le  comte  Stui^n.  Jlonsii  ur  le  président, 
ne  pouiriiil-iitt  pM  déliiérer  île  uite  i^ur  le  P'O- 
jelui'  loiï  II  y  a  t>rgetce  et  itnpintun  e  suitout; 
ca',  si  le  uiouii  re  returd  avait  lieu,  li  loi  ne 
pouiT'iit  pas  parvei'ir  à  teUipE  aux  extréuiités  du 
royaume. 

De  loute*  parti  :  Oui,  aai  doute. 

H-  le  nar^BlB  de  UreHx-Brës^.  Je  ne  crois 
pas  qu'un  puisse  ainsi  maposir  di s  Intëiiita  dea 
GomiibUHbles,  eaua  le  muuidM  cxAuivn,  saas  la 


moindre  discussion.  Il  B'Bgt,  Il  est  rral,  de  pro- 
visoire) Iib  iiépenses  sont  laites,  et  il  n'y  a  qce 
pi'U  d'ol>ser>u  lions  à  faire.  Je  deriianderJa  aa 
moiuB  deux  fois  24  heuns  pour  examiner  s'il 
II'}  a  rien  à  <ltre  sur  les  créd  ta  qui  nous  sont 
demandés.  Alais,  Ueggieurs,  iiuel  tdie  jn'  oiis- 
niiUB?  Il  ne  serait  i>as  roiivenabie  que  la  Cbam- 
bre  des  pairB  procéd&t  ainsi. 

M.  le  Président.  On  a  demandé  que  la  dia- 
cus'iou  lût  ouverte  à  l'IosiaQi.  Je  dois  mettra 
cette  pr<  piBiiion  aox  voix. 

(L'  Clia  libre  déeide  que  la  discuBsioa  s'ouvrira 
iniméiiiiit  meut.) 

M.  le  Prësldeal.  Je  Vais  SU' cesslvemeilt 
donner  lecture  de  ariiiles  si  perBoune  r;e  de- 
munde  la  parole  sur  i'e^^ell)ble  du  projet. 

De  loateipartt  :  Personne. 

H.  le  Présldeal  donne  leclttre  des  articles 
du  projet  de  loi,  qui  sont  snci'esBtvement  adop- 
tés. 

H.  le  ppéaldeal.  Il  va  être  proche  par  voie 
de  serutin  sur  l'eniiemhlede  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

N^imbre  des  votants VI 

91 


Nun. 


(I.a  Cha-i  bre  a  ado|ité.) 

M.  le  l*résident.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
amène  la  diteuiiton  de  quatre  projeté  de  toi,  re~ 
lalifi  à  des  empriintselà  des  changemenli  decir- 
eomcrip lions  territoriales. 

Je  pense  que  la  Chambre  voudra  procé>ler, 
comme  iian^  sa  dernière  s  anc-,  sur  d'autres 
projeta  de  loi  d«  même  i  atur  ,  c'.  st-à-dire  v.  ter 
pur  assis  et  levé  (ur  cliai|ue  piojei,  puis,  par 
rcruiin  fer.rel,  l'ensemble  de  cet  quatre  projets. 

De  loulesparts  :  Oui! 

Article  unique.  —  La  limite  entre  la  commuoe 
de  Punnissière^,  arrondissmnenl  de  Min  brison, 
dép.irti  m-'iit  Ile  la  Loire,  ,t  l,  commune  de 
CtianilK>sl,  arro'idisscment  e  l.yon,  départi  ment 
<iu  RliAne,  est  lixée  ci>nlOTmen:e<ii  uu  proi'6£- 
viri'El  de  délimitation  d<-  txé  deux  co.i<uiunes, 
ei  liiins  la  direction  iie  ta  lit^ne  trucide  en  rose 
sur  le  l'ian  annexé  à  la  présenti;  loi.  En  ronsé- 
ifumce,  l'S  portions  de  terrain  ilësgi  é  s  par 
des  teintes  jaunes,  et  celles  indiqu'-is  p.ir  une 
t<  inle  o'a  ge  sur  leilil  phm.i'uiii  r  unies,  les 
prenne' es  à  la  commune  ne  Parini^aëie-,  \<a  se- 
con>ieji  à  la  commune  de  Cliamb  si,  et  seront 
I  xclusivenicnt  i  i  posées  Mans  la  miniiuine  à  la- 
I  ueile  lies  seront  réum  s.  Ueite  disposition 
aurali'U  s^ns  préjuiiice  des  droits  o'u>ege  ou 
aiiircs  qui  seraient  nspectivetueut  acquis.  • 
(Adopté.) 

Article  unique.  —  ■  La  limite  entre  la  com- 
mune de  SaiRt-C.hristopbe,  anondissement  de 
C  nfolens,  uépurtemenl  de  la  Ciiaie  te,  et  celles 
de  Nnuic  et  dt.'  Bussiiïre^-lloirv,  airm  d  ssemeni 
d-  Bella  ,  dëp<<rte<nent  de  la  Htute-YIenne,  est 
Hxi  e  duus  la  direction  inilii|uée  s  r  le  p  an  ci- 
anmxt^  par  le  liseré  ven  A,  11,  C,  D.  K\  conKé- 
quen>e,  les  portions  de  teni  oire  di-sii;tiées  inr 
ledit  p'un  par  une  teinte  ruseel  une  te.  me  jaune, 
sont  réun  e>,  i^avoir,  ta  première  à  lu  commune 

e  Suint-Chri-tophe,  la  seconde  à  celle  de  Bu»- 
siiVes-B  Ify,  et  y  seront  excluiiiveuieat  imposées 
à  l'avenir. 

•  Ces  dispositions  auront  li  u  sans  prAjndiw 
des  '  roits  d'usane  ou  sulr  s  qui  siralt-ut  récl- 


ArticU  unique.  - 
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fBl  antoriPép  à  fiire  an  emprunt  de  50,000  franc», 
intérêt  annuel  de  5  0/0,  à  reflet  d*aU;:niontf r  de 

Î)areill(t  80*  me,  en  1832,  son  contirfrmt  d-ins 
es  frais  de  la  nouvelle  Inverse,  dans  celte  ville, 
de  la  mute  royale  n*  12,  de  Pans  à  Bre>t.  » 
(Adopté.) 

Artivli  unique.  —  «  Le  département  de  TAvey- 
ron,  conformé  i>ei>t  à  la  demande  qu'en  -i  fane 
son  conseil  gé  éial  dans  sa  session  de  1831,  e'<t 
autorise  à  emiir  nter  de  la  Compagnie  des  Houii- 
lère<  et  Fonderies  de  rÂveyron,  une  somme  qui 
ne  pourra  exréder  50,000  fra'irîa,pour  l'achève- 
ment de  la  riuie  départementale  n""  5,  de  Ville- 
franche  à  Maurs,  entre  Honibjzons  et  la  route 
déparieni'  ntile  u«  !•'. 

«  G<  temiiMUt  sera  rembour-^nble  en  5  ans,  à 
dater  de  18:^6,  à  raion  d'un  cinquiôiie  par  an 
et  sans  intérêt.  »  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Maintenant  on  \a  passer 
au  scrutin  sur  ces  quatre  projets. 

(Un  message  de  la  Chambre  des  députés  est 
intro'luii.) 

M.  le  Président.  Le  P  é^ide  t  reç  it  Ufi  mes- 
sage de  la  Ghambro  des  députés,  dont  il  doit 
donner  connaissance  à  la  Chambre. 

«  Mon-i  ur  le  Président, 

«<  La  Chambre  des  députés,  d  ns  ^)a  séur^c  du 
14  décembre,  a  adopté  un  projet  relatif  à  Vabro^ 
gation  de  la  loi  du  8  mai  1816  (Divorce), 

«  Tai  rhonn*  urde  vous  Tadres-'ir  par  nn  nw s- 
sage,  (  t  y  vous  prie  (le  vouloir  bien  en  donner 
connai-is.ince  à  la  Chambre  des  pairs. 

«  Agré  z,  Mon>ieur  le  Président,  i'asura  en 
de  ma  hauie  coi.sldération, 

•  GlROD  (de  VAin),  • 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  1".  Ln  loi  du  8  mai  1816  est  abrogf^e,  et  les 
d  8p<  sitions  d  •  titre  VI  «lu  livre  \^'  du  Cod'  ci- 
vil >oni  remises  en  vigueur,  en  tout  ce  qu\  lies 
n*ont  p.isde  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le*'  dematides  en  séparation  de  corps, 
actuellement  pendantes  devant  les  cours  et  tri- 
bunaux, pourroiiti  sur  ^imple^equê'e,  être  con- 
verties en  demandes  à  lin  de  divorce. 

Art.  3.  L*  s  ju  ements  qui  av.  ient  admis  le  di- 
vorce, avant  l.i  loi  du  8  mai  1816,  et  q  e  cette 
loi  fnip  ait  de  nullité,  faute  de  prononcia  ion  de 
div<rc  s  par  Ttiflicier  de  Tetat  civil,  recevront 
lenr  plein  et  entier  effet,  et  le  dé*ai  jirescrii  p:ir 
lecodi*  pour  cette  prononciation,  ne  courra  ,u'à 
partir  de  la  promulgation  «lela  présente,  loi. 

Néanmoins,  Li  iiurtion  de  biens  des  époux,  attri- 
buée aux  enlant!»  par  Tarticie  305  du  Gode  civil, 
ne  leur  sera  acquise  que  uu  jour  de  cette  pro- 
mulgation. 

Art.  4.  Il  Fera  facultatif  aux  époux  qui,  divor- 
cés av:int  la  loi  u  8  mai  1816,  se  seraient  réunis 
depuis  letie  loi,  de  faire,  dans  les  6  mois  de  la 
promu isation  de  la  pn  se<>te  loi,  une  renonciation 
aux  effet-  de  le  «r  divorce  antéi  leur,  devaoi  Pof- 
(icierde  i'etat  civil  du  lieu  de  lurdomiejie.  Cette 
renonciation  sera  inscrite  en  ma'ge  de  renoncia- 
tion du  divoiceet  en  détiutra  les  effets,  sauf  les 
dro  ts  de!(  tiers. 

Art.  5.  Les  ^poux,  dont  la  sépatatioo  de  corps 
a  été  prononcée  ^ous  rempire  de  la  loi  du  8  mai 
1816,  pourront,  3  ans  après  la  promuls  lion  de 
la  présente  loi,  e*  sans  au  une  distnirtioQ  entre 
les  demaniieurs  et  le.'«  défendeurs,  invo'iuer  Tiip- 
plicalioo  de  l'article  310  du  Ck>de  civil,  et  aux 


termes  de  cet  article,  faire  convertir  la  séparation 
en  divorce. 

Néiinmoins,  si  cette  conversion  e^^t  demandée 
par  réponx  défendi*ur  à  une  séparation  pronon* 
cée  avunt  la  loi  du  8  mai  1816,  il  sera  fait  déduc- 
tio  I  sur  les  3  années  ci-dei^sus,  de  lont  le  temps 
qui  t^'est  écoulé  d  nuis  le  jugement  défîmtif  de 
sép  iration  ju  qu*à  la  promulgation  de  ladite  loi. 

A't.  6.  L'ariice277  du  Gode  civil,  qui  interdit 
toute  dema  de  en  divorce  |)ar  consentement  mu- 
tuel apr  s  20  ans  de  mariage,  et  lorsq  e  la  femme 
a  45  ans,  ne  sera  pas  applicable  aux  demand^^s 
qui  se  ont  f  rcées  dans  leé  6  mjis  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

Art.  7.  En  cas  d'impossibilité  de  la  part  des 
épo  X  (te  représenter  les  actes  de  «lé  es  de  leurs 
pères,  mères,  uTeuls  ou  aïeules,  dont  le  rot  s  n- 
tement  nu  divorce  est  exiué  par  les  articles  278  et 
283  du  Gode  civil,  la  preuve  de  c*  s  dé  es  i  ourra 
s'et.tbtir  dans  la  même  forme  que  pour  le  ma- 
riage. 

La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution 
sera  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs  par  un  mes- 
sage. 

D  libéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  14  dé- 
cembre 1831. 

Les  Président  et  Secrétaires, 

Signée  :  GiROD  (de  VAin),  président;  G  AN- 
NERON,  Cunin-Gridainb,  FÉLIX  REAL, 
BOISSY-D  Anglas,  secrétaires, 

(La  Ghanbre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  proj<  t  de  loi  et  «lU  message.) 

On  p  ocède  au  scrutin  sur  les  quatre  projets  de 
loi  d'intérêt  local. 

Risuliat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votant? 84 

Oui 83 

Billet  blanc 1 

(La  Chambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  GIROD  (DE  L'aIN). 

Séance  du  vendredi  16  décembre  1831. 

La  sémce  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  prol'ès-verbal  est  a<iopté. 

M.  Eiecreps  (Calvados)  so  licite  et  ob!ient  un 
congé  (le  15  jours,  pour  affaise^. 

L'O'dre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  eom» 
mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  rela^ 
tif  au  crédit  supplémentaire  d*un  million,  de^ 
mandé  pour  le  paiement  des  primes  dethcourage^ 
ment  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  baleine. 

M.  Ilavlii,  rapporteur.  Messieurs,  le  gouverne- 
ment V  eni  voog  deuiand^'T  un  supplémei  t  de 
créiit  d'iifi  mtZ/ion  |K)nr  paver  les  primes  d'en- 
couraKeiuent  à  la  pêche  de  la  moiue  et  de  la  ba- 
leine. 

La  pèche  de  la  morne,  vous  le  savez,  est  une 
des  b'  anches  les  plus  consi<iérab'es  de  notre  in- 
dustrie ;  elle  se  lie  à  jpresque  toutes  \q<  autn  b  ; 
elle  ouvre  uo  vaste  débouché  à  la  plupart  des 
produits  de  notre  sul,  elle  occupe  un  grand 
nombre  d'ouvriers  |iour  la  coo  truction  de^  na- 
vires; elle  est  la  richesée  des  \illes  de  Gran- 
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ville,  SaintMalo,  Saini-Brieuc,  Dieppe,  DuoktT- 
que,  etc.  Gran  iile  surtout,  qui  ne  fut  pas  d'ar- 
mement pour  le  long  courte,  ne  subsiste  q[ue  par 
les  armements  pour  la  pêcbe;  la  popnlati  n  en- 
tière de  la  Tille  et  des  communes  qui  Ta^o  si- 
nent  y  esi  intéressée.  Marseille,  Bordeaux,  la 
Rochelle,  où  la  plupart  des  navires  portent  leurs 
cargaisons,  en  éprouvent  le  bien£ùii  :  les  pro- 
duit^ de  la  pêche  sont  échangés  contre  les  vins, 
eaux-de-vie,  savons,  huiles,  etc.,  etc. 

La  pèch'3  lie  la  morue  forme  chaque  année  en- 
virm  1,200  marins,  et  n'en  occupe  i>as  moi>>8  de 
12,000.  GVst  une  pépinière  dVxcellents  mai^s, 
où  le  gouvernement  peut  trouver  les  inoy  n^  de 
faire  promptement  un  armement  considérable  ; 
il  a  de  suite  des  matelots  expérimentais  qui 
(même  en  comptant  le  prix  des  pri  ce)  lui  coû- 
tent i  eaucoup  moins  que  ceux  qu'il  tait  ins- 
truire sur  les  bâtiment^  de  TËtat. 

L'avantage  qu'il  trouve  à  les  employer  est  im- 
mense; il  p^ut,  dès  qu'il  n'en  a  plus  besoin, 
les  renvoyer  chez  eux,  sans  avoir  à  les  conser- 
ver, à  les  nonnir,  à  les  vêtir  et  à  les  solder; 
ils  sont  de  plus  toujours  à  sa  disposition,  tandis 
que  le  service  dans  les  équipages  de  ligne  n'é- 
tant que  de  7  ans,  les  jeunes  gens  quittent  le 
service  au  moment  où  ils  finissent  en  qnelque 
sorte  leur  apprentissage.  Les  marins  de  clause 
doivent  avoir  la  >upériorité  sur  les  marins  do  la 
lignt^;  on  le  concevra  facilement:  les  preinlrs 
se  sont  voués  par  (!0ùl,  dès  IVnfance,  à  la  nuvi- 

Î[ation;  ils  sont  déjà  des  marins  consommés  à 
'âge  où  les  marins  do  la  li^^ne  mettent  pour  la 
première  fois  le  pied  sur  \e<  bâtiments  de  l'Etat. 

Les  primes  d'encouragement  à  la  pêche  de  la 
morue  ont  é  é  uc  ordé^'S  à  toutes  les  époque?;. 
Avant  la  Révolution,  le  gouvernement  en  don- 
nait; FAssembiée  constituante  les  maintint; 
elles  ont  été  renouvelées  tou'es  les  fois  qu>'  la 
France  a  éié  en  paix  ;  le  tarif  en  a  s.  ul  va'i<^. 

Jusqu'à  ce  jonr  les  ordonnances  ont  fixé  le 
montant  des  primes,  et  tes  Chambres  ont  allou»' 
le  rré  lit  néiessaire;  mais  la  dépense  excédant 
touj  >urs  les  prévisions,  et  le  nombre  de-:  primes 
augmentant  progressivement,  on  a  s^nli  'a  né- 
cesité  de  faire  régulariser,  [)ar  une  loi,  cette  dé- 
pense. 

Un  projet  de  loi  vous  a  été  présenté  dans  le 
m'ds  d'août  (ternier;  il  est  maintenant  soumis  à 
l'exam*  n  d'un*'  dt^  vos  commissions  :  nous  n'a- 
vons p^s  eu  à  nous  en  occuper. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 

Sêclie  de  la  morue  et  dir  la  oaleine,  vous  aur(>z 
examiner  si  les  primes  de  réexportation  doivent 
être  maintenues;  si,  dans  les  cas  où  elles  seraient 
maintenu!  8,  elles  doivent  être  diminuées;  si  c<'S 
primes  ne  vertissent  pas  seulement  au  profit  des 
armateurs;  si  ia  suppressmn  des  pnmes  ne  di- 
minuerait pas  le  nombre  des  armemems;  si,  en 
déduisant  le  nombredeg  marins,  on  n'ôteraitpas 
à  riitat  nnt^  précieuse  ressource  dans  le  cas 
d'une  expédition  maritime;  si,  enfin,  il  ne  serait 
pas  opportun  de  réduire  une  industrie  qui  occupe 
tant  de  bra'^,  soit  d  une  manière  directe,  soit 
d'une  manière  indirecte,  dans  un  moment  où  la 
souffrance  le  toutes  les  Industries  lais-e  sans 
travail  une  partie  de  la  classe  ouvrière.  Vous 
aurez  à  peser  ces  différentes  considérations  avec 
le  beson  si  pressant  d'éi^onomie  dans  les  diffé- 
rent s  branches  du  service  public,  et  vous  pro- 
noncerez. Aujourd'hui,  Messieurs,  voua  n'avez 
qu'à  donner  au  gouvernement  les  moyens  de 
rem,>iir  un  eugagt'ineot  contracté  par  les  ordon- 
nances du  7  décembre  1829. 


Déjà  vous  aviez  ouvert  au  miriistre  du  com- 
merce un  crédit  de  3  millions;  il  ne  snTrii  pas. 
Les  primes  liquidées  s'élèvent  à  2.940  312  Trancs 
et  les  demandes  en  rè^ilement  parvenues  à  l'Ad- 
ministration s'élèvent  à  plus  de  445,000  Traocs. 
D'après  l'observation  juste  qui  vous  a  été  faite 
fiar  M.  le  ministre  du  commerce,  dans  Texposé 
des  motifs  du  rapport  de  la  loi,  iVx'  rcice  u  ane 
anné*  ne  se  clôt  au  31  décembre,  que  pour  les 
opératicms  nu  acts  matériels  donnant  ouverture 
au  liroit.  Mais  la  preuve  du  droit  acqui**  petidant 
Text rcice  et  la  prodn'iion  des  preuves  juntifica- 
tives,  peuvent  être  faites  jusqu'au  neuviôme 
mois  de  l'exercice  suivant 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  les  noa- 
vcll*  s  deman<les  qui  Seront  faites  pui)«sent  s'éle- 
ver à  600,000  francs;  elle  base  son  Ofûnion  sur 
le  p'U  d'abondance  de  la  pêche  et  f^ur  le  moins 
grad  nombre  d  armements  fai's  en  1831. 
Cependant  comme  L'S  primes  liquidées  et  les 
d'Mnaniles  en  règlement  dépas-^ent  déjà  de 
400,000  francs  tes  prévisions,  et  (Oicme  il  est 
impossible  de  préciser  le  chiffre  que  les  nouvelles 
demandes  pourront  atteindre,  votre  commission 
a  été  d'un  avis  unanime  pour  vous  proposer 
d'acco'der  le  nouveau  crédit  d'un  million  qui 
vous  est  demandé. 

Je  propose  de  renvoyer  à  demain  la  discussion 
de  cette  loi,  qui  sera  peu  longue. 

M.  ie  Président.  Il  y  a  peut-être  pour  demain 
plus  d'objets  à  l'ordre  du  jour  qu'on  ne  pourra 
en  discuter. 

La  Chambre  a  à  fixer  Tordre  de  discussion  de 
la  loi  sur  les  pensions  militaires,  et  de  celle 
dont  M.  Havin  vient  de  faire  le  rapport. 

M.  Ilaviu,  rapporteur.  Je  ne  pense  pas  que  la 
Chambre  mette  plus  d'une  heure  à  niscute*  cette 
loi  ;  je  la  prie  de  s'en  occuper  le  plus  prompte- 
ment possible. 

M.  le  Prësldeol.  J'ai  l'honneur  de  proposer 
à  la  Chambre  de  s'occuper  de  ce  projnt  de  loi 
ap'  es  celui  sur  les  entr  pêts,  et  de  passer  ensuite 
à  la  loi  sur  les  pensions  militaires.  (Oui/  oui!) 

11  n*y  a  pas  d'op,>osition,  Tordre  e-t  ainsi  fixé. 

M.  Auf^ul».  M.  le  ministre  du  commère*^  nous 
a  présenié,  dans  la  séance  du  20  août  dernier, 
un  projet  le  loi  sur  la  {)êihe  de  la  mmui*  et  de 
la  baleine.  Le  21,  ce  projet  de  loi  fut  renvoyé  à 
Texanien  des  bureaux,  et  ce  jour-là  même  une 
commission  fut  <  bardée  d'en  f.iire  un  rafiport. 

Le  G  décembre,  le  même  ministre  a  p  é-eaté 
un  ai'tre  projet  p*  ur  demander  un  supplément 
d'un  million  affecté  à  payer  des  primas  at^cor- 
dé<  s  à  la  pêche  de  la  baleine  et  de  la  morue.  Le 
rapport  sur  ce  dernier  projet  ( si  préstuié  au- 
jourd'hui 16.  Comment  se  fait-il  que  le  premier 
ra  port  ne  soit  pas  encore  fait  depuis  4  mois, 
tandis  que  le  second  est  mis  aujouid'buisoosles 
yeux  de  la  Chambre? 

Il  me  semble  c^^pendant  qu'il  y  a  un  grand 
intérêt  à  examiner  ie  premier  projet;  il  tend  à 
réduire  d'un  tiers  le  taux  de  la  prime.  A  ia 
veille  d'<  ntrer  dans  une  année  nouvelle,  il  se- 
rait important  d'examiner  ce  projet,  car  nous  ne 
savons  pas  si  nous  maintiendrons  la  irime  telle 
qu'elle  va  exister  jus'iu'au  premier  jaivier,  ou 
si  nous  adopterons  la  réduciion  proposée  par  le 
gouvernement.  U  me  semble  que  nuus  devons 
nous  oc<'uper  du  i*'  projet  de  loi  avant  d'entier 
dans  la  discussion  de  celui  dont  vous  Vi  nei  d'en* 
tendre  le  rapport. 

Serait-il  vrai  que  le  rapport  dt  cette  loi  Refe- 
rait pas  encore  préparé  ;  qu'il  y  aurait  dissidence 
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dans  la  coairrission;  qae  qu'-lquef^-uns  de  Sf's 
membres  voudraient  maintenir  Tancien  tarif, 
tandis  que  d'autres  ailopteraifct  la  réiurtion 
propoiièf  par  le  ministère,  et  que  d'autr-s  voci- 
draient  qu*ii  n'y  eût  point  de  prime?  Serait-il 
vrai  qut?,  dans  cette  divergence  d'opimo  >,  il  se- 
rait à  ptu  prés  convenu  qu'il  ne  serait  pas  fait 
de  rapport  sur  ce  projet? 

Un  paril  éiatde  choses  ne  pourrait  sub:<i^ter: 
je  demande  que  la  commission  soit  invitée  à 
soumettre  ce  rapport  dans  le  plus  court  délai 
possibie,  j)our  que  notre  religion  S'it  éclairée 
sur  ce  8ujet.  Beaucoup  de  personnes  sont  par- 
tagées d'avis  et  sur  Tutilité  et  sur  la  quoiiie  de 
la  prime;  c'est  un  objet  à  débattre,  un  objet 
d'économie  politique  à  réi|;ler. 

Je  demande  donc  que  la  commission  chargée 
de  ce  rapp«>rt  le  soumette  le  pus  promptemeni 
possible  à  la  Gbambre,  afin  que  noua  nous  en 
occupions. 

M.  Besla^f  père.  Gomme  président  rapnorleur 
de  la  commission  chargée  d  examiner  la  lui  sur 
un  nouveau  système  de  prime,  je  viens  faire 

âael  lues  observations  en  réponse  à  ce  qu*a  dit 
I.  Augnis. 

lia  Confondu  deux  objets  essentiellement  dis- 
tincts. La  loi  dont  nous  sommes  chargés  a  pour 
objet  un  système  organique  po  r  les  primes  à 
ac(  ordt  r  à'ia  pôcbe  de  la  morue  et  de  la  baieme. 
Cette  qu<  stion  est  ffrave,  elle  exi$reait  de  nom- 
breux documents;  la  commission  ne  pouvait  se 
p  ésenier  dev.mt  la  Gbambre  pour  i'entre'eiiir 
d'une  matière  à  laquelle  une  grande  partie  d'en- 
tre vous  sont  étrangers,  sans  avoir  recueilli  tous 
les  documents  nécessaires. 

La  marine  possède  une  grande  portion  de  res 
renseignimeiit:*;  il  a  fallu  I  entendre  à  plusieurs 
reprises,  et  c'est  tout  récemment  que  nous  avons 
reçn  la  dernière  communication. 

Voilà  los  motifs  qui  excusant  la  lenteur  d 
cette  grave  (pération.  Maintenant,  je  feni  nne 
observation.  La  loi  doni  on  vient  de  vous  fair<' 
le  rapport  ne  rci ferme  aucune  organi:^atlon  pour 
l'avenir;  elh'  n'a  pour  objet  que  d'à'  corde  r  des 
fonds  dev  nus  nécessaires  en  vertu  dVng;igements 
pris.  Cela  est  indépendant  de  pHUtre  question. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'ace-  rd»^rpromp- 
tentent  cette  somme,  et  je  déclare  qu»'  le  rapport 
réclamé  vou^  sera  incessamment  présenté. 

M.  le  Président.  L*>  rdre  de  la  discussion 
denieuH'  fixé  comme  il  Ta  été  tout  à  Theure. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  la  parole  pour 
une  communication  conciTiiaut  le  régime  légis- 
lah/  des  colonies. 

M.  de  Rifcnyï  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Messieurs,  en  vous  p  ése  tant  un 
)rojet  de  loi  qui  a  pour  obj«'t  de  conférer  aux 
lommes  de  couleur  libres  les  droite  civils  et 
es  droits  politiques,  j'ai  eu  Thonneur  de  vous 
annoncer  un  autre  proji  t  de  loi  sur  le  régime 
législatif  des  colonies  ;  c'est  ce  dernifr  pr  jet 

3 ne  1»  roi  nous  a  chargé  de  soumettre  à  VuS 
élibé  ation-t. 

La  Charte  n'appelle  à  composer  la  Chambre 
électiv»*  que  des  députés  du  territoire  continen- 
tal du  roy.iume;  d'un  autre  côté,  les  disposi- 
tions lé^i-liitives  en  vigueur  sur  la  rirrons*  rip- 
tion  électorale,  ne  font  aucune  mention  des  co- 
lonies; ce  silence  s'explique  par  l'article  64  de 
la  Charte,  qui  déclare  que  le^  colimies  doivent 
At  e  régies  pnr  une  législation  particulière,  parce 
que  dan^  res  établiBieiiienta  tout  est  spécial,  tout 
est  différent  de  œ  qui  constitue  la  France  euro- 


péenne. Cependant  quelques  voix  dans  le  sein  de 
cette  Chambre  se  sont  élevées  en  faveur  d'une 
P'Oposiiion  tendant  à  c^^  que  Ton  appelât  à  y 
siéger  des  députés  de  nos  principales  colonies. 

Ce  sys'ème,  quoique  repous.^é  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  dernière  loi  électorale,  devait  né- 
cessairement subir  un  examen  ap  irofondi  au 
mo  '  eiit  où  il  s'agissait  de  régler  le  régime  légis- 
latif des  colonies.  La  commission  de  Iégi«la>ion 
coloriale,  qui  est  établie  près  du  département  de 
la  marine,  s'en  est  occupée  avec  le  soin  qu'exigeait 
Ufte  question  si  grave;  et,  après  une  mûre  déli- 
bération, elle  a  exprimé  une  oidnion  négative. 

Les  motifs  de  cette  opinion  sont,  d'abord,  le 
défaut  absolu  dhomo^énéitê  entre  la  pi>puiation 
métropolitaine  et  la  population  des  colonies; 
rimpnissance  où  seraient,  par  diverses  causes, 
les  députés  des  colonies  d'obtenir  dans  la  Cham- 
bre éle(!tive  la  consistance  et  le  crédit  nécessaires 
pour  y  faire  appré'if'r  tous  l>s  besoins  u'une  so- 
ciété dont  les  intérêts  offrent  île  si  ^Tandes  diffé- 
rences, non  pas  absolument  relativement  à  ceux 
de  la  Franco,  niais  encore  relativement  aux  loca- 
lités coloniab*s  entre  elles. 

A  ces  difficultés  morale^  viennent  se  joindre 
des  obstacles  matériels,  tels  qne  réloi<zniment 
des  colonies,  noamment  le  celles  qui  sont  situées 
au-delà  du  cap  de  Boone-Bspéranee,  et  le^  chances 
de  jtnerre  maritime  «lui  peuvent  interrompre  pen- 
dant longtemps  toute  communication  avec  la  mé- 
tropole. 

On  (omprend  iiisémentlei^  conséquences  graves 
de  ces  obstacles  dans  un  grand  n  mbre  de  cas, 
par  ci  les  uels  il  suffit  de  citer  celui  d'une  dis- 
solution de  la  Ciiambre,  circon-tano*  qui  expose- 
rait des  députés  an  érii  urement  élus,  à  n'ai  river 
qu'au  moment  oi!i  burs  pou\oirs  auraient  cessé, 
et  qui  ne  p  rmt trait  aux  députés,  nommés  par 
suite  de  nouvelles  élections,  de  venir  participer 
aux  travaux  de  la  nouvelle  Chambre  que  plu- 
sieurs mois  anrès  sa  réunion. 

Enfin,  MessïHU  s,  une  considération  poissante 
a  été  nnis<  e  dans  1*  s  souvi  nirs  de  ce  qui  s'est 
passé  à  regard  des  colonies,  lorsque  les  députés 
de  ces  possessions  éloignées  siégèrent  dans  nos 
pre<nières  assimblées  natio'  ale^  et  plus  tard  à  la 
Gonv«>ntion.  La  perte  de  Saint-Doinii une,  accom- 
pagnée de  t>ns  les  malh<  urs  que  la  eu-rre  civile 
peut  enfanter,  ne  se  rattache  que  trop  réellement 
à  cette  époque  si  Tneste  pour  les  colonies  fran- 

ça  ses. 

Déterminé  par  ces  divers  motifs,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  hérité  à  reconnaître  qu'on  devait 
éloigner  tou'e  idée  d'appeler  à  la  Gbambre  élec- 
tive des  dé  ut''s  des  colonies. 

Cette  détermination  pri^e,  on  avait  à  examiner 
si  In  lé-'is'aturedelam>'t'opole  devait  seule  con- 
naître di'  toutes  les  mHtières  relatives  à  la  légis- 
lation des  colonies,  et  régir  ainsi  des  contrées 
dépourvues  d'organes  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  député'^. 

Cette  'luestion  ne  pouvait  manquer  d'être  réso- 
lue négativem-  nt. 

L'article  64  de  la  Charte  de  ISaO  est  subor- 
donné, dans  son  exécution,  à  ce  qui  est  raison- 
nable et  juste  :  or,  y  aurait-il  raison  et  jtistice 
h  ce  nue  la  Chambre  des  députés,  méconnaissant 
le  principe  de  la  représentation,  qui  est  ta  base 
essentielle  de  son  exis  ence,  voulût,  sans  le  con- 
cours «l'une  nombreuse  populatnm  libre,  régler 
tous  les  intérêts  de  cette  popula'ion? 

Ne  serait-ce  pa«,  de  la  part  ck>  la  législature, 
assumer  fur  elle  une  grave  respoosabiii  é  que 
de  s'attribuer  exclusivement  le  droit  de  faire  la 
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législation  de  pays  où  l'on  ?ait  que  la  posilion  so- 
ciale iiep  hahiiants  les  usages.  Us  nlJures,  Tin- 
duslrie,  (ont  diffère  des  besoins  matériels  dont 
nos  Gi':>ml)res  sont  habituellement  appelées  à 
sNccuper?  .    . 

Le  jiouvei  aenaent  a  rons»^,  avec  la  commission 
de  l«gidl:i»ioti  roloiiiale,  qu'il  ne  p«»uvait  y  avoir 
ii.cetititde  su»*  ces  questions;  mais  il  a  rec<  mm 
en  même  te.pps  muM  ne  serait  pa^  moinf*  impra- 
ticable .i'accurdiT  aux  colonies  une  légisialtre 
propre  eut  dite, avec  le  raradère  d'in  iépenda«îce 
et  i*oinni|H»iei  ce  parlementaire  que  quelques 
vœ  X  ten  raient  à  lui  attribuer. 

Dans  quelques  rolunies  ang>ai-es,  il  existe 
sans  dou  e  d<s  ifisiitutii  ns  lé^isl.itive  ;  mais  !•• 
pouvoi'  de  U  Chambre  élective  y  est  lemp'»é  par 
unerorte  de  Chambre  haute,  et  celte  pondératio  < 
ne  Dourrait  avoi'  \wu  dans  nos  <  olonie-i,  où  il 
n^existc  que  desél  m<nts  insuiRsants  pour  «ons- 
ti tuer  un  pouviîr  modérateu' ,  qui  serait  d'ailleurs 
es>entieliem  nt  impopulaire. 

On  ee  pourrait  donc  y  établir  qu'une  Chambre 
I  n  MU'  ;  iT,  (»n  conçoit  ce  qu'on  devrait  at  endn> 
d'une  (elle  mstitunon  sous  le  climiit  brûlant  des 
<  olonies  ;  elle  y  serait  inévitablement  la  ?ourc<* 
de  divisions,  qui  compromettrainot  bientôt  la 
t  an  .1  ilitéet  mêine  lesaïutde  ces  établissements. 

F«>r  é  ain<i  de  renoncer,  i>our  le^  colunies,  S'»i^ 
à  une  repré-^entat  on  direct*  dans  >»  Gliambe  des 
députes,  -oit  à  la  rréaliond*nne  législature  locale 
indépendant*',  la  commission  de  législation  a 
cherché  à  composer  un  système  mixte  qui,  en 
réservant  à  la  mt'tropo'e  la  conTection  des  lois 
rdaiiV'S  àcirtaiie-  matières  d'intérêt  gZ-n^^ral, 
procurât,  dans  une  juFte  mesure,  aux  habitants 
des  coloni*  s,  l'avantage  d'intervenir  dan"  la  lé- 
gislatio  I  i|ui  leur  est  propre.  La  ro'i«missifm  a 
cru  trouver  ce  terme  nioy*'n  dans  Tinstituiion 
d'un  Cous  il  colotàal  nommé  pour  5  ans  par  voie 
d'élection, et  recevant  (les  attnb'tions  distinctes, 
soit  (le  C'  l'es  qui  sont  de  Tes-ence  de  la  législa- 
tun-  iiétrcpolitaine,  soit  des  pouvoirs  qu  il  est 
nécf  ssair-  oe  laisser  à  l'autorité  royale. 

Le  ^ouvcneinent  a  adopté  le  système  de  la 
comn)ission,etil  vou-^  propose  d'int  tuer  ce  con- 


^ouvcnement  a  adopté  le  systèmi 
)issiois  et  il  \o\i^  propose  d'in  t  tuer 
seil  par  I  anicle  1"  du  projet  de  loi  ri-j  »iiit. 

L  rsqu  '  l'Assemblée  e.onsiituanle  voulut  rég'er 
le  système  législatif  des  colonies,  elle  se  réserv-i 
les  m<tères  qui  concernent  le  réifime  extérieur 
des  coloni*  s,  et  att  ibna  aux  a^-semblét  s  colo- 
niales les  matiè  es  du  r<^gime  intérieur. 

CtMie  grande  oivision  n'a  pu  être  exactement 
suivi  dans  le  projet  de  loi.  Une  détinition  vaffue 
aurait  fa  t  naître  de  fréqueiites  (  ollisioi  s,  et  «est 
ce  qu'il  faut  surtout  éviter.  Vous  tr  uverez  en 
conséqu*  ne,  dans l'articl»'  2  du  projet,  une  énon- 
ci  "tu  n  <  xplit'iti'et  liéiaiUée  des  matières  qui  Sont 
réservées  anx  Ghamb  es« 

P.inui  ces  matières  il  en  est  sans  dou'e  plu- 
sieur-t  <)ui  se  rattachent  au  régime  intérieur  «'es 
colonies;  m. fis  les  unes  se  lient  t^'Hem*  nt  à  la 
légi  l'ition  fn  iaïuentale  de  la  métropole,  et 
d'autres  coiccrnent  des  intérêts  si  élevés,  que 
le  gouvernem  nt  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  pro- 
pi  ser  ue   éiégU'T  U  S(»in  d*y  statuer. 

Ce  tedi  p<  sitinn  rt^treim  aussi  à  un  petit  nom- 
bre d'objes  les  attributions  de  l'autorité  myaL', 
qui  ex«  rçait  seule  autrefois  le  f>ouvoir  législatif 
ai  X  co>oiii  s;  mais  c'<st  la  coi  séquence  néces- 
saire de  Tartic  e  64  de  la  Gha'te;  et,  parmi  les 
cbjets  énoncé^  à  1  article  3,  il  s'e  i  tniuve  n^ème 
qui  ne  sont  atiril  ués  au  roi  que  parc-  q  l'ils  ne 
Fauraie>t,  sans  inconvénients,  être  livrés^  sur 
les  liiiux  mêmes,  à  des  discussions  qui  devien-  I 


draient  une  cause  continuelle  d'irritations  et  de 
dissensions. 
Au  re^te,  le  roi  ne  8t:i tuera  sur  ces  matières 

Su'après  avoir  consolié  les  constils  privés  et  les 
ùlé.ués  des  colonies. 

L'article  4  du  firojet  définit  les  attributions  des 
conseils  coloniaux;  e  les  comprennent  un  grand 
nombre  d'objets  d'une  importance  ré.  Ile  pour  le 
bien-être  des  colonies. 

D'après  les  articles  5  et  6,  si  le  conseil  colo- 
ni:<l  accepte  l^s  projets  d'arrêtés  qui  lui  sont  pré- 
sentés p;ir  le  gouve'ueur,  ce^  proj*  ts  seront  exé- 
cutés p'ovisoiremenr,  saul  à  ne  devenir  définitilii 
que  par  la  sanction  royale,  toujours  néct'ssaire 
pour  imprmer  à  ces  arrêtés  le  caiacière  t<e  la 
puissance  métropolitainet  et  pour  empè>'her  des 
empif^'lemenis  sur  les  droits  réservés  aux  Cham- 
bres et  au  souverain  par  les  artielt*s  2  et  3. 

Si,  au  c mtraire,  le  cons'il  colonial  rejette  les 
projets  (l'arrêtés,  où  s'il  b  s  amen  e  sans  que  le 
gouverneur  cunsen'e  aux  amendements,  celui-ci 
ne  pourra  1*  s  re  résent*  r  qu'à  la  session  sui- 
vant»'. C'est  une  disposition  anal'ifrne  A  celle  de 
laniele  16  de  la  Char  e;  elle  n'a  pas  besoin 
d'  xptication  :  elle  devait  seulement  êtesitina- 
lée  ici  comme  conférant  au  con  eil  colonial  an 
pouvoir  (  ffectif  qui  doit  cx)ntritmer  puissam- 
m'  nt  à  donner  à  cette  inëtitutiuU  jS  consistance 
d'  nt  elle  a  besoin. 

C'est  -urtdut  en  ce  qui  concerne  les  recettes 
et  l<s  dépenses  publiques  q*  e  les  conseils  co- 
loniaux reçoivent  des  aitribntions  importantes; 
elles  résu  tent  non  seulement  de  l'article  4  déjà 
cité,  mais  aussi  de  l'artii  le  7,  q^ni  leur  dooiie, 
av^r:  la  faculté  de  modifier  le  butgei  dans  la 
partie  d**  ses  dépenses  qui  touche  spécial  ment 
aox  intérêts  locaux,  c^lle  d"  réduire,  s'il  y  a 
li  u«  1«  s  impositions  proportionnellement  aux 
diminutions  qu'ils  aur  ient  f  it  subir  aux  dé- 
penses facultatives.  Toutefoi*<,  c  s  réductions  ne 
pourront  porter  qui;  sur  les  impôts  indirects, 
afin  de  mettre  hors  d'atteinte  bs  contribuables 
qui  procurent  le  sens  ébctoral. 

L'article  8  donne  en  outre  i^ux  ron>eils  colo- 
niaux un  i>ouvoir  absolu  en  matière  <ie  recettes 
et  d<*  dépense^  municip.b's,  et  compbMCi  par  U, 
Innrs  attributions  relatives  au  système  tinan- 
ci'  r. 

L'*  irojet  de  loi  réalise  ainsi  à  l'écard  des 
colonies,  d'une  manié  e  aussi  efficiice  <iue  le 
permet  l'intérêt  du  service  public,  la  disposi- 
lion  de  la  Charte  de  1830,  qoi  d<  termine  les 
conditions  nécessaires  pour  ta  légalité  de  Tas- 
stette  et  de  la  perception  «te  Timpôt. 

Pou*'  achever  ce  qui  concerne  les  atti  ibutions 
de^  ct-nse  Is  coloniaux,  je  do  s  faire  mention  de 
l'article  9  du  projet,  qui  les  aut-iise  à  émettre 
leurs  V(pux  fur  les  matières  énoncées  a'ix  arti- 
rles  2,  3  et  4.  Ces  vœux  ne  pourront  manquer 
d'être  l'objet  du  plus  haut  iutéiêt  et  de  la  plus 
B(*rupult'use  attention. 

J'aurai  D'  u  de  choses  à  dire  sur  l'article  10. 
Il  c  nsacre  l'initiative  qui  est  nécessairenient 
rAsirvée  au  gouverneur  dans  les  propositions 
d'arrêté-*  à  rendre  par  le  conseil  co  onial. 

L'  r  iele  11  nlateles  matièn*s  administratives 
et  ré>;lementaires  sur  lesitu*'|ies  le  gouverneur 
statue  sans  l'iritervention  du  conseil  ro^oniai. 
O  tte  di-position  étiitessentiere,  alm  que  rien 
n-  put  (  ntraver  la  marche  ordinaire  de  rAdmi- 
nistratioD. 

L'article  12  règle  la  conyoeatlnn  et  les  eu  de 


pronigation  et  de  dissolution  des  c**nseils  enkn 
niauz.  Il  termine  le  titre  1**  dn  projet  de  loi. 
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Le  titre  II  cuaipread  l'organisation  des  con- 
seils coloniaux. 

La  (liffiMfnce  qui  se  remarque  à  Tarticle  13, 
entre  l  *  nombre  a<  s  iiicmbres  des  consei  s  colo- 
niaux din.H  les  quatre  colonies,  sVxplique  par 
celle  qui  exi8tt*(Dtre  la  iHipulation  des  cuiouies 
où  ils  doiV'Mt  ôire  établis. 

Goiiformémeiit  anx  principes  qui  régissent  la 
représentai  ion  nuti<>uaie,  les  conseillers  roio- 
Diaux  soni  élus  pour  5  ans,  et  I  urs  Ton  tio  !S 
sont  graïuitts.  Le  tableau  annexé  au  p  ojet  de 
loi  détermine  la  circoncrip(i<  n  élecioiale,  et  la 
répartition  des  con  eiliersÀélire  entre  les  arro  • 
dissemei  ts  élect«>raux.  On  a  pris  enconsitéra- 
tion,  dan>  ce  travail,  la  population,  le  nonib  e 
niér^unié  «i^s  éiecteu  s,  et  le  plus  ou  moins  de 
iac.il  té  que  présentent  les  commun xati  'iis. 

L*arti>  le  14  t-st  nlatif,  ainsi  que  h  s  premier  pt 
deuxiène  paragraphes  de  Tartiele  15,  à  iNtrgani- 
satiun  matérielle  ûe<  conseils  rolomaux,  et 
n'exige  aicun  dévelnp;)ement  ;  mais  il  est  né- 
cessaire d*  consigner  ici  quelques  explia'ions 
sur  le  iroi  ièine  paragraphe  de  ce  iiermer  article, 
qui  pone  q*  e  les*  séances  des  conseils  coloniaux 
se  tiendront  à  huis  clos  pen  lant  10  an^. 

La  publicité  étant  aujourd'hui  de  droit  publ  c 
en  France,  la  pie  lière  pensée  avait  été  de  l'ad- 
mettre pour  la  discussion  des  matière-^  dont  le^ 
conseils  coloniaux  auront  às'occuier;  mais  on 
n*a  pas  tarde  à  reconnaître  quVlle  pi  urr.iii  occa- 
sion 'cr  les  plus  dangereuses  agitafons  dans  «tes 
contrées  ofi  les  esprits  sont  loin  d'être  formés  et 
même  prépnés  snfllsamment  aux  innovations 
quVIlea  so  it  appelées  à  recevoir. 

Il  a  paru  qu'an  moment  où  Ton  soumettait  les 
colonies  à  Pépreuve  d*un  système  pohiique  dont 
on  ne  peut  enco  e  calculer  tous  les  résultat-',  la 

{)ruden>e  exi.eaii  quVm  ne  livr&t  à  la  publcité 
es  sé.inces  des  conseils  coloniaux  qu*a  ^lès  s*étre 
donné  !e  t  mp<  de  méditer  sur  1  s  <  ITetsde  Tins- 
titution,  non  seulemem  pendant  les  travaux  de 
rassemblée  «lui  :»era  créée  imr  une  première  élec- 
tion, niiiis  <  ncore  pendant  la  durée  d'une  seconiie 
assemblée.  Cette  disp  isiiion  parait  au  gouverne- 
luept  <i*un<-  absolue  née  ssité.  Tou^ef  is,  aMn  de 
ne  P'is  l.iis<ier  les  hab  taits  des  eoloni* s  étra-i- 
geis  à  ta  connais-'ance  des  travaux  q  à  le^  inté- 
ressent si  i  timement,  l'ariicle  15  ordmne  Tim- 
pression  et  la  |.ub  icaiion  de  l'extrait  es  procés- 
Tcrhaux  de**  séances  des  conseils  coloniaux. 

Le-:  ariieles  16,  17  et  19  n*ont  pour  nbjei  que 
des  dispositit  ns  d'oidreet  ne  sont  susc  ptibies 
d'aucune  explication. 


l 


L'arti  le  18  maintient  l'insiitutionde'  délépués 
u'à  la  lin  de  1830  Useolonies  ont  été  autorisées 


envoyer  près  du  dépaitem  nt  de  la  maii  e 
pouréire  consultés  sur  la  législation  à  adopter 
à  regard  de  ces  établissements. 

Les  délégués  existaient  avant  la  R  volution 
de  1830,  nous  le  nom  de  députés,  et  comme  man- 
dataires des  conseils  généraux  des  colonies;  ils 
recevionl  dé8orma<s  leur  mandat  des  conseils  co- 
loniaux par  qui  ils  seront  directement  nommés, 
et  d«)nt  ils  seront  les  organes  près  «lu  dé|»aite- 
ment  de  la  mirine  et  des  ctilnmes.  Les  déiéiinés 
deviennent  un  élément  nécessaire  du  nouv-  au 
système  qne  le  i  rojet  de  loi  t  nd  à  cons.ic  er. 

J  arrive  à  une  des  i  ar  ies  les  plus  import.inies 
de  c« 
ce  q 
pour 

Pour  é  re  éleot  ur.  Il  faudra  être  âgé  de  25  ans, 
être  no  da  >s  la  colo.iie,  ua  y  être  domicilié  de- 
puis 10  ans. 


arrive  a  une  ties  lar  les  les  pius  impori.niies 
ce  syrtèine  :  eUe  comr^nnd  sous  le  titr  III, 
lui  eoncerne  h  s  capacités  pour  l'éectorut  et 
r  réli.ibilit^ 


Il  faudrjy  en  outre,  payer  en  contributions 
directes  à  la  Martinique  ^X  à  la  Gnodeloa.ie, 
4U0  francs-  à  Ttle  Bourbon,  300  francs  et  à  la 
Giivanne,  200  francs. 

l'our  être  éiigible,  il  faudra  être  ftjé  d»*  30  ans, 
être  éleirteur  dans  li  colonie  et  y  payer  un  cens 
double  du  cens  de  l'électorat. 

11  est  reconnu  qu'aux  colonies,  la  val  u^  du 
signe  monétaire  reiadveme  it  à  «elle  d  s  den  ées, 
est  de  beaucoup  inié'ieure  à  la  valeur  du  même 
signe  sur  le  territoire  continental  du  rovaume. 

Celte  proportion  e.-l  :>u  moins  de  1  à '3.  Si  l'on 
avait  dû  partir  du  taux  de  200  francs  a  topté  nour 
la  France  par  la  loi  du  19  avril  1831,  il  aurait 
faliu,  en  suivant  la  proportion  dont  il  --'aKit.  fixer 
le  cens  électoral  des  4  coioiiies  à  603,  400  et 
3(0  francs.  Mai<<  le  gouveru<-meut  a  vo  1  •  en  rer 
d  -ns  un  sys  èm*'  plus  favorable  à  la  petiU^  pro- 
priété et  à  l'iudusirie ;  il  a  pensé  qu'.iu  moiient 
où  les  droits  politiq  «es  étaient  confères  a>ix 
bomm  s  de  couleur  libres,  il  falLiii  léali  er  le 
hienrait  à  l'égard  du  plus  grau  i  nombre  pos  ihle 
de  personnes  de  Cette  classs  ei  il  a  ado  t  *  en 
conséquence  des  chifTns  infé> leurs  d'un  ti*;rs  à 
ceux  que  je  Viens  de  relater. 

La  difTire  ce  qui  existe,  qnant  à  1 1  quotité  du 
cens  I  ntro  les  4  colonies,  provient  d'  «liverses 
c.iuses.  Je  me  borneai  à  dire  ici  Siinm^iir  m  nt 
qu'à  la  M  irtinlque  et  à  la  Guadeloupe  les  proprié- 
té* so  it  moins  divisées;  que  le  nombre  nés  noirs 
qui  concour<M)t  à  former  le  cens  y  est  plus  con- 
bidèratde,  et  entin  que  le  prix  as  pant  s«st 
b  aucnup  plus  élevé  que  dans  les  autres  c  dîmes; 
il  en  résulte  nu'an  taux  de  400  fra  es  il  ^e  imu- 
vera,  nroportionn'llement  dan:<  les  2  Iles,  au- 
lant  d  électeurs  qu'à  Tlle  Bourbon  au  taux  de 
3U0  francs. 

Quant  à  la  Guyane  française,  1rs  différences 
y  -ont  encore  plus  leneibi  s  à  ralso^i  du  petit 
nombre  de  noirs  et  du  peu  de  dév-  lop  ement  de 
TagricultU'e  et  de  rindustrit*.  en  sorte  que,  mal- 
gré l'ahaisement  du  cens  à  200  nancs,  le  nom- 
nre  des  él'  cieurs  y  sera  né<  es-aireme  il  fort  res- 
trint  relat  vement  aux  3  autres  coloii*  s. 

Les  mêmes  motir<  expliquent  I  s  differenres 
qui  ixi>tent  cans  les  chiffres  du  cens  d'éii^'ibi- 
lité. 

Je  viens  d'énoncer  qu'en  adoptant  les  chirites 
mentionnés  plus  haut,  le  gouvernement  avait 
voulu  donner  une  grande  extensi  n  à  la  facu  ré 
de  devenir  éle  teur  et  éligible.  Je  vai<:  entrer 
dans  des  développements  qu*  fo. uniront  une 
nouvelle  preuve  de  ces  inie.itions  du  gouveme- 
ment. 

On  remarquera,  d'abord,  combien  il  S'T.i  facile 
de  devenir  électeur  et  même  éligi  le  dans  des 

Says  où,  comme  dans  certaines  locaité^  >ie  la 
laViniquct  et  de  la  G  ad  loupe,  I**  taux  <ies  pa- 
tente^ de  première  classe  e>t  >iipi''rieur  au  cens 
exigé  pour  l'éligibilité,  et  le  taux  des  paten<es  de 
troisèine  classe  cla;:se  égal  au  cens  exi^é  pour 
l'éec'orat. 

Mais  ces  facilités  peuvent  paraître  se  restrein- 
dre à  la  cta  se  des  commerçants;  il  a  donc  fillu 
ad<»per  ii'autres  mesures  pour  \e*  'eiis  Toprié- 
taires,  et  c'est  l'objet  de  l'article  22  du  p  oj  t  de 
loi,  qui  admet,  soit  avec  la  conttibnti  in  loiiciè  e, 
soit  avec  celle  de:<  patentes,  le  cumul  du  nombre 
de*  noirs  recnsés. 

Sous  l'euipire  de  la  législation  actuelle,  un  ha- 
biiant  qui  re«  ense  à  la  Martini  pie  ei  à  la  Gua  te* 
loup*  40  noirs,  est  cousid<^ré  com  ne  n'offrant 
que  des  garanties  égales  à  celles  que  présente  un 
habiunt  qui  paye  300  francs  de  contribUiiuns. 
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Afin  de  faYorisT  la  propriété,  on  a  (ral)or.l  mo- 
difié ces  buBi'S  en  établinsant  nu<^  30  nuira  se- 
raient n'^putért  l'équivalent  de  400  francs  de  con- 
tributions. On  a  voulu  ensuite  qu'un  propriétaire 
qui  payerait  200  fra  'CS  de  cunl^ibutiun^t  et  qui 
ne  rece'>8' F'iit  que  15  noirs  pût,  ave*:  ces  deux 
moitiés  du  cens  électoral,  devenir  «ipte  à  exercer 
les  droits  élec  oraux;  qut^  la  môoie  aptitude  fûi 
donnée  à  celui  qui  ne  recenserait  «lue  10  noirs 
et  qui  payerait  les  deux  tiers  de  400  francs  de 
contributions,  et  ain>i  de  suit  ;  de  telle  sone 
qae  chai^ue  noir  recensé  représentera  le  30*  de 
la  somme  du  cens  électoral,  et  <  oncourra  pour 
le  30*  à  former  le  cens. 

Le  même  calcul  s'appliquera  à  TUe  de  Bourbon 
et  à  Cayenne,  excepté  (|ue  24  noirs  sont  consi- 
dérés dans  la  première  colonie  comme  IVquiva- 
lent  du  cens  électoral,  qui  est  de  300  fr.>nc?,  et 
que,  dans  la  seconde,  ce  nombre  a  été  réduit  à 
20  noirs. 

Pour  le  calcul  de  l'éligibilité,  il  suffira  de 
Qouhl  r  le  nombre  des  noirs,  de  même  que  les 
sommes  sont  doublées  et  c'est  ce  qu^exprimc 
l'article  23. 

Il  étaii  impossible  d*adopter  des  dispositions 
plus  propres  a  ren.ire  électeurs  soit  le"  proprié- 
talie-i  qui  n*ont  qu'une  petite  exploitation,  soit 
les  habitants  <)ui,  à  l'ai  e  de  quelques  noirs, 
exer  ent  certains  genivs  d'industrie. 

11  me  reste  à  raeniionner  Tarticle  24,  qui  a 
pour  objet  d'ai*piiquer  a  iX  colonies  les  p^iin  ipes 
poséit  par  la  loi  du  19  avril  1831,  concernant  le 
sysirme  électoral; 

L'article  25,  qui  abroge  tintes  dispositions  des 
édits  et  autres  actes  en  vigueur  aux  colonies  qui 
seraient  contraires  aux  disposiiions  du  projet  de 

loi; 

Et  Tarticle  26,  qui  maintient  sous  le  régime  des 
ordonnances  royales  les  établissements  français 
aux  Indes  orientales,  en  Afrique  et  &  Saiut-PieiTe 
et  Miquelon. 

Ce  dernier  article  exige  seul  des  explications. 

Nos  établissemei  tsde  i'inde  ne  renscmblenten 
rien  aux  autres  colooit*s.  La  population  indigène 
y  e-t  libre  sans  aucune  exception;  cette  popula- 
tion a  des  mœuf'S  et  des  usages  i|U*il  faut  respec- 
ter; elle  est  snus  Tempire  ues  luis  musul'naneîi 
ou  du  Go  le  des  Gentoox,  et  elle  ne  pourrait  être 
soumise  à  un'  autre  législation.  Enlin,  le  nom- 
bre des  Euripéens  qui  nabitent  ces  po-sessinns 
serait  r  suffisant  pour  que  Ton  i  ût  y  londer  d<s 
instit  tions  iie  la  i-ature  de  rell  s  à  établir  dans 
nos  antres  possession'»  coloniales. 

Le  Sénégal,  réîniià  l'état  de  comp'oir,  n'é- 
prouve pas  non  plus  le  b'*soin  de  ces  institutions; 
le  gouvernement  s'occupe  seulement  d\  restrein- 
dre le  nombre,  «l'ailleurs  peu  ronsidéralde,  des 
esclave^,  et  de  préparer,  sous  ce  rapport,  dans 
Tinté' ôt  de  la  civilisation  de  TAfrique,  d^impor- 
tantes  et  successifs  amélior'itions. 

Quant  aux  tles  Saint-Pierre  et  Miqu'*lon,  on 
sait  qu'elles  ne  sont  habitées  que  par  des  familles 
de  pécheurs  qui  ne  paient  aucune  contributi<m, 
et  dont  la  vi*  se  pas-^e  à  lutter  péniblement  con- 
tre des  besoins  que  le  produit  de  la  pèche  donne 
à  peine  les  moyens  de  satisfaire. 

Je  me  h&te,  Meg^i»  urs,  de  terminer  cet  exposé. 
Dans  une  matière  aussi  neuve  et  aussi  grave, 
j'aurai^  pu  iijouter  beaucoup  d'autres  développe- 
ments, mais  j'ai  craint  de  fatiguer  l'attention 'de 
la  Chambre;  et  le  serai,  au  snrpias,  en  mesure 
deremette  à  la  commissi  >n  qui  sert  chargée 
par  voua  de  Texamen  du  projet  de  Im,  tout  les  rei- 
seignemeuts  additioaoels  qu'elle  pourra  désirer. 


J'ai  souvent  cité,  dans  le  coura  de  cet  exposé, 
la  corn  Mission  de  léifislation  coloniale,  gui  a  été 
formoe  prés  le  mon  département  :  il  uriVsiagré- 
aille  d'avoir  à  dire  ici  que  le  projet  de  l«i  qoe 
j'ai  rhonnenr  de  tous  présenter  a  été,  de  a  part, 
l'olijet  des  travaux  les  plus  suivis  et  les  pluseoo- 
sciencleux. 

Le  gouvernement  a  dû  entendre  égalensent  les 
délégués  des  colonies,  qui,  ainsi  nue  je  l'ai  dit 
filus  haut,  ont  été,  à  la  fin  de  1830,  appelés  i 
Paris  pour  être  consultés  sur  la  nouvelle  légit- 
lati(m  coloniale  à  intervenir. 

Je  n'ai  eu  qu'à  me  féliciter  de  mes  rapports 
avec  MM.  les  délégués,  et  je  ne  puis  que  louer 
les  vues  qui  Ls  animent  pour  le  bien  de  leur 
pays;  mais  je  ne  d  is  pas  dissimuler  k  la  Gbaoi* 
t)re  que  le  projet  de  loi  que  j*ai  rhonneur  de  lui 
pré-^enler  est  loin  do  fa^isfaire,  mr  plusieurs 
points  importants,  aux  vœux  qu*il8  avaient  ex- 
primés. 

Le  co  iseil  des  délégués  aurait  désiré  notam- 
ment que  les  dispositions  nouvelles  A  adopter 
pour  les  cotice-sioos  d'affranchissement  fussent 
confiées  aux  conseils  coloniaux,  ao  lieu  de  l'être 
à  Ja  législature  de  la  métropole,  et  qu'il  en  fût 
(le  même  de  ce  qui  est  relatif  aux  personnes  non 
libres. 

iMM.  les  délégués  font  observer  qa^avant  d'ad- 
mettre dans  le  sein  de  la  société  coloniale  un 
individu  juS'iu'a'ors  esclave,  celle-ci  doit  exiger 
certaines  garanties  pour  que  cet  individu  ue 
soit  ni  une  charge,  ni  un  danger  pour  elle.  Ils 
ajoutent  que  cetie  société  est  seule  apte  à  établir 
les  cuiidiiîons  néi^ess  lires,  et  ils  dMarent  qu'une 
telle  aitribittion  donnée  aux  Chambres  ferait 
craindre  aux  habitants  des  colonies  que  Ton  oe 
portât  atteinte  aux  droits  acquis,  en  rentraat 
dans  un  sy.-tème  trop  large,  qui  serait  destructif 
de  la  cultnns  s'il  ne  compromettait  méase  Texis- 
tence  du  pays. 

A  regard  du  second  objet,  le  conseil  des  dé- 
légués a  fait  remarquer  que  ce  qui  est  relatif 
aux  esclave^  ne  peut  être  traité  en  pariaite  con- 
naissance de  eau  e  que  dans  h«  colonies,  vt 
3u'il  y  aurait  d'autant  moins  d'ineunvénient  à 
onner  à  cet  égani  des  attributions  aux  conseils 
Coloniaux,  que  l'initiative  et  la  sanction  défini- 
tive de  leurs  arrêtés  appartenant  à  l'autorité 
royale,  ces  conseils  n'auraient  à  délibérer  que 
sur  des  proj  ts  sagement  élaborés,  et  ne  pour- 
raient y  introduire  des  amendements  contraires 
aux  int<  niions  tiu  gouvernement. 

La  commission  de  lé^iislalion  coloniale  n*a 
pa^  lugé  qu'il  fOt  possible,  du  moins  quant  à 
présent,  a  accueillir  ces  observations,  et  le  gou- 
vernement n'a  DU  que  ftartager  son  avis;  mais 
il  a  donné  à  MM.  les  délégués  l'assurance  posî» 
tivc  iiue  les  projets  de  loi  qui  seraient  préparés 
sur  Tune  et  liante  matiùre,  8er.iient  empreints 
de  l'esprit  de  modératiiin,  de  prudence  et  de  jus- 
tice sur  1  quel  b  s  habitants  de  nos  colonies 
ont  droit  de  compter. 

Il  est  un  dernier  objet  qui  a  excité  les  rt'*cla- 
maiiuns  de  MM.  les  délégués  :  c'est  le  système 
adopté  pour  composer  le  cens  électoral;  ce  sys- 
tème leur  parait  p'opre  à  multiplier  le  nombre 
des  électeurs  d.ift8  une  proportion  funeste  pour 
la  tr.inquillité  du  pavs.  Ils  voudraient  qu'on 
s*absitnt  d'entrer  immédiatement  dans  des  voies 
an^si  larges;  ils  rappellent  que  la  France  Q*est 
arrivée  que  graduellement,  et  après  16  sDOérSp 
au  cens  de  200  trancs,  et  ils  p^^nsent  qu'ea  pré- 
seiire  des  évïn  ments  qui  agitent  les  colonies,  il 
seiait  peu  prudent  de  ne  garder  aucune 
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dans  les  ifiDOvationj.  Par  ce!i  conatdérat'onB,  et 
parURl  (lu  principe  qu«  la  valeur  du  signe  ma- 
n^iairu  des  colonies  est,  pliiUvemeoi  au  «igue 
moiiéiaire  du  la  Prunie,  comme  1  est  k  3, MH.  1rs 
dt^léijués  OUI  demande  que  le  cens  électoral  fût 

Eor  é  à  600  francs  pour  la  Hat  tJaiq  le  et  p'>ur  U 
uadi-)u:'P":  ima  les  di'ux  auiies  colunieH,  le 
cens  serait  fixié  unirorméiBent  û  500  TruncE. 

Vous  iivet  vu  plus  haut,  M  ssiuars,  que  le  gou- 
verneiMent  a  |iaitigé  l'avis  de  k  c<<mniisBlo  i  de 
législalton,  en  adoiitant  des  ci>itfres  inrëneiirB  à 
Cfux-ci.  VuugjuitereE  si  cet  chiffres  iloiveiit  subir 
les  aiJgiueLiiaiiuns  demandées  par  MM.  les  délé- 
gués. 

Le  gouvernement  regrette  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  qui  ne  réunit  p:i3  les  opinions 
de  tous  les  intéressés;  mais  il  eroit  que  ce  tra- 
vail, t  1  qu'il  est,  oITre  les  ivautagei  iju'on  doit 
en  attendre,  snas  laisser  à  rramdre  h-s  iiiconvé- 
DJents  que  l'on  fait  envisager. 

Le  gouvernement  ne  peut  se  dissimuler  toute- 
fois que  les  colonies  sont  dans  une  situation  diT- 
flcile  et  délicate  suus  tous  l'S  rapports. 

MiiiK  il  lui  a  paru  qu'oa  ne  piiuv«it  larder  plus 
longtemps  à  faire  cesser  un  éi&t  de  ctiosej  itu- 
visoire  ,  ropre  à  offrir  peut-6ire  iiluii  .l'iutonvé- 
iiienlj;  il  e-t  n'aillenra  riissuri^  par  la  sagesse  des 
Chambres  qui  sauront  aiijiorer  ddn~  la  discus' 
sion  de  la  nouvelle  législaiioa  coloniule  tuut"  la 
circonapeiiion  qu'exige  une  maliiîre  huj^Î  déli- 
cate; il  citmpte  aussi  ^u^  le  bon  esprit  des  colons, 
et  au  béguin  sur  les  moyens  de  répression  dont 
il  l'si  pourvu  contre  les  euuemis  de  l'ordre  pu- 
blic. 

Lee  colonies  ne  eontpas,  pour  la  France,  d'iuiiif- 
férenies  euccnrsales;  ce  sont  des  membres  da 
corps  social,  ce  sont  des  punies  di^tiuites  mais 
ÎDt^tiranles  du  royaume. 

Longieinp'  ona  cens  déré  nos  colonies  comme 
des  iiistminiints  de  pu]ss.ince  et  de  foituue  i>u- 
bliques,  comme  de  grands  ateliers  de  travail. 
Comme  d'importantes  échelles  de  commerce, 
comme  des  postes  avancé»  propres  à  étendre  la 
chaîne  des  relations  de  la  France  avec  le  rettedu 
Momie. 

Je  sais  que  ces  faiissont  aujourd'hui contcsléii, 
et  «lue  ii'S  colonies  t^ont  mena  ées  de  subir  k  leur 
tour  ces  ph  ses  de  défaveur  qui  n'éftargnent  pas 
plus  l'S  Ky>tèine-i  que  les  litiinnies-,  mais  quelles 
que  suit  I  in<lifr<'reiice,  la  désalT'  ctina  iiiëine  dont 
les  cuiouics  peuvent  devenir  l'olijet,  le^ouve  ne- 
ment  ii'uuIiIk  ra  pol'it  qu'elles  simt  habitées  par 
une  populaiion  toute  française,  unie  à  la  métro- 
pole pir  dis  liens  iudissolubli-8,  et  i|ue  son  devoir 
esi  de  couvnr  les  Français  des  colonies  d'une 
pruii  ction  non  moin^  eflicace  que  celle  dont  il  est 
donné  aui  lé^inicoles  de  juuir. 

Le  gouveriementespèrequ'il  obtiendra  de  l'es- 
prit de  jusiice  igui  raraciérise  les  Ciiamlires  un 
plein  a-sentiiuenl  à  (.es  vues  de  paix  et  de  con- 
servation. 


PROJET  DE  LOI. 

Lons-PlliLiPPE,  roi  des  Français, 

Kous  avons  orlonné  et  ordonnons  qne  le  pro- 

iet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en  no- 
re  nom,  à  I  >  Chambre  des  <Iéjiut''s  par  notre  mi- 
DÎ'tre  secrétaire  d'Btat  an  néparlemeat  de  la 
narine  et  des  colonies,  que  nous  charneone  d*en 
«xposer  le^  moUts  et  d'en  soiiteDir  U  diBcussion. 


TITRB  1".  —  Dei  loU  cohniaJet. 

Art.  1".  Dtaa  les  colonies  de  la  Mariiniqu(>,  de 
laOuaiielo  pe,  de  l'Ile  de  Boarbun  et  de  la  Guyaue 
rraDç.iist!,  !■'  conseil  général  est  remplacé  par  un 
co'iseil  colonial,  dooi  les  memlires  siTonl  eius  et 
dont  les  alributions  d'meure'oat  réglées  cun- 
fi^riuément  aux  dispo'itiona  de  la  pi4-eiitu  lui. 

Art.  2.  Seront  faites  dont  la  forme  4iabii«  pour 
la  confeciiun  des  lois  du  royaume,  les  Lus  civi. 
l  s  1 1  criminelles  concernant  le»  personnes  li- 
bres; Il  s  Ida  pénales  qni  (lélemiai'nt,  pour  les 
fiersonues  non  libres,  les  cas  oiï  la  peine  capi- 
tale est  applicable;  les  loU  sur  le  commerce  et 
le  régime  des  douanes;  l'urganisation  juiiciaire; 
la  joui-'sanC''  des  droits  politiqi.es;  la  ré,>ree-ii>o 
de  la  traite  des  noirs;  les  rëgbs  à  suivre  |ioar 
les  conci  ssiont  d'affrancnissemunt,  et  toutes  l«i 
lots  que  le  gouvernement  du  rotjugeraneci«Siiires 
pour  régler  les  lelaiions  entra  la  métropole  et  les 
colonies. 

Art.  3.  Il  Sera  ï^latué  par  ordonnances  royales 
sur  tout  ce  qui  concerne  la  p  ilice  des  cultt^-,  la 
jiolic"  de  la  p-esse,  l'instruction  puliliiue,  l'or- 
ganisatiou  et  le  servi -e  des  gardes  oalionales,  les 
lecenseiiiems,  l<-s  améliorations  A  lutroluire  diins 
la  condition  des  personnes  non  Itbreu  qui  seraient 
compatible»  avec  l.-s  droits  acquis,  lesyslëned» 
pénalilë  qui  est  app  icable  a  lete  tlasse,  pour 
tius  les  eus  qui  n'emportent  point  la  peine  ca- 
pitale. 

Seront  entendu^  préaliblen>ent  le  conseil  privé, 
auqu'  1  i-eroiit  adjoints  deux  membres  du  conseil 
générai  et  les  délégués  de  la  colonie. 

Art.  4.  S"roat  soumis  au  conseil  colonial,  par 
le  gouverneur,  Us  projets  d'intérêt  local,  iiotara- 
me  'I  en  r«  qui  concerne  l'organisaLion  munici- 
pale, les  recettes  et  les  dëp'  u>es  muni  ipales,  le 
régi  iicdesliabitattoria,  les  idjntationf,  les  livres, 
les  irav;iDx  iiubli's,  les  routes  inyaies,  les  elie- 
uiids  vidiiaux  et  de  passage,  la  police  rurale,  les 
det'Secbeinuiit-,  len  cuaces-ions,  la  santé  publique, 
les  banqnes  ei  comptoirs  d'escompti-,  les  ein- 
pronlB,  a'^quiritions,  éi^^lianges  ou  aliénations 
d'immi'ubles,  les  duns  et  legs  aud'Sftous  de 
1,000  Irancs,  les  bureaux  de  bienfiisance,  les 
h  ii'pice'i,  le>  pri-ons,  les  eucouragemenis  n  don- 
ner à  l'insiruction  primaire,  les  réi^ompenses  à 
accorder  pjur  d' s  services  sijjrialés  renilus  k  la 
colonie,  l'assieite  et  la  léiiarlilian  de  l'impét,  le 
budget  l'oloniai,  fioua  tes  reserv  s  ponéej  h 
l'anicle  7;  l'emidoi  des  fonds  de  ré-erve  et  des 
fonds  votés  extraordinairemeai  puur  des  liépenses 
spéciales,  e[  t  nies  les  matières  d'intérêt  lucal 
qui  ne  80  it  pas  comprises  dans  le-  articles  2  et  3. 

A't.  b.  Lorsque  le  conaeil  colonial  aura  a<lopté 
les  pr»jeia  n'arrêtés  qui  doivent  lui  ét'C  soumis 
cinlormêmeni  à  l'article  précédent,  ou  que  les 
amendcim-nts  qu'il  aura  proposi>s  amont  é  é  cun- 
semia,  le  gouverneur  pourra  rend  e  ces  ari^tés 
cxéciiioin  s  pruviamremeut;  ils  ne  seront  déflni- 
tifs  qu'apiès  avoir  reçu  la  sinction  du  roi. 

An.  (i.  Loisque  le  cons<-il  c-lonin]  ne  donnera 
poini  son  asse  timent  au  pmjet  qui  lui  aura  été 
pr'Senté,  01  lorsqu'il  proposera  des  amende- 
ments qui  ne  seront  point  consentis  par  le  gou- 
verneur, le  projet  ne  pourra  être  représenté  qu'à 
la  se'sion  suivante. 

Art.  7.  Le  budget  de  la  colonie  sera,  en  ce  qui 
concerne  les  iiép  uses,  divisé  en  d>-ux  parties. 

La premièTi', iitituléa ;  Dépentn (CùtUrit géné- 
ral et  obligatelre»,  comprendra  le  Kouverae  neut 
Golo..iai,  l'admÎDistratioD  de  1*  marine  et  de  l'iD- 
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térieur,  lo  service  des  ports,  le  service  de  Banté, 
le  service  tinancier,  rinstr'iclioa  publique,  la 
justice  el  le-^  t-ayau\  dt^  àél  ni>e. 

La  seconde,  intitulée  :  Dépenses  locales  et  facul- 
tatives^ cow  prendra  celles  do  cuit**,  de  la  Moiice, 
des  ponts  ei  chaussf^ep,  des  approvisioimeoi' nts, 
des  roules  royales  et  des  chemms  vicinaux,  dt*s 
canaux,  des  d»8échemeiits  ei  autres  travaux  pu- 
blics, d  s  divers  agents  autres  qui  sont  énoncés 
à  la  première  partie,  et  diverses  dé  enses  por- 
tées au  chapitre  Y  du  budget  colonial,  \i  qui  ne 
sont  pas  comprises  duns  la  nomenclature  des  dé- 
penses obligatoires. 

Le  conseil  colonial  pourra  faire  des  observa- 
tions sur  les  dé>pen8es  d'intérêt  général  et  obii- 
gat'àrs;  mais  il  Ui  pourra  les  lej^tr,  ni  en 
totalité,  ni  en  partie. 

Le  co  seil  Colonial  pourra  rejeter  to  it  ou  partie 
des  dispenses  locales  el  facultativis,  comprises 
dans  la  û>  uxièine  |iai  tie  du  budget.  En  cas  de 
rejet,  il  pour  a  réduire  cropo  ti«<nii(llement  Tiin- 

f)ôt;  mais  la  réduction  ne  devra  porter  que  sur 
es  contributions  indirecte^. 

Si  le  conseil  s^absteiiaii  de  voter  Timpôt  direct, 
le  gouverneur,  en  conseil  prtvé,  y  pourvoirait 
â*après  les  bas*  s  é  abli  s  pour*  ram.ée  pré«!éd  me. 

Art.  8.  Le<  on>eli  co  onial  fixera  la  quotité  des 
supplenents  d'impôts  de  toute  n.i tu re  affectés  aux 
déf  enses  municipales  et  qui  ne  pourront  être 
détournés  ue  leur  deBii»ation.  Il  réglera  les  bud- 
gets munirip:UN,  et  recivra  le  compte  annuel 
des  recettes  et  des  d>pen^es  municipiiie-:. 

Art.  9.  Le  <  o  i^ell  colonial  peut  émettre  un 
vœu,  soit  par  une  adresse  au  roi,  lorsqu'il  s'agira 
des  matières  compries  dan.-^  Its  articles  2  e  3| 
soit  par  un  m(  moire  au  gouverneur,  lorsqu'il 
s'agira  des  matière-^  c^mpiises  dans  l'article  4. 

kn,  10.  Le  gouvt  rneur  fait  en  coneil  privé 
les  projets  d'arréles  sur  les  matières  indiquées 
en  l'ariicie  4. 

Il  nomme  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil 
privé  pour  donner  au  conseil  colonial  des  expli- 
cations sur  le-i  difrérentes  matières  qui  ^ont  pié- 
sen  ées  à  Fes  déllbéiations. 

Alt.  11.  Le  L'ouverneur  fuit  en  conseil  privé  les 
règlements  d'adinini  iraiion  et  de  police,  rend 
les  décisions  et  donne  les  instructions  réglemen- 
taires pour  rexécutnn  ne:*  lois  ei  or  onnances 
royales  publiées  dans  la  colonie,  taus  les  sou- 
mettre au  conseil  colonial. 

Art.  12.  Le  gouverneur  convoque  le  conseil 
colonial.  Il  le  proroge  et  peui  le  dis  oudre  de 
ravi<  du  conseil  privé;  mais  dans  ce  dernier  cas 
il  doit  en  convoquer  un  nouveau  dans  un  délai 
qui  ne  iiour'-a  excéder  5  mois  pour  la  Marii- 
ni<iue.  la  Guade  oupe  et  la  Guyuue,  et  10  mois 
pour  i*lle  Bourb>n. 

Le  gouverneur  assiste  aux  séances  d*ouverture 
et  de  clôture. 

TITRE  II.   —  De  VorganUation  du  conseil 

colonial. 

Art.  13.  Le  conseil  colonial  sera  composé  do 
30  n.embres  dans  chacune  des  colonies  de  la 
Martini'ine,  de  la  Guadeloupe  et  fiourb^^n,  et  de 
16  à  la  Guyane  françaihe. 

Le.-^  membies  du  •  ons«'il  colonial  80'*t  élus  pour 
5  ans  pur  les  collèges  électoraux,  d'aprè<  le-  rè- 
gles prescrites  au  titre  suivant  ;  leurs  fonctions 
sont  giatultes. 

Les  membres  du  cooFeil  colonial  seront  tépar- 
tis  par  arruodissemeuts  électoraux,  conformè- 
meut  au  tableau  annexé. 


Art.  14.  L«)  conseil  colonial  tiendra  annuelle^ 
meni  une  S'ssioii,  à  l'ouverture  de  laquelle  il 
nommei  a  un  président,  un  vice-président  et  2  ae- 
créiaire.^. 

Le  gouverneur  pourra,  de  l'avis  du  conseil 
privé^  convoquer  extraordinairemeat  le  cooseil 
col  mal. 

An.  15.  Le  conseil  colonial  ne  peut  s'assembler 
qu'à  répo'iue  et  dans  le  lieu  indiqué  par  la  pro- 
clamation du  gouverneur. 

Il  ne  pi'Ut  délitiérer  que  lorsqu'il  se  trouve  au 
nomb'C  de  la  moitié  plus  un  du  totil  de  ses 
membres. 

Il  ne  peut  prendre  de  résolution  qu*à  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  piésents. 

Pendant  bs  10  preuiières  années,  à  partir  de 
la  prom*' (galion  de  la  présente  lui,  les  dé^ibéra- 
t  ons  du  conseil  colonial  auront  lieu  à  huis  clos; 
mais  l'extrait  d^s  pr  m  ès-verb.tux  <ie  r-es  séances 
sera  imprimé  et  publié  à  la  fin  de  choque  ses- 
sion. 

Art.  16.  Chaque  membre  de  conseil  colonial 
prêtera,  lorsque  ses  pouvoirs  auront  été  vérjfi(>s, 
le  seMieni  dont  la  teneur  suit  : 

0  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français  et  obéis- 
Fance  aux  lois  et  ordonnances  eu  vi.ueur  dans 
la  coioiâe.  » 

Art.  17.  Le  conseil  colonial  a  se  'l  le  droit  de 
recevoir  la  démistfioo  d*uii  de  ses  membies.  En 
cas  de  vacance  par  option,  décèf,  démission  ou 
a  itrement,  le  collège  é  ectoial  qui  doit  pourvoir 
à  la  vacance  sera  convoqué  par  le  g  >uverneur 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  on  mois. 

Art.  18.  Les  Colonies  auront  des  délégués  près 
le  gouvernement  du  roi,  savoir  :  la  Mani  i  lue, 
2  ;  la  Guadeloupe,  2;rile  Bourbon,  2;  et  la  Guyane 
fra  içaisHf  1. 

Le  Conseil  colonial  nommera,  dans  sa  première 
h-e-sion,  l»'s  délègues  de  la  colonie,  et  fixera  leur 
traitement. 

Pourra  éire  choisi  pour  déléi^ué  loui  Français 
âgé  de  30  ans,  et  jouit}6aiit  des  dioits  civils  et 
lOliiqu'S. 

Les  iiélégués,  réinis  en  conseil,  sont  chargés 
de  donner  au  ministre  de  1 1  manne  t-t  d''s  colo- 
nies 1  s  rens'ignenienta  relatifs  aux  intérêts  gé- 
né-anx  des  colonies,  et  de  suivre  auprès  de  lui 
l'effet  des  déibérations  et  des  vœux  du  conseil 
colo  *ial. 

La  fiurt^e  de  leurs  f)nctions  est  égale  à  la  durée 
des  fonctions  du  conseil  colonial. 

Tuntfnis,  ils  ne  cesser  nt  de  les  roinplir  que 
lorsqu'i  s  auront  été  remplacés. 

Art  1*.).  Leconsi'ii  colonial  désignera,  avant  la 
clôture  de  la  session,  deux  de  ses  membr  s  pour 
assister  «<u  cons  il  privé  iians  te  cas  prévu  par 
le  2*  paragraphe  de  l'article  3  ci-dessus. 

TITRE  m.  —  Des  collèges  électoraux,  des  capaci- 
tés électorales  et  des  éligibles. 

Art  20.  Pour  être  électeur,  il  faudra  : 

Etre  âgé  ne  25  ans  révolus; 

Eté  •  é  iians  la  colonie  ou  y  être  domicilié  de- 
puis 10  an<«  ; 

Jo>*ir  des  droits  civils  et  politiques; 

Payer  en  contributions  directes:  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe,  400  francs;  à  llle  Boar 
bo»,  300  francs;  à  la  Guyane,  200  francs. 

Art.  21.  Pourra  être  éia  au  c••n^eil  oolooial 
tout  électeur  âgé  de  30  ans  révolus»  si  d'ailleurs 
il  peut  justiflf'f  qu'il  paie  en  cunirib  liOM  di- 
rectes, à  la  Martinique  et  à  la  Guadetoape, 


IChambre  des  Dépotés.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPrE.        [16  décembre  18S1.] 


529 


800  francs;  à  Plie  Bourbon,  600  francs;  et  à  la 
Guyane,  400  francs. 

Art.  22.  Pour  établir  le  cens  déterminé  par  les 
articles  20  et  21«  ou  pourra  cumuler  la  contribu- 
tion foncière  en  principal  et  en  centimes  addi- 
tionnels, rimpôt  des  patentes  et  le  nombre  des 
noirs  mentionné  à  l'article  ci-après. 

Art  23. 11  sera  tenu  compte  par  chaque  noir  re- 
censé de  tout  sexe  au-dessus  de  14  ans  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Guadeloupe,  du  trentième;  à  l'Ile 
Bourbon,  du  vinst-quatrième;  et  à  la  Guyane, 
du  vingtième  de  la  somme  fixée  par  Tarticie  20 
pour  former  le  cens  électoral. 

La  même  valeur  sera  donnée  à  chaq«e  noir 
dans  le  calcul  du  cens  d'éligibilité. 

Art.  24  Une  ordonnance  royale  déterminera, 
avec  les  modifications  qu'exigent  les  localités, 
Tapplication  aux  colonies  des  principes  posés  par 
la  loi  du  19  avril  1831,  sur  les  élections  à  la 
Gbambre  des  députés. 


TITRE  IV.  —  Dispositions  diverses. 


Art.  25  Sont  abrogées  toutes  dispositions  de 
lois,  édits,  déclarations  du  roi,  ordonnances  roya- 
les et  autres  actes  actuellement  en  vigueur  dans 
lesdites  colonies,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

Arl.  26.  Les  établissements  français  dans  les 
Indes  orientales,  en  Afrique  et  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  continueront  d'être  régis  par  des  or- 
donnances du  roi. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  décembre 
1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies^ 

Comte  de  Rignt. 


TjMMàV. 


T.  UIUI. 
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PoiDW-i-Piwe, 
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Petil-CaDal. 

Salat-Deni». 
Salnl-Paut. 
Silnt-Pierrt. 

Marne-i-l'EiD. 

SiInl-BeDOll  et  Sainte-Rose, 
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Moiile. 

Saml-FfaDîOia. 

SiiDie-Anne. 

Salnie-Saiume  ei  SiJBie-«ar!e, 
SilDl-Andrê. 

hél!"tit. 

Salfll-JoseimalSiiot-Philippe. 
Silal-Lonis  el  Silnl-Len. 

S 

Poinle'-NoiM. 
yjaui-lliibUtnl». 

~ 

H.  ic  Président.  La  Chambre  donne  acte  &  H. 
le  ministre  de  ta  i^réBen  tatioii  du  projet  de  loi  ;  elle 
ordonne  qu'il  nera  imprimé  et  diatribué  et  ren- 
voyé à  l'eiamen  des  bureaux. 

L'ordre  du  ]oar  appelle  la  tuile  de  la  dùau- 
tUm  de  la  ioitur  Cavaneement  dam  Varmie  na- 


M.  Chsrie*  Dnpln,  rapporteur.  La  comoii^ 
Biin  persiste  dans  raœenaeinent  qa'elle  a  prt- 
Heoié. 
M.  le  Préaliest.  Yoiel  l'irilclo  da  projet: 
'  Nol  ne  ponrn  Hreapiiaine  decomiâi  ini 
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n'a  Bervi,  dans  le  grade  de  lieutenantde  "isseaa 
aa  raoinâ  quatre  aDs,  doal  deas  à  bord  des  ba- 
liments  de  l'Étal.  > 
Vu'ci  l'amendement  de  la  commission: 
.  Nul  lie  pourra  être  capîtaine  de  corvelle,  s  il 
n'a  gervi .  dans  le  ((»de  delieulenant  de  vai^^Beau, 
iroUani  au  moios  i,  bord  dc«  b&timi'Dls  de 
Ittat.  • 

H.  CharIcH  Dupin,  rapporteur.  La  Chambre 
aypit  renvoyé  à  la  commiasion  l'articleT.etquel- 
qutB  amendements  qni  s'y  rapportent. 

La  commia^îion  a  perBistë  dans  l'amandemi'iii 
quViie  avait  propos^;.  Cet  amendement  consistea 
eiieer  des  lieatmants  de  vai*aeau  3  ans  au  lieu 
de  2,  el  à  ne  pasdamander  4  ans  poor  la  durée 
du  service.  On  a  trouvé  dans  cette  disposition  un 
avantage  réel  p^^nr  la  marine,  puisque  pour  le 
gra  le  Je  lieutenant  de  vaisseau,  gra'ie  très  Im- 
portant, qui  rend  de  très  grand*  st-rvices,  on  en- 
courage lanavigalion  Pt  l'on  offre  des  moyens  ra- 
p  des  d'avaiicement.  Ily  a  un  avantage  réel,  el  a 
commission,  aune  grande  majurité,  a  pi.«iBte 
dans  son  amendemi-nt.  .    . 

Ensuite  on  a  examiné  la  disposition  transituire 
qui  a  éié  rropoBêe.  Cette  disposilion  se  rapporte 
aux  officiera  qui  se  Irouvaient  lieutenanlB  de 
vaisseuu  à  l'épuque  du  mois  de  mars  dernier.  A 
celle  époque  une  urdoonanuii  a  paru  qui  créait 
des  capiiaines  de  corvell'. 

La  commission  a  reconnu  que  la  lot  consU- 
tuant  des  droits  nouveaux  aux  officiers  déirui- 
sait  par  cela  inéme  les  droilfl  antérieurs.' 

Mais  il  y  a  plu?,  cVst  que  les  droits  dont  on 
parle  sont  déjà  d#truiis»par  une  ordonnance  de- 
puis le  mois  de  murs  1831.  Lorsque  ratancement 
était  sous  le  régime  de  l'onlonnance,  une  ordon- 
nance avaii  droit  de  détruire  co  que  les  ordoo- 
nani-es  anlérieores  avaient  établi. 

Ain-i,dans  l'ordre  rcgulirr  du  «rvice,  1  or- 
donnante du  mois  de  mars  1831  a  fait  disparaître 
les  droils  que  l'on  voudrait  faire  reviïrr-  iu'y.ar- 
d'hui  sousle  tilre  de  droits  acquis.  &'b  droits  se 
trouvent  compris  dans  le  dernier  articte'ie  la  loi 
nort.mt  que  toutes  les  lois,  tons  les  décrels,  touU's 
les  orJounancts  anlérieurs  à  ta  présente  loi  sont 

Ehliien  !  déjà  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1831 
a  aboli  les  or.ionnancesanlérieuresen ce qu  elles 
avaient  de  contraire  à  sesdisposilions.  On  ne  sau- 
rait donc  fairo  revivre  dans  k  loi  actuelle  ud  ré- 
gime lU'ih  détruit  narune  ordonnance.  ^ 

D'après  ces  coDSÎJérations,  il  me  semble  q»  U 
était  impossible  de  considérT  comme  droits  ac- 
qulB  des  droits  iiboUs  depuis  le  muis  de  mars  1831  ; 
et  noua  avons  pensé  qu'il  n'j  iiv.iii  nul  motif  du 
présenter  de  nouvelles  diaposilions,  et  la  eornmi*- 
8ionacrudevoirBii"plBriieQts'enteniràlariicie7, 
qui  devient  l'article  8  de  la  loi. 

M.  Vatoui.  L'honorable  rapportear  vient  de 
VOQS  dire  que  la  commission  persistait  dins 
ramend.-inent  qu'elle  av.iit  proposé.  I  oserai 
n'ôlre  pas  eutièn-meut  de  son  avis;  car  la  com- 
roisaion,  quis'eat  réunie  ce  matin,  était  deSioem- 
bres  :  i  ont  été  pour,  i  ont  été  contre.  Consé- 
qu.'inment,  il  n'y  avait  pas  majorité. 

Nous  avons  dem.odé,  et  je  par;oaanDm  duno 
nariie  de  la  commissiOH,  que  l'on  conservât  I  ar- 
tic  e  du  gouvernement  q«i  exiue  *  ans,  dont 
deux  aaulement  k  turd  dea  bàtimenU  du  I  Eial, 
au  liea  da  3  ans  aa  dumob,  comme  le  propose 
la  commisBion;  M  ea  cela,  nous  avons  été  guidés 
par  lea  obfervalians  que  H.  de  Laborde  vous  a 
préfeiitées  hi«r  suc  le  tuur  d'embuqueiiieDl. 


D'après  les  judicieuses  remarques  de  H.  la  mi- 
nistre de  la  marine  et  de  H.  le  rapporteur,  noas 
avons  abandonné  le  principe  ab-olu;  mais  nous 
avon.s  pensé  que  pour  ci'ia  il  oe  fallait  pas  rendre 
l'application  plus  rigoureuse  et  plus  pénible  ponr 
les  otllciers  :  alors  nous  avons  demandé  que  les 
orficiera  ne  fussent  tenus  qu'à  2  ans  de  navi.^;a- 
tioo,  au  lieu  de  l'être  à  3  ans;  car  il  y  a  toa- 
jiiurs,  quji  qu'on  en  puisse  dire,  quelque  arbi- 
traire, quelque  faveur  dans  rembarguemeal. 

Une  autre  considération  nous  a  f.iit  p<Tsist('r 
iins  celle  opinion  :  c'est  que  déjà,  en  créant  le 
^'ra<le  de  caiiitaine  de  corvette,  vous  avez  éloi^mé 
]  i  faculté,  p3ur  les  lieutenants  de  vaisseau,  d'ar- 
river aussi  promptemeni  au  grade  de  capitaine 
du  frég  ite.  Ils  n'avaient  besoin,  dans  le  principe, 
que  de  \  années  de  service,  et  maint  'n.int  ib  ont 
l)e«)io  de  C  ans.  Vous  voyvi  donc  l'avaulage 
qu'il  y  aurait  k  maintenir  l'article  proposé  par 
la  gouvernemeut,  et  je  viens,  non  pas  au  nom  de 
U  cominission,  mais  au  nom  d'un  nombre  égal 
lie  membres  de  la  commission,  demander  que  la 
Chambre  repousse  l'amendemenl  préseuté  par  la 
commission  à  l'tirlicle  8,  et  que  l'on  revienne 
jiureiu&nt  el  simplement  au  proj.'t  du  gouverue- 
nienl. 

M.  de  RIgaT,  mittUtrede  la  marine.  La  rédac- 
tion du  projet  du  gouvernement  et  l'amendement 
i>ropasé  par  la  conmiision  sont  t>ons  loua  les 
lit'ux,  mais  relativement  à  leur  application  et 
dans  des  cirronslances  différentes. 

Dans  l'ordre  naturel  des  choses,  ai  la  majorité 
lies  oftlciers  embarquaient  toujours,  je  préférp- 
rais  l'amendement  de  la  commis-ion;  mais  quand 
les  armements  sont  plus  restreiriis,  il  y  a  moins 
lie  chances  pour  l'einbarquemeat,  et  il  est  né -es- 
saire  de  faire  embarquer  les  uns  un  peu  moins, 
■Ma  que  lus  autres  aient  leur  tour.  Dana  ce  cas, 
i'!  préfère  l'article  du  gouvernement. 

C'est  en  co'j^i  dération  dea  circonstances  oft 
nous  pouvona  être  que  je  persistu  dans  le  projet 
du  gouvernement. 

M.  Ita«terrè«he.  Je  viens  BOulenir  l'aoïende- 
meoi  présente  hier  par  un  membre  de  votre  com- 
mission et  consenti  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  qui  consiste  à  conserver  auit  cai'itaines 
de  vaisseau  el  aux  ca;<itjines  de  corvetle  leur» 
droits  ac:inis. 

M.  Charles  nuf\n,  rapporleur .  de  sa  place. 
Laissez  voler  l'artiele  général,  et  vous  parleri'Z 
après  sur  l'amendement. 

M.  le  PréHidcBt.  Je  vais  mettra  au:(  voix 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Vlennet  el  aulrm  membre»,  rfous  ne  som- 
mes pas  en  nombre. 

M.  le  PréHideal.  Je  viens  de  faire  avertir  dana 
les  commissions,  et  d'ailleurs  le  bireau  affirme 
que  la  Chambiu  est  eu  nombre.  [Oui!  oui!) 

(L'amendemeut  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 
(L'article  du  projet  est  adopté.) 
M.   I«  Président.  Monsieur  B  iMerrèche,   si 
vous  a.vei  des  amendi:uientfi  à  présenter,  vous 
aves  la  parole. 

M.  B«Bleprèefac.  M.  Bschasséhaux  avait  pr^ 
semé  une  rédaction  qui  doit  se  trouver  sur  le 
bureau  do  M.  le  président. 

H.  B«£vr.  Je  demande  ai  tf.  le  ministre  de  la 
marine  retire  l'amendemeaC  qu'il  avait  présiulé 
lui-même  hier? 

M.  TIcMMAt.  C'est  mol  qui  L'avais  préscntii;  U 
doit  le  trouver  sur  la  bureau  da  ficdiidenL 
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M.  le  Président.  Tous  les  amendements  ayant 
été  renvoyés  à  la  commission,  ils  n*ont  pas  été 
reproduits.  YeuilUz  le  rédiger  de  nouveau. 

M.  Roger.  M.  le  minisire  admet-il  ou  combat- 
il  Tamendemeut  qu'il  a  proposé  hiiT  ? 

M.  ée  RIgny,  ministre  de  la  marine.  G*est 
une  mudilication  de  rédaciion  que  j'avais  pro- 
posée; je  ne  me  rappelL*  pas  Tanjendement  :  si 
M.  Vknnei  le  reproduit,  jiî  ferai  connaître  mon 
opinion. 

M.  Riollay.  La  commission  a  écarté  les  deux 
amendemenis,  celui  de  M.  Vienuet  et  celoi  de 
M.  le  ministre  de  la  marine. 

M.  ¥iennet.  Je  reprends  mon  amendement, 
tel  que  M.  le  ministre  de  la  marine  Ta  réJigé 
h'er  • 

c  Les  capitaines  de  corvette  qui.  com  ne  lieu- 
tenants de  vaisseau,  ont  rempli  les  conditions 
d'embarquement  exigées  pour  être  promus  au 
grade  du  capitaine  de  frégats  pourront  obtenir 
ce  dernier  grade  sans  être  astreints  à  de  nou- 
velles conditions  de  navigation.  » 

D'après  la  nouvelle  loi,  il  faut  19  ans  de  navi- 
gation pour  qu'un  oftlcier  arrive  au  grade  de 
vice-amiral;  c*est  plus  qu'une  vie  entière  de 


les  grades  de  la  marine  cl  ceiix  de  l'armée  de 
terre,  parce  qu'on  avait  créé  lasuperfétatiou  d^'S 
lieutenants-colonels,  on  a  créé  de  nouveaux 
grades  dans  la  marine,  aQn  d'assimiler  les  capi- 
taine^ de  frégate  aux  lieutenants-colonels,  et  les 
capitaines  de  corvette  aux  chefs  de  bataillon. 

Je  n'accuse  pas  le  ministre  de  la  marine  d'avoir 
surchargé  le  budget  de  l'Etal  par  celte  créaiion, 
lia,  au  contraire,  diminué  les  dépenses  à  (et 
égard  ;  car  il  y  avait  autrefois  un  nombre  de  c  i- 
piiaines  de  vaisseau  et  de  frégate,  qui  dépassait 
beaucoup  les  besoins  du  service,  il  a  réduit  le 
nombre  d«  s  capitaines  de  vaissea'i  à  70  et  celui 
des  capitaines  de  frégate  également  à  70,  et  le 
nombre  des  capitaines  de  corvette  ne  complète 
pas  encore  le  (iombre  des  anciens  gra  les.  Ainsi, 
il  n'y  a  donc  que  des  éloges  à  donner  pour  la 
question  nnanciére. 

Mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'un  offlcier 
qui  veut  arriver  au  grade  de  vice-amiral  doit 
avoir  19  années  de  navigation. 

Je  le  ré  )ète,  il  est  injuste  d'exiger  des  lieute- 
nants de  vais.^eau,qui  avaient  les  conditions  né- 
cessaires pour  obtenir  le  grade  de  capitaine  de 
frégate,  encore  3  années  de  navigation  pour  ob- 
tenir le  grade  de  capitaine  de  c  rvett". 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  On  a  voulu 
frapper  votre  attention  en  vous  disant  qu'il  fau- 
drait 19  ans  de  navigation  pour  devenir  vice- 
amiral;  mais  il  importe  de  remarquer  que  ce 
nombre  d^années  de  navigation  ne  serait  néces- 
saire que  dans  le  cas  presque  impossible  où  ces 
19  années  se  seraient  écoulées  dans  une  époque 
de  pleine  paix.  Eh  bien  I  nous  n'avons  Jamais  eu 
30  années  de  paix  maritime,  et  depuis  1814  nous 
avons  eu  4  campagnes  de  mer.  De  1790  à  1814, 
dans  l'espace  de  24  ans,  il  y  a  eu  20  ans  de 
guerre. 

Lorsque  vous  ferez  le  calcul  des  années  de 
servicH,  vous  verrez  qu*avec  neuf  anm^es  et  demie 
de  navigatioa  Ton  pourrait  parvenir  d  i  rang 
d'élève  de  l'Ecole  navale  au  ran^  de  vice-amiral. 
Une  telle  condition  n'est  point  exorbitante  ;  et 
remarques  d'ailleurs  qne  ce  temps  de  navigation 
sera  ncces  airement  depaisé,  parce  qu'oo  ne  peut 


supposer  que  chique  personne  obtiendra  son 
avancement  le  lendemain  du  jour  où  elle  en  aura 
acquis  le  droit. 

Maintenant,  on  vient  de  vous  dire  qu'il  y  avait 
des  officiers  qui  espéraient  être  vice-amiraux  au 
bout  de  dix-3ept  ans  de  navigation  ;  que  désor- 
mais il  en  faudrait  dix-neuf;  qu'on  leur  faisait 
tort  ainsi  de  deux  ans,  et  que  c'était  une  espèce 
de  spoliation. 

Je  ne  comprends  pas  cela;  les  lois  peuvent 
toujours  être  modifiées  par  des  lois  :  une  loi  nou- 
velle détruit  le  droit  antérieur  et  crée  le  droit 
nouveau. 

LorB<)ne  l'Assemblée  constituante  a  détruit  dans 
la  marine  le  droit  d'avancement  par  ancienneté« 
on  a  commencé  à  établir  une  certaine  proportion 
au  choix  du  roi.  Les  officiers  sont-ils  venus  se 
plaindre  de  ce  qu*on  les  privait  du  droit  d'an- 
cienneté qui  leur  était  acquis?  Les  ofQriers  ont- 
ils  prétendu  que  la  loi  nouvelle  ne  pouvait  obtenir 
son  effet  qu'après  leur  mort? 

Non,  sans  doute;  dès  qu'une  loi  nouvelle  a  été 
volée,  tous  les  droits  nouveaux  qu'elle  a  créés 
sont  complets. 

Depuis  l'Assemblée  constituante,  la  loi  de  fri- 
maire an  IV  a  créé  une  nouvelle  organisation 
pour  la  marine;  elle  a  exigé  pour  l'avancement 
un  certain  nombre  d'années  de  navigation. 

Vous  avez  eu  le  décret  organique  de  1800  et 
d'autres  organisations  dans  lesquelles  il  y  a  eu 
des  altéra;  ions  successives  dans  le  temps  de  ser- 
vice et  de  navigation  nécessaires,  et  Jamais,  à 
ces  différentes  époques,  on  n*a  élevé  de  sembla- 
bles prétentions.  Jamais  on  n'a  voulu  que  les  droits 
antérieurs  préexistassent  encore  après  une  nou- 
velle légi:^lation.  Mais  quand  même  Tesprit  géné- 
ral des  lois  ne  s'opposerait  pas  à  cette  mesure, 
je  vaiâ  montrer  qu'elle  serait  mauvaise  dans  le 
cas  dont  il  s'agit . 

I  sem'ile,  en  erfet,  qu'on  fasse  tort  aux  offi- 
ciels, qu'on  les  prive  immédiatement  de  l'avan- 
cement ;  mais  il  est  nécessaire  de  dire  que  les 
cadres  de  la  marine,  pour  les  capitaines  de  vais- 
seau et  de  frégate,  sont  dépa-sés  en  ce  moment  : 
il  n*y  a  donc  pas  d'avancement  immédiat  pos- 
sible. 

La  mesure  qu'on  propose  tuerait  l'émulation; 
elle  n'est  pas  nécessaire,  elle  est  contraire  a 
l'esprit  général  de  la  loi,  à  l'article  dernier,  qui 
porte  que  toutes  les  ordonnances  antérieures  sont 
abrogées,  tandis  qu'on  vous  propose  de  faire 
revivre  une  ordonnance  abolie  par  celle  du 
1*'  mars  dernier. 

D'après  toutes  ces  raisons  que  j'ai  exposées  à 
la  Chambre,  la  commission  |>ersiste  à  rep  'User 
la  mesure  transitoire  qu'eile  a  examinée  d'après 
le  renvoi  qui  lui  en  avait  été  fait,  et  elle  so  borne 
à  l'article  7. 

M.  Basierrèche.  Vous  vous  rappelez  que  cet 
amendement  a  été  proposé  hier  parti,  le  ministre 
de  la  marine. 

II.  die  RIgny,  ministre  de  la  marine.  Jq  ne 
l'ai  pas  proposé;  i*en  ai  seulement  moiiflé  la 
rédaction,  pour  qu  il  présentât  moins  d'inconvé- 
nients. 

M.  Baaterrèehe.  Pour  bien  l'apprécier,  il 
faut  se  rappeler  que  le  grade  de  capitaine  de 
corvette  est  une  nouvelle  création.  Autrefois»  les 
lieutenants  de  vaisseau  parvenaient  au  grade  de 
cai»itaine  de  fruste,  après  deux  années  de  ser- 
vice comme  seconds.  Ou  demande  que  les  lieuie- 
nantsde  vaisseau*  devenus  capitaines  de  corvettcv 
puissent  parvenir  an  grade  supérieur  sans  duu- 
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velle  condition,  et  non  pas  immédiatement  puis- 
qu'ils seront  toujours  obligés  de  faire  quatre 
années  do  grude. 

Cet  amendement,  juste  par  rapport  aux  lieute- 
nants de  vaisseau,  sera  utile  pour  les  capitaines 
de  corveito,  parce  qu'il  permettra  de  donner  à 
ceux  de  ces  orticicrs  qui  n'ont  pas  navigué 
comme  commandant?,  le  moyen  de  remplir  le? 
conditions  requises  pour  Tavancement. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  Je  n'ai  qu*un 
mol  à  répondre.  Dans  la  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tu:inte,a  été  créé  le  grade  de  capitaine  de  frégate 
qui  n'existait  pas  auparavant,  fin  bien  !  les  lieute- 
nants de  vaisseau  de  Cl  tte  époque  n'ont  pas  réclamé 
contre  le  nouveau  grade  qu'on  introduisait  dans 
la  marine;  on  n'a  pas  pensé,  à  cette  épique,  qu'il 
fût  possible  d'exerct  r  des  droits  quoiqu'un  eût 
iniruduit  un  grade  intermédiaire. 

M.  Basterrèche.  Les  lieutenants  de  vaisseau 
ne  réclament  pas  une  faveur;  i's  demandent  que 
les  anciennes  conditions  d'emliarquement  leur 
suient  conservées.  Il  me  semble  que  cet  amen- 
dement t  st  entièrement  juste. 

M.  de  Rlgny,  minisire  de  la  ynarine.  Je 
dois  doiMur  un  mot  d'explication  à  la  Cbambre 
au  sujet  de  la  création  du  grade  de  capitaine 
de  corveit.»  :  peut-être  cette  explication  va-t-elle 
éclaircir  la  question. 

Lorsqu'il  a  été  question  de  créer  des  capitaines 
de  corvette,  il  s'agiss<il  de  pouvoir  donner  de 
l'avau  ement  aux  lieutenants  de  vaisseau  :  au 
nom  desquels  on  léclame  aujourd'hui.  Si  l'on 
n'avait  pas  créé  ce  grade,  il  était  impossible  de 
pouvoir,  avant  «iixans,  faire  un  capitaine  de  fré- 
gate. Sans  cela  les  lieutenants  de  vaisseau,  cette 
partie  vitale  de  la  marine,  seraient  restés  dix  ans 
snns  avai. cernent.  On  a  pris  le  parti  sage  de  ré- 
duire les  grades  supérieurs  à  celui  de  capitaine 
de  corvette,  et  de  créer  ce  grade  de  capitaine  de 
corvette  pour  donrier  de  l'avancement  à  un 
grand  nombre  d'ofticiers  qui  rendent  à  la  marine 
des  services  importants. 

M.  IKasterrëehe.  Je  ne  confeste  pas  Tutilité 
du  ^"ade  de  capitaine  de  corvette;  mais  je  dois 
diieques'ila  été  avantageux  aux  30  premiers 
promus,  il  a  été  fort  désagréable  aux  autres;  car 
si  ce  grade  n'avait  pas  été  créé,  ils  seraient  par- 
venus au  grade  de  capitaine  de  frégate. 

M.  de  Iftlgny,  ministre  de  la  marine.  Ils  n'y 
seraient  pas  parvenus  avant  dix  ans. 

M.  Bajj»terrèehe.  Si  l'on  consultait  les  états 
de  l'effectif  de  la  marine,  on  verrait  qu'il  y  a 
plusieurs  capitaines  de  vaisseau  qui  devraient 
être  mis  à  la  retraite,  et  qui,  par  conséquent, 
laisseraient  des  places  vacantes. 

M.  Charles  Diipin,  rapporteur.  C'est  là  une 
autre  question. 

iL'amendemenl  repris,  p.ir  M.  Virnnet,  est  mis 
aux  vt  ix  et  rejeté). 

M.  le  Président.  La  Chambre  pas^e  à  l'arti- 
cle 18  deveMu20  auquel  elle  s'est  arrêtée  à  la  fin 
de  la  dernière  séance  : 

*'  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un 
grade  à  un  autre  pourra  être  réduit  à  moitié 
dans  les  cacnpagnes  de  c^uerre. 

«  Il  ne  pourra  être  aér<  gé  à  cette  règle  que 
pour  action  o'éclat  duement  justifiée  et  mise  à 
l'ordre  du  jour. 

«  Toutt  s  les  dispositions  concernant  l'avance- 
ment à  l'ancienneté  sont  obligatoires  pour  les 
campai^nes  de  guerre  comme  en  temps  de  paix.  * 

Voici  l'amendement  proposé  par  H.  Vutout  : 


«  Le  temps  de  service  exigé  pour  passer  d'un 
grade  à  un  autre,  au  choix  du  roi^  pourra  être 
réduit  à  moitié  dans  les  campagnes  de  guerre.  » 

Vous  voyez  qut^  cet  amendement  consiste  dans 
l'addilii  n  des  mots  :  au  choix  du  roi, 

M.  Vatout.  Je  n'ai  qu'an  mot  à  dire. 

Hier,  à  la  fin  de  la  séance,  M.  le  iappor!eur  vous 
a  présenté  sur  cet  article  un  ameniement  de  la 
commission  comme  l'ouvrage  de  la  commission 
propremc  nt  dite,  et  cependant  c'est  encore  un 
amendement  sur  lequel  la  commission  a  été  di- 
vi^ée... 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Veuillez  dire 
à  la  Cbambre  si  cet  amendement  était  celui  de 
la  majorité. 

M.  ¥atout.  Dans  la  commis.^ ion,  il  s'est,  il  est 
vrai,  trouvé  5  membres  pour  l'adoption  de  cet 
amendement, et  4  pour  le  rejet;  il  me  semble  que 
M.  le  rapporteur  aurait  pu  faire  cc^nnaltre  à  la 
Chambre  qie  cet  amendement  n'avait  é'é  adopté 
qu'à  la  majorité  d'une  seule  voix. 

Ce  qui  a  amené  celte  désu(;ion  d'opinion  parmi 
noua,  c'e^t  l'obscurité  du  projet  du  gouverne- 
ment, et  cette  obscurité  tenait  à  ce  que  le  pre- 
mier paragraphe  nïtait  pas dVcord  avec  le  der- 
nier. 

La  minorité  de  votre  commission  n'aime  pas 
plus  l'arbitraire  que  la  majorité.  Ce  n'e^t  donc  pas 
de  l'arbitraire  qir elle  a  voulu  faire,  mais  elle  a 
pensé  qu'en  temps  de  guerre,  la  responsabilité 
du  gouvernement  étant  plus  grande,  il  fallait 
aussi  lui  donner  olus  de  latitude.  ËHe  a  de  même 
trouvé  juste  de  donner  aux  officiers  des  moyens 
d'avancement  plus  prompts  au  moment  où  s*ac- 
croissent  les  dangi  rs. 

C'est  dans  ce  double  intérêt,  et  \ovt  éclaircir 
l'obscurité  du  texte,  que  j'ai  proposé  mon  amen- 
dement. Je  prie  la  Chambre  de  lui  fuire  l'bon- 
neur  de  l'accueillir. 

M.  Wlennet.  Il  me  suffira  d'une  seule  obser- 
vation pour  faire  rejeter  l'amendement  de  M.  Va- 
tout,  fin  mettant  que  les  orficiers  qui  obtiendront 
de  l'avancement  par  le  choix  du  roi  serc'Ut  dis- 
pensés de  faire  la  moitié  du  temps  que  la  loi  leur 
impose,  c'est  une  prime  donnée  à  la  faveur. 

M.¥ataat.  fin  temps  de  guerre  seulement. 

M.  VIennet.  Pourquoi*?  les  dangers  ne  sont- 
ils  pas  égaux  en  temps  de  gUi  rre?  Si  j'avais  un 
ame;  dément  à  faire,  je  le  ferais  [ilutôt  en  faveur 
de  l'ancienneté. 

M.  Vatont.  L'ancienneté  conserve  toujours 
ses  droits. 

M.  Vlennet.  Mais  vous  détruisez  ces  droits  en 
donnant  Tavancement  au  choix. 

M.  de  Rlgny,  ministre  de  la  marine.  Je  crois 
que  ce  qui  rend  l'article  obscur  est  la  difficulté  de 
comprendre  la  relation  du  1*'  paragraphe  avec 
les  autres.  Quel  a  été  le  but  de  l'article?  c'e>t  de 
donner  au  {.ouvernement,  en  temps  de  guerre,  la 
faculté  de  diminuer  le  temps  exigé  pour  passer 
d'un  grade  à  un  autre.  Mais  qu*a  voulu  dire  Pautro 
paragraphe?  C'est  que  cette  faculté  donnée  au 
gouvernement  d'avancer  avec  une  diminution 
de  temps,  ne  devait  pas  prendre  sur  les  droits 
d'ancienneté  ni  détru  re  les  proportions  de  l'an- 
cienneté pour  les  autres  officiers. 

M.  de  Traey.  Je  demande  que  le  récit  des 
faits  constatant  des  actions  d'éclat  soit  inséré  au 
Moniteur, 

M.  le  Président.  C'est  à  un  autre  paragraphe 
que  cette  disposition  pourra  se  rapporter. 
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(L'amendement  de  M.  Yatout,  qui  consiste  à 
ajouter  Ivs  mots  :  au  choLv  du  roiy  est  mis  aux 
voix.  —  Peu  (le  membres  prennent  part  à  la  dé- 
libération.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  prendre 
une  paît  plus  izénérale  aux  votes,  je  vais  renou- 
veler répreuve. 

M.  de  Rigny,  minisire  de  la  marine.  La  seule 
différence  qu'il  y  ait  entre  l'amendement  de 
M.  Yatout  et  celui  du  gouvernement,  consiste 
dans  l'addition  des  mots  :  au  choix  du  roi;  j'y 
donne  mon  adhésion. 

M.  ¥ieiinet.  Et  Tanciennelé  ! 

M.  de  Rign^,  ministre  de  la  marine.  Les  droits 
de  l'ancienneté  existeront  toujours. 

(Cet  amendement  de  M.  Yutout  est  mis  aux 
voix  de  nouveau  ei  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  second  amendement  de 
M.  Yatout  consiste  à  retrancher  du  deuxième  pa- 
ragraphe les  mots  :  et  mise  à  V ordre  du  jour  ;  de 
sorte  que  le  raragraphe  serait  ainsi  réduit  : 

€  Il  ne  pourra  ^tri>  dérobé  à  cette  règle  que 
pour  action  d'éclat  dûment  justifiée.  » 

(M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que  les  pa- 
ragraphes de  l'article  doivent  être  di>posés  dans 
un  ordre  plus  rationml,  et  que  Tordre  adopté 
par  la  commistriou  est  le  seul  qui  doive  être 
suivi.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  pas  à  voter 
sur  l'ordre  des  paragraphes  ;  elle  vote  sur  les 
amendements;  les  paragraphes  seront  ensuite 
rétablis  dans  leur  ordre  naturel. 

C'est  ce  paragraphe  dont  M.  de  Tracy  propose 
l'insertion  au  Moniteur, 

M.  de  Tracy.  Je  ferai  remarquer  que  la  mise 
à  Tordre  du  jour  peut  bien  s'appl  quer  aux  faits 
qui  se  passent  à  terre;  mais  dans  une  foule  de 
cirion>tances  sur  mer,  il  n'y  a  las  d'ordre  du 
jour.  Ainsi  je  demande  l'insertion  au  Moniteur, 

M.  le  Président.  La  commisMon  propose  de 
rédiger  ainsi  le  {laragraphe  : 

«  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  mention- 
nées dans  cet  article,  que  pour  action  d'éilat  due- 
ment  justifiée  et  Sfécifiée  dans  Vordonnance  d^a- 
uancemcnt,  qui  sera  publiée,  sans  délai,  au  Bi//- 
leiin  des  lois.  » 

M.  de  Tracy.  ht  demanderai  qu'on  ajoute  :  et 
in  série  au  Moniteur, 

M.  de  Rigny,  ministre  de  la  marine.  Je  ne  m'y 
opp  se  pas. 

(Le  Fous-amendemcnt  do  M.  de  Tracy  est 
adoi'té.) 

(L'amendement  de  la  commission,  ainsi  sous- 
amendé,  est  également  adopté  ) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article. 
Il  est  bien  enteiniu  que  le-;  paragraphes  seront 
disposés  d:ins  Tordr»'  indiqué  par  te  rapport. 

(L'article  20  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  TarUcie  19 
devenu  21,  ainsi  conçu  : 

«  11  ne  pourra,  dans  aucun  ciis,  être  nommé  à 
un  grade  hors  du  cadre,  ni  être  accordé  de  gra- 
des honorifiques.  « 

M.  Roger  propose  l'auiendement  suivant  : 

u  11  ne  fourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé 
hors  du  cadre  qui  sera  fixé  par  une  loi  présentée 
dans  la  session  de  1833,  ni  être  accordé  de  grades 
honorifiques,  » 

M.  R^ger.  G'<  st  par  erreur  qu'il  a  été  impri- 
mé sission  de  1833  au  lieu  de  1832.  Du  reste,  Je 


retranche  ces  mots,  et  je  réduis  ma  proposition 
à  ceux-ci  :  hors  du  cadre  qui  sera  fixé  par  la 

loi, 

Yoos  voyez,  Messieurs,  que  la  question  que 
soulève  mon  amendement  est  des  plus  gimf€8. 
Déjà  j'ai  eu  l'honneur  d'en  dire  quelque  chose  î 
la  Chambre  dans  une  autre  discussion. 

Il  s*agit  de  savoir  si  les  cadres  de  nos  années 
de  terre  et  de  mer  seront  déflnitivemi  ot  fixés  par 
Tautorité  législative,  ou  s'ils  seront  alûindoQ- 
nés  à  l'arbitraire  de  l'ordonnance.  Jusqu'à  pré-eot, 
les  cadres  ont  été  faits  par  ordonnance;  aussi  les 
plus  grands  abus  en  sont  résultés.  On  a  va,  pour 
favoriser  des  officiers  qu'on  voulait  avancer,  sans 
qu'il  y  eût  de  places  disponibles,  étendre  arbi- 
trairement les  cadre  s,  et  oa  les  a  étendus  indé- 
finiment, de  sorte  au'iis  sont  devenus  excessif, 
et  que  le  budget  s\n  est  trouvé  souvent  sur- 
chargé sans  mesure. 

C'est  afin  de  prévenir  cet  inconvénient  que 
je  demande  de  consacrer  le  principe  qu^  l'avenir 
le  cadre  des  officit  rs  de  vaisseau  soit  déterminé 
par  une  loi.  On  objecte  que  c'est  aller  contre  la 
prérogative  royale,  et  quen  cas  de  guerre  il  faut 
laisser  au  gouvernement  la  fticulté  a'étendre  le 


?  que  ce  doit  être  l'objetd' ^.^ . 

de  la  loi  qui  fixera  le  cadre  des  orficiers  de  la  ma- 
rine. Le  roi  pourra,  en  temps  de  guerre,  nommer 
des  officiers  hors  de  ce  cadre  ;  mais  une  fois 
que  la  guerre  aura  cessé,  on  devra  rentrer 
dans  les  limites  ordinaires. 

On  fait  une  autre  objection.  Elle  consiste  &  dire 
que  la  Chambre,  votant  (haque  année  les  dépen- 
ses du  budget,  elle  est  en  droit  de  diminuer  les 
allocations,  et  nar  là  de  limiter  les  emplois  des 
états-maiors.  C^  st  une  erreur.  Les  Chambres  ac- 
cordent dis  fonds  pour  payer  les  états-majors; 
mais  le  minière,  dans  rétat  actuel  des  choees, 
peut  nommer  autant  d'officiers  qu'il  lui  convient. 
Lorsque  ces  nominations  sont  faite?>,  les  officiers 
sont  bien  nommi^s,  et  il  est  incontestable  qu'on 
ne  peut  pas  fo  dispenser  de  faire  des  fonds  pour 
lenr  payer,  soit  des  traitements,  soit  des  pensions. 

Âini^i  le  budget  ne  peut  pas  mettre  de  limite 
aux  cadres  d'i/tats-majors  de  l'armée;  il  n'y  a 
qu'une  loi  ad  hoc  qui  puisse  fixer  cette  limite. 
Si  vous  ne  posez  pas  le  principe*  vous  verrez  cons- 
tamment s^arcroiire  les  états-majors  et  les  dé- 
penses qui  en  résultent.  Yous  verrezqu'il  y  aura, 
comme  a  présent,  dans  le  corps  de  la  marine,  plus 
d'amiraux  que  de  vaisseaux,  qu*il  y  aura  dans 
l'armée  de  terre  plus  de  généraux  que  de  régi- 
ments. Les  abus  n'auront  pas  de  terme  tt  s^éten 
drontà  Tin  fini  tant  que  vous  n'aurez  pas  consacré 
le  principe  que  c'est  à  une  loi  à  fixer  les  cadres 
des  état^-majors.  Ce  sera  au  ministère  à  vous 
présenter  plus  tard  un  projet  de  loi  sur  cette 
matière,  mais  dès  à  présent  nous  devons  en  po- 
ser la  base  principale.  Je  persiste  dans  mon  amen- 
dement. 

Voix  diverses  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  de  Ri|çiiy,  ministre  de  la  marine.  Si  ja- 
mais il  y  eut  une  question  de  prérogative,  cett 
celle-ci.  J'avoue  que  je  neeomprendraispas  com- 
ment un  cadre,  qui  n'est  autre  chose  que  la  ré- 
partition de  tous  les  crades  dans  un  ensemble 
coonui  pourrait  être  fait  autrement  qne  par  le 
pouvoir  royal.  Ces  cadres  sont,  par  leur  nature, 
susceptibles  d'extension  ou  de  dimiaution. 

J'abandonne  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  aa  su- 
jet des  extensions  illimitées,  chose  qui  n'existe 
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SU  dans  la  mariDe,  qaoiqu'en  ait  dit  l'hor.ora- 
le  préopiDanl  ;  car  u  je  jette  lea  jeuii  sur  les 
cadreâ  de  la  marine,  je  vois  :  dann  aa  grade,  17 
excétleols;  dans  aa  antre  grade,  50:  hihib  dam 
les  SuutreserBilesquisuirent,  2«,  ?4et238nian- 
quaala.  Je  uemaade  s'il  y  là.  une  trop  graaue 
extenuoQ. 

Uais  si  le  cadre  esl  iiuceptibl* de  s'étendre  sr- 
bitrairement,  il  font,  lui,  qu  il  puirse  se  diminuer 
arbilratrernent  ;  sajis  cela,  ai  la  loi  Rxuitun  nu<ti- 
Jjre  quelconqtip,  un  olficier  viendrait,  la  loi  à  la 
main  :  dire  lelle  place  est  vacaote,  je  la  veux,  j'y 
ai  droit,  et  la  loi  me  la  donue.  Il  n  y  aurait  rien 
à  lui  repondre,  et  ainai  on  ne  pourrait  reatrrinilre 
le  nombre  îles  ofliciors  bus  bt'soins  du  si'rvice. 
Je  crois  que  citle raison  surQt  punr  motiver  le 
rejet  de  1  amendement  de  M.  Roger. 

M.  le  Pr^sldenl.  L'amendement  est- il  appuyé? 

M.  S*l verte.  Je  l'appuie. 

M.  le  PrësMeDi.  Vous  avei  la  parole. 

M.  Salverfte.  Je  crois  ttue,  pour  répondre  &  la 
dernière  objection  de  M.  le  ministre  de  ta  marine, 
il  suTlira  de  déveli'pper  davanlaî^e  l'amentleaient 
de  l'hoimrabie  M.  Ro};er,  de  dire  nue  la  loi  lîxera 
le  maximum  des  cadres  en  temps  de  |)uix  et  le 
maximum  en  tem;is  de  guerre,  ce  qui  ne  mettrait 
aucun  obstacle  il  ce  que,  quand  on  pourrait  dimi- 
nuer un  cadre,  on  le  fit  pour  le  soulusenient  dis 
conlribuiibles. 

Quant  &  la  question  en  elle-même,  je  crois  que 
le  principe  pa?é  par  U.  Roger  serait  sini^nliàre- 
menl  Tavorable  «ugouTernement.il  le  mettrait  â 
l'abri  decessollintations  individuelles  auxquelles 
on  a  tant  de  peine  à  se  dérober,  et  auxquelles  on 
ne  cède  qu'au  priJJudico  du  service  et  dti  bU'I^jet. 
Comme  1  a  lurt  bien  dit  l'auteur  de  raniendemenl, 
on  a  créé  un  gra  'e,  vt  on  nomme  à  ce  ^rade  la 
personne  qu'on  rlésire  avancer,  et  c'est  ainsi  que 
dans  lea  caiirea  il  y  a  da-i  encédenis. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  marine;  quand 
nous  examinerons  le  budget,  vous  verreî  cum- 
bJen  dans  les  cadres  de  la  guerre  il  y  a  eu  de 
nominations  seulemenl  depuis  la  Révolution 
de  1830,  et  combien  elles  sont  peu  en  pruporlion 
avec  le  nombre  dis  troupfs.  Et  je  vous  deman- 
derai, lorsque  vous  avez  exagéré  ainsi  [e  nombre 
des  grades,  lorsque  vous  aves  dépassé  l'étemlue 
raisonuiible  de«  cadres,  comment  ferei-vous  pour 
voua  y  restreindrai' Gomment  en  feres-voua  sortir 
un  homme  q'  i  y  e^^t  entré  avec  des  druils,  avci: 
des  services,  et  qu'on  ne  peut  certainement  p;ie 
en  expuher  a.ms  lui  Taire  une  iniurc  et  une  in- 
iuslii;e.  Vous  vous  mtttrez  donc  a  l'ubri  de  l'un 
et  de  l'autre,  en  »iiopiaitt  un  principe  qui  fixe  lu 
maximum  des  grades  en  temps  de  guerre  et  eu 
temps  de  puix.  Ue  cette  manière,  les  services 
seront  assurée,  et  les  économies  deviendront 
possibles.  J'appuie  l'&mcndement. 

M.  Charle**  Duplii,  rapporteur,  \otrc  hono- 
rable colirgue,  M.  Solverte,  croit  qu'an  pourrait 
aincniierla  pripositioii  qui  vous  est  fuilL-,  eu  fixant 
un  maximum  pour  le  temps  de  paix  et  un  i  axi- 
inum  pour  le  lempa  de  guerre.  II  me  £era  facile 
de  démontrer  que  de  semblables  limite?  ne  peu- 
vent pas  être  posées. 

Dans  l^s  temps  de  guerre,  le  maximum  sera 
commandé  par  l'importance  de  la  Kurre,  par 
son  étendue,  les  iléveloppemenis,  imposaibled  à 
prévoir,  qu'il  faudra  lui  donner. 

(Juant  QU  maximum  du  temps  de  paix,  il  est 
évideiit  que  si,  pendant  une  guerre  qui  aura  duré 
fort  longtemps,  vous  avei  é!é  oL ligée  d'augmenter 


le  nombre  des  oniciers,  voua  devrez  sans  doute, 
lorsque  la  paix  viendra,  chercher  à  diininuer  les 
cadres,  et  voab  le  Xeres  en  donnant  certaines 
ri'traitea;  mais  vous  ne  pouvei  pas  le  laire  subi- 
tement. 

M.  Salverle.  On  lea  réduira  par  extinction. 

U.  Charte*  Dapin,  rapporteur.  (Test  précisé- 
ment i:e  qu'il  est  utile  de  faire  et  ce  qu'on  fait; 
mais  alors  votre  maximum  di:  paix  ne  serait  pas 
obligatoire.  Je  dis  plus,  une  telle  règle  rendrait, 
apriïs  la  guerre,  louie  espèce  d'avancement  im- 
possible et  détruirait  toute  émulation. 

On  a  parlé  des  abus  qui  avuii:at  eu  lieu  depuis 
la  Rëvi  lution  de  1830;  on  vous  a  dit  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre  avait  fait  rentrer  un  grand 
nombre  d'ancieua  ufdcier^,  et  qu'il  avait  grossi 
let>  cadres. 

On  a  leproché,  au  co'itraire,  hier,  à  la  marine, 
de  ne paaavoir  repria  lea  anciensofliuers,  d'avoir 
créé  unerouimission  d'amiraux,  et  l'on  a  dit  que 
cette  corn  m  issi  un  avait  été  si  sévère,  im'ellit  avait 
por'é  en  principe  qu'on  ne  repreudruit  pas  d'an- 
ciens officierB. 

En  effet,  excepté  deux  ollicierfl  supérieurs  d'un 
mi'Tite  extraordinairemi  nt  tlisiingue,  dont  l'un  a 
perdu  un  bras,  <iana  une  action  d'éclat,  on  n'a 
pas  repris  d'ofllciers  qui  n'avaient  pas  navigué 
depuis  16  ma,  parce  qu'on  n'a  pns  voulu  imiter  la 
Reataiiration,  '|Ut  avult  repris  des  marins  qui  de- 
puis ?0  ans  n'avaient  pas  n^ivigué.  J'tspëre  que 
ee  qne  je  vous  ^li  dit  voua  aura  prouvé  l'impoe- 
Bibiiité  de  lixer  une  limite. 

il.  Recer.  Voua  n'utlenilei  pas  de  moi  qu>  je 
réponde  a  eu  qui  vient  d'être  dit  par  le  prèupi- 
nant;  il  a  parle  liors  de  la  question. 

Il  ne  s'a^iit  pas  de  savoir  maintenant  si  noua 
aurons  un  minimum  ou  un  maximum  dans  les 
cadres  de  nos  étuls-majurs;  nous  ne  faisons  pas 
encore  la  loi  qui  réglera  ces  cadres.  Je  vous  de- 
mande seulement  U  admettre  le  n ri ncipe  qu'il  y 
aura  désurmaispourl'armëenavale  un  cadre  fixe 
|)ar  la  loi. 

Lorsqu'on  fer^  celte  loi,  nous  réfuterons  ce  qna 
vient  de  dire  le  préopinant  ;  il  sera  facile  alors 
de  lui  ré|iondre  et  de  lui  prouver  qu'il  saisit  mal 
la  question;  on  examinera  alors  si  les  cadres 
doivent  être  fixes  ou  mobiles,  si  et  comment  ils 
pourront  a'étendre;  ce  sont  des  détails  d'exécu- 
tion qui  ne  peuvent,  eous  aucun  rapport,  nous 
occuper  en  ce  moment. 

Je  iTopuse  d'indiquer  dans  la  loi  actuelle  que 
les  cadre-  de  l'armée  navale  seront  fixés  désor- 
mais li'gislativcmenl,  mais  je  ne  propose  pas  de 
faire  aciuellemeiit  cette  loi.  Je  demande  seule- 
mi-nt  que  l'on  consacre  dans  la  loi  le  principe 
loui  ou,  sauf  EBâ  développements  par  la  suite. 

Mon  amtndemcnt  est  conforme  aux  vœux  d'nn 
grand  nombre  d'olficiers  généraux  de  la  marine. 
Oui,  je  ne  crains  paadedint  que  cette  me-ureest 
tîénéralemeiit  désirée,  et  je  pou-rais  citer  plus 
d'UD  auiiralj  fort  avant  dan$  l'intimité  de  M.  le 
ministre,  qui  en  a  proclamé  l'utilité,  la  ni^cessllé 
nièine. 

Le  principi!  que  je  vous  propose  d'adopter  est 
de  la  plus  naulu  importance-,  il  a  pour  but  de 
donner  àlarotautéplusdeforr«  que  celle  qu'elle 
peut  trouver  dans  l'usage  de  l'arbitraire,  et  de  la 
défendre  contre  les  luirit^ues  et  ies  abus  do  fa- 
voriiiame. 

M.  le  tiiiniatre,  qui  oe  s'est  pas  écarté  de  la 
questiun,  tuas  a  Uitqne  les  caiIns  de  l'arméo 
DSTiile  étaient  susceptibles  d'exienaion  et  de  di- 
uilnuiion,  ce  qui  empêchait  qu'on  pùi  lui  imposer 
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(L'amendement  de  M.  Yatout,  qui  consiste  à 
ajoater  Us  mots  :  au  choLv  du  rot,  est  mis  aux 
voix.  —  Peu  de  membres  prennent  part  à  la  dé- 
libération.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  prendre 
une  paît  plus  générale  aux  votes,  je  vais  renou- 
veler répreuve. 

M.  de  Rigny,  minisire  de  la  marine.lt^  seule 
différence  qu'il  y  ait  entre  Vamendement  de 
M.  Yatout  et  celui  du  gouvernement,  consiste 
dans  l'addition  des  mots  :  au  choix  du  roi;  j*y 
donne  mon  adhésion. 

M.  ¥leiinet.  Et  l'ancienneté  ! 

M.  de  Rigny,  ministre  de  la  marine.  Les  droits 
de  ranciennt'te  existeront  toujours. 

(Cet  amendement  de  M.  Yutout  est  mis  aux 
voix  de  nouveau  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  second  amendement  de 
M.  Yatout  coni^iste  à  retrancher  du  deuxième  pa- 
ragraphe les  mots  :  et  mise  à  Vordre  du  jour  ;  de 
sorte  que  le  raragrapbe  serait  ainsi  réduit  : 

€  Il  ne  pourra  ^tr<'  dérogé  à  cette  règle  que 
pour  action  d'éclat  dûment  justifiée.  » 

(.M.  le  rapporteur  fait  remarquer  que  les  pa- 
ragraphes de  l'article  doivent  être  di.^posés  dans 
un  ordre  plus  rationnd,  et  que  Tordre  adopté 
par  la  commisbioa  est  le  seul  qui  doive  être 
suivi.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  pas  à  voter 
sur  l'ordre  des  paragraphes  ;  elle  vote  sur  les 
amendements;  les  paraîgraphes  seront  ensuite 
rétablis  dans  leur  ordre  naturel. 

C'est  ce  parafera  phe  dont  M.  de  Tracy  propose 
l'insertion  au  Moniteur. 

M.  de  Traey.  Je  ferai  remarquer  que  la  mise 
à  Tordre  du  jour  peut  bien  s'appl  quer  aux  faits 
qui  se  passent  à  terre;  mais  dans  une  foule  de 
cir(on>tances  sur  mer,  il  n'y  a  las  d'ordre  du 
jour.  Ainsi  je  demande  l'insertion  au  Monileur. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

«  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  mention- 
nées dans  cet  article,  que  pour  action  d'édat  due- 
ment  justifiée  et  spécifiée  dans  Vordonnance  d*a~ 
vancement,  qui  sera  publiée,  sans  délai,  au  Bi//- 
letin  des  lois.  » 

M.  de  Traey.  Je  demanderai  qu'on  ajoute  :  et 
insérée  au  Moniteur, 

M.  de  Rigny,  ministre  de  la  mariîie.  Je  ne  m'y 
opp  se  pas. 

(Le  Fous-amendemcnt  do  M.  de  Tracy  est 
adopté.) 

(L'amendement  de  la  commission,  ainsi  sous- 
amendé,  est  également  adopté  ) 

M.  le  Président.  Je  mots  aux  voix  l'article. 
Il  est  bien  entendu  que  le^  paragraphes  seront 
disposés  d;ins  Tordre  indiqué  par  te  rapport. 

(L'article  20  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  ù  Tariicie  19 
devenu  21,  ainsi  conçu  : 

«  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  à 
un  erade  hors  du  cadre,  ni  être  accordé  de  gra- 
des honorifiques.  « 

M.  Roger  propose  l'amendement  suivant  : 

u  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé 
hors  du  cadre  qui  sera  fixé  par  une  toi  présentée 
dans  la  session  de  1833,  ni  être  accordé  ae  grades 
honorifiques.  ■ 

M.  R^ger.  G'(  st  par  erreur  qu'il  a  été  impri- 
mé s'.ssion  de  1833  au  lieu  de  1832.  Du  reste  Je 


retranche  ces  mots,  et  je  réduis  ma  proposition 
à  ceux-ci  .*  hors  du  cadre  qui  sera  fiaeé  par  la 


loi. 


Yoos  voyez,  Messieurs,  que  la  question  que 


Il  s'agit  de  savoir  si  les  cadres  de  nos  années 
de  terre  et  de  mer  seront  déflnitivemc  ot  fixés  par 
l'autorité  législative,  ou  s'ils  seront  ahandoo- 
nés  à  l'arbitraire  de  l'ordonnance.  Jusqu'à  préeot, 
les  cadres  ont  été  faits  par  ordonnance;  aussi  les 

Elus  grands  abus  en  sont  résultés.  On  a  vu,  pour 
Lvoriser  des  officiers  qu'où  voulait  avancer,  sans 
qiïil  y  eût  de  places  disponibles,  étendre  arbi- 
trairement les  cadres,  et  oa  les  a  étendus  indé- 
finiment, de  sorte  au'ils  sont  devenus  excessif, 
et  que  le  budget  s'en  est  trouvé  souvent  sur- 
chargé sans  mesure. 

C'est  afin  de  prévenir  cet  inconvénient  que 
je  demande  de  consacrer  le  principe  qu^  Ta  venir 
le  cadre  des  offici(  rs  de  vaisseau  soit  déterminé 
par  une  loi.  On  objecte  que  c'est  aller  contre  la 
prérogative  royale,  et  qu  en  cas  de  guerre  il  faut 
laisser  au  gouvernement  la  fttcnlté  d'éleodre  le 
cadre  (  t  d'appeler  extraordinairement  des  ofHciers 
aux  commandements.  J'adopte  ce  principe  et  je  re- 
connais que  ce  doit  être  Tobjet  d*un  article  spécial 
de  la  loi  qui  fixera  le  cadre  des  officiers  de  la  ma- 
rine. Le  roi  pourra,  en  temps  de  guerre,  nommer 
des  ofticiers  hors  de  ce  cadre  ;  mais  une  fois 
que  la  guerre  aura  cessé,  on  devra  rentrer 
dans  les  limites  ordinaires. 

On  fait  une  autre  objection.  Elle  consiste  &  dire 
que  la  Chambre,  votant  (haque  année  les  dépen- 
ses du  budget,  elle  est  en  droit  de  diminuer  les 
allocations,  et  nar  là  de  limiter  les  emplois  des 
états-majors.  Crst  une  erreur.  Les  Chambres  ac- 
cordent des  fonds  pour  payer  les  états-majors; 
mais  le  ministre,  dans  rétat  actuel  des  choees* 
peut  nommer  autant  d'officiers  qu'il  lui  convient. 
Lorsque  ces  nominations  sont  falte^>,  les  officiers 
sont  bien  nommés,  ei  il  est  incontestable  qu'on 
ne  peut  pas  fc  dispenser  de  faiiedes  fonds  pour 
lenr  pajer,  soit  des  traitements,  soit  des  pensions. 

Ainsi  le  budget  ne  peut  pas  mettre  de  limite 
aux  cadres  d'états-majors  de  l'armée;  il  n*y  a 
qu'une  loi  ad  hoc  qui  puisse  fixer  cette  limite. 
Si  vous  ne  posez  pas  le  principe,  vous  verrez  cons- 
tamment s^accroiire  les  états-majors  et  les  dé- 
penses qui  en  résultent.  Yous  verrezqu'il  y  aura, 
comme  a  présent,  dans  le  corps  de  la  marine,  plus 
d'amiraux  que  de  vaisseaux,  qu'il  y  aura  dans 
l'armée  de  terre  plus  de  généraux  que  de  régi- 
ments. Les  abus  n'auront  pas  de  terme  et  s'éten 
drontà  Tii.nni  tant  que  vous  n'aurez  pas  consacré 
le  principe  que  c'est  à  une  loi  à  fixer  les  cadres 
des  état^:-majo^s.  Ce  sera  au  ministère  à  vous 
présenter  plus  tard  un  projet  de  loi  sur  cette 
matière,  mais  dès  à  présent  nous  devons  en  po- 
ser la  base  principale.  Je  persiste  dans  mou  amen- 
dement. 

Voir  diverses  :  Appuyé  1  appuyé  I 

M.  de  Rigny,  ministre  de  la  marine.  Si  ja- 
mais il  y  eut  une  question  de  prérogative,  c  est 
celle-ci.  J'avoue  que  je  neeomprendraispas  com- 
ment un  cadre,  qui  n'est  autre  chose  que  la  ré- 
partition de  tous  les  crades  dans  un  ensemble 
connu,  pourrait  être  fait  autrement  qne  par  le 
pouvoir  royal.  Ces  cadres  sont,  par  leur  nature, 
susceptibles  d'extension  ou  de  diminution. 

J'abandonne  lOQt  ce  qui  vient  d'être  dit  au  ni- 
jet  des  extensions  iltimitêes,  chose  qui  u'ezitte 
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SIR  dans  la  marine,  naoiqu'ea  ait  dit  l'honora- 
le  prtopiiiant  ;  car  u  je  jette  lea  y^ux  ■n'*  I^b 
cadrfâ  ae  la  marine,  je  vois  :  dans  an  grade,  17 
excédenla;  daNB  un  astre  grade,  &0;  >nnjs  dans 
les  3  autres  Ars'tet  qui  tiutvenl,  2a,  ?4  et  23H  roan- 
quaate.  Jo  ueDiaade  s'il  y  là  une  trop  grande 
estenuan. 

Uais  ai  le  cadre  est  saiceplible  de  aYteadre  ar- 
bitrairement, il  taat,  lui,  qu  il  paiFBe  ae  dimiouer 
arbiiratreinent  ;  Bane  cela,  si  la  loi  llxuiE  un  nuin- 
lire  quelconque,  un  oflicier  vieuilriit,  la  loi  ù  lu 
main  :  dire  telle  place  est  vacenle,  je  la  veux,  j'y 
ai  droit,  et  la  loi  me  la  donne.  Il  ny  aurait  rien 
à  lui  répondre,  et  ainsi  on  ne  pourrait  realrriuiire 
le  nombre  des  ofliciiTs  aux  besoins  du  BiTvice. 
Je  crois  que  citle  raUon  sudit  P')ur  moliver  le 
rejet  de  1  amendement  d«  M.  Roger. 

M.  le  Préaldenl.  L'amendement  est-il  appuyé  f 

M.  S«lverte.  Je  l'appuie. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Salverte.  Je  crois  que,  pour  répondre  i  la 
dernit^ra  objection  de  M.  le  ministre  de  tt  rnarme, 
il  suffira  île  d6Tel"pper  davanlace  l'umendeviient 
de  l'honorable  M.  Ro^er,  de  dire  i|ne  la  loi  linera 
le  maximum  rifs  cadres  en  temps  de  iiuix  et  le 
maximum  en  leiniis  de  guerre,  ce  qui  ne  meitrult 
aucun  oliBtade  ï  ce  que,  quand  on  pourrait  dimi- 
nuer un  cadre,  on  le  fit  pour  le  soulugenient  dt^^e 
eontribu.'ibles. 

(juaiit  à  la  question  en  elle-màme,  je  crois  que 
le  principe  pojé  par  U.  Roger  serait  sin^inliàre- 
ment  ravoralile«ugouTernement.  Il  le  meltraitci 
l'abri  decesBolliritiitionsindividuelli'B  auxquelles 
on  a  laiil  de  pi'iiic  à  se  dt3rober,  et  auxqu)-iles  on 
ne  cèdii  qu'au  préjudict'  du  service  et  du  bu>i(.'et. 
Comme  1  a  [urtbiim  dit  l'auteur  di!  l'ann^ndctncnl, 
on  a  créé  un  gra  e,  et  on  nomme  b.  ce  grade  la 
personne  qu'on  ik'sire  avancer,  et  c'est  ainsi  que 
dans  les  cailres  il  y  a  de^  excédenle. 

Je  ne  perle  pas  Eeulemeiit  de  la  marine;  quand 
nous  examinerons  le  tiudgel,  vous  verrez  com- 
bien dans  lea  cudree  de  la  guerre  il  y  a  pu  de 
nominations  eeulement  depuis  la  Itévolution 
de  18:i<),  et  combien  elles  sont  peu  en  proportion 
avec  le  nombre  des  troupes,  ht  je  vous  ueinan- 
(lerai,  lor-que  vous  avez  exagéré  ainsi  le  nombre 
des  grades,  lorsque  vous  avez  dépassé  l'étendue 
raisonnuble  des  cadre?,  comment  ferei-vnus  pour 
vous  y  restreindre  ï  (Comment  en  ferei-vouâ  sortir 
un  huinme  q  \  y  e.'^t  entré  avec  des  druits,  avec 
des  services,  et  qu'on  ne  peut  certainement  p^is 
en  expulser  sms  lui  faire  une  injure  ci  une  in- 
justice. Vous  vous  mettrez  donc  h.  l'abri  de  l'un 
et  de  l'autre,  en  iniopiant  un  principe  qui  lixe  lu 
maxiriiuiu  des  grades  e'i  temps  de  guerre  et  en 
temps  de  p;iix.  De  cette  manière,  lea  services 
seront  asaurés,  et  les  économies  deviendront 
possibles.  J'appuie  l'amendement. 

M.  l'harlcK  Daplii,  rapporteur,  yolrt-  hono- 
rable coliOgue,  M.  Salverte,  croit  qu'on  pourrait 
ameoderla  pmpositiun  qui  vous  est  luiti',  en  fixant 
un  maximum  pour  le  tcEups  de  paix  et  un  <i  axi- 
mura  pour  le  temps  de  guerre.  Il  me  eera  facile 
de  démontrer  que  de  semblables  limites  ne  peu- 
Tcnt  pas  être  posées. 

Dana  les  temps  de  guerre,  le  maximum  sera 
commandé  par  l'importance  de  la  gu-  rre,  par 
son  étendue,  les  développements,  imposaibles  à 
prévoir,  qu'il  faudra  lui  donner, 

Uuant  ou  maximum  du  temps  de  iiaix,  II  est 
évideiit  que  si,  pendant  one  guerre  qni  aura  duré 
Tort  longtemps,  vous  avez  é'é  ol  ligée  d'augmenter 


le  nombre  des  ofnciers,  rous  devrez  sans  doute, 
lorsque  la  paix  vleadm,  chercher  fi  diuiiouer  les 
cadres,  et  vovs  le  ferez  en  donaani  certaines 
ntraites',  mais  vous  ne  pouvet  pas  le .bire  eiibi- 
lemeot. 

M.  Salverte.  On  les  réduira  par  extinction. 

11.  Cb«ri«a  Dnpin,  rapporteur.  (Test  précisé- 
ment re  qu'il  est  mile  du  laire  et  ce  qu'on  tait  ; 
mais  alors  votre  maximum  de  paix  ne  serait  pas 
obligatoire.  Je  dis  plus,  une  telle  règle  rendrait, 
aprOs  la  guerre,  tome  espèce  d'avancement  im- 
possible et  détruirait  toute  émulation. 

On  a  parlé  desalius  qui  avaiimt  eu  lieu  depuis 
l:i  Révi  lution  de  1830;  on  vous  a  dit  que  le  mi- 
nisti^re  de  la  guiTre  avait  fait  rentrer  un  grand 
nombre  d'aucieus  ofUcier^,  et  qu'il  avait  grossi 
les  cadres. 

On  a  reproché,  au  contraire,  hier,  à  la  marine, 
de  ne  pasavoir repris  lea  ancienBoriii'îera,  d'avoir 
créé  U'ieeoriimission  d'amiraux,  et  l'on  a  dit  que 
cette  commissi'in  avait  été  si  aévére,  qu'elle  avait 
po>é  en  principe  qu'on  ne  reprendrait  pas  d'an- 
ciens officiers. 

En  erfet,  excepté  deux  ofllciers  aupérieurs  d'un 
mérite  extraordinalrem<  nt  disiingue,  dont  l'un  a 
perdu  un  braa,  iians  une  action  d'éclat,  on  n'a 
pas  repns  d'officiers  qui  n'avaient  pus  navigué 
depuis  16  ans,  parce  c^u'on  n'a  pas  voulu  imiter  la 
Restai>ration,  'iui  avait  repris  des  marins  qui  de- 
puis 20  ans  n'avaient  pas  navigué.  J'ispère  que 
ee  que  je  vous  iii  dit  voua  aura  prouvé  l'impoa- 
sibiiilé  de  lixer  une  limite. 

11.  nager.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  qu>  je 
répande  a  ce  qui  vient  d'Stre  dit  par  lu  prêupi- 
nant  ;  il  a  parle  hors  de  h  question. 

Il  ne  s'agit  )'as  de  savoir  niamlenant  si  nous 
aurons  un  minimum  ou  un  maximirm  dans  les 
cadres  &•■  nos  ëiais-majurs;  nous  ne  faisons  pas 
encore  la  loi  qui  râlera  ces  cadres.  Je  vuus  de- 
mande seulement  dadmcttre  le  principe  qu'il  y 
aura  (lésormais  pourl'armée  navale  un  cadre  fixé 
|iar  la  loi. 

Lorsqu'un  fera  cette  loi,  nous  réfuterons  ce  que 
vient  de  dire  le  prt^opinanti  11  seru  facile  alors 
di'  lui  réjiondrc  et  de  lui  prouver  qu'il  saisit  mal 
la  iiuestion  ;  on  examinera  alors  si  les  cadres 
doivent  être  fixes  ou  mobiles,  si  et  comment  ils 
pourrotit  s'étendre;  ce  sont  des  détails  d'exécu- 
tion qui  ne  peuvent,  fous  aucun  rapport,  noua 
occuper  en  ce  moment. 

Je  I  ropuae  d'indiquer  dans  la  loi  actuelle  que 
li's  Ciidre-i  de  l'armée  navale  aeront  lixés  désor- 
mais li'gislativement,  mais  je  ne  propose  pas  de 
faire  actuellement  celte  lui.  Je  demande  seule- 
mi m  que  l'nn  consaere  dans  la  loi  le  principe 
tout  nu,  sauf  ses  développcniciits  par  la  suite. 

Mou  amendement  est  cunforme  aux  vœux  d'un 
grand  nombre  d'oHlciers  gé[<éraux  de  la  marine. 
Oui,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  cette  me-ure  est 
tiénêralemeiit  désirée,  et  je  pou'rais  citer  plus 
d'un  amiral,  fort  avant  dan^  l'intimité  de  M.  le 
niinfstre,  qui  en  a  proclamé  rulilité,  la  of^eessité 
môme. 

Le  principe  que  je  vous  propose  tl'adopler  est 
de  la  plus  tiaule  importance;  il  a  pour  but  de 
donner  à  la  rot  aulé  plus  de  force  que  celle  qu'elle 
peut  trouver  dans  t'us.ige  de  l'arbitraire,  et  de  la 
défendre  cuntrc  les  intrigues  et  les  abus  dD  fa- 
voritisme. 

M.  le  ministre,  qui  ne  s'est  pas  écarté  de  la 
questiun,  vous  a  dit  que  les  cadns  de  l'armée 
iiar.ile  éuieat  susceptibles  d'extension  et  de  di- 
uiiDUlion.oe  qui  empêchait  qu'on  put  lui  impoier 
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des  fixations  invarlableSi  des  limites  détinilives. 
Gela  est  vrai,  et  jamais  on  ne  me  soupçonnera 
d*a?oir  méconnu  que  les  cadres  doivent  quelque- 
fois éprouver  des  changements. 

En  temps  de  paix,  ces  changements  seront  faits 
par  la  loi;  en  temps  de  guerre,  je  réserve  tout 
pouvoir  au  gouvernemenL 

Remarquez  bien  que  je  n*ai  jamais  contesté  au 
ministère  la  faculté  de  se  tenir  au-dessous  de  ces 
limites,  je  désire  seulement  qu'il  ne  puisse  jamais 
les  dépasser.  Il  sera  môme  d*une  politique  et 
d'une  bonne  administration  de  laisser  des  vides 
dans  les  cadres,  afin  de  pouvoir,  en  cas  de  guerre, 
les  remplir  en  y  admettant  des  orficiers  dont  le 
zèle  et  le  talent  se  feront  connaître. 

Je  répète  que  la  question  mérite  toute  votre 
attention.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  je  vous  de- 
mande uniquement  de  consacrer  le  principe  dans 
la  loi  actuelle,  sans  aucun  développement,  et  de 
décider  seulement  que  désormais  les  cadres  des 
officiers  de  vaisseaux  seront  déterminés  par  la 
loi;  car  c'est  à  ces  termes  que  se  trouve  réduit 
mon  amendement. 

M.  Jacques  Eiefebvre.  Messieurs  c'est  toujours 
une  question  fort  grave  que  celle  de  savoir  si 
les  cadres  de  l'armée  navale  doivent  être  fixés 
par  une  loi.  Ce  serait  une  chose  nouvelle;  ce 
genre  de  fixation  n'a  jamais  existé  jusqu'à  pré- 
sent. Je  suis  loin  de  prétendre  que  ce  ne  soit  pas 
une  chcse  opportune.  Je  déclare  que,  pour  mon 
compte,  je  n'ai  pas  d'opinion  arrêtée  sur  cette 
question  ;  mais  je  crois  qu'il  en  est  de  môme  de 
la  majorité  de  la  Chambre.  Dans  cette  incertitude, 
la  Chambre  doit-elle  s'engager  à  ce  qu'une  loi  soit 
faite  pour  fixer  les  cadres  des  officiers  dans  l'ar- 
mée navale  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Qu'avons-nous  besoin,  dans  la  loi  sur  laquelle 
nous  délibérons  en  ce  moment,  de  manifester  le 
désir  d'une  loi  nouvelle,  ou  d'en  constater  la 
nécessité?  Si  cette  loi  est  bonne,  par  la  suite, 
l'auteur  de  l'amendement  pourra  la  proposer; 
mais  il  n'est  nullement  nécessair  e  que  la  Chambre 
s'engage,  dans  la  loi  actuelle,  à  faire  une  loi  sur 
la  fixation  des  cadres  de  l'armée  navale. 

Quand  cette  nouvelle  loi  nous  sera  présentée, 
nous  IVxaminerons,  nous  verrons  si  elle  est 
bonne;  mais,  avant  de  l'examiner,  il  serait  im- 
prudent de  s'engager  dans  une  voie  que  l'on 
Ignore.  En  attendant  que  cette  loi  soit  présentée, 
je  trouve,  cef^endant,  le  moyen  de  me  rassurer 
contre  l'extension  trop  grande  des  cadres  de 
Tarmôe  navale,  dans  la  disposition  de  l'article  20 
qui  ^a  être  soumis  à  votre  discussion. 

Dans  cet  article,  il  est  dit  que  toutes  les  pro- 
motions seront  rendues  publiques  par  insertion 
aux  Annales  maritimes  eiSiU  Moniteur^  avec  l'indi- 
cation du  tour  de  l'avancement,  du  nom  de  l'offi- 
cier qui  était  pourvu  du  grade  vacant  et  la  cause 
de  la  vacance. 

Vous  voyez  que,  dans  cet  article,  des  précau- 
tions ont  été  prises  contre  une  extension  trop 
grande  des  cadres.  Or,  d'après  tous  les  motils 
que  je  viens  de  présenter  à  la  Chambre,  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  Tamendemont  qui 
vous  est  proposé.  Ceux  qui  croient  qu'une  loi 
est  nécessaire  pour  la  fixation  des  cadres  dans 
l'armée  navale,  peuvent  la  présenter. 

M.  le  Président.  L*amendement  de  M.  Roger 
est  réduit  à  ces  termes  : 

•- 11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  nommé  à 
un  grade  hors  du  cadre  qui  sera  fixé  par  la  loi.  » 

(L'amendement,  qui  consiste  dans  l'addition  des 
mots  :  par  la  loi^  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 


M.  le  Président.  Une  proposition  a  été  dé- 
posée ;  elle  sera  renvoyée  à  1  examen  des  bureaux. 
(Rire  ironique.) 

c  Art.  20,  devenu  22.  Toutes  les  prooiotioos  et 
nominations  d'officiers  seront  rendues  publiqaes 
par  insertion  aux  Annales  maritimes  et  au  Moni- 
teur,  avec  l'indication  du  tour  d'avancement,  du 
nom  de  l'officier  qui  était  pourvu  du  grade  va- 
cant, et  la  cause  de  la  vacance.  »  {Adopté.) 

Ârl.  21  devenu  23.  L'emploi  est  distinct  du 
grade  ;  aucun  officier  ne  peut  être  privé  de  son 
grade  que  par  jugement,  i  (Adopté,) 

M.  le  Président.  M.  Roger  a  proposé  ici  on 
article  nouveau. 

M.  Rocer.  Cette  dispoî^ition  a  été  adoptée 
dans  la  rédaction  de  l'amendement  de  M.  de  La- 
borde  sur  l'article  12. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  on 
autre  article  nouveau,  proposé  par  M.  Yillemaln. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

tt  Les  jeunt  s  Français  élevés  par  l'Etat  dans 
les  hospices,  et  reconnus  valides  pour  ce  service, 
seront,  dès  leur  quinzième  année,  immatncnJés 
sur  les  contrôles  de  la  marine,  pour  y  servir 
jusqu'à  leur  trentième  année  révolue. 

u  Ils  seront  réunis  en  compagnies  entretenues 
de  mousses,  établies  dans  les  ports  militaires,  et 
Ils  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  passent  novices- 
matelots.  » 

M.  Charles  Dnpin,  rapporteur.  Cet  article 
avait  été  renvoyé  à  la  corhmission;  elle  a  jugé 
qu'il  appartenait  plutôt  à  une  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  navale  qu'à  une  loi  relative  à 
l'avancement. 

M.  ¥illeniain.  Mais  si  l'on  ne  présente  pas  de 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  navale! 

M.  de  Rigny^  ministre  de  la  marine.  En  tout 
état  de  cause,  et  (luelle  que  soit  la  nature  de  la 
proposition  que  vient  de  faire  Thonoruble  M.  Vii- 
lemain,  je  crois  que,  par  des  considérations  que 


vaisseaux. 

M.  Wiliemain.  La  question  tient  au  premier 
échelon  de  l'armée  navale;  je  crois  que  ma  pro- 
position pourrait  se  rattacher  au  projet  de  loi; 
car  d'ici  à  longtemps  on  ne  peut  espérer  une  loi 
sur  le  recrutement  de  la  marine.  Cependant,  si 
la  Chambre  juge  à  propos  que  je  Tajourne... 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  I 

M.  le  Président.  M.  Villemain  ajournant  sa 
proposition,  nous  n'avons  plus  ù  nous  en  occuper. 

«  Art.  22  devenu  24.  Sont  et  demeurent  abro- 
gé^ toutes  les  dispositionsdelois,  décrets,  ordon- 
oanct  s,  règlements  ou  décisions  rendus  jusqu'à 
ce  jour,  sur  le  mode  d'avancement  du  corps  de 
la  marine.  » 

La  commission  propose,  au  lieu  des  mots  : 
du  corps  de  la  marine^  ceux-ci  :  u  dans  l'armée 
navale.  » 

M.  Charles  DnpIn,  rapporteur.  Mettez  seule- 
ment :  «  des  marins  et  des  otficiers  de  vaisseauxi. 

M .  le  Président.  L'article  serait  ainsi  terminé  : 
<  Sur  le  mode  d'avancement  des  marins  et  des 
officiers  de  vaisseaux.  » 

Cet  amendement  est  adopfé. 

L'article  ainsi  amendé  est  également  adopté. 

La  Chambre  vote  au  scruUD  secret  sur  l'en- 
semble de  11  loi. 
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Le  dépouillement  da  scrutin  donne  pour  résul- 
tat : 

Nombre  des  votants 268 

Majorité  absolue 135 

Pour 256 

Contre 12 

(La  Chambre  adopte.) 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
dû  loi  sur  la  création  facultative  d'entrepôts  à 
l'intérieur  et  aux  frontières. 

M.  Dubois  (ae  la  Loire-Inférieure),  premier 
orateur  inscrit,  a  la  parole  contre  le  projet. 

M.  Dubois.  Messieurs  en  prenant  le  premier 
la  parole  dans  un  débat  où  vont  s'agiter  de  si 
grands  intérêts,  je  ne  puis  me  défendre  d'une 
inquiétude  profonde.  L*e8prit  des  po.ts  est  si 
violemment  agité  de  prévisions  funestes,  on  a  si 
lé(^éremenl  jeté  cette  question  d^irritation  au 
milieu  de  tant  dUrritations  déjà  digrantes,  que 
les  paroles,  môme  les  plus  graves  elles  plus  con- 
tenues, ne  !  ont  pas  sans  danger.  Rt  cependant 
il  faut  plaider  avec  liberté,  avec  franchise  entière, 
une  cause  à  laquelle  s'attache  la  richesse  et  la 
vie  de  populations  nombreuses.  Ce  n'est  pas 
nous  du  moin!>,  représentants  des  ports,  qui  nous 
sommes  placés  dans  cette  diftidle  alternative;  et 
si  de  nos  discussions  il  devait  résulter  quelque 
mal,  il  >erait  juste  de  le  renvoyer  à  qui  de  droit. 
Nous  n*avons,  Dieu  merci,  épargné  ni  les  conseils, 
ni  lo:^  représentations;  nous  avons  fait  assez  d'ef- 
forts pour  éloigner,  ajourner  le  débat  et  le  déro- 
ber aux  tristes  influences  d'événements  déplo- 
rables. A  rhe!.re  mémec'ù  cette  discussion  com- 
mence, nous  voudrions  l'éloigner  encore. 

Sans  doute  dans  la  crainte  du  jugement,  dira- 
t-on.  Non,  Messieurs;  mais  parce  que.  je  ne 
crains  pas  de  Tafllrmer,  la  Chambre  et  le  pays 
ne  sont  pas  suflisamment  préparés  sur  la  ques- 
tion ;  piirce  que,  quoi  qu'on  en  dise,  il  n'y  a  pas 
eu  enquête;  parce  qu'enfln  ce  n'est  pas  le  lende- 
main d'ure  Révolution,  lorsq^ue  tous  les  intérêts 
et  toutes  les  pa^8ions  sont  mis  en  jeu  sur  tant 
de  questions  posées  par  la  Charte  même,  qu'il 
convenait  d'en  soulever  une  nouvelle  entourée 
de  mille  périls  nouveaux.  Il  semblait  que  nous 
avions  bien  assez  sur  les  bras  de  toutes  les  théo- 
ries d'impôts  et  de  toutes  nos  alarmes  sur  le  re- 
venu public,  sans  nous  voir  précipités  brusque- 
mtnt  dans  les  hasards  d'un  de  ces  déplacamenls 
d'industrie  qu'il  est  du  devoir  d'un  gouverne- 
ment de  tempérer  et  de  ménager  insensiblement, 
s'il  ne  p«  ut  les  arrêter  ou  les  prévenir. 

Aussi,  Messieurs,  ce  que  je  voudrais  d'abord 
démontrer  à  la  Chambre,  dans  cette  uiscussion 
générale,  c'e^^t  rimpossibiUté  où  nous  sommes  de 
statuer  avec  lumières,  maturité  et  convenance 
politique. 

Perron  ne  de  vous  n'ignore,  Messieurs,  que  le 
drcit  d'enquête  a  été  sans  cesse  réclamé  pen- 
dant lô  ans  par  l'opposition  nationale.  Lorsque 
le  ministère  de  1828,  jaloux  de  s'instruire  de 
l'élat  de  n(»s  vi^riob  es,  de  nos  routes,  et  des 
réformes  nécessaires  aux  turifs  de  douane'^,  ras- 


applaudi! 

administration  consciencieuse;  mais  en  même 
temps,  à  côté  et  au-dessus  de  ces  enquêtes  mi- 
nistérielles, nous  demandions,  nous  voulions  les 
enquêtes  parlementaires.  Appuyés  de  l'exemple 
de  rAncleterre^  où  aucune  grande  question  de 
législation  agricole  ou  commerciale  n'est  délini- 
tivemen  t  proposée  en  bill  qu'après  une  lente  et  mi- 


nutieuse  information  des  2  Chambres,  après  de 
longs  et  nombreux  interrogatoires  des  intéressés 
et  des  hommes  les  plus  éclairés  sur  la  matière, 
après  une  publicité  immense  et  répétée  donnée 
à  tous  les  documents,  nous  voulions,  pour  nos 
Chambres,  et  la  même  prérogative,  et  les  mêmes 
précautions. 

Vous  sentez  tous,  Messieurs,  la  haute  portée 
de  ce  droit  souverain.  Ce  n'est  pas  seulement 
comme  garantie  contrôles  préoccu potions  mini8« 
(ériclles,  comme  garantie  de  lumières  pour  les 
Chambres,  qu'il  est  important  et  sacré;  c'est 
bien  plus  encore  comme  enseignement  du  pays 
et  comme  source  d'autorité  pour  la  loi.  A  la  lu- 
mière de  ces  enquêtes,  les  intérêts  contradictoi- 
res, les  préjugés  locaux,  les  passions  de  théorie 
se  calment  et  se  tempèrent;  sous  l'emidre  de  ces 
avertissements  solennels,  le  travail,  les  capitaux 
les  entreprises  se  détournent  insensiblement 
vers  d'autres  voies  que  celles  qui  vont  leur  être 
fermées  :  les  secousses  sont  adoucies,  sinon 
évitée^;  et  la  loi,  quand  elle  vient,  est  ilepuis 
longtemps  presque  acceptée  par  ceux-là  mêmes 
qu'elle  frappe. 

Est-ce  là,  Messieurs,  je  le  demande,  la  marche 
qu'a  suivie  le  ministère  et  votre  commission 
dans  la  question  qui  nous  occupe?  Et  cependant 
en  est-il  une  plus  grave,  plus  imprévue,  pour  les 
deux  tiers  des  membres  de  cetteChambre,  entou- 
rée de  plus  d'obscurités  pour  le  pays,  envenimée 
par  plus  de  passions  entre  la  capitale  et  b  s  ports? 

Vainement,  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
vous  redira  que  depuis  15  ans  la  que^-tion  s'agite; 
vainement,  il  vous  citera  et  l'avis  du  conseil  gé- 
néral du  commerce  et  ces  deux  petits  cahiers 
d'enquêtes  de  1819,  et  du  mois  d'août  dernier; 
peut-être  aussi  arguera-t-il,  avec  M.  votre  rappor- 
teur, de  la  très  faible  minorité  de  votre  commis- 
sion, et  de  sa  conviction,  si  rapidement  établie. 

Mais  qu'est-ce  que  cela,  en  bonne  conscience, 
devant  la  grande  et  solennelle  enquête  qu'il  fau- 
drait à  une  pareille  question?  Depuis  15  ans, 
dile^-vous,  elle  s'agite;  mais  dans  le  mystère  des 
bureaux;  mais  dans  le  secret  des  (hambres  de 
commerce,  d'ailleurs  profondément  divisées  ;  mais 
au  milieu  du  tumulte  des  questions  politiques 
nui  ont  tout  étouffé  nendant  ces  15  annéts;  mais 
dans  le  silence  de  la  presse,  qui  à  peine  s'en 
est  occupée  à  de  longs  et  rares  intervalles,  et 
encore  pour  répéter  sans  contradiction  deux  ou 
trois  mémoires  de  quelques  commerçants  de 
Paris  provocateurs  de  la  mesure.  Mais  votre  en- 
quête de  1819  a  duré  trois  soirées  de  3  heures  à 
peine,  et  telle  que  vous  nuu^  la  rendez,  elle  nu 
si^'nifle  rien  ;  mais  là  comme  toujours  et  par- 
tout, les  ports  de  mer  étaient  inégalement  repré- 
sentés; mais  la  divergence  des  opinions  fut  telle, 
qu'aucune  ne  sembla  suffisamment  assise  au  gou- 
vernement et  le  ^'ouvernement  s'abstint. 

Quant  à  l'enquête  d'août  dernier,  si  elle  est  plus 
et.  ndue,  faite  avec  plus  de  soin,  coniient-eiletius 
les  documents  nécessaires,  tous  ces  détails  statis- 
tiques qui  seuls  éclairent  de  pareilles  questions; 
l'opinion  du  commerce  parisien  seule,  une  seule 
fois,  est  appuyée  d'informations  et  de  calculs  sur 
les  besoins  de  diverses  industries  qui  peuvent 
avoir  intérêt  à  l'établissement  de  l'intrepôt.  Mais 
(jù  s<jnt  es  docnments  pareils  du  côté  des  ports? 
Quand  on  répète  à  chaque  ligne  que  les  ports 
ne  perdront  rien  à  (Ottc  ianuvalion,  pourquoi 
l'Administration  n'a-t-ellepas  fourni  les  états  de 
perception  qui  auraient  établi  la  quantité  des 
expéuitions  à  rintérieur,  la  direction  et  l'étendue 
des  affaires? 
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Mais  d'ailliurs  les  documents  fuesert-ils  aussi 
complets  qu'ils  ine  semblent  tronqués  et  pauvres, 
ilfi  manqueronl  toujours  de  cette  autorité  que 
vous  seuls  pourriez  leur  imprimer  par  votre  pro- 
pre enquête.  En  les  acoeptant  comme  suffisants, 
vous  perdez  une  première  et  belle  occasion  d'éta- 
blir votre  droit,  de  commander  à  des  populations 
inquiètes,  soupçonneuses,  preî^que  déî^espérées, 
un  calme  fondé  sur  vos  recherches  mêmes,  et  quel 
iqne  fût  ensuite  le  résultat  de  vos  délibérations, 
on  assentiment  de  conviction  ou  d*espéranoe  à 
la  loi  qui  en  sortirait 

Voilà  le  bienfait  des  enquêtes  telles  que  nous 
les  avons  15  ans  rr^clamées;  voilà  la  préparation 
qa'un  cabinet  prévoyant  eût  ménagée  au  pays  et 
à  vous-mêmes.  En  tout  temps,  je  Taurais  crue  né- 
cessaire; aujourd'hui,  moins  que  jamais,  elle 
devait  manquer  à  une  si  grave  délibération. 

Ici,  Messieurs,  j*ai  besoin  de  toute  votre  atten- 
tion; je  touche  à  des  plaies  délicates  de  votre  si- 
tuation SOI  iale  et  politique  et  je  ne  veux  dire 
que  ce  qui  est  nécessaire. 

Depuis  50  ans,  les  doctrines  de  la  liberté  abso- 
lue du  comn:erce  et  de  la  concurrence  illimitée, 
l'absence  de  toute  intervention  du  pouvoir  dans 
le  mouvement  des  industries,  sunt  la  foi  des 
économistes.  Toutes  les  tribunes,  toutes  les  chai- 
res, tous  les  écrits,  redisent  ces  maximes.  Plus 
les  gouvernements  OTit  été  libéraux,  plus  ils  ont 
tendu  avtc  persé\érance  vers  ce  terme  désiré, 
OÙ  laissant  tout  faire  et  tout  passer  autour  d'eux, 
ils  se  flattent  d'assister  paisibles  au  développe- 
ment naturel  et  libre  du  travail,  à  ces  crises  de 
perfectionnnements  ou  de  transitions  doulou- 
reuses, à  ces  déplacements  qu^une  machine  de 
plus  ou  un  tarif  de  moins  dans  le  monde  opè- 
rent chaque  jour.  Ce  fut  notre  rêve  à  tous  dt; 
croire  que  la  providence  suffirait  Feule  à  rétablir 
la  balance  entre  la  ruii  e  d'une  industrie  et  la 
naissance  d*une  autre,  à  faire  passer  sans  se- 
cousse les  bras  oisifs  d'un  travail  paralysé  à  un 
travail  jeune  et  i»lein  d'avenir.  Toute  notre  pré- 
voyance, si  je  m^en  souviens  bien,  allait  à  peine 
jusqu'à  nous  inquii  ter  de  raccroissement  de  la 
population,  à  prêcher  au  maringe  de  philanthro- 
piques réserves,  à  redouter  les  établissements 
a*enfants  trouv(^s,  et  puis  tout  était  bien.  La  ri- 
chesse allait  gr.mdir,  sa  distribution  se  répartir 
avec  équité,  et  avec  elle  le  bO"heur. 

Au  milieu  de  ce  concert  unanime,  un  seul  éco- 
nomiste, plus  remarquable  encore  par  des  ins- 
tincts profonds  n'avenir  que  par  une  science  po- 
sitive (M.  de  Sismondi),  j(  tait  à  la  société  un  cri 
d^alarme,  et  répétuit  que  les  gouvernements  de- 
vaient y  prendre  ^'arde;  que  la  neutralité  ne 
pouvait  être  Iturlot  dans  cette  manhe  ascen- 
dante de  l'industrie,  dans  ces  brusques  saillies 
du  génie  humain  en  progrès  d'inventions  et  de 
mécanisme,  dans  cette  concentration  des  popu- 
lations laborieuses  sur  (!es  points  peu  nombreux 
et  déterminés  du  pays,  dans  ces  révolutions  de 
hausse  et  de  baisse  de  la  demande  qui  jettent 
des  milliers  d'hommes  expirants  sur  la  place 
publique.  Nous  allions  notre  chemin.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  q  e  se  passe-t-il  maintenant,  non  pas 
seulement  chez  nous,  mais  en  Angl<  t(  rre.  mais 
partout  en  BuiOjeoù  rindus'rie  s'est  dévelop- 
pée et  se  développe  de  jour  en  jour  plus  puis- 
sante? De  jour  en  jour  les  crises  surgi-^sent  plus 
fréquentes,  plus  soudaines,  plus  terribles. 

Ces  faits  ne  disent-ils  rien  à  la  science.  Mes- 
sieurs? n'annoi:cent-ils  pas  qu'elle  est  en  défaut? 
et  le  moment  ept-il  bien  choisi  pour  proposer 
en  son  nom  un  pas  nouveau  dans  une  route 


dont  personne  ne  connait  l'issue?  {Semaiion.) 

Quand  un  rôle  immense  de  prévoyance  et  de 
paternité  commence  pour  les  gouvernements; 
quand  c'est  à  eux  de  prévenir  les  secousses,  de 
ménager  les  transitions,  d'amortir  les  coups  de 
fatalité  qui  changent  la  face  d'une  industrie,  est- 
il  bien  inspiré,  le  gouvernement  qui  vient  lui- 
même  ébranler  tout  le  commerce  maritime, 
brusquer  le  déplacement  du  travail  pour  des 
populations  nombreuses  et  déjà  souffrantes,  con- 
centrer dans  la  capitale,  déjà  trop  inquiétante 
pour  la  sécurité  de  l'Empire,  une  surexcitatioa 
de  force  et  de  richesse  que  la  prudence  com- 
n>anderait  bien  plutôt  de  disséoïkittr  aux  extré- 
mités? {Mênie  mouvemenL) 

Plus  que  personne.  Messieurs,  je  résisterai  à 
ces  cris  contre  la  centralisation  et  l'unité  admi- 
nistrative, devenus  aujourd'hui  un  mot  d'ordre. 
Mes  votes  et  mes  discours  sur  tons  sujets  tous  le 
prouveront  de  plus  en  plus;  mais  plus  que  per- 
sonne aussi  je  redoute  la  centralisation  de  la 
richesse,  de  l'industrie  et  des  masses  populaires; 
plus  que  personne,  je  suis  inquiet  aies  moyens 
par  lesquels  les  gouvernements  pourvoiront  aux 
crises  qu'amène  celte  conoentration.  Aust^i,  ce 
que  je  rej^rocbe  surtout  dans  cette  circonstance 
au  ministère,  c'est  de  courir  de  Itti-môme  au- 
devant  du  péril ,  sur  la  foi  d'une  scieuce  qui  chan- 
celle et  de  ce  dogme  de  la  liberté  du  commerce^ 
que  pourtant  on  se  réserve  de  nier  et  de  res- 
treindre au  besoin,  tout  en  l'invoquant  aojour* 
d'hui  avec  une  autorité  si  absolue. 

Vous  me  dispenserez,  Messieurs,  d'ajouter  aux 
incertitudes  de  la  science  économique  le  tableau 
de  noire  situation  politique  :  un  trône  à  peine 
fondé,  qui  a  besoin  de  rallier  toutes  les  affec- 
tions, tout  notre  système  d'impôts  à  raffermir  et 
à  modifier,  des  partis  acharnés  en  présence,  et 
dans  les  contrées  mêmes  que  le  projet  va  frapper  : 
Bordeaux  sous  ta  main  des  carlistes  du  Midi,  au 
milieu  de  populations  soulevées  contre  les  impôts 
indirects,  encombrée  d'ouvriers  marins  à  (lUi  man- 
que le  travail,  vous  l'avez  vu  ces  jours  derniers 
par  unesu[)plique  au  roi;  Nantes,  sur  les  limites 
de  la  Vendée  et  d«*  la  chouannerie  bretonne;  le 
Havre  avec  les  malheurs  de  ses  dernières  crises  : 
toutes  les  souffrances,  an  mili<u  <'e  toutes  les 
intrigues  et  de  toutes  les  passions  ;  voilà  ce  à 
quoi  le  ministère  va  se  prendre  I  Voilà  l'heurt  ux 
à  propos  d'une  mesure  qui  demanderait,  en  temps 
calme,  les  plus  délicates  précautions  I  fit  puis  on 
viendra  nous  dire  que  ce  sont  les  causes  perdues 
qui  se  réfugimt  dans  les  arguments  d*inoppor- 
tunité  (Exposé  des  motifs)  ;  et  puis  l'on  se  lar- 
guera de  son  c(  urage,  et  l'on  répétera,  avec  je 
ne  sais  quelle  imprudence,  que,  quand  il  s'agit 
de  justice,  un  gouvernement  national  ne  doit  pas 
reculer,  même  devant  le  péril. 

Âh  !  sans  doute;  mais  pour  quels  actes  de  jus- 
tice si  pressants  et  si  nécessaires,  je  le  demande! 
Est-ce  quelque  grand  soulagement  aux  contri- 
buables, quelque  grande  distribution  de  jouissan- 
ces nouvelles  aux  classes  qui  en  sont  privées, 
un  accroissement  à  la  fortune  publique?  Non, 
Messieurs;  c'est  tout  simplemeni  un  déplactmenc 
d'industrie,  les  spéculateurs  de  Paris  substitués 
aux  négociants  des  ports,  et  dans  ce  déplacement, 
la  mise  en  péril  de  nos  places  maritimes.  C'est 
ce  que  j'espère  vous  démontrer  en  peu  de  mots. 

Messieurs,  vous  ne  serez  pas  surpris  si  je  borne 
ma  discussion  à  l'entrepôt  de  Paria.  En  vain  le 

Sroiet  a-t-il  associé  quelques  villes  firootUrei  et 
e  l'intérieur  au  même  avantage.  En  vainfDtre 
commission,  plus  libérale  encore,  ponnoit-dle 
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partout  ce  qu'elle  appelle  le  privilège,  et  cou- 
cède-t-elle  a  la  dernière  bourgade  de  France  la 
faveur  d*eatreposer.  Il  ne  faut  pas  que  cet  esprit 
de  liberté  vous  fasse  illusion.  Toute  la  question 
est  dans  l'entrepôt  de  Paris;  le  reste  n*e8t  laque 
pour  mémoire,  comme  on  dit  en  termes  de  bud- 
get. 

Je  ne  discuterai  pas  ce  qu'on  appelle  la  ques- 
tion de  droit  et  a'égalité  :  dans  un  pays  où  des 
règlements  sans  nombre  restreignent  et  doivent 
n-sireindre  la  liberté  du  commerce,  je  n*uime 
pas  qu'on  fiisse  sonner  a'smots  ;  cor,  en  prenant 
le  principe  avec  la  môme  hauteur  de  jui'tice  et 
de  théorie,  j^arriverais  à  réclamer  pour  les  ports 
la  libre  jouis^an'  c  de  tous  leurs  avantages  natu- 
rels, et  cette  jouissance  n'entraînerait  rien  moins 
que  la  ruine  du  pays. 

Je  ne  discuterai  pas  non  plus  sur  le  principe 
etlanaturede  l'entrepôt.  Qu'on  le  regarde  comme 
un  point  neutre  du  territoire,  ouvert  à  la  fois 
aux  étrangers  et  aux  nationaux,  à  l'abri  de  toute 
taxe  afin  de  faciliter  la  réexportation;  ou  bien 
qu'on  Tenvisiige  seulement  comme  une  facilité 
de  crédit,  un  attermoiement  des  taxes  jusqu'à  la 
mise  en  coni^ommation.  lliuiporte  peu, privilège 
ou  non,  je  ne  mV  n  enquiers.  Ce  que  je  veux  sa- 
voir, c'est  si  ce  prétendu  privilège  des  ports  est 
nuisible  an  consommateur,  et  quand  je  dis  con- 
sommateur, je  ne  parle  pas  stulement  des  inter- 
médiaires qui  achètent  pour  revendre  ou  pour 
fabriquer,  mais  bien  du  dernier  consommateur, 
de  celui  qui  paie,  outre  Pi  bjet  de  sa  consomma' 
tion,  le  prix  de  tous  les  services  employés  pour 
l'amener  à  sa  portée.  C'est  Tarantage  de  Cv  lui-là 
qui  doit  servir  de  règle  au  législateur. 

Eh  bien  !  Messieurs,  la  création  des  entrepôts 
intérieurs  a1légerd-t-elle  pour  lui  le  prix  des 
denrées?  En  l'appelant  ainsi  à  de  nouvellis  jouis- 
sance?, étendra-i-elle  la  consommation?  Non. 
Des  calculs  irrérragables,  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  relater  ici,  établis^^ent  le  contraire.  Si  d'un 
côté,  par  le  bériéfice  îles  avances  du  droit  et  des 
frais  de  co'nmission  sur  ce  droit,  la  marchandise 
estdéj^rcvée,  elle  sera  jzrevéeen  comp?npation  par 
les  frais  iiihéient:}  au  transit,  par  racquit-à-caw- 
tioM,  par  les  doubles  plombs,  ledoublepe-^agcà  la 
sortie  du  premier  entrepôt  et  à  l'entrée  dé  I  en- 
trepôt intérieur.  Si,  comme  on  Ta  fait  espérer, 
sans  certitude  aucune  touterois,  le  double  nesaf<e 
est  évité,  le  cuntriouahle  aura  toujours  a  sup- 
porter de  plus  le  frais  de  construction  d'entre- 
pôt et  de  surveillance;  que  si  dans  quelques 
villes  ce  sont  des  assoi  iations  commerciales  ^lui 
font  toutes  ces  avancefi,  la  charge  n'en  retombera 
pas  moins  sur  la  marchamli^e.  Les  partisan:)  de 
ventrepôt  intérieur  conviennent  eux-mêmes  qu'il 
n'ap])ottera  aucune  diminution  assez  sensible  sur 
le  prix  des  denrées,  pour  accroître  la  consomma- 
tion. 

Ainsi,  point  de  profit  pour  le  véritable  consom- 
mateur, (jue  dis-ie,  point  de  profit!  ce  qu'il  ga- 
gnera, ce  sont  de  no!ivelles  charges.  D'abord  il 
sera  imposé  municipalemeni  pour  la  construction 
de  l'entrepôt  et  les  frais  de  surveillance  :  en- 
suite, le  plus  long  séjour  en  eutrenôt  amènera 
nécespai'^ement  une  perte  pour  le  Trésor,  soit  sur 
le  simple  retard  de  la  perception  du  droit,  soit  sur 
le  décliet,  si  on  fait  payer  le  poids  ^euletnfnt  à 
l'entrée  en  consoromaiiûn.  11  fj mira  donc  sup- 
pléer à  ces  ne- tes.  Cest  à  vous,  Messieurs,  dis- 
peniatcurs  de  la  fortune  publique,  et  qui  portez 
vous-mêmes  les  charges  Je  l'impôt,  à  pe^er 
considération. 
Du  dernier  comommateor,  d«^»eBâfnff 


nant  au  fabricant  :  c'est  ici  qu'on  fait  valoir 
l'argument  le  plus  spécieux;  l'avantage  d'appro- 
cher de  lui  la  marchandise,  d'étn^  débarras»^, 
dans  ses  opérations,  de  l'intervention  d'un  tiers, 
de  faire  ses  choix  lui-même,  de  prendre  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins.  Mais  d'abord,  jusqu'ici, 
les  fabriques  parisiennes  et  de  l'intérieur  onl- 
elles  souffert  au  régime  actuel? 

Les  raffineries  mêmes,  l'industrie  qui  semblerait 
devoir  le  plus  souffrir,  ne  soutiennent-elles  pas 
avantageusement  la  concurrence  avec  les  raffine- 
ries des  ports?  En  Aifgleierre,  où  il  n'existe  que 
3  entrepôts  maritimes,  voit-on  que  l'on  réclame? 
voit-on  que  le  défaut  d'entrepôts  intérieurs  y  ait 
arrêté  l'essor  des  villes  de  fabriques? 

Si,  entre  la  marchandi.^e  et  le  fabricant,  il  y  a 
distance,  s'il  n'a  pas  libei  té  de  choix  sur  les  lieux, 
son  choix  s'exerce  par  échantillon  sur  toutes  les 
places  maritimes  à  la  fois.  Si  Tintervention  d'un 
tiers  est  nécessaire,  ce  tiers  lui-même  a  souvent 
plus  d'expérience  que  le  fabricant  dans  le  choix 
et  la  comparaison  des  matières;  le  témoif,'nage 
varié  de  ses  divers  agents  ériaire  le  fabricant. 
Et  quant  ù  la  sécurité,  elle  est  entière  ;  car  des 
expéditions  contraires  h  la  demande  ou  à  Téchan- 
tillon  resteraient  à  la  charge  du  commission- 
naire. 

Au  reste,  quand  quelques  commodités  cx)flti- 
nueraientde  manquera  quelques  fabricants^  si 
ces  commodités  n'apportent  aucune  diminution 
de  prix,  et  on  en  convient,  si  le  consommateur 
ne  profite  pas,  pourquoi  les  revendiquer  au  prix 
de  tant  de  chances  fatales  à  la  prospérité  des 
ports? 

Ici  nous  arrivons  vraiment  au  cœur  de  la 
question.  Ci  st  qu'il  ne  s'agit  au  fond  ni  du  der- 
nier consommateur  ni  du  fabricant,  mais  bien 
du  commerce  de  spéculations.  C'est  sur  lui  seul 
qu'agira  la  création  de  l'eniri^pôt  de  Paris,  (  t 
cette  action,  je  l'ai  déjà  dit,  ce  n'est  rien  moins 
qu'une  révolution  commerciale.  En  vain  les  dé- 
légués du  commerce  de  Paris  cherchent  à  la 
pallier  :  l'aveu  leur  échappe  à  toutes  les  pages 
de  l'enquête. 

Ils  conviennent  qu'ils  enlèvent  aux  ports  le 
bénéfice  des  commissions  et  du  loyer  des  ma- 
gasins. 

Us  conviennent  que  lorsqu'un  grand  marché 
s'établit  au  centre  d'un  pays,  il  s'impose  au 
commère,  et  que  forcément  tout  y  doit  conver- 
ger, parce  qu"  tout  s'y  règle  et  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  d'autre  cours  que  le  sim. 

La  reconnaissance  de  ces  deux  faits  présag"  h 
elle  seule  les  perles  des  ports. 

En  effet,  si  le  commerce  (rarmcment  h'ur  de- 
meure, on  s  lit  combien  la  navigitioii  françiiise 
est  tuîitcuse  est  grevée  en  compiiraiaon  di*  la  na- 
vigation étrangère,  i\  ca(l^e  du  prix  des  bois  de 
construction,  de.s  taxes  sur  les  l'erii,  etc.  Les  Ifëis 
depuis  longtemps  couvrent  à  jicine  rarma<rar 
de  ses  (lépunsi  s;  c'est  la  couimiMion  seule  et  In 
consi'jnation  i(ui  le  Houti«*nuent. 

Maintenant,  voyez  Paris  devenu  cent-c  Vapir 
visionncment  et  de  consignation  :  ?»  îv  z  1.  ..*6. 


blé^    ©ffiTt-    M*»      '•'^••«•i — '^^'       V  -r%  nT 
manhM  #w»nri«"'*'-      "'' "rTU.  rlT'     J-'i,;- 
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ns;  réduit  à  un  simple  port  d'arrivage,  il  verra 
„ler  les  marchandises  sur  Rouen  et  Paris;  sa 
perte  sera  ônorme.  Mais  iNantes,  mais  Bordeaux^ 
tout  le  littoral  de  TOuest  et  du  Midi  penlronl 
non  seulement  les  commissions  qu'on  leur  envie, 
mais  encore  toutes  les  consifjnaiions  que  leur 
faisaient  les  colonies,  et  par  suite  remploi  môme 
de  leurs  navires  et  de  leurs  capitaux. 
M.  le  ministre  d(s  travaux  publics  (ît  M.  le 


soit  aux  villes  frontières,  soit  dans  quelques 
villes  de  rint-rieur,  que  les  capitaux  de  Paris 
versés  dans  la  spéculation,  soutiendraient  et  ac- 
croîtraient le  commerce  d'armement.  Ce  sont  là 
de  pures  illusion^.  L'approvisionnement  serait 
trop  chtT  pour  Tétranger,  puisque,  ainsi  que  je 
le  disais  tout  à  Th'  ure,    notre  navigation  est 

§lus  coûteuse  que  la  sienne,  et  que  la  marchan- 
ise  serait,  de  \Au?,  grevée  de  tous  les  frais  de 
transport  et  de  tran-it  du  port  d'arrivage  à  l'en- 
trepôt frontière.  Quant  aux  capitaux  de  Pari?, 
pour  qu'il?  pussent  se  porter  sur  l'armement,  il 
faudrait  (|ue  la  consommation  augmentât,  et  il 
est  prouvé  que  la  consommation  n'éprouvera 
aucun  accroissement  ;  car,  encore  une  fois, 
d'où  viendrait  cet  accroissement?  de  la  baisse  des 
prix,  j'imagine.  L'entrepôt  les  aggrave  au  lieu 
de  les  alléger. 

Mai-',  ajoule-t-on,  vous  aurez  toujours  le  mar- 
ché de  toutes  les  provinces  qui  vous  avoisinent 
et  avec  lesquelles  vous  communiquez  par  des 
fleuves  et  des  canaux.  Erreur  encore.  Tous  ces 
marchés  mêmes  sont  déplacés  par  votre  loi.  Nan- 
tes, par  exemple,  n'a  aucun  rayon  de  consom- 
mation pariiculière.  Dans  l'ancienne  Bretagne, 
Lorient,  Brest,  Morlaix,  Lelégué  et  Saint-Mâlo. 
jouissent  de  Tentrepôt.  Au  sud,  La  Rochelle  lui 
sert  de  limite.  Orléans,  qui  s'approvisionnait  à 
son  marché,  n  «n  seulement  ne  s'y  approvision- 
nera plus,  mais  attirera  par  son  entrepôt  une 
partie  des  consiiJ;nati<>ns.  Les  manhandises  se- 
ront, comme  arjourd'hui  1(  s  savons,  transbor- 
dées à  Paimbeur,  et  mises  Fur  allèges  pour  re- 
monter la  Loire.  Nantes  les  verra  passer.  Ses  ou- 
vriers (-isifa  î^ur  li  s  quais,  ses  magasins  déserts, 
ses  propriétés  avilies,  la  langueur  la  plus  pro- 
fontfe  au  lieu  de  l'aciivité  d'aujourd'li«.î,  enfin 
la  cessation  d'affaires  des  premières  maisons,  ou 
leur  émiuratio!!  vers  les  vrlîes  favorisées  :  voilà 
le  résultat  inévitable  de  la  loi. 

Que  deviendra  alors  C(  tte  immense  population 
d'ouvriers  que  la  richese  et  l'activité  des  ports 
avaient  attirée  autour  d'eux  ?  restera-t-elle  pour 
mourir,  ou  se  dispersera-t-elle  aussi  avec  ceux 
qui  la  faisaient  vivre?  où  ces  bras  oisifs  iront- 
ils  chercher  de  l'emploi?  dans  votre  capitale 
peut-être?  et  d<jà  le  travail  y  suffit  à  peine; 
déjà  vous  vous  épi  isez  en  imaginations  pour  en 
fournir  ;  et  tout  ce  peuple  qui  vous  presse,  excité 
à  toues  les  Convoitises,  tourmenté  par  tous  les 
rêves  de  bonheur,  a^'ilé  par  toutes  les  passions, 
épris  de  sa  force  et  de  l'éclat  de  son  courage  ; 
qu'en  ferez-vuus  dans  ces  crises  qui  6ur[)rennent 
comme  l'orale,  et  que  la  concentration  nouvelle 
de  toutes  les  opérations  commerciales  dar  s  la 
capitale,  les  jeux  subits  d'un  agiotage  immense, 
peuvent  faire  éclat  r  à  toute  heure.  En  vérité, 
je  vous  admire  1 

Pour  moi,  j'ignore  si  je  cède  à  de  vieux  préju- 
gés :  on  le  dira  peut-être  ;  mais  la  politique  me 
8eml)le  basée  sur  d'autres  lois  que  ta  science  de 
la  richesse.  11  ue  suflit  pas  de  pousser  en  aveu- 


gles à  la  production,  au  mouvement  des  capi- 
taux, aux  spé  ulations  :  un  peuple  peut  expirer 
de  souffrance  et  d'anarchie  au  milieu  de  tous 
les  trésors  de  Findustrie  et  de  la  civilisation. 
C'est  la  répartition  du  bonheur,  cVst  la  dissémi- 
nation de  la  vie  sur  tous  les  points  d*un  Empire 
qui  fait  les  grands  peuples  et  assure  leur  aatio- 
nalité. 

Regardez-y  de  prè8,Messieurs  ;  ce  que  la  science 
économique  flétrit  et  proscrit  sous  le  nom  de  reê- 
trictions  et  de  privilèges,  n'est  bien  souvent 
qu'une  garantie  de  la  puissance  du  pays.  De  demi- 
capitales,  riches,  éclairées,  centres  de  comma- 
nion  morale,  assises  comme  Bordeaux  et  Nantes 
au  milieu  de  provinces  pauvres  et  ignoraoteSy 
qui  suivent  lentement  le  mouvement  du  perfec- 
tionnement ;  de  grandes  cités  maritimes  qui,  sous 
des  habitudes  toutes  dififéreott  s  des  habitudes  du 
commerce  intérieur,  vous  élèvent  un  ordre  de 
négociants  à  grandes  vues,  souvent  moins  préoc- 
cupés du  désir  d'une  fortune  rapide  que  d'une 
noble  rivalité  avec  le  pavillon  étranger;  l'agglo- 
mération et  l'éducation  marine  de  populations 
nombreuses  qui  passent  aguerries  sur  lea  vais- 
seaux de  TËtat;  ce  sont  là,  Messieurs,  pour  une 
nation  comme  la  nôtre,  des  ressorts  de  puis- 
sance et  de  considération  qui  valent  bien  la  peine 
d'être  ménagés.  Goûtassent-ils  aux  autres  parties 
du  pays  quelques  sacrifices,  ils  ne  seraient  pas 
r)ayés  trop  cher  aux  yeux  de  i'homme  d'Btat  ? 
Qu'est-ce  donc,  si  leur  prospérité  n'a  été  jusqu'ici 
que  la  prospérité  nationale  ?  et  qu'a  donc  Paris  à 
revendiquer? 

Ce  n'est  pas  nous  qui  lui  envierons  jamais  les 
privilèges  de  sa  situation,  les  frais  immenses  de 
ses  établissements  scientifiques,  de  ses  théâtres, 
de  ses  monuments.  Si  une  barbarie  économique 
venait  lui  disputer  les  secours  du  Trésor,  nous 
nous  lèverions  ici  pour  lui  maintenir  ses  préro- 
gatives, et  nous  croirii^ns  ainsi  défeidre  la  gloire 
et  la  fortune  nationales,  comme  nous  les  défen- 
dons aujourd'hui  dans  ce  qu*on  appelle  le  piivi- 
lè;:e  des  ports. 

Je  vote  contre  la  loi. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Oignon  de  Montigny.  Messieurs,  le  sys- 
tème des  entrepôts  a  touiuurs  été  Tobjetdes  sé- 
rieuses méditations  :les  nommes  d'Etat  appelés 
à  la  direition  des  intérêts  du  commerce. 

Goibeit  créa  les  entrepôts  maritimes  elle  tran- 
sit, clans  riiitention  de  soustraire  les  négociants 
à  l'obligation  de  faire  les  avances  des  droits  dont 
rintéiêt  renchérissait  évidemment  le  piix  des 
manhandises. 

La  pensée  de  ce  grand  ministre  devint  plus 
tard  celle  de  Napoléon,  lorsque,  premier  ccmsul, 
il  fit  rendre  la  loi  du  28  avril  18U3,  qui  établis- 
sait des  entrepôts  maritimes. 

Depuis,  il  lut  toujours  disp>  se  à  étendre  la 
faculté  des  entri-pôts;  une  loi  postérieure,  celle 
du  30  avril  1806,  autorisa  l'établissement  d'an 
dépôt  de  denrées  coloniaes  à  Lyon. 

Satisfait  de  ce  preuii(  r  essai,  il  iinit  par  acco^ 
(1er  à  la  ville  de  Paris  !'<  ntrepôt  réel  des  cotons 
et  laine,  qui  subsista  jnsqu'en  1814. 

Depuis  cette  époque,  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  n'a  cessé  uesolliriter  rétablissement  des 
entrepôts  de  denrées  coloniales. 

Cette  question,  combattue  par  les  villes  mari- 
times, a  toujours  été  plutôt  ajournée  que  répons- 
sée 

Enfin,  un  projet  de  loi  qui  la  reprodult^t 
entière  est  en  ce  moment  soumis  à  voire 
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Aujourd'hui,  comme  auparavant,  il  existe  une 
controverse  auimée  ;  il  rencontre  une  vive  oppo- 
sition de  la  part  de.'^  ports  :  cette  opposition  B*ex- 
Î>!ique  par  la  crainte  qu'ils  couçoiveat  de  voir 
'établissement  des  entrepôts  intérieurs  préjudi- 
cier  aux  béfiéflces  que  la  possession  des  entre- 
pôt:^ maritimes  leur  assure. 

Sans  discuter,  pour  l'instant,  jusqu'où  cette 
crainte  peut  être  fondée,  avant  tout,  i  faut  con- 
sidérer la  question  sous  le  rapport  de  Tiniérét 
général. 

Certes,  je  ne  prétends  pas  en  séparer  celui  des 
ports  eux-mêmes.  Je  reconnais  qu'il  doit  peser 
dans  la  l>alar)ce,  mais  non  pas  à  l'exclusion  de 
toute  espè -e  de  contrepoids. 

Il  ne  s'agit  pas  de  rojfter  le  projet  de  loi  qui 
nous  occupe,  parce  que,  dit-on,  il  pourrait  occa- 
sionner qu'l  iue  perturliation  dans  le  commerce, 
en  opérant  un  déplacement  dans  ses  relations  ; 
Tessentiel  est  de  savoir  si  ce  projet,  discuté  dans 
l'intérêt  de  tous,  doit  ai)porterau  commerce  plus 
d'avantagées  ou  plus  de  préjudices. 

Mais  si,  comme  ses  partisans  l'affirment,  il 
doit  procurer  au  pays  une  plus  égale  et  plus  mul- 
tiple répartition  ue  bénétices,  s'il  doit  imprimer 
à  notre  industrie  interne  un  mouvement  plus 
actif,  s'il  doit  enfin  exercer  une  influence  salu- 
taire sur  nos  futures  destinées  commerciales,  no 
sont-ce  pas  des  motifs  pour  les  accueillir?  nous 
appartient-il  di^  les  repousser? 

Tous  les  Btats  commerciaux  ont  toujours  re- 
gardé comme  une  condition  indispensable  de 
leur  prospérité  la  possession  d'un  littoral  étendu 
et  d'un  territoire  traversé  par  des  fleuves  navi- 
gables. 

Par  exemple,  la  Hollande,  parcourue  en  tous 
sens  par  de  nombreux  canaux  gui  transportent 
à  peu  de  frais  des  marchandises  jusqu'à  ses  fron- 
tières, a  dû  une  partie  de  ses  richesses  à  cette 
facile  et  économique  navigation. 

L'Angleterre,  environnée  par  la  mer,  heureu- 
sement découpée  par  le  cours  et  les  larges  em- 
bouchures de  ses  fleuves,  par  ses  baies  nom- 
breuses, creuse  d  s  canaux,  construit  des  che- 
mins de  fer  pour  êtenJreei  laciliter  le  transport 
des  ol>jets  de  consommation. 

La  France,  pri.ée  d'une  partie  des  avantages 
que  la  position  tou'e  maritime  de  l'Angleterre  a 
donnés  à clle-ci,  doit  chercher  les  moyens  d'y 
suppléer.  Elle  ne  doit  donc  pas  oublier  que  de 
grands  fleuves  la  canalisent  dans  toute  son  éten- 
due; qu'à  pou  de  frais,  elle  peut  faire  circuler 
ses  productions^  et  fuire  arriver  les  provenances 
de  ses  colonie.^  jusqu'aux  principaux  centres  de 
sa  consommation.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  pourquoi 
ne  chercherait-elle  pas  à  auf?m  nter  le  nombre 
de  ses  marc  lés  dans  Tinténëur,  à  facilitr  les 
échanges  et  les  transactions  de  son  commerce? 

Pour  obtenir  c  '  résultat,  pour  parvenir  à  mul- 
tiplier les  bénéfices,  en  les  divisant  sur  une 
échelle  plus  étendue,  il  fallait,  avant  tout,  songer 
à  réduire  le  chififre  du  capital  nécessaire  aux 
opérations  commerciales;  c'est  ce  qui  a  été  com- 
pris, et,  sans  doute,  c'e^t  ce  qui  a  décidé  le  gou- 
vernement, &prè«  de  nombreuses  enquêtes,  à 
nous  proposer  Tétaiilissement  des  entrepôts  à 
l'intérieur. 

Mais,  disent  les  adversaires  du  protêt,  l'Angle- 
terre n'a  point  de  ces  sortes  d'eotrepôts. 

Il  est  vrai.  Mais  il  suffit  de  comparer  la  confi- 


lendae  des  distances  comme  dans  les  moyens  de 


communication  entre  les  entrepôts  maritimes  et 
les  lieux  de  consommation. 

L'Ân<{l6terre,  ayant  dans  ses  ports  de  l'Est  et  de 
l'Ouest,  des  entrepôts  très  rapproché'  de  tous  les 
lieux  de  consommation,  peut  très  bien  se  dis- 
pen^e^  d'en  créer  à  l'intérieur;  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  la  France,  dont  queque  -uns  des  prin- 
cipaux marchés  de  consommation  sont  à  une 
distance  de  près  de  200  lieues  des  entrepôts  ma- 
ritimes. 

Pour  exemple,  ie  citerai  Strasbourg  dans  son 
éloignement  de  Slarseille,  de  Nantes,  du  Havre. 

Le  projet  de  loi  a  donc  pour  objet  de  suppléer 
aux  avantages  que  nous  refuse  notre  position 
géographique,  comparativement  à  l'Angleterre, 
en  rapprochant  les  marchandises  de  la  consom- 
mation et  de  Texpitrtation. 

C'est  avec  raison  q>i'il  désigne  comme  lieux 
d'entrepôts,  les  villes  situées  au  centre  d'un  long 
cours  de  navigation,  et  quelques-unes  de  nos 
principales  villes  frontières. 


vait  pas  obtenue,  et  que,  dans  plus  d'une  occa- 
sion, nos  entrepôts  frontières  pourront  recevoir 
une  partie  des  ordres  d'achat,  exclusivement  ré- 
servés aux  places  d'Anvers  et  d'Amsterdam. 

11  convient  maintenant  d'examiner  la  question 
des  entrepôts  dans  ses  rapports  avec  les  mouve- 
ments de  notre  marine,  les  succès  de  notre  com- 
merce et  la  prospérité  de  notre  industrie. 

Considérés  sous  le  rapport  des  avantages  que 
leur  étahlisseme:)t  peut  faire  espérer  à  notre  ma- 
rine et  à  nos  colonies,  il  est  impossible  de  mé- 
connaître que  les  eutrepôis  à  l'intérieur  et  à  la 
frontière  faciliteront  l'exporiation,  en  lui  offrant 
des  débouchés  qui  n'existent  pas.  Or,  en  multi- 
pliant ceux-ci,  c'est  accroître  l'importation  en 
France. 

Intermédiaireobigéentre  lescolonieset  l'étran  • 
ger,  enirepositaire  d'une  plus  forte  masse  de 
marchandises  destinées  à  l'exportation,  la  métro- 
pole se  trouvera  dotée  des  bénéfices  d'un  transit 
plus  actif,  d*échan<;es  plus  fréquents  et  d'une 
main-d'œuvre  plus  considérable. 

L'établissement  des  entrepôts  à  l'intérieur  doit 
être  regardé  comme  un  des  agents  les  plus  actifs 
de  la  spéculation.  Les  marchandises  placées  dans 
ces  entrei)ôts  y  rencontreront  un  plus  grand 
nombre  d'acheteurs. 

La  réduction  du  capital  nécessaire  à  leur  achat, 
fixera  indubitablement  l'attention  des  spécula- 
teurs. Nui  doute  que  beaucoup  de  capitaux,  jus- 
qu'ici employés  dans  les  rentes  et  les  effets  pu- 
blics, receva  itune  nouvelledirection,  ne  viennetit 
prêter  leur  appui  et  leurs  ressources  au  com- 
merce des  marchandises  et  à  l'industrie  de  nos 
manufictures. 

La  mise  dehors  nécessaire  à  l'achat  des  sucres 
bruts,  par  exemple,  se  trouverait  réduite  de  plus 
des  deux  cinquièmes.  Ainsi,  en  prenant  pour 
chiffre  d'opération  100,000  kilogrammes  de  sucre 
brut,  à  120  francs,  prix  acquitté,  l'acheteur,  au 
licudedé  >onrser  120,000  francs,  n'aurait  qu'une 
mise  de  70,500  francs  à  faire,  défalcation  faite 
des  droits  d<!  douane,  de  49,500  francs.  Nul  doute 
que  cette  réduction  du  capital  d'achat  ne  doive 
procurer  aux  échanges  un  plus  grand  mouve- 
ment, et  prévenir  les  résultats  fâcheux  d'un  trop 
long  délaissement. 

Les  intérêts  de  l'industrie  fraoçiiise,  comme 
ceux  du  commerce  de  l'intérieur  réclament  réta- 
blissement des  entrepôts. 
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Les  îndastriels  des  ports  n'ont-ils  pas  sur  ceux 
de  l'iDiérieur  une  inconlestable  supériorité  d'a- 
vantages? 

Ils  ^approYisionnent  directement,  sans  le  se- 
cours d^aucun  intermédiaire;  ils  n^ont  à  suppor- 
ter sur  les  matières  brutes  ni  les  commissions 
d'achat,  ni  les  frais  d'expédition,  ni  les  assu- 
rances; enfin,  ils  ont  pour  eux  le  choix  des  qua- 
lités et  la  chance  des  bonnes  rencontres. 

Les  industriels  de  Tintéricur,  privés  de  tous 
ces  avantages  de  localité,  obligés  trouvent  d'ac- 
cepter des  achats  correspondant,  à  la  vérité,  à  la 
qualité  qu'ils  ont  dési^^nne,  mais  pas  toujours  à 
celle  demandée,  sont  obligés  aussi,  non  seule- 
ment de  payer  la  valeur  des  marchandises,  mais 
encore  celle  des  droite.  Ils  ne  peuvent  fabriquer 
qu'en  supportant  une  perte  d'intérêts  sur  presque 
moitié  du  capital. 

Nous  le  demandons  aux  hommes  de  bonne  foi: 
est-ce  bien  là  seulement,  pour  les  i)ori8,  la  con- 
séquence de  leur  position?  N*y  a-t-il,  comme  ils 
le  prétendent,  qu'une  supériorité  nue  leur  a  con- 
céoée  la  nature?  N'est-ce  pa»  platôt  un  véri- 
table privilège? 

11  est  évident  que  Tindustrie  des  ports  jooit 
(j'ane  multitude  d'avantages  que  la  loi,  et  non 
pas  leur  situation,  a  jusqu'ici  refusés  aux  villes 
manuiiactorières  de  l'intérieur. 

fit,  d'ailleurs,  puisque  j'ai  parlé  des  industriels 
de  l'intérieur,  c'est  ici  l'occasion  de  faire  remar- 
quer qu(%  parmi  eux,  il  en  est  beaucoup  dont  la 
solidité  incontestée  sur  la  place  où  ils  résident, 
n'est  pas  également  comme  au  dehors;  obligés 
dès  lors  de  limiter  leurs  achats  à  un  crt^dit  de 
place,  ils  ne  peuvent  jouir  des  avantages  attachés 
aux  achats  de  première  source.  Disons-le  :  les 
entrepôts  seront  un  bienfait  pour  cette  classe 
d'industriels  auxquels  ils  assureraient  égal  té 
d'avantages  et  de  prix,  dans  les  achats,  avec  les 
maisons  de  premier  ordre. 

Dans  rintentîon  de  conserver  la  faculté  exclu- 
sive des  entrepôts,  les  ports  n'ont-ils  point  exa- 
géré les  craintes  qu'ils  manifestent,  les  pertes 
qu'ils  annoncent  devoir  bientôt  décider  de  leur 
ruine? 

Qut*  les  entrepôts  apportent  une  réduction  dans 
leurs  bénéfices  de  commissions  et  d'achats,  cela 
est  incontestable;  mais  que  l'adoption  du  projet 
de  loi,  soumis  à  la  Ghamon*,  détrmine  la  ruioe 
des  ports,  c'est  ce  qu'il  est  impos-ible  d'admettre; 
car,  enfin,  toutes  les  provenances  de  nos  colo- 
nies ne  pourront  franchir  les  ports  sans  y  être 
pesées,  vérifiées.  D'ailleuri^,  la  douane  consentira- 
t-elle  à  les  laisser  suivre  leur  destination  sans 
préalablement  procéder  au  déchargement,  sans 
exercer  un  contrôle  exact  et  sévère?  Dès  lors,  si 
les  frais  de  déchargement,  de  pesage,  de  réem- 
barquement restent  acquis  aux  ouvriers  des 
ports,  peut-on  dire  qu'il  doit  en  résulter  pour 
ceux-ci,  de  l'adoption  du  projet,  une  absence 
totale  de  moyens  de  travail  et  de  subsistance? 

M'objecterait-on  la  perte  des  frais  de  trans- 
ports aux  magasins?  Je  répondrais  que  les  ma- 
gasins les  plus  vastes  et  les  plus  nombreux  sont 
situés  sur  les  quais  ou  près  des  quais. 

Mais,  d'ailleurs,  est-il  juste  de  vouloir  frapper 
les  objets  de  consommation  de  frais  superflus, 
quand  ils  ne  peuvent  profiter  qu'à  une  seule  lo- 
calité? 

Je  le  demande  à  la  conscience  des  hommes  de 
bonne  foi  ;  que  dirait-on  si,  consultant  l'intérêt 
local  avant  tout  autre,  quelques  villes  de  rinté- 
rieur,  abusant  de  leur  position,  comne  lieu  in- 
dispensable de  passage,  élevaient  rinconcefablo 


prétention  de  forcer  les  voitures  qui  len  tmer- 
seraieet  au  dépôt  temporaire  de  leurs  chaig»> 
ments?  Je  le  demande,  y  aurait-il  \k  îastice  et 
liberté,  fût-ce  même  dans  Tintention.  d'ailleuift 
toute  louable,  de  procurer  du  travail  aux  ou- 
vriers? 

Il  ne  faut  pas  croire  que  nos  colonies  cesseront 
de  diriger  leurs  expéditions  sur  nos  entrepôts 
maritimes.  Qu'elles  en  dirigent  une  partie  uos 
nos  entrepôts  de  l'intérieur,  cela  peut  être,  mais 
jamais  la  totalité. 

Certes,  le  Havre,  Nantes,  Bordeaux,  Matseilli, 
devront  toujours  approvisionner  le  T^joa  Irëft 
étendu  de  leur  consomnaation..  On  pent  donc  ai- 
sément présumer  que  la  majeure  partie  de  tootei 
nos  importations  coloniales  demeureront  consi- 
gnées dans  les  entrepôts  maritimes. 

Dès  lors,  si  les  porta  éprouvent  une  réduction 
dans  le  chiffre  de  leurs  bénéfices  de  commissions, 
d'achats  et  de  ventes,  ils  trouveront  des  com- 
pensations importantes  dans  raccroissement  des 
opérations  maritimes  et  d'armements  auxquels 
une  plus  grande  importation  et  eoe  plus  forte 
exportation  donneront  nécessairunent  lieu,  et 
dans  la  prime  de  transit  quUla  prélèveront  sur 
toutes  les  provenances  de  soa  colonies  cl  de 
l'étranger  en  destination  pour  notérieur. 

Est-ce  là  vouloir  la  ruine  des  porta?  Bat-ee  là 
enlever  à  eux  et  à  leur  population  kh-jrieose 
tout  principe  de  vie  et  d'existence? 

Maintenant,  pour  parler  le  langage  de  la  raisan 
et  de  l'équité:,  ne  faut-il  pas  convenir  que ee  que 
les  ports  appellent  un  droit  est  un  vrai  privilège, 
et  que  la  commission  acquittée,  payées  jpar  Fin* 
térieur  aux  villes  maritimes,  sur  les  otolIs  de 
douanes,  est  tout  à  fait  contraire  aux  ppincifes 
de  la  justice,  comme  aux  intérêts  géneranz  de 
commerce? En  effet, suppo.-ons  que  le  commerce 
et  l'industrie,  par  une  amélioration  progres- 
sive, ou  par  un  mouvement  rétrograde,  vers 
un  état  plus  naturel,  fussent  affranchis  des 
droit.)  et  des  obiiçations  que  leur  imposent  la 
politique  et  la  législation,  lerait^l  juste  de  8*op^ 
poser  à  cet  afifranchissement  par  un  principe 
d'intérêt  isolé  ? 

Et  puisque  les  villes  maritimes  trouvent  dans 
leur  r>osition  dos  avantages  dont  ne  jouissent  pas 
les  villes  de  l'intérieur,   n'estr-ce  pas  un  motif 


qu 

et  de  leur  position  ? 

Uno  répartition  pins  générale  des  marchandi- 
ses dans  les  divers  marchés  du  royaume  assure 
un  avantage  immense  au  commerce,  nuisqu'U 
met  obstacle  à  l'encombrement  et  à  la  déprécia- 
tion. 

On  a  parlé  d'agiotage,  de  marchés  fictifs.  Hais 
l'agiotage,  dans  les  ports  comme  dans  l'iotérteur, 
a-t-il  attendu  jusqu'ici  l'établissement  des  entre- 
pôts pour  opérer  dans  le  sens  de  ses  vices  et  de 
ses  habitudes?  Et  par  crainte,  ou  plutôt  «ous  le 
prétexte  de  l'agiotage,  faut-il  refuser  à  la  classe 
nombreuse  d'industriels  et  de  commerçants  de 
l'intérieur  les  bîenfaitsque  le  système  des  entre- 
pôts peut  leur  procurer?  Non  :  ceux-là  qui  font 
mouvoir,  dans  leurs  atdiers,  une  grande  partie 
de  la  classe  ouvrière,  et  qui  lui  assurent  sa  subsis- 
tance, en  ne  clierchant  eux-mêmes  leur  bénéBoe 
que  dans  le  partage  du  travail  auquel  Us  se 
livrent  concurremment  avec  elle,  ne  sont  ni  dos 
oisifs,  ni  des  agioteurs. 

Toutes  les  diverses  coDsidéraiions  iiiie  jeviaM 
d'aYoir  rtaonneur  de  soumettre  à  l«rQiaflid)iioBBt 
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font  regarder  rélal>)i88ement  des  entrepôts  à  Tin- 
térieuF  et  aux  frontières  comme  un  moyen  d*6- 
tendre  nos  rel&tia»sau  dehors,  d'assurer  un  plus 
grand  (léveloppement  à  notre  industrie,  en  appro- 
chant d'eUes  les  marchandises  et  les  capit«uix. 
Je  vote  en  fkvear  du  projet  de  loi. 

M.  ¥arMivaax.  La  question  qui  vous  est  sou- 
mise est  très  graTo;  elle  a  été,  à  plusieurs  repri- 
ses, vivement  controversée,  et  les  ajournements 
successifs  quelle  a  dû  subir  démontrent  suffi- 
samment tout  ce  qu*elle  renferme  d'incertitudes 
aux  yeux  du  gouvernement.  Je  ne  traiterai  donc 
point  de  son  importance  bous  le  point  de  vue 
purement  commercial,  sujet  à  tant  de  doutes, 
que  plusieurs  kborieuses  enquêtes  n*ooi  pas 
encore  éclaircis;  mais  je  me  bornerai  à  vo»s 
soumettre,  au  nom  d*une  ville  commerçante,  la 
plus  populeuse  de  la  Bretagne,  au  nom  des  ^'rands 
ports  de  Frunce,  qui  ont  les  mêmes  intérêts  que 
cette  ville,  quelques  considérations  poliiiques  sur 
rinoppori unité  et  le  dunger  de  la  création  d'en- 
trenôts  à  Tintérieur  dans  le  moment  actael. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  Messieurs  que  nous 
vivons  au  milieu  des  crises  les  plus  alarmant  >s 
pour  rindustrie  manufacturière  et  commerciale. 
Lu  plupart  des  entreprises  sont  en  souffrance.  Les 
ports  ont  éprouvé  des  perles  irréparables  par  suite 
de  la  rédaction  ou  de  la  suppression  des  affaires; 
des  familles  entières  de  négociants  illustres  ont 
disparu  de  la  scène  commerciale  dont  elles 
étaient  Tornement  et  Tappui. 

Est-ce  bien  dans  de  telles  circonstances  et  en 
présence  de  tels  événements  qu'il  convient  de 
traiter  une  question  dont  le  résuliat  ne  conduit 
à  rien  moins  qu'au  bouleversement  de  toutes  les 
existences  laborieuses  de  nos  ports  de  mer? 

Bn  effet,  Messieurs^  si  la  création  des  nou- 
veaux entrepôts  a  pour  but  d'appeler  les  affaires 
ou  plutôt  de  les  concentrer  sur  queloues  points 
à  Tintérieur,  il  est  évident  que  ces  affaires  ces- 
seront d'être  traitées  dans  les  ports  de  mer;  et 
alorSf  que  ferez-vous  de  la  population  active  de 
ces  ports,  de  tous  les  cal  fats,  charpentiers,  voi- 
liers, tonneliers,  portefaix,  logeur»  et  ouvriers  de 
tjute  espèce  qui  vivent  du  mouvement  des  opé- 
rations comnierciales  et  qui  languissent  avec 
elles?  Sans  doute  ils  ne  suivront  pas  aux  entre^ 
pots  de  nouvelle  création  les  marchandises  que 
vous  aurez  déplicée.^,  et  leur  existence,  déjà 
soumise  à  tant  de  privations,  se  changera  bientôt 
en  une  misère  indéfinie. 

La  plupart  des  négociants  de  Bordeaux,  de 
Nantes  et  du  Havre  ont  de  grands  capitaux  en- 
gagée dans  lu  commerce  des  colonies,  et  comp- 
tent parmi  les  colons  beauroep  de  débiteurs  qui 
ne  peuvent  s'acquitter  envers  eux  que  par  des 
consignations,  des  droits  de  commission  et  des 
envois  directs  de  marchandises.  Ces  marchandi- 
ses prendront  désormais  la  voie  des  gnmds  en- 
trpôts  de  l'intérieur,  et  vous  verrez  infaillible- 
ment s'éva'iouir  le  peu  defortunes  maritimes  qui 
ont  résisté  aux  révolutions  commerciales  et  poli- 
tiques dont  nous  avons  été  témoins  depuis  vingt 
ans. 

Les  bénéfices,  s*il  en  résulte  q<ielqncs-uns  du 
système  fatal  qui  vous  est  proposé,  seront  répar- 
tH  entre  quelques  agioteurs,  de  préférence  aux 
hommi'S  vérîtahlenient  industrieux  qui,  seul% 
contribuent  efHcacement  à  la  prospérité  publique 
Vous  n'aarez  fait  que  rapprocher  les  denrées 
co!oniali«,  les  marchandises  de  toute  espèce,  et 
cette  vaste  arène  où  la  cupidité  qui  sVxerce 
•eilement  sur  dea  rente» et  sur  des  eaux-de-vie, 


exploitera,  aux  dépens  des  consommateurs,  les 
sucres,  les  cafés,  les  matières  territoriales,  les 
laines,  les  soieries.  Vous  aurez  substitué  lee 
chances  funestes  du  jeu  aux  opérations  réguliè- 
res du  cotnmerce  et  de  l'industrie,  et  aggravé  les 
abus  déjà  si  défavorables  de  la  centralisation  et 
de  la  Hscalité.  Vous  aurez  be8oi[)  d'une  troupe 
considérahie  de  douanieis  pour  la  garde  des 
entrepôts,  et  vous  donnerez  des  encouragements 
à  la  fraude, en  faisant  voyager  avec  franchise 
des  droits,  toutes  les  marchandisei  qui  ne  sor- 
taient des  entrepôts  qu'après  les  avoir  acquittés. 

On  vous  [Mirlera,  Messieurs,  des  lumières  que 
l'enquête  ministérielle  a  répandues  sur  cette 
grande  question.  On  vous  assurera  que  tous  les 
intérêts  ont  été  entendus.  Non,  Messi(!urs,il  n'en 
est  rien.  C'est  pitié  que  de  voir  avec  quelle 
étrange  concision  Ton  a  résumé  les  objections 
des  adversaires  des  entrepôts,  tandis  qu  on  ac- 
cordait de  larges  développements  aux  iiartisans 
de  ce  systè.ne,  sans  laisser  place  à  la  réfutation. 

No),  ce  n'est  pas  par  de  tels  moyens  qu'on 
arrive  à  la  découverte  de  la  vérité.  G'e&t  dans 
le  sein  des  Chambres  que  les  enquêtes  devraient 
être  prescrites  et  mises  à  exécution  pour  mériter 
confiance  :  c'est  ainsi  que  cela  fc  pratique  en 
Angleterre,  d'où  sont  sortie  des  comités  du  par- 
lement tant  de  travaux  utiles  et  de  résulutioDs 
bienfaisantes  pour  l'industrie. 

Il  y  a  trop  longtemps  que  l'on  sacrifie  aveuglé- 
ment l'intérêt  de  nos  départements  aux  préien- 
tioris  de  spéculateurs  de  la  capitale.  Vous  ne 
souffrirez  pas,  Messieurs,  qiie  le  bien-être  de  nos 
ports  succombe  sous  le  poid>  de  ces  prétentione 
intolérables.  On  ne  destitue  pas  impunément  des 
populations  entières  de  leurs  occupations  habi- 
tuelles, de  leur  position  géographique  et  de  leurs 
droits  acquis,  surtout  lorsque  les  avantages  que 
l'on  espère  rec.ueillir  d'une  injustice  ne  sont  pas 
môme  certains  pour  ceux  que  la  perspixtire 
éblouit. 

Chacun  sait,  en  effet,  que  toute  marchandise 
transportée  dans  un  entrepôt  intérieur,  y  coûtera 
plus  que  dans  les  entrepôts  maritimes,  par  suite 
inévitable  des  frais  de  pesage  à  Tenirée  et  à  la 
bortie,  du  plombage  des  colis,  du  prix  de  l'acauifr- 
à-caution,  des  lettres  de  voiture,  et  que  ces  frais 
n'ont  pas  été  contestés.  Personne  n'ignore  non 
plus  que  le  commerce  de  gros  et  de  demi-gros, 
qui  soutient,  en  France,  une  (  lasse  si  nombreuse 
et  si  intéressante  de  négociants,  passerait  presque 
entièrement  aux  mains  de  quelques  courtiers  et 
spéculateurs  dont  les  annales  de  la  Bjurse  nous 
révèlent  de  temps  à  autre  les  déplorables  catas- 
tro|)hes. 

Etranger  au  commerce,  il  était  au-dessus  de 
mes  forces  d'^  traiter  la  question  avec  tous  les 
développements  qu'elle  exige.  Cette  tâche  appar- 
tient à  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui, 
versés  dans  la  science  économique,  sont  appelés 
à  répandre  de  vives  lumières  dans  la  discussion. 
Il  me  suffît  (le  vous  avoir  prouvé  que  le  moment 
é^ait  mal  choisi  pour  inquiéter  les  populations, 
déjà  si  malheureuses,  de  nos  grands  ports,  et  lie 
remettre  aux  hasard^  de  l'agiotage  l'avenir  du 
commerce  intérieur,  si  judicieusement  et  si  labo- 
rieusement exploité  par  nos  villes  maritimes. 

J*aurais  cru  manquer  tout  à  la  fois  à  mes 
devoirs  de  citoyen  et  d'administrateur  de  la  Yille 
de  Nantes,  en  vous  dissimulant  la  conviction 
intime  où  je  suis  que  le  système  des  entrepôts 
intérieurs  porterait  le  coup  le  plus  mortel  à  sa 
P'-ospérité  et  à  son  existence  commerciale.  Je 
vote  contre  le  projet. 
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M.  Chedeaax.  Messieurs,  il  m'a  été  donné  de 
comprendre  ce  que  devait  êlre  le  malheur  de 
ceux  qui  éneltent,  avant  le  temfis,  une  idée 
nouvelle  diins  les  hautes  régions  de  la  science, 
delà  morale  et  delà  politique,  par  ce  qui  m'est 
arrivé  à  moi,chéiif  négociant,  lorsque,  avant  tous 
les  autres,  et  dô.s  1814,  j*ai  voulu  faire  admeUn; 
le  principe  du  tran.^it  général  et  des  entrepôts  à 
rintérieur.  Cette  idôe  si  simple,  si  vulgaire,  qui 
ne  sort  assurément  pas  du  cercle  de  nos  expé- 
riences journalières;  cette  idée,  parce  qu'elle  ne 
trouvait  pas  encore  accès  dans  1  attention  de  tous, 
ne  m'a  valu  que  du  déJain  ou  la  preuve  que  la 
persévérance  de  mes  demandes  fatiguait  le  génie 
du  ministre  d'alors. 

Quelle  indiscréiion,  en  effet,  n'était-ce  pas  à 
moi'  de  prétendre  éveiller  l'intérêt  d(  s  hommes 
de  11  Restauration  sur  les  petits  bénéfices  que 
procure  le  roulage,  de  leur  faire  lire  des  mé- 
moires sans  grâce,  où  l'on  avait  accumulé  des 
calculs,  et  qui  s'appuyaient,  quelle  pitié  1  sur 
des  f  ictures  de  commerce  et  des  décomptes  de 
rouliersl  N'êtaient-iLs  pas  assez  occupés  de  l'a^l- 
minislration  de  leur  loO,000  francs  de  revenus  à 
dépenser  dans  des  hôtels  somptueusement  ornés 
par  l'Etat,  et  lorsqu'ils  foulaient  à  leurs  pieds  les 
riches  taf)is  de  la  Savonnerie? 

Quelle  épithète  assez  verte  pouvaient-ils  donner 
à  un  homme  de  négoce  qui,  sans  mission  de 
leur  part,  s'agitait  pour  le  bien  de  son  pays? 
Quel  meilleur  traitement  pouvaient-ils  faire  à 
ces  opuscules  indigestes,  que  de  les  déposer  en 
des  carions  discrets  ? 

Il  y  avait  de  quoi  lasser  la  patience  la  plus 
exemplaire,  et,  malgré  la  ténacité  de  mes  croyan- 
ces, j'aurais  désespéré  du  succès  de  ma  cause,  si 
je  ne  l'avais  vut^  prendre  faveur  en  Angleterre, 
et  réussir  complètement  auprès  d'hommes  qui, 
j'o'e  le  dire,  étaient  plus  dignes  de  la  juger  que 
tels  de  nos  fonctionnaires  qui  reculaient  devant 
une  règle  de  trois,  et  qui  jamais  n'avaient  su  ce 
que  la  route  d'Italie  sur  la  Suisse,  de  la  Suisse 
sur  Baden,  et  la  navigation  du  Rhin,  pouvaient, 
par  la  différence  de  quelques  centimes,  nous 
enlever  d'affaires  et  de  profits. 

Oui,  Messieurs,  après  avoir  vainement  répété 
dans  des  é  rits,  que  plusieurs  d'entre  vous  ont 
bien  voulu  accueillir,  «  que  la  plus  grande  li- 
berté commerciale  doit  être  le  principe  de  la 
France  dans  sa  position  actuelle;  que  si  cette  li- 
berté ne  peut  être  limitée,  il  faut  qu'elle  tende, 
le  plus  possible,  vers  ce  but; 

«  Q  l'un  transit  général  doit  être  une  des  prin- 
cipales bases  de  cette  liberté,  les  entrepôts  ses 
moyens,  et  que  toutes  les  frontières  doivent  y 
participer  ; 

«  Que  les  entrepôts  réunissent  les  peuples, 
forment  le  crédit,  multiplient  les  consommations 
et  offrent  au  gouvernement  lui-même  de  grandes 
ressources  ; 

«  Qu'une  nation  qui  veut  s'isoler  éprouve  l'ef- 
fet tout  contraire;  ce  faux  calcul  fait  périr  les 
manufactures,  détruit  les  idées  spéculatives,  di- 
minue le  signe  de  la  richesse  publique,  et  aveu- 
gle à  tel  point  cette  nation  qu'elle  laisse  sou- 
vent échapper  dix  profits  réels,  dans  la  crainte 
d'en  doniier  un  à  ses  voisins.  > 

Après  avoir  répété  toutes  ces  choses,  j'ai  conçu 
resi)érance  de  voir  enfin  mon  pays  compren- 
dre ses  véritables  intérêts,  lorsque  nos  voisins  se 
sont  occupés  des  avantages  du  commerce  inter^ 
médiaire  ou  d'économie,  et  lorsque  le  rapporteur 
de  Tenquête  fuite  en  1823  est  venu  dire  aj  par- 
lement : 


«  Après  une  expérience  assez  longue,  après  de 
mûres  discussions  coutradictoirement  suivies, 
l'opinion  publique,  le  comité  d'enquête  et  le  par- 
lecuent  d'Angleterre  ont  reconnu  que  lorsqu'un 
ne  peut  empêcher  des  peuples  de  faire  un  com- 
merce ensemble,  il  est  utile  de  chercher  à  y  in- 
tervenir et  à  en  partager  les  profits;  qu'il  faut 
donner  l'extension  la  plus  illimit  e  aux  entre- 
pôts, les  délivrer  de  tous  leurs  faux  frais,  de 
toute  gène,  quj  la  sûreté  des  finances  n'obligera 
pas  nécessairement  à  conserver  ;  que  pour  que  le 
commerce  continue  son  cours,  il  faut  qu'il  soit 
une  source  d'amitié  réciproque  entre  les  peuples, 
un  échange  des  proJuctions,  qui,  disséminées, 
porte  it  partout  l'industrie.  Lorsque  les  avan- 
tages d'une  nation  ne  semblent  dus  qu'aux  pro- 
hibitions, ils  excitent  l'animosité  et  cet  esprit 
hostilede  représailles  qui  en  est  la  suite  naturelh*.  » 

Puis  il  s'écrie:  «  Venez  dans  nos  entrepôts! 
vos  cargaisons  y  trouveront  un  abri  sûr,  là  vous 
pourrez  réaliser  de  suite  les  ventes  de  vos  mar- 
chandises et  vos  achats  pour  le  retour  ;  là  vous 
trouverez  en  abondance  et  aux  prix  de  la  source 
les  vins  et  les  eaux-de-vie  France,  les  soieries  de 
Lyon,  les  modes  de  Paris  et  des  approvisionne- 
ments de  toutes  les  fabrications  de  l'Burope.  » 
La  nation  ne  peut  manquer  de  retirer  des  proGt s 
des  entrepôts,  dit  le  législateur  anglais,  l'aug- 
nientation  des  demandes  des  produits  de  notre 
industrie  et  des  emplois  pour  nos  naviies  sont 
des  conséquences  si  évidentes,  qu'on  est  en  droit 
de  p  ésumer  que  cette  circonstance  ferait  du 
pays  la  place  doù  le  plus  grand  nombre  des  ex- 
péditions commerciales  du  monde  prendrait  son 
cours. 

J'ai  éprouvé,  je  l'avoue,  une  véritable  jouis- 
sance patriotique  et  une  sorte  de  fierté  en  voyant 
si  exactement  rendu'i  la  pensée  que  je  regret- 
tais de  lie  pouvoir  moi-même  faire  oriller  à  tous 
les  yeux. 

Cependant  nous  restions  stationnaires.  Aucun 
des  cabioeti  qui  se  sont  succédé  depuis  1823 
n'a  voulu  répondre  à  l'appel  de  nos  émules;  et 
de  même  quul  a  fallu  la  Révolutio.i  de  1789  pour 
donner  la  liberté  au  travail,  pour  renverser  les 
b  m  lères  de  l'intérieur  et  tout  l'échafaudage  des 
corporations,  de  même  il  fallait  la  Révolution  de 
1830  pour  achever  l'œuvre  et  donner  la  liberté 
au  commerce  d'économie,  en  attendant  qu'on  la 
donne  au  commerce  de  spéculation  avec  toutes  les 
contrées  de  la  Terre. 

fit  encore,  fallait-il,  pour  que  les  avantages  de 
notre  position  ne  se  i^erdissent  pas,  qu'il  se  ren- 
contrât un  ministre  jeune,  actif  et  tellement  ami 
du  progrès,  qu'il  voulût  bien  assurer  sur  lui  les 
embarras  d'une  question  mal  comprise. 

Nous  voici  donc,  gr&ce  à  lui,  appelés  à  déli- 
bérer sur  une  questi  in  de  franchise,  sur  les 
moyens  d'ouvrir  une  nouvelle  ère  à  notre  com- 
merce. 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  fa  it-il  que  ce  soit 
réell«'nient  une  question,  et  qu'il  y  ait  lutte  ou- 
verte sur  un  intérêt  aussi  manifi^ste  que  celui 
qui  demande  à  la  douane  moins  d*entraves  et 
moins  de  frais;  car  voilà  toute  l'affaire  dans  sa 
simplicité. 

C'est  avec  un  extrême  déplaisir  que  je  me  vois 
obligé  de  combattre  ceux  dont  1<>  sort  nous  est 
commun,  avec  les  membres  de  la  famille  dont 
je  m*bonore  de  faire  partie. 

Les  néffociaots  des  ports,  qui  ont  été  les  pre- 
miers à  demander  plus  de  franchises  en  matit'res 
de  douane,  qui  ont  voté  pour  le  transit,  et  qai 
maintenant  encore  demandent  rabaissement  des 
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tarifs  et  Tentrepôt  fictif  dans  leur  enceinte,  les 
négociants  des  ports  se  constituent  les  adversai- 
res et  les  adversaires  passionnés  d'un  projet  de 
loi  qui  doit  préluder  a  toutes  les  améliorations 
querensemble  du  commerce  appelle  de  tous  ses 
vœux. 

Puisqu'il  n'y  a  plus  rien  à  dire  pour  justifier 
le  projet  de  loi,  et  qu'il  ne  reste  à  personn*)  le 
moindre  doute  sur  son  utilité,  noire  apologie 
serait  ici  fort  8ll|)erflul^ 

Mais,  Messieurs,  il  faut  bien  répondre  aux  ob- 
jections que  Ton  s'ubstinc  à  reproduire,  et  nous 
obstiner  a  notre  tour  dans  la  démonstration  des 
erreurs  où  se  jettent  nos  adversaires.  Vous  êtes 
donc  coniamnés,  après  avoir  luunemultitudede 
Mémoire>',  les  iro«'ès-verbaux  d'enquête,  l'exposé 
des  motifs  et  le  rapport  de  la  commission;  vous 
êtes  condamnés  à  entendre  des  n  dites  perpétuel- 
les; car  la  question  i  st  très  courte,  et  pour  Té- 
tendre  à  nos  yenx  on  ne  fait  que  reproduire  ce 
qui  était  déjà  débattu  en  1820. 

Première  objection.  —  Les  poits  donc  vous  di- 
sent: il  y  aura  préjudice  pour  lis  villes  maritimes, 
sans  intérêt  pour  le  pays. 

Je  réponds:  Les  entrepôts  intérieurs  ne  peuvent 
prospérer  sans  le  commerce  de  mer,  et  leurs  suc- 
cès dépendront  presque  toujours  des  arrivages 
qui  lui  parvit  ndront. 

Des  marchés  libres  augmenteront  toujours  la 
consommation  entendue  dans  le  sens  le  plus  ab- 
solu,et  ((u'enveloppelaconsoiumation  spéculative 
si  je  puis  parler  ainsi  ;  ]e  m'explique,  ce  n'est  pas 
toujours  absorber  et  détruire,mai8employer,  res- 
serrer et  mettre  en  dehors  du  mouvement  jour- 
nalier ;  et  c'est  ce  que  j'appelle  consommation 
spéculative.  Celle-ci  ist  un  grand  moteur  du  tra- 
vail; elle  naît  de  la  multiplicité  des  fabricants, 
négociants  et  capitalistes. 

Elle  s'élève  de  toutes  les  valeurs  stagnantes  et 
en  dehors  de  la  consummation  réi'lle,  elle  ressort 
des  mutations  de  marchandises  et  de  la  surabon- 
dance des  [)roduits. 

S'il  est  vrai  que  la  consommation  réelle  a  un 
calcul  déterminé,  il  ne  Test  pas  moins  que  la 
consommation  spéculative  n'a  pas  de  limites. 

J'ai  dit  qu'elle  agit  toujours  en  dehors  et 
qu'elle  se  sulfit  à  elle-même  lorsiu'ell'j  peut 
opérer  librement.  Ce  fait  est  justifié  par  des 
exemples.  Plus  il  y  a  de  ventes  et  d'achats,  plus 
se  consomment  les  objets  achetés  et  vendus. 
Sous  l'ancien  réiiime,  une  étoffe  de  soie  pour 
robe  coûtait  40  francs  l'aune;  aujourd'hui  elle 
est  remplacée  par  de  jolis  tissus  de  4  à  5  francs 
l'aune,  ce  qui  donne  7  vêtements  pour  un,  et 
aux  tai lieuses  G  façons  de  plus  qu'autrefois;  il 
en  est  de  même  pour  toutes  les  in  lustries. 

Gela  étant,  on  no  peut  pas  aimettre  que  les 
entrepôts  seraient  sans  intérêt  pour  le  [  ays,  et 
encore  moins  qu'ils  amèneraient  pour  les  ports 
une  ruine  ou  une  perturbation. 

Ainsi  le  mal  dont  on  nous  menace  est  cliiraé- 
riquo,  tandis  que  le  bien  que  je  vous  signale 
est  très  réel. 

Combien  de  fabriques  comptez-vous  aux  bords 
de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  en  comparai- 
son de  celles  qui  existent  au  centre,  au  Nord,  h 
l'Est  de  la  France?  Quel  terme  pouvez-vous 
prendre  entre  les  consommations  de  ces  contrées 
et  celles  des  vôtres? 

Smith  nous  dit  :  <  que  c'est  le  funds  employé 
en  vue  de  profits  qui  met  en  activité  la  plus 
grande  partie  du  travail  de  la  société.  • 

Que  dirait-il,  aujourd'hui,  d'une  nation  qui, 
pendant  15  années,  se  serait  refusée  à  percefoir, 

T.  UXIL 


sans  aucune  mise  de  fonds,  un  profit  qui  ne 
devait  coûter  que  la  peine  de  tendre  la  main  ? 

Deuxième  objection,  —  Les  entrepôts  intérieurs 
donneront  matière  à  la  fraude. 

Cette  objection  ne  peut  aujourd'hui  avoir  au- 
cune valeur.  L'expérience  de  15  années  par  le 
transit  des  denrées  coloniales  en  fait  raison  ;  les 
douanes  l'ont  n  connu  depuis  longtemps.  Le 
transit  du  Havre  à  Bàle,  parcourant  une  distance 
de  130  lieues  sur  le  territoire  français,  n'est-il 
pas  un  exemple  péremptoire? 

Loin  de  favoriser  la  fraude,  les  entrepôts,  se- 
1  tn  moi,  la  diminueront  et  notamment  Cilie  d'in- 
filtration, parce  que  nos  denrées  rapprochées 
des  frontières  pouvant  faire  concurnnce  au 
fraudeur,  la  prime  ni;  sera  plus  en  rapport  avec 
les  risaues.  Au  reste,  la  loi  du  transit  que  vous 
venez  de  voter  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  les 
moyens  de  surveillance. 

Je  présente  ce  dilemme  au  commerce  des  ports, 
à  celui  du  Havre  par  exemple  :  Où  le  cours  de 
vos  denrées  rendues  à  l'entrepôt  de  Metz,  sera 
plus  favorable  que  celui  d'Anvers ,  ou  celui 
d'Anvers  sera  plus  bas  que  le  \ôtre.  Dans  le 
premier  cas,  plus  de  moyens  de  fraui'e.  parce 

Su'il  n'y  aurait  pas  de  prime  pour  le  fraudeur, 
ans  le  deuxième,  le  Havre  ou  Paris  suspend  ses 
expéditions,  Metz  et  les  Allemands  n'achètent 
rien;  vous  avez,  comme  aujourd'hui,  le  marché 
exclusif,  mais  sans  acketeurs.  Il  y  aura  dans  les 
entrepôts  intérieurs,  perturbation,  encombrement 
de  marchandi:res,  position  forcée. 

Qui  dit  Cela?  Ce  sont  donc  des  personnes  qui 
n'ont  pas  foi  dans  la  prudence  du  négociant,  à 
l'intérêt  du  possesseur.  Mais  si  que'qucs  faits 
autorisent  leur  incrédulité,  ils  ont  pu  les  obser- 
ver dans  les  ports  où  l'on  était  privé  d'iniermé- 
uiaires  riches  de  capitaux  et  de  conliance. 

Croit-on  qu'il  suilit  de  l'établissement  d*un 
entrepôt  pour  qu'il  y  arrive  des  marchandises 
en  sural)ondance?  Erreur.  Les  consignataires  ne 
s'adressent  qu'où  il  y  a  des  débouchés  certains. 

Confions-nous  donc  à  l'intérêt,  à  la  prudence 
du  négociant  :  celui-ci  préviendra  toujours  les 
besoins  des  fabriques  et  du  détail  quotidien  de 
la  consommation,  sans  risques  d'encombrement 
et  de  perturbation. 

Troisième  objection,  —  Les  exportations  de  nos 
produits  ne  recevront  aucun  accroissement  des 
entrepôts. 

Pourquoi  donc  les  ports  vendaient-ils  autrefois 
des  cafés  à  la  Suisse  et  à  l'Allemagne?  Parce 

3ue  le  cours  du  Havre  était  inférieur  à  celui 
'Anvers,  et  que  le  spéculateur  étranger  recevait 
bien  plus  vite  du  premier  port  que  du  second. 
Ne  l'oubliez  pas,  l'intérêt  de  l'acheteur  le  fixera 
toujours  aux  niarchés  à  sa  portée;  constamment 
il  cherchera  le  chemin  le  plus  court,  le  plus  éco- 
nomique, celui  qui,  sans  l'exposer  aux  dangers 
de  la  grosse  aventure,  lui  orfrira  une  prompte 
réalisation  de  ses  opérations. 

Le  temps  est  d'une  grande  valeur  pour  qui 
sait  l'employer.  Dans  le  commerce,  la  concur- 
rence rend  souvent  précieux  un  jour,  une 
heure;  car  d'un  jour,  d'une  heure  dépend  le 
succès  d'une  spéculation. 

C'est  à  la  navigjition  à  la  vapeur  sur  le  Rhin, 
et  à  l'adoption,  par  nos  voisins,  du  système 
libéral  que  nous  reclamons  aujourd'hui  pour  la 
France,  que  le  Havre  peut  attribuer  une  partie 
de  la  perte  de  ses  débouchés.  Brillants  de  théo- 
ries, nous  raisonnons,  nous  disruions  depuis 
15  années,  et  nos  rivaux,  plus  habiles,  réatiàent 
toutes  nos  yues  pendant  que  nooâ  les  discutons 
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encore.  Jamais  les  relations  du  Havre  n'eussent 
été  suspendues  si  nous  avions  eu  des  entrepôts 
sur  divers  points  de  la  France. 

Jïe  croyez  donc  pas  qu'avec  d'aussi  grands 
moyens  d'expédition  que  les  entrepôts  nous 
fourniront,  le-?  exportations  ne  s'accroissent 
pas  sensiblement. 

(2Mairi^w^o6;Vt;/to72.— Il  s'établira,  aux  colonies, 
des  dépôts  de  nos  manufactures,  où  les  manu- 
facturiers traiteraient  avec  elles. 

Disons-le  franchement  :  c'est  ici  aue  perce 
régoïsrae  des  ports  et  l'intérêt  particulier.  Il  est 
impossible  qne  le  gouvernement  fasse  deux  parts 
dans  la  grande  famille,  et  traite  séparément  l'in- 
térêt des  armateurs  et  celui  des  producteurs; 
pour  eux,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  et  niôiiie 
bui,  sauf  à  chacun  à  laire  valoir  ses  facultés. 

S'il  fallait  distinguer  enire  le  commerce  des 
ports  et  le  commerce  direct  des  induotrielSj 
je  demanderais  si  l'un  peut  interdira  à  reux-ci 
(oute  spéculation  au-delà  des  côtes  du  royaume? 

Je  ne  crois  pas  à  la  possibilité  de  ces  spécula- 
tion^  directes  de  l'industrie  avec  l'étranger, 
parce  que  le  génie  qui  fait  fleurir  les  fabriques, 
n'est  pas  le  même  qui  peut  suivre  tous  les  détails 
des  armements. 

Mais,  je  le  suppose;  ces  relations  directes  des 
manufactures  avec  les  colonies,  qu'en  résulte- 
rait-il?... Un  grand  bien. 

Le  commerce  colonial  s'agrandirait,  la  navi- 
gation elle-même  y  gagiierait,  les  expéditions  se 
multipliraient,  les  fabricants  seront  moins  sou- 
vent victime:'  d'intermédiaires  fâcheux. 

Enfin  arrive  la  grande  objection  de  l'inopportu- 
nité. Je  suis  heureux  de  l'entendre  répéter,  car 
elle  ne  veut  dire  autre  chose  sinon  que  les  mrU 
reconnaissent  qu'il  ne  peuvent  soutenir  le  débat 
sur  le  fond,  qirils  rendent  hommage  à  la  justice 
de  nos  demande.^  mais  qu'ils  réclamint  un 
ajournement  perpétuel  parce  qu'ils  sont  con- 
vaincus que  le  dernier  mot  du  juge  sera  eu  notre 
faveur. 

Mais  n'ont-ils  pas  bien  largement  usé  de  ce 
moyen?  Voilà  quinze  ans  passées  «lu'à  chaque 
jour  ils  nous  disent:  Gc  n'est  pas  encore  l'instant, 
îitien'icz  I...  Nous  sommes  en  voie  de  prospérer, 
et  vous  allez  semer  le  troubl»*  dans  !:os  affaires; 
ou  bien,  nous  sommes  souffrante,  et  vous  allez 
nous  rendre  plus  malheureux. 

Gila  rievait  être  entendu  sous  le  réginie  de  la 
K'  stauratiori;  mais  qu'il  en  soit  de  même  apri^s 
Un  Révolution  de  1830  et  que  ce  privilège  se  dé- 
fende par  des  considérations  politiques  ;  voilà  ce 
que  nous  ne  savons  comprendie. 

Il  est  bien  naturel  d'espérer  que  vous  descen- 
drez dans  les  déiuiis  de  cette  question,  et  que 
vous  Vous  fixerez  sur  les  avantages  que  sa  bonne 
solution  uoit  procurer  à  la  masse  des  travail- 
leurs et  à  toutes  les  classes  de  la  population. 

Ce  que  vous  avez  si  bien  compris  pour  le  tran- 
sit, volé  avec  une  sorte  d'unanimité,  vous  vou- 
drez retendre  à  ce  qui  en  e:?t  la  suiie  indispen- 
sable. Vous  ne  voudrez  pas  tronquer  votre 
pro.  rc  ouvrage  et  céder  à  des  objection-'  mes- 
quines qui,  je  vous  le  proteste,  ne  seront  même 
plus  comprises  p  ir  ceux  qui  les  font  mainte- 
nant, lorsqu'ils  auront  eux-mêmes  joui  du  bon- 
heur d'avoir  perdu  leur  cause. 

Je  me  réferve  de  répondre  aux  différentes 
objei'ti'  QS  qui  ont  été  présentées  dans  le  cours 
de  cette  discussion  par  quelques-uns  des  préo- 
pinants, et  leur  prouver  que  les  entrepôts  favo- 
risent les  intérêts  d!i  créilit,  de  la  circulation  et 
du  commerce  intérieur. 


M.  Jay.  Messieurs":,  les  villes  maritimes  et 
commerciales  de  France  se  sont  émues  à  la  noa- 
velle  du  ])rojet  de  loi  sur  les  entrepôts;  elles  ont 
fait  entendr*'  d'énergiques  réclamations.  On  vous 
a  parlé  de  l'inquiétude  et  de  la  crainte  qui  agi- 
tent les  populations  de  C(S  grand<'S  cités,  jadis^i 
floiissantes,  qui,  par  le  système  exagéré  des 
prohibitions,  ont  vu,  d'année  en  année,  décroître 
leur  pros|)érité,  et  qu'on  veut  priver  aujourd'hui 
du  dernier  avantage  que  leur  positloo  géogra- 
phique et  l'intérêt  réel  de  la  France  semblaient 
devoir  rendre  inattaquable.  Mais  nous  subissons 
Textrême  conséquence  de  ce  système  envahisseur 
de  conccniration  qui  absorbe  au  profit  de  la 
partie  cen!  raie  del'Ëtat  toute  la  vitalité  du  corps 
social,  relâche  des  liens  qu'il  faudrait  raffermir 
et  sert  ainsi  les  projets  profondément  combinés 
des  ennemi^  de  notre  Révolution. 

Dans  cette  question,  de  grands  intérêts  sont 
en  présence  :  je  dis  de  grands  intérêts,  et  ce 
n'est  pas  sans  motif;  car,  quoi  qu'on  puisse 
faire  pour  lesamoinlrir,  pour  les  faire  descendre 
au  rang  de  ces  intérêts  secondaires  qui  n'affec- 
tent que  faiblement  la  société  entière,  je  suis 
convaincu  que  votre  décision  aura,  à  cet  égard, 
une  influence  positive  sur  notre  ave  ir,  sur 
cette  révolution  sociale  dont  les  éléments  s'ag- 
glomèrent depuis  trente  ans,  et  dont  quelques 
symptôii.es  ont  déjà  effrayé  votre  patriotisme. 

Je  vais  tacher,  Messieurs,  d'examiner  froide- 
ment les  hauti  s  questions  renfermées  dans  ce 
projet  de  loi  en  apparence  si  insi;>uinaat,  et  qui 
excite  de  si  vives  appréhensions  parmi  ceux  qui 
savent  en  apprécier  l'iinportance.  J'ignore  si  je 
serai  assez  heureux  pour  fixer  une  attention 
dont  quel<|uetuis  vous  supportez  si  difllcilement 
la  fatigue.  Toutefois,  ci  n'est  ni  en  homme  de 
fi[iances,  habile  à  groui»er  des  chiffres,  ni  en 
homme  de  parti,  que  je  vais  vous  parler;  c'est 
en  citoyen,  peut-être  même  en  législateur  :  c'est 
à  vous  d'en  juger. 

Je  vais  d'ahord  établir  les  arguments  dont  les 
partisans  du  projet  de  loi  ont  déjîi  fait  usage,  et 
qu'ils  emploieront  sans  doute  dans  te  lours  des 
débuts.  Us  diront  : 

l**  L'élablis?ement  de  l'entrepôt  àPari.s  et  dans 
quelqutri  autres  villes  de  l'intérieur  est  favorable 
au  develoi>peinent  de  l'industrie,  et  par  consé- 
(|uent  favorable  aux  mœurs  et  à  la  iiherté; 

2°  C'e^t  un  pa^  fait  vers  l'égale  protection  due 
à  tous  les  citoyens;  car  c'est  un  injust«>  privilège 
que  cette  iavei  r  exclusivement  attribuée  à  quel- 
ques villes  maritimes; 

3*"  Cet  établissement  est  conforme  à  la  nature 
même  des  choses;  car  les  grands  capitaux  appel- 
lent 1( s  grandes  affaires.  Le  principal  marché 
doit  se  fixer  près  des  besoins  et  des  consom- 
mateurs. 


r.-nt  en  même  temps  preuvt*  d'ignorance,  car 
ils  s'opposent  à  un  système  qui  ferait  refluer 
ver.^  ces  départe. i^eats  uini  portion  de  la  pro.-pé- 
rité  f-énérale. 

Tels  sont  les  arguments  dont  se  servant  les 
économistes  et  les  savant:^  calculât-  ursqui  sou- 
tiennent  la  mesuie  l'roposée  par  le  gouverne- 
mmt;  je  les  ai  posés  avec  b  nue  foi,  et  je  ne 
pense  pas  en  avoir  affaibli  la  portée.  Ëh  bien! 
MeÉ^sieurs,  tout  ce  qu'on  pourra  vous  dire,  sauf 
les  suppositions  que  je  ne  sauruis  prévoir,  se 
trouve  concentré  uans  les  trois  propositions  que 
vous  venez  d*entcndre.  La  forme  seuiement pourra 
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varier,  mais,  j*en  suis  sûr,  le  fond  restera  le 
même. 

Messieurs^  si  le  sacrifice  dt^  leur  intér^i  parti- 
culier devait  tourner  au  profit  de  TEtal;  si  la 
ruiae  qui  menace  les  villes.maritimos  était  com- 
maniée  lar  un  grand  intérêt  naiiunal,  quelque 
amer  que  fût  le  sacrificts  il  ne  referait  pas  atten- 
dre. De  toutes  les  parties  de  noire  France,  les 
villes  maritimes  et*  commerciales  ont  le  plus 
soufferlde^  diverses  révolutions  qui  ont  blessé 
tant  d'intérêts,  irrilé  tant  de  passions,  et  (  epen- 
daut  leur  patriotisme  u'a  jamais  manqué  à  t'ap* 
pel  de  la  liberté.  Mais  en  sacrifiant  leur  intérêt, 
elle-;  ne  feraient  que  consentir  à  nne  injustice 
qui  serait  sans  fruit  pour  le  bonheur  {général; 
car  le  bonheur  d'une  nation  ne  se  fonde  point 
sur  la  misère  des  uns  et  sur  la  surabondante 
prospérité  des  autres.  Il  y  a  dans  les  excès  de 
rambiiion  des  causes  secreies  dedécadence,  l'exa- 
gération même  des  ressorts  employés  iea  brises 
ou  (  a  dén  iture  les  effels. 

Venons  à  noire  première  proposition  :  rétablis- 
sement de  fentrepôt  à  Paris  est  favorable  au 
dévtiopj:ernent  de  Tindustrie,  et,  par,  une  consé- 
quence naturelle,  favorable  aux  mœurs  et  à  la 
libeité. 

Laprcinière  partie  de  celte  proposition  est  vraie. 
iNon  seulement  rétablissement  de  lentrepùl  de 
Paiis  favorisera  le  dévelopi  emeoldes  genres  nom- 
breux o'iudusirieqiii  enrichissent  déjà  la  capitale 
et  les  dcpariements  voisins,  mais  il  introduira  à 
P.iris  un  nouveau  genre  d'industrie  quiiry  existe 
pas  encore,  je  veux  dire  les  spéculations  loin- 
taines, les  transactions  commerciales,  qui,  jus- 
qu'à présent,  ont  été  le  partage  exclusif  des 
ports  de  mer.  C'est  une  nouvelle  proie  que  la  cen- 
tralisation attend  avec  anxiété. 

Mais  qu'en  résuitera-t-il  ?  Rien  de  bon  pour  les 
mœurs  et  la  liberté.  L'école  industrielle  mesure 
le  bonheur  et  la  liberté  des  h  tînmes  sur  le  p'us 
ou  moins  grand  nombre  diS  objets  utiles  ou 
agréables  dont  ils  peuvent  jouir;  et  cela  seul 
montre  la  vanité  de  ses  doctrines;  car  le  bon- 
heur et  la  liberté  ne  sont  pasdansces  objets  eux- 
mêmes,  mais  dans  le  rapport  moral  qui  s'établit 
entre  ces  objets  et  leurs  possesseurs,  r^'os*  écono- 
miciti'S,  qui  matérialisent  tout,  regardent  le  bon- 
heur et  la  liberté  comme  un  fait.  Point  du  tout, 
c'est  un  Fciitiment  échappé  à  liurs  calculs. 

El  voilà  précisément  le  Vice  inhérent  à  l'esprit 
exagéré  d'industrie.  C'est  qu'il  enfante  mille  fois 
plus  de  désirs  (  t  de  passions  qu'il  n'en  peut  satis- 
faire. Voilà  pourquoi,  donnant  alors  trop  d'éner- 
gie à  l'intérêt  pivé,  il  devient  corrujiteur.  Bien- 
faisant à  son  origine,  il  contribue,  quand  il  a 
paSvSé  certaines  limite.^,  à  la  dépravation  sociale; 
voilà  pourquoi  le  législateur  sensé,  qui  n*est 
poiiii  r^edU't  par  les  apparences,  tout  en  protégeant 
l'esprit  d'industrie,  doit  le  maintenir  dans  de 
ji'Stc  bornes,  et  non  l'exciter  sans  discernement 
et  sans  mesure.  Ce  lan^^age  doit  paraître  singu- 
lier aux  hommes  d'affaires;  il  paraltia  naturel  et 
raisonnable  aux  homm-  s  d'Eiat. 

(Jne  srra-ce  si,  au  lieu  de  co  isidérer  simple- 
ment iu  chose  ei  elle-même,  nous  examinons  le 
spectai'ie  comparatif  de  ces  accioissements  d*ac- 
ti\iié  dans  le  centre  de  l'Etat  et  de  faccroisse- 
ment  de  misère  dans  les  départements  éloignés; 
si  nous  réfléthissons  aux  senliiuents  naturels 
de  j  tlou^ie  et  d'inimitié  que  ce  spectacle  doit 
exciter,  à  la  désunion  des  esprits,  à  l'ébranle- 
ment général  qui  peut  en  résulter?  Est-ce  aujour- 
d'hui (|u*il  est  pohtique  de  déplacer  violemment 
des  intérêts  qui  étaient  presque  considérés  comme 


des  droits?  Vous  avez  raison  de  compter  sur  la 
modération  et  l'esprit  national  de  nos  grandes 
villes  commerciales;  mais  cela  ne  vous  dispense 
pas  dVtre  justes  à  leur  égard. 

Oui,  Messieurs,  l'industri»»,  comme  toutes  les 
chosi  s  humaines,  a  ses  avantages  et  ses  incon* 
vénients  :  ses  avantages  quand  elle  est  en  rap- 
port avec  les  besoins,  non  d'une  partie  de  la 
société,  mais  de  la  société  tout  entière;  fies 
inconvénient--,  lorsq;ue  Pemploi  en  est  faux, 
exagéré,  et  la  répartition  mauvaise.  Rassembler 
toutes  Ses  forces  sur  un  seul  point,  c'est  accroître 
follement  ses  inconvénients  et  ses  excès;  c'est 
ôter  aux  extrémités  du  corps  social  la  chaleur 
qui  doit  les  animer,  pour  former  dans  la  capi- 
tale un  foyer  d'une  ardeur  dévorante;  c'est  dé- 
truire tout  équilibre  dans  la  balance  de  l'Etat,  et 
par  corii-équent  tonte  véritable  lii.erté. 

C*était  là  le  système  du  plus  habile  ministre 
de  la  Restauration.  11  voulait  appeler  tous  les 
capitaux  à  Pans;  il  V(  niait  tout  centraliser  pour 
être  maître  de  tout  :  il  voulait  tuer  la  liberté 
par  la  corruption,  l'égalité  par  l'ascendant  de  la 
richesse.  De  là,  la  conversion  des  rentes,  le  syn- 
dicat des  receveurs  généraux,  rexagëration  de 
ratnoriissement,  le  mouvement  prodigieux  donné 
à  l'esprit  de  spéculation  qui  a  causé,  depuis,  tant 
de  désastres.  Il  ne  lui  restait  qu'à  faire  de  Paris 
une  ville  inariiirne,  à  y  conce -trer  le  comm  rcc, 
qui  donne  la  vie  aux  cités  dont  je  défends  les 
intérêts  légitimes.  Vous  le  savez,  il  y  pensait 
lorsque  le  pouvoir  lui  manqua.  Votre  projet  de 
loi  n*e  t  qu'un  legs  de  M.  de  Villèie. 

Voyons  maintînant  si  l'établissement  de  l'en- 
trepôt à  Paris  rst  nn  pas  fait  vers  la  jur-tice  et  la 
liberté  c^mm»  relaies;  si  bnrner  cette  faculté  aux 
p  Tts  de  mer,  c'e.^i  établir  en  leur  favcur  un 
injuste  privilège. 

Quoi  do  plus  singulièiement  absurde  que  de 
représenter  l'établissement  de  l'entrepôl,  à  Pari?, 
comme  rabolition  d'un  privilège  injuste  des  ports 
de  mer! 

Sans  doute,  si  régalilé  politique  et  commerciale 
existait  so  s  tous  les  autres  points  entre  lacipi- 
tale  et  nos  déj.artements  maritimes,  Pentn'pôt 
serait  pour  ci  s  derniirs  une  faveur,  un  privi- 
lèg*';  mais  lorsque  tant  d'inégalités  commerciale 
et  politiques  favorisent  la  ville  de  Paris,  la  fa- 
culté d'entrepôt  accordée  aux  ports  de  mer,  loin 
d'être  une  faveur,  n'est  qu'un  équitable  et  trop 
faible  remède  aux  désavantages  de  leur  situa- 
tion. (  Paris,  disent  les  membres  de  la  chambre 
de  commer.-e  de  Nantes,  n'(st-il  pas  favoiisé 
au  delà  de  toute  projorlion?  Ville  manufactu- 
rière, ville  d'immense  consommation,  séjour  du 
souvirain,  des  hautes  administrations  dans  toutes 
les  parties,  il  aprelleàlui  les  grands  talents,  les 
grandis  fortunes,  les  étrangers.  »  J'ajouterai  que 
Paris  tst  aussi  le  centre  du  g(jùt,  de  rélégaireet 
des  arts.  Tout  cela  se  perdrait  dans  les  mœurs 
commerciales,  qui  sont  les  moins  poétiques  du 
monde,  et  où  la  science  des  chiffres  laisse  peu 
de  place  aux  |eux,  quelquefois  sublimes,  de  Pima- 
ginalion.  Pans  ne  serait  plus  la  cité  modè'e,  ces- 
serait d'être  la  moderne  Athènes;  elle  perdrait 
son  mflui  nce  morale,  et  descendrait  a>j  rang  des 
cités  vulgaires,  et  exclusivement  marchandes, 
telles  que  Lonur  s,  Hambourg',  Amsterdam.  Voilà 
bien  la  peine  de  mécontenter  et  de  ruiner  nos 
villes  maritimes  et  commerciales  I 

Si  vous  pouvez  distribuer  dans  tout  le  royaume 
cette  forre  vitale  concentrée  maintenant  dans 
Paris;  si  vous  pouvez  organiser  votre  systène 
d'impôts  et  de  finances  de  manière  que  les  tra- 
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vaux  de  tout  un  peuple  n'aillent  plus  se  trans- 
iormer  en  luxci  et  ea  vaines  prodi^alii^s  sur  un 
seul  pi  iiil  ;  81  pour  ce  nui  concerne  spécialement 
les  provinces  agncolcB  et  maritimes  vous  pouvez 
persuader  aux  industriels  de  la  rapiiale  et  du 
Nord  de  renoncer  au  syslème  proliibitif  qui  Torcc 
l<s  di'partemenis  liu  (entre  tt  du  iniili  à  paytr 
liurs  produits  le  double  de  ce  qu'ils  valtul,  tt 
cela  sans  récipiocité;  si,  en  un  mol,  vous  pou- 
veï  mi'ttri'  eu  pr.ilique  lelte  liberté,  cette  égalito 
rommercialf,  Ufpuiâsilon&temps  réclamés,  alois 
rii-n  de  mieux,  établissez  I  eutrei'Al  à  Paris,  ëla- 
ïilissez-le  même,  si  vous  voulez,  dans  toutes  [es 
villes  de  Tintérieur,  it  soyez  certains  que  pas 
une  voix  ne  s'élèvera  contre  vous  des  extrémités 
mariliii  es  et  a^jncoles  du  royaume. 

Mais  f\,  malgré  nos  \if3  et  sincères  désir?,  Cette 
ainélioratioQ  générale  nous  est,  pour  le  moment, 
rérusêe  à  lause  i^u  misér-ible  étal  où  'e^  passions 
factieuses  lieurrcnt  la  France,  reconnaissez  au 
n^oiiis  qu'il  ne  serait  ni  jaste,  ni  généreux  d'aii- 
pliquer  contre  nous  di  s  principes  d'éguUté  qu'il 
ne  nous  est  pas  permis  u'invoq^uer  contre  vou*', 
et  de  nous  anactierle  seul  privilège,  si  l'on  peut 
apjieler  ainsi  un  avantage  de-  i.o.-iiinn,  qui  sou- 
lieiit  encure  la  fortune  expirante  des  départe- 
ments maritimes,  lorsqie,  par  le  fait,  vous  ne 
pouvez  ni  ne  voulez  ren<  neer  aux  privilèges  bien 
plus  nombreux  et  bien  plus  puissants  qui  prulè- 
geiit  votre  induslriu  et  votre  npulence. 

Je  sais  bien  iiu'un  préjugé  sVst  C'ievé  contre 
l'agriculture  et  le  commerce  mariliine.  Trompés 
par  des  circonsiances  passagère;',  nos  proTesseurs 
en  politique  ont  accusé  l'agricullure  de  tendre 
à  la  sirvitude,  et  ils  ont  la^sé  la  tendance  libé- 
rale de  l'industrii'.  Il  tie  latt  p^s  coufondre  ks 
accidents  entantes  l'ar  des  passions  fegitivos 
avec  la  nature  éternelle  des  choses  i  lescircons- 
tarices  pas-en',  les  passions  s'apaisent,  la  nature 
est  immuable;  c'est  elle  qui  mus  apprend  que 
l'agriculture  est  éminemment  moruleet  nationale. 
Eile  tient  an  sol  nourricier;  elle  est  le  picmicr 
instinct  de  l'homme,  le  pretnior  lien  des  citoyens 
à  la  patrie;  etlu  lui  donne  ses  enfants  A  redou- 
tables si'Us  les  armes;  elle  épure  les  mœurs  et 
ne  I'!;  corrompt  jamuisi  elle  est  ilonc  amie  i!g 
L'ordre  et  favorable  &ta  libeité. 

Reprenons  notre  discu.sion.  On  dit  :  •  Les 
grands  capitaux  ai  nt  à  l'arls,  donc  les  giaiide- 
driaires  duiveil  s'y  rendre:  c'est  aller  coulre 
l'miérèt  général  par  une  jalousie  mai  entendue 
d'iiitéréiBde  localités.  •  C'e^^t  la  troisième  objec- 
tion que  je  dois  rés.iudie. 

Si  je  ne  m'étais  imposé  la  loi  d'écarter  de  cette 
discussion  11  8  motifs  d'intérêts  particuliers,  et 
tout  ce  qu'ils  produisent  d'irritation,  il  mesi  rait 
bien  facile  de  prouver  que  cette  jalousie,  cette 
iusaiiable  ambiiinn  des  localilé?,  n'est  point  ici 
du  cAté  des  ports  de  mer  et  di  s  départements, 
qui  or.t  nCi  lenr  fortune  et  leur  splendeur  à 
l'ancienne  activité  de  leur  commerce.  Ce  reproche 
de  sentiment!!  envieu.^,  est  une  profonde  injus- 
tice envers  des  tioinmes  qui  i  e  cnerciiint  î  vous 
enlever  aucun  avantage,  qui  veulent  seatement 
conserver  celui  de  leur  ^iiualion  naturelle.  Abs- 
tenons-nous de  récriminations,  tout  le  monde  v 
ea};nera. 

Les  Kran  is  eapitaux  sunt  b.  Paris,  j'en  con- 
viens; ligne  t'e.-l  un  motif  d'y  Iransporier  les 
grandes  affaires  commerciales  :  c'est  cette  con- 
Béquei:ce  qui  iin-  n.natt  fausse  et  dangereuse. 
La  manhe  naturelle  des  affaires  est  de  se  rap- 

6 rocher  des  capitaux  ei  des  consommateurs, 
u  point  de  lait,   rica   d«  plua   clair    assu- 


rément; mais,  liane  certaines  circonstances  don- 
nées, cette  agglomération  de  fortune  acquise, 
qui  attire  sans  cesse  vers  le  même  lieu  la  con- 
centration de  la  richesse  future  est-elle  un 
bien,  est-elle  un  mal  ?  favorise-t-elle  l'améliora- 
tion générale  de  la  race  humaine  cl  la  liberté 
politique  du  pays  ?  Voilà  la  quenlion. 

Les  grands  capitaux  sont  à  Paris,  soit;  mais 
comment  y  sont-ils  venus?  Est-ce  la  nation  qui 
les  y  a  transportés,  ou  plutôt  ne  sont-ce  pas  les 
comoinaisons  d'un  système  politiitue  vicieux, 
pour  ne  rien  dire  de  idus?  N  est-ce  point  ceilè 
centralisjiiion  universelle  que  vojs  avez  laut  àt 
foisaitiiqi  éeàlu  tribunedelalles'uuration.eique 
vous  invoquez  quand  il  s'ugitdevosintéi  et- ?Es[-ce 
donc  là  liu  libéralisme?  est-doac  là  sensément 
la  plus  vulgaire  borne  foi? 

Les  grands  capitaux  sont  à  Paris.  Eh  bien! 
tant  pip.  Peur  que  la  France  entière  fût  heu- 
reuse, il  faudrait  qu'ils  fussent  tépariis  le  plus 
également  sur  sa  vaïte  surface.  Vi  ilà  le  remède 
à  nos  maux,  voilà  précisément  la  réforme  qu'il 
faudrait  opérer;  voilà  te  seul  moyen  de  répandre 
l'instruction,  de  libéraliser  les  mœurs,  de  fonuer 
des  citoyens  imléptndants,  sages  et  fermes  d-ns 
leurs  pcimipe?-. 

Mais  au  lien  i!e  guérir  le  mal,  que  noua  pro- 
pose-t-on  maintenant?  de  lui  donner  une  nou- 
velle énergie,  de  le  rendre  pour  ain^i  dire  incu- 
rable, 11-  tout  au  nom  de  la  justice  et  de  la  liberté. 
Se  iiites  plus  :  les  grands  capitaux  appellent 
les  grandes  affaires;  car  vous  loua  reuferraez 
ainsi  dans  le  cercle  vicieux  le  plus  fatal  au  b;n 
ordre  politique.  Laissez  les  affaires  se  répandre 
dans  les  prjvinces,  selon  la  n^iture  des  ihusrs  ■ 
hissez  reposer  celte  pompe  aspirante  qui  ab.-orbe 
tout  pour  tout  verser  dans  un  seul  résenoir, 
alors  vous  verrez  que  ce  ne  seront  plus  l-s  capi- 
taux qui  attireront  les  affaires,  mais  bien  |dui« 
les  affaires  qui  rappelleront  à  elles  les  capitaux. 
En  auissant  comme  vous  vous  proposez  de  le  faire 
ce  n'est  point  l'éiamaturel  delaPiaoïe  que  vous 
ravorisez,  mais  bien  eertuioeuient  c'est  la  pertur- 
bation des  forces  cociales  que  vous  ac  rolssez. 

C  est  une  grande  faute  poliiique  de  co'icentrer 
toute  la  force,  toute  la  riclles^e.  toute  la  vie  de 
1  Etat  dans  une  seule  ville,  quelque  brillante 
quelque  patnotique  qu'elle  soit,  surtout  quaml 
cette  ville  e-t  si  rapprochée  dea  liontiérL's  Ce 
rut  la  faute  de  l'Empire,  et  il  en  subit  la  («ine 
le  /:e  fais  qu'indiquer  celte  idée  qu'il  me  serait 
(lénible  de  développer;  mais,  je  le  répè;e,  point 
il'aisance,  point  de  bonheur,  point  de  liberté  vé- 
jitalli!  dans  un  pays  où  la  concentration  des 
pouvoire,  de  la  rieliesse,  des  lumières,  s'effectue 
sur  uri  seul  point  ;  dans  un  pays  qui,  comme 
la  France,  esi  tellement  Hppauvri  d«  mieurs  po- 
litiques qu'il  est  susceptible,  avec  les  me  Heures 
intentions  du  monde,delomber8ucce88iïemeiir, 
et  près  |ue  s  ns  intervalles,  dans  les  mouvements 
les  pins  opposé?.  Il  a  bien  des  qualiiés,  des  ver- 
tus même  :  il  ne  lui  manque  que  l'instruction, 
qui  résiste  aux  mauvaises  doctrines  et  détruit 
les  espérances  de  l'intrigue  et  des  factions. 

MeBsienrs,  c'est  avec  une  intime  conviction  des 
inalh'urs  qui  résulteraient  de  l'adoption  di  pro- 
jet de  loi  sur  les  entrepôts,  c'est  au  nom  de 
l'intérêt  oaiioiial  bien  entendu,  que  je  vous  pro- 
pose de  le  rejeter. 
La  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 
(La  séance  est  levée  k  cinq  heures  cl  demie.) 
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Ordre  du  jour  du  samedi  17  décembre. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d'une  riroposilion. 

Rapport  de  la  coiimission  chargée  d'examinir 
les  (iroids  de  loi  d'inlérÉt  local,  relaiiCa  à  la 
répanition  des 3,ôOO,OOUfrani-8 déclinés  auxtra- 
vaux  cléparteraentiius, présentés  en  exécution  de 
laloi  du  6  oovembre  loSI. 

K;ipiiort3  ite  la  commission  des  pëlilions  (feuil- 
letons n"  67,  73,  80,  98  et  9!).) 

Dcveloppenients  du  la  proposition  d>>  M.  Albv. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Co''menih. 

Di-cus^ion  de  la  propo'iiioi  de  M.  Portails, 
relative  à  la  loi  du  19  janvier  ISIC. 


CIIASDRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DEU.  LE    BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  17  décembre  1831. 

A  trois  heures,  la  Chambre  s^^  réunit  en  séance 

fiiblique,  en  vertu  d'une  convocution  faite  sur 
orlrede  M.  le  Président. 

L"  procë.ï  rerbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adci.te. 

M.  lo  IVësIdent,  annonce  que  M.  le  comte 
Ro;U'  l,  l'un  des  pairs  nommés  par  l'ordonnance 
du  19  novembre  dernier,  vient  de  fuire  parve- 
nir ses  litres  à  la  Chambre;  il  propose  de  les 
renvoyer  à  la  commi.ision  de  trois  m-mbreB, 
no'Muiée  dans  la  sean^'c  du  i  9  du  même  mois. 

Ce  renvoi  est  prononcé  parla  Chambre. 

La  commission  se  retire  dans  l'un  des  bureaux, 
pour  procéder  à  l'examen  qui  lui  est  conlié. 

^.\\c  rentre  biciililt  aprùs  dans  la  salle. 

M.  Ir  miirqals  de  nalge<>Anrt,  l'un  de  ses 
membre-,  decl.ire  qu'examen  fait  des  litres  pro- 
duits par  M.  le  comte  Ruguel,  iisnnt  éi<'  trouvés 
en  rèfrie.  l.a  commission  propose  en  conféqurnce 
d'ad  netire  à  siéfierdans  laChamhre,  M.  le  comte 
Hujrui'l  (François),  né  à  Touloese,  département 
de  la  Haiite-(i  ironne,  le  13  novemlire  1770. 

(La  Cliambr-  prononce  C'^tle  admisBion.l 

Il  est  immédiatement  procédé  à  la  réception  du 
nouveau  pair,  dans  les  formes  p.escrileî  par  l'ar- 
ticle 78  du  rèplem  nt. 

MM.  1" duc  (II' Cu' aman  et  lecoml'  deLaltoche- 
Aymo),  désipné^  par  M.  le  Président,  vont  au- 
drvant  du  reeipi  iidaire  et  ei)lrent  avec  lui  dans 
la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

M.  Ir  cnnilr  Itofsnrt  s'arrél  '  an  milieu  du 
par'juel,  et  liebiut  en  face  du  bureau,  prèle  ser- 
ment (la  ^s  les  li-rmi's  indiqués  par  la  formule 
que  lit  M.  le  Pré-idcnl  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

■  Je  jure  d'élre  filiale  au  roi  des l'rançais, d'o- 
béir a  la  Charte  constiluiionnelle  et  aux  lois  d-J 
rojMumc.  et  de  me  conduire  en  t')ut  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  > 

Ce  serment  prêté, '1  est  admis  à  prendre  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  du 
gouvernemenl  relative  aux  éuénemenli  de  Lyon. 

Le  ministre  de  l'inlérieur,  préside  it  du  coq- 
aeil  des  ministres,  et  bs  pairs  de  France,  miais- 
tres  du  commerce  et  des  ailles,  sont  pré«eata. 


M.  le  ceute    d'Argonl,  miniulre  du   a^m- 

merce  et  des  travaux  publics,  expose  qu'il  est 
charité,  P'T  le  Président  du  co'>seil,  de  faire  à  la 
Chambre  la  communication  suivante  : 
Messieurs, 

Dans  la  sêanc'  du  2â  novembre  dernier,  j'ai  eu 
l'h  mneur  de  donner  conimunicatioi  à  la  Cham- 
bre, par  ordre  du  roi  et  <le  l'avis  de  son  conseil, 
des  douloureux  événemi?ntB  dont  la  ville  de  Lyon 
veiiait  d'être  le  th(!Atre. 

Un  récit  sinciïre  des  fuits,  tels  qu'ils  nous 
étaient  annoncé^  pir  un  chef  d'ddmini-tiation, 
Il  défaut  de  rapports  directs  du  préfet  et  di  com- 
mandant militaire,  l'expo-^é  des  mesures  prises, 
et  la  convictiun,  témoignée  pir  le  ministère,  de 
faire  face  à  toutes  les  oéccssité.i  avec  li's  lois 
exista  itrB,provoi]uérent  delaparldecet'eCha'n- 
bre  un  (émoignai^e  de  conllunce  et  d'u^seoliment 
qui  nous  donnait  une  nouvelle  force,  en  même 
temps  qu'il  nous  tmpsait  d3  nouvelles  ohliga- 
Itoiis,  celle  surtout  de  compléter  ulté  leDremeot 
l'exposé  qu'elle  avait  accueilli  avec  tant  debien- 
veillunce.  Tel  est  l'objet  de  la  comminication 
que  nous  avons  l'honneur  de  lui  faire  aujourdhui. 

C'est  d'ailleurs  vous  rendre  compte,  en  ({rande 
partie,  de  votre  ouvrage;  ca^-  l'iieureux  accord 
de..:  pouvoirs,  si  franchement  maaiCesté  par  l'a- 
dre,--se  de  la  Chambre  iiu  roi,  a  puissamment  con- 
tribué à  exciter  les  efforts  généreux  de  l'armée 
et  de-i  bons  citoyen'  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  ei  à  intimider  les  pai-sions  quiaiiraical 
pu  rhercher  à  exploiter  ceséb'ments  de  troubles. 

Nous  venons  donc,  ^n  quelque  sorte,  acquitter 
u  le  de^te,  en  rempli''sani  ce  devoir;  c'est  ainsi 
qu"  nous  crnvons  rendre  un  honmnge  digne 
(l'etlc  à  no're  Aévolulion,  i|ui  n'a  pas  de  résultat 
plus  vrai,  de  plus  solide  garantie,  qut^  l'harmonie 
d'S  pouvoirs  constilutionnel::,  parce  qu^:  là  seu- 
lement réside  la  force  des  institutions  et  du  gou- 
vem-menl. 

La  nremiùre  communication,  déjfi  soumise  à  la 
Cliimbre,  fi'arréiailau  départ  du  prince  roval  et 
de  M.  le  maréchal  ministre  de  la  geerr".  C'est  & 
cetteda'e  quejevais  reprendre  ce  nouvel  exposé. 

Ce  n'est  p^s  qu'il  ne  nou^soit  parvenu, di^puis 
cette  époqu»,  des  rapports  sur  les  srèiies  du  21 
et  d  '  22,  et  que  nous  no  pui.'^siong  entrer,  à  ce 
sujet,  d  in-'  de  Iong<  et  triâtes  détails.  Mais  vojs 
jufçerez  peut-éire  comme  nous,  Messieurs,  qu'au 
point  où  pne>tauiourl'huicetti^D[rairi',  à  l'heure 
où  l'aciion  des  lois  est  rétuhliedans  Lyon,  tandis 
que  la  justice  iiiformi',  et  surtout  quand  le  repen- 
tir rourt  au  devant  dis  moye'is  do  paciPicatiOD, 
il  yau<-ait  nueliiu"  chosed'ioonportun,  au  moins, 
dans  le  récit  détiiillé  de-:  déplorable'  excès  qui 
ont  ensanirlanlé  cette  ville,  et  consterné  tous  les 
bon=  citoyens. 

Dans  de  telles  crises,  l'histoir;  trop  prochain.^ 
et  trop  com.iléteeBt  un l' espèce  de  re.i::tiun,  et 
vous  ne  voulez  pas  d'aulre  réaction  que  celle  des 
loi'.  Epargnons  à  tous,  aijourd'hui,  lie  cruels 
Bouveuire.  Ce  qui  vuus  importe  Burloul,  Messieurs, 
c'est  de  reeliercher  et  de  reconnat're  les  causes 
réelles  dec-s  désordres;  c'es'  au?si  de  juger  l'ef- 
fet des  mesures  prises  par  l'auloriti'-.  Le  reste 
est  du  domaine  de  la  justice  et  de  la  clémence; 
et  ce  n'est  pas  vous.  Messieurs,  qui  regretteret 
notre  réserve  sur  ce  point  délicat. 

Au  nombre  de:  causes  plu-^  immédiates,  et  à 
part  des  causes  générales  que  nous  nous  réser- 
vons d'examiner  plus  loin,  se  trouve  l'adoption 
qui  venait  d'avoir  lien,  sans  le  concours  du  gou- 
vernement, d'un  tarif  du  prix  des  façons  dos 
étoffes  de  soie,  larif  auquel  la  participation  des 
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administrateurs  locaux  avait  paru,  aux  yeux  dvs 
ouvriers,  iînprinier  un  caractère  obligatoire. 

Nous  vous  avons  déjà  fait  connaître,  Messieurs, 
comment  l'autorité  supérieure,  spécialement  char- 
gée do  ces  matières,  aussitôt  qu  elle  fut  informée 
de  cette  transaction,  prévoyant  le  danger  de  Tcr- 
reuroùtomheraieni  les  ouvrier-,  en  lui  attribuant 
une  force  impérieuse  et  légale,  prit  soin  de  tracer 
à  M.  le  piéiet  du  Rhône  une  marche  prudente 
et  mesurée  pour  parvenir  insensiblement  à  l'abo- 
lition de  ce  tarif,  moitié  par  désuétude,  moitié 
par  persuasion,  mais  surtout  sans  violence,  sans 
secousse.  En  cela  le  gouvernement  avait  un  s  n- 
limeiit  juste d»i  la  difficulié  derevenir  sur  ce  qui 
avait  été  fait;  aussi  recommandait-il  de  grands 
ménagements,  et  il  devait  compter  d'autant  plus, 
à  cet  éjiard,  sur  la  prudence  de  l'autorité  loca'e, 
qu*ell"  persistait  à  soutenir  la  convenance  et  la 
validité  du  tarif. 

Mais  nous  avons  à  repreiter  que  des  inquié- 
tudes prématurément  répan  mes  dans  la  popula- 
tion laborieue,  sur  la  prochaine  suppression  du 
tarif,  au  lieu  d  •  préparer  lentement  à  des  vues 
plus  équitables,  sur  les  droits  respectifs  des  ou- 
vriers et  des  fabricants,  aient  créé  tout  à  coup, 
entre  ces  deux  classes,  une  irritation  qui  amena 
la  catastrophe  du  21. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  nous  voulions  agir 
avec  réserve;  mais  les  mômes  circonstances  qui 
0' t  fait  qui'  le  gouvernement  a  connu  trop  tard 
le  tarif  pour  en  ernpôcher  Tadoplion,  n  us  ont 
^'gaiement  ravi,  par  une  publicité  intempestive, 
le  fruit  lie  nos  soms  pour  changer  l'état  dis  choses 
pans  effort  et  sans  collision.  On  devine  d'avance 
à  quelles  accusations  rabolition  vio-etite  du  tarif 
«:ûl  expo?é  le  gouvernement,  si  elle  avait  été 
suivie  de  la  révolte.  On  pressent  dè«  lors  quels 
reproche-  mériteraient  des  indiscrétions  ou  des 
confidences  qui  auraient  enflammé  les  pas-ion^* 
des  ouNriers,  avant  qu'on  se  lût  donné  le  temps 
d'éclairer  leur  raison  et  leur  iménH. 

Telle  fut,  Messieurs,  la  cause  la  plus  prochaine 
des  malheurs  que  nous  déplorons,  et  qui  a  con- 
couru dans  cette  circonstance  avec  tant  d'autres 
eau  es  plu^  géné'ales,  dont  nous  vous  entretieii- 
dions  tout  à  l'heure. 

Je  passe  mainlefiant  à  l'exposé  d'»s  mcMii'es 
pris-  s,  après  l'événement,  par  suite  de  la  mis- 
sion extraordinaire  'u  prince  royal  et  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

C"tle  tdche  est  en  qu  Ique  sorte  h  m'iiié  rem- 
plie par  le^  pi!blicatio:>8  quotidiennes  que  nous 
avons  pris  soin  de  multi|)iier  pour-  éclairer  et  rjs- 
S'irer  l'opinion  :  heureuse  épreuve  que  nons  avons 
faite,  dans  une  conjoncture  délicate,  des  avantages 
de  la  piblicité!  Par  elle,  eii  effet,  vous  avez  vu 
Il  confiance  géiérale,  un  moni'^nl  étonnée  par 
ces  brusques  nouvelles,  se  ranimer  avi'C  une 
énergie  qui  a  soutenu  nos  efforts,  qui  a  consterne 
l  8  partis,  qui  a  confondu,  osons  le  dire,  les 
hommes  les  plus  incrédules,  en  i?i>primant  h  notre 
Révolution  la  sanction  la  plus  solennelle,  la  plus 
incontes'able,  celle  de  rimpulsanre  d'une  crise 
si  gave,  qui  est  venu  échouer  devant  le  dévoue- 
ment de  l'armée,  de  la  gai  de  nationale  el  la 
force  de  nos  institutions. 

S.  A.  R.  Mons(»ignour  le  duc  d'Orléans  partit  de 
Paris  le  2o,  accompagné  de  M.  le  maréchal  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  le  27  au  matin,  le  quartier 
général  du  prince  était  déjà  éiabti  à  Mâcon,  où 
l>-p  premièrei?  relations  furent  renooées  avec  le 
général  Roguet.  Le  28,  le  quartier  général  fut 
Transféré  à  Trévoux,  où  «•••pera  la  concentration 
des  troDpes  el  la  combinaison  des  mcsarei  à 


prendre  pour  mener  à  bien  les  événement^,  «-n 
obtenant  ce  double  résultat,  de  rétablir  l'autorisé 
des  lois  tout  entière,  et  d'éviter  une  nouvelle 
effusion  de  sang. 

Dans  ce  but.  Messieurs,  le  prince  (  t  le  mnré- 
chal,  pénétrés  de  la  pensée  du  conseil  auquel  ils 
avaient  assisté  avant  leur  départ  deParra,  eurent 
à  décider  une  grave  question.  11  y  avait  h  choisir 
entre  une  brusque  entrée  dans  Lyon,  au  risque 
>les  hasards  d'une  résistance  obstiné.'  ou  d*une 
ri'action  aveugle,  el  la  sage  précaution  d^un 
séjour  prolongé  (levant  ses  portes,  pour  donner 
le  temps  aux  passions  de  se  calmer,  à  )a  raison 
de  prévaloir  et  à  la  soumission  de  se  manifester. 
Ce  dernier  parti,  qu'on  a  préféré,  a  été  complè- 
tement jusiilié  par  le  résultat. 

Les  circonstances  mêmes  traçaient  cette  voie. 
De  tous  côtés,  les  populations  accouraient,  solli- 
citant le  maréchal  de  régulariser  la  mobilisation 
des  bataillons  de  gardes  nationales,  ce  qui  eut 
lii'U  successivement,  et  en  temps  utile,  par  des 
ordonnances  royales.  Déjà  la  partie  de  la  popu- 
lation lyonnaise  qui  s'était  lassée  si  cruellement 
égarer,  embarrassée  de  son  funeste  succès,  n'as- 
pirait plus  qu'à  rentrer  sous  la  protection  des 
lois  et  du  gouvernement.  Mais  un  juste  sentiment 
de  prudence  et  de  dignité  surtout,  exigeait  qu<^ 
le  désarmement  eût  lieu  avant  rentrée  des 
troupes.  Il  fallait  aussi  s'assurer  qu'aucun  enga- 
gement téméraire  n'avait  été  pns  au  nom  du 
gouv.'rnement,  et  bien  faire  connaître^  pour 
éviter  l'apparence  môme  d'une  surprise,  qu'on 
n'en  sanctionnerait  aucun;  qu'on  exigeait  une 
soumission  sans  réserve,  et  que  Lyon  devait 
recevoir  sans  condition  un  libérateur.  U  fallait 
encore  qu'uM  déploiement  coitsidérable  do  forces 
éloignai  toute  crainte  de  collision,  eu  découra- 
geant toute  idée  de  résistance.  Il  fallait  ei»fin 
s'enquérir  de  la  situ:ition  réelle  de  tous  les  agents 
de  Tauiorité,  pnir  apprécier  leurs  rapports,  leiîr 
conduite,  leur  influence. 

Le  séjour  du  [Tince  et  du  man'clial  fut  bahi- 
1  ment  employé  à  satisfaire  à  toutes  ces  nécessi- 
tés. Des  proclaiations  fermes  et  rassurantes,  qui 
ne  promet'aientque justice; une  imnosau'erevi'o, 
da-.s  laquelle  les  réc«)mpen3e5  royale?  et  les  sévé- 
rités de  la  loi  furent  décerné,  s  ave  •  rclat,  avec 
discernement;  des  l'épuiatiuns  accueilli'.s  av{>c 
b  i-nv  illanc(>,  avic  dignité;  des  paroles  graves 
et  calmantes,  distribuées  avec  aulai»t  de  saga- 
cité que  (le  prudenc:  la  dissolution  de  la  i:arde 
nationale  prononcée;  Tor-lre  fornel  dudé.^arme- 
ment  figniOé  à  tou:?,  et  exécuté  avec  vigi'ance  ; 
laconcenlratîoD  des  troupes,  et  la  réincorporatiop 
les  militaire^  dispersés  :  tels  furent  îe-^  préluîes 
d«'  l'entrée  du  prince  à  Lyon,  à  la  tôle  de 
2G,CK)0  hommes;  entré*  qui  excita  les  acclamations 
les  plus  vraies,  Cvllcs  de  la  reconnaissance;  car 
tout  le  monde,  dans  cette  wlle,  apiielail,  à  divers 
titr  s,  la  fin  n'un  étal  de  choses  intolérable  pour 
tous,  et  dont  1;»  prolongation  était  déjà  le  châti- 
ment de  r  eux  qui  l'avaient  am*  né". 

Immédiatement  anrô-  son  entrée  àLvon,  M.  le 
maréch.-il  ministre  de  la  guerre  procéda  ari  ren- 
voi dans  leurs  foyers  des  gardes  nationales  mo- 
biles qui  avaient  fait  preuve  d'un  zèle  si  patrio- 
tique, il  prit -Il  s  mesures  pour  ouvrir  la  curriôre 
des  armes  à  des  ouvriers  sans  emploi.  Toutes  les 
dêpen-es  d'urge'»'e,  que  le  mouvement  des  trou- 
pes et  des  bafaillons  mohihs  avaient  occa<ion- 
r.ées,  furent  régularisées.  U':e surveillance  acUre 
fut  exercée  sur  toute  la  partie  de  la  popolaUoa 
ét!angère  à  la  ville  de  Lyon.  La  di^lriDution  ta 
livrets'd^ooTriersreçntuneorganisatiODmidllMre 
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et  propre  h  pr(^vonîr  les  contravention?.  On  ins- 
talla un  préfet  par  intéiim.  Le  8  décembre  fut 
a8:»igné  pour  ilirnipr  délai  au  désarmeinent,  qui 
s^est  opéré  d'une  manière  si  sati.^raisante,  que  le 
nombre  des  fu.^ils  remis,  au  moment  oùjo  parle, 
entre  lea  mains  de  rautorité»  dépasse  liî  cnilTre 
des  distributions  faites  en  181i  et  en  1830,  h  la 
t,'arde  nationale.  Les  moyens  de  surveillance,  en 
personnel  et  en  subventions,  furent  accrus.  On 
ouvrit  un  fonds  de  secours  provisoires  pour  les 
ouvriers  nécessiteux.  Le  ministre  ordonna  des 
travaux  militaires  indispensables,  et  détermina 
la  garnison  de  Lyon.  Les  troupe:^  surabondantes 
furent  renvoyées  dans  Iturs  cantonnements  res- 
pectifs à  la  suite  d'une  nouvelle  revue,  ilans  la- 
auel  le  le  prince  fi  t  la  remise,  à  quciqu  s  régi  nienls, 
de  leurs  drapeaux  et  étendards,  et  aux  militairiS 
qui  s'étaient  distingués  {\  Lyon,  des  récompen- 
ses qu  ^  leur  accordait  le  roi. 

Ces  récompenses,  Messieurs,  elles  ont  été  bien 
méritées;  car  le  courage,  dans  des  crises  de  ce 
genn».  est  d'à  tant  plus  glorieux  qu'il  est  plus 
pénible;  et  il  suppose  tout  le  patrioiisine  du  ci- 
toyen uni  à  la  bravouredu  soldai  !  I/an  éc  adon- 
né, dans  ce: te  circons  tanee,  un  grand  exemple, 
une  utile  leçon.  Honneur  à  elle  d'avoir  prouvé 

3 ne,  si  u'i  gouver  lement  parjure  ne  trouvait  pas 
'épêes  françaises  pour  Foutenir  la  violation  des 
loi-',  un  gouvernement  national  pouvait  compter 
sur  elles  pour  défendre  les  institutions  du  pays 
contre  qui  que  ce  fût! 

Une  i)artie  de  la  garde  nationale  de  Lyon  a 
aussi  compris  ce  devoir,  elle  Ta  rempli  avec  un 
dévoùmenl  admirable,  qui  l'honore  ci  jamais  aux 
yeux  des  amis  de  la  liberté;  car  elle  a  compris 

?|ue  la  mission  des  citoyens  armés,  c'est  de  dé- 
endre  la  loi,  comme  un  drapeau,  comme  une 
patrie!  L'autre  partie  de  cette  garde,  nois  regret- 
tons de  le  die,  mais  nous  vous  devons  toute  la 
vérité»,  Tairire  |)artie  a  manqué  h  la  loi,  h  la  pa- 
trie, ,\  elle-même  !  Ce  sera  aussi  une  leçon  dont 
nnns  sommi's  heun^ux  de  prévoir  déjfi  qu'elle 
profitera,  q-^an  i  des  rangs  si  honorables  lui  se- 
ront rouveriF,leç-m  qui  a  dû  lui  être  rendue  plus 
sen-ible  encore  par  le  spectacle  du  zélé  patrioti- 
que dont  étaient  animes  les  bataillons  mobiles  de 
rlsère,  de  la  Drnme,  de  l'Ain,  de  .Saône-et-Loire, 
qni  sont  a(  courus  à  l'appel  cfe  la  loi. 

Knfin,  après  avoir  satisfait,  par  ces  mesures 
préliminaire'», àtontes  les  néC!'SSilé?,M.  lemini-tre 
de  la  gène  prit  un  dernier  arrêté  qui  sup- 
prima, en  ce  qui  concernait  rAdininislralion, 
le  tarif  et  tous  les  Mcles  qui  s'y  rapportaient; 
et  C"t  an  été,  loin  d'exciter  le  mécontentement 
qu'on  affeciait  d'en  redouter,  fut  reçu,  par 
1«  s  divers  intéressés,  avec  des  sentiment-î 
qui  iém<  ignaient  assez  que  la  j-artie  saine  de 
la  population  lyonnai-e  appréciait  dans  quel 
esprit  de  sai:(Sèc"et  de  vraie  libert*'»  le  gouverne- 
mont  déclin  \i  le  droit  d'intervenir  dans  des  tran- 
sactions p  irticuliéres,  qui  doivent  être  abandon- 
nées à  l'iniéét  des  partis,  sous  laseu'e  réserve, 
pour  Tautorité,  d-  prévenir  des  collisions  sub- 
versives de  Tordre  public. 

C«s  princiie-!  ont  repris  l'Ur  empire  à  Lyon,  Mes- 
sieurs. Il  II'  fallait,  et  complél'ment  :  cari  cxemplo 
de  celte  int  r\ontion  irn-guliôre  de  rAdmiiiistra- 
lion  dans  les  relations  priv-'es  entre  les  ouvrierset 
ceux  qui  les  emploient,  pouvait  produiredenom- 
brenx  embarras.  Nous  devions  sai-ir  cette  occa- 
sion, qu'on  ne  n  us  avait  pas  offerte  à  temps 
avant  la  conclusion  du  tarif,  de  rétablir  les  vr«iies 
doctrines  à  cet  égard,  et  prévenir  ainsi  l'abus 
possible  d'un  précédent  fâcheux.    Maintenant, 


c'est  à  l'intérêt  bien  entendu  des  fabricanf!},  c'est 
à  la  prévoyance  de  tous,  aussi  bien  qu'à  celle  du 
gouvernement,  d'aviser  aux  moyens  de  soulager 
des  infortunes  et  de  prévenir  des  conflits.  La 
Chambre  de  commerce  de  Lyon  réclame  des  mo- 
difications dans  l'organisation  du  conseil  des  pru- 
d'hommes ;  le  gouvernement  examine  cette  de- 
man  !e  avec  toute  ratiention  qu'elle  mérite. 

C'est  dans  cette  situation,  Messieurs,  que  le 
prinre  royal  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  ont 
laissé  Lyon,  après  y  avoir  rendu  son  empire  à  la 
loi  et  son  actim  î\  rautorité.  Leurs  pouvoirs  ex- 
piraient avec  les  circonstances  extraordinaires 
qui  les  avaient  rendus  indispensable^^.  Le  succès 
en  a  été  tel  qu'on  dtvait  ratlendrc  de  l'expérience 
du  noble  maréchal  ;  et  permettez-moi  d'ajouter 
qu'à  travers  tant  de  douleurs,  c'est  une  consola- 
tion pour  legouverneiîent  d'avoir  fourni  à  l'aîné 
d-  s  fils  du  roi  cette  occasion  de  produire  ses  bril- 
lantes qualités.  Le  jeune  prince,  comme  la  mo- 
narchie de  Juillet,  a  vieilli  dans  cette  épreuve  ; 
c'est  une  double  garantie  |.o  ir  l'avenir  du  pays. 

Après  l'expiration  de  cette  mission  extraordi- 
naire à  laquelle  étui  toujours  attachée  la  respon- 
sabilité d'un  ministre,  les  choses  ont  repris  leur 
cours  naturel,  et  le  gouvernement  ses  rapports 
directs.  Les  informations  judiciaires  sur  des  cri- 
mes et  des  délits  particuliers  continuent  ;  îe  mi- 
nistère reçoit  sans  prévention,  mais  avec  Tatten- 
tion  la  plus  scrupuleuse,  les  explications  des 
atarnistraieurs  qui  ont  à  lui  en  donner.  Il 
tii'iit  compte  d*  tout;  il  fait  la  j)art  d'erreurs 
sans  doute  involonlaires,  et  des  difficultés  locale.^;, 
comme  de  la  situation  générale  des  esprits.  Re- 
chercher la  vérité  de  bonne  foi,  beaucoup  plus 
encore  pour  n  mi'dier  aux  chos<»8  que  pour  accu- 
ser les  personnes,  tel  est  son  désir,  son  devoir. 
C'est  une  question  d'économie  sociale,  beaucoup 
plus  qu'une  question  de  fonctionnaires,  qu'il  faut 
déiiager  de  ces  rerherches. 

j'ai  dissimulé,  dans  le  cours  de  ces  explica- 
tions. Messieurs,  des  scènes  affreuses,  des  crimes 
détestables!  N'imputez  pas  cette  réserve  à  une 
indulgence  coupable  :  la  justice  informe;  nous 
resp  ctons  ses  recherches.  Mais  nous  ne  saurions, 
sons  peine  de  trahir  nos  devoirs  envers  l'ordre 
social,  dont  nons  sommes  tous  ici  les  gardiens; 
envers  la  Révolution  de  juillet,  à  l'houmur  de 
laquelle  nous  avons  tous  attaché  le  nôtre,  con- 
tenir l'indignation  généreuse  que  doivent  exciter 
des  attentats  dont  il  est  permis  d'éviter  le  récit, 
mais  sur  lesquels  il  est  impossible  de  ne  pas  im- 
primer une  éi'latantc  réprobation. 

Il  faut  apprendre  aux  peuples  qui  prétendent  à 
l'honneur  d  être  libres,  que  la  liberté  c'est  le  des- 
poiisine  de  la  loi.  11  faut  enseigner  aux  hommes 
que  les  souvenirs  «le  Juillet  mal  compris  ont 
enivrés,  que  le  fusil  des  trois  journées  do  Paiis 
était  consacré  par  la  loi  qu'il  vengi  ait,  et  que 
celui  des  ;^  jours  de  Lyon  est  llêtri  par  la  révolte 
contre  les  lois  qu'il  aViolées!  Il  faut  rappeler  à 
tous  qu'il  n'y  a  de  juste  recours  et  d'armes  so- 
lides pour  la  défense  de  chacun  que  dans  les  ins- 
titutions du  pay-»,  et  que,  plus  ces  insliiutions 
sont  confiantes  et  libérales,  plus  les  lois  qui  les 
api'Uient  doivent  être  sévères  et  resjieetéesî  II 
faut  V'  nger  la  Révélation  de  juillet  d»»  prétendus 
imitateurs  qni  la  calomnient,  m  persistant  à  n'y 
voir  qu'une  insurrection  contre  le  pouvoir  d'alors, 
quand  ce  ne  fut  que  le  châtiment  de  l'insurrec- 
tion dn  pouvoir  lui-même  contre  la  loi  I  Ces  aver- 
tissements^ ces  leçons  ont  été  malheureusement 
écrits  i^ur  les  murB  de  Lyon  en  caractères  de  sang; 
mais  ce  sang  même  n'aura  pas  été  perdu  pour 
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la  liberté,  si  tout  le  monde  comprend  la  leçon 
qu^il  a  tracée  1 

En  terminant  cet  exposé,  Messieurs,  nous  nous 
plaisons  à  confirmer  Tune  des  premières  ob?er- 
yations  auxquelles  ces  déplorables  événements 
ont  donné  lieu  ;  c'est  que  leurs  causes,  comme 
leurs  conséquences,  ont  paru  généralement  étran- 
gères à  toute  pensée  politique  ;  et,  sous  ce  rap- 
port, c'est  une  force  acquise  à  nos  institutions; 
car  il  n'y  a  de  fort,  aux  yeux  des  hommes,  que 
ce  que  personne  ne  songe  à  attaquer.  Dans  tous 
les  cas,  si  quelque  intention  politique  avait  pré- 
sidé au  principe  de  ces  désurdri-s,  il  n*est  pas 
moins  rassurant  de  voir  que  Tévénement  a  telle- 
ment déçu,  découragé,  anéanti  tout  calcul  de 
ce  genre,  que  pas  un  des  partis  qui  se  disputent 
les  éléments  de  trouble,  n  a  osé  se  présenter  pour 
recueillir  le  fruit,  et  pour  prendre  la  responsa- 
bilité d'une  révolte  repoussée  par  le  pays  tout 
entier! 

Mais  plus  il  e-t  permis  de  croire  que  la  politi- 
que est  restée  étrangère  à  ces  désordres,  plus  il 
importe  d'observer  les  circonstances  purement 
sociales  qui  ont  pu  amener  cette  crise. 

C'est  pour  nous  tous,  Messieurs,  Toccasion 
d'étudier  les  causes  générales,  et  accidentelles 
sans  doute,  d'un  malaise  industriel,  qui  ne  sau- 
rait devenir,  dans  des  mains  loyales,  une  arme 
d'opposition  contre  le  pouvoir;  car  vous  êtes  bien 
convaincus,  vous.  Messieurs,  que  le  pouvoir  a 
autant  désir  et  volonté  que  qui  que  ce  soit,  de 
porter  secours,  en  tout  ce  qui  peut  dépendre  de 
lui,  aux  souffrances  sociales.  Vous  ne  croyez  pas 
que  ce  soit  un  moyen  de  remédier  à  des  infor- 
tunes individuelles,  que  s'en  servir  pour  ébran- 
ler la  confiance  dans  le  ^^ouvernement^  et  entre- 
tenir ainsi  des  inquiétudes  sans  lin,  qui  reprodui- 
sent à  leur  tour  de  nouvelles  infortunes. 

Ici,  Messieurs,  vous  nous  pardonnerez,  à  l'oc- 
casion d'une  affaire  aussi  grave  et  si  féconde  en 
leçons  de  tout  genre,  de  nous  livrer  à  quelques 
considérations  sur  l'état  de  choses  qu'elli  révèle 
ou  qu'elle  suppose,  de  n'est  pas  une  digression; 
car  c'est  le  fond  même  de  la  question  sociale, 
dans  laquelle  vient  se  confomlre  celle  de  l'indus- 
trie de  Lyon.  Osons  tout  aborder,  osons  répondre 
aux  pensées  comme  aux  parol'S,  aux  insinua- 
tions secrètes  comme  aux  accusations  publi- 
ques. 

Est-il  donc  vrai  que  la  détrtsse  dont  on  se  plaint, 
et  qui  s'est  révélée  dans  plusieurs  branches  de 
l'organisation  sociale,  date  de  la  Révolution  de 
juillet,  et  qu'il  soit  possible  de  lui  en  imputer 
exclusivement  le  malheur  ou  le  tort? 

Est-il  vrai  aussi  qu'à  défunt  de  la  Révolution 
elle-même,  on  puisse  au  moins  en  accuser  le 

Gouvernement,  et  qu'il  ail  né^'ligé  de  recourir  à 
es  mesures  de  réparation  et  de  prévoyance  qui 
seraient  à  sa  disposition?  Est-il  vrai  encore  que. 
les  impôts  actuels,  leur  régime  nouveau,  le  main- 
tien de  l'ordre  financier  sur  lequel  repose  le  cré- 
dit de  la  France,  aient  aggravé  la  crise  dont  les 
effets  se  sont  tristement  manifestés? 

Est-il  vrai  enfin  que  le  système  entier  du  mi- 
nistère actuel,  système  extérieur,  système  admi- 
nistratif; est-il  vrai  que  notre  politIiiu«' ait  causé 
ou  entretenu  ces  inquiétudes,  ces  malheurs,  ces 
désastres  ? 

On  la  dit,  et  nous  ne  faisons  que  résumer  ici 
beaucoup  de  discours,  beaucoup  d'écrits. 

Eh  bien  1  Messieurs,  examinons  sans  réserve 
ces  griefs  (|ue  nous  venons  d'exposer  sans  détour. 
Repoussons  d'abord  de  notre  Révolution  et  da 
gouvernement  qu'elle  a  fondé  ces  injustes  accu- 


sations; nous  nous  occuperons  ensuite  de  l'ad- 
ministration et  de  son  système. 

Des  souffrances  ont  eu  lieu,  un  état  de  malaise 
s'est  fait  sentir  :  nous  le  reconnaissons,  mais  en 
faisant  nos  réserves  contre  l'exagération  des  plain- 
tes qui,  avec  les  moyens  actuels  de  publicité, 
sont  d'autant  plus  bruyantes  qu'elles  ont  plus 
d'organes  et  d'échos.  Nous  le  reconnaissons,  mais 
en  jetant  un  regard  assuré  non  seulement  sur 
un  avenir  dont  tout  nous  fait  présager  la  pros- 
périté, mais  encore  sur  le  présent^  qui  chaque 
lour  s'améliore  et  apporte  des  remèdes  certains 
a  des  s^onffrances  passagères. 

Nous  le  reconnaissons,  mais  en  repoussant  la 
préoccupation  des  hommes  qui  font  de  ces  infor- 
tunes passagères  un  moyen  d'attaque  contre  le 
gouvernement,  sans  s'apercevoir,  j'aime  à  le 
penser,  qu'ils  secondent  malheureusement  l'hos- 
tilité de  ceux  qui  se  montrent  si  empressés  à  s'en 
faire  des  armes  contre  notre  Révolution  elle- 
même. 

Le  langage  des  adversaires  systématiques  de 
nos  nouvelles  libertés  devrait  cependant  éclairer 
leurs  défenseurs  sur  le  dan<:er  de  ces  reproihes 
irréfléchis,  dont  on  s'empare  contre  une  autre 
cause  que  celle  du  ministère.  Rien  n'avertit  mieux 
d'une  faute  que  la  joie  d'un  ennemi,  et  les  en- 
nemis de  la  Révolution  de  juillet  n'épargnent  pas 
à  ses  amis  les  avertissements  de  ce  genre,  quand 
ceux-ci  ne  craignent  pas  de  lui  reprocher  les 
maux  qu'elle  a  découverts,  mais  qu'elle  n'a  pas 
créés. 

r  Soyons  justes.  Ce  n'est  pas  la  politique  seule- 
ment qui  conseillerait  un  autre  langage  aux  par- 
tisans du  nouvel  ordre  de  choses;  la  vérité  est 
ici  d'accord  avec  la  prudence.  Rappelons-nous 
en  effet.  Messieurs,  ce  que  nous  avons  tous  prévu 
et  annoncé,  ce  que  nous  savions,  ce  que  nous 
disions  tous  longtemps  avant  la  Révolution  de 
juillet,  et  au  moment  où  éclata,  en  Angleterre, 
lu  crise  commerciale  de  18?5.  O.i  pressait  que 
celte  crise  ferait  le  lour  des  places  du  continent. 
Nous  entendîmes  même  un  ministre,  que  devait 
flatter  cependant  cette  apparence  de  prospérité 
matérielle,  reprocher  à  la  spécula'i  n  ses  efforts 
exagéré?,  et,  a  l'exemple  de  lord  Liverpool,  ac- 
cus r  l'esprit  industriel  d'un  vertige  qui  l'expo- 
sait à  de  triâtes  mécoinptes. 

S  uis  parler  d'autres  genres  de  spéculations  et 
d*entre|»ri?es,  n'oublions  pas  qu'il  fut  démontré, 
dés  lors,  que  la  production  fabriquée  avait  excédé 
les  besoins  d'une  manière  alarmante.  Aussi  ar- 
riva-t-il  bitntùt  qu=*.  si  les  ouvriers  travaillaient 
encore,  soutenus  par  le  patrioîismc  des  ma  lufac- 
turiers,  ceux-::i  n'eurent  plus  d'autres  valeurs  en 
main,  que  les  pro.luits  mêmes  qui  avaient  rem- 
placé leurs  valeurs  de  porleffUiUe,  et  que  l'on 
fut  obligé  de  prêter  à  la  production  ce  que  la 
vente  ne  lui  nniboursait  plus. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  qu'une  Révolu- 
lion  vient  surprendre  le  pays,  révulution  dont  le 
principe,  quelque  généreux,  quelque  légitime 
qu'il  fût,  devait  amener  les  conséquences  inévi- 
tables de  toute  crise  politique,  celles  de  res- 
serrer les  c  ipilaux,  de  suspendre  la  consomma- 
tion et  d'interrompre  le  travail,  résultats  aux- 
quels contribuaient  à  la  fois  une  crainte 
aveugle,  une  malveillance  cab  ulée,  et  la  néces- 
sité de  solder  tant  d'affaires  de  fabrication  et 
d'entreprises  qui  ne  subsistaient  à  peu  près, 
depuis  1825,  que  par  des  revirements  factices  et 
des  circulations  de  complaisance. 

G*étaii  donc  comme  une  espèce  de  liquidation, 
[générale  commandée  par  la  peur. 
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Ajoutons  à  ces  éléments  de  perturbation,  des 
inquiétudes  de  guerre  que,  dans  les  derniers  mois 
de  1830,  tout  le  monde  pouvait  encore  concevoir, 
et  que,  même  après  des  assurances  contraires, 
les  partis  ont  continué  d'entretenir  en  ne  met- 
tant plus  en  question  que  ladate.  Rappelons-nou» 
tant  de  provocations  menaçantes  diri^'ées  contre 
la  propriété,  soit  à  Taide  de  théories  folles,  qui 
ont  aussi  leurs  missionnaires,  soit  au  moyen  de 
quelques  actes  de  violence,  destinés  en  quelque 
sorte  à  servir  d'assais.  Observons  les  encourage- 
ments prodigués  à  de  vaines  ambitions,  nées  du 
mouvement  des  esprits  et  des  événements,  et 
auxLiuelles  on  s'évertuait  à  persuader  quMl  n'y 
aurait  révolution  dans  le  gouvernement  qu'au- 
tant qu'il  en  résulterait  une  révolution  dans  la 
fortune  privée  de  chaque  citoyen.  Considérons 
enfin  combien  la  crise  politique  survenue  en  1830, 
et  la  crise  morale  alimentée  par  des  écrits  sub- 
versifs, irritait  encore  une  crise  industrielle  et 
commerciale,  déjà  ancienne,  et  tout  à  coup  ré- 
vélée! Alors,  Messieurs,  loin  de  découmg'T  l'o- 
pinion et  les  intérêts,  loin  d'accuser  le  présent 
de  rhériiage  d'un  triste  passé,  et  de  lui  interdire 
l'espérance  d'un  meilleur  avenir,  nous  aurons 
à  nous  éton  ler  plutôt  que  le  mal  n'ait  pas  été 
plus  grave,  et  que  déjà  les  élément-;  de  sécurité 
et  les  moyens  de  réparation  ee  présentent  de 
toutes  parts  à  la  sagesse  des  pouvoirs  de  TEtat; 
alors  aussi,  loin  de  rejeter  sur  notre  révolution, 
sur  notre  gouvernement,  le  tort  d'une  détresse 
passagère,  nous  trouverons  dans  les  libertés  ré- 
tablies par  Tune,  dans  la  confiance  inspirée  par 
l'autre,  les  éléments  d'amélioration  qui  ont  sauvé 
notre  pays  des  efforts  également  coupables  de 
ceux  qui  ne  voyaient  dans  notre  révolution  que 
le  signal  du  la  guerre  civile,  ou  de  ceux  qui 
imposaient  à  notre  gouvernement  la  triste  né- 
cessité de  la  guerre  étrangère. 

Je  viens  de  répondre  pour  la  monarchie  et 
pour  les  institutions  de  Juillet  ;  je  vais  répondre 
maintenant  pour  l'Administration  et  pour  son 
système,  c'eU-à-dire  pour  vous,  Messieurs,  comme 
pour  nous. 

L'Ad  iiinistration,  en  présence  des  souffrances 
publiques,  a-t-elle  donc  négli^^é  les  moyens  qui 
se  trouvaient  à  sa  disposition  pour  réparer  des 
maux,  pour  ranimer  des  industries,  pour  rétablir 
la  circulation  par  la  coifiance  et  le  travail,  par 
la  consommation  ?  Ce  n'est  pas  dans  une  Chambre 
aussi  éclairée  que  prévaudront  d'abord  ces  pré- 
jugés des  temps  anciens,  qu'il  appartient  au 
gouvernement  de  faire  les  affaires pariiiulières 
de  chacun,  et  de  contribuer  au  hien  des  indi- 
vidus autrement  que  par  des  mesures  prises  pour 
le  bien  général.  Ou'i»n  s'explique  donc  :  quelles 
mesuns   avantageuses   à    rindustrie,   au  coni- 


du  pays  entier?  En  fait  de  secours,  n'avons-nous 
pas  créé  des  travaux  presque  factices  pour  oc- 
cuper des  bras  inactifs  momentanément?  Ce  ne 
sont  là  que  des  actes  partiels  ;  mais  le  même  es- 
prit n'a-t-il  pas  animé  les  plans  de  léfrislation  sur 
lesquels  nous  avons  appelé  vos  lumières  et  vos 
suffrages? 

Consultez  Tordre  actuel  de  vos  délibérations; 
h  quelle  époque  a-l-on  vu  proposer  un  plus  grand 
nombre  de  lois  positives  en  faveur  des  intérêts 
matérie's  de  la  société?  Toutes  les  que-'tions  es- 
senticlli.'S  de  Téconomie  politique  sont  abordées 
par  nos  projets.  Est-ce  de  nous  que  vient  l'ini- 
tiative des  digressions  politiques,  des  projets 


spéculatifs,  qui,  à  nos  yeux,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  intérêts  du  travail,  pas  plus  que  le 
suffrage  universel  avec  le  tarif  des  journées  d'ou- 
vriers? Céréales,  transit,  entrepôts,  ro  ites,  ca- 
naux, travaux  publics,  excitation  derinlustrie 
particulière,  nous  avons  cherché  à  pourvoir  à 
tout;  et  en  fait  de  théories,  nous  n'avons  occupé 
votre  attention  que  de  celles  qui  to.:chaient  à 
l'achèvement  de  nos  institutions,  formellement 
voulu  par  la  Charte,  et  à  la  réforme  de  nos  lois 
pénales,  commandéi  par  la  civilisation  elle- 
même. 

Nous  avons  pensé  surtout  que.  si  le  problème 
de  la  paix  extérieure  était  le  plus  important  à 
résoudre,  sa  solution  dépendait,  avant  tout,  du 
rétablissement  de  l'ordre  intérieur.  El  je  n'entends 
)oint  par  ces  mots  d'ordre  intérieur,  seulement 
a  tranquillité  de  nos  routes  et  de  nos  rues,  mais 
'organisation  forte  et  paisible  de  nos  institutions 
nouvelles,  assez  puissamment  fondée^  pour  n'a- 
voir pas  besoin  d'être  offensives.  J'entends  aussi 
cette  garantie  donnée  à  tous  les  peuples,  que  la 
Révolution  de  juillet  pouvait  commerce^,  pouvait 
traiter,  pouvait  vivre  avec  les  autres  Etats  quel 
que  fût  leur  régime;  et  que  le  principe  de  notre 
gouvernement  était  compatible  avec  tontes  les 
existences  politiques  antérieures  et  différentes. 
J'entends,  enfin,  le  maintien  des  vastes  et  habiles 
combinaisons  d'urdre  administratif  et  linaniâer 
que  notre  première  Révolution  nc^us  a  léfiuées, 
auxquelles  l'Empire  et  la  Restauration  ont  dû 
leur  prospérités,  et  que  la  seconde  HévoluJion  ne 

fiourrait  répudier  ou  bouleverser,  sans  se  lavir 
es  movens  de  forces  et  d<»  succès  qui  n'on  t  pas  man- 
qué même  aux  14  anné  's  du  régime  déchu.  Car, 
ne  craignons  pas  de  la  déclarer,  ne  craignons 
pas  d'agir  en  conséquence  :  il  n'y  aurait  que 
désordre  et  ruino  pour  le  nouveau  régime  dans 
le  brisement,  dans  le  relâchement  môme  {\es 
ressoris  de  celte  puissance  d'administration  que 
l'Europe  nons  enviait,  qu'elle  a  co|iée  en  l'admi- 
rant, et  dont  l'imitation  resteencore,dansla  plus 
grande  partie  <!e  Sv^s  provinces,  comme  la  seule 
trace  de  nos  conquêtes. 

On  a  parlé  des  liesoins  moraux  d«.'s  peuples  ; 
soit.  Eh  bien  I  en  quoi  les  avons-nous  contrariés? 
Nos  institutions  nouvelles,  élections,  municipa- 
lités, garde  nationale,  ont  donné,  sur  ce  point, 
la  satisfaction  la  plus  entière  aux  (  xigences  les 
plus  impérieuses.  La  paix,  ce  premier  de-  besoins 
moraux,  a  été  consolidée  à  l'aide  de  précautions 
formidables  qui  satisfaisaient  à  la  dignité  natio- 
nale, autre  besoin  non  moins  impérieux.  La 
tranquillité  intérieure,  si  nécess  lire  à  tout  le 
reste,  au  progrès  des  in:?titutions  comme  au  dé- 
veloppement de  l'industrie,  est  rétiblie,  malgré 


ïéments  de  guerre  éiraniière  ;  et  c^'la,  sans  recours 
à  des  lois  d'exc-'ption  qui  nous  étaient  assez  ins- 
tamment conseillées. 

Je  louche  à  la  question,  en  apparence  plus 
délicate,  des  impôts.  Mais  à  qui  répondre  sur  ce 
point?  Est-ce  aux  hommes  qui,  à  la  vue  du  chif- 
fre total  d'un  budget,  dans  lequel  ils  confondent 
les  dépenses  extraordinaires  avec  les  dépenses 
ordinaires  qui  ont  été  réduites,  n'en  demandent 
pas  davantage  pour  conclure,  pour  condamner? 
Est-ce  aux  esprits  plus  attentifs  qui  tiennent 
compte  des  circonstances,  et  qui  examinent  avant 
de  conclure  î  Mais  ceux-là  savent  bien  que  des 
dépenses  actuelles,  les  unes, ordinaires,  résultent 
d'uo  état  de  choses  qui  nous  a  précédés  de  long- 
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temps;  les  autres,  extrîwrdinaircs,  ontété  votées 
par  les  Ghambn  s  poor  couvrir  des  besoins  extra- 
ordinaires au8:ii,  et  avant  tout  le  besoin  pacré 
de  rindépenilance  nationale  1  Ils  savent  que  ces 
ressources  mêmes  ce  n'est  pas  à  L'impôt  que  rous 
les  avons  demandées. 

En  effet,  îJessieurs,  à  quellt»  source  le  poiiver- 
nemcnt  a-t-il  puis^  Its  225  militons  de  budget 
extraordinaire  de  1831  ?  11  a  vendu  des  forèis  de 
TEtut  et  il  a  fait  un  emprunt.  Cett^  vente  de  do- 
maines publics  a  eu  1  avantage  de  les  livrer  à 
rindustrie  particuli(>re,  et  cet  emprunt,  vous  le 
voyez,  n'a  certainement  pas  altéré  le  crédit.  Quant 
à  un  impôt  crée  sous  le  ministère  précédent,  on 
sait  bien  aussi  que  ce  n'est  pas  une  surchar^ 
pour  le  contribuable,  mais  un  échange,  une 
transposition,  r^uisqu'il  ne  fait  que  rendre,  sout 
la  forme  directe,  la  valeur  d'un  dégrèvement 
opéré  dans  une  partie  importante  des  contribu- 
tions indirectes. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qiie  la  bonne  foi  avoue. 
A  Texceptloo  des  30  centimes  additionneLs  dont 
)a  perception  expire  au  31  décembre^  aucune 
augmentation  d'impôts,  aucun  impôt  nouveau 
n'ont  pesé  sur  les  contribuables.  On  parle  sans 
cesse  d'un  bud^'ct  de  1,400,  de  1,500  millions  : 
ce  chiffre,  M^  ssieur^,  est  une  pure  invention  ;  il 
exprime,  non  point  les  dépenses  effectui'es,  ïdaîs 
les  recettes  votées  («r  une  sage  prè:aution  et 
dans  la  vue  d'événements  qui  ne  se  sont  p'.MUt 
accomplis.  La  chiffre  réel  on  bud?<  t  de  1831, 
est  de  1,172  millions;  dont  225  millions  con.-a- 
crés  aux  dépenses  extraordi naines.  Le  chiffre  du 
budget  de  1832,  tant  or.iinaire  qu'extraordi- 
naire, est  de  1,097  millions.  Or,  M>'SiiteQrSj  en 
réduisant  ces  deux  budgets  à  la  somme  exigée 

fKir  les  seules  dépenses  ordinaires,  ils  s'élèvent, 
'un  à  946,  l'autre  à  955  millions,  et  c^^s  deux 
chiffres  sont  l'un  et  Pautre  fort  inférieurs  aux 
(ilvers  créiits  votés  sous  les  denières  annéei» 
dr  la  R(Stair ration. 

11  faut  donc  renoneer  à  trouver  dans  cette 
hvpoihèse  o'une  aggravation  ii'nnpôtf,  la  caus»» 
u^me  détresse  qui  a  déjoué  momentanément  les 
calculs  prévoyants  et  réparateurs  de  l'A  Iminis- 
tration. 

I)>  mandez-en  comité  avant  tout  aux  ffrandct 
dét'ouvcrtos  qui  se  sont  pes^ëes  dann  luistoire 
du  g<  nrc  humain,  de^wis  un  demi-siéc'e,et  dont 
le  double  effet  a  été  tout  à  la  fois  d'accroître 
la  population  industrielle,  et  de  simplifier  les 
agt»nts  de  la  î)roduction,  de  multiplier  les  pro- 
duits et  d'augmenter  tous  les  genres  de  coucur- 
rcrice.  Il  y  a,  dan.^  ces  quatre  [joints  de  vue, 
pins  de  motifs  qu'il  n'en  faudrait  pour  expliquer 
une  crise  pins  grave  mèrr^e  qne  c>  lie  qne  nous 
venons  d"  traverser.  C'est  à  la  sagesse*  au  légis- 
lateur d'en  observer  les  effets  (»t  d'y  accommo- 
der les  •ir)stitutions;  mais  dans  ce  but  même, 
c'était  à  1:»  prévoyance  du  gouvernement  d'as- 
surer à  ce??  méditations  cl  au  développement 
des  V  cs.rt's  qu'elles  feront  naître,  la  proii'ction, 
la  sécurité  d  une  paix  honorable  et  durable, 
parce  que,  dans  la  paix  senlemcnt,  toutes  les 
ressources,  d»  s  re?«»ourc  s  efficaces,  des  re»- 
sonrc(s.  b)  dantespenvp.-.i  remédier  an  malaise 
matériel  d  >nt  on  se  plaint. 

Cet  aperçu  m'amène  na'orellemeiït,  Messieurs» 
à  l'examen  du  système  politique  di^l'administra- 
ti"n,  comnne  cause  plus  ou  moins  indirecte,  dit- 
on,  du  malaise  que  l'on  signale.  Le  fond  de  ce 
système  c'est  la  paix.  Vous  le  savez,  Messieurs, 
et  TOUS  Pavez  voulu;  et,  certes,  il  est  vrai  dt 
dire  que  le  gouvernement,  secondé  par  foue,  a 


fiait,  au  contraire,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  efficace 
pour  l'amélioratloQ  du  sort  des  masses  indui- 
trieuses,  en  s'appliqoanl  avunt  tout  à  consc^ider 
cette  paix,  seul  gage  de  la  confiance  des  capi- 
taux, seule  garantie  du  retour  des  échangea  com- 
merciaux, que  la  crainte  seule  de  la  gserre  avait 
interceptés.  Et  c'est  som  ce  rapport  qu'il  nous 
est  permis  de  déclarer  que,  soit  dans  l'intérôt 
de  1  Etat,  soit  dans  celui  dea  classes  laboriensea, 
la  paix  est  la  meilleure  écoaomie  à  faire,  le  ûà^ 
sarmement  est  le  meilleur  amendement  au  bud- 
get. 

Ce  fut,  dès  notre  arrivée  ax  pouvoir,  notre  pr»* 
mière  pensée,  le  but  de  tons  nus  efforts;  nous  y 
sommes  parvenus,  et  l'avenir,  un  avenir  pro- 
chain, prouvera,  Messieurs,  que  c'était  le  premier 
des  encouragements  pour  l'iodustrie,  le  secours 
le  plut  sur  pour  le  commerce,  la  ressource  la 
plus  abondante  pour  le  travail. 

Mais  pour  défendre  la  paix,  moins  encore  contre 
des  jalousies  étrangères,  que  contre  des  impa- 
tiences intérieures,  pour  avoir  la  conscience 
d'agir  palriotiqoement,  tout  en  résislant  à  des 
passions  patriotiqoes,  il  a  fallu  une  constance 
que  vous  avez  appréciée  et  soateme.  Nous  avions 
mi sure  la  lice.  Messieurs;  ttous  ne  redoutions 
pas  d'y  entrer,  (  t  c'est  pour  cela  qn^on  ne  nous 
y  a  pas  appelés. 

La  paix,  la  France  ne  l'a  voulae  qa'avec  Tin- 
dépendance  et  rhonncur;  elle  ne  l'a  donnée  et 
acceptée  qu'à  ce  prix.  C'est  ce  qui  a  soutenu 
notre  courage  pour  la  fouloir, pourla  maintenir; 
et  si  vous  vous  rappelez  les  obscieions,  les  Me- 
naces, ces  préiiagrs  sinistres  qui  nous  ont  assail- 
lis si  longtemps,  pcat-étre  jngerei-vous  que  ce 
courage  était  ptns  grand  que  celui  de  faire  la 
guerre. 

G«>  courage  de  résistance,  nous  Tavons  opposé 
aux  exigences  qui  demandaîont  à  Tintérieur  des 
mesures  exceptionnelles,  comme  à  celles  qui 
demandaient  une  guerre  générale  an  dehors; 
persuadés,  comme  vou^,  Messieurs,  qu'à  la  suite 
du  mouvement  rapide  des  événementî»,  le  pre- 
mier danger  dont  l^s  peuples  aie.t  à  se  préserver, 
c'rst  l'entrai:. enient  même  des  voies  nouvelles 
où  ils  se  sont  précipitais. 

C'est  là  tout  notre  système,  tout  le  v6tn\  Ne»« 
sieurs;  car  vous  l'av*  z  adopté,  sa-  etionné  à  plor 
sieurs  reprises,  et  nous  avons  eti  dès  lors  la  coif- 
fiance  de  siti.^faire  au  pays  en  satisfaisant  à  vos 
vœux,  nui  seuls  expriment  légalement  et  sincè- 
rement les  siens. 

Ce  système  a  pour  moyen,  pour  fonséquence, 
pour  appui,  au  dedans,  un  e?prlt  d'ordre  et  de 
modération  qui  timd  à  calmer  les  imaginattons; 
un  lans?age  toujours  cnnscientieux  qui  s*applique 
à  préserver  les  intérêts  des  mécomotts  auxquels 
on  les  expose  en  leur  inspirant  des  exigenres 
immodérées;  des  effort:^  so!:tenn?  \\vvc  franchise, 
avec  fermeté,  pour  remettre  à  leur  place  toutes 
les  ambition;!,  en  leur  apprenant  que  les  gOQver- 
nement:»  lihn's  ne  ^ont  pas  charges  de  créer  des 
existences,  de  ftiiredes  fortunes,  ri  ne  se'ondent 
l'industrie  privée  qu'en  prolongeant  le  travail  et 
1  ï  proppièt*^,qui  se  prêtent  mutuellement  secours 
et  garantie;  enfln,  Me?sieurs,  nne  constante  im- 
passibilité de  la  loi  et  de  Tintérèt  aénéral  qui 
maîtrise  les  prétentions  illégales  de  Tintérôt 
privé! 

Tel  est  ce  syrtèmt?  qui  nous  est  rîevenu  corn- 
mnn  à  tous,  ftessieurs,  à  la  >u\te  de  tant  d*ez- 
plieations  (font  vovv  vous  êteir montrés  satisfBtitr; 
car,  venus  icisansengagements,  sans  prévenflodl, 
vous  avei  tout  entefdn,  tout  apprécié.  Tous  tous 
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êtes  approprié  par  vos  suffrages,  par  Totre  appui, 
un  systèmo  qui  peut  changer  d'exécuteurs,  sans 
doute,  avec  avantagi^  pour  les  affaires,  mais  dont 
les  principes  ne  sauraient  être  changés  sans  dan- 
ger pour  te  pays  :  nous  le  déclarons  de  toute  ia 
f.Tce  de  notre  conscionf^e, 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pa»  nous  qui  ferons, 
des  questions  de  ministère,  des  qn  stions  qui 
intéres-eiit  la  société,  toute  la  société;  car  re- 
marquez bien  quelles  ne  sont  |>as  particulières  à 
notre  pays.  Vuyea  les  souffrances  des  antres 
peuples;  cntendex  le  langage  des  autres  gouvor- 
nem'nîs. 

Ce  qu'il  était  de  notre  droit,  de  notre  devoir  de 
prouver,  cVst  que  la  détresse  passa^^ôre  qui  a  si 
cruellemrnt  égaré  une  partie  de  ia  population 
lyonnaise,  ne  snurait  être  imputée  ni  à  notre 
Révolution,  ni  au  gouvernement  qu'elle  a  créé, 
ni  au  système,  ni  aux  actes  de  I  administration 
qui  s'h-nore  de  votre  confiance.  Ce  qui  dovict 
(^vident  pour  tous, aprôsqninaemoisdVxpériences 
divers»'?,  c'est  qu'il  n'y  a  de  remède  erficace  à 
cette  détresse  que  dans  les  idées  d'onlre  et  di^ 
paix,  qui  composent  en  définitive  toute  la  poli- 
tique de  radrniriistration  actuelle. 

L'industrie  de  Lyon  devait  le  comprendre  plus 
qu'aucune  autre  et  doit  le  sentir  auj^ual'lidi  plus 
vivement  que  jamais,  car  elle  satisfait  surtout  à 
des  jouissances  dont  le  be.-uin  ne  se  manifeste 
qu'au  milieu  de  la  paix,  d*une  paix  profonde  à 
I  intérieur  c-mme  au  dehors.  Sous  ce  rapport, 
elle  a  donc  tont  à  perdre  au  désordre,  et,  sans 
doute,  U[ie  tris'e  épreuve  le  lui  a  raf^pelé  pour 
lonf!temf)s.  Nous  nous  plaisons  à  le  croire,  et, 
dans  tou>'  les  cas,  nous  prenotis  toutes  Us  prcS 
cautions  nécessaires  pour  éviter  que  «les  passions 
obstinées  lui  ravissent  le  prix  de  cette  expé- 
fien?e. 

Legouvi  rnement  veille,  la  population  saine  est 
avertie  ;  le-  lois  ont  repris  leur  autorité,  et  tout 
annonce  que  le  travail  renaîtra  dans  cette  belle 
rite,  avec  Tordri?  dont  la  pr-tectiofi  lui  est  indis- 
pensable, •  t  que  nous  saurons  y  faire  respec- 
ter. 

Que  tous  les  bons  citoyens  se  pénètrent  donc 
bien  d  ■  cett<»  pcMisée,  quMI  n'y  a  rien  à  attendre 
po:jr  l'amélioration  du  sort  des  classes  indus- 
trielles et  ouvrions,  que  du  temps, de  la  paix  et 
des  lois!  Qiri's  se  confient  à  ta  fortune  de  la 
Fnnce,  îY  la  sollicitude  do  gouvernement,  à  votre 
satres-e.  Messieurs;  car  elle  doit  fairt  leur  espoir, 
cornue  elle  u  fait  notre  soutien. 

Aussi  vo  s  le  voyez;  si  notr»«  premier  soin,  au 
moment  d-î  cette  crise,  fut  de  vous  exposer  Té  at 
dfs  choses,  sans  cependant  réclamer  de  vous 
aifcune  ressource  ext^'aordinaire,  notn^  dernier 
besoin,  au  terme  de  cette  affaire,  est  de  venir 
vous  remire  grAces  de  l'aiipui  que  vous  n(.us 
avex  prî^té  i  ar  une  bienveillante  initiative,  et  de 
vou^  fciire  hoinm:i<;e  des  résultats  obtenus. 

M.  lo  PréHidoiii  donne  îic(p,  au  nom  de  la 
Chambre,  a-i  mi  isire  du  roi  de  la  co;n:nu-i- 
cation  »|ui  viful  d'être  faite;  il  en  onlon  c  l'im- 
pvession  et  l:i  distribution. 

Le  mini'îlre  du  commerce  obtient  de  nouveau' 
la  parole  pour  prés  nter  un  prtfjel  de  loi,  cU^jà 
fi'U/pU   pir  hi  uunnbre  des  disputés,  relatif  au 
transit  et  aux  entrepôts. 

M.  le  comte  cl\4r(||roul,  minisire  du  commerce 
ei  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
ordonné  de  venir  soumettre  à  votre  examen  le 

f>roj'  t  de  loi  sur  letranîtit,  qui  a  déjà  éié  adopté, 
e  9  de  ce  mois,  par  la  Chambre  de:?  députés,  en- 


semble les  amendements  qu'ello  y  a  faits,  et  que 
Sa  Majesté  a  consentis. 

Vous  savez  déjà  qu'il  s'agit  d'une  mesure  qui, 
selon  les  termes  du  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
senté à  cette  Chambre,  le  16  août  dernier,  a  l'in- 
contestahle  mérite  de  servir  bea^icoup  d'intérêts 
sans  en  blesser  aucun,  el  qu'il  était  aussi  juste 
qu'utile  d'adopter  sans  délai. 

Aussi  vous  vous  êtes  empressés  de  voter  le 
principe  de  cette  mesure;  vous  avez  donné  au 
roi  la  faculté  de  la  prendre  provisoirenk^nt  : 
c'est  ce  qui  a  été  fait  par  lordonnauce  du 
29  avril.  Aousavez  reconnu, avec  nous,  que  rien 
n'était  plus  d«''Sirable  pour  le  commerce  que  l'ex- 
tension du  transit.  Ce  mode  d'expédition,  sans 
porter  atteinte  à  aucnnc  industrie,  facilite  1rs 
armements  dans  nos  ports,  multiplie  les  occasions 
d'échanges,  élève  la  valeur  des  canaux,  assure 
des  bénéfices  à  une  foule  d'artisans,  et  t'ivorise 
Tagriculture  d'une  manière  directe,  en  donnant 
le  m  yen  (rutiliser  les  chevaux  de  labour  pen- 
dant les  saisons  mortes. 

Vous  avez  aussi  leconnu  avec  noua  que  les 
puissances  voisines  obtiendraient,  par  la  loi  du 
transit,  un  gage  de  bonne  volonté,  qui  leur  dé- 
montrerait qu(?  si,  en  matières  de  «it^uane,  il  est 
cert;nnes  limites  que  nous  ne  pouvons  déplacer, 
du  moins  cher.hons-nous,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  favoriser  les  spéculations  favorables 
à  la  fois  à  nos  intéiêts  et  attx  leurs. 

11  serait  donc  superflu.  Messieurs,  d'insister 
davantage  sur  les  cons^'^quences  de  la  loi  que 
nous  venons  vou-»  soumettre.  Quant  aux  i  étails 
d( 
ciei 


ver  do  tous  les  abus  les  intérêts  du  Trésor,  et 
surtout  les  industries  qui  travaillent  à  L'abri  de 
nos  tarifs  protecteurs;  tous  les  amenioments 
adoi:t(^s  par  l'autre  Chambre  ont  eu  ce  double 
avanta're  d'accorder  au  commence  la  plus  grande 
liherté  possible,  et  au  service  des  douanes  toutes 
les  garanties  désirables. 

PROJET  DE  LOI 
mtr  le  transit  et  les  entrepi'ls. 

Louis-PiiiLipPE,  roi  des  França  s, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  a  iopté  par  la 
Chambre  des  députés,  avec  des  :jme:Kleuient3  que 
nous  avons  consentis,  sera  présc-té,  en  notre 
nom,  à  la  Chamitre  des  pairs,  par  notre  ministre 
s  crêtaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
!iublics,et  par  MM.  Duchàtel,  conseiller  d'Etat,  et 
Grét'Tin,  maître  des  n^quêbs,  qu  •  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soûle  ir  la 
discussion. 

TITRE  I". 

TKANSIT 
.§  !•*■.  —  ïrafisit  des  marchandises  iwn  prohibées. 

Art.  !«'.  Toutes  les  marchandises,  matières  ou 


tiens  prescrites  par  la  présente  loi  et  par  celles 
des  17  décembr*  1814,  21  avril  1818,  27  juil- 
let 1822  et  17  mai  1826,  être  expédiées  en  transit 
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temps;  los  autres,  extraordinairrs,  ont  été  votées 
par  les  Ghambn  s  poor  couvrir  des  besoins  extra- 
ordinaires aus::!,  et  avant  tout  le  besoin  Fucré 
de  rindépenJance  naiionalel  Ils  savent  que  ces 
ressources  mômes  ce  n'est  pas  à  l*imp6t  que  nous 
les  avons  demandées. 

En  effet,  Messieurs,  à  quell»  source  le  pouver- 
nement  a-t-il  puis^  les  225  militons  de  budget 
extraordinaire  de  1831 1  II  a  vendu  des  forêts  de 
TEtut  et  il  a  fait  un  emprunt.  Cett:  vente  de  do- 
maines publics  a  eu  1  avantage  de  les  livrer  à 
rindustrie  particulière,  et  cet  emprunt,  vous  le 
voyez,  n'a  certainement  pas  altéré  le  rrédit.  Quant 
à  un  impôt  créé  sous  le  ministère  précédent,  on 
sait  bien  aussi  que  ce  n'est  pas  une  surcharge 
pour  le  contribuable,  mais  un  échange,  une 
transposition,  fuisquMI  ne  fait  que  rendre,  sou» 
la  forme  directe,  la  valeur  d'un  dégrèvement 
opéré  dans  uni^  partie  importante  des  contnbu- 
tions  indirectes. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  la  bonne  foi  avoue. 
A  l'exception  des  '^0  centimes  additioonelff  dont 
la  perceplion  expire  au  31  décembre^  aucune 
augmentation  d'impôts,  aucun  impôt  nouveau 
n'ont  pesé  sur  les  contribnubles.  On  parle  sans 
cesse  d'un  bud.L'et  de  1,400,  de  1,500  millions  : 
ce  chiffre,  M^ssieur;*,  est  une.  pure  invention  ;  il 
exprime,  non  point  les  dépenses  effectui'es,  mais 
les  recettes  votées  |4ir  une  sage  précaution  et 
dans  la  vue  d'événement»  qui  ne  ?e  sont  p^Mut 
accomplie.  La  chiffre  réel  on  budîr<  t  de  1831, 
est  de  1,172  millions;  dont  225  millions  coo.-a- 
crés  aux  dépenses  extraordinain-s.  Le  chiiïre  du 
budget  de  1832,  tant  orlinaire  qu'extraordi- 
naire, est  de  1,097  millions.  Or,  M«'S!«ieorS;  en 
réduisant  ces  deux  budgets  à  la  somme  exigée 
par  les  seules  dépenses  ordinaires,  ils  s'élèvent, 
l'un  à  946,  l'autre  à  955  millions,  et  ct^  deux 
chiffres  sont  l'un  et  Pautre  fort  inférieurs  aux 
(iivers  rréiits  volés  sous  les  derrières  année» 
dr  la  Ristauration. 

Il  faut  donc  renoncer  h  trouver  dans  cetle 
hvpoilièse  ii'une  îiggravation  a'nn|)ôts,  la  cau8<? 
u^iine  détresse  qui  a  déjoue  momentanément  les 
calculs  prévoyants  et  réparateurs  de  l'A  iminis- 
tnition. 

I)'  mandez-en  compte  avant  tout  aux  ffrandcv 
détouvcrtes  qui  se  sont  p  es-iées  dann  L'nistoire 
du  g-  nro  humai»,  depuis  un  demi-sièc'e,et  dont 
Je  double  effet  a  été  tout  à  la  fois  d^accroltre 
la  population  industrielle,  et  de  simplifier  le^ 
agt^nts  de  la  production,  de  multiplier  les  pro- 
duits et  d'augmenter  tous  les  gei^res  de  coucur- 
reiice.  Il  y  a,  danî^  ces  quatre  [loints  de  vue, 
pins  de  motif:^  qu'il  n'en  faudrait  pour  expliqser 
une  crise  plus  grave  mérr^e  qne  ct  lie  que  nous 
venons  d*^  traverser.  C'est  à  la  sagesse  «e  légis- 
lateur d'en  observer  les  effet-*  et  d'y  accommo- 
der les  ÎDStitutions;  mais  dans  ce  but  même, 
c'était  à  h\  |)révoyance  du  gouvernement  d'as- 
surer à  ces  méditations  ci  au  développement 
des  p  os  .r»'s  qu'elles  leront  iraltn»,  la  protection, 
la  sécurité  d  nue  paix  honorable  et  durable, 
parce  que,  dans  la  paix  seulement,  toutes  les 
ressources,  d'S  respourc  s  efficaces,  des  re»- 
soorces .  h')  dantes  penvpit  remédier  an  malaise 
matériel  d^n'.  on  se  plaint. 

Cet  îii)erçu  m'amène  na'orellemï"i>t,  Messieurs, 
à  l'examen  du  système  politique  de  l'administra- 
ti'in,  comme  cause  plus  ou  moins  indirecte,  dit- 
on,  du  malaise  que  Ton  signale.  Le  fond  de  ee 
système  c'est  la  paix.  Yoos  le  savez,  Messien'^s, 
et  TOUS  l'avei  voulu;  et,  cènes,  il  est  vrai  ée 
dire  que  le  gouvernement,  secondé  par  foufl,  t 


fait,  au  contraire,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  efficace 
pour  l'amélioration  du  sort  des  masses  indui-' 
trieuses,  en  s'appliqnanl  avant  tout  à  consolider 
cette  paix,  seal  gage  de  la  conliance  des  cap^ 
taux,  seule  garantie  du  retour  des  éciianges  com- 
merciaux, que  la  crainte  seule  de  la  guerre  avait 
intercepiéfl.  Et  c'est  sou  ce  rapport  qu'il  noas 
est  permis  de  déclarer  que,  soit  dans  l'intérôt 
de  1  Etat^  soit  dans  celui  uea  classes  laborieusess 
Il  paix  est  la  meilleure  économie  à  faire,  le  dé- 
sarmcnient  est  le  meiileiir  amendement  au  bud- 
get. 

Ce  fut,  dès  notre  arrivée  av  pouvoir,  notre  pre- 
mière pensée,  le  but  de  tons  nos  efforts;  nous  y 
sommes  parvenus,  et  l'avenir,  un  avenir  pro-* 
chain,  prouvera,  Messieurs,  que  c'était  le  premier 
des  encouragements  pour  Tlndustriet  le  secours 
le  plua  sur  pour  le  commerc*»,  la  ressource  la 
plus  abondante  pour  le  travail. 

Miiis  pour  défendre  la  paix,  moins  encore  contre 
des  jalousies  étrangères,  que  contre  des  impa- 
tiences intérifures,  pour  avoir  la  conscience 
d'agir  patriotiqoement,  Umi  en  résistant  à  des 
passions  patriotiques,  il  a  fallu  une  constance 
que  vous  avez  appréciée  et  soateme.  Nous  avions 
mesuré  la  lice,  Messieurs;  i.ous  ne  redoutions 
pas  d'y  entrer,  et  c'est  pour  cela  qu'on  ne  nous 
y  a  pas  appelés. 

La  paix,  la  France  ne  l'a  voulue  qu'avec  l'in- 
dépendance et  rhonneor;  elle  ne  l'a  donnée  tt 
ncceptée  qu'à  ce  prix.  C'est  ce  qui  a  soutenu 
notre  courage  pour  la  vouloir,  pourla  maintenir; 
ct  si  vous  vous  rappelez  les  obsessions,  les  b»- 
naces,  ces  pré;>agf8  sinistres  qui  nous  ont  assail- 
lis si  longtemps,  peit-étre  jngerex-vous  que  ce 
courage  était  phis  grand  que  celui  de  faire  la 
guerre. 

Ce  courase  de  résistance,  nous  l'avons  opposé 
aux  exigences  qui  demandaient  à  Tintérieur  des 
mesures  exceptionnelles,  comme  à  celles  qui 
demandaient  une  guerre  générale  au  dehors; 
persuadés,  comme  voas,  Messieurs,  qu'à  la  soite 
du  mouvement  rapide  des  événements,  le  pre- 
mier «langer  dont  l'»s  peuples  aie:it  à  se  préserver, 
c'est  l'entrai;. enient  même  des  voies  nouvelles 
oh  ils  se  sont  précipités. 

C'est  là  tout  notre  système,  tout  !e  vôtre,  Mes- 
sieurs; car  vous  l'avi  z  adopté,  sa'  ctionné  à  plur 
sieurs  reprises,  et  nous  avons  eu  dés  lors  la  coi»- 
fianee  de  sitisfaire  au  pays  en  satisfaisant  à  vos 
vœux,  nui  seals  expriment  légalement  et  sincè- 
rement les  siens. 

Ce  système  a  pour  moynn,  pour  fonséquence, 
pour  ipiiUi,  au  dcda^^s,  un  esprit  d'ordre  et  de 
moil^ération  qui  tend  à  calmer  tes  imnginatiom; 
un  InuL'age  toujours  conscieneieux  qui  s  applique 
à  préserver  les  intérêts  des  mécomidts  auxquels 
on  les  expose  en  leur  inspinmf  des  exigenres 
immodérées;  des  efforts  sot. tenus  ikvec  franchise, 
av<»c  fermeté,  pour  remettre  à  leur  place  touti»s 
les  ambitions,  en  leur  apprenant  que  les  gouver- 
nements libn»5  ne  sont  pas  charges  de  créer  des 
existences,  de  Riipcdes  fortunes,  et  ne  secondent 
l'industrie  privée  qB>n  prolongeant  le  travail  et 
Il  propriété, qui  se  prêtent  mutuellement  secours 
et  garantie;  enfin.  Messieurs,  nne  ronstinte  Im- 
passibilité de  la  loi  et  de  rinlérèt  général  qui 
maîtrise  les  prétentions  illégales  de  l'intérêt 
privé! 

Tel  est  ce  systèmj?  qui  nous  est  'ïevenu  com- 
mnn  à  tons,  Messieurs,  à  la  suite  de  tant  d'ex- 
plications (font  voQH  vous  étefï montrés  satisfliitr; 
(^r,  venus  ici  sans  engagements,  sans  prévenflodi, 
vous  avei  tout  enteido,  tout  apprécié.  Yoas  vous 
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êtes  approprié  par  vos  suffrages,  par  Totre  appui, 
un  système  qui  peut  changer  d'exécuteurs,  sans 
doute,  avec  avantag<t  pour  les  uiïaires,  mais  dont 
les  principes  ne  sauraient  être  changés  sans  dan- 
f!er  pour  te  pays  :  nous  le  déclarons  de  toute  ia 
fx>rce  de  notre  conscience, 

Aussi,  Messieurs,  ce  n'est  pa»  nous  qui  ferons, 
des  questions  de  ministère,  des  qnstions  qui 
intéressent  la  société,  toute  la  société;  car  re- 
marquez bien  qu'elles  ne  sont  |»as  purticulièret^ à 
notre  pays.  Voyea  les  souffrances  des  autres 
peuples;  entendex  le  langage  des  autres  gouvor^ 
nem='n(s. 

Ce  qu'il  était  de  notre  droit,  de  notre  devoir  de 
prouver,  cVst  que  la  détresse  passa^^ôre  qui  a  si 
cruellement  égaré  une  partie  de  ia  population 
lyonnaise,  ne  saurait  être  imputée;  ni  à  notre 
Révolution,  ni  au  gouvernement  qu'elle  a  créé, 
ni  au  systc'ino,  ni  aux  actes  de  I  administration 
qui  8'h'»nore  de  votre  confiance.  Ce  qui  dcvie:t 
(^vident  pour  tous, aprùsquinaeraoisdV'xpériences 
divcTSt'.-,  c'est  qu'il  n'y  a  de  remè<le  elfîrace  à 
cette  détrcfse  que  dans  les  idét'S  d'onlre  et  (h; 
paix,  qui  composent  i^n  définitive  toute  ia  poli- 
tique de  radiniriistration  actuelle. 

L'industrie  de  Lyon  devait  le  corapn'ndpp  plus 
qu'aucune  autre  ei  doit  le  sentir  auj(  urd'hui  plus 
vivement  que  jamais,  car  elle  satisfait  surtout  à 
des  jouissances  dont  le  beruin  ne  se  manifeste 
qu'au  milieu  do  la  paix,  d'une  paix  profoiide  à 
I  intérieur  c-mme  au  dehors.  Sous  ce  rapport, 
elle  a  donc  lont  à  perdre  au  désordre,  et,  san:» 
doute,  U[if  tris'e  épreuve  le  lui  a  rappelé  pour 
loMf[temf)s.  Nous  nous  plaisons  à  le  croire,  et, 
dans  tou>*  les  cas,  nous  prenons  toutes  Us  pré- 
cautions  nécessaires  pour  éviter  que  des  passions 
obstinées  lui  ravissent  le  prix  de  cette  expé- 
fien?e. 

Legouv  rnement  veille,  la  population  saine  est 
avertie;  le.>  lois  ont  repris  leur  autorité,  et  tout 
annonce  que  le  travail  renaîtra  dans  cette  belle 
filé,  avec  Tordn»  dont  la  pr-tectio:!  lui  est  indis- 
pensable, •  t  que  nous  saurons  y  faire  resi>ec- 
ter. 

Que  tous  les  bons  citoyens  se  pénétrent  donc 
bien  d  •  cettt»  pc^isée,  qu*^il  n'y  a  rien  à  attendre 
poijr  Tamélioration  du  sort  des  classes  indus- 
trielles et  ouvriers,  que  du  temps, de  la  paix  et 
des  lois!  Qn'Vs  se  condenl  à  la  fortune  delà 
Frince,  à  la  sollicitude  do  gouvernement,  à  votre 
saifes-e,  Messieurs;  car  elle  doit  faire  leur  espoir, 
coniiue  eili;  a  fait  notre  soutien. 

Anssi  vo  s  le  voyez;  si  notre  premier  soin,  au 
moment  d'»  cette  crise,  fut  de  vou:*  exposer  l'éat 
dr's  choses,  sans  cependant  réclamer  de  vous 
aucune  ressource  ext'-aordinaire,  notre  dernier 
besoin,  au  tenne  de  c.'tte  affaire,  est  de  venir 
vous  rendre  grAces  de  l'aiipui  que  vous  nous 
avex  prêté  lar  une  bienveillante  in'tiutive,  et  de 
vou^  filire  hoinnviiie  des  résui'ats  obtenus. 

M.  h»  PrcHiclenl  donne  acte,  au  nom  de  la 
Chambre,  ai  mi  isire  du  roi  de  la  commu-i- 
cation  tjui  vi«'ni  d'être  faite;  il  en  onlon  c  l'im- 
pression et  la  distribution. 

Le  mini<3tre  du  commerce  obtient  de  nouveau' 
la  parole  pour  prés  oIjt  un  projet  de  loi,  di^jà 
nifffjtlti  ji  :r  hi  Ckambre  des  di^puli^s,  relatif  au 
Iransil  et  aux  entre  pots, 

M.  le  comte  cl\tr(|[^out,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a 
onlon  né  de  venir  ^  ou  mettre  à  votre  examen  le 

f>roj'  t  de  loi  sur  le  IranMt,  qui  a  déjà  é-é  adopté, 
e  9  de  ce  mois,  par  la  Chambre  de^  députés,  en- 


semble les  ameniiements  qu^ello  y  a  faits,  et  que 
Sa  Majesté  a  consentis. 

Vous  savez  déjà  qu'il  s'agit  d'une  mesure  qui, 
selon  les  termes  du  rapport  qui  vous  a  été  pré- 
senté ^  cette  Chambre,  le  16  août  dernier,  a  l'in- 
contestable mérite  de  servir  beaucoup  d'intéréis 
sans  en  hlesser  aucun,  el  qu'il  était  aussi  juste 
qu'utile  d'adopter  sans  délai. 

Aussi  vous  vous  êtes  empresfés  de  voter  le 
principe  de  cette  mesure;  vous  aviz  donné  au 
roi  la  faculté  de  la  prendre  provisoireoib^'nt  : 
c'est  ce  qui  a  été  fait  par  rordonnauce  du 
20  avril.  Vous  avez  reconnu,  avec  nous,  que  rien 
n'était  plus  désirable  pour  le  commiTc.e  que  l'ex- 
tension du  transit.  Ce  mode  d'expédition,  sans 
porter  atteinte  à  aucnne  industrie,  facilite  les 
ar  meme-its  dnns  nos  ports,  multiplie  les  occasions 
d^échaoges,  élève  la  valeur  des  canaux,  assure 
des  bénéfices  à  une  foule  d'artisans,  et  fivorise 
Tagrirulture  d'une  manière  directe,  en  djnnant 
le  m  yen  d'utiliser  les  chevaux  de  labour  pen- 
dant les  saisons  mortes. 

Vous  avez  aussi  reconnu  avec  nous  que  les 
puissances  voisines  obtiendraient,  par  la  loi  du 
transit,  un  page  de  bonne  volonté,  qui  leur  dé- 
montrerait que  si,  en  matières  de  di^uane,  il  est 
certaines  limites  que  ncus  ne  pouvons  déplacer, 
du  moins  cher.hons-nous,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  favori>'er  les  spieculations  favorables 
à  la  fois  à  nos  intérêts  et  aux  leurs. 

11  serait  donc  superflu.  Messieurs,  d'insister 
davantage  sur  les  const^quences  de  la  loi  que 
nous  venons  vous  soumettre»  Quant  aux  l'étails 
de  la  loi,  la  délibération  permettra  de  les  appré- 
cier. M:iis  je  puis  vous  assurer  d'avarie.  Mes- 
sieurs, qu'ils  ont  été  réglés  de  manière  à  préser- 
ver de  tous  les  abus  les  intérêts  du  Trésor,  et 
surtout  les  industries  qui  travaillent  à  L'abri  de 
nos  tarifs  protecteurs;  tous  les  amenioments 
adoptés  par  Tautre  Chambre  ont  eu  ce  double 
avantaiïe  d'accorder  au  commerce  la  plu<  grande 
liherté  possible,  et  au  si*rvice  des  douanes  toutes 
les  garanties  désirables. 

PROJET  DE  LOI 
.s'ffr  le  transit  et  les  entrepris. 

Locis-IMiiLipPE,  roi  des  França  s, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  a  opté  par  la 
Chambre  des  l'éputés,  avec  des  :ime:Hlement3  que 
nous  avons  con>entis,  sera  préseiité,  en  notre 
nom,  à  la  Chamine  des  pairs,  par  notre  ministre 
s  crétaire  d'iillat  du  commerce  et  des  travaux 
nublic3,et  par  MM.  Duchùlel,  conseiller  d'ttat,  et 
Grét'Tin,  maître  di's  requêtes,  qu  »  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soûle:  ir  la 
discussion. 

TITRE  I". 

TUANSIT 

g  !•'.  —  Trafisit  des  marchandises  non  prohibées. 

Art.  1".  Toutes  les  marchandises,  matières  ou 
objets  fabriqués,  passibles  de  droits  à  l'entrée  du 
royaume,  à  l'exception  do  celles  qui  sont  dési- 
gnées par  le  tableau  n^  1,  pourront,  aux  condi- 
tions presrrites  par  la  présente  loi  et  par  celles 
des  17  décembr*  1814,  21  avril  1818,  27  juil- 
let 1822  et  17  mai  1826,  être  expédiées  en  transit 
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de  tous  les  porls  d'entropôt  réel,  pour  ressortir 

Ear  les  bureaux  de  la  froiitiôre  indiqués  au  ta- 
leau  n°2. 

Art.  2.  Toutes  les  marchandises  non  prohibées, 
qoe  n'exclut  pas  le  tableau  n°  1,  pourront  être 
ex|)édit'es  en  transit,  sous  les  mêmes  conditions» 
di'  Tun  à  Tautre  des  bureaux  de  la  frontière  de 
terre  indiquas  par  le  tableau  n°2.  Elles  pouiront 
('ffalemenl,  mais  à  Texclusion  d-;  celles  que  cotn- 
pntni  l'article  22  de  la  lui  du  28  avril  lSl6,  être 
tXjiédiées  en  transit  de  ces  bureaux  sur  les  ports 
d'entrepôt  réel. 

§  2.  —  Transit  des  objets  prohibés. 

Art.  3.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
sauf  celles  que  comprend  le  tableau  n""  1,  pour- 
ront transiter  en  entrant  par  l'un  des  ports  ou 
buremx  marqués  d'un  ou  de  deux  astérisques  au 
tableau  n°  2,  ou  par  l'un  des  port:^  d'entrepôt  sp.^- 
cialement  désignés  par  l'artide  17  de  la  prés'-nte 
loi,  pour  ressortir  par  l'un  d'*sdits  ports  ou  bu- 
reaux, si  elles  arrivent  par  terre,  et  seulement 
par  ceux  de  ces  mômes  bureaux  marqués  d'un 
double  astérisque,  si  elles  arrivent  par  mer. 

Art.  4.  Ce  transit  sera  soumis  aux  conditions 
générales  déterminées  par  la  loi  du  17  décem- 
bre 1814,  et  de  glus  aux  conditions  suivantes  : 

Les  marchandises  devront  être  portées  sousleir 
véritiible  dénomination,  par  nature,  espèce  et 
qua'ité,  soit  au  manifeste,  si  elles  arrivent  par 
mer,  soit  en  la  dédaration  sommaire  présent; 
par  la  loi  tlu  4  g»Tminal  an  H  (titre  II,  article  9), 
si  elles  arrivent  par  terre;  et,  de  plus,  elles  de- 
vront être  déclarées  en  dé  ail,  et  à  la  fois,  par 
espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut  et 
net,  et  valeur,  aux  termes  de  la  loi  du  4  germinal 
an  II  ('itre  11,  art.  4). 

Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  décla- 
rati.ms  devront  être  présentés  à  la  visite,  et,  en 
cas  de  déficit,  le  signât  >ire  du  manifeste  nu  d*;  la 
déclaration  sera  conlamné  à  une  amen  le  de 
1,000  fran>  s  par  colis  manquant,  pour  sûreté  de 
laquelle  le  bâtiment,  ou  la  voiture  et  l'atelage 
servant  au  t-ansport  seront  retenus,  à  moins  que 
le  montant  de  Tamende  ne  soit  immédliitemo  it 
co:i?i.i!nf's  ou  qu'il  ne  soit  fourni  bonne  et  suffi- 
sante cauii^m. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plusieurs 
colis  en  excédent  du  nombre  déi-laré,  ou  si  les 
marchandises  ont  été  fausrement  déclarées  quant 
à  fespèce  ou  à  la  qualité,  les  liis  colis  et  ir.ar- 
chandlses  seront  conlisquésavec  amende  du  triple 
de  la  valeur. 

Si  la  différence  porte  snr  le  nombre,  la  mesure, 
ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration  sera 
cond  ironé  à  un"  amende  du  triple  de  la  va'eur 
réelle  des  quantités  manquantes,  établie  sur  celle 
des  m:>rchandi8es  reconnues  à  la  vérifieation. 
Toutefois,  l'amende  sera  réduite  à  la  simple  va- 
leur, si  Texcéd^mt  ou  le  déficit  n'excède  pas  le 
vingtième  du  nombre,  de  la  mesure  ou  du  poids 
déclarés. 

Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  marchan- 
dises n'a  pas  été  déclarée  à  S)n  véritable  taux, 
elle  pourra  d'office  en  assigner  une  plus  exacte, 
sauf,  si  l'expéditionnaire  conteste,  à  recourir  aux 
commissaires  experts  institués  par  Tarticle  19  de 
la  loi  du  27  juillet  1822. 

Art.  5.  Lorsque  lesdites  marchandises,  et  no- 
tamment les  fils  et  tissus,  seront  présentées  en 
colis  pressées^  et  fortement  comprimées,  la  véri- 
fication s'e.i  opérera  de  la  maaiere  suivante  :  les 


objets  seront  retirés  de  leurs  emballages  et  mis 
à  nu  sans  être  dégagés  du  lieu  servant  à  les 
réunir,  et  qui  devra  les  laisser  as^ez  à  découvert 

f»our  qu'on  en  puisse  reconnaître  l'espèce,  la  qaa- 
iié  et  le  nombre,  sans  déploiement  ou  aunage 
des  fils  et  tissus. 

Ce  colis  intérieur,  dont  les  d.mensions  en  tous 
sens  et  le  poids  net,  comprenant  Ic:^  planchelteSr 
cartons,  toiles  ou  papiers  retenus  sous  la  pre- 
mière ligature,  et  la  lijiature  elle-même,  dt.vront 
être  énoncés  dans  la  déclaration,  en  même  temps 
que  les  indications  exigées  par  l'article  précé- 
dent, sera,  aprè^  vérification,  décrit  avec  tous  ses 
siiznes  de  reconnaissance  dans  Tacquit-à-caution. 

Ledit  colis,  ainsi  mis  à  nu,  sera  assujetti  au 
plombage  par  la  douane  qui  pourra,  de  plu.^,  y 
apposer' son  cachet.  Il  sera  ensuite  replacé  dans 
les  emballages  qui  seront  également  fic^-lés  et 
plombés. 

Le  mode  de  vérification  à  l'entrée  ci-dessus 
déterminé,  sera  suivi  pour  la  contrevisite  à  la 
douane  de  sortie. 

Toutefois,  en  cas  d'indice  de  fraude,  la  douane 
pourra,  tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie,  exiger  la 
rupture  des  liens,  et  se  livrer  à  une  vérification 
approfondie. 

Art.  6.  Si  l'acqnit-à-caution  n'est  pas  dûment 
déchargé  en  temps  utile  par  le  bureau  désigné, 
le  soumissionnaire  sera  contraint  au  payement: 
l*»  de  la  valeur  des  marchandises  telle  qu'elle 
aura  été  in<liquée  dans  l'acquit  à  caution;  2*»  et 
en  outre  d'une  amende  égale  au  triple  di  la  va- 
leur. 

Art.  7.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y 
a  eu  soustraction  d'une  partie  des  marchandises 
déiTites  en  l'acquit-à-caution,  il  ne  donnera  dé- 
charge que  pour  ce  qui  aura  été  réellement 
ré'xportf',et  le  conducteur  sera  personnellement 
comiamné  à  une  amende  égale  à  la  valeur  des 
moyens  de  transport,  chevaux  et  voilures,  les- 
quels Feront  retenus  pour  sûretédeladite  a  rende. 
si  elle  n'est  immédiatement  consiîznée,  ou  s'il 
n'est  fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

Si,  aux  mirehandises  décrites,  il  en  a  été 
substitué  d'autres,  celles-ci  seront  confisquées, 
et  le  conducteur  sera  également  passible  de  l'a- 
mende déterminé*;  par  le  présent  article. 

L'amende  à  prononcer  dans  Us  de  ix  cas  ri- 
des us  sera  indépendante  des  poursuites  à  exer- 
cer contre  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-cau- 
lion,  en  vertu  de  l'article  précédent,  pour  ce  qui 
n'aura  pas  été  r'ellement  réexp  )rté. 

Art.  8.  Les  peines  déterminées  par  les  arti- 
cles G  et  7  ci-dessus,  seront  appliquées,  quelles 
q  le  soient  les  marchandises  présentées  au  bu- 
reau de  sortie,  et  dans  le  cas  mém  y  où  elles  ne 
différeraient  pas  de  celles  désignées  dans  l'acquit- 
à- 'aution,  si,  lorsque  les  marchandi^i'S  auront 
été  véririées,  scellées  et  plombées  d'après  le  mode 
autorisé  par  l'article  5  de  la  présent*  loi,  les 
plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis  intérieur 
sont  reco  «nus  avoir  été  levés  ou  aliérés. 

Art.  9.  Les  expélitions  des  marchandises  pro- 
hibées ne  pourront  avoir  lieu  des  frontières  sur 
^  les  ports  désignés  qu'après  que  le  commerce  dans 
lesdits  p  )rts  aura  satisfait  aux  conditions  impo- 
sérs  par  rarticle  17  de  la  prôsenlc  loi,  sans  aue, 
provisoirement,  l'entrepôt  spécial  puisse  être 
remplacé,  soit  par  l'entrepôt  ordinaire,  soit  par 
des  magasins  particuliers  sous  la  clé  des  douanes. 

Art.  10.  Les  marchandises  prohibées  arrivant 

)ar  mer  à  destination  du  transit,  si  elles  ne  sont 

tnmédialement  rechargées  pour  le  transport  par 

riotérieur»  seront  mises  dans  l'entrepôt  spédal. 
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où  elles  ne  pourront  séjourner  que  pendant  un 
mois,  en  restant  d'ailleurs  suus  balle,  sauf  le  cas 
de  nécessité  de  Lénéflcleiiient  pour  cause  d'ava- 
rie; passé  ce  délai,  elles  seront  placées  sous  le 
régime  de  Tentrepôt,  et  ne  pourront  être  réex- 
portées que  par  mer. 

Dans  les  ports  de  Calais  et  de  Boulogne,  ou- 
verts au  transit  du  prohibé,  sans  faculté  d'entre- 
pôt, pur  l'article  3  de  la  présente  loi,  les  mar- 
chaiulises  arrivant  par  mer  ou  par  terre,  lors- 
au'e  les  ne  pourront  t^uivre  immediatemeitt  leur 
destination,  .eront  déposées  dans  les  ma^a^ins 
et  sous  la  clé  de  la  douane,  sans  que  la  durée  de 
iedù|ôt  provisoire  puisse  excéder  un  mois.  Ce 
délai  expiré,  les  dispositions  de  l'article  14  de  la 
loi  du  1/  mai  182G  leur  seront  appliquées. 

§  3.  —  Dispositions  communes  aux  marchandises 

prohibées  et  autres. 

Art.  11.  De.^  ordonrances  du  roi  [  ourront  arrê- 
ter et  modifier  successivement  la  iiste  des  mar- 
chandises fabriquées  qui  ne  devront  éirj  admises 
au  transit  que  lor'^qu'dies  seront  présentées  dans 
des  colis  en  bon  état,  dont  elles  désigneront  Tes- 
rèce  et  le  volume,  selon  la  nature  des  objets  et 
les  habitudes  du  commerce. 

Elles  désigneront  ;iUS8i  les  marchandises  de 
toute  sorte  dont  l'identité  devra  être  p^us  spécia- 
lement garantie  par  le  prélèvement  d'échantil- 
lons qui  seront  mis  en  des  boites  séparées  que 
Ton  scellera  des  plombs  de  la  douane,  et  que  le 
conducteur  de  la  marchandise  scia  tenu  de  pro- 
duire au  bureau  de  sortie. 

Art.  12.  Le  comlucleur  d»  s  marchanJiî es  expé- 
diées en  transit  devra  les  présenter  au  bureau 
des  douanes  de  seconde  ligne  par  lequel  il  en- 
trera sur  le  territoire  des  deux  myriamètres 
frontières,  ou  en  sortira,  pour  faire  viser  Tacquit- 
à-caution  aprè-  que  les  employés  auront  reconnu 
que  le  chargement  est  intact,  ainsi  que  les  en- 
veloppes des  coli.'3,  les  cordes  et  les  plombs. 

Dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  déficit  ou 
altération  des  colis,  des  cordes  ou  des  plomb-", 
les  [fép^tsés  des  douanes  pourront  pro.:éder  à  la 
visite  c«  nipUHe,  et  constater  les  soustractions  ou 
substitutions  qui  auraient  eu  lieu. 

Si  le  conducteur  ne  ifatisfait  pas  à  cette  obli- 
gation, et  s'il  a  dépassé  le  bureau  sans  avoir  re- 
quis et  obtenu  le  visa  de  la  douane,  il  sera  pa- 
sible,  solidairement  avec  le  soumissionnaire  de 
Tacquit-à-caution,  d'une  amende  de  500  francs. 

L'article  10  de  la  loi  du  17  décembre  1814  est 
abrogé. 

An.  13.  Lo.^  marchandises  destinées  au  transit 
n^  pourront  être  présentées  en  douane  que  sépa- 
rément, par  espèce  et  qualité,  suivant  les  dis- 
tinctions du  tarif,  de  manière  qu'une  espèce 
forme  seule  le  contenu  d'un  colis,  à  moins  que 
dans  l'intérieur  des  caisses  il  n*y  ait  des  compar- 
timent^ pour  séparer  les  marchandises  d'espèces 
ou  de  qualit*  s  différentes,  ou  que,  dans  les  autres 
colis,  chacun'.'  de  c-.s  marchandises  n'ait  un  em- 
ballage particufler. 

Art.  1).  Les  colis  renfermant  des  fabrications 
prohibé'  s  on  autres,  seront  vérifiés  et  plombés, 
ainsi  qu'il  et  voulu  par  l'article  31  de  la  loi  du 
21  avril  1818,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  5  de 
la  prési  nte  loi. 

Art.  15.  Le  droit  de  transit  sera  uniformément 
de  25  ct-ntimes  par  100  kilogrammes  brats,  mais 
Bans  addition  ilu  second  emballage,  ou  15  cen- 
times par  100  francs  de  valeur,  au  choix  du  dé- 
clarant. 


Art.  16.  Les  articles  32  et  33  de  la  loi  du 
21  avril  1818  sont  abro^^és. 

TITRE  II 

ENTREPÔTS 

§  l«'.  —  Entrepôt  des  marchandises  prohibées. 

Art.  17.  L'entrepôt  des  marchandises  prohibées 
de  toute  espèce  est  autorisé  dans  les  ports  de  Mar- 
seille, Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  le  Havre  et 
Duiiker.(U(*,  après  que  le  commerce  aura  fait  dis- 
poser, à  la  satisfaction  du  gouvernement,  dans 
le  bâiiiient  de  l'entrepôt  réel  qui  se  trouve  sous 
la  garde  permanente  des  préposés,  et  non  ailleurs, 
des  magasins  spéciaux  absolument  isolés  de  ceux 
où  se  trouvent  les  marchandises  passibles  de 
droits,  et  qui  seront,  comme  l'entrée  principale 
de  l'entrepôt,  fermés  à  deux  clés,  dont  l'une  res- 
tera entre  les  mains  du  délégué  du  commerce,  et 
l'autre  entre  les  mains  du  leccveur  des  douanes. 

Le  gouvernement  pourra  exiger  successive- 
ment, eans  les  ports  où  l'entrepôt  des  objets  pro- 
hibés acquerrait  assiz  d'importance  pour  rendre 
nécessaire  un  service  spécial,  que  ledit  entrepôt 
soit  établi  dans  un  local  séparé,  n'ayant  d'ouver- 
ture que  sur  les  quais,  et  offrant  toutes  les  dis- 
positions de  sûreté  que  les  ordonnances  du  roi 
détermineront. 

Art.  18.  Les  marchandises  prohibées  ne  pour- 
ront arriver  dans  lesdits  port^,  soit  pour  être 
mises  en  entrepôt,  soit  pour  être  expédiées  en 
transit,  que  par  navires  de  100  tonneaux  ou  plus  ; 
à  Bayonne  seulement  les  navires  de  40  tonneaux 
seront  admis. 

Alt.  19.  Le  manifistc  et  la  déclaration  en  dé- 
tail des  marchandises  prohibées,  destinées  pour 
l'entrepôt,  seront  faits  comme  il  est  déterminé 
par  l'article  4  de  la  présente,  aux  mêmes  condi- 
tions et  sous  les  mêmes  peines. 

Art.  20.  Les  marchandises  prohibées,  reçues  en 
entrepôt,  devront  être  réexportées  par  mer,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  présente  loi. 

Les  colis  qui  les  renferment  ne  pourront  être 
divisés. 

Lu  durée  et  l'apuren.eiit  définitif  de  Tenirepôt 
du  prohibé  se  régleront  d'après  l'article  14  de  la 
loi  du  17  mai  1826. 

Art.  21.  La  réexportation  par  mer  des  mar- 
chandises prohibées,  admises  dans  l'entrepôt,  ne 
sera  plus  assujettie  nu'aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818. 

Le  port  de  Bayonne  est  ajouté  à  ceux  que  ce 
dernier  article  désigne. 

L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI  est  abrogé 
en  ce  q  l'il  a  de  contraire  à  celte  disposition. 

Art.  22.  Lorsque,  dans  les  ports  non  désignés 
par  l'article  17  de  la  présente  loi,  des  marchan- 
dises prohibées,  inscrites  au  manifeste,  seront 
accidentellement  importées,  on  observera  à  leur 
égard  les  règles  ci-après  : 

DANS  LES  PORTS  D'ENTREPÔT  RÉEL. 

Bâtiments  de  100  tonneaux  et  athdessus, 

N<>  1«'.  Si  le  Intiment  est  de  100  tonneaux  et 
au-dessus,  si  les  marchandi^e3  prohibées,  char- 
gées à  bord,  sont  portées  au  manifeste  sous  leur 
véritable  dénomination,  par  nature,  espèce  et  aua* 
litéf  et  8i  elles  n'excèdent  pas  le  l(r  de  la  valeur 
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du  chargeraeni,  ellei  seront  iniseB  en  dépôt  sous 
la  seule  clé  de  lu  douant-,  à  citante  par  le  capi- 
taine ou  le  conxignutuiru  de  tes  réexi.orler  daos 
le  dClui  de  4  mois. 

S»  2.  Si  n'excédant  pas  le  dixième,  elles  ni! 
Bo:it  in'liquéeB  au  manifeste  \ar  tmlare,  elles 
devront  être  déposées  en  douane,  pour  Être  réex- 
portées par  le  inôme  navin-,  s'il  retourne  k  i'é- 
iranper,  ou,  s'il  n'y  retourne  pa?,  qu"  p;ir  le  pre- 
mier IjAtimmEdu  tonnage  requis,  sortant  liu  port  ; 
et  ce,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  exct'd>;r  un 
moi''. 

BùUiaenU  au-dessous  de  cent  lunneaux. 

N"  3.  La  dlapoBilion  n"  2  sera  api'liquée  aux 
liaiimenis  au-dessous  de  cent  loaneaux  qui  au- 
ront moins  du  disiiïme  de  leur  chagcmeut  eu 
marchandises  prohibées,  même  lorsquit  ces  mar- 
cliLi]idises  auront  étû  portées  uu  manifeste  par 
nature,  etpàce  et  qualité. 

liâtiments  de  tout  tonnage. 

H'  'i.  (Jue)  que  aoit  le  tonnage  du  navire,  et  de 
quelque  manière  que  les  marcliandises  proltibées 
aient  été  déciarëe.'<,  si  elles  excellent  le  dixième, 
le  b&tiinent  sera  contraint  ï  n>prenJre  la  mer  im- 
médiatement et  sans  avoir  fait  aucune  oiiération. 

DANS  LES  PORTS  OU  IL  N"'V  A  l>AS  U'ENIREPOTS 

K"  5.  La  disposition  qui  précède  (d°  i)  sera  ap- 
pliquée, sauf  le  cas  de  relEkihe  forcée,  valable- 
blcmeiit  établi,  aux  bittiments  du  luut  tonnage, 
et  quelle  que  suit  la  proportion  des  marctiaDdiscj 
proliibivs  qu'ils  auront  k  bord. 

.\rt.  l'3.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  le  capitaine  «u  conducteur  irun  navire 
au-.lcssuu»  de  cent  tonneaux,  qui  sera  entré  dans 
UD  port  quelconque  a\ec  des  niarcba'dises  pro- 
liibi^e::,  saurie  cas  derelAclie  forcée  valablement 
établi,  sera  passible  d'une  ami'iide  de  1 ,0(X)  francs, 
pour  sûreté  de  laquelle  ledii  navire  et  toute  aa 
cartîaiïoii  pourront  être  rclenut*. 

Art.  21.  Dans  tes  cas  où  l'ailicle  22  de  la  pré- 
seiitt:  loi  autorise  le  dépOt,  il  ^  aura  lieu  a  la 
perce  tioo  d'un  droit  de  maKasuiage  de  1  0/11  de 
il  valeur  des  marcliandises:  et  si  le^dilei!  mar- 
chandises ne  £uut  pas  réexpnrtées  ainsi  qu'il  est 
prcsciii,  il  en  sera  dispo-é  cunformément  k  l'ar- 
licle  lldi-.  ialoidu  17  mai  1826. 

L'article  ib  de  ladite  loi  est  abrogé. 

^  2.  —  Dupoiilutni  ginérales  relative!  à  tous 
{es  entrepi'lt. 

Art.  25.  Les  marchandises  non  prohibées,  ad- 
missibles au  transit,  pourront élre  expéiliées  d'un 
cntrepûi  sur  l'autre  pur  In  voie  de  terre,  sous  les 

ccnditiuns  et  garanties  du  transit,  mais  en  fran- 
chise de  lousdruit^.  Les  marchandises  prohibées, 
égitleui'  nt  admissihk'B  au  transit,  ne  pourront 
être  «x[)édiéeB  sous  les  mêmes  cunUitiuns  que 
d'un  entrepôt  spécial  du  prohibé  sur  l'autre. 

S  :).  —  Ditpotitioni  ipicialu  à  quet^tiet  anlrg^ 
pôlt. 

Art.  26.  Ahlei.  —  Lef  mudiaadiHs  MnmgéKs 


nou  prohibées,  pourront  être  mises  en  eotrepAt 
réel  dans  le  port  d'Arlep,  sous  les  conditians  ex- 

Brimées  en  l'article  24  de  la  loi  du  2S  avril  1816. 
ans  aucun  cas,  ces  marchamlisâs  ne  pourront 
être  réexportées  par  mer. 

Art.  27.  l'onT-Vi-.NDHES.  —  L'entrepôt  spécial 
accordé  îi  Piirt-Vendres  pur  l'article  II  de  la  loi 
du  27  mars  1817.  sera,  aux  mêmes  comJitioiu 
que  celles  [xprimees  en  l'article  24  de  la  loi  do 
23  avril  1816,  converti  en  un  entrepôt  réel  ua- 
veri  &  tout'  s  les  marcliandises  non  prohibées. 
Art.  28.  Lvox.  —  Tous  les  ports  d'entrepôt  réel 

Îiourront  expédier  sur  l'entrepôt  spécial  de  Lyon 
es  marclianJises  iiue  ci^t  entrepôt  est  autorisé  & 
recevoir,  soit  piiur  la  can8ommaiion,«oit  poar  la 
réexj  onation  en  iransil. 

Art.  2'J.  Stu.vhbolrg.  —  lies  articles  Gl  de  la 
lui  du  21  avili  lljl8et  UdeU  loitlu  17  mai  1826 
seront  appliqués  à  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

Art.  31).  Toutes  les  marcbamlises  que  dêsiene 
l'article  2  de  h  prést'ute  loi  comm"  admis^ioles 
au  transit  d'un  bureau  k  l'autre  des  fi entières  de 
terre,  pourront  être  reçues  k  l'entrepôt  réel  de 
Strasbourg,  ma:8  sous  les  conditions  que  ce 
même  article  pri'scrit  à  l'égard  des  réexporta- 
tions, et  sans  pouvoir  mettre  k  la  consommalioik 
celles  desJit  s  marutiaaJises  que  comprend  l'ar- 
ticle 22  ite  la  loi  du  28  avril  1816. 

Art.  ;il.  Les  marL-handises  que  comprend  le 
tableau  ci-annexé  «ous  le  n>  3,  pourront  ôtre  ad- 
mises k  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg  lorsqu'elles 
arriveront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'UI,  et  que 
celles  desdKes  man'handises  qui  proviennent  iiea 
pays  d'uulre-mLT  ou  des  contrh'es  riveraines  du 
Rliiii  au-d<'S8ous  de  Mateuce,  auront  été  chargées 
dans  ce  dernier  port  ou  en  aval. 

Klles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par 
tous  les  itoints,  k  l'exœptiou  :  1°  des  articles  que 
•lésigne  l'article  22  de  la  loi  du  28  avril  iSIGi 
2^  des  sucres  ruIlHiés  et  îles  tabacs,  lesquels  ne 
pourront  ressortir  iioe  par  lu  Rhin,  uu  (lar  le  ca- 
nal ^bjutissantà  lluningue,etne  pourront,  dam 
aucun  cas,  élre  déclarés  pour  la  cunsommation 
intérieure. 

Les  iNltiments  qui  entreront  daos  l'ill  par  la 
Wantn^nuu  pour  co  idnireleedites  marchandises, 
soit  à  l'etili'epôt  de  Strasbourg,  Eoit  direi  tement 
à  Uu  ingue,  et  ceux  i|ui  chargeront  à  l'eutrepêt 
pour  la  nexpoitation,  pourront,  s'ils  ont  ties  ma- 
(lasiris  k  parois  «olidcs,  et  entièrement  séparés 
des  chambre?  et  autres  endroits  aicessibles  aux 
gens  de  l'éuuipa^e,  n'ëlrc  assujettis  qu'au  ploui- 
bage  des  ecoutille:',  dont  la  douane  assurera 
d'ailleurs  la  fcrmiture  par  tous  les  [iiovi  ns  qu'elle 
jugera  néci'Braires,  ainsi  que  par  l'escorte  des 
préposés  qu'elle  pourra  placer  à  bunl. 

Donné  a  Puris,  au  chïb-au  dos  Tuileries,  le 
17°  jour  du  mois  de  décembre  1831. 

Signé  :  LOIISPIIIUPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  Jlinitfrc  du  commerce  et  rft'»  travaux  publies. 

Signé  :  Comte  u'AhguL'T. 


TABLEAU  X*  1. 


ADimaaxrirtnU. 
Viandes. 

FOiUODB. 
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Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 

Drilles. 

Matériaux    non  (  «"«rais,  marne  tt  charrée. 

tamment'-       )  minerais  de  louto  Borle. 
tammeni .       f  limaille. 

Graisses,  sauf  le  suif  et  autres  graisses  à  Tétai 

concret. 
Huiles,  sauf  : 

l""  Les  huiles  de  palme  concrètes  ; 

2^  Les  huiles  d*olive  dont  le  transit  est  au- 
torisé par  rarlLcie  12  de  la  loi  du  17 
mai  1826. 

3**  Les  huiles  de  colza,  de  navette,  d'œilletle, 
di>  pavoi,  et  de  lin  qui,  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  cette  même 
loi,  pourront  être  importées  par  les 
burauxdeWissembourj:,  Lauierbourg 
et  Strasbourg,  pour  ressortir  par  ceux 
de  Saint-Louis,  Verrières-de-Joux  et 
des  Rousses 

boissons. 

mélasses,  sirops,  sorbet,  confitu- 
res, 
miel,  sauf  celui  à  Tétat  concret  ; 
beurre, 
médicaments, 
produits  chimiques, 
couleurs,  teintures,  vernis. 
.  bitumes. 

Fonte. 

Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  soumis  à  un  estam- 
pillante et  aux  précautionsquerAdmiuistratioQ 
pourra  déterminer). 

Tressss  et  ctiapeanx  de  paille  et  d'autres  végétaux. 

Sucre  rafliné  et  coullseries  (1). 

Voitures. 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre  à 
tirer  i^sauf  les  autorisations  spéciales  que  le 
gouvernement  pourra  accorder). 

Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 

Chicorée  moulue. 


TABLL\U  iV  2. 

Porta  de  mer  et  bureaux  des  frontières  de  terre 
par  lesquels  veut  s'effectuer  le  transit,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie,  sauf  celui  des  march€iidi- 
ses  prohibées,  qui  est  réservé  aux  seuls  ports  et 
bureaux  marqués  d'un  ou  de  deux  astérisques, 
suivant  les  cas  prévus  en  l'article  3. 


Fluides  etliqui- 
des  du  toute 
sortes,  no- 
tamment : 


* 
* 


** 


Ounkeniue. 

Valais. 

lijulogne. 

,  .„  j  Halluin. 

^^^^^^^^^ }  Baisieux. 

Vaiencienoes  ou  Blancmisseron. 

lilancmisserou. 

Givet. 

Spiin    nar        i  Saint-Menges. 
beian,  par....  J  i^  chapelle. 

Thionville,  par  j  JP^'Jjf; 

Sierck. 
**  Forbarh. 
Sarreguemines. 


(1)  Sauf  le  cas  prévu  par  Tarticto  31  de    la   prétenle  ' 
loi. 


** 


*• 
** 


** 


•* 


Lauterbourg. . 
WiSâembourg. 


à  charge  parie  comunercede 
fournir  les  magasins  et 
hangars  nécessaires  aux 
opérations  du  transit,  et 
quidevrontétreagréés  par 
le  gouverneuient* 

Strasbourg. 

Iluningue,  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  na- 
vigation. 
Saint-Louis. 
Délie. 
**  Verrières-de-Joux. 

Jougne. 
**  Les  Rousses. 
**  Bellegarde. 
**  Pout-de-Beauvoisin . 
Gliaj.>areillan. 
Saint-Laurent-du-Var. 
Bcdous,  par  Urdos. 
*  BéJiobie 
Ainhoa. 
Saint-Jean-Pied-de-Port,  par  Ameguy. 

Perthas,  seulement  pour  l'en- 
trée. 

Perthus 1  ^onr  la  «or- 

Bourg-Malade  }  ^^^l  ^*  ^^^ 
Port-Vendres 


Perpignan   par 


tie. 


TABLEAU  N«  3. 

Marchandises  admissibles  à  l'entrepôt  de  Strasbourg 
et  au  transit  de  la  Wantzenau  à  Huningue,par 
suite  des  dispositions  relative  à  la  navigation  du 
Rhin. 

Nota.  Les  marchandises  marquées  d'un  astéris- 
que sont  celles  que  Ton  doit  assujettir  au  double 
plombage  par  colis,  quand  le  plombage  desécou- 
tilles  ifa  pas  lieu. 

Celles  mar  luées  do  deux  astérisques  doivent 
être  présentées  dans  des  caisses  en  bon  état. 
Liège  en  planches. 
Bois  de  teintures  en  bûches. 
Bois  d'ébénisterie. 
Cire  non  ouvrée. 
Colie  de  poisson. 
Crins  bruts  et  frisés. 
S.icre  brut  et  terré. 
Calé. 
Cacao. 

Canelle,  cassia  lignea  et  scavisson. 
Girofle  (clous,  grilles  et  antofles  de). 
Mu&cades. 
Macis. 

Poivre  et  piment. 
Thé. 
Riz. 

Coton  en  laine. 
Fromages. 

Citrons,  oranges  et  leurs  variétés. 
Fruits  secs. 
Houblon. 
Laines  en  masse. 
Denis  d'éléphant. 
Ëcailles  de  tortue. 
Nacre  de  perle. 

Cornes  de  bétail  préparées  et  en  feuillets. 
Plomb  brut. 
Ëtain  brut. 
Suialt  et  azur. 
Peaux  brutes. 
Fanons  de  baleine  bruts. 
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Pelleteries  noQ  ouvrées. 

Poils  en  masse. 

Soufre. 

Gomme  d'acacia  (arabique),  caoutchouc,  aloe?, 
opium,  camphre,  cachou  et  tous  le  sucs  vé- 
gétaux d'Europe  autres  que  liquides. 

Cocheuilie,  indigo,  rocou,or8eilli!  eltousautres 
teintures  et  lanins  autres  que  liquides. 

Bitumes  solides. 

Bois  odorants. 

Bulbes  et  oignons. 

Couleurs,  ^^lles  liquides  exceptées. 

Graines  a'ammome. 

Espèces  médicinales. 

Graisses  non  liquides. 

Antimoine. 

Arsenic  métallique. 

Mercure  natif  ou  vif  argent. 

Produits  chimiques,  ceux  liauides  exceptés. 

Substances  propres  à  la  médecine  et  à  la  par- 
fumerie. 

Tabacs  en  feuilles. 

Soies  grèges  et  moulinées. 

Os  de  bétail. 

Dents  de  loup. 

Colle  forte. 

Oreillons. 

Graines  oléagineuses. 

Fruits  à  distiller. 

Semences  forestales. 

Chicorée  en  racines. 

Chardoiis  cardières. 

Bois  communs. 

Coques  de  coco. 

Calubasses  vidée. 

Grains  durs  à  tailler. 

Ecorces  de  tilleul  pour  cordages. 

Plants  d'arbres. 

Jus  de  réglisse. 

Glu. 

Plantes  alcalines. 

Marcs  d*olives  secs  (grignon). 

Plomb  battu  ou  laminé. 

Zinc,  autre  quWvré. 

Manganèse. 

Graphite. 

Gonfiiures  sèches. 

Gingembre. 

Fer  platiné  ou  laminé  et  ferblanc. 

Fer  de  Iréfilerie. 

Acier  naturel  et  fondu. 

Cuivie  et  laiton  bruts,  battus  ou  laminés. 

Fil  de  cuivre. 

Cuivre  doré  en  lingots,  battu  et  filé  sur  fil. 

Cuivre  argenté  en  masses,  battu  et  tilé  sur  fil. 

Eiain  bi^tu  ou  laminé. 

Bismuth. 
^  Armes  autres  que  celles  de  calibre. 
**  Bimbeloterie. 

*  Liège  ouvré. 

*  Caractères  d'imprimerie. 
**  Cire  ouvrée. 

**  Cordages. 
**  Feutres. 

*  Chanvre  et  lin. 

**  Fournitures  d'horlogerie. 
**  Uoi  loges  m  bois. 

*  liiStruments  aratoires,  d'optique,  de  calcul, 

d'observation,  de  chimie,  de  chirurgie,  de 
musique. 
**  Joncs. 

*  Limes  et  râpes. 

*  Macbioes  et  mécaniqaes. 

*  Mercerie. 


*  Meubles. 
**  Miroirs. 

*  Outils. 

**  Ouvrages  en  bois. 

**  Parapluies. 

**  Pierres  ouvrées. 

*  Plumes. 

*  Scies. 

**  Peignes,  billes  de  billard. 

**  Vanneries  à  dénommer. 

**  Verres  à  lunettes. 

**  Vitrifications. 

**  Parfumerie. 

**  Epices  préparées. 

**  Amidon. 

**  Bougies  de  blanc  de  baleine  et  de  cachalot. 

**  Chandelles  de  suif. 

**  Fanons  de  baleine  apprêtés. 

*  Poterie i ''e '«"«-•  j  f^S'' 

[  de  grès  commun. 
**  Porcelaine. 

**  Verres  et  cris-  (  grands  miroirs  étamés. 
taux.  I  verres  à  cadran. 

*  Ouvrages  de  poil,  autres  que  les  tissus. 

*  Carton. 

*  Papier. 

*  Livres. 

**  Cartes  géographiques. 
**  Gravures  et  lithographies. 
**  Musique  gravée. 
**  Pelleteries  ouvrées. 

*  Ouvrages  en  plomb. 

**  Corail  taillé  non  monté. 

*  Bâts  non  garnis  de  cuir. 
**  Effets  à  usage. 

**  Objets  de  collection  hors  de  commerce. 

*  Sucres  raflinés. 
**  Acier  ouvré. 

**  Cuivre  allié  de  zinc,  filé,  poli  (sauf  celui  pour 
les  cordes  d'instrument  et  celui  propre  à  la 
broderie). 

**  Cuivre  doré  filé  sur  soie. 

**  Cuivre  doré  filé  ouvré. 

**  Cuivre  argenté  ftlé  sur  soie. 

**  Cuivre  ouvré,  autre  que  pur,  allié,  doré  ou 
argenté. 

**  Etain  ouvré. 

**  Zinc  ouvré. 

**  Bismuth  ouvré. 

**  Savon. 

**  Poterie  de  grès  fin. 

**  Verrerie  de  toute  sorte. 

**  Glace?. 

**  Schakos  de  feutre  garnis  de  cuir, 

**  Peaux  préparées  et  ouvrées. 

**  Plaqués. 

**  Coutellerie. 

**  Ouvrages  d'horlogerie  montés. 

**  Sellerie. 

**  Tabletterie. 

Poissons  secs,  salés  et  fumés. 

{en  carotte, 
haché, 
en  cigares. 
Mélasse,  avec  indication  du  degré  pris  à  Taréo- 

mètre  de  Baume. 
Huile  de  foie  de  Bergen. 

Nota.  —  Le  transit  des  poissons  salés,  de  la 
mélasse  et  de  Thuile  de  foie  de  Bergen  sera 
soumis  aux  conditions  déterminées  parrardele  12 
de  la  loi  du  17  mai  1826. 

IL  le  PréeMert.  U  Ctuoilm  donne  ifite  au 
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ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  eosomble  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs 
qui  le  précède,  et  en  ordonne  TimprossioD  ainsi 
que  la  distribution. 

M.  le  Président.  Il  y  aura  lundi  séance  à  deux 
heures,  pour  entendre  le  rapport  de  la  commis- 
sion à  laquelle  a  été  renvoyé  Texamen  du  projet 
de  loi  relatif  à  Tarticle  23  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle, concernant  la  pairie. 

Je  dois  prévenir  la  Cnambre  que,  conformé- 
ment au  réglemt'nt,  et  après  le  rapport,  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui  voudront  parler  en  faveur 
du  projet  devront  se  faire  inscrire  au  bureau  de 
M.  le  secrétaire  à  droite;  ceux  qui  auront  Tiii- 
tention  de  parler  contre,  au  bureau  de  M.  le  se- 
crét;iire  d  pauche. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  voudra  bien  se  pla- 
cer un  instant  à  une  table  en  ba-^  pour  recevoir 
l'inscription  de  ceux  qui  se  proposent  de  parler 
sur  le  pri  jet. 

(La  séance  est  levée  h  quatre  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.    GIROD     (DE     L'ALN). 

Séance  du  samedi  17  décembre  1831. 


La  séancecst  ouverte  à  une  heure  dix  minutes. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
Ucture  iVune  proposition, 
M.  Rof^er  a  la  parole. 

M.  Ilo^er.  «  L*  gouvernement  pourra,  pour 
des  causes  graves,  lever  les  prohibitions  portées 
par  l'article  I(')2  du  Code  civil  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs. 

«  Toulefoiî»,  il  ne  pourra  être  accordé  de  dis- 
pense entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  Tonde 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  si  Tun  d'eux  a 
étt^  déjà  divorcé.  » 

Je  demande  k  la  Ciiambre  la  permission  de  lui 

Siéscnter  les  développements  de  ma  proposition 
ans  la  séance  de  samedi  prochain. 

Quelques  voir  :  Après  le  budget. 

M.  le  PrëMldcDt.  S'il  n*y  a  pas  d'opposition, 
les  développements  auront  heu  same.li  prochain. 

Je  vais  donner  connaissanc*;  à  la  Chambre  de 
trois  lettres  que  i'ai  reçues  : 

M.  Dudouyt  (Manche)  sollicite  un  congé  de 
13  jours.  {Accordé.) 

«  Parii»,  le  17  décembre  1831. 

«  Monsieur  le  Président, 

a  (Duoique  ma  panté  fût  déjà  mauvaise  à  l'épo- 
que de  mon  élection,  je  ne  m*en  suis  pas  moins 
rendu  ex:ic(ement  à  mon  poste,  et  j'ai  suivi  avec 
toute  l'assiduité  qui  m'a  été  po.^sible  les  travaux 
de  la  Chambre. 

«  Mais  iepuis  le  coup  de  sang  que  j'ai  éprouvé 
le  15  octobre  dernier,  il  m'est  prescrit,  sous  peine 
de  voir  retarder  de  plus  en  plus  ma  guérison, 
de  m'ab^tenir  momentanément  de  toute  conten- 
tion d'esprit  et  de  respirer  l'air  de  la  campagne. 

•  A^fant  absolument  besoin  d*uri  congé  d'un 
mois,  le  vous  prie,  M  le  Président,  de  me  Tob- 
tenir  de  la  bienveillanoe  de  la  Chambre,  en  l'ai- 

T.  uuui. 


surant  que  je  Tabrêgerai  le  plus  qu'il  me  sera 
possible. 
Je  suif,  etc. 

«  Desprez, 
«  Député  de  l'Orne.  » 
(Accordé.) 

«  Paris,  le  17  décembre,  1831. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Ayant  appris,  par  le  Moniteur  de  ce  jour,  que 
le  gouvernement  a  nommé  h  la  mairie  de  Bor- 
deaux, j'ai  l'hon'ieur  de  prier  la  Chambre  d'»  m'ac- 
corder  un  congi>  dont  j  ai  besoin  pour  remettre 
à   mon  successeur  l'administration    municipale 
que  je  dirigeais  depuis  la  Uévolution  de  1830. 
•  Agréez,  etc. 

«  Mirquis  de  Bryas.  »• 
(Accordé.) 

M.  le  l^ri^Hldent.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  pétitions. 


employé: 

les  administrations  qui,  avec  des  retenues,  se 
sont  créé  un  fonds  pour  donner  des  pensions 
aux  employés  de  l'administration  à  la<]uelle  ils 
sont  attachés. 

Ils  désirent  que  les  bureaux  de  préfectures 
soient  organisés  d'une  manière  régulière,  selon 
l'importance  des  préfectures,  et  que  les  employés 
soient  classés  et  commissionnés  ainsi  qu'il  suit  : 

\^  Chefs  de  division  ; 

2*»  Chefs  de   bureau  de  l'*,  2«  et  3*  classe; 

'd"  Sous-chefs  1 1  employés,  aus^i  de  3  rlasses; 

4*»  Surnuméraires. 

Il  résulte  d'un  extrait  du  pro'-ès-v.  rbal  des 
dé  ibi'Talions  du  cons-il  général  d»  la  Céle-d'Or, 
dans  sa  dernière  session,  extrait  joint  à  la  péti- 
tion, que  le  conseil  a  exprimé  1"  désir  de  viir le 
service  administratif  et  la  division  du  travail  des 
bureaux  organisés  dans  toutes  les  préfectures, 
sur  un  plan  uniforme  et  invariable,  et  rjuo,  pour 
empocher  que  le  caprice  oi  toute  autre  erreur 
qu«'leo'iqîe!i'anéantisserexislenced'uieniployé, 
on  autt>rl^àt  le  pourvoi  au  prochain  conseil  gé- 
néral contre  les  destitutions  provisoires  qne  les 
préfets  auraient  prononcées  dans  les  cas  prévus 
par  le  règle  nent.  Le  conseil  donnerait  son  avis, 
et  l'adresserait  avec  la  réclamaiion  de  l'employé 
au  ministre,  oui  déciderait. 

Il  a  paru.  Messieurs,  à  votre  commission,  que 
la  demande  des  employés  de  la  préfecture  de  la 
Côte-d'Or  présentait  de  trop  graves  inconvénients 
pour  qu'on  put  Taccueillir. 

Et  d'abord,  il  n'e-t  guère  possible  d'établir  une 
organisation  régulière  et  uniforme  dans  toutes 
les  préfectures  du  royaume.  Dans  la  maienre  par- 
tie des  préfecture-,  il  n'y  a  point  de  chef  de  di- 
vision ;  le  nombre  de  chefs  et  de  sous-chefs  de 
bureau  ne  peut  point  être  égal  dans  toutes  les 
préfectures.  11  en  est  de  même  des  employés. 

C'est  aux  préfets,  seuls  responsables  de  leur 
admi'iistration,  à  organiser  leurs  bureaux  et  à 
fixer  le  nombre  des  employés  qu'ils  jugent  néces- 
>aires  pour  tons  les  travaux  et  les  opérations 
dont  ils  sont  chargés. 

D'un  autre  côté,  les  préfets  étant  seuls  j^ges 
compétents  de  la  capacité,  de  l'assiduité  et  de  la 
bonne  ou  mauvaise  conduite  de  leurs  employés, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  autoriserait  contre  les 
destitutions  prononcées  par  eux,  le  pourvoi  des 
employés  devant  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements. Un  pareil  pourvoi  pourrait  devenir  noi- 
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sible  à  l'ordre  des  travaux  de  la  préfecture  el 
porter  des  entraves  à  radininistraiion  des  [jré- 
fels. 

Et  en  effet,  les  conseils  généraux  ne  se  réu- 
nissent ordinairement  qu'une  fois  chaque  année. 

Supposons  qu'un  préfi't,  ayant  de  justes  sujets 
de  plainte  con  reuri  ou  i)lusieur.-de  Sl^se  .ployé-', 
prononçât  leur  destitution  peu  de  jours  aj>rès  la 
clôture  de  last  ssion  du  conseil  général  du  ilépar- 
teu]i  nt,  il  faulzait  attendre  jusqu'à  la  session 
suivante,  eVsi-à-dire  près  d'un  an,  pour  faire 
prunoncer  ?ur  la  destitution  ou  sur  les  destitu- 
tions ordonnées. 

Dans  cet  intervalle,  quelle  serait  la  position  du 
préfet?  Ou  les  destitutions  r»'Cevruient  provisoi- 
rement leur  ex('cutii.n  jusqu'à  ce  que  le  minis- 
tre, sur  Tavis  du  conseil  général,  eût  admis  ou 
rcjet^Me  p-vurvci,  ou  bien  le  pourvoi  sera  sus- 
pensif. 

Dans  1(^  premier  cas,  le  préfet  devrait  néces- 
sair  ment  nonimt  r  de  nouveaux  employés  pour 
remplacer  ceux  qui  auraient  été  destitués,  et 
quels  que  fussent  le  zèle,  la  capacité  et  la  mora- 
lité des  nouveaux  employés,  il  faudrait  les  con- 
gédier si  les  pourvois  des  destitués  étaient  accueil- 
lis. 11  y  aurait  Injustice  à  Tégard  des  nouveaux 
employés. 

Dai:s  le  second  cas,  si  le  pourvoi  est  suspensif, 
le  préfet  serait  tenu  de  muiotenir  pendant  un 
an  dans  leurs  fonctions  les  <  mployés  qu'il  aurait 
cru  devoir  destituer  ;  et  vous  sentez,  Messieurf», 
qu'on  ne  peut  rai?onnablement  i»  poser  un  pa- 
reille obligation  à  un  préf«-t,  et  le  l  rcer  de  con- 
server malgré  lui  des  employés  dunt  il  aurait  (\ 
se  plaindre. 

Ainsi,  «ians  tous  les  ras,  ror^anisation  el  les 
mesures  proposées  par  les  pétitionnaires  sont  im- 
praticables. 

J'ai,  (  n  conséquence,  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'o'dre  (lu  jour  sur  la  i)étition  lîes  employés 
de  la  préfecture  de  la  Côie-d'Or. 

M.  Gauthier  d^llnuteserve.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  s  )Ulenir  toutes  les  pro;  ositious  cunte- 
nut-s  dans  la  pétition  dont  vous  avez  entendu  le 
rappoi  t.  Je  ron  viens,  avec  l'honorable  rapp  rteur, 
que,  parmi  ces  propositions,  l('s  uuesso  it  inoxé- 
cutable-,  les  autns  préseiileraient  de  graves  in- 
convé  iieuts;  mais,  comme  crtte  pétition  soulève 
une  question  du  plus  ^rand  intérêt,  jVn  demande 
Je  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Perm.l- 
tez-moi  de  vous  soumettre  de  très  courtes  obser- 
vations à  l'appui  de  ma  demande. 

La  positiim  des  employés  des  [iréfecturcs  et  des 
sous-préfectures,  qui  me  paraissent  devoir  ê:re 
assimilés  en  tout,  (st  extrêmement  fâcheuse. 
Privés  de  tout  caractère  publie,  de  toute  garantie, 
ils  sont  placés  sous  la  dépendance  absolue  des 
fonctionnaires  que  les  chances  multipliées  de  la 
politique  et  de  la  faveur  appellent  à  diriger  l'ad- 
ministration des  départements  et  des  arrondisse- 
ments. 

Â  chacun  de  ces  changements,  une  existence 
acquise  par  de  longs  s:  rviees  est  mise  en  ques- 
tion :  il  dépend  du  caprice  du  nouveau  venu  de 
renvoyer  l'employé  le  plus  ancien,  sans  pension, 
san-î  la  plus  Igère  indemnité,  de  le  livrer  aux 
horreurs  >ie  la  misôre,  à  une  époQue  delà  vie  où 
il  lui  est  impossible  de  se  créer  d  autres  moyens 
de  subsister.  Ainsi,  Messieurs,  on  voit  tous  les 
jours  des  employés  qui,  dans  leur  longue  car- 
rière; ont  fait  preuve  d'une  capacité  réelle,  d*une 
probité  à  toute  épreuve,  renvoyés  sans  avoir 
môme  le  droit  d*en  demander  le  motif. 


Lorsque  les  administrations  départementales 
ont  été  organisées,  des  hommes  vraiment  caïa- 
bles  ^ont  t  ntrés  dans  les  bureaux  des  préficlures 
et  des  sou-préfectures;  mais  des  exemples  dé- 
courageants en  ont  éloigné  de;  uis  les  hommes  qui 
y  auraient  apporté  des  talents  1 1  des  connais- 
sances acquises,  si  cet  état  eût  été  plus  assuré. 
L'expéditioi  des  alîaires  départ -mentales  est 
ainsi  tombée  dans  beaucoup  de  localités  en tie  les 
mains  d'hommes  incapables,  el  les  préfets  le? 
plus  éclairés,  privés  d'un  secours  néces.-aire,  nii 
peuvent  donner  àleur  auministraiion  l'action  dont 
elle  aurait  besoin.  Plusieurs  préfets  se  plaignent 
de  cet  état  de  choses:  ils  déclarent  que  lorsqu'ils 
perdront  leurs  anciens  employés,  ils  ne  trouve- 
ront pas  parmi  les  nouveaux  des  sujets  en  étut 
de  les  remplacer. 

Remaniuez  bien.  Messieurs,  que  le  nombre  des 
chefs  de  bureaux  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures  est  ttrilemenl  restreint,  que  pour  sou- 
tenir une  correspondance  qui  s'cleud  à  tous  les 
bureaux  dts  diftérenls  ministères,  chacun  d'eux 
est  obligé  (le  traiter  un  ensemble  d'affaires  qui 
suppose  des  connaissances  très  variées,  qu'on 
n'exige  pas  des  employés  des  ministères,  chargés 
d'une  spécialité  qu  ils  ont  pu  étudier  à  fond  trùs 
facilement. 

Le  gouvernement,  frappé  des  inconvénients  de 
l'ordre  existant,  et  des  réclamations  nombreuses, 
unanimes,  qu'il  a  fait  naître,  a  cherché  à  assu- 
rer aux  employés  des  préfectures  et  sous-préfoc- 
(ures  la  juste  indemnité  de  leur  travail.  Lue 
ordonnance  du  15  mai  1822  a  prescrit  aux  pré- 
fets et  suu--p!éfels  dVmjiloyer  une  certain-  por- 
tion de  leur  nmds  <i'abonr.ement  en  traitemi  nts 
d'employés,  deux  tiers  pour  les  préfectures  et 
moitié  pour  les  sous-préfe(  turcs. 

Cette  ordonnance  n  a  pas  fait  cesser  l'arbitraire 
qui  pèse  sur  ces  (m;  lovés;  elle  est  d'ailleurs 
facilement  éludée  sans  qu  il  soit  possible  au  gou- 
vernement d'en  acquérir  la  pnuve;  enlin  elle 
n'assure  aux  employés  qu'une  indi-mMité  actuelle, 
sans  donner  à  leur  position  plus  de  fixité. 

Dans  un  ordre  de  choses  fondé  sur  le  respect 
des  droits  de  tons,  il  est  souvc aineme.it  dérai- 
sonnable que  rexistence  de  citoyens  honorables 
dépen  le  uniquement  du  caprice  d'un  préfet. 
C'est  une  ca  rjère  qu'il  faut  leur  ouvrir:  on  ne 
tavaillc  avec  locur  qu'«utanl  qu'on  travaille 
pour  son  avenir  aus&;i  bien  que  pour  le  présent. 

€  Une  alministration  qui  n'a  pas  de  système 
de  promotions,  a  dit  un  de  nos  homm  s  d'État 
les  plus  habiles,  n'a  pas  d'employés;  elle  n'a  que 
des  salariés,  qui  ne  voient  devant  eux  aucune 
perspective,  autour  d'eux  aucune  garantie,  au- 
dessous  d'eux  aucun  motif  de  conflance,  aucun 
ressort  d'émulation,  aucun  élément  de  subordi- 
nation. Il  ne  se  forn  e  dans  cette  administration 
ni  esprit  ni  honneur  de  profession.  >> 

Cette  vérité  a  été  comprise  dans  plusieurs  Ëtats 
voisins  de  la  France.  Les  employés  dis  chancel- 
leries, dont  la  classe  corres.ond  à  celle  des 
employés  de  préfectures,  y  sont  commissionnés 
par  le  gouvernement  :  des  règles  pour  l'admission, 
l'avancement,  les  révocations,  sont  établies,  des 
retraites  sont  assurées  aux  anciens  employés,  à 
leurs  veuves,  à  leurs  enfants  en  has  âge. 

Dans  nos  administrations  nnancières,  où  l*iD- 
térét  pressant  du  recouvrement  des  deniers  de 
l'Etat  a  fait  rechercher  avec  une  grande  attention 
le  meilleur  mode  d'organisation,  ie^  commis  dea 
directions  sont  employés  de  leur  ad  i-iaislration, 
ils  occupent  un  rang  dans  la  hiérarchie,  obtien- 
nent de  4*ayancement,  et  deviennent  à  leur  toar 
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chefs  supérieurs.  Aussi  les  bureaux  de  ces  admi- 
nistratioiH  sont-ils  fort  b'en  composés,  et  l'on 
n'a  jamais  eu  lieu  de  s'apercevoir  que  Tindépen- 
'iance  de  position  des  commis  eût  nui  au  service. 

C'est  sur  les  moyens  de  fonder  un  ordre  iW 
choses  ^'oniblable  datis  les  bureaux  des  admi- 
nistrations départementales  que  j'api>ellc  Tatten- 
tion  du  gouvernement.  Je  me  bornerai  à  en  indi- 
quer les  basj'S  {générales,  pour  ne  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre. 

Il  y  aurait,  dans  chaque  préfeclure  ou  sous- 
préfi'Ctun*,  un  certain  n)mbre  d'employés  pré- 
sentés par  les  préfets  et  sous-préfi'is,  rommis- 
sionnés  par  le  ministre  de  Tinlérieur,  et  ne  pou- 
vant être  révoqués  qu'i  par  lui.  Le  droit  do 
deraaiidfT  celte  révocation  s(^rait  accordé  aux 
préfets,  comme  responsables  du  travail  <le  leurs 
bureaux.  C^tte  faculté  kur  offre  toutes  les  t^'aran- 
ties  leur  a-snre  toute  l'autorité,  tous  les  moyens 
d'action  dont  ils  ont  besoin.  Le  nombre  des 
emplo\és  coinmissionnés  par  le  ministre,  leurs 
titres,  It'ur.-î  l'aitemcnt^,  seraient  réglés  par  le 
gouvernement,  sur  la  proposition  des  préfe's  et 
sous-jircfets  soumis  à  Texamen  des  conseils 
généraux  (t  d'arrondi-sement.  en  raison  des 
besoins  du  service  et  du  montant  des  sommes 
allouées  pour  les  frais  <i'al)onneme:it. 

Les  traitments  seraient  ordonnancés  par  les 
préfets  et  payés  directement  par  le  payeur  du 
département.  Un  ordre  hiérarenique  serait  établi 
entre  i<-s  emplois.  Il  faudrait  passer  par  les  gra- 
des inférieurs,  dont  la  nomination  [ourrait  être 
laissée  aux  préfets  et  sous-préfets,  r'our  arriver 
aux  emplois  plus  élevés;  enfin,  de  longs  et  bons 
services  donneraient  droit  à  obtenir  dans  l'ordre 
a  iminislraiif  les  emplois  de  conseillers  d«»  pré- 
fecture, de  .^ous-prélets,  de  secrétaires  généraux, 
et,  dans  Tordre  financier,  des  perceptions  et  des 
recettes.  Le  gouvernement  aurait  l'avantage  de 
trouver  parmi  ces  employés  des  almini-tateurs 
capables  et  ne  serait  pas  aus>i  souvent  forcé  de 
mettra  à  la  téie  des  aviministrations  départe- 
mentales des  jeunes  g«>ns  dont  la  capacité  ne  se- 
conde pas  toujours  les  bonnes  intentions. 

Si  la  position  des  imployés  des  préfectures 
et  des  sour-'-préfeclures  était  ainsi  fondée,  rien 
ne  Ferait  plus  facile  que  d'organiser  un  sys- 
tème de  retenues  sur  les  traitements.  Ces  re- 
tenues seraient  ver?éesdans  une  caisse  centrale 
chargée  d'assurer  le  s-rvice  des  pensions  de  re- 
traite. Le  fonds  primitif  de  cette  caisse  serait 
fait  n:ir  des  subventions  votées  p:ir  bs  conseils 
généraux  et  d'arrondissement,  d'après  des  ré- 
gies uniformes  pour  tous  les  départements.  Les 
eonliti(»ns  d'ad  nission  à  la  retraite  et  la  propor- 
tion des  pension-*,  seroient  déterminées  par  un 
règlement.  Ce  système  général  est  le  seul  qui 
nuis.-e  assurer  des  p<nsions  anx  employés  ;  car 
les  caisses  particulières  qui  existent  dans  quel- 
ques départements  sont  un  moyen  insuffisant. 

J'erfière,  Messieurs,  que,  frappés  de  la  néces- 
sité d'améliorer  la  position  d'une  (lasse  aussi 
nombreuse,  aussi  intéressante  de  citoyens,  vous 
prononcerez  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

M.  Ilodoch,  rapporteur,  La  coui mission  per- 
siste dans  ses  conclusions. 

M.  le  comte  d\4r^oat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  espèce 
de  responsabilité  pour  le^  préfets,  s'ils  n'étaient 
pas  maîtres  de  rhoisîr  les  employés  qui  leur 
convienneot. 


M.  Emnianuef  Poulie.  Je  n*abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre  :  je  ne  viens  point  ap- 
p.jyer  la  pétition  pésentée  par  les  employés  de 
la  préfeciure  de  la  Gôie-d'Or,  dans  toutes  le^  dis- 
positi'ms  qu'elle  renferme.  Cette  classe  d'employés 
mérite  toute  la  sollicitude  du  gouvernement  pour 
les  services  qu'elle  rend  dans  l'administration. 

Je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  par 
rapport  à  ctte  pétition.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi an  ministre  de  l'intérieur.  Je  vais  rapidement 
invoquer  plusieurs  considérations  qui  me  parais- 
sent puissantes.  Je  prie  la  Chambre  de  m  accor- 
der quelques  instants  d'attention. 

Les  employés  des  ministères  et  des  administra- 
tions centrales  de  Pari-?  peuvent  être  également 
révoqu(^s  ;  m  lis  il  existe,  d'après  un  décret  du 
4  juillet  1806,  des  retenues  sur  les  ai)pointements; 
(■Q<  retenues  leur  donnent  li  cenitub*  qu'après 
30  ans  de  laborieuses  veilles  consacrées  au  ser- 
vice de  l'Etat,  ils  pourront  avoir  une  retraite.  Je 
U'  vois  par  pourt|uoi  on  n'appliqu-rait  pas  ce 
mode  à  tous  les  employé-?  des  préf«»cturps.  D'un 
autre  côté,  la  réserve  des  deux  tiers  des  f  ais 
d'abonnements,  d'après  l'ordonnance  du  15  mai 
1822,  semble  rendre  plus  de  fixité  aux  traite- 
nirnts.  C-  tte  fixité  n'est  qu'apparente,  les  em- 
ployés n'en  sont  pas  moins  exposés  à  vol'*,  du 
jour  au  lendemain,  leur  révocation  prononcée  par 
le  préfet,  et  en  dernier  ressort. 

Examinez  combien  leur  situation  est  précaire 
et  leur  position  malheureuse;  il  dépend  du  ca- 
price, du  bon  plaisir  d'un  préfet  de  renvoyer  tous 
ses  employés.  De  manière  qn'après  21)  ans  et  plus 
de  travaux  nrm  interrompus,  ils  peuvent  être  ren- 
voyés sans  retraite,  sans  emploi,  sans  avoir  léga- 
lement le  droit  de  se  plaindre.  Ils  ne  peuvent  i^as 
même  demander  quel  est  le  motif  qui  les  fait 
renvoyer. 

Il  y  a  beaucoup  d'inconvénients  à  ce  que  les 
employés  se  trouvent  ainsi  à  la  merci  d'un  préfet. 
Toutes  les  fois  qn'il  y  a  un  chang»>ment  d^i  préfet 
dans  un  département,  tous  les  employés  de  la 
préfecture  tremblent  d'être  destitué-». 

C'est  dans  l'intérêt  général  que  je  soumets  cette 
observation  à  1j  Chambre.  Il  y  a  beaucoup  de 
choses,  b  aucoup  de  détails  indispensables  sur 
lesquels  le  préfet  est  obligé  de  s'en  ra|ipt)rler  & 
ses  emplovés,  et  alors,  comment  l'administration 
pourra-t-e1le  marcher,  si  à  chaque  mutation  de 
préfet  on  voit  arriver  des  employés  nouveaux 
(]ui  n'ont  pas  les  notions  nécessaires  et  oui  n'of- 
frent pas  une  garantie  réelle  par  leur  expérience? 

J'appartiens,  par  exemple,  à  un  département 
qui  a  vu,  dans  l'espace  d'unie  anné  »,  4  p'éfets  se 
suc«'éd'T  et  prendre  l'un  après  l'autre,  après  un 
court  intervalle,  les  rênes  de  l'administration. 
Comment  ces  préfets  auraient-ils  pu  administrer, 
si,  à  chaque  fois,  ils  avaient  renouvelé  leurs  em- 
ploy  s? 

Il  faut  le  dire,  il  y  a  une  infinité  de  détails  mi- 
nutieux dans  lesquels  les  préfets  ne  peuvent  pas 
entrer,  et  pour  lesquels  ils  ne  peuvent  souvent 
donner  d'autre  garantie  que  leur  signature.  Tels 
SDUt,  par  exemple,  les  certificats,  les  visa,  les 
états,  etc.,  etc.,  et  tout  ce  qui  concerne  les  indi- 
vidus. Co  nment  Sirait-il  possible  qu'un  préfet 
[ùt,  malgré  toutes  les  connaissances  que  le  mi- 
nistère soit  dans  le  cas  d'exiger  de  lui,  se  trouver 
tout  à  coup  au  courant  de  ce  qui  interesse  cha- 
cun de  ses  administrés?  Ne  sait-on  pas  que,  des 
conceptions  les  plus  élevées»  les  plus  utiles,  l'ad- 
ministrateur d'un  département  doit  entrer  dans 
les  pins  petits  détails?  II  est  obligé,  pour  la  plu- 
part des  affaires  de  détail,  pour  les  renseigne- 
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meots,  pour  les  traditions,  de  s'adresser  aux  em- 
plovés  chargés  de  ce  soin. 

L'organisation  demandée  me  parait  devoir 
être  accueillie,  sauf  quelques  modifications;  elle 
sera  dans  Tintérêt  du  service  public.  On  peut 
prendre  pour  ba^^e  les  cadres  d'organisation  qui 
se  trouvent  dans  les  ministères.  De  bons  em- 
ployés sont  indispensables  dans  une  préfecture  ; 
mais  dans  un  état  aussi  précaire,  les  bureaux  de 
nos  préfectures  n'offrent  aucune  carrière  réelle. 
Les  jeunes  capacités  s'en  éloignent,  d'autres  les 
abandonnent  pour  se  livrer  a  des  occupations 
plus  avantageuses  pour  eux  et  moins  utiles  à  la 
chose  publique. 

Un  garde  champêtre  ne  peut  pas  être  renvoyé 
sans  i^ccom plissement  indispensablede  quelques 
formalités;  tandis  qu'un  employé  de  préfecture 
après  20  ou  30  années  d'un  travail  continuel,  et 
dont  la  conduite  sera  sans  reproche,  ne  recevra 
aucune  garantie,  aucun  moyen  de  protection  de 
la  part  du  gouvernement  ou  de  l'administration. 
Une  ordonnance  du  18  décembre  1823  a  établi 
un  mode  d'organisation  pour  les  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  :  ne  pourrait-on  pas  suivre  ce 
mode  pour  les  employés  des  préfectures,  dont  la 
plupart  méritent  d'être  placés  dans  une  position 
supérieure? 

Je  ne  veux  cependant  pas  qu'un  employé  de 
préfecture  soit  autorisé  à  soutenir  un  procès 
contre  son  préfet,  lorsque  celui-ci  aura  des  mo- 
tifs pour  lui  faire  perdre  son  emploi;  mais  lime 
semble  qu'il  serait  juste  que  le  préfet  fût  tenu 
de  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  la  des- 
titution de  l'employé  qu'il  renvoie.  Ce  serait  là 
du  moins  une  garantie  pour  les  employés,  et  cette 
garantie  contre  l'arbitraire  produirait  le  meil- 
leur effet. 

Quant  à  la  caisse  de  retraite,  je  dirai  qu'elle 
existe  pour  les  employés  des  ministères  qui  sont 
à  Paris.  Je  sais  que  l'on  voudra  piut-êlre  objec- 
ter l'aggravation  qui  résulterait  pour  le  Trésor 
de  la  création  des  cai'^ses  de  retraite  ;  mais  je 
ferai  remarquer  qu'une  caisse  de  retraite  se 
forme  de  retenues  opérées  chaque  mois  sur  te 
traitement  des  employés.  C'est  un  secours  qui 
ne  se  crée  que  peu  à  peu,  et  les  employés  ont  la 
satisfaction,  après  plusieurs  années  de  travail, 
de  trouver  une  pension  qui  est  le  résultat  de  leurs 
économies,  des  privations  qu'ils  se  sont  imposées. 

Il  me  semble  que  la  Chambre  ne  peut  point 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  réclamation  aussi 
essentielle  que  celle-ci. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  nous  ne  pouvons 
adopter  exactement  la  marche  indiquée  par  les 
employés  de  la  préfecture  de  la  Côte-d'Or;  mais  il 
n'en  reste  pas  moins  établi  qu'il  y  a  beaucoup 
de  choses  àfaire  en  faveur  des  employés  de  pré- 
fecture, et  nous  devons  améliorer  leur  position 
par  quelques  garanties  et  par  la  création  d'une 
caisse  de  retraites.  Nous  ne  devons  pas  hésiter  à 
ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Telles  sont  les  raisons  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  sagesse  de  la  Chambre,  et  que  l'in- 
térêt général  de  l'administration  m'a  suggérées. 
J'appuie  le  renvoi  demandé  par  M.  Gauthier  d'Hau- 
teserve. 

M.  Bëdoeh,  rapporteur.  Je  suis  peu  touché  des 
raisons  qui  viennent  de  vous  être  données  pour 
combattre  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  com- 
mission. On  a  plaint  le  sort  des  employés;  mais 
aaand  ils  obtiennent  une  place  à  la  préfecture, 
s  savent  qu'ils  en  doivent  courir  les  diaDces. 


Ils  savent  que  s'ils  sont  admis  par  un  préfef.  ils 
peuvent  être  exclus  par  son  successeur,  qui  n^est 
pas  tenu  de  subir  les  créatures  de  son  prédéces- 
seur. Encore  une  fois,  c'est  une  chance  qu'ils 
courent.  D'ailleurs,  si  l'on  veut  qu'un  préfet  soit 
responsable,  il  faut  lui  laisser  le  droit  de  choisir 
ses  employés,  et  l'on  peut  être  certain  qu'il  choi- 
sira des  hummes  qui  puissent  Taider,  qui  soient 
propres  au  travail,  et  qui  aient  la  conuairtsance 
du  pays  qu'ils  doivent  administrer. 

Vouloir  que  le  préfet  soumette  sa  décision  au 
ministre  de  l'intérieur,  ce  serait  sans  objet.  Cer- 
tainement le  ministre  n'aurait  pas  de  renseigne- 
ments sur  les  commis,  et  ne  pourrait  qu'adopter 
l'avis  du  préfet. 

En  conséquence,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  de 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  il  me  paraît  nécessaire  de  maintenir  les  choses 
comme  elles  sont  aujourd'hui. 

Je  persiste  pour  l'ordre  du  jour. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voixl 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bëdoeh,  rapporteur ^  continuant  : 

Messieurs,  6  habitants  de  l'arrondissement  de 
Saint-Girons  (Ariège),  se  disant  électeurs  et  pro- 
priétaires, adressent  à  la  Chambre  des  observa- 
tions sur  l'élection  de  notre  honorable  collègui 
M.  Pages,  nommé  député  par  le  collège  de  Saint- 
Girons. 

M.  Pages  ayant  été  admis  par  la  Chambre  sur 
la  production  des  pièces  qui  établissent  que  les 
opérations  du  collège  qui  Ta  élu  étaient  réguliè- 
res, et  que  M.  Pages  a  l'âge  requis  et  paie  le  sens 
lixé  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s  occuper  de 
la  réclamation  des  pétitionnaires,  puisqu'à  cet 
égard  il  y  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Mais  M.  Pages  a  paru  désirer  qu'il  fût  donné 
connaissance  à  la  Chambre  des  motifs  sur  lesquels 
la  réclamation  est  fondée. 

Les  pétitionnaires  exposent  :  1*  qu'un  oncle  de 
M.  Pages,  prêtre  décédé,  lui  a  légué  par  testament 
la  nue  propriété  des  biens  qu  il  possédait  dans 
l'arrondissement  de  perception  d'Auzils  (Haute- 
Garonne),  mais  qu'il  en  a  légué,  i)ar  le  même 
acte,  l'usufruit  au  père  de  M.  Pages.  Ces  biens 
sont  imposés  pour  une  somme  de  181  fr.  03  qui 
a  été  portée  sur  la  liste  des  électeurs  pour  le 
compte  de  M.  Pages  fils; 

2''  Qu'on  a  aussi  porté  sur  cette  liste  la  somme 
de  270  fr.  33,  à  laquelle  sont  imposés  des  biens 
qu'un  autre  oncle  de  M.  Pacès  possède  dans  Par- 
rondissement  de  Banière,  aépartement  du  Tarn, 
et  sur  la  propriété  desquels  l'honorable  député 
n'a  aucun  droit. 

Aucune  de  ces  allégations  n'est  exacte.  Rela- 
tivement aux  biens  situés  dans  la  Haute-Garonne, 
il  est  très  vrai  que  l'ancien  nronriétaire  en  avait 
légué  l'usufruit  au  père  de  M.  Pages;  mais,  par 
acte  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  l'usufruitier  a  renoncé,  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi,  à  son  droit  d'usufruit;  et,  par 
Peffet  de  cette  renonciation,  les  biens  dont  il  s'agit 
apparter)aie[)t,  avant  la  dernière  loi  électorale,  en 
propriété  et  en  usufruit  à  M.  Pages  fils. 

Relativement  aux  biens  situés  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  rhonorable  M.  Pages  a  commu- 
niqué à  la  commission  l'acte  sous  seing  privé  de 
la  vente  que  lui  a  faite  son  oncle  des  mêmes 
biens  le  20  mars  dernier.  Cet  acte  a  été  enregistré 
le  lendemain,  de  sorte  qu'il  t  date  certaine  anté- 
rieure à  la  loi  électorale. 

Ainsi,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  chose  Ju- 
gée sur  la  pétition  dont  il  s'agit,  il  lédimalioQ 
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des  pétitionnaires  serait  évidemment  mal  fondée. 

Au  reste,  je  dois,  Messieurs,  faire  observer  à  la 
Chambre  que  la  commission  des  pétitions  a  eu 
sous  les  yeux  la  liste  des  électeurs  du  collège  de 
Saint-Girons,  et  que,  quoique  les  pétitionnaires 
se  qualiflent  électeurs  et  propriétaires  de  cet  ar- 
rondissement, le  nom  du  sieur  Nostres,  un  des 
six  pétitionnaires,  est  le  seul  qui  se  trouve  sur 
la  liste  des  électeurs. 

J'ai  riionneur  de  proposera  la  Chambre  TorJre 
du  jour  sur  la  pétition.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  George-Marie  Goré,  ancien  militaire, 
à  Paris,  réclame  le  payement  d'une  pensîin  via- 
gère de  486  fr.  66,  qu'il  prétend  lui  avoir  été 
accordée  le  1"  juin  1796,  pour  prix  de  ses  ser- 
vices. 

Le  sieur  Goré  ne  produit  aucune  pièce  justifi- 
cative à  l'appui  de  sa  demande. 

Mais,  en  supposant  que  le  fait  par  lui  allégué 
soit  vrai,  le  pétitionnaire  aurait  às'i;i«puter  d'avoir 
gardé  le  silence  pendant  jilus  de  34  ans,  et  d'avoir 
attendu,  pour  reclamer,  jusqu'au  30  novembre 
dernier. 

11  convient  lui-même  qu'il  n'a  pas  cherché  à 
revendiquer  ses  droits  sous  le  gouvernement  ré- 
publicain, sous  l'Empire  ni  sous  la  Restaura- 
tion. 

La  demande  qu'il  forme  en  ce  moment  est  tar- 
dive et  inadmissible,  puisqu'il  y  a  déchéance, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi. 

J'ai  dune  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  propo- 
ser, au  nom  de  votre  commission  des  pétitions, 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Les  huissiers,  résidant  à  Pont- à -Mousson 
(Meurthe),  réclament  contre  le  monop^ile  des  huis- 
siers près  des  justices  de  paix.  Ils  prétendcntque 
l'intérêt  public  doit  faire  admettre  pour  ce  ser- 
vice l'emploi  indistinctement  de  tous  les  huis- 
siers. 

Une  pareille  réclamation  a  été  adnssée  à  la 
Chambre  par  les  huissiers  <'e  l'arrondissement  de 
Guéret  ;  et,  dans  une  de  nos  précédentes  séances, 
vous  avez  passé,  sur  le  rapport  de  not  e  honorable 
collègue,  M.  Gillon,  à  Tordre  du  jour. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  cet  ordre  du 
jour,  et  que  je  crois  inutile  de  rapp'  1er  ici,  doi- 
vent faire  rendre  une  pareille  décision  sur  la 
demande  des  huissiers  de  Pont-à-Mousson. 

J'ai,  en  consé(iuence,  l'honneur  de  proposer  à 
la  Chambre  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Béd<M*h,  rapporteur.  Le  sieur  Louis  Déniau, 
à  Morest,  près  Blois,  dénonce  à  la  Chambre  un 
crime  de  faux  en  écritures  publiques  et  authen- 
ti<4ues,  qu'il  prétend  avoir  été  commis  à  son  pré- 
judice, et  auquel  deux  notaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Blois  ne  sont  pas  étrangers. 

Privé  de  toutes  ressources,  il  demande,  tant 
dans  son  intérêt  personnel  que  diins  celui  de  la 
vindicte  publique,  que  M.  le  garde  des  sceaux 
donne  des  ordres  pour  qu'il  soit  Taii  d'office  par 
le  mitiistùre  public  des  poursuites;  que  te  crime 
de  Taux  diMioncé  Suit  lobiet  d'une  instruction 
régulière  et  sérieuse;  que  les  minutes  des  actes 
et  les  registres  du  receveur  de  l'enregistrement 
soient  scrupuleusement  examiués  et  vérifiés,  et 
qu'enfin  justice  soit  faite. 

L"  pétitionnaire  fait  observer  qu'il  serait  im- 
portant que  Tinstruction  fût  surveillée  par  M.  le 
ministre  de  la  justice,  alin  que  la  faveur  dont 
les  deux  notaires  qu'il  désigne  ont  joui  jusqu'à 
ce  jour  ne  paralyse  point  de  nouveau  les  mesures 
qui  seront  prises. 

Le  sieur  Déniau  ne  fait  point  connaître  dans 


sa  pétition  les  faits  et  les  circonstances  relatifs 
au  faux  dont  11  se  plaint;  mais  il  a  joint  à  cette 
pétition  un  long  mémoire  imprimé  qu'il  a  adressé, 
sur  la  fin  de  1822,  à  M.  le  garde  de^  sceaux,  et 
dans  lequel  il  expose  que,  par  contrat  du  27  mai 
1809,  reçu  par  M«  Tassin,  notaire,  les  sieur  et 
dame  Lambert  lui  vendirent  certain  héritage 
moyennant  1,800  francs  de  prix  principal  et 
300  francs  pour  pot-de-vin,  dont  le  contrat  con- 
tient la  quittance. 

Que  la  dame  Lambert,  née  Déniau,  covende- 
resso,  étant  décédée  en  1820,  il  fut  question  de 
procéder  à  la  liquidation  de  sa  succession,  et 
que  par  un  jugement  du  mois  d'octobre  1821,  le 
tribunal  de  Blois  commit  pour  cette  opération  le 
sieur  de  Lagranee,  notaire. 

Que  le  sieur  Déniau,  qui  était  subrogé-tuteur 
des  enfants  de  la  dame  Lambert,  remit  alors  au 
sieur  de  Lagrange  la  grosse  de  l'acte  de  vente  du 
27  mai  1809,  et  que  ce  notaire  fit  disparaître  cette 
grosse  et  lui  en  substitua  une  autre  dans  laquelle, 
au  lieu  d'une  stipulation  d'une  libération  com- 

Çlète,  Déniau  resta  débiteur  d'une  somme  de 
00  francs  que  les  vendeurs  délèguent  à  payer  à 
leur  acquit,  par  Tacquéreur,  aux  époux  Kacault. 

Que  lorsque  lui  Déniau  eut  connaissance  de 
celte  substitution,  il  se  rendit  chez  MMIérode,  suc- 
cesseur de  M^  Tassin,  et  détenteur  de  la  minute 
du  contrat  de  1809,  pour  prendre  communication 
de  cette  minute;  et  qu'à  son  grand  étonnement 
il  reconnut  que  le  même  faux  existait  sur  la 
minute,  et  qu'il  y  avait  complicité  entre  les  deux 
notaires  de  Lagrange  et  Hérode. 

11  f  arait,  Messieurs,  que  Déniau,  ayant  tenu  à 
ce  sujet  des  propos  injurieux  contre  le  notaire  de 
Lagrange,  celui-ci  se  pourvut  contre  lui  en  délit 
de  calomnie  devant  le  tribunal  correctiomel  de 
Blois,  qui,  par  un  jugement  du  15  juin  1822, 
condamna  Déniau  à  6  mois  d'emprisonnement, 
25  franes  d'amende,  300  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  di'pene,  et  ordonna  en  outre  l'im- 
pression et  l'affiche  de  son  jugement  jusqu'à 
concurrence  de  200  exemplaires. 

Déniau  fit  appel  de  ce  jugement  ;  un  premier 
arrêt,  sur  défaut  de  la  cour  d'Orléans,  du  17  août 
1822,  confirma  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Blois;  et  sur  l'opposition  formée  par 
Déniau  à  cet  arrêt,  il  en  fut  rendu  contradictoi- 
rement  un  second  ((ui  réduisit  les  condamnations 
prononcées  par  Déniau  à  15  jours  d'emprisonne- 
ment, à  100  francs  d'amende  et  aux  dépens,  en 
réservant  à  Déniau  Texercice  de  tous  ses  droits 
et  actions  contre  le  sieur  Hérode  et  de  tous  au- 
tres. 

Déniau  avait  déjà  rendu  plainte  devant  le  pro- 
cureur du  roi  de  Blois;  mais,  comme  il  avait 
refusé  de  signer  les  pièces  arguées  de  faux,  ce 
magistrat  avait  cru  ne  devoir  donner  aucune  suite 
à  sa  plainte. 

Ce  fut  alors  que  le  pétitionnaire  s'adressa  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  et  le  ministre,  après 
s'être  lait  rendre  compte  des  faits  par  le  procu- 
reur général  de  la  cour  royale  d'Orléans,  et  après 
l'examen  des  pièces  de  la  prDCéJure,  écrivit,  le 
10  décembre  1822,  au  sieur  Déniau  que  les  magis- 
trats d'Orléans  et  de  Bloisavaient  bien  jugé;  que 
si  lui,  Déniau,  croyait  à  l'égard  de  sa  plainte 
contre  les  notaires  de  Lagrange  et  Hérode,  avoir 
raison,  il  devait  former  une  plainte  régulière, 
et  se  rendre  partie  civile  ;  qu'il  pourrait  même, 
s'il  avait  des  moyens  légitimes  de  suspicion  con- 
tre les  juges  de  Blois,  demander  à  la  cour  de 
cassation  d'autres  juges. 

Une  plaiute  régulière  fat  en  effet  portée  le 
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10  décembre  1824;  mais  il  n'y  fut  pas  donué 
suite,  parce  que  le  si*  ur  Déuiau  rerusa  de  signer, 
ne  varieiuTy  les  pièces  arguées  de  faux. 

II  ne  continua  pas  moins  ses  rériamations 
auprès  des  divers  minisires  de  la  justice  qui 
se  sont  succédé  juBqu'à  ce  jour,  et  à  chaque 
réclamation  nouvelie,  ks  ministres  ont  dcinandé 
des  renseignements  aux  procureurs  gétiéraux  de 
la  cour  royale  d'Orléans.  Les  réponses  des  pro- 
cureurs généraux  ont  convaincu  les  ministres 
que  les  ailégutions  du  sieur  Déniau  n'avaient 
aucun  rondement. 

Il  est  même  à  remarquer  que,  dans  les  der- 
niers renseignements  transmis  au  ministre,  It; 


supposer  que  son  refus  de  signer  lis  pièces  ar- 
guées de  faux,  semble  avoir  indiqué  de  sa  part 
Plntintion  de  se  désister. 

Messieurs,  dans  les  affaires  dont  ia  connais- 
sance ap))artieni  aux  tribunaux,  Tinterveution 
de  la  Gh.mbre  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsqu'il  y 
a  déni  de  justice  de  la  part  des  magistrats;  et 
loin  que  le  r^ieur  Déniai  soit  fondé  à  se  p'aindre 
d'un  pareil  déni,  Il  e>t  certain  qiiC  c'est  unique- 
ment par  son  fait  qu'il  n'a  pas  donné  ^uile  à  sa 
pLiinte  contre  les  notaires  de  Lagrangeet  Hérod«\ 

Toute  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un 
crime  ou  délit,  peut  sans  doute  en  rendre  plainte 
et  se  constituer  partie  civile  de\ant  le  ju^e  d'ins- 
truction; les  plaintes  peuvent  aussi  être  adres- 
fce-i  au  procureur  du  roi,  qui  les  tiaiismet  alors 
au  juge  d'instruction  avec  son  réquisitoire. 

Mais  dans  tous  les  procè.^  pour  crimes  de  faux 
en  écritures,  la  pièce  arguée  de  faux,  aussitôt 
qu'elle  a  été  produite,  doit  être  déposée  au  grcife, 
signée  et  paraphée  à  toutes  les  pages  i);ir  le  gref- 
fier, qui  drese  un  ijrocùs-verbil  détaillt*  de  l'état 
matériel  de  la  pièce,  et  par  la  persoiinequi  l'a 
déposée^  si  elle  sait  sic^uer,  ce  dont  il  doit  être 
fait  mention,  le  tout  a  peine  de  30  francs  d'a- 
mende contre  le  çreflier  qui  l'aura  reçue  saus 
que  cette  formalité  ait  été  remi  lie. 

Telles  sont  les  dispositions  forinelles  delà  loi. 

Lm  6iei;r  D>  niau,  en  rendant  plainte  devaut  le 
procureur  du  roi  de  Blois,  a  déposé  une  piôre 
qu'il  argue  de  faux  ;  mais  il  a  refusé  de  signer 
et  parapher  toutes  les  pages  de  celle  nièce.  Le 
grelfuT  n'a  donc  pu  recevoir  cette  pièce  sans 
contrevenir  à  la  loi  et  sans  encourir  l'amend'.'  ; 
aussi  ne  l'a-t-il  pas  reçue. 

Cent  par  suite  de  ce  refus  de  la  part  du  sieur 
Dcniau  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  sa  plainte. 
C'est  donc  à  lui  seul  que  doit  être  imputé  le  dé- 
faut de  p  )ursuites  dont  il  se  plaint. 

S'il  se  croit  fondé  dans  sa  plainte,  s'il  pense 
pouvoir  établir  le  faux  qu'il  impute  à  deux  no- 
taires, il  d'it,  pour  obtenir  justice,  se  pourvoir 
d'une  manière  régulière,  et  suivre  à  cet  égard  la 
marche  tracée  par  la  loi. 

Au  restv,  Messieurs,  je  ne  dois  pa^  vous  laisser 
ignorer  que  les  sieurs  de  Lagrange  et  Hérode  sont 
connus  de  plusieurs  de  nos  honorablts  collègues, 

âui,  en  rendant  hommage  à  la  moralité  de  ces 
eux  notaires,  attestent  qu'ils  jouissent  de  l'es- 
time et  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

Par  ces  motifs,  i'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  hicur 
Déuiau.  (Adopté.) 

(M.  Uérigny,  autre  rapporteur,  est  appelé  à  la 
tribune.) 

U.  Bérigny,  rapporteur.  Le  siear  Drian,  de 


Nancy,  ancien  colon  de  Saint-Domingue,  sollicite 
la  revision  de  l'article  2  de  la  loi  du  30  avril  IS^G 
qui  lui  parait  contenir  une  dispo.-^itlon  iojaste- 
ment  restrictive,  en  n'appliiuant  l'indemnité 
qu'aux  biens-fonds. 

La  propriété  immobilière  est  celle  qui  a  le  ca- 
ractère le  p  us  certain  et  le  plus  positif;  la  va- 
leur s'en  a|)précie  mieux,  on  en  sent  mieux  Ja 
transmission  que  pour  les  autres  propriétés,  et 
comme  toutes  les  pertes  ne  pouvaient  être  répa- 
rées, on  aura  naturellement  donné  la  préférence 
à  la  propriété  immobilière. 

Si  le  pétitionnaire  reconnaît  qu'il  a  été  juste 
de  ne  pas  étendre  l'indemnité  à  la  valeur  des 
meubles  meublant,  pourquoi  aurait-on  accordé 
plus  de  faveur  à  d'autres  propriétés  mobilières 

3ui  ne  seraient  point  destinée^  à  l'exploitation 
u  fonds,  et  dont  on  ne  pourrait  justifier  par  ti- 
tres palpables? 

Au  surplus,  la  loi  a  été  exécutée  ;  elle  ne  pa- 
raîtrait pas  pouvoir  être  modifiée  actuellemeni, 
puisque  des  droits  ont  été  consacrés,  des  tran- 
sactions sont  intervenues,  des  jugements  ont  été 
rendus  en  conséjUcuce  des  dispositions  exis- 
tantes, et  que  Tindemnité  accordée  n'est  pas 
même  du  dixième  de  la  valeur  des  pertes.  Votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Chapparre,  médecin  et  électeur  à 
Saiut-Fort-sur-Gironde  (Charente-Inférieure),  de- 
mande la  revision  des  articles  42  et  4i  de  la  loi 
électorale.  H  pense  qu'il  n'y  a  aucune  utilité  de 
changer  le  bureau  provisoire  tel  que  la  loi  le 
compose;  qu'il  offre  toutes  les  garanties  désira- 
bles, et  que  la  couiposition  d'un  bureau  délinitif 
entraîne,  sans  nécessité,  une  perte  de  temps  aux 
électeuis. 

Il  est  difficile  d'admettre  le  principe  absolu  mis 
en  avant  parle  pétitionnaire;  il  semble  qu'il  y  a 
avanta^ic  réel,  sans  aucun  inconvéni  nt,  à  nres- 
crlre  la  formalité  d'un  bureau  définitif.  Noire 
gouvernement  est  un  gouvernement  de  majorité; 
rien  de  plus  naturel  nue  de  coisiituer  le  bureau 
d'après  le  vœu  des  électeurs  légalement  mani- 
festé; d'ailleurs,  la  mlnoiité  a  toute  la  sécurité 
nécessaire,  en  présence  des  faeilité-î  de  contrôle 
et  de  vérifica  ion  co  sacrées  par  1 1  loi,  en  ce  qui 
concerne  le  dépouillement  du  scrutin;  la  dispo- 
sition proposée  ne  paraît  donc  pas  véiitaldenient 
utile,  et  il  y  a  bien  quelque  daiigtT  d'ailliuis  à 
accoutumer  les  esprits  au  peu  de  fixité  des  lois. 

Votre  commission  croit  donc  devoir  vous  jiro- 
poser  l'ordre  du  jour,  (.idopté.) 

—  Le  s  eur  Marie  Leclerc,  riégociant  à  Provins, 
demande  l'établissement  de  juges  auditeurs  près 
les  tribunaux  de  commerce.  Ce:^  jug's  auditeurs 
seraient,  comme  les  juges  et  les  juges  suppléants 
élus  par  leu'S  pairs;  mais  ils  seraient  éligiblcs 
à  25  ans.  \U  n auraient  que  voix  consultative; 
ils  pourraient,  selon  le  pétitionnaire,  en  assis- 
tant au  jc  audi  nces,  Re  livrer  à  l'étude  des  lois 
commerc'aîes  et  de  leur  application.  Arrivés  à 
l'âge  de  30  ans,  due  fixé  parla  législation  pour 
les  f«)nction^  de  juges  ou  de  juges  suppléants 
des  tribu  aux  de  commi'rce,  lis  auraient  eu  la 
faculté  d'acquérir  les  connaissances  pratiquer 
nécessaires  pour  former  de  bons  magistrats 
consulaires. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  juges  sup- 
pléants sont  à  peu  prés  dans  la  même  posilioD 
où  l'on  voudrait  placer  les  juge<  auditeurs,  doot 
on  propose  la  création.  Le  seul  changement  qui 
résulterait  de  la  proposition  (outre  la  différeaM 
de  dénomination)  serait  d'avaocer  de  S  ans  l'âge 
auquel  on  pourrait  être  nommé  juge  suppléant 
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ou  auditL'ur.  Mais  n'est-ce  pas  avec  raison  qae 
la  loi  a  exi^'é  comme  pn  mière  garantit^  une  ges- 
tion commerciale  honorable  pendant  plusit^urs 
années?  et  à  25  ans  peut-on  avoir  déjà  acquis 
dans  le  commerce  une  réputation  telle,  qu'on 
puir^so  être  honoré  des  distinctions  réservées  à 
rexpérience  et  à  une  longue  probité? 

Au  surplus,  les  juges  auditeurs  n*ayant  que 
voix  consultative,  ne  rendraient  à  peu  près 
aucun  service  à  :a  chose  pullique,  t't  eux-môraes 
trouveraient  pe;i  d'occasions  des'instrulic,  si  ce 
n'est  di.  s  quelq^  es  grandes  villes  où  les  affaires 
commerciales  seraieiit  a=sez  importantes  et  assez 
niuliipliées. 

On  atteindrait  peut-ôtre  le  but  inliqué  par  le 
pé  itionnaire,  pI  l'o.i  n'autorisait  Têlection  des 
juges  tilulair.'S  que  parmi  ceux  qui  aurai'»nt  été 
d'abord  sup;déant8;  mais  la  création  des  juges 
auditeurs  à  r«àge  ile  25  ans  ne  paraît  présenter 
aucun  avantage  réel.  En  consé  |nence,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  Le  sieur  Chaperon,  clerc  de  notaire  à  Meung- 
sur-Loire,  appelle  Tatiention  du  gcmvernement 
sur  la  nécessiti^  d'imposer  les  limites  au  prix  de> 
ofliccs  d."  notaire,  sur  les  conséquences  fAchense^ 
de  l'obscurité  de  nos  lois  et  ae  l'incertitude  de 
la  jurisprudent-e  relativement  au  privilège  des 
cédanis  sur  bs  oflices  vendus  par  les  cession- 
naires:  sur  la  né  essité  de  créer  des  écoles  nota- 
riales, ou  d'imp  ser  aux  aspirants  au  notariat, 
indépenda:nmefit  du  stag»^  prescrit,  l'obligation 
de  S!iivre  un  cours  de  droit  pendant  un  temps 
déterminé. 

Les  observations  du  pétitionnaire  sont  pré- 
sen'ées  av!  c  mesi«re  et  convenance;  les  inconvé- 
nients qu'i:  signale  sont  réels,  et  si  les  moyens 
q  i*ils  propo-e  ne  sont  pas  tous  praticables,  on 
p!ut  C''pcndant  puis<T  dans  son  mémoire  des 
indications  qu'on  peut  mettre  à  profit. 

Vo  re  commission,  Messieurs,  vou>  propose  le 
renvui  à  M.  !•?  garle  des  sceaux.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Isidor,  propriétaire  à  Charmes, 
département  des  Vosges,  dema  de  que,  contrai- 
rement à  rart'cle  1G2  ilu  Cod.j  civ  I,  le  mariage 
entre  beau-frère  et  be!le-?œur  soit  autorisé:  il 
expos"  que  cc^  sortes  d'unions  sont  non  seule- 
ment t<dérées,  mais  recommandées  par  la  religion 
juive,  qu'il  professe. 

La  prohibition  eonsarrée  par  l'article  IC?  «lu 
Co.le  civil  a  été  déterminée  par  de-^  considéra- 
tion-î  morales  de  la  plus  haute  J:ra^i^é.  Toutefois, 
les  récliunation^  élevé  s  à  cet  égard  ont  été  si 
c  iis'ant'set  si  multipliét^s,qu"  peut-être  la  ques- 
tion doit  éire  élu>iiée  cl  approfondie  de  nouveau: 
rAîst  sons  ce  rapport  seuletnent,  et  sans  rien  pré- 
juger à  cet  égar  I,  qtie  votre  commission  vous 
prop  se  b>  d''p(H  de  la  pétition  au  bureau  des 
ren>eiî:nement-».  {Adopté,) 

—  L  si  ur  Di'Iaeour,  demeurant  à  Paris, ancien 
impri:?ieur  non  b'eveté,  propose  un  projet  de  loi 
tend  ;nl  à  unprimor  Irs  brevets  d'imprimeur  et 
à  faire  pay  r  par  tout  indiviilu  qui,  à  Tavi  nir, 
s'établi  a  l'mp  imeur,  dv,<  indt  mnités,  soit  aux 
imprine.irs  breve'ôs,  soit  à  re  x  qui  exerçaient 
la  profession  d'imprimeur  avant  la  création  des 
br-.'veîs. 

La  pétition  du  sieur  Delacour  se  rattachant  à 
une  matH>re  qui  a  déjà  attiré  et  dû  attirer  Tatten- 
tion  de  la  Chambre  et  du  gouvernement,  et  pou- 
vant d'ailleurs  présenter  quelques  indications 
utiles,  vutre  commission  vous  propjse  le  dépôt 
au  bureau  des  renseigiements. 

M.  Olals-BlMln.  Je  demande  le  renvoi  au 


ministre  de  la  justice.  Cette  question  se  rattache 
à  la  publicité  dans  nos  provinces. 

M.  Bërigny,  rapporteur,  La  commission  n'a 
aucune  obje<  tton  à  faire  contre  ce  renvoi.  Bile 
n'avait  pas  cru  utile  dt'  le  proposer;  c'est  pour 
cela  qu'elle  s'est  bornée  à  demander  le  dépôt  de 
la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'o) -position?... 
(Le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  est  ordonné.) 

M.  Béri^ny,  rapporteur^  co7itinue  : 

M.  L'-guen  l,  notaire  à  Josseiin,  invite  la  Cham- 
bre à  repousser  l'hérédité  de  la  pairie.  Il  sollicite 
l'abaiss-m -;it  du  cens  électoral  à  100  francs, 
radjonction  aux  collèges  électoraux  des  per- 
sonnes exerçant  1'  s  professions  dit«'S  Ubérales^ei 
la  dis))'  nse  d'un  cens  quelconque  d'éligibilité. 

La  Chambre  s'est  pninonc''e  quani  à  l'Iiérédité 
de  la  pairie;  la  disposition  proposée  par  le  péti- 
tionnaire, relativi'ment  à  la  rapacité  electoralt^.  et 
à  celle  d'é  igibilité,  n'a  pas  été  admise  par  la 
Chanbre  lors  de  la  dise  ssion  de  la  loi  électorale 
récemment  ailoptée.  Avec  le  temps,  on  pourra 
sans  doute  élargir  la  base  électorale;  mais  il  ne 
serait  pas  sans  inconvénient  de  remett<e  aussi 
souvent  en  i|uesiion  le  maintien  ou  l'abrogation 
des  lois,  dont  la  forc>'  morale  est  dans  l'idée  qu'on 
doit  avoir  de  leur  fixité. 

VoTt'  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

M.  Fournier,  autre  rapporteur,  a  la  parole. 

—  Le  sieur  Tourni»T,  se  disant  lieutenant-co- 
lonel de  l'ex-premier  régime  nt  tie  la  Charte,  re- 
trace dans  une  pétition  à  la  Chambre  l'état  de  ses 
services  militaires,  et  en  demi- r  lieu  ceux  de 
conbattmt  tt  blessé  dans  nos  grandes  journées 
de  1830. 

Il  réclame  la  continuation  de  ia  solde  de  liru- 
tenant-colonel,  qui  lui  a  été  payée  pendant 
4  mois; 

Les  indemnités  attachées  au  service  d'activité 
dans  ce  grade;  des  frais  de  bnrcau  ; 

Enfin,  le  rfml)Oursement  de  quelques  avances 
faites  par  lui  à  sa  iroup.*,  et  dans  riniérôt  de 
Tordre  pnblic; 

Le  t  ut  formant,  au  1"  août  denier,  date  de 
sa  pétition,  une  somme  totale  tie  8,401  fr.  46. 

Il  voudrait  qu*à  défaut  du  grade  militaire  dont 
il  a  été  i  ivcsti,  et  qu'on  lui  a  reconnu  au  moins 
momentanément,  mais  qu'o  i  lui  dénie  aujour- 
d'hui, on  lui  accordai  un  emploi  civil  équivalent. 

Tfll<"s  s^nt  hs  demandes. 

Voici  11  s  faits  ; 

Des  co  iibat  ants  de  Juillet  s'éiai(  nt  formés  en 
régiment,  sous  le  nom  d»'  Volontaires  de  la  Charte. 
Le  pétitionnaire,  qui  s'élaii  fait  honorablement 
remarquer  parmi  les  combattant  ,  concourut  avec 
zèle  à  celle  ispèce  d'organisation  militaire,  et  re- 
çut de  C'ux  qu'il  enrégimentait  ainsi  le  comman- 
deme  i  da  corps,  avec  le  giad-  de  lieutenant- 
colon'  1  qu'ils  loi  décimèrent. 

Après  les  événements,  ce  corps  fut  admis  dans 
les  casernes  de  Picpus,  de  Courbevoi'-,  et  enfin 
en  déi)ôl  à  R  eil,  sur  un  ordre  d  •  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  q»i  statuait  en  même  temps  que  la 
solde  d'activité  et  du  grade  serait  payée  aux  of- 
ficiers jusqu'au  moment  où  la  commission  des 
récompenses  nationales  aurait  prononcé  sur  l'ob- 
jet de  leurs  d-mandes. 

Les  soldais  furent  répartis  dans  quelques  réi;!- 
meuts  de  l'armée;  io\x<  les  officiiTs  touchèrent 
leur  solde  jusqu'au  1*' décembre;  le  plus  grand 
nombre  de  ceus-ci  (ceux  dont  rdg<s  la  cajmcité 
et  leB  servictB  méritaient  cet  avantage),  rartot 
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admis  parmi  Ifs  ofllciera  de  laligiiR;  quelques 
autres  tlureot  rentri-r  dans  leurj  Toyers  i-n  reci  - 
vuDt  dne  indemnité  dotinitive,  au  moyi-n  de  la- 
q^uelle  ils  reaoïiiiëreni  à  toute  réclamation  uitô- 
ruure. 

Le  siear  Tournitr  a  cru  devoir  refuser  pour 
Ini-mêmecetie  esifci;  de  transiiction,  etn'aces^é 
d'insister  au  nnui^iÈre  île  la  fiuerre  pour  fuire 
admi'ttre  sa  léclamaiion  pour  la  re^  onnais-aiice 
de  son  grade,  et  lu  payement  de  sa  solde  et  de 
ses  avance?. 

Il  a  éclioué  ilans  toutes  ses  démarclice,  et  les 
pj(ce.4  qui  sonl  audusMer  établissent  qu'il  n'en  a 
n^ligé  aurunc. 

Il  y  a  eu  d(''cision  au  ministère  de  la  guerr(> 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  conférer  au  pétitionnaire 
le  grade  qu'il  réclamait;  que  pour  lui,  comii^e 
pour  tous  les  autres  oriiciers  du  même  rorps,  la 
solde  n'avait  pas  dû  se  iiroloiiger  au  delà  du 
1"  dticeiiibre;  i|ue,  pour  le  remiiuur.-emt:nt  des 
avanci'g  n'clamées,  il  fallait  préuhl>lemcni  justi- 
fier de  l'es  avances  ilans  la  forme  prescrite  par 
les  rèiilemeiit*  ;  et,  enfin,  que  pour  !a  FLConipi'nse 
&  laquelle  les  services  du  péiiiioiinaire,  dans  les 
journées  de  Juillet,  jiiuva^ent  lui  donner  droit, 
c'était  il  la  cumtiissun  d<'S  réconipin^es  natio- 
nales qu'on  di'Vait  s'ad:esEL'r. 

Certes,  Mt'ssieiir.':,  votre  commission  des  péti- 
liotiB  ne  TOUS  proposera  pas,  comme  te  demande 
le  sieur  Tuurnier,  de  le  renvoyer  par-devant  M.  le 
minisire  de  la  guern'.  Elle  recûnnait  que,  quelque 
étendue  que  l'on  suppose  aux  services  rendus  et 
à  la  bieoveillancij  <ln  ministre  cliargë  de  les  re- 
connaître, il  (l'en  peut  résulter  la  violation  des 
rtïgles  qui  présidint  â  la  fage  distribution  des 
emplois,  surtout  des  grades  et  des  fonds  dont  il 
dispose. 

Nais  nous  avons  pensé  que  si  le  pétili"n!iaire, 
dans  son  iai'istaiice  auprès  d<:  ce  ministre,  a  né- 
gligé d<'  se  pourvoir  auprès  de  la  commission  ^  es 
récomi  en.'es,  et  a  laissé  expirer  les  délais  déler- 
mioé»  p<iur  les  réd.i mations,  il  est  ju^te  de  |i- 
faire  jouir  lie  la  même  faveur  qui  vous  a  fait 
renvoyer  à  M.  le  ministre  de  l'iutcrieur  diS  itu- 
mandes'iu  [ii6<iie  (;eure. 

Sa  position  estdignude  l'intérêt  de  la  Chambre: 
il  parait  avoir  été  très  lionoi-ablemoiit  reiiianiué 
parmi  nosconiliattants  de  Juillet  ;  des  lémoiKiiagei 
dignes  de  foi  l'attestent,  et  vous  ne  Tuudiiez  pas 
que  Ses  servii:es  estassent  sans  rémuuérattoit. 

J'ai  donc  l'Iionneur  du  vuus  pron[>ser  le  renvoi 
&  M.  le  mifiistre  de  l'intérieur.  (Aduplé.) 

M.  Voj'hIii  de  ttarlemp»,  aulrc  rapjiOTleur. 
Le  sieur  Mélliie,  eapitamc  au  /il",  dem^imle  que 
la  moitié  dis  emploi.",  jusqu'au  grude  de  chef  de 
bataillon  exclusivement,  soit  iloniiée,  moitié  à 
l'ancienneté,  inoilié  aj  ilioix  d'un  jury  pris  im- 
médiatement dans  le  grade  supérieur  îl  celui  des 
candidats. 

C'étiiit  au  18  septembre  dernier  qae  formulnil 
fa  (mention  le  capitaine  Méline,  à  l'occasiuii  de  la 
loi  sur  l'iivaiicement  dans  l'armée,  dont  la  Cliam- 
bre  avait  à  s'occuper. 

Cette  loi,  vous  1  uvei  raite   elle  contient  les  rè- 

S les  d'avancement  que  \ous  ave?,  jugées  propres 
assurer  la  bonne  organisati'jn  de  l'armée;  dés 
lors,  la  pétition  actuelle  demeure  sans  ot>;et;  les 
vues  qu'elle  conljent  ne  peuvent  recevoir  d'ap- 
plication. 

En  coii8ëque[ice,noaB  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

U.  LnrabK.  Le  projet  de  loi,  adopté  par  lu 
Chambra  dea  députés,  n'fet  pas  encore  voté  par 


la  Chambre  des  pairs  et  sanctionné  par  le  roi,  il 
n'est  pas  encore  une  loi;  il  peut  revenir  encore 
&  la  Chambre  des  députés.  Je  demanderai  donc 
que  M.  le  rapporteur  veuille  bien  dire  s'il  ae 
trouve  dans  la  pétition  quelque  chose  d'utile; 
dans  ce  eas,  j'en  demaoderiii  le  dépât  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  l'oy^ln  de  Gnrlempe,  rapporteur.  J'ai 
fuit  connaître  sommairement  tout  ce  que  renferme 
la  pétition.  Klle  ne  renferme  aucune  vue  qui  puisse 
mériter  le  dépét  au  bureau  des  renscignemenla. 

(Le  dé|.ôt  au  bureau  des  renseignements  est 
ordonné). 

M.  Vojitin  de  Garlempe,  rappoileuf,  con- 

P;uaicur.~  marchands  de  chiffons  de  la  ville  de 
Paris  rc  plaignent  du  dommage  qu'éprouve  leur 
coaimerce  des  effets  de  la  loi  prohibitive  de  l'ex- 
portation des  itritlei  à  l'étranger. 

Us  disent  nue  celte  loi,  en  désaccord  avec  la 
Charte  de  1830,  porte  urie  atteinte  grave  à  la  li- 
berté ilu  commerce.  C'est  aux  souicitatious  et 
dans  l'intérêt  des  marchands  de  papier  qu'elle 
fut  accurdi'e. 

Bn  positio.i  d'appuyer  leur  demande,  ces  mar- 
chands ont  abusé  de  l'impuissance  et  de  la 
situation  jirécaire  des  ihiffonniers  pour  obtenir 
une  mesure  ruineuse  pour  ceu!i-ci 

itien  n'est  plus  urgent,  disent  les  (létitionnairefi, 
que  de  rapp^f  rter  la  lui  désastreuse  qu'ils  itérèrent 
à  votre  attention. 

Ils  font  observer  que  la  misère  dans  laquelle 
sont  la  plupart  des  malheureux  qui  s'occupent 
nuit  et  jour  à  ramasser  dans  les  rues  len  objets 
qui  font  la  matlËre  de  leur  Commerce,  et  qu'ils 
ne  peuvent  vendre  aujourd'hui  qu'à  moitié  des 
prix  qu'ils  obtenaient  dans  de  meilleurs  temps, 
en  u  jelé  plusieurs  lians  des  actions  criminell  s 
et  réprchensibles,  qui  les  ont  rendus  passibles  de 
peines  correctionnels  s. 

Pour  éviter  ces  désordres  et  rendre  au  com- 
merce des  chiffons  les  ressources  gu'en  duivcit 
retirer  ceux  qui  l'exereent,  les  pélitionnaircî  de- 
miinderaieivt  une  loi  qui  iiennelterait  l'exporta- 
tion des  drilles  toutes  les  fuisque  le  cours  du  prix 
serait  au-dessous  d'un  taux  moyen  qu'ils  lixent 
sur  une  é  belle  proportionnelle,  entre  les  années 
où  les  prix  furent  les  plus  élevés  et  celles  oit 
ils  ont  été  les  plus  bus.  U  en  résulierait  que  le 
prix  moyen  serait,  puur  les  chiffons  blanc?,  de 
60  francs  le  quinlal  méiritiu'',  ceux  communs 
40  francs,  ceux  de  couleur  l(i  francs,  etc.,  tamiis 
qu'en  ce  mumeiit,  ces  prix  sont  au-dessous  du 
quart  ou  du  tiers. 

11  n'e-t  pas  de  commerce  qui  n'ait  son  impor- 
tance; il  n'est  pas  nun  plus  de  positions  et  u'in- 
téréts  qi  i  puis  eut  rester  étrangers  ou  indiffé- 
rents à  la  sollicitude  des  lé(.'is]ateur?.  Il  peut 
donc  y  avoir  quelque  chose  à  faire  dans  l'iatérôt 
du  commerce  aes  pétitionnaires.  E»  coi<eéquence, 
nous  proposons  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  ie 
ministre  du  commerce. 

M.  t'harlraUupia.  Je  crois  devoir  m'opposer 
au  renvoi  qui  vous  est  proposé,  et  VOUS  ailes  voir 
dans  quel  intérêt. 

Si  l'on  autorisait  l'exportation  des  drilles,  les 
nations  étrangères,  et  particnlièrement  l'Angle- 
terre, tireraient  de  France  une  trè^  grande  partie 
de  la  matière  première  pour  faire  le  pupier.  Cela 
porterait  un  très  grand  dommage  k  l'industrie 
de  l'imprimerie el  de  la  librairie  en  France,  dont 
le  plus  grand  avantage  est  de  pouvoir  imprimer 
à  des  prix  qui  ne  imisieat  être  dimiaui  par 
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Il  veut  que  bs  personnes  qui  ramaBsent  cette 

aorte  de  marchaadise  Hoient  k  la  discrétioa  des 
manufaciurierit  friini;aiB.  Que  l'on  mette  un  droit 
sur  la  sortie  «le  ces  maliiïrea  premières  pour  fa- 
voriser la  rabricattoD  du  papier,  je  le  conçois; 
mais  proposer  riiitt;rdictioQ  de  l'exportaiion,  c'eat 
absoluuieui  injuste,  etc'eat  un  miiuvais  principe. 

C'est  pour  ces  motlTs  que  j'ai  jugé  convenable 
de  monter  à  celle  trIbunL'. 

M.  Fuiehiron.  La  question  est  presque  de- 
veuue  oiseuse,  par  la  laison  que  vous  l'avez 
tranchée  nettement  l'autre  jour  dans  la  loi  du 
transit.  La  sortie  des  chiffons,  autrement  appelas 
drilU's  en  Elyle  de  douanes,  est  prohibée  par 
cette  lui  dans  la  calégurie  de^  cxporlatiouB. 

J'nurai  l'iionneur  de  faire  observer  ensuiteque 
la  Prauce  étant  le  pays  qui,  par  la  ciwlis.ition, 
par  la  manière  dont  se  vêtent  ses  liabitants, 
hroduitle  plus  de  matières  premières;  on  a,  dans 
la  commission  du  transit,  agité  i  elle  questinn.  el 
on  a  trouva  tout  naturel  de  conserver  ut)  produit 
qui  nous  apiiartient  presque  exclusivement. 

L'Ant^teterre  [Danr|ue  comrilëLemeni  de  celle 
espèce  de  maiiëre  pruiuiëre.  Pour  ses  papeteries, 
elle  est  obli;iée  d'employer  d'autres  mutiëres. 
iNous  avons  pensé  qu'il  était  fort  inutile  di:  donner 
à  nos  voisins  un  avantage  qu'ils  n'ont  pas,  et 

au'il  fallait  en  définitive  que  Texportiition  des 
rilles  ou  chiffons  ffil  défendue;  ce  qui  éiait 
beaucoup  plus  avantageux  au  paya,  puisque 
c'était  lui  donner  une  industrie  de  plus. 

Voilà  les  observations  que  j'avais  à.  soumettre 
à  la  Cliamb'C. 

M.  CbarleB  Dapln.  Je  demande  à  dire  an  seul 
mot  de  ma  place.  Je  cjnc^is  bien  qu'on  puisse 
dire  qu'il  y  a  moniipole  quand  il  n'y  a  qu'un 
acheteur  et  qu'un  vendeur,  luais  quand  deux 
tiiille  personiK's  ont  la  faculté  d'acheter  et  de 
vendre,  le   lermc  de  monopole  e^t  mal  employé. 

Il  y  u  d'ailkupE  une  autre  considération  très 
importante  :  on  désn'e  étendre  autant  que  pos- 
sible les  bienfaits  de  rinstruclion  primaire;  c'e-t 
en  répandant  le  plus  possible  les  journaux  que 
l'O'i  pourra  parvenir  à  ce  buli  puur  cela,  il  ne 
faut  paâ  augmenter  le  prixdu  papier.  Au  surplus, 
nous  ne  demandona  pas  la  probibition  totale  des 
chiffons  à  la  sortie  des  frontières,  mais  nous 
demandons  que  ces  chiffons  soient  convertis  en 
papiers  et  en  impiimés  :  ce  fera  du  moins  le 
pays  qui  aura  profité  de  la  fabncaiiOD. 

M.  le  cannerai  Uemarçay,  de  sa  place.  L'ho- 
noralile  M.  D:ipiii  se  tromj)e  eiicnre  quand  il  dit 
qu'il  n'y  a  pas  de  monopile  s'il  y  a  plusieurs 
vendeuis  et  plusieurs  acheteurs  :c'cst une  erreur; 
on  pourrait  alor^  en  dire  autant  des  fabricants 
de  draps  el  des  r^hricams  de  mons-eline.  11  est 
impuEsibJe  d'aiimeltre  un  semblable  principe. 

M.  l'ajaln  de  Carlpmpe,  rappuTleur.  Quand 
la  commission,  par  mon  organe,  a  proposé  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce, elle  n  entendait  eu  aucune  ma'iière  pré- 
juger la  question  sur  le  mérite  de  la  loi  relative 
aux  prubibitions. 

Elle  n'a  pas  entendu  admettre  ici  qu'il  fallait 
des  prohibitiuns  ni  qu'il  n'en  fallait  pas;  muis 
elle  a  cru  que,  co>niue  une  baisse  de  40  franco 
avait  eu  lieu  dan'  le  prix  de  la  denrée  dont  il 
s'agit,  il  y  avait  lieu  d'examiner  pourquoi  une 
baïaae  aussi  considérable  s'était  fait  aenlir. 

Le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre  a  pu  soulever  la  question  de  savoir  s'il 
fallait  continuer  les  prohibitions.  Mais  elle  n'a 
rien  préjugé  k  cet  égard  ;  elle  a  demandé  le  ren- 


l'étranger.  Toute  cette  matière  est  consommée 

en  France  ;  si  vous  voulez  vous  en  assurer,  je 
voua  inviterai  h.  consulter  le  travail  vraimint 
intéressant  qui  a  été  fait  par  M.  le  comte  Daru. 
U  en  lésulte  que  la  consommation  des  tnatlèrt'B 
premières  a  été  nécessairement  doublée  depuis 
1814  jusqu'en  1831,  puisque  la  quantité  tutale 
dis  r^'Uiiles  Imprimées  s'est  augmentée  dans  un 
rnp[iorI  pareil.  Gela  doit  influer  sur  le  prix  de  la 
matière  première. 

Ce  serait  une  faute  erave  que  de  vouloir  Aier 
à  la  France  une  matière  première  dont  elle  n'a 
pas  .-urabondance,  pour  donner  &  une  nation 
étraii^iére  les  moyens  de  luHer  avec  avantage 
contre  l'imprimerie  et  la  librairie  françiiises.  Par 
exemple,  la  lletgique  cause  h.  nutre  librairie  un 
grand  dommage  par  la  cont^efaçoii  de  nos  meil- 
Irurs  ouvragesliltéraires.  Ce  préjudice  serait  plua 
grand  encore  si  la  Belgique  pouvait  de  plus  se 
procurer  chez  nous  les  matériaux  néce.-sairea  à 
la  fabriiation  ilu  papier. 

11  est  évident  iju'un  pays  dont  la  population 
est  de  32  uiillions  d'habitants,  doit  produii  e  huit 
fois  iiluB  de  chiffons  que  la  Belgique,  qui  n'a  que 
4  millions  d'habitants.  81  l'exportation  était  libre, 
la  Belgique  viendrait  s'approvisionner  l'htz  nous; 
il  en  seiait  de  mémo  de  la  llullande.  Je  crois 
doue  que  l'on  ne  doit  point  prononcer  le  renvoi 
de  Cette  pétition  au  ministre  du  cominercei  et  je 
demande  simplement  l'ordre  du  jour. 

M.  Salverle.  Si  j'ul  bien  compris,  la  commis- 
sion dimande  la  même  chose  que  l'honorable 
préopinant. 

M.  le  Président.  Les  pétiiionnairea  deman- 
dent l'abolitlun  de  la  loi  qui  dêfenJ  l'exportation. 

M.  le  fçénéral  Uemarçay.  Ce  que  vient 
de  dire  nutre  honorable  collègue  M.  tih.  Dupin 
es*,  je  crois,  une  erreur;  mais  comme  il  mente 
et  doit  avoir  dans  cette  Chambre  une  grande  au- 
torité, je  monte  à  la  tribune  pour  dire  quelques 
mots  contre  son  opinion. 

U  est  cuiitraire  &  une  saine  politique,  à  une 
bonne  administration  et  à  la  fortune  publique 
qu'il  y  ait  des  prohibitions  à  l'entne  et  iies  in- 
terdic'iur  g  ù  la  sortie  de  telle  ou  telle  marcbaa- 
dise.  La  raison  en  est  simple  :  un  peut  mettre  des 
droits  pour  l'encouragement  des  fabriques,  soit 
Jt  l'iutrée  des  iirarchandiscs  étrangères,  soit  à  la 
sortie  des  produits  qui  peuvent  être  manufac- 
turés. Je  conC'iis  très  bien  celte  manière  d'en- 
cuurager  les  manufactures;  mais  prononcer  des 
prohibitions  ou  des  interdictions  à  la  Eorlie  des 
marchandises,  c'est  d'une  mauvaise  administra- 
tion, et  je  ïuis  étonné  que  H.  Ch.  D>ipin  sou- 
tienne cette  opinion.  La  madère  dont  il  s'agit,  si 
vous  en  interdisez  la  .«ortie,  sera  à  la  disposition 
des  ni'{.'octanls  français. 

Je  pourrais  en  citer  un  exemple  remariuable. 
U  y  a  quelques  années  la  sortie  des  laines  fran- 
çaises était  interdite  :  les  manufacturiers  fran- 
çais avaient  en  leur  faveur  la  prohibition  des 
draps  étrarigiTs,  auxquels  l'entrée  était  interdite 
alors  loinine  aujourdhui.  Bb  bien!  les  munufac- 
luriers  français,  non  conlenis  de  proliter  du  mo- 
nopole, c'<si-à-dire  du  plus  injuste,  du  plus  im- 
politique  de  tous  les  privilèges,  s'opposaient  en- 
core \  ce  qu<^  \e»  prodU'  teurs  français  vendissent 
leurs  laines  k  l'étranger.  C'était  là  le  comble  de 
la  déraison  et  de  riojustice;  malgré  cela,  cette 
opinion  fut  longtemps  soutenue  par  des  hommes 
très  habiles.  Ce  que  vient  de  dire  M.  Charles 
Hapin  contre  la  sortie  des  drilles  eat  absolument 
la  même  chose. 
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Yoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
afin  qu'il  examinât  8*ii  y  avait  quelque  chose  à 
faire  relativement  aux  prohibitions.  GVst  à  la 
Chiiiibre  à  prononcer. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour!  Tordre  du 
jour!  (La  chambre  pas?e  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Yoyfe»iii  de  Garlempe,  rapporteur,  con- 
tinue : 

—  L'i  sieur  Lepayen,  aux  A^•hes-d^-Jouy,  près 
Mi'tz,  de  lande  a  la  fois  le  rétablissement  du 
calcnlrier  lunaire  et  celui  du  divorce. 

11  vi'ut  que  le  calendrier  date  de  Tavénement 
de  la  nouelle  dynastie. 

Le  calendriir  luiiaire,  dont  le  pétilionnaire 
demande  le  réiablissement,  fut  l'ouvrage  de  la 
Convention.  Il  résulta  de  cette  innovation  que 
nous  nous  trouvâmes  tout  à  fait  en  déshar  f:onie 
avec  les  autres  peuples  qui  ont  adopté  le  calen- 
drier gfé;2;orien,  api)ele  par  le  pétitionnaire  ie 
calendrier  solaire. 

Ce  fut  pour  faire  cesser  ce  désaccord  et  pour 
faire  concorder  le  présent  avec  le  passé  g  lo  Ton 
rétablit  en  Tan  xiv,  et  à  dater  du  l*' janvier  1806, 
l'ancien  caleidrier.  Vouloir  aujouid  hui  changer 
cet  ordre  de  choses,  ce  serait  se  jeter  de  nouveau 
dans  une  perturbation  inadmissible. 

Quant  au  divoree,  vous  venez  d'en  décréter  le 
rétablifc'senent.  La  pétition  du  sieur  Lepayen 
reste  donc  sais  objet. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  passer 
à  Tordre  du  lonv.  {Adopté,) 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  projets  de  loi 
iP intérêt  local ^  relatifs  à  la  répartition  des 
3,fi00,000  francs  destinés  aux  travaux  dépar- 
tementaux, présentés  en  exécution  de  la  loi  du 
9  novembre  1831. 

M.  ¥alout,  rapporteur ydi  la  parole. 

Messieurs,  les  moments  de  la  Chambre 
sont  tiop  précirux  pour  qu'a  l'occasion  der.  nou- 
veaux projets  «le  loi  relatifs  à  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  par  loi  du  6  novembre  à 
la  disposition  du  gouvernement,  je  rentre  dans 
les  consitlératiu'  s  (]ue  j*ai  déjà  eu  Thonneur  de 
vous  présenter  dans  mon  premier  rapport.  Les 
ba  es  adoptées  par  le  uiinislr*  sont  les  mêmes 
que  ceiiis  auxi{uelles  voire  commission  a  déjà 
donné  son  assentiment,  sauf  les  modifications 
qui  ont  été  mises  sous  vos  yeux.  Aujourd'hui 
les  mêmes  principes,  le  môm  •  respect  pour  le 
vœu  des  conseils  généraux,  la  môme  attention 
pour  Tintérôt  des  départements  et  la  mô  i.e  solli- 
citude [)our  la  classe  ouvrière,  nous  ont  guidé 
dans  ce  nouvel  examen,  et  n'ont  apporté  aux 
nouveaux  projets  que  bs  plus  légers  change- 
ments. En  co  séquence,  y\  me  borne  à  vous 
pr  ){>oser,  au  nom  de  la  commission,  Tadoption 
de^  proj  ts  de  loi  concern mt  les  départements 
dont  les  noms  suivent  : 

Ardennes.  Aube.  Charente.  Drôme.  Finistère. 
G.ird.  lia  ite-Garonne.  Lot-et-Garonne.  Lozère. 
Mayenne.  Moselle.  Oise.  Pyrénées-Oriental  s. 
Somme.  Sarthe. 


PROJETS  DE  LOI 

pr('setit(*8 

par  le  gouvernement. 


V  PROJET. 

Article  unique. 

il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  des  Ar« 


PROJETS  DE  LOI 

amendés 
par  la  commistion. 


i"  PROJET. 
Article  unique. 
Gomme  au  projet. 


Projets  de  loi. 


denncs,  à  l'aido  de  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  une 
somme  de  30,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allo- 
cation de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  d& 
partement  dans  la  réparti- 
tion des  3,500,000  iVancs 
mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  dé- 
signés dans  la  délibcralion 
du  conseil  général. 


2»  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  ui-partement  do 
l'Aube,  à  l'aiilo  do  cen- 
times addilionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobi- 
lière une  somme  d** 30,000  fr. 
pour  concourir,  avec  l'ailo- 
calion  do  pareille  somme 
qui  a  été  arrordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  réparti- 
tion des  3,500,000  francs 
mis  ^  la  disposition  ô\i 
gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à 
l'oxécution  des  travaux  dé- 
signés dans  11  délibération 
du  conseil  général. 


3-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  porcu,  en  1832, 
sur  le  dôparleniont  de  la 
Cbarenl(î,  h  l'aido  de  ren- 
liinos  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution 
foncière,  une  somme  «le 
.'W.OiX)  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation 
de  pareille  sommp  qui  a  été 
accordée  A  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3.500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  G  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  con- 
seil général. 


4«  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Le  département  de  la 
Drémo  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de 
40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  raliocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  départemeat, 


Amendements 
de  la  commission. 


V  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Gomme  au  projet. 


3«  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Comme  au  projet. 


4*  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Gomme  au  projet. 
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Projeté  de  loi. 


dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  jîcnérai. 

L^cmpruut  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence. 

Il  sera  rembourse  au 
moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière 
et  mobilière,  laciuelle  sera 
pen;uc  sur  les  exercices 
1832,  1833  et  1831. 


G"  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  du  Fi- 
ni^lùre,  à  l'aide  do  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière 
et  mobilière,  une  somme 
de  40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocaiion  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  (>  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
liou  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  g'néral. 


7-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Le  département  du 
Gard  est  autorisé  à  em- 
prunter une  Somme  de 
46,000  francs  pt.iir  con- 
courir, avec  l'allocation  de 
p.ircille  somme  qui  a  été 
acconb'c;  à  ce  dr|iartemenl 
dans  la  répartition  des 
3,.V)0,04^0  francs  mis  à  la 
di»ip'jsilio:i  du  jr^uverne- 
ment  pir  la  loi  du  <>  no- 
vembre liernier,  a  l'cxécu- 
tion  des  travaux  désignés 
dan>  la  délibération  du 
con>eil  péinTal. 

L'cmpriuii  aura  heu  avec 
publicit«^  et  roiiriirrence. 

Il  sera  remboursé  an 
moyen  d'une  imposition 
extra'. rtlinaire  de  centimes 
additiniuirl>  an  principal 
des  contributiiuis  foncière, 
mobilière  et  des  patentes, 
laquelle  sera  [)er«;ue  en  1832 
et  1833. 


amendements 
de  la  commission. 


6-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Comme  au  projet. 


7-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Comme  au  projet. 


Projets  de  loi. 


8«  PROJET  DE  LOI. 
Article  unique. 

Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorise 
à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département, 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  général 

L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence. 

Pour  assurer  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt, 
il  sera  perçu,  en  1834,  sur 
le  département  do  la  Haute- 
Garonne,  à  l'aide  de  Ctn- 
timcs  additionn<  Is  au  prin- 
cipal des  contributions  di- 
rectes, une  somme  de 
50,000  francs. 


9«  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  dcpariemeiit  de  Lot- 
et-Garonne,  à  l'aide  de 
centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions 
directes,  une  somme  de 
40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été 
acconléo  <'i  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,:)00,0()0  francs  mis  h  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  t»  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  général. 


10-  PROJET  DE  LOI. 
Article  UDiquo. 

Le  département  de  la 
Lozère  est  autorise  a  em- 
prunter une  somme  de 
20,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  a  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécn- 
tioD  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  da 
conseil  général. 

L*empnint  aura  lieu  avec 
publicité  et  coacurronce. 


Amendements 
de  la  commission. 

8*  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Gomme  au  projet. 


9-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Comme  au  projet. 


10-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Comme  au  projet. 
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11  sera  remboursé  au 
moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  directes, 
laquelle  sera  perçue  sur  les 
exercices  1832  et  1833. 


U-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  183i, 
sur  le  département  de  la 
Mayenne,  à  Taido  do  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal des  coniributions  fon- 
cière, mobilière  et  des  pa- 
tentes, une  somme  de 
50,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation 
de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à 
la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  spécifiés 
dans  la  délibération  du 
conseil  général. 


12-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  de  la 
Moselle,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution 
foncière,  une  somme  de 
40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation 
de  p.-ireillo  somme  ([ui  a 
été  accordée  a  ce  départe- 
ment dans  la  répartition 
des  3,50* ',000  francs  mis  à 
la  disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  C  no- 
vembre d«rnior,  a  l'exécu- 
tion des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  général. 


13-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  on  1832, 
sur  le  département  do 
rOise,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
do  la  contribution  foncière 
de  l'année  1831,  une  somme 
35,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3^500,000  francs  mis  à  la 
disposition  da  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  désignés 


!!•  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Gomme  au  projet. 


li«  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Gomme  au  projet. 


13*  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Comme  au  projet. 


Amendements, 
de  la  commission* 


dans    la    délibération    du 
conseil  général. 


U*  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Le  département  des  Py- 
rénées-Orientales est  au- 
torisé à  emprunter  une 
somme  de  30,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allo- 
cation de  pareille  somme 
3ui  a  été  accordée  à  ce 
épartement  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs 
mis   à   la    disposition    du 

gouvernement  par  la  loi 
u  6  novembre  dernier,  & 
l'exécution  des  travaux  dé- 
signés dans  la  délibération 
du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence. 


14*  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

1*"  et  S"  paragraphes. 
Gomme  au  projet 


3*  paragraphe. 

11  sera  remboursé  au 
moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière 
et  mobilière,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices 
1832  et  1833. 


3*  paragraphe. 

Il  sera  remboursé  au 
moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  centimes  ab- 
ditionnels  an  principal  des 
contributions  foncière  et 
mobilière,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices 
1832  «t  1834. 


15-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  on  1832, 
sur  le  département  de  la 
Somme,  a  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution 
foncière  et  mobilière  de 
l'exercice  1831,  une  somme 
do  40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  a  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  général. 


16-  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Le   département    de    la 
Sarthe  est  autorisé  à  cm- 

Îruntcr  une  somme  do 
0,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  U 
disposition  du   gouYerae- 


15*  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  de  la 
Somme,  a  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de 

la  contribution  loncière 

de  l'exercice  1831,  une 
somme  de  40,000  francs  pour 
concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  a  ce  dépurte- 
ment  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à 
la  dipiosition  du  gouverne* 
ment  par  la  loi  du  6  novem- 
bre oornier,  à  l'exécution 
des  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil 
général. 


16*  PROJET  DE  LOI. 

Article  unique. 
Gomme  au  projet* 
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Amendements, 
de  la  commission. 


Projets  de  loi. 


mont  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  h  l'exccu- 
tion  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence. 

Il  sera  remboursé  au 
moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal 
dos  contributions  directes, 
laquelle  sera  perçue  sur 
l'exercice  do  1838. 


M.  le  l^résident.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Pétoa.  Je  demande  que  la  discussion  ait 
lieu  lundi  prochain.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  pas  d'opposition? 
(yon!  non!)  La  discussion  do  ces  projets  est  ren- 
voyée à  lundi. 

iV.  Eschassériaux  a  la  parole  pour  un  rapport 
semblable. 

M.  Esehnssëriaux.  Messieurs,  vous  avez  ren- 
voyé à  une  commission  spéciale  Texamen  des 
projets  de  loi  qui  ont  pour  out  d'autoriser  les  em- 
prunts et  les  impositions  extraordinaires  votés 
par  les  départements  et  par  le^  villes,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  novembre.  Vous  avez  entindu 
le  rapport  qui  a  pour  objet  la  répartition  du  fonds 
de  3,500,000  Trancs  entre  les  départements  ;  je  vais 
avoir  rhonneur  de  voussoumettreles  observations 
de  votre  ionimission,  relatives  aux  propositions 
faites  par  les  villes  qui,  ayant  voté  des  dépenses 
extraordinaires  pour  travaux  d*utilitécommunale, 
devront  participer  à  la  répartition  de  la  somme 
de  5  millions  qui  a  été  mise,  à  cet  effet,  à  la  dis- 
position de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Votre  commission  a  pr^nséque  les  mêmes  prin- 
cipes, diaprés  lesquels  ont  été  interprétés  les  votes 
et  les  affectations  des  départements  devaient  égale- 
ment s'appliquer  aux  villes.  En  effet,rintentiondu 
législateur  ayantétédansTun  et  Tautrecasd'ouvrir 
des  ateliers  de  travaux  utiles  à  la  société,  auprès 
des  grands  centres  de  population,  afin  d'occuper 
pendant  la  saison  rigoureuse  les  bras  inactifs  de  la 
classe  indigente,  un  même  but,  un  même  esprit 
a  Duturelleinent  porté  les  villes  et  les  départe- 
ments à  concourir  par  des  moyens  à  peu  près 
semblables  au  soulagement  de  la  misère  publique. 
Seulement,  les  sommes  votées  par  les  conseils  gé- 
néraux ont  été  généralement  affectées  à  des  tra- 
vaux etouvrauesd'artàlacbargedesdépartements, 
tandis  que  les  villes  ont  dû  renfermer  leurs  allo- 
cations dans  des  dépenses  d'utilité  communale. 

Une  autre  distinction  a  été  établie  dans  la  loi 
du  6  novembre,  relativement  à  la  proportion  dans 
laquelle  les  villes  doivent  avoir  part  à  la  répar- 
tition des  h  millions  destinés  à  concourir  avec  les 
fonds  communaux.  Au  lieu  d'exiger,  comme  pour 
les  départements,  que  le  cx)ntingeDt  à  fournir  par 
elles  soit  égal  à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense 
qu'elles  auront  votée,  le  gouvernement  ne  leur 
accorde  de  subvention  qu'autant  qu'elles  pren- 
dront à  leur  charge  les  deux  tiers  au  moins  de  la 
somme  qui  devra  être  employée. 

Le  petit  nombre  des  demandes  qui  nous  ont 
été  Boumi«e8  jusqu'à  ce  Jour,  ne  nous  ayant  pas 


mis  à  môme  d*apprécier  les  conditions  auxquel- 
les les  villes  ont  en  général  subordonné  leurs 
votes  et  déterminé  remploi  de  leurs  allocations, 
il  eût  été  difllcile  à  votre  commission  de  savoir 
d'avance  les  règles  précises  d'après  lesquelles 
les  sommes  votées  devaient  être  employées  et 
réparties.  Elle  a  pensé  toutefois  que,  quunt  à  la 
destination  des  dépenses  et  à  la  nature  de  Tim- 

Kôt,  les  conseils  municipaux  des  villes,  vérita- 
les  juges  des  besoins  des  localités,  étaient  plus 
à  même  que  personne  de  résoudre  les  qu«  stions 
qui  pourraient  s'élever  à  cet  égard  ;  mais  que 
la  fixation  des  sommes  votéi^s  par  eux,  ainsi 
gue  la  répartition  des  secours  accordés  par  TEtat, 
étant  plus  particulièrement  du  ressort  de  l'ad- 
ministration, après  s'être  a^'suré  de  la  régu- 
larité des  votes,  il  convenait  de  laisser  au  mi- 
nistre, sous  sa  responsabilité,  le  soin  d'en  régler 
les  l)a«es  et  la  quotité,  dont  il  doit  rendre  compte 
détaillé  dans  la  prochaine  session  des  Chambres. 

Ces  principes  une  fois  établis,  il  me  reste  à 
vous  entretenir  de  deux  projets  de  loi  qui  vous 
ont  été  présentés  en  exécution  de  la  loi  du  6 
novembre  :  le  pn  mier  a  pour  objet  de  remolir 
un  vœu  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mon- 
lauban  (Tarn-et-Garonne),  qui,  par  une  délibéra- 
tion en  date  du  19  novembre,  a  demandé  à 
contracter  un  emprunt  de  20,000  fra  es,  avec 
intérêt  à  5  0/0  remboursable  par  tiers,  en  trois 
ans,  sur  les  recettes  extraordinaires  di;  la  ville 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  destiné  à  con- 
courir, avec  la  somme  de  10,000  francs,  déjà 
accordée  par  le  gouvernement,  à  l'exécution  des 
travaux  communaux,  tels  que  terrassements, 
réparations  de  digues,  ouvertures  de  communi- 
cations, qui  tous  nous  ont  paru  conçus  dans  un 
but  extrêmement  utile,  et  susceptibles  d'cfnpioyor 
le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  possible  pen- 
dant la  saison  rigoureuse.  De  cette  manière,  le 
montant  de  la  dép»>nse  des  travaux  indiqué^,  i|ui 
s'élève  à  31,735,000  fr.  60,  se  trouve  presque 
entièrement  couvert  tant  par  le  produit  de  l'em- 
prunt de  20,000  francs  voté  par  le  conp^il  muni- 
cipal, que  par  la  subvention  de  10,UJ0  francs 
accordée  par  le  ministère. 

La  ville  de  Moatauban  étant  d'ailleurs  dans  un 
bon  état  de  finances,  puisque  ses  budgets  an- 
nuels présentent  un  excédent  d'environ  22,000 
francs,  votre  commission,  tout  en  applaudissant 
à  ses  intentions,  n'a  pu  concevoir  aucun  doute 
sur  son  exactitude  à  remplir  le>  engagi^ments 
qu'elle  demande  à  contracter;  elle  m'a  chargé, 
en  conséquence,  de  vous  proposer  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Article  unique.  —  «  La  ville  de  Montauban 
(Tarn-et-Garonne)  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  intérêts  à  5  0/0,  la  somme  de  20,0(X)  francs 
pour  concourir  à  l'exécution,  pendant  l'hiver, 
de  travaux  d'utilité  communale  énumérés  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du 
19  novembre  1831 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  par  tiers,  en  î 
ans,  avec  les  intérêts  décroissants,  au  moyen 
des  resso  irces  ordinaires  ou  extraordinaires  des 
budgets  de  chaque  exercice,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1832.  n 

Le  deuxième  projet  de  loi  a  pour  objet  d'au- 
toriser la  ville  de  Castres  (Tarn),  à  emnruiiter 
une  somme  de  20,000  francs  avec  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  5  0/0,  pour  travaux  d'intérêt 
communal,  et  à  s'imposer  extraordinairement 
eo  quatre  années,  par  addition  au  principal  de 
ses  contributions  directes,  de  pareille  somme 
pour  remboursement  de  l'emprunt. 
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Celle  demande,  consignée  ilans  une  délibéra- 
tion lu  conseil  munkipal  île  la  ville  de  Castrea, 
s'élfvait  primitiTemeiii  à  la  ?omme  de  30,000 
rraacx,  aaiia  léclatner  toutefois  aucune  subven- 
tion sur  le  crédit  de  5  millionB,  ouvirl  par  la 
loi  du  6  novembre. 

Mais  le  Rouvernemint  avanl  élé  inrorme  que 
la  ville  ee  proposait  de  lui  deawQder  un  bbcoutb 
pour  rt^parationB  à  faire  à  un  hospice,  ouvrage 
d'une  utililé  moins  urgenlo  et  dont  l'exÉcution 
ne  pouvait  avoir  lieu  jieudant  l'hiver,  a  mitux 
aimé  concourir  pour  un  tiers  dans  la  di-iienae 
des  30,000  francs  déjà  votée  par  le  coi^seil  mi:- 
ni.ipat,  à  l'efTel  de  faire  exécuter  dcB  travaux 
destinés  à  améliorer  des  commani  alioiiB  vici- 
nale.», qui  occuperont  irainédiatemerit  un  plus 
grand  nombre  u'ouvriera  nécessiteux,  et  rem- 
pliront bien  mieux  le  but  que  la  loi  se  propose. 

Au  moyen  de  l'allocation  de  10,000  friincs  ac- 
cordée par  l'Etat  à  la  ville  de  Castres,  son  em- 
prunt et  imposition  extraoniinaires  se  trouve- 
ront alors  rôduita  de  30,000  francs  à  20,000 
fra'ics.  Votre  commission  approuvant  ces  dispo- 
sitions, qui  lui  pa:aiBîent  concilier  tnus  les 
avantages,  m'a  chargé  de  vous  proivoser  l'auto- 
rUaiiiin  lie  remprunl  aux  condiiîjns  élablies 
dans  le  pr()iet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  »  La  ville  de  Castres,  dé- 
partement du  Tarn,  est  autorisée  à  emprunter 
une  somme  de  20,000  francs  k  un  intérêt  qui  nu 
pourra  excéder  5  0/0,  |iour  conlribuer  à  des 
travaux  d'utilité  communale,  p.ndant  l'hiver. 
Cette  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer 
en  4  ans,  à  partir  de  1832,  une  soiiime  de 
20,000  franc»,  par  addition  au  principal  des  cou- 
tnlmtions  directes,  et  il  en  affecter  spéciale- 
ment le  produit  au  remboursement  de  I'em|<runt 
Î récité,  par  quart  et  en  i  ans,  à  partir  du 
"janvier  1833.  Le  service  des  intérêts  dé- 
croissants de  l'emprunt  aura  lieu  au  moyen 
d'allocations  aunuelles  dans  Icb  budgets  de  la 
ville.  » 

M.  le  l'résldent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
di.-'lribui^. 

La  Chambre  juge-l-ellc  convenable  de  fixer 
aussi  il  lundi  la  discussion  de.'  i  rojels  de  lois 
dont  le  rapport  vient  d'être  fait?  (Oui!  oui!) 

M.  Ip  l'résIdcDt.  Une  propoailion  a  été  dé- 
posée, lille  sera  reuvoyée  ù  l'exauien  dus  bu- 
reaux. 

Voix  divenet  :  Encore  une  1 

M.  1«  Préftidenl.  Nous  allons  passer  à  la 
dhcattioa  de  dirers  projets  de  lois  d'intérêt 
local,  qui  probablemeut  ne  donneront  lieu  il 
aucune  objection. 

Le  p  uvernemeat  ayant  adhéré  aux  amende- 
ments faits  par  la  commission,  je  suivrai  le 
texte  de  la  commission,  que  je  mettrai  Bucces- 
siviment  aux  voix.  S'il  ne  s'élève  pas  de  discus- 
sio ',  il  n'y  aura  qu'on  seul  scrutin  sur  l'en- 
semble de  ces  divers  projets. 

PROJETS   DE    LOI. 

Arlide  uniijuû.  —  La  ville  i!e  Toulonae,  dé- 

fiarlciDtnt  de  la  Haute -Garonne,  eet  autorisée  à 
aire  un  emprunt  de  200,000  friinc»,  réalisable 
au  fur  et  à  mesure  des  besoios,  pour  acquitter 
les  deux  tiers  du  prix  des  travaux  d'utilité 
communale  à  exécuter  conformément  à  h  loi 
du  6  novembre  1831.  Cet  emprunt  icra  rem- 
bourfé  eu  10  ans  sur  tes  revenus  de  la  ville 
avec  jDtérëts  h  b  0/0.  (ÀdopU.) 


Article  unique.  —  Le  département  de  la  Loire, 
couformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  de  1830,  e^t  aa- 
torisé  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
4  atmées  consécutives,  à  partir  de  1)^32,  3  cen- 
times ailditionnels  au  principal  des  4  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  Imposi'iou  sera  exclusive- 
menl  employé  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales situées  dansée  département.  (^idopU.) 

Art.  1".  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure) 
est  autorisée  à  émettre  pour  300,000  francs  de 
billet'  au  porti'ur,  de  1,000  francs  chacun,  por- 
tant i:itérêts  à  h  0/0  par  an,  et  payables  .  ur  les 
revenus  communaux,  savoir  ;  un  tiers  en  1832, 
un  tiers  en  1833,  et  le  dernier  iiiTs  en  1834. 
(Adopté.) 

An.  2,  Les  billets  créés  en  vertu  de  l'article 
qui  précède,  seroot  délivrés  aux  créanciers  de 
la  ville  qui  consentiront  à  les  prunire  en 
payement  de  leurs  créances  iusiiu'a  due  con- 
currence. Ceux  des  billets  qui  ne  seraient  pas 
acc'.'ptés  pur  les  créanciers  seront  né.:ociés  pour 
le  compte  de  la  ville  aux  condition:!  le-  plus 
avantageuses.  (Advplô.) 

Article  unique.  —  La  ville  d'Elbeut  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  s'impof'er  extraordt- 
naireiiient,  en  1832,  au  centime  le  franc  de  ses 
coiitiibutions foncière,  mobilière  et  des  pat'ittes, 
la  somme  de  26,875  francs  à  l'efret  de  pourvoir 
au  payeme^it  du  contingent  offert  par  le  conseil 
municipal  dans  les  frais  de  la  roule  départeiiien- 
tale  du  Bourg-Thérould  à  Gournav,  dont  l'éti- 
bli^sement  a  élé  autorisé  par  ordoiiuance  royale 
du  30  janvier  1831.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Le  département  de  l'Ain,  con- 
r^rmément  à  la  demande  iiu'en  a  faite  son  co.:- 
scil  f;énér3l  dans  Fa  session  du  mois  d'octobre 
dernier,  e.-'t  autorisé  à  emprunter  u  :e  somme  de 
23,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordi'e  ."i  ci-  dépar- 
tement dans  la  répartition  dos  3,iK)0,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  (j  novembre  dernier.S  l'exéiulion  de  travaux 
indiqués  par  ta  délibération  du  con-'i'il  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  pulilici-é  <-t'cjncur- 
rence;  l'intérêl  ne  pourra  excéder  R  0/0. 

Il  sera  remboursé,  uu  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  di-  I  cenlime  addition lel  au  prin- 
cip.il  des  contributions  directes,  Laquelle  sera 
perçue  jusqu'à  i'i  ntier  amorti s!:emcnt  <le  la  dette, 
sur  les  eNercicps  de  1833  et  1833.  lAdopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  18J-.',  sur  le 
départeme:it  de  l'Aisne,  à  l'aide  de  ceiilimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  directes, 
une  somme  du  40,000  francs  pour  concourir,  avec 
une  alloeation  de  pareille  somme  qui  a  été  ac- 
cordée h  ce  département  dans  la  n'ii^irlition  des 
3,B00,000  frani-s  mis  k  la  disposition  du  t^ouver- 
nement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exé- 
cution de  travaux  iedi^uéspar  la  délibération  du 
conseil  général.  (Adopta.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1332,  sur 
le  département  de  l'Allier,  à  l'aide  de  centimes 
adilitioimels  au  princin  il  ae  la  i  ontribulion  fon- 
cière, une  somme  de  30,000  franco  pnur  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qnl  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
de:;  3,.'iUU,000  francs  mis  à  la  disposition  du  goa- 
vernement  par  la  loi  du  6  ni^Tcmbre  dernier,  A 
l'eKcution  de  travaux  Indlnués  oar  la  déllbér*- 
tlon  du  conseil  général.  (Adopté) 

Article  unique.  —  Il  sera  pergu,  en  1832,  inr  le 
département  des  Hautes-Alpes,  à  l'aide  de  een- 
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timos  additionnels  au  principal  des  contributions 
fundôre  et  mobilière,  une  somme  de  16. "00  francs 
p.jur  concourir,  avec  l'wllocalion  (le  pareille 
somme  qui  a  été  ace  'rdée  à  ce  département  dans 
la  répaitiiion  des  3,o00,000  fraiics  mis  à  la  dis- 
p  -sition  du  gouvernement  par  la  loi  du  G  novem- 
bre dernier,  à  rexécuîioii  des  travaux  in  liqués 
par  la  délibération  du  conseil  général.  {Adopté.) 

ArlicUi  unique.  —  Il  sera  po'çu,  en  lîS32,  sur 
le  département  dts  Basses-Âlp»  s,  à  Taide  de  i;en- 
times  additionnels  au  principal  des  cuniributioiis 
foncière,  mobilière  et  des  po:tes  et  f^fiiètrer,  mu-. 
somme  d»'  20,000  francs  pour  encourir,  avec 
rallocalio'i  de  pareille  somme  qui  a  ô'é  accordée 
à  ce  (l.|)art  ment  dans  la  répartition  des 
3,500,000  l'raiics  mis  à  la  dispo  ition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  G  novembre  dernier,  à  Texé- 
cuti<m  des  travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
con>eil  gén-'ral.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  en  18;32,  sur 
le  dép.riement  de  TAnlô  b.-.àr.ii'le  decentinie< 
additi  )nnols  ^ur  le  princinal  de  la  coiurib  itiou 
foncière,  une  s  )mmede  20,000  francs  pour  eue- 
courir,  avic  une  allocation  du  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  déparlement  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs  mis  à  la  ilis|)usition  du 
gouverneincnl  i)ar  la  loi  du  G  n>)veml)re  dernier, 
a  l'exéculion  des  travaux  indiqués  [)ar  lu  liélibé- 
ratiun  du  conseil  général.  (Adopté.) 

Arlicle  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  dépariement  de  rxVriôge,  à  l'aide  de  ceniimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, une  somme  de  20,000  francs  pour  con- 
courir, avec  uiie  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  acco'déi*  à  ce  dé])arlement  dans  la  ré- 
partition dis  3,500,000  francs  mis  àladispisition 
du  gouvernement  ,  ar  la  loi  du  G  novcmnre  der- 
nier, à  Toxé  ution  des  travaux  indiqués  par  la 
délibératinii  du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  p  tçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  r\ude,  à  Taide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  direc- 
tes, une  somme  de  30,000  francs  pour  conconrir, 
avec  une  allocation  de  pareille  soinme  qui  a  été 
accordée  à  ce  liêpiirtement  dans  la  répartition 
des  3,50n,U00  francs  mis  à  la  iis.osition  ilu  gou- 
verneni-  nt  par  la  loi  du  6  novembre  dern  er,  à 
rexécition  des  travaux  indiqiiés  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  génènl.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  d'  s  B  »uches-du-Uhône,  à  l'aide  de 
centi  nés  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions fonciôe,  personnelle  et  mobilière,  une 
somnïe  de  t)0,0(X)  francs  pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée 
à  ce  déparlement  dans  la  n'^partition  des  3,500,000 
francs  mt-^  à  la  disnosition  du  gouvernement  par 
la  loi  d  1  G  nov>  mure  dernier,  à  Texécution  des 
travaux  indiqu^'S  par  la  délibération  du  conseil 
g.^néral.  (Adopté) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  dî)  Calvados,  a  Taide  de  c  ntimes 
additionnel-'  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  GO,OiX)  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  h  ce  département  dans  la  rép  irtition 
des  3,500,(XKJ  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
rexécution  des  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général.  {Adopté.) 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  du  Gantai,  à  Taide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  20,000  francs  pour  concoa- 


rir,  avec  rallocalion  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
n-ment  par  la  loi  du  G  mivembre  dernier,  à  re\é- 
cution  cfes  travaux  indiqués  (»ar  la  déliovration 
du  conseil  g<'méral.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Ciia- 
rente-Inférieure  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  iO,000  francs  pour  concourir,  avec 
rallocalion  de  |)areille  bomme  quia  été  accordée 
à  ce  département  dans  la  reparution  des  3,50  »,000 
francs  mis  à  la  dispositio[i  du  gouvernement  par 
la  loi  du  G  novembre  dernier,  à  l'exécution  dis 
tnvaux  in  liqués  par  la  délibération  du  conseil 
gé  éral. 

L'emprunt  au  a  lieu  avec  pnb'icilé  itco.;c.;i- 
reuce;  le  taux  de  rintéiôt  ne  pourra  ex.éder 
0  1/2  0/0. 

il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la  dette 
sur  les  exercices  1832  et  1833. 

La  percption  des  fonds  destinés  au  rembour- 
sen:ent  d».  Teniprunt  s'effectuera  à  partir  du 
1"  janvier  1832.  (Adonté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  déparie  nent  de  la  Côte-d'Or,  à  r..ide  du  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  une  somme  de  'iO,000 
l'rancs  po  r  concourir,  avec  um»  alloi-aion  de 
pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  c^  déparie- 
m.mt  dans  la  répartition  d/»s  3,500,000  francs  mis 
à  la  di.'^poeition  du  gouverneujent  par  la  loi  du 
G  novembre  dernier,  à  l'ixécution  des  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  couiseii  g<  i.éral. 

(Ad')pt.é.) 

Article  unique.  —  11  sera  p«'rçu,  en  1832,  sur 
le  départe  :.ei  t  de  la  Cri'use,  à  i  ailede  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  soin  ne  de  20,000  francs  p.jur  concou- 
rir, avec  une  allocation  ne  pareille  somme  qui  a 
éiéaccortée  à  ce  département  dans  la  répirti- 
tion  des  3,500,0(X)  francs  mis  à  li  dispo^'ition  du 
gouvernement  par  la  loi  du  G  no\eiibre  dernier, 
à  rexécution  des  travaux  indiiué^  par  la  délibé- 
ration du  c  nseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  H  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  départe  lient  du  Doubs,  à  Taide  de  6'ntim<  s 
additionnels  au  principal  d^s  contributions  di- 
rectes, u  -e  somme  de  30,000  franci'S  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  paieille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
[Sartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  G  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  gén^'^ral.  {Adopté.) 

Article  unique.  —  11  s-ra  perçu,  en  1832,  sur 
le  départeiuent  de  Tlndre,  à  Taide  de  ceniim  s 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
recte?, une  somme  de  20,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  départe:nent  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvorneinent  par  la  loi  du  G  novembre 
dernier,  à  Texécntion  des  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  général.  (Adopte.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  Loir-et-Glier,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, une  somme  de  40,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou 
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vernementpar  la  loi  du  6  novembro  d«T(iier,  à 
l'ext^  ulion  des  travaux  indiqués  par  la  délil)éra- 
tioii  du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
départeiïK^nt  de  la  Loire-lntéiieure,  à  Taide  de 
ct^niimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  une  somme  de  60,000  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  déparlement  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  rais  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  Texécution  des  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  fzénéral.  {Adopté.) 

Article  unique,  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Mat  no,  à  Taule  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
rectes, une  somme  de  40,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  G  novembre  dernier,  à 
Texéculion  des  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général.  {Adopté,) 

Article  unique,  —  H  sera  |  erçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Haute-VieMue,  à  Taide  de 
cenîimes  additionnels  au  princiial  uts  contribu- 
tions directes,  une  somme  de  30,000  francs  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gcuvernement  par  la  loi  du  G  novembre 
dernier,  à  l'exécution  des  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Le  déparlement  de  TOrne  est 
autTisé  à  emprunter  une  somme  de  30,000  francs 
pour  concourir,  avec  Taliocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  départ  ment  da'  s 
la  ré[)arlilion  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier^  à  l'exécution  des  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  général. 

Ûeiiinrunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  50/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordin;û'ed*un  demi-cenlime  additionnel  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  laquelle  sera 
perçue  jus(|u'à  rentier  amortissement  delà  dette 
sur  les  exercices  1832  et  1833. 

La  perception  des  fonds  destinés  au  rembjur- 
Fement  de  l'emprunt  s^effectuera  à  dater  du 
l*»- janvier  X'S^U.  (Adopté.) 

//•//c/tMiwïV/M^.— LedépartementduBas-Rhinest 
autorié  à  emprunlerune  somme  de  100,000  francs 
pour  conconrir,  avec  Tallocation  de  la  somme  de 
00,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembie  dern  er,  à  Texécution  des  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0.0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal d"  la  contribution  foncière,  laquelle  sera 
perçue,  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la  dette 
sur  les  exercices  de  1832  et  1833. 

La  perc>  ption  des  fonds  destinés  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  s'effectuera  à  dater  du 
!•' janvier  1832.  (Adopté.) 

Article  unique.  — \i^  département  du  Rhône  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de  60,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocatioo  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  i 


la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novenr- 
bre  dernier,  à  Texécution  des  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence: le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  1/2  0/0. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  1  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la  dette 
sur  les  exercices  de  1832  et  1833. 

La  perct'piion  des  fonds  destinés  au  rembour- 
sement do  l'emprunt  s'effectuera  à  dater  du 
!•' janvier  1832.  (Adopté.) 

Article  unique,  — \\  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  Saône-et-Loire,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  une  somme  de  40,000  francs 
pour  concourir,  avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 

Eosition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novem- 
re  dernier,  à  l'exécution  des  travaux  indiqués 
par  la  délibération  du  conseil  général,  (^(/o^/^.) 

Article  unique.  —  Le  département  delà  S<'ine  est 
au'oriséà  emprunter  une sommede719,16G francs 
pour  concourir,  avec  l'ai  loca»  ion  de  500,000  francs 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  a  l'exécution  des  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avet:  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intéiêt  ne  pourra  exe  der 
5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  im;  OMiîon 
extraordinaire  de  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  laquelle 
commencera  en  183i  et  sera  perçue  jusqu'à  l'en- 
tier amortssement  'C  la  dette.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  Seine-et-Marne,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
directe.-î,  une  somme  de  50,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dispo- 
sition du  ^'ouvernement  parla  l<>i  du  G n  ^vemore 
dernier,  à  l'exécution  des  travaux  indi(iués  par 
la  délibération  du  conseil  génénil.  (.idonté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçn,  en  1.S32,  sur 
le  département  de  Seine-et-Oise,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  portes  et  fenêtres,  mobilière  et  |)atente8, 
une  somme  de  G0,000  francs  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  G  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  indiqués  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  Tarn-et-Garonne,  à  l'aide  de 
centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  une  somme  de  30,000  fraticspour 
concourir,  avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier,  à  l'exécution  des  travaux  indiqués  par  ta 
délibération  du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  eu  183?,  sur 
le  département  delà  Vendée,  à  Phide  de  ceoUmet 
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additionnels  au  principal  do  lu  contributio  i  fon- 
cière, une  8o:nme  de  40,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  Tallocaion  dé  pareille  somme  qui  a  été 
acconiée  à  ce  département  dans  l\  répartition 
dos  3,r)00,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  G  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  indiqués  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  {Adopté.) 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  en  1832,  s.ir 
le  départcineiic  de  la  Haute-Vienne,  à  Taide  de 
centimes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution fondé:  e,  une  somme  (le  30,000  francs 
pour  concouiir,  avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vemljro  dernier,  à  Texécutio:!  des  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  con.^eil  général. 
{Adopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  Tlsère,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contribuiions  di- 
re tes  de  l'exercice  de  1831,  une  somme  de 
50,000  francs  pourconcDurir,  aveclalloeation  de 
pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  déparie- 
m  lit  dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  di^'posilion  du  gouvernement  par  la  loi  du 
G  novembre  di-mitr,  à  l*exéculio:i  des  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 
{Adopté.) 

Article  unique.  —  Le  département  du  Puy-de- 
l)(Viie  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs  pour  concourir,  avec  Tallocation 
d'une  pan  ille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  0  .ovembre dernier,  à  Texéiution  des  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

L'eniprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
r-.nce;  1»^  taux  de  Tintéret  ne  pourra  excé- 
der 5  0  0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'':ne  imposition 
extraordinaire  de  centimes  ad  litionnels  au  jft'in- 
cipal  des  contributions  directes,  laquelle  se  a 
perçue  sur   les  exercices  1833,  183 1  et   1835. 

[Adopté.) 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
dépaitemcni  des  Lan. les,  a  Taide  de  centimes 
additionnels  au  prineiuil  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  20,000  francs,  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
de  3,500,000  rr.incs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général,  {.idopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Man<  he,  à  raide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  une  somme  de  50,^X)0  francs, 
pour  concouri'',  avec  une  allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  franc  ini^  à  la  dis- 
position du  iiouveniement  fiar  la  loi  du  6  no- 
veii.bredernier,àrexécuiion  des  travaux  indiq:és 
par  la  <Iélit)ération  du  conseil  général.  {Adopté.) 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  on  1832,  sur  lé 
département  «lU  Morbihan,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  ^,000  francs,  pour  concou- 
rir, avec  l'allocation  de  pareille  Fomme  nui  a  été 
accorder)  à  ce  déparlement  dans  la  répartiiioo  des 
3,&00,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
aement  par  la  loi  du  6  novemore  dernier,  a  i'exé- 

T.   LIXII. 


cution  des  routes  et  travaux  indiqués  par  la  dé- 
libéralio  i  du  conseil  général.  {Adopté.) 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Meurthe 
est  autorisé  a  eniprunter  une  somme  de  cent 
mille  francs,  pour  concourir,  avec  rallocation  de 
trente  mille  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouyernem<-nt  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  Texôcution  des  travaux 
sur  les  routes  départementales. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder  50  0. 

Il  >era  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  mobilière  et  des 
pilentes,  laïuelle  s«Ta  perçue  sur  Ks  exercices 
1832  et  1833.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Le  département  des  Basses- 
Pyrénées  est  autorisé  à  emprunter  une  somme 
de  30,000  francs,  pour  concourir,  av«  c  Tallocatien 
de  pareille  somme  qui  a  été  acconiée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  réj)artition  de^  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  ^gouvernement  par  la  loi 
du  6  noveinbie  dernier,  i  l'exécution  des  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lien  avec  public  ité  et  concur- 
rence; le  taux  de  Tintérôt  ne  pourra  excéder  5  0, 0. 

Il  sera  remboursé,  au  moyen  d'une  impnsiiiun 
extraordinaiie  de  centicnes  addiiionncis  a'j  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  183J,  1833,  183i  et  1835. 
(Adopté.) 

Article  unique.  —  Le  département  du  Haul-Rhin 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de  50,000 
francs,  pour  concourir,  avec  l'allocali  n  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  3,5(0,000  fraufs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  inJi- 
(jués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux ilerinlérôt ne  pourra ex'éder  50  0. 

Il  sera  remboursé  au  n  oyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centliiies  aidiiionnels  au  prin- 
cipal des  contribuions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  183i  et  1835.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  en  1832,  >nr  le 
département  des  Vos;;e-',  a  raide  de  centimes 
additionnels  au  print  ipal  d'î  la  contribution  fon- 
cière seulement,  une  somme  de  20,000  franc?, 
pour  concourir,  avec  lallDcation  de  paoïlle 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé,.art"mimi  dins 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
po.^i'ion  du  gouvernement  par  la  kl  du  (i  no- 
vembre der.iier,  à  l'exécution  des  trava:x 
indi'piés  par  la  délibération  du  conseil  généra'. 
[Adopté,) 

M.  le  Préiiident.  La  Chambre  va  passer  au 
scrutin  secret  sur  Tensemble  de  ces  «tivers  pro- 
jets de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Xoml-re  des  votants 26S 

Majorité  absolue 135 

Pour 2GJ 

Contre G 

(La  Chambre  adopte.) 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  de  la  pro- 
position de  M.  Alby,  sur  la  négociation  à  terme 
des  effets  publics. 

M.  Albjr.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  la  né- 
gociation à  terme  des  effets  publics,  que  j*ai  eu 
rhonneur  de  présenter  à  la  Chambre,  et  dont  elle 
I  a  cru  devoir  autoriser  le  développement,  a  tons 
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les  droits  pos:?ibles  à  une  attention  sérieuse  de 
votre  p:>rt  et  à  vos  méilitalions;  car  il  est  r(^clamé 
depuis  longtemps  par  Tintérêt  d*;  TËtat,  par  la 
protection  due  aux  fortunes  particulières,  enfin, 
par  la  ju?iice,  par  la  m  irale  et  par  la  nécessité. 

11  esi  dans  l'inlcrôt  de  l'Etat,  parce  que  son  cré- 
dit, q'ii  r«prése  île  sa  force moial»  et  matérielle, 
est  en  môme  temp^  IVxpres^ion  de  sa  politique. 

Dans  celui  de:=  fortunes  particulières, parce  qu'il 
l'S  place  à  l'abri  des  atteintes  de  la  mauvai.se 
foi. 

Dans  celui  de  la  morale,  parce  quMle  est  pro- 
fondément blessée  toutes  les  fuis  que  \e<  lois 
li^anqueut  de  cette  puissance  nécessaire  à  une 
action  constante  et  régulière. 

Enfin  dans  celui  de  li  justice,  parce  que  son 
heureuse  influence  doit  s'étendre  et  s'exerct-r  éga- 
lement s  ir  tout  ce  qui  sollicite  sa  protection. 

Je  ne  me  suis  point  dissimulé,  Ale.sicurs,  toui 
ce  que  la  question  doit  présenter  de  ^rave,  je  dirai 
même  de  difficile  à  ceux  dont  les  esprits  se  sont 
laissé  entraîner  à  condamner  toutes  les  opérations 
à  t(  rme  sur  les  effets  pul)Iics;  ils  oit  vu  des  for- 
tunes s'édifier,  des  malheurs  bien  plus  nombreux 
encore  porter  Taffliction  et  le  de-il  dans  les  fa- 
milt<  s,  et,  par  l'effet  de  résultats  si  contraires,  ils 
les  ont  frappées  d*une  réprobation  absolue. 

Mais,  plaçant  et  reufer.uant  la  discussion  dans 
son  cède  naturel,  C'S  mêmes  esnrits,  mieux 
écl.iir.  s  sans  doute  qu'ils  n'ont  pu  Tôire  à  la  suite 
de  préventions  si  graves,  verront  les  choses  telles 
qu'elles  doivent  être  considérées,  et  ils  s'empres- 
seront de  t^anctionner  cet  acte  de  grande  néces- 
sité publ  que. 

Messieurs,  les  grandes  commotions  politiques 
ont  souvent  jdicé  l'Etat  dans  la  position  d'user  de 
son  crédit  pour  faire  face  aux  énormes  dépenses 
auxquelles  il  a  pu  se  trouver  entraîné. 

S'il  eût  demandé  des  milliards  à  la  propriété, 
il  n'aurait  pu  les  oliU^nir  sans  tirir  à  ja  nais  la 
source  d»*.  li  véritable  richesse  du  pays;  il  s'est 
donc  adrséaux  ca;  ilalistes,  et  chez  eux  il  a 
trouvé  les  sommes  nécessaires  aux  exigences  de 
sa  pis  tion,  mais  à  la  cond.tion  de  leur  remettre 
en  échm^ze  des  effets  publics. 

L'Etat  leur  a-t-il  demandé  ces  énormes  quan- 
tités de  numéraire  pour  lui  être  remises  dans  un 
seul  jour? 

Non,  Messieurs  ;  le  gouvernement,  jugeant  la 
position  réelle  des  choses,  en  a  compris  Tim- 
pussibilité,  et  eu  même  temp>  la  perîe  qui  de- 
vrait eu  ré-ulter  pour  le  Trésor. 

Je  dis  l'impossibilité,  car  si  l'Etat  avait  à  né- 
gocier un  empruut  considéra'!;  au  comptant, 
il  ne  se  présenterait  aucun  prétendant. 

J'ai  dit  aussi  qu'il  eu  résulterait  une  perte 
pour  le  Trésor,  parce  nue  le  g"UV  rnemeut  se 
placerait  eutièreuieut  à  ta  discre;i>n  du  prêteur, 
e!  q /il  aurait  longtemps  des  ca]  itaux  sans  em- 
|.loi. 

Le  gouvernement  a  donc  toujours  été  dans 
l'obligation  de  proposer  ses  emprunts  avec  des 


tage  de  la  concurrence  ei  le  pro.lu  t  aux  époques 
fixées  par  ses  besoins,  et  sans  aucune  perte  de 
temps. 

En  affaires.  Messieurs,  termes  ou  délais  sont 
synonymes;  ainsi  donc  le  gouvernement  ftl'ad- 
jûdicataire  ont  toujours  Tait  et  dû  faire  des 
cpérationa  à  termes  sur  les  effets  publics  par 
convenance  et  par  nécessité. 

Mais,  dira-t-on,  peut-élrs,  le  goavtraeniettt 


exige  des  garanties  qui  rendent  se»  négocia- 
tions positives  et  dégagées  de  toute  e.^pèce  d'é- 
ventualités. 

Ce  serait  une  erreur,  Messieurs  :  FEtat,  il  e?t 
vrai,  crée  une  rente  qui  est  matérielle  et  ct- 
taine  pour  l'exécution  du  marché;  il  exige  même 
une  fiarantie  de  dépôt;  mais  si  le20  juillet,  je 
vous  le  demande,  il  eût  adjugé  un  emprunt  en 
rentes  3  0/0,  à  84,  avec  des  délais  pour  l«*s 
payements,  qu'aurait  fait  Fadjudicataire  après 
les  gratides  journées,  le  3  0/0  étant  descendu  à 
46  ?  Il  aurait  dit  au  gouvernement  :  gardez  vos 
rentes,  car  je  vous  abandonne  la  garantie  que 
vous  avez  reçue  de  moi. 

Ainsi  d<>n-,  M  ssleurs,  lorsque  l'Etat  a  négo- 
cié ses  emprunts;  il  a  fait  avec  l'adjudicataire 
des  opérations  à  terme,  sur  les  effets  publics  et 
soumises  aux  éventualités  des  grands  évéïic- 
meits. 

Ce  fait  bien  constant  et  bien  établi,  est-il 
juste?  est-il  possible  que  l'adjudicataire  soit 
privé  des  mêmes  facultés? 

Voilà,  Messieurs,  toute  la  question  que  vous 
êtes  appelés  à  résoudre.  Eilc  est  toute  de  droit, 
tOite  de  fait,  toute  de  justice  toute  d'équité. 

Etablissons  donc  maintenant  la  position  dans 
laquelle  la  jurisprudence  de  la  cuur  royale  de 
Pa  is  a  placé  l'adjudicataire  devenu  propriétaire 
d'une  immense  quantité  d'effets  publics. 

Peut-il    les   vendre  au  comptant?  Non,  Mes- 


leur  au  Trésor  aux  époques  fixées  par  l'adj  di- 
cation. 

Peut-il  venire  à  terme;  non  seulement  pour 
réaliser  son  emprunt,  mais  encore  pour  se  li- 
bérer à  l'égard  du  Trésor?  Bien  moins  encore. 
Messieurs,  puisiue  la  jurisprud't>c^  de  la  cour 
royal'*  frappe  de  nullité  les  marchés  à  (erme  sur 
les  effets  publics. 

Certes,  Messieurs  ,  il  n'existera  jamais  uue 
position  si  étrange  et  si  extraordinaire. 

Je  sais  bien  que  Ton  me  répondra  que  la 
rente  existant  dans  le  portefeuille  du  Trésor,  la 
vente  à  terme  serait  réelle  tt  positive:  oui,  sans 
doute,  delà  r>art  du  vendeur,  mais  i'acheleur 
aurait-il  l'iitentiou  d'en  prendre  livraison  ? 

Voici  la  difficulté,  Messieurs. 

Eu  principe,  une  affaire  n'est  réelle  et  posi- 
tive que  lorsque  le  sign-'  représentatif  est  placé 
en  présence  de  l'objet  acht*te  ;  aussi  l'aequéreur 
répondrait-il.  sous  Vé^i  le  de  la  jurisprudence  de 
la  cour  royaie: 

«  J'ignorais,  selon  l'usage,  le  nom  du  ven- 
deur; j'ignurais  qu*ii  possed&t  la  rente  dont  Je 
n'ai  fait  et  pu  faire  qu'un  jeu  o  \  qu'un  pari.  » 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  bien  senti 
non  seulement  toute  la  difficulté,  mais  encore 
que  la  condition  de  l'achat  entraînait  la  condi- 
tion de  la  vente;  aussi  a-t-il  sanctionné  les  opé- 
rations à  terme  sur  les  effi  ts  publcs.  Le  trop 
fameux  procès  entre  le  sieur  Perdonnet,  agent 
de  change,  et  le  sieur  Forbin-Janson,  en 
est  la  preuve  irrécusable  ;  mais  la  cour  royale 
réforma  son  jugement,  et  cependaut  la  même 
cour,  dans  d'autres  temps,  les  avait  sanctionnés. 

Messieurs ,  la  remarque  mérite  toute  YOtre 
Fodicitude,  car  une  jurisprud"nce  incertaine  tt 
mobile  est  toujours  une  calamité  pour  lasodélé. 

Quel  a  donc  été  le  résultat  dt*  cette  jariifiro- 
dence  ?  De  peupler  la  Bourse  de  gens  Ai  bmi* 
▼aise  foi  ;  de  frapper  au  cœur  m  créÊÊt  ie 
l'Btat;  de  fausser  sa  poliliqm;  anflQv  d'otHtar 
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une  aclion  désastreuse  sur  les  fortunes  parti- 
culières. 

C'est  donc  à  vous,  Messieurs,  de  mettre  un 
toimo  à  cette  espèce qh  conflit  du  jurisprudence, 
par  un  grand  acte  de  justice  et  de  nécessité. 
Tou"^  les  intérêts  le  sollicitent. 

L'obligation  du  gouvernement  de  négocier  ses 
emprunts  à  terme,  entraîne  donc  l'obligation 
d'accorder  à  ra.ljudicataire  la  mô'ue  faculté, 
parce  qu'il  y  a  pour  lui  m^cessité  de  les  vendre 
à  terme,  pour  pouvoir  les  réaliser  et  payer  ce 
qu'il  doit  au  Trésor.  Sans  cette  condition,  de- 
main p'Ut-ôtre  plus  d'emprunt  possible  à  effec- 
tuer, et  l'Etat  en  péril  oa  la  propriété  dépouillée 
de  ses  fruits. 

D'autres  considérations  ,  mais  d'un  ordre 
moins  éb^vé  sans  doute,  exigent  aussi  la  négo- 
ciation à  terme  des  effets  publics. 

Paris,  vous  le  savez,  Messieurs,  est  le  grand 
marché  de  ce  genre  de  valeurs. 

Paris  est  aussi  le  centre  de  ces  capitaux  étran- 
gers q»i  viennent  concourir  à  la  marche  et  à  la 
pf0s:erit(^  de  tous  b-s  genres  de  spéculations; 
mais  ces  capitaux,  toujours  flottants,  tcnient 
sans  cebse  à  sj  déplacer. 

U  tournés  quelquefoi'^  dans  le  ir  patrie,  ils 
t'Midini  A\)sA  à  rentrer  dans  ce  centre  commun 
et  d'aeiion,  alors  les  ordres  sont  donnés  pour 
des  achats  en  effets  publics  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent se  remettre  en  mouvement  que  lorsque  ces 
ordres  d'achit:?  de  rentes  ont  été  exécutés;  et 
si,  par  l'élévation  des  cours,  ou  par  des  cir- 
con:<tances  quelconques,  ces  rentes  sont  reven- 
dues, ces  mêmes  capitaux  restent  souvent  à  la 
Bourse  sur  des  placements  appelés  reports,  «jui 
consistent  à  acheter  les  effets  jtublics  au  comp- 
tant, ou  à  la  fin  du  mois,  pour  être  revendus  à 
rinstant  même,  pour  la  Hn  du  moi-:  suivant,  à 
un  taux  p'us  élevé,  qui  leur  proeurf  un  plaC'.- 
luent  temporaire  à  rai-on  de  4  ou  5  0/0  l'an. 

Trait  >n<.  maintenant.  Messieurs,  cette  grande 
qîiesion  de  jeu  on  de  pari  qui  divise  tant  les 
esprits,  e:  voyons  si  les  marchés  à  terme  sur  Icr* 
effeis  p'jblics  peuvent  aco'pter  cette  dénomina- 
tion. 

Les  mots  exprimant  les  chose?,  voici.  Mes- 
sieurs, comment  le  dictionnaire  de  l'Académie 
définit  'e  jeu  ou  le  p:iri  : 

«  (in(jcurc,  promess  •  réciproque  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  personnes  qui  soutiennent 
des  ehoses  contraires  8'en;:agent  de  payer  une 
certaine  somme  à  celle  qui  s*  trouve  avoir  rai- 
son. » 

Ainsi  donc,  si  je  soutiens  que  demain  il  sur- 
\iendra  chan^'cmeot  dans  l'at  nofiphère  ou  bien 
<iue  la  re  ite,  qui  est  aujourd'hui  à  98  francs, 
sera  dan^  un  mois  à  100  ou  à  %  francs,  et  que 
je  m'engage  à  payer  une  sonim*  déterminée 
dans  le  cas  où  mes  prévisioris  ne  se  réaliseront 
pas,  cet  acte,  de  ma  part,  son  nul,  parce  qu'il  y 
a  un  (lari  ii'exprimé  et  que  la  loi  le  frappe  de 
nnlhté. 

M  ttons  donc  en  re^arJ  les  inircbé.«îà  terme 
sir  les  effets  publics  dans  touu>  leur  simplicité. 

C'rsi  l'a^'enl  de  change  qui  é«  rit  : 

«  A'helé  d'ordre  e»  pourco:iipte  de  M.  Paul 
r),(XH)  francs  de  rente  5  0/0,  jo  lis-ance  courante, 
livrable  fi  i  janvier  prochain,  ou  plus  tôt  à  sa 
volonté,  rentre  la  somme  de  98,000  francs. 

•  Fait  double.  Pierre,  agent  de  change.  • 

Dans  c  '  marché  à  terme,  existe-t-il  la  moindre 
ressemblance  avec  celui  du  pari?  avec  celui  du 
jeal 

Le  marché  de  l'agent  de  change  porte  textuel- 


lement, explicitement,  que  Paul  a  acheté 
5,000  francs  de  rente  pour  la  fin  de  janvier,  épa- 
que  à  laquelle  il  en  prendra  livraison,  on  plus 
tôt  à  sa  vol  )nté,  s'il  a  l'argent  pour  les  payer. 

Quel  a  été  le  but  de  Paul?  Celui  de  faire  un 
p!acement;  mais  comme  il  ne  doit  avoir  ses  fonds 
libres  quiî  dans  le  courant  de  janvier,  et  qu'il  lui 
parait  plus  avantageux  n'acheti-r  au  moment 
môme,  que  d'attendre  la  disposition  de  ses  fonds, 
il  achète  ave*  un  délai  pour  le  payement. 

Si,  avant  l'échéance  cfu  marché,  ses  fonds  sont 
libres,  il  le:«  remet  à  l'agent  de  change,  qui 
oblijie  le  vendeur  à  lui  livrer  la  rente  :  Is  nom- 
breux escomptes  faits  journellement  à  la  Bourse 
prouvent  mon  hypothè  e. 

Si  à  la  fin  de  janvi«T,  é  héance  de  son  marché, 
Paul  n'a  pas  reçu  son  argent,  ou  bien  que  des 
craintes  politiques  n'offrent  plus  à  son  placement 
la  même  sécurité,  ou  bien  encore  que  l'élévation 
du  taux  de  li  rente  lui  fasse  craindre  une  chute, 
il  donne  l'ordre  de  revendre;  s'il  revend  |»lu8 
cher  qu'il  n'a  acheté,  il  reçoit  un  bénéfice  comme 
sur  une  marchandise  revendue  sans  déplacement, 
car  la  rente  existe,  elle  Tattend;  dans  le  cas  con- 
traire, il  sup  orte  la  perte. 

Oji,  Messieurs,  la  rente  existe  :  s'il  la  veut, 
elle  lui  e<t  tran.-férée,  s'il  la  nfuse,  elle  passe 
dans  les  mains  d'un  autre,  qni  la  garde  ou  bien 
qui  vie  it  prendre  à  sa  place. 

Voilà  donc  ce  mécanisme  si  compliqué;  voilà 
ces  marchés  à  terme  si  contraires  aux  lois  et  à 
la  morale  publique. 

Un  de-'  Oïganes  de  la  presse  périodique  pré- 
tend que  le  projet  de  loi  coiisacre  l'agiotage.  Il 
se  trompe,  Messieurs,  car  je  viens  vous  proposer 
d'accorder  protection  aux  affaires  réelles  et  posi- 
tives, et  ne  pouvant  détruire  l'agiotage,  je  lui 
crée  des  obstacles,  comme  vous  venez  d'en  créer 
pour  le  divorce,  tout  e  i  le  consacrant. 

Il  sait  bien  que  les  esomptes  et  la  fin  de 
chaque  mois  produisent  de  nombreuses  inserip- 
tions  de  rentes,  et  en  méma  temps  d'immenses 
■luantltés  de  numéraire  qui  sont  la  preuve  cer- 
taine d'opérations  réelles. 

Il  sait  encore  que  les  report-?,  gui  n'ont  d'autre 
objet  qu'un  placement  temporaire,  ainsi  que  je 
l'ai  dé  iiontré.  sont  a  issi  d'S  opérations  positives 
qui  réclament  toute  la  protection  des  lois. 

Enfin,  il  sait  «lue  si  les  opérations  à  1er  ne  sont 
un  mal,  ce  mil  estu  \  mil  nécessaire,  puisqu'el- 
les concourent  puissamment  à  la  pospérilé  du 
crédit  public,  qui  fait  la  gloire  et  la  force  du  gou- 
vernem  înt,  et  qui,  réagissant  sur  la  propriété, 
en  augmente  la  valeur;  sur  toutes  les  industries, 
leur  oonne  cet  immense  développement  qui  lait 
leur  ri  hesse  et  leur  prospérité.  Et,  ne  vous  y 
iromp/z  pus,  Messie  irs,  ce  ne  sera  que  lo  sque 
le  crédit  public  aura  atteint  son  élévation  natu- 
relle que  vo.is  pourrez  fond.^r  de  véritables  et 
étiTuelles  économies. 

L'i  nmortel  au  eur  de  cette  législation  invo  |uée 
pa-  la  presse,  ret  ho  nme  extraordinaire  et 
de  tous  les  siècles  à  venir,  qui  par  son  vaste 
génie  embrassait  au  m<^me  instant  le  passé,  le 
présent,  et  po  ir  ai  isi  dire  Téternité  des  siè:lcs, 
vouliit,  pour  en  assurer  sa  puissance,  éviter  que 
di?8  opérati  ms  sur  les  rentes  ne  vinssent  ébranler 
un  pouvoir,  un  trône  acquis  par  d(*s  entreprises 
audacieuses;  mais  au  même  instant  il  comprit 
que  son  avenir  était  dans  la  prospérité  du  crédit 
public;  ainsi,  au  lieu  de  murer  h  Bourse,  il 
commanda  le  silence  à  cette  môme  législation,  et 
le  crédit  fut  bientôt  le  grand  auxiliaire  de  sa 
toute-puissance.  Cette  législation  fut  donc  une 
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arme  puissante,  mais  sans  danger.  Et  veuillez 
remarquer,  Messieurs,  que  vous  venez  de  modi- 
fier celle  relative  à  la  pénalité  des  crimrs  el  déliis, 
quoiqu*  plus  nombreux  peut-être. 

D  *  toutes  ces  expllcatious,  il  résulte  que  lorsque 
le  gouvernement  négocie  un  emprunl,  il  fait  avec 
l'adjudicataire  une  opération  à  terme  sur  les 
effets  publics. 

J*ai  prouvé  aussi,  avec  une  évidence  incontes- 
table, qu'il  n'existe  entre  les  marchés  à  terme; 
et  le  jeu  ou  le  pari  aucune  espèce  de  res.:em- 
blance;  enfin,  que  les  marchés  à  terme  sont  des 
spéculations  comme  on  en  voitjournelleme'  tFur 
d^s  marihandises,  sur  des  te. rains  ou  sur  des 
coîistructions,  qui  se  réalisent  avec  peites  ou  bé- 
néfice:?. 

Mais  il  existe,  je  le  sais,  un  mal  réel  et  pres- 
sant dont  vous  êtes  appilês  à  puser  la  limite  ; 
vouloir  le  détruire  eniieremf  ni  serait  d'une  im- 
po^sibiIilé  ab  olue,  et  il  en  résulterait  les  consé- 
quences les  pi  us  fâcheuses  peut-être;  mais  vous 
en  affaiblirez  les  tristes  résultats. 

Ce  mal,  il  faut  le  dire,  est  tout  entier  dans  la 
mauvaise  foi,  qu'il  faut  chasser  des  lieux  qu'elle 
déshonore,  de  ce  palais  élevé  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  l'Etat  ;  je  veux  dire  du  commerce 
principe  et  soutien  de  la  grande  civilisation.  Ce 
mal  eût  bien  moins  existe,  si  MM.  les  agents  de 
change  eussent  été  plus  prudents  et  moins  con- 
fiants; mais,  de  bonne  roi  soi-même,  on  ci  oit 
aisément  à  la  bonne  foi  des  autres,  surtout 
lorsqu'on  fait  de  la  confiance  une  habitude. 

Les  opérations  à  terme  ne  sont  donc  ni  un  jeu 
ni  un  pari,  elles  sont  un  commerce  d'espérance, 
comme  toutes  les  spéculations  sur  marchandises. 

Faites  avec  trop  de  facilité,  elles  oit  servi  la 
mauvaise  foi  :  niais  le  projet  de  loi  soumis  à  vos 
discussions,  a  pour  but  de  l'atteindre  dans  ce 
genre  de  transaction;  il  vous  propose  aussi  un 
droit  de  timbre  pour  mettre  ui^e  entrave  aux 
marchés  hors  de  proportion. 

Alors,  Messieurs,  les  opérations  à  terme  sur  les 
effets  publics,  deviendfoni  positivement  comme 
les  marchés  au  comptant;  alors  le  spéculateur  ne 
pouvant  plus  opérer  que  relativement  à  sa  for- 
tune, plus  de  guerre  supposée,  plus  de  troubles 
empruntés  à  la  mauvaise  foi  pour  exploiter  la  cré- 
dulité publique. 

C'est  donc  à  vous,  Messieurs  de  prendre  une 
initiative  prompte  et  salutaire. 

L'article  l®""  du  projet  de  loi  lixe  la  jurispru- 
dence qui  doit  intervenir  dans  les  contestations 
qui  peuventavoirlieu  sur  TexOcutiondes marchés 
à  terme. 

L'article  2  les  frappe  d'un  droit  qui,  sans  en- 
traver leur  circulation  et  leur  tran.'-mission  de 
propri-  té,  met  un  terme  à  ces  opérations  désor- 
données qui  ruinent  les  familles  et  jettent  la  per- 
turbation dans  tous  les  esprits,  je  dirai  même 
dans  le  crédit  et  dans  la  marche  du  »;ouverne- 
ment. 

Evaluer  ce  droit  à  2  millions  de  francs  en  fa- 
veur de  l'Etal,  c'est  pi  éjug-  r  le  bienfait  de  la  loi; 
car  s'il  était  possible  que  les  opérations  journa- 
lières fussent  les  mêmes,  ce  timbre  produirait 
4  millions  au  moins;  mais  elle  préviendra, 
soyez-en  certains,  les  écarts  d'une  ambition  sans 
bornes,  d'une  imagination  déréglée.  Ce  projet, 
élaboré  par  une  commission  et  médité  par  vous. 
Messieurs,  résoudra  favorablement  celte  grande 
question. 

En  vous  montrant  la  véritable  source  du  mal 
j'en  ai  indiqué  le  remède;  j'espère  donc  que 
vous  en  ferez  une  application  juste  et  commandée 


par  les  intérêts  les  plus  grands  et  les  plus  dignes 
de  vos  méditations  législatives. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  la  prise  en  considération . 
La  parole  et  à  M.  Laurence. 

M.  Marlell.  11  est  malade. 

M.  ie  Président.  Alors  c'est  vous  qui  avez 
la  parole. 

M.  niarteli.  Notre  collègue  M.  Alby  avait  lu 
son  projet  de  loi  à  la  réunion  industrielle,  com- 
posée de  membres  'e  celte  Chambre,  et  il  lui  fut 
observé  qu'il  était  bien  plus  urgent  de  chercher 
des  moyens  propres  à  prévenir  ie  dol  dans  les 
affaires  de  bourse  qui  se  traitaient  au  comptant, 
que  d'essayer  à  régulariser  le  jeusurdes  valeurs 
vendues  à  terme. 

En  eifet,  il  est  pénible  pour  la  personne  qui 
veut  employer  une  somme  dans  les  fonds  pu- 
blics, d'être  obligée, parla  nature  des  formalités 
à  remplir,  de  la  verser  sans  garantie  à  Tagent  de 
change  avant  qu'il  puisse  lui  livrer  l'inscription. 
Des  malheurs  passés  et  récents  autorisent  ces 
réflexions. 

Mais,  enfin,  notre  honorable  collègue  s'est 
borné  à  l'idée  de  légaliser  les  spéculations  de 
bourse,  et  je  vais  examiner  les  moyens  qu^il 
propose. 

11  demande  que  les  effets  publics  français, 
étrangers  actions  des  canaux,  etc.,  puissent  être 
vendus  et  achetés  à  terme,  avec  robiigation,  par 
le  vendeur,  d'en  faire  la  livraison,  et,  de  la  part 
de  l'acheteur,  d'en  payer  le  montant  à  l'époque 
i\\ée  par  le  mar  hé. 

Telle  est  lacontexture  désengagements  actuels; 
ils  énoncent  de  plus  que  l'acheteur  a  la  faculté 
de  se  faire  livrer  à  volonté  la  valeur  dont  il  s'agit 
contre  le  payement  de  la  gomme  stipulée. 

Mais  il  faut  remarquer  que  l'opération  est  basée 
sur  la  fiction  du  montant  de  cette  somme,  car, 
à  très  pen  d'exceptions  près,  le  vendeur  n'a  pas 
plus  la  quantité  de  rentes  dont  il  dispose,  que 
l'acheteur  n'en  a  la  valeur. 

Il  résulte  de  cet  état  (iue  l'opération,  loin  d'être 
réalisée  dans  son  entier  par  la  livraison  et  le 
payement,  ne  Test  que  par  l'effet  d'un  règlement 
)articulier  qui  fixe  ladifféren  e  en  argent  entre 
e  prix  de  vente  et  celui  de  liquidation. 

La  propcsition  de  notre  collègue,  qui  tend  à 
légali>er  ces  marchés,  ne  changera  pas  J'étal  ac- 
tuel des  choses;  elle  ne  rendra  point  le  vendeur 
possesseur  d'un  effet  qu'il  n'a  pas, et  rach.teur, 
de  capitaux  qu'il  n'a  jamais  eus. 

Ainsi,  il  ne  faut  pas  se  ie  dissimuler,  toutes 
les  opérations  se  termineront  par  des  différences, 
parce  que  ce  moyen  est  plus  à  la  portée  de 
toutes  les  ambitions,  de  toutes  les  fortunes. 

La  faculté  de  traduire  devant  un  tribunal  les 
personnes  qui  se  livrent  à  ces  spéculations  offri- 
rait peu  de  secours  à  la  justice,  car  celui  qui 
manque  à  remplir  de  semblables  engagements 
saura  bien  se  soustraire  au  jugement  des  tribu- 
naux. 

Le  droit  dont  on  veut  frapper  les  marchés  à 
terme  ne  serait  point  aussi  productif  qu'on  Ta 
fait  espérer,  car  i  est  exposé  à  tant  de  chances, 
qu'il  serait  diffîci  e  de  l'évaluer,  même  par  ap- 
proximation. Mais  déjà  vous  avez  répudié  de 
votre  projet  les  fonds  qui  provenaient  des  jeux, 
vous  déplorez  la  source  immorale  du  produit  de 
la  loterie,  et  vous  ne  voudrez  pas  accepter  un 
impôt  d*une  nature  semblable. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  vous  êtes  engagée.  Mes- 
sieurs, à  vous  aBsocier  aux  spéculations  de  la 
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Bourse,  à  les  sanctionner,  en  renversant  les  dis- 
positions des  Godeâ  civil  et  pénal  relatives  à  ces 
opérations. 

On  penserait  en  vain  que  ce  jeu  ainsi  ré^jula- 
riséi  serait  resserré  dans  les  limites  plusétroit(>8; 
et  s'il  était  vrai  que  les  aiT.iires  des  asents  de 
change  fussent  moins  étendues,  il  ne  laut  pas 
oublier  qu'à  côté  de  leur  parquet  il  existe  un 
autre  ordre  de  spéculations,  faisant  dans  la  cou- 
lisse des  opérations  consi  lérables  sans  leur  in- 
termédiaire, et  qui  devront  augmenter  en 
importance  si  la  proposition  était  convertie  en 
loi. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération. 

M.  Bailliol.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Alhy . 
Je  n'en  approuve  cependant  pas  tuui  Tenscmble; 
mais  j'espère  que  la  commission  à  laquelle  cette 
proposition  seia  renvoyée  pourra  soumettre  à 
vos  délibérations  une  résolution  qui  rendra  à  la 
compagnie  des  agents  de  change  l'arme  qu'elle 
avait  précédemment  contre  les  hommes  aventu- 
reux ou  de  mauvaise  foi,  arme  que  la  jurispru- 
dence de  la  cour  royale  lui  a  enlevée  depuis 
1814. 

Beaucoup  de  scandales  au' aient  sans  doute  été 
évités  si  les  jugements  consulaires  avaient  con- 
tinué à  être  confirmés  et  si  les  agents  de  change 
n'avaient  |)as  été  en  quelque  sorte  livrés  désar- 
més aux  hommes  peu  délicats  qui  les  ont 
employés. 

11  serait  temps,  Messieurs,  de  dissiper  les  pré- 
ventions que  je  ne  crains  pas  d'apfieler  injustes 
con're  ces  fonctionnaires  dont  la  posi  ion  a  été 
mal  appréciée.  En  général,  on  se  fait  un  tableau 
bien  peu  vrai  de  la  Bourse,  en  ne  la  considérant 
que  comme  un  tapis  de  jeu.  On  devrait  remar- 
quer, comme  ou  vient  de  vous  le  dire,  que  c'est 
un  grand  marché  à  argent,  un  centre  où  le  cré- 
dit public  trouve  ses  forces  par  le  mouvement 
des  cjpitaux  qui  non  seulement  de  la  France, 
mais  encore  de  rétranjger,  viennent  y  chercher 
de  remploi,  et  consequemment  faciliter  toutes 
les  transactions. 

11  est  impossible,  Messieurs,  de  ne  pas  recon- 
naître les  services  importants  que  la  compagnie 
des  a;:ents  de  change  a  rendus  dans  bien  des 
circonstafices  où  des  crises  financières  mena- 
çaient le  crédit  de  l'Etat  et  le  commerce  français. 
Les  sacrifices  ne  lui  ont  jamais  coûté  lors  des 
crises,  et  entre  autres  faits  je  puis  vous  citer 
celui-ci  : 

Notre  Uévolution  de  Juillet,  dont  les  consé- 
quences pouvaient  amener  la  guerre,  a  occa- 
sionné sur  les  fonds  publics  d:  bien  grandes 
variations,  et  la  compagnie*,  qui  possédait  un 
fonds  commun,  fruit  de  ses  réserves  accumulées 
de[)Uis  bien  des  années,  de  prés  de  3  millions 
l'a  employé  entièrement  pour  .contenir  ceux  de 
ses  membres  qui  ontété  frappés  ()ar  les  énormes 
variations  dont  je  viens  de  vous  pirler.  Gela  ne 
prouve-t-il  pas  l'honneur  et  la  loyauté  de  celte 
compagnie? 

Bien  loin  de  rejeter  les  malheurs  qui  ont  trop 
souvent  accablé  la  Bourse  sur  les  agents  de 
chan<:e,  vous  augmentrez,  j'en  suis  persuadé,  la 
considération  qu'ils  méritent,  et  vous  les  met- 
trez, par  votre  résolution,  à  l'abri  des  pièges  de 
la  mauvaise  foi. 

C'est  dans  l'espoir  d'une  amélioration  qui  naî- 
tra sûrement  de  l'examen  de  la  proposition  de 
M.  Alby  que  je  demande  sa  prise  en  considération. 

Quelques  voix  :  Assez!  aisezl  La  clôture! 
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M.  le  Président.  La  clôture  étant  demandée, 
je  vai^  la  mettre  aux  voix.  (Réclamaiiom  di- 
verses,) 

Plusieurs  volt  :  A  lundi,  à  lundi! 

M.  le  Prësidenl.  Si  l'on  n'insiste  pas  sur  la 
clôture,  la  parole  eàt  à  M.  Petit. 

Voix  au  centre:  La  clôture!  la  clôture! 

A  gauche  :  Non  I  non  ! 

M.  le  Président.  Puisqu'on  insiste,  je  vais 
mettre  aux  voix  la  clôture. 

(La  clôureest  mise  aux  voix,  et  la  majorité  se 
prononce  pour  la  continuation  de  la  discussion.) 

M.  Petit  a  la  parole  contre  la  proposition. 

M.  Petit.  La  proposition  de  M.  Alby  peut  être 
envisagée  sous  deux  rapports  liistincts.  Elle  a 
pour  premier  objet  de  faire  reconnaître  par  une 
loi  ce  qu'on  appelle,  à  la  Bourse,  les  marchés  à 
t«Tme,  et  pour  second  objet  d'établir  un  impôt 
sur  les  marchés  à  terme. 

D'abord  et  sur  le  premier  point,  je  ferai  obser- 
ver que  les  marchés  à  terme  ne  sont  pas  des 
marchés  défendus.  {Légère  rumeur.)  Je  m'expli- 
que :  bs  marchés  fictifs,  voilà  ce  dont  il  est 
Question  réellementdanslaproposiliondeM.  Alby. 
uant  aux  marchés  à  terme,  leur  existence  est 
reconnue  par  les  tribunaux  aussi  bien  |)our  les 
eiTels  publics  que  pour  tout  objet  quelconque 
mobilier  ou  immobilier.  Aussi,  voulez-vous  ven- 
dre une  inscription  de  rentes  dont  vous  êtes 
porteur,  en  stipulant  des  termes,  soit  pour  le 
paiement,  soit  pour  la  livraison?  à  vous  permis. 
Ce  n'est  point  la  faire  un  marché  fictif. 

L'article  422  du  Code  pénal  a  p;irfaitement 
détini  les  man  liés  dont  s'occupe  exclusivement 
la  proposition;  il  s'agit  de  marchés  dont  l'objet 
n'existe  pas  en  la  possession  du  vendeur  au 
moment  où  ils  sont  consentis,  et  ne  doit  pas  y 
exister  au  moment  de  la  livraison. 

il  est  évident  que,  lorsque  vous  vendez  un 
objet  que  vous  n'avez  pas,  moyennant  un  prix 
qui  n'est  pas  non  plus  au  pouvoir  de  l'acheteur, 
il  n'y  a  nas  marché  à  terme,  il  n'y  a  pas  même 
un  marcné  sérieux;  il  y  a  marché  fictif.  Et  lors- 
qu'un pareil  marché  est  opéré  Fur  les  rentes, 
par  exemple,  il  est  évident  que  les  parties  ne 
disent  pas  autre  chose  entre  elles  que  ceci  :  Je 
vous  vends  une  inscription  de  rentes  qui  n'existe 
pas,  moyennant  une  somme  que  vous  n'êtes  pas 
en  état  de  me  payer;  mais  nous  réglerons  nos 
comptes  à  la  fin  du  mois. 

Voilà  ce  que  la  définition  de  l'ariicle  422  du 
Gode  pénal  app  lie  un  pari,  ce  qui  consiste  à 
dire  :  La  le  te  haussera  ou  baissera,  et  je  parie 
le  montant  de  la  iliiférence. 

GVst  pourquoi  les  cours  royales,  en  vertu  de 
l'article  l,96o  du  Gode  civil,  n'ont  jamais  voulu 
reconnaître,  ou  du  moins,  en  l'état  actuel  de  la 
jurisprudence,  ne  veulent  pas  reconnaître  l'exis- 
tence de  c "8  marchés  fictifs,  que  l'on  qualifie  de 
jeu  ou  de  pari. 

Ainsi,  ce  que  l'on  propose,  c'est  d'autoriser  les 
agents  de  change  a  faire  crédit  aux  joueurs, 
sans  danger;  en  un  mot,  de  permettre  de  jouer 
sur  parole. 

Il  me  semble  que  c'est  là  pous.^er  à  la  ruine  et 
à  rimmoralité,  etqu*il  n*y  a  pas  urgence  à  chan- 
ger sous  ce  rapport  Tétat  de  notre  législation. 

J'examine  maintenant  la  seconde  partie  de  la 
proposition  de  M.  Alby. 

Supposez  que,  préoccupé  des  besoins  du  Tré- 
sor, vous  saisissiez  dans  cette  proposition  un 
moyen  de  créer  pour  nos  flnances  une  ressource 
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nouvelle...  C'est  un  nouvel  im^ôt,  je  supposp, 
que  vous  mettriez  sur  tes  niaisons  de  jeu  ou  les 
loterie?.  Mais  voyons  au  moins  ce  qu'il  rappor- 
tera; car  il  y  aura  d'autant  moins  urgence  à 
rétaolir,  que  celte  immoralité  ne  pourra  pas 
être,  je  ne  dis  point  excuiiée,  mais  seulement 
expliquée  par  un  profit. 

Je  ois  que  l'impôt  ne  raiipor(era  rien. 

En  effet,  vous  savez  qu'il  exi:*te  à  la  Bourse 
un  parquet  d'agents  de  change,  et  à  côté  de  ces 
agents  de  change,  uneréunioii  dHiommes  connus 
sou?  des  noms  divers,  qui  exercent  la  même 
profession  sans  en  avoir  le  privilège. 

Quelques  voix  :  Les  courtiers  marrons  !  (Ru- 
meur.) 

M.  Petit.  Pourquoi  peuvent-ils  réussir  dans 
cette  profession  qui  est  défendue  ?  c'est  parce 

âu'ils  opèrent  à  meilleur  marché  que  les  agents 
e  change.  Eh  bien  I  vous  allez  augmenter  par 
un  impôt  la  somn:e  que  l'agent  de  (  han;.e  sera 
obligé  de  demander  à  ses  clients;  aut^int  dire 
que  vous  enverrez  une  partie  de  ses  clients  aux 
couniers  marrons? 

Du  reste,  Messieurs,  il  n'est  jamais  iiécessaire 
de  payer  un  impôt  sur  ua  niarcné  quelconque,  si 
ce  n'est  lorsqu  on  veut  exercer  une  action  en 
justice.  Eh  bien,  croyez-vous  que  sur  cinquaite 
marchés  fictifs,  il  y  aura  un  procès  ?  Alors  il  y 
aura  une  affaire  ou  l'on  pavera  l'impôt,  où  l'on 
payera  le  double  droit,  ou  I on  pavi ra  l'amende; 
mais  on  sera  toujours  recevable  à'  payer  cel  im- 
pôt, par  conséquent  on  ne  se  pressera  pas.  Ne 
(  rovez  paîi.  Messieurs,  qu'on  payera  autant  de 
fois'  l'impôt  qu'il  y  aura  d'affaires  consommées  ; 
n'ayez  pas  cette  confiance. 

Cfertes,  s'il  s'agissait  de  mettre  un  droit  sur  les 
transferts  réels,  sur  les  marchés  non  fictifs,  sur 
les  ventes  d'inscriptions  qui  existent  dans  les 
mains  des  vendeurs,  ce  droit  pourrait  rapporter 
auelque  <  hose;  mais  pour  les  mar*  hés  de  joueurs, 
il  e.-t  évident  que  l'impôt  c^t  facile  à  esiiuiver. 

Par  res  motifs,  je  vole  contre  la  prise  en  con- 
sidération. 

M.  le  l^réslclent.  La  parole  est  maintenant  à 
M.  Koul. 

Cris  nombreux  :  Au.K  voix  !  aux  voix  !  La  clô- 
ture I  la  clôture! 

M.  le  Prësident.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre sur  la  clôture. 

M.  .4ll»y.  Je  demande  la  parole  sur  la  clôture. 

M.  IIohI.  Je  l'ai  déjà  demandée. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Roal.  Je  crois  que  la  question  est  extrê- 
mement grave.  L'agi»  tnce  qui  se  fait  sur  la  p'ace 
de  Paris  est  immoral.  Si  vuus  nnvoytz  la  ques- 
tion dans  vos  bureaux,  elle  sera  examinée,  et  si 
elle  (St  susceptible  de  quelques  améliorations, 
elle  les  ncevra.  Touj.  urs  e:»t-il  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  pour  arrêter  un  genre  •  e  spécula- 
tion immoral  qui  trompe  beaucoup  de  monde, 
qui  séduit  beaucoup  de  gens  créiiuks  et  qui  eause 
la  ruine  d'une  infinité  de  fortunes  particulières. 
{Aux  voix!  aux  voir!) 

M.  le  l^rétticleni.  Je  \ais  mettre  aux  voix  la 
clôture.  {^Ouil  oui!) 

{Là  Chambre  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Prëaiéent.  Je  vais  maintenant  consulter 
la  Chambre  sur  lu  pris*.'  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Âiby. 

(La  question  est  mise  aux  voix,  et  ia  première 
épreuve  eât  dottlettse.) 


M.  le  Président.  Je  vais  renouveler  Tépreuve. 
J'invite  tous  les  membres  à  prendre  part  a  la  dé- 
libération. 

(L'épreuve  est  renouvelée,  et  le  l)areau  pantt 
hésiter  longtemps  sur  le  résultat) 

Plusieurs  voix  :  L'a|^l  ooDiititl  I  le  scrutin 
secret! 

M.  le  Présideat.  Le  bureau  déclaœ  Kfw  la 
majorité  est  d'avis  de  la  \m^  en  considération. 

an  conséquence,  les  développements  seront  im- 
primés, dlstrii  uéset  renvoyés  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  M.  le  Président  du  conseil 
des  ministres  a  la  parole.  (Mouvement  prolongé 
d'attention,) 

M.  €^asintir  Perler,  président  du  conseil, 
monte  à  la  trihune  et  fait  à  la  Chambre  une  com^ 
municaiion  au  sujet  des  événements  de  Lyon  (Vuy. 
plus  haut  ce  document,  séance  de  la  Chambre  dès 
pairs,  p.  549). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  h 
M.  le  pIé^ident  de  ia  communication  qiu'il  vient 
de  faire  à  la  Chambre. 

MM.  Sal verte  et  de  Traejr  demandent  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  M.  Sal verte  a  la  parole. 

M.  Salverle.  En  apportant  dans  cette  Cham- 
bre dtî  nouvelles  explications  sur  les  événenrents 
dont  la  Féconde  ville  du  rovaome  a  été  la  virtinie, 
le  ministère  au  senti  la  dignité  de  sa  mission. 
Mais  sans  doute  il  ne  vous  a  pas  échanpé  que 
quelqu'étendues  qu'aient  été  ces  explications 
et  les  précédentes,  il  doit  rester  à  tous  /es  amis 
de  leur  pays  quelques  questions  encore  à  faire, 
quelques  détails  très  iuiportantp. 

Messieurs,  le  sang  des  ouvriers,  le  sang  des 

f  ai  des  nationales,  le  sang  des  soldats  qui  ont  péri 
ans  ces  malheureu^^cs  journées  c'est  du  sang 
français  ;  et  il  ne  s'en  est  pas  versé  une  goutte 
qui  le soit  pour  nous  un  motif  <:e  douleur. 

D'après  cela,  Messieurs,  je  crois  que  la  Gh.tmbre 
nous  permettra,  à  mes  honorables  amis  ei  à  moi, 
de  demander  à  être  entendus  nprès-demain  sur 
ce  sujet.  Si  lu  Chambre  exigeait  que  l'oa  parlât 
sur-le-(hainp,  il  faudrait  qu'elle  s'armilt  debtau- 
;  coup  d'indulgence;  car  il  serait  impo>8ible, après 
un  rapport  aussi  long,  d*y  répondre  avec  le  même 
ordre  et  la  n  ôine  force. 

M.  €tt»*iniir  Perler,  président  du  conseil,  N'uus 
sommes  prêts  ii  répondie. 

M.  le  Président.  La  Chambre  entendra  lundi 
prochain  les  explications  qui  viennent  d'être  an- 
noncées. 

Quelques  membres  du  centre  :  Pourquoi  pas  tout 
de  suite?  {Marques  d'improbation.) 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  !  A.  lundi  I 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  travaux 
publii  s  a  la  paroie  pour  une  communication  du 
gouvernement. 

M.  le  eomte  d'.4r|çont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  monte  à  la  tribune  et  pré- 
sente en  ces  termes  un  projet  de  loi  sur  les 
douanes  : 

Messieurs,  le  tarif  des  douanes  destiné  à  main- 
tenir certains  rapports  entre  les  produciioos  du 
sol  et  des  fabriqu*  s  d'une  part,  et  le  commerce 
extérieur  de  l'autre,  règle  pur  cela  même  des  in- 
térêts absolument  mobiles,  aussi  est-il  souvent 
nécessaire  de  remettre  ces  tarifs  en  concordiDce 
avec  les  nouveaux  besoins  qui  se  manifestent. 
Si  la  législation  d<8  doQai.es  demeurail  station- 
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oaîre,  elle  devieidrait  dommageable  aux  intérêts 
mômes  qu'elle  doit  protéger. 

Depuis  la  suppres^ion  des  droits  do  traite  et 
de  ferme  générale,  de  fréquentes  modifications 
d;ins  les  tarifs  ont  été  provoquées  par  le  gouver- 
nement, c'est  pour  la  première  fois  que  la  série 
des  lois  de  douanes  présente  une  lacune  de  près 
de  six  années;  (el  est  Tintervalle  qui  nous  i^é- 
pare  de  'a  loi  du  17  mai  1826. 

Toutefoi?,  un  projet  de  loi  avait  été  présenté  à 
la  Chambre  des  dépu'é?,  le  21  mai  1829.  Ce  pro- 
jet, rédigé  après  une  enquête  entreprise  par  les 
soins  de  ran<  ien  ministre  du  commerc,  offrait 
la  n  vision  presque  entière  du  tarif.  Le  temps 
manqua  pour  discuter  ce  projet,  les  grands  évé- 
nements survenus  depuis  cette  époque,  et  la  di- 
versité des  soins  qui  ont  absorbé  rattintion  du 
gouvernen  ent,  ne  lui  ont  pas  permis,  jusqu*à 
présent,  de  co'npléier  le  travail  nécessaire  pour 
présetiter  une  loi  de  douanes,  qui  embrassât  Tu- 
niv(  rsalité  des  droits  à  maintenir  ou  à  modi- 
fier. 

Nous  eussions  même  voulu,  Messieurs,  n'avoir 
k  vous  souuietire  aucune  proposition  relative 
aux  tarifs,  dans  une  session  si  laborieuse  et 
déjà  si  avancée. 

Mais  l'article  3i  delà  loi  du  17 décembre  1814, 
prescrit  au  gouvernement  de  présenter  à  la 
sanction  des  Chambres,  les  changements  de  ta- 
ri fi  ;ue  le  roi  a  ordonné?,  par  voies  d'urgence, 
dans  riotervalle  des  sessions. 

Celte  injonction  a  été  renouvelée  dans  la  loi 
(lu  18  avril  I<s3l,  c'est  en  vertu  de  cette  dernière 
loi  que  l'ordunnance  du  29  avril  a  réf'lé  provi- 
soirement la  taxe  d'entrée  pour  les  lapis,  le-?  sal- 
pêires  et  les  nitrates  de  soude,  et  que  l'ordon- 
nance du  13  mai  a  modifié  la  prime  de  sortie 
pour  les  tissus  de  laine. 

Le  projrt  de  loi  que  nous  avons  Tbonneur  de 
vous  prépenter  a  jour  (  bjet  de  donner  à  ces 
(  rdonnances  une  sanc  ion  législative;  l'intérêt 
du  commerce  réclame  impérieusement  le  main- 
tien des  dispositions  qu'elles  avaient  étailies. 

Puisqu'il  est  indispensable  de  s'occuper  par 
tiellement  du  tarif  des  douanes,  pourquoi  ne 
saisiraii-on  pas  cette  occasion  de  soumettre  à 
l'approbaiion  des  Chambres  certaines  con-  essions 
depuis  longtemps  réclamées  par  le  commer  e, 
et  qui,  re'onnues  praticabl^-s  et  utiles,  ne  pa- 
ri i>sef!i  pas  d<  voir  provoquer  une  routroverse 
sérieuse?  Le  bi<n  ne  doit  jamais  être  ajourné. 

Ainsi,  le  projet  de  loi  de  1829  pré^entait  une 
disp  sition  q-  i  réduisait  à  un  simple  «Iroit  de 
bala-  Ce  le  droit  qui  grève  encore  les  soies  étran- 
gères mises  en  œuvre  dans  nos  fabriques. 

Les  circon 'lances  pénibles  dans  lesquelles  se 
trouve  la  fub:ication  des  soies  à  Lvon,  impose 
au  gonvcMi  eirent  le  d-voir  dti  reprb«iuire  cette 
pr.  position.  Pour  les  soies  grèges,  ce  droit 
mont"  à  1  fr.  50  par  kilogramme  ;  ou  avec  le 
décime,  à  1G5  fiancs  par  quintal  métrique,  et 
pour  lessoiis  moulinées  à  '2  fr.  20  par  kilo- 
grammi'  :  ou  avec  le  décime,  î\  242  fra  es  par 
quintal  méttlifue. 

La  fîib'  ique  de  Lyon,  obligé  •  do  se  servir  de 
matières  qui,  avant  mêine  la  mise  en  (puvr»',  lui 
fai.-aiont  subir  un  désav.  ntaire  d'environ  3  0, 0, 
coïiiparativement  à  la  fabrication  étr  ngère,  avait 
réclamé  la  suppression  de  ce  droit. 

L'impôt  dont  Lyon  demand.iit  le  dé«rèvenoent 
n'avait  élé  établi  que  dans  l'intérêt  d«  Trésor. 
Cet  impôt  I  e  conslituait  pas  ur>e  mesure  de  pro- 
tection pour  notre  agriculture. 

Tri  était  le  point  de  voe  bous  lequel  onet.v»a- 


geait  la  question  du  droit  d'entrée  sur  les  soies, 
lorsqu'en  1829  on  en  demandait  \\  suppression. 

Si  la  question  offre  une  véritable  difficulté, 
elle  est  surtout  dans  la  perti*  de  prés  d'un  mil- 
lion que  le  Trésor  devra  subir);  mais  cette  perle 
pourrait  être  compensée  par  un  léger  accroisse- 
ment de  quelques  taxes  qui  porieni  sur  des  prc- 
duits  purernint  exotiques,  et  dont  la  consomma- 
tion est  tout  à  fait  facultative. 

Les  propriétaires  <]ui  cultivent  le  mûrier  n'ont 
qu'un  médiocre  intérêt  à  cette  question.  Une 
suppression  temporaire  ne  saurait  bur  être 
dommage.ible,  et  d'aileurs  la  taxe  n'a  jamais  eu 
pour  bui  de  repousser  les  soies  étrangèn  s;  aucun 
enpgement  n'a  été  pris  en  faveur  de  notre  agri- 
culture. 

Le  tarif  des  soies  a  toujours  été  réglé  dans  un 
intérêt  purement  fiscal;  et  lorsqu'on  remonte  à 
son  origine,  on  reconnaît  qu'un  tarif  de  consom- 
mation atteignait  jusqu'aux  soies  françaises. 

«  Bn  1720,  dit  un  historien  des  finances,  le 
voile  tomba  pour  un  troraent;  l'on  crut  entrevoir 
qu'il  était  impossible  que  nos  manufactures  de 
soii's  soutinssent  la  concurrence  de  celles  de  l'é- 
tranger, tant  que  la  matière  première  payerait 
les  droits  de  la  douane  de  Lyon.  On  résolut  d'é- 
tablir une  concurrence  intérieure,  et  de  laisser  les 
provinces  jnuir  en  liberté  de  leurs  avantages  na- 
turels. L'entrée  des  soies  étrangères  fut  i  ermise, 
<  t  le  droit  réduit  à  20  sols  par  quintal,  celles  du 
pays  furent  affranehies.  Cette  opération  allait 
commencer  une  époque  de  prospérité  pour  notre 
industrie,  lorsque  l'esprit  de  monoi  oie  ruina  ces 
espéra'  ces.Toutes  sortes  de  voies  furentemployées 
pour  faire  révoquer  cet  ordre  admirable,  et  rin- 
trigue  réussit.  » 

En  effet,  un  édit  du  20  janvier  1722  rétablit,  en 
le  cédant  aux  prévêts  d«s  marchands  et  éehevins 
de  la  vi  le  de  Lyon,  un  droit  de  14  sols  par  livre 
sur  les  soies  f'tfan;:èr<'8,  et  de  3  s.  6  •'.  sur  les 
soies  originaires  (indigènes). 

L'auteur  de  cet  édit  était  embarrassé  pour  re- 
venir sur  la  mesuic  utile  et  bien  entendue, 
de  1720,  et  cependant  il  ne  dit  rien  de  rintérêt* 
df  s  cultivâtes  rs  et  des  mouliniers.  Il  ne  le  soup- 
çonn;iil  p;»s.  il  se  bo* ne  à  diie  que  la  recelé  est 
néces-aire,  et  que  les  soies  sont  une  ma'iére 
précieuse,  «l'une  j^rai-de  valeu^  Ce  point  est  fort 
osstnlicl  fans  laquestion  qui  nous  occupe,puisn'e, 
en  fait,  le  droit  qui  existe  enc  .reaujourd  huinist 
autre  qu'un  droit  fisiral  très  .ancien  et  qui  fut  rétabli 
en  1722.  L'é'lit  rendu  à  cette  occasion  est  si  dé- 
cisif, eue  nous  croyons  devoir  le  faire  passer 
sous  vos  yeux. 

Ainsi,  nous  sommes  encore,  pour  l'a rti- le  des 
soies,  sous  Tinfluence  des  vieux  errements  delà 
frrme  général»'  et  de<  derniers  v«  sii^es  des  pri- 
vilèges de  Lyon  (  t  de  Valence.  La  taxe  de  14  sols 
a  été  reprie  et  g«'^néralisée  au  profit  du  Trésor, 
par  le  tarir  du  15  mar-  1791,  qui  l'atra  luite  par 
1  fr.  50  par  kil "gramme;  ce  tarif  a  seulement 
établi  'a  di>tinction  des  soies  moulinées  qu'il  a 
surtaxées  de  70  centim'S  pir  kilog. 

Lés  sous  de  rinde,  dites  nanhiriy  payaient 
d'abord  30  sols  par  livre  en  sus  de  l'octroi  de 
Lyon;  mais  i*arrêt du 9 décembre  1781  en  ramena 
là  taxe  au  taux  commun,  sans  s'ir>quiéter  si 
cette  diminution  de  30  sols  par  livre  atténuerôît 
un^  protection  qui  u'avait  jamais  éié  demandée. 

Nous  avons  pensé  que  ces  détails  étaiqnt  né- 
cessaires pour  aller  au  devant  de  Terreur  qui 
consisterait  à  re^:arder  l'impôt  des  soies  cpmme 
une  ([arantie  assurée  aux  productions  indigène^* 
et  à  mduire  de  là  que  l'abrogation  de  cet  Impôt 
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cpl  une  atteinte  portée  à  Tinlérêt  des  lier-'. 

Mciintenant  que  nous  avons  reconnu  le  but  et 
IVsprit  (lu  tarif  aciuel,  voyons  ce  qu'en  fait  il  a 
produit  : 

L'importation  des  soles  étrangères  a  toujours 
été  progressive;  en  1829,  l'imporlation  s'est  éle- 
vée à  767,936  kilogrammes;  rimporialion  n'avait 
donné,  en  1821,  que  328,720  kilogrammes.  De 
1822  a  1829,  l'importation  des  so  es  grèges  a 
quad'up'é,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  plante  de 
la  part  des  cultivateurs  de  o'iùrM  rs  :  ce  qui 
prouve  que  le  droit  ne  réluit  pas  les  importa- 
tion?, et  que  Taccroissemcnldesimportaiions  ni^ 
cause  pis  un  véritable  préjudice  aux  producteur.s 
français. 

Au  .-urplus  pendants  an.^  le  droit  sur  les  soies 
étrangères  a  été  suspendu  pour  soulager  l'éiat  de 
détresse  où  se  trouvaient  les  fabri<iues  (1),  et 
pendant  cet  espace  de  temps  les  cultivateurs  de 
mûriers  n*ont  fait  entendre  aucune  réclamation. 
Ce  silence  n'offre  rien  d'étonnant,  puisque  les 
producteurs  français  n'ont  à  payer  ni  les  mômes 
frais  de  transport,  ni  les  mêmes  droits  de  cour- 
tage, et  que  les  soies  indigènes  ont  des  qualités 
toutes  spéciales  qui  les  rendent  exclusivement 
propres  a  la  fabricat  ondece'tain^  tissus  comme 
les  salins,  Iv.s  rubans,  etc.,  de  (elle  sorte  que  les 
soies  étrangères  ne  leur  suscitent  qu'une  inoffen- 
sive co  currence. 

Nous  nous  sommes  cependant  demandé,  si,  en 
môme  temp-  qu'on  supprimerait  la  taxe  d'entrée, 
il  ne  conviendrait  pas  de  lever  la  prohibition  de 
sortie;  mais,  puisque  l'affraiKhis^ement  des  ^oies 
étrangères  n'altérera  pas  la  prospérité  des  cultu- 
res indigènes,  et  q'ie  tout  se  bornera  à  rendre  à 
nos  fabriques  une  activité  dont  tout  le  monde 
profilera,  on  ne  peut  admettre  que  la  permission 
d'exporter  des  soies  indigènes,  soit  un  corollaire 
indispensable  du  dégrèvement  des  soies  étran- 
gères. 

Il  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  si  nos  soies 
indigènes,  qui  sont  de  qualité  supérieure  et  qui 
se  trouvent  sous  la  main  des  m.inufacturiers, 
avaient  i|uelque  ch  )Fe  à  redouter  de  la  libre  con- 
currence des  soies  étrangères,  ce  ne  pourrait  être 
qu'à  cause  de  l'imperfeclion  des  méthodes  em- 
ployée^ pour  le  dévi'Iage  des  cocons,  le  mouli- 
nage  des  fi!s;  l'admission  plus  facile  «'es  soies 
étrangères  deviendra  un  stimulant  qui  procurera 
peut-être  ù  cette  industrie  des  perfectionnements 
dont  elle  parait  avoir  besoin. 

Enfin,  il  faut  observer  que  la  suppression  du 
droit  d^entrée  n'eu  proposée  que  |)Our  3  ans; 
nu  bout  de  ce  terme,  une  loi  nouvelle  détermi- 
nera ce  qu'il  sera  alors  convenable  d^  faire. 

Un  autre  dégrèvement  vous  paraîtra  aussi  utile, 
c'est  celui  des  bois  d'acajou,  dont  nos  ouvriers 
feraient  des  meubles  sans  plaea<ie  pour  l'expor- 
tiition,  Fi  la  cherté  de  la  matière  ou  du  moins 
l'avance  d'un  droit  trop  élevé  ne  détournait  pas 
de  ce  genre  de  travail,  malgré  la  prime  qui  est 
offerte  à  la  s  -rtie. 

L'a<aj()u  est  d'ailleurs  un  objet  de  fret  qui 
facilite  la  formation  de^  chargements  de  retour. 

Ce.^  motifs  de  réduction  s'appliquent  égale- 
ment au  cèdre,  à  Tel  ène,  et  à  queli{ues  bois 
d'ébénisterie  qu'on  pourra  tirer  d'au  delà  du 
cap  Horn. 

(l'i  Ordonnances  des  10  septembre  et  26 décembre  1814 
et  22  juillet  181H.  Loi  du  âl  avril  1818,  art.  l•^ 

Le  préambule  de  Tordonnance  du  2G  décembre  1817 
porte  qu'elle  est  rendue  en  faveur  des  fabriques  de  soie- 
ries sur  lesquelles  pèsent  des  circonstoHces  fâcheuses. 


Tarif  de  sortie. 

Le  désir  de  favoriser  le  travail  de  nos  fabri- 
ques, et  de  restituer  à  quelques  produits  du  sol 
la  portion  de  valeur  qu  une  certaine  restriction 
de  sortie  leur  enlève,  nous  porte  à  demander 
qu'on  réduise  le  droit  d'exportation  en  faveur 
de  plusieurs  artich's,  et  notamment  en  faveur 
des  machines  et  mécaniques  qui,  aujourd'hui, 
paient  2  0/0  de  la  valeur.  L'étaolissement  de  ce 
droit  a  paru  nécessaire  en  1817,  lorsqu'on  a 
voulu  fesser,  ^ans  secousse,  du  ré^^ime  de  la 
prohibition  à  celui  du  lit)re  commerce.  On 
croyait  encoru  qu'il  y  aurait  profil  à  restreindre 
la  sortie  des  machinas  doiit  notre  industrie 
avait  eu  autrefois  l'usage  exclusif.  Mais  il  est 
aujourd'hui  bien  reconnu  que  les  procédés  de 
l'industrie  se  propagent  avec  une  extrême  faci- 
lité, et  que  les  mécaniques  deviennent  elles- 
mêmes  un  objet  d'échange.  Or,  c'est  pour 
satisfaire  au  vœu  des  constructeurs  de  machines, 
qu'il  nous  paraît  utile  de  réaliser  la  proposition 
déjà  faite  en  18?9,  en  réduisant  de  deux  à  un 
quart  pour  cent  de  la  valeur  le  droit  de  sortie 
des  marchandises. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'il  faille 
ajourner  plus  longtemps  ce  qui  a  été  proposé  à 
1  é^'ard  du  droit  de  sortie  sur  les  vin?.  La  loi  du 
21  avril  1818,  avait  bien  entendu  les  réduire, 
ces  droits,  à  leur  dernier  terme.  Mais,  pour 
conserver  à  la  douane  le  moyen  d'évaluer  exac- 
tement rimportan  e  de  nos  ventes  à  l'étranger, 
elle  a  gradué  le  droit  de  balance  d'après  les 
P'jints  d'exportation,  ce  qui  pote  le  maximum 
de  ces  petites  lax«  s  à  1  fr.  50  par  hectolitre, 
pour  ce  qui  s'exporte  par  la  Gironde.  Or,  le  but 
de  ce  tarif  pouvant  être  atteint  par  d'autres 
voies,  il  convient  d'affranchir  plus  complètement 
la  sortie  d'un  produit  dont  on  ne  saurait  trup 
favoriser  le  placement  à  l'étranger. 

Nous  signalerons  encore  à  votre  attention  la 
mesure  qui  faciliterait  Texportation  des  planches 
autres  que  celles  de  \n\^  de  sapin. 

Les  lois  des  15  mars  1792  et  22  ventôse  an  XII, 
en  avaient  prohibé  la  sortie,  mais  elles  pndii- 
baient  au.^si  Texportation  des  planches  de  [»  ns 
et  de  sapins.  Gelles-ci  ont  été  rendu<*s  au  libre 
commerce,  par  la  loi  du  27  mars  1817,  tt  Ton 
s'en  est  bien  trouvé  ;  nous  n'hésituns  pas  à  pen- 
ser qu'en  étendant  ce  régime  aux  autres  plan- 
rhi  s ,  on  ne  causera  aucun  dommau'e  dans 
Tintérieur,  car  ies  planches  ne  se  transportent 
au  loin  qu'avec  doi  frais  considérables  et  dis- 
proportionnés à  leur  prix. 

Primes. 

L'article  3  du  projet  de  loi  que  nou^  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre,  satisfait  à  la  loi 
du  18  avril  dernier,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  li  prime  des  dra;)S  et  casimirs  que 
l'ordonnance  du  13  mai  suivant  a  portée  de  10 
à  13  1/2  0/0;  mais  encore  en  ce  qui  concerne 
h's  autres  ti-sus  de  laine  que  la  loi  du  17  mai 
1826  n'avait  pas  ou  avait  mal  désignés. 

11  est  impossible.  Messieurs, d'exposer  ici  toutes 
les  dispositions  d'un  tarif  minutieux  chargé  de 
dénominations  techniques,  et  qui  ne  s'expliquent 
que  par  une  série  de  diiffres  et  de  calculs.  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  nous  n'avons  rien 
négligé  pour  que  ce  tarif  réalise  le  vœu  de  la 
loi,  qui  (  st  de  rembourser  intégralemeot  la  taxe 
que  les  laines  ont  subie  à  iVntrée. 
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Quelques  nouveaux  drawbachs  sonl  demandés 
pour  des  produits  simples  qui  ressortent  après 
avoir  reçu  des  main8-d*œuvre  profitables  à  notre 
i'idui^trie.  Gomme  ils  ne  seraient  payés  qu'en  vue 
de:^  quittances  de  douane  justificatives  du  paye- 
ment des  droits  d'entrée,  il  ne  serait  p^ânt  à 
craindre  que  la  dépense  dépassât  jamais  les 
sommes  perçues. 

Par  rarticle  5  du  projet,  on  pourvoirait  à  la 
ré[)ression  des  tentatives  de  fraude,  en  restrei- 
gnant ce.  que  tes  lois  précédentes  ont  d'excessif, 
ues  lois  veulent  que  quand  une  déclaration  est 
reconnue  inexacie  dans  une  de  ses  parties,  la 
prime  soit  refusée  à  la  totalité  du  chargement 
que  c«tie  déclaration  concerne.  Ainsi,  un  ballot 
mal  déclaré  ôte  la  prime  à  dix  autres  ballots 
compris  dans  la  môme  d<^clafation.  Désormais, 
on  punirait  la  fraude  proportionnellement  au  bé- 
néfice qu'elle  aurait  procuré. 

Dispositions  réglementaires. 

Il  nous  reste  à  vous  parler,  Messieurs,  de  dis- 
positions réglementaires,  qui  ne  seront  pas  moins 
utiles  au  commerce  que  la  réduction  des  laxes, 
car,  pour  lui,  1  économie  du  temps  et  des  forma- 
lités est  souvent  plus  précieuse  que  ce. le  de  l'ar- 
genu  G'e-t  pour  la  lui  procurer,  que  nou:^  propo- 
sons de  restreindre  beaucoup  plus  que  ne  fa 
fait  la  lui  du  22  août  1791,  les  cis  où  les  expé- 
ditions par  cabotage  d'un  port  de  France  à 
l'autre,  doivent  s'effectuer  par  acquit-à-caution 
plutôt  que  nar  simple  passavant  y  ei  pareillement 
de  restreinure  aussi  les  cas  où  les  marcbandises 
doivent  être  plombées  et  non  simplement  décri- 


tes, soit  par  l'acquit  à  caution,  soit  par  le  passa- 
vant. 

Cette  matière  est  délicate,  car  le  désir  que 
nous  avons  tous  de  rendre  les  opérations  du 
commerce  faciles  et  économiques,  rencontre  né- 
cessairement les  objections  de  l'expérience,  elle 
a  fait  reconnaître  une  foule  de  combinai>ons 
frauduleuses,  qui  doivent  être  réprimée^:;  en 
pareille  matière,  il  ne  faut  agir  qu'avec  cirrouF- 
pection,  et  toutefois,  nous  avons  été  si  bien  se- 
condés par  l'administration  elle-même,  que  nous 
croyons  avoir  fait  un  grand  pas  vers  la  simplifi- 
cation du  service. 

Nous  aimons  à  penser,  Messieurs,  quo  vous 
verrez  dans  les  diversej  propositions  du  projet 
de  loi  que  nous  vous  apportons,  autant  de 
moyens  de  soulager  le  commerce  et  l'industrie, 
et  de  nouvelles  facilités  pour  seconder  l'essor  (|ue 
nous  cherchons  à  donner  à  fun  et  à  l'autre. 

Quelques-unes  de  ces  di.^positioi.s  sont  urgen- 
tes, et  nous  réclamons  pour  elles  toute  la  célé- 
rité d'examen  qui  peut  se  concilier  avec  les  lè- 
glements  et  les  usages  de  la  Chambre. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
«i  À  tous  présents  et  à  venir,  salut; 
«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  défiutés,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  par  MM.  Duchâtei,  con- 
seiller d'Etat,  et  Gréterin,  maître  des  requêtes, 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 


DROITS  DE  DOUANES  A  L'ENTRÉE 


Art.  1". 


u  Les  droits  de  douanes  à  feutrée  seront  établis  ou  modifiés  de  la  manière  et  pour  les  marchan- 
dises mdiiiuées  ci-après  : 


T.ipis  do  pied.. .  .< 


/à  cliaine  do  lin  ou 
\    de  chanvre. . . . 


[^  nœuds droits  actuels. 


[simples. 


Nitrate. 


Suies. 


dont  Tenvers  pré- |ct  qui  ont  à  la  trame 
sente  un  canevas!  144  brins  par  piod.  200  francs. 

(.    en  fil    (autres ^comme    tapis   à 
(autres S     nœuds, 
do  puro  laine  ou  à  chaîne  de  coton  qu'ils  soient  simples  ou  à  nœuds Régime  actuel. 

j         .  ..    iPar  navires  fran-(des  pays  hors  d'Europe.     52  fr.  50 c.) 

de    potasse,   nitrc      ^^^^ |  j^g  entrepôts 65         »      par  100  kilogr. 

ou  saipeire /  p^^^  navires  étrangers 80  »     ) 

Îles  deux  tiers  des 
droits  ci-dos<us, 
selon  la  prove- 
nance. 

,     .                 1    *•     *•       j      j         •  *     /v»    (lo  kilocrammo  jus- 

jgrcges  sans  destination  des  douppions ,      »  fr.  05c.|    q^'^j^i  |«  janvier 

) moulinées  sans  destination  des  douppions »        10    )     i^^ 


^  Les  bois  d'ébénisteric  ci-après  importés,  en  droiture  par  navires  français  des  pays  hors 
d'Europe,  ne  paieront,  facajou  et  le  cèdre,  que  la  moitié  des  d  oits  actuellement  fixés,  et  fcbène 
que  4  Irancs  par  100  kiiog-amtiies. 

<(  Les  produits  ci-après,  arrivant  en  droiture  par  navires  français  des  pays  situés  à  f  est  du  cap 
Horn,  ne  paieront,  savoir  :  le  bois  de  Nicaragua  et  de  Sapan,  les  peaux  brutes  .^èclies,  les  pellete- 
ries, le  quinquina  et  la  vanille,  que  la  moitié  du  tarif  actuel;  le  cacao,  que  80  francs,  et  la  rhubarbe 
que  75  francs  par  100  kilogrammei. 

(de  vin 500  fr.)par  hectolitre  d'al- 

Eaux-de-vie jde  cerises 200      >    cool  contenu  dans 

(de  molasse  des  colonies  françaises 20      )    les  eaux-do-vie. 
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DaonS   DE   SORTIE 


Ar.  '2. 


«  Les  droits  de  douanes  à  la  sortie  seront  établis  ou  modifiés  de  la  manière  et  poar  les  marchan- 
dises ci-après  indiquées  : 

'  Le  double  des  droî  ts 

que   payent    les 

Bois  et  planches,  autres  que  de  sapin  et  de  pin,  sur  les  pointe  par  lesquels  la  sortie  en  seva^    plancnes  de  pio 

"oir  Tarticle  2  do  la  loi  du  7  juin  ifÛO).  j    et  de  sapin  dans 


temporairement  autorisée  par  ordonnances  royales  {Voir 


Écorce  à  tan. 


.de  sapin. 
'Autres . . 


jnon  moulues »  fr.  50c.' 

Imouluos » 

|non  moulues • . .  2 

Imoulues 1 


iOcre. 


25 

V 

» 

01 
15 
05 


Pierres  et  terres  communes,  non  «pé-chauxnôn'cilcinéi:  *.::;;  .*:::;.: '..'.: '.:.;.*.;  » 

cialement  tanfiées (Autres  y  compris  la  chaux  calcinée » 

Machines  et  mécaniques 

^.     ,  ^de  bois  ou  do  chcncvottos,  par  les  bureaux 

^•"^*'*^^° de  Miioux  et  de  Forons »        10 

y-  (en  futailles »        01 


u* 


'en  bouteilles » 


05 


le  cas  où  la  sortie 
eo  est  permise. 

'Les  100  Idlog.,  dans 
le  cas  où  la  sortie 
en  est  autori- 
sée ,  conformé- 
ment aux  dispo- 
sitions de  la  loi 
du  7  juin  1820. 

|Par  100  Icilof r. 

jPour  100  de  la  va- 
I     leur. 

!L*bectolitre. 
Lliectolitre. 


Eaux-de-vie  do  toute  sorte «        50    f  •coSTpSr.^'* '*'^' 


PRIMES 


Fils  et  tissus  de  laine. 


Art.  3. 
La  prime  dos  fils  et  tissus  de  laine  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 


3  fr.  50c.  ou  moins 120  fr., 

50 


Fil  (légraissô  ou  teint  do  pure  laine  la-L        ^      exclusivement  à  5  fr.  50  c.  inclusivo- 
véoàchaud,  dont  le  kilogramme  va-J  ^^^^^  .gQ 

lait  avant  l'acquittement  des  droils.f  jy^jç  rjfr.  50  c*... '.*.**  "*.**'! 200 


\ 


Drnps  et  Casimir. ." 13  1/2  0/0 

'orientale 9 


iBonneterie, 


Foulés. 


Tissus     de    pure 
laine   neuve   et 
sans  mélange  de 
déchets  ou  au 
très  basses  ma 
tii'^res 


Par  100  kilogr. 

De  la  valeur  en  fa- 
brique des  tissus 
seulement  sans 
addition  de  Vauf- 
mentation  de 
prix  tjui  résulte 
des  diverses  im- 
pressions ou  or- 
nements appli- 
qués sur  le  fonds 
«les  étoffes, 

...  Jl50  fr.  par  100  ki- 

ordinaire \    logrammes. 

fValant  au  moins  3  francs  par  kilogramme  17  0/0  de  la 
Couvertures  et  mol-}    valeur  comme  ci-dossus. 

letons i Valant  moins  de  3  francs  par  kilo-)^ .     . 

(    gramme \^i^taHi. 

au  moins  30  francs  par  kilo- 
gramme      300  fr. 

de  20  francs  inclusivement  à 
30  francs  exclusivement...     2e0 

de  15  à  20  francs 200 

moins  de  15  francs 150 

!au  moins  20  francs 260 
de  15  francs  inclusivement  & 
20  francs  cxclui^ivement...     200 
moins  de  15  francs 150 

Valant  moins  de  6  francs  par  kilogramme. 

Schals  comme  les  tissus  dont  ils  sont  foroMU 

Passementerie  valant  an  moins  6  francs  par  kilogramme.  )160  fr.  par  tOO  ki- 

Tapis  valant  an  moins 3  francs  par  kilogramme.  {    logrammes. 

Toas  aaires  foulés  ou  non  foulés,  ne  valant  pas  au  moins  6  francs  par  ki-|y^^| 
logramme | 


croisés  valant... 


>Par  100  kilogr. 


TiisuB  od  la  laine 


Croisé»  TaUnt. . 


APar  100  kilogr. 
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,_     ,.  (SimilaiTM  ds  U  draparie 12  0/OlDa  la  valeur  ca  fa 

(""'" JCouïBrturea  et  molli-tons...,     16        (    briqoe. 

'*•«'"" jnS'^''*"*''---".:".:"".  ::::■■.■.""■":::::.::  î^''ip"'«>>'"oF. 

'     "(de   1   i  "s  0/0  dPi 
fsu  moingSOfraocsl    soie...     .340rr. \ 
l    par  lcilogramino.de  8  k  16.    310 
et  contenant.. ..IdeinàSO.    270 

(deMaeo.   iio 

moins  do  30  traocs  par  kilo* 

,     LTammo. 130 

de  soie (  /  [do   1   à  8  0/0  de^ 

J  (au  ii]oias20rraDC9\    soie...     3r>0  fr| 

f  \    par  kdogrammo<da  8  ft  16.    230 

Fil  droit  valnt...<    el  coDt<iaaHt....Mel6A.')0.    2t0 
j  1dc30hSO.     ISO 

rmofna  de  90  frann  par  kilo* 

\     );nunme 100 

[l^loffeg  divcrsos.. ICO 

do  fil,  de  lin  et  de  fbanrrp,  do  poillTapii,     moquettes,    voloiira  {^ea  100  kiloer. 

da  chivre  ot  do  rliBiDCBu )    d'Utreelit   el   tissus    simi-  1 

'    laires ., lîO      ) 

(le  matiiTTs  animales  quolconques  lorsque  le  mélango,  nu  lioa  de  résulter  <te|, 
la   réunion  des  liU  formus  séparéimtit  avec   l'ano  ( 

pruvienl  du  cardnge  opOrû  avant  la  filature 

Vétementa  coiirectiotmés  el  prùieiitésj 
en  assortiment  do  33  kilogrammes (r.omnio  luâ  tissus  dont  ils  sont  formés,  déclaration  faite  des  matiirea  accet- 
au  moins  et  si'paros  par  espèces  dcl    soires  ot  dos  doublures  qui  ne  aont  pas  ei>tii<rei>ient  de  pure  laine. 
tissus .....I 


Objets  dii-eri. 

*  Les  droiia  pprpns  à  l'imporlatinn  directe  par 
le^  navires  français  sur  lea  mQtièrL'B  ci-aprés  : 
marbre,  Lhanvre,  iuifbrut,  camphre  brut,  quin- 
quiaa  et  potas-ee,  seront  restitués  à  la  sortie  des 
ouvr;igcs  en  marbre,  des  cordage?,  du  chandelleB, 
du  camphre  ralliné,  de  la  qui  iiireel  del'ulundaas 
les  proportions  el  pous  les  fortnatilés  que  des  dr- 
donnanccs  rov^ilcs  déterm  in  iront,  lorsque  d'ail- 
leiirâ  on  jusiillera  du  payement  d<  sdits  droits  par 
d''Â  quittances  D'ayaol  pas  plus  (Tune  année  de 
date. 

An. .'). 

«  Lorsque, par BuHe de pro  ^s-veibauxou  d'au- 
Tes  actes  confervuloires,  dressés  par  les  ssenis 
des  (louanesi,  la  fausseté  des  déilarations  fiiilcs 
pour  obtenir  une  prime  quelconque  aura  éii3  re- 
connue, soit  quant  A  la  valeur,  a  l'espèce  ou  au 
puids  des  uiurchandists,  le  déclarant  Bira  passi- 
U  le  d'une  ami-nde  éf^alexu  triple  delà  somme 
que  sa  fausse  d<''clar.<tion  auniii  pn  lui  faire  allauer 
en  suB  de  ce  qui  loi  était  réctli  menl  dû  ;  el  néan- 
moinfl  h  piime  légale  ^era  liquidée  pour  on  qoi 
aura  ét^  léellemeiit  <  xportt'. 

«  U^  8<ci<nd  puraeriiphe  de  l'article  17  de  la 
loi  du  iM  iivril  1S18,  el  l'article  7  de  la  loi  du 
2?  juillet  1H3;*,  soat  abrogé?. 

DixiiMilioni  réglemenlairet. 


■•  Les  expi^ditioDs  par  cabotice  d'un  port  du 
royaume  à  Vautre  ne  seront  aasuj'liics  ii  l'ucquil- 
i-uauti(  n  que  dans  les  cas  i  i-ai>r6it  : 

'  1"  Si  it-s  marcha ndise.'i  ex|)édiéeii  sont  prohi- 
bées à  la  sortie  ou  li  elles  appartleniient  à  la 
claHc  des  I  éréiites. 

J  2°  Si  elles  uni  pa-aibles  à  la  sortie  d'un  droit 
de  plus  liti  50  cent,  par  cent  kilO)(rami)N«,  on  ré- 
pondant k  plus  de  on  quart  pour  cent  de  II  va- 
leur, décime  compris. 

■>  11  ne  sera  delirré  qn'uu  timple  ptBBannt 


pour  toutes  antres  niarchandis><f,  et  la  douane 
pr>urra  auBoi  alTranchir  de  l'acquit-à-rantion  IcH 
marchandises  désignées  parle  précëdeat  ;  ara- 
graj'he,  lorsuue  la  somme  des  droits  dont  elles 
seraient  passibles  à  la  sortie  ne  s'élèveront  pas  à 
plus  de  3  francs  par  esgit'Ce  et  par  expéditeur. 

Alt.  7. 

■  L'identité  des  murcbamlisps  expédiées  par 
cabotafie,  soit  av.c  acquit-à-eantion.  soit  avec 

Sassevânt,  m'  ^era  gaianlie  par  le  plumbage  des 
ouanes  que  dans  les  cas  ci-après  : 

•  l"  Si  les  niiircbandisesBontproliibéesà  i'en- 
tr'e  ou  Ji  la  ifonie; 

•  ï°  Si  à  l'enlri^e  elles  sont  passibles  d'un  droit 
qui,  avec  le  dixiùmi',  s'élève  a  20  francs  ou  plus 
par  cent  kilocrammes,  ou  répondant  au  dixième 
de  la  vattur  des  marchandise!-. 

•  Toutes  autres  marcha ndises  restent  uffrao- 
rhies  du  drdit  de  plombage  pour  les  cas  ci-des- 
sus, ainsi  que  pnur  les  ré''Sporlatious  it  muta- 
tions d'entrepôt  par  mer.  Des  ordonnances  du  rui 
pourront,  en  ontre,  affranchir  du  p!oml)iige  itIIos 
des  m.irclMndtseB  atteintes  par  les  n"  1  <l  2  ci- 
dc-ssus,  sauf  révocation  en  cas  d'iibu!<. 

-  Les  arlicles  3  llitre  3),  de  la  loi  du 22  aot:it  1791 , 
et  14  de  la  loi  du  T  juin  1830,  sont  abrogés. 
Art.  8. 

•  Lep'Tt  de  Fécampe^t  mis  an  nombre  de  ceux 
défiance  par  la  lui  da  17  juillet  1822,  pour  l'ad- 
iriBsion  des  fers  (ruités  au  buis  et  au  marteau. 

Art,  9. 

■  l.ea  matiifestes  des  navires  et  les  déclarations 
de  ma^chaDdl^e8  qui  doivent  être  fournis  aux 
douanes  sont  airranchis  du  timbre. 

•  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  17  déwm- 
bre  1631. 

..  Signa  :  LOUIS- PHILIPPE. 
•  Par  le  roi  : 
<  Le  Pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  déparlement  (ûi  commerce  et  det  tramojc 
pmbUet, 

Signé  :  Comte  d'&RGODT.  • 


tCbftmbra  des  Députés.)        RËGNE  DE  LOinS-PUILlPPE.         [17  dicombre  1S31.1 
\  CES  CAUSES, 


ÉUIT   DU    ROI 

Oiii  établit  un  droit  sar  lei  toiei  étrangères  et 
originaires,  et  ordonne  le  rétablissement  du  pas- 
sage desditei  soies  par  la  ville  de  Lyon. 

Uu  mois  de  janvier  1722. 

B  LOUIS,  etc. 
«  L'aitenlion  que  nons  avons  do'mée  dans 
lou3  les  li'tnpa  à  souti'oir  Je  commcne  et  les 
manufaclurcs  du  royaume,  nous  engn^^ea 
d'écouter  les  propoaitioiiB  qui  nous  furi'iit  lattes 
en  1  «20,  de  supprimer  non  seulement  les  droite 
do  tiers  sur  (aux  et  quaramiëmo,  mais'  aussi  ceux 
de  la  iluuane  ii('  Ly:>n ,  de  Valence,  de  Table-de- 
Ult,  même  ceux  établis  par  l'édii  de  juin  1711, 
et  tous  autres  droits,  snns  au  une  exception,  qui 
se  levaient  si.r  Iva  soie?,  tant  élangèrea  qu'ori- 
ftinaires  ;  et  nous  avons  supprimé  tous  ces  droi  is 
par  l'arrêt  du  18  mai  17.20,  par  lequel  nous  avons 
ordonna,  qu'il  serait  feulement  !evi',  à  noire  profil, 
20  fols  par  quintal  sur  les  soies  élran^èrea,  même 
sur  celles  d  Avifinonel  du  Comiat  ;  mais  surce  qui 
nous  a  été  représenté  qu'une  partie  de  ces  dioits 
avaient  été  précédemment  créés  â  l'occasioD  de 
plusieurs  deites  coiitractt'es  pour  noire  servie, 
même  dans  les  paya  élraigers,  et  ufFe  tés  au 
payement  d'ic.  Iles,  lesriuelles  dettes  subsistent 
encore  sans  qu'il  ail  été  possible  d'en  faire  le 
rembourgi'ment,  noua  avons  Tait  examiner  quelle 
était  la  nature  et  l'oripine  de  ces  m  gagi'incnts  ; 
et  après  qu'ils  ont  été  r 'connus  légitimes,  nous 
avons  cru  qu'il  était  de  notre  iu-lico  d'y  pour-' 
voir  en  rétablissant,  eu  Faveur  de  ceux  qui  y  sont 
ent  es,  ce  qui  avait  faii  d'ub.ird  l-ur  sûreté.  Pour 
y  parvenir,  nous  avons  fuit  exaii.iner,  en  not'O 
conseil,  les  différenles  propositions  qui  nous  ont 
été  Taites  h  ce  sujet,  ainsi  que  les  mémoires  des 
députésdu  commerce  auxquels  elles  oniété  com- 
muniquées. Il  nous  a  Hé  représenté  «luc  le  réta- 
blissement du  droit  de  tiers  sur  taux  et  quaran- 
tième qui  ^e  levait  sur  toutes  sortes  de  marchan- 
dises, causerait  un  pri^judice  consiiléable  à  nos 
sujets  et  à  noire  commerce,  et  qu",  dans  la  né- 
cessité de  douver  des  fonds  pour  acquitter  des 
dettes  qui  sont  véritablement  dettes  de  l'Biat,  il 
serait  moins  o:;é; eux  d'imposer  des  droite' .'^ur  les 
soies  que  ::iir  toutes  autres  matières  ou  mardian- 
dises,  surtout  en  les  réduisani  beaucoup  au-dis- 
Bous  de  o-ux  qui  se  payaient  avant  l'arrêt  du 
18  mai  1720;  et  parce  que,  d'ailleurs,  celle  ma- 
tière élant  précieuse  et  d'une  grande  valeur,  elle 
pouvait  plus  aisément  supporter  l'imposition 
dOQt  il  a'agil,  qui  ne  produira  qu'une  augmen- 
tation presiue  insensible  sur  le  prix  des  étoffes 
à  la  fabrication  desiiuelles  les  soies  sont  des- 
tinées. Ces  considérations  nou;  ont  déterminés  à 
rétablir  un  droit  riniqu"  sur  chaque  livre  pesant 
de  soie  étraugére  et  orignaire,  pour  le  paiement 
duquel  et  pour  la  Cvruse'rvation  des  iiriiicipales 
manufactures  du  royaume,  et  notamment  de 
celles  de  la  ville  de  Lyon  ;  il  est  absulument  né- 
cessaire de  rétablir  au-si  le  passage  de  toutes 
les  soies  par  ladite  ville  de  Lyon,  prescrit  par 
les  anciennes  et  nouvelles  ordonnances  qui  ont 
toujours  été  exécutées  depuis  l'année  1  JtD.  jus- 
qu'à l'arrêt  de  notre  conseil  du  18  mai  1720,  qoi 
a  permis  l'entrée  dej  soies  par  les  différents  ports 
et  puaagea  qoi  y  sont  iadiqnéa. 


■  Nous  avons,  par  ce  présent  édit  perpétuel  et 
irrévocable,  ordonné  et  ordonnons  qu'il  sera 
levé,  à  notre  profit,  dans  la  ville  de  Lyon,  à 
compter  du  I"  février  1722,  un  droit  unique  de 
14  sols  par  chaque  livre  pesant  de  soies  éti^ii- 
gères,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  ou  vrées, 
ou  non  ouvrées,  rrues,  torsesouteimes,  exemptes 
etnuneiciniiiesde  quelque  paysqu'i'lles  viennent, 
même  sur  celles  sortant  d'Avignon  et  du  Comiat, 
3  sols  6  deniers  sur  chaque  livre  pesunt  de 
toutes  les  soies  orjginair.  s,  ouvrées  ou  non  ou- 
vrées, comme  ci-oessus  :  voulons  et  entendons 
que  les  édilB  et  ordennanees  des  années  1540, 
1566,1083,  1603,1613  et  Juin  1711,  et  les  arrêts 
du  conseil  des  3  février  et  10  décembre  1670, 
2juiii  1674,  26  juillet  1687,  I"  février  1701  et 
17  février  1705,  concernant  le  passage  des  soies, 
tant  ori^inains  qu'étrangères,  par  la  ville  de 
Lyon,  soient  exécutées  suivant  leur  forme  et  te- 
neur, el  BOUS  les  peines  y  portées,  nonobstant,  et 
sans  avoir  égard  à  l'article  3  de  l'arrêt  du  18  mai 
1720,  qui  a  lixé  les  lieux  par  le-quels  les  soies 
pourraïuiit  entrer  dans  notre  royaume;  et,  en 
conséquence,  faisons  très  expresses  inhibitions 
et  déreRheB  à  toutes  personnes,  de  faire  entrer 
aucunes  soie.s  dans  le  royaume,  ni  de  les  com- 
mercer sans  avoir  été  transportées  dans  la  ville 
de  Lyou,  et  y  avoir  acquitté  lesdits  droits,  même 
d'en  faire  aucune  vente,  débit  ou  entrepêl,  de- 
puis les  lieux  par  lesquels  les  soies  étrangères 
entreront  dans  le  royaume,  qu'à  leur  arrivée 
dans  la  ville  de  Lyon,  a  p'iae  de  conllscation  des 
soies,  des  chevaux,  charettes,  mulets,  bateaux 
et  autre  équipages,  et  de  3,000  livres  d'amende, 
au  muyen  de  q.ioi  nous  avons  éteint  et  sup- 
primé le  droit  de  20  boIb  établi  sur  cliaaue  quin- 
tal de  soie  étrangère  par  ledit  anêt  uu  18  mai 
1720.  Si,  donnons  en  amendement,  etc. 


Loi  dallaoût  1791. 


Art.  3. 

■  Les  marchandises  exemptes  deB  droits  de 
sortie,  seront  expédiées  par  simple  passavant, 
visées  par  les  préposés  à  la  véritîcatlon  du  rhar- 

fiement;  mais  s'il  s'agit  de  marchandises  dont 
a  sortie  du  royaume  est  défendue,  ou  d'étoffes 
toileri>\  passementerie,  quinralllerie  ou  d'autres 
marchandises  dont  les  droits  d'entrée,  si  elles 
venaient  de  l'étranger,  seraient  au  moins  de 
10  0/0  de  la  valeur,  les  caisses  balles  ou  ballots 
qui  les  contiendront,  seront  cordés  et  plombés. 
Seront  néanmoins  di8i<ensës  du  plombage,  les 
Tins,  eaux-de-vie  et  autres  liquides,  ainsi  que 
les  métaux  non  ouvrés. 

Loi  du  21  aoril  1818. 
Art.  17. 
•  Les  fraudes  et  fausses  déclarations  par  les- 
quelles on  chercherait  à  s'attribuer  une  prime  de 
sortie,  hors  les  cas  oti  elle  est  due  d'après  la  loi, 
seront  punies  de  la  conllscation  des  marcbu- 
dises  présentées,  et  d'une  amende  égale  &  ladite 
prime. 

■  Ln  traudefl  et  tanucs  déciarationi  mtent 
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à  obtenir,  pnr  surprise,  un  surcroît  à  la  prime 
réellement  due,  auronl  punies  d'une  amende  éfsale 
à  la  somme  qu'on  eût  dérobée  au  Trésor,  et  la 
prime  sera  refusée  pour  le  tout. 

Loi  du  7  juin  1820. 

Art.  14. 
1  Les  marrhandjsu?,  dont  le  droit  de  sortie 

D'excè<le  pa?  50  ceniimcs  p^ir  100  kilogrammes 
ou  1/4  0/0  delà  valeur,  et  qui,  d'aprùa  les  règle- 
mi'Dts  en  vigueur,  ne  sont  pas  as!iujetiies  au  plom- 
bage, seront  expédiées  duo  port  à  l'uutre,  par 
simple  pusiiavant.  Celles  qui,  non  comprises  dans 
celte  exception,  devront  continuer  à  être  expé- 
diées par  acquit-à-cautiuu,  ne  Eeront  soumises 
qu'aux  règles  établies  par  le  titre  III  de  la  loi  du 
22  août  1791.  L'article  l"  da  tHreVil  de  la  loi  du 
4  germinal  an  II  est  abrogé- 

Loi  du  27  juillet  1822. 

Art.  7. 

La  prime,  quellcquesoil  son  espace,  Sera  refasëe 
pour  la  totalité  des  marchandises  portées  en  une 
même  déclaration,  lorsqu'on  aura  Taussement 
iniiqué  l'e.^pèce,  la  valeur  ou  le  poids  d'uni- 
partie.  Il  en  sera  particulii>rement  ainsi  à  l'érard 
des  sucres  en  jtains,  lorsqu'on  aura  e>:céde  en 
papier  et  ficelle  d'enveloppe,  la  tare  de  4  0/0.  Le 
refus  de  la  pritne  sera  loJépendant  des  pour- 
suites qui  peuTeni  résulter  de  l'article  17  de  la 
loi  <iu  21  avril  ISIS. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  commerce  de  la  commuoica- 
lion   qii'il  vient  de  lui  faire. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discut- 
sinii  de  l'i  firoposilion  do  fl.  de  Cormenin  relatii-e 
'itiT  jiensioni  des  grands  fonelionnairei. 

i'fuxii't<>'5t'oû;;  La  Chambre  u'cst  plus  en  nombre. 

.Iii(r«  coix  :  Si  !  si  ! 

M.  le  Président.  Personne  n'est  inscrit  pour 
parler  sur  la  proposition. 

FIttsicun  membres  :  Appelez  alors  M.  dfi  Cor- 
menin &  la  tribune. 

M.  le  Président.  M.  de  Cormenin  ne  da- 
man :e  pas  la  parole.  Je  vais  alors  lire  l'article 
unique,  il  est  ainsi  conçu  : 

•>  La  loi  du  U  septembre  1807,  relative  aux 

rensions  à  accorder  aux  bautj  fonctionnaires  de 
Btai,  est  abrugéi'.  ■ 

H.  le  eoinle  de  Ill*ntallvei ,  ministre  de 
t'imlrucli'in  pabliqae.  La  question  est  importante; 
il  serait  bon  que  ta  discussion  fût  renvoyée  à 
une  pruchaine  séance. 

riusirtin  voix  :  L'on  n'est  d'ailluura  plus  en 
nom  lire. 

M.  de  firauioiant  «;  plusieurs  aatret  membres, 
IJui^  l'un  Tar'se  avertir  les  menibn-s  qui  sont  dans 
la  Bul  e  des  conlérence?  et  dans  Ict  bureaux. 

M.  .Mt-rcler  et  quelques  autres  membres.  L'ap- 
pel nominal  !  [Bruits  divers.  Deux  membres  se  du- 
posent  il  sortir.) 

Voix  ifmbreuses  :  Bu  place  1  en  place  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séauce. 

U.  Mercier.  Huis  oa  a  demandé  l'appel  00- 
minal. 

M.  le  l*résldent.  L'appel  nominal  ne  eerrin 


M.  Mercier.  Mais  qu'est-ce  que  cela  vous  lait? 
On  demande  l'appel  nominal,  vous  devei  le  mettre 
au.f  voix  ! 

M.  Marchnl.  Je  demande  quQ  si  la  Chambre 

n'est  pa^  dans  ce  moment  en  nombre  suflisant 
pour  dehbérer  sur  la  proposition  de  M.  de  Cor- 
menin, elle  foit  placée  en  tête  de  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  de  lundi. 
M.  Dupin  alni.  Je  m'y  oppose. 
Ce  n'est  pas  pour  éloigner  la  discussion  du 
projet  préseiilé  par  M.  ife  l^orinenin,  car  je  vou- 
drais nue  la  Chambre  Tùt  en  nombre,  qu  on  put 
en  délibérer  dès  aujourd'hui;  mais  je  pense  que 
l'obli't  de  la  discussion  déjà  renvoyée  à  la  séanie 
de  lundi  est  assez  grave  pour  que  la  Chambre 
s'en  Siiisisse  Abi  le  commencement  de  la  séance, 
et  ceitf  délihération  sera  assez  Importante  pour 
exiger  une  rëance  tout  entière.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  faille  placer  en  tête  de  la  séince  de  lundi 
une  discussion  qui  pourrait  va  occuper  la  moi:îé. 
Plusieurs  voix  .-  Mais  cette  proposition  ne  com- 
prend qu'un  article,  et  pirsonne  ne  demande  à 
la  combattre. 

M,  Dupin  a)nÉ.  Je  sais  bien  qu'il  n'y  a  qu'un 
unicle,  et  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  personne  qui 
s'^  oppuse  ;  mais  qui  vous  garantit  que  parmi  les 
loO  membres  absents  il  n'y  en  ait  pas  qui  soient 
d.ins  d'autres  intentions?  Vous  ne  pouvez  ré- 
pondre lie  rien. 

Je  demande  que  la  discussion  sur  la  communi- 
cation du  g.iuvernemcut  commence  la  séance  de 
lundi,  altn  qu'elle  soit  aussi  approfondie  que  son 
jmportdQce  le  mérite. 

M.  Dumcllet.  11  n'y  a  rien  de  plus  urgent 
que  de  détrâre  une  loi  comme  celle  du  U  sep- 
tembre 1807,  et  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'abus. 
On  ne  saurait  trop  lût  en  puigernotre  législation. 
Je  demande  qu'elle  soit  mise  la  première  à  l'or- 
dre du  jour  de  lundi.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  urgi  nt, 
e'est  de  détruire  les  abus.  {Nomlireuses  marques 
d'adhésion  aux  extrémités.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
On  a  demandé  que  la  discussion  ^ur  les  explica- 
tions données  aujourd'hui,  fiït  aai^e  au  cummen- 
cement  delà  séance  de  lundi. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  pose 
la  question;  on  ne  peut  proposer  cela,  puisque 
cela  était  déjà  lixé  aii>sL  Mettez  la  proposition  de 
M.  Marchai  aux  voix. 

(M.  le  président,  pendant  que  quelques  mem- 
bres lui  adressaient  ces  réclamations,  faisait  vo- 
ter la  Chambre  sur  la  pinpositioti  qu'il  avait  sou- 
mise à  aa  délibération.  Culte  j<roiiosilion  a  été 
adoptée.) 

M.  le  Président.  IL  est  dotic  arrêté  que  les 
explications  cojnmenceront  la  séance  de  lundi. 

Quelques  voix  -  fl  y  a  erreur,  la  question  était 
mal  posée. 

M.  Mercier.  El  l'appel  nominal  ?  il  y  a  un 
quart  d'heure  qu'on  le  demanJe. 

M  le  Président.  Je  le  mettrai  aux  voix  quaud 
loU't  tes  membres  se  stront  remis  en  place. 

(Les  députés  se  retirent  succcBsiveEiient;  la  de- 
mande de  M.  Mercier  n'a  pas  de  suite.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart. 
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Ordre  du  jour  du  lundi  19  décembre. 


A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  2  h"ure:«,  séance  publique. 

Kipport  de  la  commission  chargée  dexnniiner 
le  (.rojet  de  loi  tendant  à  modilîer  le  tilre  Yl  d-i 
la  loi  sur  la  gar«ie  nationale,  en  ce  qui  concerne 
la  fi^arde  nationale  mobile. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  do  Cornienin. 

Oir^cussio  1  lie  (a  proposition  de  M.  Portalis. 

l)i8«rU8sion  de  divers  proji-ts  de  loi  d'intérêt  lo  -a! . 

Discussion  du  projet  d(^  loi  sur  la  création  fu- 
cuUative  d'entrepôts  à  Tinlérieur  et  aux  fron- 
tières. 


cnAMBRE  DES  PAIRS 

PRÉSIDEiNCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  10  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

La  Chambre  est  très  n  iinbru 'e. 

M.  le  se.  rétairo-archiviste  donne  lecture  du 
procùs-v^rbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  lePréHident.  Le  prési  lent  a  reçu  une  let- 
tre par  laquelle  M.  le  duc  de  Doudeauville  s'ex- 
cuse, pour  raison  de  santé,  do  ne  pouvoir  pren- 
die  part  en  ce  moment  aux  travaux  de  la  Cham- 
bre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  deux 
commissions^  l'une  pour  Vexamen  du  projet  de  loi 
relatif  au  divorce^  Vautre  à  laquelle  sera  renvoyé 
Vexamen  du  projet  de  loi  sur  le  transit. 

M.  le  Pi^Hldent.  La  Chambre  veut-elle  noin- 
raer  elle-même  ces  com  nisr^ion?,  ou  abandonner 
à  son  président  le  choix  de  ses  membres? 

De  toutes  parts  :  O'JC  M.  le  président  nomme. 

M.  lo  l^rëMident.  Alors  j'aurai  Thonneur  de 
proposer  la  < omposition  suivante  de  ces  deux 
commi.'Bions. 
Commission  pour  la  loi  sur  le  divorce  : 
MM.  le  comte  Mole,  Iî  comte  Portalis,  Le  Poi- 
tevin, le  C'jnite  Siméon,  le  duc  de   Broglie,  le 
n<arquis  de  Malleville,  le  comte  Gilbert  de  Voi- 
sins. 
Commission  pour  la  loi  sur  le  transit  : 
MM.  le  comte  Moliien,  le  comte  Portalis,   le 
baron  Divilli<»r3,  le  comte  Français  d«*  Nantes, 
le  comte  Chaptai,  le  comte  Roy,  le  baron  Cu- 
vier. 

La  parole  est  donnée  h  M.  le  comte  de  Mon- 
tt'S(|uiou,  rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

M.  I«  comte  de  Montesqaion,  rapporteur. 
Le  sirur  L;ifex  Josepîi),  demeurant  à  Blaye  (Gi- 
rond"),  présente  à  la  Chambre  des  observations 
sur  Tarticie  13  du  proj'^l  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  sur  le  recrutement,  et 
maintenant  soumis  à  vos  délibérations 

Ce  projet  admet  Texemption  du  fils  unique,  ou 
de  l'aliK^  des  (Ils,  et.  à  défaut  de  (ils,  du  petit- 
fils,  ou  de  Talné  des  petits-fils  d'un*)  femme 
veuve,  d'un  père  aveugle  ou  septuagénaire  ;  mais 
dans  le  cas  seulement  où  le  jeune  appelé  justi- 
(lera  qu'il  est  indispensable  par  son  travail^  à  la 
S'.ihsistance  de  sa  famille. 

Lf*  pétitionnaire  s'élève  contre  cette  restric- 
tion. Il  ann  »nce  être  désintéressé  dans  cette  ques- 


tion, mais  elle  lui  est  suggérée  par  le  seul  motif 
du  bien  public  et  de  la  justice,  il  lui  semble qoe 
cet:e  disposition  donnerait  au  recrutement  ac- 
tuel les  (ormes  impérieuses  et  dures  de  la  cons- 
cription. Un  (ils  unique,  ou  un  fils  atné,  peut  se 
rendre  utile  et  indispenfalde  à  sa  famille  autre- 
ment que  par  s  n  travail  manuel.  Son  intelli- 
gence, son  édura'ion,  son  expérience,  peuvent 
contribuer  à  faire  prospérer  dans  Tintéret  d'une 
famille  nombreuse,  et  d'enfants  encore  incapa- 
bles, soit  une  industrie,  soit  une  exploitation. 
Enfin,  le  pétitionnaire  demande  que  la  loi  actue  - 
lement  en  projet  ne  contienne  p:is,  à  Tég  ird  de 
cette  exemption,  plus  de  restriction^  que  lu  loi 
du  10  mars  1818. 

Votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à  la  commission  chargée  de  Texa- 
m^n  de  la  nouvelle  loi  sur  le  recrutemerit. 
(Adopté,) 

—  Au  moment  où  la  Chambre  des  pairs  est  ap- 
I  elée  à  délibérer  sur  une  loi  d'avancement  dans 
rarniée,  15  lieutenants  et  sous-lieutenants  appar- 
tenant au  5«e6ci(iron  du  train  des  pares  d'ar- 
tillerie, reproduisent  devant  e!l«',  dans  une  pé- 
tition date*^  de  Douai,  le  30  novembre  dernier, 
les  réclamations  qu'ils  annoncent  avoir  fréquem- 
ment élevées  depuis  la  loi  du  10  mars  1818,  tant 
auprès  des  insp  cteurs  généraux  d'armes  qa*au- 
pris  des  divers  ministres  de  la  pnerre. 

Les  esca  irons  du  train  d'artillerie  sont  or^îa- 
nisé.s  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1818,  et  ce- 
pendant ils  n'oftreut  à  ceux  qui  les  composent 
qu'une  paille  des  degrés  d'avancement  que  leurs 
camarades  des  autris  corps  de  l'armée  ont  à  par- 
courir. Ils  sont  ainsi  frustrés  dans  le  présent  et 
dans  Pavenir  d  '  la  prénitude  des  avant  iges  que 
la  loi  promettait  à  tous  le^  jeunes  apptdé^.  En 
erfet,  disent-ils,  on  trouve  dans  les  autres  armes 
formées  en  légimens,  des  coloneU,  des  lieute^ 
nants-colonelsy  des  chefs  d^ escadrons-majors^  et  le 
garde  de  capi'aine  vest  reparti  dans  une  juste 
p  oportiOM  avec  la  îoreedes  c>mriagnies;  tandis 
que  dans  lescorpsdutraind'art'llerie^bienqueleur 
force  soit  de  1,200  chevaux,  les  deux  p:emiers 
grades  n'existent  pas,  parce  qu'ils  sont  organisés 
en  escadrcn^:.  D*une  autre  part,  les  compagnies, 
quoique  fortes  de  200  ch'vaux,  ne  s mt  com- 
mandées que  pir  un  lieutenant  qii  a  la  même 
responsabilité  i| ne  le  ca;>itained'un  autre  corps, 
sans  avoir  le  mém<'  nombe  de  sous-uf liciers  pour 
le  seconder,  ni  les  mêmes  avantages.  A  la  vérité 
quelques  emplois  de  capitaine  ont  été  récem- 
ment réintégrés  dans  Véiat-major  des  escadrons 
du  t'ain;  mais  la  nomination  de  ce^  officiers 
étant,  de  môme  que  elle  des  chefs-d'escadrons, 
réservée  aux  choix.  11  résulte  de  tout  cet  état 
des  choses  que  l'avancement  par  ancienneté  se 
trouve  l'orné au  grade  d  ■  lieutenant,  limite  décou- 
rageante pour  l'appelé  qui  s*affectionne  au  poste 
assigné  par  un'  volonté  supérieure,  et  qui  ne  se 
sent  pas  moins  de  zèle  à  servir  le  pays  et  le 
roi,  que  celui  placé  par  la  mém*'  loi  dans  une 
arme  où  tou  e  réclielle  d'avancement  se  déve- 
loppe devant  lui. 

Les  pétitionnair  s  demandant  donc  que  Torga- 
nisaiion  du  train  d'artillerie  s  dt  mise  en  har- 
mo  ûeavec  la  disposition  de  la  Charte,  qui  veut 
que!  tous  les  Françiiis  indistinctement  puissent 
parvenir  à  tous  les  emplois.  Ils  insistent  sur  la 
nécessité  d'intro luire  dans  le  projet  de  loi  qoi 
vous  est  soumis, une  disposition  réservante  Tan- 
cienneté  les  deux  tiers  des  avancement:}  au  grade 
de  capitaine  dans  l'étit-major  des  escadrons  du 
traio. 
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Votre  commiBBion  a  pensé  que  cette  pétition, 
rëtligéi* nve;  autunc  de  cuaveniiDce  que  de  Boia, 
devait  èlTà  renvoyée  à  la  comiuieaioii  chargée 
ilViEaminer  !■  projet  de  loi  sur  l'avancement  dans 
l'armée.  {Adupté.) 

—  La  loi  du  29  janvier  1S31  a  frappé  d-;  dé- 
chéuni'e  tiiuti'B  les  créances  antérieurcB  dont  l«s 
lltulaires  n'au  ont  pas  foorni  :want  le  1"  j  inTier 
183?,  l.-:ijualillfation8néc?B8aireâ  à  la  dàlivrancL- 
du  titre  d  ■  paieriienl. 

Le  sieur  Uuyonie,  avocat,  receveur  de  rentes 
à  Puri-,(lematid*i  quH  ce  délai  soit  prorogi'  jub- 
qu'uu  I"  juillet  1832,  afin  que  lea  créanciers 
soient  mis  en  di-meure  par  une  meaure  encorr 
plus  oilicace  que  la  siiale  promulgation  de  la 
loi. 

Celte  déchéance,dil-îl,  alleinl  presque  unique- 
mentlcs  r:ja<!'et pa'ivres i^t laborleuBei  des  dépur- 
lement',  car  l'arriéré  antérieur  in  1816  est  com- 
posé de  cicanccs  miiîlaireii  dont  les  titulaires 
Siint  ^lorieui^emenl  morts  sur  le  fhamp  de  ba- 
t.iilli',  ou  lies  suites  de  leurs  blessure-,  dans  leurs 
foyers  isolés.  L'a  grand  nombre  rie  familes  pau- 
vres trouveraient  dans  le  recouvrement  de  cet 
arriéré  un  ailoucissemeot  k  leur  détressi'.  Si  elli  s 
n'ont  pas  ritiré  leur  titre  de  pnyemerit,  ce  n'est 
pa^  par  auiie  d'une  inerlii-  blâmable,  mais  bien 
parce  qu'ill^'s  n'en  connaissent  pas  l'existence: 
e'ies  savent  vasoement  que  leur  auteur  fut  créan- 
cier de  l'E  at;  inan  elk-B  ignorentà  quel  titre  ei 
pour  quelle  somme.  Il  semble  au  pétitioindre 
que  l'avcrtis.^ement  de  la  déchéance  n'a  pas  été 
coni]ilet:  les  l'réanciers,  pour  la  plupart,  ne  sont 
plu:iles  litularsprimitii^'iCe  siintieura  veuves, 
leurs  enfaiitSjleiirsceaaionQairea.  Ceux-là  n'ayant 
retrouvé  dans  les  papiers  de  leurs  uutcura  qui 
(lurent  dans  lu  temps  déposer  leurs  titrer,  aucun 
document  préeis  jur  l'exia'ence  de  la  créance, 
li'ont  pu  la  réclamer,  et  ces  incapables  ne  peu- 
vent être  frappés  d'une  peine  aussi  eitorbitaute 
que  h  perte  totale  de  tout  droit. 

Le  pétitionnaire  a  développé  cea  considérations 
de  manière  à  in.-îpinT  un  réel  intérêt.  1  conclut 
h  ce  qn'il  s<'it  inséré  dans  la  loi  nr)iiv<'lle  des 
comptes  une  disposition  qui  piorofie  jusqu'au 
I"  juillet  prochain  le  délai  do  déohéani':e  en  qnes- 
lon,  à  la  charg.'  pur  le  Ministère  de  faire  dresser 
di'S  tab'eaux  ou  états  nomioatiA,  par  départe- 
ment, et  Buftisamment  détaillés,  qui  seraient 
Îromptement  envoyés  aux  préfets,  lesquels  les 
-raient  publier  dans  chaque  commune  par  la 
voie  de  leur  recueil  administratif. 

Voire  commission  voua  propo-e  de  renvoyer 
cette  pétition  it  laco  nmiaaion  cliarpéede  l'exaiuen 
lie  h  loi  des  comptes  de  18:^8,  récemment  aou- 
misu  à  l'examen  de  la  Chambre-  (.Àthplé.) 

M.  I#  l»réitld*iit.  La  suite  de  l'urlre  du  jour 
est  le  rai'P'irl  du  la  commhtion  chargé-!  de  /  Wamen 
du  projet  dnrticU-  di-tliné  à  remplacer  l'article  23 
de  la  Charla  cnstitalionnelte  (1). 

M.  le  duc  Decaiea,  rapporteur.  Messieurs,  la 
question  <pii^  vuu^  ave::  renvoyée  à  l'examen  de 
votre  commission  est  celle  du  gouvernement 
re  jréeeniatif  jui-mè  ne;  car  ce  Rouvern  menl  e^t 
toiil  eiiiiur  ilun^  réqnilibre  des  pouvoirs  q  li  le 
compisrnt,  et  ii  conBiitution  du  l'uu  d'eus  ne 
p  ut  être  mîB'  en  question  aana  que  celle  dee 


il;  Cetlo  camiiiissioii  âl«il  compoiOD  tto  MM-  la  iluc 
i\e  Itrciglic,  1b  cuml«  Cliiptsl,  te  comte  OirnudoL,  le 
■lue  D-xa»9,  1c  cqoila  d'Bsubersut,  le  martjclial  comte 
Jourdaa,  le  cimU  Sotii,  te  baron  Éoaiiier,  In  marquii 
de  iDrUmart,  le  eomte  Porttlii,  te  b*rriD  Portai,  l« 
eomti'  Ho;,  te  comte  SiméoD  et  le  banm  Sd^uier. 


deux  autres  ne  le  soit  aussi,  et  avec  elle  la  so- 
ciété même. 

Sans  chercher  hors  de  noua  dea  exemples  et 
de.s  leçons,  que  l'histoire  de  notre  révolution 
nous  a  prodiguéa,  as-eï  d'essais  infructnetix 
nous  ont  appris  qu'il  n'^  avait  de  véritable 
lib''ilé,  de  ïériiahli'  carantie  d'ordre  au  dedans, 
d'indépendance  au  deliors,  que  sous  l'égide  du 
gouvernement  représentatif,  et  qu'il  n  y  a  de 
véritulile  gouvernement  représentatif  que  legou- 
veriiemcn!  des  trois  pouvoirs;  de  trois  pouvoirs 
ayant  chacun,  sou^  des  fonins  différi'nles  mais 
analogues,  une  autorité  eff-'ctive,  i  idé/endante, 
non  sanH  doute  de  leurs  devoirs  el  des  intérêts 
du  pays,  mais  du  caprice  ou  de  la  volonté  de 
l'un  d  eux  ou  des  deux  autres  ensemble. 

Ueux  Chambrea  et  une  autorité  executive, 
comme  fut  le  Directoire  ou  l'Bmpini,  ne  coasti- 
tuent  pas  le  gouvernement  des  trois  pouvoirs. 

Si  lea  deux  Cliambres  ont  une  origine  com- 
mune, l'élection  populaire,  elles  ne  sont  que  la 
délégation  d'un  pouvoir,  et  le  troisième  corpa 
qu'elles  créent  par  une  autre  délégation  n'i'st 
qu'une  représenta' ion  indirecte  du  pouvoir  par 
qui  ellfs  ont  éié  el  es-mômes  instituées.  C'est  le 
guuvernement  populaire. 

Si  les  Ctiumbres,  au  conirairi',  ne  sonl,co'nme 
sous  l'Empire,  qu'une  émanatiun  de  rautr)rité 
executive,  et  que,  aoit  qu'ullus  s'appellent  Corpa 
lé.-jislatif,  Tribunal  ou  Sénat,  ellea  n'aient  de  po- 

Eiulaire  que  le  nom,  el  n'exisient  que  par  la  vo- 
unté  du  pouvoirqul  les  a  réellement  constituées, 
celui-ci  comi)osera  seul  le  gouvernement,  et  aura 
avec  raison  ainsi  que  noua  l'avons  vu,  la  préten- 
tion d'être  l'unique  repré-entanl  du  pays,  qui 
en  effet  u'utlendra  que  de  lui  la  part  de  lil)erté 
et  d'indépendance  qu'il  jugera  à  propoa  de  Ini 
laisser. 

Puur  que  le  gouvernement  des  trois  pouvoirs 
soi!  réel,  il  faut  que  chacun  de  ces  pouvoirs  ait 
une  existence  qui  lui  foit  propn.-,  une  origine 
(listinete,  et  qui  se  suffise  a  elle-même;  il  faut 
que,  divers  par  leur  prmeipi',  é^aux  par  leur 
indépendanc"  tout  en  s'appuyant  sur  le  même 
sol,  ei  tendant  au  même  but,  ils  aient  une  autre 
vi",  d'autres  rjcines,  et  que  lea  mêmea  orages  ne 
les  atteignent  pas. 

Cestla  condition  de  tout  pouvoirconslitutionnel 
d'être  par  soi-même,  de  n'accepter  ja;naisd'ai)pui 
sans  le  rendre;  de  ne  recevoir  que  pour  donner; 
d'être  l'égal  de  celui  même  qu'il  reconnaît  pour 
chef;  d'avoir  îles  droits  inviol  ibles  que  son  de- 
voir est  de  défendre  contre  toute  agression  de 
quelque  put  qu'elle  vienne,  en  n'obéissant  ja- 
mais qu'à  la  convi'itiod  réfléchie  de  l'intérCi  du 
pays. 

Si  l'existence  d'un  des  t^o^,^  pouvoirs  dép  'ndait 
de  la  volonté  dt-a  deux  autres,  il  n'y  aurait  plus 
que  deux  pouvoirs,  et  bientô',  il  n  y  en  aurait 
qu'un;  car  entre  deux  autorités  en  présence,  sans 
conirepoids,  san^  méliateur,  la  lutte  siraii  sans 
autre  issue  que  la  deslroction  de  celle  qui  aurait 
a  ECS  ordres  et  ap[iellerait  h  son  aide  moin^i  d'in- 
térêts et  moins  de  passions. 

Le  premier  besoin  du  gouverne  ment  repré- 
aentalif  est  donc  de  fonder  dea  pouvoirs  indepen- 
dants  et  forta,  de  coordonner  leur  action,  sans 
qu'elle  cesse  d'être  libre,  et  de  les  lier  ensemble, 
fans  lea  rendre  esclaves  les  uns  des  autres. 

Ces  conditions  d'indépendance  eld' force,  d'au- 
torité morale  et  du  durée,  s'établtaseat  beaucoup 
moins,  il  faut  le  reconnaître,  par  les  lois  i:ue  par 
lea  mœurs.  Les  raœan  seules,  en  effet,  cr^at  les 
instiiations,  parée  que  seules  elles  donnent  la 
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durée,  sans  laquelle  il  n'y  a  pa3  de  véritable 
créaiioD.  Seules  aussi  elles  consiilut^nt  les  corps 
politiques;  elles  créent  jusqu'aux  nations,  parce 
qu'il  n'y  a  qjue  les  mœurs  qui  leur  donnent  ce 
caracière  politique  sans  lt>qu(  I  les  réunions  d'hom- 
mes ne  EOdt  que  des  agglomérations  dlndividus 
et  ne  composent  pas  de  sociétés. 

Les  mœurs  réclamaient,  en  1789,  un  régime 
de  libeité  constitulionm^Ue  qu'aurait  pu  seule 
assurer  la  pondération  des  pouvoirs  ;  mais  assez 
éclairées  pour  connaître  leurs  besoins  et  leurs 
intérêt?,  trop  piu  pour  apprécier  les  institutions 
qui  pouvaient  les  garantir,  elles  ne  furent  pas 
assez  ibrtf'S  pour  les  défendre  contre  l'entraîne- 
ment des  idées  novatrices  et  la  fougue  ues  pus- 
sions  déso:  données  qui  ne  savent  s^arrôter  et  ne 
tt*arrôtèrent  que  dans  Tabime. 

L'homme  puissant  qui  nous  en  arracha  ne  sut 


pui.  Les  deux  corps  qu'il  avait  créés  ne  lui  sur- 
vécurent que  pour  prononcer  sa  déchéance.  Il 
les  avait  voulus  impuissants  pour  lui  résister, 
ils  le  furent  pour  le  soutenir. 

Si  ses  triomphes  avaient  ébloui  une  nation 
avide  de  gt(  ire,  sa  chute,  en  éclairant  sur  la  va- 
nité et  la  fragilité  d'un  système  qui  avait  pour 
base  le  mépris  des  hommes,  l'oubli  de  leurs 
droits  et  la  substitution  des  intérêts  matériels 
aux  intérêts  moraux  et  intellectue's,  frapp.i 
comme  d  une  étincelle  électrique  tous  les  esprits 
éclairée,  toutes  les  âmes  généreuses,  et  bien  ôt 
après  elles  les  masses  entières,  d'un  beoin  de 
liberté  légale  et  de  garanties  poliliiues.  Ce  mou- 
vement dès  esprits  fut  instantané  et  invincible. 
Il  imposa  le  gouvernement  représentatif,  dès  ce 
jour,  non  seulement  à  la  Restauration,  mais  on 
pourrait  dire  à  TSurope  presque  entière.  Il  l'im- 
posa, avant  ia  Charte,  avant  la  déclaration  de 
Saint-Ouen  même,  qui  ne  furent  que  la  recon- 
naissance d*un  fait  qu'on  pouvait  dire  accompli. 

Sous  l'empire  de  cette  impression,  la  coutre- 
révolution  était  impossible,  la  contre-révolution 
le  comprit;  car,  dès  ce  jour  aussi,  elle  commença 
cette  gi.erre  sourde  et  violei.te,  moios  contre  la 
Charte  et  les  conc(  s.sions  du  tiône  que  contre  les 
idées  qui  les  avaient  rendues  nécessaires,  contre 
la  génération  môme  qui  les  avaient  provoquées, 
contre  la  Ovipulation  qui  les  -avait  auopiées  avec 
ardeur.  Elle  i.e  vit  dans  les  garantie.^  que  le  trône 
s'était  données  à  lui-même  encore  [)lus  qu'au 
pays,  que  des  barrières  et  des  chaînes  dont  elle 
s'efforça  de  l'affranchir.  Ses  efforts  ne  renver- 
sèrent que  le  trône  qui  avait  eu  l'aveuglement 
de  croire  à  ses  terreurs  et  à  sa  puissance,  et  de 
lui  condor  .es  destinées. 

Ces  garanties  un  moment  ébranlées  durent 
emprunter  une  nouvelle  force  à  Taggression 
même  qui  par  ^on  impuissance  attesta  si  haute- 
ment le  vœu  national  ;  aussi  ne  serait-il  plus 
pour  elles  d'adversaires  redoutables,  si  elles 
n'étaient  destinées  à  en  rencontrer  dans  les 
rangs  mêmes  de  leurs  plus  ardents  défenseurs  ; 
si  elles  n'avaient  à  craindre  qu'un  zèle  mal 
éclairé  ne  les  compromit  en  ctierchant  à  les 
étendre,  et  ne  les  dénalurût  en  voulant  les  éle- 
ver sans  mesure. 

Sans  doute,  le  danger  qui  les  a  mena*  é  s,  le 
irioiiphe  même  qu'elles  ont  obtenu  ont  &é  un 
avertissemi  nt  qui  ne  pouvait  pas  êtro  perdu.  H 
a  fait  sentir  la  nécessité  de  leur  don[)er,  par 
Textension  des  droits  électoraux,  une  base  plus 
large  et  plus  solide  ;  par  l'iaitiative  des  Ciiam- 


bres  et  la  suppression  de  l'article  14,  plus  d'ac- 
tion à  la  fois  et  plus  de  sécurité.  Mais  ce  triompha, 
aui  a  été  bien  plus  celui  des  institutions  que 
es  hommes,  a  prouvé  aussi  que  ces  institutions 
avaient  en  elles  une  puissance  de  résistance  et 
de  vie  qui  démontrait  à  la  fois  leur  sagesse  et 
leur  force  et  commandait  notre  coniianre  et 
notre  respect.  La  France,  qui  s*était  levée  tout 
entière  pour  les  défendre,  a  dû  souhaiter  qu'elles 
fussent  améliofées  pour  devenir  plus  fortes  et 
plus  durables;  mais  elle  n'a  pas  voulu  d'une 
réfoime  qui  les  détruirait  au  lieu  de  les  affermir. 
Ce  vœu,  satisfait  dans  sa  plus  grande  partie  par 
les  diver.  es  modifications  apportées  à  la  Charte 
de  1814,  est  aussi  celui  que  la  Charte  de  1830 
vous  a  appelés  à  remplir,  en  confiant  aux 
Chambres  la  révision  de  l'article  23  ;  c'est-à-dire 
l'examen  et  l'amélioration  des  dispositions  rela- 
tives à  l'organisation  de  la  Chambre  des  Pairs. 

S'il  est  reconnu  que  1(S  trois  pouvoirs  qui 
composent  notre  gouvernement  ont  un  égal 
bisoin  d'indépendance,  ont  un  droit  et  un  besoin 
égil  de  garanties  qui  les  protègent,  les  seuls 
améliorations  que  puisse  comporter  /a  constitu- 
tion de  la  pairie  seraient  donc  celles  qui  offri- 
raient, pour  ce  corps,  le  plus  de  gages  d'indé- 
pendance et  de  vérité,  tout  en  donnant  au  pays 
le  plus  de  garanties  contre  ses  usurpations. 

Les  moditications  apportées  par  l'autre  Cham- 
bre à  l'article  23  auront-elles  ce  résultat  ?  c'est 
ce  que  votre  Commission  a  eu  à  examiner. 

L  article  23  donne  au  roi  Je  droit  de  choisir 
les  pairs  parmi  tous  les  Français,  et  de  les  nom- 
mer à  vie  ou  héréditaire?. 

Le  projet  limite  le  choix  du  roi  dans  le  cerclo 
de  diverses  notabilités  renfermées  dans  un  cer- 
tain nombre  de  catégories  qui  pourront  être 
moilitiées  par  une  loi. 

11  supprime  l'hérédité. 

11  déclare  le  noinbre  des  pairs  illimité. 

Quelle  que  soit  la  gravité  des  questions  que 
ces  dispositions  présentent,  il  en  est  une  uni 
domine  toutes  les  autres.  Imitant  l'exposé  des 
motirs  du  gouvernement,  nous  la  soumettrons 
la  première  à  votre  examen,  comme  elle  a  été 
le  premier  et  le  principal  sujet  dis  délibéra- 
tions de  votre  commission. 

Nous  considérerons  d'abord  l'hérédité  sous  le 
rapport  des  principes  et  de  l'utilité  générale  en 
la  séparant  des  considérations  qui  en  ont  fait 
proposer  la  suppression. 

Que  l'hérédité  donne  plus  de  force  et  d'indé- 
pendance à  la  pairie,  personne  n'a  songé  à  le 
contester  ;  qu'elle  soit  sous  ce  rapport  une  puis- 
sante garantie  pour  le  pays,  la  raison  le  dit  et 
les  raits  le  prouvent  ;  que  la  destruction  de  cette 
garantie  soit  sans  utilité  pour  les  libertés  et 
pour  la  couronne  elle-même,  qui  s^'ule  pourtant 
pourrait  croire  y  gagner  en  pouvoir  ce  qu'elle  y 
perd  en  stabilité,  votre  commission  a  été  una- 
nime à  le  pc'iser,  et  nous  sommes  trop  certains 
que  sa  conviction  est  la  vôtre,  pour  que  nous 
nensions  avoir  lesoin  d'erforts  pour  vous  la 
faire  partager.  Nous  croyons  toutefois  de  notre 
devoir  de  vous  soumettre  les  principes  et  les 
faits  qui  l'ont  fortnée,  avant  de  casser  à  l'exa- 
men des  circonstances  dont  l'application  a  seule 
divisé  nos  opinions. 

Eclairé  par  lant  de  vicissitudes  et  de  chances 
diverses,  le  pays  comprend  aujourd'hui  ses  in- 
térêts. Ce  qu'if  veut,  ce  qu'il  vous  demande, 
c'est  la  consolidation  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. Nous  avuns  dit  comment  ce  gouverne- 
ment n'avait  de  réalité  qu'autant  que  les  trois 
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pouvoirs  qui  l'  composent  conservent,  avec  leur 
caractère,  la  force  et  Tlndépendance  dont  ils  ont 
be  oin. 

Le  pouvoir  royal  puise  sa  force  dans  sa  perpé- 
tuité, dans  la  sa  .ction  de  la  loi,  Tai  tiun  de 
rÂdministration,  le  commandement  de  Tarmée. 
Le  pouvoir  populaire  a  pour  lui  Topidion  qui 
le  crée  et  le  renouvelle,  le  vote  de  l'impôf,  l'ac- 
cusation d'S  ministres  et  celte  intervention  de 
chaque  instant  dans  les  actes  du  gouvcfnement, 
plus  puis  ante  que  Taccusation  même. 

En  présence  di^  tous  ces  moyens  d'action,  quels 
seront  les  moyens  de  résistance  de  la  Chambre 
des  pairs,  appelée  à  lutter  souvent  contre  les 
deux  autres  pouvoirs,  soit  qu'elle  se  place  en 
médiatrice  entre  eux,  soit  qu'elle  les  combatte  ; 
appelée  aussi,  par  sa  position  et  su  nature,  à 
résister  quelquefois  à  1  opinion  publique,  en  la 
servant  contre  ses  préju^é-s  et  contre  ses  pas- 
sions? La  p  rpt'tuité  était  pour  elle  le  gige  le 
plus  aSîUié  de  force  morale  et  d'indt'pendanee. 
L'opini  'n  ne  sépare  pas  la  puis.^ante  de  la 
durée;  Tidée  d'habileté  et  d'expérience  s'attache 
justement  dans  tous  les  es()rits  à  ce  qui  se  piM- 
pétue.  Lu  perte  de  Tliérédité  ôterait  a  la  pairie 
•  cet  inî-tiîici  de  conservation,  cet  esprit  de  con- 
duite qui  se  perpétuent  dans  les  corps,  se  trans- 
mettent iïk^ie  en  â^e  comn.e  une  tradition  de 
famille,  et  rendent  leur  expcrienc»,  leurs  prin- 
cipes et  leur  politique  héréditaires  comme  les 
titres  des  men.bres  qui  les  compi^seiit;  perpé- 
tuité qui  fit  la  sagesse  et  la  force  du  Sénat  ro- 
main comfue  la  grandeur  de  Rome;  qui  éleva 
nos  Parlements  au  rang  des  corps  politiques  et 
assua  leur  indépendance,  en  leur  donnant  ces 
mœurs  et  ce  caractère  admirables  qui  leur  mé- 
ritèrent le  r»*spect  des  nations. 

La  propriété  est  le  principe  fondamental  de 
Tordre  social.  Sans  transmission,  il  n'y  a  pas  de 
propriété;  aussi  l'hérédité  est-elle  la  base  des 
sociétés  (  oinme  celle  des  familles. 

On  a  dit  :  Thérédité  est  un  privilège!  Sans 
doute!  mais  un  privilège  constitutif  des  sociétés; 
un  privilège  comme  la  propriété,  comme  toutes 
les  couventiuns  qui  ont  substitué  le  droit  à  la 
force;  comme  la  capacité  même  que  la  urovi- 
d -nce  lépiriit  inégalement  aux  êtres  en  les  or- 
ganisant. C'(St  le  privilège  du  fils  sur  Tétranger, 
de  la  v«  lonté  qui  survit  sur  la  matière  qui  s'é- 
teint. G  est  la  première,  la  véritable  condition, 
la  pierre  angulaire  de  l'ordre  social. 

Mais  si  Thérédité  de  la  propriété  est  un  privi- 
lège, ré|)Ond-on,  c'est  le  privilège  de  tous,  et 
l'hérédité  de  la  pairie,  au  contraire,  est  une  pré- 
rogative personnelle;  à  ce  titre,  elle  blesse  les 
masses,  avises  d'égalité,  ennemies  des  distinc- 
tions aristocratiques. 
Rétablissons  ici  les  principes  et  les  faits. 
Les  privilèges  sont  des  laveurs  établies  non 
pour  ruiilité  Cv>minune,  mais  pour  l'avantage  de 
quelques-uns.  La  raison,  tes  principes  île  notre 
gouTernement,  le^  mœurs  publiques  les  repous- 
sent également.  Dans  toute  société  bien  orga- 
nisée, les  droits  ne  sont  qu'un  moyen  d'accom- 
plir les  devoirs,  et  cela  est  vrai  des  droits  du 
prince  même. 

Les  droits  concédés  pour  l'avantage  de  tous 
ne  sont  pas  des  privilèges,  mais  des  institutions. 
La  pairie  ll'e^t  pas  plus  un  privilège  pour  les 
pairs  que  la  députation  pour  les  députés,  que  la 
couronne  même  pour  le  roi.  L'utilité  est  Li  règle 
suprême,  c'est  le  droit  commun,  c*e8t  la  loi  de 
laloL 
Si  rhérédité  est  utile,  elle  n'est  doue  pas  un 
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privilège.  Gomment,  d'ailleurs,  appeler  de  ce  nom 
un  droit  auquel  toutes  les  supérioriiés  sociales 
peuvent  prétendre,  un  droit  ouvert  à  toutes  les 
classes  de  la  société?  A  Rome,  tant  que  les  pa- 
triciens furent  seuls  caniidats  aux  charges  con- 
sulaires, ces  charges  étaient  un  véritable  privi- 
lège; mais  le  privilège  fut  détruit  le  jour  où 
tous  les  Romains  purent  prétendre  aux  hon- 
neurs; et  personne  ne  songea  à  voir  quelque 
chose  de  contraire  à  r»*ga!itédan8  un  pouvoir  ou- 
vert à  toutes  les  ambitions,  à  toutes  les  capacité?. 
La  France  est  dominée,  il  faut  le  reconnaître, 
par  une  sone  de  passion  d'égalité.  Nous  n'exa- 
minerons pas  si  cet  entraînement  des  esprits 
n'est  piis  plutôt  un  stntiment  qu'un  besoin  réel: 
si  ce  sentiment  même  est  aussi  vrai  qu*il  parait 
l'être,  et  s*il  n'a  pas  p  utôt  pris  naissance  dans 
les  préjugés  que  dans  les  intérêts,  dans  des  tra- 
ditions convenues  que  dans  les  opinions  indivi- 
duelles et  rèfléchiis;  mais  ce  sentiment  eu  ce 
be  oin,  quelque  vif.  quelque  passionné  môme 
qu'on  le  suppose,  nest  pourtant  ni  ii  juste,  ni 
antisocial.  Loin  de  repousser  les  hiérarchies  lé- 
gales, il  ne  repousse  même  pas  celles  des  sou- 
venirs, lorsque  rien  de  ce  qui  les  représent*,  ou 
les  rappelle,  ne  le  blesse  ni  ne  l'offense.  Et  que 
pourrait-il  trouver  d'offensant  ou  d'hostile  dans 
la  hiérarchie  constitutionnelle  d'un  pouvoir  par- 
lementaire qui'  la  Charte  a  établi? 

Représentation  des  supériorités  sociales,  la 
Chambre  des  pairs  rei'résente  aussi  sans  doute 
le  pays,  qu*ou  ne  peut  séparer  des  illustrations, 
des  services  et  des  souvenirs  qui  font  son  hon- 
neur et  sa  gloire. 

Il  faudrait  dé-^espérer  d'une  nation  assez  in- 
grate pour  méconnaître  ies  services  rendus  à  la 
patrie,  assez  ennemie  de  sa  propre  graiideur 
pour  ne  pas  hon»»rer  ceux  qui  l'honorent,  pour 
nfouler  dans  le-  cœurs  celte  noble  et  salutaire 
ambition  de  renommée  et  dMévation,  qui  a  fait 
faire  de  si  grandes  choses  aux  hommes  et  sou- 
vent poité  si  haut  les  Ë'ats. 

Ce  serait  tarir  dans  sa  source  la  [dus  utile  des 
émulations  que  (  e  désintéresser  de  l'avenir  tant 
d'àines  ardentes  et  généreuses  qui  ont  besoin  de 
grandeur  et  de  gloire,  t-t  qui  ont  droit  de  penser 
que,  si  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie 
leur  survivent,  la  reconnaissance  publique   ne 
doit  pas  être  moins  durable  qu'eux.  La  justice 
est  toujours  utile,  et  la  rcconnais<'ance  est  aussi 
de  la  justice;  mais  pour  les  peuples,  elle  (St  en- 
core plus  habile  que  juste.  On  coi  çoit  que  les 
récompenses  ne  survivent  pas  aux  services  dans 
un  Etat  sans  patrie,  sans  famille,  où  il  n'y  a 
qu'un  sérail  et  une  seule  volonté,  loi  s  prôme,  à 
laqutsUe  rien  ne  survit  <  t  ne  doit  survivre;  mais 
il  n'en  saurait  être,  il  n'en  est  heureusement 
pas  ainsi,  chez  le  peuple  le  plus  iusti^ment  fier 
de  ses  illustrations  et  de  ses  gloires,  qui  perd 
aussi  facilement  le  souvenir  des  maux  qu'il  a 
soufferts,  qu'il  conserve  avec  une  religieuse  per- 
sévérance la  mémoire  du  bien  qu'il  a  reçu.  G[â<e 
à  Dieu,  il  n'y  a  de  prescription  en  France  ni 
pour  les  services,  ni  nour  les  haut»  s  vertus,  et 
la  reconnaissance  publique  n'y  a  jamais  été  via- 
gère. La  mort  n'acquitte  point  les  dettes  d'hon- 
!:eur,  pas  plus  pour  les  peuples  qui  s'honorent 
que  pour  les  hommes  qui  se  respectent;  pour  les 
uns  et  les  autres,  elles  sont  la  portion  la  plus 
sacrée  de  leur  héritage.  Qui  de  nous  penserait 
ne  rien  devoir  à  la  famille  d'un  bienfaiteur,  et 
ne  trouverait  indifj^ne  d'estime  le  lils  qui  ne  pe 
croirait  pas  solidaire  de  la  reconnaissance  de 
son  père  ? 
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Ce  sentiment  n*a  pas  rroins  péfiétré  «lans  nos 
irœurs  publiques  que  dans  nos  mœurs  privées. 
Si  nous  avons  tous  npplaudi  à  riiiscrip'ion  ré- 
cent»', dans  le  livre  de  la  pairie,  du  jeune  héri- 
tier de  cet  orati'ur  illustre,  qui  a  d6feiiduav<c 
tant  de  noblesse  et  ite  tabnt  les  libertés  m- na- 
cé;*s,  ei  qui  eût  été  pour  Tordre  public  recons- 
titué un  appui  non  moins  élo^iuent;  la  France  ne 
se  fùt-elle  pas  félicitée  avec  nous,  si  à  cô'é  de 
cette  renommie  roniemporaine  et  des  autres  il- 
lustrations doit  le  roi  vient  de  nous  doter, 
avaient  pu  nous  être  rendus  quelqnes-uns  de  ces 
noms  qu'une  bouche  française  ne  prononce 
qu'avec  respect,  «lue  nous  nous  ^erions  tous 
levés  pour  recevoir,  mais  que  ma'heureus'ment 
î'hisiore  seule  a  conservés!...  L'IlOpItal,  Sully, 
Catinat,  Dague^seau,  et  ces  grandes  ombres  de 
nos  gloires  modernes  qui  laissent  tant  de  places 
vides  parmi  nousl  Quelle  voix  française  oserait 
dir.'  que  es  noms  n'avaient  i  as  de  litres  qui  ne 
se  soient  évanouis  dans  la  tombe,  et  que  la  bien- 
veillance de  leurs  contempor.ins  a  acquitté  la 
patrie  envers  eux?  La  patrie,  qui  les  honore 
dans  les  statues  qu'elle  leur  élève,  ne  les  ho- 
nore pas  moins  dans  leurs  familes,  monuments 
vivants  de  leurs  services  et  de  leur  gloire. 

L'ambition  la  plus  chère  de  Tbomme  public,  la 
récompense  la  plus  précieuse  à  laquelle  il  aspire, 
la  fortune  la  plus  haute  q'i'il  recherche^  c'est  l<» 
bonheur  de  se  survivre  dans  les  sien-,  de  leur 
transmettre  la  part  d'honneur  «lu'il  a  pu  acquérir, 
le  rang  auquel  il  s\  st  élevé,  il  n'est  pas  de  sen- 
timeni'plus  noble;  il  n'en  est  pa^  de  plus  utile 
pour  la  société,  de  plus  digne  d'encouragement 
et  (le  res  ect.  Introduit  [)ar  l'hérédité  de  certain- 
corps  poliiiques  dais  les  institutions  despeupbs 
les  plus  éclairés,  il  est  deve*  u  p-ur  ces  institu- 
tions une  (garantie  de  stabilité,  un  gage  de  durée. 

Mais  les  corï>8  politiques,  nous  le  savons,  se 
font  bien  plus  par  eux-mêmes  que  par  les  lois. 
Faibles  à  leur  naissance,  objet  souvent  de  jalousie 
et  (le  défiance,  ils  n'j  se  sont  véritablement  placés 
à  la  lôte  de  leur  |>ay3  qu'après  avoir  coniiuis  la- 
borieusement ce  rang  par  cette  longue  suite  de 
services  qui  commande  la  confiance  des  nati  )ns. 
Jus(|ne-là  ils  sont  condamnés  à  ccmbattre  |)éni- 
blement  les  rivalités  et  les  préjujzés  dont  leur 
prudent"  babil  té  et  leur  patriotisme  peuvent 
seuls  les  faire  triompher. 

L'ai bre  protecteur  n'a  pas  jeté  en  un  jour  bs 
r.xines  profondes  qui  devaient  le  déf-ndre  lui- 
môm  '  contre  les  tempêtes.  C'est  ainsi  qne  les 
institutions  nouvelles  acqnicpnt  rarement  dés 
leur  origine  les  développement-  dont  elles  ont 
besoin  pour  remrilir  leur  mission  et  leur  objet, 
et  que  le  législateur,  forcé  d'étudier  l'opinion,  de 
sonder  et  de  consulter  1*9  n  œurs,  se  voit  con- 
traint d'ajoîireer  le  complément  de  l'édifice  so- 
cial, auquel  il  ne  peut  donner  la  solidité  néces- 
saire à  sa  du  ée,  a-ant  que  le  sol  même  sur 
lequel  il  le  Tonde  se  soit  rafrenni. 

Par  une  htureue  exception,  il  en  fut  autre- 
ment ponr  C'  t'e  Cih  imhH',  à  sa  nais8;mc«'.  Lf* 
principe  de  sa  per|x»«uité  n'avait  d'abord  été  |)licô 
dans  la  Charte  de  IS14  que  cj  i  me  nne  altenia- 
live.  La  fixité  -'e  c<'  principe  fut  bientcH  réclamée 
par  les  amis  de  la  liberté  et  solennellement  con- 
sacrée par  un  acte  révo  able  de  sa  nature,  auquel 
la  sam  tion  unanime  de  Topinion  donna  le  carac- 
tère d'inamovibilité.  Celle  sanction  ne  fut  pas 
non  plus  refuée  à  vos  services.  Jamais  justice 
plus  éclatante  ne  fut  rendue  à  un  corps,  que  celle 
dont  la  France  entière  récompensa  la  sage  et 
persévérante  énergie  avec  laquelle  la  pairie  a 


lutté,  pendant  ces  dernières  années,  contre  un 
système  funer'te,  et  a  défendu  les  intérêts  et  les 
libertés  du  pays.  Cette  justice  ne  vous  était  pas 
contestée,  à  l'époque  où,  repoussant  le  droit 
d'aînes-e,  votre  rapporteur  lui-même  vous  disafr, 
il  y  a  déjà  plus  de  G  années  : 

f  Et  n'êtes-vous  pas  vous-mêmes,  Messieurs, 
une  preuve  et  un  exemple  de  ce  besjîn  du 
peuple,  d'être  reconnaissant  et  d'être  juste,  et  de 
l'admirable  discernement  avec  :eqijel  il  apprécie 
les  difficultés,  juge  les  position*  et  fait  la  part 
des  devvdrs?  Loin  d'imiter  l'exig.nce  des  partis 
que  rien  qu'un  aveugle  entraînement  à  les  servir 
ne  peut  satisfaie,  voyez  rornme  il  vous  sait  gré 
de  la  mesure  mêm  •  que  vous  apportez  jusque 
dans  le  bien,  lorsqu'il  reconnaît  les  nécessités 
auxquelles  vous  avez  dû  sacrifier  i'esp  dr  d'un 
mieux  incertain.  Voyez  comme  il  honore  cette 
noble  indépendanc''  de  votre  caractère  qui,  tout 
en  apportant  dans  l'examen  des  actes  du  pouvoir 
la  bienveillance  que  vous  lui  devez,  ne  vou^ 
laisse  jamais  saerifier  à  ce  s  mliment  et  à  la 
crainte  même  de  déplaire,  les  grands  intérêts 
qui  vous  sont  con  us.  Voyez  avec  queile  cor»- 
hance  et  par  quelles  mains  il  vous  adresse  les 
nombreuses  réclamatio:is  que  le  projet  de  loi  a 
soulevées  de  tous  les  points  de  la  France  (Ij...  » 

Que  s'est-ii  donc  pas^é  depuis?  Qui  a  pu  chan- 
ger, pres'iu'en  un  instant,  une  disposition  des 
esprits  fond(^c  sur  la  justice  et  la  vé:ité?  Que 
s'est-il  passé,  Messieurs?  Le  monde^  qui  en  est 
encore  ébranle,  le  sait!  Une  Révolution  tout  en- 
tière, imposante,  calme,  même  dans  le  prenii  r 
enivrement  de  la  victoire,  qui  a  donné  aux  es- 
prits et  aux  intérêts  une  impulsion  généreus* 
sans  doute,  mais  qu'il  n'a  pis  été  en  son  pouvoir 
de  régler.  Il  en  est  des  grandes  commotions  poli- 
tiques comme  de  la  lutte  des  éléments.  L'agita- 
tion qui  en  est  la  suite  nepeuts'éleindr-  comme 
elle  s\*st  formée.  Les  passions  même  les  plus 
honorables,  une  fois  soulevées,  ne  s'apaiS'Mit  pas 
en  un  jour,  et  il  n'est  donné  qu'à  la  Divinité  de 
calmer  d'un  mot  les  tempêtes. 

N'esl-il  pas  naturel  d'ailleurs  que,  lorsque  Ic^ 
lois  ont  été  Insuffisantes  à  leur  propre  défense, 
le  i)euple,  qui  a  combattu  et  vaincu  pour  elles, 
croyaiit  trouver,  dans  les  vices  d'organisation 
<les  corps  gardiens  et  conservateurs  de  ces  lois, 
la  cause  de  leur  impuissance,  cherche  dans  des 
changement-  à  cette  organisation  une  garantie 
contre  des  violations  dont  il  veut  empêcher  le 
retour?  11  pourra  arriver,  sans  dout  ',  que,  dans 
ï'entratnement  et  la  préoccopation  d'une  impres- 
sioï  récente  et  vive,  Us  esprits  ï«*é,:arent  et 
croient  trouver  la  sécurité  qu'ils  cherchiiit  dans 
la  destruction  même  des  garanties  nui  pour;  aient 
le  plus  contribuer  à  la  maintenir.  C  est  ainri  çiiA'à 
cette  dernière  et  solennelle  épreuve  d'électious, 
faites  en  présence  de  la  g  ànde  question  sur 
LkiucHc  vous  êtes  appelés  à  promincer,  l'opinion 
s'est  fortement  prononcée  dan<  la  plus  grande 
partie  de  la  France  contre  Tliéré  iité. 

Avec  quelque  sentiment  que  l'on  juge  ce  mou- 
vement des  esprits,  on  ne  peut  ni  eh  nier  les 
symptômes,  ni  en  méconnaître  le  prîncip  *. 
'  Le  gouvernement  et  l'autre  Chambre  y  ont  puisé 
la  conviction  d'unenécessitéimpérieu-'êàlaquelle 
ils  ont  ot)éi.  Une  majorité  imposante  a  adopté  la 
suimression  de  l'hérédité,  suppression  que  le  mi- 
nistère n*avait  proposée  que  comme  une  doulou- 
reose  nécessité  réclamée  par  le  vœu  public,  et 

(i)  Uiscoura  de  IL  1»  duc  DaeaiM  sur  la  drmi  d'aî- 
nesse, sétnes  da  3  mrril  1816. 
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qui  lui  commandait  le  sacrifice  de  sa  conviction 
personnelle,  quelle  que  proronde  quVUe  pût  être. 

La  vôtre  fùi-elle  plus  pnfon  le  cH'^orv,  s*il  est 
possible,  Messieurs,  vous  n'hésiteriez  >aiis  doute 
non  plu:^  à  en  Taire  l'abandon,  et  votre  commis- 
sion a  é'é  unanime  dans  la  conviction  de  ce  de- 
voir, si  vuus  aviez  au  même  degré  la  consci(*nce 
de  sa  nécessité,  si  vous  aviez  la  pensée  iniim»^ 
que  ce  sacrifice  fût  commandé  par  te  maintien  de 
1  ordre  social  et  le  salut  du  pay:*. 

Mais  celte  p  mée  n'a  pas  été  purtafîée  par  votre 
commi>siOM  eniière.  Sept  de  ses  membres  ont  cm 
aue  lasa^'esse  leur  commandait  de  f.iireau  repos 
du  pays  l'abandon  de  leur  opinion  et  d'adopter  la 
proposition  royale.  Sept  autres  ont  p(»nséau  con- 
traire gu*aticune  considération  ne  devait  vous 
déterminer  à  déserier  un  principe  vital,  dont  la 
destruction  ser.iit  Tanéantissement  de  la  pairie 
même.  Votre  sajîosse  pronon-era.  Pour  que  vous 
puissiez  le  faire  avec  plus  de  facilité,  nous  avons 
pensé  que  notre  devoir  était  d^  vous  exposer  ra- 
pidemvni  les  faits  e:  les  principes  qui  out  motivé 
les  deux  opinions  qui  nous  ont  divisés. 

L'hérédité,  diraient  ceux  de  nous  q^ui  ne 
c oyaient  |)as  devoir  adOjiter  c<^ttH  disposition  du 
projet,  rh'Tédité,  est  la  condition  môme  de  la 
I)iirie:  seule,  «lie  peut  remidaccr  Tacti'^n  du 
principe  électif  <roù  sort  la  Chambre  des  députés. 
Si  riiérediic  doit  disparaître,  auta)t  vaudrait  sup- 
pr  mer  lu  pairie,  et  ne  point  conserver  une  seconde 
Clh.uniire  muîilée  et  privée  du  principe  qui  la  re- 
nouvelle cl  la  vivifie.  Vainement  on  invoque  le 
vœu  de  l'opinion,  l'action  d-s  circonstances,  rien 
ne  prouve  que  cette  opinion  soit  générale  et  sé- 
rieuse; rien  neprouvequecescirconstancessoient 
réellem<  ntinsnrmontables.  Chaque  jour  peut  voir 
éclore,  sous  l'itifluence  delà  presse,  une  opinion 
factice,  erronée,  qui  demande  le  sacrifice  d'une 
institution.  Loin  que  la  pairie  doive  s'abandon- 
ner elle-niôme  au  premier  choc  de  cette  opinion, 
c'est  pré<:iî»ément  pour  résister  à  de  telles  in- 
fluences, c'est  dans  la  prévoyance  de  ces  atta- 
ques passagères  qu'elle  a  été  constitiitionnelle- 
ment  établie  sur  des  bases  durables.  Bile  ne  doit 
donc  pas  se  sacrifier  à  l'erreur  même  outre  la- 
quelle elle  est  instituée.  On  ne  retire  pas  la  digue 
I)arce  que  la  mer  menace  de  la  renverser.  Quelle 
que  soit,  sur  ce  point,  la  tendance  actuelle  et 
nppirent»^  des  esprits,  la  Chambre  doit  maintenir 
ce  principe  tutélaire,  moins  pour  elie-mêine  que 
pour  l'Etat;  ce  ne  sont  pas  ses  prérogatives  per- 
sonnelles qu'elle  défend,  mais  Tordre  politique, 
le  système  de  gouvernement  dont  ces  préro«[a- 
tives  foQi  une  partie  int«'|;rante  et  indispensable*. 
Ainsi,  la  chambre  des  pairs  servira  efficacement 
la  royauté  constitutionnelle,  qui  a  besoin  de  la 
présence  et  du  concours  d'un  élément  héi*édi- 
taJre  com'ne  elle  ;  ainsi,  elle  servira  les  libertés 
publi«iues,  en  maintenant  une  barrière  qii  leur 
est  utile,  et  en  laissant  à  Topinion  le  temps  de 
s'éclairer.  Les  membres  le  la  Chambre  devraient, 
sans  héiter,  faire  abn.^galion  d'eux-mêmes  si 
cutle  abnégaticn  était  utile  à  l'Etat  ;  mais  ils  ne 
doivent  pas  alléoer,  dénaturer  l'insliiution  dont 
ils  sont  aujo  ird'hoi  représentants,  qui,  pour  être 
utile,  a  besoin  d'être  indépendante,  et  qui  ne  peut 
l'être  que  par  l'hérédité. 

Dans  la  monarchie,  même  la  plus  IIIt*,  tout 
ne  saurait  être  dominé,  em:'Orté,  à  chaque  ins- 
tant, par  la  seuU  influence  d»^  1  élection  popu- 
laire. D'autre  part,  tout  ce  qui  est  en  dehors  de 
cette  influence  ne  peut  pas  exclusivement  dépen- 
dre de  la  Couronne  seule.  Le  principe  de  la  re- 
présentation  héré  litaire,  admis  danaunejoste  pro- 


portion, établit  un  pouvoir  neutre,  indépendant, 
qui  prévient  les  collisions,  soutient  le  Trône 
sans  déférence  serviie,  et  tire  ses  droits  de  la 
Constitution  même.  Un  semblable  élément,  né- 
cessaire à  la  réalité  du  système  con^itutionnei, 
aurait  dû  être  créé  par  la  monarchie  nouvelle, 
s'il  ne  l'avait  pas  p:écédée  et  s'il  n'avait  pas 
déjà,  par  Fa  nature  même,  lutté  plus  d'une  fois 
co:iire  l'-s  entraînements  du  pouvoir  absolu  qsi 
ont  perlu  la  Restauration.  Ddt-on  le  détruire, 
lorsqu'il  existe?  N'est-ce  pas  surtout  quand  nous 
sommes  entrés  dans  la  plénitude  du  gouverne- 
ment parlementaire,  que  chacun  des  pouvoirs 
qui  le  composent  doit  avoir  tous  ses  moyens  d'ac- 
tion, toutes  ses  formes  d'indépendanc*  V  ?>i  do.c 
la  Chambre  d^s  piirs  ne  peut  o  -cuper  sa  place, 
exercer  son  action  dans  l'ordre  coasti'utionnei 
que  par  ce  recrutem<mt  de  la  riaissance,  qui 
n'est  jamais  que  partiel,  qui  n'est  pas  exclusif 
desillusirations  personnelles,  mais  qui  rehausse 
l'éclat  de  leur  admission,  et  place  dans  la  récom- 
P'Mise  môme  des  services  le  gage  de  l'indépen- 
dance, l'hérédité  doit  être  maintenue,  et  la 
Chambre,  sans  s'arrêter  aux  circonstances,  sans 
songer  à  elle-même,  doit  rejeter  la  loi,  dan-  une 
vue  plus  haute  de  liberté  parlemeotaiie  et  d'in- 
térêt public. 

À  ce.9  arguments,  à  ces  principes,  les  autres 
membres  de  la  commission  répondaient  aussi 
par  de  puissants  motifs  d'intérêt  public  et  par 
de  graves  considérations.  Tout  en  reconnaissant 
combien  la  transmission  héréditaire  peut  donner 
de  force  iéirale  à  la  pairie,  et  concourir  à  la  sta- 
bilité commun  >  des  pouvoirs  de  l'Etat,  ils  ne 
sauraient  admettre  rependant  que  l'application 
de  ce  principe  ne  puisse  jamais  être  ou  retardée 
ou  susp  ndue,  ou  même  suppléée  par  une  autre 
combinaison  sociale.  Ils  repoussent  surtout  cette 
menaçante  alternative  dêtre  ou  de  fi\Ure  pas^ 
prés  intée  comme  la  seule  solution  du  problème^ 
co  ivaincusquo  la  force  de  l'opinion,  la  nécessité 
des  circoi stances  peuvent  exijzer,  autoriser  des 
modifications  qui  do  sont  pas  la  ruine  de  l'Etat, 
qui  changent  quelques  parties  sans  compromet- 
tre le  tout.  Rien  dans  le^  affaires  politiques,  sur- 
tout après  de  grandes  révolutions,  ne  se  décide 
d'une  manières!  absolue,  si  inflexible.  L^^s points 
de  vue  changent,  et  les  mêmes  actes  n'ont  pas 
toujours  la  mène  portée. Aujourd'hui  la  non-hé- 
rédité des  pairs  est  demandée  par  l'opinion 
comme  une  garantie  libérale  ;  en  181 1,  elle  avait 
été  ré-ervé'  par  laC3uronne,  comme  un  moyen 
d'influence  et  de  pouvoir.  La  Charte,  première 
homologation  du  nouveau  droit  public  réclamé 
par  la  France,  laissait  au  roi  le  droit  fie  créer 
des  pairs  à  vie  ou  héréditaires  ;  et  ce  partai^^e 
inégal  ramena,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
les  esprits  à  mi"ux  concevoir  les  avant  iges  de 
l'hérédité.  Le  même  essai  ne  peut-il  se  renouve- 
ler aujourd'h  i,  d'une  manière  uniforme  et  sous 
une  inspiration  bien  différente,  sans  que  l'Btat 
soit  mis  en  péril  ? 

Si  la  ruine  de  la  Constitution  était  attachée  à 
cette  mesure,  sans  doute  la  Chambre  des  nairs 
devrait  infl  'xiblement  résist  r,  et,  bravant  l'ob- 
jection apparent?  d'être  mue  par  l'intérêt,  elle 
devrait  s  exposer  à  tout  pour  défendre  l'ordre 
8oci:d,  comme  elle  l'a  fait,  dans  une  occasion 
récente,  po  ir  assurer  Tindépendance  de  la  jus- 
tice. Il  n'en  est  pas  ainsi,  et  le  devoir  n'est  pas 
le  même.  Cette  rois,  la  question  n'est  pas  une 

3uestion  de  consctenee  judiciaire,  mais  de  coB- 
uite  politique  et  de  gouvernement.  Nous  avons 
à  apprécier  comment,  sons  Tinfluence  des  éfé- 
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nements  accomplis,  dans  la  disposition  actuelle 
des  esprits,  la  Chambre  des  pairs  peut  le  mieux 
remplir  sa  mission  d'ordre  et  d'affermissement, 
servir  le  Trône  et  les  libertés  publiques  dans  les 
limites  de  la  loi.  L'abandon  d*un  droit  peut, 
dans  une  circonstance  donnée,  être  un  moyen 
de  force  contre  des  prélenlionsanarchiiues.  Sur 
presque  toutes  les  questions  sociales  rimmense 
majorité,  en  France,  est  judicieuse,  modérée, 
amie  de  Tordre.  Ce  qu'il  importe,  c'est  de  ne 
point  donner  à  cette  majorité  d'occasion,  môme 
peu  fondée,  de  plainte,  et  de  ne  poitit  lui  lais- 
ser de  griefs  en  commun  avec  les  opinions  vio- 
lentes, dont  elle  se  tient  habituellement  sépa- 
rée ;  nùt-on,  pour  atteindre  ce  but,  céder  à  quel- 
ques susceptibilités,  môme  excessives,  modifier 
môme  certaines  garanties  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  mieux  comprises  et  regrettées.  Sans  ad- 
mettre la  légalité  des  mandats  impératifs,  et  en 
ne  les  prenant  que  pour  des  symptômes  de  l'es- 


traire  au  maintien  de  l'hérédité,  et  qu'une 
épreuve  immédiate,  tentée  sur  cette  ofânion, 
l'exalterait  encore?  En  se  réunissant  à  l'impo- 
sante majorité  de  l'autre  Chambre,  les  pairs  fe- 
ront sans  doute  un  diflicile  sacrifice  d'opinion  ; 
mais  pourront-ils  hésiter,  si  à  ce  prix  ils  assu- 
rent 1  harmonie  actuelle  des  pouvoirs,  en  leur 
épargnant  une  lutte  qui  les  altaiblirait  peut-être 
plus  qu'une con''ession  môme? 

Membres  inamovibles  d'une  Assemblée  dont  la 
Couronne  tst  i  téressée  à  fortifier  l'ascendant 
par  des  choix  dignes  d'elle,  ils  auront  pour  »ux 
la  popularité  d'un  noble  désintérersemi  nt,  l'in- 
lluence  ultérieure  de  la  discussion  publique,  et 
cette  autorité  de  principes  et  d'expérience  qui 
s'attache  néces^alrement  à  l'inamovibilité  d'un 
corps  politique. 

Avec  la  i^uppressionde  l'hérédité,  le  vote  légis- 
latif de  la  Cnambre  des  pairs  n'en  serait  pas 
moins  puissant  pour  modifier,  pour  suspendre, 
pour  rejeter  toute  résolution,  toute  proposition 
qui  ne  paraîtrait  pas  répouiire  aux  intérêts  de 
rEtat.  A  Tabri  du  reproche  de  calcul  personnel, 
ayant  satisfait  à  l'exagération  des  défiances  anti- 
aristocratiriues,  la  Chambre  des  pairs  aurait 
d'autant  plus  de  force  morale  pour  repousser 
des  prétentions  nouvelles.  On  ne  l'accuse- 
serait  plus  de  voir  et  de  défendre  ses  propres 
privilèges  dans  toutes  les  questions  sociales. 
On  serait  obligé  de  reconnaître  qu'elle  n'a  d'au- 
tre intérêt  et  d'autre  but  dans  ses  efforts  que  le 
maintien  du  trône  constitutionnel,  des  libertés 
publiques,  de  la  propriété  privée,  et  de  tout  ce 
droit  commun  dt  s  hommes  civilisés,  que  menace 
aujourd'hui  l'esprit  d'anarchie.  Ainsi,  la  Chambre 
des  pairti,  élément  nécessaire  de  TEtiit,  garderait 
sa  mi.-sion  conservatrice;  elle  serait  liée  de  plus 
près  au  trône  ;  et  c'est  une  garantie  publique 
après  un  changement  de  dynastie.  Elle  n'aurait 
rien  d'offensif  pour  Tesprit  d'égalité,  pa>^sion  de 
notre  épO(]ue;  et  c'est  aussi  une  condition  heu- 
reuse pour  un  pouvoir  chargé,  par  sa  nature, 
de  résister  et  de  maintenir.  Dans  cette  situation 
nouvelhs  la  Chambre  ne  pourrait-elle  pas  ga- 
gner en  crédit  politique  sur  les  masses,  en  affi- 
nité avec  l'esprit  public,  plus  qu'elle  n'aura 
perdu  peut-être  par  Tabandon  d'un  privilège 
contesté? 

Hais  cet  abandon  ne  serait-il  pas  le  commen- 
cement d'un  plus  grand  sacrifice  ?  La  Chambre 
des  pairs,  dépouillée  de  son  hérédité,  ne  sera-t- 


elle  pas  plus  tard  attaquée  dans  son  existence 
même?  Nous  n'avons  pu  partager  cette  crainte, 
rassurés  que  nous  sommes  par  ce  bon  sens  pu- 
blic qui  s  est  formé  en  Franco,  et  qui  a  tant  ap- 
pris depuis  quarante  ans.  Il  nVst  pas  sans  doute 
à  l'abri  de  toute  prévention,  de  toute  surprise; 
mais  il  est  invariablement  fixé  sur  certaines 
vérités  politiques,  trop  méconnues  longtemps. 
Existence  indispensable  d'une  seconde  Chambre 
législative,  inamovible;  nécessité  qu'elle  soit  in- 
dépendante du  siTutin  populaire,  et  que,  fidèle  aux 
intérêts  durables  de  la  nation,  elle  ne  suive  pas 
tous  les  caprices  de  l'opinion  du  moment  :  ce 
sont  là  des  vérités  de  gouvernement  qui  sont  en- 
trées désormais  dans  le  domaine  de  la  raison 
publique.  Quelque  s  esprits  peuvent  les  attaquer 
encore  et  les  attaqueront  toujours  ;  mais  toutes 
les  nuances  de  l'opinion  éilairée  se  réunissent 
aussitôt  pour  les  défendre;  et  elles  ont  la  sanc- 
tion des  principes  et  de  l'expérience.  Ainsi,  avec 
l'affermissement  de  l'ordre  et  des  libertés  publi- 
ques, h  s  droits  légaux  de  la  Chambre  des  pairs, 
appuyés  par  ses  services,  loin  d'être  jamais  en 
péril,  auront  tout  à  attendre  des  progrés  de  l'o- 
pinion publique  qui  ne  pourra  toujours  mécon- 
naître les  avantages  du  principe  salutaire  au- 
jouid'hui  repoussé. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  principales  considé- 
rations q^ui  ont  déterminé  une  moitié  de  votre 
cominisrion  à  donner  ses  suffrages  à  la  propo- 
sition royale. 

Nous  n'avons  pas  reproduit,  dans  ce  résumé, 
tous  les  motifs  d'mquiéte  prévoyance  <  t  de  néces- 
sité politique  présentés  ailleurs  à  i'appui  de 
cette  0[)inion  ;  la  sagesse  de  la  Chambre  les  con- 
nait  et  leur  fait  une  juste  part.  Attentive  au  seul 
bien  de  l'Etat,  elle  ne  peut  admettre  d'autre  in- 
fluence morale  que  celle  de  sa  conscience  et  de 
ses  lumières. 

Parmi  ces  motifs  de  prudence,  nous  ne  place- 
rons pas  une  considération  souvent  reproduite, 
mais  trop  peu  vraisemblable  pour  être  détermi- 
nante, si  l'opinion  d<?  la  Chambre  n'avait  pas 
d'ailleurs  pour  se  décider  de  pins  {graves  motifs 
encore.  On  a  parlé  du  pouvoir  constitua<it  comme 
d'une  solution  suprême,  tenue  en  réserve,  et  qui 
pourrait  se  produire  tout  d'un  coup,  si  vous 
n'acceptiez  pas  le  projet  soumis  à  votie  examen. 

Une  telle  supposition,  une  telle  crainte  seraient 
également  indignes  des  deux  Chambres.  Elles  ne 
seraient  pas  moins  offensantes  pour  le  pouvoir 
royal,  dont  elles  préjugeraient  ou  l'adhésion  ou 
l'iinpnissance. 

En  fait,  la  Chambre  des  députés  et  le  pouvoir 
royal  ont  n  connu  que  la  Charte,  en  soumettant 
son  article  23  à  la  revision  de  la  session  de  1831, 
avait  entendu  par  cela  même  placer  cette  revi- 
sion dans  le  domaine  de  la  législature.  C'est  une 
loi  qui  a  été  proposée  par  la  Couronne  à  l'autre 
Chambre,  c'est  une  loi  que  celle-ci  a  amendée  et 
adoptée,  et  qui  est  soumise  à  votre  examen  et  & 
votre  vute. 

En  droit,  comment  aurait-il  pu  en  être  autre- 
ment? Comment  la  Charte,  la  première  des  lois, 
mais  loi,  sans  doute,  puisque  les  trois  pouvoirs 
l'ont  votée  et  proclamée,  aurait-elle  pu  être 
revisée  par  une  autre  autorité  que  celle  de  la 
législature?  Et  quelle  serait  d'ailleurs  cette  auto- 
rité qui,  supérieure  aux  trois  pouvoirs,  leur 
imposerait  à  son  gré  des  lois  immuables,  et  les 
enchaînerait  jusque  dans  l'avenir? 

Ainsi  que  la  souveraineté  populaire,  le  pou- 
voir constituant  s'exerce  on  jour,  un  natomeot, 
en  l'absence  de  la  loi  et  des  pouvoirs  régalion» 
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pour  Fonder  on  réorganiser  ces  pouvoirs  et  donner 
la  vie  au  corps  socia);  une  fois  les  pouvoirs  cons- 
titués et  la  loi  proclamée,  il  n'existe  plus  d'autre 
autorité  que  celle  de  ces  pouvoir^:,  d'autre  sou- 
veraineté que  C(»lle  de  la  loi. 

Gomment  comprendre  surtout  dans  une  des 
trois  branches  de  la  législature  une  autorité  su- 
périeure à  la  lé^isliturc  entière,  le  droit  de  sup- 
primer Taction  des  deux  autres,  et  de  s'attribuer 
une  puissance  unique,  souveraine,  au-dessus  de 
la  Constitulion,  au-dossus  de  la  loi?  Qui  ne  voit 
que  c'est  l'article  14  emprunté  à  une  autre  épo- 
que? 

Mais  à  défaut  de  l'article  14,  retranché  de  la 
Charte,  non  le  8  août  mais  le  25  juillet,  lar  tout 
pouvoir  qui  usurpe  a  par  cela  môme  abdiqué,  où 
trouver  le  droit  de  ce  pouvoir  exorbitant  I  Pour 
l'exercer,  il  faudrait  un  mandat  sans  doute.  Ce 
mandat,  qui  l'a  conréré?Les  collèges  électoraux  ? 
Mais  dans  les  collèges  électoraux,  tou^,  électeurs 
et  élus,  ont  prêté  serment  au  roi  et  à  la  Charte. 
Ce  S'.Tment  a  été  le  seul  mandat  donné  et  reçu, 
le  seul  qui  pouvait  l'être,  le  seul  qui  sera  rem- 
pli. Au8î«i  voire  commission  ne  s'est-elle  pas 
arrêtée  à  de  telles  craintes.  Elle  a  puisé  plus 
haut  les  considérations  qui  l'ont  diversement 
déterminée,  et  qu'elle  vient  par  mon  organe  de 
soumettre  à  votre  jugement. 

Dans  le  systéine  de  Thérédilé,  la  nomination 
dos  pairs  ne  s'exerçant,  pour  ainsi  dire,  qu'av 
cessoi rement  et  pour  compléter  la  Chambre  ou 
pour  briser  ses  résistances,  lorsqu'elles  parais- 
sent à  la  couronne  contraires  à  l'intérêt  du  pays, 
le  mode  de  cette  nomination  a  une  importance 
moins  grande  que  si  la  pairie,  ne  se  recompo- 
sant plus  par  succession,  était  destinée  à  deve- 
nir en  entier  l'œuvre  du  choix.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  hésité  cependant  à  penser  que, 
dan-^  toutes  les  hypothèses,  la  nomination  des 
pairs  ne  pourrait  être  confiée  qu'à  la  couronne. 

Si  elle  ne  s'est  pas  dissimulé  les  inconvénients 
que  la  suppression  de  l'hérédit»'^  attacherait  à 
cette  attribution,  elle  en  a  re^'onnu  encore  de 
plus  grave:^  dans  tout  autre  mode  de  nomination. 
Celui  de  l'élection  populaire,  directe  ou  indi- 
recte, est  tellement  contraire  au  principe  de  la 
division  des  pouvoirs,  au  but  et  à  l'esprit  de  la 
pairie,  qu'il  serait  destructif  de  l'institution 
même.  La  Chambre  élective  elle-même  cesserait 
d'être,  si  une  Chambre  via^'ère  pouvait  sortir 
comme  elle  de  l'urne  électorale,  et  représenter 
la  nation  aux  mêines  titres,  avec  la  même  puis- 
sance accrue  de  rindépen<lance  que  lui  as:«ure- 
rait  l'inamovibilité.  Aussi  ce  moue  d'élection  ne 

Eourrait-il  s'a:>pliquer  à  la  composition  de  la 
hambre  des  pairs,  sans  altérer  dans  sa  ba<e  le 
système  dn  gouvernement  constitutionnel. 

\Mais  si  le  projet  réserve  au  roi  la  nomination 
directe  des  pairs,  c'est  en  la  restnignant  dans 
le  cercle  d'un  certain  nombre  de  catégories  dans 
lesquelles  les  choix  devront  exclusivement  être 
faits.  Ces  catégories,  toutes  prises  dans  des 
classes  honorables,  ou  des  fonctions,  vous  sont 
connues,  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  les 
faire  passer  sous  les  yeux.  Votre  commission 
vous  propose  de  n'y  apporter  qu'un  seul  change- 
ment. 

Ce  n'est  pas  cependant  sans  division  qu'elle  a 

Eris  cette  aétermination.  Plusieurs  de  ses  mem- 
res  ont  fortera*  nt  insisté  pour  la  suppression 
entière  des  cat''gorie8,  trop  nombreus 'S  à  leurs 
yeux  pour  être  utiles  si  l'on  y  cherche  des  ga- 
ranties contre  des  choix  f&cheux  ;  trop  restreintes, 
«i  on  les  coDSidère  coin  me  une  limitation  des 


droits  de  la  Couronne,  comme  l'exclusion  de 
nombreuses  classes  de  citoyens.  Ils  y  ont  va 
une  défiance  que  rien  ne  justifie;  défiauce  en- 
core plus  manifestée  par  la  précaution  minu- 
tieuse et  vaine,  peu  digne  de  trouver  place  dans 
une  charte,  qui  prescrit  de  motiver  les  ordon- 
nances de  nomination  et  de  les  rendre  indivi- 
duelles. 

L'autorité  royale  a  besoin  de  la  confiance  des 
peuples;  et  comment  l'aurait-elle,  si  elle  n'a  pas 
celle  de  la  loi?  Sans  doute,  des  abus  pourront 
s'introduire  dans  les  choix;  mais  la  respon- 
sabilité de  ces  choix  n'est-elle  pas  une 
meilleure  garantie  que  le  cercle  si  étendu  et  si 
élastique  ou  le  projet  les  renferme  ?  Qui  ne  voit 
d'ailleurs  comment  les  garanties  qu'on  a  espéré 
trouver  dans  les  catégories  peuvent  être  facile- 
ment éludées?  Ne  craint-on  pa^:  que  certaines 
fonctions  publiques  ne  dégénèrent  uniquement 
en  candidature  de  la  pairie,  et  qu'en  voulant 
éviter  de  mauvais  choix  de  pairs,  on  ne  s'ex- 
pose à  voir  convertir  des  charges  utiles  (U  litres 
d'expectative?  Est-ce  bien  d'ailleurs  répondre  à 
l'institution  de  c  tte  Chambre  que  d'en  faire  la 
retraite  presque  nécessaire  de  tous  les  fonction- 
naires del'Btat?  Sont-ce  les  emplois  publics  que 
la  Charte  nous  appelle  à  représenter?  On  invoque 
l'opinion  I  Bst-ce  donc  pour  l'administration  que 
sa  sollicitude  s'est  éveillée?  Est-ce  dans  ses 
rangs,  tout  honorables  qu'ils  soient,  qu'on  la 
voit  généralement  chercher  des  défenseurs  et 
des  garanties?  D'un  autre  côté,  restreindre  les 
choix  (le  la  Couronne,  n'est-ce  pas  restreindre 
aussi  les  droits  de  tous?  La  Charte  appelle  indis- 
tinctement les  Français  aux  diverses  places  de 
TEtat.  Pourquoi  la  plus  élevée  serait-elle  inac- 
cessible à  cette  grande  candidature?  Pourquoi 
enlèvera  l'émulation  de  tous  ce  noble  but  d'une 
ambition  généreuse  et  utile  ?  Quelque  services 
qu'un  citoyen  ait  rendus  à  l'Etat,  quelle  que 
soit  l'illustration  de  son  talent  ou  de  sa  famille,  il 
ne  pourrait  représenter  avec  vous  les  noîabilités 
nationales,  s'il  n'avait  sollicité  ou  obtenu  du 
pouvoir  ou  des  électeurs,  et  exercé,  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  un  des  titres  ou  des  em- 
plois renfermés  dans  les  caté.aories?  Le  lieute- 
nant-général même,  qui  aura  gagné  une  ba- 
taille, avant  que  d'avoir  atteint  trois  années  de 
grade,  ne  pourra  trouver  dans  la  pairie  la  ré- 
compense d'un  grand  service,  si  d'avance  il  ne 
lui  en  a  pas  été  décerné  une  autre  par  une  loi 
spéciale,  ou  s'il  n'a  pas  été  élevé  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France. 

Mais  la  majorité  de  votre  commission  a  pensé 
que  ces  inconvénients,  quelque  graves  qu'ils 
fussent,  ne  i  cuvaient  balancer  les  avantages  et 
les  garanties  qui  résultaient  des  limites  appor- 
tées par  le  projet  au  choix  de  la  Couronne.  Elle 
a  cru  que,  dépouillée  de  l'hérélité,  principal 
élément  de  son  indépendance,  la  Chambre  des 
pairs  avait  besoin  d'en  cherch  «r  d'autres  hors  de 
la  nomination  royale.  Les  limites  apportées  par 
le  projet  à  cette  nomination,  sont  (noms  une  ga- 
rantie contre  la  Couronne  qu'une  garantie  pour 
la  pairie  elle-même,  qu'une  sanction  de  1  opi- 
nion, sanction  qui  lui  est  d'autant  plus  néces- 
saire, si  on  lui  enlève  celle  du  temps  et  de  la 
durée.  Cette  limitation  n'est  pa-:  plus  un  acte  de 
défiance  envers  la  Couronne  que  les  conditions 
appoitées  par  les  lois  à  la  nomination  des  offi- 
ciers de  l'armée,  dont  la  Charte  proclame  cepen- 
dant le  roi  le  chef  suprême.  Ces  catégories  sont 
d'ailleurs  tellement  étendues,  qu'il  n'est  pas  une 
véritable  notabilité  qui  ne  s'y  trouve  compriae, 
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soit  par  les  fonctions  auxquelles  elle  pourra  être 
appelée,  soit  par  les  choix  des  électeurs  coir.- 
munuux  et  dt'partementaux,  soit  par  ceux  de 
^Ini^titll^  si  elle  doit  son  illustration  aux  sciences 
ou  aux  leitres,  soit  par  su  fortune,  si  elle  con- 
tribue pour  3,000  trancs  d'imposition  directe 
aux  charges  de  TEtat.  Quelle  que  roit  son  illus- 
tration personnelle  ou  celle  de  sa  famille,  un 
citoyen  qui  n'apparti»  ndrait  à  aucune  de  ces 
classes  et  qui  n'aurait  pas  le  revenu  ni^cessaire 
pour  soutenir  le  lang  de  membre  dr  cette 
Chambre  et  pour  en  remplir  les  fonctions,  ne 
pourrait  utilement  y  siéger. 

Si  ces  motifs  ont  porté  votre  commission  à 
adopter  les  catégories,  elle  n'en  a  trouvé  aucun 
pour  admettre  la  restriction  apportée  au  para- 
graphe relatif  aux  citoyens  payant  3,000  francs 
d'imposition  directe^  et  par  laquelle  le  proprié- 
taire, que  le  que  soit  sa  fortune,  est  exclu  d»*  la 
car  didati  re  de  la  pairie,  s'il  n'a  été  élu  membre 
d'une  Chambre  de  commerce,  et  s'il  n'a  t^ié^ié  pen- 
dant 6  ans  dans  un  conseil  général.  On  pounait 
peut-être  regretter  que  la  fixation  do  5,000  francs 
d'impôt,  qui  avait  été  d'abord  ado|)tee  par  lu 
commis^sion  de  l'autre  Chambre,  n'ait  pas  eu  la 
sanction  de  la  Urajorité,  et  ait  été  rêduiie  à 
3,000  francs.  Nous  avons  môme  éié  tentés  de 
vous  proposer  >  e  la  rétablir,  mais  nous  avons 
réfléchi  que  c'eût  été  restreindre  (  outre  le  cercle 
déjà  trop  étroit  aux  yeux  de  plusiei  rs  d'entre 
nous,  des  candidatures  imposées  à  la  Couronne. 
On  nous  a  fait  aus^i  remarquer  que  3,000  francs 
d'impôt  représeï  tent,  dans  une  grande  partie  de 
la  France,  une  propriété  assez  considérabl'-  eu 
capital,  si  ce  n'est  en  revenu;  et  que  le  nombre 
des  propriétaires,  dans  cette  classe,  était  peut- 
être  à  peine  de  5,000  en  France,  si  on  eu  exclut 
les  personnes  qii  ne  réunisse). t  pas  les  autn  s 
capacités;  c'e^t,  d'ailleurs,  le  sextuide  de  h  ga- 
rantie de  fortune  que  la  loi  demande  au  proprié- 
taire pour  être  admis  à  la  représentation  popu- 
laire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  à  quelque  fixation  que 
vous  vous  an  étiez,  il  nous  a  paru  que  la  pro- 
priété portait  en  elkHiième  assez  de  garanties  ; 
qu'elle  avait,  par  sa  nature,  assez  de  droits  et  re- 
préserlait  trop  d'intérêts  pour  qu'on  ne  lui  de- 
maiMlat  rien  de  r>lus.  Nous  aurions  lien  plutôt 
compris  qu'on  demauiiât  un  ci-ns  de  propriéié 
auxfom  tionnaires,  que  d'exiger  des  propriétaire  • 
qu'ils  aient  été  pronu.sàdes  fondions,  qui  prou- 
vent aue  quefois  bien  p  us  la  faveur  qu<'  la  capa- 
cité. Nous  l'aurions  Compris  surtout  pour  les 
foncti(»nnaires  aniovibU  s,  qui  peuvent  p  rdre,  le 
lendemain  de  leur  entrée  à  la  pairi»,  1«8  fonctions 
qui  la  leur  o  t  ouverte,  et  avec  ce<  fonctions  les 
titre"!  qui  leur  ont  fait  obienirun  honneur  qu'on 
refuse  à  l'iiiumovildliié  de  la  propriété. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
C[uoiice,  de  n  trancher  du  paragraphe:,*!  du  pro- 
jet la  conditmn  res'rictiv»-  qui  le  lermi:  e. 

Gomme  l.i  VAvwUi  de  1814,  l'article  proposé  ne 
iixe  au  une  limite  au  nomhre  des  memhres  de 
cette  Chambre.  C»  tte  dis  osition  a  été  fortement 
combattue  nans  votre  commission.  Plui-ieuis  i;e 
ses  membres  ont  pensé  que,  si  l'hérédité  était 
détruite,  il  serait  impossible  d'abandonner  à  la 
Couronne  le  droit  d  augmen  er  sans  mesure  le 
noinhri*  des  i  airs,  et  de  détruire  Tinstiiution  par 
l'abus  qu'elle  pourrait  faire  du  ))OU\oir  qui  lui 
«erail  laissé.  Ce  droit  existe,  il  est  vrai,  out-ils 
dit,  depui.*^  16  ans;  et  quelque  usage  qui  eu  ait 
été  fait,  on  peut  dire  que  le  nombre  auquel  la 
Chambre  aurait  pu  être  portée  Bansincouvénient 


n'avait  pas  été  dépassé;  mais  l'hérédité  était  là 
pour  servir  de  contre-poids.  Si  ce  contre-poids 
ne  pouvait  plus  être  apporté  aux  nominatioas 
ab  sives,  la  Chambre  cesserait  bientôt  d'être  on 
pouvoir.  Ëlh'  ne  serait  plus  nu'une  comniissioa  ; 
danger  dont  on  est  surtout  effrayé  lor8qu*ou  con- 
sidéro  quels  i  ouvoirs  judiciaires  la  Charte  con- 
fère à  la  lairie.  Sans  doute  il  pourrait  y  avoir 
de  grands  inconvénients  à  la  limitation,  si  le 
nombre  était  tellement  restreint  qu'il  pût  être 
facilement  complété;  mais  en  le  portant,  par 
exemple,  au  chiffre  de  la  Chambre  des  députés, 
c'e$:t-fi-dire  au  delà  de  la  pairie  actuelle,  quelles 
difficultés  peut-on  redouter? 

La  majorité  de  voire  commission  a  été  plus 
frappée  d>'s  dangers  de  cette  grave  innovation 
que  de  ceux  de  la  disp(jsitioa  actuelle  de  la 
Charte. 

Elle  n  pensé  que  l'abus  qu'on  pourrait  faire  du 
droit  illimité  étaitau  nombre  de  ceux  qui  porte  t 
avec  eux  leur  correctif.  C'est  en  partie  à  la  no- 
mination qui  précéda  la  convocation  des  collèges 
électoraux  en  1827,  que  fut  dû  le  tnomphe  des 
princi|)es  constitutionnels  aux  élections  mémo- 
rab'es  de  cette  époque,  triomphe  qui  fait  voir 
quel  est  le  véritable  remède  au  darder  qu'on  re- 
doute, et  qui  prouve  que  ce  danger  n'est  pas  réel. 
Il  y  en  aurait,  au  contraire,  un  immense  à  l'a- 
doption du  système  de  la  limitation.  Ijne  fois  le 
nornbn*  complété,  quels  seraient  les  u  oyens  de 
défense  du  pouvoir  royal  et  de  l'autre  Chambre 
elle-même,  contre  les  prétentions  que  pourrait 
élever  la  pairie?  La  prévoyance  de  la  Charte  a 
entn  tenu  l'équilibre  des  trois  pouvoirs  par  la  ré- 
ciprocité des  moyeiiS  d'action  et  de  lésistûnce 
Qu'elle  a  donnés  à  chacun  d'eux.  La  Chambre  des 
épuiés  tient  en  ses  mains  l'impôt,  et  résiste  par 
ce  fetfl  moyen  aux  prétentions  de  la  Couronne. 
L"  gouverm  ment  répoid  par  un  app  1  au  pays, 
à  l'empiétement  de  la  Chambre  élective;  il  brise 
dans  l'autre  Chambre,  par  u  e  nomination  de 
pairs,  une  majorité  hostile.  Mais  si  le  nombre 
limité  est  atteint,  quelle  ressource  restera  au 
Trône  et  an  pa\s  contre  Ci*ite  majorité,  quelle 
que  factie  se  (ju'elle  fût?  Aucune.  Il  faudrait,  ou 
que  le  roi  1 1  la  Chamhre  des  députés  reçussent 
d'Ile  la  loi,  ou  qu'elle  fût  violemment  biiséel 
L'ne  t  Ile  alternative  nerniei-ille  l'hésitation^ 
Nous  vous  proposons  donc  de  déclarer,  avec  le 
projet,  que  le  nombre  des  pairs  conii  uera  à 
être  illimité. 

Un  paragraphe  du  projet  déclare  que  les  con- 
ditions d'admissibilité  à  la  pairie  pourront  être 
motliliéi'S  par  une  loi.  Cette  dispo-ilion  nous  a 
paru  avoir  des  coni^éiuenceslrop  graves  pour  i:e 
de\oir  pas  ê  re  î'objit  d'un  sérieux  examen.  Il 
n'y  a  dans  la  lé^i^slation  des  peuple:^  qu'une  loi 
suprême,  r'ci^t  celle  du  salut  commun  et  de  la 
nécessité.  La  loi  qui  condam  eraii  la  société  à 
périr  ne  serait  ])as  une  loi,  mais  le  renversement 
des  lois.  Celle  de  la  conservation  sociale  peut 
seule  é:re  immuoble,  non  dans  ses  pnscriptiouB 
et  son  application,  ma  s  dui.s  son  principe,  qui 
est  celui  de  la  défense  naturelle  apidiqnée  aux 
Etats;  {principe  qui  domine  tout  pour  les  Etats, 
comme  pour  les  individus. 

La  loi  (.'oit  donc  avoir  touj-iurs  en  elle  les 
moyens  de  pourvoir  aux  besoins  liu  pays.  Bile 
ne  peut  s'engage  r,  et  biin  moins  enc-re  engager 
ra\cnir.  Elle  lie  tout,  sujets  et  princes,  roiel 
nation,  tout,  hors  elle-même;  car  elle  ne  pour- 
rait se  hcr  sans  abdiquer. 

Yaineiueat,  u'aitleuia,  le  prisent  voudratt-tt 
enchaîner  raveoir.  Q^  elle  puisnauce  a4-il  qpi 
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lui  survive?  Et  comment  pourrait-il  obliger 
après  lui  ?  L  i  disi  osiiion  de  la  loi  qui  enchaîne- 
rait la  loi  future  serait  donc  nulle  et  vaine.  Celle 
qui  lui  lionnerait  une  autorisation  dont  elle  n'a 
pas  bcsuii),  ne  le  serait  pas  moins.  Elle  aurait, 
en  outre,  l'inconvénient  de  paraître  restreindre 
un  droit  qui  ne  peut  être  liniilé,  d'attaquer,  de 
détruire  un  i)rin«  ipe  fondamental  quMl  importe 
de  conserver.  Toutes  U  la  majorité  de  votre 
commission  a  pensé  que  ce  droit  et  ce  privilège 
étaient  t  H'-ment  inconlestabU;:!,  qu'on  ne  pou- 
vait redouter  pour  eux  aucune  induction  d'une 
disposition  inutile  sans  doute,  mais  par  cela 
niôn.e  sans  danger.  Elle  vous  propose  en  con- 
séquence de  maintenir  le  paragraphe  26  du  pro- 
jet. 

Ic',  Messieurs,  finit  la  ti\cho  de  vutr<'  commis- 
sivJii.  La  vôire  cummence.  Nous  euss^ions  voulu 
vous  lu  re  dre  plus  fadle  en  vous  offrant  un 
résultat  moins  incomph-t  de  nos  efforts.  Nous 
sommes  suis  du  moins  d'avoir  apporté  dans  ce 
premi(  r  examen  le  même  esprit  de  conciliation 
et  de  dèsintt^re38"ment  i|ui  présidera  à  vos  dé- 
libérations. Si  nos  opinions  ont  été  partagée.^ 
nos  vœux  ont  été  unanimes,  comme  1«*  seront 
les  vôtres,  pour  que  ces  débats  graves  et  solen- 
nels soient  le  dernier  retentissement  de  discus> 
siuns  qui  ont  mis  en  présence  tant  d'intérêts  et 
ému  tant  de  passions. 

Janiiis  raccord  de  tous  les  sentiments  liono- 
iable<  ne  fut  plus  commandée  par  la  nécessité  de 
la  défc  se  commune.  Si  le  devoir  des  citoyens 
est  de  con(ribuer,  dans  le  cercle  d'action  où 
chai  un  d'eux  est  placé,  à  aider  le  pouvoir  dans 
la  mission  toujours  difficile  qu'il  a  à  r 'mplir,  ce 
devoir  est  plus  imiérieux  encore  après  une  de 
ce-î  grand'  s  commotions  politiques  qui  renver- 
sent les  trônes  et  dont  réditi<  e  social  1 1  le  sol 
mémo  restent  longtemps  ébranlés.  Ce  n'est  pas 
Ir  1»  alors,  ce  n'est  malbeureuseme-it  pas  tou- 
iours  as-^t  z,  du  concours  de  t(  us  les  amis  dii 
l'ordre  |)Our  rasseoir  la  sociéié,  pour  donner  au 
gonverneiiient  la  force  qui  lui  e.-t  nécessaire,  et 
qu'il  ne  pi  ut  puiser  que  dans  la  conllance  des 
hommes  de  bien.  Cette  confiance,  il  a  droit  sur- 
tout de  Tattendie  de<  elui  des  pouvoirs  parlemen- 
taire^ ([ui  a  reçu  plus  spécialement  la  mission 
de  co:  (irver  et  de  défenre,  de  soutenir  et  de 
consoli  I  r.  Vuu^  ne  manquerez  pa-  k  ce  mandat 
<le  réc inciliaion  et  de  stabilité.  Me  sieurs.  Le 
pays  a  besoin  de  voir  linr  des  lutus  sans  bnt 
entre  le  pas.-é  et  ie  présent;  luttes  déjà  trop  pro- 
longées qui  Compromettent  à  ia  f  is  et  le  présent 
et  r..Vi'nir.  Il  a  besoin  de  mettre  un  terme  à  ces 
divi.-ion-'  fuiii'sl«s  (|ui  entretiennent  le-  parti--  et 
les  haines,  ei  permettent  aux  ennemis  do  l'ordre 
e!  de  la  propriété,  iiise  en  question  elle-mêiie, 
de  cri  mi  e.ies  tentatives  ht  ureu.^-ement  répri- 
mée.^, mais  dont  Tunion  des  bons  citoyens  peut 
teule  prévmir  If  retour. 

Uuell  .qne  soit  votre  détermination,  Me-sieurs, 
inspnée  par  ces  senliment-i,  el'e  portera  dans 
tous  les  esprits,  n<us  n'en  doutons  pas,  la  co.:- 
viction  qui  l'aura  dictée,  celle  d'un  grand  devoir 
rempii. 

Article  unique  y\). 
1  '  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 

(Il  Le  scid  nmcndoment  proposé  pnr  la  commission 
est  indiqué  en  lettres  ilauqucs  à  la  tin  du  paragra- 
phe il. 


'  des  piirs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
clioisir  que  parmi  les  nota!  ilités  suivantes  : 

2""  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  et 
autres  Assemblées  législatives; 

3"^  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
lé^'islalures  ou  qni  auront  6  ans  dVx'TCice; 

A""  Les  maréchaux  et  amiraux  de  France; 

5°  Les  lieutenan's-généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  2  ans  de 
grade; 

O"  Les  ministres  à  département; 

7*"  Les  ambassadeurs,  après  3  ans,  et  les  mi- 
nistres plénipotentiaires,  après  6  ans  de  fonc- 
tion-; 

8°  Les  conseillers  d'État,  après  10  ans  de  ser- 
vice ordinaire; 

9°  Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
mariiimes,  après  10  ans  de  fonctions; 

10**  Les  gouverneurs  coloniaux,  a.  rés  cinq  ans 
de  f  notions; 

11"  Les  membres  des  conseils  généraux  élec- 
tifs, après  trois  élections  à  !a  pré-idence; 

12°  Les  maires  des  villes  d-  30,000  âmes  et 
au-dessus,  ai-rùs  deux  élections  au  moins  comme 
membres  du  corp-;  municipal,  et  après  5  ans  de 
fonctions  de  maire; 

13"^  L<s  présidents  de  la  cour  do  cassation  et 
de  la  cour  des  comptes; 

14*  Les  procureurs  généraux  près  ces  deux 
cours,  après  5  ans  «le  fonctions  en  cette  qualité; 

15*^  Les  conseillers  de  la  cour  :e  cas.-ation  1 1 
1<  s  conseillers  malires  de  la  cour  des  comptes, 
après  5  ans;  les  avocais  généraux  près  la  cour 
de  cassation,  après  10  ans  d'exercice; 

IG**  Les  premiers  présidents  des  cours  royales, 
après  5  ans  de  ma::istrature  dans  ces  cours; 

17°  Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
cours,  après  10  atîs  de  fonctions; 

18°  Les  présidents  destril)Unaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  30,000  âmes  et  au-dessus  après 
4  nominations  à  ces  fonctions; 

19°  Les  membies  titulaires  des  quatre  aca- 
démies de  ri'rstitut; 

20°  Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à  rai- 
8  nd'éminenis  services,  au:  a  été  nominativement 
déi-ernée  une  récompense  nationale; 

21°  Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufactures 
et  de  ri  aisons  de  commeice  et  de  banqu  ■,  payant 
3,000  franes  de  contributions  directes,  soii  à  rai- 
son de  leurs  propriétés  foncières  «iepuis  3  ans, 
soit  à  raison  de  leur  pat»  n te  depuis  5  ans.  Lors- 
qu'ils auront  été  pendant  G  ans  membres  rf'an 
conseil  général  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

22°  Les  propriétaires,  les  manufacturier  s,  com- 
merçants ou  banquiers  payant  3,000  fr.mcs  d'im- 
p  lèiii 'US,  ((ui  auront  été  nonmés  députés  ou 
ju^es  des  tnbnnanx  de  commerce,  pourront  aussi 
être  admis  à  la  pairie  sans  a  tve  condit  on. 

23°  Letitnlaire  qui  aura  successivement  exercé 
plusieurs  des  fonctiun-^ ci-dessus,  pourra  cumuler 
ses  services  dans  toutes,  pmr  compléter  le  temps 
exigé  dans  celle  où  le  service  dey»  ait  être  le  plus 
long. 

2'i°  Seront  dispensés  du  temp- d'exercice  exigé 
par  les  pan'grai'hes  5,  7,  8,  9,  10, 11,  13,  IG  etl7 
ci-des.-us,  les  itoyens  qui  ont  été  nommés,  dans 
l'année  q-i  :i  suivi  le  30  juili»  t  1830,  aux  fonc- 
tions énoncé- s  dan-  ces  paragraphes. 

23" Seront  également  disp  usés  jusqu'au  l^jan- 
vier  1837,  du  temps  d'exercice  exigé  par  les  par:- 
graphts  3,  11,  12,  18,  et  21  ti-des-us,  les jperson- 
nes-  nommées  ou  maintenues,  depuis  le  30  juillet 
1830,  aux  fonctions  énoncées  dans  ces  cinq  para- 
graphes. 
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26"  Ces  cûndjtions  d'admifisibilitë  ii  la  pairie 
pourront  être  mudilié'S  par  une  loi. 

27°  Les  orJarinunces  (lu  noniinatioi  de  pairs 
eeront  indiviiluelles.  Ces  ordonna nct'a  m«niioii- 
Durout  les  services  ei  indtqueroril  ta  litres  sur 
le:<qu<;lj  la  nominiition  sera  ^undé(^ 

26"  Le  nombre  dt^s  pairs  est  illimité. 

29"  Leur  dif^nité  est  conférée  à  vie  et  nVst 
p.i3  transmiBsible  par  droit  d'hérédité. 

30°  lis  prennent  rang  enlru  eux  par  orJre  de 
noininution. 

31°  A  l'avenir,  aucun  traitement,  aucune  pe  i- 
Bion,  auiune  dotution  ne  pourront  être  aitacliés 
à  lu  dignité  lie  pair. 

Art.  23  de  la  Charte. 

La  titmtinaliun  des  pairt  de  France  appartient 
au  roi  ;  leur  nombre  est  illhniié.  Il  peut  en  varier 
les  dignités,  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  héré- 
ditaires, selon  sa  volontô. 

M.  I«  l'résldenl.  La  Ctiambre  ordonne  l'iui- 
prcSâion  et  la  diitrit;utiun  du  rai  po:t. 

(A  peine  M.  le  rappoitenr  a-t-ii  terminé  que 
M^i.  les  pairs  qui  se  proposent  de  parler  dans  la 
diBCnssion  vont  se  faire  inscrire  aux  bureaux  de 
MM.  le  bl'ci étaireB,  dans  l'ordre  indiqué  par  M.  le 
prËBldent  dans  ia  durniërc  séance.) 

M.lcI'résIdent.JedoisrappttleràMM.lesp.iirs 

Ju'aprëa  l'insiription  [lour  la  parole,  ils  auront 
lîserlejiur  où  la  discussion  générale  uevra 
s'ouvrir. 

H.  X^t'rémVàKSkl,  quand  Vinsùriplion  est  termi- 
ntf«. LaCliambre a  miialt^naiilà  déiiiniinerlejuur 
où  aura  lieu  la  discussion  (léné^ale.  Je  dois  la 
prévenir  que  (out  a  été  diapo-é  pour  que  ierap- 
portqu'elle  vient  d'entendre  rcildisiribué  .ymain. 

M.  le  F«mte  KampoB.  A  mcrcr<.di. 

Plusieurs  voix  :  Jeudi. 

M.  le  baron  iSégnIcr.  Pourquoi  pai  mercredi? 

M.  le  l'résident.  Deux  jours  diiïérc.itB  sODt 
prorosés.  Je  dois  consulter  lu  Ûmmbre- 

(La  lixatiun  ii  jeudi  est  adii|.l6i;  à  une  grande 
majorité.) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  li.ver  l'tieur.;  à 
laque'lu  la  Cliambre  se  réunira  j<'udL  Commu  il 
y  a  beaucoup  d'orateurs  insiTils,  je  proposerais 
que  la  Cfiainbre  se  réunit  à  midi. 

(La  Cliambre  décide  que  la  séa-ice  comineu- 
ceia  ù  miili.) 

Orateurs  inscrits  pour,  contre  et  sur  le  projet 
d'article  destiné  à  remplacer  l'article  ^d  de  la 
Charte  constitutionnelle. 

Pour  ■'  MM.  le  duc  de  Broftlie,  h  duc  de  Choi- 
senl,  le  comli'  de  Saint-l'iieil,  le  comte  Clément 
de  Itis,  le  comte  Cornudct. 

Contre  :  MM.  \f  duc  de  Coignv,  le  comte  Mole, 
le  marquis  de  llrézé,  le  duc  Je  ^ioaîlles,  le  comte 
Siméon,  le  comte  Purtali^,  le  du:  de  Mo  ilebello, 
le  baron  M>uiiier,  le  mariuis  de  'Croix,  le 
TicumtB  SL-gui-Lamoignon,  le  comte  de  Toiiruiin, 
le  duc  de  Grillon,  le  conil<'  Boi-sy-d'AnglaS,  le 
comt(:  d'Arjuzou,  le  comt':  D.jcan,  le  marquis  de 
1uUi:é,l<'cou)ieLaRarde,teiiiari|HiBdcCuurtarvcl. 

Sur  :  MM.  le  duc  de  Fiii-Jaiies,  le  duc  de  Plai- 
sance, le  comte  de  SesmaisooB,  le  marquis  de 
Mortemari,  le  comte  Roy,  le  comte  Béreuger,  le 
marquis  de  Raigecuurt,  le  comte  Taacber. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  22  décembre. 

La  Cttambre  s'assemblera  &  midi  piécis. 

l'Itapportdelacommissionch.irgéedel'cxamcD 
du  projet  de  loi  sur  la  contrainie  |iar  corps  ; 

2°  Disiussinn  in  Assemblée  générale  du  projet 
d'article  destiné  t  remplacer  l'arlicl'.^  23  de  la 
Charte  constilulionncUe. 


CHAMBRE  DES  DËI'UTÉS. 
PHÉSIDENCE  DE  H.   GIROD  (DE  L'AIN), 

Séance  du  lundi  19  décembre  1831. 

La  séanre  est  ouverte  à  diux  h  ure^. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Mnnlz  demande  un  congé  indéRni,  et  H.  Ve- 
rollot  u[i  con^é  de  quinze  jours  :  ces  congés  sont 
accordés. 

L'ordre  du  j  >ur  appeU«  un  rapport  sur  la  gardtf 
nationale  mobile. 

M.  t'harleit  Dnpln,  rapporteur.  Messieurs, 
chez  le,- peujilfa  libres,  la  défense  du  territoire 
est  le  premier  objet  de  la  prudence  et  de  la  solli- 
citude nati  nale.  Ci'tie  prudence  et  cette  sollici- 
tude doivent  redoubler  chi-i  le:*  piu  'les  qui  rè- 
génËient  leur  gouvernement  par  l'efret  d'une 
révolution  profonde;  car  d'autres  Etals,  alarmés 
par  la  cûmniotioii  que  produit  un  si  vaste  chan- 
gement, peuvent  être  tentés  de  réagir  contre  le 
pays  dont  \>-  seul  exemple  leur  parait  une  agres- 
sion, même  ?n  voulant  la  paiK,  en  l'esp' raut,  en 
y  (:roy;i;it;  il  faut,  dans  un  tel  cas,  préparer  les 
moyen'!  de  résistmce  contre  les  atlaïues  les  plus 
puissantes  et  bs  plusinopinées.  Au^si, Messieurs, 
ap  es  !<'!<  journées  de  Juillet,  la  France,  loin  de 
F'en  lormir  dans  la  sécurité  de  la  victoire,  prit  les 
armes  pour  présenter  aux  nations  le  spectacle 
d'un  grau  I  pejpTe  tout  entier  sous  les  armes,  et 
prêt  a  vaincre  lea  agresseurs  du  dehors,  comme 
il  avait  vaincu  b's  ennemis  de  rintéri"ur. 

Voilà  d'après  quelle  pensée  s'or^'anisa,  dans 
Ions  tes  départements,  la  garde  nationale  de 
1830. 

l>our  diriger  cette  organisation,  la  loi  de  1791 
Tut  mise  en  vigueur,  comme  ordimiiance  provi- 
soire. Mais  celte  loi  n'avait  rien  statué  sur  l'or- 
ganisation dis  girdes  oalionales  aiipelées  h  dé- 
femlre  leteriilnire  cont'e  des  armées  eiraijitres. 
Il  existait  par  coQ^équeiit  une  lacune  i.  remplir 
pour  assurer  la  protection  du  territoire  contre 
des  attaques  imprévues  et  possibles. 

Ti'U''  lut,  à  ci-t  égard,  la  sotlii'iiude  du  gouver- 
nement que,  sans  attendre  la  rédaction  complète 
el  définitive  de  la  loi  organique  sur  les  gardes 
nationales,  il  crut  d'voir,  dés  le  9  octobre  1830, 
présenter  à  la  Chambre  des  députi's  un  projet  de 
lot  sur  la  formation  et  le  service  des  gartiei  na- 
tionales mtihiles. 

Quelque  temps  après,  le  ministë  e  présenta  le 
projet  de  loi  organique  sur  la  garde  nationale  sé- 
de  ilaire.  Dès  le  premier  moment,  la  Chambre  re- 
connut que  ces  deux  lois  De  pouvaient  pas  rester 
isolées,  parce  qu'elles  ne  devaient  pas  orsaniser 
deux  furces  civiques  étrangères  l'une  k  l'autre. 
B(i  coui^équencfl,  la  Chambre  décida  qa'uDe  leole 
commission  réunirait  dani  une  seule  loi  Im  detix 
projcti  pri 
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Par  là  fut  de  nouveau  sanctionné  ce  principe 
fondamenlal  posé  par  l'Assemblée  constituante  : 

<«  Gomme  11  n'y  a  qu'une  nation,  il  n'y  a  qu^une 
même  g.irde  Ucitionale,  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles, à  la  même  discipline,  au  môme  uniforine.  » 

Pour  consacrer  davanlagi^  ce  principe,  les  dé- 
putés firent  disparaître  de  la  loi  jusqu'aux  déno- 
minations distin<'iives  de  gardes  nationales  séden- 
taires et  de  gardes  nationales  mobiles  :  il  n*y  eut 
plus  nue  la  garde  nationale  proprement  dite,  uni- 
verselle, uniforme,  unanime.  On  réserva  seule- 
ment pour  les  cas  futur-)  de  défense  du  pays  la 
formation  éventuelle  de  corps  détachés  de  cette 
garde  permanente. 

Ainsi,  les  députés  se  montrèrent  à  juste  titre 
jaloux  des  libertés  et  du  bien-être  des  hommes 
dont  le  travail  fait  subsister  les  familles,  en  ne 
permettant  pas  qu'une  espèce  nouvelle  do  cons- 
cription locale  et  d'armée  stationnaire  fût  impo- 
sé ;  à  la  population  pour  Tarracher,  sa'S  néces- 
sité prochaine,  à  ses  travaux,  à  son  industrie. 

Par  une  avantageuse  et  juste  compensation,  les 
députés  ac'ordêrent  au  gouvernement  plus  qu'ils 
ne  leur  demandait,  afin  de  constituer,  à  l'instant 
du  besoin,  la  force  la  p'us  propre  a  seconder 
Tarmée  régulière  pour  empêcher  l'invasion  du 
territoire. 

Le  gouvernement  demandait  seulement  que  le 
service  des  gardes  nationales  pùl  s'étendre  jus- 
qu'à six  mois;  les  députés  accordèrent  que  le 
E(>rvice  des  corps  détachés  pourrait  durer  une 
année. 

L'.>  gouvernement  demandait  seulement  à  pui- 
ser parmi  les  gardi  s  nationaux  de  20  à  30  ans  ; 
les  députés  étendirent  jusqu'à  35  ans,  pour  les 
célibataire^,  la  clai^se  api)eiée  à  former  les  corps 
détaché?.  Ils  liront  plus  :  il- ouvrirent  la  carrière 
aux  jeunes  gens  de  18  à  20  ans  qui  voudraient 
prenlre  rani  dans  cette  force  civique  pour  défen- 
dre la  patrie. 

Djns  Tinlention  de  n'épuiser  aucun  âge  de  la 
population,  et  dans  la  vue  d'obtenir  un  plus 
grand  nombrede  gardes  nationaux  détachés,  d'un 
tempéra  ne  t  formé  et  d'une  expérience  acquise, 
il  fut  décidé  qu'en  les  prendrait  à  la  fois  parmi 
les  citoyens  ue  20  à  zi  ans,  parmi  ceux  de  21 
à 22  ans,  parmi  ceux  de  22  à  23...  enfl'*,  parmi 
ceux  de  3i  à  35  ans,  en  fixant  pour  base  des 
conting-nts  le  no  nbre  des  célibataires  conpris 
dans  les  limites  de  chaque  année.  Par  là  fut  ub- 
tmu  l'avaiitaiie  d'appeler  ?o\x^  le  drapeau  civique 
une  proportion  plus  nombreuse  d'anciens  mili- 
taires. 

Les  améliorations  que  nous  venons  d'énumérer 
sont  restées  au  nombre  des  dispositions  géné- 
ralement approuvées  de  la  loi  de  1830,  qui  déter- 
mine le  mode  et  la  formation  des  corps  détachés. 
Cett'  loi  conlie,  dans  chaque  commune,  au  con- 
seil de  renceiisement,  la  désignation  des  gardes 
nationaux  ;  elle  confie  le  jugement  sur  l'aptitude 
pour  le,  service  à  des  conseils  spéciaux  de  revi- 
sion. 

Ces  dispositions  législatives  sont  devenues  l'ob- 
jet de^  plus  vives  attaques.  On  a  prétendu  qu'el- 
les exigeraient  un  temps  trop  considérable  avant 
qu'il  lût  possible  d'organiser  les  corps  détachés. 

A  cette  lenteur  on  oj'pose  la  souilaineté  <iu 
rassemblement  des  forces  civiques,  ou  milice,  ou 
landwehr,  que  les  autres  peuples  de  l'Europe 
peuvent  mettre  sous  les  armes  et  précipiter  sur 
nous. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  se  dis[)en8er  de 
prendre  en  considération  sérieuse  des  observa- 
tions qui  feraient  craindre  aux  citoyens  qu'on 


ne  fût  pas  eq  mesure  de  parer  à  des  attaques 
soudaines  et  dirigées  contre  l'existence  même  de 
la  patrie.  Il  s'est  empresséde  chercher  les  moyens 
de  simplifier  et  d'accélérer  lesopérations  qu'exige 
la  formation  des  corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale. Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  dont  nous 
venons  vous  r.  ndre  compte. 

Au  lieu  de  soumettre  les  gardes  nationaux  aux 
lenteurs  d'un  double  examen  :  i''  par  un  conseil 
de  rencensement  dans  chaque  commune;  2*  par 
un  conseil  de  revision  dans  le  lieu  désigné  pour 
la  formation  de  chaque  bataillon,  le  projet  de  loi 
confie  la  désignation,  la  visite  et  l'admission  ou 
le  rejet  définitif  aux  soins  d*un  seul  conseil  éta- 
bli dans  le  chef-lieu  de  chaque  sous-préfecture. 

D'après  cette  modification,  dit  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  son  exposé  des  motifs,  au  lieu  de 
3  mois,  temps  actuellement  nécessaire  pour  orga- 
niser et  meure  en  état  de  service  les  bataillons 
détachés,  il  suffira  de  35  jours. 

Nous  avons  soigneusement  vérifié  cette  alléga- 
tion, en  nous  faisant  présenter  par  l'Administra- 
tion le  tableau  comparatif,  détaillé,  du  temps  né- 
cessaire à  la  mobilisation  des  gardes  nationales, 
d'après  la  loi  du  22  mars  1830,  et  d'après  le  projet 
que  vous  allez  disenter. 

Nous  avons  trouvé  qu'il  faudrait,  suivant  la  loi 
du  22  mars,  91  jours,  tandis  que,  vu  les  simpliÂ- 
cations  qu'on  vous  propose,  il  ne  faudra  plus  que 
34  jours  pour  les  opérations  de  levée>  plu-^  5  jours 
pour  la  réunion  des  gardes  nationaux  ei leur  for- 
mition  en  compagnie. 

Voilà,  Messieurs,  une  amélioration  dont  vous 
aporéciercz  toute  TimportaMce. 

Dans  l(*s  villes,  on  effectuera  ces  opérations 
plus  |)romptement  encore.  Là  pourront  être  tirés 
(lu  service  ordin  tire,  et  sans  aucun  délai,  tous  les 
célibataires  valides  compris  dans  la  levécdu  corps 
détaché.  Ge^  gardes  nationaux,  armés,  exercés, 
et  pour  la  plupart  habillés  déjà,  seront  immédia- 
tement disponibles.  Une  circonsta;.ce  récente  et 
douloureuse  a  fait  voir  toute  lu  rap  dite  qu'on 
peut  espérer  d'attendre  des  premiers  corps  a  dé- 
ta  her  de  chaque  dépirtement. 

Pour  ramener  dans  la  seconde  ville  du  royaume 
i'ordri'  public  et  le  règne  de  la  loi,  le  gouverne- 
ment fait,  dans  les  derniers  jours  de  novembre, 
un  appel  aux  g  irdes  nationales  de  l'Ain,  de  la 
Drôme,  de  l'Isère  et  de  Saône-et-Loire.  Dès  le  4  dé- 
cembre, des  bataillons  détachés  par  ces  départe- 
ments, réunis  autour  de  l'héritier  du  trône,  ve- 
naient api)orter  à  leurs  compatriotes  de  Lyon  le 
bienfait  de  la  paix  et  de  la  sécurité.  Nurdoule 
qu'ils  n'eussent  marché  plus  vite  encore  si  c'eût 
été  pour  sauvt  r  une  ville  française  des  attaques 
de  réiranger. 

D'après  le  nouveau  système  que  vous  avez 
adopté  po  ir  l'armée  régulière  en  votant  la  loi  sur 
le  recrutement,  vous  avez  permis  de  former  dans 
celte  armée,  par  la  voie  des  congés,  une  réserve 
({ui  ne  coi!ite  rien  à  l'ËtaL 

Une  telle  réserve  remplace  avec  avantage  celle 
qu'on  voudrait  y  substituer,  et  qu'on  détacherait, 
même  durant  la  paix,  de  la  garde  nationale  en 
service  ordinaire. 

La  Chimbre  doit-elle,  suivant  le  vœi  du  gou- 
vernement, se  contenter  d'une  réserv*'  indissolu- 
blement unie  à  l'armée  régulière,  avec  toute  la 
puissance  d'organisation,  de  discipline  et  d'ins- 
truction qui  caractérise  cette  armée  ? 

Doit-elle,  au  contraire,  adopter  la  mesure  déjà 
ronosée  d'une  réserve  supplémentaire  extraite 
e  la  garde  nationale  et  jouissant  d'une  consti- 
tutioQ  durable  ? 
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Cette  opi  ion,  reproduite  avec  talent  au  sein 
do  votre  commi-sion,  après  une  discussion  vive- 
ment soutenue,  n'a  cependant  trouvé  pour  elle 
que  2  voix  contre  7. 

L'a  minorité,  pénétrée  des  motifs  q^ui  commnn- 
dci.t  la  conviction,  a  témoigné  le  désir  de  les  voir 
exposés  dans  notre  rapport.  La  majorité  sVst  fait 
un  dtvoir  d'accî'der  à  ce  désir. 

Le  pr.get  de  loi,  nous  a-t-on  objecté,  quoique 
avantii^'  ux  en  ce  qu'il  r -nd  plus  rapide  la  for- 
mation des  corps  détach*^s,  serait  encore  insuf- 
fisant ;  il  ne  produirait  que  dts  agglomérations 
d'hommes,  en  grande  partie  sans  instruction 
militaire  ;  il  fournirait  aes  corps  détachés  qui, 
pendant  loigtemps,  seraient  incapables  de  se- 
conder Tarmé"  régulière  :  par  cofi^équent,  nous 
pourrions  toujours  être  pris  au  dépourvu. 

D'ailleurs,  ajoute-t-on,  nous  devons  admettre 
comme  possible  et  comme  appartenant  à  l'ordre 
des  événements  probables,  une  guerre  ^-énérale 
des  souverains  qui  se  disent  légitim<  s,  contre  le 
Trône  qui  repose  sur  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale.  Ces  souverains  ont  à  la  fois 
des  réserves  d'armée  ré^iulière  et  des  réserves 
de  milice  ou  de  landwelir,  qu'ils  peuvent  lever 
avec  une  rapidité,  pour  ainsi  dire,  instantanée  ; 
ils  nous  devanceront,  ils  nous  prendront  au 
dépourvu.  Ce  serait  mettre  en  danger  notre 
indépenilance  politique  ;  ce  serait  compromettre 
Texistence  même  de  notre  gouvernement.  Mais 
si  Ton  a  l0()te  le  sy.-tôme  des  réserves  perma- 
nentes empruntées  à  la  ganîe  nationale,  oi 
préviendra  ces  périls,  on  aura  de  plus  Tavaniage 
d'une  grande  et  constante  éionomie,  car  ell» s 
permettront  de  réduire  considérablement  les 
forces  de  l'armée  réf^ulière. 

PiXa minant  avec  ordre  ces  diverses  objections, 
la  majorité  de  v.<tie  commission  n'a  pas  pu 
reconnaître  cette  extrême  rapidité  d'armement 
et  d'invasion,  ni  ce  concert  de  vile-s.*.  dan-^  les 
mouveme'.t>  des  puissances  d  mt  on  menace  la 
France.  Serons  nous  sans  moyens  de  résistance? 

Le  gouvernement  nous  a  fait  c  nnaître  qu'il 
aurait  500, (HjO  hommes  de  troupes  régulières 
sOMs  les  ar  iiei5,  si,  contre  .-on  attj;nte,  il  fallait 
prendre  une  attitud*  propre  à  muntrer  gue  la 
Fraice  ne  reculerait  devant  aucune  coaliiion  de 
puissances  étrangères,  lin  même  temps,  il  vous  a 
montré  comment  on  sonhige-ait  le  Très  r  d  • 
i'Et  t  en  renvoyant  dans  1- urs  foyers  tous  les 
soldats  de  ce  d-ntingent  qu'il  ne  sén-it  pas  ué- 
cessalre  de  tenir  sous  les  drap<  aux. 

Le  croira-t-on?  cet  elTect  f  de  ôOn,onO  hom- 
mes, on  le  trouve  insuflisant.  On  va  pins  loin  ; 
on  prétend  que  la  France,  en  faisant  entrer 
pour  7  ans  dans  les  cadres  de  l'armée  cbacu?î 
des  hommes  de  cet  effectif,  la  France  ne  se 
ménage  plus  de  réserve. 

CVst  jouer  i^ur  les  mots.  Sans  doute,  vu  l'état 
de  nos  finances  et  les  ber-oins  militai' es  de  la 
France  dans  le^  temps  de  paix  et  de  sécurité,  il 
convie-it  que  l'armée  n'ait  pas  plus  de  250  à 
300,000  hommes  sous  les  diapeiux-,  mais  les 
250  à  30i),000  autres,  ren  lUs  a  leurs  foyers,  au 
traail,  à  la  pro  luclion,  pourront  être  rapfeîés 
au  premier  signal  de  Luerre.  dans  leurs  ré^M- 
menls.  Certes,  on  ne  p-rnd  |ias  au  dépourvu  le 
p;:ys  qui,  pour  commencer  la  résistance,  peut 
réunir  sous  les  drapeaux  500,000  hommes  de 
trou|)es  régulières  satis  autre  délai  que  le  rappel 
immédiat  des  mililaires  en  congé. 

On  semble  penser  que  50t),000  hommes  sont 
une  force  si  peu  considérable,  que  la  Franco  ne 
saurait  avoir  aucune  sûreté  si  elle  n'y  joint 


une  autre  réserve  de  325,000  hommes,  qu'on 
exercerait  chaque  dimanche  dans  les  chefs-lieux 
des  communes,  et  chaque  année  dans  les  camps 
d»^  manœuvres. 

Pour  arriver  à  ce  but,  on  invoque  le  souvenir 
des  der  iers  temps  de  l'Empire  ;  et  nous,  nous 
invoquons  les  plus  beaux  temps  du  créateur  de 
l'Empire. 

Après  la  victoire  d'Àusterlitz,  en  comprenant 
18,0')0  conscrits  qui  rejoignaient  les  régiments, 
les  armées  françaises  ne  comptaient  que  451,000 
homm<s.  Ces  fo.  ces  avaient  à  garder  nn  terri- 
toire de  moitié  plus  grand  que  la  France  actuelle. 
Les  120  dépirtemenis  dont  elle  se  composait 
fourniss.iient  chacun  (en  moyenne)  3,750  hom- 
mes. La  moyenne  en  effectif  à  fournir  par  nos 
86  départements  pour  500,000  hommes,  s'élève 
à  5,8li  h  «mnies. 

Maintenant,  nous  le  demandons,  tronvera- 
t-nn  exact  qu'on  vous  d  se  qu'en  accordant 
500,000  hommes  à  l'armée  régulière,  nous  lais- 
son-  la  France  désarmée?  Vous  le  voyez,  nous 
lui  laiss  >r)s  pour  le  prétendu  désarmement  par- 
delà  l'effeciif  des  beaux  temi  s  d'Âusterlitz. 

Gomn.ent  donc  les  idées  qu'on  se  formait,  à 
cette  époque  immortelle,  sur  la  force  qui  suffisait 
à  la  sécurité  de  la  patrie,  ont-elles  pu  s'altiTer  ? 
Ce  fut  quand  on  jeta  la  France  dans  le  délire  des 
expéditi  >ns  qui  devaient  la  perdre;  ce  fut  pour 
occuper  les  royaum<s  d'Es.iagne  et  de  Por- 
tugal, où  tant  de  Français  trouvaient  la  victoire 
sur  les  champs  de  bataille  et  la  mort  dans  des 
embûches;  c(>  fut  pour  envahir  la  Russie  et  pour 
en  braver  le  climat  q-  e  Napoléon  pora  successi- 
vement rexagératii.n  de  ses  forces  à  600,000  hom- 
mes, à  073,000,  à  737,000,  effectif  du  printemps 
de  1812;  mais,  dés  novembre  de  la  même  annér, 
combien  nous  en  resta-t-il? 

En  janvier  1814,  les  état  du  ministère  de  la 
guerre  por'aient  1  million  d'hommes  officielle- 
ment décrétés;  mais  combien  s'en  trouvait-il 
sons  'es  armes  dans  cet  hiver  ufi  la  gloire  de  Na- 
poléon fut  «l'avoir  fait  tant  de  prodiges  avec  des 
foc»  s  consta  nmenl  insuffisantes,  et  lorsque  la 
grande  armée  qui  manœuvrait  sens  ses  ordres 
ne  comptait  pas  au  delà  de  50,000  comballants. 

Voulons-U'us  comparer  ces  temps  à  notre  épo- 
que, discns-le  simplemi-nt:  di*  1812 1\  1814,  nous 
avons  perdu  :)00,000  soldais,  ou  pris,  ou  tués, 
ou  relégués  sans  fruit  <lans  des  pai-e-^  étrangères  ; 
aujourd'hui  nous  inscrirons  dans  les  caires  d(î 
l'armée  500,n00  hommes  toujours  tenus  au  com- 
I  lel  sur  le  territoire,  de  la  patrie.  En  181 'i,  nous 
n'avion-î  plus  f^ue  le  génie  d'un  h^mmc;  désor- 
mais nous  auro^is  le  génie  de  la  liberté,  elle  a 
donné  la  victoire  à  nos  drapeaux. 

Tand  s  que  celte  force  soutiendra  les  premiers 
rh^cs,  la  France  organisera  ses  nombreux  corps 
détachés  avec  la  rapidité  que  nous  avons  calculée, 

On  objecte  le  besoin  qu'auront  ces  lorps  d'être 
inslrniis  et  disciplinés;  mais  on  oublie  que  ces 
corp^  seront  p  irticulièrementiiffectes  à  la  défense 
des  places  fortes. 

Ranpelons-nonsîes  héroïques  défen-'es  de  Lille, 
de  Metz  et  de  Strasbourg,  où  les  citoyens  ont  ri- 
valisé d'eff  rts  av«c  nos  vieux  guerriers. 

On  parle  d'é'onomie,  on  cr<  iiail  l'obtenir  avec 
des  c  1  i)3détaché-î  qu'on  réunirait  seulement  quel- 
ques seniain-  s  par  année  dans  des  c:imps  dema- 
namvres.  Mais  il  ne  faut  pas  ce  mpter  seulement 
la  dépense  du  campement,  de  l'armement  et  de 
l'équipement,  et  les  frais  de  roule,  et  la  solde 
durant  ce  nombre  de  semaines  ;  il  faut  calculer 
la  perle  qu*éprouvcraient  tant  de  citoyens  arra- 
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chôs  tout  à  coup  à  leurs  occopalions  variées,  la 
perturbation  qu'en  resseutiruient  l'agriculture, 
le^^  rubriques  et  le  ccminerce;  il  faut  calculer 
qu'on  pourrait  faire  15  ans,  30  ans  ces  dépenses 
avant  qu'il  s'offrît  une  occasion  d'en  recueillir  le 
fruit. 

Il  sufUiait,  au  contraire,  à  l'approche  de  ces 
rares  époques,  où  plusieurs  grands  Etats  s'ébran- 
lent pour  en  assaillir  un  seul,  il  suffirait  d'un<' 
politique  qui  ne  fût  pas  absolument  aveugle  pour 
prévoir  un  tel  danger  quelques  mois  avant  les 
hostilités.  Or,  ce  peu  de  mois  serait  plus  efticaœ 
pour  instruire  sans  interruption  des  corps  déta- 
chés que  ne  l'auraient  été  des  réunions  aniuelles 
de  quinze  jours  et  même  de  trois  semaines  par 
année. 

D'après  c«^s  c  ^nsidérations,  votre  commission 
a  cru  devoir  repousser  toute  p«  nFée  u'or^anisa- 
tion  I  ermanente  des  corps  déiac  hés. 

Sous  c>  point  de  vue,  nous  adoptons  le  sys- 
tème consa(Té  par  nos  lois  antérieure^:. 

Mais  en  affranchissant  les  Français  durant  b  s 
temps  or<li<  aires  d*un  service  de  landwehr  que 
des  Allemands  peuvent  seuls  support  r,  nous 
conservons  aux  citoyens  une  liberté  qui  leur 
rendra  de  plus  en  plus  chère  la  Con^^titntion  à 
laquelle  ils  doivent  ce  bienfait.  Rendre  heu; eux 
le  piuple,  c'est  le  rendre  invincible.  Epargnons- 
lui  donc  tous  les  sacrifices  de  t(  mp>  et  d'indé- 
pendance que  lii  déf(  n  e  du  pays  ne  rend  pas 
indispensables  ;  il  remboursera  la  patrie  au  cen- 
tuple quand  viendra  le  jour  du  danger. 

xNjus  allons  maintenant  soumettre  à  la  Cham- 
bre les  amendements  qu'il  nous  parait  indispen- 
sable de  faire  à  la  loi  j)ropo8ée. 

L'article  1*''  du  projet  établirait  en  principe 
que  les  départements,  les  arrondissements  et  les 
cantons  devront  fournir,  pour  les  corps  détachés, 
un  nombre  de  gardes  nationaux  proportionnel 
à  la  population  générale. 

Ainsi  Ton  i^uivralt  pour  les  corps  détachés  de 
la  garde  nationale  la  base  adoptée  jusqu'à  ce 
joiir  pour  lerecruiem«nt  de  l'armée.  On  tombe- 
rait dans  tous  les  inconvénients  d'inégale  répar- 
tition qu'on  a  signalés  au  sujet  du  recrutement 
ordinaire,  ei  même  dans  des  inconvénients  plus 
graves  encore. 

En  eiïet,  te  nombre  des  célibataires  n'est  pus 
proponionnel  à  la  population  totale  dans  les 
villes  et  dans  les  campa^'ne.^;  il  n'est  pas  dans  un 
môme  rap.iortà  cette  population  =  ans  le-î  diverses 
parties  de  la  France,  qui  diffèrent  d'habitudes, 
de  mœurs,  d'indu- trie  et  de  richesse. 

Quelque  grandes  que  soient  les  sources  d'iné- 
galité que  nous  venons  de  sigUiiler,  elles  ne  sont 
pas  les  s>  ules  qui  jetteraient  la  perturbaiion 
dans  la  levée  de-:  corps  détachés.  La  population 
des  dé,  artemeiits  à  fabriques  et  d«.s  villes  con- 
sidérables, sur  un  nombre  donn<''  de  célibataires, 
présente  b<ancoup  moins  d'hommes  en  état  de 
portT  les  armes  qiie  dans  les  campai:nes  etduns 
les  départem*'..  s  agricol*  s. 

Toutes  ces  canses  réunies  démontrent  combien 
il  serait  peu  raisonnable  de  proportionner  les 
conting»  nts,  pour  bs  corps  détachés,  à  la  popu- 
lation généa'e  des  départements. 

No.iS  vous  proposons  de  fixer  la  force  des  con- 
tingents à  la  poiiutation  désolasses  mobili-^ables. 

Dans  le  cas  qui,  nous  respérons,  sera  le  seul 
où  la  patrie  puisse  jamais  être  placée,  où  l'on 
n'aura  pas  à  soi  tir  de  la  classe  des  célibataires 
)our  former  les  corps  détachés,  on  fera  les 
evées  pioportionnellemcnt  au  nombre  des  céli- 
)ataire8  compris  entre  20  et  35  ans,  daus  les 


départements,  dans  les  arrondissements  et  les 
cantons. 

Ici,  vous  le  voyez,  nous  préférons  les  droits  de 
famille,  les  droits  de  l'espèce  humaine  aux  droits 
abstraits  des  cantons  et  des  totalités  de  [opula- 
lion. 

Par  le  moyen  que  nous  proposons,  pas  un 
citoyen  marié  ne  lievra  partir  avant  que  les  céli- 
bataires en  état  de  porter  les  armes,  dans  chaque 
canton,  aient  fourni  tout  lenr  contingent  propor- 
tionnel; pas  un  père  de  famille  ne  devra  partir 
avant  que  les  hommes  vœufs  ou  mariés  et  sans 
enfants  aient  fourni  leur  entier  contingent  pro- 
portionnel. 

Nous  devons  maintenant  vous  exposer  les 
motifs  d'un  amendement  qu'il  nous  semble  né- 
cessaire d'apporter  à  la  composition  du  conseil 
de  revision. 

Nous  conservons  l'utile  pensée  d'un  seul  con- 
seil par  arron  iisseinent  de  sous-préfectun*,  afin 
«l'aci:élérer  le  plus  possible  le  travail  de  revision. 

Nous  admettons,  avec  le  projet  de  loi,  le  pré- 
fet et  les  sous-préfeis,  pour  présider,  le  général 
comman<iant  le  département  ou  son  délégué,  l'of- 
ficier de  la  garde  nationale  le  plus  élevé  en 
grade. 

Mais  au  lieu  des  maires  des  chefs-lieux  de 
canton  ou  juges  de  paix,  rous  vous  proposons 
d'appel  r  deux  membres  du  conseil  général  ou 
du  conseil  d'arrondissement,  désignés  par  le  pré- 
fet. 

Nous  réduirons  ainsi  ce  conseil  à  5  membres, 
dont  3  rempliss'nt  des  fonctions  électives  au 
choix  des  citoy  ns,  et  dont  2  seulement  rem- 
plissent des  foncti'>ns  au  choix  du  gouv«'roempnt. 

Nous  n'apercevons  pas  pour  quels  motifs  on 
placerait  le  juge  de  paix  au  nombre  des  membres 
du  cons<'il  de  revision. 

Quant  aux  maires  de  chefs-lieux  d^  canton, 
ils  n'ont  aucun  drot  d'être  membres  du  conseil, 
de  préfértiice  aux  maires  des  antres  communes. 
Chacun  d'eux  serait,  par  instinct  et  par  intérêt, 
le  protecteur  de  sa  commune  aux  dépens  des 
autres  localités. 

Au  contraire,  les  mi  mbres  du  conseil  d'arron- 
dissement et  do  conseil  général,  devant  ce  titre 
aux  électeurs  de  tout  un  canton,  ou  de  tout  un 
arrondissement,  représenteront  parfaitement  les 
intérêts  généraux,  les  seuls  qui  doivent  prédo- 
miner dans  un  bon  conseil  de  revision. 

D'après  le  pri»j<'t  de  loi,  la  composition  de  ce 
conseil  serait  beau  oup  trop  nombreuse.  Quelques 
persouneso  t  pensé  que  les  maires  de  chefs-lieux 
de  canton  et  les  jufies  de  paix  seraient  appelés 
seulement  lorsqu  il  s'agirait  «le  bur  canton  ;  mais 
le  projet  del  i  ne  fait  pas  cette  restriction.  Qu'en 
résultera-l-il  "? 

Le  nombre  moyen  des  cantons  s'é'èvc  à  10  par 
sous-préfectnre;  il  y  a  des  arrondissements  qui 
comptent  jusqu'à  11  justices  de  piix. 

Par  Conséquent,  dans  ces  conseils,  outre  le 
sous-préfet,  I  officier  de  l'armée  et  l'officier  de  la 
garde  nationab»,  il  y  aurait  pour  certains  arron- 
dissements li  maires  et  14  jug.  s  de  paix;  pour 
la  plupart  des  autres  arrondissements,  il  y  aurait 
10  n;aires  et  10  juj^es  de  paix. 

Kèfile  générale,  bs  travaux  d'un  conseil  sont 
d'autant  meilleurs  et  p'us  rajmles  que  le  conseil 
est  moins  nombreux.  La  composition  proposée 
irait  ainsi  contre  le  but  de  la  loi.  Chaque  maire, 
chaque  juge  de  paix  voudrait  protéfçer  ou  du 
moins  defen  ire  autant  qu'il  le  pourrait  les  indi- 
vidus de  sa  localité  ;  chacun  apporterait  sa  part 
de  protiction;  eniiu,  il  suffirait  que  les  maires 
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convinssent,  entre  eux  de  céder  mutuellement  à 
leurs  demandes  pour  annuler  l'interveution  des 
autres  membres.  La  composition  que  nous  pro- 
posons obvie  à  ces  inconvénients. 

L'article  5  du  projet  consacre  un  principe 
excellent,  c'est  que  tous  les  citoyens  de  chaque 
canton  et  de  chaque  arrondissement  seront 
appelés  à  servir  ensemble,  de  manière  à  placer 
les  gardes  nationaux  de  la  môme  commune  dans 
la  môme  compagnie  ou  dans  les  mf^mes  compa- 

g.iies,  et  les  gardes  nationaux  de  chaque  canton 
ans  le  môme  bataillon  ou  dans  les  mômes  ba- 
taillons, si  le  canton  en  fournit  plus  d*nn. 

Cependant,  il  a  fallu  rectifier  cet  article. 

En  effet,  le  l^'  paragraphe  admet  impérative- 
ment une  compagnie  par  canton,  un  oataillon 
par  arrondissement.  Mais  comment  s'appliquerait 
cet  article  dans  le  cas  où  Ton  voudrait  mobiliser, 
comme  on  Ta  proposé,  le  centième  de  la  popula- 
tion? 

11  y  a  des  cantons  qui,  sans  posséder  aucune 
ville  importante,  comptent  cependant  plus  de 
20,000  habitants. 

Le  canton  de  Neuiily,  par  exemnle,  ayant 
22,587  habitants,  fournirait  environ  z2b  gardes 
nationaux  pour  une  seule  compagnie. 

Le  canton  de  Bitschweiler,  ayant  24,984  habi- 
tants, fournirait  250  gardes  nationaux  pour  une 
seule  compagnie;  ce  serait  trop. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  cantons  les 
moins  peuplés,  nous  en  trouvons  un  trôs  grand 
nombre  qui  comptent  de  1,200  à  1,800  habitants, 
et  qui  devraient  par  conséquent  fournira  peu 
près  chacun  12  à  15  hommes. 

Il  faudrait  donc  admettre  une  organisation  mi- 
litaire qui  présenterait  des  compagnies  de 
12  hommes  et  des  compagnies  de  250  hommes. 

Mômes  inégalités  pour  les  arrondissements. 
Chaque  arrondissement  devrait  former  un  batail- 
lon, lequel  compterait  autant  de  compagnies  qu'il 
y  a  cantons  dans  l'arrondissement.  On  aurait 
ainsi  de>  bataillons  dont  les  uns  n'auraient  que 
4  compagnies,  comme  à  Blaye,  à  Lombez,  à  Les- 

Sarre,  à  Boussac,  à  Buffec,  et  dans  beaucoup 
'autres  sous-préfectures  :  en  môme  temps,  il  y 
aurait  des  ba; aillons  à  5  compagnies,  à  6  com- 
pagnies, à  7,  à  8,  à  9,  et  môme  à  14  com- 
pagnies. 

Quant  à  la  force  des  bataillon^^,  il  y  en  aurait 
de  225  hommes,  comme  à  Gaslellane,  et  de  1274, 
com:i  e  à  Mainers;  de  212,  <  omme  à  Sariène,  et 
de  1299,  comme  à  Mamers. 

L'inconvénient  serait  beaucoup  plus  grave 
dans  le  cas  où  Ton  n'aurait  à  mobiliser  que 
100,000  hommes  au  lieu  de  300,000. 

Alors  on  aurait  dans  les  localités  que  j<^  viens 
de  citer,  des  compagnies  de  4  hommes  et  des 
bataillons  de  70  hommes;  tandis  que  d'autres 
localités  présenteraient  encore  des  compagnies 
de  80  hommes  et  des  bataillons  de  430  hommes. 

Un?  organisation  vicieuse  à  ce  point  ne  pour- 
rait produire  une  force  qu'on  pût  régulariser 
pour  aider  l'armée  à  défendre  le  pays. 

La  rédaction  que  nous  avons  ado;tée,  tout 
en  respectant  le  principe  d'agglomération  des 
citoyi  n^  du  môme  canton  par  compagnie,  et  du 
môme  arrondissement  par  oataillon,  laisse  pour- 
tant au  gouvernement  la  latitude  nécessaire 
pour  éviter  les  inégalités  choquantes  entre  la 
force  des  diverses  compagnies  et  des  divers  ba- 
taillons. 

Le  second  paragraphe  de  Tariicle  5  est  ainsi 
conçij  : 

«  Dans  les  principales  villes  do  royaume  et 


dans  celles  qui  sont  formées  de  plu.^ieurs  can- 
tons, l'organisation  sera  déterminée  par  notre 
ministre  de  Tintérieur.  » 

Gôtte  expression  :  les  principales  villes  du 
royaume,  nous  a  paru  trop  vague  et  sujette  à 
des  interprétations  arbitraires. 

iNous  proposons  de  remplacer  ainsi  ce  para* 
graphe  : 

«  Une  ordonnance  du  roi  désignera  les  arron- 
dissements et  les  cantons  qui  doivent  former 
les  bataillons;  un  arrêté  du  préfet  désignera  les 
cantons  et  les  communes  qui  doivent  former 
les  compagnies,  d'après  la  force  des  gardes  na- 
tionales à  mobiliser.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  ce  travail  d'orga- 
nisation peut  se  faire  à  loi^r  durant  les  opé- 
rations des  conseils  de  revision.  Il  suffira,  qu^aa 
moment  où  les  gardes  nationaux  seront  tous 
désignés,  les  compagnies  et  les  bataillons  aux- 
quels ils  appartiennent  soient  connus  dans  cha- 
que arronaissement. 

Par  les  amendements  que  nous  ayons  Tbon- 
neurde  présenter  à  la  Chambre,  l'appel  au  ser- 
vice est  en  juste  proportion  avec  la  force  des 
classes  qui  doivent  fournir  à  ce  service  ;  aucun 
département  n'est  écrasé,  aucun  n'est  épargné 
aux  dépen^^  des  autres;  la  composition  des  con- 
seils de  revision  devient  plus  efficace;  le:]r3  dé- 
libérations sont  rendues  plus  rapides,  leurs  mem- 
bres plus  indépendants  et  plus  fidèles  organes  des 
intérêts  généraux.  Enfin,  des  moyens  sunt  laisf^és 
au  gouvernement  pour  allier  le  principe  de  la 
réunion  des  citoyens  des  mômes  localités  avec 
l^nr  formation  en  compagnies,  en  bataillons,  qui 
n'offrent  pas  d'effectifs  trop  dispro|iortionnés  et 
pou  propres  au  service. 

En  même  temps  nous  rejetons  toute  formation 
permanente  de  corps  prétendus  détachés  et  qui 
seraient  simplement  des  corps  à  détacher,  parce 
que  nous  ne  voulons  pas  imposer  aux  citoyens 
une  charge  perpétuelle  que  nous  ne  jugeons  pas 
indispensable,  parce  qu'une  organit=atioh  perma- 
nente supposerait  un  contingent  fixe,  et  que  ce 
contingent  pourra  et  devra  varier  suivant  la  force 
et  le  nonibre  des  puissances  qui  Feront  quelque 
jour  appelées  à  nous  faire  la  guerre,  suivant  la 
nature  môme  de  cette  guerre  et  ses  chances  im- 
possibles à  prévoir. 

Nous  avons  confiance  dans  l'organisation  mili- 
taire de  la  France.  500,000  hommes  de  troupes 
régulières  nous  assurent  une  défense  immédiate 
et  prolongée  contre  les  a^Tessions  les  plus  auda- 
cieuses et  les  plus  formidables.  L'habileté  du 
gouvernement  saura  prévoir  les  coalitions  futures. 
Les  premiers  mouvements  des  coalisés  seraient 
au  besoin  le  signal  d'un  prompt  appel  aux  forces 
immenses  que  la  garde  nationale  tient  en  réserve 
dans  son  sein.  C'est  là  que  la  patrie  trouverait  & 
puiser  parmi  six  cent  mille  anciens  militaires 
vétérans  de  la  gloire,  guides  naturels  d'une  jeu- 
nesse qui  compenserait  Tinexpérience  par  Tacti- 
vité,  la  force  et  le  dévouement. 

En  agissant  de  la  sorte,  nous  ne  voulons  ni 
tromper  ni  effrayer  l'étranger  ;  il  nous  suffit  qu'il 
nous  connaisse,  Si  par  esprit  de  parti,  si  par 
des  terreurs  réelles  ou  feintas,  quelques  Français 
tremblaient  sur  l'avenir  d'un  peuple  de  32  mil- 
lions d'hommes  ainsi  préparé  pour  la  défense, 
nous  savons  que  l'étranger  se  garderait  d'épouser 
ces  préjugé?.  S'il  se  trompait,  malheur  à  luil  ce 
serait  à  ses  dépens. 
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PROJET  DE  LOI 

présenté 

par  le  gouvernement. 

ARTICLE   PREMIER. 

«  Lorsqu'on  verta  des  ar- 
ticles 139  et  140  de  la  loi  du 
22  mars  1830,  la  garde  ua- 
tioualo  devra  fournir  des 
corps  dél<ichcs,  la  réparti- 
tion, entre  les  départe- 
ments, arrondissements  et 
cantons,  aura  lieu  propor- 
tionnellement ti  la  popula- 
tion générale. 

Art.  S. 

<i  Aussitôt  après  la  pro- 
mul^atiuii  do  la  présente 
loi,  il  sera  formé  un  ta- 
bleaa  général  par  canton 
ot  par  rang  d'âge  des  ci- 
toyens Célibataires  appar- 
tenant au\  diverses  com- 
munes decliaquocanton,  et 
âgés  do  20  ^  35  ans. 

«  Dans  le  courant  du 
mois  do  janvier  de  chaque 
année,  ce  lahleau  sera  com- 
plété et  rcttiliù  d'après  les 
éliminations  et  accroisse- 
ments an  iiucls  dos  contrôles 
du  services  ordinaire  et  do 
la  réserve. 


Art.    3. 

u  Les  attributions  que  la 
loi  du  22  mars  1830  a  dé- 
volues aux  jurys  do  re vi- 
sion, pour  l'exécution  du 
titre  VI,  sont  transportées 
aux  conseils  do  revision, 
ils  les  réuniront  aux  autres 
attributions  qui  leur  ont 
été  conférées  par  ladite  loi. 

Art.   4. 

«  Il  y  aura,  par  arron- 
dissemÎMil  do  sous-prcfec- 
ture,  un  conseil  de  revision, 
composé  de  cinq  membres. 

«  Le  conseil  \iM  révision 
sera  composé  comme  il  suit, 
safoir  : 


PROJET  DE  LOI 

amendé 

par  la  commission, 

ARTICLE   PREMIER. 

o  Lorsqu'on  vertu  des 
articles  131)  et  140  de  la  loi 
du  22  mars  1830,  la  garde 
nationale  devra  fournir 
des  corps  détachés,  la  ré- 
partition entre  les  départe- 
ments, arrondissements  ou 
cantons,  aura  lieu  propor- 
tionnellement à  la  force  des 
classes  appelées  à  la  mobi- 
lisation . 

Art.  2. 

«  Aussitôt  après  la  pro- 
mulgation do  la  présente 
loi,  il  sera  formé,  par  les 
soins  du  sous-préfet,  par 
commune  et  pour  chaque 
canton,  d'après  les  contrô- 
les du  service  ordinaire  et 
de  la  réserve  de  chaque 
commune,  un  tableau  géné- 
ral dos  citoyens  mobilisa- 
bles inscrits  par  rang  d'àgo 
et  par  classes,  telles  que  les 
définit  l'article  143  de  la  loi 
du  22  mars  1830. 

oc  Chaque  année,  au 
mois  de  janvier,  ce  tableau 
sera  complété  et  rectifié, 
d'après  les  éliminations  et 
accroissements  annuels  des 
diverses  classes  mobilisa- 
bles. 

Art.  3. 

«  Les  attributions  que  la 
loi  du  22  mars  1830  a  dé- 
volues aux  jurjsdo  révision, 
pour  l'exécution  du  titre 
Vl,  sont  transportées  aux 
conseils  do  révision;  ils  les 
réuniront  aux  autres  attri- 
butions qui  leur  ont  été 
conférées  par  ladite  loi . 

Art.  4. 

«  Il  y  aura,  par  arron- 
dissement de  sous-préfec- 
ture, un  conseil  de  revision, 
compose  comme    il    suit  : 

«  Président.  Au  chef-lieu 
du  département,  le  préfet 
ou  cousoilicr  de  préfecture   | 


Projet  de  loi. 


M  Pour  V arrondissement^ 
chef 'lieu  de  département  : 

«  Du  préfet  ou  d'un  con- 
seiller dTe  préfecture,  prési- 
dent : 

u  D  un  membre  du  con- 
seil général  ou  du  conseil 
d'arrondissement,  désigné 
par  lo  préf«t  ; 

«  Du  maire  de  chaque 
cheMicu  de  canton  ; 

a  Du  général  commandant 
le  départcmonl  ; 

«  Lt  de  l'orficier  le  plus 
élevé  en  grade  dans  la  garde 
nationale. 

«  Pour  chacun  des  autres 
arrondissements  : 

«  Du  sous*préfet,  Prési- 
dent ; 

«  D'un  membre  du  con- 
seil d'arrondissement  dési- 
gné par  le  souspréfot  ; 

«  Du  maire  de  chaque  chef- 
lieu  de  canton  ; 

«  Du  juge  de  paix  ou  son 
suppléant. 

«  Et  do  l'officier  lo  plus 
élevé  en  grade  dans  la  gardu 
nationale. 

Art.  ri. 

«  Chaque  canton  est  ap- 
pelé a  former  une  compa- 
gnie, et  chaque  arrondisse- 
mentde  sous-préfecture,  un 
ou  plusieurs  bataillons. 

«  Dans  les  pincipales  villes 
du  royaume  et  dans  celles 
qui  sont  formées  do 
plusieurs  cantons,  l'orga- 
nisation sera  déterminée 
par  notre  Ministre  de  l'in- 
térieur. 


Amendements 
de  la  commission. 

délégué  par  lui  ;  au  chef- 
lieu  de  tout  autre  arrondis- 
ment,  lo  sous-préfet. 

«  Membres.  Deux  mem- 
bres du  conseil  général  ou 
du  conseil  de  l'arrondisse- 
ment, désignés  par  lopréfet 

ft  L'officier  général  com- 
mandant la  subdivision  mi- 
litaire, ou  roflicier  supé- 
rieur délégué  par  lui. 

«  L'officier  lo  plus  élevé 
en  grade  dans  la  garde  na- 
tionale. 


Art.  r». 

«  Toutes  les  dispositions 
des  lois  et  ordonnances 
contraires  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 


Art.  5. 

«  Le  conti ngent  do  chaqae 
canton  formera,  suivant  sa 
force,  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies, ou  subdivisions  de 
compagnie,  celui  de  l'arron- 
dissement formera  un  ou 
Slusieurs  bataillons  ou  sub- 
ivisions  do  bataillon.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  subdivi- 
sions seront  agglomérées 
dans  leurs  départements  res- 
pectifs. 

«  Une  ordonnancedu  roi 
désignera  les  arrondisse- 
ments et  les  cantons  q^ui 
doivent  former  les  batail- 
lons ;  un  arrêté  du  préfet 
désignera  les  cantons  et  les 
communes  qui  doivent  for- 
mer les  compagnies,  d'après 
la  force  des  i^ardes  natio- 
nales &  mobiliser. 

Art.  6. 

«  Toutes  les  dispositions 
des  lois  et  ordonnances 
contraires  &  la  présente  loi, 
sont  et  demeurent  abrogées. 
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convinssent,  entre  eux  de  céder  mutuellement,  à 
leurs  demandes  pour  annuler  l'interveution  des 
autres  membres.  La  composition  que  nous  pro- 
posonâ  obvie  à  ces  inconvénients. 

L'article  5  du  projet  consacre  un  principe 
excellent,  c'est  que  tous  les  citoy«  ns  de  chaque 
canton  et  de  chaque  arrondissement  seront 
appelés  à  servir  ensemble,  de  manière  à  placer 
les  gardes  nationaux  de  la  même  commune  dans 
la  même  compagnie  ou  dans  les  m(^mes  compa- 

§>ies,  et  les  gardes  nationaux  de  chaque  canton 
ans  le  même  bataillon  ou  dans  les  mêmes  ba- 
taillons, si  le  canton  en  fournit  plus  d'un. 

Cependant,  il  a  fallu  rectifier  cet  article. 

En  effet,  le  1"  par.igraphe  admet  imnérative- 
ment  une  compagnie  par  canton,  un  bataillon 
par  arrondissement.  Mais  comment  s'appliquerait 
cet  article  dans  le  cas  où  Ton  voudrait  mobiliser, 
comme  on  Ta  proposé,  le  centième  de  la  popula- 
tion? 

11  y  a  des  cantons  qui,  sans  possé  ier  aucune 
ville  importante,  comptent  cependant  plus  de 
20,000  habitants. 

Le  canton  de  Neuilly,  par  exemple,  ayant 
22,587  habitants,  fournirait  environ  22b  gardes 
nationaux  pour  une  seule  compagnie. 

Le  canton  de  Bitschweiler,  ayant  24,984  habi- 
tants, fournirait  250  gardes  nationaux  pour  une 
seule  compagnie;  c*i  serait  trop. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  cantons  les 
moins  peuplés,  nous  en  trouvons  un  très  grand 
nombre  qui  comptent  de  1,200  à  1,800  habitants, 
et  qui  devraient  par  consquent  fournira  peu 
près  chacun  12  à  15  hommes. 

Il  faudrait  donc  admettre  une  organisation  mi- 
litaire qui  présenterait  des  compagnies  de 
12  hommes  et  des  compagnies  de  250  hommes. 

Mômes  inégalités  pour  les  arrondissements. 
Chaque  arrondissement  devrait  former  un  batail- 
lon, lequel  compterait  autant  de  compagnies  qu'il 
y  a  cantons  dans  l'arrondissement.  On  aurait 
ainsi  des  bataillons  dont  les  uns  n*auraient  que 
4  compagnies,  comme  à  Blaye,  à  Lombez,  à  Les- 

Sarre,  à  Boussac,  à  Buffec,  et  dans  beaucoup 
'autres  sous-préfectures  :  en  même  temps,  il  y 
aurait  des  ba; aillons  à  5  compagnies,  à  6  com- 
pagnies, à  7,  à  8,  à  9,  et  môme  à  14  com- 
pagni(S. 

Quant  à  la  force  des  l)ataillon4,  il  y  en  aurait 
de  225  hommes,  comme  à  Caslellane,  et  de  1274, 
cornu  e  à  Mamers;  de  212,  comme  à  Sariène,  et 
de  1299,  comme  à  Mamers. 

L'inconvénient  serait  beaucoup  plus  grave 
dans  le  cas  où  Ton  n'aurait  à  mobiliser  que 
100,000  hommes  au  lieu  de  300,000. 

Alors  on  aurait  dans  les  localités  que  y,  viens 
de  citer,  des  compagnies  de  4  hommes  et  des 
bataillons  de  70  hommes;  tandis  que  d'autres 
localités  présenteraient  encore  des  compagnies 
de  80  hommes  et  des  bataillons  de  430  hommes. 

Uo'.^  organisation  vicieuse  à  ce  point  ne  pour- 
rait produire  une  force  qu'on  pût  régulariser 
pour  aider  l'armée  à  défendre  le  pays. 

La  rédaction  que  nous  avons  ado;tée,  tout 
en  respectant  le  principe  d'agglomération  des 
citoytu^  du  môme  canton  par  compagnie,  et  du 
même  arrondissement  par  bataillon,  lais.'^e  pour- 
tant au  gouvernement  la  latitude  nécessaire 
pour  éviter  les  inégalités  choquantes  entre  la 
rorce  des  diverses  compagnies  et  des  divers  ba- 
taillons. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  5  est  ainsi 
conçu  : 

«  ûau8  les  principales  villes  do  royaume  et 


dans  celles  qui  sont  formées  de  plusieurs  can- 
tons, l'organisation  sera  déterminée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur.  » 

Gôtte  expression  :  les  principales  villes  du 
royaume,  nous  a  paru  trop  vague  et  sujette  à 
des  interprétations  arbitraires. 

Nous  proposons  de  remplacer  ainsi  ce  para- 
graphe : 

«  Une  ordonnance  du  roi  désignera  les  arron- 
dissements et  les  cantons  qui  doivent  former 
les  bataillons;  un  arrêté  du  préfet  désignera  les 
cantons  et  les  communes  qui  doivent  former 
les  compagnies,  d*après  la  force  des  gardes  na- 
tionales à  mobiliser.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  ce  travail  d'orga- 
nisation peut  se  faire  à  loisir  durant  les  opé- 
rations des  conseils  de  revision.  11  suffira,  qu^au 
moment  où  les  gardes  nationaux  seront  tous 
désignés,  les  compagnies  et  les  bataillons  aux- 
quels ils  appartiennent  soient  connus  dans  cha- 
que arronaissement. 

Par  les  amendements  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Chambre,  rappel  au  ser- 
vice est  en  juste  proportion  avec  la  force  des 
classes  qui  doivent  fournir  à  ce  service  ;  aucun 
département  n'est  écrasé,  aucun  n'est  <^pargné 
aux  dépens  des  autres;  la  composition  des  con- 
seils de  revision  devient  plus  efficace;  le:irs  dé- 
libérations sont  rendues  plus  rapides,  leurs  mem- 
bres plus  indépendants  et  plus  fidèles  organes  des 
iiitérêts  généraux.  Enfin,  des  moyens  sont  laissés 
au  gouvernement  pour  allier  le  principe  de  la 
réunion  des  citoyens  des  mêmes  localités  avec 
leur  formation  en  compagnies,  en  bataillons,  qui 
n'offrent  pas  d'effectifs  trop  disproportionnés  et 
peu  propres  au  service. 

En  môme  temps  nous  rejetons  toute  formation 
permanente  de  corps  prétendus  détachés  et  qui 
seraient  simplement  des  corps  à  détacher,  parce 
que  nous  ne  voulons  pas  imposer  aux  citoyens 
une  charge  perpétuelle  que  noua  ne  jugeons  pas 
indispensable,  parce  qu'une  organi^=ation  perma- 
nente supposerait  un  contingent  fixe,  et  que  ce 
contingent  pourra  etdevra  varier  suivant  la  force 
et  le  nombre  des  puissances  qui  Feront  quelque 
jour  appelées  à  nous  faire  la  guerre,  suivant  la 
nature  même  de  cette  guerre  et  ses  chances  im- 
possibles à  prévoir. 

Nous  avons  confiance  dans  l'organisation  mili- 
taire de  la  France.  500,000  hommes  de  tronpes 
régulières  nous  assurent  une  défense  immédiate 
et  prolongée  contre  les  aizressions  les  plus  auda- 
cieuses et  les  plus  formidables.  L'habileté  du 
gouvernement  saura  prévoir  les  coalitions  futures. 
Les  premiers  mouvements  des  coalisés  seraient 
au  besoin  le  signal  d'un  prompt  appel  aux  forces 
immenses  que  la  garde  nationale  tient  en  réserve 
dans  son  sein.  C'est  là  que  la  patrie  trouverait  & 
puiser  parmi  six  cent  mille  anciens  militaires 
vétérans  de  la  gloire,  guides  naturels  d'une  jeu- 
nesse qui  compenserait  l'inexpérience  par  Tacti- 
vité,  laiorce  et  le  dévouement. 

En  agissant  de  la  sorte,  nous  ne  voulons  ni 
tromper  ni  effrayer  l'étranger;  il  nous  suffit  qu'il 
nous  connaisse.  Si  par  esprit  d(;  parti,  si  par 
des  terreurs  réelles  ou  feint'>s,  quelques  Français 
tremblaient  sur  l'avenir  d'un  peuple  de  32  mil- 
lions d*hommes  ainsi  préparé  pour  la  défense, 
nous  savons  que  l'étranger  se  garderait  d'épouser 
ces  préjugés.  S'il  se  trompait,  malheur  à  luil  ce 
serait  à  ses  dépens. 
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PROJET  DE  LOI 

présenté 

par  le  gouvernement. 

ARTICLE   PREMIER. 

«  Lorsqu'on  verta  des  ar- 
ticles 139  et  140  de  la  loi  du 
S2  mars  1830,  la  gardo  na- 
tionale devra  fournir  des 
corps  délachcSf  la  réparti- 
tion, entre  les  départe- 
ments, arrondissements  et 
cantons,  aura  lieu  propor- 
tionnellement h  la  popula- 
tion générale. 

Art.  S. 

«  Aussitôt  après  la  pro- 
mulgation (le  la  présente 
loi,  il  sera  formé  un  ta- 
bleau général  par  canton 
et  par  rang  d'âge  des  ci- 
toyens cclioatairos  appar- 
tenant aux  diverses  com- 
munes dcchaquecanton,  et 
âgés  de  20  ^  35  ans. 

a  Dans  le  courant  du 
mois  do  janvier  de  chaque 
année,  colablcauscra  com- 
plété et  rectifié  d'après  les 
éliminations  et  accroisse- 
ments annuels  dos  contrôles 
du  services  ordinaire  et  de 
la  réserve. 


Art.    3. 

«  Les  attributions  que  la 
loi  du  ââ  mars  1830  a  dé- 
volues aux  jurys  do  revi- 
sion, pour  l'exécution  du 
titre  VI,  sont  transportées 
aux  conseils  de  revision, 
ils  les  réuniront  aux  autres 
attributions  qui  leur  ont 
été  conférées  par  ladite  loi. 

Art.  4. 

«  11  y  aura,  par  arron- 
dissement de  sous-préfoc- 
ture,  un  conseil  do  révision, 
composé  de  cinq  membres. 

•  Le  conseil  de  révision 
sera  composé  comme  il  suit, 
safoir  : 


PROJET  DE  LOI 

amendé 
par  Ut  commission. 

ARTICLE   PREMIER. 

o  Lorsqu'on  vertu  des 
articles  139  et  140  de  la  loi 
du  2â  mars  1830,  la  garde 
nationale  devra  fournir 
des  corps  détachés,  la  ré- 
partition entre  lesdcparte- 
ments,  arrondissements  ou 
cantons,  aura  lieu  propor- 
tionnellement à  la  force  des 
classes  appelées  à  la  mobi- 
lisation. 

Art.  2. 

«  Aussitôt  après  la  pro- 
mulgation do  la  présente 
loi,  il  sera  formé,  par  les 
soins  du  sous-préfet,  par 
commune  et  pour  chaque 
canton,  d'après  les  contrô- 
les du  service  ordinaire  et 
de  la  réserve  de  chaque 
commune,  un  tableau  géné- 
ral des  citoyens  mobilisa- 
bles inscrits  par  rang  d'àgo 
et  par  classes,  telles  que  les 
définit  l'article  143  de  la  loi 
du  22  mars  1830. 

oc  Chaque  année,  au 
mois  de  janvier,  ce  tableau 
sera  complété  et  rectifié, 
d'après  les  éliminations  et 
accroissements  annuels  des 
diverses  classes  mobilisa- 
bles. 

Art.  3. 

«  Les  attributions  que  la 
loi  du  22  mars  1830  a  dé- 
volues aux  jurysde  révision, 
pour  l'exécution  du  titre 
Vl,  sont  transportées  aux 
conseils  de  revision  ;  ils  les 
réuniront  aux  autres  attri- 
butions qui  leur  ont  été 
conférées  par  ladite  loi. 

Art.  4. 

a  II  y  aura,  par  arron- 
dissement de  sous-préfec- 
ture, un  conseil  de  revision, 
composé  comme    il    suit  : 

«  Président,  Au  chef-lieu 
du  département,  le  préfet 
ou  conseiller  de  préfecture 


Projet  de  loi. 


«  Pour  V arrondissement^ 
chef 'lieu  de  département  : 

«  Du  préfet  ou  d'un  con- 
seiller de  préfecture,  prési- 
dent : 

(i  D  un  membre  du  con- 
seil général  ou  du  conseil 
d'arrondissement,  désigné 
par  lo  préf«t  ; 

«  Du  maire  de  chaque 
chef-lieu  de  canton  ; 

oc  Du  général  commandant 
le  département  ; 

«  Lt  de  l'orficier  le  plus 
élevé  en  grade  dans  la  garde 
nationale. 

«  Pour  chacun  des  autres 
arrondissements  : 

«  Du  sous-préfet.  Prési- 
dent ; 

V  D'un  membre  du  con- 
seil d'arrondissement  dési- 
gné par  le  sous-préfet  ; 

«  Du  maire  do  chaque  chef- 
lieu  de  canton  ; 

«  Du  juge  de  paix  ou  son 
suppléant. 

«  Et  de  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  dans  la  garde 
nationale. 

Art.  5. 

oc  Chaque  canton  est  ap- 
pelé a  former  une  compa- 
gnie, et  chaque  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture,  un 
ou  plusieurs  bataillons. 

«  Dans  les  pincipales  villes 
du  royaume  et  dans  celles 
qui  sont  formées  de 
plusieurs  cantons,  l'orga- 
nisation sera  déterminée 
par  notre  Ministre  de  l'in- 
térieur. 


Amendements 
de  la  commission. 

délégué  par  lui  ;  au  chef- 
lieu  de  toutaulrearrondis- 
ment,  lo  sous-préfet. 

«  Membres.  Deux  mem- 
bres du  conseil  général  ou 
du  conseil  de  l'arrondisse- 
ment, désignés  par  le  préfet 

01  L'officier  général  com- 
mandant lu  subdivision  mi- 
litaire, ou  l'officier  supé- 
rieur délégué  par  lui. 

«  L'officier  le  plus  élevé 
en  grade  dans  la  garde  na- 
tionale. 


-Art.  6. 

«  Toutes  les  dispositions 
des  lois  et  ordonnances 
contraires  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 


Art.  5. 

«  Lo  contingent  de  chaque 
canton  formera,  suivant  sa 
force,  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies, ou  subdivisions  de 
compagnie,  celui  de  l'arron- 
dissement formera  un  ou 
Slusieurs  bataillons  on  sub- 
ivisions  do  bataillon.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  subdivi- 
sions seront  agglomérées 
dans  leurs  départements  res- 
pectifs. 

«  Une  ordonnance  du  roi 
désignera  les  arrondisse- 
ments et  les  cantons  q^ui 
doivent  former  les  batail- 
lons ;  un  arrêté  du  préfet 
désignera  les  cantons  et  les 
communes  qui  doivent  for- 
mer les  compagnies,  d'après 
la  force  des  gardes  natio- 
nales &  mobiliser. 

Art.  6. 

«  Toutes  les  dispositions 
des  lois  et  ordonnances 
contraires  à  la  présente  loi, 
sont  et  demeurent  abrogées. 
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MOBIIJSATION  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

Comparaison  dn  temps  nécessaire  à  cette  mobilisation,  d'après  la  loi  du  22  mars  et  le  nouveau 

projet  de  loi, 

HOMBRE    DE    JOCRi 

pour  cbaqac  opération 
dâprès 

la  loi         le  projet 
du 22 mars.       de  loi. 

1*  Publication  de  la  mobilisalion.  —  Premières  ÎDStructious  et  dispositions,  savoir  : 

f Répartitions  diverses.  —  Affiches.  —    Impressions.  —  F-nvoii 

Par  les  prcfcls }     aux  sous-préfets  des  instructions  du  minisire  et  du  préfet,  I 

(     et  des  modèles.  I 

_     ,  -f  ..  /  *i        t  ♦(Afûches  aux  chefs-lieux  de  sous-prcfcclurcs,  contenant,  de  plus/ 

Parlessous-prcfets(etleprcfet\  j^^  premières  indications  :  !•  du  jour  de  naissance  du) 

dans  1  arrondissement  chef-      dernier  célibataire  à  appeler  [b);  2-  de  Titinéraire  du  conseil! 

"®'^) (    de  révision.  —  Transmission  des  instructiooA  aux  maires.     \ 

(Hèmes  affiches  dans  les  communes,  avec  avis  particulier  publié  ] 
Par  les  maires \    par  les  maires  (c).  ] 

2*>  Opérations  préparatoires  (]ue  le  projet  de  loi  fait  exécuter  à  Tavance,  et  qui,  en  Tabsence 
do  ce  projet,  se  tronyeraicnt  être  à  effectuer  au  moment  de  la  mobilisation,  avant  la 
préparation  et  la  publication  des  affiches  ci-dessus;  c'csl-à-dire  : 

Formation  du  tableau  général,  par  canton  et  par  rang*  d'âge,  des  citoyens  célibataires,  appar- 
tenant aux  diverses  communes  de  canton,  et  âgés  do  20  à  25  ans. 


15  10  (fl) 


r 


SUBDIVISION   DE  CE   TRAVAIL. 

rFormatioB  d'un  bulletin  individuel  pour  chaque  célibataire  de 
cet  âge. 

<  Envoi  au  sous-préfet  des  bulletins  de  tous  les  célibataires  de 
la  commune,  dans  Tordre  de  la  date  de  leur  naissance. 

Communes  où  les  instructions  mimstérielles  sur  la   loi   du 
22  B>ars  ont  été  exécutées 4  jours. 

||Communes  où  Ton  n'a  point  fait  de  rcgislres- 
ntatricules  et  où  Ton  ft*est  borné  aux  con- 
trôles de  service  ordinaire  et  de  la  réserve.  3  jours  do  plus. 
Par  les  maires ^Communes  où  les  maires,  manquant  de  re- 
gistre-matricule, de  contrôles  du  service 
ordinaire  et  de  la  réservo,  et  ne  possé- 
dant que  la  liste  de  recensement,  ou  que 
des  notes,  auront  à  extraire  les  bulletins 
individuels  de  ces  listes  ou  notes  et  des 
contrôles  informes  dos  sergents-mnjors. .      3  joors  de  pins. 


Total  pour  la  formation  des  bulletins  indi- 
\    viduels 10  ci 10 


Réunion  des  bulletins  individuels  des  communes  de  chaque 
i    canton.  —  Classement,  en  une  série  générale  du  canton, 
j)     .                  ..                    1    des  célibataires  de  20  ^i  25  nns,  par  ordre  do  leur  jeu> 
-rar  les  aoitt-preiets \    ^^^^^  ^j^^g  chaque  âge.  —  Formation  de  la  liste  canto- 
nale, d'après  cette  sârie  générale.  —  Impression,  affiche 
de  cette  liste  dans  les  eomraanes  du  canton 10 


tMaximum  de  la  durée  totale  du  temps  nécessairo  à  la  for-  \ 

..\    mation  des  listes  cantonales,  partout  où  Ton  mettra  c"  (        oa 

^  M    usaffo  pour  les  dresser,  le  mode  de  l'envoi  par  les  maires  \       ^ 

[    de  bulletins  individuels 20) 


(a)  La  liste  cantonale  se  trouvant  dressée  d'après  le  projet  de  loi,  avant  la  proscription  d*une  mobilisation,  il  y 
aura  moins  de  modèles  et  des  instructions  plus  courtes;  on  gagnera,  par  ce  motif,  an  moins  5  jours. 

[b)  Soit  le  contingent  d'un  canton,  pour  Tàge  de  20  ans,  de  12  hommes;  on  aura  24  hommes  à  convoquer, 
afin  de  remplacer  les  réformables,  etc.  Le  sous-préfet  comptera  les  24  premiers  noms  de  cet  âge  sur  la  liste 
cantonale^  il  mettra  sur  les  affiches  ci-contre  le  jour  de  naissance  du  24*  nom. 

{c\  L'avis  particulier  &  publier  par  les  maires,  aura  été  préparé  et  imprimé  par  les  soins  des  préfets  et  sons- 
préfets.  Il  informera  les  citoyens  de  tout  ce  qu^ils  Auront  besoin  de  connaître,  pour  le  saccès  aes  réclaoMlioM 
qu  ils  auraient  à  présenter  au  eonseil  de  revision. 

(d)  A  qaoi  il  faudra  ajouter  an  moins  5  Jours,  si,  no  lien  de  bulletins  indiriduels,  les  maires  dresieol  des  listes 
4!e  eommunes,  qu'ensuite  le  sous*prèfet  dem  convertir  en  une  seule  liste  per  eaaloa. 
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I\ar  les  maires, 


3*  OpcralioDS  diverses  de  la  mobilisation. 

r»      ,  r  »   ^        j-      --.     .[Formation  de  l'état   nominatif  des  célibalaires  à  appeler  ponr 

Par  le  préfet,  arrondissement      ,^  contingent,  ou  pour  le  remplacement  des  réformables  etc.) 
clie  -heu.   J>ar    les    sous-K^jj^ij^  ^^^\^^  ^^^  ^^  chef-lieu  de  canton.  / 

préfets    autres  aiTondisse-^P^^^^jj^^  ^^  l'extrait,  par  commune,  du  même  état  nominatif.f 

^^^^^  [^1 Envoi  de  cet  extrait  au  maire. 

Par  le  maire Affiche  de  cet  extrait  a  la  mairie. 

,v     ,  ...  ^Convocation  individut-llo,  a  domicile  des  célibataires  portés  en' 

Par  les  conseils  de  recensement      l'extrait  ci-dessus,  pour  qu'ils  aient  à  comparaître  5evant  le 

(Art.  143,  loi  du  22  mars)..|    çQ^s^il  de  revisioA.*^        ^  ^ 

Intervalle  entre  la  date  de  la  convocation  individuelle,  et  le  jour  où  le  conseil  de  revision 
viendra  dans  le  canton. 

Durant  cet  intervalle  : 

Formation  et  envoi  au  sous-prcfet  de  la  liste  nominative  des 
gardes  nationaux  de  tout  âge,  et  des  jeunes  gens  de  18  à 
zO  ans,  qui  se  seront  enrôlés  volontairement  pour  la  mo- 
bilisation. 

Par  les  sous-préfets Conversion  de  ces  hstes  nominatives  en  um)  liste  de  canton. 

/Révision  do  la  liste  cantonale.  | 

Examen,  au  besoin,  des  registres-matricules  ot  des  contrôles 
du  service  ordinaire  et  de  la  réserve,  apportes  par  les  maires. 
Redressement  des   états   nominatifs  des   célibataires  désignes 

pour  la  mobilisation. 
Dispenses  pour  infirmités,  défauts  de  taille. 
Exceptions.  —  Renvoi  de  la  catégorie  des  célibataires  à  celles 
des  mariés,  etc.,  dos  gardes  nationaux  dout  la  position  aurait 
changé. 

Par  les  conseils  de  revision  en  fe^^^^^^^^^^  volontaires,  sur  le  contingent  mobilisé. 

\'!rSnnr^Hi??.nLT'în<^^^      ^e  signalement;  toisage  des  désignés. 

n^.  5^  J  «n^^n.  «^.aiuL     l^nnolî^^ioû  ^es  dccisious  sur  tous  les  documents  qui  doivent 

cas  de  rcumons  possibles. .      ,^^  mentionner. 

(Renvoi  au  chef-lieu  do  Parrondissemcnt  du  conseil  do  re vision 

des  dcmrmdps  do  substilation  et  de  remplacement. 
[Auties  ajournements  suspendant  le  complètement  du  contingent. 
Examen  des  célibataires  se  trouvant  dans  le  canton  auquel  ils 

n'appartiennent  pas. 
Libération  de  ceux  des  appelés  qui  no  seront  pas  nécessaires  à 

la  formation  du  contingent. 
Au  besoin  mise  on  réserve  d'un  certain  nombre  des  appelés 
\     par  le  remplacement  des  ajournes  réformables. 
•Retour  et  opérations  an  chei-lieu. 
(Actes  de  substitution. 
Par   les    mêmes  conseils   aujÀctes  do  remplaeemenf . 
chef-litu  do  leur  arrondis- ^Formation  de  la  liste  définitive  du  contingent  du  canton,  eu 

sèment \    trois  expéditions.  I 

rEnvoi  ou  remise  au  préfet  ou  au  sous-préfet  de  ces  trois  expé- 
\    ditions,  etc. 

/Conservation  d'une  expédition  au  chef- lieu  du  déparlement  à 
Par   le   préfet    ou    les  sons-i    la  préfecture. 

préfets jConseryation  d'une  autre  expédition  k  fa  sous-préfectare. 

(Envoi  de  la  troisième  aux  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

Durant  les  opérations  du  conseil  au  chef-lieu. 

.^       I  '/  *     «.    1  (Annotation  des  décisions  sur  l'état  nominatif  des  appelés. 

lar    le    protêt   et    les  soua-W^^^^^ji^n  sur  l'extrait  de  cet  état  nominatif  par  commune. 

l^*"*^'^^ '•  fEnvoi  de  cet  extrait  aux  maires . 

/Notification  dei  décisions  aux  intéresses  et  anx  ehefs  des  gardes 
p      ,          .  1    nationales  communales. 

Par  les  maires VAnnotation  au  contrôle  du  service  ordinaire  et  de  1>  réserve 

r    aux  registres  matricules» 

rv      ,                .    ^  •^.  (Annotation  aux  contrôles-matricules  des  compagnies  delà  garde 

Par  les  sergents-majors |    nationale. 

'Onlrcs  de  départ  aux  gardes  nationaux  désignés,  et  aux  en- 
\  rôles  volontaires  pour  se  rendre  le  troisième  jour  suivant 
j  au  chef-lieu  de  canton.  Ces  ordres  seront  contenus  aux 
[    notifications  ci-dessus  des  décisions  du  conseil. 


5 


25(/) 


IS 


Par  les  maires. 


'e)  Les  bureaux  des  préfectures  et  sous-prcfectnres  feront  ce  travail  successivement  par  cantoB,  dans  Tordre  de 
l'itinéraire  du  conseil  de  revision. 

{f,  Dans  le  système  de  la  loi  du  22  mars,  un  seul  conseil  de  revision,  opérant  pour  tout  un  département,  aura 
au  moins  besoin  de  S5  jours,  tandis  (|uo  10  suffiront  poar  les  conseils  de  révision  par  arrondissement. 

Durant  les  délais  des  opérations  qui  auront  précède  la  convocation  des  conseils  de  revision,  le  préfet  se  sera 
fait  remettre  les  états  des  officiers  qui  pourront  êtro  choisis  pour  en  faire  partie,  de  cens  qui  pourront,  près  elles 
conseils,  remplir  les  fonctions  des  officiers  de  recruteoent,  des  médecins  ou  chirurgiens  à  employer  pour  la  risife 
daa  appsléf . 

Il  aura  fait  imprimer  les  cadres  des  re^stres  des  dédiions  des  mêmes  conseils. 

Il  aura  appelé  les  maires  pour  renir  faire,  prés  du  conseil,  fofllce  de  rapporteur,  rehtiTeflMiU  ftox  appsiés-  de 
leura  communes. 
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M.  I«  Présidenl.  Lo  rapport  sera  imprimé  et 

distribué. 

M.  le  rupriùrieur  propose  de  lixer  la  disrus- 
sioLi  de  cette  loi  apriïs  celle  sur  les  pensions 
militaires!  il  n'y  a  pa^t  d'upposition? ,  la  dis- 
cussion sira  aiijsi  iix^e. 

M.  le  l*ré8ldeDi.  Li  Chambre  a  décidé,  iùm 
sa  réaocË  du  samedi,  qu'elle  tiniendrait  iiujour- 
d'hui  les  oraleuTS  gui  fevlent  demander  des  expli- 
calioni  aa  minUlire  sur  les  iBiiicmenls  de  Lyon, 

M.  Sutvei  Le  a  demandé  la  parole. 

M.Salverlc.  Messiturs,  la  publicité  ce  besoin  fi 
essentiel  du  ^ouvtroenienl  rcprésetitatir,  en  ist 
aus£i  la  suuvet^aide  la  plus  sùie- Comme  vous  l'u 
dit  duns  la  ilernière  fâance  M.  le  président  du 
cunseil,  la  publicité  ranime  la  couliance  ébranléi', 
elle  dissipe  les  erreurs  involorimlres,  elle  combat 
1«B  erreurs  voloNtairee,  elle  b'oppose  à  loulis  les 
défiances  injustes.  Ci-Et  la  puldicilé  que  nuuB 
veouns  appeler  sur  Its  événements  de  Lyon. 

Le  iniiiistëre,  dont  je  regretie  de  nu  pas  voir 
da<is  ce  te  enceinte  tous  les  membres... 

U.  le  foiule  d'Argonl,  minisire  da commerce 
aldei  travaux  publicSyde  son  banc,  lis  \Qn\nmyQr. 

M.  Suivent,  conlinaanl.  Lu  ministère  s'isl 
pré^enlé  devant  voua,  fort  de  l'assentiment  de  la 
majorité  de  cette  Uliambre  :  il  a  droit  de  s'en  ho- 
Dorer;  mais  la  minorité,  qui  n'a  point  partagé 
cet  a^seniimenr,  a  droit  au^si  d'être  entendue  & 
son  tour  dais  ees  doutes,  dans  ses  qu.stions, 
et  même  dans  ses  imprubatioiis. 

Touterois,  .Messieurs,  ne  donnez  pas  ù  ce  der- 
nier mot  un  sens  l:op  étendu.  Nous  n'avoi>s  à 
opposer  au!i  donuments  onUiels  dunt  le  minis- 
tère uiiipi'Se  que  îles  correspondances  particu- 
lière?, que  lies  réi'its,  des  doutes.  Ne  iionmz 
donc  paii  h.  v.oi  parois  une  auire  poriée  quit 
celle  qu'elles  ont,  et  surtout  garde'i-voiis  de  puu- 
ser  1)11 11  l'Ntru  dans  nos  intL-nlions  de  dire  rieu 
d'irritant,  rien  qd  puisse  soulever  le.t  pas-ions. 
Ce  n'est  pas  dans  ces  jours  de  deuil  que  nuus 
pouvons  avoir  une  pareille  pensée,  (.luanil  les 
messiiri.'B  de  la  patrie  tout  encore  saiiglantes, 
nous  n'y  porleroiis  pas  la  main  cour  les  déclii- 
rer,  pour  les  envenimer.  (Tris  bien  !  très  bien!) 

l).<ns  son  ilisiours,  M.  le  président  d'j  conseil 
a  complété  le  récit  des  événements  de  Lyon  et  a 
fait  l'a  oiogie  du  son  syslème  miniBt<ïriel. 

Je  commencerai  pur  ce  qui  conienie  les  évé- 
nemi-nts  di-  Lyon  ;  je  joindrai  le  premier  rappurt 
au  etund,  eu  faisant  observer,  Me^sieurc,  que 
lorsque  te  premier  rapport  voua  a  été  in,  la  mino- 
rité a  ciu  evuir  garder  le  silence  ou  prononcer 
peu  de  pirule8;car  noua  Eenliona  tous  que  quel- 
ques mute  trop  vifs  partis  de  cette  tritjune  pou- 
vaient avoir  b  s  conaéquences  lea  i>]us  funestes 
tant  que  l'ordre  ne  serait  pus  rêtalili  à  Lyon. 

Âujourd'bui  que  l'urdre  est  rétabli,  que  les  lois 
ont  repris  leur  courp,  nous  sommes  en  droit  de 
dire  tout  ce  que  nous  avons  dans  la  p^'osée,  et 
dedumiiuiier  des  explicatious  sur  tons  Iqj  points 
qoi  sont  restés  obscurs. 


D'abord,  Mes.-ieurs,  il  n'est  personne  de  vous 
qui  ne  sente  que  les  troubles  de  Lyon  doivent 
remonter  à  A-a  cau>es  antérieures,  à  des  causes 
assez  éloignées;  que  ces  causes  ont  dû  frupper 
les  yuus  des  ministres,  que  par  conséquent  ils 
ont  dû  prendre  toutes  les  rneBures  pos-ibles  pour 
prévenir  les  troubles,  empëeh'  r  les  émeutes,  s'op- 
poser aux  dé-ordres. 

Bst-ee  là  ce  qu'on  a  fait  ?  Ici,  comme  je  l'ui  an- 
noncé, je  procède  par  voie  de  quesiion,  vu  que 
Je  n'ai  pas  de  documents  officiels. 

Si  j'ai  été  bien  informé,  depuis  lonctempa  l'au- 
torité n'était  jiaa  aussi  furte  qu'elle  l'aurait  dé- 
siré. 

Je  demamle  s'il  est  ^rai  qu'elle  se  soit  plainte 
de  l'insuffisance  des  moyens  de  police. 

Je  demande  si  l'trganlsaiion  de  ta  j^arJe  na- 
lionalt',  la  nomination  de  ses  officiers  au  choix 
du  roi,  et  particulièrement  du  commandant, 
n'ont  pas  éle  iieaucoup  trop  dllférëes,  malgré 
les  plaintes  de  l'.^diDiûistration. 

Jt!  demande  si  l'absence  du  chef  du  parquet, 
que  ses  fonctions  législatives  retienne  t  au  mi- 
lieu de  vous  [Agitation),  n'a  pas  diminué  bous 
un  certain  point  de  vue  l'action  du  luinistèie 
public. 

Je  demande  si  dans  une  gran  'e  ville  it  existe 
une  populatiun  nombreuse,  menacée  de  la  mi- 
sère par  le  défaut  de  travail,  il  y  avait  des 
forces  Burfisantes. 

M.  le  président  du  conseil  parle  de  3,000  hom- 
mes ;  je  demande  si  le  régiment  qui  était  en  gar- 
nison à  Lyun  n'était  pas  réduit  à  peu  près  à 
1,900  bomines,  attendu  qu'un  des  bataillons  de 
ce  régiment  était  dans  une  au'.re  ville. 

Je  deii  ande  enfin  (et  ceci  est  plus  grave)  s'il 
est  vrai  que  lie  très  bonne  heure  il  ait  existé  une 
n.ésiutelii«ciici!  entre  l'auturUé  civile  et  Tau- 
tunië  militaire,  mésintelligence  qui  ne  s'est 
point  apaisée,  el  dont  les  suites  ne  pouvaient  être 
q'.e  très  déi'avorables  à  l'ordre  public. 

Le  gouvernement,  Ucssieur.'',  doit  être  instruit 
sur  tous  ces  points  :  les  moyens  d'inronnation  ne 
lui  manquent  pas.  Le  préfet  correspond  directe- 
ment avec  le  ministre  ;  le  commandant  de  la  gen- 
darmerie coirespond  séparément  (t  directement 
avec  le  mém>'  ministre  ;  le  commandani  mili- 
taire coriespond  avec  lu  ministre  de  la  guerre; 
le  chef  du  parquet,  ou  celui  qui  le  remplace, 
correspond  avec  le  ministre  de  la  justice. 

Certet>,  avec  d'aussi  bons  moyens  d'informa- 
tion, il  ert  peu  présumable  que  lu  gouvernement 
BOit  resté  dans  i'ignurauce  ae  ce  qui  se  p.issait  à 
Lyon  et  des  germes  de  troubles  qui  devaient  bien- 
tôt s'y  développer. 

Je  viens  aux  f^iis  du  mois  de  noveinbre,  et  je 
ferai  observer  d'abord  que  les  doutes  que  nous 
émeilioiis  sont  parfaitement  justiHés  par  ui^e 
lettie  que  vous  avei  lue  tous,  ei  i|ue  le  préfet  de 
Lyon  a  insérée  dans  les  journaux.  li  a  urticulé 
lormellement  que  les  faits  ne  s'étalent  point  pas- 
sés exactement  comme  M.  le  président  du  con- 
seil les  avait  présentés  ;  il  ft  provoqué  une  ea- 


\g)  Lft  différence  nrovimt  du  pins  pmnd  iloiciieiBeiit  du  ch«f-lUu  du  lUputtnieDt,  ifoik  part  louM  FopIrMio» 
dw  eoDieili  de  reWaÎM,  du*  le  ■jtûnie  de  U loi  da  H  aun. 
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quête  sur  sa  conduite.  Nous  devons  aussi  vous 
en  faire  la  proposition  spéciale. 

D'après  les  deux  rapports  de  M.  le  président  du 
conseil,  vous  avez  su  qu'un  tarif  avait  été  fait, 
tarif  auquel  les  fabricants  devaient  se  conformer 
pour  le  prix  de  la  journée  de  leurs  ouvriers. 

Je  Tavouo,  d'après  la  manière  dont  les  faits 
avaient  été  présentés,  j*ai  cru,  vous  avez  cru  sans 
doute  que  l'autorité  avait  pris  sur  elle  d'im- 
poser ce  tarif  comme  loi,  loi  de  conciliation 
entre  les  intérêts  opposés.  Je  demande  s'il  en  est 
ainsi? 

Si,  au  contraire,  le  tarif  a  été  librement  dé- 
battu entre  un  très  grand  nombre  de  fabricants 
et  les  délé;^ué3  d'un  très  grand  nombre  d'ou- 
vriers, si  les  conférences  qui  ont  amené  la  con- 
fection du  tarif  n'ont  pas  duré  depuis  le  11  oc- 
tobre jusqu'au  25  du  même  mois,  c'est-à-dire 
15  jours  ;  si  pendant  ces  15  jours  le  préfet  a  ou 
non  correspondu  avec  le  ministre  de  l'intérieur. 
Dans  le  bas  où  il  aurait  correspondu,  dans  le 
cas  où  il  aurait  instruit  constamment  le  gouver- 
nement de  ces  démarches,  vous  le  sentez,  Mes- 
sieurs, que  devient  i'arfirmation  contenue  dans 
le  rappoit  que  vous  avez  entendu,  que  le  gou- 
vernement avait  été  instruit  trop  lard  de  l'exis- 
tence de  ce  tarif?  Il  a  dû  en  être  v  sTuit  avant 
même  qu'il  fût  mis  à  exécution.  Ce  fait  mérite 
bien  du  moins  d'être  éclairci. 

iM.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  que  le 
gouvernrmini  avait  improuvé  le  tarif,  qui  méri- 
tait en  effet  cette  improbation.  En  principe,  ja- 
mais l'autorité  ne  peut  imposer  une  pareille  loi. 
Il  est  également  injuste  de  vouloir  que  l'ouvrier 
travaillé  à  un  prix  qui  ne  lui  permettrait  pas 
d'exister,  ou  de  vouloir  que  le  fabricant  fasse 
travailler  à  perte  pour  lui,  lors  |ue  la  vente  des 
produits  manufacturés  n'égalerait  pas  le  prix  de 
revient. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  aussi  que 
le  gouvernemt  nt  avait  invité  le  préfet  à  lai8^L'r 
tomber  le  tarif  par  désuétuile  ou  à  le  faire  tom- 
ber par  la  persuasion.  La  désuétude  était  un 
moyen  lent  et  difficile  à  employer;  la  persuasion 
pouvait  réussir,  ie  i approche  de  ce  passage  les 
indiscrétions,  les  confîaeiices  inopportunes,  les 
inquiétudes  prématurées  uue  le  gouvernement  se 
plaint  qu'on  a  répandues  dans  la  classe  ouvrière, 
et  il  mi*  semble  que  ce  reproche  est  injuste,  car 
si  le  préfet  voiilait  employer  la  persuasion  p^ur 
faire  tomber  le  tarif,  il  fallait  bien  qu'il  ne  dissi- 
mulât pas  qu'il  avait  l'intention  de  le  faire. 

Ces  confidences  inopportunes  qu'on  ne  peut 
reproch  r  au  préfet,  ces  inquiétudes,  véritat)les 
causes  des  désordres  qui  ont  éclaté,  d'où  sont- 
elles  partiet;?  Le  ministre  le  sait-il?  Il  ne  Tapas 
dit  ;  c'est  encore  un  fait  sur  lequel,  j'espère,  on 
nous  apportera  des  explications. 

On  était  averti  depuis  le  11  octobre  de  la  né- 
cessité de  concilier  les  intérêts  des  fabricants  et 
ceux  des  ouvriers.  Le  ministère  parait  ne  pas 
avoir  pris  tûtes  les  précautions  désirables;  la 
garnison  était-elle  de  â,000  hommes,  ou  n'était- 
elle  que  de  1,900  bomuies  comm  '  on  me  l'a  dit? 
Je  demande  qu'on  éclaircisse  ce  point. 

Je  sais  que  les  rapports  du  préfet  et  des  maires 
annonçaient  que  fa  tranquillité  ne  serait  pas 
troublée;  mais  était-il  bien  prudent  pour  l'auto- 
rité de  dormir  tranquille  sur  une  pareille  asser- 
tion? Il  paraît  certain  que,  le  20  novembre  au 
soir^  après  la  revue  dont  on  a  parlé,  des  mesures 
avaient  été  concertées  pour  rendre  impossible 
tous  les  raBsemblemeniB  le  lendemain  matin  ;  et 
ici  8e  place  ou  f&it  extrèmemeot  grave  que  Je 

T.  uon. 


n'articule  qu'avec  doute,  avt  c  un  doute  sincère, 
avec  le  désir  d'être  éclairé. 

Les  mesures  concertées  le  20  au  soir  n'ont  pas 
été  exécutées  le  21  au  matin,  elles  ne  l'ont  été, 
dit-on,  que  3  heures  trop  tard.  Il  y  a  plus  :  on 
dit  (et  il  faut  absolument  que  le  ministère  nous 
donne  là-dessus  des  certitudes),  on  dit  qu'il  y  a 
eu  refus  de  la  part  de  l'uno  des  autorités  de  se 
concerter  avec  l'autre. 

Messieurs,  un  tel  fait  ne  doit  pas  être  cru  lé- 
gèrement; il  faut  que  tous  les  actes  administra- 
tifs soient  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  et 
deviennent  l'objet  de  communications  complète^. 
Le  chef  de  l'autorité  administrative,  le  préfet  de 
Lyon  lui-même  le  demande;  vous  le  demanderez 
sans  doute  aussi.  Vous  sentez  que  ce  fait  est  si 
fort,  si  incroyable,  qu'il  ne  doit  pas  être  supposé 
possible,  et  que  s'il  est  vrai,  il  ne  doit  pas  être 
Ignoré,  il  ne  doit  pus  demeurer  impuni,  et  qu'il 
faut  que  les  coupables  sioient  mis  sous  la  main 
de  la  justice. 

Les  violences,  les  désordres,  ont  commencé  le 
21,  et  j'ai  vainement  cherché  dans  le  rapport  de 
M.  le  président  du  conseil  comment  ils  avaient 
commencé;  si  a'abord  les  ouvriers  s'étaient  ré- 
pandus à  main  armée  dans  la  ville;  s'ils  ne 
s'étaient  pas  plutôt  montrés  désarmés,  dans  l'in- 
tention cfe  présenter  de  simples  remontrances, 
ou  si  des  coups  de  fus  1  avaient  d'abord  (té 
tirés  par  des  ouvriers  qui  avaient  méconnu  la 
voix  de  leurs  magistrats. 

Sans  doute  on  nous  dira  encore  si  les  somma- 
tions légales  ont  été  faites,  et  si  l'on  a  respecté 
le  vœu  de  la  loi,  qui  défend  de  verser  le  sang 
des  citoyens,  avant  d'avoir  employé  tous  les 
moyens  de  persuasion  qui  peuvent  éviter  un  pa- 
reil malheur. 

Dans  la  i-remière  journée,  il  est  certain  que 
les  efforts  des  ouvriers  avaient  été  sans  succès, 
et  que  le  soir,  ils  avaient  été  refoulés  jusque 
dans  l'intérieur  de  la  Croix-Rousse. 

Et  ici.  Messieurs,  les  correspondances  particu- 
lières rapportent  un  fait  prave  sur  lequel  j'ap- 
pellerai toute  l'attention  du  gouvernement. 

On  assure  que  dans  la  nuit  du  21  au  22  les  ou- 
vriers, découragés,  étaient  résolus  à  rentrer  dans 
l'ordre  et  à  ne  pas  recommencer  le  combat;  mais 
que  vers  minuit  ou  une  heure  d'officieux  inconnus 
leur  firent  parvenir  de  la  poudre,  des  balles,  des 
vivr-  s,  et  leur  indiquèrent  dans  quels  endroits 
de  la  ville  de  Lyon  ils  trouveraient  le  lendemain 
des  bulles,  de  fa  poudre  et  des  vivres.  Je  le  ré- 
pèle, ce  fait  résulte  de  correspondances  particu- 
lières ;  mais  il  se  trouve  répété  dans  plusieurs 
lettres  :  il  doit  attirer  l'attention  du  ministère, 
qui  doit  provoquer  une  enquête  à  cet  égard. 

Le  gouvernement  vous  a  dit  que  les  i  apports 
ultérieurs  qu'il  avait  reçus  lui  avaient  fait  con- 
naître les  malheurs  de'  ces  triâtes  journées  ; 
mais  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  combler  le  vide 
qui  existe  à  ce  sujet  dans  son  premier  rapport. 

Aucun  renseignement  ne  nous  a  fait  connaître 
non  plus  la  manière  dont  l'ordre  s'était  rétabli  ; 
comment  la  plupart  des  ouvriers  même,  qui  avait 
combattu  ont  concouru  à  le  rétablir,  et  comment 
les  chefs  d'ateliers,  et  ceux  qui  n'avaient  pas 

Eris  part  au  combat,  se  sont  empressés  de  réta- 
lir  l'autorité  administrative,  à  l'admiration  de 
ceux  qui  n'avaient  nullement  pris  part  aux  dé- 
sordres, et  qui  croyaient  au  contraire  toucher  à 
leur  dernier  moment. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  aboli  le  tarif,  et  si 
je  suis  bien  instruit,  il  lui  a  substitué  une  mer- 
curiale, qui  est  destinée  à  régler  le  prix  de  la 
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fagon.  Je  ne  la  connais  pas;  je  ne  puis  la  blâ- 
mer; j*obsirve  feulement  que  si  le  tarif  élait 
répréhensiblt»,  la  mercuriale  semblerait  devoir 
e.icourir  les  mêmes  repro'l  e:î. 

C'est  avec  plaisir  que  j'ajouterai  que  les  modi- 
fications apportées  à  léiabiissemcnt  des  pru- 
d'hommes, modilicaiions  dont  le  ministre  vous  a 
enlntenue,  paraissent  très  piopres  à  satisfaire 
1rs  divers  intérêt^,  à  concilier  les  diverses  pré- 
tentions, et  c'est  à  elles  qu'on  devra  en  îzrande 
partie  le  rétablissement  du  travail  et  de  l'ordre 
a  Lyon. 

Mais  ici,  Mepsi<eurs,  je  demande  la  permission 
de  vous  exprimer  mon  opinion  personnelle  sur 
deux  faits:  peut-ôire  serai-je  le  seul  de  mon 
avis.  Si,  dans  cette  enceinte,  ce  n'était  pas  un 
devoir  pour  nou-^  de  dire  tout  ce  «lue  nous 
croyons  la  vérité,  je  le  passerais  sous  ?ilence. 

Le  ministr»',  en  parlant  d  s  récompenses  ac- 
cordées aux  militaires,  a  dit  qu'elles  étaient  bien 
méritées,  parce  qu'il  fallait  plus  que  du  cou- 
rage pour  porter  les  armes  contre  ses  conci- 
tovens  égarés. 

bui,  Mersi«'urs  ;  j'ajouterai  qu'il  e>t  des  cir- 
constances où  il  est  glorieux  de  mériter  des 
récompen.-es  et  de  ne  pas  les  obtenir.  Un  peuple, 
qui  mieux  qu'un  autre  a  conn  i  la  tbéoiie  des 
récompenses,  n'accordait  aux  militaires  ni  cou- 
ronnes civiques  ni  armes  d'honneur  dans  ces 
tristes  combat?  où  les  citoy*?ns  avaient  été  armés 
li.'S  uns  contre  les  autres." 

Ltî  second  point  est  encore  peut-être  plus  dé- 
licat qu»?  celui  dont  je  viens  de  paih'r,  mais  je 
ne  crois  pas  que  le  langage  austère  d'un  député 
constitutionnel  soit  jamais  déniacé  dans  cette 
Chambre  ni  devant  les  conseillers  d'un  roi  ci- 
toyen. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  il  n'y  a  pas  lonj^lemps  encore, 
s'est  rendu  à  l'armée  du  Nord  :  on  l'y  croyait 
aj^pclé  par  de.^  cris  de  gloire,  et  nos  vœux  iy 
suivaient,  et  pourtant  nous  di.-sinns  que  le  danger 
n'était  lias  as-ez  grand  pour  exposer  une  tête  si 
précieuse;  nous  disio  s  que,  (luels  que  fussent 
son  eMihousiasme  et  son  patriotisme,  il  était  à 
propos  de  lui  faire  comprendre  que  son  exi>tence 
n'appartient  pas  à  .^on  courai^e,  mais  appartient 
à  la  nation  et  h  la  dynastie  dont  la  perpétuité 
repose  sur  lui. 

Ce  n'étaient  pas  des  dangers  qu'il  allait  eh  r- 
cber  cett<'  fois;  et  alors  on  se  demande ([uel  rù.e 
était  le  sien?...  Celui  d'un  militaire?  Non,  sans 
doute.  Colonel  sous  les  ordres  d'un  gé[iéral  en 
chelV...  Ce  n'éiaii  pas  là  celui  qui  lui  convenait. 
Héritier  p-ésjmptii'de  la  couronne,  il  ne  pouvait 
y  avoir  d'*  responsabilité  pour  lui,  enveloppé 
qu'il  était  de  Tinviolabilité  patem-lle. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  présence  du 
prince  sur  ce  theiUre  a  eu  quelque  chose  de  peu 
constitutionnel. 

Kt  toulefiiis,  s'il  y  a  porté  des  consolatioîis, 
iiou>  l'approuverons  tous,  fjous  l'approuverons 
surtout  si,  admis  dans  l'intitiiité  paternelle,  il  fait 
entendre  la  vnix  si  douce,  si  nécessaire  aujour- 
d'hui, de  la  clémence  et  de  l'oubli. 

Oui,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  le  vani 
de  rhumanité  (|ue  j'exprime  :  je  dis  qoo  Li  dé- 
menée et  l'oubli  sont  une  justice,  sont  une  véri- 
tatde  nécessité.  S'il  fallait  fairo  à  ce  suj<t  une 
propositio'i  qui,  je  l'espère,  trouve  déjàie  l'écho 
dans  vos  cœurs,  je  p  trierais  de  la  population 
des  ouvriers  qui,  à  un  très  petit  nombre  d'ex- 
ceptions près,  est  exirémement  estimable.  J'en 
parierais  d*aprôs  des  personnes  qui  eut  pratiqué 


avec  ces  ouvriers  des  rapports  plus  intimes,  qui 
ont  toujours  été  étonnées  de  leur  bon  sens,  du 
développement  de  leurs  idées  et  de  la  rectitude 
de  leur  moral. 

Un  antre  motif  recommande  encore  la  clé- 
mence et  l'oubli.  La  dissidence  a  existé  entre  les 
fabricants  et  les  ouvriers.  Les  fabricants  et  les 
ouvriers  sont,  de  f  it,  les  membres  d'une  même 
famille;  différemment  partagés  par  la  fortune, 
ils  sont  nécessaires  les  uns  aux  autres  :  ils  doi- 
vent mutuellement  s'aider,  se  secourir,  se  chérir. 

Ces  malheu'eux  événements  peuvent  porter 
atteinte  à  de  pareils  sentiments.  Des  rigueurs, 
même  fussent-elles  justiliées  par  l'inflexibilité 
de  la  loi,  des  rigueurs  les  empêcheront  longtemps 
de  renaître. 

La  clémence,  l'oubli  que  je  demande,  feront 
q*  e  l'affection  renaîtra  bientôt,  que  chacun  ne 
se  souvieixira  du  passé  que  pour  le  ré:>arer. 

Enfin,  Messieurs»  un  autre  motif  doit  faire  em- 
brasser le  parti  de  la  clémence;  c'e.H  lacauso  du 
mal  ou  plutôt  l'ensemble  des  causes  qu'où  peut 
assigner  au  mal. 

Ainsi  que  l'a  bien  vu  M.  le  pré.^ident  du  conseil, 
ces  causes  .•'ont  nombreuses.  Suivant  lui,  la  poli- 
tique y  est  absolument  étrangère.  Je  ne  partase 
pas  celte  opinion;  et  d'abord,  M.  le  président  du 
conseil  vous  a  dit  que  le  gouvernement  informait, 
qu'il  recevait  de  toutes  parts  des  rens  -i^nements. 
qu'il  les  recueillait,  qu'il  les  rassemblait,  qu'il 
en  ferait  jaillir  la  vérité. 

D  s  lors,  Messieurs,  tout  n'est  pas  éclairci,  et, 
probableuiCnt,  ces  renseignements  et  ceux  que 
nous  demandons,  a.nènerontàconnalln'dea  faiîs 
plus  politiques  (|ue  ceux  qu'on  a  ent'-evus. 

El,  en  effet,  vous  n'ignorez  pas  qu'une  société 
fameuse  qui  peut-être  aurait  été  maliresse  du 
monde,  si  ses  membres  avaient  eu  autant  de  cou- 
rag»'  que  d'adre  se,  la  société  des  j'suites,  avait 
établit  à  Ly^n  un  centre  d'action  tout  puissant, 
i|u'elle  avait  cherché  à  organiser  les  ouvriers, 
que  cette  organisation  avait  même  reçu  un  com- 
mencement d'exécution.  A  la  vérité,  cv  n'a  pas 
été  au  profit  de  ceux  qui  l'avaient  terité;  le  bon 
sens  national  e  »  a  su  préserver  les  ouvr.er- lyon- 
nais. Mais  cnlln  ces  hommes  peuvent  n'être  pas 
restés  tout  à  fa  il  inactifs  dans  un  moment  ou  il 
parait  que  hur  organisation  n'a  pas  éé  inutile 
aux  mouvements  qui  se  sont  manifestés. 

On  aau-si  observé  que  peul-êtri- trois  semaines 
avant  le  mouveni'  nt,  il  y  avait  à  Lyon  beaucoup 
de  ce  qu'on  app  Ile  des  ouvriers  {Tra/*/x,  beauc  «up 
u'ouvners  qui,  n'é  ani  attachés  à  aucun  a'elier, 
vont  succesivemeit  dans  chacun  demander  un 
travail  éphémère.  Leur  présence  en  graiid  nom- 
bre dans  la  ville  e^t  rc^^ardée  conmie  un  fléau; 
elle  a  été  un  motif  d'in>)uiétude  à  l'époque  dont 
je  parle. 

Je  vous  ai  cité  les  faits  qui  se  sont  passés  les 
21  il  '22;  s'ils  sont  prouvés,  ils  serviront  à  raltt- 
chcr,  d'une  manière  bien  claire,  la  chaîne  politi- 
que que  l'on  ne  veut  pas  apercevoir  daos 
le'  désordres  de  Lyon.  Je  demandi  r.i  encore 
quelle  était  l'opinion  de  tous  les  départements 
dont  les  gardes  nationales  se  sont  réu  îles  pour 
marcher  sur  Lyon  ?  Ltur  opinion  était  unaninc  ; 
ils  ont  cru  qu'ils  avaient  un  mouvement  carliste 
à  combattre.  Giusultez  les  députés,  cousulls  les 
correspondances,  et  vous  verrez  qu'on  rattachait 
dans  le  Midi  et  dans  l'Oue-t  ce  mouvement  aux 
voyages  de  la  du<iiesse  de  Berry  et  aux  intrigues 
qui  en  avaient  été  la  suite. 

Enfin  vous  n^avei  pas  oublié  qu'à  la  môme  épo- 
que, des  mouvements  ont  éclaté  ou  ont  été  lor 
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le  point  d*éclater  dans  diverses  vilKs ;  que  ces 
mouvemeais  semblaient  serattacii  r,  cummepar 
une  secrète  currcspoadaace,  aux  évéaements  de 
LyoD.  Qii'-lle  pouvait  être  rame  de  ces  mouve- 
ments? Comment  se  faisait-ii  qu*un  môme  senti- 
ment les  dirigeait  si  ce  n*était  que  le  môme  parti 
voulait  tenter  au  môme  moment  un  ^rand  mou- 
vement pour  fdire  éclater  la  gu<  rre  civile  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  des  conjectures,  ce 
sont  des  questions  que  je  viens  adresser  de  cette 
tribune,  et  je  crois  qu'elles  méritent  toute  l'ait  n- 
tioi)  du  gouvernement.  Ce  qu'il  importe  surtou! 
d*éclaircir,  c'est  qu'il  n'a  djs  été  avancé  trop 
légèrement  que  nuS  véritables  ennemis,  les  par- 
tisans de  la  dynastie  ilécliue,  n'étaient  point 
étrangers  à  un  de  nos  plus  grands  malheurs. 

Le  malaise  de  l'industrie  et  la  misère  qui  en 
est  la  conséquence,  sont  au  nombre  des  causes 
les  plus  prochaines  de  ces  désordres;  et  ce  ma- 
laise tient  à  diverses  causes.  M.  le  président  du 
conseil  en  a  indiqué  une  en  parlant  de  la  révo- 
lution <|ui  s'était  opérée  dans  notre  industrie,  lia 
ajouté,  et  nous  pensons  comme  lui,  que  le  gou- 
vernement ne  peut  pas  être  com[)tatde  de  ces 


perdes  causes  qui  dé| 
dont  de  lui. 

La  Révolution  de  1830  est  innocente  de  tous  ces 
déior.iri'S.  Longtemps  avant  M.  le  pésident  du 
conseil  nous  avons  professé  cette  doctrine  à  la 
tribune. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  la  crise  com- 
merciale dont  nous  subissons  les  effets  temoniait 
bien  haut.  Son  principe  était  dans  ce  développ<'- 
mciitexi^érô  d'une  prospérité  factice do:ii  avait 
besoin  un  ministère  pour  extorquer  à  la  nation 
le  milliard  de  Tindemniié. 

La  U'^volulion  de  1830,  je  le  répèie,  est  pure  de 
tous  ces  maux.  Leur  c  luse  remonte  à  la  Restau- 
ration, à  si'S  actes  injuste-  et  à  ses  folles  prodi- 
({aliti's;  car,  et  je  le  redirai,  et  vous  pouvez  le 
croins  la  plus  grande  plaie  de  notre  état  social 
est  dans  nos  linances. 

On  a  parlé  d'attaques  contre  la  propriét<^  Ici, 
Mess;  urs,  je  ne  pense  pas  qu'on  nous  les  attribue, 
qu'on  les  attribne  môme  aux  opinions  que  nous 
représentons.Toutes  les  propriétés sontsacréesaux 
yc  .X  lies  amis  de  la  liberté,  lepuis  la  propriété 
de  la  [)  'nsée  et  de  la  parole  jusau'à  la  i^ropriété 
foncièrt*  et  mobilière,  réruliai  du  travail  et  de 
réconomi*. 

Si  01  parle  des  écrits  de  quelques  sectaires  qui, 
dit-on,  attaquent  la  propriété,  j*  ré))Ondrai,  sans 
distinction  de  personnes  que  lorsque  des  individus 
provoquent  des  désordres,  ils  doivent  être  traduits 
devant  les  tribunaux.  S'il  s'agit  seulement  des 
doctrines  souvenez-vous  qu'en  fait  de  sectaires, 
s'ils  ont  raison,  la  persécution  ne  fera  pa^  qu'ils 
aient  tirt;  .>'ils  ont  tort,  la  piT  é  u^ion  leur 
donni'ra  Tappaencc  de  la  Vtiison.Oîouvements  en 
sens  divers.) 

Le  >ystème  suivi  par  le  ministère  est-il  une  des 
causes  de  ces  événements  i 

\in  traitant  ces  questions,  M.  le  président  du 
conseil  nous  a  ouvert  un  champ  v.iste.  Je  ne  ten- 
terai itas  d*  le  parcourir  en  enti  r.  Plusieurs  de 
mes  honor.ibles  anisse  disposent  à  en  traiter 
quelques  parties,  je  puis  donj,  au  moins  sur  les 
principaux  points,  me  borner  à  de  très  courtes- 
réflexions. 

Bt  d'abord,  quant  à  la  politique  extérieure,  je: 
ferai  observer  que  le  commerce,  comme  le  crédit^ 
a  besoin  d'usàurancv,  et  qu  -,  .«i  l'on  D*a  pai  l'as- 


surance de  la  paix,  il  vaut  mieux  avoir  la  certi- 
tude de-  la  guerre  que  lo  doute.  En  effet,  une 
politique  vacillante  qui  ne  sait  pas  si  demain  le 
désarmement  aura  lieu  ou  non,  n'est  propre  qu*à 
r«  sserrcr  les  capitaux  et  à  arrêter  le  commerce, 
parce  qu'elle  n'a  pas  de  point  d'appui. 

»  Mais,  no  s  dit  le  ministre,  la  paix  est  le  but 
de  tous  noseffoits,  de  tous  nos  travaux,  et  nous 
y  touchons  :  le  désarmement  est  le  plus  bel 
amende  nent  au  budget.  » 

Sans  doute,  mais  il  y  a  longtemps  q  l'on  nous 
fait  de  belles  promesses  à  cet  égard.  Vont-elles  se 
réaliser?  Je  jette  les  yeux  sur  1  E'at  de  l'Europe, 
et  le  doute  que  ces  promesses  se  réalisent. 

Jetez  les  yeux  sur  la  Romagne  :  el  e  est  encore 
agitée,  et  se  débat  contre  l'Italie;  ce  n*est  pas  là 

3  ne  peuvtni  se  trouver  les  assurances  lie  paix  et 
e  désarmement.  La  chute  de  la  Pologne,  cette 
chute  douloureuse,  a  peut-être  satisfait  la  vei.- 
ge.ince  de  la  Russie  ;  maisa-t-elle  calmé  les  haines 
qu'a  soulevées  la  Révolution  de  Juillet?  Q'ii 
pourrait  répondre  affirmativement  ? 

Enfin  la  conrérLUCc  de  Londres  a  fait  de  nom- 
breux p  otocoles;  mais  ces  protocoles  seront-ils 
exécutés?  Lu  Hollande  les  a-t-clle  acceptés?  Pas 
encore.  Peut  être  les  acceptera-t-ellc  ;  mais  on 
i>eut  douter  de  ce  q  l'elle  fera  en  songeant  à  ce 
qu'elle  a  fait. 

Et  L^'il  faillit  des  exemples  d^^  celle  nécessité 
du  doute  après  les  assurances  les  plus  positives, 
ji^  les  prendrais  dans  le  temps  môme  que  je  vous 
ai  cité. 

Vous  vous  souvenez  tous.  Messieurs,  que  la 
bouche  la  p'us  auguste,  il  y  a  5  mois,  vous 
annonça  dans  celte  encci>i(e  le  déinantellement 
(les  forteresses  de  la  Belgique.  Eh  bien,  ells  8o:it 
debout  ce^  forteresses;  et  si  un  événement  quel- 
conque ramenait  li  R  'Igiquc  sou>  le  joug  de  la 
Hollande,  ces  forteresses  seraient  encore  mena- 
çantes pour  la  Fr«ince,  et  plus  menaçantes  qu'elles 
ne  Tétaient  sous  la  il  stauration. 

Dans  cette  position,  si  le  ministère  a  la  certi- 
tnd  '  du  désarmement^  il  peut  être  sur  de  ni)s 
applaudissements;  mais  nous  lui  >iemand  rons, 
c  >mme  une  condition  de  sûreté  générale,  que  le 
désarmement  n'ait  lieu  que  c(»mme  H  a  lieu  en 
Prusse  et  en  Autriche,  c'est-à-dire  avec  les  movens 
de  ramener  les  troupes  suus  les  drapeaux  fors- 
qu!'  les  premiers  dangers  de  la  patrie  Texige- 
raient. 

Quant  à  l'intérieur,  M.  le  président  du  conseil 
nous  a  dit  que  nous  avions  prédit  la  guerre  ci- 
vile dans  !e  Midi  et  dans  l'Ouest,  et  qu'heuieuse- 
ment  nous  nous  étions  trompés. 

Messieurs,  nous  n'avions  pas  prédit  la  ;:uerre 
civile,  nous  avions  dit  que  le  carlisme  s'agitait 
dans  ces  deux  contrées,  et  je  croyais  ces  faits 
tellement  co  istants  que  je  ne  pense  pis  néces- 
saire de  repéter  ce  queje  disais  tout  à  l'heure  de 
l'esprit  qui  entraînait  vers  Lynn  toutes  les  gardes 
nationales  des  départements  voisin^,  persuadées 
iiu'elles  allaient  combattre  le  carlism  . 

Miis  je  demanderai  seulement  si  l'Ouest  est 
tout  à  fait  tranquille  ;  je  dirai  que  des  bandes 
existent,  des  assassinats  se  renouvellent,  et  les 
troupes  <ine  le  gouvernement  maintient  dans  ces 
départ^'ments  sont  harassées  de  fatigue  à  la  pour- 
suite des  brigands. 

M  lis  il  est  un  point  plus  important.  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  parlé  des  besoins  moraux  des 
peuples;  cette  expression  est  juste  et  mérite  iPôtre 
profondément  comprise  |)ar  les  hommes  d'Etat  : 
le  système  du  gouvernement  y  répond-il?  j'ose 
dire  que  non.  On  peut  le  résumer  eu  entier  dans 
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ces  paroles  de  M.  le  président  du  conseil   :  Le 
despotisme  sous  la  loi...  (Interruption.) 

Plusieurs  voiv  au  centre  :  Le  despotisme  de  la 
loi! 

M.  Salverte.  Le  despotisme  de  la  loi,  Mes- 
sieurs, rien  n*est  plus  contraire  au  besoin  moral 
du  p-uple  français;  le  despotisme  de  la  loi  n*est 
nécessaire  que  (  hez  les  peuples  où  les  principe'^ 
delà  liberté  politique  sont  portés  à  lexttême. 

Il  existait  à  Sparte,  où  le  glaive  de  la  loi  pou- 
vait atteindre  môme  le  chef  de  TEiat. 

Voilà  où  peut  exister  le  despotisme  de  la  loi; 
mais  il  n*est  plus  dans  nos  mœurs. 

Dans  nos  mœurs,  la  loi  a  bosoin  de  parler  le 
langage  de  la  persuasion  et  de  la  confiance.  Ce 
n'est  point  par  la  sévérité,  ce  n'est  point  par  la 
violence  que  Ton  peut  conduire  le  Français. 

Le  Français,  généreux,  bon,  conlianl,  veut 
qu'on  paile  à  son  âme.  En  lui  tenant  un  langa<ie 
qui  corre.-pond  à  son  caractère  national,  on  ob- 
tient tout  de  lui;  on  risque  beaucoup  en  révol- 
tant son  caractère,  en  le  traitant  avec  cette  auto- 
rité qui  pouvait  exister  à  Sparte,  mais  qui  n'e^t 
poiut  dans  nos  lois,  qui  n'est  plus  de  notre  temp?, 
qui  combiit  toutes  nos  habitu  les,  et  qui  combat 
bien  davantage  (ucore  nos  mœurs,  nos  senti- 
ment- "  ■        ^       .-.---..^    _.:-_._ 
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lion  a  été  faite  h  Lyon.  G«  tte  lui  qui  veut  que, 
dans  hs  temps  de  troubles,  la  force  civile  pré- 
cède la  r  rce  militaire,  et  que  la  voix  du  magis- 
trat ramène  les  citoyens  avant  que  la  force  les 
ait  soumis. 

M.  le  président  du  conseil  a  parlé  du  système 
de  finances;  il  se  plaint  qu'on  ait,  avec  ou  sans 
dessein,  confondu  les  dépenses  ordinaires  et  les 
dépi  uses  extraordinaires,  et  il  a  prétendu  qu'on 
se  faisait  une  arme  du  chiffre  monstrueux  du 
total  pour  a  cuser  le  gouvernement. 

M.  le  président  du  conseil  se  trompe:  nous 
savons  tiès  bien  que  les  dépenses  extraordinaires 
motivé'  s  par  le^  besoins  qui  résulttient  de  la 
Révolution  de  1830,  par  l'attitude  hostile  de 
l'Europe,  par  l'état  où  la  ll>  stauration  avait  lai.-'sé 
la  France;  que  C(  s  besoins  extraonlinaires  doi- 
vent ôtie  satisfaits  par  des  ressources  extraor- 
dinaires, par  un  budget  extraordinaire  que  nous 
avons  voté,  ({ue  nous'discuterons  pour  lo32  avec 
la  même  cunsci(mce,  mais  «lue  nous  ne  confon- 
drons pas  avec  le  budget  ordinaire. 

Eh  bien  1  c'e^t  ce  budget  ordinaire  qui  cause 
surtout  les  plaintes  de  la  nation.  M.  le  pré.Miient 
du  conseil  vous  a  dit  :  Gc  budget,  mais  il  est 
moins  fort  que  plusieurs  de  la  Restauration  ;  mais 
aucun  impôt  nouveau  n'a  été  établi,  puisque 
Timposition  de  la  contribution  mobilière  n'est 
que  le  remplacement  du  dégièvement  sur  les 
boissons. 

Je  ne  .n'amuserai  pas  à  chicaner  sur  l'usser- 
tion  que  le  budget  ordinaire  net  pas  plus  fort 
que  ceux  de  la  Restauration.  Je  pourrais»  d'une 
part,  en  trouver, sous  la  Restauration,  de  moin- 
dreSi  et  faire  remarquer,  d'autre  part,  que  le 
budget  de  1832  nVst  pas  complet,  qu'il  laut  y 
joindre  les  crédits  votés  postérieurement  à  la 
présentation  du  budget,  et  la  liste  civile  qui  n'a 
pas  encore  été  votée. 

Mais  il  s*agit  d'un  fait:  Le  budget,  dites-vous, 
n'est  pas  |)lu8  fort  que  ceux  de  la  Resiauration, 
Non,  peut-être ;mai8ii  doit  être  moindre  et  beau- 
coup moindre,  je  n'béaite  point  à  le  dire.  En 
vain,  me  dlrez-vons  qu'il  n  a  paB  été  créé  d'im- 


pôts nouveaux  :  non,  mais  est  ce  à  un  homme- 
d'Etat,  à  un  homme  aussi  habile  en  Hnances  que 
M.  le  pré>ident  du  conseil,  que  j'ai  bcroin  d'ap- 
prendre que  des  impôts  déjà  lourds,  payés  pen- 
dant plur^ieurs  années,  peuvent  devenir  intoléra- 
bles et  même  entièrement  iinpossibles  à  paver. 

Voilà  le  point  où  nous  touchons  et  où  même 
nous  arriverons  bientôt.  Il  n'y  a  qu'un  moyen 
de  porter  remède  à  un  pareil  état  de  choses, 
c'e<^t  de  faire  des  économies  sêrieusi  s. 

Depuis  longtemps,  depuis  que  j*ai  Thonneur 
de  siéger  dans  cette  enceinte,  on  réclame  des 
économies;  j'ai  toujours  entendu  répondre  :  Ce 
que  vous  demandez  est  juste,  mais  pour  Tobte- 
nir  il  faut  changer  de  système,  et  cela  demande 
du  temps;  cela  aura  lieu  l'année  prochaine.  Ëh 
bien  !  Messieurs,  jamais  l'année  prochaine  n'est 
venue,  il  est  temps  qu'elle  arrive. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  qu'il  ne 
convenait  pas  de  faire  d'une  question  qui  inté- 
resse toute  la  société,  une  question  de  ministère. 
Certes,  M  ssieurs,  ce  n'est  pas  moi  qu'on  su j  po- 
sera vouloir  faire  une  question  de  ministère  de 
ces  choses  qui  touchent  à  l'existence  de  la  so- 
ciété, à  celles  du  piiys  et  delà  monarchie. 

Jetez  les  yeux  sur  toute  la  France,  voytz  qn'in- 
pen  iamment  du  budget  toutes  les  villes,  t'US  les 
départements  sont  obérés  de  contributions  ex- 
traordinaires que  vous  avez  votées  récemment. 

Vous  avez  eu  raison  de  les  voter  :  la  nécessité 
les  exigiait;  mais  tout  en  reconnaissant  cette 
nécessité,  tout  en  se  soumettant  à  ses  effets  ne 
faut-il  pas  se  dir*  qu'un  pareil  fardeau  est  au 
dessus  des  forces  du  pays,  qu'il  ne  peut  le  porter 
longtemps,  et  qu1l  faut  se  nâter  de  Ten  déchar- 
ger? 

Je  pourrais  demander  ici  des  économies  au 
nom  de  la  classe  malheureuse  des  contribuables. 
Je  pourrais  vous  dire  que  la  lourdeur  des  impôts 
entre  pour  beaucoup  dans  la  misère  des  classes 
pauvres,  et  par  conséquent  pour  beaucoup  dans 
les  troubh  s  de  Lyon.  Je  pourrais  intéresser  vos 
cœurs  lar  la  peinture  de  la  misère  des  habi- 
tants des  caiiipagnes,  et  vous  dire  combien  elle 
est  acerue  par  h  s  impôts  :  je  ne  m'adre-se  qu*à 
votre  raison.  Je  dem  inde  au  nom  de  la  s  )Ciêté, 
de  la  dyn:)stie,  de  prendre  en  grave  considératiun 
Tétai  '^u  pays,  de  vous  bien  pénétrer  de  l'impos- 
sibilité où  est  le  pays  de  supporter  plus  long- 
temps un  fardeau  si  considérable.  Je  regrette  de 
n'avoir  pas  assez  d'éloquence  pour  faire  pii8^e^ 
dans  \  os  âmes  la  conviction  profonde  dont  je 
suis  animé;  mais  du  moins  je  remplis  un  de- 
voir, en  répétant  des  paroles  qu*on  ne  saurait 
trop  répéter  aux  hommes  d*Etat  :  économie  ou 
ruine.  (Sensation.) 

Je  me  résume  sur  les  événements  de  Lyon  ;  je 
demande  que  le  ministère  communique  à  la 
Chambre  t<>us  les  actes  administratifs  qui  se  rap- 
portent à  ces  événements,  en  remontant  même 
à  une  époque  un  peu  éloignée. 

Je  demande  subsidiairement  qu'il  roit  fait  une 
enquête  pour  éclaircir  les  points  qui  sont  en- 
core restés  problématiques,  et  qui  inculperaient 
bravement  quelques-unes  des  autorités,  si  les 
faits  étaient  prouvés. 

M.  FalehiroB.  Messieurs,  ce  n^est  point  an 
discours  que  je  vais  prononcer  devant  vous  sur 
les  déplorables  événements  de  Lyon.  Je  répon- 
drai même  très  légèrement  à  Thonorable  orateur 
aui  descend  de  la  tribune,  en  ce  qui  concerne  le 
épartement  qne  j*ai  l*hounear  de  reprôsenler. 
Je  ne  m'occuperai  pas  des  questions  générait  s.  Je 
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dis  plus  :  en  annonçant  que  ce  n'e^^t  pas  un  dis- 
cours qut>  je  prononcerai^ie  tiendrai  i^trictome  t 
ma  parole,  et  j(^  n'abuserai  pas  des  moments  de 
la  Cliambiv.  J'exposerai  simplement  les  Taits  qui 
pourront  servir  de  renseignements  aux  orateurs 
qui  me  succéderont  à  cette  tribune,  et  la  disius- 
sion  pourra  s'ouvrir  sur  ces  laits. 

Je  ne  connais  pas  les  Taiis  par  moi-mi^me  ; 
mai<^  j'ai  reçu  une  immense  qumtité  de  lettres 
de  pi  rsonnes  de  toutes  les  nuances  d'opinions, 
et  qui  veulent  bien  avoir  confiance  en  moi  ;  tou- 
tes ces  lettres  sont  conçues  dans  le  mém^  esprit, 
et  on  ne  saurait  mettre  en  doute  tes  faits  qu'elles 
rapportent. 

Je  ne  puis  donc  vous  donner  comme  une  cer- 
titude absolue  ce  qu>*  je  vais  vous  lire,  mais 
comm*'  une  des  plus  grandes  i^robabilîtés  possi- 
ble.^. Succinctement  je  dirai  à  Thonorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune,  autant  que  je 
Ïmis  en  juger  par  ma  corre^po  idance,  que  les 
aitsciiéspar  le:^  ministres  me  parais.^ent  exacts... 
(Interruption  à  gauche.) 

Je  ne  dis  pas  qu'ils  soient  exacts,  je  dis  qu'ils 


me  par.iissenl  exacts.  {Rires,) 

Les  fabricants  n*ont  consenti  le  tarif  que  par  la 

liiit»',  et  je  le  pro  .verai  tout  à  l'heure.  11  était 

lemeMt  onéreux  qu'il  est  impossible  qu'on  l'ait 

insetiti  autrement  que  par   la  crainte.  Il  a  été 

msenti,  si  l'on  ne  consulte  que  les  signatures  ; 


cran 
tellei 

COI 

conseni 

mais  la  preuve  pour  le  contraire  est  "évidente, 
pui'-qu'ils  n'ont  consenti  ce  tarif  onéreux  et  im- 
praticable qu'en  présence  des  autorités. 

M.  Salverte  vous  a  dit  qu'au  tarif  avait  suc- 
cédé une  mercuriale  qui  semblait  avoir  le  même 
effet. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Salverte  St^  trompe. 
Tout  le  monde  sait  qu'une  mercuriale  sert  à 
conslat«T  les  prix  et  non  à  les  fixer  ;  c'est  un 
usage  as^ez  ancien  à  Lyon,  que  le  conseil  des 
prud'hommes  a  quelquefois  dressé  des  mercu- 
riales. 

Il  vous  a  dit  que  des  récompenses  avaient  été 
données  <\  des  citoyens  qui  ont  réprimé  les  alta- 
dues  contre  les  lois,  et  que  ces  lé  ompenses  ont 
été  particulièrement  distribuées  aux  chefs  de  la 
force  militaire. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  dit  que  chez 
les  peui'les  anciens,  toutes  les  fois  que  les  ci- 
toyens combattaient  les  uns  contre  les  autres,  il 
n'y  avait  point  de  récom))enses. 

ici,  je  vous  demande  la  permission  de  faire 
une  distinction  pour  mes  honorables  concitoyens 
qni  ont  versé  courageusement  leur  sang. 

Chez  les  anciens,  et  d  ms  un  temps  où  Tindus- 


querelles  des  peuples  étaient  presque  toutes  po- 
litiques. 

Je  conçois  parfaitement  que,  dans  les  querelles 
politiques,  où  il  est  si  souvent  difficile  de  savoir 

Î[ui  a  tort  ou  qui  a  raison,  les  lois  eussent  dé- 
endu  de  dêct*rner  des  récompenses  au  parti 
vainqueur.  Mais  ici,  notre  ordre  S(  cia!  est  posé  ; 
la  propriété,  li  liberté  de  l'industrie  sont  le  fon- 
dement de  cet  ordre  social.  Eh  bien  !  Messieurs, 
d'honornb'es  citoyens  sont  morts,  d'autres  ont 
été  blessés  en  défendant  le  fondement  de  cet 
ordre  social,  en  cherchant  à  garantir  la  société 
d'une  subversion  complète. 

Il  n'est  pas  besoin,  je  crois,  d'en  dire  davan- 
tage pour  les  excuser  a  vos  yeux.  (Interruption.) 
On  a  parlé  d'oobli  :  oui,  Messieurs,  je  L'invoque 
moi-méffie,  je  l'appelle  pour  les  hommes  égarés, 


qui  sont  en  grand  nombre.  Mais  je  n  \  saurais  le 
demander,  je  l'avoue,  pour  les  meurtriers  et  les 
assassins.  Pour  cette  femme  qui  a  (égorgé  à  coups 
de  couteau  4  ou  5  gardes  nationaux  ;  pour  cet 
homme  qui  n'était  pas  un  ouvrier,  qui  était  do- 
mestique, qui  avait  son  pain,  son  logement,  son 
Siilaire  assurés,  pour  un  nègre  qui  a  ar^sassiné 
7  ou  8  de  mes  concitoyens  :  pour  ceux-là,  je  de- 
mande punition.  {Semaiion,) 

Autant  que  j'en  peux  juger,  je  le  répète,  par 
ma  correspondance,  jusqu'ici  aucune  couleur  po- 
litique n'avait  paru  dans  les  désordres.  Toutes 
les  lettres  s'accordent  à  dire  que  les  carlistes 
d'un  côté,  les  républicains  de  l'autre,  ne  parais- 
sent avoir  songé  à  tirer  parti  de  la  rébellion 
qu'après  qu'elle  a  éclaté. 

11  parait  même  que  c<'s  tentatives  ont  été  très 
léîières,  qu'elles  ont  été  faites  par  l  ou  2  in^li- 
vidus.  On  prétend,  je  n'en  ai  pas  la  certitude, 
que  celui  qui  a  fait  la  tentative  carli^^te  a  été  à 
I  instant  puni  de  mort  par  les  ouvriers  lyonnais. 
Celui  qni  a  fait  la  tentative  républicaine  a  été 
arrêté  et  livré  par  ceux  qu'il  cherchait  à  sé- 
duire. 

Il  me  paraîtrait  assez  singulier  que  les  partis 
eussent  eu  la  puissance,  l'habileté  de  mener  une 
pareille  cons;.>iration,  et  qu'au  moment  où  elle 
éclatait,  où  lis  étaient  sur  le  point  d'en  tirer  le 
plus  grand  profit,  ils  aient  cessé  d'y  participer. 
Je  ne  vous  donne  ceci  que  comme  une  présomp- 
tion. {Mouvements  en  sens  divers.) 

Cependant,  Messieurs,  comme  je  cruis  être 
animé  d'un  esprit  de  justice,  et  que  je  ne  veux 
rien  vous  dissimuler,  et  q  ;e  c'est  un  ilevoir,  je 
le  remplirai.  Je^lois  vous  air<'...  (Ecoutons!  écou- 
tons!) je  dois  vous  dire  qu'une  association,  fon- 
dée par  les  jésuites,  peut  avoir  eu  quelqn'in- 
fluence  sur  la  révolte  de  Lyon.  C'est  l'a-socia- 
tion  de  Saint-Joseph  dont  je  veux  parler,  asso- 
ciation qui  avait  embrigadé  d' s  ouvriers  de 
Lyon. 

Ainsi  que  vous  l'a  dit  l'honorable  M.  Salverte, 
et  so'i  aveu  prouve,  ic  crois,  que  j'ai  raison,  le 
carliste  a  embrigadé  les  ouvriers,  mais  il  n'en  a 
pas  tiré  le  uarti  qu'il  espérait.  Le  patriotisme,  le 
bon  sens  de  mes  concitoyens  les  a  garantis  de 
ce  piège. 

Mais  je  ne  dois  pas  dissimuler  que  l'embriga- 
dement a  continué  à  subsister,  quoiqu'il  naît 
plus  le  même  but;  il  est  devenu  un  immense 
compagnonnage,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  qui 
non  seulement  a  pris  une  |]:rande  activité  à  Lyon, 
mais  qui,  dans  mon  opinion  et  d'après  quelques 
documents  qu'on  n»'a  procurés,  s'étend  sur  une 
grande  partie  de  la  France.  Ai.isi,  les  ouvriers  se 
i^ont  trouvés  constitués  en  centuries  et  en  décu- 
ries, au  moment  où  ils  ont  voulu  a^^ir. 

Il  parait  donc  que  réellement  l'insurrection 
n'a  eu  pour  motif  que  d'imposer  un  tarif  aux  fa- 
bricants. Ce  tarif  était  inexécutable,  et  la  preuve, 
c'est  que,  dans  un  mémoire  adressé  par  170  hono- 
rables fabricants  de  Lyo:),  il  est  démontré  qu'il 


conçu  comment  aes  cneis  oaieiiers,  qui 
pas  dépourvus  de  sens  et  d'expéri'  nce,  ont  pu 
entrer  dans  une  espèce  de  conspiration  pour  de- 
mander un  tarif  qu'ils  devaient  regarder  comme 
inexécutable. 

Le  mouvemeut  de  Lyon,  Fimp  dsion  qui  lui  a 
été  donnée,  sont  attribués  à  des  idées  qui  se  pro- 
pagent depuis  quelque  temps  et  qui  tendent  à 
rimuer  la  société  jusque  dans  ses  fondements. 
(Mouvement  d^attention.)  Je  n*aime  pas  à  accu- 
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ser,  mais  il  e-^t  des  vérilés  quMI  faut  dire  :  je 
remplis  mon  devoir  avec  douleur.  Toutea  mes 
lettre?,  ceii(6  mômes  d'administraieufs  deia  ville, 
attribuent  une  portion  de  l'insurrection  ivonnaise 
aux  idées  que  le  saint-âinionisme  a  répandues 
dans  les  masses. 

A  gauche  :  Ah!  ah! 

Au  centre  :  Mais  oui,  certainement! 

M.  Falohiron.  Messieurs,  j*ai  déjà  eu  Thon- 
neur  de  v^us  dire  que  ce  que  je  dirais  à  cUtf 
tribune  serait  un  nu  lange  d'improvisation  fort 
peu  habile,  et  de  fragments  de  lettres  que  je 
voulais  vous  lire.  Voici  un  passage  d'une  de  ces 
lettres  qui  m'a  été  adreFsée  par  un  des  plus 
honorable^  citoyens  de  Lyon. 

M  Le  saint-simonisme,  prêché  i  Insieurs  fois 
par  jour  à  Lyon,  peiii-ôtre  mal  expliqué  par  les 
adeptcF,  et  peut-être  encore  plus  mal  compris 
par  le-:  au<lite(irs  ignorants  et  qui  (^n  ont  <'xa- 
géré  tous  les  principes,  a  eu  une  action  qui  n'est 
que  trop  réelle. 

«  Il  est  positif  que  le  catéchisme  et  les  ins- 
tructions des  saint-simoniins  se  trouvent  à  Lyon 
dans  un  très  grand  nombri'  de  mains,  et  notam- 
ment diius  celles  df>fi  ouvriers...  » 

Un  fait  assez  cnrieux,  Messieurs,  c'est  que  ce 
sont  précisément  les  O'jvricrs  en  soie  qui  gagnmt 
le  plus  et  qui  sortent  de  races  étrangères,  qui 
ont  fomenié,  commencé  et  entretenu  1  insurrec- 
tion. (Sensation.) 

Ceux  de  la  vieille  population  lyonnaise,  et  qui 
s'appliquent  ordinairement  aux  éK'tfes  unies,  et 
qui  reçoivent  les  salaires  !es  moins  élevés,  sont 
en  grande  i  artie  restés  chez  eux  :  ils  form:iii  nt 
leB  deux  tiers  des  ouvriers  en  soii-rie. 

Le  principal  secours  donné  le  premier  jour 
aux  ouvriers  en  soie  par  d'autres  ouvriers,  le  fut 
par  les  mnçons  et  les  tt  rrasiers  qui  travaillaient 
aux  fortilicalions.  Le  s. cond  jour,  toutes  les 
classes  ouvri^Tes  ont  pris  part  an  combat.  On 
peut  donc  (lire  qutî  les  ouvriers  en  soierie  étaieni 
en  minorité  dans  la  révolte,  et  rej  endant  leur 
état  de  souffrance  était  grand.  Cette  ininorit«''  di  s 
ouvriers  en  srderie  est  prouvée  :  1®  l'ar  le  nombre 
des  blessés  déposés  aux  hôpitaux  (c<>  nombre  a 
été  d'un  bnitîème  sur  le  nombre  total);  2**  par  U 
!  otoriété  publique.  Sur  -18  hommi'S  a.* mes  qui  se 
sont  présentés  à  l'Hôtel  d«'  Ville,  le  pn  mier  jour, 
deux  seulement  trav.iillaient  en  soierie.  {Sema- 
iion.) 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  d'être  un 
peu  l'UL'...  {Non!  non!  Cest  très  bien!  Continuez! 
continuexî) 

Maintenant,  et  c'est  la  partie  ta  pluf  doulou- 
reuse du  devoir  que  j'ai  à  remplir  à  cette  tri- 
bune, je  suis  obligé  de  dire  nue,  d'après  touies 
mes  i'ttres  (je  répète  que  je  n  étais  pas  à  Lyo:»), 
une  misère  profonde,  irritante,  et  capable  d  '  pnr- 
kU  désesp(>ir  n'a  pas  été  iaciiu^ede  la  révolte. 
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Il  y  a  eu  nont-êtrê  quelques  labritants  qui  ont 
abusé  avec  les  ouvriers  de  la  mallieurc'  se  situa- 
tion où  il-s  Fe  trouvaient,  mais  h  ur  nombre  a  été 
petit.  On  '0  trouve  nas  partout  des  p  m  sonnes 
avares  et  qui  uni  \v  cœur  di  r.  Kxceple  un  petit 
nombre,  la  grand'  myorité  d- s  fabricants  a  fait 
les  plus  honorables  etr  ris  i  our  venir  au  s-  cours 
des  ouvriers.  En  un  mot,  sur  le  raiipTt  de  h 
quantité  d'ouvrage  et  de  ^a  quotité  du  prix,  les 
ouvriers  étaient  molTis  mallieureuK  qb  «  n  1829 
et  1830  ;  mais  surtout  mieux  payés  qu**  beaucoup 
d'ouvriers,  soit  en  Fran  e,  «oit  en  Buntpe. 

L'ouvrier  Ivonnais,  dit  uoe  de  ces  lettres,  gacne, 
aor  les  articles,  môm*;  les  moins  payés,  de  z8  à  I 


moyenne  de  leurs  journées  est  de  42  tous  ;  et  je 
fais  remarquer  que  c'est  heaucoup,  surtout  dans 
les  faubourgs,  où  les  vivres  sont  moins  diers, 
parce  que  les  octrois  sont  moins  considérables. 

Messieurs ,  TeCfort  qu'ont  fait  les  négociants 
lyonnais  pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  ou- 
vriers est  d'autant  plus  honorable  qu'ils  sont  t  n 
concurreiice,  comme  un  vous  raiJi',avec  la  Suisse 
et  l'Angleterre. 

On  a  dit  qu'en  Angleterre  lesnégociants  payaient 
moins  cher  ;  c'est  vrai  ;  mais  on  ne  vous  a  pas 
fait  une  observation  qui  est  capitale  et  qui  revien- 
dra enc(Te  quand  nous  discuterons  une  loi  im- 
portante. 

Le^:  ouvriers  anglais  dans  les  soieries  et  les  co- 
lons sont  souvent  moins  payé.«(  qui^  it^  ouvriers 
français  par  les  fabricants.  Plusieurs  états  publiés 
par  les  jonrnaux  anf>lais  disent  qu'une  gra:  de 
partie  dv  ces  otivrii  rs  ne  reçoivent  gu*unfcnelliRg 
par  jour.  Mais  les  fabricants  anglais  ont  un  avon- 
tige  qui  n'est  pas  le  nôtre,  et  Dieu  ne  préserve 
de  le  souhait:  r  p  ur  nous  1  c'est  l'impôt  des 
pauvn  s. 

On  n'ajoute  pas  que  si  le  fabricant  ne  donne 

3u'un  schelliu;;  à  son  ouvrier,  la  paroisse  en 
onncqiiehjuefuisdenx  ou  trois  fois  autant.  C'est 
là  une  immense  prime  pour  le  commerce  anglais; 
c*est  une  observation  qni,  je  |)en^e,  n'a  jamais  été 
fuite  à  C(  tle  tribune.  (Sensation  prolongée.) 

De  tout  cela.  Messieurs,  il  faut  conclure  que  le 
mouvement  a  été  imnrim'*  p:ir  on  esprit  d'tiosf i- 
lité  irréfléchi  con!re  la  propriété  et  la  liberté  des 
conventions  commerciales  ;  que  presque  toutes 
les  classes  ouvrières  ont  pris  paît  à  ce  mouve- 
ment, la  plupart  sans  v  avoir  un  intérêt  léel.  On 
doit  donc  l'attribuer  i  leur  ignorance,  que  des 
doctrines  nouvelles  ont  égarée,  et  reconnaître 
en  même  temps  qu'il  faut  travailler  sans  cess-  à 
les  instruire,  à  leur  inculquer  I»  s  véritables  ]»rin- 
cipcs  de  la  morale  et  môme  de  l'économie  poli- 
tique. 

Je  ne  finirai  point,  M(  ssieurs,  sans  n»ndre  hom- 
mage à  la  population  des  campagnes  du  départe- 
ment du  Rhône  :  c'est  elle  qui  a  sauvé  non  seule- 
ment la  ville,  mais  l)eaucoup  de  départements 
environnants  ;  elle  a  senti  tout  do  suite  qu'il  y 
avait  là  r  ne  attaque  contrôla  propriété,  et  «  l'o 
s'y  <'st  opposée. 

Ellea  ëauvéaussi  les  villes  manufacturière-  qui 
nousenvironrient;  car,  d'après  les  httres  que  j'ai 
reçues,  je  ne  doute  point  que  le  mouvement  ne 
se  fût  étendu  à  Saiiit-Ghamond,  à  Saint-Etieiine, 
à  Tarare,  et  peut-être  à  une  grande  partie  de  la 
France;  j'ai  cru  que  ces  documents  pourraient 
intéresser  la  Chambre. 

De  toutes  parts  :  Oui,  ouil  sans  doute!  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Pa^ès.  Messieurs,  aussi  longtemps  que  le 
pavs  ii'étuit  a£!iié  que  par  des  mé(  ontentemcnts 
politiques,  mes  craintes  étaient  lé^èns.  Ua  mi- 
nistiTe  pouvait  venir  qui  comprit  mieux  les  be- 
soins moraux  et  matériels  de  la  société;  une 
Chambre  pouvait  arriver  bien  pénétrée  des  mal- 
heurs et  des  dangers  publics;  cela  nfeClt  suffi,  le 
temps  '  ût  fait  le  reste. 

Je  ne  mêlerai  mes  paroles  ni  d'aTeitame,  ni 
d'aigreur.  Il  est  des  calamités  nées  de  k  force 
des  cboseii  ;  il  en  est  qai  sont  l'flMTre  do  pwivir. 
L'état  social  a  reçu  ^  ^rofonées  blesrares,  «t  la 
marcliB  du  ministère  veid  dnqae  jour  cas  Uei« 
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sures,  qu'il  n'a  pas  la  force  de  cicatriser,  plus 
largL'S  et  plus  profondes.  (Murmures  au  centre.) 
Il  ne  8*agit  plus  de  cavoir  comment  seront  lor- 
mnlées  quflques  libertés  nécessiires.  Pour  la  so- 
ciété, une  question  de  vie  ou  de  mort  qui  domine 
tous  n.'S  débats,  ce  n*est  plits  Tordre  politique, 
c'est  l'ordre  so  ial  remis  en  problème.  Des  villes 
s'insurgent  pour  secouer  le  fardeau  des  impôts; 
des  vilus  sont  poussées  à  l'insurnction  pur  la 
famine;...  (Violents  murmures.) 

M.  le  Prëaldenl.  Tinvite  la  Chambre  à  écou- 
ter en  silence. 

M.  Pafçès.  L'i  te  travail  manque;  là  le  salaire 
n'est  plus  en  rapport  avec  le  travail;  ce  n'est 
plus  ropinio'i  qui  groupe  l'émeute,  c'est  la  mi- 
sère qui  pousse  à  la  révolte.  (Notweaux  mur- 
mures.) 

Ces  proclamations,  où  Ton  se  vante  d'usé  pré- 
voyance qui  n'avait  rien  prévu,  d'une  fermeté 
qui  n'a  pas  trouvé  d'obstarie,  et  'une  sagesse 
qui,  en  calmant  le  trouble,  en  laisse  subsister 
tous  les  éléments,  ne  sauraient  me  rassurer.  La 
question  n'est  pusàLyoo^  elle  est  dan  3  la  France 
entière. 

M.  le  président  du  conseil  divise  la  société  en 
deux  classes,  dont  l'une  pourvoit  à  ses  besoins 
par  le  travail.  Il  se  plaint  avec  amertume  de 
(}Uelques  attaques  dirigées  contre  Taulre.  11  ou- 
blie que  dans  un  pays  où  tout  le  monde  asi  pro- 
priétaire, Cts  attaques  ne  sont  pas  à  redouter  si 
elles  existent.  Quand  on  a  raison,  il  ne  faut  pas 
répondre  par  ia  colore,  car  la  colère  n'usurpe 
jamais  sans  danger  ia  place  de  la  raison. 

Depuis  que  la  division  des  propriétés  a  rendu 
tout  le  monde  propriétaire,  la  riches.-^e,  chacun  le 
sait  en  France,  est  le  résultat  du  travail  ;  et  Tac^ 
croissement  des  richesses  est  le  fruit  de  l'écono- 
mie appliquée  à  l'accroissement  û%  production. 
Le  travail  n'est  pas  seulement  le  céateur  du 
bien-tHre  individuel  et  de  la  fortnne  publique, 
on  lui  doit  la  civilisation,  l'intelligenre,  la  mo- 
rale, la  lib>  rté,  la  force  des  peuple:^.  Ceux  qui 
produisent  par  l'intelligence,  ctux  qui  produisent 
par  les  pronriétés  et  les  capitaux^  et  ceux  qui, 
réunissant  1  intelligence  et  U-s  catatuux,  produi- 
senl  encore  par  Tétablissemeiit,  la  direction,  l'a- 
mélioration, rac:-roissemeiit  d'une  branche  d'in- 
dustrie quelconque,  sont  les  ^Tands  protecteurs 
des  societi's  (i:ouernes;  mais  eux-mêmes  ne  se- 
raient rien  sans  les  ouvriers,  hommes  laborieux, 
machines  inMligentes  à  qui  nous  devons  toutes 
nos  richesses. 

La  propriété  e^t  un  capital  immobilisé,  l'ar- 
gent un  I  apiial  mobile,  le  crédit  un  capital  mo- 
ral :  tous  sont  également  producteurs,  et  sans 
eux  il  n'existerait  pas  de  production;  car  le  tra- 
vail ne  produit  que  lorsqu  il  s'a:  pbquc  à  un  ob- 
jet que  le  CJipital  procure.  Entre  le  propt  iétaire 
et  l'ouvrier,  il  -e  forme  un(>  société  dans  laqut  lie 
l'un  place  ^a  propriété,  l'autre  son  tavail;  car 
l'ouvrier,  n'eùi-il  rien,  est  aussi  un  capitalisie  : 
le  temps  est  son  capital,  cliaque  jonr,  sons  le 
nom  de  salaire,  il  en  retire  un  intérêt;  et,  sous 
ce  rapport,  il  e*t  le  plus  intér<  ssé  à  l'urdre,  puis- 
qu'il n'a  pas  même  du  temps  à  pi-rdrc  dans  les 
troubles.  ISeiisation.) 

Ainsi,  Messieurs,  les  craintes  de  M.  le  président 
du  conseil  me  semblent  chimériques.  La  société 
se  fonde  sur  deux  (grandes  bases,  lu  famille  H  la 
propriété.  Qui  serait  assez  insensé  pour  ébrinler 
l'ordre  soiial  en  attaquant  Tune  on  l'autre? 
Toutes  les  deux  ont  été  longtemps  Identiflées^ 
parce  que  les  nations  se  constituent  non  pour 


des  individus,  mais  pour  des  familles,  et  que  la 
famille  ne  peut  vivre  sans  la  propriété. 

Si  les  craintes  de  M.  le  pr^ideat  du  conseil 
avaient  quelque  réalité,  notre  é'at  politique  en 
serait  l'unique  cause.  Quel  respect  pour  la  pro- 
priété peutil  exiger  dans  une  ville  saturée  de 
fortune  et  de  misère,  lorsqu'il  est  si  facile  de 
voir  comment  on  peut  l'acquérir  ou  la  pârdre; 
dans  d  s  lieux  où  on  père  de  famille  s'enrichit 
ou  se  rnine  dans  quol<^es  instants!  Jeux  établis 
par  lepouvoir;  loteries  établies  par  le  pouvoir  ;  opé- 
rations fictives  de  Bourse étaUies  par  le  pouvoir  ; 
sinécures,  coTrupti<i«),  aucune  amorce  ne  manque 
à  aucune  cup.dilé.  Bu  unjourien  agiote  sur  plus 
de  capitaux  que  la  Fraiioe  n'en  possède;  en  un 
mois,  sur  plus  de  valeurs  que  <a  France  ne  vant 
Lorsqu'une  si)éculution  deqBelqoes minutes  jette 
le  riche  dans  la  misère  ou  le  misérable  dans  la 
richesse,  quelle  idée  peut-on  se  faire  de  la  véri- 
table proftriété?  Gelle-ci  est  le  fruit  du  travail, 
dcPéconomie,  quelquefois  même  des  privations; 
elle  est  Tœuvre  de  plusieurs  générations  succes- 
siveS;  de  tons  les  sarrifîces  que  les  pères  se 
sont  imposés  pour  le  bonheur  de  leurs  enfants. 
Il  y  a  de  la  piété  dans  oes  héritages  qui  repré- 
sentent aux  enfants  l'ordre  et  l'affection  des  pères 
ot  qui,  nés  du  travail  et  de  ré(!onomie,  semblent 
à  leur  tour  recommander  ces  mêmes  vertus. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  propriété  ?  Le  prix 
d*un  long  travail  accumulé  dans  la  môme  fomilie. 
Quand  aucun  vice  ne  l'a  corrompu,  tout  homme 
travaille  pour  parvenir  à  la  propriété,  et  c'est 
pour  elle  que  1  ouvrier  économise  le  prix  accu- 
mulé des  salaires. 

Au  lieu  de  croire  à  son  hostilité,  comme  M.  le 
président  du  conseil,  faites-lui  voir  la  fragilité 
de  c<'s  fortunes  dont  on  le  dit  jaloux.  La  prodi- 
galité qui  dissipe  suit  de  près  la  convoitise  qui 
entasse.  Le  luxe  semble  se  presser  de  traverser  la 
richesse  pour  arriver  à  la  misère. 

Voyez,  après  n('S  dix  ans  de  production,  combien 
peu  de  fortunes  ontn'sisté  au  chocdes  trois  jou^ 
nées  de  juillet  :  tout  le  monde  nesemb'e-t-il  pas 
vivre  au  jour  le  jour  ?  Avec  nos  lois,  nos  meurs, 
nosb  soins  réels  ou  factices,  la  société,  les  famil- 
les. rin<lividu,  ne  peuvent  vivre  que  par  le  travail. 

Ne  craignez  pas,  ne  protégez  pas  ceux  qu'on 
appelle  oisifs.  L^ordre  social  actuel  amènera  leur 
seul  (h&timent. Aujourd'hui,  ia  vieoisive  ne  peut 
conduire  qu'à  la  pauvreté.  Jo  ne  sais  si  mes  sym- 
pathies populaires  me  trompent  ;  mais,  dans  i'êtat 
malheureux  où  se  trouve  la  classe  ouvrière,  j'aur 
rais  désiré  qu*elle  inspirât  à  M.  le  présiiient  du 
oonseil  un  plus  vif  intérêt.  (.Vurmur^f...  Écoutez/ 
écoutez  !) 

L*influence  du  travail  sur  la  politique  est  plus 
co  sldérablequ'on  ne  le  croirait  iiu  premier  aspect. 
Le  gouvernement  n  '  gi  uvernepijs  par  sa  volonté 
)ropre  ;  ce  sont  les  besoinsdu  pays  qui  gouvernent 
C-:  gouvernements.  11  r>e  pont  cesser,  sans  impré- 
voyante, a'étre  sympathiqueaux  nécessités  exis* 
tanies. 

Quand  les  empereurs roriiainsétaient environnés 
d'une  population  surabondante,  ils  donnaient  aux 
pauvres  du  pain  et  des  jeux.  Les  prolétaires  delà 
Grand(*-Bretigne  s'accroissent  chaque  Jour,  et, 
maigre  la  taxe  des  pauvres,  les  jeux  leur  man- 
<(Ueni  toujours  le  pain  quclquemis,  et  ia  sécurité 
du  gouvernement  est  souvent  remise  en  question 
par  des  émeutes. 

Gela  même  tient  à  la  nature  des  choses.  Quaod 
un  manufacturier  a  mal  ou  trop  produit,  il  cesse 
de  produire,  parce  que  sa  marobandise  est  sans 
débit  tt  ses  capitaux  épuisés.  Quand  le  capitaliste 
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ne  peut  compter,  je  ne  dis  pas  sur  la  paix,  parce 
que  la  paixn*est  qu  un  vain  mot,mais su r  la  tiécurilé, 
parce  que  la  sécurité  naît  d'un  ordre  de  choses 
assuré,  il  refuse  de  livrer  ses  capitaux  à  la  merci 
des  événements.  Alors  l'ouvrier,  sans  pain,  reilue 
sur  la  place  publique;  il  ne  voit  devunt  lui  que 
Toisiveté  et  la  misère  :  la  moralité  du  travail  est 
remise  en  problème,  parce  que  la  morale  qui  ne 
conduit  pas  au  bien-être  nVn  est  pas  moins  une 
vertu,  mais  cesse  d*être  une  vertu  politir]ue. 

Soyons  justes,  Messieurs,  quand  le  mit^érable 
veut  remonter  à  la  source  de  sa  misère,  il  voit 
que  les  impôis,  les  douanes,  les  tarifs,  la  paix,  la 
guiiire,  les  usurpations  ou  la  faiblesse  du  pouvoir, 
sont  la  lave  ordmaire  qui  dessèche  les  sources  de 
la  prospérité  publique.  Il  voit  partout  la  main  de 
Tautorité;  c'est  apiès  elle  qu'il  murmure,  et  la 
misère  passe  vite  du  mécontentement  à  la  révolte, 

Earce  que  la  misère  n'a  pas  le  temps  d'attendre, 
e  26  juillet,  les  fabricants,  alarmés  par  les  or- 
donnances de  Charles  X,  jetèrent  leurs  ouvriers 
sur  le  pavé,  et  le  29  le  trône  fut  brisé.  Le  21  no- 
vembre, les  fabricants  refusèrent  aux  ouvriers  un 
tarif  et  du  travail,  et  le  23  Tautorité  fut  suspen- 
due dans  la  seconde  ville  de  France.  (Murmures 
prolongés.) 

Je  vous  répète  des  paroles  qui  ont  déjà  excité 
vos  murmures  ;  Lyon  a  prouvé  que,  pour  être 
sévère,  la  vérité  n'^en  est  pas  moios  exacte  :  le 
peuple  qui  travaille  produit  des  richesses;  le  peu- 
ple qui  souffre  produit  des  émeutes.  Il  faut  au 
malheureux  du  tiavail  ou  du  pain  :  miis  le  pain 
qu'on  donne  se  consomme  Fans  autre  profit  que 
le  Boula^'ement  de  Thumanité,  et  le  travail  qu'on 
procure  produit  à  la  fois  b;  bii-n-être  de  l'ouvrier 
et  le  bénéfice  du  fabricant. 

Des  causes  lointaines  que  le  ministère  aurait 
dû  prévoir,  et  qu'il  aurait  pu  conjurer,  ontaggravc 
la  détresse  de  nos  villes  manufacturières  ou  com- 
merciales; le  motif  réel  des  désastres  de  Lyon  c'est 
le  tarif  que  nous  a  si^'nalé  M.  le  président  du 
conseil,  véritable  aberration  d'esprit  de  l'autorité. 
Les  rapports  du  maître  à  l'ouvrier  ne  peuvent 
être  tarifés  que  par  leurs  besoins  réciproques.  Le 
DOîîvoir  doit  intervenir  seulement  pour  reprimer 
es  coalitions  d'ouvriers  ou  de  fabricants  qui  vou- 
ent au^'menter  ou  diminuer  les  salaires.  Dans 
les  républiques  industrielles  de  l'Italie,  les  émeu- 
tes étaient  suscitées  par  les  travailleurs  qui  vou- 
laient absorber  les  bénéfices  du  fabricant,  ou 
par  des  tabriiants  qui  voulaient  dévorer  les 
sueurs  de  l'ouvrier.  De  nos  jours,  quand  la  com- 
mission diminue  et  que  la  production  se  ralentit 
les  salaires  baissent.  11  faut  veiller,  Messieurs,  à 
ce  que  le  prix  du  travail  augmente  à  son  tour 
quand  le  taux  des  denrées  s'accroit,  qu'il  fait 
plus  cher  vivre,  et  que  la  même  somme  ne  re- 
présente plus  la  même  valeur. 

Pour  que  l'ouvrier,  premier  instrument  de  la 
production,  ne  soit  pas  déshérité  d<'S  ri'  hesses 
qu'elle  procure,  il  faut  gu^  son  salaire  se  com- 
pose :  h  d(^  ce  qui  est  nec-.  ssaire  à  la  subsistance 
de  sa  famille  ;  2«»  de  ce  qu'il  faut  pour  Tenlro- 
tien  et  Teducation  de  ses  enfants  ;  3"*  de  petites 
épargnes,  qui  progressivement  accu:nulées,  puis- 
sent le  protéger  contre  la  misère  qui  attend  sa 
vieillesse,  et  contre  l'hôpital,  dont  la  porte  se 
ferme  souvent  aux  angoisses  d^^  son  agonie. 

L'industrie  ne  rentrera  dans  Tordre  légal  que 
Ionique  ces  conditions  seront  obtenues.  Le  ma- 
laise de  la  classe  ouvrière  était  connu  ;  le  discours 
de  la  Couronne  l'avait  signalé.  Dans  l'intérêt 
du  pays,  pour  notre  influence  en  Europe,  fal- 
lait-it  attendre  que  les  troubles  eussent  éclaté 


pour  accorder  à  la  révolte  ce  qu'on  refusait  à  la 
misère! 

Encore  le  remède  n'esMl  qu'un  palliatif.  Ce  qui 
pèse  sur  le  peuple,  c'est  le  système  des  impôts, 
leur  énormité,  leur  répartition  ;  c'est  votre  tarif 
de  douane  mal  combiné  avec  les  prix  des  pro- 
ductions et  des  tonnages  de  l'étranger.  Voila  ce 
qui  empêche  le  fabricant  de  produire  avec  béaé- 
hce,  et  l'ouvrier  de  vivre  avec  son  travail. 

Il  nous  faut  un  pouvoir  avec  le  couraf^e  et  la 
capacité  de  tenter  une  nouvelle  organisation  ad- 
ministrative et  financière,  en  harmonie  avec  l'état 
social  tel  que  le  temps  nous  l'a  fait;  car  il  faut 
prendre  la  société  telle  qu'elle  est,  et  Ton  peut 
modifier  l'ordre  politique  pour  sauver  le  pays 
d'une  catastrophe  imminente. 

Mais  la  crise  actuelle,  dit  M.  le  président  du 
conseil, fomentait  sourdement  avant  la  Révolution 
de  juillet.  Si  c'est  là  son  excuse,  elle  fait  la  con- 
damnation de  son  système.  C'est  le  malaise  créé 
Sar  la  Restauration  qui  a  susciié  la  Révolution, 
[ais  est-ce  pour  avancer  du  mal  au  bien,  ou  pour 
reculer  du  mal  au  pire  que  les  trois  journées 
ont  éclaté?  La  mission  du  pouvoir  nouveau  est 
écrite  dans  toutes  les  souffrances;  y  manquer, 
c'est  tout  perdre. 

Voyez,  ^les^ieurs,  combien  notre  décadence  est 
générale  et  prompte.  Jt^  ne  citrai  aucun  fait 
paiticulier,  et,  dans  l'ensemble  des  faits  géné- 
raux dorri  j«  vais  vous  retracer  l'esquisse,  les 
vérités  parlent  si  haut  qu'une  pudeur  involon- 
taire me  contraint  d'en  adoucir  l  s  i  )  âges. 

Naguère  encore  le  pouvoir  était  Ht  dt>  cet  élan 


qui  aepuis 

obéissaient  en  paix,  et  que  les  vices  de  l'admi- 
nistration actuelle  pouvaient  pousser  seuls  à  la 
rébellion.  (Murmures.) 
Montons  un  degré  dt^  l'échelle  sociale.  A  l'ou- 


e  public. 

sont  à  peine  écoulés,  et  ici,  elle  refusiî'd»  se  ras- 
sembler pour  un  service  sans  objet;  et  là,  lors- 
qu'elle est  nécessaire,  elle  ne  rép  >nd  pas  à  l'ap- 
pel; et  le  ministre  la  condamne  aujourd'hui  du 
haut  de  celte  tribune,  où  naguère  retentissaient 
ses  éloges. 

Montons  encore  un  degré  de  la  hiérarchie  so- 
ciale. Les  électeurs  désertent  le^  collèges,  le 
quart,  1"  tiers  daignent  à  peine  s'y  rendre.  (Dé- 
néaniions.) 

Les  masses  électorales,  ces  masses  qui  depuis 
quarant''  ans  n'ont  jamais  failli,  qui  ont  envoyé 
des  déi  utéB  à  tous  les  pouvoirs,  condamnent  si 
hautement  la  direction  que  celui-ci  imprime  aux 
affaires,  qu'au  ha-ard  a»?  compromettre  l'ordre 
établi,  elles  refusent  leur  concours.  (Vives  déné- 
gatiojis  au  centre...) 

A  gauche  :  Ecoutez!  écoutez I 

M.  I^a|[[^s.  Montons  plus  haut  encore.  Le  mot 
de  majorité  ministérielle  a  été  proféré  à  cette 
trib  ine;  et,  par  un  sentiment  do.it  je  ne  puis  me 
rendre  c -mpte,  ce  titre  qui  nVtait  dé.-^avoué  ni 
Fou^  le  ministère  Villèle  ni  sous  le  ministère 
Martignac,  a  été  répudié  dans  cette  enceinte;  et 
ce,>endant,  Mes.«ieur8,  le  ministérialisme  est  la 
condition  indispensable  du  système  représen- 
tatif. Sans  parti  ministériel,  pas  de  ministère; 
sans  ministère,  point  de  gouveropment.  Si  le 
pouvoir  change  de  maio,  le  parti  ministériel 
change  de  place.  Vous  êtes  ministériels  avec  le 
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ministère  actuel  :  nous  le  serons,  Messieurs, 
lorsque  les  ministres  rentreront  dans  les  voies 
ouvertes  par  la  Révolution  de  Juillet,  et  quitte- 
ront la  ruute  de  Pablme,  cette  route  semée  de 
défiances  et  d'hostilités,  de  misères  et  d'émeutes. 


la  liberté  publique,  la  propriété  souffrante  et  les 
besoini^  du  pays.  Âlorèi,  Messieurs,  nous  serons 
hautement  ministériels;  aujourd'hui  c'est  votre 
tour.  ^Nouvelle  rumeur.) 

Enfin,  Messieurs,  le  système  du  ministère  est 
réprouvé  même  au  sein  de  la  Chambre  des  pairs; 
et  ce  n*est  que  par  une  promotiou  inattendue,  et 
que  l'Angleterre  n'ose  se  permettre  dans  des  con- 
jonctures plus  graves,  qu'il  y  peut  imposer  son 
opinion. 

Voilà  des  faits,  Messieurs;  ils  vous  expliquent 
le  mécontentement  des  uns,  l'hostilité  des  autres, 
et  les  craintes  de  tous.  Le  ministère  en  accuse 
une  opposition  systématique  ;  et  le  dépouillement 
de  tous  ni  8  scrutins  prouve  Tiiiexactitude  de  cette 
assertion.  Jusqu'à  ce  jour,  la  majorité  ministé- 
rielle a  adopté  toutes  les  propositions  des  minis- 
tres; et  l'opposition  s*est  abstenue  de  combattre 
le  petit  nombre  de  celles  qui  n'étaient  pas  fu- 
nestes au  pays.  Ainsi,  si  (quelque  chose  est  sys- 
lémaliquo  dans  celte  enceinte,  ce  nVst  pas  certes. 
Top;  osition. 

Lorsque  la  majorité  approuve  de  bonne  foi  le 
système  des  ministres,  pourquoi  ne  pas  leur  prêter 
une  protection  systématique?  Ne  peut-on  enno- 
blir le  pouvoir  et  le  placer  à  la  même  hauteur 
que  la  liberté  ?  Cette  liberté.  Messieurs,  a  pen- 
dant quinze  ans  trouvé  des  voix  éloquentes  dont 
cette  tribu !ie  gardera  longtemps  la  mémoire.  Quel 
fut  leur  salaire?  Allez  interroger  leurs  tombeaux  : 
ils  sont  morts  à  la  peine  !  Et  ceux  qui  furent  leurs 
amis  qui  se  font  un  bouclier  de  ces  gloires  étein- 
tes, n'ont  pas  môme  eiicore  payé  la  dette  de  la 
France I  Parvenus  au  pouvoir,  i!s  ne  se  sont  plus 
Bo-uvenus  des  martyrs  de  la  liberté,  et  les  portes 
du  Panthéon  leur  sont  fer.nées  encore  I  (èensa- 
tion.) 

Eh  bien!  qu'a  produit  cette  ingratitude?  Leur 
noble  et  stérile  héritage  n*a-t-il  pas  trouvé  des 
successeurs!  Si  nos  spectateurs  viennent  en  vain 
interroger  leur  génie  à  leur  place  déserte,  ils  y 
trouvent  du  moins  encore  le  même  courage,  le 
même  honneur,  le  même  amour  de  la  France  et 
de  la  liberté. 

Pourquoi  donc  le  pouvoir  comme  le  pays  ne 
trouverait-il  pas  des  défenseurs  avoués,  des  éloges 
dé.'^intérrpsés  et  des  avocats  qui  ne  demandent 
pas  d^  salaire  ? 

Aujourd'hui,  comme  s'il  doutait  de  la  majorité, 
1'  ministère  veut  effrayer  Popposition  ;  c'est  avec 
doul 'Ur  que  nous  le  voyons  accuser  les  foncton- 
naires  de  parler  avec  la  minorité  et  de  vot  ravec 
leur  conscience;  c'est  avec  douleur  que  nous  le 
voyon>  chaque  jour  écarter  des  charges  munici- 
pales ceux  que  le  peuple  avait  inv*  stis  d'une 
double  confianc».  {Mouvements  divers.)  Par  un 
contraste  bizarre,  un  de  c«>s  magistrats  fut 
trouve  jadis  assez  royaliste  par  le  ministère 
Martignac,  et  trop  patriote  par  le  ministère 
Polif^nac.  Le  ministère  actuel  avait  un  exemple 
à  suivre,  et  ce  nVst  pas  M.  de  Martignac  quMl  a 
imité  1 

Voilà,  Messieurs,  Bije  ne  me  trompe,  la  marcheda 
pouvoir  et  Pétat  du  pays.  Si  la  France  nVst  pas 
.... î^i — . . — •- ^1  moins  telle  que 

mêlerai  pas  à  ce 


telle  que  je  la  peins,  je  la  peins  du  moins  telle  gne 
j9  la  vois.  Voilà  pourquoi  je  ne  me  I 


concert  de  louanges  mutuelles,  à  cet  échange  de 
communications  ministérielles  et  d'ordres  du  jour 
motivés  que  se  renvoient  le  ministère  et  la  ma- 
joriié.  Comme  ces  hommes  des  temps  antiques, 
placés  sous  la  main  d'une  fatalité  qu'ils  ne  pou- 
vaient vaincre,  je  me  résigne  et  j'attends.  (Mou- 
vement d'approbation  aux  extrémités,) 

M.  Dupin  aîné.  Messieurs,  avant  d'examiner 
les  reproches  qui  sont  adressés  au  ministère,  il 
faut  au  moins  le  louer  d'une  chose,  c'est  d'être 
entré  dans  la  voie  des  communications  avec  la 
Chambre;  non  sans  doute  en  vue  de  diminuer  sa 
responsabilité  propre  sous  couleur  d'une  solida- 
rité avec  vous,  mais  parce  que  la  Chambre,  bien 
avertie,  peut  aussi  mieux  exercer  sa  propre  sur- 
veillance eu  pleine  connai-^sance  de  cause. 

Chacun  recueille  ainsi  les  bons  effet  di^  la  pu- 
blicité, de  la  publicité  q^ui  ne  doit  pas  être  seu- 
lement une  des  conditions  du  gouvernement 
représentatif,  en  tant  qu'elle  serait  hostile  au  gou- 
vernement, mais  qui  doit  être  aussi  dans  cet  or- 
dre de  choses,  sincèrement  compris,  un  d*  ses 
principaux  moyens  de  défense.  En  un  mot,  c'est 
par  Pattaque  et  la  défense,  sur  ce  terrain  de  la 
publicité,  que  toutes  les  questions  doivent  se 
débattre.  11  y  aurait  trop  deauperie  à  laisser  tous 
les  avantages  d'écrire  a  la  calomnie,  si  l'on  n'as- 
surait pas  les  mêmes  avantages  à  la  vérité.  Ce 
n'est  qu'en  disant  touN  ce  n'est  qu'en  posant  bien 
les  termes  de  la  question,  devant  ce  grand  jury 
national  qui  est  appelé  à  connaître  de  toutes  les 
affaires  du  pays,  qu'on  peut  savoir  enlin  qui  a 
tort  ou  raison  ;  car,  dans  un  gouvernement  repré- 
t-entatif,  nn  (ouvoir  ne  peut  s'établir  que  quand 
il  (  st  fondé  sur  l'intérêt  du  pays,  quand  il  a  con- 
vaincu le  pays  qu'il  a  suivi  la  ligne  la  plus  con- 
forme à  ses  intérêts.  {Bien  !  très  lien  I) 

Quel  est  ici  l'office  de  la  Chambre?  La  Cham- 
br'e  doit  rester  dans  les  termes  de  l'adre^8e  qu'elle 
a  votée  dans  sa  séance  du  26  novembre  1831. 

Entre  ceux  qui  attaquent  et  ceux  qui  sont  ap- 

Eelé^  à  se  défendre,  vous*  êtes  constitués  juges, 
a  majorité  quelconque  qui  se  déclare,  par  son 
suffrage,  porte  son  verdict,  soit  sur  l'attaque, 
soit  sur  les  moyens  de  défense. 

Dans  l'adres::e  vous  avez  exprimé  vos  senti- 
ments, vos  vœux  particuliers  sur  l'événement 
de  Lyon;  vous  avez  déclaré  au  gouvernement 
que  vous  vouliez  lui  donner  votro  concours  pour 
assurer  force  à  la  justice  et  respect  aux  lois. 

Pour  vous,  la  question  n'a  pas  changé  de  point 
de  vue;  elle  est  la  même  aujourd'hui.  Ce  résultat 
a-t-il  été  obtenu?  L'a-t-il  été  par  les  moyens  lé- 
gaux ?  Voilà  la  question  de  responsabilité  qui  naît 
de  l'événement  de  Lyon,  et  qui  a  donné  lieu  aux 
communications  que  vous  avez  entendues. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  me  présente  ni  comme 
assaillant  ni  comme  apologiste;  je  me  présente 
(  oiiime  Pun  devons,  comme  observateur  etcomme 
juge,  ayant  à  m'expliquer  sur  les  faits  exposés 
devant  vous. 

J(^  considère  d'abord  quels  sont  matériellement 
les  résultats  obtenus.  Au  26  novembre,  l'autorité 
du  gouvernement  était  méconnue  dans  Lyon. 
Tout  ce  qui  tenait  à  la  force  publique,  légahi  et 
con.*:titutionneile,  avait  été  évincé.  La  ville  étaiten 
état  de  pavs  conquis, conquis  par  la  force  brutale 
et  matérielle  qui  s'était  insurgée  contre  le  pouvoir 
des  lois.  Il  y  avait  eu  contre  les  personnes  des 
attaques  violentes  qui  dépassent  tout  ce  qu'on  dit 
de  l'ancienne  barbarie. 

Des  attaques  non  moios  révoltantes  avaient  été 
dirigées  contre  les  propriétés.  Puis  vous  avei  vu 
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un  s  mulacrc  d'onlre,  symbole  de  résipiscence, 
qui  ne  pouvait  faire  fermer  les  yeux  sur  le  passé, 
et  enlin,  la  ville  fermée,  le  mut  u'ordre  donné,  et 
la  garde  montée  au  nom  du  pouvoir  illégal  qui 
dominait  alors  ei  teuait  tout  sous  sa  dépeo- 

daDoe. 

Aujourd'hui,  quelle  est  la  situation  des  cho>es? 
L'autorité  des  lois  et  du  roi  est  reconnue  dans 
Lyon  ;  kifi  fonctionnaires  ne  t-ont  plu^  là,  comme 
les  comiJaisanlri  de  la  multitude,  obligés  à  con- 
tresigner des  ordns  évidemme[)t  imposés,  à  en 
juger  lar  le etyie ei l'ortho^rapbe... (iVc^ut^^/i^n^), 
de  pièces  au  bas  desquelles  ces  fonctionnaires  ne 
rougissaient  pas  d'apposer  leur  signature,  s'ima- 
ginant  eucure  remplir  leurs  devoirs  de  fonction- 
naires du  gouvernement! 

Les  travaux  ont  repris  leur  activité,  parce  qu'ils 
ont  repris  leur  liberté;  et  tout  cela  a  été  obtenu 
sans  cx)up  férir,  sans  do  nouveaux  malheurs,  sans 
lois  ni  actes  d'arbitrairt*  ou  d'exception.  Sans 
doute  une  force  imposante  a  été  déployée;  mais 
je  demande  s'il  fallait  employer  une  répression 
insuffisante  qui  aurait  pu  laisser  continuer  la 
lutte?  Il  semble  donc  qu'en  présence  de  la  paix 
publiqu"  rétablie  sans  qu'unseul  homme  eût  péri, 
sans  qu'aucun  acte  arbitraire  nou^  ail  été  f  ignalé, 
la  criiique  ne  peut  pjs  rest^mbler  à  ce  qu'elle 
serait  si  aucun  bon  résultai  n'avait  été  obtenu  et 
si  les  événements  n'avaient  pas  pr.s  une  si  heu- 
reuse fin- 

Cependant,  dans  la  discussion  que  j'ai  entendue, 
on  a  paru  blâmer  la  mission  du  prince  royal  et 
quelque.^  actes  qui  s'altachaient  à  la  mission  du 
maréchal  qui  lui  servait  ile  mentor  dans  cette 
circonstance.  (Rumeur  aux  extrémités.) 

Voix  de  la  droite  :  L'expression  de  mentor  est 
de  mauvais  goût 

M.Dnpiii  aine.  Si  vous  ne  voulez  pas 'tonner àla 
haute  exi  é'ience  du  maréchal  celte  qualincation, 
reconnaissez  du  moins  que  c'est  entre  les  mains 
du  maréchal  qu'était  réservé  le  pouvoir  d'ajîir,  et 
qu'appartenait  le  pouvoir  exécutif  b  lUS  sa  res- 
ponsabilité ministérielle. 

Les  mêmes  voix  :  A  la  bonne  heure! 

M.  Dupin  aUié,  C'est  le  sens  de  la  pensée  que 
je  voulais  «  mettre. 

Chacun,  M<  psieurs,  avait  sa  mission  bien  mar- 
quée et  bien  distincte;  mais  toutes  deux  avaient 
leur  rentre  commun  dans  le  pouvoir  royal  qui  a 
délégué  d'une  part  le  pouvoir  exécutif  dans  ce 
qu  ila  de  rigoufcux,  et  aussi  ceit«'  jiutre  portion 
inhérente  à  la  royauté,  d'influence  bienfaisante, 
paternelle,  qui  porte  avec  soi  les  gràci  s  et  les 
consolations. 

Telle  était  la  partie  de  la  mi  sion  qui  af.parte- 
nait  :iu  prince  royal,  et  il  serait  étonnant  qu'on 
voulût  prétendre  devant  vous  que  cette  mission 
avait  MUclque  chose  «rillégal,  en  présence  d(^ 
l'adresse  où  vous  dites  : 

«  Nous  applaudis>o  s  au  patriotique  élan  ijui  a 
porté  le  prince  votre  WU  à  :C  précipiter  au  milieu 
des  Français  dont  le  sang  couli*,  powr  en  arrêter 
l'effnsion.  » 

Qu'a-t-il  fait  autre  clios''*?Où  est  un  autre  acte 
qui  lui  soit  propie,  si  ce  n'e^t  des  paroles  de 
consolation  ad  esséesau  nom  du  gouvernement? 
Ne  Tavez-vous  pas  vu  promctlani  lu  clémence 
sans  compromettre  Ub  droits  de  la  justice,  res- 
pectant les  droits  de  chacun,  voulant  faire  obéir 
a  l'autorité  royale,  et  laissant  à  la  magi.-trature, 
à  l'autorité  des  lois  ce  qui  leur  est  propre? 

Aussi,  il  en  a  été  justement  récompensé,  non 
seulement  par  les  acclamations  d'espérance  qui 


le  saluaient  à  son  passage,  mais  par  les  acclama- 
tions plus  vives  encore  qui  ont  accompagné  son 
retour  jusque  dans  la  capitale.  (Très  bien!) 

Quant  au  maréchal,  je  ne  doute  nullement  fiie 
s'il  (tait  ici  présent,  il  ne  fût  prêt  à  donner  toutes 
les  explications  nécessaires  et  sur  ses  actes  civUs 
et  sur  ses  actes  militaires.  Cependant,  dès  à  pré- 
sent, n'ayant  pas  à  expliquer  une  conduite  qne 
je  ne  suis  pas  chargé  de  défendre,  mais,  comme 
juge,  ayant  à  exprimer  son  sentiment  sur  la  va- 
lidité des  reproches  qui  ont  été  articulés,  j'ai  saifii 
dans  les  discours  des  deux  orateurs  que  vous  avei 
entendus  un  reproche  sur  les  récom|-ense^  qui 
auraient  été  accordées  par  le  maréchal  lians  cob 
circonstances. 

C'est  un  peu  poétique»  Messieurs,  de  \enir,  au 
temps  où  nous  vivons,  nous  dire  que  les  BonaiAB 
ne  décernaient  pas  les  honneurs  du  triomphe  à 
ceux  qui  avaient  combattu  dans  les  guenes  ci- 
viles I  C'est  vrai;  mais  cela  pouvait  tenir  à  leur 
Constitution,  à  leur^  mœurs.  Aujourd'hui,  dans 
notre  o.dre  de  choses,  sans  s'appl&udir  d'un 
triomphe  lor8q[u'on  aurait  mieux  aimé  qu'il  n'y 
eût  nas  eu  coinbnl,  il  n'e.'t  pas  défendu  de  discer- 
ner la  bonne  et  la  mauvaise  conduite,  et  lorsque 
tani  d'encouragements  sont  prodigua  au  mal, 
d'en  accorder  à  ceux  qui  font  le  bien. 

Voix  à  gauche  :  Qui  est-ce  qui  encourage  le 
mal? 

M.  Dapin  a)né.  Pensez-vous  que  la  conduite  de 

l'armée  ne  méritât  pas  tuus  les  éloges  qu'elle  a 
reçus  ? 

Pensez-vous  qu'elle  ne  dût  pas  les  obtenir  de 
ce  vétéran  de  la  gloire,  qui  plus  d'une  fois  avaii 
conduit  nos  soldats  à  la  victoire  contre  les  en- 
nemis extérieurs,  et  qui  devait  bien  apprécier 
le  dévouement  de?  troupes  qui  marchaient  avec 
lui  &  la  conquête  de  la  paix  et  de  Toidre  i)ublic? 

Ne  devait-il  pas  aussi  ses  éloges  à  ces  gardes 
nationales  qui  île  toutes  parts  était  nt  a  courues 
au  secours  delà  Constitution  et  des  loi^?  Et  qui 
donc  prétendrait,  ici,  que  cei'X  qui  font  de  tels 
actes  ne  méritent  pas  de  récomi^ens  s  ? 

On  vous  a  dit,  avec  raison,  qu'il  y  avaii  coïn- 
cidence entre  les  journées  de  Lyon  e!  c-  lies  de 
Pans  :  à  Paris  on  combattait  pour  la  défense 
des  lois,  contre  vn  gouvernement  qui  voulait  les 
renverser,  et  &  LyiiU  on  combattait  aus>i  contre 
des  ho  i.mt  s  qui  voulaient  rouvirser  les  lois;  on 
a  trouvé  juste  de  récompenser  ceux  qui  avaient 
combattu  en  Juillet,  et  du  même  droit  qu't  n 
les  a  récompensés,  on  a  récompensé  étialcmcnt 
ceux  qui  ont  fait  rer^pecter  à  Lyon  les  consé- 
qumces  de  la  Révolution  de  juillet.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Et  quant  à  c  ux   qui  n'auraieiil  pas  fait  leur 


contié  la  dérense  de  nos  lois  et  de  nos  insiiiu- 
tions?  Qu'on  sache  bien  que  la  garde  nationale 
n'est  pas  instituée  «euleineni  pour  parader  dans 
les  fô'es  publiques,  ou  pour  donner  à  ses  olti- 
ciers  de-^  épaulettes  et  {\e^  plumets  ;  mais  qu'on 
n'oublie  pas  non  plus  qu'au  jour  du  danger, 
lorsque  la  patrie  crie:  aux  armes!  elle  doit  être 
toujours  prête  à  repou&^er  les  ennemis  de  l'inté- 
rieur comme  ce  iX  de  Textérieur.  (1res  bien! 
très  bien!) 

11  faut  considérer  encore  la  question  soos  un 
autre  point  de  vue,  MeBsleurs.  Les  ^rdes  natio- 
naux étaient  appelés  à  muolier  avec  une  partie 
de  l'armée.  Il  y  avait  une  frateraîté  d'arines»  el 
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D*était-co  pas  une  l&cheté  insigne,  quand  Tar- 
n]ée  faisait  son  devoir,  qu'une  portion  de  la 
garde  nationale  désertât  et  laissât  ses  camarades 
exposés  au  feu  ? 

La  {?arde  nationale  a  des  drapeaux;  elle  jure 
fidélité  &  ces  drapeaux,  et  si  elle  est  plus  parti- 
culièrement instituée  dans  Tin tôrôt  des  lois  el 
de  Tordre  public,  c'était  là  sanuerre,  cVtait  sur 
ello  que  devait  aussi  porter  le  Tardeau.  Honneur 
donc  à  ceux  qui  ont  Tait  leur  devoir;  blâme  et 
honte  à  c  ux  qui  n'ont  pas  su  le  faire!  (Uravos 
au  centre!) 

Gomme  vous  aviez  imposé  au  gouvernement 
Tobligation  de  n'employer  dans  ce  grand  acte 
que  la  puit^eance  des  lois,  aprùs  avoir  fait  recon- 
naître [autorité  du  gouvernement,  rétabli  les 
fonctionnaires  dans  leurs  pouvoir?,  la  mission 
du  gouvernemint  était  pour  ainri  dire  consom- 
mée. Chacun  étant  rentré  <Ians  son  devoir,  <  ha- 
cun  ayant  repris  ses  droits^  il  ne  reste  plus 
qu'une  cho^e  a  faire  :  la  justice  informe  contre 
les  crimes  qui  ont  été  commis. 

Oui,  la  justice  informe,  et  elle  a  dû  informer. 
La  justice  est  un  pouvoir  indépendant,  et  per- 
sonne n'a  droit  d'nrrôter  t^on  action,  et  de  lui 
demander  compte  de  fee  acte.  {Très  bien  ') 

On  a  eu  raison  de  dire  que  lapuissanct*  des  lois 
conservait  la  lil)ert(^,  <;ue  la  liberté  était  le  de.-- 
potlsiiic  de  loi.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que 
vous  êtes  libres;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que 
la  tyrannie  des  hommes  se  taira.  U  faut  bien 
que  la  loi  parle,  quand  on  ne  veut  pas  que  ee 
soit  un  hitmme.  (Sensation.) 

La  justice  parlera,  non  avec  ce  coractëre  de 
vengeance  qui  asignléles  réactions  politiques, 
elle  pun'ra  avec  discernement;  elle  n*i  mt^con- 
natt  pas,  et  le  gouvernement  non  plus,  que  le 
plus  grand  rscmbre  des  hommes  «talent  (égarés, 
que  presque  tuus  sont  repentants.  Mais  il  y  a 
des  exei  ptions,  <'t  il  f.iut  les  >i^'naler. 

11  y  avait  à  Lyor:  de  ces  hommes  que  l'on  trouve 
partout  où  il  y  a  émotion  populair<',et  où  il  y  a 
apn-fiter  des  ex  es  qui  peuvent  en  résulter. 

il  y  a  eu  dt'S  crimes  commis  à  Lyon,  mais  ces 
crimes  n'ont  pas  éu^  commis  par  des  ouvriers! 
Qui^  cela  nous  serve  de  leçon  :  il  y  avait  des 
étranger^  à  Lyon;  on  prétend  qu'il  fallait  le  dis- 
simuler, qu'if  n(>  fallait  que  le  dire  en  lartie. 
Non,  Messieurs,  *t  je  rt-m  rcie  l'honorable  député 
duflh<Vit>  de  nous  les  avoir  signalés;  si  l'on  dit: 
des  attentats,  des  crimes  ont  été  c^'^mmis,  sans 
rien  préciser,  on  se  jette  dans  les  généralités  gui 
ne  rrapieiit  personne.  II  faut  signaler  les  faits, 
a'ors  on  sait  qui  l'on  doit  punir. 

Perso 'ne  alors  n'osera  «iire  qu'il  y  avuit  là 
maiière  à  radimration  !  Quoi  !  ce  qne  vous  ne 
par<l(>nn»  riiz  pas  à  ce  que  nous  connaissons  des 
peupla-le-i  les  plus  barbares,  nou-  voudriou- 1'»  x- 
cuai  r  ici  :  arh  ver  des  bersés,  les  jrter  dans  la 
rivière,  et  le-  e.ivoyer  aux  population  voisines, 
montrer  It^  spe  taclî'  o  lieux  pour  des  Franç;iis, 
de  Tunifoime  franc. is,  d"  l'uniforme  tricolore  et 
national  traîné  avec  des  cndavres  jusque  sur  les 
rives  lointaines  !  (Mouiunnent.'^ 

Je  le  dirai  aussi  :  sans  duul",  une  i^rande  par- 
lie  de  la  population,  les  honnêtes  ouvriers,  ceus 
qui  ont  d  mieile,  femmes,  enfants,  ont  été  dou- 
loureusement navrés  de  ces  actes  ab)n;inables; 
mais  qu'il  en  résulte  au  moins  un  efis'i^neinent 
salutaire  pour  tou?,  (PJ'un  ^ache  qu'il  n'y  a  pas 
de  bonnes  émeutes,  ijrùs  bien  !  très  bien  !) 

Car  l'émeute,  comnicnci^  avec  les  motifs  les 

Slus  louables,  peut  floir  par  les  cim  s  les  plus 
étestabies.  L*urdre  public  les  ré.  rouve  et  la  loi 


les  punit.  Et  ici,  Mrssieur^,  il  y  a  une  raison 
de  plus. 

Le  ^'oavernement  a  dit  qu'il  n'y  avait  rien  de 
pohtique  dans  ces  menées,  c'est-à-dire  qu'on  a 
cru  tellement  à  la  force  de  nos  institutions, 
qu'aucun  parti  n'a  osé  arborer  son  drapeau. 

On  me  persuadera  cependant  diliicilement  qu'il 
n'y  avait  pus,  derrière  la  révolte,  bon  nombre 
d'îiomiies  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que 
d'en  proliler. 

Ici  j'entre  dai><  les  vues  de  l'honorable  député 
de  la  Seine,  doui  le  coup  d'œil  perçant  ne  perd 
pas  de  vue  les  ennemis  ue  la  patrie,  quelles  que 
soient  les  transmuiaiions  qu'ils  subissent  dans 
leurs  per^onne^  et  leurs  doctrines,  et  je  partage 
avec  lui  l'opinion  d'un  honorable  députéduHhône, 
qui  a  dit  qu'il  rroyait  bien  que  les  ennemis  per- 
pétua Is  de  la  Vibevié  et  de  l'ordre  constitutionnel, 
n'étaient  pas  étrangers  à  ce  qui  s'était  passé  dans 
les  murs  de  Lyon. 

Oui,  je  le  proclame  sincère  nent,  il  existe  une 
société,  perverlissemeut  du  christianisme,  qui 
s'est  persuadée  que  la  religion  devait  tourner  à 
son  profit  mondain. 

Cette  société,  c'est  celle  des  jésuites,  et  on 
a  pu  la  qualilier  de  ce  nom  'tant  qu'elle  s'est 
montrée  à  découvert,  et  elle  n'a  pas  craint 
(le  le  faire  quand  le  gouvernement  était  pour 
elle;  mais  elle  s'est  effacée,  elle  s'est  sup- 
primée toutes  les  fois  qu'elle  a  cru  ne  pouvoir 
se  montrer  sans  danger.  Proiée  nVst  qu'une  fable, 
le  jésuitisme  <'St  la  réalité.  (Profonde  sensation,) 

Pour  quiconque  veut  observer,  réfléchir,  mé- 
diter, nepasju.er  seulement  sur  une  époque, 
suivre  les  «iiver.*es  situations  (ommeitt  se  sont-ils 
établis  ?  Sans  vouloir  môme  avouer  leur  nom  : 
laissez  faire,  laissez  passer,  nous  sommes  tels 
quels,  c'est-à-dire  tels  que  les  circonstances  le 
commandent  ou  le  permett  nt;  laisstz  faire  ce- 
pendant, nous  deviendrons  les  maîtres.  (Rires 
(V  approbation.) 

iib  ironi  j  mais  demandé  que  la  liberté  de 
faire  ce  qu'ih:  voudraient,  poussant  à  l'excès  le 
principe  de  l'indépendance,  outrant  ce  principe, 
pourquoi? 

Parce  que,  pour  qui  ne  dépend  pas  de  ^•on 
gouvernement,  de  sa  patrie,  mais  qui  place 
ailleurs  son  chef,  sa  patrie  et  ses  lois,  vous 
concevez  qu'il  faut  plus  que  de  l'indépen- 
dance, qu'il  ne  faut  pas  que  de  la  liberté,  qu'il 
faut  aller  souvent  jusqu'à  la  révolte,  faire  un 
Btat  dans  l'iilt  it,  le  mettre  partout  où  l'on  est^ 
faire  prévaloir  ses  doctrines  contre  tout  a*  qui 
leur  est  c/)ntraire  dans  Tordre  politique  et  légal. 

Tunt  que  cette  société  a  pu  s  >  produire  sous 
les  couleurs  du  christianisme,  elle  a  eu  ses  mis- 
sionnaires ^'es  prédications,  ses  journaux,  ses 
croix  de  mission,  tout  ce  qui  pouvcit  propager 
ses  doctrines;  quand  elle  a  été  un  peu  gênée  et 
contredite,  on  la  vue  exciter  tout< s  les  associa- 
tions, cell<  8  mêmes  qui  ne  rentraient  pas  dans 
son  sein,  elles  les  défei'dait,  elles  les  défendait 
(UCTî  (omme  principe  d'indépendance,  ;  arce 
qu'elle  •  i^aii  :  si  nous  en  réclamons  l'usage  pour 
tous  les  autres,  il  faudra  bien  qu'on  l'accorde 
pour  H'  us. 

Ainsi  donc,  1:1. erlé  d'association;  qi.e  ce  soit 
libéral,  républicain,  monarchique,  ce  sera  aussi 
jésuitique,  et  dans  roccurr<  nce,  nous  nous  flat- 
tons d'être  les  an'ltres.  Voilà  la  doctrine  de  la 
société.  (Vive  approbation.) 

D>'  là  les  C'iiDrigaderaents  d'ouvriers,  à  qui  on 
ne  dira  pas  le  st  cret  de  l'association  qui  anime 
les  chefs  ;  maie  on  leur  tiendra  le  langage  quUl 
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faut  pour  en  disposer  au  besoin.  On  n^cst  pas 
ob!i<ic  d'admettre  les  soldwts  dans  le  conseil  de 
guerre;  mais  on  les  tient  disposés  à  obéir. 

On  promet  aux  ouvriers  de  leur  fournir  de 
Touvrage  :  vn  leur  distribuant  des  secours  on 
leur  explique  à  quelle  classe  de  personnes  ils 
auront  des  obligations,  et,  au  bout  d'un  certain 
temps,  ou  on  se  trouvera  avoir  fait  un  cbeinin 
immense  dans  les  esprits,  et  viennent  alors  ces 
circonstancos  qu'aucun  gouvernement  ne  peut 
empocher,  parce  qu'il  y  a  toujours  quelque  fata- 
lité attachée  aux  événements  humains,  et  ces 
trames  ourdies  dans  le  silence  peuvent  présenter 
un  earaclùre  alarmant. 

J'adjure  les  amis  de  la  liberté,  ceux  qui  pen- 
dant 15  ans  ont  combattu  pour  elle,  de  réfléchir 
à  quelle  effrayante  solidarité  ils  s'exposent  en 
servant  les  projets  do  leurs  plus  dangereux  arnis. 

Parmi  ceux  qui  depuis  15  ans  ont  combattu 
pour  la  liberté,  quels  étaient  ses  partisans  les 
plus  ardents?  c'étaient  les  manufacturiers,  les 
industriels,  les  hommes  qui  mettaient  en  mou- 
vement les  capitaux,  et  perlaient  au  plus  haut 
de^'ré  notre  industrie  et  notre  prospérité  manu- 
facturière. 

Contre  qui  s'exe'rç nient  les  antipathies  du  pou- 
voirabsolu?contrequi  étaient  dirigées  lesin?ulles 
de  ses  journaux?  Celait  coritre  b'S  boutiquiers, 
contre  les  industriels.  Àprè^  15  ans,  ces  hommes 
ont  acquis  la  liberté  solidairement  sans  doute 
avec  ceux  qu'ils  faisaient  vivre  dans  leurs  ate- 
liers. Qu'est-il  arrivé?  A  peino  avons-nous  eu 
vaincu,  et  je  dis  nous,  car  c'est  nous  tous  {Hu- 
meurs à  gauche,),  on  a  cherché  à  nous  diviser  ;  on 
savait  que  les  hommes  industriels  étaient  atta- 
chés aux  principes  pour  lesqu^'Is  ils  avaie.it 
combattu, mais  qu'il  fallait  endétacher  les  masses 
car  c'est  dans  1  mtérôt  des  masses  que  la  Révo- 
Inlion  a  été  conçue,  qu'elle  a  été  ac<omplie;  et 
on  nous  calomnie  quand  on  dit  que  la  Frauc<^ 
n'a  pas  déjà  reçu,  par  nos  soins,  une  grande 
partie  des  con^éque  ices  de  Juillet,  et  qu'elle  n'en 
recevra  pas  le  complément,  ce  qu'il  est  dans  nos 
devoirs  et  dans  nos  vœux  de  lui  accorder.  (Ac- 
clamât ioîis.) 

Eu  89,  la  Révolution  a  délivré  le  peuple  des 
camoagnes  parmi  le-iuel  il  y  avait  encore  d- s 
serfs;  elle  a  aboli  les  privilèges,  supprimé  la 
dîme  «  t  les  droits  féodaux,  et  préparé  le  mor- 
cellement des  propriétés,  qui  est  aujourd'hui 
une  garantie  de  Tordre  public  par  le  grand  nom- 
bre d'hommes  qui  y  sont  intére.-sés.  (Très  bien/ 
très  bien!) 

Après  l'événement  de  1830,  la  haine  du  parti  a 
dû  se  réveiller  contre  la  classe  intermédiaiiequi 
prenait  les  inti'Tèts  du  peuple  contre  la  classe 
privilégiée;  et  com.ne  le  peuple  pris  en  masse  a 
du  sens  et  de  l'intelligence,  (omme  il  ne  «luit- 
tera  jamais  le  d'ai  eau  tricolore  pour  le  drapeau 
blanc,  on  a  pris  une  marrhe  détournée.  On  s'est 
adressé  à  ses  intérêts  matér.els;  on  a  profité  de 
sa  misère  en  ne  lui  expliquant  pas  d'où  elle  pro- 
venait ;  si  quelques  riches,  au  lieu  d'entrer  f! an- 
chemenl  dans  la  ligne  de  la  Révolution,  qui  leur 
offrait  honneurs  d'un  côté  s'ils  voulaii-nl  fran- 
chement l'égalité  avec  nous,  sécurité  pour  leurs 
propriétés  de  l'autre,  s'ils  ne  voulaient  que  la 
sécurité,  se  sont  séparés  de  nous;  s'il  y  a  eu  en 
effet,  quelques  exceptions,  au  lieu  dexpliquer 
au  peuple  quelles  étaient  les  causes  desamisôie, 
causes  antérieures  à  la  Révolution  de  Juillet,  et 
non  conséquencesdecette  révolution,  on  Ta  animé 
contre  ceux  qui  Payaient  conduit  à  la  liberté. 

On  lui  a  dit  que  ses  ennemiB  aontles  bourgeois, 


les  propriétaires,  les  industriels,  contre  lesquels 
on  cherch.î  à  insurger  les  ouvriers;  on  voudrait 
que  la  liberté  se  suicidait  elle-même;  et  lorsque 
nous  n'avons  jamais  cessé  de  faire  parti<.^  du 
peuple,  on  vou  Irait  nous  en  séparer,  détacher  le 
peuple  de  la  classe  intermédiaire,  en  lui  donnant 
pour  drapeau  la  misère  qu'on  voudrait  éterniser, 
car  on  faittout  ce  qu'on  peut  pour  la  faire  durer  ï 
De  t')ut  cela,  la  conséquence  nécessaire,  c'est 
qu'il  faut  se  débarrasser  de  la  b  mrgeoisie,  pour 
en  revenir  à  la  noblesse  et  aux  prêtres.  (Très 
bien!  très  bienl) 

Voilà  le  secret  de  leur  conduite  :  c'est  à  nous, 
Messieurs,  à  comprendre  tout  cela  ;  et  bien  cer- 
tainement, quand  nous  voyons  des  amis  mala- 
droits tenir  un  langage  semblable  à  celui  de  nos 
ennemie  les  plus  obstinés,  nous  ne  devons  pas 
nous  y  laisser  prendre  :  il  y  a  danger  que  nous 
adopterions  leurs  doctrines.  J'épr«)uve  toujours 
de  la  défiance  quand  je  vois  des  hommes,  bien 
connus  pour  n'être  pas  nos  amis,  professer  d-  s 
doctrines  de  liberté  abso'ue;  je  ne  puis  m'empê- 
ch^r  de  dire  :  Ce  n'est  pas  là  de  la  liberté  ;  et 
quand  je  les  vois  venir,  de  m'écrier  :  <.  A  moi  ! 
Auvergne I  ce  sont  des  ennemis,  car  ce  ne  sont 
pas  nos  amis!  »  (Bravo! bravo!) 

J'ai  peu  de  choses  à  dire  sur  les  reproches  gé- 
néraux qui  ont  été  môU^sà  celle  discussim  par- 
ticulière. La  question  dont  11  s'agit  est  celle  qui 
est  née  de  la  pr.'mière  communication  de  l'adressa 
de  la  Chambre  ;  elle  consiste  à  savoir  si  le  compte 
rendu  a  été  complet,  si  on  ne  signale  pas  que 
le  rés  :ltat  obtenu  est  bon,  si  des  actes  arbliraires, 
des  violations  de  la  loi  ont  été  commis  pour  ar- 
river à  son  accomplissement? 

Je  dis  qu'il  ne  doit  rien  re^er  de  ces  rcpro- 
ches  généraux  qu'il  est  imp  )ssible.  de  saisir  à 
raison  même  de  leur  généralité,  et  d  nt,  en  cas 
de  succès,  nos  ennemis  ne  maequ<raie'.t  pas  d»; 
s'emparer  avec  plus  de  sévériié  peut-être  contre 
ceux  qui  se  croient  plus  avant  dans  la  ligne  de 
la  liberté,  que  contre  ceux  qui,  par  leur  convic- 


ne  pas  trouver  d'is-ue. 

Deux  mots  sur  la  question  extérieure.  La  paix, 
quoiqu'on  eii  dise,  est  assurée.  La  paix  est  mon 
svstéme  dès  Torigine  et  encore  à  présent.  Mous 
Tavons,  et  je  m'en  réjouis.  On  nous  a  dit  qu'on 
avait  peur  de  la  guerre!  Messieurs,  la  guerre  est 
toujours  possible.  Quel  Etat,  en  effet,  peut  dire 
(lu'il  e-^t  p)ur  longtemps  m  paix?  Il  n'y  a  point 
d'almanach  où  Tonne  hse  :  «  il  y  aura  une  grande 
guerre  sur  tel  ou  tel  point  du  globe.  {Murmures 
aux  exlrémitt^s.)  Au  bout  d'un  c  rtain  temps,  il 
faut  bien  q  e  cela  finisse  par  se  naliser.  Mais 
enfin  nous  avons  cette  paix,  prolitons-en  sans 
caindi"  la  guerre,  que  nous  sommes  en  mesure 
de  repousser,  et  ne  jetOiis  pas  dans  le  trouble  la 
société . 

Quant  à  l'intérieur,  notre  état  est  amélioré. 
Pendant  un  certain  temps,  le  désordre  était  pres- 
que partout;  il  inquiétait  les  persoimes,  l'indus- 
trie, le  com:nerce;  il  arrêtait  l'action  des  lois. 
Aujourd'hui,  nous  ne  voyons  plus  ce  spectacle  : 
si  quelque  part  des  troubles  se  manifestent,  la 
force  publi  lue  est  là  pour  les  réprimer. 

Vous  ne  voulez  plus  que  des  perturbations 
affectées  viennent  sans  cesse  tout  mettri»  en  ques- 
tion; vous  voulez  qu'à  jamais  les  lois  et  la  tran- 
quilité  reprennent  leur  empire.  Des  charges  pè- 
sent sur  ce  pays.  Parvenons  à  des  améliorations 
dès  longtemps  désirées:  c'est  là  notre  besogne, 
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sachons  la  faire  :  il  y  a  longtemps  que  nous 
n'aurions  dû  nous  occuper  que  de  cela.  (Adhésion 
marquée  aux  centres.) 

Et  d*abord,  Messieurs,  ne  faisons  pas  d'actes 
contradictoires.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  ouvriers 
en  soie  q<ii  sont  Pobjetd'une sollicitude  méritée. 
Eh  bienl  la  so  e  est  du  luxe,  je  pense;  le  oieii- 
leur  moyen  de  venir  à  leur  secours  n'est  donc 
pas. .  .(^lurmures  et  interruptions  aux  extrémités,) 

Messieurs,  si  la  conséquence  est  fausse,  on  la 
détruira... 

Prendre  les  intérêts  des  ouvrier?,  et  dire  : 
Préférez  la  bure  à  la  soie,  ce  n*est  pas  le  moyen 
de  leur  donner  de  la  besogne. 

Ce  n'est  pa^?  un  moyen  de  procurer  de  l'ouvrage 
aux  ouvriers  de  Lyon  que  de  déclamer  sans 
cesse  contre  le  luxe  dis  cours  et  contre  les  dé- 
penses qu'entraîne  la  représentation. 

A  gauche  :  Ah!  ah I  nous  y  voilà...  C'est  la 
liste  civil'I  {Longues  rumeurs.) 

M.  Dnpin  aine.  Si  nous  vivions  dans  d'autres 
temps  ou  dans  un  autre  pays,  si  nous  étions  trans- 
portés dans  les  déserts  oe  la  Pensy Ivan ie,  occupés 
des  premiers  besoins  sociaux,  nous  pourrions  re- 
douter l'intervention  du  luxe,  qui  peut  corrompre 
les  mœurs,  mais  nous  sommes  arrivés  au  plus 
haut  degré  de  civilisation;  nous  n'avons  pas  la 
prétention  d'imiter  l'austérité  des  mœurs  antiques. 
Les  richesses  aujourd'hui  sont  nécessaires  au 
maintien  de  la  société;  la  société  veut  le  com- 
merce, le  commerce  veut  la  consommation,  et 
la  consomniatinn  de  toutes  les  branches  de  pro- 
ductions doit  être  favorisée. 

Et  puisque  nous  sommes  sur  une  production 
aussi  importante  que  celle  des  fabrications  de 
soierie,  dont  nous  avons  eu  longtemps  ie  mo- 
nopole, dont  il  faut  tâcher  de  conserver  au  moins 
rutile  concurrence,  ne  posons  pas  des  principes 
qui,  dans  leur  application,  seraient  en  contradic- 
tion palpable  avec  c  -tte  affection,  cette  tendresse 
que  nnus  professons  pour  la  classe  ouvrière. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Quand  Napoléon,  dont  personne  ne  méconnaît 
le  génie,  et  qu'il  ne  faut  p:i8  admirer  non  plus 
avec  idolâtrie  et  sans  discernement,  quand  Na- 
poléon a  voulu  rattacher  à  lui  les  populations; 
quani  Napoléon,  homme  de  la  Révolution,  sorti 
(lu  peuple  et  de  la  masse  nationale,  a  voulu  ré- 
tablir le  commerce,  il  a  son^é  à  lutter  contre 
les  Anglais;  car  il  leur  faisait  aussi  la  guerre 
sur  ce  terrain. 

Napoléon  a  senti  qu'il  fallait  donner  de  l'ou- 
vrage à  Lyon  et  aux  manufactures;  ilarenti  que 
c'é'.ait  le  moyt-n  de  faire  la  guerre  à  l'Angleterre, 
et  c'est  à  cause  de  sa  persévérance  dans  ce  des- 
sein que  l'A'gletcrre  lui  a  fait  elle-même  une 
guerre  si  obstinée.  Il  a  favorisé  les  progrès  du 
luxe,  et  personne  ne  lui  en  a  fait  un  repro- 
che. 

Simp'e  pour  lui-mâme,  avec  sa  capote  grise  et 
son  petit  chapeau,  que  Ton  peut  ridiculement 
singer  aujourd'hui  (liires),  mais  qu'il  ne  portait 
que  pour  se  distinguer  au  milieu  de  la  foule  des 
courtisans,  Napoléon  a  donné  un  costume  à  touB 
les  fonctionnaires  de  l'Etat.  (Ah!  ah!) 

Eh  bien  I  c'est  un  impôt,  c  est  un  véritable  im- 
pôt qu'il  a  mis  sur  tous  les  traitements  comme 
sur  toutes  les  vanités. 

Ce  n  est  pas  à  titre  de  forfanterie  que  je  le  ré- 
clame pour  les  fonctionnaires:  je  reconnais  que 
c'est  pour  eux  une  gène,  une  aépense,  un  impôt, 
un  accoutrement  ridicale.  tout  ce  que  vous  you- 
dnz  :  c'est  moins  commode qne  d arriver  avec  le 


chapeau  rond  et  le  parapluie,  dans  l'état  où  l'on 
est...  (Hilarité  générale  et  prolongée.) 

C'est  en  brodant  son  monde  sur  toutes  les  cou- 
tures qu'il  a  fait  vivre  l'ouvrier.  Eh  bien  1  faites 
vous-mêmes  cette  cotisation  ;  ce  sera  une  mesure 
patriotique  dont  on  vous  saura  gré. 

Quant  aux  travaux,  on  l'a  dit,  le  budget  lui- 
même  ne  suffirait  pas  pour  faire  exécuter  la  masse 
de  ceux  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  exécuter 
en  France  pour  faire  vivre  les  ouvriers.  Sous 
toute  espèce  de  gouvernement,  il  serait  souverai- 
nement injuste  de  vouloir  que  l'Etat  fit  à  son 
compte  assez  de  travaux  pour  donner  de  l'ouvrage 
à  tous  les  ouvriers.  Tout  ce  qu'un  gouvernement 
peut  faire  pour  en  donner  a  la  classe  ouvrière, 
est  toujours  infiniment  au-dessous  de  ses  be- 
soins. 

C'est  aux  riches,  aux  propriétaires,  à  faire  le 
surplus.  Mais,  pour  cela,  il  faut  que  chacun  ait 
S'Jîcurité  pour  l'avenir.  Autrement,  celui  qui  se 
sent  menacé  dans  son  commerce  s'en  tient  à  son 
capital,  et  celui  qui  se  sent  menacé  dans  sa  pro- 
priété se  restreint  dans  ses  revenus. 

Urje  prétendue  nouvelle  religion...  (Bruits divers. 
Interruption.) 

Messieurs,  ce  serait  la  première  assemblée  poli- 
tique où  l'on  n'accorderait  pas  une  grave  atten- 
tion à  tout  ce  qui  tient  à  l'introduction  de  ce 
qu'on  annonce  comme  une  nouvelle  religion.  Cer- 
tes, les  anciens  ne  manquaient  pas  de  dieux,  et 
le  nombre  incroyable  de  leurs  divinités  sembla* t 
devoir  les  reni.'re  plus  faciles  sur  l'introduction 
de  nouveaux  dieux.  Dans  les  républiques  ancien- 
nes, chaque  fois  qu'un  culte  nouveau  cherchait  à 
s'introduire  dans  l'Etat,  les  consuls  et  le  sénat 
en  connaissaient  extraordinairement.  parce  qu'ils 
savaient  bien  que  ces  religions  qui  cnerchaienl  à 
s'infiltrer,  pouvaient  cacher  de  mauvais  desseins 
contre  l'Ëtat,  que  des  conspirations  s'attachent 
ordinairement  aux  affiliations,  aux  mystères,  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  patent,  avoué,  à  ce  qui  n'a 
pas  reçu  la  sanction  des  lois  et  du  temps.  Eh 
hienl  les  hommes  qui  n'osent  plus  se  présenter 
aujourd'hui  avec  leurs  vrais  masques,  et  dont  la 
figure  est  la  même  en-des>ouS|  approuvent  au- 
j0!ird'hni  une  nouvelle  religion  en  haine  de  la 
propriété  individuelle,  de  Tnérédité.  Ils  s'inter- 
disent le  mariage;  ils  ne  connaissent  pas  les 
affections  delà  famille,  ces  çens-là;il3  voudraient 
aujourd'hui  faire  de  la  société  un  vaste  couvent 
dont  les  chefs,  sous  le  nom  de  capacités^  seraient 
les  moines,  et  dont  les  membres,  sous  le  nom  de 
travailleurs,  seraient  des  pénitents.  (Rire  général) 

Ils  voudraient  aujourd'hui  réaliser  pour  vous 
l'Eldorado  du  Paraguay,  où  tout  revient  au  chef 
suprême,  et  où  il  existe  une  véritable  égalité, 
celle  de  la  servitude  et  de  l'abrutissement  les  plus 
complets.  (Sensation,) 

Je  dirai  en  terminant  :  Il  faut  que  la  Chambre 
s'occupe  du  budget.  Un  budget  se  compose  de 
recettes  et  de  dépenses,  vous  le  savez  ;  je  dis  vous 
le  savez,  car  il  importe  de  ne  pas  l'oublier.  Quoi- 
qu'on n'ait  pas  voté  les  recettes,  on  s'est  beau- 
coup occupe  des  dépenses.  Mais  ici  je  dois  faire 
une  remarque.  Depuis  quelques  mois  il  n'y  a  pas 
unedépensequi  n'ait  été  accueillie  favorablement, 
qui  n'ait  été  votée  avec  empressement,  pas  une 
pétition  d'argent  qui  n'ait  été  recommandée  avec 
tendresse;  je  n'en  ai  pas  le  total,  mais  il  s'élève 
à  plusieurs  millions.  Quant  aux  impôts,  on  ne 
s'en  est  guère  occupé  que  tran^toirement  poar 
critiquer  leur  répartition. 

Sans  doute,  nous  devons  tons  vouloir  leur  meil- 
leure assiette  et  leur  exacte  répartition;  mais 
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c'est  à  rinstant  mômcî  que  nous  pouvons  y  faire 
des  changements  qu'il  faut  le  din^.  car  les  criti- 
quer d'avanor,  ce  n'e^t  pas  les  alléger  ;  mais  en 
rendre  le  recouvrement  plus  diffici'e  ;  c'est  jeter 
à  favance  dans  les  esprits  des  espéraaces  d'aiié- 
geinenl  que  peut-être  vous  n*aurez  pas  la  puii^ 
Fance  de  r('aliser.  Quand  vous  avez  volé  les  dé- 
penses, p.»uvez-vou8  refusiT  les  recettes?...  Ne 
faiie^  donc  p  is  marcher  l'un  sans  l*autre. 

La  responiiahilité  n'appartient  pas  sulement 
au  minisière  et  au  gouvernement.  Ne  méconnais- 
si'Z  pas  une  partie  de  votre  responsabilité,  vous 
méconnaîtriez  une  partie  de  voire  pouvoir.  C'est 
vous  qui  votez  les  impôts  :  quand  vous  les  avez 
votés,  votre  devoir  est  de  dir^  au  peuple  que 
vous  l'avez  fait  dans  l'inténH  de  l'Biat,  et  il  saura 
coiupiendre  que  si  vous  le  faiies,  c'est  qu'il  le 
faut;  car  vous  payez  comme  lui  >  t  avec  lui,  plus 
que  lui,  si  vous  et  s  plus  riche-  ;  en  un  mot, 
Vl'Us  payez  suivant  Pimportance  de  votre  for- 
tune. (Légers  murmures  à  gauche.) 

Le  mihistère  ne  fait  pas  la  loi,  il  l'accepte; 
il  ne  crée  pas  Tiiupét,  il  le  perçoit;  il  ordon- 
nance les  dépenses,  mais  quand  vous  les  av<  z 
votées  ;  ain-i,  il  a  droit  de  vous  dire  :  Nous  ne 
dépeiEons  que  l'argent  que  vous  accordez,  nous 
ne  faisi»ns  que  1  s  dépenses  que  vous  avez  auto- 
risées. C'est  donc  à  vous  à  décider  ce  que  vous  vou- 
lez faire  lors  de  la  discussion  du  budget:  si  vous 
ne  voulez  pus  d'armée,  le  gouvernement  n'armera 
pas  ;  mais  il  dira  à  la  nation  :  Je  n'ai  pas  de  sol- 
dats, parce  que  je  n'ai  point  de  quoi  les  équiper 
et  les  nourrir.  Si  vous  faites  des  réductions  dans 
les  8ervic<*s,  il  les  fera  ;  si  vous  ne  voulez  pus 
payer  les  employés,  il  les  renverra;  mais  il  dira 
que  c'est  vous,  vou^,  Chambre  des  députés,  qui 
ravez  ordonné.  (Mouvement,) 

A  vous  l'honneur  de  laire  des  économies  bien 
entendut^s,  c'est-à-dire  sur  le  superflu,  mais  non 
sur  les  choses  utiles,  nécessaires;  autrement,  à 
vous  les  reproches  un  peu  plus  tard,  et  la  res- 
po  sabiliié.  Je  termine  en  disant  (|ue  nos  vrais 
mtéiéts  se  résument  daris  la  discussion  du  bud- 

§el.  Tâchons  donc  enfin  d  y  arriver.  Nous  avons 
éjà  le  malheur  d'être  retombés  dans  le  provi- 
soire, et  je  le  dis,  un  peu  p:ir  noire  faute;  car, 
pf^ui-ôire,  Pi  nous  l'avions  voulu,  le  budget  se- 
rait voté. 
Je  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  On  vient  de  proposer  l'ordre 
du  jour  :  je  dois  consu  1er  la  Chambre.  (Vives 
réclamations  aux  extrémités,) 

M.  trawiniir  IPérXery président  du  conseil.  Non, 
non  1  laissez  parler. 

M.  DHpIn  a\né.  J'ai  demandé  l'oral re  dajour, 
mais  non  pas  la  clôture  de  la  discussion.  La  li- 
berté pour  tous. 

M.  Manguln.  Dans  votre  dernière  séance,  le 
ministère  vons  a  parlé  noi  seulement  des  affaires 
de  Lyon,  mais  de  Tétat  général  de  la  France. 

11  a  re<'onnu  une  position  de  détresse;  il  a 
cheribô  à  l'expliquer,  à  repousser  toute  espèce 
de  reproches  qui  pourraient  s'adresser  à  son  sys- 
tème et  en  a  adressé  lui-même  à  l'opposition.  Il 
vous  a  parlé  finances,  affaires  étrangères,  éco- 
nomi«^  politique. 

Je  ne  traiterai  pas,  comme  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune,  la  question  du  budget;  ello 
viendra  plus  tard.  Nous  nous  expliqueions  sur 
les  finances;  nous  verrons  en  quoi  les  impôts 
peuvent,  en  effet,  accabler  le  peuple  et  aggraver 
sa  position. 

Je  ne  vous  dirai  non  pins  qu'un  mot  des  af- 


faires étrangères;  j'aborderai  ensuite  la  question 
de  p  ditique  générale  de  l'intérieur  et  les  ques- 
tions locales  qui  peuvent  se  rapporter  à  la  ville 
dont  la  catastrophe  nous  a  tous  affligés. 

Je  viens  de  vous  annoncer  que  je  ne  dirai  qu^un 
mot  des  affaires  extérieures. 

On  nous  a  reproché,  à  mes  honorables  amis  et 
à  moi,  ce  que  Ton  a  appelé  de  sinistres  prédio 
tiens.  La  paix  règne,  ou  du  moins  va  oientôt 
régner;  nous  n'avons  vu  ni  la  guerre  étrangère, 
ni  la  guerre  civile  dévaster  notre  b.lle  patrie. 
Croit-on  par  hasard  que  nous  accepterions  comme 
un  rcp'oche  de  nous  être  trompés?  Non,  Mes- 
sieurs, nous  viendrions  le  reconnaître  :  nous 
nous  trouverions  heureux  d'avoir  eu  tort  de  pré- 
voir de  pareils  malheurs. 

Mais  SI  c'était  un  crime  de  penser  q  j'en  effet 
bientôt  nous  pourrions  voir  l'étrangi-r  dépasser 
nos  frontières,  nous  appeler  aux  armes,  le  mi- 
nistère a  donc  été  bien  coupable.  Cette  pensée^ 
cetie  prévision,  ce  n'éiait  pas  seulement  dans 
nos  esprits  qu'on  la  trouvait.  Dans  tous  les  cas, 
il  ne  pouvait  résulter  de  notre  opinion  que  peu 
de  malheurs  pour  le  pays,  quelques  discours  de 
tribune. 

Mais  pourquoi  donc  le  ministère  s'est-il  em- 
prt  ssé,  après  six  mois  d'inaction,  de  former  une 
armée  de  500,000  hommes?  Pourquoi  a-t-il  grevé 
le  budget?  Pourquoi  a-t-il  tant  augmenté  nos  dé- 
penses? Pourquoi  ces  armes  achetées  &  si  haut 
prix  à  l'étran^dr?  Il  fallait,  dira-t-oi,  il  fallait 
iijus  préserver  de  l'étranger  qui  pouvait  nous 
menacer. 

Vous  aviez  raison...  Eh!  pourquoi  donc  avions- 
nous  tort  alors?  Je  ne  vous  accuse  pas;  je  vous 
dis  seulement  que  si  nous  avons  eu  tort  de  pré- 
voir la  guerre  chez  nous,  dans  notre  position  ce 
n'était  qu'un  tort  d'opinion  et  de  dit^sours  ;  mais 
chez  vous  c'était  un  tort  bien  plus  gra  d,  c^r 
vous  étiez  plus  à  portée  que  nous  de  prévoir  les 
événements.  (Murmures  aux  centres.) 

J'ajout'  rai  à  votre  justification,  car  y  ne  sais 
pas  tenir  deux  langag*.-,  que  vous  avez  agi  avec 
prud.nce,  et  qu>'  quand  n  >us  disions  que  nous 
prévoyions  la  guerre,  vous  aviez  raison  d'agir 
comme  si  elle  uevait  avoir  lieu,  car  vous  en  aviz 
été  menacés. 

Nous  ne  pouvions  pas  prévoir  que  la  guerre 
seiait  évitée  à  ce  prix,  que  la  Pranco  se  mettrait 
complètetuenl  à  lu  suite  de  la  Sainte-Allia-icc. 
(Murmures  aux  centres.  —  Vive  adhésion  aux 
extrémités.) 

La  paix,  Messieurs,  le  système  de  paix,  je  le 
crois  a  prissent,  a  triomphé  ou  triom;diera  bientôt. 
Cherchons  alors  h  avoir  une  paix  a.'^surée  qui 
nous  d  )nne  d«*  Tavonir,  et  occupons-nous  d  j  nos 
affaires  Intérieures. 

Comment  se  fait-il  d'abord  qu'après  15  ou 
18  mois  de  paix  nous  nous  trouvions  dans  cet 
éiat  de  détresse  signalé  par  tout  s  l<-s  opinions, 
reconnu  par  tons  les  membres  de  .cette  Chambre? 
On  a  dit  q.'il  fallait  attribuer  cet  étal  à  la  suite 
de  la  cri-e  de  1825;  elle  a  dû  y  être  en  elTetpour 

?[uelque  chose.  Quelques  maisons  ont  pu  rester 
rappées  par  cette  crise  et  ne  se  soutenir  que  par 
uie  circulation  laborieuse;  mais  trouver  da'is 
cette  cris  '  la  cause  de  cette  disette  de  capitaux, 
de  cette  diminution  des  valeurs,  de  ce  boulever- 
sement de  nos  places  de  commerce;  il  y  en  a 
une  autre,  et  cette  cause  il  faut  la  chercher,  car 
il  faut  la  guérir. 

On  a  dit  encore  :  Hais  L'ébranlement  des  trois 
journées  a  dû  sans  doute  y  contrib  ler?  Oui,  elles 
ont  troublé  subitement  les  affaires;  elles  ont  dû 
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amener  une  crise  dans  le  commerce.  Gela  est 
vrai  ;  mais  la  France  a  tu,  depuis  quarante  années, 
malheurenfli^menttrop  de  révolutions  :ellea  vu  93; 
ellea  vulabitnqueroute  nationale  et  le  papier-mon- 
naie ;Ae  a  vu  le  18  brumaire,  elle  a  subi  les  inva- 
sions de  1814  et  de  1815.  Gomment  s«'  fait-il  qu*à 
aucune  éjio  jue  elle  n'ait  éprouvé  une  crise  pa- 
nille...*?  {Violents  munnures  et  déiu^gations  au 
centre).  A  aucune  une  crise  aussi  prolongée... 
{.Nouvelles  interruptions).  X  aucune  !  Il  faut  donc 
qu'il  y  uit-ies  causes  spéciales;  ce  sont  ces  cau- 
ses que  je  vniscbercher  d'abord,  je  m'occuperai 
ensuite  de  Taffaire  lyonnaise.  Ou  a  dit  souvent  à 
cette  tribune  que  le  gouvernement  actuel,  et  je 
dis  le  gouvernement  pour  me  servir  d'uni'  expres- 
sion usitée;  quant  à  moi,  je  distingue  toujours 
le  ministère  et  le  chef  de  i'Ëtat,  qui  ne  doit, 
jamais,  sous  aucun  rapport,  entrer  dans  nos  dis- 
cussions; on  a  dit  :  Comment  se  fait-il  que  le 
gouvernenie  .t  ait  clé  si  tôt  atiaquô  par  Topposi- 
tion?  L'opposition  ne  Ta-t-elle  pas  ébranlé  par 
des  attaques  trop  multipliées,  trop  hùlives? 

Ge  re|)roche  me  concerne,  je  le  reconnais.  Au 
premier  acte  du  ministère,  c'est-à-ilire  du  gou- 
vernement, j'ai  répondu  par  un  acte  d'opposition. 
Pu  r  luoi?  pjurquel.^  motifs? D'abord  j  •  n'admets 
pas  qu",  dans  le  principe,  le  gouvtrnem-  nt  éta  t 
iaib!e;  il  était  fort,  au  contraire,  f  rt  de  toute  la 
puissance  de  Tassentiment  national. 

Je  n'ad  nets  par  qu'il  faillj  attendre  pour  rec- 
tifier la  mardi. '  d'un  gouvernement.  Non,  Mes- 
sieurs, c'est  dès  ses  premiers  pas  qu'il  faut  Tar- 
rôler,  ravt^riir  de  sis  tons;  consuliez  l'histoire  : 
je  n'en  di  ai  que  peu  de  mots. 

L"  gouvtrnement  des  Stuarls  a  dû  son  ren- 
versenent  a  .x  com  laisances  du  premier  parle- 
ment. La  branche  atnéc  diS  Bourbons  n'a  dû 
sa  chute  qu'à  la  complaisance  de  la  Ghambre 
de  1811. 

Qua:Ml  Louis  XVIII  rentra,  il  avait  parlé  d'une 
Cha  t'î  librement  déLbéré;»  et  consentie,  et  an 
bout  d'un  mois  et  demi  il  oct'-oya  la  Charte. 

Mn  seul  député  eut  le  courage  de  récla'ner  les 
droit-;  d«'  la  nation,  et  son  nom  mérite  d'être 
co:i-ervé  :  c'est  M.  Uurbach,  de  la  Moselle. 

S  ir-le-cham.)  on  l'entou  a;  on  lui  dit:  Le  gou- 
veine  neni  e^^t  faible,  ne  l'ébraulezpas,  ohéissez- 
lui.  Oi  obéit,  M'ssieurs,  et  15  ans  après  le  gou- 
vi.rnem  nt  lomb  i  ;  cet  octroi  a  porté  ses  fruits  car 
dans  C"  principe  étaient  les  ordonnances  de  1830. 

Oui,  Messieurji,  si  le  gouvernement  de  la  bran- 
che ainée  des  H  )urbi)ns  est  tomlxS  c'est  que  la 
Cha  ubre  de  I8li  n'a  pa-^  connu  la  grandeur  do 
sa  mission.  {Adhéxion  aux  exMmitét.) 

J  le  dt^cl.irc,  quant  à  moi,  j'ai  toujours  été 
frappé  de  cette  considération  ;  ei  quiii  1  j'ai  vu  le 
^'•^uverncm  nt  nouveau  faire  des  actes  qui  lui 
étaient  contraires,  dès  ses  premiers  pas  je  l'ai 
arrêté,  j'ai  faif  de  l'opposition.  Quel  a  dont:  été 
son  p  emieracte/  Ne  croyez  pas,  Messieurs,  qu" 
ce  (|ue  j.'  vais  .lire  soit  ir>uiile  pour  arriver  à 
iiotn-  but   {Mouvement  (rattention.) 

Gh  irles  X  al)dique  au  profit  du  duc  d'Angou- 
iéme;  le  tluc  i'Angonléme  abdique  au  prolit  du 
du  !  de  Bordeaux.  Que  fait-on  ?  Le  ministère  d'a- 
lors (et  plusieurs  des  membres  du  conseil  actuel 
en  taisaient  (>artie),  le  ministère  d'alors  propose 
à  la  Chambre  d'enregistrer  les  deux  actes  d'abdi- 
cation, une  abdication  coniitionne  le  qui  recoa- 
nult  lirs  drnts  d'un  mineur!  Et  en  môme  temps, 
que  nous  propo:>e-t-on ?  De  déclafer  uniquement 
la  vaca  ice  du  trône.  Et  quel  est  un  des  motifs  de 
cette  vacance  ?  Charles  X  est  sur  le  polut  de 
quitter  la  terre  de  France  i 


Alors  je  me  suis  levé  et  j'ai  dit  :  a  Vous  ne 
devez  pas  recevoir  une  abdication,  vouaiui  devez 
pas  constater  dans  vos  registres  des  droits  que 
vous  méconnaîtrez  toujours.  Il  ne  doit  y  avoir 
que  déchéance,  je  demande  la  déchéance.  » 

Eh  bi<'n  1  je  la  demanderais  encore  ;  car  cet 
acte,  suivant  moi,  e-t  l'un  des  plus  funestes  que 
le  ministère  ait  pu  conseiller  à  la  Couronne. 

Vaix  nombreuses  auxextrémitéK  :  Ces',  très  vrai  l 

M.  Maagnln.  On  vient  à  discuter  la  Charte, 
à  qui  l'un  a  donné  improprement  le  nomu'unde 
nos  collègues:  nous  savons  cependant  comment 
elle  a  été  délibérée  et  présentée  à  la  Chambre:  ce 
n'est  pas  nourlui  ôter  i'ho  >neurdo  Tavoirprésen- 
tée  ;  je  m  en  gardeiai  ;  mais  c'est  parce  que  Pacte 
avait  plus  de  ^M'av!  té  qu'il  ne  paraissait  en  avoir  ve- 
nant (l'unsimnle  membre  de  la  Chambre.  Oii  vient 
à  discuter  la  Charte,  et  on  y  conserve  la  pairitf  it 
la  magistrature.  (Murmures.)  Je  m'élève  alors 
contre  ces  propositions,  et  je  demande  dans  le 
cabinet  seulement,  il  est  vrai,  que  la  pairie  soit 
changée,  (  t  à  la  tribune  que  la  magistrature  soit 
soumise  à  une  réin-titu'ion.  {Bruits  divers.) 

Peu  de  temps  après,  je  demande  la  dissolution 
de  la  Ghambre,  ei  je  me  fonde  sur  ce  qu'elle  te- 
nait ses  pouvoirs  de  la  néc<  ssilé,  et  que  ces  pou- 
voirs n'avaient  pu  survivre  à  la  nécessité  d'où 
ils  dérivaient.  Voilà,  Messieurs,  le  premier  acte 
d'opposition. 

Qu'est-ce  qu'il  pouvait  ?  Vous  voyez  que  le  gou- 
vernement conservait  tout  ce  qui  venait  de  la 
Restauration.  {Nouveaux  bruits,)  Les  deux  grands 
corps  de  l'Etat,  la  magistrature,  la  pairie  et  les 
fonctionnaires  publics  presque  partout.  {Vives 
dénégations  aux  centres.,.  Mouvement  marqué 
d'adhésion  aux  extrémités.)  Il  fal'ait  Viir  dès  lors 
dans  ce  promi-r  acte  l'avenir  qu'il  annonçait.  On 
connaissait  en  même  temps  déia  ces  lettres  écrites 
au!c  cabinets  étrangers  où  la  Révolution  était 
désavouée,  où  on  acceptait  les  traités  de  1814  et 
de  1815,  parce  qu'ils  émanaient  de  la  Ri'S  auralion  I 
Il  fallait,  di— je,  dans  tous  ces  actes  voir  le  fond 
du  système.  C'était  la  Restauration  que  Ton  vou- 
lait refain',  que  l'on  voulait  nous  donner  avec 
ses  irrégularités,  ses  classes,  ses  pri\ lièges  ; 
et,  en  effet,  voyez  l'état  actuel  :  vous  pouvez  re- 
marquer qu'on  en  a  pris  même  jusqu'au  langage. 
Je  ne  vous  rapp  lierai  pis  ces  discours,  ces  orai- 
sons funèbres  sur  la  pairie  héré  litiire,  ces  re- 
grets du  pouvoir  de  ne  pas  la  conserver,  ces  es- 
pérances de  la  res-aisir  bientôt;  cesordo  mances 
nouvelles  qui  prouvant  que  dans  peu  d'années 
on  es()ère  eu  elîet  convertir  la  pairie,  maintenant 
viagère,  en  une  pairie  héréditaire.  Voyez  que 
c'est  le  langage  nouveau  ;  n'entendons-nous  pas 
dir«t  maintenant,  nresi|ue  cha'^ue  jour,  qu'il  faut 
refaire  la  monarchie  V  N'entend  ns-nous  pas  par- 
ler de  la  prérogative  r»yal»*?  {Hilarité  aux  cen- 
tres.) Ne  uit  -on  pas  aussi  :  plus  de  coicessions..? 
Ne  voyez-vous  pas  enfin  et  le  système,  et  les 
hommes,  et  les  choses,  et  les  principes  de  la 
Re.-tauration? 

M.  Portails.  Et  les  assommeurs  ? 

M.  Mangpiio.  Eh  bien!  Messieurs, il  y  a  dans 
i  tfrand  nombre  d'esprits  deux  convictions  pro- 


nn  grand 
fondes. 

La  première,  c'est  que  la  France  ne  suppor- 
tera j  imais  longtemps  le  système  de  la  Restau- 
ration avec  ses  impôts,  ses  inégalités  et  ses  pri- 

vilège.'i. 

La  se>^onda,Gfe8t  que  si  ce  système  pouvait  par- 
venir à  B6  rétablir,  il  chercherait  par  cela  mdme 
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à  se  compléler,  et  qu'il  se  compléterait  en  eCfel. 
{Semalion.) 

Noris  rojons  donc  dans  ce  iiysiëme  de  la  IteB- 
tauration  continuée,  des  Iroublee  prochains  pour 
notre  patrie  {Violents  murmures  aux  centres),  el 
c'est  pour  cela  que  nous  aoua  en  alarmons.  (Ad- 
hision  avx  exlrémilés.) 

A  peine  ce  système  a-l-il  pu  élre  jugé  par  le 
pays,  que  vous  avez  vu  de  loutes  paris  des  mé- 
conlenieiiients  éclater,  et  derrière  ces  méconlen- 
tementà  (chose  plua  gravel)  des  partis  se  former, 
des  partis  qui  peuvent  devenir  puissaits,  des 
paitis  qui  peuvent  attaquer  ud  jour,  et  tout  cula 

Sarce  qu'on  a  vu  se  détacher  du  trône  du  Juillet 
e  me  trompe),  du  ministère  de  Juillet,  les  liom- 
mes  de  Juillet  qui  avaient  contribué  à  créer  ce 
nouv.  I  ordre  de  choses. 

Le  gouvi-mcroenl,  le  ministère  du  moins,  qu'a- 
t-il  fait  alors  î  II  a  voulu  appeler  à  son  secours. 
Il  avait  peu  de  choses  à  faire,  il  n'avait  qu'une 
chose  à  Tuire  :  c'éiait  de  rentrer  dans  dej  voies 
plus  sûre!!,  de  reprendre  les  premiers  momeuls 
de  la  Révolution,  où  lant  d'enthousiasme,  d'umour 
de  la  patrie,  tant  de  sentiments  nobles  brillaient 
dnns  les  cœurs  de  tous  les  Français.  {Ilravos  pro- 
longés aux  extrémités.) 

Il  Tullait  revenir  sur  ses  past,  reconnaître  ses 
lïiutes...  Non,  non.  Qu'a-t-on  Tuit?  (N'ouhliez  pus 

3u'un  dee  principaux  orateurs  du  ministère  a 
ëclaré  que  les  trois  ministères  qui  s'étaient  suc- 
cédé avaient  constamment  développé  le  même 
système.)  Qn'a-t-on  fait?  Pour  s'appuyer,  pour  se 
donner  des  Torces,  on  a  Tait  uppid  aux  passions 
de  crainte  et  de  terreur;  j'ai  quelque  peine  à  les 
qualilier;  en  un  mot,  à  ce  qu'il  y  a  de  moins 
viahle  dans  l'homme,  à  ce  qui  exclut  le^  sacri- 
fices, aux  seiKimeDls  d'égolsine,  de  crainte,  de 
peur.  Tels  sont  le?  eentimenia que  l'on  chinhe  à 
v.xji\oHtT, (Murmure!  aux  centres.  Slurmures  d'ad- 
hésion aux  extrimitét,) 

On  a  d'atiurd  afliché  la  peur  île  la  Dénubligue 
de  1793  1 1  de  ses  échalauds.  On  a  présenté  ta 
propriété  comme  menacée. 

Aux  centres  :  Ouî!  oui  I 

M.  SlnugDln.  On  a  montré  les  tionlc  popu- 
laires prêtes  i.  se  précifiiter  sur  tous  ceus  qui 
ÏiOBSèlcnt.  Qu'e.-^t-il  résulté  de  ce  funeste  sys- 
ème?  C'est  que  le  fiouvernement  a  pu  trouver  un 
appui  moiieiitanë;  c'est  qu'il  a  mis  un  bandeau 
sur  les  yeux  du  pays,  c'e-t  possible  ;  mais  péné- 
trez au  fond  des  masses,  et  voyz  aussi  l'effet  qui 
eu  est  résulté!  La  France  a  éié  divisée  en  deux 
camp.s,  eu  deux  camps  ennemis  prêts  à  s'atta- 
<iuer  1  un  l'autre.  {YiolenU  murmures  aux  cen- 
tres.) Nous  venons  d'en  avoir  la  tnalheureuse 
expérience.  En  peul-il  êire  autrement  quand  on 
vient  Alto,  au  peu[  le  :  Ceci  est  la  République,  la 
Répuhlique,  c'eet  1793,  la  Terreur  et  les  écha- 
fauds?  (Mouvements  en  sent  divers.) 

Qu'en  réaulie-t-il»  C'est  que  ceux-là  mêmes  qui 
craignput  1793  et  le^  échalauds,  et  qui  se  révol- 
tent contre  un  pareil  soupçon,  deviennent  les 
ennemis  de  ceux  qui  sont  leur^  ennemis,  et  voilà 
deux  camps  opposés. 

Vous  criez  partout  au  pillaf;e  el  jetez  l'alarme 
AU  milieu  des  propriétaires.  Qu'en  résulte-t-il 
encore?  C'est  que  parmi  les  propriétaires  ceux 
qui  ne  savent  pas  juger  un  pays,  qui  sont  peut- 
elre  portés  à  se  laisser  aller  a  la  peur,  voient 
dans  les  hommes  d'une  opinion  opposée  des 
hommes  qui  les  menacent  du  pillage;  c'est  que 
parmi  ces  hommes  désignés  comme  désir&nt  le 
pillage,  une  partie  s'iDdigoe  d'an  pareil  soap- 


forts,  et  I  n  parlant  sans  cesse  de  danger,  tods 
pouvez,  sur  quelgups  points,  le  faire  naître. 

B't'Ce  donc  ainsi  qu'on  traite  aie  société? 
Est-ce  ainsi  qu'on  n^it?  L'objet  de  votre  sys- 
lème  a  été  de  (livisir  ta  France;  voilà  pourquoi 
voue  voyez  partoiU  cette  détresse,  cette  langaenr, 
cette  e^i'ène  dciésorganisation  sociale?  Que  fait- 
on  en  France?  J'ose  à  peine  le  dire. 

On  sa  caliimnie,  on  Fe  difTamc,  il  n'f  a  pas  de 
réputation,  quelque  pure  qu'elle  soit',  que  l'on 
mena^ce,  les  haines  s'établi-scnt  entre  les  partis. 
Sans  doute,  nous  sommes  tuus  de  même;  la  ca- 
lomnie, on  la  dédai^'ne,  les  calomniale<;rB,  on  les 
méprise. 

Voir  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  SlanfEuin.  Mais  vous  voyez  notre  état  so- 
cial menacé,  et  vous  voul'  z  que  djns  uni!  société 
absorbée  par  tant  de  passions,  agitée  par  tant  de 
violence,  vous  voulez  que  les  sentiments  de  se* 
curité  ni'ce^suire  au  hienêire  aient  jamais  pu 
B'ètalilir,  que  l'on  ait  vu  de  l'avenir  aevaut  soi, 
que  l'on  fasse  des  calculs  à  6  mois  de  distance! 
Non,  Messieurs,  les  craintes  de  l'intérieur,  les 
craintes  du  l'extérieur,  le  système  de  l'Adminis* 
tration,  tout  a  contribi:é  à  miner  les  spécula- 
tions, à  arrêter  les  ulTaires,  h  produire  cet  état 
de  dèliesse  et  de  misère  dont  nous  venons  de 
voir  la  preuve,  dont  la  seconde  ville  du  royaume 
vient  d^êlre  affligée,  ei  qui  fait  que  maintenant 
nous  di-'cuions  à  cttle  tnbune.  (Marques  d'adM- 
lion.) 

Au-si  voulons-nous  revenir  li  une  situation 
ferme  qui  permette  aux  intérêts  de  s'asseoir, 
d'envisager  l'avenir,  et  qui  donne  au  peuple  des 
travaux.  D'abord,  que  le  gouvernement  change 
de  système.  Veut-il  même  persister  dans  ses  p'-in- 
cipes  de  la  Restauration,  dans  son  amour  de  l'a- 
ristocratie (Rires  ironiquei  aux  centre»),  que  du 
muins  il  ne  nous  menace  pas  d'un  ébraiilement 
social.  &3l-il  vrai  que  la  société  soit  meoacée? 

Quelques  voix  du  centre  :  Oui  !  oui  I 

M.  SlangnlB.  Qu'il  sache  voir  ie  danger,  qu'il 
ne  jette  pas  l'alarme  de  lout>'S  parts,  qu'il  l'exa- 
mine, qu'il  voie  comment  le  prévenir. 

Le  prévenir:  Ce  n'est  pas  en  annoncnnt  des 
craintes,  c'est  en  annonçant  du  la  force,  du  cou- 
rage; c'est  en  même  temp.'!  en  réveillant  dans 
les  populations  des  fantiments  not>li'B  el  géné- 
reux; parlez-leur  de  patrie,  purli>ï-leur  de  venu 
politique,  de  respect  pour  les  lois.  (Houvement .) 
EonoblisseK  les  hommes,  ne  cherchez  jamais  ft 
les  dégrader. 

Aux  extrémités  :lrèa  bien!  très  bieni 

M.  MNacaiB.  Qui  donc  en  France  ayant  queU 
que  peu  rélléchi  |ieut  croire  que  la  prO|iriétésoit 
menacée? 

Aux  centres  :  Oui!  ouil 

A  droite  :  Silence  donc! 

M.  Hangnln.  Dans  toutes  res  journées  dont 
nous  avons  été  témoins  depuis  40  ans,  où  te 

iiouvoir  vaincu  a  été  obligé  de  laisser  dormir  la 
oi,  où  avez-vous  vu  que  des  atteintes  &  la  pro- 
priété aient  été  commises?  Parcourez  l'histoire 
tout  entière  de  notre  Révolution...  Je  n'en  appel- 
lerai pas  même  au  témoignage  des  deux  der- 
nières années  ;  notre  peuple  r  a  paru  trop  noble, 
trop  grand,  trop  sublimel  (Vivt  approbation  ajtx 
exTimitét.) 

Non,  les  propriétés  mobilières  et  immobilières 
et  les  persounea  ont  tonlet  été  nipecUee;  ult 
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&  Lyoi),  qui  donc  pendani  8  juura  a  protégé  les 
propriéiés  et  les  peraonnes? 

À  droite. -Iria  bien  \  tiëabieDl 

M.  Mangnin.  Les  deux  premières  vjllea  (le 
FrancL'  [iuU'<  ont  offi-rt  ce  bel  exenii'lf,  el  8i.'Qla 
eotrc  tuulGs  ks  nations,  dous  avons  pu  pn^BCii- 
ter  re  spectacle  il'un  peu;>lo  ayant  luut  dotiipté, 
tout  vaincu,  et  r  spectant  et  nrotég>  a  it  même  le» 
persurines  et  les  propriéléj  de  ceux  qu'il  a  vain- 
cue. [Bravoi  nombreux  aux  exlrémitis.) 

M.  L.«fat(«.  Il  faol  h.'Qorer  le  peuple  et  ne 
pas  le  Cdlo  l'Qier,  et  t'oa  ne  fait  que  cela  depuis 
un  au. 

M.  Mangnin.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais 
à  dire  sur  lu  <iuestl  n  générale.  Vuyuns  maime- 
nant  ce  qui  s'e^^t  passé  à  Lyon  en  particulier. 
Voyons  ai,  dans  cotte  occasion,  il  n'y  a  pas  nuei- 
que  repn^che  à  adr.'sser  au  m  nistëre. 

On  vient  il'ac  user  tout  à  l'heure  un<^  secte 
d'être  cause  des  troubles  de  Lyo'i.ijuant  à  moi, 
jit  ne  sais  pa-  vuir  de  si  grandi  etrets  dans  de 
si  petites  causes.  Je  sais  bien  tout  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  dangereux,  de  Taux,  d'erniné  dani  le 
saint-.-iinaiiiGme,  et  c'iai  parce  que  je  1':  sais  que 
je  ne  le  rediiuta  pas. 

Toutu^t  le^  rois  qu'un  principe  ailaque  les  Si'n- 
timentj  de  la  [lature,  ceux  dont  tous  les  hom- 
mes foat  ani.ni'B,  je  ne  crains  pas  i|u'il  fusse  de 
gruadi  prog<  es  dans  la  société.  {Approbation  aux 
ej-trémitfs  ) 

Si  je  co:inais  bien  lii  sainl-simonisme,  par 
cela  nié  ne  qu'il  aitaqie  l'Iiéréiité  île  la  pro- 
pr.éïé,  il  attaque  les  seuiinients  du  père  de  fa- 
mille qui  travaille,  n>n  seulement  pour  lui- 
Qiénie,  mais  pour  ses  mrant^. 

Kl  par  cela  même  qn'il  attaque  les  seiiilmeott 
du  |iere  de  f.imille,  c'est-à-ilire  ce  q  .'il  y  u  de 
plus  fort  dans  le  cœur  de  l'Iiumme,  el  ce  a  quoi 
i'hoEiime  tient  le  plus,  cette  docirin  '  n'est  psj 
dan^'ereuse.  Je  vous  réponds  que  les  ouvriers 

3ui  pourraient  l'adopter,  au  sitoi  qu'il'  siT.iient 
evi'ijiis  pripriétairi'S,  se  liMiT'iit.'Ul  de  l'attaa- 
donniT.  (Tri's  bian  !  très  bien!) 

l'tii'it'un  voix  aux  centre*  :  Mais  en  atten- 
dant... 

M.  .Hanifnln.  Saclions,  Messieurs,  donner  à 
chaqutt  ehose  son  impo.ta'ice;  ct^  n'est  pa^  en 
exa^érjnt  >aiiB  cesiie  les  ilao^-TS  qu'on  gou- 
Terne  l'iitat,  ut  dans  33  millions  d'Iiummes, 
cruyez-vous  que  vmis  n'enteridr>E  januis  une 
voie  e  ineiiiie,  un  son  faux,  ijue  qui'  cliuso  qui 
vous  blesse?  Est-ce  porsilile  ?  (.l^'esl-ce  qu'il 
vo:i3  fa.t  ?  Que  tes  masses  soient  entraliées 
dans  v^'t-u  niouvem"nt;  I  issez  (aire  1<'S  indi- 
vidu.', lis  liiiissenl  par  ruivre. 

M  li^  j  '  le  lépëlc,  un  de?  vices  de  l'admi^iis- 
Irulioii  actuell  ■,  c'i-.-l  de  a'effiayer  de  tout,  de 
voir  partout  des  Itévolutions,  la  Ue;<ul>lique, 
I  Einjiir",  \--  carlisiiie,  le  jdlh|^e  ;  t»ui,  tout  est  dan- 
ger pjur  elle;  nuis  en  véùlé,  à  force  d'avoir 
peur  l't  de  frémir,  il  n"  reste  pliig  de  t-'mps  pour 
administrer  l'util.  (HilarM.) 

Et  il  laul  bien.  Messieurs,  qu'il  soit  resté  peu 
de  leiii|is  au  miniftérc,  cjr  jevai^  dire  peut-èt^e 
une  eh  isc  qui  le  blessera,  mais  enlin  c'est  mon 
droit,  et  je  ne  saurais  comment  exprimer  anlre- 
œenl  ma  pt-n^ée  :  suivant  moi,  une  des  cauBes 
prmi'j|>ales  des  événem'nts  sur  le^^queis  nous 
sémiss  <ns,  c'est  rimprévoyann-  du  mi[ii>itfre. 
Voiliï  Dion  accusation  :  il  faut  la  juslilier. 
llaintinanl,  l'état  de  la  ville  de  Lyon  est  connu; 
onMitqM  les  oarnen  souffrent;  que  hii-on 
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pour  prévenir  de  nouvelles  secousses?  On  a 
employé  un  système  de  secours,  de  moyens  qui 
peuvent  arriver  à  un  but  heureux. 

Ain-i,  on  a'esl  empressé  de  fuire  ouvrir  des 
souscriptions  voloniatres  ;  on  a  fait  des  com- 
mandes extrao.dinaires  de  travaux,  on  a  fait 
commencer  aussi  les  travjux  des  foitilicaiiooa 
quidoivi'iit  enio  :rer  la  ville.  On  vous  pmpose 
d'aider  le  commerce  rie  soie,  en  aoulafteant  le< 
d;oit3  dri  sortie  de  notre  territoire.  Enfin,  on  a 
ouverte  Ljon  des  r.Risiri'S  d'in-. rip:io  s,  ailu 
d'enrûier  iiour  la  c  doniu  d'Afrique. 

Tout  Cela  est  bien.  II  y  aurait  pi-ut-être  encore 
quelque  chose  à  faire  ;  mais  enfin  il  n'y  a  quu 
justice  à  rendre  au  minislère,  el  ces  moy.ns 
combinés,  s'iH  sjni  secondés  par  une  bonne 
impulsion  morale,  puuveit  raineuer  la  tran- 
quilliié  dans  la  ville. 

Mainlenaat,  je  fais  une  demande  au  minis  ère. 
Ce  qu'il  fait  aujourd'hui,  pi<uiquni  ni'l'a-l-il  pis 
failli  y  a  dtut  maisl  {Riret  et  murmure»  aux 
cenlrei.) 

Me  dira-t-il  qu'il  n'avait  pas  prévu  l'événe- 
ment? Esl-ce  que  par  hasarl  il  ne  sait  plna  pré- 
voir les  événements  qu'après  qu'ils  ront  arriv  s? 
(Rire  approbalif  aux  extrémilét.) 

A  quoi  bon  prévenir  des  lévoltes  qum  I  les  ré- 
voltés ont  inondé  une  vilfe  de  s  m»,  et  qu<'  le 
meurtre  y  a  paru  de  toutes  p^jfis  7  Maiii  il  fallait 
prévoir;  je  puis  fil.  hé  du  le  dire,  cette  faute  doit 
être  impulee  au  ministère. 

Je  sais  bien  que  dan;i  l  s  citconst  nées  actu.-l- 
le*  il  n'ist  pas  toujouta  faeile  n'éire  minisire.  Je 
ne  dis  pas  fe  coniraire;  mais  je  dip;d  qu'on  n'ac- 
cepte pas  un  portefeuille  p.iur  fair,'  des  ■  ho;ts 
faciles:  on  rac-ejitepourlalMcequ'i'xi^e  l'Iiiat. 
Or,  ce  que  l'Etat  i-xige,  c"e.-t  que  v.ios  mainte- 
niez l'onlre  et  l.i  tranquilliié  ;  ce  qin^  ri!ia(  exige, 
c'est  que,  lors  |nc  la  tranquillité  c-t  menacée  sjr 
un  point,  vous  fassiez,  ava  it  que  le  des  'rd:e 
n'écUite,  tout  ce  que  Vjus  pouvez  fjire  pour  le 
prévenir. 

Ai;ssi  voyez,  cherchez  dans  l'Iiisloire,  voua  n'y 
trouve.ez  au-un  fait  pareil  &  ir  qui  s'cM  passé 
à  Lyon.  Vous  truuvei  nés  révultos  poli:ique  ,.ies 
méditions  qui  auront  pour  mi.tfs  l'iiuniji;  mais 
dea  ouvrier.4  se  liatlanl  t-ontie  les  fabricants,  et 
expuls^mt  l'autorité  militaie,  vous  ne  le  verrez 
nulle pa:t,  et  un  pareil  excinide  état  n'-servc  à 
l'admimstration  actuele.  (>lûuvemeitl  aux  Lvn- 

Quoi  duncî  vous  couniia^ez  l'éial  de  misère 
de  la  France,  la  détres.'e  îles  iiuv  i"  s,  et  voih 
n'avei  i>as  pu  calculer  les  eflelspn.'isiblci  de  cuitc 
délte.'se  ! 

Uais  il  n'était  pas  néces.^.iire  d"  calculer  :  les 
faits  vous  étaient  connus  jour  par  jour,  ils  vous 
étaient  dénoii&is  par  tout  le  monde. 

Voyons-en  les  preuves.  Le  II  oit>bre,  nour  la 
première  fols,  le  conseil  de  ctmi  ner  e  s'est  m- 
seiiiblé  punr  délbérer  sur  le  tarif  qui  éiail  di- 
mandë  par  \<-a  ouvri  ts. 

Voiis  aviez  &  Lj-on  un  préfet  inactif,  iinpru- 
deiil,  je  vous  l'accorde;  ne  vovant  lieii,  ii»  sa- 
chant rien,  ne  vuu-=  instruisant  de  rien.  Le  11  <ic- 
tobie,  le  c  iiisi-il  s'es'  Oiicupi^  du  i  inf,  ei  r-'inar- 
q  II  z-le,  ce  lai  if  a  été  a-rôté  le  25  o  tobre  dun« 
une  assemblée  de  la  chambre  de  coniiiicrce,  à 
laquelle  ussiiiUient  b-a  prud'hoia  nés  it  qui 
était  présidée  par  M.  le  préfet  ilu  niidnc.  Li 
maire  était  aussi  présent  à  l'asseiub  ée. 

Quelques  voix  ;  Non  1  non  I 

M.  Haas^"-  C'était  le  malre-a^joini.  Ainsi, 
40 
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depu's  quinze  jours  fn  s'oaupair  du  tarif,  et  le 
prélei  ne  \on<  en  avait  rier»  écrit;  il  a  manqué 
à  ses  de  voit  s.  Ce  se;  a  à  lui  à  re  justifier.  Mais 
ifous  aviez  les  journaux  qui  e'-)  avaient  tous  parlé. 
Mais  n'aviez-vous  pas  aussi  di'S  correspundancea 
particulière?,  votre  police? 

Gela  DV^t  p  js  pos  ible  :  mais  vous  avi-z  la 
pnsse  ;  la  pr«  ?se  de  Lyon,  la  presse  de  la  ca[)i- 
lale  vuus  avertissaient  tons  les  jour?.  Vous  igno- 
riez, dite?-\ous  ce  que  tout  le  monde  savait; 
cela  était  d'autant  moins  possible  à  M.  le  prési- 
d'-nt  du  conseil  de  l'ignon  r,  nue  la  police  d:i 
royaume  était  à  sa  disf»o?ition,  et  qu'il  doit  savoir 
ce  «lui  ^G  passe. 

Votre  |)r<'fet  ne  vous  a  pas  prévenu,  dites-vous; 
il  faudrait  je  ne  sais  quelle  chose  pour  me  le  fain* 
croire  :  mais  si  je  vous  l'accorde,  vous  avez  été 
prévenu  par  la  pre-se. 

Un  tarif  a  été  accordé  et  arrêté;  voms  le  saviez 
sa  s  OU'*',  puisque,  daus  S')i)  rapf  ort,  le  mifis- 
lôre  dit  qu'il  avait  recoM.mandé  d'arriver  douce- 
ment et  par  prudence  à  la  désuétude  du  tirif. 
Doucement  et  |)ar  prudi'nce!  Je  d*  mande  ce  q  e 
l'imprudence  aurait  fait  de  plus  ?  (Hires.) 

Tout  ce  qij'ele  pouvait  pn  duire,  c'était  la  ré- 
volte :  a-t-elle  eu  lieu?  Je  regarderai  «ette  pru- 
dence comme  fort  équivoque;  et  vrdlà  lonjours 
le  point  au  juel  j'arrive  :  vous  n'avz  connu  les 
mouveinent-î  de  Lyon  qu'après  le  rejet  du  tarif 
par  les  prud'hommes?  A  quoi  donc  vous  servaient 
vos  afien  s?  A  quoi  sert  de  les  payer  aux  fr.  is 
du  b  jdj:et?  A  quoi  vous  sert  votr"»  pouvoir,  c 

f)ouvoir  qu'on  vous  a  remis,  non  seulement  pour 
e  saint  Je  la  capitale,  mais  pour  le  sulut  de  tous 
les  poinis  du  royairne? 

Vous  rignoriiz!  Eh  bien!  tout  Paris,  tout  ce. 
qui  corr<  spond  avec  Lyon,  sava<t  que  Lyon  était 
menacé.  Si  je  n'ai  pas  été  trompé,  le  ministère  en 
a  été  prévenu,  p'-ut-ètre  mêm»-  par  es  membres 
de  cette  Cliumbre,  du  moins  par  des  négociant^ 
de  Lyon. 

De  toutes  parts  l'avis  en  était  arrivé,  cl  vous 
n'avez  pensé  à  venir  au  secours  de  la  ville  que 
lorsqu'il  n'é  ait  plus  temps,  qu'après  la  catastro- 
phe, qu'aprè-:  !a  ruine  deplusieuis  propriétaires. 
Je  (Tuis  pouvoir  dirt*  qu'il  y  a  là  ini|)révoyarice, 
et  imprévoyance  (Coupable ;'c.ar  enfin  nous  avons 
à  pleurer  sur  la  mort  d'un  f^rand  nombre  de 
citovens  et  de  soldats;  et  ce  ^ang  doit  trouver 
quelqu'un  qui  en  répond'. 

AtLv  extrémités  :  Tiès  bieni  très  bieni 

M.  iHao^ain.  J'ai  été  a  Scz  so  ivent  accusé  à 
cette  tribune  |)Our  prendie  aussi,  quand  il  y  a 
lieu,  mes  ava  tages.  Les  ministns  l'ont  r;ire- 
n:cnt  épîir:.né  des  dénégations.  Ai  si  lorsqu'à  la 
dernière  sesîsion  je  priai  de  la  forteresse  de  Linlz, 
comme  men  çanie  p  »ur  nos  frontières,  M.  le  mi- 
nistre des  aff  lires  étranjzères  a  dit  que  c'était  un 
bourg  ouvert  comme  Saint-Denis.  Quelque  temps 
après,  la  Gazette  d'Augabourg  a  dit  la  vérité. 

Ainsi,  lors(]ue  je  parlai,  dans  la  même  séance, 
de  ces  ta'  if'<  de  uouane  que  la  Prusse  imp  «sait  à 
la  confé  iération  germanique,  le  ir  ème  ininistrt; 
me  répon  :it  que  celte  questio  rei^ardait  la  com- 
n.'iîfion  de  Mayeiice.qui  s'ocrupait  du  trait»'  rela- 
tif à  la  confédération  du  Rhin.  C'était  une  erreur, 
et  je  ne  veux  pas  y  répondre  par  un  mot  qu'on 
employa  contre  moi;  mais  je  dirai  qu'il  n'alla  pas 
trouver  cel  i  dans  ralmanach  de  bottia.  (Rires,) 

Cette  année,  je  vous  ai  dit  il  y  a  peu  de  temps 
que  Lyon  était  un  foyer  de  congréganisme.  Je 
vous  ai  dit  gue  sur  la  ligne  de  Besançon  à  Mar- 
seille, ou  si  voas  voutei  dam  on  qiuuinlalère 


nyant  pour  une  de  ses  baises  la  li^ne  de  fiesançon 
à' Marseill»,  et  pour  l'autre  la  ligne  de  Dijon  à 
Cl(  rmon',  jt>  vous  «li  dit  que  vous  n'aviez  que 
17  répiinent<  d'infanterie  et  4  de  cavalerie.  J'ai 
ajouté  que  TAu'riche,  qui  étiit  de  ce  rôté-lài 
pouvait  arriver  chez  noiis  avi-cloO  mille  hommes 
sans  que  n^us  ayi  ns  de.^  forces  à  lui  opposer. 
(Murmures  aux  centres,) 

Voyons  ce  qu'il  en  est  de  ces  deux  a^^sertions. 

Vous  avez  vu  Lyon  se  soulever  :  au  bout  de 
8  à  10  j  ur-,  vous  n'avez  nu  réunir  en  troupes 
de  lig<  e  plus  de  12  à  15  mille  hommes.  Vous  avez 
vu  Lyon  se  soulever,  et  vous  avez  entendu  tous 
1-  s  orateurs,  dans  cette  ^éance,  dire  que  Lyon 
était  un  foyer  de  congréganisme,  que  la  congré- 
gation avait  oiganisé  les  ouvriers  e:i  centuries  et 
en  décurics. 

Cependiint  lorsque  je  dis  dans  une  précédente 
séance  que  Lyon  était  un  foyer  de  congréganisme, 
M.  le  maire  de  Lyon,  M.  Prunelle,  était  mon^é  à 
la  tribune  <  t  m'avait  répondu  par  un  mot  peu 
parlementaire  qui  m'avait  offensé  moins  parce 
qu'il  avait  trait  à  une  a-légation  qui  regardait 
une  vi  le;  M.  Prunelle  m'accusa  de  ca'omnier  la 
ville  de  Lyon. 

Je  deuiânderai  maintenant  à  M.  Prunelle,  qui 
n'est  pas  présent  à  celte  Chambre,  mais  qui  en- 
tendra l'interpei'aton  de  la  ville  où  il  ist,  je  lui 
demanderai  qui  de  nous  deux  était  plus  loin  de 
la  vé'-itô. 

Je  d'mandai  auf^si,  dernièrement  encore,  lors 
de  l'adresse  sur  les  événement''  de  Lyon,  le  re- 
tranchement d'i  paragraphe  qui  contenait  ces 
mots  :  «  des  explications  franches  et  complètes 
ontéiédonn'es.  »  Suns  cependant  aucune  pensée 
injurieuse  pour  le  ministère,  je  disais  que  n  'US 
n'avions  pa-^  de  documents  :  au  n.ôme  instant  une 
demande  pareille  était  laite  dans  un  puys  voisin, 
parce  qu'également  on  n'avait  pas  de  ddcumens, 
et  lord  Grey  lui-même  déclara  que  ce  paragraphe 
deviiit  ôtre'retranché. 

Quant  à  moi,  je  dis:ns  que  nous  ne  pouvions 
éno  icer  que  les  communicatio'isqui  nous  étuieut 
faites  étale  t  complètes,  puisque  nous  étions  sans 
ren.'-ei^nements  positifs. 

(Jti'en  est-il  arrivé?  c'est  que  quelques  jours 
après,  le  préfet  de  Lyon,  M.  Houvier-Dumolard, 
écrit  que  iVxposé  fait  par  les  ministres  n'était 
pis  exact  :  il  demande  une  euMuéte,  et  cette 
enquête  vous  ne  pouvez  vous  empêcher  de  l'or- 
donner. Il  faut  enfin  que  l'on  sache  qui  a  tort 
ou  raison,  de  M.  le  président  du  conseil,  qui 
peut  s*  tromp  r  de  bonne  foi,  ou  du  péft  t.  qui 
se  trouvait  suris  lieux,  qui  savait  ce  qui  s  était 
fiasse. 

Kemarquez  que  l'événement  lyonnais  est  chose 
trop  grave  pour  que  vous  vous  en  occupiex  en 
pissaut. 

Il  faut  cependant  voir  si  nous  ne  courons  pas 
le  nsciue  :Jans  d'autres  villes  de  voir  d'autres 
émeutes,  d'autres  révoltes  d'ouvriers  qui  récla- 
ment contre  les  fabricants  ;  et  si  nous  nous 
voyons  menacé:*  de  ce  mal,  sachons  le  prévenir. 

Il  faut  examiner  cependant  la  conduite  non  pas 
du  ministère,  mais  de  ses  agents;  il  faut  voir  si 
M.  le  préfet  du  Rhône  s'est  conduit  comme  il  le 
devait. 

S'il  a  tort,  qu'une  délibération  de  la  Chambre 
le  déclare.  (Murmures  aux  centres,) 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'administre  pas. 

M.  MangnlB.  Je  ne  dis  pas  qu'il  faut  qn^on  le 
traduise  devant  vous,  mais  qu'on  le  juge  mora^ 
lement,  sinsi  que  son  adminiâiration. 
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U  Taut  que  vous  vous  pronoiicii'z  à  cel  éf,arà, 
MesBû'iirB,  uulri'inent  le  ])ays|<ourr»it  v>iu9  accu- 
ser d'indilTi'rence;  il  pourrait  croif"  quo  duns  le 
systËmr  ud>i|ilé  |iar  la  itiajorilë  île  b  Chambre, 
vdus  niigli-Cï  pej  fouffrancet:,  t-t  que  vous  ne  pré- 
voyez pus  k>^  m:iux  qui  peuvent  m  ui'nacT. 

Il  est  donc  du  l'iiiterët  de  la  maj  ritO  >le  don  ht 
dc'x  preuves  de  b:i  sollicita  le  iiour  le  bien  du 
pays,  et  de  prouver  que  ix-tie  sullicilude  n'eEt 
pas  avt'Uiile,  mais  (]u'elK'  est  éclairée,  t.'t  que  île 
quelque  part  qu's  viennent  tua  faut>  s,  vous  savez 
les  divul^iuiT:  el  vous  savez  que  les  iiivul^uer, 
uV^l  leapiinir. 

Il  raiiilrait  nolainnienl  que  la  GhamlTe  sùi,  par 
exemidi',  iiouquoi  il  y  avait  uik- division  si  pro- 
no:iCL'i!  cniie  le  prélel  et  le  Rénénil,  diviâio  i 
d'>>])inio'i<i  qui  est  ciusc  peul-ëtre  des  mulliL'urs 
de  la  ulle  -e  Lynu  ;  il  r.mdrait  savoir  jmurquui 
il  n'y  iivail  pa-;  de  polici-  à  Lyuu.  In  fait  dont  je 
I  rois  i^lre  certain,  c'est  que  l'on  n'aviiit  donné 
qui>  1U,(IU0  TiaïK-s  pour  la  police  de  eeite  ville; 
et  sav<z-vou«  ce  qu'absorbaient  le  uiatériel  du 
bureau  el  le  tra^t-^nienl  des  employésf  9,301}  ir. 
Ùui'  resi;iit-il  pour  la  police  cl  Sts  agenisf 
7UÛ  franc:'.  (Itiret  aux  e.TlTi<miUh.} 

M.  le  pr.-Bid"nt  du  conseil  vIl-di  d'envoyer  i  com- 
mi^'suires  de  pu  icc,  1^  a^ienls;  puurq  .ui  ne  l'u-t-il 

tas  fait  avant  î  {Hurmurcs  aux  centrât.)  Il  Tait 
ien  de  \v  Tairi'  à  |iré  eut  ;  mieux  vimx  tard  qu<^ 
i -mai:'.  Mais  enci  re  mieux  eût  v  ulu  le  laire  avant 
le  mal  pour  le  prévenir. 

Il  y  a  auss.,  Mes^^ieur^,  parmi  les  causs  po.» 
siljles  df  l'événement  de  Lyon,  qui-Ique  cliose 
qui  tiuiii  à  la  direction  générale  i(ue  i'A'lmi:iii<- 
Iration  donne  aux  esprits  et  a  sa  poli  e  :  qui  a 
vu  à  Paris  un  jour  d'émeute  'l  d'oratre,  a  |;u 
craindre  i|Ut!  la  diri'CtioD  donnée  aux  cBjiiiia 
n'auieuiVt  auasi  un  jour  UD  Cuullit  entre  les  deux 
parties  du  la  pi>pidation. 

C'est  là  un  mal  t'rave,  un  mal  tiroruid.  >\e  di- 
vis  fus  j.iuMis  la  ^uciété  :  v<<ilà  un  exemple,  igu'il 
iiousS'Tve:  itrons-en  des  levons  salutaires. 

Û;<is,  en  [at,  u'avez-vous  jamuis  remarqué 
cette  M'ii'in  de  la  pdiee,  ce  qu't:llu  Tuil  contre 
les  individus,  cuoire  les  lois,  Ci^ntre  la  stïreté 
luénie  lie  l'Btat? 

Ouellc  est  la  mission  de  la  poliee?  C'est  de 
piéveuir,  mai^  non  pas  de  puuir.  UU"  si  la  police 
était  cliiir{,'ûe  du  pu  ir,  c'est-à-dire  d'uifliper  d-  g 
peines  sous  t'inriU'-ncc  de  pa-sijns  viuleate.'t  et 
désirdunnées,  à  auoi  servir.dl  d'avulr  des  tri- 
biinaut,  et  de  délibérer  avec  matuiilé  sur  un 
Code  pénal? 

A  la  piilicu  la  priivenlion,  aux  tribunaux  le 
droit  d'intHuer  le-  peines.  Comiue  it  donc  se  fait- 
il  que  depuis  <|U"li|iietempsla  police  se  permette 
d'inl]i{;er  les  peia.s  les  plus  graves  <iue  les  tri- 
bunaux puii^sent  prononcer. 

La  pjlic  l'rajipe  de  mort,  emploiit  'es  voies  d.- 
lait,  se  roali^c  contre  les  si  nplt;-  citoyens.  Si  on 
disait  i|ut;  Bunsjuitement.  sans  lustnicHon,  po^ir 
deâ  fuis  que  l.i  loi  nc-qualill-jne  int^m-  de  dùlii, 
ou  qu'elle  pu;>iL  de  quelqui'i)  j  .urs  du  pi^on,  la 
mort  a  été  d'innée...  que  diricz-vuus,  .Messieurs? 
(Si!H>fiti<in.)  Ce.ità  Pari?,  c'est  r^ous  vos  vi  ux 
que  de  piireilri  événiiineiiEs  se  pas.'-ent.  Il  fant'ljien 
que  'a  tnliune  en  parle. 

Vour  avez  entendu  parler  d'uj  procès  qui  a 
t?it  as^i'Z  de  bruit. 

11  Venait  aprù^  des  faitu  i^iraves  qu'on  ui'  saurait 
trop  déplorer.  Dans  ud  lieuqieje  n'use  nommer, 
■ans aucune  eommatio:),  r^ans  que  dejiuis  il  ait 
été  dressé  procès- verbal,  plu^^ieurs  personnes 
ont  trouvé  la  mart  au  milieu  des  balODoettes  ; 


un  plus  grand  nombre  d'autres  ont  été  blessées, 
et  cela,  sans  une  les  suminaiiuns  vo  .lues  pir  la 
loi  aient  étiï  faites,  sans  qu'aucun  procès- verbal 
ait  Ht  dri'Bsi',  ^ans  quo  nous  sachions  encore  si 
cl'ui  qui  ont  porté  la  m^rt  avaient  le  droit  de  le 
laire,  ou  hien  s<,  au  contraiiv,  au  heu  d'uti  œcur- 
Ire  lé;!il,  il  y  a  eu  uu  meurtre  criminel. 

Aaxerlrt'mitis:  T  ès  bien!  très  bien  ! 

M.  HaygulH,  Nous  avons  vu  dans  ce  procès 
tout  ce  nue  lu  p  illc^  fait  Tiiire,  lonles  les  infrac- 
tions qu  eil.^  Commit  impuné  lent  contre  la  loi. 

Se  craignez  pas  que  je  justllle  jamais  ces  ab::ur- 
des  émeutes  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  la  liberté 
du  l'^ijs,  i|ui  n'ont  profité  à  per.'omie  (Uiretanx 
(i-nires...  Ah!),  qu'au  ministèri^,  qui  y  a  puisé  de 
la  lorce.  {Murmurei  au.tcenlrcs.) 

Au.r  extrfmiUii  :  Très  bien! 

M.  Maufciiln.  I)  s  jeunes  gens  emporlés  par 
la  fijugue  d.>  leur  a^'e.  veulent,  au  li  juillet, 
planter  l'arbre  de  la  liberté;  je  n'examine  pas 
s'ils  ont  ton  uU  raison.  (Uurmarei.) 

Une  voix  :  C'est  là  le  tort  que  vous  avez. 

M.  MauKuin.  J'ai  des  faitsirop  ::raves  àrepro- 
cher  p'-ur  m'arrCler  à  celui-là, 

(Joe  fait  lu  puliee?  BUe  emôle  des  vaiiabonds, 
des  libérés,  di-8  repris  d"  justice,  des  hommes 
dont  le  chef  lui-même  indique  la  moralité  en 
donnant  à  entendre  que  plusieurs  vuls  seront 
commis  danx  ta  -oirée. 

On  les  enrùle,  on  leur  promet  pivemenl;  c'est 
un  nomme  Sor.chet  i|ui  est  chartié'de  l'ordre,  et 
les  ouvriiTS  enilirijîailés  partent  sous  la  conduite 
des  Beraenls  de  vill-,  escortés  parde^^  commissai- 
res de  police,  lis  >e  transportent  sur  la  place  de 
la  It.isti  le;  ils  déslunentaux  ouvriers-assom  meurs 
li'S  jeunes  ;,'ens  qu'il  faut  assommer,  et  les  jeunes 
^cns  sont  as-ominés,  et  les  f^ardes  nationaux  et  la 
tPuupe  de  ligne  sont  là  rful  protègent  les  assom- 
ineurs  et  arrêtent  1.  s  assommés. 


U.M«u|Eulu.  Les  preuves  sont  résultées  des 
déliats-  i.V""  -'  ""71 ,'  Si  !  li .').  Si  les  faits  sont  faux, 
vous  les  déueniirez. 

Certef,  c'était  là  un  crime.  Je  suppose  que  le 
fait  de  planter  un  arlire  de  U  liberiii  fût  iilénal, 
il  n'y  avait  iju'une  peine  de  police  possible,  la 
peine  de polne  ne  pouvait  être  infligéo  qu'après 
défense  et  jutiemeni,  elle  ne  pouvait  t'éiro  que 
par  les  tiib  maux.  Il  était  dérendu  à  toute  auto- 
rité de  porter  tes  mains  sur  les  auteurs  d.^  cette 
plantation,  de  Us  rrap;)er,  dit  courir  le  risque  de 
mettre  à  muitceux  qui  faisaient  j>artie  des  ras- 
iemblcmenl'. 

Cela  éi'itdérindu,  surtoat  au\  autorités  cliar- 
gées  de  proléi^er  la  sûreté  des  citoyens, de  veiller 
sur  leur  vi<<.  Llle  crime  était  d'autant  plus  grave 
niiNl  y  avait  coalition  di-a  autorités  et  de  leurs 
délé.:uês. 

.V|irès  un  fait  si  grave  dévoilé  parla  prerse,  on 
aurait  dii  attendri'  que  le  ministère  public  ordon- 
uSi  des  poursuites. 

Le  ministère  public  a  déaoneé  les  journaux 
qui  avaient  dénoncé  les  faits.  Qu'<'st-il  résulté 
<iu  procès  et  de  l'instruction  qui  ont  eu  lieu 
devant  les  magistrats^  0  i  a  entendu  tous  les 
agents  de  police  et  les  fonctionnaires  qui  relè- 
vent de  Ce  pouvoir;  on  a  euteudu  Soucbetet  lea 
sergems  de  ville... 


[Cbiml]i«  da*  béputéi.J        R£GN£  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [19  déctmbn  183i.| 


Voix  deteentrei;leeB6rfeaiBi\B  ville  n'éiaienl 
pis  sous  tes  ordresdeSouctitt,  maiBllup^é^et... 
M.C«sl■ltirP£rler,  se  loumatil  vers  le  centre 
gauche.  LaiSS.Z  purlvr,  D'interrompez  paa  !... 

M-  HaagHln.  Souchet,  le^  ferf-eniit  de  ville, 
les  rummiiwuirea  de  polie,  ont  été  entendus; 
tons  o  .t  nié.  L'ancien  préfi'tde|>ulicuri)ta;i|ielé; 
il  a  déclaré  avoir  eu  counuiBrance  de  IVmbrifça- 
demenl,  nMis  de  l'avoir  déreiidu.  Sa  déclaration 
reste  conforme  à  la  vérité  recueillie  par  riiistruc- 
lion. 

M.  Ciirlier,  charg)^  d<'  la  police  municipale  de 
Paris,  à  la  préfecture  même  de  polic: ,  fui  mandé; 
il  adécl'iré  qu'on  lui  av-iit  parlé <ie  l'imbrigad  - 
nieiit,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  autorisé. 

Un  des  maires  d»  Paris,  M.  Bouvattier,  est 
aussi  apiielé  ;  il  aie  d'abord;  ensuite,  forcé  par 
sa  conscience,  il  avoue  l'euiljrigadL-ment  ordonné 
en  partie  par  lui,  en  partie  par  la  polici-.  {Mou- 
vement.) 

Ainsi,  ra|iportoas-aouE-en  aux  faits  tels  qu'ils 
résultent  des  débats:  leprëfetde  police  déchargé, 
un  maire  ayant  avoué,  td.  Garlicr  ayant  déclaré 
qu'il  en  avait  eu  conuaissauie,  mais  qu'il  ni:  les 
avait  pas  autorisés;  les  commissaires  de  police, 
les  seri^enlj  de  ville,  les  ageuts  ayant  nié. 

Qu't'St-il  résulté.  Messieurs,  de  ce  procès  ? 
c'est  que  Soucliei  a  aussi  scnii  des  remords, 
c'est  iiu'après  avoir  vu  Im  aveux  de  MM.  Buuvat- 
tier  et  Vivien,  il  a  senti  qu'il  lui  allant  mal  de 


qu'il  aécrite.  (Ecouter!  écouleil) 

La  Ctiumbre  veut-elle  que  j'en  donne  lecture? 

Voix  de  loulei  parti  ;  Gui,  oui  l 

M.  llangnln.  Vous  y  verrez  quels  sont  ceux 
qui  lui  ont  donné  des  ordres,  noui^  verrons  qui 
a  pu  en  donner  &  l'ordonuatear.  Voici  comment 
cette  lettre  est  conçue  : 
■  Monsieur, 

••  Hier,  j'ai  adressé  une  lettre  au  Contlitution- 
nel,  pour  décharger  ma  conscience,  Ci<mme  l'a- 
vait fait  M.  Bouvatii  r.  Quriques  personnes  m'ont 
fait  ub.~erv  r  que  ce  n'était  tii  que  la  moiiié  de 
ma  jusiilicatiun,  et  qu'iI  re^t^it  toujours  Li'bu- 
roup  de  vague  dans  lis  ra|)|>oriB  q  e  j'avais  eus 
avec  la  prélecture  de  pol:ce.  Comme  je  tiens  à 
reconquérir  l'eHime  des  honnêtes  gens,  que  je 
cruid  n'av'ir  pas  d  mériié  un  instant,  quant 
à  l'inleiitiun  du  moins,  voici  ce  que  je  sais  : 

•  L-  13,  au  matin,  je  cie  me  doutais  pas  le 
moins  du  monde  de  ce  qui  se  |)r(^parail  le  lende- 
main et  du  rdie  qricj'alat!4  jouir,  lorsque  je  ws 
enirer  chez  moi  le  nommé  AlezaiMre,  que  je 
connai-^sais  pour  afiecit  de  police  depuis  que  je 
l'avais  vu  da'iS  l'exercice  de  ees  funcliuns  faire 
chez  moi  une  arrestation;  il  me  demanda  ei  je 
vout..is  réu  <irli:.'<  décorés  de  Jullet  et  une  rin- 
quantaine  d'ouviicrs  dévoués  pour  nous  opposer 
le  le.idemain  à  la  planiation  <ie  l'arbre  de  la  li- 
berié. 

•  Je  lui  'lis  qu'il  serait,  eneffut,  facile  de  trou- 
ver cinquante  ouvneri>,  et  beaurortp  plus,  mais 
que  cesgei^-là  avaient  be-^oin  d'6tre  payés  si 
on  Us  derangail  de  leur  tnvail.  •  Aussi,  ré* 
pondit  Alexandre,  vous  pouvei  leur  promettre 
"  qu'un  leur  piyera  leur  teuip.-.  Combien  peu- 
'  veut-ils  (lajiner  par juurTcioqnaule sous,  trois 
<■  fiancH?—  Our,  à  peu  près.  —  Hh  bien  soiti  ils 

•  uuroni  trois  franc".  — Uai^  je  voudrais  dire  au- 
■  loni'é  par  le  préfet.  —  Attendet-mui,  je  vlen- 

•  drii  bieutDi  voua  rendre  réponse.  > 


•  Alexandre  revint  plus  tard  et  me  dit  qufl 
tout  était  l'onvena,  que  je  pouvais  m'en  assurer 
moi-même  en  allant  trouver  à  la  rrëfecturo  de 
police  M.  Cartier,  chef  de  la  police  municiiiate.  A 
une  heure  j'éiajs  chez  U.  Carlier.  U.  CarliiT  qui 
me  parut  avo  r  éé  prévenu  de  ma  visite,  me 
conduisit,  après  quelques  mois  d'explicatioo, 
chez  M.  le  préfet  de  ponce. 

•  Monsieur  le  préfet,  dit  M.  Carlier  en  me  pré- 
xeniant,  voici  un  brave  bomme  du  faubourg 
Sainl-Antoine  qui  veut  se  mettre  d<-main  à  la  ié& 
des  honnêtes  ouvriers  de  son  quartier  pour  s'oppo- 
s  r  an  projet  de.i  républicains  avec  la  (larde  na- 
lionnle  et  la  troup<-  de  ligm-.  C'e^t  donc  vous,  me 
dit  M.  Vivien,  qui  avez  eu  cette  pensée?  Oui  s'em- 
pressa  de  répondre  M.  Carlier.  Je  me  sui^  déj& 
expliiiué  à  cet  égard,  reprit  U.  Vivien;  et  plus 
j'y  léflécliis,  moins  je  vois  l'uiilité  d'une  pareille 
mesure. 

>  Quelques  motsfU'entencore  échangés,  après 
quoi  M.  Carlier  m'emme  la,  puis  me  cungé<lla,  en 
me  di^-ant:  •  Voilà  qui  est  convenu;  r  venet  ce 
soir,  on  voua  remettra  un  drapeau  pour  vous  re- 
connaître. » 

■  Le  soir,  je  me  rendis  &  la  préfecture  avec 
jJu'ieurs  personnes.  Les  diverses  dépositio  ta 
conlradicioiruB  ont  fait  connaître  à  peu  prèsexac- 
tpmenl  les  détails  et  le  résultat  de  celle  démar- 
che :  on  sait  qu'en  Borlant  de  la  préreclure  dous 
fûmes  accompaiinés  par  un  individu  qui  nous 
attendait.  C'était  lu  nommé  Alexandre  duiit  il  a 
élânuesiinn  plus  haut. 

'  Il  monta  avec  n<ins  dans  la  voilure  qui  nous 
avait  amenés,  nous  emmena  me  du  Cadnin,  nous 
fit  entrer  diins  un  cabaret,  s'absenta  un  moment  et 
reiiut,  nous  disant  que  le  drapeau  était  dans  la 
voilure  :  il  y  ét.iit  en  efTet.  Nous  revînmes  alors 
au  faubourg.  Jusqu'au  lendemain,  assez  avant  dans 
la  matinée,  rien  n'avait  été  chaiigé  aux  disposi- 
tions arrêtées,  lorsque  ileux  ofliciers  de  pais 
vinrent,  porteurs  d'un  mandat  du  iiréft  de  po- 
lice, '|ui  nous  e- joignit  de  noua  sépa'er. 

■  Je  ne  savais  co  ument  me  soustraire  aux 
réclamations  des  enrôlés,  qui  me  demanduient  1 

Srands  iris  le  draiieau  et  l'urdre  du  départi  j'en- 
o.'Sai  mon  unifinni!  de  garde  national  et  je  me 
rendis  à  mon  baiaillou,  que  je  ne  quit  ai  i<luB 
de  toute  la  iourné-.  Depuis,  lorsque  le-  juurnaux 
eureiil  parié  des  événements  du  14  juillei,  je  fus 
appelé  parM.  Cirlier;  je  le  vi."  plu^ieu^B  fuis,  et 
nommeiiii  nt  un  certain  jour  av.int  de  me  rendre 
liiez  le  juge  d'in^truclioa.  Je  n'ai  pas  bc-oiu  de 
dire  quel  lut  Totijei  de  nos  cniretieni;  le  sys- 
tème que  j'avais  adopté  dans  mes  déposiiio  is  est 
encore  [irësent  à  votre  pensée.  Maintenant  vous 
savez  tout. 

■  Il  y  a  longtemjiB  que  j'avais  un  poids  sur  le 
cœur,  que  je  sentais  le  besoin  de  ilire,  comme 
je  l'avais  juié,  tome  la  vérité.  Ces  explications 
subiront,  je  l'espère,  pour  faire  qi<e  jristiee  Suit 
re'iduit  à  chacun  selon  son  mérite.  J'espère  aussi 
que  mes  voisins,  que  tous  les  hoiindle<  g'-ns  en 
généiul  coinp  enlroiit  que  j'ai  été  idus  malheu- 
reux que  coui  able  dans  cette  déploralile  affaire, 
et  que  la  seule  chose  qu'où  puisse  me  reiTo«-her, 
rVsi  uii  zèle  mal  entendu  et  plus  perlldement 
dirijié. 

■  Je  vous  p)ie,MoDsieurle  réd.'Cteur,  d'agréer 
l'esprc.^Bion  bien  sincère  de  iiiee  regrelSi  et  de 
me  croire, 

■  Votre  tout  dévoué  et  obéissant  serviteur. 

•  SigtU  ;  SOUCBET.  • 

{Léftn  hUarUi  aux  eentm.) 
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M.  de  d^rcelles.  Il  D*y  a  pas  là  de  quoi  rire, 
il  y  a  du  saog. 

Plusieurs  voix  :  A  qai  cette  lettre  est-elle 
adressée  ? 

iM.  Maai^in.  Au  rédacteur  du  National, 

Ainsi,  M<  ssi  urs,  ce  qui  résulte  de  la  nouvelle 
déposition  de  Souchet,  c^est  que  c'est  M.  Cartier 
qui  II  i  avait  ordonné  les  embrigaiements  et  que 
le  iréret  8*y  était  opposé.  Maintenant,  rappro- 
chez cette  d<^po.«ition  de  ce  qui  i^'est  passé.  Sur 
les  dix  heures,  le  préfet  envoie  Tordre  de  sus- 
pendre les  emtiriiiadements  et,  nonobstant  cet 
ordre,  les  embrigadements  continuent,  les  ser- 
gents de  ville  avec  les  ouvriers  partent,  ils  arri- 
vent sur  la  place  de  la  Bastille  et  les  jeunes 
gens  sont  assommés. 

En  même  temps  un  commissaire  de  police  di- 
sait, sur  la  place  Saini-Suipice,  au  colonel  de  la 
11*  légion,  qu'il  y  avait  des  ouvriers  embrigadés 
qui  ne  demandaient  qu'à  marcher  contre  les 
perturbateurs. 

Quoi  !  M.  Garlier  continue  qunnd  il  est  d(^sa- 
voué  par  son  supérieur,  par  le  préfet  de  police  ; 
mais  alors  il  aViUi  donc  un  autre  appui?  De  qui 
émanaient  ses  ordrrs  et  ses  inspirations?  et  si, 
en  effet,  vous  vous  en  rapportez  à  certains 
bruits,  vous  savez  que  la  police  de  Paris  ne  se 
fait  pas  toujours  à  la  préfecture;  elle  se  fait 
souvent  ailleurs.  Vous  voyez  ce  qui  en  résulte. 

On  dénonc  e  aux  tribunaux  des  faits  qui  cons- 
tituent (les  crimes  aux  termes  du  Goa*  pénal. 
Il  y  a  eu  coalition  des  autorités,  viulati'  n  de  la 
liberté  et  de  la  sûreté  in  iividuelle. 

Est-ne  que  Tautorité  judiciaire  pour-uit,  pur 
hasard?  Elle  garde  le  silence. 

Devatit  la  cour  d'assises,  de  faux  témoignages 
sont  rendus,  le  serment  est  violé.  Est-ce  que  le 
procureur  général  a  commencé  U'  e  poursuite 
en  faux  témoign  ge?  Il  garde  le  silence. 

Supiosez  qu'aucune  autorité  supérieure  à 
M.  Garlier  n'ait  organisé  le  mouvement,  vous 
l'eussiez  vu  destituer;  partout  la  sévérité  minis- 
térielle se  serait  fait  sentir.  Y  a-t-il  eu  de^titu- 
tion?  Il  y  a  eu  des  faveurs  accordées  aux  agents 
principaux.  Les  assommeurs  ont  été  récompen- 
sés; et  enfin,  hprès  avoir  soldé  des  ouvriers, 
après,  et  cela  résulte  des  débats  mêmes,  après 
avoir  enrôlé  des  vagabonds,  des  repris  de  jus- 
tice, des  libérés,  on  faisait  meitie,  le  15  juille^ 
dans  le  Moniteur^  la  phrase  suivante  : 

«  C'était  un  spectacle  digne  de  réflexion  de 
voir  de  simples  ouvriers  dunnant  des  leçons  de 
respect  de  l'ordre  à  des  hommes  que  leur  édu- 
cation semblait... 

Volt  diverses  aux  extrémités  :  G'est  affreux  ! 
c'est  iniâmc!...  G'est  un  système  d'assassi- 
nats I... 

M.  de  Briquevllle.  Voilà  de  la  morale,  de 
la  loyauté  ministérielles. 

M.  iHaaguin.  Je  termine  par  un  mot.  (Ru- 
meurs aux  centres.) 

Plusieurs  voix  :  Silence  donc!  C'est  indécent! 

M.  Mao^aln.  Ou  M.  le  président  du  conseil  a 
connu  tous  ces  faits,  ou  il  les  a  i;.'norés.  S'il  les 
a  ignorés,  entre  ses  mains  à  quoi  sert  donc  le 
pouvoir?  S'il  les  a  connus,  comment  «e  fait-il 
que  personne  encore  ne  soit  puni?  (Murmures 
eux  centres.)  Qu'il  n'ait  pris  aucune  mesure  lors- 
que des  soupçons  peuvent  aller  jusqu'à  lui?  Et 
maintenant  je  ne  parlerai  plus  de  sa  fraucbise. 

Aux  extrémités  :  Trèi  bien  I  très  bien  ! 

Aux  centrée  :  A  demain  1  à  demain  I 


Aux  extrémités  :  Non  !  non  I  Parlez  I 

M.  Mangnin.  Je  n'ai  plus  qu'un  mot,  je  le 
répète,  il  est  d'autant  plus  utile  que  vous  flé- 
trissiez enfln  par  vos  délibérations  cette  action 
dé.^ordonnée  de  la  police,  que  depuis  quelque 
temps  on  parait  se  jouer  de  la  vie  des  hommes. 

Aux  extrémités.  Oui,  oui  !  très  bien!  bravo! 

M.  Maugoin.  Si  je  suis  bien  informé,  il  y  a 
trois  jours  enct^re  des  sergents  de  ville  ont 
frappe,  blessé  des  hommes  qui  peut-être  ré.  ia- 
maicfit  avec  trop  de  vivacité  la  conservation  de 
certaines  boutiques  sur  le  Pont-Neuf,  et  pou- 
vaient è  re  pas-ioles  de  l'action  de  tribunaux, 
mais  oui  ne  devaient  pas  être  expo  es  à  rece- 
voir d'un  sergent  de  ville  un  traitement  que 
nous  avons  proscrit  depuis  longtemps  dans  nos 
armées. 

Je  pourrais  dire  qu'aujourd'hui  même  on  a  vu 
se  reu  uveler  les  mêmes  scènes  de  désordre, 
toujours  le  même  mépris  de  la  vie  des  citoyens, 
toujours  les  soldats  de  la  police,  les  sergents  de 
ville,  blessant,  frappant  de  leurs  sabres,  sans 
avertissement,  sans  sommation. 

11  paraît  qu'aujourd'hui  les  jeunes  gens  ont 
voulu  se  rendre  chiz  un  des  généraux  fran- 
çais qui  ont  dérendu  la  Pologne;  on  les  a  laissés 
s'assembler  devant  le  Panthéon  ;  aucun  avis  ne 
leur  a  été  donné  par  l'autorité  ;  ils  marchent  si- 
lencieux, sans  cris,  sans  armes  :  à  l'instant 
même  ils  sont  entourés,  chargés,  et  si  j'en  crois 
la  protestation  qu'ils  viennent  de  me  faire  par- 
venir, plusieurs  d*entre  eux  ont  été  blessés. 

Au  centre  :  Lisez-Ia  !  (Quelques  rires  dans  une 
partie  de  la  salle.) 

M.  LiafOlte.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  rire. 

M.  deCoreelles.  G'est  un  nouv(au93. 

M.  Maaguin.  La  lettre  parait  écrite  sous 
l'influeni-e  du  sentiment  de  l'indignation;  je  la 
renii  ttrai  à  M.  le  président  du  conseil  :  \l  est 
inutile  de  la  lire. 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil. 
Lisez-la...  lisez-la... 

Aux  centres  :  Lisez-Ial  lisez-la!.. .  U  ne  fallait 
pas  en  parler  si  vous  ne  vouliez  pas  la  lire. 

M.  Mauguin.  Je  lis  ce  que  je  veux  et  non  ce 
que  veulent  les  autres  :  eh  bien  1  je  ne  veux 
pas  lire  la  lettre;  je  vais  la  remettre  à  M.  le  pré- 
sident de  la  Chambre. 

Aux  extrémités  :  Non!  non!..   Gardez-la! 

Une  voix  au  centre  :  On  ne  peut  arguntenter 
d'une  pièce  que  l'on  ne  viut  pas  faire  con- 
naître. (Longue  interruption.) 

M.  Maaguin.  Ainsi,  Messieurs,  si  nous  exa- 
minons le  système  général  du  g>>uvernement, 
nous  voyons  qu'il  a  créé  un  régime  dont  la 
France  ne  veut  pas...  Si  nous  examinons  sa  con- 
duite particulière,  nous  voyons  qu'à  Lyon  les 
citoyens  tombent,  que  le  s  ng  français  est  versé 
par  des  mains  françaises,  et  qu'il  faut  en  a&tu- 
ser  l'imprévoyance  du  ministère.  (Vives  marques 
d'adhésion  aux  extrémités.)  Si  nous  voyons  ce 
fait  à  Paris,  nous  reconnaissons  (|ue  la  police  se 
permet  d'attenter  non  seulement  à  la  liberté, 
mais  à  la  vie  des  citoyens. 

Si  nous  voyons  ce  qu'il  fait  aujourd'hui,  nous 
reconnaîtrons  que  non  seulement  nous  avons 
laissé  tomber  la  Pologne  (Mouvement  a%sxcentresX 
mais  qu*on  ne  veut  pas  même  qu'une  yoIx  de 
reconnaissance  s'élève  en  faveur  de  ceux  qui 
la  défendaient  (Très  bienl  très  bien!) 

(M.  Mauguin,  en  descendant  de  la  tribune,  la- 


[Cbambro  dM  Dvpulii-] 
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mel  la  proleslaiion  dont  il  vient  de  parier 
bureau  de  M.  le  président.) 

Vuix  aux  cenitet  :  LiKi-lal  Usez-la  I 

Voix  det  extrémiiét  :  Son!  iionl  Gardez-la  1 

(M.  Madlcr  de  Montjau  monti^  à  la  tribune.) 

M.  Casimir  l'ëricr,  président  du  comeil.  le 
demande  la  parole. 

(M.  Madier  île  Manljaii  descend  de  la  tribuni'.) 

M.  rasimir  Péricr,  président  du  conseil.  La 
Chambre  n'attend  sans  aouie  pas  de  moi  qu'à 
l'heure  avancée  où  nous  eomme^,  j'entre  dans  la 
discussion... 

l'oLcrtsauc/ic;  Et  pourquoi?..- Parlez!  parlez!... 

M.  le  Préaidenl.  Ecoutez,  Mt-Bsieurs,  écoutez! 

M.  CaHlmlr  Perler,  prdidenl  du  conuU.Qm^ 
j'entre  dans  lu  discusrion  et  quu  ji!  ri5ponde  à 
toutes  les  accu^alions  qui  ont  été  présentées  à 
celte  tribune  par  H.  Maucuin,  el  qui  nous  ont  écar- 
tés de  la  discussion  relative  à  la  ville  do  Lyon. 

YoLt  à  gauche  :  Mais  pas  du  tout  !...  ces  ques- 
tions ét'ient  liées  entre  elles! 

M.  Casimir  Parler,  pré$ident  du  conseil.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  riinvoyer 
à  demain  celle  iliscussion. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui!  à  demain,  ù  di- 
maîu  I 

M.  Casimir  Perler,  jrrésident  du  conseil. 
Comme  on  a  parlé  d'un  fuit  qui  dt'vrait  s'être 
passé  <lei>uis  que  jf  su:s  à  la  Cliaiobre,  l'i^^nore 
ce  qui  en  eiit;  mais  ce  que  ]<■  puis  iiire,  c  est  que 
i'air<'cu,  pendai  tlaséancf,  une  lettre  dont  je  vai:" 
d'^nnerleclur  àlaChamlire.Jen'aipas  encore  les 
fappiirta  du  préfet  île  police,  mais  en  voici  un  qui 
est  signé  par  M.  le  général  Pajol  : 

•  Une  réunion  nombreuse  îles  élèves  de  l'Eiole 
i!«  médecin!'...  {Agitation  à  gauche...  Ecoutai 
écoutez!)  Une  réuniin  nonibreusi^  iies  élùves  de 
rivole  de  médecine  a  eu  lieu  sur  la  place  ''e 
l'IiChle  dii  mé.le  ine,  vers  midi.  1,200  à  1,500 
jeunes  gens  se  sont  dirigés,  en  se  donna'  t 
le  brae,  quatre  à  quatre,  vers  le  l'unt-Niuf  ei  en 
(tcsnndant  la  rue  Daiiphini'.  Arrivés  à  'a  [ilace 
des  Trois-.Varles,  ils  ont  rté  dîspir^és  par  un  es- 
cadron de  la  fiard"  iMuni'  ipale,  s<  uteiiU  par  uni> 
Cl  mpag'iie  de  la  inOnte  garde  à  pied  et  précédés 
I  ar  des  ciiminisnairi'S  de  i  olice- 

«  La  tranquillité  a  de  suite  été  rétablie  sur  tous 
le»  points.  " 

Voir  nombreuses  au  Cftttre  :  On  a  bien  fait  I  A 
demain!  à  demain! 
(La  discussion  enl  coniinuée  à  demain.) 
(La  i-éaucu  C:t  levée  à  six  biures  un  qua^t.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  20  décembre. 

1  U'>e  heure,  féanre  publique. 

U'Clure  d'une  propoitilion. 

Kaipoil  do  lu  co[uniia>ioii  ch;ir(:ée  d'exainiuiT 
le  pruji't  lie  loi  lendant  à  autoriser  l'ouverlupi'  e( 
l'éiablisseiiie'. t  d'un  canal  di-stlnéiijo  tidrel'O'éun 
et  la  Métiiterram^e,  e<i  continuant  le  cariai  du 
Midi  de  Toulouse  à  l)ayonIll^ 

DiHLUSBion  sur  la  [iropogilioii  de  M.  de  Cor- 
metiin. 

Uiscus-<ion  Bur  la  propo.-ition  de  M.  Porlalis. 

DiHCuasiou  de  divers  projela  du  loi  d'intérêt 
local. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  créitioii 
facultative  dVDlrepOts  &  l'iatérieur  et  aux  fron- 
tières. 


CHAMRE  DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE    DE    y.    GIROD  (OE  L'AIN). 
Séance  du  mardi  20  déçemlire  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  piocé»-veibal  est  adoplé. 

L'ordre  do  jcur  e;tle  rapport  de  la  eommiiiion 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  lendant  à  au- 
toriser l'ouverture  et  l'élablUiement  d'un  canal 
destiné  à  joindre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  en 
continuant  le  canal  du  Midi  et  de  Toulotae  à 
Bauunne. 

M.  Amilhau,  rapporteur,  a  h  parole. 

M.  AMilbaa,  rapporteur.  Hessieurs.la  Francn, 
dont  le  sol  esl  si  ii  rùle  et  les  producliotis  si 
^ariécs,  ne  possédait,  il  y  adeux  i-iècles,  que  peu 
de  moyens  d'ajouter  aux  bienfaits  de  lu  nature 
par  lesressource.-du  commerce  et  de  l'industrie; 
ixais  bientôt  le?  lettres  parun-nt  dans  tout  leur 
éclat,  les  scienci  s  devinrent  l'objet  plus  spécial  de 
nr  tri!  application,  et  des  ëtuiles  approfoaJies  pré- 
pari^rcnl  le  triomphi-  des  arts. 

Dans  les  beaux  temps  du  rè^ne  d'un  grand  roi, 
<t  sous  un  desplu^  (.Tunda  ministres  qu  ait  eus  la 
France,  lout  semblait  se  réunir  pour  assurer  la 
pu  asani'e,  la  civiliratiouj  la  gloire  et  la  prospé- 
rité du  pay.4.  G'i'Bt  au  milieu  de  ce  mouvement 
univeriicl  qu'un  homme  doué  d'un  vaste  génie, 
lai'able  de  co'ceptinns  prufonde.-)  tt  d'une  vo- 
lent" inébranlalile  dans  ses  réBi.<liition«,  eNireprit 
d'allraïu-hir  la  France  et  le  monJe  des  lenteur?, 
dts  naufrages  it  du  la  [<iraterie  qui  iiienacaie  t 
la  navigation  parle  >!étroil  deGibrullar.  Il  0'.iviii 
di'smuvciisdectimmuiiicationinionnusda  sn  s 
<  outrées,  et  préparant  la  jonction  de  la  Méliter- 
lannée  à  l'Océan,  il  créa  ce  superbe  canal  de 
Langui  doc,  qui  a  pr'>duil  d'imiuenses  résultats 
P  'iir  le  Midi. 

Etunu'^  de  la  i;r.uideur  d'  cette  entrefrise, 
L>  ul.-  XIY  ne  trouva  pidiil  de  nioy  m  d'exprimir 
son  admiration.  Pour  en  iran-mettrc  le  témai- 
gna»."'  il  l;i  no.'(<érit<'',  il  rendit  un  édii  f-n  octo- 
bre 16G6.  par  lequel  il  ordonna  la  con-truct ion  du 
canal  de  jonction  des  di-ux  ni'Ts  à  travers  les 
terre-  de  -o  obéi-sance, afin  d'éviter  aux  imiiona 
de  t'Uli'S  les  parties  du  monde,  a  nsi  igu'ù  ."es  pro- 
pre- sujets,  le  passable  du  détroit  de  tiibrllar. 
Mais  le  plus  nolile,  eu  tout  le  plus  uiilc  des 

m inu'nls  lie  ce    rèfiiie,  de.neura   iinomplet 

maigri'  les  snin^ne  Riijuei,  U'^'énie  de  hauban  et 
la  volonté  de  Colbi-rt.  La  nature  plus  puissante 

Jwti  len  dessein-  d'un  graml  prince,  ré^^erva  à 
'antres  tenip^  une  |>arlic  de  ci-  grand  ouvrage. 
Les  savantes  théories  des  hommes  de  l'art  n'ont 
pu  roussir  jusiiu'à  ce  jour  à  surmonter  les  difli- 
cultcs  que  le  lit  de  la  Garonne,  la  topographie 
lie  ses  rives  1 1  le  caprice  de  ses  eaux,  -  ppo- 
sent  à  une  roininunicaliua  vainement  attendue 
depuis  I JO  ans.  Le  temps  ?erait-il  venu  i  our  la 
Kiance  de  tiii'mptier  de  ces  obstacles,  1 1  serait-îl 
réservé  &  un  de  nos  collègues  de  lermin-'r  l'ou- 
vrage de  R'qU'  1,  et  d'associer  sou  nom  il  celui  de 
Cet  liuminc  illu^treî  C'est  une  îles  qnesiions  que 
la  loi  qui  vi'u^  est  présentée  soulûve.  Je  voua  prie 
d'entendre  le  rapport  que  \otrec«miniBBion  m'a 
chargé  de  vous  présenter  i  ce  sujet. 

L,u  projet  de  couper,  pur  anelitiiie  complète  de 
navigation  ai  tilleiellensIbTiie  qui  «épure  l'OcéaD 
deuMâditerraiiée  u*esipluBai»prijblftim  rt^UB- 
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cile  à  résoudre.  Les  progrès  de  l'archilecture 
hydraulique  nous  donnent  dts  facilités  qui  mixn- 
quaient  aux  anci'ns.  La  difficulté  de  remonter 
le  courant  de  la  Garon  le  Fans  des  Itnteuis  et 
des  damiers  fune3ie8  à  la  prospérité  du  commerce 
et  au  développement  de  Tinlusirie  ne  permet- 
taient pus  (l'adoptT,  par  le  rre  sèment  de  se  i 
lit,  à  gr.mds  frais,  des  moyens  de  commuidca- 
tion  toujours  incertains. 

C'est  une  htureuse  idé^^  que  elle  de  trouver 
lu  lit^ne d'un  canal  le  lor  g  di*  celte  supi  rb^  chaîne 
des  Py  énées  qui  nous  si^rl  à  la  fois  <ie  défense 
et  d'onieuient.  L*'  nouveau  canal  doit  chercher 
une  issue  à  travers  des  df^partements  dont  le  sol 
recèle  toutes  sortes  de  richesses  minérales  et 
végétales.  Partout  cette  ligne  rencontre  d.s  po- 
pulations actives  et  laborieuses  qui  ont  Tinlel- 
ligence  d'*  leur  prospérité  future ,  ii.ais  qui 
manquent  de  serours  pour  livrer  au  commerce 
les  pro.lu  t-  de  leur  industrii*.  Ce  proj«t  est  f-rand, 
il  aceomnlit  nnenx  que  tout  autre  la  pen.-^ée  de 
Louis  XlV;  il  doit  préoccuper  tous  les  hommes 
dont  l'intérêt  et  la  gloire  se  lient  à  la  prospérité 
d  •  leur  pays. 

La  possibilité  et  la  facilité  d'exé  ution  i^e  sont 

Îdus  douteuse-:.  Le  nouveau  canal  ira  de  Tou- 
ouse  à  Bayoïine,  en  franchissant  le  contre  fort 
qui  sépare  les  bassins  d(*  la  Garonne  et  de  TAdour. 
C'est  uni;  idétî  profonde  quiî  celle  de  percer  le 
plateau  de  LanntMrezan  pou  air  chercher  dans 
son  -ein  ce  point  de  partage  où  de-  eaux  abon- 
dantes arrivent  comme  par  enchantement  et 
a-^suient  en  tout  temps  le  c  «ur^  de  la  naviiia- 
tion.  La  disposition  du  ternin  aux  chutes  prin- 
cipales est  encore  un  bienfait  de  la  nature,  qui 
i^econde  les  dispositions  de  l'Iiomnie. 

Vainement  on  voudrait  contester  la  possibi- 
li  é  dVxéeulion  du  canal;  il  n'appartiendrait 
pas  ci  votre  ronimission  de  se  livrer  à  un  exa- 
men et  à  des  vérilicalions  (|ui  exigent  du  temps 
et  des  connais-'aiices  spéciales. iVlais  rAdmitiistra- 
tiun  a  eu  s  us  les  yeux  des  plans  bi»  n  con- 
çus, bii  n  éiediés,  et  qu'elle  a  souuii<  à  la  cri- 
tique des  hommes  qui  président  en  France  à 
l'examen  et  aux  progrès  des  ouvrages  de  Tart. 
C'e^t  après  ctî  contrôle  sévère  et  après  de  mûres 
réilexions  que  le  projet  de  loi  qui  autorise  la 
création  du  canal  vous  a  été  présenté. 

yueljues  obstacies  restent  encore;  mais  sans 
an  récier  le  mérite  des  moyens  que  l'on  propose 
d  •  mployer  p  »ur  les  vaincre,  nous  ferons  oi»ser- 
ver  qu'ils  n  •  sont  pas  de  nature  à  arrêter  ou  à 
compromettre  le  succès  de  c-  ite  vaste  entreprise. 

Sans  doute,  ces  grands  projet-;  offrent  toujou'S 
quelque  choe  d'aventureux  qui,  dans  nos  con- 
trées, ren<jusse  la  coi  lia. c  et  <  xcite  l'envie. 
L'orguei  1  use  médiocrité  s'é[)ouvanlî  n'uni*  dé- 
C)U\erte  faite  sans  hOn  a\eu,  et  le  ^énie  qui 
i.'ioiiiptie.ans  ses  conceptions  hardies  succombe 
privé  de  nioy  nsd'exécrtion. 

Ah:  ce  n'est  pas  ainsi  (jue  pensait  le  monarque 
qui,  après  avoir  four  i  à  la  presque  totalité  des 
liépen.-e-  qu'et.iraîna  le  canal  du  .Miii,en  déc'ara 
RiiiUel  s.  ul  niaiire  et  pro  nétaire.  Non,  ce  n'est 
pas  ainsi  que  ct);nprennent  les  pr»dig.'s  de  Part, 
ces  peuplfs  V'isins  ipii  livrent  leur  trésor  à  un 
ingénieur  français  pour  fonder  sous  les  eaux  des 
voûtes  niaj'  stueuses,  et  créer  à  leur  pays  des 
rou  es  inconnues.  Honneur  à  cijui  qui  a  conçu 
le  projet  qui  vonse^  soumis!  Honneur  et  recon- 
naissance à  ceux  qui  auront  rirrel  gence  et  le 
courdgede  Texécuterl  Ce  sera  encore  un  de»  plus 
beaux  et  des  plus  utiles  inonumcnt*:  de  la  France. 

Qui  pourrait  contester  les  immenses  avantages 


qui  doivent  en  résulter?  Ce  sera  une  source  de 
prospérité  pour  la  France  et  un  bienfait  pour 
l'univers.  Gibraltar  ne  servira  idus  qu'aux  pas- 
sages des  es  a  1res  ei  ne  .^era  fréquenté  que  par 
les  vaisseaux  qui  font  les  voyages  <le  long  cours, 
ou  par  les  p.^tits  bâtiments  qui  servent  au  cabo- 
tage des  cô:es  dont  il  est  e  ivironné.  Le  commerce 
ne  subira  [)liis  les  le  iteurset  le^  naufrages  qu'é- 
prouvent nos  armDte«»rs  et  les  pa\illons  étranj4er8 
qui  fréquentent  cette  Micr  inhospitalière.  Bientôt 
oublié  par  n  'S  compatriotes,  Gl  Taltar  le  sera 
aussi  par  le^  étrangers. 

Considéré  sons  des  rapports  mili'aires  et  mari- 
times, ce  canal  est  encore  d'une  incontestable 
utilité.  Sa  créiitlon  est  un  moyen  pu  ssant  de 
déf  nse  contre  toute  agression  étrangère  dans  le 
Midi.  Nos  villes  de  guerre  de  Perpignan  à  Bayonne 
seraient  liées  entre  elles  par  une  li^ne  de  navi- 
gation qui,  pro  ong-ant  tonte  la  chaîne  des  Pyré- 
nées, faciliterait  k  transjtort  des  subsistancc^s  et 
des  munitions,  et  augmenterait  la  sûreté  de  cette 
frontière. 

A  ces  avantages  généraux  pnur  le  gouverne- 
ment et  rFlurope  se  joignent  des  considérations 
puissantes  qui  d  âvent  déter.niner  Vis  sufTragt-s. 

En  facilitint  les  com  nunications,  le  canal  des 
Pyrénées  fera  circu!l'r^ur  toute  la  surface  !u  sol 
les  produits  de  l'agriculture,  du  commerce  ou  de 
Tin  lustrie.  La  plupart  de  nos  villes  devien<lront 
devastesetri<  h  -s  entrepôts  des  mandiandises  de 
toutes  les  nations.  La  inuliiplication  des  échanges 
qui  en  sera  le  résultat  ouvrira  une  nouve-lK^  source 
«le  richesse  publique. 

Dins  bu  t  jou'S,  les  navigat -urs  auront  passé 
*le  rO.!éa  î  à  la  Méditerranéi;.  Les  débouchés  ou- 
verts ainsi  de  tout  s  parts  à  /industrie  feront 
prospérer  le  comm»  rce  inîé:  leur,  le  plus  produc- 
tif le  tous. 

Les  eaux  précipitées  en  torrent  d;i  sommet  des 
Pyrénées,  ou  roulant  majestueusement  leurs  ondes 
d  ins  de  fe-  tiles  val  ées,  serviront  à  aliment  r  des 
usines  nombreuses  dont  il  sera  permis  de  trans- 
port'Tuu  l>in, ei  à  peu  de  frais,  les  prolults.  Les 
nombreuses  mines  de  fer,  de  cuivre,  de  p  umb, 
les  précieuses  carrières  de  marbre  et  d'ardoise 
(lue  re  èlent  les  montagnes  pourront  être  exploi- 
tées pou'^  servir  au  luxe  ou  au  b  soin  de  l'archi- 
tcc-ture  et  des  arts;  et  ce  peuple  lalv  rieux  et  in- 
t'Iiigent  Vtrra  améliorer  son  existence  par  1  s 
seul'  moven<  «{ui  soient  da  is  l'ordre  moral  des 
sociétés,  le  travail  et  la  civilisation. 

Les  routes  cessiTont  d'êtie  fatiguées  par  un 
roulage  destrucleu  ;  les  plain^'s  riantes  ou  les 
landes  sauvai^es  que  le  canal  dut  traverser  aug- 
menteront 'le  valeur;  une  cuitu'»'  jilus  vaiié.?  et 
mieux  en.e  ivlue  doublera  les  produits  agricoles, 
et  'est  ainsi  que  ces  contrées  répondront  au  bien- 
fait que  la  navigation  lenr  aura  procuré. 

Cette  nouvelle  valeur  acquise  aux  p.opriélés 
devien  ira  le  plus  sur  moyen  dVxciter  et  de  faci- 
liter I  s  si'éculations;  l'Etat  s'enrichira  par  ce 
vas:e  système  qui  embrassera  à  h  fois  l'agricul- 
ifire,  le  commerce  et  Tindust  i-. 

C'est  sur  Ces  donn  es  acquises  h  l'Administra- 
tion, et  dans  rintôrôt  d'u  i  avenir  toujours  pré- 
sent à  la  pensée  do  législateur,  qu*;  nous  avons 
iidnpté  le  projet;  nous  l'avons  conçu  plutôt  co  iiuie 
moimmeni  d'utiiité  publique  q oe  co  nme  spécu- 
lation particulière.  GVst  assez  dire  que  Tappré- 
ciatlon  d>  s  produits  par  M.  Galabert  n'est  entrée 
ni  dans  nos  cdculs  ni  dans  notre  examen.  À  cet 
éffard,  la  commission  n'a  entendu  a  samer  sur 
elle  aucune  sorte  de  responsabilité. 

Nous  ne  préjugeons  éigalemeut  rien  sur  la  dA- 
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pen.^e  :  indépend.imment  des  connaîssanc  s  et  du 
temps  néce^sai^es  pour  bien  Tupprécier  au  milieu 
des  éva  uations  diverses,  souvent  des  uccideuts 
de  terrain  détruise  t  les  espérances  qui  parais- 
saient les  mieux  fondées. 

Nous  avions  à  choisir  le  mode  dVxécution.  Le 
meilleur  moyen  est  C(^lui  qui  a  fuit  faire  à  l'An- 
gleterre de  si  gr:inds  progrès,  et  qui  lui  laissera 
tant  de  iiomiments  des  arts  et  tant  d*ouvrages 
itiles:  cVst  celui  qui  naît  de  l'esprit  d'associa- 
ticn  qui  commence  heureui*ement  à  se  naturali- 
ser parmi  nous.  Mais  la  coiice-^sion  devait  être 
faite  avec  la  prudence  et  les  garanties  que  récla- 
mait rintérétdes  tiers  qui  devront  obéir  à  la  loi. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  cru  devoir  ap- 
porter au  cahier  des  charges  et  au  projet  de  sa- 
lutaires modiruationf^. 

Un  <!épôt  de  3  mil  ions  devra  être  fait  dans 
Tannée  :  nous  avons  fixé  ce  délai,  parce  qu'il 
nous  a  paru  que  la  consi^matii  n  ne  serait  opérée 
que  pour  ceuxqui auraient  déjà  réalii-éia  majeure 
partie  des  fonds  propres  à  conduire  à  (in  cette 
grande  entreprise.  D'un  autre  côté,  nous  avrns 
exigé  que  Tindemnité  fût  prélable,  soit  pour 
les  locations  d*emplacen.ent  ou  chômage  d'usine 
à  obtenir. 

D'autres  chanpements  ont  été  opérés;  le  détail 
en  serait  s.ms  i  tilité. 

G*est  à  ces  conditions  que  la  propriété  du  canal 
et  un  tarif  semblable  à  celui  du  canal  de  Langue- 
doc ont  été  concédés. 

C'est  sans  aucun  secoure,  et  en  luttant  contre 
mille  obstacles,  qui;  M.  Galabeit  a  achevé  ce 
grand  et  b  au  travail. 

Les  plans,  les  devis,  terminés  depuis  long'emps, 
ont  été  approuvés  le  15  j  «nvier  1827.  Depuis 
cette  époiue,  juges  naturels  et  éclairés  des 
véritables  intérêts  du  commerce  et  de  l'industiie, 
les  Chambres  de  commerce  de  Marseille  à  Tou- 
louse, et  de  Toulouse  à  Bayonne,  sollicitent  avec 
instance  la  création  de  ce  miigniflque  établisse- 
ment. Plus  de  100  communes  qui a'.tendint  av* c 
impatlince  les  moyens  d'occuper  leurs  popula- 
tions (t  de  fécoîider  leur  territoire  ont  fait  en- 
tendre les  vœux  de  l'indusirie  agricole. 

M.  Galiibert  offre  de  tout  faire  pour  son  compte 
et  à  ses  ristiues  et  périls,  au  moyen  d*  s  associ..- 
tioDS  qu'il  peut  ou  pourra  créer.  Il  est  d<  s  esprits 
aventureux  ({ui  ne  craignt  ni  pas  de  s'expost^r  à 
des  risques,  pourvu  qu'ils  cnurent  en  môme 
temps  des  chances  de  bénéfices.  Notre  loi  n'a  pu 
se  mêler  de  ces  stipulations  p  triiculières,  aux- 
quelles nous  n'entendons  offrir  aucune  sorte  de 
garantie.  CVst  dans  l'intérêt  public  que  les  lois 
sont  rendues;  cVst  aux  citoyens  à  veiller  ensuite 
à  leur  intérêt  privé. 

Si  le  canal  est  exécuté,  la  France  recon'ais- 
sante  profilera  de  srs  bienfait^:.  Si  l'Etat  n'oiite- 
nait  pas  des  capitilistes  et  e  l'esprit  d'a^^socia- 
tion  le  concours  qu'il  en  atend,  peut-être,  dans 
des  temps  prospees.  serait-il  utile  et  glorieux 
qu'il  pourviU  à  l'acheveii  ent  de  cette  grande  et 
belle  entreprise.  Pour  nous,  nous  nous  félicite- 
rons d'avoir  consigné  dans  une  loi  une  pensée 
dont  l'exécution  doit,  dans  l'avenir,  f.iire  1«*  bon- 
heur et  augmenter  la  richesse  de  notre  patrie 

Votre  commi>sion  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'adoption  de  la  loi  et  du  cahier  des  charges 
avec  la  rédaction  suivante: 

Projet  de  loi. 

Art.  1*'.  L'offre  faite  par  le  sieur  Galabert 
d'exécuter  à  ses  fraip,  risques  et  périisi  le  canal 


des  Pyrénées,  dont  le  but  est  de  réunir  l'Océan  et 
Id  Méditerranée,  en  continuait  le  canal  du  Lan- 
guedoc entre  Toulouse  (  t  Bayonne,  est  acceptée. 

ArL  2.  Toutes  les  clauses  et  cjnditions,  soit  & 
la  charge  de  l'Btut,  soit  à  la  charge  du  sieur 
LouisGalabert,stipuléesda:is  lecahierdes  charges 
accepté  par  ledit  sieur  Galabert,  et  anuexô  à  la 
présente  loi,  recevrontl»  urpleincetentièri^exéca- 
tion  sous  1(  s  modilîcations  qui  seront  exprimées. 

Art.  3.  Le  trieur  Galabert  est  tenu,  sous  peine 
de  déchéance,  de  vere^erà  la  Caisse  des  déiôis  et 
consignations,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater 
de  la  promiil^'ution  de  la  loi,  un  cautionnement 
de  3  millions,  dent  lescinq  premiers  sixièmes  lui 
seront  rendus  par  cinquièmes,  à  me-ure  que  'es 
travaux  de  valeur  équivalente  seront  exécutés. 
Le  dernier  sixième  restera  en  dépôt  jusqu'à la- 
chèvemcnt  de  l'entreprise . 

Le  concessionnaire  ne  pourra  faire  pronoucer 
aucune  expropriation  queëousla  condition  d*une 
juste  et  préalable  indemnité,  et  il  ne  pourra  oser 
de  la  loi,  soit  pour  exproprier,  soit  pour  com- 
mencer  Us  travaux,  quop;  es  le  dépôt  intégral  du 
cautionnement. 

Art.  4.  Le  concissionnaire  encourra  la  dé- 
chéance si, dans  ledéiaidelOansaprès la  promul- 
gation de  la  loi,  il  n'a  pas  opéré  plus  de  la  moitié 
des  travaux,  et  si,  dans  le  délai  de  15  ans,  il  ne 
les  a  pas  entièrement  terminés,  selou  les  bases 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  né- 
gligerait de  se  conformer  au  cahier  des  charges, 
soit  pour  IVxécution,  soit  pour  la  jouissance  de 
son  entreprise,  il  y  sera  pourvu  par  l'Administra- 
tion, aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu 
de  les  rembourser  sur  l'état  rendu  exécutoire 
parles  préfets  dans  les  départementsdesquels  les 
travaux  devront  être  confectionnés. 

CAUIER  DES  CHARGES  MODIFIÉ 
PAR  LA  COMMISSION. 

Art.  l*'.  «  Le  concessionnaire  s'engape  à  exécu- 
ter à  ses  frais,  risijues  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  15  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ra- 
tifiera, s'il  y  a  lieu,  la  concession,  to  s  les  tra- 
vaux néi^essaires  à  l'tiuvirture  et  à  l'établir  sè- 
ment d'un  canal  destiné  à  joindre  rO(:éan  à  la 
Méditerranée,  en  continuant  le  canal  royal  du 
Midi,  jusqu'aux  environs  du  Bec-du-Gave. 

«  Ce  canal  commencera  à  Toulouse,  remontera 
la  vallée  de  la  Garonne  par  Muiet,  Martres,  Suint- 
Maitory,  Saint-Godens  et  Montieiean,  jusqu'au- 
dessus  d'Isaux,  où  se  trouvera  le  point  de  pas- 
s  ige,  dont  le  bief  sera  alimenté  par  les  eaux  de 
laNeste;  il  traversera  ensuite  le  rdateau  dePinos, 
et,  descendant  par  la  val  ée  de  l'Averguet  dans 
Celle  de  l'Arros,  il  passera  à  Tournay,  Ghelles, 
Plaisance,  Camp-de-1  Aiguë,  d'où,  longeant  l'A- 
duur,  en  passant  par  Barcelonne,  Gazères,  Gre- 
nade. Saiiit-Sever,  Gauno,  Thétien  et  Dax,  il  dé- 
bouchera près  du  Bec-du-Gave  dans  l'Adour. 

«  Ce  canal  aura  au  moins  dans  sa  se  tion  'rans- 
verS'ile,  dans  son  mouillage  et  dans  ses  écluses, 
les  dimensi<  ns  adoptées  pour  le  canal  royal  du 
Midi,  d"  manière  que  les  bateaux  qui  fré>iuentent 
ce  dernier  canal,  puissent  circuler  Fur  le  nou- 
veau, en  trouvant  p.irtout  la  largeur  de  passage, 
et  la  profondeur  o'eau  qu'ils  trouvent  sur  ledit 
canal  roval  du  Midi. 

«  Art.  2.  Le  Concessionnaire  se  conformera,  poor 
les  diverses  parties  du  canal,  aux  dispoaiuoiiB 
du  tracé,  dont  il  présenlcrt  les  études,  et  doni 
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il  aura  terminé  les  projets  sur  toute  la  ligne, 
depuis  T  ulou<e  insqu'â  son  embouchure  dans 
TAdour,  dan:«  le  délai  de  3  années,  à  dater  de  la 
loi.  Poir  chaque  portion  du  tracé,  il  remettra 
les  projets  au  préfet  du  département,  et  les  trans- 
mettra avec  i^on  avis  au  directeur  gé^iéral  des 
f»onls  et  chaussées  ;  ils  seront  ensuite  soumis  à 
'approbation  de  Sa  Majesté,  par  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

«  Art.  3.  Le  concessionnaire  contracte  Tobliga- 
tion  spéciale  de  construire,  à  ses  frai^,  des  ponts 
dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux,  les 
routes  et  chemins  qui  existent  actuillenient,  se 
trouveraient  interi'eptés,  et  de  ré'ablir  et  assu- 
rer, é^a'enient  à  ses  frais,  IVcoulement  de  toutes 
les  eaux,  dont  le  cours  serait  modifié  par  les  ou- 
vrages nécessaires  à  la  navigation. 

«  Art.  4.  Les  ponts  sur  le  canal  auront  respec- 
tivement 10,  8  et  6  mètres  de  largeur  entre  les 
parapets  ou  gardt-corps,  suivant  qu'ils  appar- 
tiendront à  des  roules  royales  ou  dt^partemen- 
tales,  ou  à  des  chemins  vicinaux  ;  dans  les  mêmes 
circonstanci  s,  tes  pentes  aux  abords  ne  pourront 
excéder  res  ectivement  4, 5  et  6  centimètres  par 
mètre.  Si  les  pon's  ne  sont  pus  mobiles,  il  sera 
réservf^,  entre  IMntrados  d(  s  voûtes  et  le  iie^sous 
des  tabli<  rs,  ou  la  surface  de  IVau  dans  le  canal, 
un  intervalle  de  3  mètres  50  centimètres,  pour  ne 
pas  enirav<  r  le  passage  des  bateaux  chargés  de 
marchandises  encombrantes. 

«Art.  5.  Les  éi  luses  et  lenrs  sas  les  aqueducs 
sous  le  canal,  les  déversoirs,  réservoirs,  les  p<mts, 
ca  laux  et  culées  de  tous  les  autres  pont:^,  les 
ponts  sur  les  routes  royal*  s,  départementales  ou 
communales,  seront  exécutés  eu  bonn  '  maçon- 
nerie avec  pierre  de  taille  aux  an*2les,  socls, 
couronnement,  buses,  extrémité  de  radiers  et 
pieds  de  murs  de  chute. 

«  Les  projets  de  ces  divers  ouvrages  seront  suc- 
cessivement  ^ouini8  à  rapprobatlon  de  M.  le  di- 
recteur général,  et  ne  pourront  être  commencés 
qu*en  \e  tu  de  c^^tte  appro!  ation. 

a  Le  mii'istre  compétent  pour.a  affranchir  le 
concessionnaire  des  obligations  ci-dessus,  soit 
en  rai^on  des  difficultés  locales,  soit  dans  Tinté- 
rét  de  la  défense  du  pays. 

c  Art.  6.  Sur  tous  les  points  où  les  ouvrages  se- 
ront situés  dans  la  limite  de  la  zone  de  défense, 
ils  d(  vroct  être  aus^i  préalablement  s*  uinis  aux 
formalités  prescrites  pour  les  travaux  mixt*  s,  par 
l'ordonnance  royale  du  18  septembre  1816. 

«  Art.  7.  Le  con.essionnaire  s'engage  à  exécuter 
tous  les  ouvrages  suivant  le>  règles  de  Tart,  et  à 
n'employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

«  Art.  8.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'em- 
placemect  au  cinal,  à  ses  chemins  de  halage,  à 
a  ses  francs-bords,  à  ses  écluses,  tiares,  bas- 
sins, etc.,  etc.,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  Interrompues  et  des  nouveaux 
lits,  d<  s  cours  d'eaux,  seront  a  hetés  et  payés 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de  se 
conformer,  dans  le  cas  de  discord,  aux  lois  rela- 
tives aux  expropriations  pour  cau^e  d*utilité  pu- 
blique. L'expropriation  sera  poursuivie  à  la  clili- 
gence  du  préfet  du  département;  mais  tous  les 
frais  ordinaires  de  la  procéiure,  ainsi  que  le 
montant  de  toutes  les  indemnités,  seront  payés 
par  le  concessii  nnaire  préalablement  à  toute  dé- 
possession. 

«  Les  actes  d'achat  de  terr^iins  acquis  en 
vertu  des  précédentes  dispositions,  ne  seront 
(rassibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc  pour 
lois  frais  a'eoregistremeDt. 


c  Art.  9.  Le  concessionnaire  aura  droit  égale- 
ment de  faire  des  emprunts  et  dépôts  de  terres 
prescrits  par  les  projets  approuvés,  moyennant 
tout  dédommaL-ement  nécessaire  et  préalable. 

«  Art.  10.  Les  indemnités,  pour  occupation 
temporaire,  ou  détérioration  de  terrain^»,  pour 
chôma<re,  modiQcaiion,  ou  destruction  d'usines 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
traviiux,  seront  payées  par  le  concessionnaire 
préalablement. 

«  Art.  11.  Après  Tarbèvement  des  travaux,  il 
Fera  procédé  ik  leur  réception,  par  un  cominis- 
saire  que  TAdminrstration  déléguera  à  cet  effet, 
et  qui  s  ra  chargé  de  reconnaître  si  le  conces- 
sionnaire a  rempli  exactement  les  obligations 
qui  lui  étaient  imposées. 

c  II  sera  procédé  également,  en  présence  de 
ce  commissaire,  à  la  pose  de  repères  fixes  et  in- 
variables, à  l'aide  desquels  on  pourra  s'assurer, 
en  tout  temps,  si  le  canal  est  tenu  à  sa  profon- 
deur primitive,  si  le  mouillage  re>te  constim- 
ment  le  même,  et  si  la  surface  des  eaux  ne  s'est 
point  insensiblement  relevée  par  l'exhaussement 
de  la  cunette  au  préjudice  des  propriétaires  rive- 
rains. 

<  Art.  12.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entrete-ius  en  bon  état,  et 
de  manière  que  la  navi<{ation  soit  toujours  libre 
et  ouverte,  sauf  les  ti  mps  ordinaires  de  chô- 
mage, dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux 
mois  par  année.  A  cet  effet,  l'état  du  canal  et 
de  toutes  ses  dépendances  S(  ra  reconnu  et  cons- 
taté annuellement  par  un  commis^aire  que  dési- 
gnera rAdininistration. 

«  Les  frais  d'entretien,  les  réparations,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  seront  entière- 
ment à  la  eharge  du  concessionnaire. 

«  Art.  13.  Pour  indemniser  le  concessionnaire 
des  dépenses  qi'il  s'engage  à  faire  par  les  :irti- 
cles  précédents,  et  sous  la  condition  expiesse 
qu'il  en  reniplira  toutes  les  obligati  >iis,  le  gou- 
vernement lui  Cuncè  le  à  perpétuité  la  jouissance 
du  canal,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous 
ses  produits. 

«  Celte  jouisance  se  compose  de  la  perception 
des  droi's  de  péage,  conformément  aux  tarifs  au- 
torisés pour  le  canal  royal  du  Midi,  de  l'exercice 
du  droit  de  pèche,  de  la  faculté  de  semer  et  de 
planter  sur  les  talus,  digues,  levées  et  francs- 
bords,  et  de  celle  de  concéder,  moyennant  rede- 
vance, soit  pour  l'établissement  de  moulins  et 
usines,  soit  pour  l'arrosement  des  terres,  les 
e  ux  qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  la  naviga- 
tion. Toute  concession  d'eau,  pour  un  usage 
quelconque,  n'aura  lieu,  toutefois,  que  par  dé- 
vo'^sement  superficiel,  et  Torigine  de  la  prise 
d'eau  sera  barrée  par  un  mur  en  maçonnerie, 
dont  le  couronneuiert  sera  dérasé  à  ciuq  centi- 
mètres au-dessous  du  plan  supérieur  de  la  tenue 
d'eau  du  canal. 

«  Art.  14.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le 
conc'ssiounaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bor- 
nage co-'tradictoire,  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  canal  et  de  toutes  ses  dé- 
pendances. Il  sera  dressé  en  même  temps  un  état 
de!>criptif  des  ponts,  aqueducs,  écluses  déver- 
soirs, et  autres  ouvrages  d'art  qui  devront  être 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
traité.  Les  procès- verbaux  de  bornage,  le  plan 
cadastral  et  Tétat  descriptif,  dûment  arrêtés  en 
double  expédition,  deviendront  les  annexes  né- 
cessaires du  |)résent  cahier  des  charges. 

«  An.  15.  Faute  par  le  concessionoalre,  après 
avoir  été  uiis  en  demeure,  d'avoir  construit  et 
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depu'8  quinze  jours  fu  s'oa  upair  du  tarif,  et  le 
préfet  ne  \o\i^  en  avait  rie:»  écrit;  il  a  manqué 
à  ses  devoi>8.  Ce  sera  à  lui  ù  re  justifier.  Mais 
vous  aviez  les  journaux  qui  e^  avaient  tous  parlé. 
Mais  n*aviezvou8  pas  aussi  des  correspondances 
particulière?,  votre  police? 

Gela  DV>t  pis  pos  ible  :  mais  vous  avi'Z  la 
pp'Bse  ;  la  pnsse  de  Lyon,  la  presse  de  la  capi- 
tale V(»us  avertis-aient'tous  les  jour?.  Vous  igno- 
riez, dite?-\ou-,  ce  que  tout  le  monde  savait; 
cela  éliiit  d'autant  moins  possible  à  M.  le  prési- 
d'-nl  du  conseil  de  l'ignorer,  (]ue  la  police  du 
royaume  était  à  sa  disf/Osilion,  et  qu'il  doit  savoir 
ce  M  ut  ^c  pjisse. 

Votre  |)r»'fet  ne  vous  a  pas  prévenu,  dites-vous; 
il  faudrait  je  ne  sais  quelle  chose  lour  me  le  fair»' 
croire  :  mais  si  je  vous  l'accorde,  vous  avez  été 
prévenu  par  la  pre-se. 

Un  t.irif  a  clé  accordé  et  arrêté;  vons  le  saviez 
sa  s  ouH>,  puisque,  dans  sin  rapport,  le  minis- 
tère dit  qu'il  avait  recommandé  d'arriver  douce- 
ment et  par  prudence  à  l.i  désuétude  dn  tirif. 


1 


Doucement  et  |)ar  prudence!  Je  d'  mande  ce  q  e 
l'imprudence  aurait  fait  de  plus?  (Hires.) 

Tout  ce  qij'ele  pouvait  pn  duire,  c'était  la  ré- 
volte :  a-t-elle  eu  lieu?  Je  regarderai  'ctte  pru- 
dence comme  fort  équivoque;  et  vrdlà  toujours 
le  point  aujUid  j'arrive  :  vous  n'avz connu  les 
mouvement-î  de  Lyon  qu'après  le  rejet  du  tarif 
par  les  prud'homnies?  A  quoi  donc  vous  servaient 
vos  afjen  s?  A  quoi  sert  de  les  payer  aux  fris 
du  b.dget?  A  quoi  vous  sert  votn»  pouvoir,  c 

f)ouvoir  qu'on  vous  a  remi?;  non  seulement  pour 
e  saint  Je  la  capitale,  mais  pour  le  salut  de  tous 
les  points  du  loyamie? 

Vous  rignoriez!  Eh  bien!  tout  Paris,  tout  ce 
qui  corr«  sporid  avec  Lyon,  savait  que  L\on  était 
menacé.  Si  je  n'ai  pas  été  trompé,  le  ministère  en 
a  été  prévenu,  p«'ut-être  menu-  par  'es  membres 
de  celte  Cliumbre,  du  moins  par  des  négociant'^ 
de  Lynn. 

De  (outes  parts  l'avis  en  était  arrivé,  et  vous 
n'avez  pensé  à  venir  au  secours  de  la  ville  que 
lorsqu'il  n'é  ait  plus  temp?,  qu'après  la  catistro- 
nhe,  qu'apè-:  la  ruine  de  plusieurs  [)ropriétaires. 
Je  crois  [)onvnir  dire  qu'il  y  a  là  imprévoyance, 
et  imprévoyance  coupable ;"car  enlin  nous  avons 
à  pleurer  sur  la  mort  d'un  firand  nombre  de 
citovens  et  de  soldats;  et  ce  sang  doit  trouver 
quelqu'un  qui  en  répond  *. 

Atu  extrémités  :  Tiès  bieni  très  bieni 

M.  Maa^uin.  J'ai  été  a^S!'Z  so  iveut  accusé  à 
cette  tribune  [lonr  prendie  aussi,  quand  il  y  a 
lieu,  mes  ava  lages.  Les  ministres  l'ont  rare- 
n.cnt  épar:.né  des  dénégations.  Ai  si  lorsqu'à  la 
dernière  ?es.<ion  je  priai  de  la  forteresse  de  Lintz, 
comme  men  çante  p  )ur  nos  frontières,  M.  le  mi- 
nistre des  air. ires  étranuères  a  dit  que  c'était  un 
bourg  ouvert  comme  Saint-Denis.  Quelque  temps 
après,  la  Gazette  d'Augsbourg  a  dit  la  vérité. 

Ainsi,  lorsque  je  parlai,  dans  la  même  séance, 
de  ces  ta*  ifs  de  uouane  que  la  Prusse  imp  'sail  à 
la  conlé  lération  germanique,  le  n  ôrae  ministre 
me  répon  :it  que  celte  questio  reiiardait  la  rom- 
u'iîsion  de  Maveiice.qui  s'nciupaii du  irait»'  rela- 
tif à  la  confédération  du  Rhin.  C'était  une  erreur, 
et  je  ne  veux  [)a3  y  répondre  par  un  mot  qu'on 
employa  contre  moi";  maii  je  dirai  qu'il  n'alla  pas 
trouver  cel  i  dans  Talmanach  de  (jOtha.  (Hires,) 

Cette  année,  je  vous  ai  uir  il  y  a  peu  de  temps 
que  Lyon  était  un  foyer  de  congréganisme.  Je 
Tous  al  dit  gue  sur  la  ligne  de  Besançon  à  Mar- 
seille, ou  si  Yoas  voutei  du»  un  quadrilatère 


ayant  pour  une  de  ses  ba^^es  la  ligne  de  fiesançt^n 
à'  MarseilL',  et  pour  l'autre  la  ligne  de  Dijon  à 
Cl(  rmon^,  y  vous  ni  dit  que  vous  n'aviez  que 
17  régiments  d'infanterie  et  4  de  cavalerie.  J'ai 
ajouté  que  l'Auriche,  qui  ét;iit  de  ce  côté-là, 
pouvait  arriver  chez  nous  avec  150  mille  hommes 
Fans  que  n<»us  ayi  ns  de.î  forces  à  lui  opposer. 
(Murmures  aux  centres,) 

Voyons  ce  qu'il  en  est  de  ces  deux  a^^sertions. 

Vons  avez  vu  Lyon  se  Foulever  :  au  boui  de 
8  à  10  j  ur ',  vous  ri'avez  pu  réunir  en  troupes 
de  ligie  plus  de  12  à  15  mille  hommes.  Vous  avez 
vu  Lyon  se  soulever,  et  vous  avez  entendu  tons 
I  s  orat«  urs,  dans  cette  séance,  dire  qm*  Lyon 
était  un  foyer  de  congrégaiiisuie,  que  la  congré- 
gation a' ait  oiganisé  les  ouvriers  en  centuries  et 
en  décuries. 

Cependant  lorsque  je  dis  dans  une  précédente 
séance  que  Lyon  était  un  foyer  de  congréganisme, 
M.  le  maire  de  Lyon,  M.  Prunelle,  était  monté  à 
la  tribune  <  t  m'avait  répondu  par  U!)  mot  peu 
parlementaire  qui  m'avait  olTcnsé  moins  parce 
qu'il  avait  trait  à  une  a'iègation  ()ui  regardait 
une  vi  le;  M.  Prunelle  m'accusa  de  ca'omnier  la 
ville  d(î  Lyon. 

Je  de!nand(>rai  maintenant  à  M.  Prunelle,  qui 
n'est  pas  présent  à  celte  Chambre,  mais  qui  eu- 
tendra  l'interpei  at:on  de  la  ville  où  il  ist,  je  lui 
demanderai  qui  de  nous  deux  était  plus  loin  de 
la  vérité. 

Je  d*  mamlai  aussi,  dernièrement  encore,  lors 
de  l'atlresse  sur  les  événements  de  Lyon,  le  re- 
tranchement di]  paragraphe  qui  contenait  ces 
mots  :  «  des  explications  franches  et  complètes 
ontéiédonnes.  »  S^ms  cependant  aucune  pensée 
ii'jurieuse  pour  le  ministère,  je  dirais  que  n  >U8 
n'avions  pas  de  documents  :  au  n.ôme  Instant  une 
demande  pareille  était  laite  dans  un  pays  voisin, 
parce  qu'également  on  n'avait  fias  de  documen  s, 
et  lord  Grey  lui-même  déclara  que  ce  paragraphe 
devait  être  retranché. 

Quant  à  moi,  je  dis:iis  que  nous  ne  pouvions 
éiio'icer  que  les  c  ommunicatioisiiui  nous  étaient 
faites  étaie  t  complète  s,  puisque  nous  étions  sans 
renseignements  positifs. 

Qu'en  est-il  arrivé?  c'est  que  quelques  jonrs 
après,  le  préfet  de  Lyon,  M.  Uonvier-Dumolard, 
écrit  que  iVxposé  fait  par  les  ministres  n'était 
p-is  exact  :  il  demande  une  euMUéte,  et  cette 
enquête  vous  ne  pouvez  vous  empocher  de  l'or- 
donner. Il  faut  enfin  que  Ton  sache  qui  a  tort 
ou  raison,  de  M.  le  président  du  conseil,  qui 
pi'Ut  st  iromp  r  de  bonne  foi,  ou  du  péfrt.  qui 
se  trouvait  sur  b  s  lieux,  qui  savait  ce  qui  s  était 
passé. 

Reinarquez  que  l'événement  lyonnais  est  chose 
trop  grave  pour  que  vous  vous  en  occupiez  en 
pissant. 

Il  faut  cependant  voir  si  nous  ne  courons  pas 
le  risque  dans  d'autres  villes  de  voir  d'autres 
émeute^i,  d'autres  révoltes  d'ouvriers  qoi  récla- 
ment contre  les  fabricants  ;  et  si  nous  noua 
voyons  menacés  de  ce  mal,  sachons  le  prévenir. 

Il  faut  examiner  cep<ndant  la  conduite  non  pas 
du  mini^itère,  mais  de  ses  agents;  il  faut  voir  si 
M.  le  préfet  du  Uhône  s'est  conduit  comme  il  le 
devait. 

S'il  a  tort^  qu'une  délibération  de  la  Chambre 
le  déclare.  (Murmures  aux  centres.) 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'administre  pas. 

M.  MangalB.  Je  ne  dis  pas  qu*il  faut  qu'on  le 
traduise  devant  vous,  mais  gn'on  le  juge  mort- 
lement,  ainsi  que  fon  admiuiétration. 
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Il  faut  que  vous  vous  prononciez  à  cet  égard, 
Messieurs,  autrement  le  pays  [lourr.iit  vous  accu- 
ser d'indifférence;  il  pourrait  croin*  que  dans  le 
système  adopté  par  la  majorité  de  la  Chambre, 
vous  négliijezpeseouffrances,  et  que  vous  ne  pré- 
voyez pas  les  maux  qui  peuvent  le  UK-nao  r. 

il  est  doQC  de  l'intérêt  de  la  majorité  de  donner 
des  preuves  de  su  soilicitu  le  pour  le  bien  du 
pay>,  et  de  prouver  que  cette  sollicitude  n'est 
pas  avi'u<];le,  mais  qu'elle  est  éclairée,  et  que  de 
quelque  part  que  viennent  les  faute  s,  vous  savez 
les  divulizuer;  et  vous  savez  que  les  divulguer, 
cV^t  les  punir. 

Il  faudrait  notamment  que  la  GhamlTe  sût,  par 
exemple,  pou: quoi  il  y  avait  une  division  si  pro- 
noncée entre  le  préfet  et  le  général,  divisio  i 
d'opinions  qui  est  cause  peut-être  des  malheurs 
de  la  \ille  le  Lyon  ;  il  f.iudrait  ï^avoir  pourquoi 
il  n'y  avait  pa:^  (le  police  à  Lyon.  Un  fait  dont  je 
(  rois  être  certain,  c'est  que  l'on  n'aviiit  donné 
que  10,(KK)  francs  pour  la  police  de  celte  ville  ; 
et  savtz-vous  ce  qu'absorbaient  le  matériel  du 
bureau  et  le  traitement  des  employés?  9,300  fr. 
Que  restait-il  pour  la  police  et  scs  agents? 
/OO  francs.  {Rires  aux  extrémités.) 

M.  le  présid-mt  du  conseil  vient  d'envoyer  4  com- 
missaires de  po  ice,  18  agents;  pourquoi  nel'a-t-il 
i»as  fait  avant?  {Murmures  aux  centres,)  Il  fait 
bien  de  le  fain?  à  iiréent;  mieux  vaux  lard  que 
i:<mai.-\  Mais  encore  mieux  eût  \o\u  le  (aire  avant 
e  mal  pour  le  prévenir. 

11  y  a  auss.,  Messieurs,  parmi  les  causas  pos- 
sibles de  Tevénement  de  Lvon,  quelque  chose 
qui  tient  à  la  direction  générale  que  TxVdminis- 
tration  donne  aux  esprits  et  à  sa  police  :  qui  a 
vu  à  Paris  un  jour  d'émeute  <*t  d'orage,  a  pu 
craindre  que  la  direction  donnée  aux  esprits 
n'amenilt  aussi  un  jour  un  cundit  cnire  les  deux 
parties  de  la  population. 

C'est  !à  un  mal  grave,  un  mal  profond.  Ne  di- 
visons jamais  la  société  :  v«>ilà  un  exemple,  <|u'il 
nous  S'îrve  ;  tirons-en  des  leçons  salutaires. 

Mais,  en  fait,  u'avez-vous  jamais  remarqué 
celle  :icti=)n  de  la  police,  ce  qu'elle  fuit  contre 
les  individus,  contre  les  lois,  contre  la  sûreté 
même  de  TEtat? 

Quelle  est  la  mission  de  la  poll«:e?  C'est  de 
prévenir,  mais  non  pas  de  punir.  (Jue*  si  la  police 
était  char^'ée  de  pu  ir,  c'est-à-dire  d'infliger  d-  s 
peines  sous  l'influence  de  passions  violentes  et 
désordonnées,  à  quoi  servirait  d'avoir  des  tri- 
bunaux, et  de  délibérer  avec  matuiilé  sur  un 
Code  pénal? 

A  la  police  la  prévention,  aux  tribunaux  le 
droit  d*>nniaer  le^  peines.  Comme  it  donc  se  fait- 
il  que  depuis  iiU'lque  temps  la  police  se  permette 
d'inlliger  les  pein.s  les  plus  graves  que  leâ  tri- 
bunaux puiss^ent  prononcer. 

La  polict^  trappe  de  mort,  emploie  'es  voies  di* 
fait,  se  coalise  contre  les  si  nple-  citoyens.  Si  on 
disait  que  sans  juf^ement,  sans  instruction,  pour 
des  f  lits  que  la  toi  ne  qualifie  jus  mém  '  de  délit, 
ou  qu'elle  pusât  de  quelques  j 'Uis  de  prison,  la 
mort  a  été  donnée...  que  diricz-vous.  Messieurs? 
{SemaLion.)  C'est  à  Paris,  c'est  i«ous  vos  y«  ux 
que  de  pareils  événements  se  passent.  Il  fa'it'bien 
que  'a  tnbune  en  parle. 

Vous  avez  entendu  parler  d*U'i  procès  qui  a 
fait  assez  de  bruit. 

11  venait  après  des  faitH  «graves  qu'on  ne  saurait 
trop  déplorer.  Dans  un  lieuqieje  n'use  nommer, 
sans  aucune  sommatio),  sans  que  deimis  il  ait 
été  dressé  procès-verbal,  plusieurs  personnes 
ont  trouvé  la  mort  au  milieu  des  baïonnettes; 


un  plus  grand  nombre  d'autres  ont  été  blessées, 
et  cela,  sans  que  les  sommaiions  vo  .lues  p.ir  la 
loi  aient  été  faites,  sans  qu'aucun  procès- verbal 
ait  été  dressé,  sans  que  nous  sachions  encore  si 
ceux  qui  ont  porté  la  mort  avaient  le  droit  de  le 
rain>,  ou  bien  si,  au  contraire,  au  lieu  d'uu  meur- 
tre lé^'iil,  il  y  a  eu  un  meurtre  criminel. 

Aux  extrémités  :  Tes  bien!  très  bien  ! 

M.  Maa^uin.  iNous  avons  vu  dans  ce  procès 
tout  ce  nue  la  police  fait  faire,  tontes  les  mfrac- 
tions  qu  v\U  commet  impuné  nent  contre  la  loi. 

Ne  craignez  pas  que  je  justifie  jamais  ces  absur- 
des émeutes  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  la  liberté 
du  piiys,  qui  n'ont  profité  à  personne  {liiresaux 
centres...  Ah!),  qu'au  ministère,  qui  y  a  puisé  de 
la  force.  {Murmures  atix  centres.) 

Aux  extrémités  :  Très  bien  ! 

M.  Mançuin.  D' s  jeunes  gens  emporlés  par 
la  fougue  U'  leur  âj^e,  veulent,  au  14  juillet, 
planter  rarbrt»  de  la  liberté;  je  n'examine  pas 
s'ils  ont  tort  ou  raison.  {Murmures.) 

Une  voix  :  C'est  là  le  tort  que  vous  avez. 

M.  MHiiciiin.  J'ai  des  faits  trop  graves  à  repro- 
cher pour  m'arrêler  à  celui-là. 

Que  fait  la  police?  Elle  enrôle  des  vagabonds, 
des  libérés,  des  repris  do  justice,  des  hommes 
dont  le  chef  lui-mômé  indique  la  moralité  en 
donnant  à  entendre  que  plusieurs  vols  seront 
commis  dans  la  roirée. 

On  les  enrôle,  on  leur  promet  pi yement;  c'est 
un  nommé  So!.chet(|ui  est  chargé  di*  l'ordre,  et 
les  ouvriers  embrigadés  parlent  sous  la  conduite 
des  serments  de  ville,  escortés  par  de-^  commissai- 
res de  police.  Ils  .-e  transportent  sur  la  place  de 
la  Bastille  ;  ils  dési^meiitaux  ouvriers-assommeurs 
les  jeunes  gens  qu'il  faut  assommer,  et  les  jeunes 
^ens  sont  as-^ommés,  et  les  gardes  nationaux  et  la 
troupe  de  ligne  sont  là  qui  protègent  les  assom- 
meurs  et  arrêtent  les  assommés. 

Voir  confuses  des  diverses  parties  de  la  salle  : 
C'est  faux  !  C'est  vrai  ! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  C'est  complè- 
tement faux. 

M.llaa|çaln.  Les  preuves  sont  résultées  des 
débats.  {Son  !  non  !  Si  I  si  !),  Si  les  faits  sont  faux, 
vous  les  dé;nentirez. 

Certes,  c'était  là  un  crime.  Je  suppose  que  le 
fait  de  planter  un  arbre  de  la  liberté  fût  illégal, 
il  n'y  avaii  qu'une  peine  de  police  possible.  La 
peine  de  poii>  e  ne  pouvait  être  infligée  qu'après 
défense  et  jugement,  elle  ne  pouvait  l'êire  que 
par  l«*s  trib  maux.  11  était  délendu  à  toute  auto- 
rité de  porter  les  mains  sur  les  auteurs  de  cette 
planiùtion,  de  Us  frapper,  de  courir  le  risque  de 
mettre  à  mort  ceux  qui  faisaient  partie  des  ras- 
semblement^. 

Cela  éioii  défendu,  surtout  aux  autorités  char- 
gées de  proté^îer  la  sûreté  des  citoyens,  de  veiller 
sur  leur  vie.  Elle  crime  était  d'autant  plus  grave 
qu'il  y  avait  coalition  des  autorités  et  de  leurs 
déléjiuôs. 

Après  un  fait  si  grave  dévoilé  parla  presse,  on 
aurait  dû  attendn*  que  le  miolstëre  public  ordon* 
nât  des  poursuites. 

Le  ministère  public  a  dénoncé  les  journaux 
qui  avaient  dénoncé  les  faits.  QuVst-il  résulté 
du  procès  et  de  Tinstruction  qui  ont  eu  lieu 
devant  les  magistrats?  O.i  a  entendu  tous  les 
agents  de  pobce  et  les  fonctionnaires  qui  relè* 
vent  de  ce  pouvoir;  on  a  euteadu  Soacbetet  ses 
sergents  de  ville... 
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Voix  des  centres  :  Les  serf^enis  (\e  ville  n'étaient 
pns  sous  les  ordres  deSouchet,  mais  du  préfet... 

M.  Casimir  Përier,  se  tournant  vers  le  centre 
gauche.  Laissez  parler,  n'iiiterroiiipez  pas  I... 

M.  Maugain.  Souchet,  les  sergents  de  ville, 
les  cuDomissaires  de  polie*',  ont  été  entendus; 
tous  o:t  nié.  L'ancien  préfet  de  police  fut  aiipeié; 
il  a  déclaré  avoir  eu  connaissance  de  IVmbrij^a- 
dément,  muis  de  ravoir  défendu.  Sa  déclaration 
reste  conforme  à  la  vérité  recueillie  par  rinstruc- 
lion. 

M.  Garlier,  chargé  d(^  la  police  municipale  de 
Paris,  à  la  préfecture  même  de  polie. ,  fut  mandé; 
il  a  décliré  qu'oii  lui  avait  parlé  de  IVmbrigad  - 
ment,  mais  qu'il  ne  Pavait  pas  antorisé. 

Un  des  maires  de  Paris,  M.  Bouvatiier,  est 
aussi  appelé  :  il  nie  d*abord  ;  ensuite,  forcé  par 
sa  conscience,  il  avoue  Tembrigadement  ordonné 
en  partie  par  lui,  en  partie  par  la  police.  {Mou- 
vement,) 

Ainsi,  rapporion;:-nou8-en  aux  faits  tels  qu'ils 
résultent  des  débats:  le  préfet  de  police  déchargé, 
un  maire  ayant  avoué.  Ai.  Gurlier  ayant  déclaré 
qu'il  en  avait  eu  connaissanc  e,  mais  qu'il  ne  les 
avait  pas  autorisés;  les  commissaires  de  police, 
les  sergents  de  ville,  les  agents  ayant  nié. 

QuVst-il  résulté,  Messieurs,  de  ce  procès  ? 
c'est  que  Souchei  a  aussi  senti  des  remords, 
c'est  qu'après  avoir  vu  les  aveux  de  MM.  Bouvat- 
tier  et  Vivien,  il  a  senti  qu'il  lui  allait  mal  de 
garder  des  seiTOts;  en  conséquence,  il  a  révélé 
comment  la  chose  s'est  passée.  Voici  la  lettre 
qu'il  a  écrite.  {Ecoutez!  écoutez!) 

La  Chambre  veut-elle  que  j'en  donne  lecture? 

Voix  de  toutes  parts  :  Oui,  oui! 

M.  llaugniii.  Vuus  y  verrez  quels  sont  ceux 
qui  lui  ont  donné  des  ordres,  nous  verrons  qui 
a  pu  en  donner  à  l'ordonnateur.  Voici  comment 
celle  lettre  est  congue  : 

«  Monsieur, 

>(  Hier,  j'ai  adressé  une  lettre  au  Constitution- 
nel, pour  décharger  ma  conscience,  comme  l'a- 
vait fait  M.  Bouvatii  r.  Quelques  personnes  m'ont 
fait  observT  que  ce  n'était  là  quo  la  moitié  de 
ma  justification,  et  qu'il  restait  toujours  bt>au- 
coup  (ie  vague  dans  lis  rapports  q<e  j'avais  eus 
avec  la  prélecture  de  police.  Comme  je  liens  à 
reconquérir  l'eftime  des  honnêtes  gens,  que  je 
crois  n'avoir  pas  d  mériié  un  ins^tant,  quant 
à  riniention  du  moins,  voici  ce  que  je  sais  : 

«  L'  13,  au  matin,  je  ne  me  doutais  pas  le 
moins  du  monde  de  ce  qui  se  préparait  le  lend(î- 
main  et  dti  rôle  que  j'ailais  jouer,  lorsque  je  vis 
enirer  chez  moi  le  nommé  Alexandre,  que  je 
connaissais  pour  agent  de  police  depuis  que  je 
l'avais  vu  daiis  l'exercice  de  ses  fonctions  faire 
chez  moi  une  arrestation;  il  me  demanda  si  je 
vouliiis  réu  lir  les  décorés  de  Ju.llet  et  une  cin- 
quantaine d'ouviiers  dévoués  pour  nous  opposer 
le  lendemain  à  la  plantation  de  l'arbre  de  la  li- 
berté. 

tt  Je  lui  dis  qu'il  serait,  en  eiîet,  facile  de  trou- 
ver cinquante  ouvriers,  et  beaucoup  plus,  mais 
que  ces  ge;iF-là  avaient  besoin  d'être  payés  si 
on  les  derang' ait  de  leur  travail,  c  Aussi,  ré- 
pondit Alexandre,  vous  pouvez  leur  promettre 
(I  qu'on  leur  p  lyera  leur  teuips.  Combien  peu- 
«  vent-ils  ga^Mier  par  jour?  cinquante  sous,  trois 
«i  francs?—  Oui,  à  peu  près.  —  Eh  bien  soiti  ils 
«  auront  trois  francs.  —Mais  je  voudrais  être  au- 
c  lontté  par  le  préfet.  —  AtteDdex-moiy  je  vien- 
«  drai  bientôt  voub  rendre  réponse.  • 


«  Alexandre  revint  plus  tard  et  me  dit  que 
tout  était  convenu,  que  je  pouvais  m'en  assurer 
moi-même  en  allant  trouver  à  la  préfecture  de 
police  M.  Cariier,  chef  de  la  police  municipale.  A 
une  heure  j'étais  chez  M.  Carlier.  M.  Garlier  qol 
me  parut  avoir  é  é  prévenu  de  ma  visite,  me 
conduisit,  après  quelques  mots  d'explicatloo, 
chez  M.  le  préfet  de  poiice. 

«  Monsieur  le  préfei,  dit  M.  Garlier  en  me  pré- 
sentant, voici  un  brave  homme  du  faubourg 
Saint-Antoine  qui  veut  se  mettre  demain  à  la  tète 
des  honnêtes  ouvriers  de  son  quartier  pour  s'oppo- 
s  r  au  projet  des  républicains  avec  la  garde  na- 
tionale et  la  troup<;  de  ligne.  G*e4  donc  vous,  me 
dit  M.  Vivien,  qui  avez  eu  cette  pensée?  Oui  s'em- 
pressa de  répondre  M.  Carlier.  Je  me  suis  déjà 
expliqué  à  cet  égard,  reprit  M.  Vivien;  et  plus 
j'y  réfléchis,  moins  je  vois  ruiillté  d'une  pareille 
mesure. 

«  Quelques  mots  fuent  encore  échangés,  après 
quoi  M.  Carlier  m'emmem,  puis  me  congédia,  en 
me  disant:  •  Voilà  qui  est  convenu;  r  venez  ce 
soir,  on  vous  remettra  un  drapeau  pour  vous  re- 
connaître. » 

«  Le  soir,  je  me  rendis  à  la  préfecture  avec 
plu:^ieur8  personnes.  Les  diverses  dépositions 
contradictoires  ont  fait  connaître  à  peu  prèsexao- 
tement  les  détails  et  le  résultat  de  cette  démar- 
che :  on  sait  qu'en  sortant  de  la  préfecture  nous 
fûmes  accompagnés  par  un  individu  oui  nou:< 
attendait.  C'était  le  nommé  Alexandre  dont  il  a 
été  (luestion  plus  haut. 

•  Il  monta  avec  nous  dans  la  voiture  qui  nous 
avait  amenés,  nous  emmena  rue  du  Cadran,  nous 
fit  entrer  dans  un  cabaret,  s'absenta  un  moment  et 
revint,  nous  disant  que  le  drapeau  était  dans  la 
voiture  :  il  y  était  en  effet.  Nous  revînmes  alors 
au  faubourg.  Jusqu'au  lendemain, assez  avantdans 
la  matinée,  rien  n'avait  été  chaiigé  aux  disposi- 
tions arrêtées,  lorsque  deux  ofticifTS  de  paix 
vinrent,  porteurs  d'un  mandat  du  préf  t  de  po- 
lice, qui  nous  enjoignit  de  nous  séparer. 

«  Je  ne  savais  co  nment  me  soustraire  aux 
réclamations  des  enrôlés,  qui  me  demandaient  à 

grands  cris  le  drapeau  et  l'ordre  du  départ;  j'en- 
o.^sai  mon  uniforme  de  gardt^  national  et  je  me 
rendis  à  mon  baiaillon,  que  je  ne  quit-ai  plus 
de  toute  la  iournéj.  Depui.<,  lorsque  le- journaux 
eurent  parlé  des  événements  du  14  juillet,  je  fus 
appelé  par  M.  Cirlier;  je  le  vis  plusieurs  fols,  et 
nomméiui  nt  un  certain  jour  avant  de  me  rendre 
chez  le  juge  d'm^truction.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  quel  fut  l'objet  de  nos  entretien^;  le  sys- 
tème que  j'avais  adopté  dans  mes  dépositions  est 
encore  présent  à  votre  pensée.  Maintenant  vous 
savez  tout. 
«  Il  y  a  longiem|)S  que  j'avais  un  poids  sur  le 


rciidue  à  chacun  selon  son  mérite.  J'espère  aussi 
que  mes  voisins,  que  tous  les  honnête^  g^ns  en 
général  compenlront  que  j'ai  été  plus  malheu- 
reux que  cou;  able  dans  cette  déplorabit*  affaire* 
et  que  la  seule  chose  qu'on  puisse  (ne  reirocher, 
('est  un  zùle  mal  entendu  et  plus  perfidement 
diri^'é. 

■  Je  vous  prie,  Monsieur  le  rédicteur,  d*agréer 
l'expression  bien  sincère  de  mes  regrets,  et  de- 
me  croire, 

«  Votre  tout  dévoué  et  obéissant  serviteur» 

«  Signé  :  SouCHET.  » 

{Légère  hUariié  aux  ceniret.) 
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M.  de  d^reelles.  Il  a*y  a  pas  là  de  quoi  rire, 
il  y  a  du  sang. 

Plusieurs  voix  :  A  qui  cette  lettre  est-elle 
adressée  ? 

M.  Maaguiii.  Au  rédacteur  du  National, 

Ainsi,  Ml  ssi  urs,  ce  qui  résuite  de  la  nouvelle 
déposition  de  Souohet,  c'est  que  c'est  M.  Car  lier 
qui  It  i  avait  ordonné  les  embri^aiements  et  que 
le  iréfet  s'y  était  opposé.  Maintenant,  rappro- 
chez celle  d<^po.-itlon  de  ce  qui  s'esi  passé.  Sur 
les  dix  heures,  le  préfet  envoie  Tordre  de  sus- 
pendre les  emhriiiadements  el,  nonobstant  cet 
ordre,  les  embrigadements  continuent,  les  ser- 
gents de  ville  avec  les  ouvriers  nartenl,  ils  arri- 
vent sur  la  place  de  la  Bastille  et  les  jeunes 
gens  sont  assommés. 

En  même  temps  un  commissaire  de  police  di- 
sait, sur  la  place  Saint-Suipice,  au  colonel  de  la 
il*  légion,  qu'il  y  avait  des  ouvriers  embrigadés 
qui  ne  demandaient  qu'à  marcher  contre  les 
perturbateurs. 

Quoi  !  M.  Gurlier  continue  qunnd  il  est  d(^sa- 
voué  par  son  supérieur,  par  le  préfet  de  police  ; 
mais  alors  il  av.iit  donc  un  autre  appui?  De  qui 
émanaient  ses  ordres  et  ses  inspirations?  et  si, 
en  effet,  vous  vous  en  rapportez  à  certains 
bruits,  vous  savez  que  la  police  de  Paris  ne  se 
fait  pas  toujours  à  la  préfecture;  elle  se  fuil 
souvent  ailleurs.  Vous  voyez  ce  qui  en  résulte. 

On  dénont  e  aux  tribunaux  des  faits  qui  cons- 
tituent (les  crimes  aux  termes  du  Gou"  pénal. 
Il  y  a  eu  coalition  des  autorités,  viulati<  n  de  la 
liberté  et  de  la  sûreté  individuelle. 

Est-ce  que  l'autorité  judiciaire  poursuit,  par 
hasard?  Elle  garde  le  silence. 

Devant  la  cour  d*assises,  de  faux  témoignages 
sont  rendus,  le  serment  est  violé.  Bst-ce  que  le 
procureur  général  a  commencé  U'  e  poursuite 
en  faux  témoign;  ge?  11  garde  le  silence. 

Supiosez  qu'aucune  autorité  supérieure  à 
M.  Garlier  n'uit  organisé  le  mouvement,  vous 
l'eussiez  vu  destituer;  partout  la  sévérité  minis- 
térielle se  serait  fait  sentir.  Y  a-t-il  eu  de.'-titu- 
tion?  U  y  a  eu  des  faveurs  accordées  aux  agents 
principaux.  Les  ussommeurs  ont  été  récompen- 
sés; et  enfin,  après  avoir  soldé  des  ouvriers, 
après,  et  cela  résulte  des  débats  méines,  après 
avoir  enrôlé  des  vagabonds,  des  repris  de  jus- 
tice, des  libérés,  on  faisait  meitie,  Ce  15  juille^ 
dans  le  Moniteur  y  la  phrase  suivante  : 

«  G'était  un  spectacle  digne  de  réflexion  de 
voir  de  simples  ouvriers  donnant  des  leçons  de 
respect  de  Tordre  à  des  hommes  que  leur  édu- 
cation Semblait... 

Voue  diverses  aux  extrémités  :  G*est  affreux  ! 
c*est  iniâme!...  G'est  un  système  d'assassi- 
nats I... 

M.  de  Briqaeville.  Voilà  de  la  morale,  de 
la  loyauté  ministérielles. 

M.  IMaagaln.  Je  termine  par  un  mot.  {Ru- 
meurs aux  centres.) 

Plusieurs  voix:  Silence  donc!  G'est  indécent! 

M.  Hautain.  Ou  M.  le  président  du  conseil  a 
connu  tous  ces  faits,  ou  il  les  a  iL'norés.  S'il  les 
a  ignorés,  entre  ses  mains  à  quoi  sert  donc  le 
pouvoir?  S'il  les  a  connus,  comment  be  fait-il 
que  personne  encore  ne  soit  puni?  (Murmures 
aux  centres,)  Qu'il  n'ait  pris  aucune  mesure  lors- 
que des  soupçons  peuveoi  aller  jusqu^à  lui?  Et 
maintenant  je  ne  parlerai  plus  de  sa  franchise. 
Aux  extrémités: Très  bieni  très  bien I 
Aux  centrai  :  A  demain  1  à  demain  I 


Aux  extrémités  :  Non  !  non  I  Parlez  I 

M.  Maagain.  Je  n'ai  plus  qu^un  mol,  je  le 
répète,  il  est  d*autant  plus  utile  que  vous  flé- 
trissiez enfln  par  vos  délibérations  cette  action 
dé.^ordonnée  de  la  police,  que  depuis  quelque 
temps  on  parait  se  jouer  de  la  vie  des  hommes. 

Aux  extrémités.  Oui,  oui  !  très  bien!  bravo! 

M.  Maugoin.  Si  je  suis  bien  informé,  il  y  a 
trois  jours  encore  des  sergents  do  ville  ont 
frappe,  blessé  des  hommes  qui  peut-èire  ré  la- 
maient  avec  trop  de  vivacité  la  conservation  de 
certaines  boutiques  sur  le  Pont-Neuf,  el  pou- 
vaient ère  pasioles  de  l'action  de  tribunaux, 
mais  oui  ne  devaient  pas  éire  expo  es  à  rece- 
voir d'un  sergent  de  ville  un  traitement  que 
nous  avons  proscrit  depuis  longtemps  dans  nos 
armées. 

Je  pourrais  dire  qu'aujourd'hui  même  on  a  vu 
se  ren  uveler  les  mômes  scènes  de  désordre, 
toujours  le  même  mépris  de  la  vie  des  citoyens, 
toujours  les  soldats  de  la  police,  les  sergents  de 
ville,  blessant,  frappant  de  leurs  sabres,  sans 
avertissement,  sans  .sommation. 

Il  paraît  qu'aujourd'hui  les  jeunes  gens  ont 
voulu  se  rendre  ch(Z  un  des  généraux  fran- 
çais qui  onl  défendu  la  Pologne;  on  les  a  laissés 
s'assembler  devant  le  Paiithèon  ;  aucun  avis  ne 
leur  a  été  dotiné  par  l'autorité  ;  ils  marchent  si- 
lencieux, sans  cris,  sans  armes  :  à  l'instant 
même  ils  sont  entourés,  charg^^s,  et  si  j'en  crois 
la  protestation  qu'ils  viennent  de  me  faire  par- 
venir, plusieurs  d'entre  eux  ont  été  blessés. 

Au  centre  :  Lisez-la  !  {Quelques  rires  dans  une 
partie  de  la   salle.) 

M.  Rtmiûiîe,  Il  n'y  a  pas  de  quoi  rire. 

M.  deCoreelles.  G'est  un  nouveau  93. 

M.  Mancuin.  La  lettre  parait  écrite  sous 
rinfluence  du  sentiment  de  l'indignation;  je  la 
remi  ttrai  à  M.  le  président  du  conseil  :  U  est 
inutile  de  la  lire. 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil. 
Lisez-la...  lisez-la... 

Aux  centres  :  Lisez-la I  lisez-la I...  11  ne  fallait 
pas  en  parler  si  vous  ne  vouliez  pas  la  lire. 

M.  iHaugnin.  Je  lis  ce  que  je  veux  et  non  ce 
que  veulent  les  autres  :  eh  bien  1  je  ne  veux 
pas  lire  la  lettre;  je  vais  la  remettre  à  M.  le  pré- 
sident de  laGhambre. 

Aux  extrémités  :  Non!  non!..   Gardez-la! 

Une  voix  au  centre  :  On  ne  peut  argumenter 
d'une  pièce  que  l'on  ne  viut  pas  faire  con- 
naître. {Longue  interruption.) 

M.  xHaogain.  Ainsi,  Messieurs,  si  nous  exa- 
minons le  système  générai  du  gouvernement, 
nous  voyons  qu'il  a  créé  un  régime  dont  la 
France  ne  veut  pas...  Si  nous  examinons  sa  con- 
duite particulière,  nous  voyons  qu'à  Lyon  les 
citoyens  tombent,  que  le  s  ng  français  est  versé 
par  des  mains  françaises,  et  qu*il  faut  en  accu- 
ser l'imprévoyance  du  minisière.  {Vives  marques 
d'adhésion  aux  extrémités,)  Si  nous  voyons  ce 
fait  à  Paris,  nous  reconnaissons  i|ue  la  police  se 
permet  d'uttenter  non  seulement  à  la  liberté, 
mais  à  la  vie  des  eitoyens. 

Si  nous  voyons  ce  qu'il  fait  aujourd'hui,  nous 
reconnaîtrons  que  non  seulement  nous  avons 
laissé  tomber  la  Pologne  (Mouvement  a%sx centres,)^ 
mais  qu'on  ne  veut  nas  môme  qu'une  voix  de 
reconnaissance  s'élève  en  faveur  de  ceux  qui 
la  défendaient  (Très  bien!  très  bien!) 

(M.  Maaguin,  en  descendant  de  la  tribune»  la- 
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met  la  protestation  dont  il  vient  iJe  parler  sur  le 
bureau  de  M.  lu  président.) 

Vaix  aux  ceniret  :  Li^ez-lal  lisez-la  1 

¥ol.e  des  t'xtrfmiU'i  :  ^o\\  I  non  I  Gardez-b  ! 

(M.  HaditT  de  Montjau  moiln  à  la  tnliuni'.) 

M-  raslmlr  l»éricr,  président  du  conseil.  Je 
demande  la  parole. 

(M.  Madier  de  Monlja,!]  descend  de  la  tribum'-) 

SI.  Caelmlp  Parier,  pn'sidenl  du  conseil.  La 
Chambre  n'iittend  sana  douie  pas  du  moi  qu'à 
l'heure  avar.ci'e  où  noua  ïomœe:?,  j'entre  dans  la 
discussion... 

)'oû:àjaui.7i«:  Et  pourquoi î... Parlez!  parlez I... 

M. le  l*r«ttidenl.  Ecoutez,  Mi'BBit;urB,écoutL'2l 

M.  CaBlmir  Perler,  président  du  (-u»if il.  Qn<' 
j'entre  dans  la  discu8:-ion  et  que  ji:  réponde  à 
loules  les  accufaliona  qui  ont  été  préeentéee  à 
celle  tribunepar  H.  Mauiiujn,  et  qui  nouB  ont  écar- 
tés de  ladiscui>Bion  relaiive  à  la  ville  de  Lyon. 

Voix  à  gauche  :  Hais  pas  du  tuut  I...  ces  ques- 
tions étiient  liées  entre  elles  F 

M.  CaMinilr  Perler,  président  du  conseU.  Je 
demande  à  la  Cbambre  de  vouloir  bleu  rc'uvoyer 
&  demain  ctlle  liiscussion. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  ouîl  à  demain,  à  de- 
main [ 

a.  Ca»linlp  Parler,  président  du  conseil. 
Commu  on  a  parlé  d'un  fait  qui  devrait  s'être 
passé  ilepuis  que  je  8U<s  h  la  Ctiambre,  j'i^initre 
ce  qui  en  e^t  ;  mais  ce  que  je  puis  iiire,  c  est  que 
j'ai  reçu,  |ienda<  t  la  séance,  une  lettre  dont  je  val^ 
d-noerlectur-  àlaChamlire.ien'aipa.<;  encore  lea 
rappurls  du  préfet  de  police,  mais  en  voici  un  qui 
t'Bt  sigué  par  M.  le  (fënëral  l'ajol  : 

•  Une  réunion  nombreusie  des  élèves  dn  l'Ei-olc 
lie  mMeein<>...  (Agitation  à  gauche...  Ecoulez! 
âcautpz!)  Une  réunii>n  nombreuse  iius  élèves  de 
rivolc  de  médecine  a  ou  lie»  sur  la  place  <'e 
l'iîci.le  de  mêle  ine,  vers  midi.  I,3o0  à  1,500 
jeune^i  gens  se  sum  diri^i's,  en  su  donna'  t 
le  liras,  <[iiat  e  &  quatre,  vers  le  l'ont-N'i  ufei  eu 
defivndaut  la  rue  Danphine.  Arrivés  Ji  a  plaide 
livi  Truis-.Maries,  ils  ont  <  lé  dispt  i.-és  par  un  es- 
cadron de  la  {lardi'  n;uiii<  ipaïc,  S'  ulm.u  par  une 
Cl  inpap'  le  de  la  iiiùme  garde  à  pied  et  précédés 
jar  dis  ciiinniiitvaireg  de  |.olice. 

•  La  tranquillité  a  de  suite  été  rétablie  sur  tous 
leii  points.  " 

Voi.r  nombreuses  au  centre  :  On  a  bien  fuit  1  A 
demain!  à  <lemain! 
(La  discuss.in  c.''!  cuniinuée  à  demain.) 
(La  i'éauce  ca  levée  à  six  tuures  un  quai  t.) 

Drdrc  du  jour  du  mardi  20  décembre. 

k  u"e  lieuro,  séance  publique. 

Leelure  d'une  pniposilion. 

Itajport  do  la  commis>i<)ii  charriée  d'exarniniT 
le  projet  de  loi  tendant  t  autoriser  l'ouverture  et 
réiublisseuiei.td'un  canal  destiné  àjo  ndre  l'O  éan 
et  la  Méiliterram^e,  en  continaant  le  ca:ial  du 
Uiili  de  Toulouse  A  Bayonnc. 

Diseussioii  sur  la  iiroiiosiliun  de  M.  de  Cor- 
menin. 

Uiseusilon  sur  la  p^opo^itTon  du  M.  Portails. 

Diricuasion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Disi-ussion  du  projet  de  loi  sar  la  création 
facultative  d'entrepôts  à  l'Intérieur  et  aux  rron- 
tiëres. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
PRÉSIDENCE    DE    H.    GIROD  (DE  L'AIM). 
Séance  du  mardi  20  décembre  1831. 

La  séaoce  est  ouverte  à  une  beure. 

Le  procés-vei  bal  est  adopté. 

L'ordre  dn  j'>ur  e.'itle  rapport  de  la  commitsion 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser l'ouverture  et  l'établitsement  d'un  eanal 
destiné  à  joindre  VOcéan  et  la  Médiierranie,  en 
continuant  le  canal  du  Midi  et  de  Touloute  à 
Bauunne. 

M.  Arailhau,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Amilban,  rapporteur.  Hessieurs.la  Franc, 
do:it  le  sol  est  si  f<  rtile  et  les  productions  bi 
variée?,  ne  possédait,  il  y  adcus  ^iéules,  que  peu 
de  moyens  d'ajoutiT  aux  bienfaits  de  lu  nature 
par  les  re^Bourcc'  du  commerce  et  de  l'Induetrie; 
leaiB  bientôt  Ic^  lettres  parurent  dans  tout  leur 
écat,  les  srienci  e  devinrent  l'objet  plus  spécial  de 
ni  tre  aiiplicuiion,  et  des  étuiles  approrDmJies  pré- 
part^rent  le  triomphi'  des  arts. 

Dans  les  beaux  temps  du  rë^ne  d'un  mnd  roi, 
itsouBundesplU''  {.'rands  ministres  qu  ait  eus  la 
France,  tout  semblait  se  réunir  pour  aESUrer  la 
pu  ssame,  la  civili.'ationj  la  gloire  et  la  prospé- 
rité du  pays.  C'est  au  milieu  de  ce  mouvemer.t 
universel  qu'un  homme  doué  d'un  vaste  ((énie, 
eaiable  de  co'  cepUune  prolondes  et  d'une  vo- 
loiit  '  iiiéliMnlalile  dans  ses  résuluiions,  entreprit 
d'affrani'hii  li  France  et  le  monde  des  lenteur?, 
des  naufrages  et  de  lu  |>iraterie  qui  inena(;aie.  t 
la  navigation  par  le  délroil  deGibraltar.  Il  o^viii 
des  moyens  de  cimimunication  iit>'onnnBda  sn  s 
i  outrées,  et  préparant  la  jonctiun  du  la  Mé  litcr- 
rannée  à  l'Océau,  il  créa  ce  i^upeibe  canal  de 
Langui  doc,  qui  a  pnduit  d'immenses  résultats 
p  inr  1('  Midi. 

Etunni*  de  la  pr.indeur  d  '  cette  entreprise, 
L'  ui.-  \IV  ne  Ifouva  point  de  nwy-  nu  d'exprimer 
s»n  admiration.  Pouc  en  transmettre  te  lémol- 
^na^e  il  1(1  iioiiiérilé,  il  rcnilit  un  êilii  m  octo- 
tire  IGlJU, par  lequel  il  ordonna  la  coii-truction  du 
canal  du  jonction  des  deux  mers  h  liavers  les 
terre-  de  -o  obéi- sance, ail ii  d'éviiuraiix  iiaiions 
de  liuted  K'M  parties  du  monde,  a^nsi  <iu'ù  ses  pro- 
pre- sujets,  le  |iassa^'i'  du  détroit  de  Uitir.ltar. 

Mais  le  plus  noide,  sir  tout  le  iilns  uiik  des 
11)1  niiments  de  ce  rè^iie,  deneura  imomplet 
malgré  les  ^ninjue  ni<iuei,  lepénie  de  Vuuban  et 
lu  vdionlé  di-  Golbirt.  La  nature  plu-:  piiissaute 

3 ne  lert  dessein^  d'un  grand  prince,  réserva  à 
'anties  tempii  une  jartie  de  ce  grand  ouvrage. 
Us  Bavantes  tbéories  des  hommes  de  l'art  n'ont 
pu  réussir  jusi)u't\  ce  jour  &  surinfinter  les  difll- 
culU's  qiiu  le  lit  de  la  Garonne,  la  topographie 
do  ses  rives  it  le  caprici^  du  ses  eaux,  ■  ppo- 
sent  A  une  l'oiiimunicaliou  vainement  attendue 
depuis  lôO  ans.  Le  temps  ^^erait-il  venu  |Our  la 
Piance  (le  triemplier  de  ce.i  obstacle!!,  <  t  serait-il 
réscrvi*  à  un  de  nos  collègues  du  terminer  l'ou- 
vrage de  Uqu- 1,  l't  d'associer  son  nom  à  celui  de 
cet  nomme  illu>truî  C'est  une  îles  qnesiions  que 
la  loi  qui  ïnu-  est  prépenléc  souliîve.  Je  vous  prie 
d'entendre  le  rapport  que  \otre  ci>miuiBsioa  m'a 
cliargé  de  vous  présenier  A  ce  sujet. 

Lu  projet  de  couper,  pur  unelitine  complète  de 
navigat'on  ai  tilK-ielle  l'isthme  qui  sépare  l'Océan 
deUMéditerraiiés  u'esiploBBaproblèiM  rtdltB- 
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cile  à  ré3out1re.  Les  progrès  de  l'archilecturo 
hydraulique  nous  donnent  d<'S  facilités  qui  man- 
quaient aux  anci'ns.  La  difficulté  de  remonter 
le  courant  de  la  Garonne  sans  des  Icnteuis  et 
des  dangers  fune3ii>s  à  la  prospérité  du  commerce 
et  au  développement  de  Tinlusirie  ne  pennel- 
taient  pus  n'adopt'T,  par  le  cre  sèment  de  so  ) 
lit,  à  ^Tands  frais,  des  moyens  de  communica- 
tion toujours  incertaifis. 

G*est  une  h(ureuse  idé>-  que  c«'lle  de  trouver 
la  li^ned'un  canal  li'lorg  de  celte  supirbiM-haine 
des  Py'(^née8  qui  nous  sert  à  la  fois  ne  défense 
et  d'onieinent.  L^  nouveau  canal  doit  chercher 
une  issue  à  travers  des  dt^partements  dont  le  sol 
recèle  toutes  surles  de  richesses  minérales  et 
véjçèiales.  Partout  celle  ligrie  rencontre  d«s  po- 
pulations actives  et  laborieuses  qui  oni  Tintel- 
ligenix»  d"  leur  prospérité  future,  ii.ais  qui 
manquent  de  secours  pour  livrer  au  ronimerce 
les  produ  t-i  de  leur  industrie.  Ce  projtt  est  firand, 
il  aceomnlit  mieux  que  tout  autre  la  pen.-^^e  de 
Louis  Xlv  ;  il  doit  préoccuper  tous  les  homcnes 
dont  Tintérét  et  la  gloire  se  lient  à  la  prospérité 
d  •  leur  pays. 

La  nossiuiiitéet  la  facilité  d'exé-ution  ne  sont 
plus  douteuse^.  Le  nouveau  canal  ira  de  Tou- 
louse* à  B.iyonne,  en  franchissant  le  contre  fort 
qui  sépare  h'S  bassins  de  la  Garonne  etde  PAdour. 
C'est  une  idée?  profonde  qutî  celle  de  percer  le 
plateau  de  Lannemezan  pou  -  aiL-r  chercher  dans 
son  -ein  ce  point  de  partage  où  de-  eaux  abon- 
dantes anivent  comme  par  enchanlfrnent  et 
assuient  en  tout  temps  le  c^urs  de  la  naviga- 
tion. La  disposition  do  (err.iin  aux  chutes  prin- 
cipales est  encore  un  bienfait  de  la  nature,  qui 
seconde  les  dispositions  de  l'homme. 

Vainement  on  voudrait  contester  la  possibi- 
li'é  dVxécution  du  canal;  il  n'appariiendrait 
pas  à  votre  commission  (ie  se  livrer  à  un  exa- 
men et  î\  des  vérifications  qui  exigent  du  temps 
et  des  connaissances  spéciales.  iMais  TÂdmitustra- 
tion  a  en  s  us  les  y^ux  des  plans  bi»  n  con- 
çus, l)i<n  éiiidi«'S,  et  qji'elle  a  sounii-  à  la  cri- 
tique des  hommes  qui  président  en  France  à 
Texamen  et  aux  progrès  des  (mvrdges  de  Fart. 
C'est  après  C(»  conirôh»  sévère  et  après  de  mûres 
réllexions  que  le  projet  de  loi  qui  autorise  la 
création  du  canal  vous  a  été  présenté. 

yuel  mes  obstacles  restent  mcorc;  mais  sans 
an;  récier  le  mérite  des  moyens  que  Ton  propose 
d  «  mpluyer  p  )ur  h'S  vaincre,  nous  ferons  ooser- 
ver  qu'ils  n-^  sont  pas  de  nature  à  arrêter  ou  à 
comprumettro  le  .-urcèsde  c.  ite  vaste  enirepri-e. 

Suis  doute,  <es  grands  proj^'t-?  offrent  toujours 
quelque  eho  e  d'aventureux  qui,  dans  nos  con- 
trées, repousse  la  cor  lia  c*  et  i  xeite  Tenvie. 
L  orgueil  use  médioerilé  s'épouvant;  o'une  dé- 
C)U\erte  faite  sans  hOo  aveu,  et  le  génie  qui 
liiomfihC'.ans  ses  conceptions  h.irdies  succombt^ 
privé  de  moy«  nstl'exéc-  tion. 

Ahl  ce  n'est  pas  ainsi  (jue  pensait  le  monarque 
qui,  itprès  avoir  four  i  h,  la  presque  totalité  des 
oépeii.-e-  qu'e(.iraînii  le  cariai  du  Miii,«n  déc'ara 
Riqut;t  s.  ul  maiire  ei  pro  riétaire.  Non,  re  n'est 
pas  ainsi  qu»*  coinprenn»Mit  les  pnidig.s  d»*  T.irl, 
ces  uenid'S  v  isins  qui  livrent  leur  trésor  à  un 
ingénieur  franrais  pour  fonder  sous  les  eaux  des 
voûtes  maj'  slueuses,  ot  eréer  à  leur  pays  des 
roues  inconnues.  Honneur  à  o-lui  qui  a  conçu 
le  projet  qui  vouse^t  soumis  !  Honneur  et  rei  on- 
naissante  à  ceux  qui  auront  riniei  gcncr  et  le 
courjgede  Tcxécuterl  Ce  sera  encore  un  de»  plus 
beaux  et  des  plus  utiles  inonu'ueDt^  de  la  France. 

Qui  pourrait  cootester  les  immenBes  avantagea 


qui  doivent  en  résulter?  Ce  sera  une  source  de 
prospérité  pour  la  France  et  un  bienfait  pour 
l'univers.  Gibraltar  ne  servira  ilus  qu'aux  pas- 
sages des  es  aires  et  ne  .^e.-a  fréquenté  que  par 
les  vaisseaux  qui  font  les  voyages  «le  long  cours, 
ou  par  les  P'^iits  bâtiments  qui  servent  au  rabo- 
t  igi*  des  côies  dont  il  est  e  i  virofiné.  Le  commerce 
ne  subira  pins  les  le  it'urset  le^  naufrages  qu'é- 
prouvent nos  arm:)tenrsetles  papillons  étraui^ers 
qui  fréquentent  ce! le  wier  inhospitalière.  Bientôt 
oublié  i>ar  n  'S  compatriotes,  Gi  raltar  le  sera 
aussi  par  le^  étrangers. 

Considéré  sous  des  rapports  militaires  et  mari- 
times, ce  canal  est  encore  d'une  incontestable 
utilité.  Sa  créiition  est  u^)  moyen  i»u  ssant  de 
déf  use  contre  toute  agressioi  étrangère  dans  le 
Midi.  Nos  villes  de  guerre  de  Perpignan  à  Bayonne 
seraient  liées  enin;  elles  par  une  li^ne  de  navi- 
gation qui,  pro  ong-ant  toute  la  chaîne  des  Pyré- 
nées, faciliterait  le  transjiorl  des  subsistances  et 
des  munitions,  et  augmenterait  la  sûreté  de  cette 
frontière. 

A  ees  avantages  généraux  peur  le  gouverne- 
ment et  TËurope  se  joignent  des  considérations 
puissantes  qui  d  )ivent  déterMiiner  vis  suflnigis. 

En  faeiiit mt  les  com  uunications,  le  canal  des 
Pyrénées  f<'ra  circuler  r^ur  toute  la  surface  lu  sol 
les  produits  de  l'agrituiture,  du  commerce  ou  de 
Tin  lustrie.  La  plupart  de  nos  villes  devieiiiiront 
de  vastes  et  ri«'h-s  etitrepôls  des  man.handises  de 
toutes  les  nations.  La  muliiplieaiion  des  échanges 
qui  en  sera  le  résultat  ouvrira  une  nouvelle  source 
ne  richesse  publique. 

Dans  bu  t  lou's,  les  navigateurs  auront  lassé 
•le  ro.réa  î  à  la  Méditerranée.  Les  débouchés  ou- 
verts ainsi  de  tout  s  parts  à  iMndustrie  feront 
prospérer  le  commtrce  intérieur,  le  plus  produc- 
tif le  tous. 

Les  eaux  précipitées  en  torrent  d:i  sommet  des 
Pyrénées,  ou  roulant  inajesîueu?emeiit  leurs  ondes 
dins  de  fe  tiles  valé'S,  serviront  à  aliment  r  des 
usines  nombreuses  dont  il  sera  permis  de  trans- 
port t  au  loin,  ei  à  peu  de  frais,  b's  proiluits.  Les 
nombreuses  mines  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb, 
les  précieuses  carrières  de  inarbri-  et  d'ardoise 
(lue  reèbnt  les  montagnes  p)urront  être  exploi- 
tées pou'^  servir  au  luxe  ou  au  b  soin  de  rarchi- 
tecture  et  des  arts;  et  ce  peuple  lai)-  rieux  et  in- 
tliigent  v<  rra  améliorer  son  existence  par  1  s 
s«'uh  mt)Yen<  qui  soient  da  is  l'.'rdre  moral  des 
sociétés,  le  travail  et  la  civilisation. 

Les  routes  cesseront  délie  fatiguées  par  un 
roulage  destructeu  ;  les  plaines  riantes  ou  les 
landes  sau varies  (|ue  le  canal  doit  traverser  aug- 
menteront 'le  valeur;  une  cullux»  jilus  variée  et 
mieux  eue  idue  doublera  U'S  produits  agricoles, 
et  'est  ainsi  que  Ci-s  contrées  répo  idront  au  bien- 
fait qu(f  la  navigation  le'ir  aura  procuré. 

Cette  nouvelle  valeur  acquise  aux  piopriélés 
devien  ira  le  plus  sûr  moyen  d'exeiter  et  de  faci- 
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iter  1  s  Spéculations;  rË'at  s'enrichira  par  ce 
rase  système  qui  emhr.is^era  à  h  fois  ragricul- 


vas'e  systiMue  qi 

ture,  le  commeree  et  l'indust  i  •. 

C'est  sur  ces  donU'  es  acquises  h  TAdministra- 
tion,  et  dans  l'intérêt  d'u  i  avenir  toujours  pré- 
s<'nt  à  la  pen-ée  d  i  législateur,  que  nous  avons 
:idi>pté  le  projet;  nous  l'avons  cunçu  plutôt  co  iime 
monument  a*uti>itô  publique  qie  co  mue  spécu- 
lation particulière.  C'est  assez  dire  que  Tappré- 
ciation  d'S  produits  par  M.  Galabert  n'est  entrée 
ni  dans  nos  cJeuls  ni  dans  notre  examen.  A  cet 
éffard,  la  commission  n'a  entendu  a-sumer  sur 
elhi  aucune  sorte  de  responsabilité. 

Nous  oe  préjugeons  éigaiemeut  rien  sur  la  dé- 
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peoife  :  indépend.imment  des  connaisFanc  s  et  da 
temps  nécessaires  pour  bien  Tapprécier  au  milieu 
des  éva  uations  diverses,  souvent  de:^  accidents 
de  terrain  détruise  t  les  espérances  qui  parais- 
saient les  mieux  fondées. 

Nous  avions  à  choisir  le  mode  dVxécution.  Le 
meilleur  mo\en  est  C(*iui  qui  a  fuit  faire  à  Vkn- 
glelerre  de  pi  gnmds  progrès,  et  qui  lui  laissera 
tant  de  nonuments  des  arts  et  tant  d*ouv(ages 
I  tiles:  cVst  celui  qui  naît  di*  l'espril  d'associa- 
tion qui  commence  heureusement  à  se  naturali- 
ser parmi  nous.  Mais  la  concession  devait  être 
faite  avec  la  prudence  et  les  garanties  que  récla- 
mait rintéiétdes  tiers  qui  devront  obéir  à  la  loi. 
CVst  dans  ce  but  que  nous  avons  cru  devoir  ap- 
porter au  cahier  des  charges  et  au  projet  de  sa- 
lutaires modiflc-alion<3. 

Un  dépôt  de  3  mil-ions  devra  être  fa>t  dans 
Tannée  :  nous  avons  fixé  ce  délai,  larce  qu'il 
nous  a  [)aru  que  la  consi^natit  n  ne  serait  opérée 
que  pour  ceux  qui  auraient  déjà  réalisé  la  majeure 
partie  des  fonds  propres  à  conduire  à  (in  cette 
grande  *  ntreprise.  D'un  autre  côté,  nous  avons 
exigé  que  Tindemnité  fût  prélable,  soit  pour 
les  locations  d'emplacen.ent  ou  (  hômage  d'usine 
à  obtenir. 

D'autres  chanpements  ont  été  opérés;  le  détail 
en  serait  Sans  i.tilité. 

C'est  à  ces  conditions  que  la  propriété  du  canal 
et  un  tarif  semblable  à  celui  du  canal  de  Langue- 
doc ont  été  concédés. 

C'est  sans  au(  un  secoure,  et  en  luttant  contre 
mille  obstacles,  qut;  M.  GalaLert  a  achevé  ce 
grand  et  b  au  travail. 

Les  plans,  les  devis,  terminés  depuis  long'emps, 
ont  été  î'pprouvés  le  15  j  «nvier  1827.  Depuis 
cette  époiue,  juges  naturels  et  éclairés  des 
véritables  intérêts  du  commerce  et  de  Tmdustiie, 
les  Chambres  de  commerce  de  Marseille,  à  Tou- 
louse, et  de  Toulouse  à  Bayonne,  sollicitent  avec 
instance  la  création  de  ce  miigniflque  établisse- 
ment. Plus  de  100  communes  quiaitendint  av(C 
impatience  les  moyens  d'occnper  leurs  popula- 
tions (  t  de  féco'ider  leur  territoire  ont  fait  en- 
tendre les  vœux  de  Tindusirie  agricole. 

M.  Galiibert  offre  de  tout  faire  pour  son  compte 
et  à  ses  risques  et  périls,  au  moyeu  d*  s  associ..- 
tions  qu'il  peut  ou  pourra  créer.  Il  estd<  s  esprits 
aventureux  ({ui  ne  craigni m  pas  de  s*exposer  à 
des  risques,  pourvu  qu'ils  courent  en  même 
temps  des  chances  de  bénéfices.  Notre  loi  n'a  pu 
se  mêler  de  ces  stipulations  p.iriiculières,  aux- 
quelles nous  n'entendons  oflrir  aucune  sorte  de 
garantie.  CVst  dans  Tintérôt  public  que  les  lois 
sont  rendues;  cVst  aux  citoyens  à  veiller  ensuite 
à  leur  intérêt  privé. 

Si  le  canal  est  exécuté,  la  France  recou'ais- 
sante  proliiera  de  s<s  bienfait^.  Si  l'Etat  n'oMe- 
nait  pas  des  capitalistes  et  c  l'esprit  d'a^^socia- 
tion  le  concours  qu'il  en  utend,  peut-être,  dans 
des  temps  prospë  es.  serait-il  utile  et  glorieux 
qu'il  pourviU  à  l'acheven  ent  de  cette  grande  et 
belle  entreprise.  Pour  nous,  nous  nous  félicite- 
rons d'avoir  consig'é  dans  une  loi  une  pensée 
dont  l'exécution  doit,  dans  lavenir,  faire  le  bon- 
heur et  augmenter  la  richesse  de  notre  patrie 

Votre  commi>sion  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'adoption  de  la  loi  et  du  cahier  des  charges 
avec  la  rédaction  suivante  : 

Projet  de  loi. 

Art.  1*'.  L'offre  faite  par  le  sieor  Galabert 
d'exécuter  à  ses  fraîp,  risques  et  périiSi  le  canal 


des  Pyrénées,  dont  le  but  est  de  réunir  l'Océan  et 
la  Méditerranée,  en  continuait  le  canal  du  Lan- 
guedoc entre  Toulouse  (  t  Bayonne,  est  acceptée. 

ArL  2.  Toutes  les  clauses  et  cjudilions,  soit  & 
la  charge  de  l'Btat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
LouisGalabert,  stipulées  dans  lecahierdes  charges 
accepté  par  ledit  sieur  Galabert,  et  annexé  à  la 
présente  loi, rcceyrontl«urpleiuretentièri*exéca- 
tion  sous  l  s  modilications  qui  seront  exprimées. 

Art.  3.  Le  trieur  Galabert  est  tenu,  sous  peine 
de  déchéance,  de  versera  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater 
de  la  pmmiilgution  de  la  loi,  un  cautionnement 
de  3  millions,  dent  les  cinq  premiers  sixièmes  lui 
seront  rendus  par  cinquièmes,  à  mesure  que  'es 
travaux  de  valeur  équivalente  seront  exécutés. 
Le  dernier  sixième  restera  en  dépôt  jusqu'àTa- 
chèvem«nt  de  l'entreprise. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  faire  prononcer 
aucune  expropriation  que^ousla  condiiion  d*UQe 
juste  et  préalable  indemnité,  et  il  ne  pourra  oser 
de  la  loi.  soit  pour  exproprier,  soit  pour  com- 
mencer les  travaux,  qu.>p(  es  le  dépôt  intégral  du 
cautionnement. 

Art.  4.  Le  concessionnaire  encourra  la  dé- 
chéance si, dans  ledélaidelOansaprès  la  promul- 
gation de  la  loi,  il  n'a  pas  opéré  plus  de  la  moitié 
de.4  travaux,  et  si,  dans  le  délai  de  15  ans,  il  ne 
les  a  pas  entièrement  terminés,  selou  les  bases 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges. 

Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  né' 
gligerait  de  se  conformer  au  cahier  des  charges, 
soit  pour  Texécution,  soit  pour  la  jouissance  de 
son  entreprise,  il  y  sera  pourvu  par  l'Administra- 
tion, aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu 
de  les  rembourser  sur  l'état  rendu  exécutoire 
parles  préfets  dans  les  dépaitementsdesquels  les 
travaux  devront  être  coniectionnés. 


CAHIER  DES  CHARGES  MODIFIÉ 
PAR  LA  COMMISSION. 

Art.  1«'.  «  Le  concessionnaire  s'enga<re  à  exécu- 
ter à  ses  frais,  ris<iues  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  15  ans,  à  dat(  r  de  la  loi  qui  ra- 
tiiîera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  to  s  les  tra- 
vaux nécessaires  à  Tcuvi  rture  et  à  l'établisse- 
ment d'un  canal  destiné  à  joindre  l'Océan  à  la 
Méditerranée,  en  continuant  le  canal  royal  du 
Midi,  jusqu'aux  environs  du  Bec-du-Gave. 

«  Ce  canal  commencera  à  Toulouse,  remontera 
la  valléi!  de  la  Garonne  par  Muiet,  Martres,  Saint- 
Maitory,  Saint-Godens  et  Montieiean,  ju^^qu'au- 
dessus  d'isaux,  où  se  trouvera  le  point  de  pas- 
s  ige,  dont  le  bief  sera  alimenté  par  les  eaux  de 
lar)este;il  traversera  ensuite  le  plateau  de  Pinos, 
et,  descendant  par  la  val  ée  de  l'Averguet  dans 
crile  de  l'Arros,  il  passera  à  Tournay,  Chelles, 
Plaisance,  Cam(Hl(-l  Aiguë,  d'où,  longeant  l'Â- 
dour,  en  i>as*iant  par  Barcelonne,  Cazères,  Gre- 
nade*. Saint-Sever,  Cauno,  Théticn  et  Dax,  il  dé- 
bouchera piès  du  Bec-dii-Gave  dans  l'Adour. 

«  Ce  canal  aura  au  moins  dans  sa  se  tion  -raas- 
versale,  dans  son  mouillage  et  dans  ses  écluses, 
les  dimcnsi' ns  adoptées  pour  le  canal  royal  du 
Midi,  d"  manière  que  les  bateaux  qui  fré|uentent 
ce  dernier  canal,  puissent  circuler  sur  le  nou- 
veau, en  trouvant  partout  la  largeur  de  passage, 
et  la  profondeur  o'eau  qu'ils  trouvent  sur  ledit 
canal  roval  du  Midi. 

«  Art.  2.  Le  concessionnaire  se  conformen,  pour 
les  diverses  parties  du  canal,  aux  dispoaiiloiu 
du  tracé,  dont  il  présenlert  les  étude» ,  et  doni 
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il  aura  terminé  les  projets  sur  toute  la  liL'ue, 
depuis  T  ulou^e  jusqu'à  son  embouchure  dans 
TÂdour,  dans  le  délai  de  3  nnnécs,  à  dater  de  la 
loi.  Poir  chaque  portion  du  tracé,  il  remettra 
les  projets  au  pn^fet  du  dépiirt^^ment,  et  les  trans- 
mettra avec  son  avis  au  directeur  gé::éral  des 
fronts  et  chaussées  ;  ils  seront  cnsuiu*  soumis  à 
'approbation  de  Sa  Majesté,  par  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

«  Art.  3.  Le  concessionnaire  contracte  Tobliga- 
tion  spéciale  de  construire,  à  ses  frai<<,  des  ponts 
dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux,  les 
routes  el  chemins  qui  existent  actuillenient,  se 
trouveraient  inier«*eptés,  c-t  de  rétablir  et  assu- 
rer, é^a^ement  à  ses  frais,  IVcuulement  de  toutes 
les  eaux,  dont  le  cours  serait  modifié  par  les  ou- 
vrages nécessaires  à  la  nuvi^'ation. 

c  Art.  4.  Les  ponts  sur  le  canal  auront  respec- 
tivement 10,  8  et  6  mètres  de  largeur  entre  les 
parapets  ou  gardt  -corps,  suivant  qu'ils  appar- 
tiendront à  des  roules  royales  ou  départemen- 
tales, ou  à  (les  chemins  vicinaux  ;  dans  les  mêmes 
circonstanct  s,  les  pentes  aux  abords  ne  pourront 
excéder  res  ectivement  4, 5  et  6  centimètres  |îar 
mètre.  Si  les  ponts  ne  sont  pas  mobiles,  il  sera 
réservé,  entre  Tintrados  d(S  voûtes  et  le  >!e^sous 
des  tabli<  rs,  ou  la  surface  de  IVau  dans  le  canal, 
un  intervalle  de  3  mètres  50  centimètres,  pour  ne 
pas  enirav'  r  le  passage  des  bateaux  chargés  de 
marchandises  encombrantes. 

c  Art.  5.  Les  ériuses  et  leurs  sas  les  aqueducs 
sous  le  canal,  les  déversoirs,  réservoirs,  les  ponts, 
ca  laux  et  culées  de  tous  les  autres  ponts,  les 
ponts  sur  les  routes  royal* s,  départementales  (U 
communales,  seront  exécutés  en  bonn  '  maçon- 
nerie avec  ()ieire  de  taille  aux  an<2les,  socbs, 
couronnement,  buses,  extrémité  de  radiers  el 
pieds  de  murs  de  chute. 

«  Les  projets  de  ces  divers  ouvrages  seront  suc- 
cessivement soumis  à  TapprobatiOM  de  M.  le  di- 
recteur général,  et  ne  pourront  être  commencés 
qu'en  \e  tu  de  Ci^tte  approlation. 

u  Le  mi  *istre  compétent  pourra  affranchir  le 
concessionnaire  des  obligations  ci-dessus,  soit 
en  raison  des  difficultés  locales,  soit  dans  Tinté- 
rét  de  la  défense  du  pays. 

c  Art.  6.  Sur  tons  les  points  où  les  ouvrages  se- 
ront situés  dans  la  limite  de  la  zone  de  défense, 
ils  devroi.t  être  aus^i  préalablement  s  :umis  aux 
formalités  prescrites  pour  les  travaux  mixtes,  par 
l'ordcnnance  royale  du  18  septembre  1816. 

«  Art.  7.  Le  con<essionnaire  s'engage  à  exécuter 
tous  les  ouvrages  suivant  les  règles  de  rart,  et  à 
n*empIoyer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

«  Art.  8.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'ein- 
placemeet  au  c  inal,  à  ses  chemins  de  halage,  à 
à  ses  francs-bords,  à  ses  écluses,  gares,  bas- 
sins, etc.,  etc.,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  interroaii  ues  et  des  nouveaux 
lits,  d>  s  cours  d'eaux,  seront  a  hetés  et  payés 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de  se 
confornier,  dans  le  cas  de  discord,  aux  lois  rela- 
tives aux  expropriations  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique. L'expropriation  sera  poursuivie  à  la  cfili- 
gence  du  préfet  do  département  ;  mais  tous  les 
frais  ordinaires  di'  la  procéiure,  ainsi  que  le 
montant  de  toutes  les  indemnités,  seront  payés 
par  le  concessiinnaire  préalablement  à  toute  dé- 
possession. 

c  Les  actes  d'achat  de  terrains  acquis  en 
vertu  des  précédentes  dispositions,  ne  seront 
f  assibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc  pour 
lots  frais  d'enregistrement. 


c  Art.  9.  Le  concessionnaire  aura  droit  égale- 
ment de  faire  des  emprunts  et  dépôts  de  terres 
prescrits  par  les  projets  approuvés,  moyennant 
tout  dédommaL'emeni  nécessaire  et  préalable. 

«  Art.  10.  Les  indemnités,  pour  occupation 
temporaire,  ou  détérioration  de  terrains,  pour 
chômatre,  modification,  ou  destruction  d'usines 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des 
travaux,  seront  payées  par  le  concessionnaire 
préalablement. 

«  Art.  U.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il 
sera  procéié  a  leur  réception,  par  un  commis- 
saire que  l'Administration  déléguera  à  cet  effet, 
et  qui  s  ra  chargé  de  reconnaître  si  le  conces- 
sionnaire a  rempli  exactement  les  obligations 
qui  lui  étaient  imposées. 

c  II  sera  procédé  également,  en  présence  de 
ce  commissaire,  à  la  pose  de  repères  fixes  et  in- 
variables, à  Taide  desquels  on  pourra  s'assurer, 
en  tout  temps,  si  le  cmal  est  tenu  à  sa  profon- 
deur primitive,  si  le  mouillage  reste  constam- 
ment le  même,  et  si  la  surface  des  eaux  ne  s'est 
point  insensiblement  relevée  par  l'exhaussement 
de  la  cunette  au  préjudice  des  propriétaiics  rive- 
rains. 

(  Art.  12.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et 
de  manière  que  la  navi^^ation  soit  toujours  libre 
et  ouverte,  sauf  les  t(  mps  ordinaires  de  chô- 
mage, dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux 
mois  par  année.  A  cet  effet,  l'état  du  canal  et 
de  toutes  ses  dépendances  si  ra  reconnu  et  cons- 
taté annuellement  par  un  commissaire  que  dési- 
gnera l'Administration. 

0  Les  frais  d'entretien,  les  réparations,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  seront  entière- 
ment à  la  charge  du  concessionnaire. 

«  Art.  13.  Pour  indemniser  le  concessionnaire 
des  dépenses  qi'il  s'engage  à  faire  par  les  arti- 
cles précédents,  et  sous  la  condition  expiesse 
qu'il  en  reinplira  toutes  les  obligati.tns,  le  gou- 
vernement lui  concèie  à  perpétuité  la  jouissance 
du  canal,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous 
ses  produits. 

«  Celte  jouissance  se  compose  de  la  perception 
des  droits  de  péage,  conformément  aux  tarifa  au- 
torisés pour  le  canal  royal  du  Midi,  de  l'exercice 
du  droit  de  pêche,  de  la  faculté  de  semer  et  de 

Eianter  sur  les  talus,  digues,  levées  et  francs- 
ords,  et  de  celle  de  concéder,  moyennant  rede- 
vance, soit  pour  l'établissement  de  moulins  et 
usines,  soit  pour  i'arrosement  des  terres,  les 
e.  ux  qui  ne  seront  pas  nécessaires  à  la  naviga- 
tion. Toute  concession  d'eau,  pour  un  usage 
quelconque,  n'aura  lieu,  toutefois,  que  par  dé- 
ve'sement  superficiel,  et  l'origine  de  la  prise 
d'eau  sera  barrée  par  un  mur  en  maçonnerie, 
doiit  le  couronnemeit  sera  dérasé  à  cinq  centi- 
mètres au-dessous  du  plan  supérieur  de  la  tenue 
(l'eau  du  canal. 

«  Art.  14.  Api  es  l'achèvement  des  travaux,  le 
coiiCi'ssionnaire  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bor- 
nage co'itradictoire,  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  «lu  canal  et  de  toutes  ses  dé- 
pendances. Il  sera  dressé  en  même  temps  un  état 
descriptif  des  ponts,  ai^ueducs,  écluse-,  déver- 
soirs, et  autres  ouvrages  d'art  qui  devront  être 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
traité.  Les  procés-verl;aux  de  bornagOi  le  plan 
cadastral  et  Tétat  descriptif,  dûment  arrêtés  en 
double  expédition,  deviendront  les  annexes  né- 
cessaires du  i)résent  cahier  des  charges. 

«  An.  15.  Faute  par  le  concessionnatre,  après 
avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir  construit  et 
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lorminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1",  ou  mô.i  e  d'«n  pou?^e^  Ir  travaux  ave^: 
une  célérité  telle  que  la  moitii^  au  moins  de  <'es 
travaux  5 oit  exécutée  au  bout  de  la  dixième 
année  qui  suivra  la  loi  'ie  ratificatioti  de  conces- 
sion, il  encourra  la  déchéance,  et  il  pera  pourvu 
s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
de  ces  môme^  travaux,  par  le  moyen  d'une  ad- 
judication qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré- 
sent cahier  de  charges,  et  sur  une  riig*  h  prix 
des  ouvrages  déjà  consiruiis,  de:^  matériaux  ap- 
p^ovi^ion^lés,  des  terrains  achetés.  Gtte  adjudi- 
cation sera  dévolue  à  celui  de:)  nouveaux  s  u- 
missionnaires  qui  orfrir.i  la  plus  forte  somme 
pour  ces  ouvrage:^,  matériaux  et  terrains.  Les 
sou  i  issions  pourront  être  inférieure^  à  la  mis-* 
k  prix.  Le  concessionnaire  évincé  recevra  du 
nouveau  concessionnaire  la  viUeur  que  Fadjudi- 
caiion  aura  ainsi  (lélerminée  pour  lesdlts  ou- 
vrages, matériaux  et  terrains. 

<•  Le  nouveau  concessionnaire  sera  tenu,  avant 
de  commencer  les  travaux,  de  rembonr.-er  au 
sieur  Galabert,  la  partie  du  cautionnement  qui 
restera  encore  en  dépôt,  sous  la  réserve,  toute- 
fois, des  droits  et  des  créances  que  TËtat  ou  des 
tiers  pout nient  avoir  acquis  sur  ce  même  cau- 
tionnement. 

«'  Les  préfen  es  dispositions  ne  sont  pas  appli- 
cables au  cas  où  rinierruption  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  majeure. 

«  Art.  16. L«*  concessionnaire  sera  soumis  à  la 
surveillance  de  l'Administration  tant  p  ur  Texé- 
cution  et  Tentretien  des  ouvrages,  que  pour  Tac- 
complisscmewt  dcsclaus"sdu  cahier dtî»  charges. 

Art.  17.  Diins  le  cas  où  le  gouverne  nent  or«ion- 
nerait  ou  autoriserait  la  construction  de  nou- 
velles routes  royale."?,  départementales  on  vici- 
nales, ou  de^  canaux  qui  traverseraient  le  canal 
projeté,  le  concessionnaire  ne  pourra  mettre 
aucun  obstacle  à  ces  traversées;  miii-^  toutes  dis- 
positions H'  ront  pris  is  pour  qu'il  nVn  ré^ulte 
aucun  obst::cle  à  la  navigati(>n  de  ce  canal. 

«  Tou  e  exécution  o=i  toute  autorisation  de 
routes,  (le  canaux,  de  travaux,  de  navigations, 
de  chemi'is  de  fer,  soit  dans  la  rôgiofi  de  'a 
France  on  d-it  être  ouvert  le  nouveau  canal, 
soit  dans  toute  autre  régi-Mi  voisine^  n<*  poumit 
également  fournir  lu  matière  d'une  demande  en 
in  iemnité. 

«  Art.  IS.  L'application  de  la  loi  do  25  avril 
1803  ne  s  ra  faite  aux  t«rr;»ins  nui  serviront 
d\Mnplac(Mne' t  au  canal  et  à  ses  dépeiidanies, 
que  70  ans  après  la  promulgation  d«*  la  loi.  Ne 
seront  pas  com  ris  la  sirfacR  h  imposer  les  par- 
ties du  canal,  creusées  souterranement;  le-^  bâ- 
timents et  'î  agasins  dépendant  du  canal,  seront 
assimilés  aux  iro.iriéés  bâties  dans  la  localité. 

Art.  19.  Le  tinf  des  droi's  de  péajze  ne  pourra 
être  augmenté  qu'en  vertu  d'une  loi;  mais  il 
pourra  éTe  abaissé  par  le  concessionnaire,  et 
rendu  exécutoire  par  h»  visa  de  l'autorité  supé- 
rieure compétente.  Ce  ta-if  ne  sera  en  vigu-ur* 
que  3  mois  après  la  putdication  faite  dans  les  jour- 
naux des  départements  par  ourus  par  le  canal. 

Art.  20.  Le  c<mcersionnaire  i  ourra  établir,  à 
ses  frais,  des  ag«Mits,  tant  p  ur-  la  perception  des 
dr(iiis,  que  pour  la  surveillance  des  plantations 
des  ouvrages. 

Art.  21.  Il  aura  la  faculté,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière,  de  former 
des  association-  puur  la  réunion  des  fonds  né- 
cess.iires  à  Sun  entreprise. 

Les  actes  aux(^uels  donnerait  liea  la  formation 
de  ces  associations»  ne  seront   soumi:?,  pour 


renregiBtrem''nt,  qu'au  droit  fixe  de  1  franc^ 
Art.  22.  Pour  garantie  de  IVxécution  de  toutes 
les  obligations  énoncées  dans  le  présent  cahier 
des  charges,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  s  mme 
de  3  millions.  Cette  somme  pourra  être  déposée 
en  numéraire,  ou  en  inscriptions  de  rentes,  de 
5  ou  3  0/0  (valeur  nominale),  en  annuités  os 
autres  efi*  ts  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  caisse,  de  celies  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatves  ou  à  orlre. 

«  Art.  '23.  Toiit(  s  les  contestations  qui  r  oucraient 
s'élever  entre  TAdministration  (  t  le  concession- 
naire, sur  rinterpré'ation  des  clauses  et  condi- 
lions  du  présent  cahier  de  chirges,  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Haute-Garonne,  sauf  le 
recours  au  Gon?(  il  d'Etat. 

«  An.  24.  La  concession  ne  sera  valable  et  dé- 
fi itive  qu'après  la  ratification  de  lu  loi.  » 

M.  le  Président.  Ce  rapport  pera  imprimé  et 
distribué.  A  quelle  époque  la  Gbainbre  veut-elle 
en  lixer  la  discussion? 

Plusieurs  voix  :  A  same«lil 

iM.  le  Président,  il  n'y  a  pas  d*opposition? 

{Non!  non!)  Li  discussion  est  (ixée  à  samedi. 

M.  Ëusèbe  Salvcite  a  la  parole  nou"  donner 
le<'lure  d'une  prjpositioîi  tendant  à  consacrer  de 
nouveau  le  PanUu^on  à  recevoir  les  rester  les  ci- 
toyens illustres  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 

M.  EuNèbe  .Sal verte.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  la  proposition 
suivante,  qui  reirodnit  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  gouvernement  dan?^  la  précédente  session 
(le  11  décembre  1830). 

Art.  i«'.  En  exécution  de  la  lui  du  10  avril 
1791 ,  le  Panthéon  sera  de  nouveau  consacra  à 
recevoir  les  r  st"s  des  citoyens  illustres  qni  ont 
bien  mérité  de  la  p;itrie. 

Art.  2.  Les  honnel]r^^  décernés  seront  un  mau- 
solée on  une  inscription  gravée  sur  une  table  de 
marbre. 

Art.  3.  Les  honneurs  ne  seront  accordés  qu'en 
vertu  d*nne  loi,  et  10  an'  au  moins  après  le 
décès  lu  ciinven  qui  en  sera  l'objet. 

Art.  i.  Néanmius,  le  29  j -illci  IS32,  second 
annrversaire  de  laHéV'dution  de  1830,  I*  s  rest(?s 
d"  Foy,  La  Rocliofoucauld-Llancourt,  Manoel  et 
Bcnj;uni"-Con'îi..nt,  S'-ront  p)rt<'sau  Panlh-'O'. 

Art.  5.  Seront  L-ra  é«  s  ?ur  les  murs  du  Pan- 
théon les  inscriptions  suivantes  : 

1<>  Aux  guerri-rs  morts  pour  la  patrie; 

2*»  Aux  ci'r>yens  qui  ont  péri  pour  la  liberté; 

3°  Aiix  héros  des  journées  d<*  Juillet. 

Leurs  noms  seront  gravés  dU  bas  de  ccite  ins- 
criotion. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  gravée  8:ir  les 
murs  du  Panthéon. 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  par  des  ordonnances  à 
l'exécution  do  la  présente  loi. 

M.  le  Président.  Quel  jour  M.  Salverte 
demande-t-il  pour  clévelopprr  sa  pri-po.-ition? 

M.  Kalverte.  Le  jour  que  la  Cbambr;  voudra. 

Quelques  voix  :  De  suit*»! 

D'autres  voix  :  Non,  a  samedi  I 


M.  ft^alverte.  Je  su\s  prêt  dès  à  préS'  nt  ;  cepen- 
dant je  icconnais  qu'il  y  a  des  discussions  pla^ 
urgent  s  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Les  développements  seront 
entendus  samedi. 
La  Chambre  a  décidé  qu'elle  entendrait  amjoor- 
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d^hui  la  suite  des  explications  commencées  hier 
sur  Va/faire  de  Lyon,  M.  Mudier  de  Montjau  a  la 
parole. 

M.  lliidlerdellontjao.  Messieurs,  à  laséarice 
d'hier,  Icscrdleursderopposition.et  notamment 
celui  qui  parla  le  dernier,  eutn  tinrent  loigu»- 
ment  de  tout,  excepté  de  Lyon.  Sans  vouloir  les 
imiter  eriti(>remeat,  je  serai  quelquefois  obli^'é 
de  le-  suivre,  sous  peine  de  les  voir  prenilre 
avantage  de  mon  silence.  Je  consacrerai  d^nc 
qu<  Iques  observations  au  fait  qui  a  pro  luit  cette 
disoussion.  laissant  ensuite  à  tous  ceux  qu'on 
s'i's-t  efforcé  d'y  iatro  luire,  j'o-e  espt^rer  que  j'ai- 
derai la  Chanljre  à  fl^er  d^une  manière  enrore 
plus  certaine  so;i  opinion  sur  la  cause  de  ces 
éternels  débats  par  lesquels  on  cli  rcbe  tous  !•  s 
jours  à  remettre  en  question  si  la  France  a  enfln 
un  gouveriteme^it. 

Quelqu'acci'utumés  que  soient  nos  adversaires 
à  reproiluire  en  to:ite  occasion  lefair-ceaude  leurs 
accusations,  alors  même  qu'elles  ont  été  cent 
fois  renversées,  je  ne  m'attendais  pas  à  voir 
compterparmi  l"S  causesde  laséiition  lyonnaise 
Texiîîtence  de?  forteresr^es  de  la  Belgique,  la  situa- 
tion de  ritalie,  la  dernière  promotio  i  des  pa-rs, 
et  la  longue  absence  d'un  prorureir  général, 
éloigné  lie  Lyon,  a-t-on  dit,  par  ses  fonctions  lé- 
gislatives. 

«  Je  demande,  a  dit  M.  Salverte,  je  demande 
si  l'absence  du  chef  du  parquet,  que  ses  fonc- 
tions législatives  reiennent  au  milieu  de  vous, 
n'a  pas  diminué  i^ous  un  certain  point  do  vue 
Taction  du  ministère  public.  » 

Sur  ce  dernier  point  (véritable  accu-ation  di- 
rigée contre  moi  personnellement)  je  ferai  obser- 
ver que  depuis  plus  de  sept  mois  j'isi  passé  h  d'au- 
tres fonctions,  et  que  mon  t^uccesseu:'  est  depuis 
loni^temps  à  son  poste.  Ce  successeur,  homme  de 
sens  et  de  cieur,  s'est  montré  calme  [)endant 
l'orage,  et  dans  la  poursuite  des>  coupables  on  le 
verra  fer.iie  et  sans  colôie. 

Jai  dit  que  'cpui^  longtemps  m«'S  fonctions  de 
procureur  général  ont  cessé.  T-utefois,  M'S^icurs, 
il  «st  une  responsabilité  que  je  rOclame.  Si  les 
magis(rat<  miinjuent  à  ce  que  le  pay<<  a  droit 
d'.iitei.dre  d'eux  en  ces  gnives  conjonctures,  si 
notamme'it  les  parquets  ma:  quciit  ou  de  zèle, 
ou  de  prudence,  ou  de  courage,  je  mérit»  rai,  je 
1  '  ronl- sse«i'a\aïice,  une  grande  partie  du  I  lame, 
pui.-q  .e  c'est  sur  ma  présent.iti'-n  q  ;'ils  ont  été 

ehoi  IS. 

M.is  .^i  dans  les  positions  les  plus  difni'es  i's 
se  sont  inoiitrés  sages  et  vigilant-^,  si  jamais  ils 
n'ont  i!<  nfoinlu  la  violence  avec  le  patriotisme, 
l'insubord  nati  n  avec  le  courag<>,  il  me  sera 
pc!  mis  de  m  associer  encore  à  «i(  s  magistrats  aux- 
quels m'ait  clieron'  toujours  de  i  réiâeux  sou- 
venirs. 

Via  (lit  :ue  depuis  plus  de  sept  muis  j'occupais 
de  nuuvell-s  lunt  lionu,  et  [)>ur  le  l  mps  qui  a 
nréi'édé  je  ferai  observer  très  brièem-  ni  que  si 
les  parquets  du  ressoit  de  Lyon  sont  tels  «lue  je 
viens  e  le  dire,  ma  présence  à  Paii-  était  indis- 
pensable pour  obtenir  leur  nomi  ation. 

Il  a  fallu  ma  continuere  présence,  et  queb^ue 
énertjie  peut-Otre,  pour  parvenir  à  repousser  de 
ce  ressort  des  cafidi»iats  daujiereux,  «lont  l'arro- 
gance et  remportemenl  menaçaient  d'envahir 
cette  magistrature  dont  je  me  gor.fbrai  toujours 
d'avoir  défendu  l'honneur  à  cette  tiibuie  comme 
député,  et  dins  mes  représentations  comme  pro- 
cureur général. 

Au  reste  même,  pour  le  temps  que  j*ai  passé  à 


la  Chambre,  je  consens  à  répondre  de  ce  qui  s'est 
prisse  à  Lyon.  Je  n'ai  point  prétendu,  comme  d'au- 
tres, être'  dispensé  par  mon  titre  de  député  de 
m*enquérir  de  cequi  s'y  passait,  et  mes  relations 
avec  mes  substi;uts  m  o  it  prouvé  que  le  cours 
de  la  justice  n*avait  pas  cessé  d'être  régulier,  que 
l'Adinmii^tration  en  avait  été  active,  ferme,  et 
pourtant  facile.  Lorsque  je  concevais  des  inquié- 
tudes au  sojet  de  la  prestation  du  serment  de  la 
cour,  mes  substituts  me  rassuraient  et  me  pro- 
mettaient, ce  qui  s'est  vérilié,  obéissance  et  res- 
pect à  la  loi. 

L' rs«|ue  je  m'alarmais  pour  la  tranquillité  pu- 
blique des  suit'S  de  la  grossière  insulte  essayée 
c  ntre  notre  honorable  et  courageux  collègue, 
le  maire  de  Lyon,  mes  substituts  me  répondaient 
que  justice  serait  demandée  et  obtenue  sans 
trouble  et  sans  danger  pour  les  bons  citoyens. 
Et,  en  effet,  en  police  correctionnelle  et  devant 
la  cour  d'assises,  les  juges  ont  montré  du  calme 
ei  de  la  vigueur,  et  les  membres  du  parqu  t  ne 
se  sont  pas  bornés  à  demander  la  punition  des 
coupables. 

Sans  ménaper  un  seul  moment  les  pa-sions 
populaires,  i  s  ont  dans  leurs  allocutions  pleines 
de  sa^'esse  et  d'énergie,  ^ep^é^enté  au  n-uple  les 
suites d(î  l'égarement  où  l'oneherchata  Tentral- 
ner,  et  il-  ont  atteint  ce  résultat  non  seulement  de 
maintenir  la  tranquillité  et  la  soumission  du 
peuple,  mais  (ncor- de  lecevoir  des  marques  pu- 
bliques de  ses  regrets,  de  son  a^seritiment  et  de 
son  respect.  Je  ne  crains  donc  pas  d-  le  déclarer, 
dans  ma  conviition  profonde  «t  réfléchie,  Lyon 
s'ef  t  montrée  la  vil'e  la  plus  tranquille,  la  plus  dé- 
vouée à  Tordre,  la  plus  soumise  aux  lois  et  la 
plus  sincèrement  attachée  h  la  nouvelb*  dynastie, 
en  nn  mot,  la  plus  intelli^'cnte  jusqu'à  répoque 
oi^i  l'on  conçut  la  fatale  pensée  du  tirif. 

Dès  lors,  des  souffrances  qu:  n'éta  ent  point 
insupportables  parurent  tellesàde>  imagi  ations 
qu'on  avait  si  tristement  égiTée^,  et  la  catas- 
trophe devintinôviiable  lors!|u'on  retira  sa-ïs  pru- 
dence ce  q  l'on  avait  accordé  avec  précipiiation. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'ajouter  aux  regrets 
qu<>  doit  faire  naître  une  telle  responsamlité  chez 
les  fonctionnaires  dont  les  événements  ont  si 
ciuellemeni  trompé  les  intentions;  m^U  quelque 
î'Ure^  qîî'aient  pu  être  c'S  intentions,  elles  ne 
donn'Ut  le  droit  ni  à  nous,  ni  à  ceux  qui  se  re- 
p  ntent,  de  cacher  la  canse  véritable  »lu  mal.  Je 
la  vois  tonte  dans  le  tarif,  et  un  e-prit  im- 
partial ne  saurait  la  cluTcher  autre  pan.  La  po- 
nula  ion  la  (dus  calme,  la  plus  morale,  celle  de 
Paris,  en  un  mot,  aurait  pent-étre  été  bouleversée, 
ou  du  moins  très  profondéncnt  agitée  par  :  ne 
mesure  si  désastreuse.  A  b:en  din*,  ce  n'était 
en  réali'é  qu'un  véritable  maximum.  0;-,  Mes- 
sieurs, i)3  nous  l'a  appris,  le  maximum  ne  peut 
avoir  d'à  tiesanction  luela  ^uilloine;  etcomme 
il  éait  ans  i  loin  «le  la  volonté  que  du  pouvoir 
de  l'Alministrat  on  «le  lui  donner  cette  terrible 
garantie,  le  peuple  l'a  cherchée  dans  l'in-urriic- 
tion. 

Quant  à  moi,  si  je  m'oppos'  à  l'enquôie  par 
laque  le  on  voudrait  transporter  même  TA  tminis- 
tratiuu  locale  dans  la  Chambre,  c'est  uniquement 
pour  ne  pas  laisser  établir  des  antécéiteu's  i|ui 
anéantiraient  bientôt  to  te  l'action  du  gouver- 
nement. Mais  il  est  aisé  d"  sentir  qu'au  tribunal 
de  l'opposiiion  elle-même,  si  elle  se  déjiouillait 
de  sa  véhémence,  le  mii.istére  serait  absous  de 
l'imprudence  de  ses  subordounés. 

Notre  honorable  collègue  M.  Salverte  a  reproché 
à  M.  le  président  du  conseil  les  récompenses 
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accordées  au  courage  si  difficile  des  militaires 
à  Lyon. 

Il  oublie  donc  la  véhémence  des  reproches 
adressés  par  i*oppo>ition  au  ministère  an  sujet 
de  décorations  refusées,  àceou*oD  prétendait,  à 
dt'S  militaires  qui  avaient  combattu  les  chouans. 
Sans  doute,  a^s  derniers  sont  bien  coupab'es; 
mais  enfin  ce  sont  de.":  Français,  et  les  deux  ca» 
paraîtraient  semblables  à  nos  adversaire.^  si  de» 
préoccupations  passionnées  irofTusquaient  à 
chaque  in.-tunt  leur  jugement. 

Cette  erreur  profonde,  incurable  peut-être, 
cette  véhémence,  cette  intolérance  dans  la  poli- 
tique de  nos  adversaires,  elles  se  sont  fait  remar- 
quer et  nous  ont  toujours  affligés  en  eux. 

Nous  ferons  observer  à  ceux  qui,  aulr»  fois 
réunis  à  nous  par  une  commune  indignation 
contre  la  tyrannie  déchue,  se  montraient  dès 
lors  très  oppo?é<  à  nou-  sur  les  moyens  de  la 
combattre,  et  qui  depuis  n\)nt  pas  moins  différé 
sur  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour;  nous 
leur  ferons  observer  que  les  souvenirs  des  temps 
qui  ont  pré  édé  notn^  victoire  ne  les  autorisent 
pas  plus  que  les  temps  qui  Tout  suivie,  à  repous- 
ser nos  opinions  avec  tant  de  dédain,  et  à  se 
confier  aux  leurs  avec  tant  de  sécurité. 

Jadis,  beaucoup  d^entre  eux  regardaient,  sinon 
comme  le  moyen  unique  de  sauver  no^  institu- 
tions, du  moins  comme  le  moyen  piir  excellence, 
les  C()n^pi;ations.  Pour  nous,  c-  moyen  nous 
paraissait  très  funeste,  bien  loin  d>^  nous  paraître 
efficace,  et  tout  en  honorant  sincèrement  et  le 
but  et  le  courage  des  conspirateurs,  nous  ne  ces- 
sions  de  lépeter  quMl  leur  avait  manqué  Vintelli- 
gence  et  la  loi. 

Lorsque  le  pays  se  fut  dégoûté  de  ces  appels 
aveugles  du  désespoir  à  la  force,  la  plupart  de 
ceux  qui  les  avaient  excités  tombèrent  dans  un 
profond  découragement.  Quant  à  nous,  la  déli- 
vrance nous  parut  assurée  dès  qu'il  nous  fut 
periiis  d  accueillir  sms  récrimin;itions  tous  les 
alliés,  anciexs  et  nouveaux;  dès  qu'il  nous  fut 
permis  de  substituer  à  des  exi^rences  orgueil- 
leuses et  Si-mbres  la  coalition  légale  et  patente 
de  tous  l"s  mécontentements  légitimes,  n'a<:is- 
sani  et  ne  se  maiifestant  que  par  des  voies  légi- 
times comme  eux. 

Sans  prétendre,  comme  d'autres,  arracher  à  la 
Providene  le  secret  qu'elle  se  réserve  toujours, 
des  moyens  et  de  Tépoque  de  la  victoire,  !ious 
ne  cessinns  de  l'annoncer.  Avec  une  foi  persévé- 
rante, nous  proclamions  invincible  cette  résis- 
tant e  Universelle  des  droits  et  du  bon  sens  d'une 
grande  nation. 

Le  lendemain  de  son  triom|)he,  on  ne  nous 
vit  pas  changer  de  langage.  Nous  lui  répétâmes 
plus  que  jamais  que  c'était  à  la  sagesse  a  conso- 
lider les  co  -quêtes  du  courage;  qu'après  avoir 
vanté  si  longtemps  et  avec  sincérité  l'excellence 
de  nos  institutions,  il  fa>lait  craindre  de  les  sub- 
vertir,  et  les  améiioier  sans  précipitation. 

GonvainciiS  de  la  luissance  iie  notre  Révolution 
bien  moins  <  ncore  par  sa  prom.titude  que  par  sa 
magnanimité,  nous  montrâmes  une  plus  haute 
idée  q  e  nos  adversaires  de  sa  force  et  de  sa 
destinée.  Nous  r^e  la  crûmes  pas  condamnée  en 
1830,  co(nme  à  sa  naissance  en  1789,  à  sacnfier 
à  son  étibli^S'  ment  toute  unn  génération  dans 
l'Europe  entière.  Loin  de  chercner  à  la  placer 
sous  la  protection  d'un  bouleversement  universel, 
nous  refusâmes  de  nous  soumettre  aox  exigences 
aveug'es  «les  nations  moins  avancées  que  nous 
diins  la  science  de  la  liberté. 

Mais  saos  croire  les  rois  assez  oublieux,  asseï 


coupables,  a^sez  téméraires,  pour  méconnaître 
tant  de  sagesse,  nous  assurâmes  la  paix  par 
Timmensite  des  préparatifs  de  la  guerre,  et  au- 
cune des  précautions  de  la  défiance  ne  fut  par 
nous  négligée. 

Cette  énergique  m  dération,  cette  prévoyance 
de  toutes  !es  possibilités  de  l'avenir  ont  déjà  porté 
leurs  fruits.  Ju.-tice  est  déjà  faite  à  chacun  dans 
l'opinion,  et  l'histoire  dira  que  notre  désir  de 
conserver  la  paix  ne  nous  emfiè.  ha  point  d'as- 
surer les  moyens  de  faire  une  guerre  formidable. 

Chacun,  je  le  sais,  se  défend  aujourd'hui  devaat 
la  nation  d'avoir  voulu  attirer  sur  elle  cette 
épouvantable  calamité.  Mais  ce  qui  ne  peut  être 
nié,  c'e>t  qu'on  ne  trouvait  plus  la  France  assez 
puissante  avec  32  millions  d'hommes,  c'est  qu*oa 
la  proclamait  à  la  fois  perdue  et  deshonorée  si 
elle  ne  rompait  pas  les  traités  auxquels  l'orgueil 
de  Napoléon  offrit  pourtant  de  se  soumettre;  ce 
qu'on  ne  peut  nier,  c'est  d'avoir  tenu  ce  lanf^age 
dès  le  mois  d'octobre  1830,  quand  nous  n'avions 
encore  ni  réparé  nos  places  fortes,  ni  regrni 
nos  arsenaux,  ni  remonté  notre  cavalerie,  ni 
préparé  des  armes,  ni  confectionné  nos  régiments, 
ni  rassemblé  nos  soldats,  ni  même  organisé  nos 
gardes  nationales! 

Eh  bienl  Messieurs,  lorsqu'après  avoir  tenu  ce 
lan<][af^e,  on  ne  comprend  pas  encore*  qu'jl  aurait 
infailliblement  m*  né  à  une  guerre  universelle 
si  le  gouvernement  s'y  étiit  associé,  on  peut  bien 
prétendre  encore  à  la  réputation  de  bonne  foi, 
mais  non  pas  ceitainement  à  celle  ni  d'une 
grande  justesse,  ni  d'une  grande  portée  dans  le 
jugement. 

Entre  le  ministère  qui  a  combattu  ce  langage 
et  nos  adversaires  qui  s'y  sont  obstinés,  il  nous 
sera  permis  de  croire  que  le  repos  et  le  bonheur 
du  pays  sont  attachés  à  persévén  r  d  ins  la  poli- 
tique extérieure  et  intérieure  que  nous  avons  ap- 
puyée jusqu'ici. 

M  lis,  nous  crie-t-on,  ne  voyez- vous  pas  les  mi- 
sérables artifices  par  lesquels  vous  avez  été 
poussés  à  cette  politique,  qui  n't'st  :.utr  chose 
qu'un  renouvellement  (le  la  Sainte-AHiancc? 
N'avez-vous  pas  vu  ce  ministè.e.si  soigneux  d'ex- 
ploiter la  terreur  de  laTerreur,  apf)eler  coi  stam- 
merit  à  son  aide  le  fantôme  de  la  République,  et 
par  ce  moyen  refaire  la  Kestau ration  et  rétablir 
partout  Taristocraiie  et  le  privilège  ? 

Je  vous  coin;  rends  :  le  gouvernement  et  la  ma- 
jorité sont  coupables  de  se  défier  de  l'anarchie 
quiind  il  y  a  gène  dans  l'industrie,  p  esse  furi- 
bonde, prédications  saint-simoniennes,  étneutes 
ÎK'rmanentes  et  excuses  permanentes  aussi  pour 
es  criminels  qui  les  ont  fuites;  ma  s  l'oppo -ition 
U"  l'est  aucunement  quand  elle  signale  toujours 
la  guerre  comme  imminente... 

Voix  de  la  droite  :  Comment,  des  insnlt(  s  aux 
cabinets  étrangers  I  Citez  donc  ces  insultes I 

M.  INadler  de  Montjau.  Veuillez  m'écouter, 
Messieurs;  vous  me  répondrez. 

M.  Perreau  et  autres  voix  de  la  droite.  Vous 
nous  accusez  d*insultes  en  vers  hs  cabinets  étran- 
gers; c'est  une  imi  utation  calomnieuse. 

M.  INadler  de  Montjau...,  quand  elle  insulte 
les  cabinets  é' rangers  et  le  i\6VQ{Souvelle  inter^ 
rtfj9^i(7n),  quand  elle  parle  avec  tant  d'indignation 
de  TégoTsme  de  la  propriét<S  et  avec  tant  de  ten- 
dresse di*s  vertus  des  prolétaires. 

La  police,  ajouie-t-on,  est  devenue  le  fléau  de 
la  société,  dont  elle  devrait  être  le  garant,  et  le 
procès  mémorable  du  National  a  fixé  ropinion. 
\Uauvem9nt.) 
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Hier,  Messieurs,  on  yous  a  parlé  de  ce  procès, 
el  à  ce  suj(  t  on  vous  a  lu  une  lettre  du  sieur 
Souchet.  {Agitation.) 

Je  veux  biri  ne  pas  relever  ici  ce  qrrad*étrange 
cette  lettre  du  sieur  Souch(*t,  par  laquelle  il  déna- 
ture, hors  de  la  solennité  de  raudi'nie,  le^  asser- 
tions ()u*il  avait  faites  sous  la  loi  du  serment.  Je 
cocs.'nsun  mom  ntà  pren  Jre  cette  lettre  pour  sin- 
cère :  eh  b!en!  elle  achôye  de  disculper  M.  Vivien 
qui  a  dit  à  Souchet,  alors  qu'il  se  laissuir  attribuer 
1  invention  du  projt-t  :  «  Je  me  suis  déjil  expliqué 
sur  ce  poidi;  et  plus  j'y  réfléchis,  et  moins  je 
Yuis  Tuti  ilé  de  cette  mesuiC.  » 

Mais,  me  dira-t-on,  cessez  de  vous  évertuer  à 
prouver  Tin  nocence  de  M.  Vivien;  nous  en  sommes 
très  p  rsuadés,  et  nous  désirons  que  le  public  le 
soit  comme  nous.  Je  commence  à  vous  compren- 
dre :  c'est  que  si  les  soupçons  se  dét  urmnt  de 
M.  Vivien,  ils  remonteront  peut-être  ju^^qu'au 
pré.'iideiit  du  conseil.  Eh  bien!  M*  ssieurs,  on  sera 
pareillement  trompé  dans  cette  espérance,  on  se 
verra  privé  de  tous  les  appuis  sur  lesquels  on 
avait  compté. 

Certes,  Messieurs,  pour  se  défendre  contre  d'o- 
dieuses insinuatioi  s,  M.  le  président  du  conseil 
n'a  be.'ioin  que  de  sa  conduite;  aus^i  n'est-ce  pas 
un  stcour-  que  je  lui  apporte,  c'est  uniquement 
une  occasion  que  j'offre  à  une  indignation  hono- 
rable de  se  produire  devant  vous. 


C'est  le  seuliment  qu'éprouve  M.  Vivien  en 
voyant  Tinterprétation  qu'on  n*a  pas  craint  de 
donner  à  une  de  ses  déiuarches. 

Voix  de  la  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

M.  Marchai.  11  ne  s'agit  pas  du  témoignage 
d'  M.  Vivien  ni  de  toutes  vos  interprétations. 

M.  lladier  de  Montjau.  Un  lon^  entretien 
m'a  fait  con  aitre  toute  sa  pensée,  qu'il  m'auto- 
rise et  m'ingage  à  produir'  devant  vous. 

Voici  le  motif,  et  le  motif  unique  du  retrait  de 
sa  plainte.  Le  ministère  public  ava<t  dit  qu'atta- 
qu»'r  Ic-^  actes  de  la  police,  c'était  directement 
<n  inculper  le  chef.  M.  Vivien  trouva  cette  pro- 
po^ition  trop  ^é.iérale,  trop  absolue,  et  sans  pré- 
juger contre  ses  ag'  nts,  sans  pféiendre  ks  incri- 
miner, les  suspecter  ou  les  abandon'  er,  il  ne 
voulut  pas  accepter  la  solidarité  de  tous  les  actes 
auxnueis  la  gravité  des  événements  aurait  pu,  à 
son  i  su,  ame  ler  quelqu'un  d't-ntre  eux.  Ë  i  con- 
séquence, il  se  déclara  satisfait  de  l'hommage 
rendu  à  sa  loyauté  personnelle. 

11  vous  déclare,  par  ma  bouche,  qu'il  serait  au 
dés  Fpoir  qu'on  pensât  qu'il  a  voul  i  par  cette 
déman  lie  faire  planer  l'ombre  d'un  soupçon  contr*e 
le  ministère  ou  le  président  du  conseil,  l!  regarde- 
rail  eo:iime  un  insigne  lâcheté  d<'  ne  pas  maui- 
fe.-ter  l'indi^mation  que  lui  inspirent  ces  soupçons 
parce  (in'il  à  constamment  su  et  répété  que  M.  le 
prési  enl  du  conseil  a  été  aussi  complètement 
etran^^T  qu'on  puisse  l'être  à  toutes  mesures 
yemblab:es. 

Ici  les  accusateurs,  dans  l'impuissance  de  rat- 
tncher  un  souiçon  à  M.  Vivien  ou  à  M.  le  nrési- 
d«'hi  du  conseil,  pourront  annoncer  l'espérance 
(1«>  innivcr  un  coupable  dans  M.  Cailler.  Je  n'ai 
la  volonté  ni  de  condamner  ni  d'absoudre  ce  der- 
nier :  Ses  chefs  connaissent  tout  et  prononceront 
avec  maturité.  Toutefois,  je  ferai  remarquer  le 
soin  que  met  consianiment  l'opposition  de  signa- 
ler toujours  quelque  nom  aux  sévérités  de  i'opi- 
n>on,  atin  de  justifier  ses  deman  les  toujours  re- 
nouvelé-sduiieenquéteuniverselleet  permanente 
laquelle,  fU  lui  soumettant  le  pays,  le  troublerait 
de  fond  en  comble. 


La  coscienct)  des  fonctionniires  intègres  doit 
les  défen.lre  assez  contre  d'indignes  attaques  : 
mieux  vaut  les  dédaigner  quand  on  les  voit  di- 
rigées en  même  temps  contre  nos  plus  glorieux 
citoyens.  Si  le  gouvernement  ne  peut  pas  voir 
détendre  tous  les  ressorts  de  TA  imiuistration,  il 
continuera  de  s'opposer  à  des  enquêtes  anarchi- 
ques,  il  cherchera  à  contenir  la  susceptibilité 
de  ses  agents,  et  leur  persuadera  de  n'opposer 
aux  traits  de  la  calomnie  que  leurs  services  et  la 
continuation  de  sa  confiance. 

Si  un  zèle  trop  ardent  t.e  s'est  pas  opposé  à 
l'embrigadem  nt  des  ouvriers,  si  l'on  a  cru  qu'é- 
tant ainsi  réunis  ils  seraient  tout  à  la  fois  plus 
imposants  contre  les  anarchistes  et  moins  violents 
q  iC  s'ils  rtstaient  isohs,  ce  zèle  qui  (la  ctiose 
est  bien  prouvée)  n'a  pas  été  inspire  par  le  gou- 
vernement peut-il  être  transformé  eu  crime  épou- 
vant  bie? 

Cet  tes,  ce  n'est  ni  un  sentiment  factice,  ni  une 
antipathie  achetée  qu  *  cette  horreur  que  les  ou- 
vriers partauent  avec  la  i  apitale  contre  une  poi- 
gnée do  factieux  dont  les  fureurs  troublent  son 
repos  et  auraient  déjà  ruiné  son  industrie  sans  la 
lermeié  du  gouvt  rneinent. 

11  y  a  7  ou  8  mois,  lorsque  les  ouvriers  du  port 
cliiitièreni  si  rudement  l'émeute,  on  se  garda  bien 
d'en  faire  du  bruit;  mais  aujourd'hui,  comme  il 
s'et  trouvé  qu'un  homme  plus  ou  moins  éclairé 
a  dit  aux  ouvriers  i  ulignés  :  «  Soutenez-vous  et 
content  z-vois  mutuellement  »,  o  i  voudrait  trans- 
former cet  a<  te  en  forrait  inouï.  Mais  quel  que 
Siiit  le  jugement  qu'on  en  puisse  porter,  le  gou- 
vernement y  est  étranger. 

El  ce  qui  vo  is  aidera.  Messieurs,  à  apprécier 
le  sentiment  qui  porte  à  accuser  U  gouverne- 
meni,  c'est  (^u'on  s'efforce  en  mém  •  tjmi'S  d'ins- 
pirer l'horreur  contre  l'armée  et  la  garde  natio- 
nale qu'on  accuse  d'avoir  été  témoins  immobiles 
et  satisfaits  de  l'inhumanité  des  assommeurs. 

Toujours  même  exagération,  toujours  mêmes 
efforts  pour  a^simih  r  une  ^'lorieuse  et  légitime 
insurrection  laite  par  l'universalité  des  citoyens 
pour  le  rétablissement  des  lois,  à  une  insurrec- 
tion faite  pour  h*  renversement  d.'S  lois  par  des 
pri  létaires  en  délire,  désavoués  par  l'immense 
majorité  de  leurs  concitoyens  et  de  la  France  en- 
tière. 

Que  penser  aussi  de  cette  complète  sécurité  sur 
les  doctrines  .«-aint-simoniennes,  fondées  sur  ce 
qu'^  les  ouvriers  s'en  désabuseront  à  mesure 
qu'ils  deviendront  propriétaires. 

M<-ssii>urs,  en  enitndant  produire  de  pareils  ar- 
guments p  ir  un  orateur  distingué,  j'ai  cru  que  le 
moment  etaii  venu  pour  moi  d'accomplir  un  de- 
voir pénible  dans  touti:  sjn  étendue,  et  q  je  vos 
esprits  Serai  nt  aujourd'hui  favorablement  dis- 
p.sés  à  m'ecouter. 

Messieurs,  j**  ne  veux  offenser  personne  dans 
les  co  ilidences  que  j'ai  d  vous  faire. 

L'honorable  M.Mauguin... 

Voix  de  la  droite  :  Voilà  le  grand  mot  lâché  I 

M.  C^ulmaiiii.  Ce  sont  des  personnalités. 

M.  Madier  de  Montjau.  Ce  sont  des  gêné» 
ralités. 

Voix  de  la  droite  :  Ce  sont  des  personnalités 
contre  M.  Mauguin. 

M.  l'haramaule.  S'agit-il  deTexclure? 

M.  Ciaalhier  de  Runilly.  Si  ce  sont  des 
personnalités,  le  rêgli^ment  s'y  oppose,  et  M.  le 
Président  doit  rappeler  l'orateur  à  la  ques- 
tion. 
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M.  le  l*réf«idenl.  Yuu8  n'avez  pas  la  parole. 
M.  tianlhier  de  Kuntlll)'.  .Nous  FomiuiB  ici 
pour  ijouB  ucuupfr   de;;  iiiiéiétB  de  la  France,  et 
ncn  pa<  tlf  choss  purement  inraonnellea. 

M.  le  l*réHldenl.  Le  pri^sileitt  fera  son  de- 
voir; si  le  rÈglmcnt  t^st  viiil(^,  il  nippelura  les 
orateurs  à  I  ordre  et  à  l'obBiTvaiion  da  rÈgle- 
menl.  La  Cliambie  doil  savoir  quu  c'est  son  na- 
bituili-. 

Vo'u:  (le  la  gauche  ;  Laissez  dir(>;  U.  Maugulo 
ne  deiiiaa  ie  pus  uiicuï,  il  répoudra. 

Voix  de  ladroite:k  la  qu<'8tion!  au  règlfraeiit! 

M.  Madlcr  de  Montjan,  continuant.  Je  ne 
veux  orfenser  personne,  M  r^^icurs;  mais  avant 
tout,  je  veux  être  vrai.  On  sera  convaincu,  je  l'es- 
pèn-,  que.  je  n'ai  pas  oul)!ié  ces  deux  rifles,  si 
l'un  daigne  ra'écouler  avec  quilque  palience  et 
Bans  prtivenliun^. 

Je  ne  viens  pas.  Messieurs,  employer  l'e  vaina 
c-t  hypocrites  indnalîcmenis  con're  des  erreurs 
qui  menacent  si  souvenl  le  ri-pos  public;  mais  Je 
déilareiai  sans  pui'e  qne  je  cruis  ces  erreur.'' 
sinci'ns,  liii-n  que  je  ne  l>s  croie  pas  eieroptcd 
<ruuimoRit6.  S.in3  prétendre  dune  acru^er  les 
inieuiiuns  d''  per.-omie,  il  me  sera  permis  de 
reprochera  no^advesairea  un  aviuglement  dont 
je  pourrai  ii;ément  in -iiuer  les  ca' s  s  auUnl 
que  les  ré  ultats,  du  moins  à  l'encoiitre  u'un  do 
leurs  primiers  orateurs. 

Miillieurru  euieni  pour  lui,  et  aussi  trCa  mal- 
heu  eusem-îut  pour  nous,  noire  c  iliùHiie  M.  Mau- 
guin  a  ci'S-ê  davoir  autant  de  m  moire  que  de 
talent,  et  c'rutwquile  porte  JircprLduire  devant 
vuUJ,  avce  une  lOiiilance  lonjors  nouvfl'e,  des 
pliiinii  s  dont  il  ne  cesse  d'oublier  les  résulialB. 

Mi'ssieurs,  avant  d'appoiterîi  eetie  tribune  la 
ùémonsiraiion  .le  ce  que  j'aviinci',  j'ai  Iravaillo, 
avec  une  folliciiude  veriiable,  à  n-ndre  à  notre 
c  lè^ne  son  repos  en  lui  rcndanl  ses  ?ouvi'nirti. 
L'inelli  iicilé  île  no:*  lonfjs  effort-  ni'i>blif;c  à  vous 
ejtp'.iquir  eoniment  une  vois  si  puisianle  a  perdu 
sur  moi  tout  son  eiujiire. 

l'iufii'urt  vou  :  Qu'esl-ee  que  eela  nous  fuiil 

M.  U«uthier  de  namlll)-.  IJ'cst  intolérable! 
Je  diiuiiiile  l'cxéciitiun  du  rep  eiiieiit. 

M.  4'linlllou.  C'est  ^cun  fal  ux  ! 

M.  tilrurdin.  Le  rfeglement  interdit  cea  per- 
sonnalités. 

A'ix  centres  :  Rcoetez!  ^CoQttz!  {Aijitafwn.) 

M.  le  PréMtdenl.  Laissez  l'oraleur  eonliuuer; 
s'il  s'écarie  du  règlement,  je  l'y  rappellerai  : 
c'est  mou  di'voir. 

M.  ■-evalIUnt.  Il  est  évident  qu'on  veut  encore 
dn  ïrandale. 

M.  Sun».  C'est  un  tiBSu  de  personnalités. 

M.  Perreau.  Cela  n'aboutît  eu  lien  ji  la  ques- 
liin. 

M.  l'oiiliiinDti.  C'est  scandaleux!  Ce  n'est  pas 
p;:r:emeiiiaire. 

M.  l*oDx.  M.  le  président,  faites  donc  cxécubT 
lo  ir'f'lcment.  Le  rë^ilemenl  déf.'nd  les  iHTSonna- 
lit«s. 

M.  le  l'résldenl.  Croyez,  Monsieur,  que  je 
roiinais  niim  devoir,  1 1  que  si  l'u;at'-ur  Bécarte 
du  rt.(;lemeiil  je  l'y  rappellerai.  Veuillez  faire 
silence. 

M.  Madler  de  HaolJaB.  Je  me  borncRii  & 
un  ceul  f)'iij  non  pas  Beulement  parce  qu'il  est 
Eiiltïiit,  mais  parce  qu'il  a  eu  pour  témoins  qua- 


rante niQ'ribn  s  de  retle  Cbanibre,  n'unis  nagatee 
en  bure<iux  sous  la  pnsidence  le  M.  Bér^  ger. 

Pi'U  de  tl-mp^'  après  la  foimaiion  du  mim^tère 
du  13  mars,  loi'sq<te  la  Chamlire  eut  accordé  son 
ap.roiiation  à  uu  ss^tèiie  éfialeunnt  éoigué 
i:  une  paix  déshonorunle  et  d'une  guerre  injurie, 
un  jour  que  .\l.  le  président  du  conseil  avar  pro- 
tcslé  que  le  mnij  det  Françaii  tt' appartiendrait 
qu'à  Ut  France,  c  1  qu'il  avait  renouvelé  la  pro- 
messe  de  ne  pu»  rendre  celte  liévolulion  l'esclave 
et  le  garant  de  toutes  celles  qui  pourraient  t'clater 
en  Europe,  ii  se  vit  accuser  de  manquer  de  pitié 
et  nièm  '  de  foi  '  nvers  des  peuples  malbeuroux, 
cl  q  i'uu  prétendait  avuir  été  provoqués  par  le 
gouvein  [lient  à  l'insurrection.  M.  \r  préidtnt 
du  coiis  il  repou-sa  rettc  imputation,  et  por  a  le 
déli  ■\ti  la  prouver  avec  une  francliise  qui  pro- 
duisil  sur  la  Cbaïubie  une  profonde  imp  essiou. 

M.  Maii;£uin  se  montrait  afiigé,  ijuoiqu'il  fût 
resté  élian^er  au  débat,  et  j   lui  e[i tendis  répéter 

3ue  l'opposition  avait  agi  prudemment  eu  aban- 
otmaiit  celle  querelle,  dont  il  redoutait  pour  i-lle 
les  résu  tuls;il  était  Buriout  ociu|)l' de  persuader 
qu'il  n'avait  pris  personnellement  aucond  part  à 
ces  provocations.  Ayant  cru  voir  en  moi  que'que 
incrélulité,  il  m'amena  au  milieu  d'un  groupe 
aïsez  nombreux  de  nojcolléguesaux'iuela  il  avait 
livré  une  lettre  i|u'un  avocat  célèbre  d'Italie 
venait  de  lui  écrire.  Son  c  ntent  d'en  avoir  en- 
li-ndu  l'E  i>rincipaiix  passage.',  je  voulus  la  lire 
et  la  relire  pli.sieurs  fuis.  Je  conguB  alors  et 
l'effroi  de  M.  llautîuin  et  ses  efforts  (  our  prouver 
que  son  3'  tioii  p  ililique  ne  s'éiait  pas  étendue 
hors  de.*  moveii-  de  la  tribune. 

Ju  l'en  eu  ur;i  geai  à  se  l'éparer  tOut&  fait  d'alliés 
aussi  "ang<  reux  et  d' B  écarts  desquelv  je  m<:  jilus 
alors,  comme  ujourd'bul,  à  le  croire  exempt.  Il 
regot  avei:  joie  t'as::urance  de  cutie  opinion  et  se 
féliCita  d'a\oir  ti'uuvé  la  n.éme  di^po  i'iou  chez 
toi. a  ses  loIlLv'ues,  r'n  grand  timbre,  disait-il, 
qui  avaient  uin^ique  moi,  In  la  lutlre  d'ilalie. 

lt6tnarquon^',en  passant,  q.e  toutes  ces  commu- 
nications il  expljcaiious  ué'aient  uu-uiimeut 
roniidentiell'S;  t^ans  lela  je  n'uurai^  pas  11'  droit 
d'en  parler.  Biles  avaient,  au  contraire,  toute  la 
puldicilé  qu<'  p  uvuit  d  sir^r  M.  Mauguin.  i..You- 
velle  interruption...) 

Voir  à  gauche  :  C'-ft  pnrore  là  une  personna- 
li  é  :  le  règlement  les  interdil. 

M.  MaufCMlD.  N'oiiBavo.nsdéjà  dévoilé  nouvel,  t 
tous  Ces  f  its  à  la  t'ibune. 

Quetijues  ivix  :  tl'est  as^ez! 

M.  .Uuuiciiln.  l'arlez,  Mon-ienrl  parlezl  difes 
touti 

M.  le  I*réi4ldent.  Parltz  à  la  Chainb:e,et  |iar- 
let  selon  le  réglemenl. 

U.  Sladirr  de  .HvhIJnu.  Biles  avaient  toitea 
la  pubi  C'té  qiii'  p»iiv.dt  désirtT  M.  Mauguin,  pour 
établir  |.i  .lilfiTi  tic-  oui  exi.-tait  entre  lui    "    "" 

A  ■  


sur  IvH  affaires  d  Italie,  diflé  ence  bien  coas- 
latée  I  ar  la  lettre  dont  je  vais  do.iuer  connais- 
sance à  la  Cbambre. 

je  viens  de  nirr  que  je  rav.iis  relue  plusieurs 
foii".  Je  |mis  donc,  gans  crainte  de  me  inunper, 
assurer  ijue  j'en  conservai  lldèbiuenl  l'idée,  et 
même  les  eipressions  d  -  la  pbr.ise  la  plus  remar- 
quabie,  lorsque  je  les  fUai  dans  l'éciit  que  voi- 
ci ; 

■  . . .  Honte  et  anathème  k  votre  gouvernement 
qui  nous  trabit  et  nous  abandonne  à  la  proscrip- 
tion, aprèi  nousavoir  ftpçelé- à  poaaidel  L'fta- 
miratiOQ  du  f'iialie  toub  pale  du  etforla  que  votre 


[Chambre  des  Dépatés.)         KÉGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.         [20  décembre  1831.J 


639 


•éloquence  prodigue  pour  sa  liberté.  Sa  recon- 
naissaiire  pour  vous  seraélcriieile,  quoique  vous 
n*ayez  guère  encouragé  no.^uifurisqu  à  la  tiibune. 
Muins  contiaiit  que  vodaïuis  dans  les  événemenis, 
vous  n'avez  pas  vu  sans  crainte  la  diversioQ(|u'ils 
n  )us  ont  licniaDdt'u*. 

cMais  quind  nousavoui;  vu  Tllalie couverte  de 
leurs  leiticetdt?  celle  s  de  votre  pi emier  citoyen , 
nous  n'avons  plu.«<ilouté  de  Tappui  de  voire  gou- 
vernement, quoiqu'il  ose  aujourd'hui  les  désa- 
vouer lâchernent. 

«  Au  point  on  en  sont  venues  les  choses,  uu 
moyen  nous  reste  puur  prouver  au  Monde  que  ce 
D'est  que  sur  des  conseils  inijiosunls  que  nous 
avons  sec(  uûle  joug. 

«  Nuossongcon^à  taireimprimerà  100,000exi  m- 
plaires  toutes  les  lettres  de  vos  iinn>.  A  Taspici 
de  ces  leltr  s,  vjire  ;'ouvernement  osera-t-il  per- 
sister  à  désavouer  tant  de  hauts  personnages? 
L'opinion  de  la  Fraïue  et  de  l'Europe  prendrait 
<;0Dtre  lui  parti  lour  nous. 

«  Nous  emploierons  ce  moyen  extrême,  et  j'ai 
cru  que  mon  amitié  et  mon  dévouement  pour  vous 
m'obligea  e  t  à  vous  en  donner  avis  et  à  vous  en 
deminder  vot  e  ^en liment.  » 

A  rès  auiii-  lu  celle  Mire,  viici  le  premier  sen- 
timent qt;e  j'exprim.ii  à. M.  Mauizuin.  Inrontesia- 
blemeni  celui  qui  vous  écrit  est  un  homme  de 
b  aucoup  d'esprit,  mais  je  douie  que  ce  s  lit  un 
homme  iriionncur.  Jeseiais  i  orié  à  le  regarder 
comme  un  hiblie  a^eni  du  cabinet  autrichien, 
destiné  à  tromper  à  la  fois  les  Italiens  et  vis 
amis  pour  avoir  l'occ.ision  d'augmenter  Is  me- 
sures (0  reitives.  Gomment,  par  exemple,  me 
persuader  que  Thomme  illustre  qu'on  a  osé  nom- 
u]er  dans  eetie  lettre  ail  l'ail  ce  dont  on  1  uccuse? 
HéNis!  réitondii  M.  Mauguin,  aucun  homme  ne 
mérite,  par  ses  lumières  et  sa  probité,  pus  de 
('Oii(iiin(:e  que  mon  ami  d'Italie. 

M.  Mauguin  s'obstinait  à  combattre  mon  iucré- 
duli  é  par  ces  mots:  Mon  correspond.mi  ne  m:-- 
rite  que  trop  toute  ma  confiance;  et  ii  ajoutait  : 
Je  vais  rendre  à  l'oppo-iiion  le  plus  signale  des 
services  en  la  préservant  de  la  publiciiiion  de  ci  s 
letires  fatales.  Vainement  je  lui  représentai  que 
si  de  telles  lettres  avaient  effectivement  été  écri- 
tes, si  ru  il  c  en  avait  été  couveite,  il  fallait  que 
justice  fût  faite  de  leuiS  présomptueux  aulturs 
pur  l'opinion  publique,  qu<-ts  qu'ils  pussent  être. 
M.  Mauguin  cru  sa  générosité  engagée  à  l'exécu- 
tion de  son  projet. 

Il  serait  iiupcrilu  «le  répéter  ce  que  j'avais  dit 
à  M.  Mauguin,  d'une  gloire  qui,  pour  êt'C  défen- 
due, n'a  besoin  que  d'elle-même,  et  à  qui  seule 
il  appartient  de  décider  si  le  silence  du  mépri< 
est  le  seul  bouclier  quVIle  doive  opp>)S<T  à  ses 
tnnenns.  D'.iilleurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'exa- 
mii  er  si  plusieurs  membres  de  l'opposition  étaient 
entrée  dans  (  es  étranges  voies. 

(juani  à  moi,  je  vi  ux  croire, auimrd'hui  comme 
alor-:,  ({ue  le  correspondant  de  M.  Mau<zuin  é  ait 
un  imposteur,  in.-t  ument  (:e  diplomatie  aussi 
hubile  que  tiangere  iX.  J'ai  voulu  uniquement 
vous  faire  remariuer  que  M.  MauL'un  manque  à 
tel  point  de  m»  moire,  qu'après  m'avinr  o:»lig» 
de  défi-ntire  contre  ses  soupcjuis  ses  auiis  politi- 
ques, et  même  le  plus  illustre  de  tous,  il  est 
venu  vous  dire  à  cette  tribune:  Jamais  je  n'ai 
cru  que  nies  amit  politiqttés  aient  provoqué  l'insur^ 
rectiun  de  L'Italie, 

Je  m'abstiens  des  réflexions  qui  se  présentent 
naturel  emen',  et  je  veux  uniquement  vous  de- 
mander si  nous  continueroos  à  p  irter  la  peine 
do  cette  débilité  de  mémoire.  La  Chambre  le 


décidera.  Si  elle  était  une  fois  bien  convaincue 
du  principe  de  ceite  irritabilité  qui  a  déjà  si 
souvent  consumé  iiotre  teips,  elle  écarterait 
plus  vite  cés^rnais  ;es  accusations  que  notre 
collègue  de  la  Gôte-d'Ur  sème  troj)  souvent  sur 
i.os  pas. 

Si  d'autres  que  lui  s'associent  aujourd'hiii  aux 
accu^ati  ns  dirigées  contre  le  ministère  Je  laisse 
le  soin  de  les  léfuter  à  mes  honorables  amis, 
qui  s'en  a  quiueront  avec  autasit  de  conviction 
que  moi. 

Voix  à  droite  :  A  la  question  !  à  la  question  1 
Parlez  de  Lyon  I 

Quelques  voix  :  Assez  !  assez  ! 

M.  Licwaillaut.  Veui-on  donc  encore  exciter 
des  orages  1  Ne  i  ourrons-uous  donc  jamais  en 
venir  à  des  exilications  sérieuses  et  dignes  de 
la  Chambre? 

M.  lladier  de  llouljau.  Il  est  temps  que  le 
leproch'  d'avoir  provoqué  les  troubles  d  Italie 
letomhe  sur  ceux  à  qui  il  appartient,  (hiierrup^ 

ti07l.) 

Plusieurs  voix  :  Continuez! 

M.  lladicr  de  .Moiitjaii.  Je  veux  vous  faire 
remarquer  que  telle  e^t  la  mobilité  de  noire  col- 
lègue... 

Voix  nombreuses  :  A  l'ordre  I  à  l'ordre  ! 

M.  le  Président.  Je  vous  invile  à  vous  ren- 
fermer dans  la  question  et  à  vous  abstenir  de 
personnali'és. 

M.  de  l^abolsislère.  Vous  avez  une  grande 
fi xiié,  monsieur  Monijau  I  {Longue  interruption.) 

Voix  nombreuses  :  Finissez  !  Unissez  ! 

M.  lladier  de  Moiitjau.  J  :  vais  terminer... 

M.  L<al1Uue.  C'est  une  accusation  comme.iCée; 
il  faut  la  l<  rminer.  {Vive  agitation.) 

M.  Illadler  de  llouljau.  Je  vo  liais  arriver 
u!iiquement  à  ee  point,  qu'après  avoir  eu  ces  ex- 
plie.ati.»ns  avec  >1.  Manguin,  je  lui  lis  ob  erver 
que  sur  les  affiÉircs  d'Italc  il  fal  ail  garder  un 
Silence  absolu,  ou  que  je  se  ais  réduit  à  parler 
d'*  cette  Icitre,  à  1  iquell  *  il  avait  i.onné  une  n 
grande  publicité.  Ëh  bien  1  à  celle  tribune,  vous 
avez  enten  lu  M.  Mauguin  dire  qu'il  et  lit  con- 
vaincu que  ni  lui  ni  aucine  personne  de  son 
opinion  n'avaient  provoqué  les  troubles  d'Italie. 
Qu'il  me  perm»  tte  de  lt»i  dire  que  sa  mém««ire 
est  singulière  lient  atfaiblie,  et  qu'elle  enlève 
l'autorité  des  a<-cusateurs. 

(Une  longue  interruption  succède.  M.  de  Trac  y 
à  la  trioune  est  longtemps  sans  obienir  le  si- 
lence.) 

M.  de  Traey.  Messieurs,  hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  la  di^mande  que  vous  a  faite  M.  le  pré- 
sident du  conseil  m'avait  donné  lieu  de  penser 
qu'an  comme  cernent  de  celle-ci... 

M.  le  comte  d\4rgoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Il  va  venir! 

M.  de  Traey...,  qu'au  commencement  de  celle- 
ci  il  vien  Irait  noU'^  donner  desexplicalionsqui  me 
semblaient  néee-saires,  mène  sans  la  nouvelle 
direction  qu'a  prise  la  discussion  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier. 

L'orateur  auquel  je  succède  a  traité  différents 
sujets  totalement  élrani^ers  à  la  question  qui  nous 
occupe,  liu  moins c'estmon  opinion,  et  qui  occupe 
la  France  entière.  Je  ne  le  suivrai  pas  daiiS  les 
différents  sujets  qu'il  a  Inités,  et  notamment  à 
la  lia  de  son  discours;  mon  intention  avait  été 
d'examiner  Tensemble  des  commanie&tiooB  qm 
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noi  8  ont  été  faites  par  M.  le  président  du  con- 
seil et  de  réfuter  quelques-uns  des  arj{um«*nts 
qu'ont  employés  les  orateurs  qui  ont  parlé  dans 
le  sens  de  ces  commuiiicatioDS. 

D'abord,  Messieurs,  je  tâcherai,  autant  qu'il  me 
sera  possible,  d'abréjçer  ce  qui*  j'avais  a  dire, 
pane  que  je  veux  éviter  de  tomlier  dans  des  re- 
dites, Cl  que  je  pense  que  les  nouvilies  explica- 
tions que  pourra  doniier  M.  le  près  dent  du  con- 
seil pourro  t  modifier  la  leneur  de  ia  couimuni- 
caii'  n  qu'il  nous  a  déjà  faite. 

C'iendaul,  permetttz-mui  de  vous  présenter 
quelques  observai  ions  relativement  à  ce   qu'il 

nous  a  dit.  ^  .^       ,  .»     .     . 

El  d*ai)ord,M.  le  président  du  conseil,  ainsi  que 
les  orateurs  (^uiont  parlé  dans  le  même  st*nsqiie 
lui,  se  sont  félicités,  et  j»»  le  conçois,  de  Tap.ui 
q  e  la  majorité  de  cette  Charubre  a  dunné  au  ml- 
nislôrw  reiativimLMit  aux  dilTéieuls  actes  d'admi- 
nistration. 

Je  ni-  saurais  le  blâmer  de  sVn  féliciter;  mais 
cependant  je  dois  faire  remarquer  au'il  y  aurait 
quelque  inconvénient  pour  la  Chambre  à  se  lais- 
ser lier,  et  pourain-i  dire  enchaîner  par  des  votes 
interprétés  dans  un  sens  favorable  a  TAdminis- 
tration. 

Ainsi,  M.  le  pésidentdu  conseil  est  venu  vous 
dire,  au  commencement  d«'  cette  communication, 
qu'elle  n'éliiit  que  la  conséquence  de  l'adresse 
que  vous  aviez  votée  dans  la  sénce  du  26  no- 
vembre dernier;  de  même,  dans  la  séanc  du 
26  novembre,  il  est  venu  vous  dire  que  cette 
adresse  était  la  conséquence  d'un  certain  odre 
du  juur  motivé,  qui  lui-même  se  rattachait  à 
radr  sse  votée  par  la  Gbambre,  en  réponse  au 
discours  de  la  Couronne. 

Quelques  voLv  :  G't  8t  vrai  I 

M.  de  Tracy.  Ici,  Messieurs,  je  no  renouvelle- 
rai pas  les  observations  que  j'ai  eu  Thonueur  de 
vous  faire  plusieurs  fois  ;  mais  je  dois  en  con- 
science rétablir  les  faits,  ou  plutôt  faire  ici  un 
appel  consciencieux  à  votre  souvenir.  Lorsque 
nous  fûmes  instruits  par  la  voix  publique  et  par 
la  co  nmunitation  de  M.  le  président  du  conseil 
des  déplorables  événements  survenus  àLyon,rim- 
pn  ssion  qu'en  reçut  cette  Chambre  fut  celle  de  la 
plus  profonde,  de  la  plus  vive  douleur.  Chacun 
se.  tit  «iue,  dans  des  circonstance*  au>si  (iravt  s, 
lorsque  les  rapports  sur  ces  événemems  étaient 
nécess;iirem«nl  encore  incomplets  et  imparfaits, 
il  ne  convenait  point,  par  une  di-^cussi»  n  animée, 
d'  prc.v.  quer  des  da  gers  qui  pouvaient  avuir  les 
conséque^  ces  les  plu^  funestes. 

J'en  api-elle  aux  membres  de  cctt^  Chambre  qui, 
en  ^'énénl,  ne  partageit  pas  mes  opinions  poli- 
tiques. Chacun  s'cniendit  p  urqne  l'adresse  n'eût 
qu'un  I apport  spécial  et  direct  à  !a  circon^ance 
r.ts  événements  de  Lyon,  et  lais-ât  de  côté  lo  iies 
\e<  opinio  s  relativement  au  système  politique. 
Telle  lut,  en  qnelqu**  façon,  l'invilatit/n  <ini  nous 
fut  faite  dans  l'intérêt  [lublic,  dans  rietérét  de  la 
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)a!rie,  qui  nous  e-t  toujours  chè'e,  quelle  que  .«^oit 
'opinion  p  •litique  qui  puisse  nous  anirne!'. 

Kit  i>i«n,  Messieurs,  c*est  dans  cette  disposition 
que  fut  vutée  l'adresse;  c'est  dans  cette  disposi- 
tion que  les  termes  en  furent  adoptés  après  un 
exanien  rignunux  et  minutieux.  Et,  pour  ma  part, 
je  dois  prniesier  contre  toute  interpréiation  qui 
s'éciirtemit  de  celle  que  j'ai  cru  et  que  j*;  crois 
avoir  été  la  véritable. 

Partant  de  ce  point,  et  sans  vouloir  faire  une 
accusation  contre  les  miniElresyj'msisterui,  ainsi 
que  mes  collègues,  sur  Timpossibilité  recoanae 
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par  nous  tous  où  l'on  était  au  26  novembre  d'ob- 
tenir des  données  sufQsantes  sir  U  nature  des 
événements  de  Lyon.  Quelle  est  la  situation  ac- 
tuelle? A  mes  yeux,  ces  événements  sont  encore 
couverts  d'un  voile... 

A  gauche  :  Oui  !  oui  !  c'est  vrai  ! 

M.  de  Tracy.  D'un  voile  qu'il  importe  de  faire 
toniher.  C'est  pourquoi  j'appuie  de  toutes  mes 
forces  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  mon 
honorable  collêgU'3  M.  Salverte,  la  proposition 
d'une  en  luéte. 

Si,  dans  la  séance  de  samedi  dernier,  on  D*eût 
as  iu;^é  à  propos  de  remettre  toute  discussion  à 
a  Féanct;  suivante,  j'aurais  ce  iour-là  même  de- 
mandé L'  dépôt  sur  le  bur  au  de  la  Chambre  des 
pièces  relatives  aux  tristes  événements  du  21  no- 
\embre  et  des  jours  suivants. 

U  est  évidt  nt,  eu  effet,  que  TA  Iministration  n'est 
pas  en  harmo!)ie  avic  ses  agents  secondaires  re- 
lativement à  ces  événements.  Il  est  incontestable 
que  M.  le  préfet  de  Lyon  les  pré-ente  d'une  ma- 
nière, le  co  uniandant  des  forces  militaires  d'une 
autre,  et  que  M.  le  présiientdu  conseil  condamne 
sévèrement  la  conduite  d'un  agent  qui  croit  avuir 
agi  d'après  ^es  voloités. 

Dans  des  circonstances  aussi  graves,  il  est  de 
notre  devoir  de  ne  prendre  aucune  résolution,  de 
n'émettre  aucune  opinion  sans  être  parfaitement 
éclairés. 

Ceci  est  ans  l'intérêlde  rAdministration,comme 
dans  l'intérêt  du  repos  et  de  la  tranquillité  de  la 
France.  Les  événements  qui  out  suivi  le  dépa:  t  du 
maréchal  et  du  prince  royal  ont  besoin  d'être 
éclaicis  ;  les  mêmes  motifs  nui  m'ont  fait  désirer 
uneen'tuête  Si-r  les  faits  antérieurs  au  départ  du 
ministre  de  la  guerre  et  du  duc  d'O  léans  me  font 
désirer  également  que  tous  les  événements  pos- 
té ie  'Ts  nous  soient  connus  d'une  manière  ex- 
pli  -ite. 

M.  le  prêsi<lent  du  co:  seil  est  ensuite  arrivé  Fur 
un  trrainoù  je  désirais  depuis  longtemps  le  voir 
^e  placer  :  c'est  celui  de  la  cause  des  malheurs  et 
d«ts  iroubli  s  de  Lyon,  et  de  la  souffrance  géné- 
rale (iu*épri)uve  ia  classe  ouvrièie  dans  t'ute  la 
Fra  ce.  Et  ici,  je  dois  le  dire  une  fois  puir  toutes, 
p  >ur  r<^fut  r  cette  inculpation,  si  souvent  ad  es- 
sée  aux  membres  d'un  côté  de  cette  Chanbre;  je 
V  ux  dire  qu'on  leur  reproche  d'ét'C  plus  occu- 
)é<  des  intérêts  politiques,  des  con)binai^ons  po- 
iii  lues,  que  des  intérêts  matériels  du  pays  et 
des  coiubinaisons  qui  peuvent  li  s  atnéliorer.' 

Tille  fut  aussi,  je  ne  prt'tends  pes  en  accuser 
l'Administrât  on  actuelle,  mais  telle  fut  aussi  dans 
un  t'inps  passé  la  tactiuue  du  ministère  qui, 
voulant  inteidire  aux  citoyens  l  s    roits  de  la 

51  us  hauti>  importance,  ne  cessait  de  répéter  : 
u'importent  Is  combinaisons  politiques? ou  ne 
vit  pas  avec  des  combinaison  '  élect  )rules,  ce  n'est 
las  un  plus  ou  m^ins  grand  nombre  d'électeurs, 
ce  n'est  pas  tel  ou  tel  cens  d'éligibilité  qu  im- 
porte à  la  classe  ouvrière,  ce  sont  d.  s  intérêts 
matériels. 

On  s'aperçut  trop  tard  qu'il  n'y  a  pas  de  bon- 
heur et  de  prospérité  dans  un  Etat,  s  il  n'y  a  pas 
d'iiiS  itutions  sages  et  libérales.  Les  conséquences 
de  Cette  vérité  sont  palpables. 

Si  l*  s  rapports  que  j'ai  reçus  sur  \e<  évé  e- 
neme  ts  de  Lyon  ne  m'ont  pas  trompé,  il  est 
probable  nue  si  un*  organisation  municipa'e,  si 
de  sages  attributions  eussent  existé,  il  est  pro- 
b  ible  que  les  troubles  de  Lyon  n'auraient  pas 
éclaté. 

On  a  dit  à  eette  tribune  qu'il  fallait  les  altri- 
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buer  à  la  détresse  de  la  classe  onvricre.  Elle  a 
souffert,  sans  doute;  cependant  cette  détresse 
n'est  pas  Tunique  cause  du  soulèvement  dont 
nous  aéj^lorons  les  conséquences.  Il  y  en  a  d'au- 
tres, et  il  cFt  vraisemblable  que  si  1  Administra- 
tion avait  été  constituée  sur  d'autres  bases,  ces 
événements  ne  se  seraient  pas  développé-'. 

Eh  bien!  M.  le  prési<ient  du  conseil  a  ensuite 
traité  ditférentps  questions  ou  plutôt  il  a  indiqué 
des  question.'^  à  traiter  pour  arriver  à  la  solution 
de  ce  grand  problème;  c  est  que  la  classe  ouvrière 
jouisse  du  meilleur  sort  possible. 

Il  a  examiné  si  la  détresse  commerciale  et  in- 
dustrielle devait  être  attribuée  à  la  Révolution  de 
Juillet  :  ce  terrain  était  beau,  il  y  a  facilement 
triomphé.  Eh!  non,  sans  doute,  ce  n'est  pas  la 
Révolution  de  Juillet  ()ui  en  est  la  cause;  mais 
nous  pouvons  dire,  et  je  ne  crains  pas  de  l'avan- 
cer, que  cette  Révolution  aurait  dû  être  la  cau?e, 
sinon  immédiate,  au  moins  très  prochaine,  d'un 
grand  soulaL'em**nt,  d'une  immense  amélioration 
dans  l«i  î^ort  de  la  riasse  ouvrière.  Et  c'est,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  le  but  que  Ton  a  manqué 
d'atteindre. 

Et  ici  (C  serait  le  lieu  de  développer  le  sys- 
tème que  l'on  a  suivi  depuis  la  Révoluiion  de 
Juillet;  mais  ceprndant  je  ne  le  ferai  pas,  parce 


d'une  manière  toute  satisfaisante. 

Mais  au  nombre  des  moyens  que  l'on  a  em- 
ployés pour  vt  nir  au  secours  de  la  classe  ou- 
vrière, je  nrétonne  d'avoir  entendu  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  et  un  orateur  qui  a  parlé  dans 
le  mémo  sens  qu»'  lui,  manifester  le  désir  de  main- 
tenir dans  so  1  mtégralité  le  système  d'adminis- 
tration qui  nous  a  été  transmis  pir  l'empire  glo- 
rieux de  Napoléon,  et  auquel  la  Restauratiou  a 
dû  une  sorte  de  prospérité. 

Je  m'étonne,  dis-je,  de  voir  demander  qu'on  en 
maintienne  t<  utes  les  parties,  y  compris  même 
la  partie  tiiaiicière. 

loi,  j"  r.iVOU'S  je  diffère  entièrement  de  cette 
opinion  exprimée  par  le  ministère  et  par  un  de 
ses  organes  habituels,  et  j'en  dilfère  d'autant  plus 
que  je  ne  comprends  pas  qu'on  vienne  dire  que 
le  moyen  de  soulager  l'i  idustrie  et  les  classes 
pauvres  e-t  (rcxagêrer  et  de  propager  le  luxe  par 
des  gros  traitements  et  par  les  avantages  qui  y 
sont  attach  s. 

Ei  vérité,  je  m'étonne  qu'un  orateur  ait  pro- 
fessé un  pareil  système,  et  ce  qui  m'étonne  en- 
core beau  unp  plus,  c'est  que  cet  orateur  pense 
que  pour  se  sépirer  de  ce  système  il  faut  aller 
vivr:  d.ins  les  déserts  de  la  Pensylvanie,  qui 
sont  cejtendant  assez  peuplés  sans  qu'on  y  envoie 
encore  de  nouveaux  habitants  :  l'exemple  était 
mil  choisi. 

En  effet,  le  commerce  de  Lyon  exporte,  par 
année,  pour  70  millions  de  marchandis-'S,  et  les 
habitants  des  «iéaerts  de  la  Pensylvanie  en  con- 
somment à  eux  seuls  pour  50  à  GO  millions. 

Voix  diverses  :  Non!  non!...  Vous  vous  trompez 
de  moitié  I 

M.  de  Tracy.  Quand  jo  m'»  tromperais  de 
moitié,  il  est  assez  étrange  qu'on  vienne  ci'er 
comme  désert,  co  nme  un  exemple  de  la  simpli- 
cité primitive,  un  pajs  qui  s'approvisionne  dans 
nos  fabriques  des  objets  de  lux**. 

Eh  !  Messieurs,  qui  ne  sait  que  ce  n'est  pas  le 
luxe  de  quelques  bahiu  brodés,  portés  par  des 
coartisaas,  qui  enrichit  les  manafactures  :  c'est 
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l'aisance  commune,  générale;  et  quand  j'entends 
parler  de  propager  le  luxe,  et  citer  l'exemple  de 
Napoléon,  je  dis  que  Ton  est  dans  Terreur,  que 
l'exemple  qu'on  cite  est  trompeur,  ou,  pour  mieux 
dire,  que  le  plus  mauvais  moyen  d'enrichir  les 
classes  pauvres  et  l'industrie,  est  de  pousser  les 
classes  supérieures  aux  dépenses  qui  tiennent  à 
la  vanité.  Les  besoins  de  la  vanité  ne  sont  pas 
assez  intéressants  pour  qu'on  vienne  les  recom- 
mander co'nnie  un  moyen  d^'  salut  pour  les  classes 
ouvrières.  Il  n'en  est  rien;  il  faut  rétabUr  les  vrais 
principes. 

N'allons  pas  chercher  les  causes  de  la  détresse 
de  la  classe  ouvrière  où  M.  le  président  du  con- 
seil a  cru  les  reconnaître,  c'est-à-dire  dans  le  trop 
§rand  développement  de  l'industrie  et  surtout 
ans  la  découverte  des  procédés  qui  ont  perfec- 
tionné la  production.  La  grande  production  n'a 
jamais  été  nui-^ible  aux  classes  pauvres;  ce  qui 
leur  est  nuisible,  c'est  l'inégale  et  la  trop  lourde 
répartition  des  impôts.  Tout  impôt  qui  pèsera 
sur  les  classes  ouvrières,  sera  toujours  un  mal. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  supprimer  les  sources 
de  l'impôt;  mais  je  m'élèverai  toujours  contre 
les  assertions  qui  tendraient  à  dénatuer  le  mal 
et  à  le  montrer  là  où  il  n'est  pas. 

La  cause  du  mal  est  dans  les  dilapidations  de 
la  Restauration,  dans  la  dette  immense  qu'elle 
nous  a  léguée,  et  dans  l'accroissement  démesuré 
dts  contributions  indirectes.  Voilà  les  véritables 
causes.  {Marques  d'adhésion.)  Maintenant,  Mes- 
sieurs, ainsi  que  j'ai  eu  Thonnenr  de  vous  le  dire, 
j'abrégerai  beaucoup  tous  les  rapprochements  que 
j'aurais  eu  à  faireentre  la  situation  matérielle  de 
l'immense  population  de  la  France  et  notre  situa- 
tion politique.  Je  ne  veux  point  allonger  une 
discussion  qui  s'est  déjà  beaucoup  étendue;  mais 
je  dois,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  l'aire 
encore  une  observation  qui  me  parait  essen- 
tielle. 

On  nous  a  dit  hier  qu'il  sera  temps  de  s'occu- 
per, lors  de  ta  discussion  du  budget,  de  ces  be- 
soins qui  nous  intéressent  comme  vous,  de  ces 
gratids  intérêts  qui  doivent  être  Tobjet  de  nos 
instantes  préoccupations. 

Je  répéterai  encore  ici  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  dire  l'autre  jour.  Si  le  gouvernement  ne 
cherche  point  à  p  )r(er  un  remède  au  mal  en 
vous  offrant  avant  I.i  discussioi  gé'iéraie  du 
budget  un  système  complet  sur  les  finances,  un 
système  de  mo  iification  des  impôts  (c^r  les  im- 
pôts doivent  être  modifiés,  c'est  une  nécessité 
absolue),  jamais  vous  n'arriverez  au  but  que  vous 
voulez  atteindre. 

Je  dis  que  vous  n'y  arriverez  jamais,  pirce 
qu'au  moment  de  la  discussion  du  budget,  fati- 
guésd'une  longue  et  interminable  session,  lorsque 
vuus  aurez  voté  les  dépenses,  et  que  viendra  la 
discu-^sion  des  voies  et  moyens,  quelques  discours 
lumineux  seront  lus,  quelques  belles  discussions 
auront  lieu,  mais  on  vous  dira  :  Vous  êtes  pressés 
par  la  nécessité,  déjà  vous  avez  voté  le^  dépenses, 
vous  ne  pouvez  vous  empê'her  de  voter  les  re- 
cettes. Vous  serez  donc  forcés  de  voter  le  budget 
à  la  hâte  et  de  confiance,  sans  vous  inquiéter  s'il 
est  possible  de  reporter  les  charges  sur  d'autres 
classes  de  contribuables;  et  vou^  retomberez  dans 
des  inconvénients  d'autant  plus  grands,  que  de- 
puis 16  ans  0  1  persévère  dans  ce  système.  Car  si 
on  avait  voulu,  et  notamment  pour  les  modifica- 
tions à  faire  dfans  le  B3j[stème  des  recettes,  rien 
n'eût  été  plus  facile  :  j'ai  cité  plusieurs  exemples. 
On  est  venu  vous  présenter  ant^  loi  sur  les  entre- 
pôts, ane  loi  sur  le  roulage  ;  il  n'en  coûtait  pas 
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davantage  de  présenter  un  syslùme  complet  de 

linances.  .     .    i        * 

Je  me  résume  sur  les  questions  principales,  et 
je  ne  m'en  suis  pas  écarté,  puisque  je  me  suis 
attaché  à  répondre  à  chacun  des  puints  qui  ont 
été  abordi»spar  M.  le  président  du  conECil;  et  sur 
les  derniers,  je  suis  heureux  qu'il  ait  pesé  les  ques- 
tions éminemment  nécessaires  à  résoudre  dans 
Tintérôt  du  pays,  dans  l'intérèi  de  sa  prospérité 
ci  dfi  sa  séi'uriié* 

Mais  quant  aux  événements  de  Lyon,  qui  ne 
sont  qu'un  des  accidents  de  ces  causes  profondes 
de  malaise  qui  travaillent  la  société,  et  auxquels 
il  est  urgent  de  porter  un  prompt  remède,  je  le 
déclare,  les  éi  laircissements  qui  nous  ont  été 
donnés  ue  m'ont  pas  été  sufûsants.  Des  adminis- 
trateurs du  premier  rang  se  trouvant  intéressés 
dans  cette  question,  et  se  trouvant  en  divergence 
avec  l'Administration,  il  est  essentiel  que  les  man- 
dataires de  la  France  et  que  la  France  e  itière 
soient  parfaitement  éclairés  sur  les  circonstances 
les  plus  minutieuses  qui  ont  amené  les  troubles 
de  Lyon, circonstances  qui  datent  du  11  octobre, 
et  dont  les  coiiséviueuces  ont  éclaté  le  21  no- 
vembre. ,,  .  . 

11  est  impossible  que  vous  ne  désiriez  pas  con- 
naître dans  les  détails  les  plus  minutieux  les 
événements  qui  se  sont  succédé  et  qui  ont  con- 
triste  tous  les  Français. 

fin  conséquence,  j*appuie  de  toutes  mes  forces 
la  demande  d'enquêtes  qui  vous  a  été  faite  par 
M.  Salverte.  (Marques  (Toahôsion  à  gauche.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Guizot. 
M.  le  président  du  conseil  demande  à  être 
entendu.  (Un  grand  silence  s'établit.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Messieurs,  mon  intention,  mon  devoir  n'est  pas 
de  suivre  les  orateurs  que  vous  ave  z  entendus, 
dans  le  plan  qu'ils  se  sont  tracé,  ou  plutôt  hors 
du  plan  que  vous  aviez  tracé  vous-mêmes,  en 
admettant  à  jour  fixe  des  interpellations  sur  un 
sujet  donné. 

J'aurai  donc  soin  de  diviser  les  questions  pour 
ne  j)as  les  confondre. 

JVn  accepterai  môme  d'élranjièrcs  à  l'objet  de 
la  discussion,  parce  que  nous  ne  reculerons  ja- 
mais devant  aucune  lumière. 

On  a  d'abord  recherché,  à  Forcasion  des  évé- 
nements de  Lyon,  si  l'autorité  supérieure  n'était 
pas  plus  coupable  que  l'autorité,  je  ne  dirai  pus 
subalterne,  mais  locale. 

Dii  là  o'i  a  reporté  les  attaques  sur  le  système 
du  ministère. 

Puis  on  est  redescendu,  par  une  transition  tout 
à  fait  imprévue,  à  une  accusation  d'embrigade- 
ments d'ouvriers,  récemment  agitée  déjà,  et 
suffisamment  éclaircie. 

Je  vais  répondre  sur  ces  trois  points,  ou  plutôt, 
Messieurs,  sur  les  deux  griefs  de  Lyon  et  des 
embrigadements,  parce  qu'enfin,  pour  ce  qui 
touche  au  t^ystème  du  gouvernement,  il  est  per- 
mis, nous  le  supposons  du  moins,  après  5  mois 
d'explications,  de  concours,  de  sulTrages,  de  so- 
lidarité entre  la  Chambre  et  le  ministère,  il  doit 
être  permis  de  laisser  à  d'autres  l'apologie  d'un 
svstème  qui  est  devenu  le  vôtre,  et  dont  la  dé- 
fense D"  peut  plus  être  convenablement  soutenue 
devant  cette  Chambre  que  par  l'explication  pré- 
cise, clair  et  comidùte  de  nos  actes  successifs. 

C'est  un  devoir  que  je  viens  accomplir  en  vous 
soumettant,  après  la  communication  que  j*ai  eu 
rhonneur  de  vous  faire  sur  les  événemeutB  de 
Lyon,  et  sur  les  mesures  auxquelles  ils  ont 


donné  lieu,  l'exposé  des  informations  de  Tauto- 
rité,  antérieurement  aux  troubles,  alin  que  Youa 
jugiez  toute  cette  affaire  en  parfaite  coimaiBBance 
de  cause,  sous  le  rapports  adminiatratifs.  ainai 
que  vous  l'avez  déjà  appréciée  sous  d  autres 
rapports. 

m)us  allons  mettre  nos  correspondances  sous 
vos  yeux,  et  vous  y  trouverez  la  trace  des  faits 
accomplis,  comme  si  vous  y  aviez  assisté  sur  les 
lieux  mêmes. 

Cet  exposé  parlera  de  lui-même  et  lui  seol; 
car  vous  ne  pensez  pas  que,  par  des  romouinl- 
cations  dont  nous  avons  volontairement  pris 
l'initiative,  nous  ayons  voulu  cacher  queUÎue 
chose  sous  une  apparence  de  franchise,  encore 
moins  excuser  Tautorité  supé  ieure,  en  accusant 
les  autorités  secondaires.  Vous  nous  avex  vue 
repousser  d'avance  toute  idée  de  ce  genre.  C^est 
aux  faits,  c'est  aux  documents  de  parler. 

Sans  duute,  vous  n'exigez  pas  de  ceux  de  vos 
collègues  qui  ont  accepté  le  fardeau  des  affaires, 
que  par  cela  seulement  qu*ils  sont  ministres,  ils 
duivent  tout  savoir,  tout  prévoir,  tout  pouvoir; 
vous  ne  croyez  pas  plus  que  nous  à  une  provi- 
dence ministérielle,  (liires  approbatifs,) 

On  ne  nous  verra  jamais  chercher  à  coavrlr 
notre  responsabihté  sous  celle  d 'autrui:  mais  oa 
nous  trouvera  toujours  prêts  à  dire  la  véritéi 
sans  aucune  considération  pour  qui  que  ce  soU. 
C'est  là  tout  ce  qu'on  peut  exiger  ue  nous,  et 
c'est  à  quoi  nous  ne  manquerons  jamais. 

Répondons  d'abord  aux  interpellations  rela- 
tives aux  affaires  de  Lyon. 

H  me  semble  que  les  obj(*ctions  faites,  les  ren- 
seigncments  désirés,  peuvent  se  réduire  à  ces 
deux  points  :  le  ministère  a-t-il  été  consulté  sur 
le  tarif,  et  a-t-il  pu  rempêcbtr  avant  son  adop- 
tion? Le  ministère  a-t-il  prévu  l'insurrection,  et 
a-t-il  pu  prendre  des  mesures  avant  qu'elle  écla- 
tât? Je  vais  m'expliquer  sur  ces  deux  points.  Je 
commence  p  ir  le  tarif. 

Et  ici.  Messieurs,  je  vais  répondre  à  une  ob- 
iection  :  Comment  se  fait-il  que  le  ininiâtre  de 
l'intérieui*  n'en  ait  nas  été  instruit?  Avec  qui 
correspond-il?  Avec  le  préfet,  sans  doute  I  Mai» 
il  devait  le  savoir,  car  la  presse  en  avait  parlé. 

D'abord,  je  crois  que  la  Chambre  apprécie 
assez  la  situation  dans  laquelle  est  placé  un  mi- 
nistre pourcomprendre  quil  ne  \anas  demauiler 
ses  renseignements  à  la  presse,  (jlurmures  aux 
exi  remit  es.) 

11  peut  sans  doute  y  tiouver  quelques  avertis* 
sements  utiles,  mais  ce  n'est  pas  là  l'autorité 
légale,  l'autorité  compétente  de  qui  les  docu- 
ments doivent  lui  venir. 

Je  dois  même  ajouter  que  j'ignorais  que  la 
presse  en  eût  parlé;  i'ai  fait  cliercher  dans  le» 
journaux  de  la  capitale,  et  jusqu'aujourd'hui  les 
recherches  ont  été  infructueuses. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  faire 
connaître  à  la  Chambre,  la  concurrence  suscitée 
à  la  fabrique  de  Lyon,  pour  les  étoffe:)  unies» 
avait  forcé  depuis  quelques  années  les  fabricants 
à  réduire  de  2d  0/0  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 
Les  ouvriers  se  plaignaient  de  cette  réduction, 
et  ils  avaient  demandé  à  plusieurs  reprises  le 
rétablissement  des  anciens  prix.  Mais  rien  ne 
permettait  de  prévoir,  de  leur  part,  des  démons- 
trations turbulentes;  car  nous  savions  m6mey> 
ainsi  qu'on  l'a  attesté  hier  devant  vous,  qne 
Lyon  était  une  des  villes  qui,  depuis  la  Révfll»* 
tion  de  Juillet,  avait  souffert  le  moins  dans  son 
indu-'irie  et  les  éléments  de  travail.  Si  traoqoil* 
liié  n*avail  éproavé  aucune  alteinte  ainsi  Q«e*^-^ 
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Ta  déclaré  le  maire  lai-mème,  dans  cette  Gbam- 
bre,  et  rien  oe  m<,^Daçait  de  la  troubler. 

Vers  le  commencement  d'uctobre  seulement, 
les  réclamations  des  ouvriers  devinrent  plu:^  pres- 
santes. Un  premier  rapport  da  préfet  du  Rhôiiei 
en  date  du  11  dudit  mois,  avertissait  le  gouver- 
nement que  dès  le  8  un  rassemblement  de  300  ou- 
vriers avait  eu  liiu  à  la  Croix-Uousse,  et  s'était 
séparé  sans  rien  conclure,  mais  en  s'.ijournîuit 
au  10  au  soir.  Gvite  seconde  réunion  avait  eu  lieu, 
en  eff.  t,  el  s'était  composée  d'un  gran  i  nombre 
de  clicfs  d'atelier?,  qui  avaient  arrôlé  le  proj^'t 
d'une  <  pétition  à  adre.^ser  au  maire  de  Lyon  et 
au  préfet  du  Rhône,  pour  les  prier  d  ^  c  invoquer 
les  fab:  ivants  les  plus  notables,  atin  de  les  enga- 
ger à  augmenter  ie  prix  des  fa^'ons  d  s  articles 
de  soieries.  » 

En  me  rendant  compte  de  ces  fdits,  sois  les 
rapp  »rt8  d*urdre  public,  mais  sans  en  référer  à 
M.  le  ministre  du  commerce,  sur  le  fo  «d  de  la 
question  en  elle-môme,  le  pr-Tol  du  Rhône  prenait 
soin  de  m'annoncerqu>>  la  réunion  dont  il  venait 
de  parler,  ne  s'était  poirit  occup»'e  de  politique. 
Il  ajoutait  :  c  Elle  sollicite  uniquement  quelques 
amciorations  que  réclame  depuis  lon;itemps  la 
classe  ouvrière,  qui  se  plaint  de  la  m  )dicité  du 
salaire  accordé  à  son  travail.  On  a  re  narqné  que 
le  plus  grand  calme  a  vé^né  dans  rassemblée; 
chacun  protestait  de  son  amour  de  Tordre  et  do 
la  légalité,  et  paraissait  entièrement  disposé  à 
remettre  ses  intérêts  entre  les  mains  de  la  com- 
mission qui  8'organi:'ait.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agissiiit  encore, 
à  cette  date  du  M,  que  d'unproji*tdeiiéliii)naux 
autoiités.  On  devait  donc  attendre  cette  pétition. 
D'un  autre  côté,  le  préfet  ne  pronongait  nas  une 
seule  fois  le  mot  iarif\  il  ne  parlait  qui  de  quel- 
ques améliorations  que  les  fabricauis  seraient 
engaj^ié.^  à  ac(!order. 

Quant  à  ce  qui  concernait  Tordre  p  îblic,  M.le 
prélet  du  Rhône  s'empressait  de  rassurer  Itî  mi- 
nistre de  Tinté' leur,  en  terminant  ainsi  sa  lettre  : 
«  Néanmoins,  des  considérations  importantes  ne 
permeliant  pas  que  le^  citoyens  s?»  rèutiissent  en 
nombre,  quel  que  soit  le  motif  qui  pe  it  les  y  ilé- 
terininer,  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission 
de  Tautoriié  locale;  je  tiendrai  soigneusement  la 
main  à  ce  qu*aucune  nouvelle  as:!emblée  n*ait 
lieu,  et  déjà  Ton  a  informé  celle  d'hier  que  cette 
réutii  ni  serait  la  dernière.  Cette  disposition  a  été 
fort  bien  accueillie,  et  tous  ont  promis  de  s'y 
soumettre.  » 

«  J'aurai  soin,  disait  encore  M.  b;  préfet  du 
Rhône  au  ministre  de  l'intérieur,  de  vous  trans- 
mettre tous  les  renseignements  ultérieurs  qui  me 
seront  soumis  sur  celte  affaire.  » 

Vous  le  vo\ez  encore,  je  «levais  être  complète- 
ment rassuré  sur  le  caractère  et  Tissu^i  (ij  ces 
démarches. 

Tel  était  1  étal  des  choses  jusiu'au  25,  jour  oii 
me  parvint  u  »  secmd  rapport  du  préfet,  en  date 
du  22 f  lequel  se  référant  a  celui  du  11 ,  annonçait, 
sans  que  la  pétition  projetée  d'abord  eût  été 
préalablement  communiquée  à  l'autorité  supé- 
rieure, et  sans  qu'aucune  instructi  m  eût  été 
demaidée  au  ministre  compétent,  que  M.  1«*  maire 
de  Lyon  avait  cru  convenable  de  réunir  à  Tllôtel 
de  Ville  un  ci'rtain  nombre  de  fabricants  et  d'ou- 
vriers, lesqneis,  avec  le  concours  du  président 
du  conseil  des  prud'homme.^,  avaient  réiigé,  le 
12,  un  projet  de  tarif  au  minimum. 

Remarque!  bien,  Messieurs,  cette  date  du  12, 
et  c'est  le  22  seulement  qa*avi8  de  cette  délibé- 
ration du  12  eit  donné  au  ministère  ;  c'est  le  22 


que  le  mot  tarif  est  prononcé  pour  la  première 
fois  dan^  une  lettre  administrative  qui  imrvientà 
l'autorité  le  23,  c'est-à-dire  au  moment  même  où. 
Ton  si{^nait  à  Lyon  ce  tarif  dont  il  est  questioa 
si  tardivement,  pour  qu'il  fût  temps  d'en  empo- 
cher Tadoption  o  i  du  moins  d'interdire  toute 
espèce  d'intervention  à  Taulorité  locale. 

En  LÎS  t,  dans  ce  môme  np.  o  t  du  22,  le  préfet 
annonce  que  «  pour  donner  à  la  mesure  à  pren- 
dre dans  cette  circonî^tance  importante  une  force 
norma'e  qui  lui  imprimùt  le  caractère  d'une  déci- 
sion obligatoire,  il  avait  rassemblé  sous  sa  pré 
sidence  la  chambre  de  commerce  et  les  quatre 
maires  de  Lyon  et  des  faubourgs.  L'avis  unanime 
a  été  (écrivait-il)  qu<*  la  détresse  où  sont  les  ou- 
vriers de  la  fabrique  de  soie  réc'amait  une  aug- 
mentation dans  lo  prix  de  la  façon  des  élolI^'S, 
et  qu'il  y  divait  être  pourvu  par  la  ré  laclion  d'un 
nouveau  tarif,  arrêté  d'un  commun  accjrd  entre 
les  fabricants  et  les  ouvriers,  ainsi  que  la  chose 
avait  été  déjà  pratiquée  en  89,  en  93,  en  Tan  IF, 
et  en  1811.  » 

Permettez-moi,  Messieurs, xTachevcr  la  lecture 
de  cette  lettre  ;  car  c'est  de  ce  point  de  dép  «rt, 
sur  le  tarif,  que  découle  it  les  couséque  ices  doul 
nous  au  on  s  à  nous  occuper  plu^  tard. 

«  C'est  d'après  cet  avis,  ajoute  le  préfet,  que 
j'ai  convoque  la  chambre  de  commerce,  le  conseil 
des  prud'hommes,  les  maires,  22  des  fabricants 
les  plus  noiabies,  et  un  nombre  pareil  de  com- 
missairt s  délégués  pir  les  ouvriers,  afin  qui;  le 
tirif  nroposé  fût  discuté  contradictoirement  et 
arrêté  entre  toutes  les  parties  intére&sée^.  Cette 
assemblée  a  eu  Ir'U  hier  soir  sous  ma  présidence; 
mais  les  fabricants  ayant  déclaré  qu'ils  n'avaient 
point  do  puuvoirs  suflisanls  pour  représenter 
leurs  confrères,  la  séance  a  été  ajournée,  du  con- 
sentemeit  des  com  uissaires  délegu  s  par  les  ou- 
vriers, et  aussitôt  le  maire  a  fait  apposer  un  pla 
card  qui  convoque  les  fabricants  pour  nommer 
les  commissaires  qui  devront  les  représe  ter  à 
la  pn  chaîne  réunion.  Cette  séincj  avait  attiré 
devant  la  préfecture  un  concours  considérable 
d'ouvrieis.  On  n'a  pas  remarqué  qu'ils  eussent 
des  dispositions  hostiles  ;  mais  néanmoins  ces 
rassemblements  ne  laissent  pas  d'inspirer  quel- 
qnes  inquiétudes  pour  le  cas  où  ils  se  renouvel- 
leraient. //  importe  donc  de  mettre  incessamment 
un  terme  aux  réclamations  de  cette  multitude^  et 
Ton  ne  peut  se  dissimuler  que  de  graves  difllcut- 
lés  peuvent  se  présenter  avant  d'avoir  atteint  cd 
but.  » 

Vous  le  voyez,  Mcs.^eurs,  c'est  par  cette  lettre 
que  le  (zouvernement  apprenait  la  rédaction  d'un 
tarif  qu'on  signait  à  Lyon  à  Theure  où  il  la  rectv 
vait.  Aucune  autorisation  n'avait  été  demandée 
ni  donnée;  M.  le  ministre  du  co  nmerc3,  auprès 
de  qui  je  dus  m'assurer  immédiatement  s'il  avait 
cens  nti  ou  appris  quelque  chose  à  ce  sujet,  me 
déclara  qu'il  n  avait  reçu  même  aucun  avis,  et  ce 
ne  fut,  en  effet,  que  2  jours  après  la  signature 
définitive,  ce  fut  par  une  lettre  en  date  cfu  27  et 
qui  lui  parvenait  le  30,  que  le  ministre  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  commerce 
reçut  de  1  autorité  locale  la  c  )mmunication  qui 
m  avait  été  faite  sous  la  dat'  du  25,  à  10  heures 
du  soir,  par  une  lettre  dont  je  dois  donner  aussi 
à  la  Chambre  une  kvture complète: 

c  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  (m'écrivait 
le  préfet)  que  nus  réunions  d'ouvriers,  qui  pre- 
naient un  caractère  alarmant  pour  (outlo  monde, 
excepté  pour  moi,  sont  heureuseme  it  arrivées  à 
leur  terme.  Demain,  je  vous  rendrai  uu  compte 
général  et  détaillé  de  ces  mouTements;  Je  tous 
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en  inJiqii  rai  les  causes,  que  mes  soins  ont  dé- 
truites de  manière  à  n'avoir  pas  à  craindre  le 
Ft  tuur  (le  leurs  effets.  J'ai  joue  dans  cette  grave 
circon  tance  le  rôle  de  médiateur  et  de  conci  ia- 
teur  entre  les  ouvriers  et  les  fabricant:^.  Mi  voix 
a  ét(>  enteniu".  Une  au^m^nlaton  considérable 
a  été  librement  consentie  sur  tous  les  prix  de 
façon  (les  et  >ffes  de  soie. 

«  La  politique  n';i  été  pour  rien  dans  le  débal, 
où  Tiiutorité  ne  sVst  montrée  que  paternelle. 
Un  attroupement  'ie 6,000  ouvjier-î  impaii«n(s  d- 
connaître  leur  sort,  rem,  lissait  la  place  et  Us 
cours  de  la  Préfecture  avan!  la  réunion  qui  de- 
vait s'en  occuper.  Je  me  suis  rendu  seul,  en  uni- 
forme, au  milieu  d'eux,  et  il  m'a  sufli  de  quel- 
ques pan  les  puur  les  i  orter  à  se  retirer.  Plus 
lard,  je  les  ai  fait  rappeler  pour  hw  apprendre 
la  déci:?ioii  q  ti  a  été  pri-e,  e  dont  ils  ont  ac- 
cueilli la  nouvelle  aux  cris  de  Vive  le  roi!  En- 
suite ils  sont  re  ournés  paisiblemL-nt  à  leurs  at  - 
lier.-.  L'ordre  le  i  lus  parfait  n'a  pas  ces-é  de 
régner  dans  ces  nombr  ux  rassernbi/ments,  qui 
ne  se  renoiivi  lieront  p'us.  Je  suis  dix  fois  plus 
fo't  »iue  je  ne  Téiais  ce  matin,  et  je  vous  réponds 
du  maintien  de  la  tranquillité  de  Lyon.  »  (Sensa- 
tion prolongée.) 

Le  Icrideinain  26,  en  elTei,  quand  tout  est  con- 
sommé,  le  pvélet  adresse  un  rappo:  t  étendu  Fur 
toutes  les  c.rconstani  es  qui  ont  pn  cédé  la  de- 
man  'e  et  Ta  loptio'i  du  tarif,  et  sur  la  conduite 
d»'3  autorités  depuis  le  co  nmence'jient  d'octobre 
jusqu'à  eette  séance  déc:sivf;  c'est  le  dév.  lop- 
p  ment  et  ndu  de  ce  que  vous  venez  d'entendre, 
et  cVst  seulement  le  double  de  ce  rapport  nue 
M.  l-  préfet  du  KbÔMe  adresse  le  27  à  M.  le  mi- 
nistre du  co.im. rce,  q  li  le  iei;oit  le  30. 

Ici,  M  ssieur-,  eomm'mcère  ii  donc,  pour  Pau- 
lorité  supérieure,  des  d'Vois  nouveaux  que  la 
précipitation  des  m  sures  prises  à  Lyon,  sans 
801  aveu,  loi  rend. lit  aussi  embarrassanls  que 
d»  lical.=.  Fr.ippé  des  conséquenc<  s  pos.-ibles  de 
ce  qui  venait  de  ?e  pas  er,  je  me  bdiai  d'écrire  à 
M.  le  préfet  du  Rhône  une  leitre  qui  porte  la 
date  du  l^»"  novembre,  et  d  ml  il  est  uti  e  de  vous 
donner  communie,  t  on  texiuelle  : 

«  Monsieur  [r  préfet,  j'ai  nçu  vos  ra:ip  .rtsd  s 
25,  1*6,  27  octnbie,  et,  avec  ce  dernier,  l'exem- 
plaire d'un  tarif  alficbé  à  Ly<m  par  or  ir- de  li 
mairie.  L*o  j''t  de  cette  transaction,  dites-vous, 
a  été  de  satisfaire  aux  réclamations  touchantes 
de  60,000  ouvriers  m  soitMie. 

«  Étieaeu  lieu,  en  eff«t,  en  prércnce  d'une 
multitude  qui,  pour  être  silencieuse,  n'en  p  é- 
seutaiL  pas  moins  un  caracU'Mo  qne  vous  av  z 
Y.  us-méiue  qualifié  d'alarmant.  Une  semblable 
réunion,  je  ne  puis  le  dissimuler,  excluait  toute 
idée  de  liberté  dans  les  d  libératiuiis.  Aussi 
a-î-O'i  eu  la  précaution  de  mettre  en  tétt*  de  la 
publication  du  tarif:  librement  débattu  et  consenti, 

«  Milgré  celte  précaution,  des  protestations 
oiit  eu  lien,  d'autres  suivront  sans  doute,  et  les 
fubrica'Hs  auront  ù  motiver  leurs  plaintes  sur  la 
contrainte  que  leur  a  iniposée  Tinter  mention 
mè  ne  de  Paulorité.  Comme  voU"*  avez  voulu  évi- 
ter celle  de  la  force  armée,  il  fallait  des  conces- 
sions, et  c'est  à  ces  fabricants  qu'il  est  devenu 
indisj  ensable  d'imposer  des  sa'.ritices  en  faveur 
de  la  tra  iquillité  publi  jue. 

«  Je  n'aixure  point  vos  Intentions,  Monsieur  le 

Sréfet;  mais  une  semblalle  détermination  a  lieu 
e  me  surprendre,  lors  surtout  que,  depuis  le 
commencement  du  mois  dernier,  vous  étiez  en 
mesure  de  consulter  Pautorité  supérieure. 
■  Jusqu'à  ce  que  de  aouveaux  éclaircissements 


sur  un  incident  au?si  fà  heux  permettent  d'en 
bien  appréci<  r  le  caractère  et  d'en  arrêter  les  con- 
séquences, il  m'est  impossible  d'y  reconnattro, 
comme  vous  paraissez  le  croire,  un  principe  de 
force  nouvelle,  de  cette  force  qus  ne  s'appuyant 
que  sur  l'observation  des  lois,  ne  doit  jamais  ni 
violenter  ni  rompromettredesintérêts  placés  sous 
leur  sauvegarde. 

«  Je  laisse  à  mon  collègue,  M.  le  ministre  du 
rommerce,  le  soin  d'examiner  C(tte  opération 
avec  une  attention  plus  aporofondie,  et  de  vous 
transmettre  les  instructions  convenabb-s. 

>  En  attendant,  et  sous  le  rapport  de  l'ordre 
public,  ne  manquez  pas  de  me  tenir  exactement 
mformô  de  tous  bs  lU'  idents  de  qu-. Ique impor- 
tance qui  pourraient  survenir. 

«  Agréez,  et^.  » 

A  Cette  dépôi  he,  M.  le  préfet  du  Rhône  répon- 
dit par  un*/  sur|)rise  extrême  qui  prouvait  qu'il 
n'avait  p  is  m  .sure  la  portée  de  Pacte  auquel  il 
venait  o'assoeier  Pautirité.  Mais  ce  qui  devait 
pourtant  lui  expliquer  à  lui-même  ce  qu'il  pa- 
raissait ne  p:is  comprendre,  c'est  que,  malgré 
l'adopt  on  de  la  mesure  à  laque<!e  il  avait  atta- 
ché le  sort  de  ta  tranquillité  de  Lyon,  Pa^ita.ion 
continuait  de  régner  dans  la  classe  ouvrière,  au 
point  de  rendre  nécessaires  des  procla  i  atii.ns 
sévères  de  toutes  les  autorités  locales;  c'e^t  en- 
core que,  sous  les  dates  d«i  4  et  du  5  novembre, 
il  rendait  compte  lui-même  de  réunions  tumul- 
tueuses qui  n'annonçaient  pas  que  l'autorité  eût 
recouvré  cette  grande  force  monue  que  l'on  s'était 
tiaité  de  lui  avoir  acquise  par  la  concession  du 
25  octobre;  c'est  enfin  que  ces  agitations  me 
pirurent  mériter  assez  d'aitention  pour  lui  adres- 
ser le  7  la  dé,  êche  télégraphique  suivante  : 

■  Pour  pioi  ne  m'insiruisez-vous  pa-  jour  par 
jour,  par  le  télégraphe,  de  l'état  des  choses  à 
Lyon  et  des  incidin-s  qui  peuvent  subvenir?  Je 
vous  rccom.nande  de  me  tenir  exactement  in- 
lo  mé  par  cett»»  voi»*.  » 

D'un  autre  côté  les  réclamations  des  fabricants, 
que  j'avais  prévues  par  ma  iettie  du  1*',  alfluèrent 
re\é:ues  des  signatures  les  plus  respecti»bles, 
appuyées  sur  les  plus  puissantes  considérations, 
sur  Cille  surout  de  la  présence  d'attroupe- 
ments considérables  durant  b  s  di.<-cussions  rela- 
tives au  tarif.  J'en  ils  connaître  la  gravité  au  pré- 
fet, dont  elles  devaient  au  moins  étonner  la 
conviction. 

M.  le  ministre  du  commerce  ayant,  pour  sa 
part,  traité  à  fond  la  question  du  tarif  en  elle- 
même  dans  une  1  ttre  du  3  novembie,  do  >t  il 
aura  Ihonr  eur  !e  vous  donner  communication, 
je  dus  me  borner  à  insister  sur  les  considérations 
u'ord  e  qui  se  rattachaient  à  cette  affaire,  et  ce 
fut  Pnbjet  d'une  nouvelle  dépêche,  en  date  tu  8, 
dont  je  deinande  également  a  la  Chambie  laper- 
mission  de  lui  donner  lecture;  car,  y  le  répète» 
tout  était  là,  l'intervention  de  Pautonté  dans  une 
transaction  particulière  ayant  seule  amené,  peut- 
être,  l'intervention  de  la  force  publique  dans  les 
débats  qui  en  résultaient  : 

«  Paris,  le  8  novembre  1831. 

«  Monsieur  le  préfet,  la  surprise  que  vous  a 
d'abord  caufée  ma  lettie  du  !•'  de  ce  mois  a  dû 
cesser  quand,  dès  le  jour  même  où  vous  me  ré- 
pondiez ,  des  rassemblements  d'ouvriers  et  de 
malveillants  ont  uppelé  toute  vot>e  attention.  Je 
me  bornais  à  prévoir  des  réclamatiouB  et  des 
plaintes.  Biles  me  parviennent;  elles  comptent 
plus  de  150  signatures  de  fabricants  et  de  négo- 
ciants. 
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«  Je  Tiens  aux  rassemblements  de  la  Groix- 
Uous?e.  Le  principal  8'esl  porté  aux  Terreaux. 
L'administration  municipale  a  rappelé  dans  une 
publication  orticielle  les  articles  de  la  loi  co  tre 
li  s  altrou  ements.  La  garde  nationale  a  été  mise 
sur  pied  f  rt  à  pro.os.  Quelques  insultrs,  quel- 
ques provocations  ont  été  fortement  réprimées. 
Tel  tsi  le  devoir  de  TAdministraiion  ;  vous  vous 
tenez  en  mesure;  ce  compte  est  satisfaisant. 

«  Muis,  Monsieur  lepréiet,  lorsque  vous  eitre- 

Srenez  de  ju^tiiier,  comme  indisi  ensablei»,  vos 
éteruiin:  tiens  précédenti^s,  c'est  à  tort,  je  dois 
vous  le  f  lire  observer,  que  vous  rappelez  ce  qui 
aurait  été  fait  en  l'an  11  et  en  1811.  Nilesiemps,  ni 
les  circo:  stames  ne  sont  les  mêmes.  M.  le  mi- 
nisire  du  comuierce  et  des  travaux  p  >blics  vous 
a  dicté  les  lois  :  c*estaux  lois  qu'i:  faui  s'en  rap- 
porter. 

«  Vous  dites  qu'aucun  sncriflce  n'a  t'té  imposé, 
et  voici  ce  que  déclare  la  lettre  d'un  négociant 
de  Lyon  que  j'ai  sous  les  yeux  :  «  M.  '*'  avait 
«  reçu  pour  sa  part  de  nombreuses  et  belles  (om- 
«  missiuns;  il  a  été  obligé  de  mettre  tout  à  bis. 
c  G'tst  un  million  de  moins  en  numéraire  dans 
c  la  poche  des  ouvriers.  »  Je  pourrais  multiplier 
les  citations. 

«  Loin  de  moi  l'intention  de  vous  voir  accu?é 
de  violenter  les  délibé-alion"',  mais  en  ii.terve- 
naut  vous  aviz  fourni  à  cette  aicusati  n  un  pré- 
texte plausible.  Et  pourquoi  étcs-vous  intervenu, 
puis4ue  Tautot  ilé,  ainsi  que  vous  en  faites  i*(  b- 
servation,  ne  s'est  nullement  mê'éii  de  drbatâ 
auxquels  elle  n'entendait  rien?  Je  répète  10:^ 
termes  dont  vous  vous  .-ervez. 

«  5,000  h  G,000  Uommes  se  rassembliient  tan- 
tôt à  la  préfecture,  tantôt  ^ur  un  autre  point,  et 
vous  n'avez  point  'ait  ce  qu'il  vous  a  paru  ur<ienl 
de  faite  contie  200.  Si  les  den.andes  étaient  lé- 
gitimes, assurément  le  mode  de  les  exprimer 
était  séditieux. 

«  Vous  avez  voulu  faci'iler  des  transac^ioni?; 
c'oîft  aussi  ce  que  veut  M.  le  lieutenant-j:énêral 
Roguei  :  m:'is  vous  saviz  comme  moi  ((uel  est  le 
rôle  respectif  de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité 
militains  V')U8  ^avez  surtout  que  s'il  est  au 
monde  de<  transactions  qui  veulent  une  entière 
libeit'S  ce  sont  les  transactions  commerçais. 

c  il  s'agit  ai]juurd'hui  de  remédier  au  mal.  Mon 
collègue  vous  «n  a,  en  partie,  indiqué  les  moyens  ; 
laissez  toite  liberté,  mais  empêchez  le  désordre. 
Le  dernier  tarif  n'est  pas  obligatoire,  et  ne  pour- 
rait l'être,  lors  même  que  vous  useriez  de  vio- 
lent e;  mais  il  est  de  première  néces.Mié  de  faire 
respecter  les  lois  et  d  assurer  la  tranquillité  pu- 
b-ique. 

«  Placez-vous  donc  sans  en  dévier  dans  la  po- 
sition qM*indique  cette  nécessité,  et  continuez  à 
me  lendre  compte  des  résultats  que  vous  avez 
obtenus  de  concert  avec  l'autori  é  militaire.  C'est 
ce  que  vous  demande  n^a  d«péclR  télégraphique 
du  /  de  ce  mois.  Vous  tro-jA'ef ez  dans  votre  zèle 
et  dans  votre  dévouement  toute i  les  ressources 
q^ue  réclament  les  plus  graves  intérêts  et  d'impé- 
rieuses circonstan-  es. 

En  réponse  à  c  s  observations,  M.  le  préfet  du 
Khône,  préoc  upé  du  système  qu'il  avait  Fui\i 
jusqu'alors,  sentit  le  besoin  d'opposer  au  moins 
la  certitude  que  le  repos  de  Lyon  étiit  garanti 
par  la  mesure  qu'on  blâroaii;  car  puisqi:e  cette 
idée  d  assurer  la  tranquillité  de  la  ville  avait  é'é 
son  bur,  il  Tallait  bien  que  ce  fût  aus.i  sen 
excuse.  11  éerivaii  donc  le  12  novembre  : 

«  Croyez  bien,  je  vous  en  supplie,  que  notre 
position  ici  n'tsl  pas  ce  qu'on  vous  la  fait. 


JamaisnoMS  n'avons  joui  de  plus  de  tranquillité  ;  » 
et  le  9,  il  avait  mandé  déjà  :  «  Le  maire  de  la 
Croix-Rousse  pense  qu'elle  ne  sera  plus  troublée, 
et  que  l'irriiation  des  (U\riers  est  enfin  calmée.  • 
La  C!iamb:e  me  pardonnera  de  multiplier  les 
citations. 

Voix  nombreuses  :  C'est  très  bien  !  continuez  ! 

M.  C^nslnilr  l^érler,  président  du  conseil. 
Mais  c'est  que  la  question  csi  là  principalement. 
C'est  qu'il  importe  d'étahlir  que  le  gouvernement 
n'ùvait  pris  îiucnn  enga^'  ment  qu'on  puisse  in- 
voqiier  ;.ujourd*hui  coiure  les  mesures  que  la  loi 
lui  conimande  d',  d  pter;  e'est,  enfin,  quf,  dans 
le  sys'ème  de  publicité  ei  de  conliance  où  nous 
nous  sommes  engagés,  il  n'y  a  rien  d'indifférent, 
rien  à  négliger  pour  écl.iicir  tons  les  f.iitspour 
éclairer  toutes  les  pt^sitions.  J'éprouve  donc  le 
besoin  de  lui  donnerencore  communication  delà 
drrnière  de  mes  dépêches,  antérieures  aux  scènes 
déjdorabjes  du  21. 

a  Monsieur  1  ■  préfet,  j'ai  reçu  Vv>s  lettres  des 
8,  9  et  12  de  ce  uiois,  et,  avec  la  p:e;i:ière  c'»pie, 
de  votre  ré;  onse,  sur  les  d»riiiers  évéo!  menlsde 
Lyon,  à  mon  collègue  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

0  Je  vois  av(c  satisfaction  que  l'opinion  de 
M.  le  muire  de  la  Croix-Rousse  et  la  vôtre  est 
que  lji  tranquillité  ne  Fera  plus  corllprolni^^e,  et 
que  l'irritation  des  ouvriiTS  est  e.fiu  Calmé«'.  Je 
me  plais  à  vo  :8  en  crnin-  sur  l'a  prédation  que 
vous  fai'es  de  votre  posiiion;  n.'ais  j'ai  dû  aussi 
v>  us  don  er  connaissance  de  réclamations  et 
d'assertions  î-ur  lesquelles  vlUs  entrez  dans  des 
détails  ({u'il  ap[)ai  tient  plus  particulièrement  à 
mon  col  ègue  d'apprécier. 

a  C»î  qu'il  y  a  de  «  ertain,  Monsieur,  c'est  que 
votre  rapport  du  II  octobre  ne  faisait  prévoir 
aucune  'lemonsiration  vioUntp,  c'st  que  celui 
du  22  n'appelait  a-.cune  décision,  aucun  cons  il, 
n  indiquait  que  conditionnellement  voiro  intcr- 
vesition,  et  rendait  imi)ossib!e  i'enoi  u'ordres 
qui  n'eussent  servi  qu'à  ajouter  à  ladittlculté  de 
votre  situation. 

«  Mm  collègue  vous  a  rappelé  les  prineipns; 
vous  vrus  retranchez  derrière  les  faits,  ou  plutôt 
vous  su;  posez  que  vous  n'aviez  point  Uautre 
alternative  que  le  meurtre  ou  des  concessions. 

«  Les  ouviiers  viennent  aussi,  Mo  seur,  de  se 
(Ouliser  à  Bordeaux  :  la  résisiaiice  était  pré- 
parée de  longueiuain;  rien  n'a  man  iué  à  la  vio- 
lence des  a^rsseurs;  il  n'y  a  pourtant  eu  ni  con- 
cessioi.s  ni  meutres.  La  fermeté,  l'union  des 
autorités,  la  présence  armée  et  résolue  de  la 
ligne,  [nê'ée  a  la  garde  nationale^  ont  assuré  les 
droiis  (les  entrepreneurs  et  fait  justice  d>s  pié- 
tentio!  s  des  ouvriers. 

«  M.  le  lieutenant  général  Roguet  était  loin 
de  Vous  refuser  son  :  ppui.  La  garde  nationale  a 
devar^cé  vos  ordes. 

■  Vous  avez  suivi  un  système,  vous  en  avez 
considéré  <  t  vous  en  défendez  le«  avantages;  on 
V(  us  en  a  déu)ontré  l>-s  dangers  de  l'illégalité. 
Tel  est  le  véritable  état  de  !a  ques  ion  et  des 
choses.  Vous  aV(Z  fait  f>our  le  mieux;  vous  avez 
mii'ux  à  faire  tncore,  c'est  de  vous  C'-nformer 
désir nais  autant  que  ce  même  état  le  rend 
possible,  aux  instructions  et  aux  prescriptions 
qui  vous  ont  été  transmises.»  {Sensation.) 

Nous  Yoici  î-u  17.  Il  résulte  de  ce  que  je  vi-os 
d'e.\poser,  Messieu'S,  que  le  gouvernement  n*a 
été  informé  du  tarif  que  trop  tard  pour  eo  em- 
I  écher  i'adop'ion,  et  qu'après  cette  adoption.  eQ 
raison  même  de  Timpoi  tance  qae  le  préfet  y 
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avait  altachôe,  on  devait  [rendre des  précautions 
et  des  ménagements  pour  en  préparer  i*aboliiion 
d'une  manière  insensible. 

Voyons  maintenant  sur  quels  avis  Tautorité 
Biiîérieure,  à  l'approche  du  21,  pouvait  se  faire 
nue  idée  de  Timminence  des  (  véncment^. 

Le  5  novembre,  le  commandant  de  la  gemlar- 
merie  du  Rhône  écrit  :  «  Les  mouvements  d'ou- 
vriers en  soie  ont  recommencé  à  Lyon  ;  mais  il 
n*y  a  dans  ces  rassemblements  rien  de  politique, 
et  je  crois  également  qu'ils  ne  présentent  aucun 
symptôme  alarmant  pour  la  tranquillité  publi- 
que. > 

Le  12  (vous  l'avez  vu  plus  haut)  le  préfet  an- 
nonçi.it  cjue  jamais  Lyon  n'avuii  joui  de  plus  de 
tranquillité. 

Le  18,  M.  le  maire,  par  intérim,  de  Lyon,  me 
mande  de  son  côté  :  «  Les  observations  qui  ter- 
minent ma  lettre  ne  paraissant  de  nature  à  V(  us 
laisser  des  inquiétudes,  j'ai  voulu,  avant  le  dé- 
part du  courrier,  avoir  un  entretien  avec  M.  le 
maire  de  la  doix-Roussc,  et  je  repreod>  la  plume 
pour  vous  annoncer  que  j'ai  nçu  de  lui  des 
reusi'i^nemeiits  plus  ras.urants  sur  les  dii-posi- 
lions  des  ouvrit  rs.  » 

Le  19.  M.  le  préftU  du  Rhône  s'exprime  ainsi  ; 
je  vais  aonner  lecture  de  sa  letti  e  : 

«  Lyon,  le  19  novembre  1831. 

«  Monsieur  Lr  Pré-idenl  du  conseil, 
«  Je  suis  attaqué,  blâmé,  menacé...  n'étant  ni 


se  lalre,  et  je  vous  dirai  jusqu'au  bout  ce  (lue  je 
crois  être  la  vérité. 

«  Jamais  la  tranquillité  de  Lyon  n*a  été  plus 
entière,  malji:ré  l'imprudente  conduite  d'un  petit 
nombre  de  faUricanls  qui  insnlent  à  la  misère 
des  ouvriers,  et  qui  ne  s'alum  lonnenl  aux  irri- 
tantes provocation?,  au  danger  i;es  bravades,  que 
pane  qu'ils  comptent  sur  l'appui  île  l'autorité 
Bopérieure.  Rien  n'est  secret  aujourd'hui  :  on 
Ba;t  à  Lyon  que  j'ai  reçu  des  letires  sévères  de 
M.  le  presiderit  du  conseil...  » 

Vous  avez  <  nt<  ndu,  Messieurs,  et  vous  connais- 
sez toutes  les  lettres  que  j'ai  é(Tites  à  M.  le  pré- 
fet du  Rhône;  je  n'en  uî  disi-iniuié  au(  une,  et 
tout  à  ri  eure  M.  le  ministre  du  coinmercc  vous 
donnera  lecti  re  d*-  celles  qu'il  lui  a  éciites. 

Je  continue  la  lecture  de  la  lettre  : 

f  On  sait  à  Lyon  «lue  j'ai  eçu  di  s  lettre?  sévères 
de  M.  le  président  du  conseil,  et  qu'il  m'en  a  été 
^crit  de  nieniÇ'Utes  pur  M.  le  minii'tre  du  com- 
merce; il  se  répand  môme  dans  la  ville  que,  dès 
le  jeudi,  10  loveiiibre,  M.  le  ^iénéral  Ro^'uet  a 
été  prévenu  p:ir  le  téléf^raphe,  que  mou  Chan- 
gement éiait  signé  (Messieurs,  le  fait  est  com- 
plète(uent  l  u\)  ;  mais  qu'il  ne  sir.iil  Connu  q-  c 
par  raiTi\é  ■  de  mon  rucc  s.>cur,  pane  fju'on  ne 
voulait  p. s,  da  s  1<  s  (  irconsîanccs  actuelles, 
laisser  ks  rênes  de  rAdmidistration  à  un  co  >- 
seillerde  préfecture.  On  ajout»*  qu",  le  mardi  su  - 
vant,  l'  géné:iil  a  faii  venir  chez  lui  trois  Tibri- 
Ciirils  pour  prendn*  1-  ur  avi<.*-urce  qu'il  y  aurait 
à  faire  pour  r  primer  le  mouvement  d'ouvriers 
qu'  Tani  once  de  ma  disg  dce  pouvait  fciire 
eclali  r.  {Sensation,) 

a  Cette  nouvelle  contient  trop  d'injustice  et 
trop  d'invraisembli  n^e  pour  que  je  puisse  y 
croire;  niais  •  Ile  t. 'en  cause  pus  moins  des  effets 
dcploiables.  Elle  encourage  la  révolte  des  fabri- 
cants contre  leur  propre  ouvrage;  elle  inquiète 
ks  oQvrieiv,  elle  décousidère  1  admiiâstrateur. 


Il  eût  mieux  valu  le  briser  tout  d'an  coup  que 
laisser  avilir  le  pouvoir  dans  sa  main.  La  facilité 
avec  laquelle  le  peuple  a  chassé  l'antiaue  faoïllle 
de  s*  s  rois  a  trop  dis^josé  à  croire  à  la  possibi- 
lité de  clianger  les  magistrats  au  premier  mécon- 
tentement de  la  population.  Le  pouvoir  n'aura 
de  force  que  quand  ces  criailleries,  de  bas  en 
haut,  ne  retomberont  plus  sur  ses  agents  les  pins 
dévoués. 

c  Les  émeutes  ne  sont  j)a8  et  n'ont  Jamais  été 
à  craindre  à  Lyon,  à  moins  de  fautes  bien  jgraves 
qui  réuniraient  les  masses  dans  le  même  intérêt 
(et  deux  cas  de  cette  hypothèse  peuvent  être 
prévus)  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  mouvements 
partiels  et  dont  la  repression  est  facile. 

«r  Un  de  ces  cas,  je  le  dirai -franchement,  se 
présenierât  si  une  imprcbatioo  éclatante  du  tarif 
était  proi  oncée.  Les  fabricants  récalcitrants 
abuseraient  de  leur  triomi'hc,  et  les  ouiriers  qui 
le  recevraient  comme  un  arrêt  de  mort  pour- 
raient en  être  portés  au  désespoir...  » 

Ceci  doit  vous  expliqu*  r,  Messieurs,  pourquoi 
nous  n'avons  pas  brise  d'une  manière  vioJenfe 
le  tarif  dont  on  nous  accusait  de  n'avoir  pas 
exigé  Tabrogation. 

Et  c'est  la  précisément  le  mauvais  effet  du 
tarif.  Ce  tadf  n'avait  pas  été  consenti  librement; 
11  n'avait  été  ccnsenti  que  par  quelques  fabri- 
cants qui  avaient  été  intimidés  par  la  présence 
des  ouviiers;  et  comme  le  tirif  était  fixé  de  ma- 
nière à  ne  laisser  aucun  bénéfice  aux  fabricants, 
il  étuit  évident  que  la  meilleure  manière  de 
priver  les  ouvriers  de  travail  était  de  le  laisser 
subsister. 

Je  reprends  la  lecture  de  la  lettre  : 

«  Le  second  cas,  qui  serait  une  infaillible  con 
séqience  du  pnmier,  aurait  lieu  si  les  ouvriers, 
manquant  de  travail  et  disposés  par  le  l>esoin 
à  prêter  l'oreille  aux  su^^TSiions  de  la  malveil- 
lance, rcceviiioi.t  des  insinuations  .hndant  î\ 
établir  une  comparaison  entre  le  présent  et  Je 
passé,  pour  faire  rei-rctter  ce  dernier.  Nous  ne 
manquons  \Yà<  ici  de  gens  qui  exp'oiieraieiit 
avic  a' deur  les  premiers  geime.s  de  mauvaise  hu- 
meur lancés  dans  Crlte  direction. 

Ce  qui  ne  |>aralt  plus  à  n douter  qU'î  les 
émeutes,  c'est  le  dangereux  exen  pie  donné  par 
les  fabricants  qui  se  coalisent  pour  refuser  du 
travail  aux  ou\rier8.  Je  crains  d- s  r- pré.^ailles, 
et  déjà  il  est  quesiion  d'une  coalition  entre  les 
ouvriers  pour  arrùer  leus  les  métiers.  C'c^t  le 
moyen  qu'ils  voulaient  t  mjdoyer  lorsi|U  *,  pour 
en  prévenir  les  suites  funestes,  le  conseil  dis 
prud  hommes  et  la  chambic  de  commerce  ont 
provoqué  l'étaldis  emt'iit  d'un  nouveau  tarif.  Je 
ne  sais  pas  ce  que  le  gouvernement  pourrait  op- 
poser à  cette  conjuration,  dont  b  s  chefs  fana- 
tisés (  ffrenl  de  se  dévi^uer  aux  peines  du  Gode 
pénal.  Cette  c  use  aurait  des  ntartvrs. 

«  Et  pourtant,  je  l'aflirme  sur  l'iioni.ei  r,  tout 
était  concilié,  et  le  gouvernement  acquerrait 
<\  Lyon  une  force  qu  il  n'y  a  jamais  eue,  si 
une  cinquantaine  des  derniers  labiicanîs  n'a- 
vaient été  encouragés  dins  leur  iIl^urrection 
contre  le  tarif  par  désespérances  venues  de  Paiis. 
Chacun  faisait,  sans  bruit  ^a  j>e  itc  transaction 
particulière,  et  tout  s'anang^ait  ù  la  sat  sfacUon 
générale.  Il  ne  fallait,  pour  atteindre  ce  but  si 
désirable,  qu'honorer  d'un  leu  plus  de  confiance 
Tadmiiistrateur;  et  croire  que  cequ^il  avait  fait 
à  la  provocation  des  représentants  du  com- 
merce, des  défenseurs  de  la  liberté  de  l'iiduslrie, 
avec  le  concours  et  de  l'avis  des  administrations 
municipales,  n'est  pas  aussi  coupai>iie  qo*oa  fa 
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suppo.  é  à  Paris,  où  le  véritable  état  de  la  qaes- 
tion  ne  peut  pas  y  ôtre  connu  comme  à  Lyon. 

«  Demain  il  y  a  grande  revue  de  la  garde  na- 
tionale, pour  ta  réception  du  général  Ordonncau  : 
i'en  ai  invité  tous  les  officiers  supérieurs  à  dîner. 
Le  général  Rogiut  en  sera,  et  cette  seule  circons- 
tance suftirait  pour  détuentir  les  propos  qu'on 
lui  prôte. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  DuMOLARD.  » 

Gelaeuffirait, Messieurs,  pour  démentir  co  qu'on 
disait  hier  de  la  mésintellij^ence  entre  le  général 
Roguet  et  le  préfet.  Je  dois  ajouter  cependant 
qu^l  y  a  eu  en  ellet  des  susceptibilités  que  nous 
étions  parvenus  à  faire  cesser.  C'est  ce  qui  ar- 
rive très  souvent  entre  les  autorités  supiî^rieures; 
c'est  aus^i  une  des  plus  grandes  gènes,  une  des 
plus  grandes  difficultés  d'administration. 

iMais  il  nous  avait  paru  qu'il  n'était  pas  con- 
venable, dans  lescin  onstances  où  nous  nous  trou- 
vions!, de  d'placer  suit  le  préfet^  soit  le  général  ; 
nous  avions  pensé  que  nous  obtiendrions  de  leur 
zèle  et  de  leur  patriotisme  le  sacrifice  de  légers 
différend.^. 

Il  résulte  même  de  la  lettre  du  préfet  quM  ne 
regardait  point  sa  situation  et  la  présence  du  gé- 
néral comme  unobstacle  aux  mesures  qu'il  fallait 
prendre  pour  le  maintien  de  Tordre. 

Eb  bien,  Messieurs,  aucune  des  hypoihèses  alar- 
mante.^ pévues  par  cette  lettre  ne  s'est  vériliée. 
Le  préfet  a  été  maintenu  ;  il  n'avait  jamais  été 
question  de  le  destituer,  et  aucune  dépèrhe  télé- 
graphique n'avait  pu  faire  supposer  qu'on  vou- 
lût le  destituer.  Le  tarif  a  conservé  son  exis- 
tence de  fait,  les  ouvriers  ont  été  employés,  et 
cependant  les  troubles  du  21  sont  arrivés,  tant 
il  est  vrai  que  rAdministration,  une  fols  sortie 
de  sa  ligne  de  stricte  impuriialité  entre  toutes  les 
prétentions,  ne  sait  plus  prévoir  ce  qu'elle  ne 
peut  plus  dirifzer!  {Adhésion.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  était  permis  au 
gouvernem"ent  de  se  reposer  du  soin  île  la  tran- 
quillité de  Lyon  sur  de  telles  assurances  de  la 
part  de  ses  niaîristrat.<<,  et  telle  était  en  effet  sa 
contlance,  quand  une  première  dépêche  télégra- 
phique, en  daie  tlu  ^^0  novembre,  airessée  par  le 
préfet  du  Rhône  au  ministre  de  l'intérieur,  an- 
nonçant rju'il  venait  de  faire  reconnjiltre  le  géné- 
ral Ordonneau  à  la  garde  ralionnle,  dans  une 
revue  très  embarrassée,  îijoula  :  «  D'imprudentes 
provocations  d'  qi:elques  fabricants  n  «us  mena- 
cent d'un  mouvement  d'<  uvriers  pour  d«'main; 
je  suis  en  mesure.  »  Cotte  dern'ère  assurance, 
on  le  v(  it,  ne  permettait  pas  de  prévoir  Pissue 
de  la  journée  du  lendemain,  dont  la  première 
nouvelle  [)arvintauirouvernemenlparunedépèche 
télégraphique  du  22,  que  l'état  défav(  rable  de 
l'atmosphère  laissa  incomplète,  et  qui  fut  bientôt 
suivie  d'une  lettre  du  préfet,  en  date  du  21, 
10  heures  du  soir,  dépèche  qui  rend  compte  des 
scènes  déplorables  de  cette  première  journée, 
mais  en  afiirmani  encore  que  force  était  restée  d 
la  loi.  (  Vive  sensation,) 

Vous  savez  le  resi»'.  Messieurs,  et  déj.\  votre 
pensée  se  détf^urne  avec  elFroi  du  ré«'it  de  ces 
déplorables  événements.  Nous  n'avons  pas  cru 
qu  il  lût  de  notre  devoir  de  vous  dérober  les  dé- 
tails de  ces  sanglantes  journées.  Vous  avez  en- 
ten<lu  hier  ceux  dans  lesquels  e-^t  entré  un  député 
de  Lyon,  il  y  aurait  encore  beaucoup  <)c  choses 
à  ajouter  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard. 

Vous  savez  quelles  lenteurs  la  continuation  des 
brouillards  apporta  malheareusement  dans  les 


communications  ayec  Lyon  au  moment  le  plus 
grave.  Vous  savez  enfin  que  le  gouvernement  fat 
réduit  à  recevoir  les  nouvelles  par  voie  indirecte 
durant  quarante-huit  heures. 

Je  dois  ajouter,  sur  le  nombre  des  troupes  qui 
étaient  à  Lyon,  que  le  casernement  se  trouvait  dans 
un  tel  état  qu'on  ne  pouvait  loger  3,000  hommes. 
L'autorité  devait  compter  sur  le  concours  de  la 
garde  nationale  agissant  de  concertavec  les  troupes 
de  ligne. 

Le  premier  jour,  3,000  hommes  à  peine  se  ren- 
dirent à  l'appel  qui  fut  fait.  11  n'en  vint  le  len- 
demain que  500,  et  la  garde  nationale  compte 
15,000  hommes.  Ce  qui  a  rendu  la  position  de 
l'autorité  plus  difficile,  c'est  que,  dans  la  journée 
du  21,  un  très  grand  nombre  de  gardes  nationaux 
passèrent  du  coté  des  ouvriers.  {Profonde  sensa- 
tion.) 

Ainsi,  Messieurs,  les  correspondances,  déga- 
gées de  toute  interprétation,  établissent,  par  leurs 
dates  seules,  que  le  gouvernement  n'a  pu  empê- 
cher à  temps  le  tarif  en  interdisant  aux  autorités 
d'y  prendre  part,  puisqu'on  le  lui  avait  laissé 
ignorer;  que  le  gouvernement  n'a  pu  prévenir 
l  émeute  en  fortifiant  la  garnison  de  Lyon,  quand 
les  autorités  civiles  et  militaires  lui  répondaient 
de  tout.  Les  autorités  locales  ont  pris  et  gardé  la 
responsabilité.  Elles  ont  cru  prévenir  des  mal- 
heurs par  les  moyens  mêmes  qui  les  ont  amenés; 
c'est  une  erreur  grave. 

Une  fois  informée  de  cotte  transaction  irrégu- 
lière, l'autorité  supérieure  en  a  presciit  l'annula- 
tion avec  tous  les  ménagements  dus  à  l'état  de 
choses  auquel  on  avait  cru  devoir  faire  cette 
concession. 

On  dit  :  Mais  si  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  pu  depuis  abolir  ce  tarif,  pourquoi  le  ministre 
n'a-t-il  pas  usé  de  ce  droit  dès  qu'il  en  eut  con- 
naissance? Les  faits  répondent.  d'eFt  q^UK  s'il  est 
vrai  que  la  crainte  seule  de  c^lte  abolition  pou- 
vait faire,  comme  l'insinuait  M.  le  préfet  du 
Rhône,  une  insurrection,  à  plus  forte  raison  sa 
suppression  violente  aurait  décidé  une  crise.  11 
fallait  donc  ménai^er  tous  les  intérêts,  et  c't^st  ce 
qui  a  été  fait  avec  prudence. 

C'est  cette  même  prudence  qui  conseillait  de 
chercher  à  rétablir,  comme  on  l'avait  fait  déjà 
avec  succès  la  bonne  intelligence  entre  le  préfet 
et  le  général  commandant  à  Lyon,  parce  que,^' 
d'après  leurs  opinions  connues,  le  rappel  de  l'un 
eût  semblé  une  concession  trop  brusque  aux  fa- 
bricants, le  rappel  de  l'autre  une  concession  trop 
large  aux  ouvriers  :  double  danger  à  la  veille 
d'une  collision  possible. 

Quant  aux  sommations  légales  dans  les  jours 
de  lutte,  elles  oat  toujours  eu  lieu  régulièrement, 
et  le  préfet  lui-même  n'a  été  fait  prisorinier  le  21 
que  parce  qu'il  s'était  jeté  en  avant,  afin  de  les 
faire  lui-même  s'il  en  était  besoin. 

VX  c'est  ici  une  jut^tice  à  rendre  au  préfet.  On 
vous  di.'^ait  hier  qu'il  fallait  bien  prendre  garde 
d'employer  les  moyens  violents  avant  d'avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  persuasion,  et  que 
Tautorité  civile  doit  parler  avant  que  l'action  mi- 
litaire interv  enne.  Eh  bien.  Messieurs,  c'est  ce 
3ui  a  été  fait;  le  préfet  et  le  général  comman- 
ant  la  parde  nationale  se  sont  jetés  au-devant 
des  masses,  et  on  les  a  faits  prisonniers  {Vive 
sensation,) 

Je  dois  maintenant  vous  dire  que  dans  une 
circonstance  on  n'a  fait  que  deux  soin  mations;  la 
troisième  n'a  pu  avoir  lieu,  parce  que  les  insur^ 

Ses  faisaient  leu  de  toutes  parts  sur  la  troupe, 
lans  œ  cas,  le  premier  point  était  de  se  défendre. 
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Au  reste,  les  provocations  ne  sont  pas  venues 
du  côté  (les  troupes;  elle  n^onl  fait,  ainsi  que  la 
garde  nationale,  que  réponJre  à  une  attaque 
soutenue. 

Je  n*ai  pas  besoin,  d'ailleurs,  devant  cette 
Chambre,  de  justiner  la  mission  extraordinaire 
d'un  ministre  responsable  accompagnant  un 
jeune  prince  qui  n'a  agi,  personnellement,  que 
dans  des  idtérets  d'humanité,  de  clémence  et  de 
rémunération.  Le  reste  appartient  au  ministère. 
Messieurs. 

On  a  parlé  de  négociations  entre  Lyon  et  le 
quartier  général.  11  n'y  en  a  pas  eu.  11  y  a  eu 
soumission  d'une  part  et  légalité  de  l'autre. 
Rien  n'a  été  entendu  ni  promis  en  dehors  ou  au 
delà  des  lois. 

Les  exemples  de  sévérité  militaire,  dont  on  se 
plaint  aussi,  ont  été  faits  également  avec  une 
dignité  reconnue  par  ceux  mômes  qui  en  ont 
été  l'objet.  Vous  avez  lu  dans  tous  les  journaux 
la  lettre  d'un  ofncier  qui  repousse  les  bruits  pro- 
pagés à  son  égard. 

Quant  à  la  conduite  des  gardes  nationaux 
absents,  elle  a  été  Tobjet  de  reproches  qu'ils  sen- 
tiront d'autant  mieux,  que  l'expression  en  a  été 
grave  et  mesurée. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  résumer  une  dernière 
fois  toutes  les  parties  de  cet  exposé  : 

Non,  le  ministère  n'a  pas  été  consulté  en  temps 
utile  sur  le  tarif  dont  on  lui  a  parlé  pour  la 
première  fois  par  une  lettre  arrivée  à  Paris  le 
jour  où  on  le  signait  à  Lyon. 

Oui,  dès  le  premier  moment,  le  tarif  lui  a  paru 
impraticable,  et  il  l'a  fait  savoir  par  ses  lettres 
du  1«S  du  3,  du  17,  du  18  et  du  19  novembre. 

Non,  le  ministère  n'a  pu  offrir  aucune  excuse 
à  la  résistance,  puisque  son  improbation  a  été 
promptement  connue. 


les  autorités  civiles  et  militaires  lui  npoi.deut 
de  tout.  Je  suis  en  mesure,  écrivait  le  préfet. 

Oui,  le  préfet  a  eu  toutes  les  ressources  qu'il 
a  désirée.<i.  On  vous  parlait  hier  encore  de 
700  francs  de  frais  de  police.  Mej^sieuns  le  mon- 
tant des  sommes  reçues  par  le  préfet,  depuis  son 
installation,  est  de  14,000  francs. 

Les  sommes  supplémentaires  que  je  réclamais 
m'étaient  rcfu>ée8  par  ceux-là  mêmes  qui  nous 
reprochent  aujourd  hui  de  n'avoir  pas  employé 

gour  la  police  dt^  Lyon  tous  les  fonds  nécessaires, 
ui,  ceux  qui  nous  font  ces  reproches  sont  juste- 
ment ceux  cjui  prétendaient  que  les  fonds  secrets 
étaient  inutiles,  que  le  gouvernement  n'en  avait 
aucun  besoin.  {Mouvejnent  d'approbation.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avions  à  vous 
faire  connaître  pour  compléter  entièrement  nos 
communications,  pour  satisfaire  aux  objections 
les  plus  minutieuses.  (Mouvement  général  et  pro- 
longé d'adhésion,) 

Voix  diverses  :  Reposez-vous! 

(La  séance  est  interrompue. M.  le  président  du 
conseil  descend  de  la  tribune,  et  >iessieurs  les 
députés,  quittant  leurs  bancs,  se  ré[)andent  dans 
i'bémicyde  qui  se  trouve  au  pied  de  la  tribune. 

L'agitation  qui  règne  dans  la  salle  est  tout  à 
coup  augmentée  par  la  nouvelle  qui  s'y  répand 
d'un  incident  survenu  entre  M.  le  président  du 
conseil,  qui  était  sorti,  et  M.  Bouvier-Dumolard 
qui  se  trouvait  dans  l'un  des  deux  couloirs. 

Cette  scène  fait  le  sujet  de  toutes  les  conversa- 
tions, qui  sont  très  vives  et  très  bruyantes.) 


(M.  le  comte  Jaubert  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement;  mais,  sur  les  observations  de 
M.  le  président,  l'bonorablc  membre  parait  y 
renoncer). 

M,  le  président  du  conseil  rentre  dans  la  salle. 
et  remonte  à  la  tribune. 
(Le  bruit  et  l'agitation  continuent.) 
(M.  le  président  réclame  inutilement  le  silence.) 
(En  ce  moment,  M.  le  comte  Jaubert  s'élance  à 
la  tribune,  et  déclare  qu'il  demande  la  paioie 
pour  un  rappel  au  règlement.) 

(Un  grand  nombre  de  députés  du  centre  et  de 
la  deuxième  section  de  gauche  s'avancent  alors 
vers  la  tribune,  et  joignent  leurs  vives  représen- 
tations à  celles  de  M.  le  président  du  conseil, 
pour  engager  M.  Jaubert  à  renoncer  à  son  projet.) 

Quelques  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

D'autres  voix:  r*ion  !  non!  A  l'ordre  I...  Point 
de  scandale  I 

Un  membre  :  C'est  inopportun  1  Ce  n*e8t  pas  le 
moment.  [Tumulte.) 

M.  le  comte  Jaubert,  qui  paraît  fort  ému,  con- 
sent enlin  h  quitter  la  tribuiie. 

M.  le  Président.  Nous  alIoDS  reprendre  la 

discussion  commencée. 

(Ce  n'est  qu'après  les  invitations  réitérées  des 
huissiers,  que  Messieurs  les  députés  relournent 
à  leur  place,  et  que  le  calme  et  le  silence  se 

rétablissent.) 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseiL 
Me.'-sieurs,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  prendre 
la  parole...  (Ecoutez I  écoutez!),  j'ai  annoncé  la 
division  de  mon  travail;  et  j'ai  dit  que  je  com- 
mencerais par  répondre  aux  inculpations  qui  ont 
été  adressées  au  ministère,  sur  la  conduite  qu'il 
avait  tenue  dans  les  alTaires  de  Lyon,  par  rap- 
port aux  autorités  ocales  avant  et  après  le  tarif, 
avant  et  après  les  événements  du  21. 

J'si  terminé  sur  ce  point. 

Pour  mon  compte,  j'aurai  actuellement  à  ré- 
pondre à  l'accusation  qui  m'a  été  faite  à  cette 
tribun*',  d'avoir,  comme  chargé  do  la  police,  em- 
brigadé des  ouvriers,  afin  de  les  porter  à  iissom- 
mer  les  citoyens,  en  les  faisant  proié^er,  soit  par 
la  garde  nationale,  eoit  par  les  troupes  de  ligne. 
Je  suis  prêt  à  répondre  à  cette  accusation.  Mais 
pour  que  les  choses  soient  plus  (  laires  et  afln  de 
ne  pas  confondre  les  deux  questions,  je  deman- 
derais à  la  Chambre  de  permettre  que  mon  col- 
lègue, M.  d^Ârgout,  complète  les  explications  & 
donner  sur  l'aiTaire  du  tarif,  et  ensuite,  je  repren- 
drai moi-même  le  cours  de  mes  explications. 
(Oui!  oui!  Très  bion!) 

M.  le  comte  d' Argent ^  yninistre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  avant  de  donner 
communication  à  la  Cliambn'  de  la  correspon- 
dance qui  a  existé  entre  moi  et  M.  le  préfet  de 
Lyon,  relativement  aux  affaires  du  tarif,  je  crois 
devoir  dire  d'abord  que,  antérieurement  aux 
événements,  la  notoriété  publique  m'avait  in- 
formé que  l'ouvrage  ne  manquait  pas  à  Lyon,  et 
c'est  un  fait  qui  trouvera  sa  preuve  dans  des 
pièces  que  je  vais  lire. 

Je  savais  en  même  temps  que  les  salaires  pour 
la  confection  des  étoffes  unies  étaient  bas,  que 
les  ouvriers  s'en  plaignaient  et  désiraient  qa*il 
fût  plus  élevé;  mais  rien  dans  ces  renseigne- 
ments et  dans  la  notoriété  publique  ne  pfm- 
vait  donner  à  penser  que  des  actes  irrégoliers 
pussent  être  commis  et  encore  moins  que  des^ 
désordres  aussi  aftligeants  que  ceu  qai  ont 
éclaté  pussent  naître. 
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NéanmoiDS,  dans  tous  les  actes  de  moD  minis- 
tère qui  pouvaient  avoir  quelques  rapports  avec 
la  vilie  de  Lyon,  jo  me  suis  louiotirs  ennpressé 
de  lui  fournir  tous  les  secours  quil  dôiendail  de 
moi  de  lui  accorder. 

Ainsi,  la  Chambre  a  voté,  le  6  novembre,  la  loi 
qui  nuttait  à  la  disposiiiondu  gouvifrnt  ment  un 
crédit  de  18  millions,  à  répartir  entre  les  dépar- 
tements et  les  communes,  afin  d'occuper  les  ou- 
vrier*'.  Le  jour  même  où  la  loi  a  été  rendue,  j'ai 
écrit  à  M.  le  iri^fet  de  Lyon,  pour  lui  dire 
que  je  mettais  à  sa  disposition  une  somme  dn 
150,000  Trancs,  pourvu  que  le  conseil  municipal 
volât  une  subvention  de  100,000  écus;  telle  était 
la  disposition  de  la  loi. 

Le  lendemain,  j*ai  pareillement  informé  M.  le 
préfet  que  je  tiendrais  à  la  di.'positioii  de  la  caiss** 
de  prêts  pour  les  ouvriers,  une  autre  somme  de 
50,000  écus;  pourvu  que  les  garanties  exigées 
par  la  loi  fussent  fourmes. 

Une  somme  de  35,000  francs  a  été  aussi  aiïec- 
tée  comme  secours  extraordinaire  aux  ronles 
royales  du  départemefit  du  Rhône,  et  60,000  fr. 
Tont  été  aux  routes  départementalci>. 

Et  enfin,  je  dois  ajouter  que.  dèâ  le  mois  d'oc- 
tobre, 11'  roi  avait  bien  voulu  mire  une  de'nande 
Earticulière  de  G  à  700,000  francs  u'étofTes  de 
yon. 

Je  donne  ces  détails  pour  prouver  à  la  Chambre 
que  rien  ne  pouvait  faire  pré.<U(ner  ni  désonlres 
publics  ni  révolte.  Le  gouvernement  n'avait  rien 
négligé  pour  adoucir  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  que  la 
première  nouvelle  que  j'avais  eue  relativement 
aux  faits  qui  ont  accompagné  Tadoption  du  tarif 
m'avait  été  adressée  le  27  octobre. 

Voici  en  quels  termes  M.  le  préfet  m'en  a  rendu 
compte  : 

«  Lyon,  le  27  octobre  1831. 

CI  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  adressé  hier  à  M.  le  président  du  conseil 
un  rapport  au  sujet  des  derniers  mouvements 
d'ouvriers  qui  ont  eu  lieu  à  Lyon.  Coinme  il  con- 
tient d  s  renseignenents  qu'il  peut  être  utile  de 
porter  à  votre  connaissance,  j'ai  Phonneur  de 
vous  en  envoyer  une  copie.  J'y  joins  un  exem- 
plaire du  tarif  dont  il  y  est  fait  mention. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  • 

«  Lyon,  20  octobre  1831. 

»  Monsieur  le  minisire, 

«  Plusieurs  causes  antérieures  à  la  Révolution 
de  Juillet  ont  enlevé  à  la  ville  de  Lyon  le  mono- 
pole de  la  fabrication  des  étoffes  de  soie.  Le  sys- 
tème continental,  par  ses  prohibitions,  et  pl's 
tard  les  droits  excessifs  étaulis  sur  les  tissus  de 
coton,  avaient  engagé  quelques  fabricants  de  la 
Suisse  et  du  pays  de  Berg  a  essayer  de  faire  de 
l'étoife  de  soie  ^ur  des  métiers  de  mousseline. 

u  Le  si.ccès  a  i>i  bien  répondu  à  leurs  espé- 
rances auUl  y  a  aujourd'hui  8,000  métiers  de 
soierie  dans  les  euN irons  de  Zurich,  et  que  le 
nombri'  en  est  décuplé  depuis  15  ans,  à  Berne,  à 
Bàle,  à  Faverge,  à  Cologne,  à  Crevelt,  à  ËperfeM, 
en  Angeteire,  etc.,  tandis  qu'à  Lyon  il  a  de  la 
peine  à  se  maintenir  stalionnaire. 

«  D'un  autre  côté,  la  liberté  rendue  à  l'indus- 
trie par  la  suppression  des  jurandes  et  des  maî- 
trises, a  lermis  à  un  grand  nombre  d'ouvriers 
de  s'établir  dans  la  campagne  de  Lyon,  où  le 
bon  marché  des  loyers  et  des  vivres  devait  ré-* 
duire  le  prix  de  leur  travail. 

«  Le  resullat  de  ces  coocurrences  a  dû  être  ce 
qa*il  sera  toiiyours  :  il  a  fallu  les  combattre  en 


vendant  comme  elles  à  bon  marché.  Telle  est 
l'origine  non  contestée  de  la  diminution  des  pa- 
laires.  En  les  abaissant  aux  taux  dont  peuvent 
se  contenter  des  onvriers  placés  dans  aes  cir- 
constances de  localités  plus  favorables,  on  con- 
çoit que  cette  réduction  a  dû  frapper  rudement 
une  population  ouvrière  log  e  à  grands  frais  et 
qui  paye  son  pain  5  sous  la  livre. 

«  Elle  a  plus  spécialement  atteint  la  fabrica- 
tion des  étoiles  unies,  qui  occupe  le  plus  grand 
nombre  de  bras  ;  la  concurrence  étrangère  n'a  pu 
encore  enlever  à  l'industrie  lyonnaise,  nileséioues 
riches  et  fiiQonnées,  ni  les  articles  de  goût. 

«  Les  derniers  événements  politiques,  qui  ont 
exercé  en  général  une  si  fùchcuse  influence  sur 
les  affaires  commerciales,  ont  été  peu  sensibles, 
je  dois  le  dire,  dans  la  fabrique  d^  Lyon.  Le  tra- 
vail n'a  pas  manqué,  grâce  à  d'immenses  com- 
mandes faites  par  les  An  éricains.  L'année  1829 
est  celle  de  la  plus  grande  activité  de  la  f;ibrica- 
tion,  qui  s'est  élevée  à  près  «le  600,000  kilo- 
frrammes.  L'année  de  la  Révolution  de  Juillet 
1830  à  juillet  1831  ne  diffère  de  ce  maximum  que 
de  15,000  kil'  grammes.  Non  seulement  tous  les 
ouvriers  ont  été  constamment  occupés,  mais  la 
dorée  de  leur  journée  de  travail  a  été  beaucoup 
plus  longue,  et  6,U00  métiers  sont  restés  oisifs, 
faute  de  bras.  » 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  ces  renseignements 
donnés  par  le  préfet  lui-même,  nous  ne  devions 
pas  prévoir  que  les  ouvriers  se  livreraient  à  des 
voies  de  fait,  à  une  révolte,  puisque  le  travail 
ne  manquait  pus,  et  que  seuU  ment  les  salaires 
étaient  un  peu  inférieurs  à  ce  qu'on  aurait  pu 
désirer. 

Je  poursuis  la  lecture  de  la  lettre  : 

«  Dans  cette  situation,  cepi'ndant,  les  ouvriers 
se  plaignaient,  ils  adressaie>:t  leurs  respectueuses 
doléances  à  l'autorité;  ils  t-e  léunissaiiut  avec 
ordre,  calme  et  déitenci». 

t>  Ils  s'organisaient  par  quartiers  et  nommaient 
des  commissaires  pour  présenter  et  soutenir 
leurs  réclamations.  L'opi  .ion  publique  .-e  pro- 
nonçait pour  eux;  ils  inspiraient  un  intéièt  gé- 
néral, et  les  fabricants  honnêtes  avouaient  que 
tous  ces  malheureux ,  en  travailK>nt  18  heu- 
res par  jour,  ne  geignaient  pas  seulement  pour 
vivre.  » 

Suit  le  récit  de  tout  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment ;iu  tarif. 

Ce  récit  étant  entièrement  conforme  à  celui 
dont  M.  le  président  du  lonseil  vous  a  donné 
rommuniratlon,  je  ne  crois  pat»  devoir  abuser 
des  moments  de  la  Chambre  en  le  répétant. 
Seulem-  nt  je  lirai  la  conclusion  de  la  lettre. 

La  voici  : 

0  Un  succès  si  heureux,  si  complet,  a  été  ob- 
tenu et  n'a  pu  être  obtenu  que  par  la  p  rsuasion. 
L'autorité  n'est  intervenue  dans  le  liébat  que 
comme  mé>liatric6  et  conciliatrice,  et,  dans  la 
transaction  qui  en  a  été  la  su.te,  que  comme 
notaire  certilicateur  des  conventions  faites  en  sa 
présence.  Pas  un  soldat,  pus  un  ge.  dariiie,  pas 
un  garde  national  n'a  été  mis  en  mouvement, 
tandis  que  des  milliers  d'ouvriers  parcouraient 
la  ville  en  tous  sens.  On  a  su  ^ré  à  l'autorité  de 
cette  ionfiance,  qui  a  éié  justihée.  11  n'a  pas  été 
commis  le  moindre  désordre;  aucune  menace, 
aucun  cii  de  malveillance  n'a  été  entendu,  pas 
une  seule  boutiqu<^  n'a  été  fermée  sur  le  passage 
deces  masses  nombreuses  qui  ne  pré&entaientrieQ 
d'hostile.  Bt  cependant,  si  j'avais  prêté  Toreille 
aux  avis  contradictoires  qui  m'ont  été  donnée  aves 
rexagération  de  la  peur  et  la  violence  de  l'isprit 
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chés  à  rextérieur  qu'en  réduisant   le  prix  de 


mettre  le  commerce  danslimpossibiliié  d'expor- 
ter, et  par  conséquent  de  donner  du  travail  d 
l'ouvrier? 

«  Dans  cette  hypothèse,  la  consf^quenre  du  tarif 
ne  serait  pas  d'améliorer  la  position  des  ouvriers, 
maisjde  lu  rendre,  au  contraire,  bien  plus  déplo- 
rable, en  tarissnnl  les  sources  môine^  du  travail 
qui  les  nourr.t.  Enfin,  Monsieur,  vous  recunnais- 
sex  qu'un  grand  nombre  de  mctitTs  ont  é(é  éta- 
blis dans  les  Ciimpagnes  des  départements  voi- 
sins de  Lyon  ;  l«  ur  concurrence  n'est  pas  la  moins 
fâcheuse  de  celle  que  les  ouvriers  domiciliés  à 
rintérit  ur  de  la  ville  sont  obligés  de  subir. 

«  Pouvez- vous  rontraii;dre  des  fabricants  à 
appliquttr  le  t-rif  à  ces  ouvriers  du  dehors?  Cts 
ouvriers  n'ont-ils  pas^auconliairo,  intérêt  à  n*en 
pas  réclamer  Tapi  lication?  iN'arnvei'a-t-if  pas 
qu'ils  accapareront  les  commandes  des  fabricants? 
Au  lieu  d*angnie'  ter  la  masse  du  travail  dans  la 
ville,  ne  l'yuriez-vous  déidacée  pour  la  reporter 
au  dehors  ? 

«  Et  lorsqut^  la  pi^nurie  du  travail  commencera 
à  se  faire  sentir  à  Lyon^  ne  craignez-vous  pas 
qu4  les  ouvrL*rSj  enhardis  par  la  condescendance 
qui  leur  a  été  témoignée^  ne  se  livrent  à  des  dé- 
sordres que  votre  devoir  serait  de  réprimer,  mais 
dont  la  répression  deviendrait  d'autant  plus  diffi- 
cile, quelle  n'aura  pas  été  entreprise  dés  Vorigine. 

«  Telhssont,  Monsieur,  les  réflexions  que  je 
me  crois  obligé  de  vous  adresser.  Il  faut  main- 
ti'Qant  chercher  ù  rentrer  dans  la  légalité  avec 
méiapement  (tsa^s  secousse;  la  f.  rmentation 
e'élanl  calmée,  il  faut  espérer  qu'en  usant  de 
soins  ei  de  précautions,  vous  parvien  irez  à  éclai- 
rer les  ouviiers  eux-mêmes,  et  à  leur  faire  com- 
prendre que  ce  qui  est  illégal  ne  saurait  ôlre 
profitabc. 

«  Il  vau  Irait  mieux  laisser  tomber  le  (arif  que 
de  le  rapp  ..rter  d'une  manière  expn  sse.  Cent  pour 
vous  donner  le  temps  d\irriver  à  ce  résultat ^  et 
pour  ne  pa^  Cuntrarier  vos  ejfurts^  que,  je  me 
borne  à  vou*»  téiwi^'ner  m'  n  regret  de  tout  ce 

3ui  s'est  fait  jusqu'ici,  et  à  vous  recommander 
e  ne  ri.n  y  ajouter  qui  aggrave  ou  confirme 
des  mesures  que  l'autorité  localt?  ne  peut  sou- 
tenir, el  que  l'autorité  supérieure  ne  peut  avouer. 
(Maraues  universelles  d'approbation.) 

««  Ilecevez,  etc.  » 

Après  avoir  r-  çu  ci  tte  première  lettre  du  pié- 
fet  et  y  avoir  réjondu,  je  passai  quelques  jours 
sans  ne-  voir  «le  ses  n  .uvelles. 

Le  7  novembre,  je  lui  écrivis  u.e  lettre  pour 
lui  d  re  que  jV|  rouvais  un^  grande  surprise 
d'être  r)fivé  de  toMt  nouveau  rapior».  Je  l'en- 
gageai a  m'iiil'orm'-r  journellement  de  tout  ce  ({ui 
se  rapportait  ù  une  contestation  si  malheureu- 
sement élevée.  Le  surlendemain,  je  reçus  une 
lettre. du  pré;ei,  portant  la  date  du  G;  en  voici 
l'extrait  : 

«  La  I  Itre  'le  Votre  Excellence,  du  '.)  novembre, 
m'a  fait  épro  iver,  pour  la  secon<lc  fois  de[)uls 
2  jours,  qnil  n*}f  a  rien  de  plus  vcnlble  que  d'é* 
tre  blâmé  quand  an  est  fonaé  à  s  attendre  à  des 
louanges.  Ma  respectueuse  déférence  pour  votre 
opinion  et  pour  celle  de  M.  le  président  du  con- 


du  bien  et  du  mal,  de  la  légalité  et  de  l'arbitraire, 
ie  serais  désormais  sans  règle  de  conduite,  si 


cette  opinion  ne  s'était  pas  établie,  je  ne  sais 
comment,  sur  des  supnositions  fausses  de  faits 
qui  n'ont  jamais  eu  a'existeuce,  et  diaprés  la 
plus  étonnante  altéra'ion  de  la  vérité. 

u  Je  croyais  avoir  droit  à  plus  de  contlance. 

c  J'ai  accepté  la  préfecture  du  Rhône  pour  se- 
conder un  ^y^téme  de  gouvernement  que  je 
croyais  et  criis  encore  le  seul  capable  de  sauver 
mon  I  ays.  On  me  donnait  à  entendre  que  le  ne 
serais  ftas  inutile  au  poste  important  qui  m  était 
offert.  Celte  considération  a  déterminé  le  sarri- 
fice  de  m*  s  goûts,  de  mes  habitudes,  de  mes 
affections,  de  mon  indépendance  et  de  mes  inté- 
rêts privés.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ces  détails  sont 
étrangers... 

Vtfix  à  droite  :  Lisez  !  lisez  donc  ! 
Aux  centres  :  Non  !  non! 

M.  lo  oonito  d'Ar^oiit,  ministre  du  commerce 
et  des  iravau.v  publics.  Voici,  les^deux  seuls  para- 
graphes un  peu  importants  :  tout  le  reste  n'est 
qu'une  ju>tifiealion  du  préfet,  qui  soutient  la 
légalité  du  tarif. 

•  Je  n'avais  pas  oublié  l  s  dispositions  de  la 
loi  du  17  juin  17D1.  Mais,  la  main  sur  le  cœur 
d'un  homme  qui  n'a  jamais  su  ce  que  c'est  que 
la  peur,  je  déclare  que  si,  dans  cette  occasion,  on 
avait  fait  usa^e  de  la  force  des  armes,  Lyon  et 
p\r  conséquent  tout  le  Midi  serait  en  insurrec^ 
tion.  Je  ne  sai^  pas,  Monsieur  le  ministre,  quel 
sort  cettt*  assertion  aura  près  de  vou«,  mais  rien 
au  inonde  ne  pourrait  ébranler  la  conviction 
profonde  qui  me  la  dicta.  » 

Voici  maintenant  la  partie  de  cet'e  lettre  où 
M.  le  p'éfet  répond  aux  inconvénients  que  j  *  lui 
avais  signalés,  ilans  le  cas  où  le  tarif  aurait  été 
lé^al  et  même  exécutable.  En  effet,  si  vous 
vo  i!ez  bien  vous  en  souv«  nir,  je  lui  avais  mani- 
festé la  conviction  que  Texéeution  du  tarif  dé- 
truirait le  travail  à  Lyon,  au  lieu  d'accroître  le 
salaire  de  l'ouvrier. 

t  Mais  nous  arrivons  à  des  considératio'S  d'un 
autre  genre.  En  supposant  que  tous  les  fabricants 
consenten'  à  se  soumettre  au  tarif,  vous  deman«lez 
s'il  n'est  pas  î\  craindre  qu'il  ne  produise  des  effets 
diamétralement  contraires  à  ceux  que  j'espère. 

«  Non,  pane  que  le  plus  grand  nombe  exécu- 
tera lovalementun  accord  fait  de  bonne  foi. 

«  Non,  parce  que,  sur  1,^00  fabricants, il  n'y  a 
opposition  ((ue  de  la  part  d'un  irès  petit  nombre 
de  fabricants  de  bas  étage,  dont  I  industrie  ne 
s'exere  que  sur  la  fabrication  des  élofTes  unies 
à  bon  marché  destinées  à  l'Américiue,  et  qui  com- 
battent avec  des  armes  inéf:ales  la  c  >tieurrence 
de  l'étranger  et  des  campagnes.  Miis  1  ■  mécon- 
tentement qui  peut  m  résulter  et  qui  en  lésul- 
tera  infailliblement  n'atteindra  plus  les  masses 
et  ne  donnera  plus  lieu  qu'à  des  scènes  partielles 
et  de  peu  d'in:portance  qui  seront  sans  danger 
pour  l'ordre  public. 

H  On  ne  peut  se  le  dissimuler  :  la  fabric^ition 
des  étoiï»  s  unies  légères  échappe  à  la  ville  de 
Lyon  ;  mais  el'e  s'en  retireri  p<'u  à  pu  et  sans 
Si'cous-e,  et  elle  ne  laissera  point  de  bras  oisifs 
ici,  parce  qu'ils  la  suivront  nécessairement  dans 
sa  retiaite.  Cet  ce  qui  se  fait  depuis  longtemps. 
Le  petit  bourg  de  l'Abresle  compte  déjà  plusieurs 
milliers  de  métiers.  Le  gouvernement,  loin  de 
cofiibattre  cette  tendance,  d^it  voir  avec  plaisir 
Tmdustrie  donner  de  la  vie  aux  campagnes,  et 
les  vill<  s  se  débarrasser  do  ce  surrrott  de  proie- 
tairis  qui  en  troublent  si  souvent  la  tranquillité. 

«  En  résumé,  M.  le  ministre,  iia'ya  point  eu 
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d'illégalité  dans  la  mesure,  point  ik'conlniinte 
exercée  d'aucun  calé,  point  iicfanctiun  <le  l'uu- 
lorilé,  point  de  garantie  U'esécuiion  donnée,  et 
pourtant  umt  est nnlré dans  l'onln^  ;  H  ti,  apii^ 
votre  iniprobation,  je  reste  convaincu  que  j'ui 
rendu  un  service  immense  qui  Ort  mieux  aiipré- 
cié  k  I.yon  qu'à  Puri?,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  du 
p1Ui=  '.6lu  ()U  un  fjil. 

'  Je  Eui'i  sans  inquiétude  sur  les  suites,  et  je 
le  répète,  je  ne  puis  songer  sans  rréiuir  à  ce  qui 
sera»  arrivé  si  je  m'étais  conduit  différemment. 
Vous  me  rendre:;  mieuxjuElice  plus  lard,  je  n'eu 
suis  pas  en  peine,  si  ma  pitoyable  santé  me 
permet  de  rester  long'emps  eneore  soui  vus 
ordres. 

"  Il  ne  faut  pour  ce!a  qu'ar  précier  à  leur  juste 
valeur  les  déclamations  iuléres.'iées  d'uD  petit 
nombre  de  petits  fabricants  dont  la  lupiditë  a 
causé  le  mai  et  entrelient  le  peu  d'ugilalion  qui 
existe  encore. 

9  Je  suis,  etc.  n 

Voici,  Measieure,  ma  n-ponse  à  cette  lettre  : 

<  Paris,  le  13  novembre  1831. 
■  Monsieur  le  iirëfi-t,  j'uip^rlé  laphiS  sérieuse 
attention  aux  exidications  que  vousavezcru  de- 
voir me  donner  par  votre  lettre  du  C  de  ce  mois 
eur  la  malheureuse  affaire  an  l>uiî. 

•  Vous  pensez  qu'a  .e  très  Tau^se  représenta- 
tion des  faits  m'a  induit  eu  erreur.  Quand  je  vous 
i  écrit  le  3,  je  n'avais  eu  cunnai^sance  de  ce 


propre  txpo:itioD  que  j'ai  apiirécié  ce  qui  s'est 
passé. 

-  Je  me  i^uis  plaint  et  je  me  iiluin;:  enciTR  qu" 
la  dissension  entre  les  ouvriers  et  le^  fatiricants 
ayant  traîné  en  longumr,  et  que  les  préli  niions 
de.4  premiers  ayant  iclaté  par  des  i^ymp  dmes 
fort  graves,  voi.s  ne  m'en  ayez  |ias  entretenu  ; 
je  ne  devais  pas  être  laissé  dans  l'ignorance  de 
i:iscu!Slons  i-t  dedémiircheiiqui  compromettaient 
non  seulement  la  trar.quiilite  puldiijue,  mais  le 
sort  di'  ti  bi.'lles  mauufaciure?. 

■  C'est,  di  1er -Vous,  préciséinenl  parce  que  vous 
ne  vouli  z  pas  mêler  Tautorité  à  un  débat  libre 
et  à  un  a<'CL.rJ  volontaiie  que  vuus  no  me  fai- 
siez pas  ravoir  ce  qui  se  passait?...  Vous  i  e  pou- 
vez, llonsicur,  me  proposer  sérieusement  cet:e 
raison. 

■  U  rieulralité,  si  elle  avait  été  eniièremont 
gardiV,  n'emi)ëcliail  paî  de  faire  ravoir  ce  qui  se 
préjaiait;  au  surplus,  vlus  avez  reçu  des  ré- 
clamations, ciinvoqué,  pré;'idé  des  corps, autori.'é 
des  asseub-ée^;  ce  suni  h  des  démmche::  admi- 
nlEtratises  dont  le  ministre  du  coiinLetce  devait 
élru  averti. 

■  J'ai  demandé  où  éluil  la  légal  té.  Vous  avez 
rai.-on  de  ne  pas  in-ister  sur  des  ieltres-pL tentes 
de  1789,  qui  déclarent  lolénr  et  relu  eut  de 
rendre  déllnitif  un  tarirprov.si>ire,eii  recumiaie- 
Eani  q<  e  ce  sont  de  g  ques'io  s  délicat'  s  à  ren- 
voyer k  une  législation  nouvelle. 

'  Cette  légisialion  vint  bientôt:  elle  ilétruisit 
et  défendit  les  corporations  qui  existaient  en- 
core b.  Cette  époque. 

-  L' s  tarifs  ne  sont,  ditis-vou?,  que  les  ron- 
ventiuns  privées,  et  même  elles  n'eii(iagenl  que 
d'honneur.  Vus  prédéccBseurs  les  ont  coui'tatées, 
et  vous  n'avtz  j.as  fait  aul^e  chose.  Ce  qui  n'esi 
pas  défemlu  est  permis,  ajuutet  vous,  et  aucune 
loi  ne  défend  aux  autorités  de  .-e  purter  pour 
méiiiatrurs,  pour  lémoios,  pour  certiflcateure 
d'uD  accord. 


■  Mais  vous  savin  çans  doute  que  le  régime 
actuel  n'use  que  lie  la  furce  légale.  Mais  en  outre, 
je  ne  pense  pas  qu'en  1801  et  en  181 1  les  pactes 
qui  ont  (>u  se  faire  aient  été  pré>'édés  de  cette 
organisation  d'ouvriers  par  quartiers,  de  ce?  pro- 
meu^ides,  <le  ces  appointions  à  la  prérecture  de 
plusieurs  milliers  d'ouvriers  mareb^nt  en  bon 
ordre,  que  vous  m'avez  décrites,  nue  vous  avez 
congéiiiées  en  les  averii;'Bant  que  leur  préBenca 
guriirait  pour  qu'un  accord  ne  fût  pas  firésumé 
libre,  et  qui  Font  promptement  rcvmues. 

«  Ouaut  aux  lois,  je  vous  ai  cité  celle  qui 
déf'  nd  aux  autorités  (ravoir  égard  aux  i  étitfoiis 
de  la  nature  de  celle  que  vous  avez  nçue,  et  le 
(^ude  pénal  ne  veut  pas  non  plus,  fans  doute, 
qiie  les  autorités  tulërent  une  coalition  llagrante 
et  avouée  po^ir  enchérir  les  travaux,  dâlit  prévu 
par  l'anicle  A15. 

•  Vous  invoiiuez  la  loi  Ce  la  nécessité  i  maia 
dans  le  cas  présent,  oh  cette  nécecsilé  n'est  pas 
née  et  n'a  pas  eu  A  être  satisfaite  à  l'instant,  vous 
deviiz  prendre  Instruction;  ou,  si  elle  s'est  ma- 
nifestée si  promptement  et  si  impérieusement, 
il  est  impassible  de  faire  croire  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  contrainte  morale  impoiée  à  ceux  qui  out 
accepté  le  tarif, 

•  Je  Vuus  répète,  Monsieur,  querea  réQexiona 
avaient  été  puisées  dans  vutre  seul  écrit.  Depuis 
lors,  il  est  survenu  des  rédamations.  Une  pétition 
de  150  labricints  raconte  ce  qui  s'est  pai^aé  d'une 
manière  différente  de  votre  exposiiiot*,  et  cepeu- 
dant  la  même  impression  eu  le^-aori. 

■  liais  i'ur  les  détails,  je  au^pends  sana  diffi- 
culté niun  jugement,  et  je  suis  loin  de  préférer 
les  assertions  des  rédumantï  aux  déc:ar.> lions  de 
l'adiMiiistrateE^r. 

t  Cetendaiit,  cette  réclamation  chance,  pour 
l'auionté  supérieure,  la  nature  de  l'atrâire;  de 
nombreux  pélil ion u aires  recourent  au  gouver- 
nement; il  ne  peut  te  dispenser  de  S"uii)(ttre  & 
un  eX'  men  itHinediat  les  questluns  soulevée^. 

"  le  me  réserve  du  vous  faire  c^uuailre  sa 
déeisiun. 

«  It'  cevez,  etc.  ■- 

Voix  nombrcttset:  AsB.z!  a?8"Z  ! 

M.  ■'  ronile  d'ArgAUt,  ministre  du  commerce 
cl  des  Irafuiix publics,  l'msuav  laCliamlTe  parait 
trou  Vit  que  les  ducumenis  d..'nij'uieuriioi:neur 
delii  donner  comiunicati  r,  sont  plus  que  suf- 
fisants, je  n'ajouterai  plus  rien...  Lependait,  je 
demaii  le  la  permission  de  lire  la  dernière  leltra 
que  j'ai  adressée  au  préfet  du  IthOne,  ft  la  date 
du  vi  novembre,  parce  qu'elle  sert  &  exi  liqut-r  la 
conduite  du  gouvernement.  Le  guuvcruement  se 
trouvait  |ilacé  dans  celte  situation  qu'il  y  avait 
lin[.ossil)ilitéde  maintenir  le  taiif,  et  que  cepen- 
dant il  ;ie  pouvait  être  abrogé  suiitemeut aauB 
causer  une  révolution  à  Lyon. 

Paris,  le  19  novembre  1831. 

Il  Monsieur  le  préfet,  des  renseignements 
multipliés  ne  me  permettent  pas  d'ignorer  que 
le-  ré  ullats  du  tarii  soit  toutdifléreuts  de  ceux 
que  vuus  aviez  espérés.  Vous  avez  peisisté  & 
rroire  qu'il  conciliait  équitablement  tous  les 
intérêts;  que,  contradictoii émeut  débattu  et 
libri'meiil  accepté,  il  seiait  exéeuté  par  la  grande 
majorité  et  par  les  tahricants  les  plus  considâ- 
rabies;  qu'ainsi  le  travail  serait  généralemeat 
assuré,  nunobstant  un  petit  nombre  d'uppoaaotg 
de  peu  'l'importance,  et  que,  par  conséquent,  Ift 
tranquillité  publique  Ferait  garantie. 

■  Je  dois  croire  qu'eu  elCét  le  trauqullUlé  n'a 
point  ioolisrt  de  nouTella  atteint",  pniiqM  Je 
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n'ai  point  reçu  d'avis  de  votre  part,  malf;rft  mon 
iavitation  à  me  rendre  compte  jouruelleoietit 
dere  nui  se  (assait. 

•  Mal:  je  saiB  qu'an  grand  nombre  de  métit^rEet 
debraBsoniinsoccu[i<Ss,non  seulement  pire  que 
les  faii:tcunis  gui  repoussent  le  tarif  so  it  nom- 
breux, mais  pane  que  cu\  mômes  qui  ne  l'ont 
pa^  rej' lé  éprouvent  en  général  que  >lang  ta  si- 
tuation du  co  Limerce  etatis  prix  au-dessiiG  ilc- 

3 Qi-Js  la  concurrence  étrangère  ne  permet  ia4 
e  vendre  l'étxffe,  la  main  d'ceuvru  telle  que.  le 
tarif  l'a  rég'é<-,  emporte  au  delà  du  bénélici' 
possible,  et  oue  celui  qui  a^il  le  moins  par  es- 
prit d'opnosition.  Celui  qui  est  le  moins  di.-pusé 
a  réclamer  U'S  droits  di-  U  légilité,  n'en  ép'0:ive 
pas  moins  l'i  npo-^sililMé  de  travailler  à  perle. 

•>  Je  crois  savoir  que  celte  diriiculté  laisse  as- 
eczd'ouvrierssans  ouvr'ige;que  t>eau('0up  parmi 
enx  en  8<-nteiit  pi^rtilUm'Ut  la  privation,  et  en 
«ont  venjs  ùrecunijullre  (lue  le  tarir,  imposé  ou 
consenti,  mnis  imiio^slble  à  sunli-nir,  leur  a 
rendu  un  très  mauvais  servict>. 

■  J'ai  livu  de  croire  que  lu  disp^siliun  à  re- 
noncer &  ce  prétendu  renièile  gag  lerait  encore 
plus  d'adhérents,  si  It-s  plus  i-xaspéiés  n'allaient 
menaçant  les  at'liers  l'ù  lies  guns  pl'is  ruisun- 
nahk'S  s'exposeraient  ili  accepter  des  Tarons  iiifé< 
rieure-  au  tarir. 

•  Si  ce'ite  dernière  circouï^taDce  était  vraie,  on 
ne  pourrait  nyanlrr  commn  parlaiie  la  tran- 
quillité d'une  ville  où  se  produiraient  impuné- 
ment de  telles  violences. 

•  Quoi  qu'il  in  snit,  le  tarif  évidemment  ne 
.peut  Bul)Si.-ter.  La  fabrique  s'arrêterait  si  on 
persiMail  à  le  maintenir,  et  tant  que  eut  obstaclo 
ni-  s  ra  pas  relrambi',  Ci;  sera  une  occa-ion 
cons'ante  rie  déllancc  el  de  troubles.  Il  faut  donc 
chercher  de  bonne  foi  le  moyen  de  vous  en  dé- 
barrasser. 

'  Vuu^  aveK  écrit  dans  une  de  vos  li^Itres  que 
vous  ne  ncviez  pas  révoquer  ce  la^if,  puis>|ue 
TOUS  ne  l'aviez  pas  fait,  et  que  vous  ne  le  révo- 
queriez que  comme  l'ouvrage  volontaire  dts  in- 
téressés. 

■  Ji!  ne  vous  di'tnand't  pas,  Honnieur,  de  l'an- 
nuler d'office,  |ias  plus  que  je  n'ai  voulu  y  i>ro- 
céder.  0-  queliim;  loai-lère  que  cet  acte  se  trouve 
sur  lu  chemin  di:  l'adiuinisliation,  il  lui  convient 
inliniment  mieux  que  les  parties  intéressées 
abandonnent,  mieux  éclairées,  un  aecord  qui  leur 
estonéieuxet  imbarra  »anl.  Mais  je  suis  in- 
formé et  convaincu  que  ce  serait  le  moment  où 
la  persuasion  du  l'aiitorité  locale  pourrait  agir 
avei^  une  grande  cflicacilé. 

■  Les  ouvriers  bien  conseillés  prenilraicnt  fa- 
cilement le  dusaud  s  r  quelques  agitateur.s.  Ba 
les  soutenant  c<.niru  les  menaces  qu'ils  semblent 
craindre,  il  est  probable  qu'ils  viendraient  faci- 
lement au  maire,  an  préret,  à  leurs  Tabrieants 
eux-mêmes,  demander  que  le  tarif  Suit  sup- 
primé. 

■■  Ce  ne  sont  point  îles  assemblées,  des  délibé- 
rations collei'Iives  qu'il  y  aurait  à  provuqier; 
trop  de  réunions  illei^.ilea  ont  déjà  eu  lieu.  MfiIb 
quand  U'ie  majorité  nombreuse  et  saine  aurait 
manifesté  individuellement  ses  vœux,  l'autorité 
aurait,  dés  lors,  assez  forte  pour  y  adtiérer,  et 
pour  déclarer  supprimé  un  traité  desavoué  ea're 
SOI  mains,  sans  risquer  la  sécurité  de  la  ville. 
Je  verrait  avec  un  véritable  intérêt  que  ce  mérite 
vaut  demeurât,  persuadé,  comme  je  le  suis,  que 
voua  ne  pourrîcisani  illu-iou  conserver  l'espé- 
ruice  de  maintenir  le  Urir. 

>  Je  ne  peuse  paa  que  al  lea  cboses  arrivent 


heureusement  au  point  que  je  Tiens  d'indiquer, 
vous  trouviez  îles  Ulfliciiltés  du  formes  pour  faire 
t'>raLier  le  tarif  que  les  parties  inléresséus  aban- 
donneraient. 

"  Mais  je  vous  rappellerai  au  besoin  que,  si 
l'on  peut  regarder  comme  régulier  l'ouvrage  oïi 
(len  délégués  des  deux  parts  oot  cnnc<uru  en 
votre  présence,  les  assemblées  ont  élu  ces  pré- 
tendus délégués,  et  par  conséquent  leur  éh  ciion 
et  leurs  pouvot  s  sont  nuls  et  illégaux,  suivant 
louU'S  les  lois  que  j'ai  eu  l'bonneur  de  vous  ci- 
ter. 

•  C'est  sur  ce  fondement  que  le  gouvernement 
lui-même  aurait  &  s'<ppuver,  si  on  le  forçait  à 
prononœr  ce  qu'il  désire  q'ue  votre  zèle  et  votre 
inHuenne  lui  épargnent. 

•  Je  vom  priM  de  m'accuser  réception  de  celte 
lettre.  J'ailendrai  avec  une  vraie  sollicitude  d'en 
apprendre  h  s  résultats. 

•  Receva,  etc.  • 

C'est  le  lendemain  que  la  révolte  a  éclaté. 

M.  le  Préaldenl.  M.  OJilon  Barrjt  a  la  pa- 
role. 

M.  Odilon  llarral.  J'atiends  que  M.  le  pré- 
sideni  du  conseil  ait  Uni  son  exposé. 

l'oi.c  de  la  gauchi::  Nous  n'avons  entendu  que 
la  prenijâre  i  ai  lie  :  il  faut  maintenant  enieodre 
laseeonde. 

M.  Casimir  Parler,  préûdenl  dit  conieil. 
Il  faut  qu'on  termini^  d'abord  les  affaires  de 
Lyon. 

M.  l*  IVésIdenl.  Si  M.  OJilon  B  irrot  ne  croit 
pas  devoir  parler  en  ce  moment,  U.  d;  Lafayetle 
et  insc'it  après  lui,  et,  dans  toua  les  cas, 
M.  Tliouvenef  est  inscrit  le  dernier  pour  la 
prendre. 

VoLc  nombreuses  :  L'oflre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  prend  la 
parole,  je  v  ^is  corisulter  la  Chambre. 

M.  Odlion  Bnrrot.  Je  ne  croîs  pas  qu'il  soit 

fio  sible  de  diviic<-  ce  qui  était  confondu  dans 
L'S  expli'-ations  du  président  du  conseil. 

M.  de  Pedonns.  On  recule  devant  les  autres 
acciisatiuns.  (Exclamations  aux  centres.) 

M.  Odilon  Barrol.  SI  M.  le  prési<)ent  du 
conseil  s'éia-.t  borné  à  compléter  les  explications 
qu'il  avait  d'abord  données  sur  les  événements 
de  Lyon,  à  nous  rendre  compte  de  leur  O'igine 
et  des  mesures  prises  pnur  taire  rentrer  celte 
ville  sous  l'action  de  la  loi,  je  conçois  que  l'op- 
position ilevrait,  à  snn  tour,  s'expliquer  sur  les 
documents  qui  ont  été  présentés  a  la  Ctiambre, 
el  lu  devrait  s'arrét  r  le  débat. 

Mais  comme  M.  le  préâidenl  du  conseil  a  pro- 
lité  de  ro*ca:'ion  de  ce  ma'litsureux  évédenient 
pour  présenter  le  panégyrique  de  toute  ^on  ad- 
ministraiion,  comme  il  a  soulevé  toutes  les 
questions,  comme  il  a  cherché  fi  engager  de 
plus  en  plus  la  majorité  de  la  Chambre  dans  uie 
i>olidarilé  complète  et  universelle  de  tous  les 
actes  de  l'Administration,  on  nous  permettra 
d'afenlre  que  M.  le  président  du  conseil,  con- 
sé|uunt  avec  lui-même,  nous  ait  présenté  les 
documents  ou  ses  raisoimemenls  sur  toutes  les 

fiarties  de  cette  discussion,  dont  lui-même  a  été 
e  provocateur... 
Voix  des  extrémités  :  Très  bien  1 
M.  Caaloiir  Parler,  président  du  cotueil. 
Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de  compléter  les  com- 
munications que  J'ai  BoumiseB  a  la  Chambre, 
j'ai  divisa  ces  communicatJoiu  en  deax  parties  ; 
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la  première,  qui  se  rapporte  aux  affaires  de 
Lyon,  et  la  seconde  relative  à  Tensembie  de  ia 
marche  du  mloistëre.  La  Gtiambre  reconnaîtra, 
qu'en  ce  qui  concerne  la  conduite  de  Tautoriié 
supérieure  envers  Tautorilé  locale  dans  le  fait 
spécial  de  Lyon,  il  n*y  avait  aucune  conncxité 
entre  ce  fait  particulier  et  l'ensemble  du  sys- 
tème du  ministère.  11  est  vrai  toutefois  que, 
relativement  aux  causes  générales  de  la  situa- 
tion commerciale,  il  y  a  un  ensemble  qui  ap- 
p^rlient,  non  p:is  à  la  viil  '  de  Lyon,  mais  à  la 
situation  générale  de   la  France.  Mais  je  le  ré- 


parfaitement  m'expiiquer  sur  ce  fait  avant  d'en- 
trer dans  un  autre  q  li  lui  est  co  nplèteme  it 
étranger.  Je  crois  que  si  la  Chambre  veut  effec- 
tivement ne  pas  confondre  les  questions,  afin 
que  toui  soit  clair  aux  yeux  de  tout  le  monde, 
la  marche  à  suivre  est,  ainsi  que  je  l'ai  fait,  de 
diviser  les  questions.  On  saura  nettemeni  ainsi 
sur  quoi  on  porte  l'accusation  et  sur  quoi  l'on  a 
à  répondre. 

M.  de  llontalU'et,  minist7'e  de  Vinsiructlon 
publique.  M.  Salverte  a  fait  une  proposition,  il 
faut  la  mettre  aux  voix. 

iM.  EusèbeSttli'crte.  Ainsi  que  Ta  fait  obser- 
ver Thonorable  M.  Odilon  Barrot,  nous  ne  nous 
sommes  livrés  à  des  questions  étrangères  aux 
événements  de  Lyon  que  parci  que,  da  :s  son 
rapport,  M.  le  président  du  conseil  avait  exposé 
Tensemble  de  son  système,  et  nous  avait  dès 
lors  non  seulement  autorisés  mais  en  quelque 
sorte  prescrit  de  nous  livrer  à  qielqu'examen 
à  cet  ééîard. 

J'avais  demandé  la  communication  de  tous 
les  documents  administratifs.  Je  vois  avec  plai- 
sir que  nous  les  avons  obtenus.  C/est  un  précé- 
dent très  bon  à  constater  :  il  fixe  sous  ce  rap- 
port 1  s  véritables  attributions  de  la  Chambre. 

J'ai  demandé  une  enquête,  je  la  demande 
encore. 

Voix  aux  centres  :  Sur  quoi  donc  maintenant  ? 

M.  Oiisèbc  Snlverte.  Des  événements  aussi 
graves,  des  événements  aussi  déplorables  n'ont 
pu  avoir  lieu  sans  que  quelqu'une  des  autorités 
n'ait  été  coupable  dfe  négliuence  au  moins,  si  ce 
n'est  d'une  connivence  fàclieuse. 

J-.'  reprends  en  peu  de  mots  les  questions  ;  elles 
ne  sont  pas  toutes  résolues. 

On  vous  a  entretenus  de  la  correspondance  du 
préfet  du  Rhône  pendant  le  mois  d'octobre,  et 
vous  vous  rappelez  que,  comme  je  l'ai  dit  à 
cette  tf  ibune,  les  conférences  sur  ia  confection 
du  tarif  ont  duré  du  11  octobre  au  ^6  du  môme 
mois.  Il  parait,  d'après  les  documents  qui  nous 
ont  été  donnés,  que  le  préfet  du  Rhône  n'a  pas 
correspondu  exactement,  fréquemment,  comme 
c'était  son  devoir. 

Mais  il  y  a  une  autre  question.  Lorsque,  d'a- 
près ce  qu'a  dit  M.  te  président  du  conseil,  lors- 
que [tendant  la  conférence 6,000  ouvriers  étaient 
rassemblés  sur  la  place  publique,  que  l'impé- 
tuosité des  réclamations  exerçait  une  contrainte 
morale  sur  l'esprit  des  fabricants,  comment  se 
fait-il  que  le  commandant  militaire,  le  général 
de  division  n'ait  pas  correspondu;  que  le  chef 
du  parquet,  le  procureur  général  n'ait  pas 
correspondu  ;  que  le  commandant  de  la  gendar- 
merie, spécialement  chargé  de  la  policOi  n'ait 
pas  correspondu  ?  Àiosi,  quand  dauB  la  seconde 


ville  du  royaume,  les  ouviiers  étaient  rassem* 
blés  sur  la  place  publique,  assez  menaçants 
pour  troubler  la  tranquilh:é  publique,  point  de 
correspondiince  de  ces  diverses  autorités  I  Cela 
est  au  moins  très  singulier  et  très  coupable; 
cela  aurait  dû  attirer,  de  la  part  du  ministère, 
des  reproches  à  l'autorité,  et  môme  provoquer 
une  correspondance  plus  active. 

J'ai  liit  que  Tautoriié  s'était  plaint  de  l'insuf- 
fisance des  moyens  de  police.  M.  le  président  da 
conseil  nous  a  dit  que,  depuis  le  mois  d'uoùt,  le 
préf  t  du  Rhône  avait  reçu  14,000  francs.  Je  crois 
être  sur  que  l'assertion  très  respectable  de  H.  le 
président  du  conseil  est  eo  contradiction  for- 
melle avrc  1«.'S  assertions  du  préfet.  (Murmures 
aux  centres.).  Que  dès  lors  ce  fuit  doit,  comme 
il  s'agit  de  faits  faciles  à  prouver  par  des  quit- 
tances, être  éclairci! 

Aux  extrémités:  C'est  très  juste. 

M.  Easèbc Salverte.  Enfin,  Messieurs,  je  de- 
mande s'il  éiaii  vrai  que  les  mesures  prises  parles 
autorités  civiles  de  Lyon,Ie20au  soir,pour  main- 
tenir la  tran  iuillité,^)'eu6sent  pas  été  exéiUtées 
le  21  au  matin  ;  s'il  était  viai  qu'elles  l'eussent 
été  trois  heures  trop  tard,  il  n'y  a  pas  eu  de  ré- 
ponse sur  ces  faits,  qui  cependant  étaient  de 
nature  à  méfiter  d'être  examinés. 

J'ai  parlé  d'une  mé-intelligence  qu'on  n*a  pas 
niée,  mésintelligence  qui  était  survenue  entre 
les  deux  premiè  es  autorités  de  la  vilie.  J'ai  de* 
n)andé  si  elle  s'était  prolongée  jusqu'au  20,  ou  si, 
du  moins,  elle  s'est  prolongée  assez  [lour  que 
l'une  des  autorités  refusât  de  se  concerter  avec 
Tautre.  Ce  sont  là,  Messieurs,  des  faits  graves, 
et  qui  sont  de  nature  à  mériter  d'être  éclaircis. 
11  i>e  faut  pas  que  des  fonctionnaires  s  >ient  in- 
justemciit  accu  es  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
passer  sous  silence  des  faits  aussi  graves  que 
ceux  qui  vous  ont  été  signales.  Je  lersi.-te  à  de- 
mander une  enquôie.  {Aux  voix!  auc  voix!). 

M.  Dnpin  a'iné.  Aux  voixl  à  l'enqnête! 

M.  le  Prcsideat.  Je  n'ai  c  )nBidéré  la  demande 
d'  co.iimunication  de  pièces  et  d'une  enquête 
par  M.  S  ilvert"  qu-^  comme  u  le  demande  persoa- 
nelie  à  laquelle  MM.  les  ministres  pouvaient  ac- 
quiescer s'ils  le  jugeaient  convenable.  Mais  si 
cette  demaide  était  co;isidé(ée  comme  une  pro- 
position formelle',  je  déclar^  que  je  ne  pourrais 
pis  la  mettre  aux  voix,  parce  qu*elle  n'a  pas  été 
laite  dans  les  termes  que  prescrit  te  règlement. 
Il  est  imiiossible  qu  elle  soit  faite  autrement. 
O'ive  interruption  aux  extrémités.  Agitation.) 

M.  C'hurles  llupin.  Je  demande  la  division; 
elle  est  de  droit.  (!\on  !  non  !)  On  a  demandé  des 
explications  sur  les  affaires  de  Lyon,  elles  ont 
cie  données  de  la  manière  la  plus' détaillée  par 
deux  ministres.  (Vive  interruption.) 

Aux  extrémités  :  Non  I  non  I 

M.  le  Prc!»ldenf .  M.  Salver  c  a  parlé  sur  les 
afi'aires  de  Lyon.  La  Chambre  demande  mainte- 
nant l'ordre  du  jour.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
la  consulter. 

Aux  extrémités  :  Non  !  non  ! 

(M.  Charl  .8  Dupin  monte  à  la  tribune.) 

Plusieurs  voix  :  Vous  n^avi  z  pas  la  parole. 

M.  Charles  DnpIn.  Je  demande  la  parole 
pour  la  position  de  la  question. 

M.  le  PrénldeBt.  U  n'y  a  pas  de  qoestioa  à 

poser. 

M.  Clmries  DnpIn.  Je  n'ai  qu'an  seul  mot  à 
dire,  je  tous  prie  de  pas  ae  mlnterromprey  Hoa- 
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Biauf  le  PréBÎdent.  Ou  a  deoianilé  des  explicalioDS 
sur  lavtUe  iluLyon,fnaiB  lorsque  aotru  honorable 
collùiiue  U.  Salverte  est  muoté  h  cutto  tribiine, 
je  D'ai  itoiot  vu  qu'il  ait  deaiaadé  de  aouvelles 
expliuutioaa. 

VoU  de  la  droite  :  Oa  a  demaDdë  une  euqu&le. 

M.  CIuirl«B  Dnpio.  Je  aaia  qu'i!  a  demandé 
une  enquâlB;  mais  M.  le  président  vous  a  dit 
qu'on  nu  pouvait  la  liemauaer  que  dans  lis  for- 
mes du  n})tLi;mi!nt.  Resle  donc  les  explications 
sur  Lyon  ;  si  qm^lqu'un  a  de  nouvelles  explioa- 
tioni  à  demander,  qu'il  les  demande;  mais  il 
faut  qu'où  teimine  cette  discussion,  et  (;ue  la 
Cliambre  prenne  une  résolution  quelcon.[ue,  suit 
l'ordre  du  jour,  suit  taule  autre. 

M.  le  Prùvidenl.  Avant  qu'on  demandikt  l'or- 
dre du  jour,  j'ai  aveiti  la  Ctiambre  qu'il  y  avait 
plusieurs  orateurs  inscrits;  si  les  explications 
continuent,  la  parole  est  à  M.  Guizot. 

Yolv  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  1  l'ordre  du 
jour! 

U.  Guliol.  Je  n'ai  point  l'intention  de  tromper 
la  Gttambre;  trois  objets ontaitirë  son  allenlioil  : 
les  afTaires  de  Lvon,  les  enalirigadement-t  d'ou- 
vriers, et  le  sysièuie  général  du  ministère,  que 
l'on  a  iiréseui'é  comme  la  cause,  ou  du  tnoins 
comme  une  des  cau:=C3  de^  maltieurs  de  Lyon. 
C'est  sur  le  sysiëme  général  d j  ministère,  attaqué 
liier  par  M.  Uau^uin,  que  je  m,-  propose  de  parler, 
et  sur  les  iap(iyria  que  peut  avoir  ce  sy=tÈQie 
avec  leâ  évéïK-menis  de  Lyon.  Ce  n'est  pas  sur 
les  événements  di:  Lyon  en  particulier.  Pour  mon 
compte,  je  do:s  lu  dire,  je  regarde  les  explica- 
tions donné' s  comme  pleinement  sali^^faisantes. 
(Sun:  non:  Oui!  ouil) 

C'i'Sl  à  Ci'UX  qui  [lu  r  'gardeit  pas  ces  explica- 
tions comme  satisfaisantes  à  en  demander  de 
nouvelles.  CepenOaul  on  insiste  sur  une  aitirt; 
partie  di'  la  discussion;  et,  en  terminant,  j'ap- 
puie la  doinande  de  11  division.  Si  ta  Cbambre 
86  croit  EUflisamment  éclairée,  elle  doit  exjirimer 
son  o]iiiiioii,  et  je  prendrai  ensuite  la  parole  sur 
une  au  re  partie  de  U  discussion, 

M.  <lp  Tr«fy.  Je  demande  à  parler  contrôla 
division.  M.  le  président  du  conseil  a  dû,  pour 
donner  h  cette  discussion  (car  ce  n'est  pas  une 
délibéralioni  une  marche  régulière,  diviser  le 
travail  qu'il  vous  a  présenté;  mais  ici  ce  n'est 
pas  le  ca.-:  d'appliquer  le  primipe  de  la  division  : 
on  demande  la  division  sur  une  question  b. 
l'étiarJ  de  laquelle  la  Cbambre  est  appelée  h. 
\oter.  L'i,  je  le  répète,  ce  n'est  pas  le  cas  d'ad- 
meltre  &■  principe,  el  peu  de  mois  vous  prouve- 
ront que  1.1  chose  est  absolument  impossible. 

Je  ii'ex:iui'.er.'î  pas  si  les  explications  qui 
nous  ont  <té  données  sont  satisfaisantes;  quant 
à  moi,  j'avoue  qu'elles  ne  me  parnisseat  pas 
compli'les.  (Itirci  ironiques  aux  centres.) 

Eu  faisant  CiS  ob-ervations.  Messieurs,  je  n'ai 
nullemei.t  l'intention  de  faire  nalire  de  l'aigreur 
dans  1j  discussion.  Je  dis  Feulement  qu  "  je  n'ai 
pas  la  certitude  que  les  communications  soient 
compli'-ies. 

Eu  effet,  M.  le  président  du  cons'il  a  divisé  le 
travail  qu'il  vous  a  prédenlé  en  trois  parties  :  la 

Jiremière,  antérieure  aux  événements  de  Lvon  ; 
a  seconde,  comprenant  ces  événemeots,  et  la 
troisième,  postérieure  au  dépari  de  M.  le  ministre 
de  la  Kuerre  et  du  prince  royal. 

It  est  évitent  toutefois  que  c'est  un  seul  et 
même  sujet,  et  que  l'on  ne  peut  le  diviser  :  je  ne 
consois  doue  pas  que  vous  puissiez  paster  i 


l'ordre  du  jour  sur  une  partie  de  ce  système. 

U  est  évident  alors  que  le  reste  serait  sans 
objet.  Si  h  Cliambre  ne  veut  pas  p"olungér  la 
discussion,  elle  en  est  cerlainemerit  la  maîtresse; 
mais  si  elle  veut  éi^lairer  en  elTel  la  question, 
toute  division  eai  de  sa  nature  imp.iBSinle.  C'est 
pourquoi  je  m'oppose  à  un  ordre  nu  joir  p irtiel 
Eur  les  événements  de  Lyon,  car  la  discussion  à 
laquelle  vous  vous  livreriez  ensuite  serait  sans 
objet. 

C'est  pour  cela  que  je  ne  pense  p:iB  qu'on 
puisse  disiraire  aucune  partie  de  la  discussion. 

Plusieurs  Viii.c  :  L'ordre  <lu  jour! 

M.  le  l'rëHldriil.  Est-ce  pour  le  tout?  {Non! 
non!)  Si  l'on  insiste  pour  l'ordre  du  jour,  je  vais 
consulter  la  Ctiambre. 

U.  Maugaln.  Je  demande  b.  parler  contre 
l'ordre  ilu  jour. 

Je  demande  la  permission  de  dire  à  la  Chambre 
quelques  mots  seulement  sur  les  explications 
iionnèej  par  le  ministère.  Je  ne  me  propose  de 
dire  que  quelques  mots  :  si  rependant  la  Lliarabre 
veut  pas-er  i  l'ordre  du  jour,  elle  en  a  le  droit. 
(yonf  non!  /larlei!) 

Aucun  de  nous  ne  peut  ni  ne  doit  oublier  la 
gravité  de  l'événement  qui  aous  occup".  C'est  la 
seconde  de  nos  cités  qui  a  été  frappée  d'un  mal- 
heur ju^qu'A  prét^eiit  inouï  dans  notre  histoire; 
nous  lui  devons  de  nous  o'cupi:r  ^'lavement  de 
ce  qui  l'a  aftligée,  et  d'en  rechercher  les  cau^^es. 

Le  ministère  vient  de  vous  faire  descjmmuni- 
catioiis  très  im])ortanles.  Njus  auriuu^  dû,  nous 
d'abord,  après  les  calastrophes  cjnnues,  inter- 
peller toute  l'Adinlni-lration. 

Vous  connaissez  l. s  doctrines  du  ministère: 
tous  ses  seeiils  dépendent  de  lui;  il  exijje  de  ses 
agents  qu  ils  obéissent  à  ses  volonté.'. 

Puuiquoi^  parce  qu'il  est  responsable  des  faits 
de  ses  agents. 

Kous  avons  donc  ilù  attaquer  l'Adminialration 
tout  entière,  et  lui  dire  :  Reniez  compte  ik  la 
Chambre  et  au  pays. 

C'pendanI,  Messieurs,  quoique  le  principe 
invoqué  par  le  ministère,  re'ativement  ù  ses 
agents,  d  ive  faire  p  ser  snrlui  la  respimsabilité 
des  faits  de  ses  aj^i-nts  mêmes,  il  est  juste,  toute* 
fois,  de  diviser;  et  si  l'administration  supi^r.enre 
a  peu  de  reprochi's  à  se  faire,  ai  l'administration 
locale,  au  cunlraire,  a  été  principalement  coupa- 
ble, c'est  sur  Ta  Iminislration  loeale  que  doivent 
retomber  (ous  les  blâmes  de  la  Chamore  comme 
toute  la  aévérilé  de  l'opinien  publique. 

Je  déclare,  quant  à  moi,  que  dans  Ils  explica- 
tions do[inées  par  M.  le  président  du  conseil  et 
par  M,  te  ministn!  du  comnerce,  autant  qu'on 
en  peut  ]ug<'r  d'après  une  ra;>ide  lecture,  il  me 
Fembie  que  la  responsabilité  pès;  moins  sur  eux 
que  sur  l'auioriic  licale. 

Aux  centres  .-  Ah  !  ah  1  C'est  beureus  1 

M.  lllangaln.  Cependant...  (Rires.) G"pendant, 
avant  de  nous  décider,  et  vous  voyez  que  j'y 
mets  de  la  ranehise  (/tiret),  avant  de  nou.<  déci- 
der, il  faut  que  nous  demandions  à  l'autunté 
supérieuie  des  communicatious  complètes. 

Voix  nombreuses  :  Elles  ont  été  complètes. 

H.  .HaagDlB.  Les  ministres  ont  pour  cor- 
respondants, dans  chaque  département,  4  fonc* 
tionnaires  :  le  préfet,  le  procureur  général,  le 
commandant  de  la  sendarmerie,  le  général  de 
divisiou.  Jusqu'il  présent  nous  n'avons  entendu 
que  les  communications  qui  ont  eu  lieu  directe- 
ment entre  le  ministre  de Tintérùor  et  le  préfet. 
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Nous  n'avons  pas  en'endu  quelles  étaient  1rs 
communications  qui  ont  eu  lieu  entre  M.  le  pro- 
cureur général  et  M.  le  gante  des  sceaux,  entre 
le  commandant  de  la  gendarmerie,  le  général  de 
division  et  M.  le  minière  de  U  guerre. 

Il'  marquez,  Messieur-,  que  le  ministère  est 
un;  il  est  solidaire,  et  cette  unité,  cetie  solida- 
rité, rpose  Bur  un  fa't,  c'estqne  chaque  ministre 
apporte  au  conseil  des  ministres  les  communica- 
tions importantes  qui  lui  ar  ive  tdes  provinces. 

Quelle  est  la  question  à  examiner,  à  décider? 
c'est  celle  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  eu  d'impré- 
voyance de  la  part  du  rainistèn'.  Gonsétiuem- 
menl,  ce  qu'il  y  a  à  éclaircir,  c'est  de  savoir  si 
le  Ministère  n'a  paf^  été  prévenu  depuis  le  1 1  octo- 
bre,'d'iburd  de  la  demande  du  tarif  par  les 
ouvriers,  ensuit  •  du  mécontentement  de  la  popu- 
lation lab  rieuse,  et  en  troisième  lieu  de  Totat 
inquiétant  où  devait  être  la  ville  de  Lyon. 

Des  rappo  ts  émanés  du  préfet  il  po"uvait  bien 
résulter  ponr  nous  la  conséquence  qu'il  aurait 
caché  la  vérité  à  l'autorité  supéri*'ure;  mais  cette 
môme  vérité  n'était-elle  pas  arrivét»  au  conseil 
d'»s  ministres  par  M.  le  garde  des  sceaux,  d'après 
les  nipporls  du  procureur  général? 

G'tte  môme  vérité  n'est-elle  pas  arrivée  au  con- 
seil des  ministres  par  le  mini>tre  de  la  guerre,  à 
la  suite  des  rapports  du  général  Roguet  et  du 
commandant  de  la  gendarmerie? 

Comment,  la  second*^  ville  do  royaume  se  t  ouve 
emporîée  tout  entière  dans  une  catastrophe  affli- 
geante, il  arrive  que  l'autorité  centrale  n'a  pas  pu 
le  prévoir.  Elle  dit,  pour  se  justilier,  que  ses 
agents  n»'  l'ont  pas  instruite,  qu'ils  ont  mal  vu 
eu  dégi.isé  la  vérité,  ou  qu'ils  n'ont  pas  su  la 
voir  :  alors,  il  faudra  demander  au  ccn  eil  des 
minist  es,  au  président  du  conseil,  comment  il 
choisit  ses  agents.  {Interruption.) 

Voix  Cl  gauche  :  Laissez  parler  ! 

M.  illttii^nin.  Gomment  il  se  fait  que  ses  agonis 
aient  été  choisis  avec  tant  d'imprudence,  que  dans 
un  moment  pareil  ils  n'aient  pas  pu  répondre 
aux  besoins  du  pays  et  des  localités,  qu'ils  n'aient 
pas  eu  assez  de  cai  acité  pour  prévenir  une  Révo- 
lution? 

Messieurs,  la  question  est  grave  et  les  commu- 
nications ne  sont  pas  complètes...  {Exclamations 
eux  centres.)  Vous  ne  connaîtrez  la  vérité  ()ue  si 
vous  ordonnez  une  enquête  :  si  vous  l'ordonnez, 
vous  entendrez  tous  les  habitants  qui  oni  connu 
le  mouvement,  t(;Ud  ceux  qui  ont  su  comment 
les  ouvriers  ont  été  excités  au  désordre;  vous 
entendrez  les  antoritês  locales,  le  préfet  lui- 
môme,  qui  pourra  se  défendre:  les  autorités  cou- 
pables, le  p'-ocureur  général,  le  général  de  divi- 
sion, le  comman  lant  de  la  gendarmerie  {Inter- 
ruption.), car  ils  sont  également  coupables  s'ils 
n'ont  pas  prévu  l'état  de  la  ville  de  Lyon,  et  cher- 
ché à  prévenir  le  désordre. 

Tout  ce  que  je  vous  demande,  c^est  que  vous 
procédiez  avec  la  gravité  qui  vous  appartient, 
<;'est  que  vous  apportiez  dans  l'examen  de  cette 
affaire  tout  le  se  ieux  qu'elle  m  ^rite,  et  que  vous 
cherchiez  à  élaircir  une  question  qui  intéresse 
le  pays  tout  entier. 

Je  ne  répontrai  plus  crue  deux  mots  à  deux 
faits  qui  ont  été  cités  par  M.  le  président  du  coq- 
seil. 

J'avais  indiqué  qu'il  existait  une  mé.^intelli* 
gence  profonde  entre  le  préfet  du  département 
€t  le  gé  léral  de  division. 

Peut-être,  dans  l'état  où  se  trouvait  la  ville  de 
Lyon,  8'il  était  connu,  et  il  me  paraît  difficile 


qu'il  ne  le  fût  pas,  peut-être  eût-il  été  utile  de 
changer  ces  deux  fonctionnaires. 

Et  cette  division  était  telle  que,  selon  des  ren- 
seignements auxquels  je  dois  toute  conMance,  le 
général  Roguet  avait  refusé  de  se  concerter  avec 
le  préfet  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  dé- 
fense de  la  ville  de  Lyon,  et  qu'il  n'avait  voulu 
communiquer  qu'avec  les  maires.  Je  déclare  que 
je  tiens  ce  fait  d'une  source  que  j*ai  tout  lieu  de 
croire  sûre,  et  qu'on  en  narle  dans  la  ville  de 
Lyon;  je  regarde  donc  ce  fait  comme  assez  pro- 
bable pour  devoir  attirer  l'attention  de  la  Chambre. 

Le  deuxième  fait,  c'est  que  le  préf<'t  de  Lyon 
n'aurait  eu  pour  ses  frais  de  police  qu'une  somme 
de  10,000  francs,  dont  9,300  avaient  été  employés 
en  frais  de  bureaux,  et  700  francs  seulement  pour 
les  besoins  du  service 

M.  le  ministre  a  dé<  laré  que,  dans  l'espace  de 
quiitre  mois  14,000  fr.  avaient  été  accordés  au 
préf  t  du  Rhône.  Je  ne  puis  nier  cette  affirmation 
je  n'en  ai  pas  les  preuves  ;  mais  je  déclare  que 
]e  tietis  c  ■  fait  d'une  source  tellement  sûre  que 
je  serais  étonné  qu'elle  fût  inexacte. 

A'i  re  te,  il  est  probable  que  des  débats  s'ou- 
vriront sur  ces  questions.  {Violents  murmurfis). 
Oui,  des  débats  en  dehors  de  la  Chambre.  Nous 
verrons  de  quel  côt»^  sera  la  vérité.  Du  reste,  je 
n'ai  jamais  prétendu  que  le  gouvernement  ne 
doit  pas  avoir  de  fonds  secrets,  jamais  ceci  n'est 
sorti  de  ii.a  bouche.  Je  sais  qu'il  y  a  des  pas- 
sions nobles  qu'il  faut  savoir  développer  ;  mais 
je  sais  aussi  qu'il  y  a  de?  passions  criminelles 
et  basses,  et  qu'il  faut  des  moyens  occultes,  qu'il 
faut  r(ue  le  budg>'t  contienne  des  fonds  secrets. 
Jamais  je  n'ai  dit  le  contraire. 

Je  Unirai  par  deux  mots  qui  prouvent  la  gra- 
vité de  la  situation.  Lorsqu'il  s  agit  des  élections, 
nos  collèges  dans  certains  lieux  sont  presqsie  dé- 
serts; quand  il  s'agit  de  l'appel  aux  armes,  le 
président  du  conseil  dit  que  la  garde  nationale 
ne  répond  pas. 

Vn  grand  nombre  de  voix  aux  centres  :  Ce  n'est 
qu'à  Lyon  qu'elle  n'a  pas  répondu. 

Une  voix  ù  gauche  :  Et  à  Strasb  urg  ! 

M.  llauçcuin.  Je  consens  à  réduire  l'alléga- 
tion à  la  vjlle  de  Lyon,  puisque  jusqu'à  p'é<ent 
la  vilie  de  Lyon  cFt  la  seul^  qui  ait  do:  né  cet 
exemple.  Je  vous  dis  que  c'est  un  fait  grave,  et 
il  faut  qu*il  y  ail  dans  le  sysième,  dans  la  con- 
duite du  ministère,  quelque  chose  qui  dégoûte 
les  citoyens,  les  détourne  du  désir  de  s'acquitter 
de  leurs  fonctions.  (Vive  agitation  aux  centres.) 

M.  P«%-ëede¥«ndœavre.  Six  départements 
voisins  d  •  Lyon  se  sont  aussitôt  levés  pour  ré- 
primer la  révolte. 

M.  Hlanguin,  descendant  de  la  tribune.  Oui, 
parce  qu'uu  croyait  que  c'était  un  mouvement 
carliste. 

(M.  le  président  du  conseil  monte  à  la  tribune.) 

Aux  extrémités  :  Le  ministre  de  la  guerre  I  le 
ministre  de  la  guerre  1  Que  ne  parle*t-il  ? 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux.  U  n'est  pas  là, 

M.  de  Hlontallvet,  miniiire  de  VinstrucUon 
publique.  Il  est  malade. 

A  droite  :  Il  était  à  la  commission  du  budget. 

M.  Casimir  Parler,  président  du  eonseU. 
Ava'it  de  repondre  aux  interpellations  qui  ont 
été  adressées  au  ministre  de  l'intérieur,  la  Cham- 
bre me  permettra  de  lui  dire  un  mot  pionr  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  est  absent  pour  canse 
de  maladie. 
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Il  a  préparé  un  rapport  au  roi,  dans  lequel  il 
rend  compte  du  tous  les  faits  relatiTs  à  sa  mis- 
sion. Ce  r.  pport  sira  imprimé  et  mis  sous  lis 
yeux  (ie  la  Lhambre.  Ilu  r  au  soir  il  m-  faisait 
encore  espérer,  car  quoique  malade  il  s'est  ren>lu 
au  conseil,  et  il  devait  £C  rendre  à  la  Chambre... 

Plusieurs  voix  :  Il  y  est  venu  un  moment. 

M.  C^asliulr  Perler,  président  du  conseil.  Il 
me  fai.-ait  espérer  que  ce  rapp  ri  serait  bicMitùt 
prêt,  mais  .^ou  indisposition  n'a  pas  permis  e..- 
core  qu'il  fùi  t  r.niné. 

iVlai.. lignant,  je  n'ai,  pour  ce  q'ii  me  re^^arde, 
qu'un  mol  à  dire.  Deux  orateurs  sont  montés  à 
la  iribune  :  M.  Ce  Tiacy  ei  M.  Mauguin.  Le  pre- 
mier a  déeiaré  que  les  explications  ne  lui  pa- 
raissaient pas  complèie:»,  il  a  [>u  les  envisager 
ainsi;  mais  j'aurais  désiré  que  ne  les  ir.juva  t 
pas  c'o.npièt  s,  il  eût  dit  s^r  quel  point  elles  i^e 
ravalent  pas  satisfait,  tt  je  m'efforcerais  al  rs 
de  le  -at  sf.iire. 

M.  Mauguin  est  ensuite  monté  à  la  tribi:n'\  Jo 
n'ai  pLiiii  contisté  qu'il  y  avait  eu  mésintelli- 
gence un  moment  enire  le  préfet  et  le  g^'néiai, 
longtemps  avant  lesévênt-mun  s  de  Lvo'i.  J'ai  dit 
môme  qu'à  dite  époque  j'aViiis  vu  >f.  Dumolard 
qui,  a\ant  eu  un  to'  gé  qu'il  m'avait  diMnan>ié 
pour  se  ren  Ire  à  Meiz,  m'avaii  rendu  compte  de 
celte  di  licilt'\  qui  reposait  sur  des  choses 
d'ailleurs  peu  ;.rave.'». 

Je  l'ai  di»,  et  j'en  ai  icn  iu  compte  à  la  Cham- 
bre en  parlaiitiU'  laletlrequi  lu'avait  été  ad.es- 
sée  le  r.l  par  M.  Duniolurd  qui  rendait  justice  au 
général  Kogutl.  Car,  di.-at-il,  le  ^'énéral  démeni 
lui-raôine  les  propos  qu'on  l'accusait  u'avv  ir  te- 
nus sur  mon  cuiple,  et  demain  il  uoit  venir  dî- 
ner cliez  ihoi. 

Cepmdanr,  je  dirai  encore  que  je  sais  qu'il  y 
avait  1.'  ;*0  une  mésintelligence  entre  le  préfet 
et  le  général,  un  défaut  de  communication  (Bruits 
divers)  \  je  crois  mé;ne  lu'il  y  avait  eu  effective- 
ment (|nelqie  chute  euiie  lUX.  {Humeurs  di- 
verses.) 

J'attends  le  rapport  de  M.  le  général  Roguet, 
f^ui  vient  d'arriver;  maisi  je  vous  le  deman  !e, 
\e  sieurs,  que  pousait  fuire  le  gouvernement  à 
l'égar  i  d'une  mésintelligence  qui  a  existé  le  20, 
quind  les  évéi  enienis  ont  éclaté  le  21  ? 

L'adininist.aikn  supérieu.e  c?t  ejjlièrement 
éli aubère  à  ces  faits;  il  n'y  avait  pour  elle  au- 
cune possibilité  de  remédier  aux  inconvénients 
qui  puuva  eut  survei.i''. 

L'oral'  ur  (^ui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a 
dit  :  L'autoiitésup  rieure  choisit  ses  ageuts,  elle 
en  est  ies[)on>alde. 

Sans  di'Ute  elle  en  est  res;  onsable  si  <lle  ne 
lesoi.iève  (las  aux  |)ostes  qu'ils  remplissent  mal; 
mais  puis-j'*  garantir  qu'un  agent  lemplira  ti)u- 
jours  parf.iileinent  se^  fonctions?  parce  qu'on 
est  ministre,  parce  qu'on  est  préfet,  se  trouve- 
t-on  exempt  d'erreur  y 

Ain."!  M.  le  préf»  t,  avec  de  tiès  bonnes  inten- 
tions, a  cependant  pu  se  tromper;  il  a  pu  corn- 
prouiCUre  la  tramiuillité.  Nous  devons  faiie  la 
part  des  bonnes  intentions  et  la  part  des  torts 
réels. 

Sons  ce  rapp  irt,  dit-on  encore,  vous  êtes  res- 
ponsab'e.  Où  allez-vous  do.ic  chercher  les  mem- 
bn  s  des  aulorités  que  vojs  mettez  à  la  tête  de 
l'Administration? 

Messi'  urs,  l'exemple  de  M.  Bwuvier-Dumolard 
est  mal  choisi  par  ceux  qui  accusent  le  minis- 
tëre. 

M.  Buuvler-Damolard  a  été  préfet  sous  TEmpire; 
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il  a  administré  un  département  tiès  important 
avec  d;stin.:tion  ;  il  avait  donné  des  gages  au 
gouvenienjeiit  actuel. 

Bt  quand  on  accuse  l'administration  actuelle 
de  ne  chercher  ses  ag<'ntsque  partni  les  hommes 
qui  n'ont  pas  donné  de  gages  à  l'adminisration 
actuelle,  on  oubie  sans  doute  que  xM.  Bouvier- 
D.imolard  s'est  trouvé  au  nombre  des  38  pros- 
crits de  l'orlonnauce  du  2\  juiilei  1815. 

Je  dois  :>jouter  que  si  l'on  veut  ronsulier  les 
journaux  de  ce  tem;)?,  à  l'époque  i  ù  j'ai  supplié 
le  roi  de  nommer  M.  D  imoh.rd  à  la  préfecture 
de  Lyon,  ils  ont  t^<us  apolaudi  à  cate  nomina- 
tion. Voilà  ce  ([ue  j'avais  a  répon  Ire  ^ur  le  pre- 
mier point. 

Uelalivement  aux  frais  de  police,  je  répondrai 
à  M.  Mauguin  en  deux  mots  :  je  ne  puis  avoir  les 
détails  toujours  présents  à  l'esprit;  j'ai  fait  de- 
mander le  chilTre  à  mon  chef  de  compîabihté.  Il 
m'a  n'*pondu  qu'il  y  avait  eu  l'i,000  francs  de 
frai^  de  police  acconlés  ù  M.  le  préfet  du  Rhône. 
Au  r«  sto,  qu'il  y  ait  eu  10,  12, 13  ou  14,000  f  anc?, 
C(î  n'e-t  pas  la  question,  llemarqi  ez,  en  eff>  t, 
M-  ssieurs,  que  ce  n'est  pas  parce  qii'il  n'y  aurait 
pas  eu  suflisamment  de  fonds  di>  police  accordés 
que  la  tranquillité  a  été  troublée  ;  car  le  préfet 
a  affirmé  successivement  dans  toutes  ses  lettres 
qu'il  répondait  d<'  la  tranquillité  publique.  En  ad- 
mettant donc  qu'il  n'aurait  pas  e  i  tous  les  fonds 
qu'il  pouvait  lé  lam<r,  c  la  n'iniluait  nullement 
sur  Tordre  public/Jans  les  faits  qui  Ujus  occupent. 
(Aux  voix  !  l'ordre  du  jour  !) 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  Je  n'abuserai  pas  longtemps  des 
moments  de  la  Chambre.  M.  le  {résident  du  (on- 
seil  a  dit... 

M.  llupin  a\né,  vivement.  Je  demande  la  pa- 
ri le,  parie  qu'il  fiiut  que  cela  finisse  ;  il  faut  être 
juste  avej  tout  le  monde,  même  avec  les  mi- 
nistres. 

M.  do  Traoy.  Je  croyais,  Messieurs,  que  les 
interruptions  étaient  inl'rditcs,  de  (luel  {ue  côté 
de  cette  Chambre  qu'elles  \înssent.  {Pariz!  par- 
lez'  !) 


que  je  ne  rétracte  pas,  et  qui  d'ailleus  n'a\ait 
rien  que  de  onvenant.  Chacun  esl  maître  de  trou- 
ver des  explicat  ons  Satisfaisantes  ou  non  :  i'er.- 
t  nds  par  satisfaisantes,  des  exphcati  ns  dune 
naiure  et  d'une  étendue  capab  es  d'éclairer  con- 
venablement. 


Mais  sur  ce  point,  M.  le  p  ésident  du  conseil 

l'a  donné  rai^un  ;  car  il  a  dit  qu'il  alteidait  des 

riippoits  nouveaux  du  général  Koguef. 

minislre,  chef  de  rAdministra^ion,  ce 

fait-il  qu'il  n'ait  pas  encore  lecu  tous  le 
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riippoits  nouveaux  du  général  Kogue'.  Qu(>il  lui, 
ministre,  chef  de  rAdministra^ion,  co  ment  se 
fait-il  qu'il  n'ait  pasencun'  reçu  tous  lesr  pports 
nécessaires  sur  les  atfai  es  de  Lyo  ',  et  que  m^i, 
individu  isolé,  qui  ne  sais  que  ce  que  a  ribune 
et  la  presse  m'appennent,  j'en  sache  autant  et 
peut-être  plus  que  lui  ? 

Messieurs,  j'ai  dit  un  mot  :  la  presse,  oui,  la 
presse  en  apprend  r^ouvent  plus,  à  ce  qu'il  paraît, 
que  les  ag'uts  chargés  immtdiatement  de  trans- 
mettre la  vérité  des  lait^.  Puisque  je  suis  à  c  tte 
tribune,  je  n'abuserai  pas  de  vos  moments  mais 
je  dirai  que  les  ministres  ont  eu  des  communi- 
cations ofliciellcs  ;  et  si  i  pie  particuli  r,  comme 
je  le  disais,  j'ai  su  jiar  les  journaux  ce  que  les 
min  sire.^  ont  ignoré  par  Us  communications  offi- 
cielles.  Le  Précurseur  de  Lyon  était  rempli  u'ar- 
tides  do  plus  haut  iutérét  sur  les  démari  lies  des 
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ouvriera  à  l'égard  des  fabricanta.  Je  le  répÈ'Pi 
ce  n'esi  pas  sur  des  raprort?  de  police  qu'il  fallait 
8)  reposer,  il  fallaii  pnilcr  qutilquc  ane  ition  aux 
renseigne  me  lits  q'ii  voDiiient  de  (oiis  cùiè". 

M.  le  nré'ideiit  du  conseil  a  dit  qu'on  lui  avail 
reprodie,  dans  la  dernière  session,  la  demandt 
de  quinze  cent  mille  francs  pour  la  pLilIce.  L'oia' 
leur  qui  descrad  de  lu  tribune  s^'esl  disculpé  â 
et  égard  ;  je  déclare  pour  m  i  que  j'ai  prolesté 
contre  une  allucalion  di-  ce  cenn',  parce  que  ces 
fonds  ma'  qucnt  leur  but.  |jn  mi  lion  (inq  ceul 
mille  franco,  r'esl  trois  fois  plus  que  s  lUs  la  Res- 
tauration {Exclatnatiotu  aux  centres),  que  SOUS 
une  ad.ninlstratJon  oiibra^'i'U^e.  iMurmurcs.jOui! 
et  malj^ré  c<'la,  la  second''  vilU:  du  royaume  a  étù 
en  proie  à  un  désordre  qui  n'a  pas  été  prévu. 

Je  ne  march.iQierai  pas  aveu  M.  le  pn-i^ideiil 
du  conseil  sur  quelques  mi  Ile  franco  destinés  à  la 
po'ice  du  Hlidni!.  Ju  p'-nso  q  l'avei;  50,000  fiancs 
le  préfet  du  llliâ  c  n  aurait  pas  empêché  les  évé- 
ni'menis.  Ce  n'est  pas  avec  des  fonda  de  police 
qu'un  remédie  à  des  miiux  de  cette  nature  ;  et 
quand  la  discussion  serepré.-'enti^ra.icre  rodnirai 
è  celte  tiibu.;e  mes  raisons,  et  ji-souliailcqitMles 
puissent  porter  la  conviction  dans  vos  espiils. 

M.  Dnpin  aîné.  Je  vieis  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  discussion  relative  a  m  événemen's 
de  Lyon,  et  la  continu  ition  de  la  discussion  il 
di-main  pour  le  surplus  des  intcrpi-llations.  Je 
viens  demander  la  division,  parce  q^i'cllo  eit  raî- 
sonnalilc  en  soi,  parce  qu'elle  est  de  droit,  parce 
qu'elle  sera  une  commodité  d  '  plus  pour  la  dis- 
cuiision,  et  quVl'e  est  conforme  a  l'eHpritd'éiuité 
de  U  Cliamlire  et  à  l'intérêt  public. 

Je  dis  qu'elle  est  c^nformu  fi  l'^quilé,  parce 
qu'en  toute  chose  il  faut  Cire  ju^l<-,  mais  sur- 
tout quand  uu  est  jug<',  et  naturellemeut  vous 
l'êtes  de^  actes  <lu  ministèie. 

Le  ministère  était  cité  'levant  vous,  non  en 
forme  d'accusati  n,  mais  à  tiiie  d'explications. 
11  a  rép^)u.lu,  et  je  pense  que  ses  explications 
vous  auront  paru  satisfaisantes. 

Vui.e  des  cfnlres  :  Oui!  oui  ! 

Voie  ttfs  extrémités  :  Non  !  non  1 

M.  nu|»In  ahié.  Oui,  disent  1<'S  uns,  et  je  crois 

3ue  i^'est  lit  plu.4  i;randnombri';  quelques  autres 
isent  le  cunlrairc  ;  il  y  a  d  >ric  divMin.  Il  est 
dune  noccs^a  re  d'aller  aux  voixi  voilà  le  seul 
mi'yen  d'en  Fortir. 

Je  dis  i|Ui:  le-  explications  s^mt  salisfaisantea, 
non  S'.-ulemË>it  d'après  l'imprussion  que  j'en  ai 
éprouiée,  moi  (|<ii  ai  écouté  comme  vous  en 
juue  désintéressé,  mais  eurt  ut  à  cauf'e  de  l'im- 
puissance où  j'ai  vu  ceux  qui  aviient  sollicité  le 
plus  ardi'mment  les  explication?,  de  ripoui^scr 
celles  qui  ont  été  données  piir  les  minisires. 
Quant  a  moi.  juge  et  juré,  après  avoir  écoulé 


p&rce  que  c'est  pour  lui  an  ïiesoin,  parce  que  les 
ndaircs  se  perdent  au  milieu  de  cej  déplorables 
(livisiuns. 

Àitx  centres  :  Oui!  oui!  {Kiclamations  aux  ex- 
trémités.) 

"A.  Ituplii  oiné.  K  peine  la  paix  est-clie  réta- 
blie dans  la  ville  de  Lyon,  lorsqu'on  devrait  au 
moins  ('prouver  quel'iue  satisfaction  sur  un  ré- 
sultat SI  désirable  (.Vurmurei  aux  extrémité*), 
le  tiaiivernement  est  traité  comme  il  le  serait 
si,  par  uoe  suite  d'actes  arbitraires  à  lui  impu- 
tablts,  un  résultat  contraire  uvail  élé  obtenu. 
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dont  vous  êtes  les  repn'sentanta,  &  l'avenir  de 
cette  Révolution  de  Juillet,  à  q'ol  de  faux  ou  îm- 
prudent-i  amis  font  plus  de  mal  que  ne  lui  en  fe- 
raie.it  ses  ememis.  (Acclamations  aax  centret.) 
Quand  nous  approclions  de  l'époque  la   plus 
imjiortunte  du  commerce  de  Paria... 
Aux  centres  :  Bravo  1  bravo  ! 
À  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  fait? 
M.  DnpTn  a\né.  Mes8ieuri>,  je  suis  c  iremi  de 
la  misère  publiiue;  il  faut  cliercher  à  l'alléger. 
Je  vais  vous  iodi  ]uer  le  remède. 
Aa.e  centres  :  Tiès  bien  I  très  bien  1 
M.  Dupin  a)né.  Ce  n'est  ni  la  haine  ni  la  pré- 
dite'lion  pitur  les  hommes  oui  m'anime,  c'est 
l'inlérël  de  m  m  pays;  c'est  h.  lui  à  en  juger  :   ij 
décid  Ta  fi  j'ai  tort  OU  raiîon. 
.1  droite  :  Le  psys  est  lÀ  bî  n  pîacé  I 
Aux  centres  :  Très  bien  I  trèj  bien 
M.  Dupln  atné.  Le  commerce  souff  e.  Il  faut 
en  avoir  pitié;  il  m'entendra,  car  le  inarrlïan  I  et 
l'ouvrier  liront  moi  di-icour;:,  s'il  n'est  pas  tro.i- 
qué  ;  et  s'ils  n'enlcndent  pas  mou  accent,  ils  vcr- 
roiilsij'ui  pjrléen  bon  Français  et  eu  bo  i  député. 
Aux  centres  :  Bravos  et  app'audiisemeiit?. 
M-  Dujjiln  aUif.  Vot:  e  décision  est  alteo  loe 
avec  anxiété  par  tout  le  co;i  mercc  de  Paris,  à 
une  époque  d'amiiié,  d'union,  où  les  uiï^-ctions 
les  [dus  douces  sont  appelées  &  se  maoifestiT; 
et  ccst  dans  ce  moment  que  nous  irions  proloit- 
gt-r  des  d.sciissions,  lors.|D'on  va  se  souhaiter 
mutuellemml  une  féliciié  future,  uu  b.areux 
avenir! 

.lia'  centres  :  Dravo  1  bravo  !  (Eclats  de  rire  aux 
cxtrimitH.) 

M.  Iluptn  aine.  C'est  certaînemeat  ridicule, 
rep  ésL-niauts  du  payai... 
Aii.v  extrémités  :  Oui,  certainement  ! 
M.  Diiply  ahtf.  Mais  le  marchand  qui  fait  ses 
prép-irattis  se  voit  atteint  diins  ;es  plus  intimes 
inti'rèis.  Songei  qu'à  l'époque  où  n  m  Io;:cbon3 
non  scuk-nieiit  tous  le<  ina'Cliands  soni  ap[ielés 
à  veudrc  plus  qu'à  ror.li'.aire,  mais  un  trand 
nomlm;  't'entre  eux  vendent  dan.-  un  seul  jour 
plus  qu'ils  ne  font  en  plusieurs  m  <is  de  ran- 
i.ée...  Si  vous  le  leur  faites  perdre...  iViulentt 
murmures  aux  exfrémilés.) 

Aux  centres  :  Silence,  écoute/!  (LoRijU'i  agita- 
tion.) 

Plusieurs    voix    à   gauche  :   Comment!    c'est 
nous...  nous  qui  avons  rédamé  l'abolitiou  de 
l'impét  des  lioissons  et  du  sel? 
^((.r  centres  :  Oui...  C'est  vous! 
M.  I.afllfl».  C'estuneinfamie  (le  désigner  pour 
ainsi  dire  scS  collègues  à  la  vindicte  publique! 
M.  de  ('«rcellc».  Faites  mieux.  Ameutez  la 
garde  nationale,  et  faites-nous  égorger  ici. 
M.  Odilon  liarrol.  Je  demande  la  parole. 
M.  Dnpia  a)né.  Si  vous  futti'H  perdre  &  l'ou- 
vrier et  au  marchand  le  fruit  da  ses  opérulioas  à 
l'entrée  de  la  saison  rigoureuse,  qu'en  résulter*- 
t-il,  Fi-non  le  desespoir  de  ceux  dont  auuB  stipu- 
lons ici  les  iotërètsf  {youvetle  interruption.) 
Aux  centres  ;  Parleil  parles!  Silence! 
M,  Dapin  aini.  Ici,  je  n'altoque  pai  les  per- 
Bounes,  parce  qu'il  n'y  a  paa  sujet  de  le  faire;  s'il 
V  avait  lieu.jeie  ferais,  non  par  antipathie  contra 
les  personnes,  miia  uniquement  dam  J'iatérdt  riw 
pays. 
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Au.v  exlrùmitét  :  Oh  :  oli  !  oh  ! 

(L'a^'ilaii m  continue.) 

M.  Uupla  iitité.  Voua  avez  devant  vous  le  gou- 
vcTneiiuiit  klc  Juillel-  On  11  est  ac<'U-ablc,  ou  il 
ne  l'est  fa*.  S'il  l'e^'t,  arcuatz-le.  Prouv<  z  iiu'il  a 
comiiiiB  qu<'l<iti<t  rauto  à  l'occjsion  <le  l'évéai-meiit 
i|iji  nous  uciupc,  et  je  me  dt-clarerai  couire  lui 
iivec  uulanl  de  Tur.e  que  tous. 

Mais  c'eal  précisément  parce  que  je  veux  avoir 
raii^on  iiulant  igui:  ma  raisou  m'iiidi<]iie  que  moD 
ojiiiiion  <-st  la  iticillcuie,  q-ie  je  ne  cro:a  pna  di*- 
vuir  faire  ilf  t'oppusitiou  en  cet  instant.  Lorsijue 
j'en  ferai,  je  \eux  que  tout  If  momie  puisse 
dire  ;  Il  a  raison  it'atiaqaor  le  ministère. 

^'il  Y  avilit  une  raison  d'atlaqner  le  ininiBlëre, 
je  uu  la  ii(.'t;lii:crais  cei taineineni  pas;  je  l'atla- 
querai  quaml  il  iiura  ti>rt,  et  j<^  J'atta<iuerji  avec 
eulic  suliilikS  celli;  furci-,  celle  probili',  loujoure 
giirunies  d'un  suci'ts  qu'on  ne  p.  ut  olitcnlr  que 
quaud  on  ut  aque  avec  une  citQviciion  profonile. 
\.\pm-'il>iili"}i  itux  ccnlres.) 

Mais  da'is  l'ùtat  actuel  des  cliosps,  les  explica- 
tions donné  s  par  le  minisière  sont  sullis.inles, 
selon  ni'i;  si,  selon d'auires, elles  ne  le  sonlpas, 
qu'on  aille  au^  voix,  c'est  l.<  seul  mtiyi'ti  d'en 
sortir.  Jir  Jcnianle  li  diviei>u,  el  je  demande 
qu'on  vvle  c>'  sjir.  lu  le  réclame  dann  l'intéiét  du 
iiay,  el  II'  pays  m'entendra.  (.Itraitm  itu-r  ceatn-sl 
Vil-ff  ae.ioH'ithm.  Aiiitiilhii  aux  •.•.cln'uiitfs.) 

M.  liMnillo.  Ccsl  affreux.  Vous  ullaqutz  nos 
actes,  nos  iiisiiiutions.  Croyez  que  nous  avons  au 
moins  aulaiii  de  bonne  fui  que  vous. 

M.  Dii|»in  aliià.  Je  propoeii  l'ordre  du  jour. 

l'iimi-iirt  V''i.c  :  L'oidiU  du  jour! 


M.  Odiluii  Blirrol.  Oui,  Mcasiiurs,  il  faut 
étro  jusie  (envers  luul  le  monde.  J>>  partage  l'iiu- 
patience  qni  v  us  est  exprimée  par  M.  Dupiu 
pour  nous  oui-upir  do  la  discussion  du  butlgi't. 
Cc-end  11  t,  il  [iu  faut  pas  imputer  jl  l'opposition 
la  diversion  i|ui  peut  avoir  été  faite  au  budg<.-l. 

Je  le  di'i'lar",  cl  a\e.:  tout  reinp:ri'  d'une  cou- 
viclioiL  i-iiliùr.',  la  conduile  de  l'opiiosilio'i  dans 
c  lie  circiiniiiani'c  a  clé  ^ir^ve,  elle  a  élô  ce 
qu'i-\i;;.Mil  l'i  lûrél  do  pays. 

L»rsiuu  .MM.  tes  uiinisires  sont  venus  nous 
an.oiii'i'r  l's  ôviMicmeuls  de  Lyon,  l'asseini- 
muiil  u  ôté  unutiime  pour  porter  recours  à 
rjuiorilé,  ponr  maintenir  ra-tio;i  de  lu  loi.Mii- 
niéme  je  suis  tnonlé  à  cette  tribun<'  |<uur  t6- 
clamer  cctU'  unanimité,  i-t  nous  Tatous  ub- 
t  nue- 

Il  Y  a  pla»  :  lorsque  des  rapports  cxa;;éfi.>8 
si'uil liai' 'lit  venir  jeUT  la  teneur  daits  le  pays, 
qui  esl-ri'  qui  a  [ail  entendre  lu  prcsscnlinieni 
i|ti>'  le  mal  n'était  pas  aussi  (irand  qu'on  le  fji~ 
Ejîtv  (Jiii  e.-l-fe  qui  a  iIiitcIio  à  rassurer  l-  pays 
sur  k'S  (-0'irf'que:.<:cs  du  mallieur  qji  aflli)iL>uit 
1.1  seconde  viilt?  du  royaume?  C'est  encore  une 
fois  l'oppoûlion.  Mais  lorsque  l:  [t:i'ii-tère  est 
venu  nau->  annunoi'r  nue  l'actiun  de^t  lois  était 
reialjlie  dan-  l'etie  ville,  alors  (Oiniin'iii'aiunt 
pour  nou4  le  droit  et  le  devoir  d'exuininer  les 
actes  du  minslére,  de  lea  sounietlie  à  la  plus 
ecrupuleii^e  inve-t:gatlon. 

Des  communicalions  uni  été  demandées;  elliB 
ont  été  accordéiv  à  cette  tribune.  Tontes  les 
corresp.-n  lances  administratives  ave.:  deux  nii- 
nirtrcj  vous  ont  élâ  soumises,  et  l'opposition  a 
applaudi  elle-même  &  ce  précëdeni,  comme  un 
moyen  de  décoaTrir  la  vénlâ  daui  cette  malheu- 


reuse affaire.  Cependant,  quelques  voix  de  l'op- 
posilio:i  ont  manifesté  l'intention  que  ces  com- 
municalion^  fu^i^ent  pins  comiilëles;  c'l'sI  à  la 
Cbamhre  ft  juser  cutte  demande.  Si  les  explica- 
tions lui  seinb:ent  complet  e,  elle  clora  k  débat; 
il  ne  faut  donc  pus  accu>-er  la  disi-ussion  :  sauf 
an  mallieuri'ux  iDcidenl  qui  tendut  i\  introduire 
violemment  des  questions  pcrsonnclies  et  je  ne 
sais  quels  déiails  de  couloir,  h  di^cnssion  était 
{irave.  Je  m'en  applauJis  ûam  l'intériït  de  mon 
piï?,  car e. le  est  un  progrès  danj  nos  mœurs 
coiistilulionnelles. 

Mjjnt<:nant,  si  quelque  voix  s'êlËvc,  non  pour 
Fout'ntr  que  rmslraclion  est  complèti-,  mais 
pour  donner  un  bill  d'approbation  an  niiniitOre 
Bur  tous  les  actes  éman-'s  de  lui,  je  <léclare  que, 
pour  mon  compti',  j  ■  m'y  opposerai. 

Je  doL'lare  <|ue  la  Ulia[nt)-c  ne  doit  pas  s'iden- 
lilier ainsi,  ai'cepter  cette .«olidaritt!' dans  laquelle 
on  voudrait  l'enfiajrer;  on  peut  esi-iiîiT  lis  in- 
li'niiuns,  nnJre  justice  à  rembarra^:  de  li  pisi- 
ti[in  ;  on  peut  s'expliquer  cummiml  lo  niint9t'''re 
a  pu  Se  iromjier  ou  û,re  t^ompl^  ji  r  1.  s  lafijinrEs 
des  administrateurs,  (rommi'i.t  on  a  iu  espérer 
que  le  tarif  pourrait  tomber  en  désuôluJe,  mais 
de  rindulgenceàrap.irobalionde  lacMU.luiledes 
Uiinisires...  ^Tiiv  iiitcrruiilion.) 

i\.  Nt-bnHlinnl.  Delà  justice!  de  lu  justice! 
point  d'indulgence  I 

M.  l'orlnltii.  Si,  si!  une  grande  iiululgcncel 

M.  Odlloii  narpAl.  Je  le  réjièle,  il  y  u  loin 
de  lindulgence  qu'on  piut  avoir  poU'-  le  minis- 
tère à  l'apiirobation  de  sa  conduile.  uVrimW/i'in- 
Urnii'lhii...  l'if.'s  r,h-lamalions  aa  hnni:  des  mi- 
nisln'f.)  Un  retlclndulfienL'c  il  cette  a''[irobation, 
il  y  a  uni'  dislance  immense  que,  pour  aia  part, 
j''ni*  luis  franchir. 

Si  l'on  demande  l'ordre  dn  jour  fondé  sur  ce 
que  les  conmiunicali  ns  peuvent  paraître  com- 
p  C-tcs,  pour  ma  purt,  je  ne  m'y  opposerai  pus. 
Ôuunt  ù  la  division,  j  avais  fait  remarquer  que  ce 
n'était  pas  l'opposition  ni  la  Chambre  ijui  avaient 
Confondu  de<  qteslions  étran^'éres  les  unes  aux 
aulri'S,  que  c'éiail  k'  ministère. 

Pour  ma  pari,  je  ne  m'opposerais  pas  ii  l'ordre 
du  jiinr... 

M.  le  Préaldf'nt.  On  a  demandi  que  la  Cham- 
bra pussilt  i  l'ordre  du  jour  en  ce  qui  touche  les 
évéïemenls  de  Lyon,  el  que  la  discission  rela- 
tive aux  autres  pôinia  fût  renvoyée  à  demain.  Je 
vais  main^  celte  piopo.-iiiion  aux  vois. 

(Les  diux  centrer  et  la  seeoudi;  seiiionde  gau- 
che se  lèvent  l'U  masse  pour  la  proposition;  le 
reste  de  l'Assi-mblée  a'db^'liL'nt  de  voter.) 

(Li  proposition  est  adupK^e.l 

iLa  séance  est  lovéj  à.  ti  heures  du  soir.) 


ÛnlrL-  lia  jiuT  du  ti 


■('(/(  31  dccembre. 


A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Ucturi;  d'une  proposition. 

Itapport  de  la  eommlEston  chargée  d'eia'niner 
le  projet  de  loi  relatif  aux  membres  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  nommés  par  or- 
donnance du  :'â  nov.'mLre  1831. 

Discussion  de  la  propusitioa  du  M.  de  Corme- 
nin. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Portails. 

Discussion  de  divers  projets  du  loi  d'intérfit 
local. 

Dûcuuioa  du  projet  de  Itd  aur  U  création  U- 


jChambra  des  fiéputét.] 
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ouvrière  à  l'égard  des  fabricants.  Je  le  répète, 
ce  n'eai  pas  sur  di'S  raporlii  de  police  qu'il  talla:t 
sf,  repo.'cr,  il  fallaii  prêter iiuelquc  atte.ilionaux 
renseignementE  q'ii  venaient  de  tous  côté*. 

M.  ié  président  du  conseil  a  ditqu'oo  lui  avail 
reproche,  ilans  la  dernière  Bcssion,  la  (lemunde 
de  quinze  cent  mille  francs  peur  la  pulicc.  L'oia- 
leur  qui  descend  de  la  tribune  s'est  disculpé  h 
c<  t  égunl  ;  je  déclare  pour  m  i  que  j'ai  protesté 
contre  une  allocation  de  ce  peiri',  parce  que  ces 
fonds  ma'  quent  leur  but.  On  mi  lion  i  înq  cent 
mille  franc^  l'.'est  trois  fuis  plus  que  e  ms  la  Etee- 
ûnration  {ExcUimalions  aux  centres),  que  BOUS 
une  ud  ninlslration  o  iibrajriu-e.  [ilarmures.)  Oui  ! 
et  malgré  ci'la,  la  second'-  vill;  du  royaume  a  été 
en  proie  it  un  désonlre  qui  n'a  pas  été  prévu. 

Je  ne  marcli;ia  erai  pas  avec  M.  le  priVidciit 
duconi^eil  sur  quelques  iiiille  francs  destinés  à  la 
po'ice  du  Rhôni-,  J.;  p"nse  q  i'a>ei;  5(J,Û()0  franc* 
le  préfet  du  ItliO  e  n  auraii  pas  eNipeché  les  évé- 
nements. Ce  n'est  pas  avec  des  fond.s  du  police 
qu'on  reinëdie  à  des  maux  de  cette  nature;  ut 
quaudliitliscussion  sereiiré^entitra,  jcro  roduirai 
è  celle  tiiliu.;e  mes  raisons,  ei  ji-6ouliaileqit'<lle8 
puissent  porler  la  conviction  dans  vos  espiiis. 

M.  Dnpin  aîné.  Je  viois  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  discussioi  n-lative  aix  événemen's 
de  Lvon,  et  la  continu  ition  de  la  discussion  à 
di'main  pour  le  surplus  des  inUTpi'Ilalions.  le 
viens  demander  la  division,  parce  q'j'flle  ei^t  rai- 
Eonnal)le  en  soi,  parce  qu'elle  est  de  droit,  purco 
qu'elle  sera  une  rommoditë  d  '  plus  pour  la  dis- 
cussion, et  qu'elle  est  conforme  a  l'esprit  d'É^jUité 
de  1-1  Chambre  et  à  l'intérêt  public 

Je  dis  qu'elle  est  conform<;  à  l'équité,  parce 
qu'en  toute  clioae  il  faut  éire  ju'i'-,  mais  sur- 
tout quand  ou  est  j-g'',  et  uaturellemuDt  vous 
l'êtes  dc^  actes  ilu  miuistéie. 

Le  minial6re  éluit  cité  devant  vous,  non  en 
forme  d'accusati  n,  mais  &.  tilie  d'expliciitiona. 
Il  a  répon.lu,  et  je  pcn.^e  que  ses  explications 
TOUS  auront  paru  saiisraieantes. 

Vuix  des  centras  :  Oui  I  oui  ! 

Voie  di-s  t'xirimilâs  :  Non  I  non  '■ 

U.  Dapin  uUii.  Oui,  dL^eni  l'S  uns,  et  in  crois 

auo  i^'esl  1>'.  pUij  grand  nouibrr;  <|uelqut'S  a'itred 
iacnt  le  cuutrairc  :  il  y  a  d-nc  divi^iju.  H  est 
donc  uéccssa  re  d'aller  aux  voi.\  ;  voilà  le  seul 
mi'yen  d'en  sortir. 

Je  dis  i|U>.'  le-  explications  snnt  salisfaisantco, 
non  s>.;uleme>it  d'après  Ttiupression  que  j'en  ai 
éprouiée,  moi  qui  ai  écoulé  couiiuu  voua  en 
JQ(!e  désintéressé,  mais  surt  ut  è.  cau^e  de  l'im- 
puissance où  j'ai  vu  ceux  qui  avaient  solliiité  le 
plus  ardi^mment  liis  explic:itJons,  de  rpousscr 
celles  qui  ont  été  données  par  les  ministres. 
Quant  a  moi.  juge  et  juré,  après        '     • 


avec  attention,  j'ùi  formé  mon 

le  le  de  nande  enllu  dins  l'intérêt  du  pav! 
parce  que  c'est  pour  lui  un  besoin,  parce  que  le 


ilr  écuulé 
l'intérêt  du  pays. 


âdiiircs  se  perdent  au  milieu  de  ces  déplorables 
divisions. 

Auj:  centres  :  Oui!  oui!  {Réclamations  aux  ex- 
trhnllH.) 

M.  Itupin  oiné.  K  peine  la  paix  est-dle  réta- 
b'io  dans  la  ville  de  Lyon,  lorsqu'on  devrait  au 
moins  ('prouver  auelniie  satiBfjLtioo  sur  un  ré- 
sultat 81  désirable  (Surmuret  aux  exlràmitét), 
le  (.'ouverncment  est  traité  comme  il  le  serait 
si,  par  une  suite  d'actes  arbitraires  à  lui  impu- 
tab^'S,  un  résultat  contraire  uvait  été  obtenu. 

Songez,  UwBieara,  &  cette  maUieiueute  France 


dont  TOUS  êtes  les  repri^sentanta,  à  l'avenir  de 
cette  Révolution  de  Juillet,  à  qui  de  f,mx  ou  im- 
prudent* amis  font  plus  de  mai  que  ne  lui  en  fe- 
raient ses  e  loemis.  {Acclamations  aux  cenlrei.) 

Quand  nous  approclions  d>:  l'époque  la  plus 
irajtortante  du  commerce  de  Paris-.. 

Aux  centres  :  Bravo  1  bravo  ! 

.il  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  Daplu  ahié.  Messieurs,  je  suis  Cicemi  de 
la  misère  publii|ue;  ii  faut  chercher  à  l'alléger. 
Je  vais  vous  indi  iuer  le  remède. 

Aux  centres  :  Très  bien  1  1res  bien  ! 

M.  Itnpln  a)né.  Ce  n'est  ni  la  haine  ni  la  pré- 
dik><  tion  p'jur  les  hommes  qui  m'anime,  c'est 
rintérût  de  m  m  pavii;  c'est  à  lui  à  en  juger  :  il 
décid'Ta  ^i  j'ai  toit  ou  raison. 

.1  droile  :  Le  pays  est  là  lii  n  placé  \ 

Aux  centres  :  Très  bien  1  très  bien 

M.  Diipln  alniK  Le  commerce  SOulT  e.  Il  faut 
en  avoir  pitn';  il  m'entendra,  <  ar  le  marrlian  I  et 
l'ouvrier  liront  mo:i  di^cnur;^,  s'il  n'ist  pa.s  tron- 
qué ;  et  s'ils  n'entendent  pas  mon  arreni,  ils  vi.r- 
roiit  si  j'ai  parlé  en  bon  Français  et  en  bo  :  députe. 

Aux  centres  .-  Bravos  et  app'aud  if  sèment^. 

M.  Iftu_pin  ahié.  Vote  décision  est  alt'nlue 
avec  anxiété  par  tout  le  co  i  merce  de  l'.iris,  à 
une  (^porpie  d  amitié,  d'union,  où  les  ull'-ctions 
les  plus  douces  sont  appelées  à  se  iiianifeEttT; 
et  c'est  dans  ce  moment  que  nou*  irions  pioloii- 
g'-r  des  d.scnssions,  lors.|u'un  va  se  souhaiter 
muluetlemint  une  félicité  future,  un  h  urcux 
avenir! 

.Imj;  centres  :  Bravo  1  bravo  !  {Eclats  de  rire  aux 
cxtréMit<<,i.) 

M.  Ikupln  ahié.  C'est  certai'icment  ridicule, 
rep'é3L:niaiits  du  pays  !... 

Aux  extri'milfs  :  Oui,  certaiiiemunl  ! 

M.  Dnnlu  alni*.  Mais  le  mureliand  qui  fait  ses 
préparatifs  se  voit  atteint  d^ns  ^es  plus  iitimi^s 
interéis.  Songez  qu'à  l'époque  ofi  n  a--  to;  cliona 
nun  seulement  tous  le*  ina'Cliands  FonI  appelés 
à  veiidrc  plus  qu'i  t'orili'.airc.  mais  u'i  trand 
nomliri!  d'entre  eux  vendent  dau'  un  seul  jour 
plus  qu'ih  ne  font  en  plusieurs  m  lis  de  ran- 
i^ée...  ^i  vous  le  leur  faiies  perdre...  iHvIenlt 
murmures  niix  extrémités.) 

Aux  centres  :  SiU'n<  0,  écoutCKl  tLont;u;  agita- 
tion.) 

l'iasieurt  cuix  à  gauche  :  Coinmem!  c'est 
nous...  nous  qui  avons  réclamé  l'ubolitiou  de 
t'impét  des  boissons  et  du  si;l? 

Aux  centres  :  Oui...  C'est  vous! 

M.  Larnilr.  C'est  une  infamie  de  di'-signrrponr 
ainsi  dire  SiS  collègues  à  la  vindicie  publique! 
M.  de  t'Br««-]lcH.  Faites  mieux.  Ameutez  la 
garde  nationale,  et  faites-nous  égorger  ici. 
M.  Odilon  Ilarrol.  Je  demande  la  parole. 
M.  DapIn   aine.  Si  vous  fait"S  perdre  à  l'ou- 
vrier et  au  marchand  le  fruit  de  ses  opérations  à 
l'entrée  de  la  saison  rigoureuse,  qu'en  résultera- 
t-il,  Fi-non  le  desespoir  de  ceux  dont  nous  stlpD- 
Ions  ici  les  intérêts?  {yoavelle  interruption.) 
Aux  centres  :  Parleil  parlei!  Silence! 
M.  DnpIn  a\ni.  Ici,  je  n'altaqae  pas  lei  po^ 
sonnes,  parce  qn'il  n'y  a  pas  sujet  de  le  faire;  s'il 

J  avait  lieu.jeie  ferais,  non  paranlipatbie  contre 
)s  personnes,  mais  imiqaeiaeat  dans  l'iatérAtrim 
pays. 
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Ah.v  extrémitéi  :  Oh  !  oh  !  oli  ! 

(L'a^itiiti  Jii  continue.) 

M.  Unpto  iilné.  Voos  avez  dcvanl  vous  le  gou- 
TC-rnemiiit  di-  Juillei.  Ou  il  esl  acru-abli',  ou  il 
ne  l'est  |>a-<.  S'il  l'tB-t,  accusi'Z-le.  l'rouv  z  i|u'tl  a 
comnjtB  qU''li|U>jraute  à  l'occasion  de  l'événL'oient 
qui  nous  oci-upc,  et  je  me  Uiiclarerai  coutre  lui 
avec  autant  de  Tore  i|ue  voua. 

Mais  c'est  piéi-iBémeut  parce  que  jr  veux  avoir 
raison  autant  iiue  mu  raison  m'indique  que  mon 
opinion  fat  lu  uicillfuie,  que  je  ne  crois  pas  iv- 
voir  faire  itv  l'oppusition  en  cet  instant.  Lorsque 
j'en  Terai,  je  ^eux  que  tout  [<.:  momie  puisse 
(lire  :  Il  a  raison  «l'atiuquer  le  ministère. 

S'il  V  uvitit  une  raison  d'attaquer  le  iidnislëre, 
je  ne  II  nt'gli;:cnirs  ceitainemuiii  pas;  je  l'atta- 
querai quand  il  aura  torl,  et  yi  l'utta'iueMi  avec 
cette  suliillté,  cetUi  forets  cette  probit'S  toujours 
garantes  d'un  sucœe  qu'on  ne  p  ut  obtenir  quu 
quand  on  at'aque  avec  une  conviciion  profonde. 
(.li')iro''i((("H  au.T  centres.) 

Mais  ila'is  l'état  acluet  des  chosps,  les  explica- 
tions donné -s  par  le  ministère  sont  suriîs,intFE, 
selon  nii'i  ;  si,  selon  d'autres,  elles  ne  le  sont  pas, 
qu'un  aille  aus  voix,  c'est  Ij  seul  mnvin  d'en 
sortir.  J<^  dcinanle  li  divlsi 'H,  et  je  ilemande 
qu'on  vule  c<-  &Ar.  li  le  réclame  dane  riutérêt  du 
nayj,  et  li-  pays  m'enlemlra.  (Ki-oiw  uuj-  centres! 
Vii'iv  ae.itiH'tti'ins.  AijUiUion  aux  extréinitéi.) 

M.  LnnillF.  (l'est  affreux.  Vous  atlnqutï  nos 
actes,  nos  institutions. Croyez  que  nous  avons  au 
moins  autant  de  bonne  fui  que  vous. 

M.  Diiplii  a)iu'.  Je  proposii  Tordre  du  jour. 

l'iuùeitrt  vu'u  :  L'oidie  du  jour  1 

M.  ic  ■•ré«l«l»>iil.  On  demande  l'ordrcdu  jour. 
Si  l'un  i^l,q^te,  je  dois  consullir  la  Clianibre. 

M.  Odilon  llarrol.  Oui,  Messlurs,  il  Tant 
être  juste  enver.'i  tout  le  monde.  Ji!  partage  l'im- 
patience  qui  v  >us  est  exprimée  pur  M.  Dupiu 
pour  nous  uciuper  de  la  discu3^ion  du  budg''!- 
Ci;,  end  \s  t,  il  ne  faut  pas  imputer  il  l'oiiposition 
la  diversion  <|ui  peut  avuir  êlé  faite  au  bud^^et. 

Je  le  décUir",  et  ave.r  tout  l'cuip:ro  d'une  cou- 
vicliuii  eiitièri',  la  conduite  de  i'uppo^itio'i  dans 
c'tte  circonstance  a  clé  {.'râve,  elle  a  été  ce 
qu'exI^'Mil  l'i'  lérât  du  pays. 

L'jrs|uc  M.M.  lis  ministres  soni  venus  nous 
an  oneer  l-s  événi.'iiiei)ia  de  Lyon,  l'assenti- 
ment a  été  unanime  pour  porter  Fecours  à 
ruuturité,  pour  maintenir  l'a  tion  de  lu  loi.  M  m- 
iiiËme  je  suis  monté  à  cidtte  tnbum*  i<uur  ré- 
clamer cclto  uaanimiié,  et  uous  t'avous  ub- 
t'iiue. 

Il  y  a  plus  :  lorsqun  des  rapports  cxa^iérOs 
seuiblaii'iit  venir  jeiir  la  terreur  dans  le  pays, 
qui  est-If  (jui  a  fait  entendre  le  prcssi-niimeut 
qui-  le  mai  ii'élidt  pas  aussi  prund  qu'on  le  fai- 
sait? Qui  e^l-re  qut  a  cIitTCtié  à  ras.-!urer  U  pavs 
sur  les  coii>f'quu>  ces  du  mallieur  qji  uFili|{i'ait 
la  seconde  viik  du  royaume?  tJ'esi  encore  une 
foie  l'oppo'itiun.  Maislorsque  le  n^ii-tère  est 
venu  nou^  annoncer  <iue  l'actiun  des  lois  était 
rétablie  dans  eetle  ville,  alors  coniiii>'[i{;<iient 
pour  nous  le  droit  et  le  devoir  d'exaiuinur  les 
actes  du  miiisltre,  de  les  soumettre  à  la  plus 
Bcrujiulease  inve^tif^alion. 

Dus  coinmuiiicalioiis  ont  été  demandées;  ellts 
ont  été  accordées  à  celte  tribune.  Toutes  les 
corresp. m  lances  administraliviis  aves  deux  mi- 
nistre.- vDU't  ont  été  soumises,  et  l'oppo.'ition  a 
applaudi  elle-même  à  ce  précédenl,  comme  un 
moyea  de  décoavrir  la  T<ril6  daui  cette  malheu* 


reuee  affaire.  Cependant,  quelt^ues  voix  de  l'op- 
positioi  ont  manifesté  l'intention  que  ces  com- 
munications fussent  plus  coruplètes;  c'est  à  la 
Cliambre  à  juger  cette  demande.  Si  les  explica- 
tions lui  semblent  comidét  s,  elle  clora  te  débat; 
il  nu  faut  donc  pas  accu-^er  la  disi'usslon  :  saur 
un  malheureux  incident  qui  lendut  h.  introduire 
violemment  des  quc^stions  personnelles  et  je  ne 
sais  quels  détails  de  couloir,  li  discussion  était 
l^rave.  Je  m'en  applaudis  dans  l'intérêt  de  mon 
pays,  car  elle  est  un  progrès  daui  nos  mœurs 
cotistitutiDuneltes. 

Mainti^iiant,  si  quelque  voix  s'élève,  non  pour 
foutvnir  que  l'instruciiou  est  complète,  mais 
pour  donner  un  bill  d'upprubatlon  au  minîjlùre 
sur  tous  les  actes  éman'-s  de  lui,  je  déclare  que, 
pour  mon  compte,  j  ■  m'y  opposerai. 

Je  déclare  que  la  Cliamb'e  ne  doit  pas  s'iden- 
tilier  ainsi,  accepter  celle  solidarité  lians  laquelle 
on  voudrait  l'engaser;  on  peut  escusiT  hs  in- 
ternions, n  ndre  justice  à  rembarras  de  1 1  posi- 
tion ;  on  peut  s'expliquer  cummeni  le  mlnistAre 
a  pu  se  tromjier  ou  ûire  trompé  p^riis  lappurts 
des  administrateurs,  commejit  on  a  iu  espérer 
nue  le  tarif  pourrait  tomber  en  désuétude,  mais 
do  l'indulgenceàrapiirubationde  lacomluiledes 
UiiuUtrej...  i^Vive  interruption.) 

M.  St^bnHiInnl.  De  la  justice  I  de  la  justice  I 
point  d'indulgence! 

M.  PorlulU.  Si,  si!  une  grande  indulgence! 

M.  Odiloii  Uarrol.  Je  le  réjiôte,  il  y  a  loin 
de  liiidulgence  qu'on  peut  avoir  poU'"  le  mi[iig> 
tère  à  Tapprubation  de  sa  conduite,  \youvellcin- 
terniption...  Vires  rik-lamaliont  au  banc  de«  mi- 
nislres.)  De  cette  iiidulyence  à  celte  a'probation, 
il  y  a  une  dislance  immense  que,  pour  ma  part, 
ji'  UR  I  uis  frani'hir. 

Si  l'on  demande  l'ordre  du  jour  fondé  sur  ce 
que  les  coniniunicuti  ns  peuvent  paraître  com- 
p  êtes,  pour  ma  part,  je  ne  m'y  opposerai  pas. 
Ouani  à.  la  division,  j  avais  fait  remarquer  que  ce 
n'était  pas  l'opposition  ni  laChambre  qui  avaient 
confondu  des  çincsilons  étran^'éres  les  unes  ans 
autres,  que  c'était  le  mini.ttère. 

Pour  ma  pari,  je  ne  m'opposerais  pas  h.  l'ordre 
du  jour... 

M.  le  l*ré-iiiloBl.  On  a  demandi  que  la  Cham- 
bre passiU  il  l'ordre  du  jour  en  ce  qui  touclie  les 
événements  de  Lyon,  et  que  la  discijssion  rela- 
tive aux  autres  pôin<s  filt  renvoyée  à  demain.  Je 
vais  ûh  tire  celte  |)ropo.-^ition  aux  voix. 

(Les  di  ux  cenlrei  et  la  Eeeonde  se<:iion  de  gau- 
che ne  lèvent  en  masse  pour  la  pro|iositioû;  le 
reste  de  l'Assemblée  s'abstient  de  voter.) 

(La  proposition  est  adi.pl(>e.l 

(La  séance  esl  levéj  à  li  heures  du  soir.) 


Onlre  du  j'jiir  du  mercredi  •2\  décembre. 

A  une  heure  pri^cii^c,  séance  publique. 

Lecture  d'une  p'oposition. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'esanincr 
le  projet  de  lui  relulit  aux  membres  de  l'ordre 
royal  de  la  Lésion  d'honneur,  nommés  par  or- 
donnance du  l'ij  novi-mbre  1831. 

UiscusdloD  de  la  proposiiion  du  M.  de  Corme- 
nin. 

DlBcusaion  de  la  proposition  de  M.  Portails. 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérât 
local. 

Diacuation  du  projet  de  l<ù  Bor  la  création  U.- 
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cultalive  à'eot  epô^s  à  l'intérieur  et  aux  fron- 
tières. 

Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
sur  le  régime  législatif  des  colonies. 


lor 

bureau. 

—  AI.  le  baroQ  Roger; 

2« 

— 

M.  Dumon  ; 

3° 

M.  Dt^aroche; 

4e 

M.  Baudi't-Lufarçe  ; 

5* 

— 

M.  le  général  Lalayette; 

6« 

— 

M.  Lamy  ; 

7« 

— 

M ; 

8« 

— 

iM.  Passy; 

9« 

M.  Darisie. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENXE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AL\). 

Séance  du  mercredi  21  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Garraubp,  député  de  la  Dordogne,  et  M.  Em- 
manuel LuS-Cazes,  demandent  des  congés,  qui 
sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  de  la  commis^ 
sien  chargco  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  membres  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'Hon- 
neur ^nommes  par  ordonnance  du  \\  novembre  1831. 

M.  Etienne,  rapporteur.  Messiturs,  le  projet 
de  loi  sur  lequel  je  suis  chargé  de  vuus  pré- 
senter un  r:ipi>ortaunom  de  votre  commission,  a 
pour  but  d  assurer  le  payement  di  s  légionnaires 
des  Cent -Jour?,  qu'un  ai  te  inique  et  réacteur  de 
1815  avait  dépouillés  de  leurs  décorations,  et 
auxquels  utie  ordonnance  royale  du  14  novt  m- 
bre  1831  les  a  enfin  rendue.^.  Ce  nVst  certes  pas 
au  sein  de  ntte Chambre  qu'il  s'élèvera  des  ol)8- 
tacles  au  sujet  d'ui  e  léparation  si  ié^itiniemt  nt 
acquise  à  «es  braves  qui  ont  défendu  vaillamment 
le  sol  de  ia  patrie  contre  Tinva-ion  étrangère. 

C'était  là  une  des  del'es  les  plus  sacrées  de  la 
Monarchie  de  Juillet;  il  lui  appartenait  de  res- 
tituer au  couraue  des  droits  que  la  \iolenre  seule 
avait  pu  Ibi  ravir,  mais  qui  sont  tonj  urs  restés 
profondéiLent  empreints  dans  les  souvenirs  re- 
connaissants de  la  France,  alors  même  que 
^expres^i'Jn  de  ses  sentiments  serait  étouiTée. 

A  peine  a-t-eile  pu  les  faire  entendre,  qu'ils 
ont  éclaté  de  toutes  parts  avec  une  généeuse 
unanimité.  Le  pays  sVst  montré  impatient  de 
voir  briller  le  si^ne  de  riionniur  sur  des  i  oi- 
trines  dont  un  gouvernement  antinational  t'avait 
arraché,  mais  d'où  sa  colère  n'a  pu  faire  dispa- 
raître les  glO!ieuses  cicatrices  qui  u'out  pas  ce;:sé 
de  les  décorer. 

Vous  vous  êtes  associés,  M(  ssieur?,  autant  qu'il 
était  en  vous,  àcet  élan  de  la  gratitude  publique,  et 
par  Taccueil  (  mpressé  que  vous  avrz  fait  à  ces 
nombreuses  pétitions  qui  réclamaient  chaque  jour 
ce  grand  acte  de  réparation,  et  surtout  par  le 
projet  de  loi  qui,  après  avoir  été  adopté  par  vos 
suffrages,  a  reçu  la  sanction  de  Tautre  Ghacubre. 

Je  m'étendrai  peu  sur  les  circonstances  qui  ont 
suscHé  quelques  embarras  et  produit  quelques 
retards  an  ne  l'accomplisBemeot  de  oca  vœux  les 
plus  chers  :  le  rapporteur  de  la  commission  qui 


a  é;é  chargée  deTexamen  d'un  premier  projet  de 
loi  Fur  les  g»  ades  conférés  dans  l'armée  à  répo.^uo 
des  Cent-Jours  s'est  livré  à  des  dév»  loppements 
étendus  qui  sont  déjà  sous  vos  yeux,  <  t  (jui  me 
diîipc  usent  de  rentrer  dans  des  détails  qui  sont 
connus  de  la  Chambre,  et  qu'elle  a  sans  doute 
appiéciés. 

Votre  commission  doit  néanmoins  vous  le  dire, 
elle  a  reconnu  dans  le  projet  soumi.-i  à  vi  s  déli- 
bérations la  signification  indirecte  du  refus  de  la 
sanction  royale  au  pn-jet  de  l(.i  que  V(^us  aviez 
d'alord  adopté.  Ce  droit  de  la  Guurontie,  la 
Chambre  le  respecte,  comme  une  des  garanties 
qi<e  la  loi  suprême  a  données  à  la  liberté  dans 
1  action  indépendante  des  pouvoirs  de  l'Etat,  et 
ce  .^erait  pour  ainsi  dire  le  i)i>  r  que  de  se  livrer 
à  l'examen  de  sou  exercice  .égiiime  et  incontes- 
table. 

Mais  la  loi  ayant  fixé  le  mode  des  relations  des 
pouvoirs,  il  nous  asemblé  aussi  que  tous  devaient 
s'y  conformer  a,vec  une  entière  franchise.  Nous 
aimons  à  le  proclamer  sous  un  gouvernement 
qui  a  henreusemrnt  pris  pour  b  se  de  son  svs- 
lème  le  respect  le  plus  abrolu  pour  l'ordre  légal, 
respect  dont  il  doit,  ainsi  que  nou^,  donner 
l'exemple  pour  le  fortifier  dans  la  couliance  et 
dans  la  tidélitê  publique. 

C'est  FUI  tout  dans  h  s  questions  si  délicates  de 
prérogatives  que  la  rigide  observation  des  formes 
n'i  st  pas  sans  importance,  puisqu'elle  tend  à 
prévenir  des  collisions  toujours  facheusi  s,  cl  à 
conserver  cette  harmonie  salutaiie  qui  fait  la 
vraie  force  d'un  gouvernement  représentatif,  et 
que  vous  vous  êtes  toujours  moniros  si  jaloux 
de  maintenir. 

Ces  observations  que  votre  commission  a  eu 
devoir  à  la  Chambre,  dans  l'intérêt  même  de  cet 
accord  si  pricieux,  n'ont  rien  de  préju'licitl 
contre  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Nous 
avons  été  de  l'avis  unanime  que  vous  deviez  l'a- 
doi)ter,  et  que  les  susceptibilités  même  les  plus 
lé^i'imes  ne  devaient  pas  retarder  i'accomfdiSse- 
meni  d'un  acte  de  justice  dont  vous  avez  pris 
vous-mêmes  linitialive.  L'essentiel,  c'e.^t  qu'il 
soit  rendu,  et  vous  serez  sais  doute  heiireux  de 
vous  ya-socier  par  de  nouveaux  Fuffiagjs,  après 
que  vos  premiers  votes  l'ont  si  suleunellement 
provoqué. 

Les  avantages  qui  y  sont  attachés  nous  pa- 
rai^senl  réglés  d'une  manière  (onvenable  par  les 
deux  articles  du  projet  de  loi.  Le  traitement 
nnnuel  de  250  francs  (St  assigné,  à  dater  du 
1*' janvier  1832,  à  chacun  des  sous-ofliciers  et 
soldats  légionnaires  compris  dans  l'ordonnance 
du  li  novembre.  Celte  disposition  est  conforme 
à  celle  que  la  Chambre  avait  primitivement 
adopté'*,  et  qui  ne  donnait  ouverture  à  aucune 
indemnité  pécuniaire  antérieure  à  ia  publication 
de  la  loi. 

D'après  l'article  2,  ce  payement  sera  assuré 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'ouvrir  dans  le  budget  un 
crédit  spécial  ;  mais  il  ne  pourra  s'opérer  qu'en 
modiflaut  l'article  6,  de  la  loi  du  6  juillet  1820, 
relative  au  traitement  des  membres  ne  la  Légion 
d'honneur.  D'après  cette  loi,  ces  traitements,  qui, 
Comme  vous  le  savez,  avaient  été  réduits  de 
moitié,  devaient  être  complétés  au  fur  et  à  me- 
sure d<  s  extinctions  ;  et  quand  le  terme  en  aurail 
été  atteint,  les  fonds  devenant  1  bres  par  les  i-x- 
tim  tiens  ultérieures,  devaient  être  imputés  sur 
ruUocation  annuelle  de  3.700,000  francu,  aioalés 
par  l'Etat  à  la  dotation  de  l'ordre,  qui  est  ŒoaTi- 
ron  7  millioQf»,  iaqaetie  allocation  devait  ètn  d^ 
minaCe  a'autaat  dans  ie  budget. 
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Cest  le  proiuil  de  ces  extindions  qui,  au  Heu 
d'êlri!  retranfliû  de  la  fubveniion  annuelle,  ser- 
vira à  a''i]i]iilcr  li-s  nouveaux  traiieinenis  des 
Eou£-onii;it:rs  et«ol  la's  légionnaires  ;  maiii  lu  di>- 
grÈvemeiit  sera  priivisoiremi-nt  auîpnnlu  par  le 
uré  ùvi'ment  faii  eut  leB  fond»  lui  deviendront 
libres;  à  laBUiicdcs  exiinchoiia  dans  L'a  ilifrérenta 
grale.s,  ot  ratnoiliss''mi'nl  cr^'-è  par  l'uriicle  G  de 
lu  loi  (lu  6  juillet  ne  reprendr-i  son  cou's  que 
loriii)ue  ce  pr  lèvement  ce'a  effertuA. 

Le  pouv'Tiipment  évalue  à  environ  250,000  fr. 
la  déjienBe  nurt  nt^ces^iilTont  les  nouveaux  imite- 
rnents,  ei  cVst  aussi  à  [leu  p-è*  à  ce  chiffre  que 
s'éitvenl  les  cminptiodg  d'une  anniV.  Nous  re- 

fretto:i8  (le  ne  pis  pouvoir  présenter  i  la  Ctiam- 
re  des  riC'iails  plui  positifj  sur  I  ■  mnniant  réel 
de  la  dépense,  qui  ne  pourra  être  déliiiitivem''nt 
connu  que  lorsqim  le  priccipn  de  l'ordimnanco 
du  14  novembre  aura  regu  toutes  les  applicalio'is 
donlil  est  snsci'p'itile. 

Celte  défieise  n'est  pis  une  charge  Imméiliate 
pour  les  contriliuatiles,  mai*  elle  ne  retombera 
pas  moins  sur  eux,  puisqu'elle  retardera  la  dimi- 
nulion  du  ctiiffre  annuel  de  l'allot^ation  que 
l'Etal  ar-corde  à  hi  h6s\un  d'il  nneur.  Unis  ce  fa- 
rrilice  sera  léger  pnur  la  France,  qui  a  tonjoira 
fidôlemeni  anquitié  les  dettes  de  la  recoiinais- 
eanc  ■  et  i!e  l'honneur  mUional. 

Vous  voua  mo'itrerez,  Messieurs,  ses  fidèles 
inlcrpréti's  en  accp'ant  la  loi  qui  vous  eat 
prés  'ntée,  et  vous  t  mettrei  d'autant  plus  d'em- 
pressemenr,  queles  braves  militaires  en  fnveur 
desquels  ellr?  e-t  rendue  sont  privés  depuis 
15  ans  des  récompeosea  qu'ils  ont  achetées  au 
prix  d.'leur  saiip. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  tou'  pro- 
poser, au  nom  de  votre  ronimi!!3i"n,  l'adoption 
du  projet  lie  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  M.  le 
miiislrc  de  l'intérieur. 


H.  Ellmne,  rapporteur.  G 'ttî  loi  romp'étera 
la  loi  rendue  sur  les  prailes  d"S  Ceni-Jours.  La 
discussion  de  l'une  simplifiera  beaucoup  cell-  do 
l'autre:  je  pmpnse  donc  à  la  Chambre  de  fixer  la 
d  se  'ssion  du  la  loi  dont  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  lui  fiiire  le  nip  lorl,  après  celle  de  la  loi 
sur  les  {tr.nles  des  Ceni-Jours. 

(Cette  proposition  est  a&'eptée  sans  réclamalio').) 

M.  le  romlc  d*Arçonl,  ntiniitredu  commerce 
et  des  trai'iiux  publks.  Mt-ssieurs,  piir  suite  des 
dispositions  de  la  loi  du  G  novemh<^e  dernier, 
nous  avons  l'bnnneur  de  iiréfcnier  aux  délibé- 
rations de  la  Chamb-e  <teu^  nouveaux  projeta  de 
loi  qui  ont  pour  nbjet  d'antiriser  des imiiosilions 
exlr.Hir  linaire-i  dans  le?  départements  des  Côies- 
du-.Nord  et  du  Nord,  pour  nés  travaux  dépirte- 
mentaux  à  cxéeuier  cet  biver,  connurremuient 
avec  li'S  fofilâ  de  l'K'at. 

Nous  ex|Timons  le  désir  que  ces  propositions 
obtiennent  le  plus  p'omplcnient  possiole  l'as- 
Benttm'rit  de  la  Ciiamhrc. 

Loiis-PuiLipPE,  roi  des  Français, 

A.  tjus  présenta  et  à  venir,  sa'ut: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pro- 
jet* de  loi  dont  la  teneur  suit,  seront  pré^eités 
a  la  Chambre  d'S  députés  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  (ravanx  publics,  el  par  le  sieur 
Bérard,  conseilliT  d'Etat,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous  chir- 


Article  u«i?uc.— Le  di^partement  des  Cdtes-do- 
Nord  est  anlorisé  à  emprunter  une  somme  de 
35,(100  franns  pour  concourir,  avec  l'allocatlOD 
de  pareille  somme  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  k  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  lui  du  6  DO- 
vembri!  dernier  à  l'exécution  des  travaux  dési- 
gnés diins  la  délibération  du  conseil  général. 

L'empruût  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  reiiboursé  au  moyen  d'une  imposidoa 
exiniordinaire  de  centimes  additio  inels  au  prin- 
cipal des  contributions  directt/s,  laquelle  sera 
perçu.'  en  1833  et  183^. 

Arlide  unique.  —  Il  Fera  perci,  en  183?,  sur 
le  dépariemi;nt  du  Nord,  à  l'aide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  conlribulions  directes, 
une  sjmme  de  00,000  francs  pour  concourir,  avec 
l'allocali'm  accordée  k  ce  déparicme  it  dans  la 
répartition  des  3,500,000  francs,  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  par  la  loi  du  C  novembre 
dernier,  à  l'exéculion  des  travaux  indiqués  dans 
ta  délibération  du  conseil  général. 

Donné  à  Paris,  le  21  décembre  1831. 

M.  le  l'r^Mident.  La  Chambnt  donne  acte  do 
la  présentalinn  des  projets  de  loi,  qui  seront  im- 
nrimf's  et  distribués.  On  propo-e  d-  les  renvoyer 
a  la  même  commission  déj^  chir^'ée  d'examiner 
des  protêts  semblables  sur  des  objets  d'intérôt 
local.  yAdopli'.) 

M.  Ir  Pr^Hld«Rt.  La  Chambre  a  renvoyé  à 
aujourd'hui  la  suite  di- la  détitiération  commencée 
sur  (es  explications  données  par  le  ministère. 

M.  le  président  du  conseil  a  la  i>arole.  (ifouve- 
ment  Iris  vi/'de  cariosilé.) 

M.  CMsImlr  l'^rlcr,  président  du  conteil. 
Messieurs,  je  viens  rép.>ndre  à  la  seccmde  partie 
des  inierpellalions  anressé'S  au  minislére  par 
l'orateur  que  vous  avin  entendu  à  la  lin  de  la 
séance  de  lundi  dernier,  inleriiellations  relatives 
à  de  prétendus  embrigadements  d'ouvriers  qui, 
selon  lui.  auraient  ét-J  faits  par  la  police  dans  la 
journée  du  li  juillet  dernier. 

Et  par  ce  mot  de  police,  vous  aU'z  voir  en 
effit  que  l'orateur,  après  avoir  pris  soin  de  mettre 
hors  de  cause  l'autorité  à  qui  l'action  en  est  spé- 
cial mint  confiée,  a  bien  entendu,  en  effet,  re- 
porter sur  l'administration  supérieure,  sur  le 
ministère,  les  accusalioiis  dont  il  s'agit.  •  La 
mort  a  été  donnée,  a-t-il  dit;  le  san^;  français  est 
versé  p  ir  des  mains  françaises,  il  taut  en  accuser 
le  ministère.  Si  nous  voyons  ce  qu'il  fiiii  à  Paria, 
nous  reconnaissons  que  la  police  purmet  d'atlen- 
terà  la  vie  des  citoyens.  " 

Telles  sont  les  paroh  S  textuelles  de  1  orateur, 
unes  ne.  sont  pas  ambiiîUès;  nos  explications  ne 
le  seront  pas  davantase. 

Vuyon^  comment  il  en  a  rattacha  l'appUcatiOD 
au\  scènes  du  14  juillet,  après  an  procès  récent 
dont  l'>s  d-^bats  ont  été  asrez  publics  pour  que 
l'un  ait  pu  se  faire  une  opinio  i  sur  le  rôle  de 
chacun;  procès  que  je  croyais  avoir  fait  suivre 
d'explications  impriméi^s,  "asseï  claires,  aases 
précises,  pour  rendre  évident  h  lout  le  monde 
que,  le  minisière  n'était  intervenu  dans  celle  af- 
faire des  embrigaiements  que  pour  manifester 
sa  réprobation,  et  pour  appeler  les  lumières  de  la 
justice  dans  toutes  les  clrcoislances  qui  s'y  rap- 
portaient, et  surtout  dans  la  participation  qu'on 
altrîbuail  à  la  police  locale. 

•  Que  fait  la  policef  dit  l'oratenr.  Elle  enrôle 
des  vagabonds,  des  libérés,  des  repris  de  Justice, 
des  hommes  aont  le  chef  lul-mè^me  Indique  li 
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moralité,  en  donnant  à  entendre  que  plusieurs 
Yois  seront  commis  dans  la  soirée.  On  les  enrôle, 
on  leur  promet  pait^ment.  C'est  un  nommé  Sou- 
chel  qui  est  ciiargé  de  l'ordre,  vt  les  ouvriers 
embrigadés  partent  sous  la  conduiiedessergenls 
de  ville,  escortés  par  des  commissaires  do  police. 
Ils  se  transportent  sur  la  place  de  la  Bastille;  ils 
désignent  aux  ouvriers-assommeurs  les  jeunes 
gens  qu'il  fuui  assommer,  et  les  jeunes  gens  sont 
assommés,  et  la  garde  nationale  et  la  troupe  de 
ligne  sont  là  qui  protègent  les  assommeurs  et 
arrêtent  les  assommés.  > 

En  entendant  ces  paroles  une  seconde  fois,  Mes- 
sieurs (car  je  viens  de  les  citer  textuellement), 
vous  éprouvez  sans  doute  quelque  surprise  de  les 
avoir  écoutées  une  première  fois!... 

Voix  à  flruite  :  Parlez  à  la  Chambre. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseiL  Je 
demande  panlon  à  la  Chambre  si  io  me  tourne 
souvent  du  côté  de  l'accusateur,  c'est  alin  qu'il 
ne  perde  aucune  de  mes  paroles.  {Murmures  aux 
extrémités,) 

Mes-ieurs,  ce  tableau  de  carnage,  ces  magis- 
trats de  p'>lice  qui  désignent  les  victimes,  cette 
garde  nationale,  ces  troupes  qui  protègent  les 
massa-re?,  v-jus  vous  croyez  reportés  à  des  épo- 
ques sinistres  où  les  choses  se  passaient  à  peu 
près  ain-i. 

Et  c'est  à  Toccasion  des  scènes  qui  se  sont  pas- 
sées so'.s  vos  yeux,  dans  lesquelles  heureuse- 
ment il  n'y  a  pas  eu  de  sang  versé,  comme  on 
cherchait  â  le  faire  entendre,  en  confondant  ce 
récit  avec  celui  des  événements  de  Lyon  ;  c'est 
en  présence  de  tant  de  collègues  qui  appartien- 
nent à  Tar  née  ou  à  la  garde  nationale,  et  qui  sa- 
vent bien  que  ni  Tune  ni  l'autre  n'assisterait  ja- 
mais à  de  pareils  attentats;  c*est  après  un  |)rocès 
qui  n'a  révélé  ni  intervention  de  l'autorité,  ni 
malheurs  à  déplorer...  (Humeurs  aux  extrémi- 
tés.) 

M.  Diirllie,  garde  des  sceaux,  N'interrompez 
pasi 

M.  <'A*4iiiiir  Ptfrlcr,  continuant.  C'est  en  pré- 
Eence  de  tels  souvenirs  qu'on  veut  ainsi  déna- 
turer des  rixes  q;i  ont  eu  lieu  sur  plusieurs 
points  d<?  Paris,  au  milieu  des  désordres  d'une 
journée  nétasie. 

Vous  sentez.  Messieurs,  que  lorsqu'on  ne  prend 
pas,  contre  d<!  pareilles  accusations,  le  pirti  du 
silence  qui,  en  certains  cas,  ei>t  aussi  une  ré- 

Eonse  éloquente,  il  faut  les  repousser  jusqu'au 
out,Fans  faire  grâce  d'aucun  détail.  C\8tceque 
nous  devons  faie  aujourd'hui  par  déférence  pour 
vous,  Mes.-ieurs,  et  pour  vous  seulement. 

Voir  nombreuses  ;  Vous  devez  parlera  l'Assem- 
blée et  non  aux  c-  ntres! 

M.  Marfliiil.  C'est  une  offense  contre  toute 
la  Chambre.  [Agitation.) 

M.  le  Prc^sidciil.  N'interrompez  pas!  Il  n'y  a 
rien  qui  nié'ite  ces  interruptions. 

M.  <  nHiiiiir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
demaride  à  m'expliquer. 

Vuiv  aux  centres  :  Continuez! 

M.  f'iisiiuirPéricr,  président  du  conseil.  Tts- 
père  que  pendant  que  je  suis  occupé  ici  à  me  jus- 
tifier d'une  accusation  odieuse,  la  Chambre  ne 
pourra  pas  croire  (]ue  je  ne  demande  pas  des 
juges  dans  toute  cette  enceinte.  J'ai  dit  que  je 

Sarlais  p  >ur  la  Chambre,  pour  toute  la  Chambre 
l'exception  de  mon  accusateur. 

Voix  nombreuies  :  Très  bienl  Irèj  bien! 


M.  Casimir  Përier,  présideiil  du  conseil,  con- 
tinuant : 

Reprenons  les  griefs.  Voilà  donc  des  commis- 
saires de  poice,  voilà  des  sergents  de  ville  repré- 
sentés co.nme  enrôlant  et  dirigeant  les  assom- 
meurs. La  conclusion  naturelle  pour  raccusation, 
ce  serait  de  se  diriger  contre  M.  le  préfet  de  pj- 
lice.  Mais  cette  logique  n'irait  pas  au  but.  On 
énumère  au  contraire,  avec  compLiisar.ce,  les 
déclarations  faites  devant  le  tribunal  par  M.  Vi- 
vien, alors  préfet  de  police,  par  M.  Cuilier,  chargé 
de  la  police  de  Paris,  et  les  déclarations  si  clai- 
res, si  décisives  de  M.  Bouvattier,  maire  de  Paris; 
et  on  s'empresse  de  mettre  hors  de  cause  tous  ces 
ôgerits  de  l'autorité  publique,  sans  reni'Ucerce- 


parce  qu 

que  le  ministre  ne  dirige  aucune  police  directe 
et  active,  qu'd  exerce  seulement  un  mini-lèrede 
haute  direction  et  de  surveillance  sur  la  police 
générale  du  royaume,  dont  Taction  appai tient 
aux  (iréfets  dans  chaque  département. 

Mais  on  dit  :  le  Moniteur  e»t  placé  sous  l'in- 
Quence  du  président  du  conseil  ;  or,  le  Moniteur 
a  approuvé  la  conduite  des  ouvriers;  donc,  M.  le 
président  du  conseil  approuvait  aussi  cette  con 
duite;  en  conséquence  il  a  pu  rinspi;er. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  ne  dissimule 
rien  de  la  force  ou  des  artifices  de  ct  s  induc- 
tions :  c'est  le  ministre  de  Tintent  ur  qui  est 
chef  supérieur  de  la  police  de  THiat;  cest  au 
présidei't  du  conseil  qu'on  attribue  l'influence 
sur  le  Moniteur. 

Le  Moniteur,  dit-on,  a  présenté  à  sa  manière 
le  récit  des  faits;  il  les  a  dénaturés;  le  Moni- 
teur est  placé  sous  l'influence  du  président  du 
co  selL 

Eh  bu-Uj  le  Moniteur  n*a  pas  dit  autre  chose 
que  ce  qui  est  constaté  par  tous  les  rapports  offi- 
ciels. Une  letlr-'  de  Tanrien  préfet  de  police  ser- 
vira de  coniplénii  nt  à  cette  preuve. 

Ainsi,  Selon  M.  Mauguin,  ce  que  la  police  a 
fait,  sans  l'a  eu  (îu  préf«t  de  police,  c'est  le  mi- 
nistère de  l'imérieur  (|ui  a  dû  le  faire.  Ainsi  en- 
core, ponr  suivre  la  logique  de  notre  anversaire 
ju*qu  au  borit,  c'est  le  muiistè;e,  c'est  un  minis- 
tie  qui  devient  responsable  du  sa:tg  versé. 

Tout  Cl  la  est  adroitement  comb  n^' ;  mais 
voyons  les  faits,  les  preuves,  les  gjir.mlies  :  c'est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Je  dois  donner  lecture  d^unc  lettre  de  M.  Car- 
lier,  que  je  viens  de  recevoir  dans  ce  moment, 
lettre  par  laqui  lie  il  désavoue  le  récit  du  sieur 
Souchet.  Je  demande  la  permission  de  la  lire 
textuellement  : 

«  Paris,  le  ?1  décembre  1831. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  lettre  (|ni  a  été  lue  par  M.  Maoguin  dans 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  nu  [\)  cou- 
rant, et  qui  est  signée  par  Souchet,  coitient  des 
assertions  trop  évidemment  fausses,  pour  que  je 
ne  les  démeute  pas  de  la  manière  la  ]dus  for- 
melle. 

(•  11  est  faux  que  j'aie  conduit  Souchet  chez 
M.  VivitM),  le  13 juillet;  M.  Vivien  ne  l'a  vu  pour 
la  première  fois  que  le  15,  ainsi  qu'il  m'a  auto- 
risé à  le  décl.irer. 

«  La  police  municipale  est  tout  à  fait  en  de- 
hors des  ourô'.ements  du  faubourg  Saint-Antoine; 
elle  ne  les  a  autorisés  ni  le  13,  ni  le  14,  ni  di- 
rectement ni  indirectement. 

«  J'ai  exécuté  nettement  et  ponctaeUemeat  te 
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ordres  et  rien  que  les  ordres  de  M.  Vivien,  qui 
Ta  déclaré  en  toute  circonstance,  et  qui  le  dé- 
clare encore  tous  les  jours. 

«  Il  D'y  a  eu  aucun  argent  de  promis  ni  de 
distribui^  par  la  police,  et  malgré  Tenvie  et  le 
besoin  de  trouver  des  faits,  les  prévenus  Paulin 
et  B.iscaos  n'ont  pas  pu  trouver  un  seul  témoin 
qui  soit  venu  dire  à  la  justice  :  «  J*ai  reçu  3  fr.  > 
pas  un  seul  qui  soit  venu  aHirmer  que  telle 
ou  t^lle  peri^onne  ait  promis  de  Targe  it. 

«  Il  résulte  des  débats  et  des  dossiers  de  la 

f>réfecture  que  Tadministration  de  la  police  et 
'administration  sup'^rieure  sont  tout  à  fait 
étraiij^ères  à  ce  qui  s'est  fait  au  faubourg  Saint- 
Antoine.  Lu  déclaration  du*  M.  fiouvuttier,  au  sur- 
plus, le  prouve  assez. 

«  Quoique  simple  exécuteur  des  ordres  de 
M.  le  préfet  de  police,  je  me  trouve  anjour.rhui 
attaqué  et  responsable  de  faits  qui  n<{  sont  pas 
les  miens.  Veuillez  me  permettre  de  me  défen- 
dre par  la  publicité. 
»(  Agréez,  etc.  Carlier.  » 

Ainsi,  vous  voyez  disparaître  par  cette  let're 
Téchafaudage  qu'on  avait  établi.  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai  !) 

Oui,  Messieurs,  il  m'est  permis  de  le  dire  :  dans 
cette  circonstance  où  l'un  avait  présenté  ces  em- 
brigadements comme  l'on  vrajje  de  la  police,  lors- 
qu'ils ne  sont  venus  à  la  connaissance  de  M.  Vivien 
3ue  depuis  les  débats  du  procès;  il  m'est  permis 
e  vous  montrer  jusqu'à  quel  point  les  faits  ont 
été  dénaturés. 

On  vous  a  dis  en  effet,  que  M.  Cartier,  obéis- 
sant aux  autorités  su,)érieureii,  avait  continué, 
malgré  les  ordres  du  |)réfet  de  polie,  à  embri- 
gader les  ouvriers  et  à  faire  assommer  les  jeunes 
gens  sur  la  place  de  la  Bastille  et  sur  les  bou- 
levards. 

Voilà  les  déclarations  qui  avaient  été  faites  par 
M.  Mauguin,et  qui  sont  démenties  par  M.  Curlur. 
Tout  à  rheiire  nuus  verrons  d'autres  nreuves. 

J'ai  ici,  Messieurs,  la  déclaration  de  Tavoeat 
général,  qui  est  entièrement  conforme  (t  qui 
dément  le  fait  d'a'gent  distribué  et  de  preuves 
fournies  à  Ci.t  égard. 

Quant  aux  faits  généraux,  une  lettre  de  l'an- 
cien préfet  <le  police  vous  les  expliqu-  ra  tout  à 
rii'ure;  mais  il  en  et  un  que  Vonlre  de  mes 
idées  me  «  ommande  de  relever  dés  à  prés-  nt. 
Pour  mettre  le  préfet  hors  du  débat,  l'orateur 
fluipose  que  les  ordrts  qu'il  donna  le  l'i,  pour 
faire  c-  sser  les  c;nbrigadements,  dé^^  qu'il  parut 
les  connaître,  furent  donnés  de  très  boni!eh*»ure; 
et  comme  l'opéra: ion  continuait  plus  tard  encore, 
il  en  coiirlut  donc  qu'une  autre  auto  ité  persis- 
t  lit  à  «  neourager  ces  manœuvres  désavouées  par 
le  prt'ftt. 

Il  e.4  fà'lii'ux  que  Ton  se  trompe  ainsi  sur  des 
dat  s  de  celte  importance;  car  le-  ordres  n*?  furent 
donnés,  par  le  |)réf«'t,  que  sur  les  «leux  heures. 
Aintii.  les  acii  s  de  la  matinée  s'expliquent  natu- 
rellement, sous  ce  rapport  du  moins. 

Quant  aux  preuves,  elh^s  sont  nulles.  On  n'en 
produit  pas  plus  qu'à  une  autre  époqneoù  on 
n'en  avait  uffeit,  sais  en  donner  davantage,  pour 
démontrer,  disait-on,  que  la  police  faisait  les 
émeutes. 

On  n*avaDce  que  des  allégations  résultant 
des  débats,  et  qui  sont  dé  nenties  par  des  décla- 
rations aubréquen'e^.  Au  reste,  voici  de  quoi  faire 
apprécier  par  la  Chambre  ces  assertions  puisées 
dTans  les  débats;  je  fais  donner  lecture  d'one 
lettre  de  M.  l'avocat  général  Tarbé. 


«  Monsieur  le  P'ésilent, 

«  Vous  me  faitrs  l'honneur  de  me  demander 
qufdques  renseignements  sur  les  faits  qui  sont  à 
ma  connaissance  personnelle  relativement  au 
procès  en  diffamation  intenté  nar  vous,  Monsieur, 
*  t  par  M.  Vivii'n,  ancien  préfet  du*  pi)lioe,  aux 
jour  laux  1  *  National  et  la  Tribune,  par  suite  des 
scènes  du  14  juillet,  au  faubourg  S  lint-Antolne. 

«  Première  question,  Qu'est-il  résulté  des  débats 
à  l'égard  de  M.  G  ulier,  chef  de  la  police  munici- 
pale? 

•  M.Garli(Tadéi'laréque,le  13  juillet,  plu^'iear8 
personnes  qu'il  ne  connaissait  pus  étaient  venues 
(  hcz  lui  pour  offrir  ù  la  police  le  concours  des 
ouvriers,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  be.oin  de 
leur  as'i^tance.  Bn  effet,  les  débats  ont  établi 
qu'à  la  Halle  aux  Vins,  au  Gros-Caillou,  au  petit 
séminaire  de  Saint-Sulpice  el  dans  d'autres  lieux, 
il  y  avait  eu,  de  la  (lart  des  ouvriers,  une  mani- 
festatioi  spontanée  en  faveur  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité,  contre  les  perturbateurs,  dont  les 
P'oje's  étaient  connus.  Au  nombre  «les  personnes 
que  reçut  M.  Cartier,  étaient  le  nommé  Souchet 
et  un  autre  individu  que  M.  Carlier  ne  connais- 
sait point,  qu'il  ne  remaraua  pas,  et  dont  il  ne 
sut  le  nom  que  le  surlenaemaiu. 

»  Ces  deux  individus  parlèrent  en  termes  gé- 
néraux de  leurs  uffns  de  service;  il  n'était  en 
aucune  manière  question  de  frapper,  d'aseommer, 
ou  môme  de  provoquer,  ma'S  seulement  de 
défendre  le  faubourg  co  .tre  l'agression  de  per- 
sonnes étranger  s  à  le  quartier,  et  qui  choisi- 
raient la  place  de  la  Bastille  comme  le  théâtre 
de  la  scène  projetée. 

«  M.  Carlier  ne  se  rappelle  pas  ce  qu'il  ré- 
pondit; mais,  s'il  faut  en  croire  Souchet  et  la 
pers)nne  qui  l'accompagnait,  il  leur  aurait  dit  : 
«  Je  crois  que  cela  est  inutile;  faites  comme 
c  vous  voudrez,  je  n'ai  pas  d'ordres  à  youb 
donner.  »  Ce  fui  là  le  sens  de  ses  paroles. 

«  Le  14  juillet,  on  apprit  à  la  préfecture  de 
police  que  des  ouvriers  se  réunissaient  chez 
Souchet,  et  «lu'il  v  était  question  de  distribution 
d'arjzent,  de  rubans  et  (le  vin.  Le  commissaire 
de  police  du  quartier  provint  aussitôt  M.  Vivien, 
dont  la  téponse  immédiate,  produite  au  procô-*, 
fut  qu'il  fallait  démentir  le  bruit  absurde  que  ta 
police  aurait  eu  qu'dque  participation  à  C"tte 
réunion.  M.  Carlier  monta  en  cabriolet,  se  rendit 
en  toute  hâte  à  la  place  de  la  Biistille,  conféra 
avec  M.  HavniO'.net,  commissaire  de  polie»',  et  il 
fut  convenu  entre  eux  que  les  ofliciers  de  paix 
Barré  et  Le<»gnill'  z  se  rendraient  tout  de  suite  au 
marché  Lenoir,  chez  S  mchet,  pour  y  faire  con- 
naître les  ordres  du  préfet  de  police  et  pour  dis- 
siper la  réunion.  C  s  deux  olhciers  de  paix 
remplirent  leur  missim;et  déjà  ils  espéraient 
obt 'Uir  le  résultat  (our  lesquel  on  les  avait 
envoyé^,  lorsque  deux  ouvriers,  l  s  nommés 
Jadin,  pè'C  et  fils,  qui  venaient  d'être  frapnés 
par  des  jeunes  gens,  accoururent  en  criant  qu'on 
assassinait  les  ouvriers,  et  qu'on  venait  de  jeter 
un  de  leurs  camarades  à  l'eau.  Ce  dernier  fait 
était  inexact.  Les  onvries  se  débandèrent  alors, 
et,  malgré  les  efforts  des  ofdciers  de  paix,  ils 
coururent  au  café  Gibet,  où,  sans  la  présence  de 
M.  iïaymonnet,  plusieurs  jeunes  gens  à  chapeau 
gris  auraient  \m  être  fort  maltraités. 

«  Je  dois  ajouter  qu'au  café  Gibet,  quelques 
sergents  de  ville  avaient  été  frappés  par  des 
jeunes  gens,  à  coups  de  chaises  et  de  tabourets; 
d'autres  agents  de  police  voyant  accourir  des 
ouvriers,  et  craignant  les  conseauences  de  cette 
agression,  se  précijilèrent  aa  oievaut  d'eux,  et 
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coururent  au  caf-^  Gibet  où  ilBar:iv(jrent  les  pfc- 
miers,  d  lirenl  aussitùl  volie-face  pour  anêt^T 
l'élun  de  ctfde  lrou[)e. 

<  L»  déliât  a  piTlé  aussi  sur  lu  narlicip»tioTi 
prét^'^due  que  M.  Cariier  aurait  l'ue  a  de'  projels 
ou  à  des  ordres  qui  seraient  venus  dire 'li-nit'Ut 
du  Minislère  de  l'inlér  eur,  n;ir  l'i  itermédiaJre 
de  H.  F'Udras.  11  a  élé  démoDiré  qu'aurun  ^idnni- 
uiruti-  di-  prejve  ne  s'élevait  àcct  ég;ird  contre 
HM.  Fouilras  it  Cariier,  et,  par  con^équetil, 
contre  le  Miniature  dt;  l'in'ém-ur-;  et  que,  s) 
H.  Puu Iras  avait  parlé  de  rete  afraire  k  M.  Car- 
iier, c'éta  t  après  le  14  juillet,  p^ir  vos  ordres, 
H.  le  [irâfideni,  el  pour  o^'teuT  des  renseigne- 
ment-' sur  ce  qui  s'était  efrL'ctiveme:i(  passé. 

■  Il  est  dune  Taux,  selon  moi,  que  M.  Carier 
ftit  ordonné  des  emb^ipiiemenls  qu'il  les  ait 
même  auto  isés  dans  le  but  qu'on  leur  prèle,  et 
qu'après  les  or  1res  de  M.  le  préfet  d«  police,  ces 
embrigadements  aieit  co'ilinué  du  consentement 
d'une  auloriié  quelconque. 

<  Deuxième  question.  Qiellee  violences  ont  élé 
ex'TCées  !ur  lu  idace  de  la  Bastille? 

t.  Des  rixes,  des  coups  de  poin?,  quelques  coups 
de  bâion  de  [a  part  des  ouvriers,  qu'lques  coups 
de  canif  de  la  p.irt  des  Jeunes  g<!ns,  nai'  aucune 
blessure,  aucun  accident  ^rave  :  voilà  ta  vérité. 
Quelques  ouvriers,  qu. Iques  jeunis  ?ens  ont  été 
arrêtés  pour  voies  de  f.iit;  tous  onl  été  re'&chés, 
soit  parce  que  Ira  plaignants  ne  se  retrouvaient 
plus,  soit  parce  que,  dans  le  tumulte,  il  était  im- 
possîb'e  lie  reconnalir.-  l'agie^se^jr, ot  parce  qu'il 
y  avait  des  ions  récip'oques. 

•  TTuisième  question.  Des  ouvriers  ont-ils  été 
BoMés? 

«  La  promesse  d'une  disiribution  d'argent  cir- 
culait [râriiii  eux;  mais  il  est  certain  qu'aucun 
d'eux  n'a  reçu  d'argent;  quclq':ei-uns  seulement 
ont  bu  et  ma  igé  graiis.  ■ 

A  gauche  :  Ah  1  ab  ! 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  je  suis  vrai 
en  tout. 

■  QaatTiimc  question.  Que  fjut-il  penser  de  la 
dé|)o<!tiun  de  il.  Buiivaltierî 

<  C'^ite  déposition  e.^i  rapiiort'eexnctcmi'nt  dans 
la  Gaietle  dee  Tribunaux  du  2  décemijre  1831 .  Vous 
y  verrez,  Monsieur  le  l'rés'de;'!,  qu'en  mars  der- 
nier, M.  p.  rrei,  adjoinl  du  8'  arrondissement, 
avait  été  arnché  des  m  îik  di  s  perlurbaieurs  par 
quelques  ouviies;  que  M.  liouvatli  r  accueillit 
ave'-  intérêt  la  proposliion  nouvelle  de  ces  ou- 
vriers; qu'ii  eut  l'idée  de  les  réunir  i  la  garde 
Dalionale,  1 1  de  leor  rionner,  à  c<  t  elTel,  un  signe 
de  raliiemenl.  Ainsi  i!  coiitri'<ua  eirectivemml 
aux  embrigadomenls  d'ouvriers,  à  la  léle  des- 
quels il  se  serait  mi^  au  besoii),  non  pour  pro- 
voiu  F  ou  assommer,  mats,  comme  il  le  disait, 
pour  mai  tenir  la  Tan  iiiilhté.  Soucbcl  lui  a  dit 
avoi*  été  à  la  polce;  M.  B<juva'tier  en  a  conclu 
qu  '  Souchet  avait  l'autorisation  de  M.  le  préfet; 
c'étuil  une  erreur  que  les  débats  ont  fait  coa- 
naltre. 

t  Je  lermi-ie  en  vous  faisan'  observer  que  dans 
celte  réunio'i  se ir  uvuient  un as>'ez grand  nombre 
de  décorés  d  ■  Juillet,  qu'il  n'e^t  p mit  exuci  qu'elle 
se  compos&i  en  grande  p^irlie  d  liom  nés  repris  de 
justice,  et  que  II  s  seuls  témoins  que  l'un  ait  pu 
produire  à  l'appui  de  cette  dernière  as.-erti  <n 
elai'  nt  le  nomi  é  A'mand,  sergent  de  ville,  con- 
damné pour  voies  de  fait  à  10  uu  16  Irancs 
d'amende,  el  un  père  de  famille  de  40  ans  ea- 
Tiro  t,  comJamaé  autrefois  à  l'kge  de  14  ans, 
pour  au  vol  gr  .re,  et  Bor  le  compte  duquel  on 


avait  obtenu  depnis  de  bons  reni-eigncments. 
•  Je  suis,  etc. 

TittBÉ,  avocat  général.  . 
Tels  soni,Mes:ieurs,  les déhiils  que  j'ai  obtenna 
sur  le^  débals  et  qui  téponde^it  en  partie  aux  dif- 
fér-ntes  assertion-;  p-ésentées  par  S\.  Uuui'uin. 

Mais  il  r<>ut  au  moins  une  garantie  à  des  accu- 
sations de  cette  gravité.  En  voici  une,  nous  dit- 
on;  une  lettre  adressée  on  ne  dit  pas  à  qui. 

U.  Hanfcain.  La  lettre  est  adressée  an  rédaC' 
leur  du  National. 

M.  Barthe,  garde  det  tceaux.i'an  demanderai 
le  dé,  âti  et  pour  cause. 

M.  Caiiiniir  Péri«r,  prisidenl  du  conseil.  Je 
demande  que  lu  Ctiambre  veuille  bien  O'donner, 
ou  du  moins  qu'elle  veuille  bien  inviter  M.  Mau- 
gu:n  à  dép'iser  cette  pièce  sur  le  bureau. 

M.  Hangnla.  Je  viens  de  la  remettre  à  M.  le 

garde  des  sceaux,  qui  m'en  a  demandé  comrau- 

ition  ;et  comme  je  l-ii  al  communiqné  li'S  pièces 

j'avais  par  devcps 

_'aulTe^  à  sa  disposit 

me  les  communiquer. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  C'est  juste. 

M.  Casimir  Pérl«r,  président  da  conseil.  Cne 

leltre  adrCfSée  au  rélacti.-ur  du  Kational,  on  sait 

l'ien  par  qui,  par  M.  Souctiet,  l'entrepreneur  de 

ces  embrigalements,  qui  deux  fuis  s'est  rétncté 

devant  la  j  slice  sur  lu  rd'e  qu'il  avait  joué  dans 

cet'e  affaire,  et  qui  vient  encore  ici  rattacher  ses 

actes  à  des  pipporta  qu'il  eut  avec  la  pérectnifi 

de  police,  rapn  ris  avoués,  mais  expliqués  aussi 

p;ir  le  préfet  tui-mème,  et  qui,  dms  tou^  les  cas, 

n'ont  pas  \,\  moindre  relaiion,  la  plus  indirecte, 

la  plus  éloignée  avec  le  ministère  ' 

El  Voilà  iUT  quels  témoignages,  sur  quels  do- 
cumenls,  sur  quels  hommes  on  ap  mie  un-:  si 
hante  accusjtiun,  je  ne  dis  pas,  Messieus,  cnntre 
un  minis're  (c'est  l'Iiabitude  des  ministres  d'en- 
durer la  caliimnie),  mais  contre  un  de  vos  collë- 
lîues,  lionorè  d-j  votre  estime  el  de  vore  con- 
liance. 
Voix  nombreuses  ;  0  ■!!  oui  I  Tn^s  bien!... 
M.  4'abel.  Nonl  nonl... 
(Piusi  urs  membres  se  lèvent  et  interpellent 
vivement  M.  Cabel.) 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil.  Je 
continue.  Voyons  à  quels  événements  se  ra'l  iche 
celle  discussion. 

V<iyo  lE  sur  quels  rapports  ont  eu  lieu  les  pu- 
II  c.iltoiis  de  lautori'é. 

Voyuns  par  qui  la  lumiè:e  a  été  appelée  dana 
cette  afîaire. 
11  s'agit  des  événements  du  14  juillet. 
Vous  n'avez  pas  perdu,  .M"ssieu-B,  la  mémoire 
des  excès  qU'  ont  marqué  celle  jnurnée,  ni  des 
pamphlets  incendiaires  qui  en  avaient  annoncé 
['objet,  ni  des  journaux  subver^fs  qui  en  avaient 
exalté  les  souvenirs  et  1  sespi^rmc<s,  ni  des  pro- 
clamatiuns  coupables  qui  excit, tient  a  la  révolte, 
ni  des  actes  de  violence  qui  s'attaquaient  à  la  so- 
ciété conme  au  goiverneme  t.  Rien  de  tout  cela 
n'émeut  cert:iines  opiniois  ;  elles  semblent  y  voir 
autant  de  choses  naturelles,  et  toute  leur  vébé- 
mence  est  réservée  contre  1  émotion  i  npradeute 
d'ouvriers, qui  savaient  qu'un  jour  d'émeute  leur 
enlevait  encore  deux  mois  de  travail. 

L'orateur  auquel  Je  réponds  n'a  vu,  dans  lei 
désordres  sravej  de  cette  journée,  préparés  de 
longoe  main  dans  des  conciliabules  annoncél  MT 
des  placards  rérolutio&DairM,  manirestéi  par  om 


[Chambre  des  Dépatét.]         RÈGxNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [SI  décembre  183L] 


665 


att«»nlat8  contn»  les  personnes,  par  des  voc  féra- 
tions  contre  le  roi,  Ci>n(rc  la  garde  naiionali*, 
contre  hs  lo  s,  contre  le  gouvernement  de  Jnillet ; 
il  n*a  vu  «lue  «  la  fougue  de  quelques  jeunes  g<ni) 
voulant  planter  un  arire  de  la  iiberié,  »  et  il  ne 
veut  pas  «  examirer  s'ils  ont  eu  tort  ou  raiso  i.  » 

Heurcnsiiment  [)0ur  le  salit  de  nosinstilniion?', 
nous  y  avorn  vu,  nous,  antre  chose,  M«'ssieiir8; 
nous  y  avons  vu  un  co'npiot  qui  y  étiit  bien  n'el- 
lem^nt;  nous  avons  pris  no-  mesures  en  eonsé- 
qiienxî.  Je  ne  rappel  erai  pa^  ici  ions  les  titres 
lie  la  ga-de  naliona'e  et  <ie  l'armée  à  la  recon- 
naissanVi'  des  bons  citoyens,  titres  qui  s*ac  rois- 
eent  surtout  de  la  {îravîié  d'une  t  ntalive  qu'on 
s'efforce  en  vain  de  dissimuler  aujourd'hui.  Je 
reviens  à  os  i-r/'tendues  brigades  d'assommeiirs. 

Le  14  aM  soir,  aprè-j  que  la  «ranq  ii'iié  fut  ré- 
tablie, j  '  r\<  réutiir  tous  les  rappofis  de  la  j«)ur- 
née,  aMn  d'en  irés.  ntr  un  récit  exact;  car  alors, 
com:re  toujours,  la  publicité  la  plus  entière  nou^ 
rarut  ce  qu'  1  y  avait  de  mieux  nowr  ra^s  r  r 
]e<  intrrôts.  Dan-"  ces  rapport^  d«'s  uiv-rses  auto- 
rités, jVn  r.  niirquai  trois  du  préfet  de  police,  qui 
rendaient  com.iitedi'sdi-po-iiions  maniiesiés  par 
les  ouvrier*,  mais  sans  qu'il  fût  pos-ib'e  d'en  dé- 
duire que  sur  qU'  lqu<»  point  que  ce  soit  il  fût  venu 
dans  la  pensée  de  personne  de  les  embrigader. 

Le  préfet  m'écrivaii  le  \\  au  matin  ; 

«  L-:5 étudiants  fréquentent  leu?s  cours  comme 
à  rordii»aire,pt  les  ouvriers  sont  à  leurs  travaux. 
Ces  derniers  surtout  manifestent  les  m'iilcure.^ 
dispos  tions  dans  le  fous  di  bon  ordre,  et  témoi- 
gnent munie  assez  géiéralement  des  sen  i  lenls 
qui  sont  loin  d'être  favorables  aux  agitateurs.  » 

Plus  tari,  il  me  mandait,  sans  autre  détail 
«qu'un  a'trou()em''nt  de  i,000  fcrsonnes  envi- 
ron, après  avoir  été  repous  é  de  la  place  d  •  la 
liastille  pir  l.-s  oivrers  du  faubonrg  Saint- 
Anlo  ne,  était  d.scendu  aux  Glia:nps-Ely.-6e3  en 
suivant  les  boulevards.  » 

Le  for,  il  ajoutait  da'is  le  rapport  résumé  de 
la  journée  : 

0  Partout  le  peuple  a  -nlandissait  aux  acte-  de 
vigueur  de  la  force  ar née.  Toutes  les  class  s  de 
la  société  ont  montré  une  vive  sy  ipatlâe  pour 
le  maintien  de  l'onlre.  Presque  pîirtout,  les  ou- 
vriers on'  p  uss'  ce  sen'im-  nt  jusq-i'à  une  fu- 
reur qui  nouvail  devenir  faa'e  à  ceux  qu'ils 
apoeîle  t  (es  ràpuhlicainty  l^:s  carlistes,  les  enne- 
mis de  leur  revits,  C  est  ain^'i  qu'après  la  mise  en 
dérojite  des  Lham  s-Kîysées,  une  trouie  de  fu- 
gitil-  pîîs-ant  d-  vant  la  Chambre  des  députés,  un 
d(S  ouvriers  occupés  aux  travaux  de  ce  palais, 
emporté  par  %y\  courage,  est  tombé  sur  c  s  per- 
turbitrnrs,  et  comme  il  se  trouvait  assailli  par 
eux  r>ar  un*  gré  c^  de  pierres,  ses  camarales  ont 
aussitôt  r|uilié  l-iir  travail  et  chargé  à  l'envi  ce 
rassemblement,  qu'ils  ont  disp'TSé. 

«•  l'iie  se/ne  senblable  s'est  renouve'ée  quel- 
ques h<  ures  p'us  tant  dans  le  qiartier  de  lOilcon  : 
5  élèves  d«'S  écoles,  se  tenant  par  le  bras,  pas- 
saient, en  chantant  la  Marseillaise  y  devant  un 
chantier  de  maçons  qui  ont  aussitôt  abandonné 
leur  ouvragi»  pour  se  précipiter  sur  eux,  ont  dé- 
chi  é  leurs  habits  et  mis  leurs  chtpeaux  blancs 
en  lanbeaux,  et  orné  leurs  casquettes  de  leurs 
cocardes  tricolores,  en  disant  aux  élèves  qu'elles 
leur  allaient  mieux  qu'à  eux.  Ceux-ci  se  sont 
retirés  honteux  et  eans  proférer  le  moindre 
mot.  • 

M.  de  t^oreelles.  C'est  édifiant!...  (Interrup- 
tion à  gauclie.,.) 

Voix  diverses  :  Écoatezl  écoutez  1 


M.  Casimir  Perler,  président  du  ronseîL  Vous 
le  voyez,  Messieurs,  c'est  Pur  h's  rapports  des 
autorités,  sur  ceux  surtout  d'^  M.  le  préfet  de  po- 
lice, si  bien  justifié  par  nos  adversaires,  et  que 
je  n'ar'cu^e  pas,  que  le  14  au  soir  oo  rédigea 
pour  le  Moniteur  un  articbî  dans  lequel  se  trou- 
vait celte  réllexion, q^e  1  ♦  récit  de  ces  scènes  ne 
rendait  que  trop  naturelle  :  «  Des  ouvriers  enga- 
gèrent môme  une  rixe  avec  des  jeunes  gens  aux- 
quels ils  adressaient  des  interpellations  fort 
vives. 

«  C'était  un  spectacle  digne  de  rén«'Xion  de 
voir  de  simples  ouvriers  donnant  la  Içon  du 
respect  de  Tordre  à  des  homm»  s  que  leur  édu- 
cation semi>lalt  ap  leler  à  leur  donner  l'exemple 
du  re:=peci  des  lois.  C'est  qu  *,  d'un  côté,  se  trou- 
ve it  le  bon  s  ns  et  l'anourdu  traviil;  dtî  l'autre 
des  amidtions  éj!arée8  et  de  folles  passions.  » 

Et  ici,  Me-sieurs,  je  dois  dire  un  mot. 

Vous  rappelez-vous  ce  11  juillet?  Vuus  rappe- 
lez-vous les  proclamations  qui  étaient  alors 
airessées  à  to  s  les  ouvriers?  Vous  rinpelez- 
vous  co  rme  on  leur  annonçait  que  c'était  eux 
qui  avale  t  fait  la  UévoUnion  au  IVS  juillet  183U, 
et  qu'i's  allaient  en  faire  une  nouvelle  parce 
qoMls  n'élaient  point  satisfaits  de  la  mm  ère  dont 
la  Révolution  de  1830  avait  été  accomplie? 

Vous  savez  tou'es  le^  provocation-  au  déso  dre 
qni  étîiient  fa  tes  à  cette  époque,  (!<•  quelle  nia- 
nière  on  cherchait  à  troubl-r  Tord  e  public; 
vou^  savez  comm-nt  k'S  émeutes  arrêtaient  le 
travail,  jetaient  la  consternation  dans  Paris  et 
dans  les  départements. 

Kh  bien  î  des  populations  indignées  ont  prèle 
appui  ù  la  garde  nationale;  elles  se  sont  pronon- 
cées contre  les  pe  tnrbateurs;  et  lorsiue  nous 
avons  rendu  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passé, 
que  nous  avons  pa»^!  »  de  cette  indignation  du 
peuple,  je  m'étonne  qn'un  vienne  nous  accuser 
d»  n'avoir  pas  re  npli  notre  devoir.  Ces  ouvriers 
eux-môme?  enssent-ils  [U  commeltr-  quelques 
excès  (et  certes,  j'  ne  prétend-*  pas  qu'iis  doi- 
vent en  être  loué);  mais  n'étaient-ils  pas  excu- 
Fabl  s,  lorsque  tant  d'efforts  fe  réuni-saieni  pour 
renverst^r  le  g  luveruement,  de  montre*  qu'ils  ne 
vouliiient  prêter  aucun  app'.ii  aux  perturbateurs? 
(Marques  prolongées  d'adhésion  sur  presque  tous 
les  bancs.) 

Vou^  le  vovez  encore,  il  ne  s'agit  là  ni  d'as- 
fonmés,  ni  d'a--'omm  urs,  ni  d'emb  igudements 
du  fa  ibonrg  Saint-Antoirie,  ni  d'apob)^'ie  de  mas- 
sacres, expressions  fi  dramatiquement  employées 
dans  le  récit  qu'on  vous  a  fait,  l  s'agit  du 
compte  rendu  d'aci»s  spontanés  auxquels  s'asso- 
ciait, par  son  approba'ion,  la  populativm  tout 
entiers  et  c'était  un  fait  d'autan^  plus  néces- 
saire à  constate",  qu*on  n'avait  pas  éparirrié  les 
appels,  dans  un  sens  contraire,  à  tout<-s  les 
Classes  d'ouvriers,  et  qu'il  importait  de  ra-surer 
l'opinion  publique  sur  leurs  sentiments.  Tel  était 
le  but,  tel  fut  l'effet  de  c-t  article  rédigé  et 
envoyé  au  Moniteur  h?  11,  dans  la  nuit. 

Vi  us  savez  l'iînpression  produite  par  les  pa- 
roles de  M.  Mati^uin  lorsqu'il  rapprochait,  des 
faits  qu'il  al  léguai',  les  paroles  du  Moniteur.  On 
eniendt,  d  ns  plusieurs  parties  de  cette  enceinte, 
répéter  ces  mo  s  :  «  C'est  affreux  !  c'est  affreux  !  » 
Comme  si  le  ministre,  sous  les  ordes  duquel  on 
alléguait  qu'on  avait  agi,  avait  donné  son  assen- 
timenl  à  des  brigands,  à  des  assassine. 

Jugez,  Me-sieurs,  combien  il  doit  en  coûter  à 
un  honnête  liommt)  d'être  obligé  de  venir  se 
défendre  de  pareilles  calomoies.  {Vif  mouvement 
d'adhésion,) 
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Ces  calomnies,  tous  eonaaissez  leur  orivînc; 
elles  ont  élu  produitL's  devant  vous  sur  l'altesti- 
lion  d'UQ  liou^me  qui  a  été  démenti  par  tout  le 
mon<ii>,  L't  sur  celle  d'un  faussaire  qui  s'est  deux 
fois  rélraclé  devant  la  jiistic.  (C(8  paroles  pro- 
noncées avec  émotion  sont  accueillies  dans  pres- 
que toute  la  Eallo  par  de  vifs  témoignages  de 
sympalhie.) 

J'en  dimandc  pardon  à  la  Ghambn.'  ;  je  ne  puis 
me  défendre  d'une  émotion... 

VoUàdroile:  C'est  bieni  très  bien!...  {Inter- 
ruption à  yauche.) 

M.  Pavée  Ue  Tandwnvrc.  .N' interrompes 
pap,  Messieurs,  vous  qui  rê<lain(z  si  Eouveni  le 
silence. 

JI.  CaHliiiIp  Perler,  président  rfu  conseil, 
reprenant.  C'est  le  15  au  matin  que  le  Hunilexir 
a  paru  avec  l'urticle  dont  on  nous  a  parlé;  il  a 
donc  été  rédigé  le  li  au  suir,  et  c'est  ilans  la 
nuit  que  la  ii;>ic  a  été  envoyée  au  réilacteur. 

C'est  lu  15  nu  malin,  que  pour  la  preraiOre 
fois  le  mot  même  d'embrigademenU  iPoui-rlers 
est  prononcé  par  le  jourmil  h  Tribune.  A  ce  mol, 
je  n'attends  pas  d'explications,  j'en  di;niandc; 
j'écris  irami'diatement  à  M.  le  préfet  de  police. 

Volri  ma  Idlre  et  sa  réponse. 

Cette  le'tiirc  o?t  indispensable.  Messieurs,  car 
elle  répuod  à  tout  : 

'  Paris,  tu  15  juillet  1831. 
-  M'  nsieur  li'  PrcP  t, 

«  Plusieurs  journaux  annoncent  que  la  pntire 
agalarié,  dans  la  journée  d'hier,  un  {;rand  nom- 
bre d'ouvriers  fans  travail  pour  tomber  sur  les 
jeunes  ^ens  portant  lu  elmpi'au  gris  l't  la  cocarde 
tricolore.  Ils  citent  le  faubourjî  Rainl-Anloims 
notamment  le  marcbé  Lenoir,  où  l'on  enibnga- 
dait  ces  ouvriers  au  eu  et  vu  de  tout  le  mon'le. 
L'uu  (le  ces  journaux  préleni  nkmn  que  dei^ 
serments  de  ville  conduisaient  les  ouvriiTs  contre 
les  jeunes  gi'ns. 

•  (Juojqut'ie  sois  bien  convaincu  île  la  fausseté 
de  ics  détail-',  Je  vous  prie,  Monsieur  le  pré'e', 
de  vouloir  bi<-n  me  donner  de^  éi  laircissemenls 
sur  ce  qui  a  pu  faire  nalire  do  telles  altercations, 
qu'il  ei^t  iuipo:  tant  de  di^me^iir  f^ans  relard.  • 

Voici  la  rt^ponse  de  M,  le  p[é:ct  : 
"  Mon-ieur  le  préiiJcni, 

I  Je  m'empresse  de  lépnndre  aux  questions 
que  vous  me  taites  l'honneur  de  m'^diei>S(T  re- 
lativemoiil  aux  ultaques  ijui-  plu>ieiii!i  j<iurnaux 
dirit;>'nt  contre  l'Adruini-lraliu»,  ■  u'ils  accusent 
d'avoir  enrttlé  d  s  troupes  d'ouvriirs  pour  Va 
oppo-er  aux  pertuibalenrs. 

(  Déjà,  plusieurs  fuis,  des  ciiefs  d'ateliers  m'oit 
lémoifiné  la  part  f\\X'-  leur^  ouvriers  preiiaient 
ai  X  embarras  produits  par  les  cmiutt's ,  et 
m'ont  offert  d'aider  l'aulunté  di:  kur  secoure. 
Celte  foi:'  encore  dis  commuut' allons  di:  rnCmi^ 
genre  m'ont  été  faites,  il,  coinrnepréi'éilemmi'nt, 
]c  1  s  ui  lefnsÉcs.  Je  n'ai  po'nt  vu  le  s  eur  Suu- 
clli'l,  man-lianl  de  vin  dans  le  faubourg;  Suinl- 
Aiitoine,  qui  parait  avuir  liiiT  réuni  un  certain 
nojiibre  d  ouvrier  s.  J'ai  fu  seulement  qu'il  s'était 
présenté  à  la  préfecture,  qu'il  y  avait  annoncé 

3ui'  le^  ouvriers  de  ton  raubourg  ^'talent  pleins 
e  dévouement  à  l'ordre  et  il'i'lui^neiticnt  pour 
ctus  qui  (Cillaient  de  le  troubliT,  et  qu'il  a  an- 
noncé ipie  plus  de  500  d'entre  eux,  placés  sous 
son  inilut'iicc,  étaient  plutôt  disposés  à  repous- 
ser lej  agitateurs  qu'à  leur  donner  assistance. 
On  l'a  eii(;agé  h  entretenir  ces  bons  Feotimenta, 
sans  lui  donner  aacuae  autorisation  pour  réu- 


nir ce.î  ouvriers,  et  la  conférence  s'est  bornée  li. 

"  Cependant,  bier,  dans  la  matinée,  j'ai  été 
averti  qu'un  certain  nombre  d'ouvriers  passaient 
pour  avoir  été  enrégimentés  au  nom  tle  l'auta- 
r  té,  qu'o;i  li's  enregistrait  et  qu'on  li'ur  donnait 
du  ruujn  tiiiolore  pour  les  reconnaître.  Je  me 
suis  empressé  ii'écrire  au  commia^uire  de  police 
Au;ran,  pour  désavouer  formel lem,'nt  ces  actes; 
j'ai  envoyé  cop  e  de  ma  lettre  à  un  autre  com- 
missaire qui  m  trouvait  sur  les  lieux,  cl  je  sais 
q'i'il  l'a  communiquée  publiqucmi'nt  a  piuî'ieurs 
personnes  qui  répandaient  te  bruit  que  de  l'ar- 
gent était  duiiuê  aux  ouvriers  p  ur  les  engager 
à  repousser  1rs  aj;itati  ur^.  Je  vou.^  envoie  copie 
de  celle  lettre,  n  onsieur  le  pPEidunt;  vous  ver- 
reî  qu'elle  n'est  point  conçue  en  termes  équi- 
voques, et  qu'elle  repousse  nettement  l'accusa- 
tion qu'on  Ti''.  craint  pas  d'élever  aujourd'hui. 

°  J'ai  pris  des  înformatioiiB  plus  circonstanciées 
sur  les  fait'.  J'ai  vu  aujourd'liui  le  siiur  Souchet, 
qui  m'a  'lécluré  qu'il  n'avait  point  entendu  agir 
au  nomdel'Admioi  tation.iiu'il  av.iilù  la  vérité 
enregistré  un  certain  nomb:c  d'ouvriers  d  sti- 
nha  fi  iléfiïitdre  le  bon  ordre,  mais  qu'il  n'avait 
ni  donné,  ni  promis  d'argent  &  aucun  d'eux,  et 
qu'il  n'avait  agi,  comme  i)  le  dit,  que  pour  l'hon- 
neur de  son  faubourg  et  pour  la  croix  de  Juillet 
dont  il  est  décoré.  C'cr^t  chez  lui  que  se  sent  réa- 
nis  les  décon'-s  de  Juillet  qui  ont  prut,  sté  citntre 
la  réunion  du  pa^sçge  du  Siiumon;  c'ct^l  aussi 
chez  lui  qui'  s'isi  formée  un  société  de  secours 
mutuels  établie  entre  le? décorés.  Ace  titre, il  se 
croyait  responsable  de  la  paix  de  son  qnarliiT, 
et  il  n'a  mis  aux  ouvrieri  qu'il  asscinVdait  un 
ruban  Iricnlrri'  à  la  boulonnlére  que  p.mr em- 
pêcher qu'ils  fus?ent  confondus  dans  la  foule, 

a  Ce  sont  CCS  fails  qui  ont  donné  li'U  aux  ca- 
lomnies répa:  dues  dans  le  pnblii'.  Une  cirons- 
la^  ce  qui  répond  à  tout,  c'e?t  qu'il  n'a  été 
di^triliiié  iincun  arfient  :  ni  ta  préfeclnrc,  ni  le 
sieur  Suui  Uci  lui-m6mf,  n'ont  donné  un  sou  aux 
ouvriers.  Ceux-ci  ont  agi  d'après  un  si'it^uieiit 
but  personnel,  entièrement  désintérci^sé,  et 
luoique  je  regrette  que  le  sicur  S  uchit  en  ait 
fuit  un  C"rps  en  b'S  réunissant,  il  est  certain  que 
ci-lle  m<  sure  a  été  i.tile  i  n  meitani  b  même  de 
pomprimiT  l'arle^ir  du  lèle  qu'ils  ont  mis  àdé- 
fenrlrc  le  h-m  onlrc. 

>  G"  qui  ^'esl  passé  au  fiiutiourgSainl-Anloine 
a  é;:alrntenl  eu  lieu  r'i  l'Odé  'U,  u  la  Chiimbre  des 
députés,  par'out  où  se  trouvaient  .les  omriers que 
l'on  ne  dit  pas  avoir  é:é  enré^im^nté-t  cl  soldés 
par  la  police.  Tous  onl  témoigné  l  ur  opiiosilîou 
aux  jeunes  îiens  auteurs  du  trouble,  et  cette  op- 
posiiioii  a  été  si  {.■étiéralc  qu'ele  tient  éiidem- 
ment  à  un  sentiment  unanime  tout  iii  fait  tndé- 
penilnnt  d'iitHuence  étrangère. 

n  Au  faulwurfr  Saint-Antoine,  il  ne  s'est  rien 
passé  qui  n'eut  eu  lieu  sur  d'autres  points.  Les 
liommes  l-s  plus  animés  contre  les  agiuteurs 
étaient  les  cochers  de  cabiiidels  cx'é  leurs,  qui 
n'étaient  point  diiiiiés  par  le  sieur  ^oucliet.  Toutes 
les  Tels  que  le  travail  sera  sui^p-'ixlu  p-ir  ua 
désordre  volontaire,  on  peut  être  silr  qm-  la  classe 
ouvrière  s'irritera  contre  les  auteurs  de  ce  dé- 
sordre. 11  y  a  eu  on  instant  uù  lis  troupes 
ii'é'ant  pas  arrivées,  les  apenls  de  la  jiréfecture 
étaient  vivement  compromis  )  ils  ont  été  gi  courus 
par  les  ouvrier?,  et  j  ai  entre  les  mains  un  rap- 
port nU  ils  n  c  déclarent  que,  sans  ce  secours,  ils 
auraient  tous  été  assassinés. 

•  Voilà,  M.  le  président,  la  vérité  tout  entière 
sur  cet  épisode  de  la  journée  d'hier.  A'ool 
voyci  que  les  reproches  dirigés  contre  l'antortM 
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n*ODl  aucun  rondement,  et  je  crois  qu'il  sera 
facile  de  répondre  aux  attaques  qui  en  ont  éié 
la  suite. 

>^  I^  Cunscillcr  iPÉtat^  préfet  do  police^ 

«<  Vivien.  » 

Vous  le  voy»  z,  M«*s?ieurs,  c*élait  le  15  qne  moi, 
ministn*  de  'riniéricur,  qui  étais  censé  avoir 
donné  les  ordres  d'ombrij^'adement,  je  manifeslui 
mon  inlignation  du  rôle  que  l'on  fai.'^ait  jouer 
à  la  police  et  quo  je  demandai  des  explication-^. 

En  nn>me  temps  que  j«î  provoqiai  ces  éclair- 
cissemt'Ut.^,  ji;  lis  prendre  des  inlormations  près 
de  M.  le  maire  du  huitième  arrondissement,  qui 
repoursa  Tidoe  de  toute  manœuvre  indigue  de 
lui. 

Le  lendemain,  une  autre  feuille,  le  yai'wnaU 
ayant  insisté  sur  Us  mômes  faits,  j'invitai 
M.  le  prôl'et  de  police  à  défénr,  pour  sa  p;irl,  c<  s 
diffamation-  aux  tribunaux,  comme  je  les  déférais 
moi-u.ôme  pour  la  mienne;  ce  qui  eut  iicu. 

Ainsi,  Messieurs,  c*est  mon  indignation  qui  a 
soulevé  ce  procès.  (Jue  pouvais-je  faire  de  plus 
que  de  demander  j[uslice  pour  mon  administra- 
tion, pour  celle  qui  relevait  de  la  mienne? 

J*ai  fait  mon  devoir  pour  ma  part.  Toi.t  le 
monde,  sans  doute,  a  fait  le  sien. 

Quoi  qu'il  en  Foit,  ce  qui  est  ré.-'ultéd-  s  débats 
surtout,  (  Vst  qu'à  aucun  titre,  sous  aucun  pré- 


la  haute  Administration. 

Devant  le  trilmi  al,  le  sieur  Soucbet  déclara 
que  la  police  locale  elle-même  n'y  était  pour 
rien.  A  plus  forte  rais  n,  n'avait-on  aucun 
motif  d(>  prjrter  ailleurs  les  soupçons. 

Après  ce  proeès,  qui  se  termina  par  le  renvoi 
des  journalistes,  et  toutefois  aus^i  i^ar  cette  con- 
viction générale  et  évidente  que  le  minisièi  e  n'y 
avait  paru  que  pour  le  provoquer  dans  Tintérêt 
de  la  V(  rite,  je  h-  puhlit  r  des  explications  a^sez 
étendues  ({ui  n'offraient  aucune  prise  ù  la  réfu- 
tation, et  qui  Ëubsistenl  encore  tout  entiéns. 

Kl  Vuilà  que  t  mt  à  coup,  sur  une  déclaration 
qui  n'e.'t  connue  qued.^  rorateurquis'tnempare, 
et  qui  ne  poit.*  de  recommandation  avec  elle 
qu'un  nouveau  purj^  re  d«;  son  signataire,  décla- 
rant qu'il  n'a  pas  dit  vrai  à  la  justice,  et  qu'il  a 
eu  des  raoporis  avec  le  p'éfet  de  police  et  avec 
le  chef  de  la  pnlice  municipale;  voilà  qu'un 
membre  île  cette  Chambre,  muni  de  cet  étrange 
document,  et  appuyé  du  témoignage  d'un  htiin.ne 
qui  sj  déclare  faux  témoin,  vient  soulever  de 
nouveau  cette  accusation,  et  non  |>as  p  jur  la  faire 
tomber  sur  ci  ux  que  la  décl.iration  cherche  à 
compronuttre,  mais  encore  et  toujours  sur  le  mi- 
nistère, et  q  i  nVst  pas  plus  nu'n:ionné,  pas  plus 
dé.signé  (la'  s  cette  déclaration  que  daus  toutes 
les  autres!  C'e.-t  une  idée  fixe.  Moins  il  est  ques- 
tion du  niinisté:e  dans  tout  cela,  plus  certains 
esprits  peisislent  à  Py  voirl  et  c'est  ce  roman, 
permettez  moi  le  moi,  qu'on  apporte  à  cette  tri- 
bune, au  milieu  d*  s  délibérations  les  plus  graves. 

levons  laisse,  Messieuis,  à  apprécier  désor- 
mais cette  accusation  et  son  oi'jet!  L'n  seul  mot 
encore,  it  une  seule  p.èce,  pour  vous  servir  à 
apprécier  la  caution  sur  laquelle  un  de  nos  col- 
lègues  s'est  avancé. 

Vous  avez  \u  comment  le  sieur  Soucbet  bVst 
exprimé  devant  le  tribunal:  vous  avez  entendu 
comment  il  a  rétracté  devant  Vinconnu,oa  plutôt 
devant  Je  rédacteur  du  National ^  puisqu'il  est 
maintenant  connu,  &  qui  il  adressa  la  lettre  que 


nous  a  lue  l'honorable  M.  Mauguîn,  sa  déposi- 
tion devant  la  justice.  Voici  maintenant  dans 
quels  termes  il  s  adressait  à  M.  le  préfet  de  po- 
lice : 

M.  Odllon  Barrot.  Quelle  est  la  date  ? 

M.  t'asimir  IVrIer,  président  du  conseil.  La 
date  est  du  '25  juillet  1831. 

«  Monsieur  le  Préfet, 
«  Souchet,  aubergiste,  marché  Lenoir,  n°  8,  a 
l'honneur  de  vous  expo^e^  qu'il  a  combattu  dans 
les  mémorables  journées  de  Juillet,  qu'il  a  ob- 


citer  ces  ouvriers  à  maltrai'.er  les  républicains. 
Vous  savez,  M.  le  préfet,  si  celte  a  cusation  n'est 


pas  une  inlàm  •  calomnie.  {Moucemetit,)  L'expo- 
sant ayant  donné  de^  preuves  de  son  patriotisme, 
de  son  a-nour  ce  l'ordre,  et  ayant  combattu  pour 
la  lib  né,  e.'t  bien  éloigné  de  chercher  à  vouloir 
exciter  du  d-sordr»  ;  il  e.^t  trop  Tami  du  gouver- 
nement, et  a  promis  obéissance  à  son  rui.  Il 
tiendra  ses  serments.  Cependant  ces  propos  ca- 
lomnieux lui  font  un  tort  considérable  dans  son 
commerce,  qu'il  va  biei.tôi  se  voir  forcé  de  quit- 
t.r,  et  d'autant  plus  que  Ton  prétend  que  le 
marché  aux  fourrages  va  ôtn?  rétabli  barrière  du 
Trône  ;  alors  son  établi^-^sement  est  totalement 
perdu.  C'est  pouriuoi  il  vou^  conjure  humble- 
ment de  daigner  lui  faire  avoir  un  emploi  de 
gardien  surx  cil  tant  dans  un  des  marchés  ou 
iialles  de  Paris,  mais  de  préférence  dans  un  de 
ceux  qui  sont  fermés.  {Rires  ironiques.) 

»  Le  suppliant  compte  que  vous  aun  z  égard  à 
la  demande  d'un  bon  pitnole,  d'un  bon  citoven 
dont  deux  de  ses  frères  et  lui  ont  \2  ans' de 
service  militaire,  et  dont  la  conduite  a  été  irré- 
procha'.le  et  dont  le  zèle  et  le  dévouement  à  son 
pays  et  à  vos  ordres  n'auront  pas  de  bornes,  et 
qui  s'efforcera  de  mériter  vos  bontéî», 

«  Signé  :  SoiClIET.  » 
c  G- 2.")  juillet  1S31. 

{Sensation  prolongée.) 

El  voilà,  M  ssieurs,  sur  qu.He  caution  on  vient 
s'appuyer  pour  renouveler,  sans  preuvoî»,  sans 
documents,  des  accur^ations  dont  justice  a  déjà 
été  faite,  et  po  r  revéïir  de?  plus  sombres  cou- 
leurs quelques  rixes  qui  ont  eu  lieu  entre  des 
ouvriers  et  des  jeunes  gens,  heureusement  sans 
qu'il  en  résultât  de  blessures;  rixes  auxquelles 
1  autorité  elle-même  a  mis  un  terme,  q^ie  les 
magistrats  de  police  ont  empêchées,  et  que  la 
garde  national  •  et  1 1  ligne  eussi  nt  été  bien  é  oi- 
giiées  de  prdéger,  com  j.e  on  a  osé  L*  dire,  elles 
q'ii  enduraient  de  la  p:irt  des  mêmes  agresseurs, 
qu'on  représente  comme  des  assomm  s,  tant  de 
violemes  et  de  blessures  même,  pour  lesquelles 
on  ne  trouve  pas  une  parole  d'mtérél  dans  la 
bouche  de  ceux  qui  imaginent  tant  d'excuses 
pour  les  perturbateurs  du  repos  public  !  lilt  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'en  faiie  la  lemar- 
que,  c'est  toujours  nar  un  ■  triste  fatalité  que  ces 
témoignantes  d'intérêt  S(mt  donnés  au  moment  où 
une  maiheureui^e  cuïncidtnce  i éveille  des  élé- 
ments de  désordre  et  des  tentatives  de  troubles. 
{Sensation.) 

Messieurs,  un  démenti  solennel  a  été  donné, 
par  nous,  dt^vant  la  justice,  à  Taccusation  qu'on 
a  osé  intenter  au  ministère  d'avoir  enrôle  les 
ouvriers  p>iur  maltraiter  les  séditieux.  Nous  ré- 
pétons ce  démenti  du  haut  de  la  tribune  natio- 
uale.  11  sera  entendu.  C'en  est  assez,  c*ua  est  trop 
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peul-éire  sur  ud  pnreil  Fujet!  (Oui .'  oui .'  oui  !) 
UeBSi'  urs,  ce=  explication^,  jaintes  à  cellen  que 
vous  avez  accueillies  sur  les  événements  de 
Lyiin,  complèient  ats  réponses  aux  interpella- 
lions  qui  Dous  ont  été  adrefifées;  car,  sur  celles 
qui  ai'  rapporlenliiu  Bysicine  poliiiiiiic  liu  minis- 
tère, qu'ai-ji'  à  vous  tiire  encore,  Ui-ssieurs,  fi  ce 
n'est  (lue.  en  pré^ienc!  même  des  graves  circon- 
Etatitea  auxquelles  on  ratlachp  es  accusations, 
en  {présence  des  mcn  ices  d'une  responsabi  ité  de 
sang  qu'on  a  fait  retentir  {Moui-ement  prononcé. 
Lei  regards  te  tournent  du  côté  dû  Jtf.  Slaugatn), 
je  persisti',  plus  consciencieusement  q'te  jutnais, 
à  Uéi'lar.r  aux  honorable*  membres  de  celle 
Chambre  qui  ont  préié  leur  ap  mi  à  ce  Bvslème 
de  léiia'ile,  sv.«ième  de  conciliation,  qu'il  n'y  a 
que  là  de  salut  pour  le  pays,  de  garaiilio  pour 
1  avenir. 

Je  pe  sisie  &  décbror  à  nos  aHversairi^s,  à  c*-ux 
de  [los  principes  surtout,  que  I"  systSmi»  qu'ils 
ont  cpsayé  ue  propose-,  en  remplarement  de 
celui  qui  a  éK-  adopti^  par  vou?,  renferme  k  mes 
yeux  des  dangers  et  des  maifirurs  quM  n'e^t 
Bans  douie  qufi  dans  leur  volon  é  d'attirer  sur  le 
pays,  mas  quf  en  résulteraient  inhiliibK'ment. 
Ji-  persiste  à  dôfi^ndre  noire  poliiiriue,  la  vôlre, 
et  non  pa-i  nos  personnes  I  car,  il  fait  le  dire 
enfin  (et  après  cette  triste  explicitinn,  j'en 
éprouve  plus  qui!  jamais  le  besoin,  avant  de 
dcsc-ndre  de  telle  triburrel,  il  fa'il  dire,  per- 
meti('z-!e  moi,  une  seule  roi<,  M'Sf^ieurF,  que 
jamuis  je  n'ai  déliré  le  pouvoir,  que  ceux  mêmes 
qui  or  t  |ia  lé  hier  d'iQdulg'uce  1«  i^avent  mieux 

Sue  personne:  qn'ei.tré  aux  afraires  en  bomme 
e  cœur,  je  n'ai  d'auire  amliition  que  d'en  eorlir 
en  homme  d'b  mncur  (c  s  paroUs  prononcées 
a^e"  furce  e!  une  vive  émolion  sont  accu<'illies 

far  de-'  bravos  proluujés) ;  que  j  '  d-mande,  que 
ai  dr<i  de  demander  à  mon  pays  b.iii  ctime. 
parce  qus  ma  conscience  mo  dii  qlie  je  l'ai  méri- 
tée (Omi.'  ovi '....  — Mùme  JM(iuremeM(.);,Ma  niajo- 
riiéde  celte  Ulia-iibic,  juftiie,  quand  on  attaque 
ce  qu'elle  a  S'Ut^nn;  appui,  lan!  que  nous  ne 
désavouons  pas  sa  pe  si'e;  mais  que  jo  ne  dc- 
man'le  à  personne  une  indn'gi'nce  <J  ml  je  n'ai 
pus  besoin,  et  que  je  n'a-cpte  pas.  [Bravos  !) 

W.V.  /e*  minUtres,  de  leur  banc.  Nuu*  n'en  vou- 
lons pas  non  plu-.  Nous  n'en  avuns  pa-i  besoi  i  ! 
Voir  nombreuses  rtion]  noni  {Bravo  dans  toutes 
tes  parties  de  la  talle^) 

M.  Odiloa  Itnrrol.  Messieurs,  après  avoir 
écoulé  avec  une  religieuse  allention  les  déliais 
qui,  dans  les  dernières  séances,  dt  éelairé  les 
événemenlB  de  Lyon,  j'ai  cm  (]u'il  était  de  mon 
droit  d"  porter  sûr  ces  débals  un  ju.ement  Ciin- 
Ecicnri'uxn'e  l'aiportéije  ne  serai  point  embar- 
rassé d' II! motiver. 

Cert<':=,  je  ne  suis  pas  disposé  à  accuser  injus- 
t  ment  U'  pouvoir;  je  connais  ses  embarras,  je 
sai.s  rare  coniession  aux  nécessités  dt^  telle  ou 
telle  positio'j.  {Ecouter I écoutez!)  Mais  lorsqu'une 
déjiliiralile  catastrophe  a  en>anplanté  une  ville, 
lorsque,  renumian'  àlasourcedi'  cède  catastroptie, 
il  e.si  convenu  i^énérateuieniqui!  1  leau-e  primitive 
et^Idans  itnacteqnelc  mini  tére  n'a  pas  solennel- 
lement brisé,  alors  qne  la  prévovance  biimaine  la 
piu.'?  lommune  pouvait  en  pressentir  les  funestes 
conséq!iences;  j'ai  eu  le  droit  de  le  déclarer: 
daoB    mes  opinions,  dans  ma  conviction,  si  l'un 
pouvait  pardonner  à  l'erreur  du  pouvoir,  cea'é- 
tait  c^u'iridulpence  q  l'on  lui  devait.  {Yioa  exeior 
mat-x  cm  au  centre.) 
AC:Si.  li«UIUi,  JMi«M'K«rehvre  et  autrêt 


membres,  te  levant.  Non,  ce  n'est  pas  de  l'indul- 
g'^ncel 

M.  Casimir  Pérhr,  président  du  conteil.  Je 
n'eo  veux  pasi 

M.  Odllvn  Barr«l.  Si  M.  le  président  du  con- 
seil dé-ire  que  je  motive  davanta,.:e  mon  opinion 
à  cet  éRard,  jele  Trai. 

M.  Casimir  Perler,  pr^ï (if  n(  du  conseil.  Oui  ! 
oui!  Puites-lel 

M.  de  Podenaa.  Atlenlei  que  la  colère  soit 
calmée  ! 

M.  de  Corcelles.  La  colère  ne  prouve  rien; 
parlez  raison,  continuez! 

M.  finlzol.Jedeman  le  la  piroleaprës  l'orateur. 

M.  de  Tracy.  Je  la  demande  aussi. 

M.  Mnngnlii.  Je  demande  aussi  la  parole- 

M.  Odilan  Barrof.  Je  n'oublierai  pa^,  Mes- 
siciirs,  que  ce  débat  s'établit  avec  tous  les  carac- 
tèr.sd'un  débit iudiciairc.„(VHie*rf^n^ji(ionî  au 
centre...  Interruption.) 

M.  le  PrëHldent.  Je  vous  invile,  M  Bsieurp. 
à  é.;outer  avec  calme;  il  est  de  la  dignité  de  la 
Chambre  et  de  la  gravité  de  cette  délibération 
d'y  appnrt'T  du  calme. 

M.  Odilon  Barrol.  J'ai  demandé  à  motiver 
l'ex pression  de  ma  conviction  dans  celle  afTaire, 
parce  que  cette  conviction  peut  n'être  pas  par- 
tagé'! par  la  majorité  de  cette  Chambre. 

Volt  nombreutet  au  centre  :  Non  1  non  1  elle  ne 
l'est  pas! 

M.  OJiloH  Barrot.  Je  demande quela  majorité 
veu'lie  liien  du  muiiiB  prêter  quelque  attention 
âmes  parole?; elles  seront  très  sommaires.  {Par- 
ler! parlez  I) 

N'ius  sommes  tous  convenus  que,  sauf  quel- 
q  'iB  '■  in' on  stances  accidentelles,  la  cause  primi- 
tive d--  la  catastrophe  de  Lyon  est  le  ta  if,  le  ta- 
rif qui,  cumine  l'a  très  bien  dit  un  de  nos  col- 
lègues, éiali  le  véritable  maximum  imposé  sur 
la  n'us  préc'cuae  de'  denrées,  sur  le  travail. 

Nous  nommes  tsius  convaincus  que  la  consfi- 
que-'ce  néoes-alre  de  ce  tarif  était  de  faire  ces- 
ser le  tr.ivail. 

Eli  bien!  le  miiislère  a  été  prévenu  qu'il  y 
avait  dispositioi  de  la  part  de  l'autorité  À  inter- 
venir entre  les  fabricants  et  les  ouvriers.  Il 
n'avait  pas  su  encore  d'une  manière  spéciale  que 
c'était  par  voie  de  ilKation  d'un  tarif.  Il  l'a 
connu  tarilivemcnt,  je  le  veux  bien  ;  mais  q^usnd 
il  a  connu  ce  tarif,  quel  él&it  son  devoir?  Il 
avait,  soil  à  maintenir  ce  tarif,  aoit  &  l'annuler  ; 
il  ne  l'a  pas  maintenu,  et  il  a  bien  fait,  parce  que 
ce  tarif  était  une  espèce  d'usurpation  conire  la 
liberté  de  l'industrie.  L'a-t-il  amiu'é  î  Non,  Mes- 
Bieu's,  il  a'esl  borné  ii  espérer  que  C'  tarif  ces- 
seraii  d  être  exécuté.  Hh  bi'n  I  cette  espèce  de 
parti  de  juste  milieu,  a  été  un  parti  funeste. 
llaterruptiun  au  centre...) 
Voix  à  gauche  :  Ecoutez  !  éi'outez  ! 

M.  Odilon  Barr«t.  GVsl  à  celte  mesure  qu'il 
faut  raltacher  ces  catastrophes. 

En  effet,  représentez-vous  quelle  a  été  la  po- 
sition de  l'autorilé,  de  la  garde  nationale,  des 
ouvriers,  des  fabricants  !  Il  est  bien  facile  à  un 
ministre,  en  pré.senw  d'une  majorité  avec  la- 
quelle il  peut  avoir  telles  ou  telles  relations,  leli 
ou  tels  liens  politiques,  il  lut  est  bien  facile  uns 
doute...  {Vivet  rielamalùmt  ou  cmtrt...) 

Il .  de  CweellM.  Hall  c*eat  U  chOM  do  monde 
U  pins  simple...  {AgUation.) 
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M.  le  Pré(tW«iic.  Veuillez  é.outtT,  Messieurs; 
il  l'st  impusâible  dt:  coutiuuur  uiusi  cvtle  oéiibû- 
ralion. 

M.  OdiloD  Barrol.  iû  euis  étonné  que  quand 
j'ûiionœ  un  fait  doot  vuusvouj  gluritk-i  tuUH  les 
jour^... 

Au.c  entres  :  Oui  !  oui  I  certaiai  muni  ! 

M.  OUIIon  llnrrol.  \lor3,  pourquoi  m'inter- 
ron.pre  quan>l  Je  dis  qu'il  y  a  dt  s  liens  de  sym- 
pathie, du  l'uutiaace  iimlUL'lle  euire  la  maio'rité 
et  lu  miiiUlùre  i 

A  gaiiclif  :  Oui  I  oui  !  Très  bien  ! 

M.  OiIIIaii  Barrol.  U  est  Ijîen  fadlp,  dans 
uni!  pari  illu  silualiuci,  lorsque  révi'netnf.'i)l  a  eu 
lieu,  ilii  venir  i^ul'iinelli'niL-Eit  déverser  U-  blAine 
sur  l<'K  uutoi'iiés  inrOrit'ures  el  fur  une  |iurUe  de 
la  gardt!  iiallonalu  qu'on  a  qualiliée  d';  Jùi'lie. 

Il  eA  l'iicile  d.^  reieier  le  bliine  sur  lout  le 
inouiiG  L't  dt:  tiicllre  à  couvert  sa  responsabililé; 
muis  qujtui  ou  exioiÙNC  Ui!  sant^-fruiil  les  chosei', 
quan<i  o  i  fi:  repréâeiiie  la  ti  ualiundes  uulontés 
eL  de  là  I  0|iulatLun,  lorsqu'un  s^e  ra|)|iclle  qm-  le 
iniDiaii}  e  n'aiiiiuljil  pas  d'une  manière  prùcise  le 
larif,  qu'il  le  luijj^'ilâulisiâter  ilauBretpuii' (ju'on 
y  reiiOi.L-eiail  un  jour,  niaisqu'il  i^e  l 'aboli.-!;' au 
pa?.  Ju  vun.-*  dL'Uiaode  quelle  étuit  cotttt  pori  ion  ? 
|)'  tmeili'^-u'.ui  de  le  uin;,  H  j'ose  a^'Biirer  quu 
c'est  II'  JM^i'Uieiil  d'un  iMiiime  <'ond('i"ndeii!(  que 
je  poite  il  c'cl^e  tribune.  Celle p  siiio:!  était  rauï^-e, 
cette  posiiioii  di-vait  pioduiredes  i'(iDSéqut'n> es 
qui  OUI  éié  irodu.li'^,  iiui  oiitauiené  les  événc- 
iiienis  lie  Lyon.  D'une  part,  les  ouvriers,  forts  de 
la  sanvtuiu  de  l'uulunté,  qui  i.e  cu'mai^saieut 
pas  luuU'd  Im  déii.anli'  s  qui  avaient  été  fdileK, 
mutes  ks  paruka  qui  avaleiil  été  dites  dans  le 
cabinet,  I  i  la  i-ui  rf^pundam  e  cuiitideutlelli'  mil 
avait  eu  lieu  rtitre  Itsri  ministres  et  l'autoriê,  les 
ouvriiTs  tons  de  la  sauftiuii  Je  l'auturité,  il.  l'eii- 
daieul  11!  turif  cuinine  une  liliarte,  cuiiiiue  leur 
paiu,  coiiiuie  leur  étant  létiitiim  uieiit  acquis. 

M,  de  llual«lh<-t,  miiiUtrc  du  itiislrudion 
imt-li'ia,:  Miils  c'e$t  justillcr  la  révolte  I 

M.  Otillon  Biirrol.  .NiU.  Munsii  ur  le  nii- 
nii'trc,  w.  n'est  pas  ju.-tilier  la  révolte  ;  vuuilk-z 
bien  lu'i'couter  jusqu'à  la  fin. 

De  ti'ur  iiMé,  les  l'aliiicanis,  quelle  était  leur 
p')Mlioii  ;'  Ils  avaient  do-  dép  .léa  anprOs  des  ini- 
ui^trtd:  Us  iivaii'iit  i  orre^  ondu  avec  leurs  dé- 
putés; U  savaie  I  <iue  I  ur  lariToe  pouvait  être 
maintenu,  p.irc"  que  le  niainiien  dr  c-.-  tarif  eût 
été  une  ïi.ilaiiun  pDrli'e  à  leurs  droits,  à  leur 
industrie,  ;i  liur  libiré,  !t  leur  propiiéié.  Lm 
ralirieaiits  ne  rési  t.iient  donc  qi'c  iiince  qu'ils 
«avaienl  fort  bien  que  lu  tarif  ne  siérait  pus  main- 
tenu, et  que  la  sunctiun  qui  paraissait  lui  être 
dunnée  n'.xi-luU  r.»!ileiiient  pa*.  Qu'eu  est-il  lé- 
suité?  i:V's:  que  les  inléiéts  se  sont  trouvés  en 

Iiri'-feiici',  en  ronilit.  Les  ouvriers  n'oit  vu  dans 
e  refus  des  fabricants  de  b-ur  accorder  le  tarif 
qu'une  résistance  peir^onnelle,  qu'un  mauvais 
vouloir  de  leur  part.  L'irritation  s'est  emparée 
d'eux,  el  c'est  là  ce  qui  a  produit  ce  luallieureux 
Cunflit.,u;  iii-us avons  eu  a  déplonT. 

l''/).r  iiiix  ejctn'milct  :  ClSI  cela!  Tiês  bien! 
liiii  bien  : 
M.  do  Trary.  C'est  là  la  vraie  quei-tJon! 
il.  4Mli*n  B«rr*l.  Je  le  lépéie,  si  l'autorité 
avait  fait  son  duvoir  comme  nous  avon*  fait  le 
ndtre  à  l'IlOtel  de  Ville,  lirsque  le  lendemain 
desjournéis  da  Juillet,  nous  étions  assaillis  par 
toule  la  population  ouvrière  de  Paris,  nous  leur 


avons  déclaré  solinni-I/emcnl  ?Uei'autoi-ît{>  nV 
terviendrait  jamais  duos  les  débals  eiitie  I 
maîtres  et  les  ouvrieis. 

Elibieuisi  l'a^.tontétùi  fuit  son  iJevoii-  ALvon 
si  elle  eiU  déclaré  la  nullité  du  (urif,  si  «^Jle  i'eny 
publiée  dans  Lyon  apiéa  quilqucs  pi éca  u  tiyo^ ,// 
po.iee  générale... 


Au 


.Ah!  uhl 


ïl.<Milou  Barrul...  on  cùtCéJé,  on  <  (Il  ohéi 
il  n'y  eût  i>as  eu  i:e  tonHit  euire  k-s  ditTé/eiiii  s 
pailles  de  la  population. 

Auïsi,  qu'eal-il  arrivé?  c'est  que  là  od  le  droit 
était  lueertain,  le  devu  r  l'ait  été  aussi?  l'ucitK-t— 
Uz-iuoi  di!  repoussera  inoii  tuur,  awc  indigna- 
tion, ce  reiiroilie  de  lâcbeté  que  M.  1  ■  pié-iiiont 
du  conseil  a  fait  tomber  du  liaut  de  la  tribuim 
sur  une  partie  de  la  garde  nationale. 

Non,  ^les^icul's,  non,  il  n'y  a  |ias  eu  lilclicti'; 
il  y  a  eu  imeit.tude  sur  tes  cuae.'i,  sur  la  an- 
tu;e.,.  (rien  iiilerrupUun  au  Cinitre.) 

VuU  à  ((uKi/w  .-  Bcoulez!  écuutczl 

.M.  4Mllan  Bnrrol.  Non,  Me.'iaiL-urii,  il  n'y  a 
pas  eu  lâcheté...  i^X-juvcUe  int(Truplivri...i 

Voix  à  ijaarlii!  :  Attendez  le  silence  î 


I'iju-  à  gnacltf  :  Silence,  Messieurs,  silenci'l 

M.  OiIIImii  Uarrot.  Il  y  a  eu  erreur  déplorable, 
doul  les  conséqiicnci  g  oui  été  fuiicsli  s,  mais  dont 
lu  iirincipe  a  éié  dans  ve  paiti  imiyeu  nu'a  ait 
pi  is  l'administialiun  supêiieure,  qui  n  a  pas  eu  de 
Volonté,  qui  n'a  las  donné  de  puliliei  c  à  sa  vo- 
loiiii*,  qut  n'a  pas  douiié  de  maufittatiun  na 
droit,  à  la  lui,  à  rexpiessiou  ito  l'autunlê  pu- 
blique. C'<  Bt  pour  rt;l,t  qu'il  V  a  eu  un  dui  I,  un 
connu  i  iitie  des  intérêts  eu  choc,  aveu  toute  l'ir- 
ritaiion  de  la  peisomalité. 

Voilà  la  cause  des  terribles  évêneini'nls  de 
Lyon  ;  voilà  leur  c;iuse,  kur  princpe.  Il  f.iut  les 
reconnaître  fianche:ninl,  k"  pioclamer  haute- 
ment, k  cbai-un  sa  res.onsaliilité.  iI'ciV  M'».') 

Je  le  repétf,  je  ne  ser.â.J  pas  eu'ré  d.iiis  ces  dé- 
tails si  ji'  n'ava.s  pus  été  inti-ipi^lié  de  uelinir  i-e 
motu'indulgencf  qui  ist  l'ixprissiun  de  um  ctiQ- 
vi.  lion.  {XvuiyIU's  marques  d'apprul/aliuii.) 

Maintinant, Me.')-ieniB,ji!  [tasse  à  un  autre  évé- 
ne  neiit  moins  déplorable  dans  ses  Conséquences, 
mais  plu4  d<^iilurabie  dans  son  principe  La 
(Chambre  appre>  iera  le  sentiment  qui  m'avait  dé- 
fi ndu  lie  prendre  l'initiative  duus  cefe  alf.iire. 
J'étais  avucat  dan-i  la  eanse,  et  il  est  d.niiib:  de 
d<  puuil  er  de  suite  la  cliaieur  du  ministère  que 
j'avais  à  remp  ir. 

Ce.'cndunt  la  Cliambre  fera  la  pirt  de  la  posi- 
tion où  je  me  trouve,  elle  se  rapiellera  ee  que 
j'étais;  rar  je  crois  qui-,  quoique  mes  devoirs 
soient  autn-s,  ils  ne  sont  pus  lout  à  fait  dilfé- 
lents,  et  qu'après  tout,  il  s'agit  eneore de  la  iiia- 
nife^taliun  <ie  la  venté  morale  qu'il  faut  faire 
ressortir  de  ce  malheureux  débat. 

Je  voudrais,  Mess.eurs,  pouvoir  traduire  dans 
ccite  euieinie  ce  iJébal  vi>ant,  dramutniue,  qui 
a  po.té  la  conviction  dans  l'ispril  des  jniéa  et 
amené  l'.iiqiiiteitieiit  des  accuses  à  l'ununiniilé. 
Je  voudrais  pou^oi^  iratner  devant  vous  ces 
bomniFS  de  la  polii  e  qui  avaient  adupté  t  ntte  eux 
un  systime  de  dépusiiion,  et  qui  u  ont  pu,  de- 
vant la  justio',  b'empécber  de  faire  connultre  la 
véritt^,  rendant  ain.-i  ho  i  mage  à  la  pudeur  pu- 
blique dans  la  persuane  du  jury.  Les  débats  dé- 
taillés de  ce  procès  sont  impriués,  ils  puurront 
(tUfier  la  Chambre  eur  celte  afraire. 
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Voici  les  points  principaux  qui  Hoat  résultés 
du  Mébat  d'une  manière  évidunle. 


Un  grand  nombre  de  jeu'.e.-'  gens  avaient  eu 
la  pensée  dr  l'èier  Tanniver-aire  de  la  prisi  de 


raut<jrité  miinirii)ale  s'y  opposa  dans  île-  inté- 
rêts di;  [»olice;  eh*  en  avait  le  droit;  toutefois, 
n:algr6  celle  oi)|»osition,  les  jeunes  gens  persis- 
tèrent dans  liMjr  de-sein. 

Je  n'iié-iti*  pas  à  proclamer  qu'i's  ont  eu  tort 
de  ne  i)as  ren  »ncer  à  des  pr-jeis  biftmés  par 
Fautorilé  ;  et  en  cela,  je  suis  d'accord  avec  tons 
les  orga  :es  de  la  pre-se  libérale  :  le  Nationaly  le 
Courrier,  les  principaux  journa  .x  de  Topposi- 
lion,  se  sont  a  cord- s  A  blimer  la  réfisla-ice  in 
quelqni!  s>rle  purrile  de  ces  j-'Unes  gens  des 
Ecuû'S  aux  ordres  de  l'autoriié.  appuyée  d  •  toutes 
les  fuFces  quMIe  avait  à  sa  dispo  ition. 

Et,  en  eff- 1,  le  M  juilet,  il  y  avait  1  i  ou 
15,000  lionums  sous  k'S  armes  pour  empôclier 
la  pliinti.tion  d'ui  arbre  d'  la  liberté.  UIimi, 
assurément  n't-st  plus  légitime  que  cet  ac  e  de 
Tautorité,  que  ce  d'M'loiement  de  la  force,  et 
si  son  ii.lirvention  s'étât  borné/  là,  jamais,  sans 
duut",  ce  débat  n'ai.rait  élé  traduit  devant  les 
triimnaux  ni  à  c  tle  tribun-'. 

(Jue.'i-il arrivé? C\st que  le  rô!e principal  dans 
cette  journée  n'a  pas  été  joué  par  la  force  pu- 
blique ni  par  la  garde  nationale,  mais  par  une 
force  piibli(iue  de  uouvelle  espèce.  Un  a  vu  des 
ouvriers,  a  ec  un  signe  ae  raliiem  nt,  maicha::t 
en  ma-8e,  obéissant  à  une  consigne,  se  répandre 
non  seulement  daas  la  place  de  la  Ijaslilie,  mais 
dans  t'Ut  Paiis.  Ce  jour-!à  même,  tout  homme 
q  i  avait  le  ma  li>ur  d'avoir  un  chapeau  g. is  ou 
une  cocarde  nationale  était  imp'ioyaulemeut 
fra[>pé. 

Et  si  je  vous  disa's  jusqu\  ù  peuvent  avoir  été 
ces  excès  si  je  vous  disais  qu'il  h'en  est  fallu  de 
peu  de  chose  que  ces  violences  brutales  de  la 
l-aitie  la  [^lus  immorale  et  la  plus  igi.oble  de  la 
)Oi<uiation  I  es.!  portassent  jusque  sur  la  tète  de 
h'  ritier  du  trône,  qui  était  Signalé  par  cosigne 
distiiKtit'  qui,  Dh-u  merci!  deviendra  populaire. 
{liraros  (lUX  c.rtrcuiilés.) 

1).'S  pcrcs,  dts  f  MU  mes,  des  vieillards  ont  et» 
maltraités  par  des  hommes  qui  avaient  |  rélud*' 
à  cette  (Puvre  d'o:dre  public  par  de  sales  org:i'S 
dans  un  cab.irct,  par  (bs  liomm-s  qui  s'étaient 
réunis  en  disant  :  On  nous  donnera  3  francs  pour 
iiot'C  journée:  qui  disiicnt  n  la  porte  d'un  ca- 
baret :  En'rcz,  entrez,  il  y  a3  francs  à  gagner!... 

Tels  et  lient  les  motiTs  par  Ksquels  on  invitait 
tous  1'  s  Viigabonds,  tous  les  ouvriers  sans  tra- 
vail,;'! s'enrôler  pour  aider  au  maintien  de  i'O'-drc 
pub  ic.  i.Van/f/(*.s  dimi'njnuiion  aux  cjctrémii^s.) 

Et  que  taisaient  les  agents  de  l'autonté?  Ce 
sont-i  s  op[)  )sés  à  ces  excès?  Se  sont-ils  rués 
sur  Cl  s  mathoureiix?  L"S  o:it-lls  ar-ètés  et  tra- 
duits en  j  slicc?  Y  a-t-il  <  u  procès-verbaux,  jujjc- 
mentd?...  .N)n:  et  le  débat  a  p-ouvé  que  1  s 
sergents  de  ville  marchaient  î'i  la  tète  d*  ces 
cens,  leur  donnaient  des  in  lications,  assistaient 
a  leurs  exéiïutions  brutales.  Et  c'est  pour  motiver 
cette  intervention  mutuelle  des  sergents  de  vil-e 
et  de  ci-s  agents  ignobles  de  l'ordre  public,  que. 
dans  un  rapport  que  M.  le  président  du  conseil 
vi  nt  de  vous  lire,  on  avait  insinué  que  les 
ouvriers  avaient  été  appelés  pour  sauver  les 
sergents  de  ville  d'uo  assassinat  dont  ils  étaient 
menacés. 

Ëli  bi'U !  le  débat  n'a  rien  révélé  du  prétenda 


I 


danger  des  fergents  de  ville,  et  cette  fable  n'a 
été  imaginée  que  pour  expliquer  cette  indigne 
alliance,  cette  complicité  monstrueuse  desag  nts 
de  la  force  publique  avec  des  hommes  qui  se 
perpjettaient  de  semblables  attentats  contre  lea 
citoyens. 

Je  me  trompais  quand  je  disais  qu'il  n'y  avait 
point  eu  de  poursuites,  il  y  a  eu  des  hommes 
arrêtés,  tra  iuits  même  devant  les  j  iges  d'instruc- 
tion. Mais  (luels étaient  ces  hommes?  étaient-ce 
les  hommes  qui  s'é:aient  rendus  coupables  de  ces 
excès  et  de  ces  violences? 

Nop,  Messieurs,  quand  par  hasard  un  garde 
national,  cédant  à  un  sentimeat  dMndignaiion, 
arrêt  litun  de  ces  hommes  et  le  con-lui-ait  devant 
raulorité,  on  répondait;  «  Laissez  aller!  c'est 
un  de  nos  gens.  >•  Ma  s  lor  qu'un  malheureux 
jeune  homme,  après  avoir  été  mahraiié,  était 
traduit  devant  l'autorité  municipa'e  ou  devant 
la  police,  alors  oi  dressait  procès-verbal  et  ce 
n'est  que  devant  le  juge  d'in^ruction,  devant  la 
magisratire  qu'il  trouva  t  justice. 

Voilà  h  s  faits  tels  qu'ils  ont  a;»paru  à  une 
population  indigiéenui  en  est  venue  déposer  en 
justice,  et  nous  aurions  fait  de.'cendri?  tout  le 
l'anbourg  Saint-Antoine  dans  Is  débats  de  ce 
procès  qu'il  y  aurait  eu  unanimiié  comfdè  e  sur 
l'indignité,  sur  l'atrocité  des  actes  quii»nt  signalé 
cette  malheureuse  journée,  {^bravos  aux  extrà^ 
miles.) 

Voix  à  gauche  :  Voilà  des  faits I  niez  cela! 

M.  Odlllon  Barrot.  Maintenant,  Messieurs, 
(es  faits  étaient  patents,  ils  avaient  soulevé  l'in- 
dignation de  toute  la  population;  de  toute  part  la 
pojmlation  s'adressait  à  ses  défenseurs  naturels; 
0  1  voyait  bien  qu'outre  1"S  agents  de  police  et  ces 
hommes  qui  s'étaient  coiistitués  les  défenseurs  de 
Tordre  public,  il  existait  une  espèce  de  corréla- 
tion de  devoir.  Alors,  lo  js  les  hommes  maltraités 
se  s-'Ut  adressés  à  la  presse,  et  la  presse  a  fait  son 
devoir  :  »  lie  a  signalé  cvs  faits  avec  l'expression 
et  l'indignation  qu'elle  devait  partager  avec  le 
public. 

On  a  dès  lors  annoncé  des  poursuites  contre 
la  presse.  Ces  poursuites  se  faïa.ent  attcndr*, 
la  presse  les  a  provoiuévS;  i)lusiei;rs  articles  du 
yati'fNul  ont  sollicité  ces  poursuites,  qui  enfin 
ont  dû.  être  faites. 

Vous  n'ign^Tez  pas  quels  sont  les  procédés  de 
la  po  ice.  IMe  ne  pro  ède  pjs  au  grand  jour;  il 
y  a  plus  d'une  alTinité  dans  sa  manière  de  pro- 
céder avec  celle  tjue  signalait  un  des  plus  spiri- 
tuels orateurs  de  la  Chambre;  c'est  d.ius  l'ombre 
qu'elle  aiilt  ;  elle  se  garde  bien  de  se  montrer  à 
visage  découvert,  de  laisser  les  pièces  aux  mains 
de  S' s  agents.  Elle  rompt  toujours,  quand  elle  le 
veut,  le  (il  qui  la  rattache  ù  ses  agents;  sa 
maxime  aussi  est  en  tout  homblib'e  ù  celle  de 
celte  fameuse  (jompagnie  dont  on  vou.s  parlait, 
lu  fin  Justifie  les  tthtyi'ns,  et  pourvu  qu'un  arrive 
il  un  but  déterminé,  peu  import -nt  les  moyens 
employés.  Telle  est  la  maxime  non  seuienicnt  de 
la  polfce  française,  mais  de  toutes  les  polices  oc- 
cultes de  l'Europe. 

Le  jojrnal  qui  avait  signalé  ces  mameuvres,  et 
qui  avait  déclaré  qu'elles  étaient  soldées  par  la 
police,  se  trouvait  dans  une  position  très  fausse. 
Gomm"nt  remont-  r  à  la  source,  lenou  r  ces  liis 
rompus?  il  ne  pouvait  l'attendre  que  des  heu- 
reux incidents  du  débat;  il  s'est  fie  à  la  justice, 
&  la  force  de  la  vérité;  il  a  ou  raison.  Le  débat  a 
amené  des  révélations  qu'on  n'aurait  jamais  d& 
espérer. 


nue  coMsijrn.'  com-nunc,  qui  di -aient  avoir  reçu 
unti  p ■■ome8:!e  df  3  fra'.c^,  qui  avaient  é\é  em- 
brigadés an  iiiôîiie  lien,  qui  marchaieut  avec  les 
ag  lits  de  la  police,  le  bon  sens  indiauait  déjà 
qu'il  y  avait  corrélation  entre  eux  et  la  police. 
Mais  ce  II V'tiiit  encore  là  qu'une  espôjcd'iusiinct, 
de  presrc.il. nient  qui  pouvait  ne  pas  ifUlTire  de- 
vant la  justice. 
Qu'esl-il  arrivé  dans  Us  débats?  CVst  que   le 

maire  d*un  des  anondisscineuls  de  P.. ris,  et  ici, 
Me.-gieurs,  jo  ne  c.te  pas  c»*  magistrat  pour  faire 
tomber  su  lui  aucune  espèce  de  tléuissure  ;  nun 
sans  dou'e,  car  il  a  donné  au  pays  l\xempl-  de 
la  pîus  Uiiu'ii  vertu  «lu'on  pui.^se  d  >nm*r,  il  a 
foulé  aux  pi.  ds  rorg:;eil  humai.,  puur  rcvi  nu-  à 
la  vérité  iloutil  s'étail  un  moment  écarlé.  {Très 
bieti!  //r.N-  birn!)  d'St  que  ce  magistrat,  après 
avoir  mé  qu'il  «  lU  é;é  pour  rien  dans  les  emb  i- 
gadem  nts,  qu'il  ait  eu  aucune  c-pùc  de  relation 
avec  ce  qui  se  rattachait  aux  emb.igademenîs, 
ce  majristrat  est  venu  d«'claref,  se  rétractmt  so- 
lennellement, qu'il  en  avait  eu  connaissance. 

Ce  n'éiait  pa-^  suffis mt,  il  fallait  e.icore  établir 
les  relaiiois  qui  avaient  exi^é  d'une  ma  ière 
plus  iulimc  avec  la  police.  {Ecoulei!  Ecouter.!) 

M.  le  préfet  d.-  police  é  ait  en  cause.  L'accu- 
sation a  fort  habilement  voulu  ch-rcher  à  raUa- 
clier  Taccusat  on  p  rsonnellement  au  prélet  de 
police  :  la  déf-  i.se  déclara  qu'elle  acceptait  le 
terrain  sur  h  quel  on  la  idaçait,  quelle  sNnga- 
geaii  à  prouv.r  qu\n  effvt  il  y  avait  ru  relation 
entre  les  embrigadements  et  la  police,  alors  mômn 
qu'on  la  i  er-onni(iail  dans  le  préfet  de  poli  e.  Ce 
fut  alors  (lUe  le  préfet  de  i  olice  d«'.savoua  cette 
id.  ntit  '  qu  on  voulaitétablir  entre  lui  et  la  poice. 
il  la  désavoua,  il  ne  voulut  pas  proudre  la  res- 
pons.ibilité  de  celte  identité;  il  rosio  nut  par  les 
d>'bals  qu'il  y  avait  péril  à  prendre  cette  re>pon- 
sabilité  ;  je  ne  sais  pas  si  d'autres  seront  plus 
court:*'eux. 

Qua'iKl  ce  débat  fut  terminé,  la  conviction  fut 
tellement  unanine  que  Its  cmbrigadt-ments  se 
ralt.chaii  ni  à  des  manœuvres  de  lOl.ce,  que 
non  seulement  le  jury  déclara  à  l'una  imité  l'in- 
nocence des  jcjiirnaùx  qiii  avaient  signalé  celte 
relation,  mais  qu'enco  e  un  cri  unariime  sVleva 
du  barreau,  du  public  et  du  banc  des  juges  con- 
tre roliC'jx  de  cette  complicité. 

EA  venue  Uiie  nouvelle  iévélaii)n  ;  car  il  faut 
ri-ndre  ho.-umMjLre  à  nos  insiiiulious  ^ui  donnent 
à  la  ma  .ifistiiion  do  U  vérité  taiit  de  moyens?, 
tant  de  garanties. 

Dans  h',  procès,  la  justice  avait  demandé  Tap- 
poit  à  son  greîfe,  et  ceci  regarde  M.  le  garde  dt  s 
sceaux,  je  le  prie  «l'en  prendrenot-  {litres.),  l'ap- 
port à  son  greffe  des  rap{)ortsqiiavaie  :t  eu  lieu 
sur  ces  fatale-'  journées.  C  etaii'Ut  des  pièces  du 
procès,  <les  lî.èees  probantes.  Ces  pièces  se  ratta- 
chaient à  des  actes  publics,  elles  n'avaient  et  ne 
pouvaient  avoir  rien  de  conii  ientiei  i>our  la  jus- 
tice, alors  surtout  que  c'était  l:i  police  qui  se 
plaignait,  et  qu'elle  était  forcée  de  donner  tous 
tes  éclaircissements  désirables. 

Ëh  bien,  maigre  un  arrêt  solennel  rendu  après 
débats  contradictoires,  la  police,  se  jouant  de  la 
sainteté  des  décisions  de  la  justice,  refusa  l'ap- 
port des  iiièces  demandées;  elle  s'enveloppa  de 
mystère,  et  dôdara  qu'elle  ne  voulait  pas  pro- 
duire ces  actes. 

Par  c^la  môme,  ia  défense  put  se  prévaloir  de 
ce  refus  de  ia  police  ;  mais  il  en  résulte  une  im- 
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pression  gé.iérale,  une  profonde  anxiété  sur  la 
nature  d'un  pouvoir  qui  peut  ainsi  disposer  de 
la  vie,  de  la  sûreté  des  citoyens,  lancer  sur  eux 
des  brigades  armées,  les  arrêter,  les  poursuivre 
en  justice,  laisser  pli^ner  sur  eux  d'odieux  soup- 
çons, et  qui,  au  jour  di  s  débals,  se  refusi  à  toute 
espèce  de  preuves,  et  se  reîrancbe  dans  l'ombre 
de  î-es  manœuvres. 

C'  st  une  haut  *  questiim  de  droit  public,  et  qui 
peut-être  ne  serait  pas  indigne  do  celte  tribun*», 
que  celle  de  savoir  si  la  poice  n'a  pas  man  iué 
aux  lois  de  la  justice.  S'il  s'agissait  d'un-î  de  ces 
grandi  s  attrii  ut  ons  ad  ninistratives  qui  doivent 
toujours  être  i  nlép.Midant'Sde  Taction  de  la  jus- 
tice, on  pouriidt  concevoir  le  refus;  mais  il  s'a- 
gissait dune  instruciion  qui  se  rapportait  à  des 
faits  soumis  à  l'examn  de  la  junice,  et  celte 
instruciion,  ce  semble,  devait  se  produire  à  la 
demande  de  la  justice. 

Est  surve.ue,  depuis  lejugemeit  de  l'affaire, 
une  lettre  que  j'ignorais  et  qui  a  été  pro  luite 
par  mo  I  honorable  ami  M.  Mangui».  Je  dis  que 
J'ignorais  celte  lettre,  el  cependant  je  l'attendais; 
car  il  est  permis  même  à  unSouchel  de  conserver 
au  fou  I  du  cœur  quelque  sentiment  d'hjnneur. 
{lUres  au  ccfitrd.) 

Souchet  a  écrit  uni»  lettre  qui  devait  être  ren- 
due publique,  il  avait  déclare  qu'i'  allait  rendre 
hommage  à  la  vérité,  qu'il  cédait  à  l'empire  de 
sa  conscience;  s'il  a  menti,  s'il  a  commis  une 
nouvelle  calomnie,  il  en  répondra  à  la  ju8ti*:c. 
Mais  quand  je  vwis  qu-,  sans  intérêt,  lorsque  le 
d'bat  est  terminé  et  que  son  sort  dépend  i eut- 
être  des  faveurs  qu'il  attend  de  ia  police,  il  a 
cepen  lanl  le  courage  de  comfdéter  la  vérité  qui 
ressortait  déjà  des  révélati  )[is  exis:anles,  il  m'est 
permis  de  présumer  rjue  c'est  encore  la  vérité. 

Toutes  les  notions  que  jai  du  débat  me  parais- 
sent devoir  d'Miner  à  celte  lettre  uu  caractère  de 
baute  probabilité. 

11  y  avait,  en  effet,  dans  cette  affaire,  un  cer- 
tain Alexandre  qui  avait  éiô  désigné  par  Souchet 
cornue  un  de  ses  amis.  Nous  avions  voulu  le 
faire  citer,  nous  voulions  remonter  à  la  ^ou^co, 
à  la  main  premiè  e;  nous  n'avons  pu  le  trouver 
cet  Alexandre,  el  nous  pensijns  que  c'élail  un 
être  de  raison.  {lUrcs.)  Cet  Alexandre,  il  est  facile 
au  préfet  de  po.ice,  à  M.  le  président  du  conseil 
de  le  trouver. 

Eh  bien!  cet  h  mime  va  trou  ver  Soich  l.ll  sait 
qu'il  est  mal  dans  ses  affaires,  qu'il  a  des  rela- 
ti  )iis  avec  un  gra  -d  nombre  d'individus  du  fau- 
bourg oui  sont  .  ux-mêni's  sans  travail,  il  lui 
donne  I  idée  d'assmiibler  ces  gens.  —  Mais  ôtes- 
vous  autorisé?  —  Oui,  venez  à  la  préfecture  de 
police. 

Là,  Souchet  trouve  le  Carlier;  c'est  le  Garlier 
qui  le  présente  au  préfet  de  police.Puis,le  Carlier 
prend  sur  lui,  malgré  la  phrase  improbative  de 
M.  le  préfet  d  î  police,  de  lui  donner  mission  ; 
et  je  déclare  que,  du  débat  et  du  rapproch  ment 
de  d«  ux  individu'  qui  ont  eu  des  relations  avec 
le  Carlier,  il  est  résuHé cette  démonstration:  que 
le  Carlier  avait  déclaré  que  si  cette  opération 
n'était  pas  nécessaire,  au  moins  elle  pouvait  être 
utile,  el  qu'il  laissait  faire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  y  avait  un  drapeau 

3 ue  Souchet  n'avait  pas  confectionné.  11  avait 
éclaré,  en  arrivant  dans  son  quartier,  qu'il  ve- 
nait de  le  chercher  à  la  préfecture  de  police. 
Qui  le  lui  avait  fourni?  C'était  un  fait  resté  dans 
le.s  nuages  et  qu'il  était  impossible  d'éclaircir. 
Il  J'a  été  cependant. 
Qu*avait-on  inscrit  sur  ce  dcapeaa?  A  bas  la 
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République!.,.  Q-û  Ta  donné?  Un  agentde  police. 
De  qui  venait-il?  D'Alexandre  qui  l'avait  remis 
à  Suucliet  au  sortir  de  lapréfortare  de  police. 

Oui  avi.it  stipulé  le  salaire  pour  les  ouvriers? 
Encore  A'exandn',  qui  axait  promis  que  les  trois 
froncs  st  raient  payés.  Pourquoi  ne  l'ont-ils  pas 
été?  Tous  les  dt'bats  vous  Tout  appris:  «  Parce 
qu'on  ni*  paye  pas  avant  iVuv  a<,'e,  parce  que 
vous  ne  seriez  i  as  restés,  que  vous  seri«z  allés 
boire  au  caban  t  !  Ce  n'est  qu'apiès  avoir  tra- 
vaillé que  vous  Ferez  pjivé^  I...  [liires.) 

Qu'esl-il  anivc?  C'est  que  tous  ces  misérable?, 
trompés  dans  leur  espoir,  se  &ont  réunis  autour 
de  la  mai?on  de  Sou(het,'|u'il- voulaient  y  mettre 
le  feu,  qu'ils  voubiient  pen-ire  SoLchet,  et  que  la 
force  publique  a  été  oblif^ée  d'iulerveiir  à  Fon 
tour  pour  défendre  Tautcur  des  en»brijradements 
contre  les  misérables  quM  ava't  enbri^'îidés. 
(Nouvel Us  tnarqut's  dCindignaiion  aux  extrémités.) 

Voilà,  M»  ssieur?,  les  faits  u  Is  qu'ils  sont  iési;l- 
lés  du  débat;  voilà  l'impression  qu'ils  sont  faite 
sur  moi,  et  j'ose  dire,  sur  leju'V,  sur  le  public. 

Maintenant,  la  question  poliii'fue  est  de  savoir 
fi  ce  fait  est  lœuvre  de  quel(|u<i  [)o:it'e  mysté- 
rieise,  iiiSiisissable,  ou  le  fait  de  (|uel<]ue  ::ge:t 
obscur  qui  voulait  se  donner  une  certaine  im- 
|oitanre,ou  s'il  e^-t  la  conséquence  d'un  système 
politique  qui  se  rattache  à  rAdministiaiion. 

La  quei-tii  n  est  ^rave.  Un  homme  qui  se  res- 
pecte u'alfirm  '  rien  qu'il  ne  puisse  prouver,  sur- 
tout lorsque  hs  faiis  qu'il  énonce  peuvent  in- 
culper Thountur  môme  des  hommes  qui  sont  les 
dé[)OHtaires  du  pouvoir.  Nous  n'avons  jamais 
aHiriné  q  .e  ce  fût  par  Tordre,  ou  même  avec 
lasscntiment  du  minislèie,  qu'eurent  lieu  ces 
manœuvres  de  police. 

Aux  centres  :  Ah!  ah! 

M.  Odiloii  Barrof .  Messieurs,  croyez  qce  je 
suis  un  bonîine  vra',  et,  qu'eu  toute  cir.onstan'je, 
je  dirai  la  vé:ité  tout  entière. 

Nous  nous  sommes  éle\és  contre  la  responsa- 
bilité moiole  qu'avait  assumée  le  ministère,  en 
donnant  à  ees  faits  une  haute  et  Si  ieuiielle  ap- 
probatii  n.  ^Adhcaion  à  (jauclie.) 

Nous  iK'Us  somm«s  èievés  contre  son  silence 
à  l'éjzanlde  ces  faits  révoltants,  contre  cette  es- 
pèce d'itnmunité  qu'il  assurait  à  di  s  faits  si 
odieux,  et  qui  ap|;elaient  une  réparation  écla- 
lanle.  Nous  n'a\ons  pas  été  plus  >évères  vis-à-vis 
de  M.  le  président  du  conseil,  qi/il  ne  l'a  été 
Ini-mème  dans  lies  cire  nstauces  |  re^que  iden- 
tiques. 

Lorsqu'on  discutait  dans  cette  enceinte  la  fa- 
meuse loi  électorale  de  Ls20>  la  loi  du  double 
vote,  des  jeunes  geis  dont  on  peut  aus.^-i  accu- 
ser rim|)ru(lenre,  cédant  à  un  mouvement  d'en- 
thousiasme que  les  hommes  p  ud^nts  et  poli- 
litliies  peuvent  blâmer,  se  répandirent  désarmé- 
dans  la  rue,  en  criant  :  Vive  la  Charte!  pnte.'-taiit 
ains:  contre  rn?avre  du  nrivilèg»',  odieux  et  ab- 
surde, qui  devait  sortir  Je  celte  (Ihanbre. 

Que  lit  la  ptdice?  Soit  par  déliance,  soit  pour 
donntr  une  l«^-on  d'ordre  pub  ic  {Sourires.)^  des 
individus  déj^i  isés  en  bour^'iois,  toii;bèrent  sur 
C' s  malheureux  jeunes  ^ens.  Ces  individus 
étaient  aussi  asi^i^tés  par  des  agents  de  la  force 
publi(|ue. 

Me.-sieiir»,  Dieu  merci,  aucun  acte  attentatoire 
à  la  sûreté  des  citoyens  ne  peut,  tant  que  nous 
sommes  ici,  être  commis  sans  qu'une  réparation 
éclatante  soit  soliiciiée  à  cette  tribune,  et  sans 
que  les  dépués  fassent  leur  devoir. 

Les  députés  de  cette  époque  tirent  ea  effet 


leur  devoir,  ils  démandèrent  compîe  au  minis- 
tère de  ces  manœuvres  de  police  qui  lanç.iient 
sur  de  malheureux  jeunes  gens,  non  des  magis- 
trats, non  des  agents  de  la  force  publique, 
mais  des  hommes  sans  caractère  public,  sans 
responsabilité. 

Le  ministère  nia;  l'honorable  M.  G;isimir  Pé- 
rit r,  alors  député  de  l'opposition,  fulmina  contre 
les  ministres  et  s  parob'S  pleines  ^.e  vérité,  et 
dans  les-iuelies  tout  le  gouvernement  ref»r.  sen- 
tatif  (st compris:  Vous  êtes  ministres,  vous  avez 
laissé  faire  ;  vous  7i\ivex>  pas  puni  :  vous  êtes  res- 
ponsables. (Bravos  prolongés  aux  eiirémilés,) 

Et  C'M'endant  le  ministère  d'alors  n'avait  pas 
applaudi  à  ces  actes;  et  cependnt  ce  mini.-tère 
ne  s'était  pas  chargé  de  faire  l'élofze  de  ces  actcs 
dans  11  feuille  oftJL-ielle  où  il  déposait  iou!e>  ses 
pensées  ;  et  cependant  il  n'a  pas  célébré  les  le- 
çons d'ordre  public  données  par  ùQi^  ouvriers 
au  moven  de  ees  av.tes  de  violence  brut>le;  et 
cependiint,  lorsque  les  organes  de  l'oppo-ition 
réclamaient  Ci  nire  les  ministres  cette  responsa- 
bilité morale  qui  résulte  t  ujours  pour  eux  de 
leur  silence  sur  des  aces  tl'une  telle  na^uo... 

(Eu  ce  montent,  M.  le  président  du  lOiseil,  qui 
était  sorti  de  la  salle  depuis  quelques  in-tanis,  y 
reparaît  et  se  dir.ge  à  sa  p'ace.) 

Voix  de  la  droite  :  Répétez  votre  Ceniiore 
phiase.  {Moment  d'interruption.) 

M.  Odiloii  Itarrol.  Ah  !  si  dans  le  débat  des 
documents  ((ueiconques  eussent  établi,  non  pas 
que  le  ministère  a  ^ardé  le  silencti  sur  ces  a<:t'  s, 
non  pa^  qu'il  a  laissé  impui.is  les  g  ns  qu'on  lui 
aurait  signalés  commii  les  auteu:s  de  ces  dé- 
sordres ;  mais  si  nous  y  avions  tr  uvé  li  preuve 
qu'il  ait  ordonné  ces  actes  de  violence,  alors  ce 
ne  serait  pas  par  des  iuSinualions,  par  des  accu- 
sations moral  s,  coutme  ceils  (lu'a  portées 
M.  Munguin,  que  nous  tussions  poursuivi  lu  mi- 
nistère, c'eût  été  par  une  accusation  léglc 
(Bien!  très  bien  !)  Car  je  ne  Ci-nnais  pas  de  plus 
^.-rai.d  crime  (^ue  l'ai  te  par  lequel  un  miriistère 
hvre  la  vie,  la  sûreté  des  citoyens,  non  pas  à 
de.^  a>:ents  respoi.subl  s,  mais  à  tout  c*-  que  la 
lie  (iO  ta  [)opu]atlon  peut  avoir  déplus  b:uta!,  de 
plus  violent.  {Bravo !  bravo  !) 

Mes.'-ieu  s,  je  suis  arrivé  à  la  fin  de  ces  expli- 
cation?. Il  doit  au  moins  ressortir  de  ees  laits 
jiue  vé  ité  morale,  une  vérité  sociale  qu'il  faut 
|)ien  cuiistater  :  c'est  (|u'il  v  a  nn  de.>|)0  isme  de 
la  Ld  qui,  en  eilet,  doit  ré^ni  r  sur  tous  les  ci- 
t  yi  n<;  qoe  la  loi  doit  ôt  e  plus  puis-^ante,  qu'elle 
(lOit  ètie  plus  sévèri  ment  observée  dans  dt  s  pays 
libres  que  sous  des  gouvernements  despo  iques; 
que  plus  il  y  a  de  liberté  dans  un  i  ays,  |)lu8  l'ac- 
tion de  la  loi  doit  être  puissnn  e.  Nous  S(. mines 
pi-rfait  ment  d'accord  avec  M.  le  pré-^ident  du 
conseil  à  cet  égard.  Mais,  Messieurs,  il  y  a  cette 
différeni  e,qne  d:.ns  les  pays  despotiques  l'ac  ion 
de  la  loi  se.  n:anifeste  tantôt  par  la  force  ma.é- 
rielle,  tan  ôt  par  la  coTuption,  tan'ôt  par  des 
mai. œuvres  de  basse  police;  q  e  dans  un  pays 
libre,  au  <  outra  re,  elle  se  n  anlie^te  toi  jours 
d'une,  manière  h  gale,  hum  ét«>,  conseie  cieuse, 
décente,  toujour-  par  l'intervention  i\e<  magis- 
trats :  la  lui  est  vivante  dans  ceux  qui  sont  char- 
gés di'  son  exécution.  Nul  ne  peut  se  méi  rendre 
a  son  caiactère,  nul  ne  peut  la  désavouer,  tout 
lu  monde  iloii  la  reconnaître  dans  ses  agent?. 

Ëti  bien  1  si  vous  employi  z  pour  a^'ents  de  la 
loi,  SI  vous  chargez  de  son  txécution  des  hommes 
ramassés  dans  tous  les  quartiers  d'une  ffraude 
cité,  sans  responsabilité,  des  vagabonds  pour  la 
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plupart  repris  de  justice  ;  si  vous  les  chargez 
d'être  les  exécuteurs  de  la  loi,  je  vous  le  de- 
mande, quel  respect  ensuite  pourrit  z-vous  atten- 
dre pour  la  loi  quand  elle  se  manifeste  par  de 
pareils  ageots,  quand  elle  se  maiiifesle  par  des 
coups,  des  violences  brutales?  Je  vous  le  de- 
man<ie  :  à  la  longue,  la  loi  la  plus  sage,  la  plus 
morale,  les  institutions  les  plus  libres,  ne  se- 
raient-elles pas  co.'^promises  ? 

Il  y  a  donc  une  Laute  nécessite^  à  rendre  à  Fac- 
tion de  la  police  toute  sa  moraliié  ;  à  ce  que  la 
police  (et  j'entends  la  police  municipale,  «lUi  n'est 
chargée  que  de  l'exécution  os:ensible  des  lois), 
soit  empreinte  dans  son  action  d'un  caractère 
légal,  qu'elle  commence  par  donner  IVxeniple  du 
respci-t  à  la  loi  avant  de  l'imposer  aux  citoyens. 

Alors  vous  pourrez  vous  passer  de  ce  déploie- 
ment infini  de  forces  matérielles,  vous  pourn  z 
vous  dispenser  de  Taire  sans  cesse  charger  les 
citoyens.  Nous  expions,  Messieurs,  les  erreurs 
des  {{ouvernements  passés.  Il  faut  le  reconnaître 
que,  jusqu'àcc  jour,  Taction  delà  police  a  été  maté- 
rielle et  brutale,  elle  ne  s'est  révélée  que  par  des 
charges  et  des  coups  ;  ce  sont  là  les  moyens  du 
gouvernement  que,  Dieu  merci,  nous  avons  ren- 
versé. Cette  force  matérielle  a  été  brisée.  Vou- 
driez-vous  la  rétablir? 

Non,  Messieurs,  il  faut  entrer  dans  de  nou- 
vellis  voies,  il  faut  que  l'action  de  la  loi  recou- 
vre toute  sa  unraiite.  xVlors,  les  citoyens  obéi- 
ront à  ses  agents,  ils  se  dissiperont  devant 
réchnrpe  d'un  ujagistrat,  devant  le  b&ton  d'un 
constable. 

Mais  bi  vous  poursuivez  la  voie  dans  laquelle 
vous  |)araissez  être  entrés,  si  vous  enivrant  de 
vous-mêmes,  vous  vous  lifjuriez  qu'il  n'v  a  rien 
de  mic'ix  que  ce  qui  est,  si  vous  ne  m<>d.iiiez  en 
rien  les  moyens  par  lesquels  Texécution  de  la 
loi  a  été  as.^urée  dans  celte  grande  cité  ;  je  vous 
le  pn-dis,  la  loi  perdrait  tout  son  empire,  et  bien- 
tôt des  catastrophes  déplorables  en  seraient  la 
funeste  expiation. 

Auc  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  î 

(La  séance  reste  quelques  instants  suspendue. 
Une  agitation  assez  vive  règne  dans  la  salle.) 

M.  Ilartiie,  tjarde  des  sceaux.  Messieurs,  l'ora- 
teur (|ue  vous  venez  d'entendre,  vous  a  dit  sur  la 
poliiî»*  tle<  chor^es  que  vi  tre  conscience  et  votre 
raison  ont  accutillies.  Pour  défendie  l'ordre  pu- 
blic, pour  dt^ft  ndre  les  lois  attaquées,  tous  les 
moyens  ne  sont  pa^  bons,  et  ceux  que  la  morale 
répro  ve  doivent  être  réprouvés  p;ir  un  gouver- 
nenii-nt  qui  s.*  respecte.  {Marques  d'assentiment.') 

Au-si,  le  gouvernement  a  uonné  un  dcmcnti 
formel  à  cette  accusation  oJieu>e  qui  faisait  le- 
ser  sur  lui  la  responsabilité  d'une  sorte  d'embri- 
gaden.unt  ayant  pour  objet  de  fiapper,  d*assas- 
siner  1  s  citôyeiis. 

Ce  qui  vi<  nt  de  vous  être  dit  à  cette  tribune, 
a-t-il  pu  détruire  en  rien  les  explications  qui 
vous  ont  été  donné  s  par  M.  le  prêsIdiMit  du  con- 
seil? iNon,  Messieurs,  et  bientôt  j'aurai  occasion 
d'Y  revenir. 

Mais,  d'un  autre  côté,  d'accord  avec  l'orateur 
Sur  Cl  ite  vér  ité  :  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  l'ouvit- 
nen.eiit  emploie,  même  pour  la  défense  des  lois, 
des  moyens  que  la  morale  réprouve,  je  dé-^ire 
qu'on  reconnaisse  aussi  qu'à  aucune  époque  il 
n'est  permis  de  faire  entendre  légèrement  contre 
Due  administration,  cootre  le  gouvernement,  des 
accusations  directes  ou  indirectes  qi'i  ne  s'ap- 

I)Dieraient  pas  sur  des  preaves   irrécusabhs. 
Adhésion  aux  centres,) 

T.  LXXU. 


Messieurs,  lorsqu'une  Révolution  a  éclaté,  il 
est  certain  que  les  liens  socinux  sont  relâciiés  et 
énervés.  Nous  devons,  autant  que  possible,  fiire 
rentrer  dans  le  maintien,  dans  l'exécution  des 
lois;  et  dès  lors,  je  ne  concevrais  pas  la  tendance 
qui  aurait  pour  objet,  d'un  côté,  d'atténuer, 
u'affaiblir  toutes  les  tentatives  contre  la  loi  et 
l'ordre  public^  et  d'un  autre  (ôté,  de  dénaturer 
les  efforts  qui  ijuraient  été  faits  par  TAdminis- 
iration  pour  défendre  Tordre  public  et  la  loi,  en 
cherchîint  à  l\  dépouiller  de  la  considération 
morale  dont  elle  duit  être  revêtue. 

Drs  tentatives  de  cette  nature,  une  tendance  à 
déconsidérer  le  pouvoir,  à  affaiblir  le  sentiment 

3ue  doivent  inspirer  tout  ceux  qui  trouble  t  l'or- 
re,  emporte  aussi  sa  responsabilité.  Vous  en  ê.es 
convaincus  comme  moi.  Messieurs. 

C'est  cependant,  Messieurs,  cette  tendance  dé- 
plorable qui  se  reproduit  sans  contredit  au  dehors 
de  celte  enceinte;  c'est  cette  tendance,  il  faut  le 
dire,  qui  se  retrouve  dans  les  paroles,  dans  les 
doctrines  que  cette  tribune  fait  quelquefois  eu- 
tendre.  (Légère  rumeur  à  gauche.) 

Nous  sommes  dans  la  necessi'é  de  le  dire  avec 
franchise;  et  ici  nous  devons  rcm-reier  l'un  des 
orat.  urs  qui,  après  avoir  déploré  les  événements 
de  Lyon,  a  juge  convenable  de  se  jeter  dans  quel- 
ques digressions,  parce  que,  à  Toixasion  des 
événements  de  Lyon  comme  dans  chacune  de  ces 
digressions,  vous  trouvez  celte  tendance  dange- 
reuse dont  il  faut  garantir  le  pays. 

Je  ne  croyais  pas  qu'il  serait  nécessaire  de 
revenir  encore  sur  les  événements  de  Lyon  ;  je 
n'en  dirai  que  quelques  mots. 

Hier,  la  Chambre  a  trouvé  que  les  explications 
étaient  eomnlôies  ;  et  ce  n'est  point  par  un  sen- 
timent d'indulgenc,  mais  par  un  sentiment  de 
justice,  et  parce  qu'il  y  avait  évi  lence,  parce 
qu'on  n'avait  pas  un  mot  à  répondre  [Humeurs 
négatives  à  gauche),  que  la  Chambre  a  passé  à 
l'ordre  du  jour. 

Aux  centres  :  Oui  !  oui  !  c'est  vrai  ! 

M.  Barlhc,  garde  des  sceaux.  Hier,  l'orateur 
que  vous  avez  enteidu,  assez  hjbiie,  a^sez  pro- 
fond dans  ses  observations  pour  apprécier  l'im- 
pression que  l'immense  majorité  de  la  Chambre 
avait  reçue,  était  monté  à  la  tribune,  en  laissant 
entendre  le  mot  d'indulgence^  il  vous  avait  dit 
cependant  qu'il  ne  s'opposerait  point  à  ror.ire  du 
jour.  Aujourd'hui,  il  a  voulu  expliiuer  ce  mot. 

11  faut  à  mon  tour  que  je  rt'ponde  par  quelques 
mots  aux  observations  qu'il  vous  a  adressées. 

Si  j'ai  bifU  cimipris  ces  explications,  voici  à 
quoi  se  réduisent  ses  attaques  :  le  ta* if  a  été 
connu  de  l'Administration  ;  l'Administration  supé- 
rieure dev.iit  le  briser,  et  c'est  pour  ne  l  avoir 
pas  biisé  immédiatement  qu'il  y  a  eu  des  dé- 
sordres à  Lyon. 

Voilà,  dans  toute  sa  simplicitéi  le  raisonnement 
que  vous  avez  entendu.  L'orateur  a  déclaré,  et 
c'est  sa  cotiviction,  que  ce  sont  les  m«*nagement8 
employés  pour  prévenir  une  caïastronhe,  qui, 
précisément,  sont  cause  de  la  catastrophe. 

Messieurs,  vous  le  saV(Z,  le  ministéie  ne  pou- 
vait prévoir  que  l'autorité  dépurlementale  se  mê- 
lerait en  rien  de  transactions  dont  le  caractère  est 
d'être  libres  lorsqu'ils  apprit  qu'un  tarif  avait 
été  consenti  en  présence  de  6,000  ouvriers.  Bh  ! 
Messieurs,  pour  le  dire  en  passa,  t,  cette  présence 
de  6,000  ouvriers  explique  assez  pourquoi  ou 
n'avait  pas  consenti  librement^  comaie  on  met- 
tait dans  certains  actes  :  entre  deux  guichets^  en 
sigoe  de  liberté. 
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Supposez  que  le  gouvernement,  à  l'instant 
même,  cl  loraiiue  le  préTei  érrivait  qw  le  moyen 
lie  précipiter  une  terrible  caïastroplie  éialt  de 
briser  immédtatemt-nt  le  tirit  et  de  jeter  [lar  là 
aa  désespoir  une  population  qui  [uanqunit  de 
pain;  supposes,  dis-je,  que,  sans  consult'T  les 
localitéa,  le  gutivernement  eCll  à  l'instunt  même 
publié  (lue  le  tarif  était  brisé;  eli  bien  !  persnnne 
ae  puut  un  douter,  la  catistrophe  eiU  été avanct^e 
de  quelques  jours.  Il  eal  ceriaiu,  il  est  évident 
que  cetie  |iopul<>tiun,  qui,  par  lu  seule  ciainti'  de 
Be  voir  t  nie  er  le  Un  F,  s'est  précifilëe  à  de  si 
terribles  exi'é^,  ne  serait  pas  restée  calme,  ne  se- 
rait pas  restée  panllque  en  apprenant  cette  me- 
sure (lu  gouvernement.  {Astentimenl  au  centre.) 
Èhbieu!  alors,  Mrssiturii,  nue  nous  iiurait-on 
dit?...  Le  vii'à  donc  te  gouverneinent  impi- 
toyable, dur,  avec  son  iun<'X;ble  lé);alitél 
Aux  centres  :  Oni!  oui  !  C'est  vrail 
M.  Ilarihe,  garde  dei  sz-eaur.  Il  ne  connaît  pas 
les  localités;  il  y  a  un  préft-t  Lniouré  de  l'eâlime 
pnbiiiiuc,  dévoué  uux  besoins  dese?  administrés, 
qui  Cuit  tout  pour  le  sauver  du  précipici^!  Et  ce 
gouvernement,  dans  l'éloicnement  où  il  e^t, 
sars  rien  connallre,  sans  rien  voir,  armé  de  fa 
légalité  iiillexible  que  désavoue  rbtimanité,  il  a 
tout  brisé  et  n'a  enployé  que  la  violence I  Le 
eang  des  Lvonnais  duil  retomber  sur  sa  léte...  ! 
Vi>ilà  ce  que  vous  auriez  ditl 
Aa.v  centres  :  Oui!  ouil  on  l';:urait  dit!  {Ru- 
taeurt  suanles  à  'jaiithe.) 

M.  Bnrlhe,  garde  des  sceaux.  Oui,  Messicurd. 
on  l'aurait  dit;  et  >,uuiqii'un  répèle  souvent  qu'il 
font  qu<'  b'S  Quertiona  Foient  exumtLées  pour 
elles-iiiémes,  sans  combinaisons  d"  parti,  sans 
se  livrer  à  une  onposiiion  f-Viitémuiiqui',  je  suis 
convaincu  que  mon  assertiou  tie  saurait  être  i-é- 
rieusemi'iit  contredite. 

Le^ouvernen.ent  a  a-^i  autrement;  il  Tait  ce 
que  tout  lioiiime  râpe,  ce  que  tout  homme  bu- 
main  lui  aurait  conseillé. 

La  liberté  dis  transactions  ne  lui  permet'ait 
pas  de  ratiller  le  tarit;  il  s'est  exprimé  avec  le 
préfet  selon  le  lanua^ie  de  la  loi.  Alais  d'un  autre 
cûté,  il  lui  a  dit  :  Vuus  parlez  d'une  Fitualinn  qui 
peut  être  Rrave;  ayez  c;;ard  aux  circonsiancea, 
u^ez  l'e  iiiénnKcmeiit:>,  épiez  le  moment  Tavurulile 
pour  faire  aliolir  le  tarif;  il  n'est  pas  ohligatoire, 
les  tribunaux  ne  le  reconnaîtraient  pas. 

Ë'  ce  sont  cependant  ces  ménugeiuenls  qu'on 
voudrait  faire  lonroer  contre  le  Koovernenient, 
avec  une  tactique  et  une  combinaison  qui  dc- 
vraietil  bien  iiisjta:  altre  di^viinl  la  grandeur  df  la 
catasiroplie  et  le  deuii  de  taat  de  familles  !  (Ura- 
voi  ou  centre.) 

(M.  UdiloQ  llarrot  prononce  quelques  mots 
qae  nous  n'ente:. djus  p4s.) 

M.  Itarthr,  i/arde  dei  sceaux.  Il  n'y  a  qufl 
l'habileté  qui  soit  dé,'lac'  c  dans  de^  questions  de 
cette  na'ure. 

M.  Odilon  Bnrrol.  Il  n'y  a  nas  d'Iiabllt  té  de 
ma  part,  il  y  a  Ue  la  cunscieuce  I 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Ouï  I  ûui  !  Il  y  a  de  la 
probité  : 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  nue  M.  le 
garde  des  sceauxrépète  ce  qu'il  a  dit.  \Mitrmuret 
au  cenlre.) 

M.  le  l'rëoldent.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Uonsieur.  M.  le  tiarde  des  ecuaus  n'a  fait  que  ré- 
pondre h  uue  interpellatiuu  de  votre  part.  LaUBei 
parler  I 


U.  Barlhe,  garde  dei  tceaux.  Je  ne  conçois 
pas  celle  rusceptibililé,  à  mon  tour.  Commenil 
on  veut  faire  peser  sur  le  gauvenicmeiit  la  res- 
I  onsabiiilé  d'une  grande  catasimphe;  on  retourne 
ses  actes  eu  tous  sens,  on  fatlaque  de  tonteB 
les  façons,  on  se  livre  cuntre  lui  à  de^  accusa- 
tions odieuses,  à  des  accusations  qui  appelieraient 
Eur  sa  télé  la  plus  linnde  responsabilité,  car  le 
gouvirnement  aurait  perdu  son  hunneur  si  elles 
flaient-fon.ées;  et  l'on  nous  emiiéche  de  nous 
défendre,  on  ne  nous  permet  pus  de  dire  qup, 
danit  les  attaques  dirigées  contre  nous,  il  y  a 
fausse  applii-ation  de  cirLonstancep,  et  que  les 
ménagement.;  dont  on  nous  fait  un  crime,  ni,u8 
auraient  été  conseilli^B  par  tous  lorsque  la  nou- 
velle du  tarif  est  parvenue  au  gousernement  ! 

M.  Odilon  BArnt,  te  levant.  Je  suis  bien 
aise  de  dire...  (Xivlente  interruption.) 

Aux  centres  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  1  A  l'or- 
dre I  à  l'ordn;! 


M.  Bnrihe,  garde  des  sceaux.  Les  Taits  sont 
grave*,  Messieurs  ;  les  eïplicaiions  ont  été  fi  an- 
ches et  cornpiôes.  Mais  les  doctrines  arrivent,  et 
cette  tendance  que  j'ai  signalée  en  rommengint, 
se  fait  Jour  jusqu'à  rocca:ioa  des  évdnements  de 
Lyon. 

Lécaltlé,  selon  certain  langage  :  efforts  pour 
la  défendre;  attcntula  pour  la  combutire,  c'est 
pre  que  tout  un.  Ouvrier  qui,  enir.ilné  contre  ses 
pr0|iri  s  inlé.  Êls,  s'arme  contre  les  luis  et  l'auto- 
rité de  sun  pays; garde  nationale  qui,  fidèle  ù  son 
drapeau,  meurt  punr  la  défense  dos  lois.  C'est 
tout  un. 

Par  des  comparaisons  d'une  autre  nature,  ré- 
volt'^  d'une  panie  de  la  pupulalion  lyonnale 
contre  les  lois  et  l'autorité,  et  Révolution  de  Juil- 
let, c'est  tout  un.  [Rumeurs.) 

Messieurs,  ces  confusions  sont  déplorables  On 
a  eu  toit  de  dire  qu'il  v  ail  eu  imertiiude;  la 
question  était  bien  posée,  et  il  faut  le  dire  :  les 
gardes  nationaux  qui,  cédant  à  des  intérêts  par- 
tien  iers,  liés  avec  quelqu'  s  ouvriers,  ontiléserté 
leurs  drapeaux  et  luurné leurs  armosconire leurs 
eoinp^finons,  ont  commis  un  crime  horrible.  U 
ne  saurait  y  avoir  Ue  doute  sur  des  questions  de 
cetic  nature. 

Aux  entres  ;  C'est  vrai I  c'.st  vrai  ! 

M.  Barihv,  garde  des  sceaux.  Lorsque  la  jus- 
tice aura  eu  sun  cours,  justice  que  vos  considé- 


rations auiaiunt  presque  pour  objet  de  dêsar- 
mer^  la  ciénien^c  royale  piuira  pardonner 
uelques  erreurs;  il  y  aura  encore  de  t'intéiét 


poui  quelques  malheureux;  mais  on  ne  saurait 
accoiuer  as^ez  d'honneur  et  d'e-iime  j\  ceux  qui 
ont  défendu  le:.r  drapeau,  tes  loi:t  et  le  gouver- 
nement; assex  Ue  consolations  pour  les  veuves 
el  les  familles  de  ceux  qui  ont  péri  pour  une  si 
sainte  Caue.  (Tris  vif  assentiment.) 

Uuelle  possiliiliiê  y  aurait-il  de  fonder  un  gou- 
vernemeni,  de  protéger  la  sydi  té,  s'il  éiaitc|iu- 
lemeni  honorable  de  combatt:e  ou  de  défendre 
les  l-âaî  Mer-sieurs,  vous  protesterez  contre  de 
pareilles  doctrines;  vous  tentinz  le  beiiOin  qu'il 
y  a  pour  la  sociéié  de  >e  mlliur  à  la  lui,  de  11^ 
trir  le  crime  et  d'hun<<rer  lu  cuurago  qui  ^e  dé- 
vouo  à  la  défense  du  pouvoir  léual. 

Voilà  les  vraies  doctrines,  et  il  n'yanrajamais 
d'incertitude  |iour  nous  diins  leur  appllûatiun. 
[Ilve  approbation  aux  centres.) 

MaintBuant  que  je  nio  eui<  expliqué  sur  la 
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question  de  Lyon,  je  vais  m'aitacher  à  quelques 
digrossiois;  Vous  allez  y  retrouver  cette  tn- 
dance  d'esprit  qui  se  fait  jojir  chez  ccriain.s  ora- 
teurs contre  leurs  intention?,  conifr  leurs  [)cn- 
sées,  à  Toccasiin  do  tous  les  désordres.  En  crfet, 
rtionorablo  M.  Mauguin,  dans  une  dlscu^sio  i 
hrillanto,  vous  a  dit  qu'il  y  a  quelques  jours  la 
police  srî  montrait  irùs  vioîenîc  sur  le  Pont-Neuf 
pour  dégager  la  voie  publi'iue  en  favenr  de  la 
circulation.  L'autorité  est  daiS  une  ligne  toute 
légale  :  les  faits  centre  elle,  on  n'en  précise  au- 
cun, et  sans  savoir  s*il  y  a  eu  légalité  ou  non, 
approbation  d'un  côlé,  improbation  de  Tautre, 
c'est  toujours  contre  l'autorité  qu'on  se  pro- 
nonce. 

Parle-t-on  à  l'of^casion  des  événements  d' Juil- 
let? Messienrs,  à  cet  égard,  il  faut  Hue  nous 
nous  ente  dions  sur  la  conduite  des  contreve- 
nants. .M.  MauLTuin  vous  a  parlé  d'un  proj-t  de 
n'anterl'arbie  de  la  liberté  le  11  juillet.  Leproi  t 
lut  exécuté  en  contraven'ion  à  des  arrêtés  lé- 
gaux, et  il  faut  dire  avec  des  circonstariccs 
graves,  car  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  étaient 
armés. 

I^h  bien,  par  une  fatalité  inconcevable,  on  vient 
vous  dire  à  cette  tribune  en  face  de  la  France  et 
de  l'Kurope  :  «  La  question  de  lég.ilité,  je  ne 
m'en  occupe  pas  ;  légale  ou  non,  je  ne  veux  pas 
le  savoir.  »  Muis  l'orateur  est  un  jurisconsulte 
profontl;  il  peut  arriver  au  fond  de  la  question  : 
mais  non,  no  i,  légale  <u  illégiile,  peu  lui  im- 
porte; c'e-'t  toujours  la  même  confusion  dans  la- 
qU'Ile  il  faut  re-tcr. 

Mais  no:  s.  Messieurs,  nous  devons  le  dire,  il 
ne  s'agissait  pas  s  ulem»  nt  de  planter  l'arbre  de 
la  liberté  ;  il  s'agissait  de  bien  autre  chose  :  tous 
les  souvenirs  ne  sjut  pas  peidus.  Ksl-ce  que 
quelqu'un  pourrait  le  nier?  Comment,  n'avons- 
nous  pas  vu  dans  plusieurs  de  cts  émeutes  le 
palais  du  priiice  lui-même  attaïué!  On  a  fait 
(les  comparaisons  avec  des  laits  d'ui<e  autre 
époque;  mais  je  me  tiens  aux  faits  ])résents,  et 
je  dirai  :  oui,  da:  s  cq>  émeutes  (jue  l'on  ue  pou- 
vait pa^  traiter  à  la  légère,  le  palai-  du  prince 
lui-mO;ne  a  éé  attaqué  ;  des  cris  oiit  été  proférés 
contre  sa  personne;  îles  menaces  effrayantes  ont 
été  prononcées.  Voilà  ce  qui  s'est  paseé  dans  tes 
émeub's  1 

Kt  iiuan  1  l'honorable  M.  Mauguin  vient  nous 
dire  que  nous  avons  peur  de  to<it,  je  lui  deman- 
derai Si  le  ojurage  pouvait  aller  jusqu'à  laisser 
consommer,  et  même  ^'avancer  de  pareils  atten- 
tats ? 

Aux  centres  :  Très  bien  I 

M.  Bartlic,  fjarde  il.  s  sceaux.  Messieurs,  vous 
avez  vu  à  c«tte  occasion,  au  11  juillet,  vous  avez 
vu  \'\  vill  *  de  Paris  couvi-rte  de  provocations  in- 
cendia res;  «t  il  faut  le  tlire,  les  personnes  qui 
se  livraient  àces  provocations  n'étaie.it  |)as  eou- 
)aldes  d'Iiypoci^e,  car  av.c  franchis",  dans 
eurs  é-  rils,  dans  leurs  clameurs,  dans  leurs 
actes,  elles  avou.iient  la  conviction  i\\w  la  chose 
allait  finir  à  l'instant:  elles  avai-nt  annoneé 
leurs  projets,  «  t  je  ne  conçois  pas  comment  quel- 
(lu'U'i  ici  peut  les  ignorer.  C'est  en  présence  de 
ces  faits  que  vii  nt  se  placer  l'épisode  des  cmbii- 
gadements  d'ouvriers.  Je  demande  à  eu  dire 
queltiues  mots. 

Je  le  répéta,  le  gouvernement  em!)rigalant  les 
ouvriers  pour  assommer  des  individus  qui  por- 
taient U'i  silène  qu  .leonque,  un  gi  et  de  telle 
fa^on,  un  cliapeau  de  telle  couleur,  c'est  un 
grand  cri-jie  qu  un  gouvcnicmeni  ne  doit  pas  se 


1 


permet' re,  et  je  ne  conçois  pas  comment  on  peut 
penser  que  le  ministère  puisse  en  être  coupable. 
V>>yoDs  sur  quoi  on  se  foude  en  l'accusant  de  ces 
faits. 

La  p  démiquc  était  très  vive,  des  dénonciations 
sont  arriv(^es,  et  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de 
l'avis  de  l'honoralile  orateur  que  vous  \Qnvz  d'en- 
tendre, quand  il  dit  que  tous  les  journaux  firent 
absolument  leur  devoir.  11  y  en  a  eu  quebiues- 
uns,  et  notamment  celui  contre  qui  a  été  fuit  le 
j)rucôs,  qui,  en  reconnaissant  qu'il  fallait  vaincre 
les  émeutes,  emnliiyè.ent  cependant,  aiirès  l'é- 
meute lie  septembre,  sur  C'tte  nature  d'attentat, 
des  expressiofis  avec  lesquelles  nous  ne  pouvons 
pas  accepter  de  solidarité. 

€  Entre  l'émentc  q  li  criait  trahison  et  la  por- 
tion de  la  Chambre  qui  a  niiïvement  proclamé 
que  le  ministère  a  bien  mérité  de  la  pairie, 
nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  pour 
l'émeute;  elle  a  l'instinct  vrai  de  la  situation  »•  (t). 
{Interruption  à  gauclw.) 

Ce  n'est  pas  dans  ce  cas,  je  pense,  que  les  jour- 
naux ont  fait  leur  devoir. 

M.  Odilou  Itarrot.  Il  faudrait  dire  la  date 
et  lire  l'article  en  entier  :  il  y  a  de  l'haldlelé  à  ne 
pas  le  faire. 

M.  do  t'oroclles.  C'est  un  journal  de  Tannée 
passée. 

M.  Bartlio,  (far'te  des  sceaux.  Les  doctrines 
ne  valent  pas  mieux  cette  année  queTaniiée  der- 
nière. 

Messieurs,  tout  en  disant  qu'il  faut  vaincre  les 
émeu'es,  cependant  on  les  voit  avec  plus  ou 
moi'isd'inliiinatlon,  de  répugnance. Maintenant, 
arrivons  au  procès,  on  a  entendu  M.  1]  juvaitie-, 
qui  a  fait  une  déclaration  «lue  vous  devez  con- 
naître. La  voilà,  je  vais  la  lire  entière. 

«  On  peut  avoir  le  malheur  de  se  tromper,  dit 
le  témoin,  même  avec  les  meilleures  intentions; 
mais  qn  md  on  a  commis  une  faute,  il  faut  avoir 
leconrace  de  la  ré  -arer.  Les  débats  m'ont  appris 
que  j'ai  été  trop  crédule  et  trop  confiant.  Depuis 
le  l'I  mars,  les  ouvrie-s  du  faubourg  SaiîU-An- 
toine,  qui  avaient  sa:ivé  l'un  de  mes  adjoints, 
paraissaient  manifester  des  dispositions  pour 
s'attarpier  aNCc  l-s  jeunes  gens.  Des  rapports 
nombreux  me  parvinrent  à  ce  sujet.  J'ai  eu  trop 
de  foi  «lans  cc<  rapports;  il  en  est  résulté  une  cor- 
respondance fréqîiente  avec  le  préfet  de  la  Seine, 
cl  la  crainte  «le  v;  ir  un  conflit  s'é!ever  entre  l:i 
classe  des  ouvriers  et  le-  jeunes  gens,  me  porîa 
à  engager  vivement  le-^  ouvriers  à  se  mainteiiir 
dans  lîi  trauMuillitè  ;  j'ai  même  été  jusqu'à  leur 
dire,  pour  éviter  quelque  malheur,  (]ue,  s'il  en 
était  be-oin,  je  m-»  me  trais  à  leur  tète. 

«  Avant  le  li  juillet  on  s'attendiiit  à  <lo3  trou- 
bles; des  ouvriers  me  dirent  que  ces  évOnemenls 
ne  se  piss 'raient  pas  sans  qu'on  se  battit.  Ji 
savais  que  la  police  avait  é  é  prévenue  :  j»  com- 
muniquai mes  inquiétudes  au  lieutenanl-cjlonel 
et  ai  colonel  de  la  8*»  légion,  et  je  ciier  hai  Ils 
moyens  dViUi  éiher  (jue  des  malheurs  sVnsui- 
vissent.  Parmi  un  grand  nombre  de  m'»ye!js  qui 
se  préseîilécnt  à  mon  imagination,  je  penai  qu  i 
le  plus  co'ivenable  et  le  meilleur  et  it  de  réunu* 
les  ouvriers  à  la  garde  nationale  ;  mais  comment 
faire?  Je  crus  encore  qu'il  importait  de  trouver 
un  signe  de  reconnaissance,  afin  que  des  mau- 
vais sujet-i  ne  pussent  se  mêler  dins  leurs  rangs.  » 

N  dez  ce  fait,  Messieurs  :  M.  Bouvattier  e-t 
pressé  par  les  ouvriers  qui  veulent  arrêter  le  dé- 
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sordre.  Et  ici,  dans  cpt  acte  des  ouvriers,  sans 
contredit  tout  n^est  pas  blâmable  :  ce  ne  sont  pas 
des  ouvriers  qui  se  présentaient  pour  3  francs 
par  jour  qu'on  ne  leur  offrait  pas,  mais  pour  les 
3  francs  par  jonr  qu'on  leur  faisait  perdre.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Ces  ouvriers  se  sont  présentés  chez  le  maire; 
ils  ont  offert  leurs  services;  le  maire  a  chtT- 
ché  à  les  utiliser,  et  a  trouvé  dans  son  esprit  ce 
moyen  de  les  réunir  pour  les  joindre  à  la  garde 
nationale. 

Soucbet  lui  dit  qu'il  a  reçu  un  drapeau  de  la 
police,  et  c'est  là  le  mensonge  de  cet  homme;  je 
vais  le  prouver.  (Ecoutex,!  écoutez!)  En  effet,  cet 
homme,  appelé  en  justice,  dé>^larc  qu'il  n'a  pas 
eu  de  communication  à  ce  sujet.  M.  Vivien  dé- 
claie  qu'il  n'a  pas  vu  cet  homme;  il  déclare  qu'il 
n'a  pas  donné  d'ordres. 

M.  i^laugulii.  Vous  vous  trompez  ! 

M.  Itarthe,  garde  des  sceaux-  Il  y  a  plus,  Mes- 
sieurs, S  'Uchet  a  écrit  hier  au  National  pour  dé- 
clarer qu'il  a  eu  une  entrevue  avec  le  préfet; 
M.  Vivien  déclare  que  le  fait  est  faux;  sa  décla- 
ration est  authentique. 

Maintenant,  vous  pèserez  dans  vos  consciences 
la  déclaration  de  Souihet  et  celle  du  préfet  de 
police.  Le  sieur  Souchet  est  revenu,  dit-on,  à  des 
sentiments  d'honneur.  Bientôt  je  m'expliquerai 
sur  ce  retour. 

J'avais  dit  que  je  demanderais  le  dépôt  de  cette 
pièce,  et  celte  demande  a  paru  exciter  le  sourire 
de  quelques-uns  de  MM.  les  députés. 

Je  dirai  d'abord  qu'une  pièce  dans  laquelle  on 
avoue  un  faux  témoignage  n'est  pas  sans  quel- 
que importance.  Mais  il  y  a  encore  quelques 
autres  circonstances  qui  font  désirer  le  dépôt. 

Le  sieur  Souchet  adresse  au  National  une  lettre 
très  bien  écrite  de  caractère  et  de  style,  et  cette 
lettre  vous  a  été  li.e.  Eh  bien,  voici  comment 
tous  les  journaux  ont  rapporté  la  déposition  de 
ce  sieur  Souchet  devant  la  cour  d'assises.  Le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  lui  demande  s'il  a  em- 
brigadé des  ouvriers;  le  sieur  Souchet  répond  : 
Je  le  démens  de  la  plus  forte  importance. 

On  demande  ensuite  au  témoin  :  «  M.  Carlier 
a-t-il  su  alors  votre  nom?  »  Le  témoin  répond  : 
«  Non;  j'ai  dit  tout  bonnement  que  j'étais  auber- 
giste; je  n'ai  pas  d'ambition,  moi  :  je  ne  sais  pas 
tire;  je  ne  demande  pas  de  place.  » 

Ces  paroles,  attestent  les  journaux,  font  naître 
un  rire  général  dans  l'auditoire.  uV(;Mi't'm^/j//;ro- 
lon<jé  d  hilarité  dans  V Assemblée.) 

Cep(  ndant,  Messie  urs,  il  n'a  pas  d'ambition,  il 
ne  demande  pas  de  pbice  y'ai  pris  la  rédaction 
dans  le  National)  ;  et  dans  une  autre  lettre  qui 
n'est  pas  de  la  même  écriture,  il  demande  un  em- 
ploi {Nouveaux  rires),  et  il  se  défend  comme  d'un 
grand  crime  d'avoir  embrigadé,  qui  que  ce  soit. 
Uemarqncz  bien  qu'il  se  défend  ainsi  à  l'égard 
de  l'autorité  qui  serait  précisément  accusée  de 
lui  avoir  donné  le  manclat. 

Depuis  cette  époque,  M.  Souchet  a  fait  de  grands 
progrès;  son  style  en  fait  d'asstz  remarquables. 
La  lettre  (st  là,  lettre  tout  à  fait  raturée  avec 
des  corrections  de  phrases  avec  une  signature 
qui  n'est  pas  aussi  élégante  que  le  rebtu  de  la 
lettre.  Voilà  la  lettre  qu'on  présente! 


3uel  en  est  le  certificateur?  Eh  quoi  !  après  des 
épositions  judiciaires  faites  sous  foi  du  serment, 
en  présence  de  débats  solennels ,  oa  vient  Ici  I 


avec  un  écrit  obtenu,  je  ne  sais  comment,  insi- 
nuer contre  le  gouvernement  je  ne  sais  quelles 
affreuses  accusations! 

Je  livre  à  vos  consciences  des  faits  de  cette 
nature;  je  ne  puis  coire  qu'on  y  ait  jamais  ajouté 
quelque  confiance.  {Murmures  aux  extrémités.) 

Messieurs,  j'ai  entendu  cependant  des  accusa- 
lions.  Vous  avez  connu  ces  faits,  dit-on;  vous  les 
avez  proclamés,  avancés;  vous  leur  avez  donné 
votre  sanction,  vous  n'avez  pas  attaqué  les  faux 
témoins  en  faux  témoignage;  d'un  autre  côté,  la 
police  n'a  pas  voulu  livrer  sls  rapport^  à  la  jus- 
tice. 

Des  poursuites  en  faux  témoignage!  comment 
les  aurions-nous  faites?  Un  document  vient  de 
nous  être  fourni  par  M.  Muuguin;  cette  lettre  de 
Souchet,  voilà  la  première  preuve.  {Vive  interrup- 
tion.) 

A  gauche  :  Non,  ce  n'est  pas  la  première  preuve 
que  vous  en  avez. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux.  Vous  me  répon- 
drez. Cumrnent,  dis-je,  aurions-nous  exercé  des 
poursuitis?  contre  qui?  Est-ce  contre  M.  Bou- 
vattier?  On  vient  de  rendre  justice  à  ^on  hon- 
neur; c'est  lui  qui  a  déclaré  qu'il  avait  été  trompé 
par  Souchet,  ce  serait  à  lui  qu'on  ferait  le  piocé?, 
ce  serait  à  Soucbet  qui  s^avoue  faux  témoin, 
quand  on  vient  d'obtenir  de  lui  une  déclaration 
qu'il  a  donnée  sans  savoir  ce  qu'il  faisait,  car  je 
ne  sais  quel  i  rix  on  aurait  pu  lui  donner  pour 
cela.  Je  U'î  pense  pas.  Messieurs,  qu'un  doive  in- 
sister davantage  sur  une  pareille  allégation. 

Aux  centres  :  Non!  non! 

M.  Itarthe,  garde  des  sceaux.  Mais,  dit-on 
encore,  vous  avez  avoué  ces  faits,  vous  leur  avez 
donné  votre  sanction  ?  Quelle  sanction  leur  avons- 
nous  donc  donnée?  Le  jour  où  le  National  an- 
nonça ces  faits,  le  président  du  conseil  s'est 
adressé  au  préfet;  il  veut  savoir  ce  qui  en  es% 
et  il  obtient  le  démenti  le  plus  formel  ;  il  a  en- 
voyé même  auprès  de  M.  Bouvattier,  et  il  en  a 
reçu  une  répon>e  semblable. 

Il  y  a  (dus  :  à  l'instant  môme,  après  avoir  pris 
des  informittions,  quand  des  dénégations  arri- 
vent de  tnus  côtés,  on  appelle  un  débat  public, 
et  au  lieu  de  sanctionner  un  tel  événement.,  on 
le  déclare  une  odieuse  calomnie  et  on  en  fait  le 
procès . 

Vuiià  la  sanction  qu'a  donnée  le  gouvernement. 

Comment,  en  présence  de  ces  faits,  peut-on 
venir  nous  dire  ()u'il  y  a  eu  de  sa  part  une  sanc- 
tion qui  n'existe  pas  plus  que  le  fait? 

Mais  il  e-t  un  autre  point  que,  coninie  minis- 
tre de  la  justice,  il  est  de  mon  devoir  de  relever. 

On  a  requis  que  certains  documents  arrivassent 
de  la  préfectun*  de  police.  On  vous  a  parlé  d*un 
arrêt  qui  déclarait  que  le  préfet  de  police  devait 
remettre  dt  s  doi-uinents  relatifs  à  cette  affaire  ; 
mais  il  y  a  une  circonstance  qui  a  été  oubliée  à 
cette  tribune,  que  je  dois  rappeler  à  la  Chambre, 
c'est  qu'il  y  avait  condition  :  qu'en  tout  cependant 
qui  n'était  pas  confidentieL  11  est  es-entiel  de 
réparer  cet  oubli.  Sans  entrer  dans  les  actes 
d'administr.ition,  car  il  y  a  quelquefois*  danger, 
à  la  Chambre,  à  le  faire,  on  a  demandé  que  les 
rapports  non  confidentiels  lussent  produits;  mais 
le  préfet  de  police  ne  reçoit  que  des  rapports 
confidentiels;  ce  sont  ces  rapports  confidentiels 
qu'il  n'a  pas  remis.  Voilà  ce  qui  s'est  parsé. 

Je  ne  conçois  pas  une  administration  iie  police 
possible,  si  elle  était  obligée  de  livrer  les  rapports 
de  ses  algents,  rapports  purement  confidentiels. 

Vous  a\ei  entenau  les  dépositions  de  M.  Boa- 
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Tattier  et  de  M.  Carlier  ;  vous  connaissez  celle  de  ' 
Sûudiet,  et  voua  cavea  ce  qu'elle  i  aul.  Vuuj  con- 
naissez maiiili'nant  les  faits,  ei  quels  qui:  soient 
les  souvenirs  et  les  irapresajons  qu'a  conservés 
l'oraleur  qui?  vous  avez  entendu,  par  buHk  du  rôle 
dont  il  a  ëtii  cliargc,  les  Taits  parlent  plus  haut 

Sue  C04  imuresfions  et  que  ces  aoutenirs.  Ainsi 
'un  cdté,  il  V  a  la  déposiiion  (Ik  M.  Vivii^n  qui  a 
jusiitU'ComiiiUemeiii  M.  le  piËsidcni  du  cousdl; 
lu  gûuvermTninl qui  appelle  la  pulilicité  sur  sfs 
actes;  di^  l'autre,  la  lettre  de  Souchei.  Je  n'in- 
siste ]ias  davantage  sur  ce  poini. 

Cependant,  Mifssieurs,  i.  l'uccasion  des  événe- 
ments de  Juilli't  il  y  a  eu  des  tentatives  fiites  sur 
les  ouvrif  rs  ;  mais  qui  a  fait  ce^  teiiUlives?  Vous 
avez  parlé  de  ces  jetinoB  gêna  qui  ne  voulaii'Dl, 
selon  vous,  que  planter  l'arbre  de  la  liberlë;  et 
il  faut  If  (lire,  quand  il  y  a  dts  émeutes  les  ras- 
semtileni'ntB  se  composent  d'Iiommus  d-;  tout 
ûge  et  d'ét-angers,  et  cependant,  d'aiirùs  vous, 
ce  sont  toujours  dus  jeunes  gens  i)Ui  ^e  laisfnnc 
entraîner  à  d' s  aenlimenls  Réué'cui  et  inéllé- 
cliis.  (.Vtiuc'menis  en  sens  divurs.) 

Kt  qui-  s'est-ilpasaéî  Un  a  fai(,  ditcs-vnus,  aur 
les  ouvriers  dis  unlikiives  déporablus.  MofSieur^, 
je  ne  crois  pas  qu'il  existe  dana  cettu  Cliambre 
un  aeul  munibre  qui  puisse  dire  qu'il  n'y  avait 
en  iléC"nihre  que  des  |irojels  iiiofTun^irs;  en  juil- 
let, qu'il  n'v  avait  que  le  déair  de  pL.mer  un 
arbru  de  la  lib^Tté;  en  reptunibr.-,  q  »?  ce  n'tHait 
qu'un  I  rujct  de  renviTser  le  ininiBiére  ;  n  m, 
Messieurs;  les  projets  que  l'on  méditait  citaient 
plus  sérifux. 

On  a  saisi  les  paniers  du  club  des  Amis  du 
peuple  :  on  v  lit  quu  luur  intention  n'est  pas  d'at- 
laquer  le  ministère,  c'était  trop  peu  pour  eux. 
{lUres.)  Voici  IVxtraii  d'une  pièce  saisie  : 

■  Apn's  avulr  établi  que  dis  publications  aé- 
raient fulies,  Ti>tre  coninnasion  a  iliiTclié  les 
moyens  de  les  faire  parvenir  à  la  classe  de  lec- 
leurs  auxquels  elles  s'adre.-aent.  Elle  a  pensé  que 
plusii^urs  numéros  seraient  envoyés  à  chaque  res- 
taurateur où  lis  ouvriers  se  réunissent  le  dinian- 
clie  pour  se  distraire  de  leurs  pémblci:  travaus, 
et  la  Semaine  pour  prendre  leuroounitnrc;  que 
d'autres  seraient  vcndua  aur  la  voie  publique, 
comme  le  fait  M.  Ubabannes,  en  dépit  de  l'au- 
torité; nos  l'orre^ponlants  de  province  seraient 
fgdli-mini  .scrviS, fea  abonnés lecevraii-nt  chaque 
semaine  leur  numéro  &  domicile,  ■  {Agilalion  à 
gauche.) 

Vous  le  voyez,  MiBfieurs,  il  y  avait  un  caissier; 
lesfomsétauntveraésen  vertu  du  d^'libéraliuns. 

Un  diicnmini  fort  curieux  sur  l'esprit  d ■  ces 
distributions  u  été  saisi,  1<?  11  juillet,  chez  leaienr 
Delauuiiy  :  c'est  le  rapport  sur  iequd  des  dis- 
tributions oniéié  arri^téea.  On  y  lit  : 

■  Sûre  de  IruuviT  des  moyuna  d'existence  pour 
eux  et  li'urs  famiUt-s,  s'ils  tombent  t-nln:  les 
mains  de  la  justice,  ils  (les  ouvriers)  t'empreae- 
mnt  lit;  seconder  n-iS  effoils  dans  li/ules  tes  cir- 
cont  lances. 

•  Ce  sera  un  corps  d'armée  permanent  dont 
nous  pourrons  louiuura  disposer.  Poussés  par  un 
patrio  i^metuut  à  fait  désintéressé,  ils  ont  a  leurs 
risquer  et  ponls  lutié  contre  le  pouvoir  ;  q[ie  ne 
feront-iU  p.ie  lorsqu'un  intérêt  pi-rsounel  puis- 
aant  vientiasejoindreàce sentiment  (généreux? 

•■  Ainsi  donc,  noua  aurons  toujours  îles  hom- 
mes couruseux  et  dévoués  k  nutre  disposition  ; 
et  comme  ils  jouissent  auprès  du  leurs  camarades 
de  l'inHuence  attachée  &  l'énergie  du  caractèie, 
ils  nous  créerons,  par  leura  exemples  et  leurs 
ilijcoura,  de  nombreux  auxiliaires. 


•  Nul  doute  qu'en  voyant  le  soin  dont  lea  pré- 
venu» de  délita  politiques  attaqués  ou  condamnés 
seront  l'objet,  les  ouvriers  sans  feu  ni  lieu,  ni 
pain,  ni  auvraf.'e,  et  le  nombre  en  est  immense, 
ne  portent  envie  à  leur  sort.  Jugez  quel  parti  on 
pourrait  tirer  de  l'îmruense  mullitu<ie  de  ceux 
quiseirouventdims  ce  cas,  en  ces  diB|)Osillons-)à. 

"  VoUâ  un  but  positif  et  d'une  haute  impor- 
tance. Vous  verriez  que  votre  comité  des  primions 
peut  et  doit  même  devenir  noress^iircment  un 
immense  levier  pour  remuer  l'aris.  • 

(l'ne  grande  agitation  se  manifeste  dans  l'As- 
semblée...) 

Vota:  au  centre:  C'est  une  indignité!... 

M.  Dn|iln  aine.  Eh  bien  I  condamnea-roas 
celaî... 

M.  le  R^nëral  Dcmarç«y.Qu'esl-ce  que  c'est 
que  celle  pièce?  quelle  authenticité  a-l-elle?... 

M.  Odllan  Barrot.  Pourquoi  n'aviz-vous  pas 
poursuivi.  Monsieur  le  garde  des  sceaux  ? 

M.  Barihe,  garde  des  sceau.z.  Les  faits  élaient 
tellement  palpables  et  notoire?,  il  y  avait  si  peu 
d'hypocrisie  dans  les  actes,  les  publications  faites 
exprimaient  une  pen-'ée  ai  vraie,  si  nette  qu'on 
avait  raison  de  prendre  des  mesures.  &hquûi! 
en  présence  de  ces  faits  on  va  atténuer  les  pro- 
jets de  désordre,  et,  d'un  autre  cOté,  s'efforcer  de 
déconsidérer  autant  qiie  possible  tuua  les  agents 
de  ta  force  publique.  Evidemment  cette  lenijance 
est  désastreuse. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  A  la  Chambre. 

En  juille',  il  y  a  i-n  des  tentatives  f^ur  les  ou- 
vriers et  cela  a  eu  lieu  à  diverses  époques;  les 
ouvriers  ont  résisté  et  n'ont  pas  voulu  tremper 
dans  un  projet  du  cette  nature. 

Je  dirai  à  ciux  nui  pourraient  douter  que  des 
projets  hoiitiles  aient  existé,  je  leur  dirai  que 
mut  Paris  les  connaissait;  que  fi  quelqu'un  les 
ignorait,  gue  s'il  déclarait  en  conscience  qu'il 
iTa  pas  existé  do  projet  contre  le  gouvernement, 
je  lui  dirais  :  vous  connaissez  mal  votre  pays. 
Le  pays  toulenlier  renferme  des  éléments  d'ordre 
immenses  sans  doute;  mais  ces  éléments  pour- 
raient être  compromis,  si,  par  une  trop  grande 
incrédulité,  ou  lairsait  trop  se  dévilopper  des 
agents  irë"  actifs,  quoiqu'en  petit  nombre. 

Si  vous  croyez,  au  contraire,  qu'il  existe,  si, 
d'après  les  documents  que  toute  la  rspîlale  avait, 
tous  avez  cru  qu'indépendamment  du  projet  de 
planter  l'arbre  du  la  liberté,  il  y  avait  d'uutrea 
projets  contre  le  gouvernement  lui-inéine,  j'au- 
rais lien  de  iii'éumner,  d'un  cAté,  de  l'indulgence 
qui  pallierait  des  torts  si  grav<'e,  et  de  l'autre, 
d'une  telle  sévérité  contre  le  gouvernement  qui 
a  fait  son  devoir  en  combattant  avec  courage 
tous  les  éléments  de  désordre  et  d'anarchie. 

Yotlà,  HesMcurs,  notre  justilli-aiion  tout  en- 
tière, et  j'capère  qu'elle  sera  aucuellie. 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  !  Très  bien  I  Bravo  ! 
bravo! 

M.  de  Trary.  Messieurs,  ainsi  que  je  l'avaU 
prevu  hier,  la  diseuasion  qui  l'emlilail  fermée 
sur  lis  déplorables  événements  de  Lyon,  s'est 
trouvé' rouierte  par  la  force  des  ('huses,etie 
m'étonne  que  M.  le  garde  des  sceaux,  auquel  ]e 
succède  à  cette  iribune,  ait  pu  adresser  i  mon 
honorable  cullègue  et  ami,  U.  Odi  lion  Barrot,  ua 
reiir>iche  d'avoir  ramené  la  discu-sion  aur  les 
affaires  de  Lyon,  ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  le 
garde  dea  aceaux,  c'est  un  mot  de  U.  le  préel- 
ueut  du  conaeii  qui  «  renda  indicpeasable  ce  re- 
I  toar  fc  la  première  diBcuaaion. 
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Puisque  M.  le  présid-^nt  du  conseil  a  été,  pour 
siosi  dire,  biesre  d'un  mot  que  M.  Barrot  a  cru 
devoir  défendre,  il  était  impôts  ble  que  M.  Bar- 
rot nemoiiv&i  pas  cet  e  expression. 

Je  m'étonne  encore  plus  que  M.  le  garde  des 
sceanx,  dans  une  circonstance  si  grave,  si  dou- 
loureuse, s'obstine  à  vouloir  que  Tcpposition  y 
ait  vu  une  occasion  de  renverser  le  ministère. 

(juant  à  moi,  je  repousse  de  toutes  mes  forces 
une  pareillt^  idée,  une  pareille  pen-ée. 

Non,  Messieurs,  les  maux  de  mon  pays  me 
sont  trop  douloureux  et  trop  sensibles  pour  que^ 
dans  de  pareilles  circonstances,  je  puisse  m'occu- 
per  de  considérations  politiques  relatives  aux 
uéposiiaires  du  pouvoir. 

Et  quand  la  discussion  sur  l'adresse,  à  Tocca- 
sion  des  événements  de  Lyon,  s*est  ouverte  j*y 
ai  porté  le  recueillement  âe  l'afiliction  et  de  la 
douleur,  et  nulle  autre  pensée  n'occupait  mon 
esprit. 

.1  droite  :  Très  bien  ! 

M.  de  Truey.  Messieurs,  il  est  temps  d'en  fi- 
nir avec  ces  inculpations  continuelles  contre  Pop- 
posiliun  !... 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  ! 

M.  de  Tracy.  Tout  le  discours  que  vous  venez 
d'entendre  n'a  éiéqu'une  continuelle  attaque  con- 
tre la  tendance  (et  je  me  sers  de  l'expression 
même  qu*a  employée  M.  le  garde  des  sceaux), 
contre  la  tendance  de  l'opposition. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  vous  le  demande!  une 
pareille  expression  est-elle  paFlementaire?x\ous 
ne  répondons  ici  que  de  nos  paroles;  et,  du 
reste,  notre  vie  enliè'e  est  enore  là  pour  ré- 
pondre. [U'ienî  très  bien!) 

Messieurs,  quant  à  moi,  je  ne  souffrirai  jamais 
de  pareilles  inculpations.  Je  les  repousse  de 
toutes  mes  forces. 

El  puisque  Ton  a  remis  en  question  Taffaire 
de  Lyon,  permettez-moi  d'y  rapp-ler  un  instant 
votre  attention. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  si  le 
gouvernement  avait  brisé  immédiatement  le  ta- 
rif, nous  en  aurions  triom  hé,  ef  c'est  cette  ex- 
prission  nui  m'a  prof'iidémeut  bLs.-é  et  que  je 
repousse  de  toute  mon  àric. 

Je  vais  plus  loin.  Pourquoi  M.  le  garde  des 
sceaux,  en  ciéani  une  hypothèse  qu  il  est  si  la- 
cile  (le  détruire,  f»'a-t-irpîJi3  fait  attention  à  des 
opinions  qui  ont  été  émises  et  qui  loiil  tomber 
cette  ar{j[U(neutation  V 

Hier,  j'avais  l'honneur  de  vous  dire  que  1«'8 
événements  de  Lyon  avaient  pu  être  prévus 
avant  les  communications  officielles  entre  les 
auenis  de  Tautorité  de  Lyon  et  M.  le  président 
du  conseil. 

Il  .>^eml»le,  en  vérité,  q»  e  les  nouvelles  de  Lyon 
arri\ent  d 'S  pays  les  plus  lointains.  Falhiit-irat 
teniire  que  le  tarif  lût  résolu  V  Je  dis  que  l'ex- 
press on  d  int  M.  le  président  du  conseil  s'est 
8(  rvi  est  la  cause  indirecte  de  ces  événements. 
Je  déclare  que  nous  n'accusons,  que  nous  n'at- 
taquons jamais  les  intentions,  et  nos  adversaires 
feraient  bien  d'iniiter  notre  exemple,  (liires  et 
murmures  aux  centres,)  Le  (liscour.<t  que  je  vieus 
d'entendre  me  donne  le  droit  de  parler  ainsi. 

M.  Iliirthe,  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  dit 
un  mot  contre  lès  intentions,  j  ai  dit  qu'il  y  avait 
des  doctrines  dont  la  lendance  [louvait  étra  dan- 
gereuse. 

M.  de  Traey.  De  quelle  expression  sVsl-oa 
servi  à  l'égard  du  tarif?  On  a  dit  qu'il  fallait  le 


laisser  tomber  en  désuétude.  Que  peut-on  laisser 
tomber  en  désuétude,  si  ce  n'est  un  acte  reconnu 
légal?  (Marques  de  dénégation  au  centre.) 

Aux  extrémités  :  11  n'y  a  pas  de  doute. 

M.  de  Traoy.  Je  né  suis  pas  un  légiste, 
mais  il  me  semble  qu'il  ne  peut  tomber  en  dé- 
suétude qu'un  acte  reconnu  légal.  Eh  bienl  de 
là  est  venu  tout  le  mal.  {Interruption  aux  cen- 
tres.) 

Dès  les  premiers  moments  que  l'autorité,  qui 
doit  toujours  veiller  au  salut  et  à  la  tranquil- 
lité de  la  France,  a  connu  que  ces  imprudentes 
démarches  relativement  à  la  flxation  du  prix  du 
travail  commençaient  dans  Lyon  ;  dès  ce  mo- 
ment les  autorites  ont  dû  recevoir  des  instruc- 
tions directes  de  s'y  opposer  :  il  ne  fallait  pas 
laisser  arriver  les  choses  à  ce  point  que  le  tarif 
fût  reconnu  suffisamment  légal  pour  que  le  pré- 
sident du  conseil  fût  obligé  de  dire  au  préfet  de 
le  laisser  tomber  en  désuétude.  Là  est  tout  le 
mal. 

Et  comment  ne  pai^  reronnattre  Pexirême  sa- 
gesse, rextréme  modération  de  mon  honorable 
ami,  M.  Odilon  Barrot,  quand  il  a  dit  quM  savait 
combien  le  pouvoir  était  difficile;  qu'il  était 
loin  de  sa  pensée  de  faire  un  crime  à  Tautorité, 
parce  que  souvent  il  se  présente  de  grandes  dif- 
ficultés, des  événements  qui  peuvent  survenir  : 
Oui,  il  faut  faire  la  part  des  difficultés;  mais 
de  là  à  une  approbation  formelle  il  v  a  loin. 

Lorsque  des  maux  aussi  déplorables  ont  af- 
fligé la  seconde  viHe  de  France,  il  semit  étrange 
i)ue  l'on  prétendit  venir  nous  arracher  des  ap- 
plaudissements; quant  à  moi,  je  déclare  que  cela 
est  impossible. 

Il  y  a  un  reproche  réel  que  je  fais  au  minis- 
tère, c'est  de  n'avoir  pas  voulu  que  des  éclair- 
cissements fussent  donnés  ;  ils  nous  m mquent 
encore,  et  je  croîs  qu'ils  auraient  pu  diminuer 
la  re-ifio  isabilité  qui  pèse  encore  sur  lui. 

Sans  doue,  si  le  ministère  attendait  des  docu- 
ments olMciels,  il  y  aurait  pour  lui  une  excuse; 
mais  il  n'en  était  pas  besoin,  et  la  lenteur  des 
renseignements  administratifs  est  tellement  vi- 
cieuse, qi<e,  dans  les  circonstances  difficiles, 
l'autorité  oïdigée  de  correspondre  avec  plusieurs 
ministres,  les  plus  grands  malheurs  peuvent  en 
résulter. 

Je  ne  puis  me  dis[)enser  de  faire  remarquer  à 
liChaiibre  qu'il  y  a  pour  moi  nécessité  de  re- 
pousser les  repro-  hes  que  nous  a  adressés  M.  le 
g<irde  des  sceaux,  quant  à  ce  qid  touche  les 
embrigaiiements  d'ouvriers.  Cet  objet  a  été 
traité  d'une  manière  si  lumineuse,  si  éloquente 
par  M.  Birros  que  je  n'ai  que  peu  de  choses  à 
dire  ;  je  ne  ferai  même  qu'une  seule  reflexion. 

Persoime  p'us  que  nous  n'a  déploré  le  danger, 
les  funest'  s  conséiiueU'  es  des  ém<'ut<8;  nous  ne 
nous  somme-'  pas  lissés  de  le  répéter,  et  chaque 
jour  on  \ient  nous  dire  :  d'où  vient  tant  de  ten- 
d^e^se  pour  li  cause  (les  émeutes.  Mais  que  veu- 
lent dire  ces  perpétuelles  attaques,  si  ce  n'est 
que  vous  croyez  que  nous  fomei>tous  les  émeu- 
tes? Dites-le  donc  clairement  une  fois  à  cette 
tribune,  et  que  nous  puissions  larepousrerl  (Vive 
adhésion  à  droite  et  à  gaucfie.) 

M.  le  (zarde  des  sceaux  a  fini  par  un  étrange 
raisonnement; il  est  venu  lire  un  journal,  une 
invitatinn  de  souscrire  à  je  ne  sais  quoi;  mais  si 
cet  écrit  est  coupable,  pourquoi  ne  le  pourauit- 
on  pas  T 

Qu'a  de  commun  le  prospectus  des  prétendas 
Âmii  du  peuple  avec  la  question  qui  nous  oe* 
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cupe?  (Très  bien!  très  bien!)  En  quoi  cela  peut- 
il  jusliticr  le  fait  d'embrigader  les  ouvriers  pour 
les  joindri'  à  rautorité  milttuire  et  &  la  police 
judiciaire  ? 

Est-(-equeM.  le  garde  des  sceaux  yondrail 
rappeler  une  phrjse  qu'il  a  dite  à  cette  tribune, 
que  les  ouvriers  ayaieotusé  dans  la  rue  de  leur 
part  de  souveraineté  ! 

Messiiurs,  je  crois  me  rappeler  qun  M.  le 
garde  dt>8  sceaux  a  prononcé  ces  paroles  à  la 
tribune  {^'on!  non!) 

M.  llaugnin.  En  propres  termes. 

M.  de  Traey.  Je  ne  me  rappulle  pas  le  jour. 

M.  Maugain.  C'est  dans  le  Moniteur  du 
12  août. 

M.  dm  Traoy.  D'ailleurs,  je  ne  Tafflrme  pas. 

M.  Mangutn.  Vous  pouvez  l'aflirmcr. 

M.  de  Traey.  Au  surplus,  cett  >  phrase,  fort 
étrange  dans  la  bouche  du  uariii^n  de  la  loi, 
est  le  pat  fait  pendant  de  l'article  inséré  dans  le 
Moniteur. 

J'aurai  uno  autre  chose  à  dire  :  c'est  que 
quand  le  Moniteur  parle  de  rassemblements  d'ou- 
vriers, le  ministre  devrait  le  poursuivre  devant 
les  tribunaux,  ear  jamais  un  pareil  fait  ne  peut 
justifier  une  réciprocité  indigne  de  la  majesté 
des  lois,  de  la  majesté  d'un  gouvernement. 

Messieurs,  les  conclusions  de  mon  honorable 
ami  devraient  servir,  j'ose  le  dire,  rie  caté- 
chisme à  tius  le^  dépositaires  de  l'autorité.  (lU- 
res  ironi<iues  au  banc  des  ministres  et  au  centre.) 
Je  suis  étonné  des  rires  qu'une  pareille  asser- 
tion excite.  11  est  vrai  que,  snui»  tous  les  ré- 
gimes, je  nie  siiis  élevé,  comme  M.  le  président 
du  conseil  1<^  faisait  alors,  et  comme  jo  le  fais 
encore  aujourd'hui,  conire  c«  s  infâmes  manœu- 
vres de  la  p)lice,  contre  ces  déguisements  à 
l'égard  desquels  la  voix  puissante  de  M.  Casimir 
Périer,  alors  membre  de  roppi>sition,  portait  de 
si  ru  ies  attaques  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  ana'ogues.  [Mouvement  au  banc  des  minis^ 
très,)  Il  s'agissait  d'officiers  déguisé^,  mais  qui 
avaient  mis^sion  alors  d'assommer  M.  le  président 
du  conseil,  le  ministre  des  affaires  étran;:ères  et 
un  certain  nombre  des  membre-?  de  cette  A-^^- 
se:nblée.  Honneur  leur  soit  rendu  !  je  suis  con- 
vaincu qu'ils  repoussent  aujourd'hui  comme 
alors  ces  infamies  de  police  :  mais  enfin  les 
faits  existent;  la  justice  a  prononcé,  un  arrêt 
solennel  de  la  cour  d'assises  est  venu  constater 
que  d'infiiinesembrigademe-its  de  pi)licc  avaient 
eu  lieu.  {Violents  murmures  au  centre,,.  Vives 
dùnégatiuns  au  banc  des  ministres.) 

Plusieurs  voix  :  List>z  l'arrêt  1 

M.  de  Trary.  Il  me  semblait  que  l'arrêt  por- 
tant acquittement  unanime  des  journalistes  ac- 
cusés, éq<ivalait  à  la  constatation  du  fait. 
{Souv^uiur  bruits  aux  centres.) 

Aux  ea'tnhnitég  :  C'est  évident. 

M.  de  Traey.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
dire  que  je  n'étais  pas  légiste;  je  ne  raisonne 
qu'avec  les  lumièes  d*^  mon  bon  sen<<.  iii'dmi  un 
fuit  allégué    est  inculpé    comim;    difla'uation, 

S  (l'un  an  et  solennel  d'une  cour  d'assises  dé- 
are  qu'il  n'y  a  pas  diffamation,  il  me  s-mble 
7ue  la  ch  '8«*  est  prouvét^  {youveltes  réclama- 
ions  aux  centres,)  il  n'est  pas  eto  nant  qu'après 
avoir  démontré  la  vérité  t^ur  ce  point,  il  ait  été 
fort  difficile  de  remonter  à  la  cause,  et  s'il  est 
une  vérité  triviale  «lai  soit  iiconte-tibie,  c'est 
qu*il  n'est  pas  d'effet  sans  cause.  Or,  8*il  y  a  eu 


des  embrigadements  d'ouvriers,  par  qui  ont-ils 
été  faits?  Il  dépend  du  gouvernement  d'éclaircîr 
ce  fuit. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  parlé  de  Soa- 
chet;  dans  la  lettre  de  cet  homme  figure  un 
certain  Alexandre,  personnagi*.  mystérieux. 

M.  l^oHalis.  Non  pas.  Personnage  positif: 
c'est  un  agent  dj  police. 

M.  de  Traey.  Cet  Alexandre  a  porté  le  dra- 
peau qu'on  (lit  avoir  é  é  remis  par  la  police. 

Eh  bien!  ret  Alexandre,  qui  (mpôche  qu'on  le 
traduise  devant  les  tribunaux?  Qui  empêche  en- 
core qu'on  ne  poursuive  ceux  (|ui  ont  commis 
des  délits  le  14  juillet,  qui  ont  indûment  attaqué 
des  jeunes  gens,  et  sans  aucune  mission  légale 
pour  le  faire. 

Quand  je  vois  qu'à  cette  tribune  on  vous  a  lu, 
comme  une  chose  remarquable,  une  organisation 
arbitraire,  illé^'ale  d'ouvriers  dans  la  garde  na- 
tionale, je  ne  p'iis  marquer  trop  do  surprii^e  de 
ce  qu'on  a  trouvé  cela  tout  naturel. 

0'\  ose  encore  vous  parler  d'ordre  lé;zal;  mais. 
Messieurs,  pour  incorporer  dans  la  garde  natio- 
nale, n'y  a-t-il  pas  des  règles  à  suivre;  les  con- 
seils de  recensement  ne  doivent-ils  pas  pronon- 
cer? 

De  quel  droit  un  dépositaire  de  l'autorité  mu- 
nicipale peut-il  dire  à  un  homme  :  Vous  serez 
dans  telle  ou  telle  lésion,  dans  telle  compagnie? 

On  nous  adresse  le  reproche  mal  fondé  de 
manquer  de  respect  pour  la  légalité.  Comment 
peut-on  trouver  naturel  qu'une  pareille  idée 
vienne  dans  la  tête  d'un  maire,  et  qu'il  trans- 
forme des  ouvriers  en  gardes  nationaux? 

Messieurs,  de  pareilles  irré^ularit»'>s  sont  into- 
lérables. Ne  craignez  pas  que  jamais  les  ques- 
tio  •&  d'intérêt  public  et  de  moralité  soient  trans- 
formées par  nous  en  questions  de  parti  et 
d'opposition. 

Non,  M  ssieurs,  nous  défendons  ce  que  nous 
croyons  utile  au  pays;  les  consé  luences  ne  nous 
regardent  pas,  il  nous  suffit  d'avoir  fait  notre 
devoir.  Nous  repousserons  une  fois  pour  toutes 
cette  accusation  d'opposition  systé(natique  contre 
le  pouvoir,  et  le  reproche  de  ne  faire  a'oppocition 
que  pour  arriver  nous-mêmes  au  pouvoir. 

(M.  Guizot  monte  à  la  tribune.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L'ordre  du  jo:ir! 
Tordre  du  jour!...  Parlez!  parlez! 

Plusieurs  voix  :  Monsieur  le  président,  consul- 
tez la  Chambre  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  la  consulterai  si  l'on 
insiste. 

M.  Ouizot.  Je  no  retiendrai  pas  la  Chambre 
sur  les  affaires  de  Lyon...  Je  les  regarde  mainte- 
nant comme  jugées  [Uijers  murmures)  \ç^ç^i  mon 
avis.  Il  est  évident  que  le  ministère  s'est  conduit 
dans  cett'^  oecasion  avec  toute  la  prudence  que 
des  hommes  de  gouvernement  doivent  apporter 
dans  (les  cas  aussi  graves. 

Je  n»'  deseendrai  p  is  non  plus  dans  le  cloaque 
dans  leq  el  on  a  voulu  f a  re  entrer  la  C'iambre. 

Ces  que  tions  doivent  être  portées  devant  la 
justice,  qui  punit  ou  dément  la  presse;  mais  la 
Chambre  n'a  rien  à  y  voir,  elles  sont  hoMteuses 
à  iraiter.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.)  Je 
dirai  un  seul  mot  sur  cette  affaire,  c'est  que  roa 
s'f  st  prévalu  de  l'arrêt  de  la  cour  d  assises  comme 
d'uie  démonstration  des  faits  allégués. 

L'honorable  «rateur  qui  a  plaidé  la  cause  des 
prévenus  devant  la  cour  d'assises,  sait  mieux  que 
personne  qu'an  pareil  argument  ne  peut  être  al- 
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légué;  en  matière  de  diffamation  ou  de  calomnie 
on  plaiiJe  Tintention  et  la  bonne  foi.  L'honorable 
M.  Odilon  Barrut  a  plaidé  devant  la  cour  d'assises 
Ja  honne  foi  des  deux  journaux. 

Il  a  plaidé  qu'il  y  avait  eu,  quMl  pouvait  y 
avoir  eu  pour  hs  rédacteurs  des  deux  journaux 
assez  de  motifi  de  croire  les  faits  pour  les  pu- 
blier. Voilà  le  s  ;n8  de  Tarrê!  ;  il  n'en  a  pas  d'auire. 

L'arrêt  n'emporte  aucune  démonstration,  au- 
cune as.-'ertion  des  faits.  U  déclare  simplement 
que  les  jurés  n'ont  pas  trouvé  les  prévenus  cou- 
pables d'avoir  publié  de  telles  assertions.  Qu'on 
n'invoque  donc  pas  l'arrêt  comme  reconnaissant 
Ja  vérité  des  faits  :  M.  Odilon  Barrot  lui-même  a 
plaidé  le  contraire.  (Très  bien!) 

Plusieurs  voix  :  Mais  les  débats  ! 

M.  Guizot.  Mais  la  question  de  Lyon  et  la 
question  des  embrigadements  d'ouvriers  n'ont 
pas  é'ô  les  seules  qui  aient  été  soulevées  à  cette 
tribune  :  M.  M'iuguin,  avant-hier,  en  attaquant 
sur  ce  point  la  conduite  du  ministère,  les  a  rat- 
tachées à  sa  politiiue  tout  entiè  e.  C'est  à  sa 
politique  tout  entière  qu'il  a  imputé  les  malheurs 
particuliers  de  ces  deux  affaires,  non  seulement 
a  la  politique  du  ministère  actuel,  mais  à  celle 
du  gouvernement  tout  entier,  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet. 

C'est  là  que  M.  Mauguin  a  posé  la  vraie,  la  grande 

Question,  et  c'ert  la  question  qu'il  importe  à  la 
bambreetaupaysd'éi^laircir,  car  nousavons  beau 
la  traiter  souvent,  on  y  revient  sans  cesse.  Pour- 
quoi ?  parce  que  c'est,  en  effet,  la  question  impor- 
tante, dé  isivepourlepays.Â  chaMue  occasion,  à 
chaque  événement,  on  examine  la  question  de  sa- 
voir si  la  politique  générale  est  bonne,  si  nous 
sommes  dans  la  bonne  ou  la  mauvaise  voie.  Il  n'y 
a  pas  moyen  de  dire  que  ce  ri* est  pas  là  la  question^ 
parce  que  c'est  elle  qui  doniine  toutes  les  autres  ; 
et  M.  Mauguin  a  eu  raison  de  la  poser  ;  c'est  pour 
cela  qu<'  je  demande  à  la  traiter  à  mon  tour. 

Messieurs,  ce  n'e-t  pas  pour  la  premitire  fois 
qu'avant-hicr  nous  avons  été  accusés,  mes  amis 
et  mui,  de  mécon'iailre  le  sens,  la  grandeur  et 
la  portée  de  la  Révolution  de  Juillet,  de  n'y  voir 
qu'un  simple  événement,  de  n'y  voir  qu'une 
question  de  noms  |)ropres  ;  on  a  uiAme  répété  les 
mots  de  Restauraliou  continuée,  de  quasi-révo- 
lution... 

Aux  extrémités  ;  Oui,  c'est  vrai  ! 

D'autres  voix  :  Dites  quasi-restauration,  car 
vous  avez  déjà  dit  quasi-légitimité. 

M.  Guizot.  Le  système  du  gouvernement,  a 
dit  M.  Mauguin,  a  été  empreint  dans  iet^  premiers 
actes  du  pr  mier  ministère,  dés  son  arrivée  aux 
affaires,  et  c'est  de  là  qu'ont  découlé  tous  nos 
maux. 

Au,t  extrémités  :  C'est  très  vrai! 

M.  Guizot.  C'est  à  cela  que  je  vais  répondre. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  de  cette  époque  des 
pnmiers  actes  du  minisière  que  M.  Mauguin  a 
lait  dater  son  opposition  constante  ;  il  la  fait 
remonter  jusqu'à  cette  époque  pour  la  justiiier; 
il  aurait  pu,  il  aurait  dû  la  fane  remonter  plus 
haut.  Je  réciam»^  contre  la  date  qu'il  lui  a  assi- 
gnée, comme  trop  tardive. 

Ce  n'est  pas  des  premiers  actes  du  premier  mi- 
nistère, c'est  des  premiers  jours,  des  premières 
heures  de  notre  Révolution,  que  date  le  dissen- 
timent. 

Au  moment  môme  où  le  mouvement  national 
commençait  à  se  faire  sentir,  il  fut  considéré  de 
deux  man  ères  bien  différentes  :  les  uns  pensaient 


qu'il  fallait  sur-le-champ  proclamer  une  Révo- 
lution complète,  éclatante,  menaçante;  les  mots 
de  pouvoir  constituant,  de  déchéance,  de  gou- 
vernement provisoire  furent  àl'instant  prononcés. 
D'autres  pensaient  que  la  Révolution  qui  se  pré- 
parait devait  se  faire,  au  contraire,  naturellement, 
progressivement,  complètement,  en  se  conduisant 
à  chaque  heure  selon  que  l'inMîquaient  les  cir- 
constances; de  telle  sorte  qu'elle  parût  évidem- 
ment commandée  par  la  raison  et  par  la  nécessité. 

Ce  sont  là  les  deux  systèmes  qui  se  sont  troa- 
vés  en  présence  l'un  de  l'autre  dés  les  premières 
heures  de  la  Révolution  de  Juillet,  qui  ont  été 
empreints  dans  notre  conduite,  et,  pour  person- 
nifier sur-le-champ,  dans  la  conduite  de  M.  Mau- 
guin et  dans  la  nôtre. 

Dés  les  premiers  momonts^  et  à  peine  la  com- 
mission municipale  provisoire  était-elle  établie 
à  l'Hôtel  de  Ville,  que  voulait-elle  proclamer? 
La  déchéance  de  la  branche  atnéedes  Bourbons. 
Que  voulait-elle  f  lire?  Nommer  des  ministres. 
J'ai  eu  même  l'honneur  d'être  nommé,  par  cette 
commission,  ministre  de  l'instruction  publique. 

Quelques  voix  à  Vextrème  droite  :  Elle  a  eu 
bien  toi  t.  (Murmures  au  centre  f  Ecoutez  !  écoutez/) 

M.  Guizot.  Les  autres  personnes,  celles  qui 
partageaient  mes  opinions,  commencèrent  nar 
protcsier  contre  les  ordonnances  illégales  et  oé- 
clarer  leur  refus  d'obéir.  Un  jour  après,  elles  ap- 
prouvaient la  résistance  à  main  armée,  et  ve- 
naient se  placer  au  milieu  d'elle,  sous  sa  ^arde. 
Deux  j(»urs  »près,  elles  disaient,  du  moins  dans 
leurs  réunions,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  traiter 
avec  Henri  V,  que  c*  tte  combinaison  était  im- 
pO'^sible  et  devait  être  repoussi^e. 

Dans  une  réunion  de  pairs  et  de  députés,  for- 
mée pour  délibérer  sur  les  affaires  du  moment, 
j'ai  soutenu  cette  opinion  contre  M.  de  Chateau- 
briand, qui  réelamait  pour  Henri  V. 

Une  voix  :  C'était  M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  Guizot.  Peu  de  jours  après,  ces  mêmes 
personnes  marchant  avec  le  gouvernement,  tou- 
jours appli(]uées  à  se  subordonner  à  la  nécessité 
évidente,  ces  mêmes  personnes  nommaient  ua 
lieutenant-général  du  royaume,  provisoirement, 
toujours  par  la  nécessité.  Trois  jours  aprè'*,  les 
Chambres  h  gaiement  réunies,  les  pouvoirs  lé- 
gaux constituuonnels  sanctionnaient  cette  déci- 
sion de  la  nécessité,  et  nommaient  légab^meot  le 
lieutenant-général  du  royaume,  en  attendant  la 
royauté  nouvelle. 

Voilà,  Messieurs,  les  deux  systèmes  qui  ont  été 
suivis  dés  les  premières  heures  de  la  Révolution 
de  Juillet.  Le  premier  ne  la  prenait,  pour  appeler 
les  choses  par  leur  nom,  que  par  son  côte  révo- 
lutionnaire; il  ne  tenait  aucun  compte  du  passé, 
des  institutions  existantes,  des  pouvoirs  eu  vi- 
gueur; il  en  appelait  aux  passions  et  à  la  puis- 
sance du  moment  :  c'était  un  peuple  esclave  qui 
brisait  sa  chaîne  et  qui  n'avait  d'autre  besoin 
que  de  déployer  sa  volonté  et  Fa  force.  Dans 
1  autre  système,  on  prenait  la  Révolution  par  son 
côté  constitutionnel;  on  respectait  le  passé,  les 
institutions  établies,  les  pouvoirs  en  vigueur;  on 
s'adressait  à  eux,  on  comptait  sur  eux.  Li  France, 
dans  ce  sysième,  était  un  peuple  libre  qui  dé- 
fendait ses  droits  et  faisait  ses  afiaires  sagement 
et  prudemment,  au  milieu  de  la  mitraille  et  des 
coups  de  fusil. 

Voilà  la  véritable  origine  du  dissentiment;  il 
est  grand,  il  est  profond,  il  est  incurable;  et  la 
preuve,  c  est  que  depuis  ce  jour  chacun  de  nous 
a  suivi  sa  destinée,  fidèles,  les  uns  au  sysième 
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que  j'appelle  révolutionnaire,  les  aalres  au  sys- 
tème cunsliiutionnel.  (Interruptions  diuerses.) 
Vous  pourrez  me  répondre,  Messieurs;  voilà  le 
fait  véritable.  Eh  bien!  par  cela  stui  que  ce  dis- 
sentiment a  existé,  que  les  d*.*ux  conduites  ont 
été  si  profondément  différt^ntes,  s'ensuit-il  que 
la  nôtre  ait  été  antinationale,  qu'elle  ne  fasse 
pas  honneur  à  notre  Révolution,  qu'elle  n'en 
comprenne  pas  la  grandeur  et  la  portée? 

Certes  Messieurs,  ce  nVsl  pas  là  une  consé- 
quence nécessaire.  C'est  bien  quelque  chose 
d'abord,  permetiez-moi  de  le  dire,  qu«^  le  succès. 
Quel  est  le  sysiëme  qui  a  prévalu,  au  moment 
môme,  pendant  IVntraînement  des  passions,  lors- 
que toutes  les  chances  semblaient  favorab'es  à 
1  autre  syaième?  C'est  le  nôtre,  le  système  légal, 
constitutionnel.  On  nous  le  reproche  assiz  au- 
jourd'hui; c'est  à  ce  fait  qu'on  impute  tous  les 
maux  survenus. 

Il  a  p'évalu  au  milieu  de  l'entraînement  des 
passiins,  par  la  seule  foce  de  la  raison,  de  la 
nécessité,  de  celte  sagesse  publique  qui  rem- 
plissait l'atmosphère  aprùs  la  gloire  de  l'événe- 
ment qui  a  Imposé  silence  au\  opinions  les  pLis 
intraitables,  qui  a  ramené !<  s  volignlés  les  moins 
favorables  à  ce  système,  à  l'adopter  au  mometit 
même  (t  à  remettre  leurs  dissentiments  à  un 
autre  temps. 

Je  dis  que  ce  seul  fait  prouve  en  faveur  du 
Fvstème  au<iuel  je  me  fais  gloire  d'appartenir. 
J  en  donnerais  bien 
son. 


encore  quelque  autre  rai- 


11  était  moins  périlleux,  je  ne  dirai  pas  pour 
les  hommes  qui  se  mêlaient  de  la  Révolution  ;  car 
il  est  l)i  n  cîair  que,  si  elle  n'avait  pas  réussi , 
Charles  X  n'aurait  fait  ancune  distinction  entre 
nous,  et  qu'il  se  serait  peu  occupé  des  moyens 
que  chacun  avait  voulu  suivre. 

Voix  à  droite  :  H  en  ferait  maintenant  ! 

M.  Ciuizot.  Nous  étions  tous  enveloppés  dans 
les  mômes  destinées,  et  je  ne  crains  pas  d'en 
app  ler  à  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
sont  aiijoU'd'hui  dans  les  ranjs  de  l'opposilion; 
je  ne  cram  iia  s  pas  de  leur  demander  si  aucu'i 
de  nous,  quelle  que  soit  la  différence  d'opinions, 
n'a  pa-^  montiê  la  même  franchise  de  cœur  dans 
la  Révolution  de  Juillet,  si  tous  ne  s'y  sont  pas 
précipités  avec  le  môme  courage. 

Ce  n'est  donc  pas  pour  nous,  c'est  pour  le 
pays  que  le  système  était  le  moins  périlleux;  il 
ne  blessait  pas  autant  d'intérêts,  il  ne  semait  pas 
les  gerii.es  d'une  divisioi  aus.-i  profonde,  iurio- 
quiétait  pas  si  gravement  au  dehors. 

De  plus,  remarquez-le  bien,  et  rappelez-vous 
les  fans,  ce  système  avait  l'asseiitiment  de  la 
France  entière. 

Oue  dis  lit  la  France,  je  vous  le  demande,  quand 
elle  prévoyait  une  Révolution  possible,  quand  elle 
prévoyait'le  renversement  de  la  maison  de  Bour- 
bon? 

Elle  disait  qu'il  serait  bien  désirable  que  cette 
Révolution  >e  fit  tranquillement, régulièrement; 
qu'elle  fiU  faite  par  les  pouvoirs  établis;  qu'elle 
durât  IT)  jours  au  plus;  qu'au  bout  de  15  jours 
tout  fût  rentré  dans  l'ordre. 

C'était  là  le  sentiment  unanime,  c'était  le  vœu 
primé  dans  les  conversations  les  plus  intimes. 
Eh  bien!  nous  avions  devant  nous  ce  vœu  de  la 
France  entière;  nous  avons  été  fidèles  à  ce  sen- 
timent, et  c'est  ce  te  conviction  qui  a  dicté  notre 
conduite  au  moment  décisif. 

Je  dirai  plus,  il  y  avait  dans  celte  politique 
infiniment  plus  de  prudence  que  dans  l'autre, 


un  plus  juste  sentiment  des  effets  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'état  dans  lequel  elle  allait  placer  le 
pays. 

Que  faisons-nous,  je  vous  le  demande,  depuis 
15  mois? 

Voix  au  centre  :  Hélas  !  oui,  que  faisons-nous? 

M.  Gaizot.  Messieurs,  nous  cherchons  pénible- 
ment à  retrouver  les  principes  mêmes  nu  gou- 
vernement, les  ba:ECS  les  plus  simples  du  pou- 
voir. 

Cette  Révolution  si  légitime,  si  indispensable, 
si  régulière,  si  prompte,  elle  est  si  puissante 
qu'elle  a  ébranlé  tous  les  fondements  de  léditice 
p  litique,  et  que  nous  avons  grand'peine  à  les 
rasseoir.  C'est  là  la  mesure  de  la  grandeur  et  de 
la  puissance  decett'  Révolution;  eh  bien!  c'est 
là  le  fait  que  nous  avions  prévu  au  moment  où 
elle  s'accomplissait. 

C'est  dans  le  press^^ntiment  de  cet  avenir  que 
nous  regardions  comme  indispensable  pour  le 
pays  de  retenir  tous  les  é'éments  du  gouverne- 
ment, tous  les  principes  d'ordre  qui  étaient  déjà 
entrés  dans  la  société,  de  ne  pas  les  abaddonner, 
de  nous  rattacher  aux  pouvoirs  existants,  aul 
institutions  en  vi^iueur. 

La  France  a  été  appelée  une  fois  déjà  à  se  don 
ner  à  elle-même  son  gouvernement.  C'éiait  pour 
sortir  de  nos  troubles,  c'était  à  l'époque  du  Di- 
rectoire, mais  elle  a  échoué. 

D  p  lis  40  ans,  l'B  npire  et  la  Restauration  se 
sont  succédé;  mais  la  France  ne  s'est  pas  donné 
ces  gouvernements  ;  elle  les  a  reçus,  le  premier, 
par  le  génie  d'un  homme  ;  le  second  lui  a  été 
imposé  par  la  force  des  événements. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  appelée  à  faire 
elle-même  î^on  gouvernement,  appelée,  permettez- 
moi  l'expression,  à  organiser  de  pied  en  rap  de- 
puis la  C  Mironne  jusqu'à  la  Commune,  c'était  là 
une  œuvre  immensément  diflicile  et  à  laquelle  on 
ne  pouvait  trop  songer  ni  prendre  trop  de  pré- 
cautions. C'est  ce  qui  a  déterminé  notre  conduite 
et  ce  qui  en  a  fait,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  le 
système  vraiment  national,  le  seul  qui  convienne 
aux  besoins  du  pays. 

Vous  ne  pouvez  le  méconnaître,  ce  qui  nous 
tourmente,  c'est  la  difficulté  de  refaire  notre  gou- 
vernement, de  reconstruire  le  p)uvoir;  tontes 
les  questions  politiques  sont  soulevées,  et  nous 
sommes  chaque  jour  plus  embarrassés  pour  leur 
sol  ition. 

Eh  bien  !  il  est  survenu  une  bien  autre  ques- 
tion :  la  Révoluti  n  de  Juillet  n'avait  soulevé  que 
des  questions  politiques,  que  des  q  estion-^  de 
gouvernement  ;  par  ces  questions  la  société  n'était 
nullement  menacée. 

Qu'est-il  arrivé  depuis?  des  questions  sociales 
8«'  sont  élevées.  Il  y  a  e\\  lutte  entre  ceitaines 
classes.  Les  troubles  de  Lyon  nous  l'ont  révélé. 
11  y  a  aujourd'hui  des  attaques  contre  les  cla8>e8 
moyennes,  contre  la  propriété,  contre  les  tfonli- 
meûts  de  famille.  Des  questions  sociales,  des 
troubles  intét  leurs,  des  dissensions  de  la  société 
sont  venus  se  joindre  aux  questions  politiques,  et 
nous  sotnmes  aujourd'hui  en  présence  de  cette 
double  diftl.  ulié,  d'un  gouvernement  à  construire 
et  d'une  société  à  défendre. 

On  vient  nous  parler  de  peur  ;  on  vient  nous 
dire  que  nous  déu^ndons  le  système  de  la  peur; 
que  nous  nous  effrayons  de  dangers  imaginaires! 
La  peur...  mais  permettez-moi  de  vous  le  deman- 
der, ce  n'est  pas  de  notre  peur  à  nous  qu'il  s'agit. 
Qui  es:-ce  qui  a  peur  aujourd'hui  ?  qui  s'inquiëtey 
qui  8'alarme?  C'est  la  iTrance  apparemment. 


[Chambre  dti  Députii.]        IIÈGNE  DE  LOUIS-PIULIPPE.        [n  décembre  1831.) 


Et  je  ne  suppose  pas  qu'on  veuille  la  irailer 
comme  un  vieillard  imbécile  qu'il  [lépend  de  tout 
le  monde  dVIfrayer,  Vuus  préienrtizque  nous  vt- 
frayons  la  France;  maU  la  partie  est  égali>  entre 
nous  :  la  pn'Bse,  la  tribune  Hi>rit  ouverti'S  à  ceux 
qui  veulent  la  rassurer  comme  à  ceux  qui  veu- 
lent l'inquiôler,  pourquoi  donc  ne  la  russurez- 

TOfiB  p.lBÏ 

Pour  iiioi  s'alai-me-t-elle  sur  B-rn  avenir,  eut  boq 
repos?  Pourquoi?  parce  qu'elle  a  pe<.r.  Bile  a 
peur  d'un  pystAme  qu'elle  reparde,]  ■  ne  veux  pas 
B.6  sei  Tir  lie  ijualilications  dures,  qu'elle  regarde 
comm  '  l'héritier,  comme  le  reiirésentant,  comme 
les  dëbrie  du  sysièmn  révoluliunn.iriï  sur  lequel 
elle  a  gémi  fi  lun»!tcmpB.  La  France  a  peur  de 
tout  ce  qui  lui  rappelle  le<  maux  qu'elle  a  souf- 
fiTiB,  Ile  ce  qui  re^'eemhle  aux  prinript'x,  aux  ha- 
bitudes, au  langage  révoluiinniiaite.  CvUu  peur... 
elle  ii'e:il  pas  nouvelle,  elle  n'e-t  pas  d'hier  :  il  y 
a  35  ans  que  ce  seniimenl  domino  la  n:ilio'i.  C'et=t 
la  peur  qui  a  jeté  la  Franre  ilan:^  le  desputisme; 
c'était  rf-tte  peur  qui  dominait  Napoléon  liii-mi^me: 
il  perdait  lu  liberlédesonjugi'ment  quand  il  son- 
geait aux  maux  que  pouvait  lui  causer  uncae- 
seiiililée  délil'éranie  insensée. 

Voilà  la  vériiabl'  peur,  la  peur  n  itionale,  celle 
que  la  France  a  conservée,  qui  a  Tait  la  force  de 
fa  Restauration  contre  l'oppD-Ljiion  nationali-  eUe- 
mfinie.  R^ippelez-vou-  avec  quel  errui  la  France 
a  tiiujours  vu  apiruilier  tout  ce  q'ii  ressemblait 
à  ce  gy^tëme:  avec  quel  empressement  elle  s'est 
toujours  je'ée  dans  les  bras  de  quicoique  pro- 
mettait de  l'eu  dérmdie.  Je  ne  veux  pas  aller 
bien  liin-,  rappelez-Tons  no'n:  pro  ire  biiiloire 
depuis  la  Itévoluliun  de  Juillet.  D  'hx  fois  la  France 
a  cru  voir  ees  princIp'S,  ce  système,  c>'B  habi- 
tudes; le  iiiiiii  qui,  à  tort  on  à'  r.iison,  est  censé 
les  représi^nter,  a  cru  le  voir  appri>elier  du  pou- 
voir au  moment  où  toutes  les  t^ympatliieB  natio- 
nales paraissriient  s'accordiT  avec  lui,  après 
l'émeute  de  l'Archcvéchi^  :  la  Fr.in'-e  alors  s'est 
jetée  ave  ■  ardeiir-iians  le  syntème  contraire.  Elle 
a  éié  tellement  erfrayée  d'un  »eui  pas  vers  ce 
syslërae,  qu'elle  a  invoriué  un  iha  (.'ement  de 
direction  et  d''  goavtTrieme'it.  M.  Maiipuin  vient 
de  nous  dire  ;  Uaie  vous  pnrici  t  mjours  des  i^i- 
térAts  ^xalériuls,  et  youb  nét-lipez  les  inté<6's  mo- 
raux; voU'  f.iites  aupel  aux  seniiments  égoïstes, 
&  la  crainte,  à  la  faiblesse;  vous  ii'iiivo(|iiez  pas 
les  noi)  ei;  sentimmls,  les  p^is^ion-'  désinté  cs- 
Béc  Me-Bieurs,  cela  n'est  p;is:  il  y  a  plu^  de 
moralité  dans  le  bon  ordre  et  dans  la  paix  que 
daus  toutes  le^  effervescences  du  inuDiie. 

Aux  centres  :  Tvè-  bico!  tri'^â  bien! 

M.  <àalzot.  Je  dirai  plus  :  s'il  y  a  des  sentl- 
mcnis  (léM'TCUX  qui  sont  susperts,  qui  ulannent, 
&  qui  là  fiule?  qui  les  a  décrias  di  puis  iU  ans? 
Q  le  d'abus  on  en  a  lait!  h  qu'-U  nien-^m  ges 
n'ont-ils  pa-t  servi!  quels  malheurs e'i  ont  été  la 
suite!  Vuilà  la  vûriiable  caus<'  qui  décrie  l'e^i- 
thi^usiaeini'  des  .-"entiTin  iit'<  fjénéreux  ;  c'est  à  ceux 
qui  les  ont  ren  lus  suspect-'  qu'il  f.iut  s'en  prendre, 
et  non  pas  à  nous.  Notre  situation  se  réduit  A  C4.'s 
termes  hwn  simples  q  .e  nnus  avons  en  même 
temps  un  L'ouvcrnenient  &  fonder,  la  société  à 
détendre.  Eii  bien!  Messieuis,  |iour  letic  reuvre, 
qui  est  celle  qi)e  nous  avons  entreprise,  à  la- 
quelle NOUS  nous  soinme'  névoués,  c'e^t  le  mi- 
nisifTe  du  n  mars  qui  était  cliar^ié  de  fonder  le 
gouvernement  et  de  défendre  la  société;  c'est 
BOUS  cette  bannière  qu'il  a  été  instiiué. 

C'est,  je  le  répèle  la  double  entreprise  dont  il 
s'est  cliiirgé.  Quand  il  vous  a  propcKé  de  le  M- 


conder,  vous  a-t-il  demandé  de  grands  efforts, 
de  grands  Kacrilices;  vous  a-t-il  appelés  à  no 
grand  combat?  Nous  aurions  dû  les  lui  accorder 
s'il  les  avait  demandés  dans  une  entreprise  ei 
nationale. 

Messieurs,  il  a  demandé  la  paix,  la  liberté,  la 
paix  avec  tous,  la  libiTté  de  tous.  Ce  pont  là  les 
deux  moyens,  les  deux  seuls  par  Icsqueh  le  mi- 
nistère s'est  chargé,  a  entrepris  de  fo  der  legoa- 
verrrcmint  et  de  défendre  lu  sociéië  contre  les 
atluqucsdont  ils  sontrobj<'t.  Eh  bien!  laq  lestlon 
se  réduit  à  ceci.  L'opposition,  car  il  fuut  bien  qae 
je  me  serve  d'un  mot  généra'^  et  malgré  toutes 
les  'lifférenrei  d'opinions  qui  peuvent  exister 
dans  lu  sein  de  l'opposition,  elle  a  cpendant  une 
certaine  uiiiié;  car  hier  encore,  M.  deTracy  disait 
à  celte  ti'ibune  que  la  politque  g>'né<ale  de  la 
France,  depuis:  la  Révolution  de  Juillet,  lui  paraÏB- 
sait  avoir  été  iraiiée  d'une  manière  pleuiement 
satisfaisante  par  U.  Mauguin. 

M.  de  Trwey.  Je  demande  la  parole. 

M.  OdIloM  Barr*t.  Il  n'y  a  pas  d'objection. 

M.  tiuiiot.  Je  prie  donc...  {Interruption.)  Je 
ré.  ële  texlU'-llpinent  la  phrase  telle  que  le  viens 
de  la  lire  d.ins  le  }lomlettr.  Je  prends  l'opinion 
de  M.  Mauï^uin  comme  l'exprejBion  sincère  dans 
lu  moment,  du  système  de  l'opposition.  Bh  bien! 
je  demande  si  l'opposition  peut  remplir  les  deux 
lâches  imposées,  fonder  un  gouvememeat  et 
défetidre  la  société  en  maintenant  la  paix  et  la 
liberté? 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  de  longs  délails', 
mai^  l'en  appelle  â  la  francbise  des  m<-mbrej  de 
celte  Chiimbre  -.  les  prim'ipcs  naturels  d'un  gou- 
vernement, le  roiideipenl  d'un  pouvoir,  l'esprit 
d'un  gouvernement,  sont-ils  dans  le  système, 
dans  le  langa^'e,  dnns  les  maximes,  dans'les  lia> 
biltides  de  l'oppositioa  f 

^011,  je  réponde  non,  harlimcnt.  Et  quand 
nous  avons  ea  à  traiter  les  instjtuliuTis  lunuici- 
pales,  que  demandait-elle?  Le  aiill:a}.'e  uuiver- 
ael,  l'éle<'.tion  des  maires  : 

t'ijf.r  »  gauche:  Non  !  non  !  nous  démentons! 

M.  tiii  lot.  Je  lu  répète,  le  suffrage  universel 
a  éié  p  u-icurs  foi^i  professé,  demandé  &  cette 
tribui'e.  {tiént'galion  aux  extrémités.) 

M.  Odiloii  llnrrvl.  Nous  avons  combattu  le 
sufi'ragi'  universel  ;  il  n'y  a  qu'un  membre  de  la 
druiii'  gui  l'ait  proposé. 

M.  Krrrjer.  C'est  moi.  Je  di  mande  la  parole. 

M.  «AMnn  de  Lm  Roeheruncanid.  H.  Mar- 
chai l'a  au8!-i  proposé. 

M.  «uizol.  Je  pourrais  cit  r  M.  Lafajelte, 
M.  Jlarchal,  qui  ont  professé  celte  opinion. 

C'.t  <|ue  je  .lis,  c'est  qu'il  est  évident  que  les 
prini-ipes,  les  habitudes,  le  langafte  de  rojiposi- 
tion  nu  BO^it  pas  empreiols  de  l'esprit  du  gou- 
verneunnt. 

M.  UupiH  aitié.  L'ordre  du  jour,  l'ordre  du 
joiirl 

M.  ttiilxot.  La  Chambre  a  jusqu'ici  noutena 
le  ministère  dans  la  lutte  qu'il  a  engagée  pour 
atteindre  ee  double  but.  On  a  accu-é  lu  Chambre 
de  s  rvilile,  on  a  dit  que  le  uii[ii.<itère  dispusjlt 
des  vole.-!.  J'en  appelle.  Messieurs,  â  la  conscience 
de  celte  Cliambre;  jamais  Assemtilée  fut-elle 
plus  libre,  plus  indeiiendanti>,  déiermiaée  pu 
nue  cnevictiûu  plus  lente,  plus  diCtlcile  ! 

La  Chambre  est  arrivée  à  cette  session  dans 
un  état  d'iDcenitude  et  de  doute.  L'upiaion  de 
la  Chambre  s'eai  formée  progressivement  par  U 
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discussion,  par  l'expérienco,  par  l'examen.  Ja- 
mais, je  le  rémHc,  jamais  Assemblée  n'a  été  si 
évidemment  déterminée  des  motifs  désintéressés 
et  sincères.  C'est  à  la  Chambre  à  soutenir  son 
œuvre  ;  c*esi  à  la  Ghumbre  à  porter  la  conviction 
jusqu'au  bout.  Le  ministère,  comme  jt*  Ta!  dit, 
8'cst  dévoué  à  la  fondation  du  ^ouverneinent  de 
Juillet  et  à  la  défense  de  ia  socicté.  La  Chambre 
le  sjutienJra  dans  cette  œuvre  diftici  e,  et  ces 
derniers  débats  sont  de  nouvelles  raisons  qui 
doivent  déterininer  sa  conviction  et  sa  conduite. 
{Vurdre  du  jour  !  V ordre  du  jmtr  !...) 

(MM  Berryer,  Mauguin  et  Jacqueminot  montent 
à  la  tribune.  Les  cris  \ ordre  du  jour  !  redou- 
blent.) 

M.  Jucqaeininot.  Je  viens  m'opposer  à  Tordre 
du  jour  ;  deux  de  nos  honorables  culiè^ues  ont 
attaqué  la  garde  nationale,  on  i:e  leur  a  pas 
encore  répondu,  et  je  crois  pouvoir  donner  a  la 
Chambre  quelques  explications  utiles  sur  ce 
point.  Je  demande  donc  le  renvoi  à  d'inain. 

Plusieurs  voit  :  Parlez  !  parlez  lo  .t  de  suite! 

D'autres  vuiv  :  Non  l  non  I  A  demain  ! 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  ii  décembre, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  Tinstruction  élémentaire. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Corme- 
nin. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Porlalis. 

Discussion  de  divers  projets  de  L^i  d'intérêt 
local. 

Dis^'ussion  du  projet  de  loi  sur  la  création 
facultative  d'entrepôts  à  l'intérieur  et  aux  fron- 
tières. 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 
Séance  du  jeudi  22  décembre  1831, 

PBÉSIDÉli:  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Avant  onze  heures,  les  tribunes  sont  occupées. 

A  midi,  la  Chambre  se  réunit  en  séance  pu- 
blique, en  vtrlu  de  rajournemi-nt  porté  au  pro- 
cès-vérhal  de  la  séance  du  10  de  ce  mnis. 

Lecture  fiile  de  ce  procès- verbal,  la  Chambre 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  lo  l^rc^wident  annonce  que  M.  le  comte  de 
La  Rochefoucauld,  dont  les  titres  ont  été  vérifiés 
dans?  la  péanre  du  3  décembre  dernier,  se  pré- 
sente pour  prêt»  r  serment. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  immédiatement 
introduit. 

MM.  le  cofnte  de  Durfort  et  le  comte  de  La- 
grange,  désignés  par  M.  le  Président,  vo  l  au- 
devant  du  récipi'nilaire,  et  rentrent  avec  lui  dans 
la  ealle,  péci'dés  de  deux  huissier?. 

Le  nouveau  |>air  s'arrête  au  m  lieu  du  parquet, 
et|  debout  en  face  du  bureau,  prèle  serment  d.uis 
les  term<  s  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
Président,  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

■  Je  jure  <1  être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d*obéir  a  la  Charte  coastitutiounelle  et  aux  lois 


du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme 
il  ap]>urtJent  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

M.  le  coiutc  de  Lia  ttoehefoacauld.  Je  le 

jure. 

M.  le  Président.  Veuillez,  Monsieur,  prendre 
place. 
(M.  de  La  Rochefoucauld  prend  séance.) 

M.  le  PréHideiif.  L'ordre  du  jour  amène  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l examen  du 
projet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps, 

La  parole  est  h  M.  le  comte  Portails,  rappor- 
teur de  cette  commission  (1). 

M.  le  eointe  Portails.  M' ssieurs,  un  pro- 
jet de  loi  rel'tif  à  la  contrainte  par  corps  vous 
a  été  présenté,  au  nom  du  roi,  le  2  novembre. 
La  commis.<>iun  qui  a  é.é  chargée  de  Texaminer 
m'a  imposé  le  devoir  de  vous  soumettre  le  ré- 
sultat de  son  travail. 

Tout  ce  qui  intére-=8e  la  liberté  des  citoyens  a 
toujours  obteiiu  une  attention  sp'^cialè  dans  cette 
Cham!)re.  Aussi  la  contrainte  par  con  s  y  a-t-elle 
été  sucees'ivemeut  loldel  d-*  d»  ux  propositions 
tendant  à  solliciter  de  la  Couronne  ia  présen- 
tation d'un  projet  de.  loi  qui  remé  liilt,  en  cette 
matière,  a'ix  inconvénients  de  la  légi^laiion  exis- 
tante, et  qui  apportât  des  adoucissements  au  sort 
des  prisonnier-  pour  dettes.  Le  gouvernement  dé- 
lére  aujourd'hui  à  vos  \œnx,  et  c'est  sans  d«mte 
en  considératiun  de  votre  sollicitude  pour  des  in- 
térêts sj  importants,  qu'il  a  jugé  convenable  de 
vous  soumettre  d*ab  ^rd  le  projet  de  loi  dont  il 
demande  l'adnptio  i. 

L'usage  de  la  c.ont'ainte  p  ir  corps  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps.  11  n'est  i)as  surprenant  de  la 
trouver  cliez  des  peuples  ()ui  admettaient  l'es- 
clava^'C.  A'Couiumôs  à  coiisidérer  les  personnes 
comme  des  choses,  l'idéi?  d'emprunter  sur  sa  ii- 
beité  personnelle  comme  sur  un  gage  réel,  dut 
se  présenter  à  <  ux  tout  naturellem  nt.  On  cou- 
nait  Texce-sive  rigueur  de  la  loi  rumaine  envers 
les  déldtenrs.  A  mesure  qu'elle  se  mitigea,  il  fut 
permis  à  leurs  créanciers  de  les  réduin*  en  ser- 
vitude jusqu'à  leur  entière  libération  :  il  fallut 
bien  Jongieaips  encore  avant  que  la  loi  Pœtilia 
papyria  vint  substituer  la  contrainte  par  corps  à 
i'esclavage. 

En  France,  la  contrainte  par  corps  s'exerça  de 
lein  droit,  pour  toutes  sortes  d«'  dett«-8,  jusprà 
'orionnanci;  de  1301,  par  laquelle  Philippe  iV 
n*en  autorisa  l'usage  que  cont'e  ceux  qui  s'y 
seraient  formellement  soumis.  Différentes  ordon- 
nances (  t  élits  successivement  pubiés  en  1535, 
1503  et  toGG,  donnèrent  des  régies  à  la  con- 
trainte par  corps.  Pendant  cette  longue  i)èriode, 
aucune  disposition  législative  nViablil  de  diffé- 
rence entre  les  dettes  civiles  it  les  dettes  com- 
merci'le-.  Ce  fut  sous  le  règne  de  Lc^uis  XIV  que 
cette  distinction  s'introduisit  dans  led  lo  s.  L'or- 
donnance de  1607  contient  un  titre  qui  déter- 
mine les  formes  et  le  mode  d'exécution  de  la 
contrai I  te  par  corps  en  matière  civile  et  com- 
merciale. L'ordonnance  de  1003,  deslin«e  à  de- 
venir la  loi  spéciale  du  commerce,  iniiique  irs 
artcs  comme'ciaux  qui  doivent  uéce^sairemeut 
entraîner  cette  contrainte. 

Cependant  les  publicistes  qui  veulent  rendre 
raison  de  tout,  ont  supposé  que,  si  le  commerce 
n'avait  pas  trouvé  la  contrainte  par  corps  dans 
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il)  dette  comini^Bioii  ûlait  composée  do  MM.  le  duc 
do  Brissae,  le  duc  do  Urovlie,  le  eomte  CkapuJ»  le  duc 
Decascs,  le  barou  Purtal,  le  comlo  Purtalis  et  le  comte 
Siiucou. 
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les  lois,  il  Taurait  inventée,  à  me^'ureque  ses  re- 
lations SH  sont  étendues;  car  les  négociants  étant 
obligés  de  conter  de  grandes  sommes^  pour  des 
temps  souvent  fort  courts^  de  les  donner  et  de  les 
reprendre,  ont  besoin  que  leurs  débiteurs  remplis- 
sent leurs  engagements  au  temps  fixé  :  ce  qui  sup- 
pose, disent-ils,  la  contrainte  par  corps. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  !*♦  eprit  de  com- 
merce tend  à  réduire  toutes  choses  en  valeurs  né- 
gociables; il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  s'il  s'est 
trouvé  disposé  à  faire  entrer  dans  la  ma^se  des 
capitaux  dont  l'homme  peut  traflquer,  sa  liberté 
même. 

Celte  manière  d*envisager  la  contrainte  par 
corps  prévalut.  E'ie  ne  fut  admise  que  par  exc<'p- 
tiofi  et  pour  des  cas  ran-s,  en  matière  civile  : 
el'e  fut  considérée  comme  de  droit  commua  en 
matière  commerciale. 

Les  ehos  s  en  étaient  là,  lorsque  la  Révolution 
intervint.  Les  théories  du  moment  furent  peu  fa- 
vorables à.  la  contrainte  par  corp^».  L'Assemblée 
constituante  la  frappa  do  réprobition  i>ar  u  i  dé- 
cret, sans  l'abolir.  Le 9  mars  1793,1a  Convention 
nationale  la  prohiba  comme  contraire  à  la  saine 
morale,  aux  droits  de  l'homme  et  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté.  Il  est  fâcheux,  pour  la  gloire 
de  cette  Assemblée,  qu'une  déclaration  si  libérale 
etsi  philanthropique,  soit  à  peu  près  de  la  môme 
date  que  rétablissement  du  tr  bunal  révolution- 
naire. 

Le  fisc  fut  le  premier  à  réclamer  contre  l'abo- 
lition de  la  contrainte  par  corps;  elle  fut  réta- 
blie, à  sor)  profit,  contre  les  comptables  de  de- 
niers putdics,  21  jours  après  avoir  ^>té  abolie. 

Le  cotnmerce  jouissait  alors  de  moins  de  faveur. 
Ses  spé«'ul.itions  étai  nt  qualitiées  d'accapare- 
ments ;  le-  ho'umes  qui  l'avaient  honoré  par  la 
pranieur  de  U urs  o  épations  et  la  fécondité  de 
leurs  vu<'S  étaient  puur-uivis  et  perse. utés.  On 
avait  tant  nivelé,  que  les  ^ommités  de  l'ordre  so- 
cial se  trouvaient  dans  les  boutiques,  qui  subis- 
sait nt  à  leur  t)ur  le  joug  accablant  du  maxi- 
mum. 

Toutefois  l'ordre  se  rétablit:  à  l'aide  de  la  di- 
vision du  G<rp««  législatif  end»  ux  Chatnbres,  une 
Constitution  nouville  permit  à  la  Francfî  de  res- 
pirer; le  commerce  commença  à  renaître,  et  il 
réclama  aussitôt  le  rétablissement  de  la  coitrainte 
par  corps,  que  l'invasion  dans  les  affaires,  d'un 
grand  nombre  de  nouveaux  spéculateurs,  peu 
délicats  sur  les  moyens  d'arqu^rir,  rendait  peui- 
étre  plus  né«essaire  que  jamais. 

Le  réfabhsrement  purel  s.mpledclacontrainte 
par  corps  fut  ordon  lé  par  une  loi  du  24  ventôse 
an  V. 

Cette  loi  en  appelait  nécessairement  une  antre. 
Les  nouveaux  tribunaux  se  perdaient  dans  le  dé- 
dale inextricable  des  lois  ancienn*  s.  Le  15  ger- 
minal an  VI,  le  Co  le  de  la  (ontrainte  i  ar  corps 
fut  promuLué.  Il  e-^l  divisé  en  trois  titres.  Le 
premier,  qui  concerne  les  matières  civiles,  a  été 
abroffé  par  le  Code  civil  ;  le  second  est  nlatif  aux 
matières  comfiierciales,  et  le  Code  de  comm»  rce 
n'y  a  point  dérogé  ;  le  troisième  règle  le  mnde 
d'èxéiutidn  des  jugements.  Le  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  contient,  au  reste,  plusieurs  dis- 
positions nouvelles  sur  le  fonds  du  droit,  a  laissé 
subsister  quelques-unes  des  dispositions  de  ce 
titre,  relatives  à  la  procédure. 

Deux  autres  lois,  qu'il  importe  de  rappeler  pour 
compléter  la  législation  existante  sur  cette  ma- 
tière, intervinrent, l'une  le  4  floréal  an  VI,  l'autre 
le  10  septembre  1807.  Elles  assujettirent  à  lacoQ- 
trainte  par  corps  les  étrangers  non  domiciliés  en 


France  et  débiteurs  de  Français,  quelle  que  fût 
la  nature  et  l'origine  de  la  créance. 

11  fallut  donc  que  la  jurisprudence  conciliât 
avec  notre  législation  nouvelle  les  lambeaux  en- 
core subsistants  de  la  loi  de  l'an  VI.  Ce  fut  là  une 
source  féconde  d'incertitudes  et  de  confusion. 
En  général,  les  tribunaux  n'ont  pas  cru  devoir 
s'écarter  de  la  lettre  de  la  loi,  et  des  principes 
souvent  opposés  gouvernent  tour  à  tour  la  juris- 
prudence, selon  qu'il  s'agit  de  matières  civiles 
ou  de  matières  commerciales. 

Cet  inconvénient,  et  rinsuffisance  de  la  somme 
qui  représente  légalement  les  aliments  du  pri- 
sonnier pour  de  tes,  appelèrent  l'attention  du 
gouvernement  et  d(;8  Chambres,  dès  les  premières 
années  de  la  Restauration. 

Néanmoins  les  tentatives  d'améliorations,  quoi- 
qu>  souvent  renouvelées,  demeurèrent  longtemps 
infructueuses;  une  trop  grande  distance  séparait 
les  opinions  diverses.  On  a  fini  pourtant  pars'en-^ 
tendre.  Le  12  iuillet  1828,  un  magistrat  éitlairé, 
un  homme  de  bien,  M.  Jacquinot-Pampelune,  dé- 
veloppa à  la  Chambre  des  députés  une  proposi- 
tion qui  a  servi  de  base  au  projet  de  lui  que 
j'eus  l'honneur  de  vous  proposer  le  31  mars 
1829. 

C<^  projet  embrassait  la  revision  complète  des 
lois  qui  concernent  la  contrainte  par  corp«,  à 
l'exception  des  dispositions  relatives  à  son  appli- 
cation en  matière  nscale.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion lumineuse  et  a|)profondie,  la  Chambre  des 
Bairs  l'adopta,  après  l'avoir  amélioré.  En  1830, 
[.  JacqninDt-P.impelune  le  reproduisit,  ainsi  per- 
fectionné, dans  une  nouvelle  proposition,  prise 
en  consi'lération  par  la  Chambre  des  députés.  Son 
travail  a  fourni  les  éléments  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis. 

Votre  commission  s'est  abstenue  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps 
devait  être  ou  non  maintenue.  C*  ux  de  ses  mem- 
bres qui  sont  convaincus  qu'elle  est  peu  compa- 
tible avec  les  principes  de  notre  droit  public,  et 
qu'elle  n'est  point  réclamée  par  les  intérêts  du 
commerce,  ont  jugé  que  le  moment  n'était  pas 
venu  d'élever  une  telle  discussion.  Ils  ont  pensé 
qu'elle  retarderait  indéfiniment  l'adoption  des 
restrictions  que  l'on  est  à  peu  près  convenu  d'ap- 
porter à  une  législation  rigoureuse,  et  \U  ont 
préféré  ne  pas  combattre  un  prmcipe  vicieux  que 
l'on  a  peu  d'espérance  de  bannir  de  notre  légis- 
lation dans  les  circons'ances  présentes,  que  de 
s'exposer  à  voir  ajourner  encore  des  mesures 
propres  à  en  atténuer  les  effets,  en  rendant  les 
applications  qu'il  reçoit  plus  rares  et  moins  sen- 
sitdes. 

La  Commission  a  ^ugê  d'ailleurs  que  les  chao- 

ements  en  législatiou  ne  doivent  pis  s'opérer 

rusquement  et  par  SduU,  mais  par  degrés  et 
par  nuances  ;  que  c'est  en  général  une  mauvaise 
manière  de  procéder  que  de  remettre  toniours  en 
question  le  prmcipe  même  des  lois  que  Ion  pro- 
pose de  réformer  en  partie,  et  qu'il  est  surtout 
nécessaire  de  n'innover  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection  dans  des  matières  où  le  commerce 
se  croit  profondément  intéressé;  car  rien  n'influe 
sur  la  prospérité  du  commerce,  comme  l'opinion 
qu'ont  les  négociants  de  la  sûreté  d-  leurs  trans- 
actions; et  cette  opinion  dépend,  en  grande  par- 
tic,  de  la  Confiance  qu'ils  placent  dans  les  lois. 
Or,  les  lois  leur  inspirent  d'autant  plu»  de  sécurité 
qu'elles  se  rapprocnent  davantage  de  ces  usages 
commerciaux  qui  composent  une  sorte  de  droit 
universel,  commun  à  toutes  les  natiODS  com- 
merçantes. 
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C*est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes 
livrés  à  IVxamen  du  projet  de  loi. 

11  est  divisé  en  six  titres. 

Le  premier  contient  les  dispositions  relatives  à 
la  contrainte  par  corps  en  mutièrede  commerce, 
il  est  d«  stiûé  a  remplacer  le  titre  11  de  la  loi  du 
15  germinul  an  VI. 

Le  second  est  relatif  à  la  contrainte  pnr  corps 
en  matière  civile.  Il  se  subdivise  en  deux  sections: 
la  première  concerne  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  ordinaire.  La  seconde  concerne  la 
contrainte  par  corps  en  matiùre  de  deniers  et 
effets  mobiliers  publics.  Bile  rêUMit,  dans  une  sé- 
rie d'articles,  les  dispositions  éparses  dans  diffé- 
rentes lois. 

Les  dispositions  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  contre  les  étrangers,  sont  la  matière  du 
titre  111.  Elles  remplaceront  les  lois  des  4  floréal 
an  VI  et  10  septembre  1807. 

Le  titre  IV  contient  des  dispositions  communes 
aux  trois  titres  précédents.  11  dérof^e  à  quelques 
articles  du  Code  de  procédure  civilt>. 

Le  cinquième  est  relatif  à  la  contrainte  par 
corps  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police. 

Le  sixième  enfin  renferme  les  dispositions  tran- 
sitoires. 

Nous  n'avons  point  d'objections  à  proposer 
contre  cette  distribution  des  matières.  Elle  nous 
semble  conforme  à  la  nature  des  choses  et  aux 
règles  d'une  bonne  méthode. 

En  parcourant  successivement  les  articles  donc 
les  titres  se  composent,  nous  aurons  rocc.ision 
de  vou^  faire  connaître  les  modifications  d-»nt 
nous  avons  ju^'é  que  le  projet  de  loi  était  sus- 
ceptible. 

Quoique  le  titre  l*"  ne  renferme  que  six  ar- 
ticleSj  on  peut  le  considérer  comme  la  partie 
priiuip:ilt^de  la  loi. 

Ce  sont  en  effet  les  condamnations  commer- 
ciales qui  ont  seules  excité  les  nombreuses  ré- 
clamaliofiS  qui  assiègent  les  Chambres  et  le  fi^ou- 
vernement  depuis  quinze  ans;  et  c'est  dans  Tin- 
térôt  du  commerce  que  l'on  réclame  av<»c  le  plus 
de  persévérance  le  maintien  delà  contrainte  pnr 
corps.  A  des  Considérations  puisées  dans  l'équité, 
la  justice,  les  principes  fçénéraux  du  droit, 
viennent  se  mêler  des  considérations  d'éronomio 
politique:  il  faut  éviter,  en  cherchant  à  être  équi- 
table et  juste,  de  tarir  la  source  du  crédit  privé 
et  de  paralyser  l'industrie. 

Sur  les  6  articles  du  titre  1",  quatre  peuvent 
donner  lieu  à  des  observations  i.Tiportanles  : 
il  est  nécessaire  de  vous  en  faire  connaître 
ré  onomie. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  la  loi  du 
15  perminal  a-i  VI  énumère  les  actes  commer- 
ciaux à  l'occasion  desquels  la  contrainte  par 
corps  doit  être  prononcée.  Le  Co  le  4e  commerce, 
qui  se  lait  sur  la  contrainte  par  cori)s,  contient 
une  énumération  plus  nombreuse  des  actes  de 
commerce. 

Cette  énumération  trace  les  limites  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  Dans  cette 
situation,  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  se 
sont  div  ses.  Selon  les  uns,  comme  la  contrainte 
par  corps  ne  p^ut  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  loi  formelle,  il  n'y  a  lieu  à  l'appliquer 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  15  ger- 
minal an  VI  :  c'est  la  doctrine  constante  de  la 
Cour  de  cassation.  Bile  a  pen-^é  que  la  cause  de 
la  liberté  é'ait  toujours  lavorable;  qu'une  loi 
qui  permettait  de  priver  un  citoyen  de  la  sienne 


était  de  droit  étroit;  qu'il  ne  suffit  pas  d'être 
ju8iiciat)le  des  tribunaux  de  commerce  pour  être 
conlraignable  par  corps  ;  qu'il  faut  e.icore  se 
trouver  dans  une  des  hypothèses  nommément 
prévues  par  la  loi  qui  autorise  cette  contrainte. 
Selon  les  autres,  la  contrainte  par  corps  est 
inhérente  de  plr'iu  dr()it  aux  matières  commer- 
ciales. Dans  leur  opinion,  la  force  du  crédit  est 
dans  la  garantie  rig  ureuse  que  ce  mode  d'exé- 
cu  ion  assure  aux  engagements  contractés;  car 
la  loi  qui  l'institue  stipule  surtout  en  faveur  de 
celui  qui  emprunte,  lors^qu'elle  semble  accorder 
à  celui  qui  prête  une  protection  toute  spéciale, 
puisqu'il  n'y  aurait  ni  p  êts  ni  avances  pos.^iblcs, 
si  les  débiteurs  pouvaient  impunément  se  re- 
fuser au  remboursement. 

La  loi  proposée  décide  la  question;  elle  dé- 
clare contraiguable  par  corps  loue  personne 
condamnée  pour  iicltcs  commerciales.  Cette 
solution  se  présentait  naturôHement,  puiS'|u*on 
abroge  la  loi  du  15  ^'ermiualan  VI  et  que  le  Code 
de  coiiHuerce  reste  senl  avec  t^a  nomenclature 
plus  complète.  Le  projet  de  loi  .^oum  s  en  1818  âi 
la  discussion  des  Chambres  contenait  une  dispo- 
sition semblable. 

Aujourd'hui,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
ordonnée  contre  un  débiteur  pour  la  somme  la 
plus  modique;  néanmoins,  quelques  tribunaux 
de  commerce  sont  tacitement  convenus  de  ne 
point  la  prononcer  pour  des  cré  inces  qui  n'excè- 
dent pas  100  francs.  Le  projet  de  loi,  comme  celui 
qui  fut  présenté  à  cette  Chambre  en  18'v^9,  déclare 
que  la  contrainte  i  ar  corps  n'aura  jamais  lieu 
pour  une  dette  commerciale  qui  ne  s'élèverait 
nas  au  moins  à  une  somme  principale  do 
200  francs.  Cette  somme  est  le  moyen  terme 
entre  celle  de  100  francs,  limite  que  les  tribunaux 
de  commerce  paraissent  s'être  prescrite,  et  la 
somme  de  300  l^rancs,  au-dessous  de  laquelle  le 
Code  civil  détend  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  e  I  matière  civile. 

Le  mérite  de  cette  disposition  a  é^é  débattu 
dans  votre  commission.  Plusieurs  observatiois 
ont  été  proposées.  Elles  peuvent  se  résumer  uinsi 
qu'il  suit  :  c'est  surtout  le  comme- ce  en  détail  et 
le  colportage  qui  ont  besoin  de  crédit  et  d'avan- 
ces. Le  crédit  dépend  en  grande  part  e  de  la  con- 
fiance qu'insp  re  au  créancier  la  crai  t^  qu'é- 
prouve le  déUibur  d'être  privé  de  sa  liberté  en 
cas  de  non-payement.  Une  telle  crainte  rend  le 
petit  commerçant  (dus  prudent  dans  ses  spi*cula- 
lions,  mieux  réglé  dans  sa  conduite;  elle  contri- 
b'io  à  fortifier  m  loi  l'amour  de  l'ordre  et  les 
sentiments  de  probité  qui  sont  SiS  véritables  tré- 
sors. Ou  ne  sait  ce  que  pnxiuira  la  disposition 
nouvelle.  Le  fournisseur  obligera  peut-être  le 
colporteur  à  forcer  ses  achats,  s'il  ne  veut  pas 
renoncer  à  la  silreté  iiue  lui  offre  la  contrainte 
par  corps,  et«  loin  de  venir  à  son  aide,  on  aura 
porté  la  perturbation  dans  ses  opérations  habi- 
tuelles. Cependant,  le  colportage  qui  étend  la 
consommation  et  crée  des  consomrnateurs,  en 
faisant  pénétrer  les  produits  de  l'industrie  et  de 
l'art  sur  les  points  du  territoire  les  plus  éloignés 
des  marchés  et  des  ^raU'Ies  lignes  dn  communi- 
cation, est  un  éléme  it  indispensable  à  la  prospé- 
rité publiqu";  il  faut  éviter  soigneusetnent  de  le 
troubler  ou  de  le  détourner  de  ses  voies 

Toutefois,  ces  observations  n'ont  pu  déterminer 
la  majorité  de  votre  commission  à  voms  proposer 
le  rejet  de  la  disposition  nouvelle.  El'e  a  pensé 
qu'il  fallait  poster  une  limite  au-dessous  de  la- 
quelle on  ne  pût  ravaler  la  liberté  de  l'homoie; 
elle  n'a  pas  trouvé  que  la  somme  de  200  francs 
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soit  assez  élevée  pour  faire  craindre  que  le  petit 
commerce  soit  privé  des  avances  dont  il  a  besoin. 
El'e  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  Taduption 
de  rariicle  l*'. 

L'article  2,  en  disposant  que  les  femmes  et  les 
filles  non  marchandes  publiques  et  les  min»  ura 
non  6ra;ii!C  pés  pour  fait  de  leur  commerce  sont 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  co.'ilient 
dans  son  dernier  paragraphe  une  nouvelle  dis- 

fiositiun  qui  deviiit  y  trouver  place.  Rlle  concjrne 
es  veuves  (  t  héritiers  des  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,  assijinés  en  cette  qualité 
devant  ces  tribunaux,  et  qui  n'auraient  pis  usé 
de  la  faculté  que  leur  donue  la  loi  de  (lécliner 
cette  juridiction.  On  pouvait  déjà  in  :uire  d'un 
article  du  Go.lede  poiédure  civile  que  tel  était 
Fefprit  oe  la  loi  ;  mais  ce  n'est  p.is  trop  d'un 
tex'e  précis,  qua';d  il  s'agit  d'asturer  la  liberté 
des  personnes. 

En  rapprochant  les  dispositions  des  articles  1 12, 
630  et  037  du  Gode  de  commerce,  on  dot  con- 
clure que  les  coniianinations  commerciales  pro- 
nonc"  es  con  re  des  individus  lion-négociants  qui 
ont  appjsé  leur  signature,  soit  sur  des  lettres  de 
change  réputées  siinfiles  prome^seSi  soit  k  des 
billets  à  ordre,  n'emi>o:tent  point  la  contrainte 
par  corps,  à  mOiU-îque  ces  signatures  n*ai«  nt  pour 
eau  e  des  opérations  de  commerce.  L'article  3  du 
projet  de  loi  a  p.-ur  obj-'t  île  consacrer  cette 
exi'inplion  d'une  manière  implicite. 

Vctre  commis.^ion  n'a  pas  jugé  que  celte  dis- 
position fût  suffisante. 

Il  est  î-ans  doute  nécessaire  d'accorder  au  con- 
trat de  change,  qui  est  i'instrnment  ordinaire  du 
commerce,  toutes  les  garanties  que  la  sûreté  du 
commerce  requiert.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la 
protecti  ju  que  la  loi  accorde  aux  né.tîuciants  dé- 
génère en  oppression  contre  ceux  qiii  ne  le  sont 
pas.  Au'ani  il  est  utile  de  f.ivoriser  les  véritabb  s 
transactions  cotnmerciales,  autant  il  iinporte  de 
retirer  tout  appui  auxspécnlations  usuraires.On 
a  prine  à  comprendre  ()ourquoi  le  contrat  de 
change  ne  serait  pi'rmis  aux  c  t  jyens  iKin-négo- 
cianls  qu'autant  qu'ils  se  sounieitraienti\  la  con- 
trainte par  corps,  lo:sque  le  billet  à  lirdre  n'est 
réputé  un  acte  do  commerce  à  leur  égard  que 
s'il  est  causé  par  di'S  opérations  de  commerce. 
La  circonstance  (jue,  dans  le  premi-T  cas,  il  y  a 
ri'inise  de  place  à  phice,  n'a  rieo  de  concluant. 
Tous  les  j)urs  on  lraii-i|)orle  des  val-  urs  d'un 
li'^u  à  un  autre,  on  délivre  de<  mandats  de  ville 
à  ville,  Min>  faire  pour  cela  des  ac  es  de  com- 
merce. La  véritable  rai.-o  i  est  ?ans  douie  tirée 
de  la  nature  négociable  de  la  lettre  de  chani^e. 
Mais  la  lettre  de  change,  pour  être  négociab  e,  n  a 
pa:^  de  cours  lé:^al  et  forcé;  c'est  une  Uiarclian- 
dise  et  n-  n  une  monnaie  proprement  dit».  Oi', 
comme  les  lingoîs  et  l'-s  monnaies  étrangères  n-.i 
circulent  qu'autani  qu'ils  sont  «'ssayés  et  qu'on 
en  con  laît  le  titre,  la  lettre  de  change  ne  circuîe 
ciu'autwit  qu'on  a  foi  en  elle,  et  Tim  n'a  foi  en 
elle  qu'autant  que  l'on  Siiit  à  qnel  roiii  elle  a  été 
fra|)pée  et  quels  i.égocianls  en  ;:arantissenl  le 
titre  et  la  v-ileur.  Vainement  dira-t-»n  {\i\e  les 
porteurs  ne  peuvent  s'enquérir  lie  li  qualité  du 
lire'ir  ou  des  endosseurs,  et  que  ce  se  ail  en- 
traver la  circuiatioii  des  vah'ors  et  détériorer 
un  moyen  de  crédit  si  puissant  que  de  les  y 
soumettre;  on  sait  fort  bien  que,  dan^  le  com- 
miTce,  une  lettre  de  change  ne  vaut,  pour  tout 
négo  iant  qui  s'en  charge,  que  par  l-s  signatures 
qu^l  connaît.  Qu'importe  donc  qu'elle  soit  signée 
par  des  négociants  ou  des  non-négociants?  Ce 
n'est  pas  parce  qu'un  négociant  est  coniraignable 


par  corps  que  l'on  demande  son  papier  sur  la 
place  ;  c  est  parce  qu'il  est  réputé  homme  d'hon- 
neur, de  fortune,  de  capacité.  Tous  auraient  le 
môme  créiit  s'il  suffisait  d'être  contraignable  par 
corps  pour  l'obtenir. 

Dailleurs  tout  prouve  que,  sur  20  individus 
dét  nus  pour  avoir  tiré  ou  endossé  des  lettres  de 
change,  il  y  en  a  15  au  moins  dont  les  engage* 
menlsont  pour  but  des  négociations  dont  le  véri- 
table comme.'ce  rougirait.  C'est  ici  une  des  prin- 
cipales objections  des  adversaires  de  la  contrainte 
par  corps;  ils  se  prévalent  du  petit  nombre  des 
déten  >s  pour  dettes,  même  aux  époques  où  le 
commerce  est  le  plus  en  souffrance,  ou  des  fail- 
lites se  rnult  plient,  où  l'incertitude  dans  les  paye- 
men's  ralentit  l'activité  des  opérations  et  sus- 
pend la  circulation  des  valeurs.  Ils  remarquent 
que,  sur  ce  petit  nombre  de  prisonniers  pour 
dettes,  la  plupart  sont  étrangers  au  véritable 
commerce,  et  sont  devenus  les  victimes  d'une 
siinula;ion  à  laquelle  ils  ont  été  contraints  par  le 
besoin  ou  entraînés  par  l'inconduite.  Si  l'on 
peut  leir  réponJre  que  rutililé  de  la  contrainte 
par  corps  ne  doit  point  se  mesurer  sur  le  nom- 
bre d«s  débiteurs  en  défaut  dont  elle  punit 
l'inexactitude,  mais  sur  te  nombre  bien  plus 
grand  des  payements  dont  elle  a  assuré  la  ren- 
trée; si  l'on  peut  dire  que  la  preuve  d«»s  services 
qu'elle  rend  aux  négociants  se  trouve  dans  les 
f  iits  qui  établ  ssent  là  rareté  de  son  application 
dans  It'S  transactions  véritablement  commer- 
ciales, il  n'en  e^t  pas  moins  certain  qu'un  grand 
nombre  d'infortunés  gémissent  dans  les  prisons 
par  l'abus  d'une  voie  d'exécution  exclusivement 
établie  pour  les  conventions  qji  dérivent  du 
comm-  rce,  et  qa«^  si  la  loi  doit  faire  plus  ih*  c<u 
(le  Vaisance  publique  nue  de  la  liberté  d'un  ci' 
toijen,  comme  parle  Montesquieu,  elU'  doit  io^ 
jours  préférer  la  liberté  d'un  citoyen  à  l  aisance 
d'un  autre. 

Ajoutons  que  la  loi  civile  défend  avec  sévérité 
de  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans  les  cas 
qu'elle  n'a  point  prévus;  qu'ele  frappe  de  nul- 
lité les  stipulations  de  celte  nature  qui  aeraieut 
insérées  du  consentement  des  parties,  dans  des 
conirats  publics  et  authentiques,  et  que  cette 
prohibition  est  d'ordre  public.  Coaiment  admet- 
tre dès  lors  que  Ton  puisi^e,  sous  l'égide  de  la 
loi  commerciale,  à  i'aidu  d'un  détour  qui  blesse 
le  dioit  no.i  moins  que  la  vérité,  éluder  une  dé- 
fen.'^e  si  positive  et  dont  le  pilui-ipe  est  si  sacré, 
en  donnant  une  au:re  forme  à  un  prêt  puieinent 
civil,  et  eu  le  déguisant  sous  la  f« nne  d'une  lettre 
de  change'?  Ce  Sut  ait  violer  la  loi  par  la  loi 
môme. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre  com- 
mission a  vous  proposer  de  ne  poi  it  bjrncr  les 
dispositions  de  l'ariiclc  3  du  projet  de  loi  aux 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses, 
mais  de  déclarer  d'une  manière  générale  que  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de 
comiUtTce  contre  des  individus  non-négo  iants, 
pour  des  signatures  apposées  à  des  lettres  de 
change,  n'emporteront  point  la  contrainte  par 
corps,  à  moins  que  ces  signatures  n'aient  eu 
pour  cause  d*  s  opérations  de  commerce. 

Les  septuagénaires  ont  été  dispensés  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Sous  l'ancienne  législation  ,  cetie  dispense 
était  générale  et  s^appliquait  aux  matières  com- 
merciales. l/eKception  était  écrite  dans  l'article  9 
du  titre  XXXIV  de  rordonoance  de  1007.  A  la 
vérité,  TcrJonnuiice  du  commerce  de  1673  ne  la 
rappelle  point,  mais  la  jurisprudence  avait  dé- 


[Chambre  dea  Pairs.)         RÈGNE  DE  LOUIS-PIIILIPPE.         123  décombra  I83i.j 


6&7 


Cidé  que  ce  sileace  a*équivalait  point  à  uoe 
abrogation. 

Dans  i'état  do  notre  législation  actuelle,  la  loi 
du  15  gcr  nilnul  an  VI  a  rétabli  la  contraitite  par 
corps  .^ans  oxccniion.  Les  articles  2,066  du(k)de 
civil  et  81)0  m  Gode  de  procédure  civilts  (lui  en 
ont  exeupté  li>8  septiiugénaircs,  le  cas  de  stel- 
lionat  excepté,  n'ont  statué  que  sur  les  mutiùres 
civiles.  La  ju.isprudence  a  quelque  temps  hé- 
sité, elle  s'est  enlin  fixée  invariablement;  elle  a 
conclu  que  rurlicle2070  du  Godo  civil,  en  mainte- 
nant les  lois  particulières  qui  autorisent  la  con- 
trainte [)ar  (orps  dans  les  matières  dec  mmercc, 
avait  laissé  sub>ister  dans  toute  sa  rigueur  les 
disposiiions  de  la  loi  du  15  germinal  an  VI. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  comme 
celui  nui  vous  fut  présenté  eir  1829,  éiend  cette 
immunité  de  Tàge  à  tous  ceux  qui,  en  Taisimt 
des  actes  de  commerce,  se  sont  implicitement 
soumis  à  la  contrainte  par  corps.  Ti>u:eroi6,  il 
restreint  celte  faveur,  ou  plutôt  cette  jusiu-e.  Le 
privilégie  de  la  lettre  de  change  l'emporte  même 
sur  le  respect  dû  à  la  vieilles^ïe.  On  ])aiait  avoir 
craiut  de  multiplier  la  fruude  en  lu  lacilitant,  et 
de  rendre  inégale  la  condition  des  endosseurs 
d'un  même  effet,  dont  Tun  serait  emprisonné 

f^arce  qu'il  aurait  moins  de  70  ans,  tandis  que 
'autre  c<)nscrverait  la  liberté  parce  qu'il  serait 
septuagé!  aire;  de  tcle  sorte  que,  lar  une  sin- 
gulière anomalie,  le  garanti  payerait  d.t  sa  per- 
sonne, en  Tacquit  du  garant,  sans  aucu.i  recours 
possible  contre  lui. 

.Malgré  la  force  de  ces  arguments,  un  senti- 
meiit  irrésistible  d'humaniiô  Ta  emporté  sur  la 
rigueur  des  conséquences  du  principe  posé,  et  le 
projet  de  loi  a  exempté  de  la  cont.'Uinte  (tar corps 
le  signataire  li'une  lettre  de  change  qui  aurait 
commencé  sa  11*"  année. 

Votre  commission  a  pen^é  qu'une  tlle  trans- 
action était  inadmissible.  Elle  [iroroge  de  deux 
ans  re:npire  de  la  contrainte  par  corps,  sans 
avantages  pour  le  commerce,  au  détriment  des 
droits  de  l'humanité.  On  comprend  le  système 
de  rigueur  (ini  s'étend  sai.s  exrepiion  jusqu'aux 
extrémités  (!•*  la  vie  de  l'honme,  pour  évit  r  à 
celui  qui  re<;oit  ou  endos  e  une  lettre  de  change 
des  recherches  souvent  impossibles  et  toujours 
cmbarrussantes  ;  mais  on  ne  comprend  pas 
co  liment  ces  motifs  i-i  graves,  qua^id  on  les  op- 
pose au  se|)'ua^én.-ire,  jjerdentde  leur  force  deux 
uns  plus  tard,  et  pourquoi  la  frinde  tue  Ton  re- 
doute dans  I  n  cas,  cesserait  d'être  redoutable 
dans  l'autre.  11  n'est  pas  fa>  île  d'expliquer  com- 
ment il  serait  plus  aisé  de  vérifier  que  les  signa- 
taires d'une  lettre  de  change  ont  atteint  l'ûge 
de  72  ans,  que  de  s'assurer  qu'ils  en  ont  70. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  reprocher  aux  auteurs 
du  projet  «ette  contradiction  aftparente;  ils  ne 
Pont  adoptée  qu'en  se  conformant  à  un  amende- 
ment voté  par  cette  Ghambre.  Apiès  une  vive 
discussion  entre  les  partisans  du  privilège  absolu 
de  la  lettre  de  change  et  1<8  <lér«  nsenrs  des 
droits  de  l'Iiumanité  et  de  la  vieillesse,  par  une 
concession  ic>  ipioqi.e,  la  Ghambre  s*a  rèta  à  ce 
terme  moyen. 

Malgré  le  respect  qu'à  ûù.  lui  inspirer  une  si 
grande  autorité,  votre  commi^tsion  vuus  propose 
d'étendre  à  tous  les  cas,  pans  exception,  l'exemp- 
tion pronoiicée  i  ar  le  Gode  civil  en  faveur  des 
septuagénaiiBi^.  On  ne  satisferait  qu'imparfaite- 
ment, par  radoucissement  des  lois  pénales,  au 
besoin  de  mettre  en  harmonie  la  législation  et 
les  mœurs,  si  l'on  ne  tempérait  aussi  les  ri- 
gueurs dj  la  loi  civile. 


L^amendement  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  entraîne  n'cessairemeiit  la  sup- 
pression du  dernii  r  paragraphe  de  l'article  6,  où 
il  est  dit  que  la  déte.ition  du  septuagénaire 
emprisonné  cessera  de  plein  droit  lorsqu  il  aara 
commencée  sa  72*"  année. 

La  législaiioo  acluell  ?  limite  à  cinq  ans  la  du- 
rée d>{  la  détention  du  débiteur  incarcéré  pour 
dette  commerciale.  Le  pr  >jet  de  loi  état  lit  une 
double  éciielle  qui  prop  iriionne  le  temps  de 
l'emprisonnement  à  i'impv)rta'ice  de  la  dette  qui 
l'a  cause.  Nul  ne  pourra  être  détenu  plus  d'un  an 
si  le  montant  de  l.i  condamnatio  i  prinolpu-e  ne 
s'élève  pas  à  600  francs,  plus  de  deux  ans  si  elle 
ne  s'élève  p:is  à  1,000  francs,  de  trois  si  la  dette 
ne  s'élève  pas  à  3,000  francs,  de  quatre  si  elle 
est  moindre  de  5,000  francs.  La  durée  de  la  dé- 
tention est  de  cinq  ans  lorsque  la  con<lamnation 
aura  été  prononcée  p  )ur  une  dettede  5,000  francs 
et  au-dessus.  Get  e  graduation  n'est  sans  doute 
pas  à  l'abri  de  toute  critique;  mais  elle  ne  sera 
pas  moins  pr  (l:able  aux  créanciers  qu'aux  dé- 
biteurs eux-mêmes;  car  cVst  à  le  irs  frais,  le 
plus  souvent,  que  les  cr«'anciers  accroissent  la 
détresse  de  leurs  débiteurs. 

Votre  commission  vous  proi)Osc  l'adoption  pure 
et  simple  de  ces  dispositions. 

La  première  seci>on  du  litre  II,  du  projet  de 
loi,  ne  coiit  eut  qu'un  seul  article. 

Get  article  maintient  les  dispositiofis  du  Gode 
civil  relatives  à  la  contrainte  par  corps;  mais  il 
décide,  en  même  temps,  que  la  durée  de  lu  dé- 
ttaition  ordonnée  en  conséquence  de  ces  disposi- 
tions, sera  déterminée  par  les  juges  et  qu'elle 
sera  de  2  ans  a>i  moins  et  de  10  ans  au  p  us.  Méau- 
moins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ruraux, 
etdanslescasoù  lacondtinnation  à  la  contrainte 
par  Corps  n'est  que  facultative,  le  minimum  de 
l'emprisonnement  Sera  de  1  an  et  le  maximum  de 
2  ans. 

Bu  ceci,  le  projet  de  loi  est  conforme  au  projet 
de  1820.  Si  le  Gode  civil,  ni  le  Gode  de  procédure 
civile,  (lisait  l'exposé  des  nittifs,  n'ont  iixé  la 
durée  de  1  emprisonnement.  Le  débiteur  détenu 
pour  dette  civile  n'est  pas  seulem>'ut  privé  de  la 
liberté,  mais  de  l'esi-érance;  ce  n'est  qu'à  70  ans 
que  la  loi  permet  son  élargissement;  il  n'y  a  pour 
lui,  à  vrai  dire,  lans  l'avenir,  aucun  espace  entre 
la  prison  et  la  tombe. 

votre  commission  a  pensé  qu'un  tel  ordre  de 
choses  ne  pouvait  subsister  plus  longtmp'.  îiln 
effet,  si  reinprisouuement  t*ubi  comtie  peine 
n'est  jamais  que  temporaire,  comment  la  déten- 
tion d'un  débiteur  serait-elle  perpétuelle? 

Gette  restriction,  aopliauéo  aux  fermiers  dans 
le  cas  pré\u  par  l'article  ::062  du  Gode  civil,  c'est- 
à-dire,  lorsqu'ils  ne  repri^senlent  ptia  à  la  fin  de. 
leur  buily  le  cheptel  de  bétail^  les  semences  et  les 
ifistrunwnts  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés,  a 
d'autant  moins  besoin  d'apol>  gie,  que  h'S  an- 
ciennes or  lonnances  n'auiorisaient  li  contrainte 
par  corps  contre  eux,  que  pour  hs  payements  de 
leurs  fermages  et  lorsqu'ils  s'y  étaie;  t  fonnelle- 
ment  soumis  par  Icirs  baux.  G*est  l'article  \  du 
ti  re  h'' de  lu  loi -lu  16  germinal  an  VI,  qui  a  intro- 
duit dansnotr.'  législation  c  te  ligueur  nouvelle  ; 
tant  il  est  vrai  que  les  époques  où  l'on  se  pas- 
sionne le  plus  pour  la  liberté  politique  ne  soat 
pas  toujours  1-  s  plas  favorables  à  la  liberté  ci- 
vile! Si  Tinté:  ôt  d'^  l'agriculture  exige  qu'on  soit 
sévère  envers  un  fermier  infidèle,  ce  n'ist  pas 
une  raison  pour  devenir  inhum  du.  Ceux  qui  cul- 
tivent la  terre  ont  souvent  à  luttiT  coutre  la  na- 
tare.  Ua  instant  sufiit  quelquefois  pour  reavetier 
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leurs  espéranciset  détruire  les  fruits  des  tra- 
vaux de  toute  une  année.  Lorsqu'il  y  a  tant  de 
chances  pour  que  l'inclémence  des  saisons  pro- 
duise les  mêmes  effi  ts,  il  ue  faut  pas  facilement 
présumer  la  mauvaise  foi. 

La  seconde  section  du  môme  titre  se  rapporte 
à  la  coritrainte  par  corps  en  matière  fbCùlt*. 

Les  dispositions  de  la  législation  existante  en 
cette  matière  sont  fort  générales,  celles  du  pro- 
jet de  loi  sont  explicites,  peut-être  même  sont- 
elles  extensives. 

La  loi  du  30  mars  1793,  rendue  21  jours  après 
celle  qui  avait  aboli  la  contrainte  par  cops.  Ta 
établie  contre  tous  les  débiteurs  directs  du  Trésor 
publie. 

L'article  4  du  titre  YI  de  la  loi  du  4  germinal 
an  11,  relative  au  commerce  maritime  et  aux 
douanes  de  la  liépublique^  t*st  conçu  en  ces  termes  : 
«  La  République  est  préférée  à  tous  créanciers 
pour  droit-i,  confiscations,  commandes  et  restitu- 
tions, avec  la  contrainte  par  corps,  » 

La  loi  du  15  germinal  an  VI  la  maintient 
lorsqu'il  s'agit  du  veisemeni  des  deniers  publics 
et  nationaux. 

Un  avis  du  consPil  d'Etat  du  7  fructidor  an  Xll, 
approuvé  par  le  chef  du  gouvernement,  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois,  déclare  que  la  loi  du  4  ger- 
minal an  11  n'est  point  rapportée. 

Le  projet  de  loi  goumetàc»lte  voie  d'exécution 
forc<^e  :  r  Les  comptables  de  deniers  publics  ou 
d'eûcts  mobiliers  publics  et  leurs  cautions; 

2"  Ceux  de  leurs  agents  ou  prép  ses  qui  ont 
personnellement  jzéré  ou  fait  la  recette; 

3®  Toutes  personnes  ayant  perçu  des  deniers 
publics,  ou  reçu  des  effeis  mobiliers  appartenant 
a  l'Etat,  et  quinejusiitient  pas  en  avoir  lait  le  ver- 
sement ou  les  avoir  employés  comme  il  leur 
était  prescrit; 

4^  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des 
deniers  public-',  ou  de  U  f^arde  et  de  l'emploi 
des  effets  mobiliers  appartenant  aux  commun*  s, 
ou  aux  hospices  et  aux  établi^:<ements  publics  : 
leurs  cautions  et  les  agents  ou  préposés  ayant 
personnellement  géré  ou  fait  recette; 

5°  Les  entrepren»  urs,  fournisseurs,  commis- 
sionnaires, et  traitants,  qui  ont  pa-sé  des  marchés 
ou  traités  inté'e  sant  TEtat,  les  communes,  les 
élabli-^îemenls  de  bienfaisance  et  autres  établis- 
semenîs  publics  pour  Texécution  de  leurs  entre- 
prises ; 

G^  Leurs  cautions, agents  et  préposés; 

7<*  Tous  reiievables,  débiteurs  et  cuutions  de 
droits  de  douanes  d'octroi  et  autres  contribu- 
tions indirectes  qui  ont  otittnu  un  crédit. 

Ici  toutes  les  exceptions  cessent,  siiuf  celle 
portée  en  faveur  des  mineurs;  les  femmes,  les 
filles,  les  septuagénaires  mêmes  sont  condamnés 
à  remprisonnement.  Toutefois,  pour  les  septua- 
génaires, sa  durée  iie  pourra  excé  ler  5  ans. 

La  fucililé  de  la  fraude,  la  protection  due  aux 
établissements  d'utilité  pnbUciue,  la  faveur  (|ui 
doit  entourer  le  recouvrement  et  la  conservation 
des  deniers  de  l'Etat,  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  pn  poser  l'adoption  de  cette 
section  du  projet  de  loi. 

Néanmoins,  comme  elle  présume  que  les  mi- 
neurs sont  exceptés  à  cause  de  leur  jeunesse,  il 
lui  a  été  difficile  de  comprendre  pouMuoi  les 
septuagénaires  ne  le  ^ont  pas  à  cau:fe  de  leurlï^ie 
avancé.  Si  Ton  ne  craint  pas  l'abus  de  l'excep- 
tion en  faveur  des  mineurs,  on  n'aperçoit  pas 
pourquoi  l'abus  de  celle  qui  favoriserait  le 
septuiigénaire  serait  plus  menaçant.  Cette  ré- 
fleiiOQ  a  décidé  votre  commission  à  étendre  à  ce 


cas,  comme  à  tous  les  autres,  Texemption  dereœ- 
prisonnement  accordée  aux  septua<ién:iires.  Les 
intérêts  du  li^c,  comme  tous  les  autres  intérêts, 
doivent  céder  à  la  voix  puissante  de  la  morale  et 
delà  nature.  Nous  avons  voulu,  au  restp,  que  la 
Chambre  prononçât  en  connaissance  de  cause  sur 
une  matière  si  importanie,  et  c'est  pourquoi 
nous  avons  exposé  en  détail  l'économie  d'un  ar- 
ticle que  nous  ne  proposons  d'amender  qu'en  ce 
seul  point.  Il  est  nécessaire  aue  la  Chambre 
aperçoive  distinctement  toutes  les  assimilaiioQS 
et  les  analogies  qui  sont  devenues  peu  à  peu  les 
conséquences  u*uu  principe  qui  n'avait  d'abord 
été  posé  que  d'une  manière  restrictive. 

Le  titre  111  contient  les  dispositions  relatives 
aux  étrangers. 

Aux  termes  de  la  loi  du  10  septembre  1807. 
tout  jugement  de  condamnation  qui  intervient 
au  protit  d'un  Français  contre  un  éir&njLier  non 
domicilié  en  France,  entraîne  la  contrainte  par 
corps.  Elle  autorise  même  l'arrestation  de  l'étran- 
ger avant  le  jugement  de  condamnation,  si  la 
dette  dont  on  demande  le  remboursement  est 
échue  ou  exigible.  L*étranger  incarcéré  en  verta 
de  ses  dis;  osiiion?,  ne  peut  obtenir  sa  liberté 
que  s'il  possède  en  France  un  établissement  de 
commerce  ou  un  Immeuble,  ou  encore  s'il  four- 
nit bonne  et  sufflsante  caution. 

Le  projet  de  loi  apporte  quelques  adcucisse- 
ments  à  une  législation  Ei  sévère. 

11  ne  permet  l'arrestation  de  l'étranger  que  s'il 
est  reconnu  débiteur  d'une  gomme  principale  de 
plus  de  150  francs. 

La  loi  de  1807  n'a  déterminé  aucun  délai  dans 
lequel  le  créancier  doive  exercer  sa  poui suite 
après  qu'il  a  obtenu  l'arrestation  de  son  débiteur. 
11  résulte  habituellement  de  cette  omission  que 
la  durée  de  la  détention  provisoire  se  prolonge 
d'ui^e  m  iuière  indétînie  ;  car  le  créancier  ira 
aucun  intérêt  à  faire  condamner  son  débiteur 
incjrcéré,  et  celui-ci  est  le  plus  suuveut  privé 
d(  s  moyens  de  se  pourvoir  en  justice. 

Le  |»rojet  de  loi  remédie  à  cet  abus  :  le  créan- 
cier qui  a  fait  prononcer  l'arrestation  provisoire 
doit,  dans  la  quinzaine,  obtenir  un  jugement  de 
condamniition.  Ce  délai  expiré,  le  deb  teur  sera 
élargi  sur  simple  ordonnance  de  référé,  sans 
avis  préalable  de  conciliation. 

Ainsi  la  procédure,  en  ce  cas,  sera  aussi  som- 
maire que  I  eu  coûteuse. 

De  plus,  la  durée  de  la  détention  des  étrangers 
cessera  d'être  indéfinie;  le  projet  de  loi,  en  ma- 
tière civil  ',  les  admet  à  jouir  du  bénélice  des 
dis|  ositions  de  l'article  7,  et,  en  mat  ère  com- 
meiciale,  il  établit  une  échelle  proportionnelle 
analogue  à  celle  qui  fait  l'objet  de  l'article  5.  La 
seule  dilTérence  qui  existe  entre  elles  est  l'éléva* 
lion  du  minimum  de  la  détention  à  deux  an?f 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale 
ne  s'élèvera  pa<  à  500  francs,  et  la  prolongation 
de  sa  durée  jusqu'à  10  ans  lorsque  la  dette  sera 
de  5,000  francs  et  au-dessus. 


mi 

naires 

nécessité  commande  de  soumettre  les  étrangers 
commerçants  aux  rigueurs  d'une  législation  spé- 
ciale, i  s  ne  seront  point  exclus  cependant  de 
tous  les  avantages  du  droit  commun;  s'ils  ne 
sont  pas  encore  traités  à  l'épiai  des  nationaux,  au 
moins  ne  seront-ils  pas  traités  en  ennemis. 

Votre  commii'sion  vous  propose  d'adoiiter,  sans 
amendement,  la  titre  111  du  projet  de  loi. 

Diverèes  dispositions  communes  aux  trois  titres 
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précédents  romposent  le  titre  lY,  elles  tendent 
toutes  à  adoucir  la  sévérité  d'une  léiiislation 
exceptionnel. e,  ou  à  rendre  moins  pénible  le 
triâte  son  des  débiteurs. 
Si,  sous  Tancieiirie  jurisprudence,  la  contrainte 


nauiea  iniereis  p 
eux,  la  morale  i  uhlique  commande  sms  doute 
de  la  prohiber  entre  les  personnes  qu'unissent 
entre  elles  des  liens  bien  plus  intimi  s  et  bien 
plus  sac'ès.  Dans  le  silence  de  la  législatiurj,  la 
jurisprudence  en  avait  décidé  ainsi  :  néan  i  oins^, 
il  est  hon  et  ut>le  qui;  la  loi  consacre  les  droits 
de  la  nature.  En  conséquence,  Tarticle  18  du 
projet  de  lui  décide  que  la  contrainte  nar  cur|)s 
ne  sera  ja  nais  pronom  ée  contre  le  débiteur  au 
profit  de  son  mari  ni  de  sa  femme,  de  sis  ascen- 
dants, descendants,  frères,  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré.  Votre  commission  vous  popose 
d'adopter  cette  disposition,  mais  en  môme  temi>s, 
elle  est  d'avis  d'ajouter,à  1  article  quila  renferme, 
un  troisièuie  paMgrapbe  qui  serait  ainsi  conçu  : 

'  3*"  Les  individus  mentionnés  dans  les  deux 
paragr:>ph(S  ci-dessus,  contre  lesquels  il  aurait 
été  rendu  des  jugements  de  condamnation  par 
corps,  seront  mis  en  liberté  s'ils  sont  actuelle- 
ment déte  us,  ou  ne  pourront  être  arrêtés  en 
venu  dudit  juj;ement.  » 

Celle  disposition  est  une  conséquence  du  prin- 
cipe que  i(^  projet  de  loi  consacre.  Elle  n*a  rien 
de  rétroactif,  car  elle  n'est  point  int  oductivc 
d'un  droit  nouveau  ;  c'est  un  simple  retour  à  la 
loi  naturelle,  contre  laquelle  on  ne  saurait  pres- 
crire. 

En  thèse  générale,  les  tribunaux  de  com- 
merce, ciiinme  les  autres  tribunaux  de  première 
instance,  sont  suuverains  iusqu'à  une  somme 
déternii[iee;  par  une  singulière  contradiction,  les 
jugements  qui  interviennent  sur  des  demandes 
d'une  valeur  indélinie,  sont  sujets  à  Papnei,  et 
ceux  q*ii  entMluent  la  perte  de  la  liberté  a  nt  la 
valeur  esi  inappréciable,  ne  te  so  :t  pas.  Les  au- 
teurs du  projet  de  loi  proposent  de  mettre,  sur 
ce  point,  la  législation  d'accord  avecli  raison, 
en  soumettant  à  l'appel  toute  sentence  commer- 
ciale, au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps,  sauf  toutefois  l'exécution  provisoire.  Tout 
concourt  à  recommander  Tadoption  d'une  dispo- 
sition qui  rend  au  droit  commun  son  empire, 
sans  dérug  r  à  l'onlre  des  juridictions,  puisque 
la  loi  insinue  It-s  cours  royales,  tribunaux  d'ap- 
pel en  niatière  de  eommcrce. 

Le  projet  de  loi,  d'accord  avec  Thumanilé,  dé- 
fend aux  jn^es  d'ordonner  la  détention  simulta- 
née du  mari  et  de  la  femme,  lorsqu'ils  seront 
condamnés  par  corps  pour  la  même  dette. 

La  loi  neduit  pas  p  rmeltre  que  ta  famille  soit 
privée  à  la  fois  d**  son  chef  et  de  celle  qui  par- 
tage iivec  lui  le  gouvernement  domestique;  elle 
ne  peui  pas  vouloir  que  des  enfants  auxquels  la 
mort  n'a  point  ravi  leurs  parents  deviennent 
orphelins  par  mandement  de  justice. 

Au  moment  d'être  privé  de  sa  libfrrté,  l'infor- 
tuné que  la  sentence  du  juge  a  jeté  dans  les  liens 
d'une  condamnation  par  corps,  tourne  souvent 
ses  regards  suppliants  vers  le  magistrat. 

Il  i.e  faut  pas  qu'un  oflieier  ministériel  impi- 
toyable puisse  refuser  de  le  conduire  en  référé 
devant  celui  que  la  loi  investit  du  droit  de  faire 
cesser  immédiatement  la  contrainte,  si  elle  est 
illégale,  ou  si  le  débiteur  peut  se  libérer.  Une 
amende  de  1,000  francs  en  cas  de  refus,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérétB»  répondra 

T.  Lxxn. 


de  la  fidélité  des  huissiers  à  remplir  une  obliga- 
tion si  sacrée.  C'est  ce  que  statue  l'article  21  du 
proiel  de  loi. 

Votre  commission  a  donné  son  assentiment 
aux  dix  artie.les  qui  composent  ce  titre. 

L'article  798  et  le  paragraphe  2  de  l'article  800 
du  Gode  de  pocédure  civile  portent  que  la  libé- 
ration du  débiteur  s'opère  par  le  payement  ou  la 
consignation  du  principal  de  la  dette,  des  inté- 
rêts, et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de  capture  et 
d'emprisonnement.  Us  exigent  de  plus  le  rem- 
boursement des  frais  liquidés.  Cette  expression 
vague  a  favorisé  des  abus  révoltants.  0  i  a  cumulé 
tortionnairement,  pour  rendre  Télargissement 
impossible,  avec  les  sommes  que  le  débiteur 
doit  consigner  pour  être  déchargé  de  la  con- 
trainte, et  qui  Sont  les  causes  de  sa  détention, 
des  frais  de  saise  et  d'exécution  étrangers  à 
cette  détention.  L'artie.le  22,  pour  prévenir  le 
retour  de  pareilles  vexations,  détermine  d'une 
m:inière  précise  ce  qu'il  faut  entendre  par  les 
frais  liquidés. 

Suivant  les  règles  du  droit,  tout  payement  qui 
n'opère  point  le  rembours<'ment  intégral  d'une 
d«'tte  s'impue  d'abord  sur  les  intérêts  échus. 
Toutefois,  lors<)ue  sur  des  dettes  de  diverses 
natuies,  il  s'est  opéré  un  payement  partiel,  ce 
payement  doit  êtto  imputé  sur  celles  de  ces  dettes 
ex'ginles  ou  échues  que  le  débiteur  avait  le  plus 
d'intérêt  à  a« Quitter.  Le  projet  de  loi,  en  f.iveur 
de  la  liberté,  déroge  à  la  première  de  c^'s  règles, 
et  étend  l'application  de  la  seconde  :  il  établit 
que,  si  depuis  sa  condamnation  pir  corps,  le 
débiteur  a  fait  quelques  payements,  ils  seront 
imputés  de  droit,  noni»bstant  toute  stipulation 
contraire,  sur  les  causes  de  sa  déientiou. 

En  1818,  cette  Chambre  aviiit  ado  té  une  dis- 
position qui  assurait  aux  débiteurs  incarcérés, 
la  faculté  d'obtenir  leur  élargissement  en  acquit- 
tant une  partie  de  la  dette,  et  en  donnant  des 
sûretés  pour  le  reste.  Le  ))rojet  de  toi  consacre 
ce  principe.  Le  créancier  auquel  on  offrira  le 
tiers  de  sa  créance,  avec  caution  solidaire  et  sol- 
vuhle  pour  les  deux  autres  tiers,  et  engagement 
d'en  payer  le  montant  avant  la  fin  de  l'année,  ne 
pourra  se  refuser  à  la  mise  en  liberté  de  son 
débiteur.  Ë  i  cas  de  contestation,  la  solvabilité 
de  la  caution  sera  appréciée  par  les  tribunaux. 
S'il  s'agit  d'une  dette  commerciale,  la  caution 
sera  contraignable  par  corps.  Les  ariicles  2018  et 
2019  du  Code  civil,  et  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  criminelle,  sur  la  réception  des 
cautions,  serviront  de  règle  aux  juges.  Ainsi  la 
liberté  ne  sera  jamais  déniée  à  celui  qui  pourra 
fournir  un  garant. 

Pendant  qu'un  individu  est  détenu  pour  dettes 
à  la  requête  d'un  de  ses  créanciers,  s'il  en  est 
d'autres  qui  f^oient  porteurs  de  jugements  de 
condamnation  rendus  contre  lui,  quelle  que  soit 
leur  date,  ils  ont  le  droit  de  le  recommander,  et 
de  proroger  ainsi,  à  leur  compte,  la  durée  de  sa 
détention.  Mais  la  faveur  naturelle  due  à  la  li- 
berté doit  l'emporter  sur  un  droit  si  rig<»ureux. 
Aussi  le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargisse- 
ment de  plein  droit  après  Texpiration  du  temps 
fixé  par  la  loi,  ne  pourra-t-il  plus  étn*  détenu 
pour  dettes  com raclées  antérieuremeot  à  son  ar- 
restation, et  échues  au  moment  de  sa  mise  en  li- 
berté. Si  ces  créanciers  n*ont  point  usé  de  la  fa- 
culté de  le  recommander,  il  doit  profiler  és^ale- 
ment  de  leur  générosité  ou  de  leur  défaut  de  vi- 
gilance. Néanmoins,  pour  rendre  à  chacun  ce 
3ui  lui  appartient,  si  la  dette  pour  laquelle  le 
ôbitear  a  été  condamné  et  n*a  pas  été  arrêté» 
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emporlait  un  tcmp^  d'.>  détention  plus  lon^  que 
celui  qu^il  a  déjà  subi  en  vertu  d'une  conuamna- 
tion  \n\i^  réi-enle  et  pour  une  dette  moindre,  il 
pourra  être  incirc^ré  de  nouv«'au,  mais  seule- 
ment |)endant  le  temps  i.écessaire  pour  complé- 
ter la  durée  de  la  detentiuii  qu*il  aurait  sut)ie 
s'il  avait  été  recommandé  en  temps  utile. 

il  ne  8Ul'fit  pas  d'assurtir  au  prisonnier  pour 
detîes  les  moyens  de  recouvrer  léjinkMncnt  sa  li- 
beité  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  il  faut  en- 
core veiller  à  sa  suusiëtanceel  à  ses  besoins  du- 
rant sa  détention. 

En  1821,  C'tte  Chamhre  avait  reconnu  la  né- 
cessité de  répartir  juur  par  jour  lu  somme  allouée 
pour  les  besoins  journaliers  des  débiteurs  déte- 
nus. Le  projet  de  loi  est  conforme  au  vœu  de  la 
Chambre.  Ces  aliments  devront  être  coutrigoés 
désormais  de  30  en  30  jours. 

Diins  IViat  actuel  iie  la  législation  et  de  la  jn- 
risprudence,  un  prisonnier  pour  dette  commer- 
ciale, élargi  faute  de  consignation  d'alimenti:,  ne 
peut  ôtre  'réincarcéré  à  la  requôt*  du  créancier 
négligent,  qui  avait  tenu  si  peu  de  compte  de  sa 
vie.  Il  en  est  autrement,  s'il  était  détenu  pour 
dette  civile.  Le  projet  de  loi  abolit  cette  distinc- 
tion inhumaine.  Les  aliments  sont  le  be^^oin 
commun  de  tius,  et  le  créancier,  quelle  que  soit 
l'origine  de  sa  créance,  qui  néglige  de  les  four- 
nir, devient  indigne  de  la  confiance  de  la  loi  ;  elle 
ne  peut  laisser  entre  ses  mains  une  action  dont 
il  a  si  mal  usé. 

Telle  est  l'économie  du  titre  IV  du  projet  de 

loi. 

Le  recouvrement  dos  amendes,  des  condam- 
nations en  restitutions,  domniiiges,  intérêts  et 
frais  en  matières  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  doit  san:<  doute  avoir  lieu  pr  toutes 
h  s  voies  légales.  Toutefois,  il  ne  >'oi'èie  pres- 
que jamais  que  par  la  contrainte  par  corps.  On  ne 
sanrait  innover  à  cet  usage  sans  renoncer  au 
Biul  moyen  d'indemniser  le  Trésor  pour  frais  do 
justice  criminelle. 

Mais  il  e.-t  indispensable  de  ré^nilariser  ce 
moven  dVxécuiion  ;  c'est  le  but  du  titre  V. 

Le  titre  XIV  du  Code  fo  estier  a  établi  une 
procédure  simple,  peu  coûteuse  pour  riîtut,  et 
par  conséqunt  moins  oiiércusi-  pour  le  débiteur 
sur  lequel  les  irais  Hni>s»ni  toujours  i ar  retom- 
ber. Le  projet  de  loi  «n  g«'néralise  riisagc. 

Le  débiteur  peut  faire  cesser  la  contrainte  par 
corps  en  d-mnanteautn  n;  et  il  peut  obtenir  son 
élargi^'seinent  en  prouxant  son  insolvabilité. 

D'après  le  Code  d'instruction  criminelle,  cette 
preuve  ne  pouvait  (Hre  admise,  et  l'élargisse- 
ment obtenu,  i|u'après  6  mois  de  détention.  Le 
Î projet  de  loi  ordonne  que  les  condamnés  qui 
'auront  faite  suivant  le  mode  prescrit  par  Tarii- 
cle  420  du  Code  de  procédure  civile,  seront  mis 
en  lil)erté  ap:ès  a\oir  subi  15  jours  de  dé- 
tention, lorsque  Tamende  et  les  autres  condam- 
nations pécuniaires  n'excéderont  pas  15  francs; 
un  mois^  lorsjjue  h  s  condamnations  s'élèveront 
de  15  à  oO  francs;  deux  mois,  lorsqu'elles  s'élè- 
veront au-dessus  de  10)  francs. 

La  loi  du  15  germinal  an  VI  a  fixé  le  taux  des 
aliments  à  20  francs  pour  Paris  et  25  pour  les 
départements.  Celte  taxation  parait  équitab'e. 
Ouel'iues  pei sonnes  avai(ni  pensé  qu'il  n'était 
pas  sans  inconvénient  d'arrêter,  par  une  loi,  un 
tarif  qui  devrait  suivre  les  variations  du  prix  des 
denrées  qu'il  repré8«'ntc;  eibs  se  fondaient  8ur 
les  efforts  infructueux  faits  depuis  15  ans 
pour  obtenir,  par  la  voie  législative,  une  amélio- 
raiioQ  indispeusablement  nécessaire  ;  elles  fai- 


saii'nt  remarquer  que  les  lois  anciennes^  aHn  de 
prévenir  ces  retards  funestes,  avaient  laissé  aux 
lug'S  le  pouvoir  d'arbitrer  les  aliments,  et  que 
les  parlements  y  statuaient  souvent  par  des  ar» 
rôts  de  règlement.  Mais  si  Ton  conei-iére,  d'une 
part,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  aujour- 
d'hui statuer  ()ar  voie  réglementaire,  et,  de  l'au- 
tre, si  Ton  fait  attention  à  la  progression  suivie 
dans  l'élévation  de  la  taxe  des  alimenis  durant 
le  siècle  qui  a  précédé  la  loi  de  Tan  VI,  on  se 
convaincra  que  le  remède  ne  s'en  pus  fait  plus 
longtemps  attendre,  depuis  qu'il  appartient  a  la 
puissance  législative  de  l'appliquer,  que  sous 
I  ancien  ordre  de  choses.  En  elTet,  à  Paris,  en  1667, 
les  créanciers  étaient  tenus  de  consigner,  pour 
la  nourriture  dts  prisonniers,  6  francs  par  mois 


portée  à  20  francs  et  on  propose  d'en  allouer  30 
en  1831. 

Â  défaut  de  consignation  d'aliments  au  jour 
tixé,  le  débiteur  recouvre  sa  liberté.  Le  projet  de 
loi  vt  ille  à  ce  qu'il  obtienne  son  élargissement 
facilement  et  sans  frais. 

Votre  Cjmmission  a  pensé  que  le  principe  qui 
servait  de  base  à  cet  article  et  âi  équitable.  Ba 
effet,  la  peine  de  la  contravention  du  délit  ou 
du  crime,  une  fois  subie,  et  lorsqu'il  ne  s^aglt 
plu^  que  du  recouvrement  des  condamnations 
pécnniaires  qui  l'ont  accompagnée,  la  quotité  de 
ta  dette  doit  être  la  seule  mesure  d**  la  prolon- 
gation de  l'emprisonnement;  mais  nous  avons 
jugé  qu'il  serait  tr>'p  rigoureux  de  cumuler, 
avec  le  montant  de  l'amende,  d'autrt  s  condam« 
nations  pécuniaires  accessoires,  que  le  délin- 
quant qui  avait  été  puni,  n'était  plus  que  mal- 
heureux, et  q  l'une  détention  prolongée,  en  aff-> 
gravant  sa  iniï^ère,  le  frapperait  d'un  funeste  dé- 
cour.igenient,  sans  avantage  pour  le  fisc  et  au 
grand  préjudice  de  la  société. 

Votre  Commission  a  l'honneur,  on  conséquence* 
de  vous  proposer  de  ne  proportionner  la  durée 
de  l'emprisonnement  pour  dettes,  dans  les  cas 
prévus  au  titre  dont  il  s'agit,  («u'à  la  quotité  de 
I  ai.ende;  «te  rduire  à  4  mois  lu  duiée  d«'  l*em- 
prisonn  ment  lorsque  Tamende  sera  de  plus  de 
200  francs  et  de  déclarer  que  cette  détention 
acccs^oire  ne  pourra  jamais  excéder  eu  durée  le 
double  du  temps  prescrit  pour  l'emprisonnemenk 
prononcé  comme  piMue. 

Au  reste,  lorsque  le  détenu  auraété  élargi  pour 
cause  d'insolvabilité,  s'il  lui  survient  quelques 
ressources,  il  ne  pourra  être  poursuivi  de  nou- 
veau et  soumis  à  une  nouvelle  exécution  par 
corps  qu'>  ne  seule  fois;  et  quant  aux  restitutions, 
donimages-inlérèts  et  frais  seulement,  il  aura 
payéramendede  ra  personne,  on  ne  pourra  plus 
la  lui  redemander  sur  ses  biens.  Gete  disposi- 
tion ^e  concilie  parfaitement  avec  l'amendement 
que  nous  vous  proposons.  En  effet,  s'il  n'est  ni 
juste  ni  utile  de  retenir  un  insolvable  en  prison 
pour  {\e>  condamnations  pécuniaires  quil  ne 
peut  acquitter  actuellement,  il  est  juste  et  natu- 
rel de  contraindre,  même  i^r  corps,  à  se  libt^rer, 
celui  h  qui  il  est  survenu  des  moyens  de  polva- 
bilité;  la  mauvaise  volonté  du  second  ne  saurait 
avoir  le  même  effet  que  l'impuissance  du  pre- 
mier. 

L'article  36  nous  parait  susceptible  d'une  ré- 
daction plus  exacte,  et  nous  avons  l'honneur  de 
vous  la  proposer.  Il  s'agit  do  remplacer  oea 
mcls  :  La  déienlion  employée  comme  moyen  dr 
conirainU,  tout  &  fait  lousilés  dans  le  langage 
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des  lois,  par  ceux-ci  :  La  contrainte  par  corpg 
excercée  en  vertu  de  Carticle  32,  qui  sont  cou- 
formes  à  ce  lan^  ce. 

Au  reste,  cet  article  décide,  ce  qui  est  incon- 
testable, que  dans  tous  les  cas  la  contrainti;  par 
corps  employée  comme  moyen  de  coactioii  donné 
au  li-'C  pour  le  recouvrement  des  amend*  s,  est 
indépendante  des  peines  prononcées  contre  les 
condamnera. 

Il  est  (  onvcnable  que  li  loi  qui  veille  aux  inté- 
rêts du  fisc  et  dfs  condamnés,  ne  néglige  point 
cenx  des  parties  civiles.  Le  projet  de  loi  leur  ac- 
cordi-,  en  ce  qui  les  concerne,  les  mêmes  droits 
dont  jouissent  les  receveurs  du  domaine  pour 
le  ncouvrement  de  ce  qui  est  dû  à  TEtat,  à 
charge  de  consi^^ner  des  aliments. 

Les  co  idaniuaiions  prononcées  en  faveur  d(*B 

f parties  civiles  pour  leparationa  de  cri  ■  es,  do- 
its ou  Contraventions  commis  à  leur  préjudice, 
consUtuent  des  (dettes  purement  civil»  s.  La  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  ne  peut  ôire 
prononcée  pour  des  sommes  moinvires  de 
300  franc:». 

Faul-il  établir  une  distinction  entre  ces  con- 
damnations selon  qu'elles  excôdent  ou  n'exiè- 
deut  pas  300  francs,  et  quel  doit  être  Teffet  de 
cette  distinction  ? 

Le  proji't  de  loi  distingue.  Lor^^que  les  con- 
damnations prononcée:»  n'excOdcnt  pns  300 francs, 
il  admet  les  condamnés  à  jouir  du  bénétlce  des 
articles  34  et  35,  dont  nou^  avons  exposé  la  ihc)- 
rie  ;  dans  le  cas  contraire,  il  proportionne  la  du- 
rée de  leur  détention  &  la  quotité  des  condamna- 
tions, et  réchcUe  qu'il  établit,  en  son  article  39, 
diffère  de  celles  inséri^s  dans  Tarti  le  7  concer- 
nant les  dettes  civiles,  et  dans  Taitich'  5  concer- 
nant les  dettes  commerciales.  En  effet,  il  fait 
de.-icendre  i\  un  an  le  minimum  d<^  i'emprison- 
nement  qui,  selon  Tarticle  7,  est  de  deux,  et  il 
élève  à  10  ans  te  maximum,  qui  est  de  5  ans, 
selon  Tarlicle  5. 

Votre  Commission  ne  saurait  adopter  ce  sys- 
tème, puisque  les  dettes  qui  résultent  des  répa- 
rations accordées  par  les  cours  d'assises,  les  tri- 
bunaux correctioi.nels  ou  de  simple  police,  sont 
des  délies  puiement  civiles  :  elles  n'enlrainent 
pas  la  contrainte  par  curp.^;  si  ellts  sont  moin- 
dres de  3QP  francs.  On  enpire  donc  le  sort  des 
Condamnés,  au  lieu  de  Taniéliorer,  lorsqu'on  les 
soumet  à  remprisonnement.  quelle  que  courte 

au*en  soit  la  durée,  pour  le  payement  de  ces 
elles.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  1<  s  soustraire  à  la 
protection  du  droit  com  nun.  La  vindicie  pnbli- 

3 ne  une  fois  satisfaite,  il  n'y  a  plus  rien  de  pénal 
ans  les  dispositions  des  jugements  qu"  rendent 
les  tribunaux  de  répression,  quels  qu'ils  soient. 
Mai-^  si  les  condamnations  pécuniaires  pronon- 
cées (U  faveur  des  parties  civiles  excèdent 
300  francs,  pourquoi  ne  pas  les  soumettre  à  Tem- 
pire  des  rè^lesqui  ré^is^ent  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile?  Quelle  raisoii  plausible  peut- 
on  alléguer  pour  en  diminuer  les  ri^'ueur>?  Les 
con  .amnatifU'^  prononcées  lar  les  tribunaux  cri- 
minels sont-elles  plus  favorables  qw*  celles  pro- 
noncées par  les  tribunaux  civils  dans  d^s  cas  de 
dol  et  de  fraude,  et  les  crimes  et  les  dé  ils  méri- 
tent-ils plus  d'indulgence  que  la  mauvaise  foi 
même  la  plus  caractérisée?  C'est  ce  qu'on  n^  sau- 
rait admettre  :  aussi  voti*e Commission  vous  f)ro- 
pose-t-elle  de  ne  point  soumettre  à  la  conirainie 
par  corps  les  condamnés  qui  doivent,  nour  n'*pa- 
ralion8civiles,de8  sommes  moindres  de300  francs, 
et  de  déclarer  les  dispositions  de  Pariicle  7  ap- 
plicables aux  condamnations  civiles  prononcées 


par  les  tribunaux  de  répression,  et  qui  s'élève- 
ront à  plus  de  300  francs. 

Cet  amendement  nécessitera  une  nouvelle  ré- 
daction dus  :iriicles  38  et  39. 

L'article  40  déclare  applicables  à  la  contrainte 
pir  corps  ex'Tcéeen  matière  criminelle,  correc- 
tixinelie  et  de  police,  les  dispositions  des  arti- 
cles 18  et  20  du  projet,  qui  défendent  de  recourir, 
dans  certaitis  cas,  à  cette  voie  d'exécution,  e» 
celles  derarticb-21,  qui  garantissent  à  Tindividik 
arrêté  le  recours  en  référé  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi.  • 

Le  dernier  titre  renferme  les  dispositions  tran- 
sitoires qu'une  législation  nouvelle  entraîne  né- 
ces^^airetnent  à  sa  suite.  Tout  est  continu  dans 
Tordre  légal  comme  dans  l'ordre  moral  et  politi- 
que; un  instant  fatal  ne  sépare  pas,  d'une  ma- 
nière précise  et  déterminée,  Vempire  de  la  loi  qui 
finit  et  l'empire  de  la  loi  qui  c ommence. 

Le  principe  sacré  de  la  non-rélroactivité  des 
lois  n  est  pas  tellement  absolu,  qu'il  n^^  se  prête* 
à  quelques  modifications  dans  l'intérêt  de  Tbuma- 
nité  et  de  l'infortune  :  ainsi  une  nouvelle  loi 
pénale  est-elle  plus  douce?  il  faut  appliquer  ses 
dispositions  aox  faits  qui  lui  sont  antérieurs; 
est-elle  plus  sévère?  son  application  doit  être 
restreinte  aux  fans  pos'érieurs  à  sa  promulga- 
tion. Sans  assimiler  la  contrainte  par  corps  à 
une  peine,  il  est  permis  de  la  coni?idérer  conme 
un  jong  lesant,  comme  la  plus  dure  de  toutes  les 
dispositions  lé^'ales,  qui  ne  sont  pas  des  peines 
proprement  dites;  dès  lors,  il  est  impos.^ible  de 
laisser  subsister,  pour  la  même  nature  des  dettes 
et  à  cause  de  quelque  différence  de  dates,  une 
détention  perpétiielle  et  désespérante  à  côté  d'une 
d:  tention  t'-mporaire. 

Les  articles  41,  'i?,  43  et  44  du  projet  de  loi 
règlent  dans  quels  cas  les  débiteurs  actuellement 
détenus  obtiendront  leur  élargissement. 

Par  l'article  41,  c;'ux  qui  ont  été  condamnés 
pour  défaut  de  payement  de  lettres  de  cban^e 
doivent  obtenir  leur  élarjîis^ement  un  niois  après 
la  promul^'ation  de  la  présente  loi,  s'ils  ont  com- 
mencé leur  72*  année,  et  tous  auties  débiteurs 
aC'Ueilement  détenus  pour  dettes  commerciales, 
s'ils  ont  alteini  leur  72". 

Votre  commission  vous  proposée  de  faire  dispa- 
raître I  elle  distinction  et  de  faire  jouir  tous  les 
détenus  sefttuagénaires  du  bénéfice  de  la  nou- 
velle loi.  C'est  le  te\i\  moyen  n'apporter  un  sou- 
lagement réel  aux  infortunes  et  atix  souffrances 
qui  ont  excité  si  vivement  la  compassion  pu- 
bliqu  '.  Noos  ne  nous  dissimulons  pas  qu'une 
semblable  disposition  a  été  par  vous  écartée  en 
1829;  votre  resiect  pour  les  droits  acquis  l'a 
emporté  dans  vos  âmes  sur  la  bienveillance  et  la 
pitié  :  mais  les  droits  de  1  âge  ne  sont-ils  pas 
des  droiis  acquis? 

Si  le  princip  '  qui  exempte  la  vieillesse  des  ri- 
gueu'S  de  la  contrainte  par  corps  est  emprunlé 
au  droit  naturel,  n'esl-il  pas  éternel  et  impres- 
criptible comme  lui? 

Cl*  sont  les  lois  positives  qui  rétroagissent, 
parce  qu'elles  sont  l  œuvre  de  Vhommc,  être  de 
peu  de  jours,  dont  les  volontés  se  succèdent  et 
se  contredistnt;  mais  ces  lois  innées  qui  appar- 
tiennent à  un  onire  de  cboses  impériSiiable  comme 
la  morale,  la  raison  et  la  Divinité  qui  en  est  la 
source,  ne  sauraient  rétroagir.  On  peut  ce^8er  de 
leur  obéir  pendant  un  temp^,  mais  elles  n*unt 
pas  cessé  de  commander,  et  il  est  au  lond  de 
toutes  les  consciences  quelque  chose  qui  atteste 
gue  se  n  placer  sous  leur  empire  ce  d  est  point 
innover,  mais  abolir  des  innovations  funestes  naL 
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avaient  suspendu  l'exercice  de  leur  aulorité  eans 
pouvoir  l'uDollr. 

Votn-  C')iu[niâaioD  toub  propose  d'adopter  les 
dispositions  proposées. 

ViT  l'articii;  M,  les  individus  acluellement  dé- 
tenus pour  a'iieiidfs,  restilutionn  et  frais  en  ma. 
tières  corri'Ctioûnelle  et  de  police,  doivent  èlre 
admis  àjnui'',  ilun.-*  un  délai  ^létenuiné,  du  bëii'.'- 
fli-e  des  anicleit  'i'k  vt  39.  C'est  sans  doute  |>ar 
oubli,  que  l'article  38  n'est  point  rappelé  en  ce 
lieu,  enire  it-s  deux,  autres  articles  qui  y  sont 
mentionnés;  votre  comiDisaioiv  vous  propose  de 
réparer  cette  omission.  Là  où  les  druits  sont 
égaux,  il  est  juste  que  tous  parlicipint  aux 
mêmes  adoiicissemi-nlset  aux  mfimes  bienfaits. 

Sous  le  litre  de  disiosltioiis  çânérales,  un  der- 
nier arii<  1<^  ordoime  l'abrugation  de  la  loi  du 
15  germinal  an  VI   -t  de  toutes  dispositions  d>;  loi 

2U1  prOMOiiCHi  il  contrainte  par  corps  contre  Its 
éditeurs  de  l'Btai,  d  s  cojnmuiicB  et  des  établis- 
Bernent^  publics,  il  maintient  k>s  dispositions  des 
lois  existantes  concernant  le  bénélice  de  cession 
et  le  mode  des  poursuites  à  exercer. 

Cet  article  nous  a  puru  susceptible  d'une  meil- 
leure rédaction;  nous  avuns  l'honneur  do  vous 
la  présenter. 

En  vous  proposant,  Messieurs,  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  ainsi  ame  idi<,  votre  commission  ne  se 
disfimule  pas  qu'il  sera  loin  de  r^miilir  l'att-nte 
des  uns,  et  qu'il  sera  envisagé  par  Is  autres 
comme  une  dangereuse  innovation.  Nous  croyons 
fermement  qui',  dans  l'état  actuel  de  Ij  société, 
il  était  dillict  e  d'aller  plus  loin  sans  ébranler  lu 
crédit  et  la  conliance  qui  sont  l'&me  du  com- 
mère. En  ré<  u'saii  'exercice  de  la  contrainte 
parcorpi;  aux  transacl  on  commerciales  propre- 
men  dites,  ou  porte  remède  aux  abu  les  plus 
odïfux  à  ceux  qui  on  excité  depuis  15  aiii;  Ioj 
réclamations  les  ptus  vives  et  les  plus  prt  ssanlea  ; 
car,  il  fait  le  répéter,  le  véritable  commerce  e-t 
prusqu't'iiliërcment  (étranger  aux  condamnations 
prononcée?.  Les  ranisoDs  de  détenlinn  pour  d^ties 
ne  cuiiùiniieiit,  p  lur  la  plup.irl,  que  les  tristes 
victiuifs  d'une  simulation  imposée  au  malheur 
DU  i  l'i^tiprudence  par  la  cupidité.  En  rendant 
rempris'inncmeiit  tempor<>ire  dans  les  cas  où  il 
était  per|>êlue],  en  abrégeant  sa  durée  lorsqu'il 
était  iQiiiporaire,  en  la  proportionnint  ii  l'impor- 
tance de  la  di'tte  qui  est  la  cause  de  la  détention, 
en  airramliiâ-ani  la  vieillesse  ili's  rigueurs  de 
l'emprisonnement,  en  défendant  aux  juges  de  le 
proniiiicer  à  la  it-quéle  de  ci;tix  auxqui'ls  le*  sen- 
timents de  Id  nature  et  les  convenaiiccs  sociales 
en  interdisent  également  l'usai^e,  on  aura  lieau- 
coup  fait  pour  la  morale  et  pour  la  liberté. 
LÔrS'|U<'  les 'prisonniers  pour  dettes,  d'ailleurs  si 
p  u  nombreux,  seront  séparés  de  tous  les  autres 
détenus,  lor-qUH  rien  na^ijravera  pour  eux  la 
privation  de  la  liberté,  il  rt.'stera  à  la  pliilanlhropie 
bien  pi-u  de  vieux  à  former  en  leur  faveur. 

Si  nous  croyons  rbumanilé  sal  sfaite,  nous 
peiiEons  itue  le  commence  n'a  rien  j!i  redouter  des 
améliorations  pruposéia  L"S  kttrcs  de  cbange 
qui  faciliieii  sit  iayeiients,i>ui|ui  cir>:ulani  sur 
les  min-liés  d'argent  comme  marcliandiso  favo- 
rHi'Ut  ses  spéculations,  ne  perdront  rien  de  leur 
crédit,  parce  qu'elles  ne  serv  font  plus  de  voile 
à  des  emprunts  usitraires,  et  crsseront  d'être 
pour  les  ramilles  des  instruments  de  dommage 
et  de  ruine-  En  aénér.i!.  i^'est  lu  bonne  réputa- 
tion du  tireur,  l'^'iciiaue  -A  la  solidité  de  son 
commerce,  et  la  -■i  ne  •••'.'.  i^oJniu'  des  eadOBieun, 
qui  asauteui  le  creitit  des  lettres  de  cbonge,  et 
qui  tout  la  baie  de  la  conHaiice  publique.  U  n'y 


a  rien  d'aléatoire  dans  leur  acceptation.  CeUef 

qui  sont  tirées  di!  places  ou  du  marcliés  sans 
importance,  et  revêtues  de  signatures  iriconnues, 
n'ont  jamais  fait  illusion  qu'à  ceux  qui  veulent 
bien  être  trompés,  ou  qui,  dans  leurs  spécula- 
tions peu  délicates,  risquent  une  mise  médiocre 
dans  l'espoir  d'un  «ain  démesiré.  Il  n'y  a  rien  II 
perdre  pour  le  commerce  au  découragement  d'un 
tel  jeu,  qui  laisse  presque  toujours  douteuse  la 

Srobilé  de  ceux  qui  y  prennent  part.  11  y  a  tout 
Ragiier  pour  la  société.  Le  commets»  cessera 
d'Êlre  déshonoré  par  des  estorâinns  d+>a  pour- 
suites, des  condamnations  qui,  quoiqu'inter ve- 
nues BOUS  foruies  comme rdales,  sont  éiraufiéres 
aux  véritaiilea  commerç.tnls,  et  l'aboli  ion  de  cea 
honteuses  loteries  sera  un  motif  de  sé.:urité  do- 
mestique pour  tous. 


TITIIE  !•'. 
Art.  1". 
Comme  au  projet. 

An.  3. 
Comme  au  projet. 


Comine  au  projet. 


TITRE  IL 

Art.  1. 
Commo  au  projet. 

Arl.  8. 
Comme  au  projet. 

Art.  9. 
Comme  au  projet. 

Art.  10. 


de 


e  les  il 


lliTiduS        DDD         DégOCilDtS 

pour  signatures  apposée*, 
saii  11  des  lettres  de  chan- 

Se,  lOLl  i  des  JiiileLs  ^  «r- 
re,  n'emportent  puiot  la 
cOQtraiDto  par  corps,  à 
mijfls  que  ces  si^nnluru 
et  nj{agtimeiils  u'aieiil  eu 
pour  cause  'd.s  ojpùratioiit 
lie  commerce,  trafic,  chan- 
ge, banque  ou  courtage. 

Art.  i. 

L,i  coniraiato  par  corpt 

eo   matière  de  eommeree 

ne  pourra  être  proooneie 

contre    les   débiteurs    qui 

soiiaute-diiitme  aoDée. 


Art.  6. 
La  dJteatioQ  pour  dette 


tuuiuiiiriiaiu  cessera  pa- 
mllomont  <lu  plein  droi», 
le  jour  «a  Te  débiteur 
Aul'acouimcncéMSo' 
dixitne  année. 
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Art.  11. 
Comme  au  projet. 


Art  13. 
Gomme  au  projet. 

TITRE     I 

Art.  14. 
Gomme  au  projet. 

Art.  15. 
Gomme  au  projet. 

Art.  16. 
Comme  au  projet. 

Art  17. 
Comme  au  projet. 


Art.  19. 

Comme  au  projet. 

Art.  20. 
Comme  au  projet. 

Art.  21. 
Comme  au  projet. 

Art.  22. 
Comme  au  projet. 

Art.  23. 
Gomme  au  projet. 

Art.  21. 
Comme  au  projet. 

Art.  25. 
Gomme  au  projet. 

Art.  26. 
Comme  au  projet. 

Art.  27. 
Comme  au  projet. 

Art.  S8* 
CSomme  au  projet. 


Art  12. 

La  contrainte  par  corps 
pourra  être  prononcée,  en 
vertu  des  quatre  articles 
précédents,  contre  les  fem- 
mes et  les  filles. 


Art.  18. 

La  contrainte  par  corps 
n'est  jamais  prononcée 
contre  le  débiteur  au  profit: 

1*  De  son  mari  ni  de  sa 
femme; 

2*  De  ses  ascendants,  des- 
cendants, frères  ou  sœurs 
ou  alliés  au  même  degré  ; 

3»  Les  individus  men- 
tionnés dans  les  deux  pa- 
ragraphes ci-dessus,  con- 
tre lesquels  il  serait  inter- 
venu des  jugements  de 
condamnation  par  corps 
seront  mis  en  liberté  s'ils 
sont  actuellement  détenus; 
et  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils 
ne  pourront  éire  arrêtés 
en  vertu  desdits  jugements. 


[22  décembre  1831.] 

Art.  29. 
Comme  au  projet. 

Art.  30. 
Comme  au  projet. 

Art.  31. 
Comme  au  projet. 

TITRE  IV. 

Art.  32 
Comme  au  projet. 

Art.  33. 
Comme  au  projet. 
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An.  35. 
Comme  au  projet. 


Art.  37. 
Gomme  au  projet. 


Art.  34. 

Néanmoins,  les  condam- 
nés qui  justifieront  de  leur 
insolvabilité ,  suivant  le 
mode  proscrit  par  l'articlo 
420  du  Code  d'instruction 
criminelle,  seront  mis  en  li- 
berté aprèsavoirsubiquinie 
jours  (10 détention,  lorsque 
l'amende  n'excédera  pas 
15  francs  ;  un  mois,  lors- 
qu'elle s'élèvera  de  15  à 
50  francs  ;  doux  mois,  lors- 
aue  cette  amende  s'élèvera 
(le  50  à  100  francs,  et 
quatre  mois,  lorsqu'elle  s'é- 
lèvera au-dessus  de  100  fr. 

Toutefois,  la  détention 
prononcée  en  exécution  du 
présent  article,  ne  pourra 
être  ordonnée  pour  un 
temps  qui  excéderait  le 
double  (le  la  durée  de  la 
peine  de  la  prison,  auquel 
le  débiteur  de  l'amende 
aurait  été  condamné  par  le 
même  jugement. 


Art.  36. 

Dans  tous  les  cas,  la  con- 
trainte par  corps  exercée  en 
vertu  de  l'article  32  est  in- 
dépendante des  peines  pro- 
noncées contre  les  condam- 
nés. 


Art.  38. 

La  mise  en  liberté  des 
condamnés,  arrêtés  ou  déte- 
nus, a  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ne 
pourra  être  accordée  qru*- 
autant  que  la  validité  des 
cautions  ou  l'insolvabilité 
du  condamné  auront  été,  en 
cas  de  contestation,  jugées 
contradictoirement  avec  le 
créancier. 

La  durée  de  la  détention 
desdits  condamnés  sera  ré- 
glée conformément  aux  dis- 
Eositions  de  l'article  34  de 
i  présente  loi. 

Art.  39. 

Dans  tous  les  câs.  et  ml* 
eor»  qot  rinsotrabilîté  da 


694 


[Chambre  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [ffî  décembre  1831.] 


TITRE  YI. 


débiteur  n'ait  pu  être 
constatée,  si  la  condamna- 
tion  prononcée^  soit  en  fa- 
veur d'un  particulier,  soit 
en  faveur  (fe  l'Etal,  sVlèvc 
a  300  francs,  la  durée  de  la 
délcntion  sera  déterminée 
par  lojuffemcnt  de  condam- 
nation (fans  les  limites  fi- 
xées par  l'article  7  do  la 
présente  loi. 

Art.   40. 

Les  articles  4, 18, 20  et  21 
de  la  présente  loi  sont  ap- 
plirablcs    a    la    contrainte 

Sar  corps  exercée  par  suite 
c  condamnations  criminel- 
le, cerroctionnellc  et  de  po- 
lice. 


Art.  41. 

Un  mois  après lapromul- 
gation  de  la  loi.  tous  débi- 
teurs actuellement  détenus 
pour  dettes  civiles  obiicn- 
dront  leur  élargissement, 
s'ils  ont  commencé  leur 
soixante-dixième  année. 
Art.  42. 

Comme  an  projet. 

Art.  43. 
Comme  au  projet. 

Art.  44. 
Los  individus  actuelle- 
ment détenus  ponramcnde, 
restitutions  et  frais  eu  ma- 
tières corroctiouiiclie  et  de 
Solice,  serontadmis  à  jouir 
u  bénclice  des  articles  34, 
38  et  39,  savoir  :  les  con- 
damnés à  io  francs  et  au- 
dessous,  dans  la  huitaine  ; 
et  les  autres,  dans  la  quin- 
zaine de  la  promulgation 
do  la  présente  loi. 

Art.  45. 

La  loi  du  4  avril  1  "98 [16 
germinal  an  VI]  est  abrogée. 

Sont  c^'alemcut abrogées, 
en  ce  qui  concerne  la  con- 
trainte [)ar  corps,  toutes 
dispositions  de  lois  relatives 
aux  cas  où  crtio  contrainlo 
peut  ôlre  prononcée  con- 
tre les  dehit^'urs  de  l'Ktal, 
des  communes  et  des  cla- 
blissenienlA    publics,    sans 

Sréjudicc  de  crlli-s  de  ces 
ispusiiions  qui  concernent 
le  mode  dos  poursuit-s  à 
exercer  ctuitro  ces  mêmes 
débiteurs,  et  celles  du  titre 
Xni  du  Code  forestier,  de 
la  loi  hur  la  j)èrlieflu\iale, 
et  des  dispositions  relatives 
au  bénéfice  de  cession,  les- 
qutMles  Sont  maintenues  et 
continueront  d'être  exécu- 
tées. 

M.  le  Prë^ideiit.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
dJ5tribu(>. 

La  Giiambre  décide  que  le  jour  de  Touverture 
de  la  discussion  sera  ultérieurement  fixé. 

M.  le  Prësident.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
appelle  la  discussion  générale  du  projet  d'article 
destiné  à  remplacer  l'article  23  de  la  Charte  coni- 
tUutionnelle  {Pairie),  {Vif  mouvement  d'attention,) 


J'appelle  à  la  tribune  M.  le  duc  de  Cîoigny,  pre- 
mier orateur  inscrit  contre  le  projet. 

M.  le  due  de  Coigny.  Messieurs,  bien  rare- 
ment, vou.s  le  savez,  je  me  permets  d*aborder 
votre  tribune;  vous  pouvez  donc  aisément  con- 
cevoir la  vive  émotion  que  j'é  rouve  en  me  pré- 
sentant le  premier  pour  ouvrir  une  aussi  grave 
di  cussion.  Mais  t'imple  tirailleur  détaché  avant 
la  bataille,  je  ne  puis  prétendre  ni  disputer  la 
victoire,  ni  même  engager  sérieusement  Tac- 

tlOl 

mei 
ai, 

OU  mal  d' vânt  vous,  que  de  rei>dre  loyalement 
compte  de  son  vote,  à  la  France  entière,  dans 
une  question  qui  intéresse  essentiellement  les 
desti.  ces.  TH  est  cependant  le  malbeur  de  notre 
position  personnelle  que,  quelle  que  soit  en  ce 
moment  notre  opinion,  on  ne  manquera  p^s  de 
caKmiiier  indignement  nos  intentions;  ce  sera 
toujours  un  odieux  égoïsme  qui  nous  aura  gui- 
dés en  nous  f  rmant  les  yeux  sur  les  «rangers 
et  les  besoins  du  pays.  Si  nous  rejetons  la  me- 
sure qu'on  nous  propose,  nous  n'aurons  pas 
voulu  sacrifier  ce  qu'on  appelle  nos  privilèges  : 
si,  ai)  lieu  de  cela,  nous  l'acceptons,  nous  n'aa- 
rons  songé  i\\ïk  sauver  les  débris  de  notre  pairie. 
Que  faire  donc,  Messieurs?  rester  sourd  à  toutes 
les  interjTétations,  j)our  n'écouter  que  l'impul- 
sion de  notre  conscience;  certe^*,  il  faut  quelle 
nous  parle  aujourd'hui  bien  haut,  pour  nous 
soutenir  d:iDs  la  lâche  pénible  qu'elle  n'US  im- 
po8«',  si,  ctiuinie  on  nous  le  dit,  nous  avons  le 
malheur  de  nous  trouver  en  oppositii>n  avec  les 
vœux  du  fiavs.  Cependant,  sans  c  esser  de  res- 
pe<  ter  Topinion  publique,  rappelo»s-nous  que, 
bien  loin  de  se  montrer  toujours  infaillible,  elle 
a  ses  momenis  d*erreur  qui  coulent  cher  aux 
Etats,  et  qu'au  risque  de  lui  déplaire,  il  faut 
4iU«'lquefois  ne  pas  craindre  de  la  combattre. 
Pour  remplir  ce  devoir  avec  quelque  succès,  je 
coippie  sur  les  hautes  capacités  que  renferme 
c«'tte  Gliatnbe.  Quant  à  moi,  je  n'aspire  point  & 
l'honneur  de  convaincre,  je  veux  seulement  dire 
pourquoi  je  ."^uis  convaincu.  Je  ne  me  dissimule 
point,  cotnmc  on  peut  déjà  le  voir,  les  préven- 
tions qui  exisl<*nt  en  ce  moment  contre  l'héré- 
dité de  la  pairie  :  seulement,  je  m'en  afflige  plus 
que  je  ne  m'en  étimne.  Et,  en  eiTet,  comment 
sur  des  questions  aussi  élevées,  Tupinion  pu- 
bliqu»'  pourrait-elle  s'éclairer;  comment  pour- 
rai i-el  le  môme  se  former  autrement  que  par  la 
presse  |)êrioii(|ue?  eh  bien!  ne  savons-nous  pas 
lous  que  ce  fliimbeau  parf  is  tant  soit  peu  ly- 
ranuique,  ne  ees.'-e  depuis  15  mois  de  p  ésenter 
suus  le  jour  le  plus  odif  ux  un  pnmipe  conser- 
vateur dont,  je  le  dis  h  re^^ret,  aucun  organe  du 
giiuvernement  ne  daignait  prendre  la  défense. 
Certes,  je  suis  l-in  de  vouloir  faire  de  l'opposi- 
tion  Contre  des  ministres  qui  auraient  déjâi  bien 
mérité  du  pay^,  ne  lût-ce  qu*en  n>'  désespérant 
p.is  de  snn  salut,  mais  en  même  temps,  j'honore 
trop  leur*  (aiariè'c  pour  ne  pas  leur  dire  ici  ma 
pei  sée  tout  entière.  Eh  bien!  non,  dans  mon 
opinion,  ils  n'ont  nas  fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
faire  en  faveur  u'une  cause  qu  ils  ont  noble- 
n;e[it  avouée,  lorsqu'ils  la  jugeaient  perdue, 
niais  qu'il  oui  été  plus  sage  et  plus  utile  de  dé- 
fendre lorsqu'elle  réclamait  leur  appui.  SI,  né- 
gii}jieant  moins  longtemps  ces  moyens  d'action 
h'gitimes  qui  sont  toujours  au  pouvoir  des  gou- 
vernements, MM.  les  ministres  da  xd  ensseot 
employé  Ttutervalle  des  sessiona  à  comtaljfe. 
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à  Taide  de  la  presse,  les  fuDestes  erreurs  qu*eUe 

Sropageait,  si,  onfîn,  ces  mômes  reuilles  pério- 
iquesquifdcrniëcement,  ont  plaidô  avec  latitde 
force  et  de  talent  pour  Théréaité,  se  fussent  dé- 
clarées un  pru  plus  tôt  en  sa  faveur,  on  peut 
dire  en  tonte  assurance  que  l'opinion  publique, 
alors  mieux  éclairé»*,  ne  se  serait  prononcée  du 
moins  que  dans  nne  cause  bien  instruite,  et  nous 
n*en  .^^erions  pis  tous  aux  regrets  d'avoir  vu 
cette  immense  q'n  stion  enlevée  avant  toute  dis- 
cussion dans  l' s  collèges  électoraux. 

Personm^  ne  peut  nier  que  c'est  là  qu'elle  a 
été  résolue,  puisqu'alors  furent  pris  ces  c(!^lèbres 
engag  meuts  que  riionneur  pouvait  tenir,  mais 
que  repuuiisait  un  amour  bien  entendu  dn  pays, 
car  je  ne  pense  pas  qu'il  existe  un  nrincipi^  plus 
subversif  de  nos  institutions  que  celui  des  m  in- 
dats.  Ei^t-il  mù  ne  bien  permis  d'à  i mettre  la  pos- 
sibilité d'un  gouvernement  représ»  ntutif  sans 
liberté  de  discussion  ;  or,  je  le  demantie,  que 
deviendrait  c*  lie  de  la  tribune,  ne  serait-elic  i  as 
tout  à  fait  dérisoire  lorsque,  par  T»  ffet  d'en^za- 
gemeiits  pris,  les  raisonnements  l  s  plus  con- 
cluants, les  plus  incontestables,  ne  pourraient 
aboutir  qu'à  une  perte  de  temps  ?  Ne  serait-ce  pas 
de  plus  renverser  complètement  la  nature  des 
pouvors,  que  de  faire  passer  ainsi  des  éliuihles 
aux  électeurs,  le  droit  de  faire  les  lois?  Mais  je 
reviens  à  la  question  qui  nous  oc'cupe. 

De  tous  II  s  pavM  de  l'Europe,  la  France,  il  faut 
bien  Tavoucr,  est  ui  des  plus  dilticiles  à  gou- 
verner ;oitre  la  fierté  naturelle  du  caractère  de  ses 
habitants,  qui  soufl'rent  impatiemm-  nt  tout  Trein 
qui  se  fiiit  sentir,  les  ditférentes Révolutions  qui, 
aepuis  40  ans,  s'y  sont  succédées,  ont  inévitable- 
ment laissé  .prèr^  elles  de  pui^sant:^  partis  qui, 
tantôt  vaincus,  lantùt  vainqueurs,  mais  toujours 
en  présence,  Tatigient  continuellement  le  pays 
du  poiiis  de  leurs  luttes,  pour  ressaisir  le  imu- 
voir.  Cet  état  fikclieux,  il  faut  m  convenir  en- 
core, ne  nou^  promet  pas  de  longtemps  un  ave- 
nir bien  tranquille;  mais  enfin  quelle  efl,  dius 
cette  situation  difficile,  la  forme  de  gouverne- 
ment qui  prés(>nte  et  le  plus  d*avantai:>  s  et  le 
moinsd  incouvéni'nts?  C'est,  sans  contredit,  dans 
mon  opinion,  ceiiediigouvernementio  résentatif, 
parce  que  c'est  celle  qui,  tout  en  accnrdaut  au 
pouvoir  assez  de  force  pour  se  maintenir,  le  con- 
tient cepi  ndant  dans  de  justes  limites  qui  ne  lui 
permeiiriit  pas  d'écraser  les  vaincus.  xMais  ce 
gouvern«'ment  q  i  honore  tant  Tesprit  humain, 
pour  bien  atteindre  le  butqu'il  se  propose,  il  faut 
que  loi'jo  irs  il  reste  ce  qu'il  est,  et  qu'avec  des 
vues  de  1«'  mettre  plus  en  harmonie  avec  des 
sympaihiis  du  mt)nient,  on  ne  vienne  jias  sans 
cesse  <  n  altérer  le  principe  et  les  éléuu-nts  ;  il 
faut  encoe,  par  exemple,  que  sa  Charte,  cetti; 
pierre  \  n>iamen  a!e  sur  laiiuelie  il  s*est  lui- 
même  éditié.  soit  aussi  sincèrement  voulue  par 
les  rois  <]  e  [)ar  ^es  peu|)le:^,  et  que  Inujours  en- 
tourée dun  ieli;!ieux  respect,  elle  ne  ces:<e  ja- 
mais un  inst>nt  d'ét  e  le  véritable  évangile  poli- 
tique de  cha>  un  alors;  mais  seulement  .ilors,  on 
trouvera  dans  le  gouvernement  représentatif  su- 
rette pour  le  pouvoir  et  protection  pour  tous. 

Sans  m*i  xposer  à  me  perdre  peut-ùt'e  moi- 
même  dan<  di'S  définitions  plus  ou  moins  exactes 
d'un  go  ivernemeut  n  préseiiiatif,  je  me  bornerai 
à  observi  r  ici  e  *  bii'n  peu  de  mots,  que  tout  le 
gecret  de  ceite  admirable  machine  repose,  selon 
moi,  d^iu'  le  pariait  équilibre  des  pouvoirs  mo- 
narchiq  es  et  démocratiques;  tous  deux  doiventi 
d'un  Commun  nccord  et  par  une  heun'use  i  om- 
biuai&ou  de  leurs  droits,  gouverner  TEtat  sans 


jamais  pouvoir  enfreindre  les  limites  de  leur 
action,  puisque  le  respect  de  ces  limites  est  une 
condition  absolue  de  la  sûreté  publique  ;  dès  lors, 
on  peut  concevoir  à  la  fois  et  la  nécessité  d'un 
troisième  pouvoir,  juste,  modérateur  dts  deux 
autres;  et  les  difficultés  que  présente  le  choix 
des  éléments  app«'lésà  le  composer.  L'on  ne  sau- 
rait nier,  ce  me  semble,  que  le  premier  devoir 
de  ce  pouvoir  ne  soit  la  plus  sévère  impartialité, 
et  que  la  première  garantie  de  cette  iinpariialité 
ne  repose  dans  sa  parfaite  indépendance  des  deux 
autres  pouvoirs. 

Ëh  bien  !  Messieurs,  cette  indépendance,  qui 
peut  la  lui  donner?  qui  peut  la  lui  assurer  à 
jamais?  C'est  l'hérédité  et  uniquement  l'hérédité. 
Avec  elle,  la  pairie  conserve  une  existence  assu- 
rée; et,  placée  au-dessus  de  tout^  ambition , 
comme  au-dessus  de  toute  protection,  amsi 
constituée,  elle  ne  dépend  réellement  qu*  du 
maintien  de  nos  institutions;  et  en  cela  d'jà, 
quelles  garanties  plus  certaines  le  trône  et  le 
pays  peuvent-ils  trouver  de  leur  avenir  ?  Mais 
si  vous  supprimez  l'hérédité,  la  pairie  ne  trou- 
vant en  elie-niéme  aucun  élément  de  reproduc- 
tion, il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'elle  tombe 
entièrement  dans  la  dépenilance  ou  au  moins 
sou<  l'influ-nce  d'un  pouvoir  créateur;  et  comme 
ce  pouvoir  ne  saurait  jamais  être  qu'un  de  ceux 
entre  lesqu(ds  la  pairie  e^^t  sans  cesse  appelée  à 
se  prononcer,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  que 
devient  la  garantie  d'impartialité?  ne  disparaît- 
elle  pas  avec  celle  u'indépendance?  L'on  va  me 
dire  sans  doute  :  Vcms  seinblez  vouloir  reoous- 
ser  l'idée  d'un  pouvoir  créateur,  mais  oubliei- 
vous  donc,  que  les  pairies  môme  héréditaires  ne 
sont  point  éternelles;  que  la  vôtre,  par  ex  mple, 
peut  s'éteindre  demain,  et(|ue,  finalement,  il  faut 
tonjonrs  qu'une  puissance  quelconque  soit  ch;ir- 
gée  de  nommer  des  pairs,  ne  filt-ce  seulement 
q  i'afln  de  pour\oir  aux  vacances  de  l'institution. 
Je  suis,  autant  que  personne,  pénétre  de  toute 
Fi^ fendue  de  cette  né.  essiiô.  Aussi  n'est-ce  pré- 
cisément que  pour  parera  ses  inc  'nvénieuts  que 
je  léclame  le  maintien  de  l'hérédité,  car  non  prin- 
cipe uni^  fois  admis,  on  peutiiire  avrc  vériteque 
le  vice  de  cr^éatioi  sera  toujours  racheté  par  un 
bantéme  (l'in<lépendance. 

Cependant,  pour  réparer  l'irréparable  suppres- 
sion de  1  héré  iité,  le  gouvernement  vient  vous 
proposer  d'y  suppléer  par  l'inamovibilité,  en 
conservant  au  roi  la  nomination  des  p.iirs. 

L'inamovibilité,  on  l'a  répété  plus  d'une  fois, 
a  aussi  aux  yeux  de  nos  adversaires  une  pirtie 
des  torts  de  l'héréiiié,  sans  en  présenter  les 
avantaiies.  Elle  est  bien  elle-uiéme  une  garantie, 
mais  une  garantie  iiisullisante  pour  empocher 
qu'une  pairie  viagère  au  choix  du  souver.in  ne 
fini>se  par  rompre  l'équilibre  au  profit  de  la  cou- 
ronne. Sans  m  elïorcer  de  lo  démontrer  autre- 
ment, je  dematiderai  ce  qu'on  pense  ues  dan.:ers 
qu'auraient  pu  C'  urir  nos  libertés,  dans  le  cas 
où  e\\Q<  n'auraient  eu  que  des  pairs  i\  \ie  pour 
les  défendre  contre  les  attaques  de  la  session  de 
1826.  Les  vrais  ad  ver-aires  do  riiérédît-  ne  nous 
honorent  plus  en  général  d'une  l)l<  nveillance 
a^sez  marquée,  pour  que  nous  [missions  nous 
flatter  qu'ils  eussent  vu  dans  nut:e  personnel 
des  garanties  suttlsantes  pour  les  sauver.  Que 
supposent-lis  donc  qu'elles  seraient  devenues? 
se  seraient-elles  retranchées  derrière  des  tjarri- 
cades?  J*  veux  b  eu  le  croire  ;  mais  du  moins 
m'accordera-t-on  que  pour  ceite  fois  elles  eusseai 
été  sac riliées  avec  lecouco  ira  des  trois  pouTuirs; 
et  bien  que  noua  sachions  tout  ce  qa'ii  étaii 
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permis  d'attendre  du  patriotisme  des  vainqueurs 
de  Juillet,  on  conviendra  avec  moi  que  ces  va- 
leureux soutùns  de  notre  indépendance  ne 
se  seraicfit  plus  trouvés  placés  sur  le  terrain  de 
1830.  Je  rends  plus  que  personnne  hommage  aux 
généreux  sentiments  que  renferme  celte  enceinte, 
mais  en  me  permettant  ce  rappr(>ctiement,jesuis 
moi-même  i<ien  loin,  comme  on  peut  le  vuir,  de 
vouloir  y  puiser  un  souvenir  en  faveur  de  la 
composition  actuelle  de  la  pairie  ;  car,  je  l'avoue 
hautement,  ici,  dans  cette  grave  que^ion,  les 
hommes  ne  sont  rien  pour  moi,  Tinstituiion  est 
tout,  parce  que,  finalemefit,  il  et  bien  certain 
que  les  hommes  seront  toujours  ce  que  les  fera 
rinstitution.  Si  je  ne  considérais  que  nos  cir- 
constances actuelles,  je  le  dis  bien  iranchemenr, 
je  ne  verrais  aucun  danger  dans  l'adoption  de  la 
mesure  qu^on  nous  propose  ;  les  vertus  person- 
nelles du  souverain,  la  ten<lance  générale  des 
opinions,  et  surioul  la  terrible  leç-n  que  vient 
de  recevoir  la  couronne,  repoussent  pour  lon^'- 
temps  toute  idée  d'usurpation  de  la  part  de  ce 
pouvoir.  M'iis  les  principes  doiveni-il:^  varier  en 
raison  des  circonstances?  je  ne  le  pense  pas.  Si 
les  lois  sont  faites  contre  les  mauvais  citoyeuF, 
les  chartes  doivent  être  faites  contre  les  mauvais 
rois;  et  lorsque  Ton  fonde  un  gouvernement,  on 
ne  doit  pas  uniquement  consult  r  les  b'-soins  du 
présent^  il  faut  ncore  songer  aux  intérêts  de  l'a- 
venir ;  (  t  comme,  dans  ma  conviction,  ils  ne 
sauraient  manquer  d'être  compromis  à  une 
époque  plus  ou  moins  rapprochée,  je  ne  puis 
prêter  la  main  àladémolition  d'un  édifice  solide- 
ment fondé,  pour  essayer  de  le  reconstruire  sur 
un  sable  mouvant.  Dans  le  but  d'échapper  à  cet 
accroissement  du  pouvoir  pour  la  couronne,  on  a 
proposé  di'S  candidatures;  quelques  personnes 
ont  peuïié  que  des  choix  qui  participeraient  à  la 
fois  de  la  riaiure  de  deux  pouvoirs  entre  lesquels 
ils  doivent  maintenir  Téquilibre,  présenteraient, 
par  leur  composition  même,  di  s  ^^aranties  d'im- 
partialiti^  Si  le  moyen  était  i  raticable,  je  cr«  is 
pour  ma  pan  que  les  résultats  seraient  satisfai- 
sants ;  mais  malheureusement  on  a  encore  dé- 
montré Timpossibililé  de  son  application. 

Je  n'abusenilpas  de  votre  patience,  Messieurs, 
en  répétant  ici  tout  ce  qui  a  été  si  bien 
dit  sur  les  vices  d'un  système  qui  ne  rei>0!ie 
que  sur  une  déception;  il  reste,  je  crois,  bien 
prouvé  pour  tout  le  monde  que  par  d'habiles 
combinaisons  dans  les  listes  on  amènerait  li 
couronne  à  ne  plus  avoir  à  choisir  que  parmi 
des  noms  qu'elle  voudrait  pouvoir  également 
repousser;  uu'en  un  mot,  lacandidature  ne  serait 

Ïdus  pur  le  rait  que  Télection  du  f)ouvoir  popu- 
aire  nv^tue  d'une  sanction  imposée  au  pouvoir 
royal.  Maintenant  qu'on  se  représente  un  instant 
la  position  d'un  trône  isolé,  ayant  -ans  cesse  à 
lutter  contre  deux  Chambres  miirchini  d*uii 
commun  accord  et  armées  aujourd'hui  du  dro  t 
d'initiative.  Alors,  Messieurs,  se  tr  uver.iit,  je 
crois,  luentôt  réalisée  lette  prévision  que,  dans 
son  indiscrète  confiance  laissait  échapper  un  des 
organes  du  parti  qui  nous  [iorn^^e.  :  L/iérMUé 
royale  tombera  à  son  tour  devant  le  bon  sens  du 
peuple,  en  attendant  que  des  formes  administra- 
tives viennent  aider  au  mouvement  irrôsutibU  qui 
nous  pousse  vers  une  autre  forme  de  gouvernement. 
Il  est  per  mis  de  craindre,  je  pense,  que  ce  ne 
serait  plus  seulement  l'avenir  qui  &e  trouverait 
compromis  par  l'application  du  système  de  can- 
didature. 

Cependant  Télectioa  directe  D*en  a  pas  moios 
eUe-môme  ses  panisang,  qui,  mus  trop  s'embar- 


rasser des  conséquences  du  principe  qu'ils  invo- 
quent, vous  disent  hautement  :  Notre  gouverne- 
ment est  né  de  la  souveraineté  du  peuple,  c'est 
donc  seulement  d'elle  qu'il  doit  tenir  tous  ses 
pouvt  irs.  Je  n*oublie  ])oint  que  la  souveraineté 
du  peuple  vient  de  disposer  de  la  Couronne  ;  mais 
je  soutiens  que  c'est  insulter  au  bon  sens  de  ce 
peupli-,  qu'en  un  mot  c'est  presque  rire  d'une 
gran*re  r  ation  que  de  lui  dire  à  peu  prés  :  «  Tu 
viens  défaire  un  roi;  mais,  te  réservant  pour  toi 
seule  tous  les  pouvoirs,  ce  roi,  instrument  de 
tes  caprices,  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  te 
gouverner  que  selon  ton  bon  plaisir  ou  tes  fan- 
taisies. »  Grâces  à  Dieu,  le  peuple  français  s'est 
montré  plus  snge;  il  a  fait  un  roi,  et  n'a  pas 
voulu  l'être.  À  peine  eut-il  violemment  ressaisi 
le  pouvoir,  qu'il  le  remit  en  de  nouvelles  mains, 
disant  à  celui  qu*il  investissait  de  sa  confiance  : 
M  Je  te  fais  roi;  jure  d'être  ftdèit»  à  la  Charte  que 
je  t'impose,  ei  régne  sur  moi  sans  autres  condi- 
tions. »  Voilà  comme  j'entends  la  souveraineté  du 
peuple,  celle  qu'il  exerce  momentanément  pour 
se  soustraire  aux  efforts  du  despotisme;  mais, 
je  l'avoue,  je  ne  pourrais  jamais  voir  que  la  plus 
complète  anarchie  dans  une  souveraineté  du 
peuple  permanente. 

D  autres  personnes,  convenant  franchement 
desavant.ig*  sde  l'hérédité,  rt  doutent  les  accrois- 
sements du  pouvoir,  que  ne  maui^uerait  pas  de 
s'arroger  une  Chambre  trop  fortem  nt  constituée. 
Tous  les  corps  délibérants,  disent-elles, sont  ambi» 
tieux  de  leur  nature,  et  cette  nouvelle  aristocratie 


ne  larderait  point  à  usurper  tous  les  privilèges 
de  l'ancienne.  En  vérité,  je  serais  presque  tenté 
de  soupçonner  un  peu  la  bonne  loi  de  pareils 
arguments  ;  n*est-ce  point  iibuser  étrangement 
de  la  crédulité  des  esprits  que  d'espérer  de  les 
fr.pper  encore  à  l'aide  de  s<  mbiables  fantasma- 
gories? L'on  voudra  bien  m'accorder,  je  pense, 
que  ce  ne  pouvait  être  qu'en  vioiani  l'esprit  et  la 
lettre  de  nos  institutions,  que  la  Chambre  des 
pai  s  chenherait  à  usurper  ces  nouveaux  privi- 
lèges. Eh  bien!  n'est-elle  pas  précisém<  nt  le  seul 
lits  trois  pouvoirs  de  l'Etat  nui  ne  puisse  jamais 
s'étayer  d'une  force  extra-légale?  La  couronne 
commande  Tarmée;  la  Chambie  élective  a  pour 
elle  l'iniluencc  gu'elle  semble  devoir  exercer  sur 
les  masses  ;  mais  la  Chambre  des  pairs,  où  est  sa 
fon  e?  dans  la  légalité,  et  uniquement  dans  la 
légalité;  de  sorte  qu'à  motos  de  la  supposer 
frappée  d'insanité  complète,  comment  adftuettre 
qu>',  ne  pouvant  s'appuyer  sur  rien,  hors  la 
Charte,  elle  aille,  pour  de  vaines  chimères,  porter 
atteinte  elle-même  aux  seules  garanties  de  Fon 
existe  ice?  Aussi,  lorsque  l'on  nousdemande  dé- 
daigneusement quels  intérêts  une  Chamiire  héré- 
ditaire lepiésenie-t-elle  dans  le  pays?  nous  pou- 
vons toujours  répondre  av(C  confiance,  les  inté- 
rêts de  ia  loi,  ceux  entîn  sur  lesquels  reposent 
les  intérêts  de  tous. 

De  tout  ceci,  il  résulte  pour  moi  la  plus  entière 
conviction  que  le  maintien  de lariicle  23  est  une 
convention  obligée  de  notre  gouvernement,  et 
qu'on  ne  saurait  y  toucher  sans  sVx poser  à  répu" 
blicaniser  le  présent,  ou  à  despotis^r  l'avenir,  il 
ne  manque  pas  de  faux  amis  de  l'hérédité,  qui, 
ne  nous  faisant  pas  apparemment  l'honneur  de 
nous  comprendre,  viennent  nous  dire  :  Aban- 
donnez rhérédité  de  droit,  cille  de  fait  ne  sau- 
rait jamais  vi  us  manquer  ;  comme  si  ce  n'était 
pa:^  précisément  pour  échapper  à  celle  de  Ait 
que  nous  réclamons  celle  de  droit.  Dans  Tone, 
nous  trouvons  ose  garantie  d'inuépeudanœ  as- 
surée, tandis  qu'au  contraire  l'autre  ne  noos 
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offre  qu'un  gage  d'asservissement  peu  douteux. 
Pour  expliquer  encore  p)u<  clairement  ma  pensée, 
je  dirai  que  si  un  amendement  qui  placerait  les 
lils  de  pairs  sous  un  régime  exceptionnel  par 
rapport  à  la  pairie,  ne  renfennaii  pas  en  lui- 
même  une  trop  f^nande  monstruosité  lép.ile  pour 
obtenir  quelque  uppui,  je  ne  balancerais  pas  à  le 
proposer  co  urne  la  seule  amélioration  possible  au 
projet;  j'y  verrais  un  sacrifice  personnel  à  la 
pairie,  qni,  puur  cette  fois  du  moins,  serait  fait 
dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

Mais  quel  motif  si  pressant  pourrait  nous  en- 
gager aujourd'hui  à  compromettre  ainsi  le  pré- 
sent ou  l'avenir?  Serait-ce  pour  se  ronfoimer 
aux  intentions  de  la  Gliarle  de  1830?  non  :  car 
nous  savons  tous  qu'elle  se  borne  à  orlonner  un 
nouvel  examen  de  Tanicle  23.  et  du  droit  dVxa- 
men  résulte,  ce  me  semble,  la  liberté  d'opinion 
pleine  et  entu^re.  Ce  serait  donc  uniquement, 
comme  on  i*a  dit,  pour  céder  au  inouvement  des 
esprits  et  du  siècle.  Je  ne  suis  point  de  ceux  qi'i 
se  font  une  sorte  d'honneur  de  résister  av<uj,'lé- 
ment  aux  i  ées  de  leur  siècle  ;  mais  avant  d*; 
m'y  S'Umetire,  j'essaie  d'en  appréd»  t  la  justesse, 
sans  oublier  surtout  que  cette  opinion  publique, 
aujourd'hui  tellement  impérative  dans  ses  exi- 
gences, demain  peut-être  ne  nous  par  lonnera 
fias  de  lui  avoir  obéi.  On  ne  cesse  de  répéter  que 
'hérédité  n'est  point  dans  les  prin-ipes  de  noire 
Révolution  ;  miis  ose-t- on  ajouter  qu'elle  ne  soit 
pas  non  plus  dans  les  princiiiesdu^'ouvirnement 
représentatif?  Voilà  cependant  la  véritable  ques- 
tion ;  car,  entin,  si  c'est  bien  sériensemot  le 
gouvermment  repiéseniatif  que  nous  voulons, 
udoj  tons  (  n  franchement  toutes  les  ronséiuences, 
et  craignons  surtout,  en  nous  écartant  troi)  ^ou- 
vent  de  son  esi^rit,  de  iinir  par  toml>er  da  s  un 
autre  dont  nt»U3  ne  vouions  pas.  Je  concevrais  en- 
core qu'en  taisant  une  loi,  on  pilt  aci-ide  telle- 
ment vouloir  sacritier  les  principes  à  des  exi- 
gence>  du  m  onient,  parce  que  iinalement  les  lois 
sont  de  leur  nature  révocables,  et  que  l'on  peut, 
chaque  session,  changer  ou  modifier  toutes  C'  lies 
dont  Texpérience  indque  l'inconvénient.  Mas 
que  faisons  nous  aujourd'hui?  D.u^i  ez  vous  le 
rappeler,  Messieurs,  le  beau  travail  de  réli»quenl 
rapporteur  de  votre  commission  aura  sans  aucun 
doute  l'ait  une  profonde  impression  sur  vos  es- 
prits; mas  y  a-l-il  bien  porté  la  conviction, 
lorsqu'il  NOUS  a  dit  que  c'était  une  loi  qui  était 
soumise  à  vos  délibérations.  Si  c'est  une  loi,  ce 
ne  peut  être  au  moins  que  la  loi  qui  domine 
toutes  les  autns,  lu  Charte,  enfin,  et  la  Charte 
piise  même  dans  s -n  article  le  plus  important, 
puisqu'il  décide  de  la  forme  de  notre  ^louveroe- 
ment.  Mais  di  uns  mieux  encore,  en  citant  les 
premièies  paroles  du  rapport  du  nob'e  duc  :  c\'$t 
la  question  du  gouvernement  représentatif.  Eh 
bien  I  Messieurs,  c'e^t  donc  celle-là  qu'on  vous 
propose  de  trancher  déiniiive.uent  sous  Tin- 
tluence  d'opinions  (tassionnées,  dont  (|uelqnes 
mois  peuvent  démontrer  Terreur.  Ah  !  je  ne 
crains  {«as  ne  le  dire  ici,  M.  le  |)réHdent  du  con- 
seil n'était  pa.;  >ans  en  reconnaître  le  danger, 
lorsqu'il  réclamait  avec  toute  l'énergie  de  s<m 
talent  la  conservation  de  cette  clause  de  pré- 
voyance qui  fut  repouBSée  par  la  Chambre  élec- 
tive ;  certes,  il  ignorait  moins  que  nersome  le 
péril  qu'il  peut  y  avoir  à  soulever  de  pareilles 
questions. Ceijenaunt  il  insistait!  et  l'on  pourrait 
presque  dire  qu'il  femble  insister  encore  daos 
son  dernier  exposé  des  motifs. 

Si  celle  clause  eût  été  admise  au  projet  que 
vous  discutez,  malgré  l'imm>  nse  incoavéoient 


de  venir  ainsi  annuellement  remuer  les  bases  de 
notre  gouvernement ,  j'aurais  peut-être  pu  me 
décider  à  faire  momentanément  l'abaniion  d'une 
profonde  conviction;  mais  m'y  résigner  sa'S 
aucun  espoir  de  retour,  voilà  ce  que  je  ne 
puis  accorder  aux  circonstances,  qu'à  mon  avi'', 
d'ailleurs,  on  empire  toujours  par  le  sacrilire  de 
principes  aussi  essentiels.  N'est-ce  pas  pré>  isé- 
me  it  dans  ces  moments  orageux  où  il  y  a  ten- 
dance générale  à  les  renverser,  que  le  sage  lé- 
gislateur doit  redoubler  de  zèle  pour  les  défendre  ? 
Si  nous  voulons,  Messieurs,  que  l'arbre  de  nos 
libertés  pous-e  de  profondes  racines,  le  le  plan- 
tons [tas  sur  le^  décombres  de  l'édifice  social.  Au 
reste,  ces  circonstances,  sans  vouloir  nier  en- 
tièrement ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'imposant, 
n'est-il  pas  permis  de  penser  que  l'on  s'en  exajîêre 
un  peu  trop  la  gravité?  Je  sais  que  p  »ur  les  agi- 
tateurs tous  les  prêt  xtes sont  bons,  mais  jet  r>is 
savoir  aussi  qu'en  général  les  mass<  s  d'un  pays 
ne  se  mettent  sérieusement  en  mouv(>ment  que 
pour  des  question-:  qui  touchent  essentiellement 
et  iiirecleincnt  à  leurs  intérêts;  quant  anx  ques- 
tions de  gOMverneinent,  leur  discussion  ne  sau- 
rait compromettre  la  sûreté  général*  qu'autant 
que  les  pouvoirs  chargés  de  leur  examen  vou- 
draient cesser  d'agir  da-is  leur  cercle  bgal;  nous 
ne  sortons  pas  du  rôtre,  je  pense,  en  usant  en 
cet  instant  de  la  liberté  de  nos  snfria<^es  :  si 
d'autres  se  montraient  plus  imprudents,  il  ne 
faudrait  pas  craindre  de  leur  dire  que  ce  serait 
uniijuenient  sur  eux  que  pèserait  toute  la  res- 
ponsabilité des  conséquences.  Mais  n'insultons 


guère  invoquaient  avec  ferveur  les  plus  chauds 
p  électeurs  'le  nos  franchises  nationales,  cette 
hérédiîé  i  nfin  nui  nv  ntre  (  ncore  avec  oryueil  la 
cicatrice  dont  rhonora  ce  puissant  despote  d-^  la 
victoire  et  des  [)enples.  Comment  a-t-elle  donc 
pu  si  soudainement  (lémériter  des  vrais  amis  de 
nos  libertés?  EMe  privilégie,  dit-on,  un  certain 
nombre  de  fam  Iles. 

Cela  peut  être  un  tort,  mais  j'en  appelle  ici  à 
la  bonne  foi  de  ccix  qui  s'en  oifensent,  et  qu'ils 
répondent  donc  s'ils  peuvent  à  cette  quesûoi  qjii 
sort  involontairement  de  toutes  les  bon*  hes?  Le 
ririviiëge  est-il  établi  en  faveur  de  quelques  in- 
dividus, ou  bien  en  faveur  d'une  institution? 
S'il  peut  s  ul  la  maintenir  tt  que  d'ailleurs  cette 
institution  s  >it  une  condition  indispensable  d'un 
gouvernement  fondé  dans  l'intérêt  de  tous,  cha- 
cun n'a-t-il  pas  indirectement  sa  part  au  privi- 
lège et  doit-on  le  supprimer  parce  qu'il  faut 
qu'il  y  ait  dans  l'Etat  quelques  hommes  auxquels 
il  pr«»fite  plus  spécialement?  Kst-ce  do'  c enlin  une 
nécessité  de  notre  gouvernemi  nt  tellement  into- 
lérable que  celle  qui  l'oblige  à  perpétuer  dans  les 
familles  une  grande  récompense  nationale, quand 
d'ailleurs  aucune  famille  n'est  exclue  de  1  hon- 
neur d'y  prétendre? 

Miiis  comment  concevoir,  dit-on,  que  l'aptitude 
à  r'mplir  certaines  fonctions  publiques  soii  irans- 
missible  par  voie  de  >uccession?Peut-on  raison- 
nablement vouloir  aventurer  ainsi  un  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat?  En  vérité,  à  entendre  nos 
adversaires,  ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  qu'in- 
ce-'samment  un  es-aim  de  jeunes  crétins  va  fon- 
dre sur  la  Chambre  des  pairs.  Ëhl  non  certaine- 
ment, l'aptitude  à  remplir  telles  ou  telles  fonc- 
tions n'est  point  transmissible  par  voie  de  suc- 
cession» mais  elle  peut  l'être  par  voie  d'éducation, 
et  roQ  ne  saurait  douter,  je  pense,  de  tous  les 
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BoiiiB  qui  seront  pris  à  cel  ^gird,  si  bien  même 

au'il  l'Si  lerinis  <it;  auppoear  que  souvent  le  lila 
e  C'  lui  qui  nura  éié  élevé  à  la  pairie  pour  l'é- 
clat ou  le  rrii^ritc  de  ses  servict-s,  ci>mpren<lra 
mieux  que  son  père  le:-  iméré-s  qu  il  sera  appelé 
i  déreiiUre.  L'ot  ce  que  si-mbl.-  dire  le  bon  Sfua, 
et  ceque  juBlillG  mieux  quf  t  U:<  les  rai^onne- 
m)-nts  l'exielenci;  de  la  lairie  anelatai;. 

A'j  resti',  jt!  n>' prétends  pas  suuittnir,  malgré 
cela,  que  l'iiéréililè  soit  le  mofe'i  li-  plus  naturel 
de  iifUilr  uneChamlire  decapadtéKj  je  n'héxiie 
pas  à  convenir,  au  fontr.iîri',  qu'il  serait  plus 
rai-o(inable  *•  l  plus  sur  même  de  n'v  apiicler  que 
celles  approuvées  par  le  tuir.ps  ot  les* événements  ; 
mais  je  persil  qu'en  cela  conimi*  m  tout,  il  faut 
établir  une  pro.  ulUoh  entre  la  m  iSrie  des  avan- 
tagea et  celle  des  incoDvénients  :  aux  yeux  de 
tout  humn'e  de  bonne  Toi,  il  me  Kcnibiit  qu'un 

Èareii  ca  cul  ne  pcui irait  ôlrelo  gbmps  douteux. 
esie  maiiilenant  une  derniOre  objcctiott  :  on 
noua  a  lai-aé  cnieudre  plus  u'.  ne  foia  que  le 
personnel  ariuel  de  la  pairie  éait  un  des  plua 
grands  obstacles  à  la  cuns('rv.<tio:i  de  l'i  érédiié- 
Comment,  ilisail-o'i, des  pairsde  b'uis  XVIII  p  mr- 
ralent-ils  STinpathiaer  avui:  le  gouvernement  du 
roi  Louis-l'liilippe?  Quels  gages,  d'ail liurs,  ces 

Fiairs  onr-ils  dunné  aux  principe''  de  noire  Révo- 
Ution,  et,  linalement,  qu'nnt-jls  Tait  pour  elle? 
D'abord,  je  Kp^ndrui  que  nous  ne  sommes  pas 

Elus  les  |>airs  de  Louis  XVIil  que  les  pairs  de 
ouis-l'bilipi»;  nous  sommes  Its  pairs  du 
royaume,  et,  comme  leiR,  lunt  que  n  Ire  pouvoir 
8ut)aiste,  nous  appartenons  de  l'ail  comme  de 
droit  à  ions  li-s  grands  événemeni»  «le  l'Btat;  seu- 
letnent,  i.ous  ne  pouvons  |iaa  |ilus  aijourd  hui 
que  noua  ne  pouvions  alor»,  vouloir  proviquer 
ou  r^ira  (lea  Itévointions.  Tous  nos  soins,  toua 
noKefTorls  do.  vent  tendre,  aucMitra  re.iiaiia  inus 
les  temps,  &  les  empOclier,  ou  Uu  moins  ii  les 
fermer  uu  plus  vite;  au^sJ,  sans  celle  fatalité 
qui,  dans  ces  lorgs  jours  de  deuil,  s'appesariiin-- 
Ba  t  sur  toutes  les  tét  s,  la  priB'i lie  généralité  des 
meiiibres  <ie  celte  Chambre  ne  se  serait  pis  in.u- 
ïfe  eldijinér  du  llu'iltre  des  ôvéneinems,  et  je  ne 
crains  pas  (l''ti- dire  ici,  Messie  r»,  nous  eussions, 
pour  relie  fois,  vu  paraître,  avec  que  que  éclat, 
les  manteaux  d'Iierniiiie  entre  l.s  baloniielles  de 
1  arbitrjiif  et  cetle  de  l'inilependance  :  p  acé-  fer- 
mement sur  ce  beau  terrain,  m.us  eusion--  obte- 
nu, j'en  SUIS  i  erlain,  resj.eet  pour  le  s  >ng  fran- 
{aïK,  uhéissatice  &.  U  Gliarto  cl  suumijHoa  au 
trOiio. 

Le  destin  qui  peut  taul,  eo  avait  autrement 
ordonné  :  tout  e^t  rliangé,  sauf  nus  devoirs  <iui 
restent  toujours  les  mêmes.  J'ajouterai  enlin 
que  quoinu^'^n  en  veuille  diie,  la  lîév.iUition  de 
Juillet  n'a  jamais  préli-ndu  m'cunnulire  noir^ 
loovoir,  piiisq'i'uu  contraire,  on  ne  saurait  nier 
quen  Kaiutio^^nant  cetiraiid  nriéiqui  U  termine, 
elle  a  consent'  à  nous  devtiir  une  belle  piipe  de 
son  bisioire.  Si,  ai.rf's  lout,  h  c.  mp.'Sitn.n  ac- 
tuelle df  la  ]Mirie  pouvaii  .irre  |e  veiilable  i-bs- 
tacle  an  nii.iolien  du  l'bêrédilé,  que  l'on  daigne 
frarnbenient  .-'expliquer  :  ceux  qui  ne  cundunii- 
raicnt  jamais  à  siuver  1>  iir  iiairu-  aux  dé|iens  de 
Thé  édité,  seront  toUjOurs  liiureux  cic  iwuioir 
Eauver  i  hcjedilé  aux  défiens  de  leur  pairie,  el 

Joand  je  {larle  de  sacniice  à  faire  an  p.iyti,  jieut- 
tre  ai-je  lerwmnellen.eni,  M-faieors,  ue  légers 
droits  à  inspirer  quelque  conliauce.  l'our  ri^Bu- 
mer  en  deux  mots  mon  opinini,  le  (juuverne- 
ment  nprésenluiif  est  le  seul  qui  coavienne  à 
lelatdu  pays;  point  de  gouternement  reprêsflu- 
lalii  ïauB  une  Cliumbre  des  pairs  indêpeadunie, 


Eoint  d'indépendance  possible  pour  la  patrie  bus 
ér<HJilé.  Je  vole  pour  le  maintien  de  l*articl«  23. 

M.  le  l'résMent.  M.  le  duc  de  itroglie,  pre- 
mier oraieur  inscrit  pour  le  projet,  étaut  absent, 
la  parole  est  à  M.  le  duc  Ae  Ctioiseul. 

M.  le  due  de  Chotsenl.  He^eieurs,  un  double 
désavantige  m'altendait  à  cette  tribune,  je  Yiena 
non  y  Fontenir,  mais  demander  l'adoption  d'une 
loi  contre  la^iU'  Ile  je  vois  l'élever  les  oratearfl 
1er!  plus  disiingués,  et  je  viens  remplacer  celai 
quile  jireinier  devait  porter  bbb  lumières  incon- 
tentées  (lanit  cette  grave  question  il).  Cd  n'est 
donc  pas  pour  moi  une  vame  Tormule  d'espérer 
votre  tiicfveillance,  votre  indulgence  ordinaire. 

Messieurs,  appelé,  par  une  êlrange  circons- 
tance, à  iiéi  ider  la  situation  future  de  la  pairie, 
à  prononcer  sur  la  question  la  plua  gravp,  It 
p'us  vitale  du  gouvernement  constitutionnel;  à 
pront-neer  enlin  sur  l'indépendance,  la  stabilité 
ou  l'instaMiité  du  second  pouvoir  dts  l'Eiat,  je 
suis  forcé  de  jeter  les  yeux  sur  des  temp^  snte- 
rienrs,  et  je  me  demande  si,  par  une  recherche 
pariiculiiVe,  semblables  à  ces  téglalaCeurs  qnf, 
en  prairial  t^e  frappaient  du  même  couteau,  Boas 
sommes  aiipelës  en  ce  palais  pour  nous  détrnire 
nous-mêmes. 

.S'il  n'était  question  que  de  nous,  Ucssieuri,  et 
Furiiiut  que  de  mui-méme,  le  sacrifice  en  ser&it 
bicntilt  consommé  :  il  le  serait  en  silence.  Je  ne 
eum  pas  novrci>  en  ce  genre.  Jadia  patr  de  France, 
lar  iiroit  de  riiniille,  je  snis  le  seul  dans  celte 
Cbanitire  qui,  k  mon  début  dans  la  earnëre  po- 
liiiquc,  et  alors  le  plus  jeune  de  tous  les  pairs, 
vit,  en  ITOU,  détruire  ce  genre  antique  dont  les 
racines  étaient  nationales.  Je  fus  le  iiremïer 
e\eniple  de  la  violation  du  droit  de  n'être  jugé 
que  pur  se^  pairs.  Conduit  et  jugé  à  la  liuute 
cour  d'Orl(^nr>,  je  me  soumis  à  la  Torce  en  pro- 
tcslant  contre  elle.  .Nous  étions  en  Révolution, 
Messieurs,  car  les  révoluiiona  seules  anéantiSBenl 
le^  droits ,  c'est  un  torrent  plus  ou  moins  bien 
dirigé,  et  iioua  avoua  loua  vu  que  la  raison  ar- 
rive pour  réparer  ses  ravageii. 

En  eiïet,  NIessieurs,  l'année  ISIi  vit  renaître 
la  pairie;  mais  la  lairle  agraniie,  la  pairie  ho- 
nnn'-e.  salu"e  d'acclamations,  proilamêe  pendant 
bien  ae<  annéis  le  ^eul  obstacle  au  deapotisme, 
la  cniiservatiice  des  droiia  populaires  et  l'objet 
de  l'amour  i-lde  la  reconnaissance  de  ni>s  conci- 
toyens. Cette  parrio,  à  vie  d'abord,  liérédilafre 
ensuite,  anéantie  et  recréée  au  retour  de  l'em- 
pereur en  ixtr»,  redeveniie  en  1816  telle  qu'elle 
était  eu  ISl  i  ;  celte  pairlc  doiil  j'ai  déjà  signalé 
Cl  éprouvé  les  deux  desiruciion-,  va  en  éprouver 
une  irnisiénie,  et  ce  sera  aussi  pour  la  troisième 
fois  que  j'.iurai  succnrnbé  avec  elle. 

Je  suis  donc  familiarisé,  .Vlessieurs,  avec  ces 
vicisFiiudes;  je  les  vois  avec  calme,  et  comme 
babitm^  &  de  pureils  événements.  J'ai  assisié  ft 
ce*  .«iieclncles  de  révolutions  sncc-'j^sivea  ;  je  me 
sens  ce  droit  que  donne  la  francbise,  la  loyauté, 
l'antnur  du  bien  cl  delà  vérité,  de  discuter  avec 
calme  el  désinlcressement, d'apirêcicr avec  froi- 
deur res  sentiments  qui,  dan^  bs  uns.  excitent 
raniour-i  nipre  à  détruire,  et,  dans  l  s  autres, 
l'intérêt  per-oimel  à  con?irviT,  ^ans  considérer, 
peut-é![e,  ni  es  uns  ni  les  auLres,  la  nécessite 
d"B  cIiosi'S  et  l'utilité  nationale. 

Le  génie  de  l'empereur  lui  avait  fait  seniir  11 
n'^ceasilé  d'une  Chambre  fondée  Sur  la  sagesse  et 
rexpéricnce;  un  avait  apprécié,  toa^  lo  Direc- 


(ij  M.  la  due  d«  Brogli*. 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [22  dêcombre  183L1 


699 


toire,  los  services  émincnts  que  le  conseil  dos 
Anciens  avait  rendu  à  la  chose  publique,  le  Sén^t 
fut  créé  à  son  iinai^e.  Mais  l'iridcpendance  tétait 
peu  facile  vis  à  vis  tant  de  gloire  ;  ce  ne  fut  pas 
le  tort  (lu  Sénat,  ce  fut  celui  du  principe  do  sa 
création. 

La  monarchie  constitutionnelle  ayant  été  pro- 
clamée en  1814,  une  Chambre  des  piirs  en  de- 
vint la  juste  conséquence. et  les  aucuns  pairs  de 
la  monarchie  se  retrouvèrent  appelés  1rs  pre- 
miers sur  la  liste  si  honorable  de  la  pairie,  agran- 
die et  fortifiée  pur  les  talents  les  plus  remarqua- 
bles. 

L'ne  nouvelle  révolution  sur<;it  tout  à  coup  en 
1815;  la  p;iirie  fut  de  nouveau  anéantie,  et  re- 
créée peu  îiprès  par  l'emp-reur,  sur  le*»  mômes 
bases  que  la  précédente,  avec  Thérédité  de  p'us 
et  qu>'ique8  personne^  de  moins.  L'act*  addition- 
nel rcnierin:i  la  disposition  s  :iva-  te  : 

«  La  première  Chaml-re,  nommée  Chambre  des 
pairs,  est  héréditaire;  l'empereur  en  nomme  les 
membres  qui  sont  irrévocables  eux  et  leurs  de— 
cenilants  m&les d'aîné  en  aîné.  L*  nombre  en  est 
illimité.  L's  pairs  pnnneiit  séance  à  21  ans,  ont 
voix  délibéralive  à  23.  » 

Celte  pairie,  dont  IVxistence  fut  pas-apère,  fut 
dls>ou(eau  retour  de  Louis  XVUl,  et  la  Chunbre 
créée  en  1814  rappel.'^e  comme  elle  était  alors,  à 
quelqui  s  exc(>ntions  près. 

Le  principe  di*  l'iiéridité,  proclamé  par  la  Cham- 
bre des  r  présentants  des  Cent-Jonrs,  fut  a'icpté 
Sar  la  sauesse  royale,  qui  préféra  rind<'peiidance 
e  la  Chambre  aux  chances  nombreuses  d'in- 
fluences royales  et  ministérielles  que  donne  la 
non-h'Téilifé. 

Témoin  et  participant  à  toutes  ce^  variations 
de  l'ordre  social,  je  me  trouve  aujourd'hui,  Mes- 
sieur>,  appelé  à  voter  sur  la  question  de  notre 
existi  nce.  J'eusse  préféré  subir  lesci-n-^équences 
des  aversions  et  des  passions  des  hom nés,  que 
d'être  obligé,  par  un  rafiiiiement  hizirre,  d'y 
coopér  r;  mais  on  ne  peut,  dit-on,  nous  anéantir 
que  moyennant  notre  a-sisiance. 

C'est  Ici,  M'S^ieurs,  qne  nous  devons  être  gui- 
dés par  notre  conscienci»,  par  T-mour  de  notre 
paya,  par  li's  lumières  de  iVx;)érience  Sépar  ns 
ce  (lue  Ton  a  trop  souvent  uni,  h  s  personn-s  et 
le^  chose-.  La  gravité  de  la  que  tion  s'est  fait 
puissam  nent  sentir,  puisque  touti  s  les  armes  ont 
été  employé  s  contre  elle.  Je  ne  ptrlemi  pas  de 
celle  qne  "'un  croyait  la  plus  poissante  <le  toutes, 
celle  du  rid  cile  que  Ton  cherchait  à  déverser; 
cette  arin>-  i::n  »l)le  a  été  énoussée  par  l:i  satiété 
et  riU'onv  nance,  et  la  saçre-se  fra-i^-aiS'*,  amsi 
que  le  boo  i^ni'it,  ont  fait  ju-tice  de  luutes  ces 
obscures  diairibe-*. 

Ce  nVst  donc  pas  une  question  per-onnelle  ni 
collective*  >|ne  je  viens  traiter  ici  :  cVt  la 
question  de  né«essité, c'est  la (juesiion  fra  çaise, 
c'est  la  ({ lestion  vitale  de  l'ordie  con>titutionnel 
et  (le  la  tr.mquiilité  |)ubli([ue. 

Nous  pouv  'U-  j)ersoiinellemeî;t,M«-3sienrs,  nous 
pas-B"  de  rhérédité  et  mé'i;e  de  la  p»irie,  «t  si, 
pour  la  troi-ième  toi-,  j'en  J*usse  é-é  dépouillé,  je 
n'en  vivra  s  pas  moins  a  eo  h>nineur. 

L'Ettt  consiitutioiniel  peut-il s'<n  pisser?  V  >ilà 
la  seu  e  qu  stioi.  Tout  e^t  po-sibe,  jo  le  sus; 
mais  co  qui  est  possible,  est-d  hon'?  'St-il  utile? 
veut-on  1  tire  seulement  un  es  ai?  J  '  con  ens  à 
tout,  si  mun  pays  le  veut;  mais,  pou'*  me  con- 
vaincre, iMiur  y  soumettre  ma  raison,  j'aurais 
voulu  être  plus  sûr  de  i^a  voloité. 

Les  plus  li.ibiles  puhlicistes  se  sont  déclarés 
pour  rtiérédité  de  la  pairie;  Texpérience  est  in 


faveur  de  cette  opinion  :  les  voix  le^  plus  élo- 
quentes se  sont  fait  entendre  de  toute  part,  et, 
je  dois  l'avouer,  les  raisons  adver-es,  eu  8*éloi- 
gnant  toujours  du  fond  de  la  question,  ne  se  sont 
placées  que  sur  le  terrain  du  privilège,  c'est-à- 
dire  sur  celui  de  quelques  vanités  blessées. 

lié!  M'-s^ieurs.  si  les  services  rendus  à  IM^at  de 
temps  immémoriaux,  ont  placé  de  grandes  récom- 
penses dans  di  s  antiques  ia:nille8,  si  des  services 
plus  réc  nts  et  aussi  héroïques  les  ont  anssi  pla- 
cées dans  des  familles  modernes,  si  la  faveur  du 
souverain  a  pu  en  augmenter  le  nombre  saes  y 
joindre  n'autres  titres  que  sa  volonté,  quel  e^^t  le 
pays,  quels  sont  les  esprits  envieux  et  étroits  qui 
reluseraient  de  voir  se  perpétuer  dans  leu  s  fas- 
tes nationaux  les  rioms  des  Duguesclin,  des  Tu- 
renne,  de  Montetsello,  des  Massena,  des  Foy,  des 
Laf.iyeite,  des  Larochefoucauld-Liancourt,  de  ces 
hommes  qui  honorent  leur  pays  et  liur  postérité? 
Quelle  garantie  plus  puissante  que  celle  de  sem- 
blaides  Souvenirs?  El  l'on  se  rappelle  ce  jeune 
hoinme  pervers, qui,  entraîné  par  ses  lassi.tnset 
retenu  souvent  au  boni  de  Tabline,  s'écriait  :  «Je 
suis  gêné  par  mon  nom  et  par  la  vertu  de  mon 
père.  » 

Lorsqu'une  innovation  si  majeure  dans  la  cons- 
titution d'un  Empire,  est  présentée  à  la  sanction 
de  la  Chambre  qui  doit  en  être  la  vic!ime,  un 
sentiment  de  convenance  domine  nécessairement 
tous  les  esprits  et  toutes  les  consciences  :  juges 
et  parties  diins  celte  cause  soumise  à  votre  juge- 
ment, est-ce  dans  cette  Assemblée  que  l'on  peut 
discuter  celle  loi  ?  et  pouvons-nous  nous  présen- 
ter dégainés  de  tout  intérêt  personnel?  La  Cham- 
bre peut-elle  y  rester  étrangère?  E  le  p'*ut  se 
sacrifier,  mais  ne  peut  trahir  li  sa  cons  ie  :C'>  ni 
sa  Conviction.  Cette  immense  que-tion,  cotte 
(luestion  vitale,  cette  orifanisation  nouvelle  d'un 
des  trois  pouvoir^  de  l'Etit,  ne  pouvait,  ce  me 
semble,  être  discutée  et  rés(due  que  devant  les 
mandataires  de  la  nation  Iranç^iise,  devant  les 
députés  envoyés  par  elle  avec  un  mandat  spécial 
pour  décider  cetie  «jra'ule  question.  C^  principe 
sacré,  fondamenial,  fut  déjà  reconnu,  lursqn'en 
islb  on  Voulut  faire  une  revision  de  linéiques 
articles  de  la  Charte,  et  les  électeurs  durent  nom- 
mer leurs  députés  avec  pouvoir  d'en  connaître, 
de  modifier,  de  changer  même  12  articles  du 
pacte  con>titutionnel. 

Dans  le-*  circons'aices  présentes,  on  a  cru  p  m- 
voir  se  passer  d'un  semblable  mandat  impératif 
d  ns  l'ordonnance  d'élection;  car  je  ne  regarde 
pas  comme  mandat  impératif  les  conversaiions 
des  l'ic'leu's  avec  l-urs  futurs  man'lutaire"»,  ni 
les  assurances  inieressées  de  ceux-ci  pourobte  ir 
plus  ou  moins  de  suffrages.  Jamais  nos  ispr  ts  ne 
p  iiirroi-t  s<'  sonme'tie  à  recinnaître  le  vœu  du 
peuple  français,  d'un  peuple  de  32  millions  de 
personnes,  dans  la  majorité  formée  soit  d'un 
membre  da-s  une  commi>sion,  soit  de  300  dans 
une  ass(-mi>lée.  L*  s  essais  «ine  n 'US  avons  faits 
j  .dis  de  notre  omniput  nce,  Sidt  sur  la  seitenna- 
lité,  soit  losqu'à  la  niajonté  de  5  voix  on  nous 
gratifia  ilu  double  vote;  c- s  cs-ais,  dis-je,  n'ont 
pu  être  assez  heureux  pour  que  l'on  soit  entraîné 
a  suivre  les  mêm>'S  précédenis  quand  il  s'agit 
d'organis  r  un  nouveau  ponvoir. 

Je  ne  crains  pas,  dans  cette  Assemblée,  de  dire 
ma  pensé'.'  t"Ut  entière  :  je  ^al8  les  dangers  des 
gra':des  réunions  lOli'iqufb  et  les  al)U<  du  droit 
de  souveraineté  ;  je  con(;ois  la  nécessit"  des  cir- 
const  .nces,  mais  ces  circonstances  m'avaient  fait 
espérer  et  croire  un  moment  que  la  Chambre  élec- 
tive, ayant  mis  eu  ré-erve  Tarticle  21  de  la  Gliuriei 
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nous  serait  apparue  arec  la  même  puis^^ance 
qu'e'lM  avait  développée  le  jour  môme  de  celle 
réserve,  rt  que  la  Chambre  des  pairs,  imitant  la 
couiluite  qii  elle  tînt  dans  celte  occasion  mémo- 
rable, eût  été  dispensée  d'y  applaudir  et  s'en  fût 
remise  avec  tranquillité  et  résignation  à  la  sa- 
ge se  royiile.  Mais  d'au  1res  combinaisons,  peut- 
eire  meilleures,  je  ne  veux  pash'sju^er,  oni  pré- 
valu; la  loi  vous  est  présentée,  elle  vous  est 
soumise  ;  je  crois  la  discussion  inutile.  Rien  n'a 
été  ou)isdans  (elles qui  ont  précédé  l'envoi  de  la 
loi  à  celle  Chambre:  nous  n'avo  >s  plus  à  exami- 
ner, ni  à  prouver  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise; 
nous  meiiiirions  à  nos  convictions,  à  nos  con- 
sciences ptul-être,  en  la  déclarant  bonne.  Les 
raisonnements,  il  Tant  le  dire,  sont  en  faveur  de 
riiérédilé,  les  préventions,  l.s  sentiments  sont 
contre.  Occupons-nous  seulement  de  la  nécessité 
et  du  bien  public, 

M.iis  avant  d'.iborder  celte  question,  quM  me 
BOit  permis  de  me  glorifier  d'avoir  fait  partie  de 
cet  illustre  corps,  lorsque,  fort  de  ses  anciennes 
bases,  il  y  puisait  la  plus  noble  indépendance,  et 
lorsque  l'on  a  cru  nécessaire,  pour  la  détruire, 
d'emp'oyer  tous  les  genres  de  sarcasmes  et  d'in- 
jures, il  est  du  devoir  d'un  citoyen  courageux  et 
véridiqu  ',  de  se  féli'  iter  d'avoir  fait  partie  de 
cette  Cliainbre  indépendante,  ftar  le  privi  ège 
qu'on  l'ii  ôle  aujourd'liui,  et  où  se  trouve  une 
réun  on  si  rare  de  talents,  de  patriotisme  et  d'ex- 
périeice. 

Oui,  je  me  fais  gloire.  Messieurs,  d'avoir  rejeté 
et  repoussé  avec  vous,  iouieî<  les  lois  désastreuses 
que  Ton  nous  apportait  successivement.  Je  vais 
en  énum»'rer  quel«iucs-unes,  nobles  et  utiles  ré- 
sultats de  notre  patriotique  indépendance. 

Je  me  glorifie  donc  d'avoir  rejeté,  avec  mes 
collègues,  en  1815,  la  loi  de  celte  Chambre  intr<)U- 
vahl' qui  jettait  le  désordre  dans  la  magistrature. 

J'observe  ici.  Messieurs,  que  si  la  Chambre  des 
pairs,  aux  diverses  épog  les  que  je  vais  citer,  se 
lût  •  nie,  coalisée,  cVn  éiait  fait  de  la  liberté  pu- 
blique. 

Je  m'enorgueillis  donc  d'avoir  rejeté,  en  1816, 
la  loi  électurale  ; 

D'avoir  modifié,  cette  même  année,  la  loi  qui 
rendait  l'église  propriétaire  ; 

D'avidr,  en  1820  et  18vM,  amendé  et  modifié  les 
lois  contre  la  presse; 

D'avoir,  en  1826,  au  bruit  des  acclamations  pu- 
bliq'ie'',  r»  jeté  le  projet  de  loi  de  la  convercion 
de"*  3  0/0  ; 

D'avoir  rejeté,  la  même  année,  les  articles  re- 
latifs au  droit  d'atnesse. 

D'avoir  lejeté  le  projet  en  faveur  des  commu- 
nautés re'.iyieuses;  d'.ivoir  dénoncé,  en  1827,  les 
dangers  d'une  congré^iation  célèbre,  et  d'avoir 
accu'illi  la  pétition  du  loyal  d  honorable  comte 
de  M omlosier,  contre  ceite  congrégation; 

D'avoir  modifié  et  amendé  ensuite  la  loi  du 
sacrilèjr''; 

D'avoir,  d'abord  en  1827,  amélioré  le  système 
électoral  auquel  vous  avez  dû  les  élections  de  1828  ; 

De  nous  être  montrés,  depuis  1814  jusqu'à  ce 
jour,  aussi  amis  du  peuple,  qu'à  une  certaine 
époMue  la  Chambre  élective  était  im  opulaire. 
Les  noms  de  pairs  de  la  patrie  nous  étaient  pro- 
digués alors;  la  reconnaissance  publique  éclatait 
dans  tous  les  journaux,  dans  tous  les  écrits,  et 
il  est  permis,  au  moment  d'abandonner  peut-être 
une  des  plus  belles  et  des  plus  utiles  préro^a- 
tivts  de  la  pairie,  de  se  féliciter,  de  s^bonorer 
des  résultats  glorieux  dus  à  ea  composition,  à 
ses  talents,  à  boq  indépendance. 


J'aborde  maintenant  la  question  de  nécessité. 

C'est  ici  où  il  faut  avec  franchise  examiner  la 
situation  réelle. 

Dans  un  débat  de  cette  nature,  l'expérience 
seule  peut  détromper  les  peuples;  les  seuls  rai- 
sonnements ne  peuvent  détruire  en  eux  un  sen- 
timent que  l'on  a  fait  naître.  On  conçoit  mieux 
et  plus  rapide  nent  une  idée  qui  flatte  l'orgueil 
que  celle  qui  le  blesse;  on  peut  croire  que  c'est 
pour  l'intérêt  de  quelques  familles  q'^e  l'hérédité 
est  établie,  tandis  qu'elle  n'existe  réellement  que 
pour  l'intêrê!  de  l'Etat.  Mais  le  cri,  point  de  privi- 
lèges, estdevmuun  cri  de  ralliement;  il  ne  faut, 
s'écrie-t-on,  qu'une  seule  hérédité,  cel'e  du 
trône.  Fasse  le  ciel,  lorsque  toutes  les  barrières 
seront  abattues,  que  l'on  ne  répète  pas  le  même 
vœu  contre  elle,  et  que  l'on  ne  voie  plus  repa- 
raître ces  libelles  lancés  dans  la  foule  njur  y 
faire  germer  cette  pensée  sinistre  et  si  utile  aux 
perturbateurs. 

La  néci  ss  té  d'adopter  la  loi  est-elle  bien  dé- 
montrée, Mes-^ieurs?  Je  le  crois. 

J'écarte  deix  raisons,  dont  l'une  serait  hon- 
teuse et  l'autre  inconvenante.  Celle  qui  me  pa- 
rait hon'euse  .•-erait  la  crainte  d'un  méconten- 
tement capatde  de  troubler  l'ordre  public  :  la  dé- 
raison seule  pourrait  vouloir  le  tenter,  et  je  ne 
céderai  jamais  à  une  telle  considéraiion.  Celle 
qui  me  semble  inconvenante,  serait  le  dang'T  du 
renvoi  de  la  loi  à  la  Chambre  élective  et  aux 
conséquences  que  ce  renvoi  p^ut  entraîner; 
jamais  un  pareil  soupçon  ne  sera  accueilli  dans 
cette  Chambre,  et  je  les  écarte  toutes  les  deux 
avec  le  regret  même  d'en  avoir  touché  le  souve- 
nir. 

Je  ne  considère  d'autre  nécessité  (^ue  celle  que 
le  pays  m'impose,  et  c'est  la  simule  a  laquelle  la 
conviction  et  la  conscience  peuvent  noblement 
céder. 

Les  peuples,  non  plus  que  les  rois  ne  sont  pas 
infaillibles,  p»*ut-être  même  les  résolutions  îles 
premiers  sont-elles  moins  réfiéchies,  moins  cal- 
culées dans  leurs  conséquences,  et  parcela  même 
leur  adoption  plus  dangereuse.  Mais  les  institu- 
tions ne  sont  solides  et  respectét'S,  que  fortes  de 
conviction  et  de  ra^senlimeni  général.  Ce  prin- 
cipe a  bien  plus  de  force  encore,  lorsque  le  peu- 
ple exerc"  ou  croit  exercer  sa  souveraineté,  et 
si,  par  lin  sinjulier  hasard,  il  se  trouvait  avoir  le 
désavantage  dans  une  question  politique,  il  lui 
re-terail  lO"j  urs  un  sentiment  secret  d'éloigne- 
ment  et  d'aversion  pour  l'instituiion  qu'il  ré- 
prouve; il  en  méconnaîtrait  même  les  bienfaits, 
dont  la  snurce  lui  serait  odieuse.  La  société 
n'étant  alors  ni  convaincue,  ni  satisfaite,  tou- 
jours agité»»,  mécontente,  incertaine,  présenterait 
le  douloureux  et  dangereux speetade  d'un  peuple 
sans  cihnt'  ni  bonheur.  Je  crois  donc  que  la 
seule  exp'Tience  peut  détromper  les  peuples,  et 
cette  expérience  est  pour  moi  une  nécessité. 

Parmi  les  nombreux  exemples  sur  lesquels 
ma  convii  lion  se  fonde,  je  n'en  cite' ai  qu'un  seul, 
bien  r-cent  et  bien  remarquable.  Nous  avons  vu 
snccess'vement,  Messieurs,  ramoiir  et  le  dégoût 
de  la  République.  Sans  cette  expérience,  nous 
p«)urri()ns  peut-être  croire  encore  qu'un  gouver- 
nement si  populaire  et  si  peu  cher  en  apparence 
était  prérérableà  la  monarchie  constitutionnelle; 
l'fxpérience  nous  a  cruellement  détrompés.  Cer- 
tes, rien  ne  fut  moins  populaire,  et  jamais  on  ne 
vit  plus  d  infortunes  et  moins  de  liberté.  Je  pour- 
rais aussi  citer  nombre  de  lois  qui  devaient 
apporter  avec  elles  la  gloire  et  le  l><inhear,  et 
doni  l'expérience  a  désabusé.  Celle  qui  vous  est 
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soumise  est  peut-être  de  ce  nombre.  Je  la  crois 
mauYui.^cJe  la  crois  contraire  aux  intérêts  du 
peuple  ;  je  la  crois  anlinationale,  va  qu'elle  dé- 
colore un  des  trois  pouvoirs  de  l'Ëtai.  Mais  on 
assure  que  la  France  ne  peose  pas  ainsi  ;  la  Cham- 
bre des  déi'Utés,  le  ministère,  tous  les  organes 
journaliers  de  cette  opinion  le  prodament  rtiuque 
jour^  et  toutes  les  raisons  contraires  s'anéantis- 
sent pour  moi  à  cette  pensée  magi  )ue  du  vœu  de 
la  France.  Les  mots  de  tranquillité  publique,  de 
vœu  iiationat,  bit>n  ou  mal  exprimés,  cette  par- 
ticulière position  deiaCbambr*,  de  pouvoir  être 
soupçoiincc  (i^agir  par  intérêt  personnel,  tout  se 
réunii  pour  que  j'y  cèile,  sans  aban<lonner  ma 
conviction.  Je  re^Tetle  que  la  Giiambre  ne  t^oit 

f»as  ci'inposéedcs  personnes  qui  Tuttaiiueiit  avec 
e  plus  di'  véhéinence;  je  réclamerais  avec  plus 
de  force  encure  pour  elles  le  principe  de  rhéré- 
dité;  rar  elles  y  trouveraient  celui  de  leur  indé- 
pendance et  seraient  à  jamais  dispensées  de 
chercher  à  plaire,  soit  aux  partis,  sou  au  pou- 
voir. 

C'est  donc  le  principe  de  la  néces.^ité  qui  nie 
guide  dan.^  mo  i  vote  en  faveur  de  la  loi  :  je  la 
vole  tell'  q  l'elle  est  préseniée,  et  je  re|)0U3se  tous 
les  amendements. 

Mais,  Messieurs,  en  sacrifiant  mes  convictions 
à  ce  vœu  de  la  France,  en  livrant  à  T»  xpé- 
rience  les  sentiments  qui,  dit-on,  l'animent,  en 
faisant  hommage  à  la  patrie  de  la  pus  belle 
prérogative  française,  je  ne  doute  pas  que  la 
condance  nationale  ne  devienne  la  réco  i  pense 
de  ce  sacrifice  même,  et  que  la  pairie,  c«»mme 
i  :dis,  restera  le  palladium  de  la  vraie  liberté. 
Elle  sera,  et  je  n'en  fais  aucun  doute,  Timiuua- 
ble  appui  de  nos  institutions  ;  elle  sca,  par 
sa  coiuiOsltiDn  national",  par  les  talents  qu'elle 
renferme,  [)ar  ceux  qu'elle  réclame  encore,  Tob- 
jet  de  la  vénération  pu))li>|U:^  l'esnérance  des 
amis  de  l'ordre,  et,  sous  l'égide  des  lois,  la  con- 
servatrice des  droits  du  trône  et  de  la  liberté 
nationale. 

Ï0UIC3  ces  considération^.  Messieurs,  ont  dé- 
terminé mon  adoptiOM  de  la  loi.  Si  c'est  un 
sacrilice,  je  le  fais  avec  joie  :  nous  somiui's  tous 
Français,  nous  sommes  à  la  patrie  avant  d'être 
à  nous-iiiênies  ;  noire  existence,  nos  talmts, 
notre  expérience  lui  appartiennent,  et  jamais  je 
ne  nie  dé'oherai  à  sa  puissance  Je  livie  la  loi 
eniièr*'  à  l'expérience;  mais  la  suppression  de 
l'hérédité  n'aifaibiirapaslezèle  qui  nous  anime  ; 
Duus  remplirons  avec  le  même  zèle  iïo<  devons 
de  pairs,  quoique  après  nous  nos  enfants  ne 
soient  pas  apprlé.s  à  nous  remplacer,  et  que, 
s'ils  y  parviennent,  ils  ne  devront  ce,  suprême 
et  patriotique  avantage  qu'à  leur  mérite  per- 
so'inei,  ou  peut-ètie  aussi,  à  la  réputation  na- 
tionale de  leurs  {ères.  Sans  doute,  cette  certitude 
d'un  avenir  con-aiTé  aux  plus  hautes  fonctions 
et  enionié  d'iniépendance,  celte  position  égale- 
ment inaccessible  aux  séductions  du  p>uvoir 
royai  et  aux  caprices  populaires  est  d'un  poils 
immense  et  laisse  des  regrets  daiis  tous  les 
bons  esptits.  M'is  déclarer  que  tout  est  lerdu 
parce  que  l'avenir  n*e>t  pas  joint  au  présent, 
mais  ne  pis  vouloir  servir  la  patrie  dans  celle 
dignité  imminente  parce  que,  apiè-  nous,  l'hé- 
ritage de  la  pairie  ne  sera  nas  joint  à  l'héiitaiie 
paternel,  c'est,  selon  moi|  Messieurs,  n>in  seule- 
ment une  ^Tave  erreur,  mais,  j'ose  dire  plus, 
c'est  un  délit  envers  la  patrie.  Quoi  !  je  refuse* 
rais  de  la  8er\ir,  de  lui  prouver  mon  patrio- 
tisme, mon  dévouement  pour  elle»  pour  le  prince, 
parce  que  mou  fils  ae  sera   pas  appelé  au 


même  honneur?  Non,  Messieurs,  ce  sentiment 
n'entrera  jamais  dans  mon  &me  ;  si  j'en  av.iis  eu 
la  pensée,  je  l'écartcais  comme  ces  p-nsées  cou- 
pables qui  vous  mettent  hors  de  la  ligmt  natio- 
nale.  Je  pens%  j'» spère,  pour  mon  pays,  qu'un 
jour  la  législature  fond*  ra  mieux  l'indépendance 
de  la  pairie;  mais  en  ce  jour,  voué  à  mon  pay.^, 
à  sa  gloire,  à  sa  tran(|uillité,  y  me  soumets  à 
sa  volonté,  et  je  voterai  pour  une  loi  qui  blesse 
ma  situation,  il  est  vrai  ;  mais  je  dois  plus  à  la 
France  qu'à  moi-même. 

Je  ne  veux  retrancher  aucun  article  de  la  loi 
présentée,  nas  même  celui  un  peu  bizarre  qui 
permet  quilques  modifications.  J'ai  vécu  sous 
une  loi  (|ui  prononçait  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  proposeraient  le  rétablissemcni  de  la 
royauté  :  cette  loi  n'a  pas  empêché  son  retour. 

Je  vote  pour  la  loi. 

M.  le  Prësldeot.  La  parole  est  à  M.  le  duc 

de  Fitz-James,  premier  orateur  inscrit  sur  le 
projet. 

M.  le  due  de  FItz-James.  Il  est  toujours 
embarrassant  autant  que  pénible  d'avoir  à  parler 
de  soi;  il  Test  plus  encore  peut-être  d'avoir  à 
défendre  sa  propre  cause.  Dans  toutes  le^  ques- 
tions débattues  dans  cette  Chambre  depuis  seize 
années,  notre  liberté  c'ait  entière,  nous  nous 
adressions  à  nos  eoUègnes;  c'est  à  leur  conviction 
que  nous  cherchions  à  aiteinlre,  et,  soit  que 
notre  opinion  personnelle  vint  à  prévaloir  ou  à 
succomber,  nous  ne  devions  compte  ne  nos  pa- 
roles et  de  notre  vote  qu'à  nous,  au  pays  et  à 
notre  conscience.  —  11  n'en  est  plus  de" même 
aujourd'hui.  Nous  voici  p'acés  en  présence  d'une 
opinion  (j'ai  presque  dit  d'une  clameuO  putilique 
qui,  préparée,  ameutée  de  longue  main  par  les 
dictateurs  de  l'opinion,  par  les  organes  de  la 
presse,  s*est  prononcée  contre  cetie  Chambre,  et 
l'a  condamnée  d'avance.  Fidèle  à  sa  consigne, 
celle  opinion  factice  s'eU  rapidement  propagée 
dans  la  plupart  des  collèges  électoraux  ;  elle  y  a 
donné  ses  ordres,  elie  a  dicté  la  sentence  et 
semble  délerniinée,  non  seulement  à  rester 
sourde  à  tous  les  a^gum  nts  qui  pourraient  con- 
tredire l'arrêt  qu'elle  a  rendu,  mais  encore  à  ne 
voir  en  eux  que  les  subterfuges  et  les  misères 
de  l'intérêt  personnel  s'opiniâtrant  à  défendre  un 
droit  qiie  repoussent  impérieusement,  dit-on,  les 
intérêts  et  la  volonté  de  la  France. 

On  ne  saurait  se  le  dissimuler,  Messieurs, 
jamais  corps  politique  ne  se  trouva  dans  une 
situation  aussi  fausse  que  la  vôtre;  car,  enfin, 
cette  question  qui,  pour  la  Chambre  des  p;iirs, 
en  est  une  de  vie  et  de  mort,  c'est  à  vous  qu'on 
la  renvoie,  c'est  v  us  qui  devez  prononcer  sur 
elle,  et  par  conséquent  c'est  sur  vous  que  l'on 
rejette  la  responsabilité  des  conséi]uences  que 
peut  avoir  la  décision  que  vous  allez  prendre. 
Certes,  on  a  eu  raison  de  compter  sur  votre  désin- 
téressement et  votre  patriotisme;  mais  quand  je 
vois  tant  de  confiance  succéder  à  tant  d'injures, 
ne  me  s>*rait-il  pas  permis,  à  moi  qui  suis  un 
peu  méflant,  de  regarder  cette  confiance,  après 
coup,  comme  un  piè;;e  «lui  vous  est  tendu  pour 
soulever  contre  vous  des  passions  égaré>'8,  si 
vous  venez  à  reje  er  le  projet,  ou,  si  vous  l'ac- 
cepte*z,  pour  vous  dé  onsidérer  et  vous  perdre 
dans  la  véritable  opinion  publique? 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement,  par  la  sin- 
gulière attitude*  qu'il  a  pri-e  dan^  cette  affaire, 
nous  ayant  indiqué  ce  qu*il  croyait  être  le  bien 
sur  cette  question,  et  nous  proposant  ce  qu'il 
croit  être  le  mal,  ne  vient-il  pas  aggraver  encore 
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la  singularilô  et  la  fausseté  du  notre  position? 
Ne  fcmble-i-il  pas  nous  dire  (en  termes  plus 
polis,  i*en  conviens)  :  «  Messieurs  If  s  p:jirs,  tirez- 
vous  d'embarras  comme  vous  le  pourrez;  soyez 
héréditaires,  soyez  à  vie;  soyez  pairs,  soyez 
sénateurs,  ne  soyez  rien  du  tout,  tout  sera  bon, 
pourvu  que  i*orage  qui  s'avance  en  grondant, 
p:ét  à  crever  sur  vos  têtes,  ne  m'entraîne  pas 
au  milieu  de  vos  débris.  > 

Au  reste,  il  serait  injuste  de  ne  pas  faire  aussi 
la  part  de  l'embarras  où  se  trouve  le  gouverne- 
ment, et  je  conviens  que  sa  position,  dans  cette 
affaire,  e^t  aussi  fausse  que  la  nôtre;  aussi  mes 
reproches  s*a<lressent-iis  moins  à  lui  qu'aux 
hommes  entie  les  mains  de  qui  tomba  le  pou- 
voir au  moment  de  la  Révolution  de  Juillet.  A 
cette  époque  il  ne  fallait,  ce  me  semble,  qu'une 
bien  légère  dose  de  prévoyance,  pour  faire  d  - 
viner  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  ce  qui  ne  pou- 
vait pas  uo  pas  arriver.  Gommert  n'a-l-on  pas 
senii  qu'après  ce  qui  venait  de  se  passer,  après 
l'expulsion  de  90  de  ses  membres,  une  Chamtjre, 
soumise  à  un  tel  contrôle  de  la  part  d'une  autre 
Chambre,  n'exis'ait  plus  de  fait,  qu'elle  n'était 
plus  rien  dans  l'Etat,  et  que,  tout  entière,  elle 
était  à  renouveler?  Dès  que  l'on  déclarait  que 
c'était  sur  la  Restauration  tout  entière  que  la 
victoire  était  remportée,  quelle  différence  restait- 
il  à  établir  entre  les  pairs  de  la  création  de 
Charles  X  et  ceux  de  la  création  de  Louis  XVlll? 
Je  ne  concevrai  jamais,  je  l'avoue,  comment 
une  Chambre  des  députés  qui,  de  foo  autorité 
sou  eraine,  et  sans  consulter  la  France,  s'empa- 
rait de  tou:^  les  pouvoirs,  prononçait  la  déchéance 
d'un  roi,  puis  de  deux,  puisde  trois,  en  nommait 
un  autre,  déchirait  une  Charte  iiue  tout  un  peu- 
ple invoquait  la  veille  en  allant  au  combat,  pour 
en  replâtrer  une  autre  en  quelques  heures;  com- 
ment, di.--je,  cette  Chambre  a  pu  s'arrêter  en  si 
l)eau  chemin  de  destruction  et  de  reconstruction, 
et  ne  s'est  pas  aperçue  à  rin.-tant  môme  qu'une 
Chami  re  des  pairs  émanée  de  la  Restauration  de- 
venait une  anomalie,  une  inconséquence;  une 
impossibilité  avec  Tordre  de  choses  qui  allait 
s'établir. 

11  ne  faut  pas  beaucoup  d'intel'ijence  pour 
saisir  du  premier  coup  d'œil  les  avantages  sans 
nombre  qoi  seraient  résuit-  s  pour  lout  !>;  mon  :e 
d'une  man  lie  contraire. 

En  pieniier  lieu,  il  est  perniis  de  croire  que  la 
Révoli'tion,  satisfaite  d'un  tel  holocauste,  n'au- 
rait pas  port«ï  plus  loin  ses  resentinients  qui, 
s'adn^ssant  aux  hommes  plus  (]uaux  choses, 
j'en  ai  la  ferme  conviction,  se  .-eraii^nt  trouvés 
dès  lors  assouvis.  Une  Chambre  des  jiairs  vide 
ne  lui  aurait  peut-être  pas  fait  o  ubra^e  !  D'ail- 
leurs 3U0  sièges  de  pairs  à  remplir  I  qu"lle  pâ- 
ture pour  satisfaire  les  gros  appétits  qui  ^e  sont 
manifestés  alors  I  En  les  distribuant  habilement, 
le  goiivernement  se  serait  lait  des  amis;  et  peut- 
être  aurait-on  vu,  comme  en  d'autre-  cinons- 
taiicis,  les  plus  fougueux  ennemis  d' s  privilèges, 
trouver  fort  doux  le  privilège  dont  ils  se  seraient 
vus  nantis.  Peut-être  alors  que  cette  question 
d'hérédité  qui  cause  abjourd'hui  tant  d'embarras, 
n'aurait  pas  été  soulevée,  et  l'institution  elle- 
même  était  sauvée. 

Un  autre  avantage  immonf^e  aurait  été  que  le 
gouveri  em  nt  ne  ^e  serait  pas  tro>ivé  ré  luit  au 
triste  rôle  auquel  nous  le  voyons  aujourd'hui 
condamné.  Depuis  longtemps  sa  pensée  n'était  un 
secret  pour  personne.  11  nous  a  dit  lui-même 
qu'il  voudrait  conserver  Thérédité  de  la  pairie, 
qu'il  la  regarde  comme  une  dis  garauties  de  la 


Couronne  ;  et  si,  reculant  devant  s<i  propre  con- 
viction, il  en  a  proposé  l'abolition,  c'est  donc 
qu'il  craint  de  se  compromettre  vis  à  vis  d*un 
parti  :  et  je  le  demande  à  lui-même,  quelle  con- 
fiance le  pays  pi  ut-il  prendre  dans  un  gouver- 
nement qui^ne  vit  que  de  concessions,  et  qui, 
pièce  à  piè<  e,  se  démolit  lui-même,  de  peur  que 
l'on  ne  porte  la  main  sur  lui  ? 

Enfin,  Messieurs,  j'ose  dire  que  nous  y  aurions 
tous  gagné  nous-mêmes  :  et  j  ai  trop  bonne  opi- 
nion de  mes  collègues  pour  douter  qu'ils  ne 
sentent  tous  aussi  bien  que  moi  la  dureté  de  la 
sellette  sur  laquelle  on  nous  a  places.  Quant  à 
moi,  je  le  déclare,  la  place  ne  me  paraît  plus 
tenaide;  et,  quel  que  soit  le  résultat  de  celte 
délibération,  ma  résolution  est  irrévocable,  je 
renonce  à  1h  pairie  telle  qu'on  me  l'a  f.iite. 

Si  Ton  me  demandait  pourquoi  je  n'y  al  pas 
renoncé,  i;  y  a  17  mois,  je  répondrais  que  je  suis 
resté,  par  la  même  raison  qui  fait  qu'un  soldat, 
à  l'heure  (lu  danger,  ne  déserte  pas  le  poste  qui 
lui  fut  confié,  et  que,  dans  ma  position  nouvelle, 
la  tribune  devenait  pour  moi  une  brèche  où  je 
pouvais  monter  avec  honneur.  Je  suis  resiéy  par- 
ce que,  la  monarchie  tombée,  la  France  vivait 
encore^  et  que  mes  premiers  devoirs  sont  envers 
ellf.  Ici,  j'avais  le  droit  de  défendre  ses  intérêts, 
de  lui  diie  des  vérités  utiles,  de  Tavertir  de  ses 
dangers,  de  lui  signaler  les  ennemis  et  les  nat^ 
leurs  qui  l'ob'èJent;  on  ne  renonce  pas  facilement 
à  un  pareil  dioit.  Mais,  quelque  pénétré  que  l'on 
soit  du  sentiment  de  ses  obligations  envers  le 
p.iys,  on  se  doit  aussi  quelque  chose  à  soi-même, 
et  j  ai  senti  que  je  me  devais  de  ne  pa<:  rester 
plus  longtemps  dans  une  situation  fausse,  et 
désormais  sans  dignité. 

C'est  en  France  surtout,  c'est  dans  le  pavs  de 
l'honneur  qu'un  homme  doit  veiller  scrupûleu- 
sem  nt  s^ur  sa  dignité,  sans  laquelle  il  ne  saurait 
plus  être  uii  e  à  rien  dans  son  pays.  Or,  comme 
ensi'Uiblables  matières,  il  n'y  a  déjuge^  possibles 
que  la  conscience,  j'ai  consulté  la  mennep et, de 
cet'o  voi\  à  laquelle  on  ne  peut  imposer  sil  nce, 
elle  m'a  dit  que  ce  serait  me  placr  tlans  cet 
état  d'incapacité  morale,  que  d'accepter  la  déché- 
atic"  que  TiU  m'impose.  Puisque  c'est  un  sacri- 
fice ({ue  M.  le  préside  it  nu  conseil  a  demandé  à 
chacun  de  nous,  j<^  lui  offre  le  mien,  et  ctl-â-ci 
sera  complet. 

Si,  pnur  la  dernière  fois,  je  parais  à  cette  tri- 
bune, c'est  q  .'il  me  reste  encore  un  devoir  à  y 
remplir.  Le  principe  héréditaire  est  attaqué;  je 
le  regarde  comme  la  base  nécessaire  de  ta  mu- 
nan  lue.  Moi,  vieux  royaliste,  je  viens  défendre 
rhé<  édité  en  principe,  mais  seulement  en  prin- 
cipe ;  car,  je  le  déclare  dès  à  pr«  seni,  je  crois 
l'iié'édilé  din."*  cette  Chambre  incompatible  avec 
l'ordre  de  choses  fondé  par  la  Révolution  de  Juil- 
let et  accepté  |  ar  la  couronne  ;  j'en  dirai  plus 
tard  la  rais  >n.  Toutes  les  co'iibinaisons  que  l'oa 
voudrait  lui  substituer  me  paraissent  également 
funi'Stes,  i^oit  aux  lil)ertés  publique?,  soit  à  la 
conronne,  des  acheminements  à  fa  République^ 
ou  bien  à  un  ministérialisme  sans  cuntrô  e  ;  |e 
viens  combattr'*  de  semblables  résultats.  Ce  devoir 
satisfait,  je  (]uitterai  cetti^  Chambre,  en  con- 
servant l'espoir  de  servir  ailleurs  mon  pays.  Si, 
à  cet  égard,  mes  vœux  étaient  trompés,  il  me 
coûterait  fort  peu  de  rentrer  dans  la  S'diiude  de 
la  vie  privée,  où  j'ai  déjà  passé  les  plus  belles 
années  de  ma  vie  ;  mais  je  ne  veux  pas  volon- 
tuiremeut  déchoir  ;  je  ne  veux  pas,  par  ma  pré- 
sence sur  Ces  bancs  comme  pair  à  vie,  ou  sons 
kmte  autre  dénomioation,  avoir  l'air  de  donner 
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mon  assenlimenl,  et  consacrer  la  spoliation  d*un 
droit  que  )e  devais  croire  acquie  à  mon  (ils.  11  a 
partagé  mu  bonne  fortune,  je  pa  tager.ii  iasien-ie: 
au  reste,  le  fils  ainsi  que  le  père  ne  rC'^ieront 
pas  moins  bons  Français,  bons  serviteurs  du 
pays  :  on  peut  l'être  dans  toutes  les  conditions 
de  la  vie. 

Cette  dtVJaration  une  fois  faite,  je  me  sens 
plus  à  Taise  pour  dire  quelques  mots  sur  la  ques- 
tion qui  v«)us  est  soumise.  1)  main,  je  ne  serai 
plus  pair  de  France  ;  aujourd'hui,  j  ♦  spère  que 
mes  paroles  et  mes  intentions  ne  j^eri^nt  point 
travesties  comme  elles  le  furent  dans  un^  cir- 
constance récente,  et  si  je  rappelle  ici  o  t  ind- 
dent  tri'^s  peu  important  en  lui-même,  |iui>qu'il 
ne  reparde  que  moi,  c'est  moins  pan  e  que  Ton 
en  a  fuit  contre  moi  une  sorte  de  quasi-accusaiion, 
que  parce  {\ue  Von  y  a  trouvé  le  prétexte  de 
ridicules  afaques  contie  cette  Clmmbre  ;  comme 
si  une  Chambre  toute  entière  pouvait  jamais 


quand  on  croit  devoir  porter  cette  c  usure  a  un 
tribunal  aussi  imposant  que  la  Ch  imbre  dfs  dé- 
puléi^,  il  la  drait  au  moins  ne  pas  lalsilier  les 
paroles  q  le  Ton  a  jujjées  dignes  de  blânne,  et 
c'est  ce  que  Ton  a  fait.  On  a  prétendu  que  j'avais 
parlé  du  peuple  comme  d'un  esclave  toujours  fait 
pour  obHr,  Cela  est  faux  ;  jamais  une  pareille 
pensée  ne  fut  dans  mon  cœur,  jamais  de  telles 
paroles  ne  sortirent  de  ma  bom^he.  Ah  1  la  vériié 
est  si  belle  I  On  devrait,  ce  me  se  nble,  toujowrs 
la  re>pec!er,  surtout  quand  on  est  le  nlus  fort. 
Au  res^te,  le  temps  prouvera  pent-ôtre  bquel,  de 
rhonor.ible  député  qui  s'est  lait  mon  dénoncia- 
teur, ou  de  moi,  entend  le  mieux  la  lib  né  qui 
convient  à  la  France,  entend  le  mieux  les  vrais 
intérêts  de  li  dijiniié  de  ce  peuple,  que  Ton 
llatte  et  que  Ton  cajole  quand  on  vise  an  pouvoir, 
que  Ton  appelle  sauvape  et  barbare  dès  qu'on  y 
est  parvenu,  et  que,  moi,  j'ai  su  honon  r  dans 
ses  viclo'i-es  tout  en  le>  déplorant  et  e:i  les  re- 
gardant comme  des  (alamiti'>s  publique  s. 

C'est  u  ic  étrange  iuiolérance  que  celle  de 
MM.  I(S  députés.  1  s  nous  envoient  des  nroposi- 
tions  q<i!  [larlcnt  à  tous  les  sentiments,  a  toutes 
les  pa-sions;  des  propo*ition3  palpitantes  de 
souven T:*,  empreintes  de  la  colère  qui  les  a  dic- 
tées; et  ils  voudraiefit  que,  constamment  maître 
de  soi,  on  répondit  toujours  de  sung-froid  et  en 
termes  «:Iacés  à  des  paroles  pleines  d^  violence! 
La  calomnie  cherche  à  s'établir,  et  l'on  fait  un 
crimi*  H  celui  qui  la  repousse  et  la  combat!  Je 
n'ai  point  fait  autre  chose.  Est-ce  cIomc  moi  qui 
ai  provi»nué  ceite  discu?sio'»  Imp  célèbre?  Avais- 
je  cho  SI  le  terrain  sur  lequel  j'ai  combattu?  On 
m'y  av;iif  appelé,  j'y  suis  desceniu  :  il  y  aurait 
eu  lAcbelé  à  moi  à  ne  pas  le  faire.  Otï*appelle-t- 
on  être  s  irti  du  domaine  lésislatif,  ain^i  que  1  ou 
m'a  accn?é  de  l'avoir  fait?  J'ai  cité  des  faits,  sans 
me  permettn^  une  seule  réflexion  sur  la  nature 
de  ces  faits.  S'ils  étaient  faux,  on  avait  beau  jeu 
contre  moi  :  il  fallait  me  le  prouver.  Mais  on  n'a 
pas  essayé  même  de  le  faire  :  on  a  trouvé  plus 
facile  de' tronquer  mes  paroles  et  d«»  leur  donner 
de  fausî^cs interprétations; ah!  celan'e^^t  pas  plus 
lovai  que  parlementaire. 

Pardo<moz-rnoi  cette  digression,  Messieurs^ 
Taccusation  s'était  placé  si  haut,  elle  a  été  si 
publique,  qu'il  était  indispensable  de  donner  la 
même  pubhcité  à  la  réponse.  J'arrive  à  la  ques- 
tion. 

Puisque  rabolition  de  la  pairie  était  chose  rè- 
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Holue  dans  IVsprit  di^s  hommes  qui,  les  premiers, 
ont  soulevé  la  question  d'hérédité,  pourquoi  ne 
l'avoir  pas  dit  francheme  it  et  de  prime-abord? 
Pourqu»)!  laissait-on  aux  journaux  que  l'on  ins- 
pirait le  soin  de  sonner  tous  les  maiin^  le  tocsin 
fuiièbre  de  la  parie?  Ahl  c'est  qu'il  fallait  encore 
une  fois  tromper  le  peuple,  l'elTrayer  par  des 
tuots  à  sa  poitt'e,  et  W\  cicher,  par'une  fausse 
attaque,  le  but  que  l'on  voulait  attiudre.  La 
Chambre  des  pairs  éiant  un  des  pouvoirs  de  l'État, 
reconnu  par  la  Charte  nouvelle,  en  pri»p  S'-r  brtis- 
quemeutTabolitioneùi  é  é  provoquer  une  seconde 
révolution  dai-s  l'Éiat;  car,  cVsi  une  révoluiion 

(luedechanger  les  bases  fondamentales  et  la  forme 
du  gouvernement.  On  avaii  bien  pu  réussir  une 
première  fois  à  f.iirc  l'abolition  de  la  Charte  de 
1814,  du  sein  d'une  révolution  populaire  faite 
aux  cris  de  vive  la  Charte;  mais  une  f^eco  de 
lentaiiv*  d.i  même  genre  aurait  pu  eifaroucher 
les  électeurs,  djiit  il  fallait,  avant  tout,  capter 
l'approbation  ei  les  suffrages.  On  s'est  donc  pru- 
demment contenté  «lejeiercnavant  cette  question 
d'hérédité  qui,  en  effet,  renferme  en  elle  tous  les 
éléments  les  plus  f.iits  pour  agir  sur  les  m  sses. 
Il  n'a  pas  été  difficile  d'engager  les  électeurs  dans 
celte  querelle. 

Nous  avons  trois  mots  dans  la  langue  française, 
qui,  à  eux  trois,  forment  un  levier  à  la  faveur 
duquel,  longtemps  eiiC;<re,  on  pourra  soulever 
notre  m  »nde  politique.  Ces  trois  mots  sont  :féo-^ 
dalité,  aristocratie  et  privilège,  lixaminons  leur 
valeur  dans  li  ques  ion  donnée. 

Depuis  plus  d«  2  siècles,  la  féodalité  était  morte 
eu  France,  et  les  faibles  débris  échappés  au  grand 
naufrage  de  cet  antique  édifice  social,  étaient 
tombés  sans  résistance  sous  les  coups  de  TAs- 
semblée  constituaite,  p«)ur  ne  se  rel»  ver  jamais. 
Les  trois  ordres  de  TÉtat,  dans  leurs  cahieis  aux 
Ëtits  généraux,  demandaient  ou  consentaient 
éi^alement  Tabolition  des  droits  dits  féodaux. 
Faire  à  quoi  que  ce  suit  aujourd'hui  en  France 
l'application  du  mot  féodalué,  est  un  mensonge 
et  une  absurdité;  mais  nous  avons  d-  s  gens  qui 
ne  reculent  pas  devant  Tabsurle,  quand  il  peut 
être  utile  à  leurs  projets,  confondant  à  dessein 
l'ancienne  pairie  parlementaire  et  la  pairie  cons- 
titutionnelle, qui  n'eurent  jamais  rien  de  com- 
mun que  le  nom.  On  a  donc  crié  bien  haut  que 
l'instilutiDn  de  la  pairie  constitutionnelle  é  ait 
une  transplantation  dane  nos  mœurs  de  l'an- 
cienne féoaaiité,  et  je  vais  gager  que  la  b  nue 
moitié  des  électeurs  qui,  sur  parole,  ont  adopté 
cette  idée,  en  sont  encore  à  savoir  exactement 
ce  que  fut  la  fé^da  ité  fiançaise. 

Je  po  rrais  dire  de  rari>tf>cratie  ce  que  j'ai 
dit  de  la  féodalité.  Tout  le  monde  est  aujourd'hui 


de  ^acrifler  des  réalités  aux  vains  prestiges  de  la 
faveur.  Le  soleil  de  la  cour  avait  tout  :ibsj  bé; 
et,  longtemps  avan»  la  Révolution  d"  1780,  s'il  y 
avait  des  courtisans  à  Versiilles,  il  n'y  avait  fdus 
d'aristocrates  en  France.  Les  meneurs  de  89  le 
savaitMit  très  bien,  mais  ils  retirèroiit  b*  mot  de 
d>ss)us  les  débris  de  la  chose,  et  s'en  seivirent 
très  habilement  pour  mctt'c  en  mouvemei  t  les 
passions  du  peuple,  qui  saisit  toujours  avec  avi- 
dité les  mots  qu'il  ne  comprend  pas.  Une  seule 
chose  restait  vraie  :  ces  ))rétendns  arist  >crateB 
étaient  riches;  Ofi  convoitait  leurs  richisses;  oa 
dit  au  peuple  qu'en  les  faisant  disparaître,  c'était 
lui  qui  allait  «n  hériter.  Le  peuple  le  crut,  il  de-- 
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Tait  le  croire; ce  n'eal  pas  lui  que  j'accuse  des 
malh«Mirs  qui  sont  arrivés. 

Cependant,  les  partis  qui  divisaient  la  France, 
n'avant  plus  d'autre  p2n>ée  q-ie  de  se  déchirer 
les  uns  U*s  autres,  on  vit  appliquer  surces^ive- 
ment  ce  mot,  aristocrate,  à  toutes  les  sommités 
qui  surfiissaient  du  tourbillon  révolutionnaire. 
Après  i'iiristucratie  de  la  naissance,  vint  celle  de 
rarg.-nt,  [;uis  celle  du  talent,  puis  enfin  celle  des 
venu?.  (Jui  onque  possédait  quelque,  clio-e,  de- 
vint nn  aristocrate  aux  yeux  d*  celui  qui  ne 
possédait  rien,  et  le  vice  ainsi  que  l'if^norance 
se  vengeaient  de  la  science  et  de  la  vertu  qui  les 
offusquaient,  en  les  appelant  aristocratie.  Ce 
mot  fatal  devint  l'arrêt  de  mort  d'unie  foule  d'il- 
lustres victimes  choisies  dans  tous  \e^  rangs  de 
la  société;  et,  lorsque  Uailly,  Barnave,  Vergniaudy 
8'eniendirent  condamner  comme  artisiocraies, 
certes  il  dut  y  avoir  chez  ces  hommes  un  bien 
triste  retour  sur  eux-mêmes,  en  se  voyant  frap- 
per de  celte  arme  terrib'e  dont  eux-mêmes  ils 
avaient  iiiijui-é  le  tranchaiit,  en  montrant  le  fu- 
iie>te  emploi  que  Ton  pouvait  en  laire. 

Je  ne  fais  que  répéter  ici  ce  jui  a  été  dit  cent 
et  cent  fois,  je  le  sais.  Ce  sont  là  des  vérités  bien 
rebattues  ;  mais  comment  ces  souvenirs  ne  vien- 
draient-ils pas  se  retracer  à  mon  imagination  ? 
Et  quand  je  vois  que  l'on  ne  se  lass*  i)a3  d''  m- 
ploy»T  les  mômes  mots  et  les  mêmes  moyens 
pour  égarer  le  peuple,  ne  suis-je  pas  fondé  à 
croire  que  l'on  veut  le  conduire  aux  mêmes  ré- 
suliats  ? 

Puisque  la  Convention  est  devenue  si  fort  à  la 
mode  dei»ui8  quelque  temps,  il  n'est  peut-êl  epas 
inutile  d'apprendre  à  la  génér-titm  nouvelle  com- 
ment les  tzrands  hommes  de  la  Convention  com- 
posaient lei»rs  catégories  d'aristocrates. 

La  loi  des  suspects  n'était  pa-*  eneore  décrétée  ; 
on  la  discutait,  et  il  s'agissait  de  définir  les  sus- 
pect^ ou  les  aristocrates  (ces  deux  niots  étaient 
employés  indifféremment  Tun  pour  Tautre  dans 
le  cours  d'*  la  discussioi).  Un  orateur  aval  dit 
que  rien  n'était  plus  simple  que  cette  déliintion, 
et  qu'en  arrêtant  tous  les  prêtres  et  les  n«.bles, 
on  ii.'Ctiait  la  main  sur  raristoeraiie  en  masse. 
Indigné  d'une  telle  modêraii.)n  (le  modéré  était 
Billaud-Varennes),  liazire  s'élance  à  la  triuune  et 
dit  :  «  Le  mut,  gens  su8i)ects,  a  été  m.il  inter- 
prété. On  a  cru  qu'il  ne  concernait  que  les  prê- 
tres et  les  nobles,  en  quoi  l'on  s'est  étrangement 
trompé...  Les  aristocrates,  ce  sont  leshoutimiiers, 
les  gros  commerçants,  les  agioi»  urg,  les  ci-devant 
procureurs,  les  huissiers,  les  valets  insolents,  les 
intend  ints,  les  hommes  d'affaires  {Applaudisse- 
ments.), les  rentiers,  les  chiean«urs  |)ar  essence, 
par  profession,  par  éducation.  {Applaudissements 
unanimes.)  Tous  sont  naturellement  plus  ennemis 
de  la  liberté  que  ceux  mômes  dont  on  a  parlé  pré- 
cédemment. *  Ce  fut  dans  la  mê  ne  séance  que 
Saint'Just  révéla,  f.ar  un  seul  mot,  la  grande 
pensée  du  Comité  de  salut  public,  en  disant  que 
la  Uépnb'ique  ne  pouvait  jamais  a'aff»  rmir  et  se 
con^titiier  en  France,  sans  l'extermination  do  tout 
ce  qui  lui  était  opposé. 

(Juand  j'ai  entendu,  dans  ces  derniers  temps,  le 
peuple  des  émeutes  tt  certains  journ^iux  anpli- 
quer  le  mot  aristocrate  au  commerce,  aux  bou- 
uqnurs  (précisément  l'expression  de  Uazire),  à 
la  garde  nationale  quand  elle  a  voulu  maintenir 
l'orTe  public,  et  môme  aux  électeurs,  qui  pro- 
bablement n'y  ont  pas  fait  attention,  tout  occu- 
pés qu'ils  étaient  de  leurs  poursuites  contre  l'hé- 
rédité de  la  pairie,  j'ai  dû  croire  que  le  catéchisme 
-de  la  Convention  était  encore  à  Tordre  da  jour. 


Aujourd'hui,  ce  sont  MM.  les  électeurs  qui, 
sans  penser  à  l'avenir  qui  les  attend,  dénoncent 
la  Ch m  br*'  des  pairs  comme  un  foyer  d'aristo- 
cratie. Voyons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  une  (elle 


assertion. 

Lo 
son 


^rsqiie  Louis  XVllI  créa  la  Chambre  de?  pairs, 
intention  fut-elle  de  faire  rev  vre  l'ancienne 
aristocratie  française?  on  ne  saurait  le  supposer. 
Ce  print  e  aviiit  trop  d'esprit  pour  ignorer  qu'une 
aristocratie  ne  se  fait  pas  par  un  décret  ;  le  temps, 
et  même  un  temps  très  long,  peut  s^ul  lui 
donner  naissance,  et  la  constituer  tile  que  nous 
la  voyons  en  Angleterre.  Ba  France,  rien  de 
semblable  ne  se  présentait  à  lui.  11  y  a,  pour 
une  aristocratie,  des  conditions  d'exi>tence  qui 
nese  trouvent  pasdans  cette  Chambre. Louis  WllI 
voulut  la:re  ce  qu'il  annonçait  dans  le  préam- 
buit'  de  sa  Cha'  te,  renouer  la  chaîne  des  temps 
anciens  au  temps  nouveau,  opérer  une  réciiici- 
liatiwn  générale  de  tous  les  intérêts,  et  f.iire  de 
la  pa  rie  la  rceompen-edes  services  tant  anciens 
que  nouveaux,  rendus  à  l'Btat.  G-tlepiirie  de- 
venant une  des  trois  branches  du  pouvnir  légis- 
latif, il  voulut  sissurer  son  indépendance,  et,  ré- 
parant en  1815  l'erreur  qu'il  avait  commise 
l'année  précédente,  il  lui  donna  l'hérédité.  En 
agissant  ainsi,  il  partit  du  môme  principe  qui 
servit  de  guide  à  Napoléon  dans  une  de  ses  créa- 
tions; et  l'on  ne  sera  peut-être  pas  fâché  d'en- 
tendre Napoléon  lui-môme  exprimant  à  Saiute- 
ll'lène  sa  penséij  sur  une  partie  de  cette 
question  qui  cause  aujourd'hui  tant  de  rumeur. 
Je  dis  une  partie,  parce  que,  dans  ce  gue  je  vais 
citer,  il  n'est  point  quesiion  de  fouctions  légis- 
laiive'^  héréditaires,  mais  seuieintni  de  privi- 
lèges héréditaires. 

On  sait  que  N.ipoléon,  à  Sainte-Hélène,  char- 
mait ses  trisies  loisirs  en  dictant  à  ses  compa- 
gnons dexil,  tantôt  ses  souvenirs  militaires, 
tantôt  ses  réil<  xions  sur  les  livres  nouveaux 
qu'on  tu>  envoyait  d'Europe.  Il  venait  de  rece\oir 
le  Manuscrit  ae  Sainte- Hélène,  Voici  la  note  an- 
nexée p:ir  lui  à  un  passage  de  ce  livre  qui  avait 
fart  d'.iutani  plus  de  bruit  en  France,  -^u  mo- 
ment de  sii  publication,  qu'on  le  lui  avait  faus- 
sement attrtbné  à  lui-môme  : 

«  L'iust  tution  d'une  noblesse  nationale  n'est 
pas  contniire  à  l'égalité  :  elle  est  nécessaire  au 
maiiiiien  de  l'nrdre  social.  Aucun  ordre  social 
ne  peut  êtr'  fondé  sur  la  loi  agraire;  le  principe 
de  la  propriété  et  de  la  transmission  par  contrat 
de  vente,  dioation  entre  vifs  ou  acte  tes'amen- 
taire,  est  un  principe  fondamental  qui  ne  déroge 
pas  à  l'éiia  ité.  De  ce  principe  dérive  la  conven- 
tion de  tninsmcttre  de  père  en  fis  le  souvenir 
des  services  rendus  à  l'Etat.  La  fortune  peat 
être  qu*  Iq  M  fois  acquise  par  des  moyens  bon- 
teux  et  criminels  :  les  titres  acquis  par  des  ser- 
vices rendus  à  TËtat  soiteni  toujours  d'une 
source  pure  et  honorable  :  leur  transmission  à 
la  postérité  n'est  qu'une  Justice.  Lor-^que  Kapo- 
lé>n  ))roposa  à  un  grand  nombre  d'homnes  de 
la  Kévoluilon,  les  plus  partisans  du  prmcipe  de 
l'ég  ilité,  la  (|uesliO'i  de  savoir  si  rétablissement 
de  titres  héréditiiires  était  contraire  au  principe 
de  l'é^'alité,  tous  répondirent  que  non, etc.,  etc.  • 

La  récompense  des  services  rendus  au  pavs 
doit  être  héréditaire;  telle  fut  donc  la  pensée  do 
Napoléon,  réalisée  par  Louis  XVllI;  et  de  cette 
pensée  sortit  la  Chambre  des  pairs,  c  instituée 
comme  elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour.  Voilà  ce  qai 
révolte  aujourd'hui,  voilà  ce  qu'on  appel  e  une 
tradition  de  la  féodalité.  On  a  môme  éié  piiu 
loin.   Toujours  pféoccupé  de   l'idée  d'établir 
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comme  un  fait  certain  que  le  principe  bf^rédi- 
taire  n'avait  d'autre  origine  que  la  féodalité,  on 
a  été  jusqu'à  dire  que  Tantiquité  n'orirait  aucune 
trace  de  riiérédiié  politique,  et  en  parlant  ain^i 
on  onhhaii  le  patnciat  romain,  qui  cenendaiii  a 
laissé  des  traces  assez  profondes  duns  1  histoire; 
on  oubliait 

Los  Sorviliens, 

Les  Cesses,  les  Métcls,  les  Paals,  les  Fabions, 
Et  tant  d'autres  enfin  de  qui  les  grands  courages 
Des   héros  de  leur  sang  sont  les  vives  images.... 

Je  croi^  pourtant  que  c'était  là  de  la  belle  et 
bonne  héréiité  non  féodale.  Oi  est  vraiment 
confuniu  d'étoiinement  d'entendre  dire  d^*  pa- 
reilles choses  devant  450  députés  sans  qu'aus- 
sitôt une  clameur  universelle  ne  s'élève  pour 
ave'  tir  Turut  ur  de  sa  méprise.  M  lis  non,  on  n'y 
a  pas  utême  pensé,  <  t  cela  a  passé  Ci^mme  au* ait 
pu  faire  une  vérité  incontestable.  Puisque  j'en 
suis  sur  ce  chiipltre,  je  pourrais  dire  que,  dans 
l'histoire  mo  terne,  Venise  no  is  offio  encore 
l'exemple  d'un  Sénat  héréditaire  qui  ne  sortait 
pas  encore  d'une  source  féodale,  à  moins  que 
Tonne  retrouve  la  féodalité  duns  les  (-aban>'S  ues 
pêcheurs  qui  fimdèrent  Venise  au  milieu  des  la- 

funes  de  l'Adriatique.  Non,  à  Rorne,  ainsi  qu'à 
inise,  ainsi  qu'>  n  France,  le  princiue  hérédiiaiM 
n'a  jamais  été  que  la  commémoration,  d'à^een 
âge,  des  services  éclatants  rendus  à  la  patrie.  El 
voilà  c«î  que  IVsprit  élevé  de  Na|)olé«m  voulait 
rétablir  en  France.  iMais,  suivant  L'S  docteurs  du 
jour,  Napoléon  et  Louis  XVHl  n'y  entendaient 
rien;  n  U'  avons  changé  tout  cela,  et  désormais 
nous  voulons  bi^'U  encore  que  Ton  héite  des 
écus  de  son  père,  miis  on  n'héritera  plu^  de  sa 
gloire  ni  du  prix  de  ses  services.  Untï  tell'*  pensée 
est  bien  digm*  d'un  siècle  où  Tor  est  devenu  le 
Bcul  dieu  qu*  l'on  eU' ense.  Ainsi  tel  homme  aura 
passé  sa  vie  à  entasser  écus  sur  éius;  toute ^  ses 
idées  auront  été  incessamm^mt  tournées  vers  le 
lucre  et  le  gain,  et  celle  de  servir,  d'être  utile 
à  £on  pays  n'aura  jamais  pu  le  di>traite  du 
soin  de  s'enrichir  ;  tou^  les  moyens,  même  ceux 
qui  rén  ignent  le  plus  à  l'honneur  t^t  à  la  délica- 
tesse, lui  auront  été  bons  pour  arriver  à  la  for- 
tune (cela  s'est  vu  qneiquciois)  ;  s'il  est  parvenu 
àsestlns,  il  peut  mourir  en  (laix;  l'avenir  de  ses 
enfants  est  assuré.  Non  seulement  toutes  les 
jouissm  es  de  la  vie  leur  apparilnnent,  mais 
encore,  s'ils  ont  de  l'ambition,  i's  peuvt^nt  as- 
pirer à  tout.  N'ont-ils  pas  de  l'or?  Où  n'arrive- 
t-on  (lasavec  un  tel  passeport? 

Tel  autre  hom  ne,  au  contraire,  aura  consumé 
sa  vie  dans  les  plus  pénibles  travaux  ;  il  se  sera 
usé  a/»'c  le  tcnps.  Soit  dans  TAdministraiion,  soit 
dans  la  mauMstraïuie  ou  sur  les  champs  de  ba- 
taill«s  un<'  seule  p<*nsée  domina  en  lui  toutes  les 
autres  :  la  ^Moirc  de  son  pays  et  le  besoin  d'y 
contribuer.  Patriote  autant  q  lO  désintéressé,  ja- 
mais le  soin  de  si  fortune  n  est  venu  le  distraire 
on  moment  de  se^  devors.  11  est  pauvre,  mais  il 
possèdi*  ce  qu'il  préfèe  à  toutes  les  ri  hesses, 
une  réiiuiatiui  d'homme  d'honneur  et  de  bou 
Fran^*ais;  c'est  une  justice,  un  ho  iimage  que  lui 
îi nient  lou-*  ses  concitoyens  et  le  prince,  inter- 
prèie  de  leur  reconnaissance,  a  manqué  sa  place 
sur  le<<  bancs  de  la  première  magistrature  du 
pays.  Il  meurt  :  à  l'instant  même  tout  est  fini 
pour  son  li<8  ;  le  pays  est  quitte  envers  lui  comme 
envers  la  mémoire  de  son  père.  La  misère,  l'obs- 
curité, voilà  ce  qui  le  réclame,  ni  sa  santé,  ses 
forces  physir|ues  ou  d'autres  accidents  de  la  vie 
l'empêchent  de  recommencer  ce  que  fit  son  père. 

T.  Lxxn. 


Ah!  ne  voit-on   pas  qu'en  enlevant  ainsi  à 
l'homme  l'espoir  consolant  do  survivre  à  lui- 
même  dans  la  personne  de  ses  enfanis,  île  savoir 
qu'ils  seront  un  jour  heureux  et  honorés  pour  le 
bien  qu'il  a  fait,  riches  de  ses  vertus  et  de  sa 
renommée,  d'apercevoir  dans  un  avenir  lointain 
le  front  d  s  êtres  qui  lui  furent  si  chers,  couronné 
des  rayo  is  d  ;  la  gloire  qu'il  a  acquise;  ne  voit- 
on  pas,  (lis-j  •,  que  Ton  déc  dore  tout  son  avenir, 
qu'on  le  désenchante  de  ses  plus  brillantes  et  de 
ses  plus  douces  illusions,  que  Ton  étouffe  dans 
son  cœur,  de  tous  les  germes,  le  plus  fécond  en 
pensées  n«)bl'S,  grandes,  génén-u.-cs  et  patrio- 
tiques; que  l'on  jette  une  glace  sur  cette  flamme 
divine  de  raneur  paternel,  si  biûlante  ei  si  pure 
dans  son  incandescence,  et  que  Dieu  lui-même 
alluma  dans  nos  cœurs,  sans  doute  pour  nous 
encourager  et  nous  guider  à  des  vertus  qui  doi- 
vent servir  de  leçon  et  d'exemples  à  uo<  enfants? . 
Voilà  donc  le  résultat  de  lasage^8e  d'un  siècle  si 
vanté  ;  c*e-t  par  une  telle  voie  qu'il  s»*  flatte  d'ar- 
river à  cette  perfectibilité  de  l'espèce  humaine 
à  laquelle  il  dît  aspirer,  dédaignant  et  foulant 
aux  pieds  tout  ce  qui  l'a  précédé.  Désormais  on 
servira  son  ))ays  pour  gagner  de  l'argent  :  ce  sera 
un  métiiT,  comme  de  laire  des  souliers  ;  bien 
faire  ce  métier  sera  la  seule  mi-sion  de  l'homme 
sur  la  terre,  et,  contraint  de  par  la  loi  à  se  ren- 
fermer dans  un  froid  égoïsme.  il  va  se  voir  con- 
damné à  vivre  pour  lui  seul  et  à  mourir  tout 
entier.  Et  l'on  voudrait  que  la  moindre  étincelle 
de  patriotisme  pût  jamais  survivre  à  une  pareille 
pensé'!  Ah,  malheur  à  nous  quand  nous  en  se- 
rons arrivés  là! 

Mai<  non,  rattachons-nous  à  des  idées  plus 
consolantes.  Non,  le  siècle  se  fait  t^rt  à  lui- 
même;  il  n'est  pus  condamné  à  S(^  mouvoir  dans 
une  sphère  aussi  étroite.  Le  tableau  d'égoïsme 
brutal  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux 
révolterait  nos  adversaires  autant  qu'il  nous 
indigne,  et,  si  quebiues-uns  d'entre  eux  ont 
Touni  des  conséquences  extrêmes  du  princii)e 
qu'ils  semblent  avoir  adopté,  je  vais  les  réconci- 
lier avec  eux-mêmes  en  leur  prouvant  par  un 
fait  récent,  par  un  fait  auquel  ils  ont  tous  parti- 
cipé et  que  pas  un  d'eux  ne  voudra  renier,  que 
nous  sommes  plus  d'accord  qu'ils  ne  pmsent,  et 
quec'tst  par  inadvertance  qu'ils  se  prononcent 
aujourd'hui  contre  un  principe  qu'ils  ont  solen- 
nellement reconnu  eux-mêmes  dans  une  autre 
circonstance. 


Ui  homme  s'est  montré,  il  y  a  peu  d'années, 
orné  d'un  noble  et  brillant  caractère,  et  doué 
d'un  tilent  oratoire  qui,  bientôt,  le  mu  au  pre- 
mier rang.  Après  avoir  versé  son  sang  sur  les 
chamns  de  bataille,  il  usa  le  reste  de  sa  vie 
dans  les  combats  de  la  tribune,  et  la  France  vit 
en  lui  le  plu.s  ardent  comme  le  plus  habile  dé- 
fenseur dfes  libertés  publiques.  Cet  h^mme  n'é- 
tait pas  mon  ami  politique;  il  a  fait  bien  du  mai 
à  ma  cause,  ce  qui  ne  m'empêcha  jamais  de 
rendre  hommage  a  un  caractère  consciencieux, 
et  personne  n'admira  plus  que  moi  s.m  éloquence 
vraisneul  patriotique.  11  mourut.  Que  ht-on  à  sa 
mon?  Tout  fut-il  dit,  lorsque  s  s  amis  l'eurent 
dép  s*  dans  la  tombe  et  salué  ses  dépouilles 
I  mortelles  de  burs  derniers  adieux?  Non;  il 
laissait  une  veuve  et  des  enfmts  dans  une  ho- 
norable m^dio  rite  de  fortune.  Une  souscription 
Tit  ouverte,  et  un  million  leur  fut  offert  au  nom 
de  la  France.  Que  faisait-nn  par  là,  si  ce  nVst 
rentre  hommage  au  principe  de  rbéréditô?  On 
reconnaissait  dune  que  tout  n'est  pas  ftiii  avec 
la  mort;   qu*il  restait  encore  à  la  France  nne 
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dette  à  acquitter.  Cette  dette  fut  payée  avec  de 
for  aux  enfaatg  du  fzéoérai  Foy,  j*eii  convienp, 
mais  osera-i-on  médire  qu'elle  ue  pouvait  pas, 
qu'elle  ne  devait  pas  se  payer  auireaient,  et  que 
la  France  aurait  été  obligée  de  t-e  déclarer  in- 
grate et  insolvable,  s'il  se  fût  agi  de  les  paver 
en  honneurs  et  eu  dignités'?  Àh  f  si  Ton  me  i:ilt 
un  pareil  aveu,  je  n*cii  plus  rien  à  ajouter,  mais 
alors  on  confirme  tout  ce  que  j'ai  dit  précédem- 
ment. 

En  parlant  de  la  sorte,  je  ne  me  flatte  pas 
d'èife  compris  par  cette  jeune  France  que  tant 
de  passions  diverses  agi  tei.t  en  ce  moment;  cette 
ieuise.-^se  pensante,  agissante^  réiléciiissante,  que 
Ton  a  bi  longtemps  applaudie  dans  la  roule  où 
elle  se  précipitait  avec  tant  d*ardeur,  et  que  Ton 
pique  aujourd'hui  à  coups  de  biïounettes  quand 
elle  agit  conformément  h  ses  pen-ées  et  à  ses 
réflexion.':.  Non,  elle  ne  me  comprendra  pas^  le 
temps  nN  st  pas  encore  venu  pour  elle.  Mais  je 
suis  certain  d'ôtre  compris  par  tous  les  pères 
de  famille,  si,  déposant  un  instant  le  fatal  esprii 
de  parti  qui  h  s  travaille;  si,  dégO!g"ant  les 
bouffées  de  vanité  puérile  qui  les  éiouffeitt,  ils 
voulaient  bien,  de  sens  rassis,  envisager  cett 3 
qu<  siion  sous  la  face  où  je  la  leur  présente.  Je 
serai  compris  surtout  par   vous,  Me>sieiir3,  non 

Sas  parce  que  votre  intérêt  personnel  est  engagé 
ans  cette  querelle,  je  rougirais  de  vou^*  présen- 
ter une  telle  considération,  et  vous  me  firm*  riez 
la  bouche  à  rinstant  même;  mais  pane  que,  à 
bien  peu  d'exceptions  pi  es,  vous  pouvez  tous 
vous  l'aire  l'application  personnelle  de  ce  que  j'ai 
dit.  En  effet,  où  sont-ils  ceux  d'entre  vous  à  qui 
leur  conscience  reproche  la  place  qu'ils  occu- 
pent dans  cette  Chambre.  En  véri  é,  à  force 
d'injustices  et  d'injures,  on  liniraii  par  nous 
rendre  fiers  et  par  nous  donner  de  la  vanité  à 
notre  tour. 

Quant  à  moi,  je  pinse  fermement  que  cette 
Chambre  est  en  état  de  soutenir  tel  examen  ri- 
goureux qu'on  pût  lui  faire  suidr  à  cet  égard, 
et  (]u'il  ne  pourrait  tourner  qu'à  Fon  honneur  et 
à  la  confusion  de  ceux  qui  se  font  aujourd'hui 
ses  ennemis.  Il  me  semble  que  je  eherohrrais 
vainement  parmi  vous  ceux  dunt  l'élévation  à  la 
pairie,  ï^oit  par  héritage,  6oit  autrement,  n'a  pis 
été  P'Ur  la  France  une  dette  à  acijuilter  aus-i 
bien,  je  le  répète,  qu'un  honneur  pour  celte 
Chambre.  Mes  yeux  tombent  d'abord  sur  vous, 
jeune  Monlcbeilo.  Eïit-ce  donc  vous  de  qui  la 
présence  ici  fait  ombrage  aux  snRceidibilités 
moiernes?  Nous  pensions,  au  contraire,  que 
vous  y  représentiez  dignement  un  nom  illustré 
par  mille  et  mille  exi  ioits  le  nom  de  celui  qui 
fut  nommé  brave  parmi  les  braves  ;  nous  pen- 
sibiis  que  la  tombe  de  votre  glorieux  père  était 
un  (Viedestal  sur  lequel  vous  avitz  le  droit  de 
vous  placer  ;  avec  transport  nous  avions  salué, 
sur  votre  ji  une  front,  ce  baf)iémc  de  sang  et  de 
gluireeirempreintey  est  ineffaçable.  No-is  nous 
troMipions  sans  doute.  Ueiirez-vous  ;  nevoyez- 
vons  pas  que  votre  ftrésence  sur  ces  bancs  serait 
une  tradition  de  la  féodalité,  une  iusulie  à  Mes- 
sieurs les  électeurs?  retirez-vous,  vons  dis-je; 
tout  le  sans:  d'où  vous  sortez  s'est  épuisé  pour  la 
France,  la  Fiance  ne  vous  doit  rien! 

VA  vous,  mes  vieux  collègues,  que  le  t-mps  a 
fait  nisparattre,  mais  de  qui  la  mémoire  vit  en- 
core parmi  vous;  vous,  Lanjuinais, qui,  nans  nos 
troubles  civils,  aviez  montié  à  quelle  hauteur 
peut  s'élever  le  courage  politique  dans  le  cœur 
d*un  homme  de  bien;  lorsqu'au  31  mai,  victime 
déstguée  au  fer  des  boorrcauz,  yuus  opposiei 


votre  Si  ule  énergie  aux  fureursde  la  montagne; 
lorsque  vous  crâinponnani  à  la  tribune,  votre 
VOIX  tonnait  encore  à  la  défense  de  la  justice  et 
di'S  lois,  si  bi  utalement  violées;  vous  Boissy-^TAfi' 
gl'US,  que  j'ai  vu  si  longtemps  à  cette  place,  dont 
il  me  semb'e  voir  encore  s'agiter  la  chevelure 
blinchie  1  ar  les  ans,  qui  nous  insniraii  à  tous  le 
lespect  en  ni'Us  rappehnt  ce  moment  où,  sublime, 
elle.^'inclinaitelle-mèmedevant  la  tôte  devotre  col- 
lègue l&cheme  t  massacré.  Vous  avi  z  cru  peut- 
être  avoir  n.ériié  de  la  France-,  dans  ces  terribles 
jouinée<<,  plus  qu'une  reconnaissance  viagère; 
ce  n'est  pas  vous,  j'tspère,  quH  Ton  accusera 
d'avoir  .'•ac.rifiésnr  l'autel  de  l'aristocratie,  et  ce- 
penilantvous  aviez  accepté  l'hérédité,  vous  ima- 
ginant, sans  doute,  que  tant  et  de  si  ruiles  tra- 
vaux a\ai  ni  légitimement  conquis  à  vos  enfants 
la  pldce  qu'ils  occupent  au  milieu  de  nous;  eh 
bien,  vous  étiez  dans  Terreur.  Cette  place  esi  une 
usurpation,  une  atteinte  à  Pégalité,  un  privilège 
insupportable  à  tous.  Qu'ils  se  n  tirent  donc  ainsi 
que  moi,  la  France  ne  leur  doit  rien  au  nom  de 
leurs  pè  es. 

Je  pourrais  pousser  beaucoup  plus  loin  cet 
examen,  Me^sieurs;  il  finirait  par  moi  et  jd  m*y 
présenterais  avec  humilité,  car  je  n'ai  pas  le  ri- 
dicule onueil  de  prétendre  devoir  à  mon  mérite 
P'  rsunnel  l'honneur  que  j'eus  de  siéger  depuis 


j'étais  pair  de  France,  je  n'en  ai  jamais  réclamé 
d'autres.  C'est  un  de  mes  pères  q  i  m'a  fuit  ce 
que  je  suis,  ce  que  demain  je  ne  serai  plus;  mais 
son  nom  me  restera,  que  m'iipporte  le  reste? 
Dans  un  temps  de  désastres  |)our  la  France,  il 
vil  la  victoie  constamment  fidèle  à  .^es  dra- 
peaux, et  paya  de  sa  vie  la  génén  use  hospitalité 
que  lui  avait  a<  cordée  sa  sec  >nde  partie.  Je  sais 
qu'au  temps  où  nous  vivons  le^  services  qui  ont 
100  ans  de  date  sont  comptés  pour  peu  de  chose; 
et  cepend  int,  (|uand  il  a  été  veré  pour  la  France^ 
du  sang  devrait  compter  pour  du  .-ang,  ei  le  bou- 
let qui  (  m  porta  la  tête  de  mon  aï'ut  étant  do  fer, 
aussi  bien  que  celui  (,ui  frappa  Montebello,  ne 
devrait-il  pas  peser  le  inéme  poids  dans  la  bar 
lance  de  la  justice  du  pays*?  Pourquoi  donc  me 
serais-je  cru  déplacé  dans  cette  Chambre? 

On  pié'end  que  des  fonctioi  s  législatives  héré- 
ditaires sont  un  non-sens  politii|ue;  que  la  Iraus- 
mission  de  pùie  en  fils  du  dioit  de  faire  des  lois 
es',  de  tous  bs  privilèges,  le  plus  absurde. 

Ce  rai-oniiement  est  à  peu  pi  es  le  seul  que 
Ton  ait  fait;  on  Ta  Commenté  dans  Ions  les 
t^ens;  on  l'a  développé  tantôt  sous  une  face^  et 
tantôt  sons  une  autre;  et  je  le  conçois  parfaite* 
ment, parce  que  c'est  la  République  qui  tst  der- 
riêiec't  argument.  En  effet,  que  l'on  y  fasse  bien 
attention,  toutes  les  hérédités  se  tiennent;  et 
quand  une  fois  on  aura  bien  gravé  danslVsp  it  da 
I  eujde  cette  idée,  qu'il  est  absuide  de  faire  des 
lois  de  père  en  fils,  rien  nest  ra  plus  facil*'  que  de 
lui  prouver  par  un  raisoiiUement  a  fortiori  qa^il 
est  loO  fois  p. uf:  absurde  enccru  de  jouir,  de  père 
en  fils,  dii  droit  de  faire  exécuter  le-i  h  is,  de  faire 
rendre  la  jus'ice  en  son  nom,  de  nommer  h  tous 
les  emplois,  d**  faire  la  guerre  et  le>  traité:*,  de 
commander  les  armées  de  terre  et  de  mer,  d*étre 
roi  enfin;  et.  dés  lors,  l'hérédité  de  la  couronne» 
base  immuable  de  la  monarchie,  ne  tient  plus 
qu'à  un  Hi;  on  est  à  la  porte  de  la  République. 

Voyez,  8*il  TOUS  platt,  combien  toutes  les  rai- 
sons de  même  nature,  alléguées  contr*'  la  pairiei 
décuplent  de  force  en  les  appliquant  à  la  royaalé» 


[Chambre  des  Pairs]         RÈGNE  DE  LOUIS PUIUPPE.         [â2  décembre  1831.] 


707 


Je  n'en  citerai  qu'uie  seulo.  Nos  enfan's  n'ont 
pas  été,  plus  que  nous,  à  i'ai)r-i  de  la  défaveur 
dans  laquelle  on  a  clierciié  à  faire  tomber  c  tte 
Giiambre.  NVt-on  pas  dit  qu'ils  u'avuiciit  eu  be- 
soin que  lie  se  donner  la  peine  de  naît  e?  Ne  les 
a-t-un  pas  repiésontés  comme  endormis  noncha- 
lamaiont  dans  Thermine  de  nos  manteaux,  dans 
l'attente  du  siùge  qui  leur  éiait  réservé?  N'a-t-on 
pas  dit  iiu*une  pairie  héréditaire  devait  néce^^sai- 
remoui  se  traîner  dt*  nullités  en  niiHités?  Sans 
aller  chercher  Texempie  île  ct;  que  fut  toujours 
et  de  ce  quVst  encore  la  nairie  anglaise,  vos  tils, 
Mes8ieur.<3,  i^ont  là  pour  aonner  un  démenti  so- 
lennel à  de  si  laiomnieu^es  sottises;  et  si  je  ne 
cruignais  de  blesser  leur  modestie,  je  diriiis  que, 
parmi  cette  jeune  France,  dévore  de  toutes  les 
ambitions  geuéreusef:,  nuls  ne  se  montrent  plus 
qu'eux  pénélréi  du  sentiment  de  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  France,  et  que,  loin  de  vcg''ter  dans 
une  apathique  indolence,  l'avenir  qui  les  atten- 
dait ne  seml)!ait  être  pour  eux  qu'un  encourage- 
ment à  s'en  rendre  digne?,  ?iohlcsse  oblige^  .-em- 
blail  être  devenue  leur  devise  à  lou^.  Sans  doute, 
il  auiaii  pu  se  l'aire  qu'un  jtune  ho:nm<'  arrivSit 
à  la  p;iiiie  sans  avoir  les  qualités  qu'il  sera  t  à 
souhaiter  de  voir  à  toi- s  ceux  qui  emrent  dans 
cette  Gliamlire;  il  y  a  même  à  parier  que  cela  se- 
rait arrivé  on\ent.  Mais  (|uel  est  le  bien  sur  la 
terre  qui  n*a  pas  son  inconvénient  à  côté  de  lui? 
Le  même  hasard  peut  se  rencontrer  dans  l'hé  i- 
tier  du  t'ônc,  avec  cette  difiérence  que  le  pair 
pauvre  d'esprit  et  d'intelligence  n*  répond,  après 
tout,  que  de  s<>n  \ote.  (C'est  beaucoup,  sans  doute, 
car  il  peutsuflire  d'une  voix  pour  décider  I  adop- 
tion ou  le  rejet  d'une  loi  ;  je  ne  ctu  nhe  à  dissi- 
muler ni  l'inconvénient  ni  le  danger.)  Mais  les 
destinées  d'un  peuple  tout  entier  peuvent  être, 
comprumises  par  un  jcuce  prince  indigne  de  la 
couronne.  Q  ehe  gravité  prend  tout  à  coup  la 
quertion  envisijiée  sous  ce  rapp  »rtl  Kt,  je  le  ré- 

Î)èle,  les  2  questions,  relie  de  la  pairie  et  celle  de 
a  rovauté,  se  louchent  de  si  près,  qu'il  est  im- 
possible que,  de  l'une,  l'esprit  n'arrive  pas  immé- 
dialemeut  à  l'autre.  Ou  le  savait  bien,  et  c'est 
pourquoi  Ton  s'est  tant  attaché  à  ce  raison  enient. 

M.  le  ra  porteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  a  dit  que  cette  ol)je(  tion  ayant 
été  f.iii'*,  que  ce  dang-r  ayant  été  signalé  à  la 
mujuri;é  de  la  commission  qui  b'éta  t  prononcée 
contre  l'béréd  lé,  on  avait  répondu  qu'à  l'égard 
de  la  couionne,  le  caprice  de  la  naissance  était 
mis  à  couvert  par  la  respunsabilité  ministérielle. 
J'en  demande  pardon  à  ces  Messieurs.  Celte  ré- 
ponse pouxatt  être  excellente  autrefois;  mais  au- 
jourd'hui, après  ce  qui  s'est  pa^sé,  après  ()ue  l'on 
a  ap[)ris  au  peuple  liue  l'vin  pouvait  francbir  la 
respoiisab.li.é  ministérielle,  eu  brisant  du  même 
coup  .«ur  le  Iront  d'un  roi  sa  c  uroune  et  son  in- 
violabilité, la  réponâceet  do  i:ulle  vab  ur;  l'invio- 
labilité n'est  p!us  qu'un  mot  vide  de  sens,  et 
l'objeclii  n  re:>te  dans  toute  ^a  force. 

Je  suis  é:onné,  j*^  l'avoue,  q  c  les  défenseurs 
naturels  de  la  Couronne,  voyant  le  veuin  caché 
BOUS  cette  quesuon  d'hérédité  qui,  menaçant  cette 
Chambre  en  apparence,  attaquait  dire<  temenl  la 
royauté,  ai(  nt  pu  demeurer  si  itin':tem|)S  sans 
écla;ror  le  peuple  sur  le  danger  qu'elles  renfer- 
ment. 

Que  dis-je,  la  royauté?  j'aurais  dû  dire  la  so- 
ciété tout  entière!  Oui,  c'est  la  société  «lui  me- 
nace ruine,  lorsque  dans  la  môme  question  sont 
atteii.tes  du  niêine  coup,  la  Gouruniie  qui  la  pro- 
tège, et  la  propriété  qui  en  est  la  base.  Ou  triozn- 
jf&  aujourd'hui  de  rnérédilé;  demain,  ce  £era  le 


lourde  l'héritage,  et  vous  seroz  impuissants  aie 
défe  dre,  parce  que  vous  avez  abandooné  la  pre- 
mière. Déjà  celte  pensée  de  désordre  et  de  mort 


habiles  ei  de  bunue  volonté  puur  le  faire  arriver 
à  maturité;  d'autant  plus  habile^',  d'autant  plus 
danger  ux  qu'ils  se  cachent  encore  sous  le  mas- 
que monarciiiqne.  Mtis  à  travers  leur  masque» 
on  les  voit  à  pl'in,  si  l'on  veut  bien  ne  pas  fer- 
mer 1  s  yeux.  D'ailleurs,  il  est  des  habituies  qui 
ne  se  perdent  jamais;  et  quand  on  a  joué  la  co- 
médie pendant  13  ans,  on  la  jouera  toute  sa  vie. 

Je  crains  que  Messieurs  les  ministres  ne  me 
fassent  pas  l'honneur  de  m'accepter  en  re  jour  pour 
le  défen  eur  de  la  Couronne;  mais  j'ai  cru  leur 
devoir  cet  avertisseii:ent. 

Je  reviens  à  la  quc:^tiou  du  privilège  hérédi- 
tai  e. 

Ce  mot  ■  privilège  »  est  enc  re  un  des  béliers 
avec  lesquels  on  a  battu  en  brèche  rinstititioa 
de  la  pairie;  c\  st  un  de  ceux  dont  je  parlais  en 
commençant,  et  sou  act  on  |)Uis^autesur  l'esprit 
français,  au  temiis  où  nous  so.umes,  avec  la 
lièvre  d'égalité  qui  le  consume,  était  d'un  efl^t 
infailible.  11  a  donc  été  très  judicieusement  em- 
ployé. 

Je  pourrais  dema  idt  r  si  un  privilège  inh 'Tent 
à  la  parie  comme  institution,  mais  qui  n'appar- 
tient en  i>ro,'re  à  aucune  des  familles  t)ui  la  com- 
posent; ^i  un  privilège  dont  ma  famille  aurait 
été  dépouille  le  jour  où  je  serais  mort  sans  hé- 
ritier dinct,  si  un  piivilège  qui  ne  renoussiit 
personne  et  auq.iel  tout  •  famille  française  i  ouvait 
prétend'e,  remplis.-ait  toutes  les  lunditions  que 
l'on  a  de  tout  temps  attachées  au  mot  |)rivilùge. 
Je  ne  le  pense  pas;  mais  je  n'approfon lirai  pas 
celte  idée,  que  je  crois  cependant  iu>te  •  t  vraie, 
parce  qu  ',  dans  la  disposition  act<  elle  des  e-pi  its, 
préoccupés  com;ne  ils  le  sont  de  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  sujet,  ou  ne  lui  feiait  probabemei.t  pas 
même  l'honneur  de  la  rei^arder  comme  une  ob- 
jection. J'almets  donc  le  privilège. 

Mais  la  loi  du  pays  repous^e-t-elle  donc  le  pri- 
vilège? N'en  a-.-elle  pas,  au  contraire,  établi  par- 
tout, non  I  as  dan>  un  intérêt  privé,  je  le  sais, 
mais  ap;);iremnient  dans  riutérel  de  i«  us?  Lors- 

2ue  j'ente:  ds  traiter  d'absurde  le  privilège  héié- 
itaire  de  la  pairie,  si  je  ne  voyas  parmi  ceux 
qui  tie  Dent  ce  la  ^gage  que  les  hommes  profes- 
sant la  nouvelle  doctrine  dit •  de  SaintSiuion,  je 
le  com,  rendrais;  ceux-ci, ayant  déclaré  ilans  leur 
évangile  que  Ton  ne  devait  môme  pas  héiitT 
des  outils  de  sun  père,  sont  conséquents  dans 
leurs  principes  en  attaquant  Thérédité  dj  la  pairie 
et  les  privilègi  s  de  celte  Chambre. 

Mais  ce  sont  les  électeurs  qui  se  sont  montrés 
nos  plus  grands  «nnemis!  ce  sont  eux  qui  ont 
donné  à  leurs  députés  le  mandat  impératif  de 
voter  contre  Thé- édité!  Peut-on  raisonnablment 
le  comprendre?  Quoi,  les  électeurs!  eux  qui,  en 
vertu  d'uno  loi  postérieure  à  cette  Révolution  de 
Juillet,  qui  a  fait  pédominer  le  principe  de  la 
souveraiuité  du  peuple,  se  sont  laissés  «h.ucc- 
mcnt  investir  de  cette  souveiaiuetè,  au  détriment 
de  l'inimense  majurité  de  la  nation.  Oui,  que  Ton 
ne  l'oublie  pis,  leur  pri  iège  aujourd'hui,  cVst 
la  souveraineti>.  Quoi!  160,000  citoyens,  qui  ont 
le  droit  de  dire  à  8  millions  de  Français,  au  nom 
de  la  loi  :  Nous  so  >me8  tout,  Vous  n'êtes  rieal 
Un  contiibuable  à  200  francs,  qui  iteut  dire  à  soa 
Toisia  qui  ne  iKiye  que  199  fr.  99  :  Arrière,  ta 
place  a  est  pas  &  mes  côtés  ;  il  n*y  t  de  toi  à  moi 
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que  répai>8eur  d'un  ccnlime,  et  jo  le  sais  :  n*im- 
porle,  le  centime  e4  un  mur  il'aira  n  que  la  loi 
élève  entre  nous.  A  moi  W  privi:ô^:e  héiéd  laire 
cl  la  souveraineté,  à  toi  Tilotisun».  Tu  payeras 
tes  contiibutioiis;  tu  s^ras  t  ujo  rs  prêt  à  te 
faire  tu»'r  cr  an«i  mes  dél(  gués  te  Tordonneront. 
Dan-î  les  rangs  de  la  garde  nationale,  je  saurai 
bi«'n  te  forcer  à  vinir  défendre  ma  boutique  et 
ma  propriété,  mais  borne  là  tes  prétentions.  A 
la  charrue,  car  j'ai  besoii  de  récolte;  à  la  fron- 
tière, car  l'ennemi  la  menace;  moi,  je  vai-^  nom- 
merdes  députés  qu'en  vertu  de  ma  8uuveraineté 
j'investis  du  p -uvoir  de  f»ire  et  de  déf<ire  les 
rois,  de  faire  el  de  défaire  les  lois,  lorsiue 
ces  lois ,  iDrsJiue  ces  rois  ne  me  conviendront 

Î^lus.  Vainement  me  dirait-on  que  ce  droit  ne 
lur  appartient  p.s,  le  précédent  ex  i>  te,  1  avenir 
est  à  (  ux.  Kl  ce  sont  là  nos  ailversair^pl  ali  !  c'est 
une  dérision.  E  c'est  au  nom  de  réga'ité  que 
Ion  a  o.'é  ^Oilever  celle  qu' slion  devenue  si 
populaire!  Vous  convenez  donc  que  la  seule 
inégalité  qui  vous  répu^me,  est  celle  qui  s»  ma- 
nife-îte  à  un  de^ré  au-dessus  de  vous;  qu'à  un 
degré  au-ile-^oi^,  elle  est  chose  b  lie  et  bonne  à 
conserver.  Oui,  je  comprends  parfaitcm -nt;  la 
loi  doit  faire  disparaître  300  piifS  dont  Texis- 
tince  vou><  fai!  ombrage  et  laisser  dans  leur 
pou  sière  8  million"^  de  Fianç.is  à  qui  elle  ne 
pe-metira  ja nais  d'approch  r  de  vous.  Et,  sur 
cela,  ch.ic  «n  d  •  se  félicitt-r,  «le  seserrer  la  main, 
de  s'emliras-er  en  crian',  en  rénei.mt  en  chœur: 
Vive,  vive  à  jfimais  l'égalité!  Ah  France!  ah  ma 
belle  patrie!  les  yeux  ne  seront  i  s  donc  jamais 
ouver  s  sur  leF  ch  irlatans  qui  t'abusent  et  qui  se 
moquent  de  tnil 

Veut-on  prouver  que  l'on  veut,  que  l'on  aime 
pîncèrement  réjalité?  au  lieu  de  dicter  impé- 
ri usimient  la  loi,  q-  e  Ton  se  montre  Foi-même 
disposé  à  laire  des  sacrifices;  que  les  licteurs, 
qu  ont  imposé  à  leurs  députés  le  mandat  impô- 
ratf  de  voîer  contre  l'hérédité,  leur  envoi«nt 
mainteîiant  c  lui  d'abolir  l'odieux  monopole 
élettoral;  quMs  appellent  tous  leurs  c- nci- 
toyens,  tous  l  nrs  égaux,  au  partage  des  droi  s 
politiques,  dont  une  loi  injuste  les  a  Irustrés; 
que  iil\l.  le-;  éle«  teurs  de  Paris  soietit  les  premiers 
à  invoqu.r  les  fra  ichis  s  de  la  proviuc»*;  qu'ils 
se  mon  rent  disposés  à  lui  rendre  8(m  existence 
première,  et  cett'' indépendance  dont  la  U-volu- 
tion  Ta  dépouillée  :  alors  on  obiie  dra  en  eflVt 
ce  que  Ion  semble  tant  désirer;  les  sacrifices 
appelleraient  I  s  s  crilices,  ou  plutôt  il  n*y  aurait 
point  de  sacrifices  à  faire  :  au  piys  seul  appar- 
tiendrait le  droii  d•as^i^ner  à  chacun  la  place  et 
le  rang  qu'il  devrait  occuper,  et  j»*  ne  reconnaî- 
trais pins  à  pir-onn»  U*  droit  de  défendre  les 
privilèges  dr.  cette  Ohambrc,  à  moins  que  la  voix 
de  la  Fr.ince  ne  vint  les  co;ifirmer. 

Al  >rB  tous  les  contribuables,  consultés  libre- 
ment pour  la  pr  mière  fois,  s»  prononceraient 
sur  toutes  ce-t  giaid  s  qu  stions  lontlamenlalcs, 
et  nou^  verno  s  cnfîn  une  représ  ntation  pure 
et  générale  di*  tons  les  intérêts  nmplace  la  re- 
présentatinn  lostiche  et  boiteuse  quennU'^  avons 
aujourd'hui.  On  app  lierait,  si  l'im  >ouIait,  ceite 
représi'nlation  un  congrès  na:iona';  je  rap,elle- 
rais,  moi,  les  El.its  généraux  du  roy.ume,  moins 
toutes  les  vieilleries,  qui  sont  mortes  puur  ne  res- 
susciter jamais. 

Voilà,  Blc^siiurs,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la 
question  qui  vrus  est  soiiaiise,  et  je  ne  me  d-s- 
simule  pas  que  je  l'ai  à  peioe  effl  urée,  tant  elle 
est  immense:  vous  en  seoiirex  facilemeot  la  rai- 
son. J'ai  moins  cherché  à  faire  triompher  une 


causr"  qne  je  devais  regarder  comme  perdue,  le 
gouv<  rnement  ayant  été  le  premi  r  à  l'abandon- 
ner, qu'à  réduire  à  leur  jus'.e  vale  ir  les  injustes 
rep  0:  he<  auxquels  Cftte  Chambre  est  ciepuis 
lungte  iips  en  butte.  J'ai  cru  ne  pas  pouvoir  mieax 
employer  les  derniers  moments  d'attention  et 
d'i  idulgeuce  que  j'avais  à  réclamer  de  vous,  et 
ce  Sont  les  adieux  que  j'ai  voulu  faire  à  mes  col- 
lègues. Ce  que  j'.ii  dit  était  d'un»'  vérité  incon- 
testable, je  le  pense  du  moins,  sous  l'empire  des 
chi)8  s  créées  t>ar  la  R  stauration  ;  je  n'oserais 

Bas  répondre  qu*il  en  fût  de  môme  aujourd'hui, 
ne  se  le  cause  aurait  opéré  ce  grand  change- 
ment, et  maliieunusement  cette  cause  domine 
tout  auj  )urd'hui.  Nous  vivons  sons  Tt-mpire  da 
dogme  de  la  s  uveraineté  du  peuple,  et  ia  Cou- 
ronne a  accepté  cette  condition  nouvelle.  (Joe  fuis 
«elle  con  liti  n  éiriiesur  le  frontispice  du  temple 
de  la  loi,  t  >ut  loits'y  soumettre  ets*y  subordon- 
ner. 0'-,  la  rigueur  du  principe  est  i«npitovable; 
il  veut,  et  veut  absolument  (autrement  il  ne  si- 
gniherait  rien)  que,  dans  le  gouvernement  qui  l'a 
a  cepté,  tout  repose  sur  la  base  de  l'élection,  et 
dés  lors  il  repousse  l'existence  d'une  Gbamore 
héréditaire. 

Le  même  motif  aurait  dû,  ce  me  semble,  faire 
repousser  le  projet  que  nous  envoie  l'autre  Cham- 
bre ;  et  ce  qui  me  frappe  d'ab  ird  dans  ce  projet, 
c'est  qu'il  retrace  une  partie  des  objections  sous 
lesquelles  on  a  accable  l'hérédité.  C'est  comme 
privilè«ze  q  le  l'on  a  surtuut  combattu  celle-ci^ 
et  voila  que  messi  urs  les  députés  i  o  is  envoient 
une  nomen  laiu:e  de  fonctions  publiques  et  de 
dignités  sur  lesquelles  ils  font  pl<  uvoir  le  pivi- 
loge,  en  (lé>-laiant  ceux  qui  en  vont  revétusaptes 
à  la  fiairie.  Il  est  donc  pro  ivé  que  Ton  ne  vou- 
lait que  déplacer  et  élargir  le  privilég-s  il  était 
ic:,  il  sera  ailleurs;  on  avait  l'aris  «  ciatic  de  la 
[)airie,  cm  aura  raristocra'ie  des  places.  Je  ne 
Vois  pas  ce  qUi*  1 1  France  y  gagnera. 

Je  nrètais  propoiré  d*exam  ner  ce  projet  avec 
quelques  détails,  et  j'a^irai^  cherché  à  faire  res- 
^ortir  les  étranges  contradictions  dan-i  lesquelles 
on  e>l  t  mlié;  elles  sont  si  évidentes,  si  nom- 
breuM  8,  et  de  telle  nature,  que  ce  sera  tmjours 
pour  moi  une  énigme  inexplicalde,  que  la  môme 
Chambre  qui  a  voté  à  une  si  gramle  majorité 
l'aholition  de  l'hérédité,  ait  pu  voter,  presqu*à 
la  même  majorité,  l'adoption  d'un  tel  projet.  Cet 
examen  aurait  pu  être  ass-  z  piquant,  mai^  il 
pourait  au^si  m  entraîner  trop  loin,  et  je  cr.iin- 
drai<  de  fatiguer  votre  patience,  qui  doit  dire 
épuisé-.  Ce  qu  '  je  blâme  surtout  dans  ce  projet, 
c  est  qu'il  va  fournir  un  aliment  nnuvean,  un 
aliment  inépuisable  à  la  vraie  maladie  du  pays, 
à  la  convoi ti  edes  places  gui,  devcantutie  sorte 
de  premier  de^tré  pour  arriver  au  privilè..'e  de  la 
pairie,  vont  reioubler  d  autant  l'ambition  et  la 
soif  déjà  ï-i  gr.md*  de  les  posséder  :  car,  bien  que 
j'enlenie  répéter  tous  les  jours  autour  ue  moi, 
qu'en  France  on  déteste  les  privilèges,  je  com- 
mence à  m'apercev  dr,  au  contraire,  que  Ton  en 
fait  le  plu<  grand  cas;  et  certes,  si  je  pouvais 
encore  douter  tie  cette  vérité,  elle  m^aurait  été 
la  gement  confirmée  par  la  triste  discui>eion  qui 
vient  d'avoir  lieu  dans  l'autre  Chambre  sur  les 
ca  é^orles  <tu  projet.  Ah  !  oui,  j'en  cmvieo^,  il  est 
un  privilège  qu»'  tout  le  monde  aen  horreur,  c*est 
celui  que  Ton  n*a  pas  et  auqu  I  on  ne  croit  pas 
pouvoir  att  in  ire.  A  vrai  dire,  je  suis  ferinemeot 
convaincu  que  c'est  1&  tout  le  secret  de  cette 
grande  iiffaire. 

Je  ne  dirai  rien  non  pies  do  projet  de  candi- 
dature, simulacre  d'éieciion,  aossi  bien  que  ii« 
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muîacro  de  prérogative  royale,  et  qui,  par  cette 
double  rai.^on,  ne  poiivail  s^atisraire  personne; 
ni  de  ce  8iii<!uli'  r  projet  biculore,  >i  j(^  puis  le 

Sualiiier  amsi,  qui  co  si-tait  à  faire  nomintr  !a 
tiainiire  de-  pairs  en  partie  par  leroiei  en  pariie 
par  le  pcuiilc;  la  plus  bizarre  cunrcpion  sans 
dout*  qui  ait  jamais  pu  entrer  da  s  la  tôte  d*un 
législateur.  Je  ne  dirai  mùine  rien  de  l  éh  rtion 
directe,  la  seule  rornbinai.^on  cependant  qui,  au 
primier  coni»  d'œil,  paraisse  concorder  avic  les 
prii;cipe>quioi.t  dirigé  TauireChaïub  e  dans  son 
premier  v»  te. 

L'él  c  io  .  dire<tt»nous  aurait  donné  pour  résul- 
tat ia  sec«)ntle  repnK^cnlation  du  cons»  il  «les  llin(|- 
Geiils  et  du  conseil  des  Anciens»  et  par  consé- 
quent une  quasi  République  :  ainsi  je  conçois 
très  bien  que  la  majorité  de  la  Chambre  Tait 
rejelée.  Mais  ce  que  je  m'explique  plus  diflicile- 
ment,  c\  st  que  MM.  les  députés  aient  cm  trou- 
ver, (la  s  le  pr  jet  alopté,  un  i  ré>ervaiif  contre 
les  n^siiltats  et  les  dan^iers  nu  p  ojet  (qu'ils  ont 
repoussé.  Rèjile  certaine  :  tout  corps  poliliqne 
q[ui  pt-rle  en  ui  les  éléments  de  sa  propre  décon- 
sidération, est  mort  avant  que  de  naître.  Or, 
écoutez  ce  que  d>sail  un  ami  du  ministéie avant 
le  voie  sur  riié-éiiié  :  «  Tous  les  raisonnem«  n's 
«  du  montle  ne  peuvent  pas  faire  que  nés  pairs 
«  viajzeis  soient  autre  cliose  que  îles  créa  urcs 
»  du  roi  et  du  minis;ère;  une  telle  Chambre  ne 
«  serait  qu*nn  ctmreil  o'Elai  san-  indé[)en  lance, 
■  par  conséquent  sans  force  pour  défendre  le 
«  pouvoir  iiont  elle  eu  anerait  :  la  Couronne.  > 
On  ne  sanait  mieux  dire,  et  je  sui^  en  ièrement 
d'acconi  avec  celui  qui  s'exprimait  ainsi,  avec 
celte  différence  toutefois  que  prubabl  nient  il  a 
voté  pour  le  proj<  t,  et  que  très  certainement  je 
voterai  cont  e. 

linliu,  Messieurs,  après  un  examen  conscien- 
cieux de  t  uii  s  ces  combinaisons  »iiv»'r.-e8,  j'ai 
acquis  la  triste  conviction  que,  h<  rsderiiéredité, 
on  ne  peut  que  nager  tt  se  détiattrc  «^ans  un 
océan  d'impossihiiiés,  au  milieu  duquel  on  s'<  st 
mis  en  position  de  ne  pouvoir  se  rattacli*  r  tant 
suit  peu  raisonnablement,  et  Ton  s^ra  (Onduit 
par  la  for»  e  d-  s  choses  à  revenir  à  cette  idée  fixe 
que  d>*  hautes  notabilités  libérales  n*oiit  jamais 
perdue  de  vue  depuis  40  ans  et  qu'ils  ont  sur- 
tout pou  suivie  dans  toute  cefe.  affale,  à  une 
Chambre  seule  plac<  e  fa^eà  face  avec  la  Cou- 
ronn»*.  On  en  a  lait  le.-sai  eu  171il  ;  ce  serait  la 
République  à  terme;  ce  serait  la  Rép  blique 
enfantée  dans  les  convulsions  de  la  doub-ur 
après  une  lutte  violente  a\ec  la  royaut»,  lutte 
dans  laquelle  celle-ci,  sans  auvilairs  et  sans 
appuis,  devrait  nécessainmeil  succo.nber.  Bn 
deux  mots,  et  cVbt  le  résumé  de  toute  cette 
opinion,  chassez  le  principe  héiéiiilaire  rt  vous 
tombez  dans  laRép  iblique;  mais  Ttiéréilitée  la- 
mé.ne  est  Ufi  Contre-sens  avec  le  priiicipe  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Tel  est  le  cercle  vicieux 
dai.s  lequel  on  est  con  :amné  à  (ou.uer  sans 
cesse. 

Je  sai-j  que  Ton  va  me  répétr  ce  que  l'on  ne 
disait  déjà  il  y  a  quelques  mois,  que  je  prends 
trop  ne  s  'uci  de  la  souveiainetédu  peuple;  q.e 
le  princii  e  e-t  admirable  sans  doute,  i|ue  ron 
est  tr  p  heur  ux  d'en  jouir,  mais  qu'ai  rès  tout 
ce  iie>t  qu'un  mot,  it  qu'aussitôt  proclamée, 
aussitôt  que  Ton  en  a  obtenu  ce  que  l'on  «  o 
attendait,  il  faut  8*empres>er  de  la  laire  doruiir. 
Mais  que  ioQ  y  prenne  garde!  les  plus  grands 
adversaires  du  principe,  et  moi,  p.ir  t  xempie, 
je  ne  m'en  caclie  pas,  nous  ne  pourrions  rieo 
dire  de  plus  coucluaut  contre  lui.  Que  8erait-G« 


en  effet  qu'un  principe  sans  conséquences  possi- 
bles? dont  la  tnise  en  action,  le  sinn  le  essai  de 
la  mise  en  action,  porterait  aussitôt  la  pertur- 
bation dans  l'Etat?  ou  du  m. dus  teileine  it  difti- 
cile,  tellement  gênant  dans  son  application,  qu'il 
faudrait  aussitôt  lui  commander  le  sommeil,  c'est 
presque  la  mo  t,  pour  que  la  chose  publique  put 
vivre  elle-même?  Le  faire  dormir  I  ce  n'e^^i  pas 
sérii  uscment  qu'on  a  pu  le  dire.  Il  ne  d<>rtplus, 
le  peuple  à  qui  Ton  a  révélé  ^a  force  et  sa  puis- 
sance, réveil  é  qu'il  est  chaque  matin  par  cent 
jouinanx  qni  ont  intérêt  à  lui  iapp>-ler  qu'il  est 
le  mait'e.  Autant  vaudrait  inviter  au  sommeil 
un  malh  ureux  déchiré  par  un  essaim  deguôpeB 
qui  se  seraient  a-harnées  après  lui.  Non,  plus 
de  repos  pour  lui,  parlant  plus  de  bonheur.  Dans 
un  tel  système  on  aurait  donc  la  souveraineté  du 
peuple  en  tliéo  ii>  et  la  monarchie  en  ré.ilié.  KIi 
bien  non,  c'est  vouloir  l'imp  )ss:bie,  et  la  réalité 
finira  toujours  par  succomber  sous  !a  théorie. 

Kl  c'est  p  ui-ôtre  ici  l'occasion  de  faire  remar- 
quer co  nbien  11  est  déplorable  de  voir  que  Ton 
a  bouleversé  le  monde  avec  un  principe  ietô 
com>ne  un  brandon  parmi  les  peisples,  sans  le  leur 
expliquer,  sans  lui  tracer  les  justes  limites  qui, 
l'o  M  n  convient  aujourd'hui,  i  e  doive  it  jamais 
étie  dépassées,  limites  surhsqueles  il  éait  si 
facile  de  s'entenlre;  je  dirai  plus,  sur  l<  sjuelles 
on  est  presque  d'accord.  En  effet,  qui  fut  jamais 
assez  absurie  pour  ne  pas  reconnaître  que,  les 
peui  les  ayant  Commencé  d*éire  avant  \e^  roip,  ont 
aus-i des  droite  primitifsinconles  abi<  s? Personne 
le  saurait  niif  cette  puissance  prinoriiale; 
aus.M  éiait-ce  ni.e  doctrine  rei^onnue  de  temps 
immem>>rial  dans  Tancieniie  France,  que,  larace 
roy.  le  venant  à  ^'éteindre,  la  loi  salique  repous- 
sant lt*s  fem  lies  et  les  descendants  de  la  ligne 
féminine,  aux  Etats  généraux  seuls  appartenait 
le  droit  de  décerner  la  Couronne.  Or,  les  Etals 
généraux,  c'était  la  voix  du  peupl(>.  Une  autre 
doctrine  également  nconnue  ^et  la  faute  im- 
mense, la  cause  de  tous  le^  malheurs  de  ia  Rt.'Stau- 
ratioii,  fut  de  lavoir  oublié  en  18 1-V),  était  qu'au 
roi  i-eui  n'appartenait  pas  le  pouvoir  constituant, 
et  que,  sans  la  partieipation  d«'S  Etats  généraux, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  toucher  aux  lois  fonda- 
mental-s  du  roya  me.  Voilà  quels  éta  ent  nos 
principes,  à  nous  autres  légitimistes  :  l'hé:  édité 
de  ia  Couronne,  de  nuMe  en  mSi'e,  par  ordre  de 
primo^éniiure,  et  tout  pouvoir  aix  E  ats  géné- 
raux lé^a  ement  convoqués  par  le  roi,  exeepté 
celui  de  chiuger  l'ordre  de  successibilité  au 
trône.  11  existait  donc  des  symiiathies  intimes 
entre  ces  deux  légitimités,!  eliedes  peuples  et  celle 
des  roi-^,  q  efon  n'a  cessé  de  représenter  comme 
eniP-m  es  irréconciliables,  et  qui,  au  coiitrairp, 
avaie  t  marché  «l'accord  durant  tant  tie  Siècles. 
Voyon>  maintenant t{ue!s  sont  1(  s  principesavoués 
i\e.<  panisans  dt;  la  souverainee  du  peuple,  et 
s'il  n'était  pas  facile  de  tiens  (  ntendre.  ils  con- 
viennent a'abord  que  leur  p  incipe  ne  saurait 
enirer  comme  élément  diins  l'action  du  goiiver- 
nmienl;  ils  ajoutent  que  le  peupi'-  ne  peutexer- 
cer  sa  souveraineté  que  parla  voie  de  ses  délé- 
gués; ils  dsent  ensuite  que,  le  principe  une  fois 
iccnnuet  proclamé,  il  faut  s'empresser  de  le 
faire  dormir. 

Voilà  déjà  bien  res  points  de^ rapprochement. 
Mais  ils  ont  été  plus  loin.  Au  moment  même 
où  leur  principe  V(  naii  de  triompher  de  la  légiti- 
mité, aussitôt  apiès  la  Révolution  de  Juillet, 
quel  fut  un  de  leuni  premiera  iictes?  Ils  ont 
placé,  comme  condition  première,  dana  la  Gbarte 
nouTtlle,  l'hérédité  de  ia  Guuroune  de  m&le  en 
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reslM.  Je  ne  C'm'>ais  pas  ce  d^^puté,  même  de 
vue  ;  je  n'eus  jamais  aucuns  rapports  avec  lui.  S('S 
opinions  sont  loin  d*ètro  les  miennes,  et  nous 
partons  dM  deux  pânts  diam(>tralemerit opposés; 
ce  qui  nVmpôi-lie  pas  que  ron  puisse  ti^e  ren- 
contrer en  route  quand  on  tend  vers  un  même 
but,  et  que  ce  hut  est  le  salut  coinmun.  Il  m*a 
convaincu,  je  l'avoue;  que  n'a-t-il  (^paiement 
convaincu  le  ^'oiivi^nemenl  ?  Le  tcrnps  c.-t  eni'ore 
à  lui,  qu'il  sache  en  p'ofiter;  demain  peut-être 
il  serait  trop  tard.  Qu'il  prenne  confiance  dans  la 
sagesse  du  pays  «n  masse.  Anjourd'hui,  tous  les 
contribuables  pou- raient  encore  librement  expri- 
mer leurs  vœux  et  leur  espoir.  Si  la  Rt»pul)lique 
venait  à  trio  i> plier,  son  premier  soin  seiait 
aussi  de  convoquer  les  assemblées  primaires, 
mais  al'Ts  une  seule  opinion  aurait  le  droit  de 
s'y  présenter  avec  sécurité,  et  ce  ne  serait  ni  la 
vôtre  ni  la  mienne. 

J'ai  dit.  Que  Dieu  vous  éclaire  et  qu'il  smveia 
France!  «e  fut  lo'ijours  1  »  premier  vœu  do  mon 
cœnr,  c'est  le  dernier  que  j'aurai  à  exprimer  à 
cette  tr  biiue. 

M.  le  içénoral  comte  Sébastlanl,  ministre 
des  a/Jaires  étratif/cres.  Nobli  s  pairs,  vous  vcnex 
d^entendre  les  éioqnenls  adieux  d*^  lorateur  qui 
descend  de  cette  tribune,  et  la  saùre  au)ère  et 
poignante  qu'il  a  fai:e  de  l'état  aciud  de  la  su- 
ciétt'.  Qiieliiues  accusations  cm're  !e  ministère  se 
sont  mêlées  dans  ce  discours  éloquent.  M.l"  pré- 
sident du  conseil  a  é  é  accusé  presque  d()  vous 
avoir  ten>iu  un  piège... 

M.  le  due  de  Fllz-tfames.  Je  n'ai  pas  dit 
cela. 

M.  le  eomfe  Si^bastianl,  ministre  des  af- 
faires f^trantjt'res.  I)',i\oir  voulu,  en  vous  entraî- 
nant (laîisune  situation  fausse,  co'iscrver  le 
pouvoir.  Non,  M  ssieurs,  M.  le  président  du  con- 
seil n'a  élé  préuccu.  é  que  do  la  situation  du  pays. 
Ses  intimions  ont  été  exprimées  par  ses  paroles. 
Il  n»  s'«  st  pas  O'cupé,  dans  les  justes  éjiards 
qu'il  a  expriin»  s  i»our  une  asscnblée  qui  réunit 
tant  de  gr.i.  des  illustritions,  il  m»  s'est  pas  oc- 
cuné,  di>-je,  fionr  me  s  rvir  de  roxî'ressinn  du 
noble  orat-  ur  qui  m'a  précédé,  de  dorer  la  pi- 
lule. Cet  orairur,  plein  de  bonne  foi  Ciimmc  de 
talent,  nous  a  p  émun^s  Ini-mêine  cont'e  son 
argunen'ation  en  nous  disant  que  la  royauté 
actue'le  n'était  p.is  sa  roy.inlé;  c't  si  une  autre 
monarchie  q  l'il  aune,  c'es't  une  au're  munarehie 

3u'il  refrre'ie  :  je  rer^ds  hommjipf'  h.  la  sincérité 
e  ^08  sentiments  et  de  ses  expn-s  ions. 
Tous  les  désorir«'s  qu'il  vous  a  S'jinalés,  il  les 
a  attribués  h  un  principe  que  nous  avons  n*- 
connu  et  que  nous  roonn  lisson-?  en-ore,  la  son- 
verai'ieté  du  poup  e.  Tous  s  s  cx«*mpl»'S,  il  b'S  a 
puisés  dans  un  \:  iiv«'rnement  voisin, «m  ci'p*  ndant 
il  a  oublié  riue  e  dogme»  politique  de  C'  gouviT- 
n^»meiit  (»  l  la  souveraineté. 

C4ot  or.Lii'ur  vnii<  a  dit  que  non-  av -ns  préfeii  lu 
faire  une  liévo  ulion  c<«mm''  la  llevoiU'ion  an- 
glaise; mais  que  crtte  névolution,«ïui  n'..vaitété 
niariué  [)ar  aucun  txcè',  no  ressomhlait  pas  à 
C'dles  do  II  nous  sommes  1  s  tristes  victimes. 
Mi)i^  l'orateur  c»nnaîl  lr.)p  l)i<'U  Tlrsto're  an- 
plai:«e  pour  pouvui'*  ig mrer  toute  la  diliérence 
oui  existe  entre  la  Révolution  dr  Juillet  et  celle 
d*Angl- terre.  En  Angleterre,  uuaanie  années  «le 
maille  ir  et  de  désordres  affligèrent  le  pays;  ici, 
excepté  quel  {lies  troubles  iuévitah'es  dans  un 
immense  é^én>'ment.  tout  a  été  grand,  tout  a  été 
génért'ux;  aucune  persécution  ne  s^est  manifes- 
tée, et  la  liberté  de  cette  tribune,  et  la  liberté  de 


la  presse,  et  la  liberté  de  tous  les  citoyens  en 
rend  un  éclatant  témoignage. 

Le  noble  orateur  a  abordé  ensuite  la  question 
de  théorie,  de  savoi'*  laquelle,  d'une  Chambre  hé- 
réditaire ou  d*une  Chambre  viagère,  prése  te  le 
plus  d'avantases.  11  ne  voit  nue  dans  Thérédité 
le  germe  de  l'mdépendance,  des  sentimt  nts  no* 
blés,  des  sentiments  généreux;  partout  ailleurs, 
il  n'aperçoit  quVgoï-me,  avidité,  amour  de  l'or. 
(]et  éloquent  orateur  a  oublié  les  temps  anciens 
et  les  t»'mp>  mo  lernes. 

Le  duc  de  Mont'beilo,  avant  de  savoir  qu'il  lé- 
guait à  son  lils  la  pairie  héréditaire,  s'était  illus- 
tré sur  les  ch:imps  de  baiaille.  Les  anciens  et  les 
modernes  n'ont  jamais  puisé  seulement  dans 
l'hérédité  le  germe  des  vertus  si  nomhreuses  et 
si  n<  ble^  qui  oit  honoré  tous  les  peuples.  Ainsi, 
Torateur  aurait  dû  consulter  l'histoire.  Oui,  sans 
doute,  nous  honorons  en  lui-même  ses  aï-ux  ; 
leur  nom  sera  to'ijours  illustre;  tant  d'autres 
gloires  dont  les  descendants  siègent  dans  C:*tte 
Cnamhrs  sonmt  un  éi'rnel  et  inépuis?\b  e  sou- 
venir attaché  à  la  gran  leur  de  la  France.  Qu'il 
me  soit  permis  de  rapoeler  un  mot  spirituel  du 
maréchal  M  isséna.  11  s'entretcait  un  jour  avec  un 
étr.inger,  lier  du  nom  q?ril  p  )rtait,  rappelant  la 
souvenir  des  servie -s  que  ses  ancêtres  avaient 
rendus  à  la  patrie.  Il  lui  dit:  *  Vous  avez  raison 
de  vous  glonfier  du  nom  illustre  que  vou"'  por- 
tez, de  rappeler  les  services  que  vos  ancNres  ont 
rendus;  moi,  je  serai  ancêtre.  » 

Ainsi,  Messieurs,  repoussons  ces  accusations 
trop  exagérées  des  partisans  de  tous  les  systè- 
mes. L'hTéiité  peut  être  critiquée,  elle^peut 
être  soutenue.  G»*  n'est  pa^  une  de  ces  questions 
tellement  décidées,  soit  par  le  temps,  soil  parmi 
les  h  mimes  Q"*'  ^^^^^  ^^^  savor  s'il  es!  i  idis- 
pensable  (pie  I  une  des  Chambres,  l'un  des  pou- 
voirs lèiii^latifs  du  pouvernem'nt  représtMiratif 
soil  héréditaire,  qu'il  soit  inutile  de  la  discuter. 

0:i  cite  l'exemple  de  rAnglelerro;  mais  l'héré- 
dité s'est  étaldie  dans  ce  pays  voisin  à  u  e  épo- 
que ofi  la  civilisât!  m  n'était  ;  as  encore  ce  qu'elle 
est  aujou'd'hui.  S.:ns  doute,  le  mé  a  isme  ad- 
mirable de  ce  gou^emem  nt  a  pnté  à  un  très 
haut  degré  la  lib  Tté,  la  puissance,  la  prosp-rité 
de  ce  pays.  Mais  quel  est  l'homme  qui  vou«lrait 
assurer  qu'ajourd  hui  un  gouvi-m'-mcit  ne 
pourrait  pas,  avec  une  Chambre  inamovihie  et 
Sius  hérédité,résond  eau-siavec  le  nièmi»  avan- 
tage ce  îzrand  prohièui'  politique?  Ici  la  contro- 
verse s'élahlit;  ici  les  opinions  diverses  peu- 
vent être  soutenues  avec  un  avantage  à  peu  près 
paril. 

Permettez-moi,  nobles  pairs,  de  rérondro  quel- 
ques mots  aux  ac  usatlons  vive-»,  at>imées,  je 
dirai  presque  pas-iounées  qui  se  sont  fiit  en- 
tendre contre  l'autre  (ihambre,  à  ro<'ca^ion  de,  la 
<1  se  ssion  à  laqu'lle  a  donné  lieu  cette  ques- 
ti(m.  0  I  nous  a  dit  qu'elle  n'a  ohéi  qu'à  dis  man- 
dats impéra  ifs;  qu'aucune  liberté  de  discussion 
n'y  a  exi-te.  M»  s-i  urs,  c»  s  mandats  ont  été  peu 
nomt>r  iix  :  l'exemple  de  l'AngliMiTre,  que  citait 
l'orat.  ur,  m  serait  presque  l'excuse.  Ce  système 
de  mandats,  je  n»*  crains  pas  d'ai  leurs  de  le  con- 
damner, p:irce  'ju'il  atente  à  la  'ibi-rté  de  la  dis- 
cussion et  à  la  lib  rté  «lu  vote.  Mais  ce  n'est  pas, 
j"  dois  le  déclarer,  sois  l'empinî  de  ce<  mandats, 
que  la  di*:cu<8ion  a  e  i  lieu,  que  la  lélibération 
est  sortie,  que  la  loi  a  été  votée  par  l'autre 
Ch  imbro.  Oui,  sans  d-mte,  la  Fnnce  s'était  oc- 
cupée de  celtt»  qui*stion,  et  a  pu,  jusqu'à  un  cctr- 
tain  p  nnt,  par  son  opinion,  exercer  une  influence 
quelconque  sur  la  Chambre;  mais  la  France  n^est 
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pas,  quoi  qu'en  ail  dit  l'orateur,  dans  c-t  étal  i 
d'anarcliie,  di'Ul  sa  riclie  et  brillante  iLiiagio.ition  I 
Toua  a  Tiiit  un  M  eombre  et  si  l'fTMyant  labl'au. 
Le  noble  ur.iteur,  suus  le  poids  de  la  même 
préoixuputiun,  nous  a  parlé  de  Lyon.  Lyon,  M^-s- 
Bieurs,  a  été  une  grande  et  salutaire:  leçon,  ei 
cette  It'con  doit  prollti-r  k  toua.  Bile  a  révélé  nue 
les  d' ux  punis  qui  iigitenten  ce  moment  le  pav:=, 
et  il  Faut  [e^  noninier  par  leurs  iiomti,  le  parti 
earljstf  el  le  parli  républicain  Pont  également 
faiblt^f,  el  qu'ils  n'ont  pas  pu  faire  lourniT  ii 
leur  profit  ci'ite  gr'ude  piTturbatiin.  Cetie  po- 
pulation, que  l'urali'ur  présentait  louC  à  l'heure 
comiDt:  Gitcorc  paljiitanic  et  prête  à  s'iiii)Ui(;er, 
jouit,  au  Contraire,  d'un  caime  qui,  n'>'ii  doutons 
pas,  ne  scn  |ias  Iroublé;  et  cille  Vendée  livrée, 
selon  l'orateur,  à  l'arbitraire  de  la  sûIJiilesque, 
est  eu  contraire  respectée,  et  jouit  de  tous  les 
bienfaits  de  la  loi.  Aucune  mesure  contraire  ci  la 
loi,  ou  auspi-iiei>edesun  effet,  n'a  éié  prise;  jVn 
appelle  i  toutes  les  cDOScienceâ.  (Marques  géné- 
raUt  d'approbation.) 

H-lednedeFilE-Jnmes.  Et  moi  â  la  vérité. 

M>  le  comateSéb»titianl,minU Ire  des  affaires 
étrangères.  L'nraleur,  dans  le  tableau  crîliijue  de 
notre  or^aniFation  actuelle,  nous  a  moniré  la 
presque  t<>lalité  des  citoyens  privés  du  droit  de 
BUfllraees  ilans  les  iiffatres  ilu  pays;  rn  un  mot, 
il  voudrait  is  suffrage  univcrs'-l  :  je  me  svrs  iie 
son  expression,  Geito  doflrine  a  éfé  souvent 
agitét'  à  I  imtre  Cli^mbre,  et  je  ne  sactie  oas  qu'il 
eu  ail  été  iiuestion  '  ans  eello-ci.  Cela  m  étoune- 
rftil  si  l'orateur  pruTesse  depuis  lon|;ieini'S  cette 
doctrine.  J'ii  sniti  avec  attention  les  débats  de 
la  [ii>bli-  Chambre;  et  Its  di.-cours  de  l'orateur 
auquel  je  réi  ondj  m'ont  tuujour^t  Vivement  in- 
téressé. L'éclat  de  son  (aleni,  au  li^iute,  raison, 
sa  bonne  foi  ne  me  permettaient  pas  de  ce  pas 
lire,  étudier  el  médil<rtes  éloquentes  opinions. 
Eh  bien  !  il  me  semble  qu'à  une  certaine  épo  lue, 
qui  n'en  pas  ^'li'iguf'e  de  oous,  il  ne  conibatiart 

Se  dans  les  rancis  île  ceux  qui  \oiilaient  étuilre 
I  di'idts  électoraux.  Celle  opicii>n  est  ^ans 
doute  ù.  ses  yeux  un  progrès,  et  je  l'en  lélicie. 

M.  le  miir<|al»de  Dreux  Ur«i<^.  Vous  voue 
trompez.  M»  sifur;  il  y  a  longtemps  que  iM.  1<> 
duc  de  t'ilz-Jaiues  a  avancé  ttsouli-nu  eiite  opi- 
nioQ. 

H.  le  comlc  SébasilanI,  ministre  iIl-s  ajjairm 
étrangères.  J'avoue  que,  pourniou  i.'Oinp:c,  je  ne 
l'adopte  pas. 

Les  di'oiis  électoraux,  Messieurs,  sont  aujour- 
d'hui saK'nient  distribués.  Ce  n'isi  nus  ici  l'oc- 
casion d'entrer  d.ius  cette  grande  et  lonfiue  con- 
troverse. L'orateur  ne  vous  a  p^irlé  du  snlfrage 
u^ive^^el  quf  lour  mieux  Taire  re?surtir  lès 
avanlup<'S  iie  l'ancienne  Constitution  l'rancai.'e, 
de  ces  Eals  généraux  qu'on  nous  présente  au- 
jourd'hui comme  le  produit  du  SuTIrage  univer- 
sel, et  toiunie  l'ixpiesjion  Udèle  de  t'upiiiion  de 
la  Franre  u'ab>rs. 

Tous  ceux  igui  ont  quelque  connaissan<'0  de 
l'histoire  savent  de  quels  e.émeins  be  compo- 
saient ces  Ktats  généraux.  Ils  savent  qu<'lle  était 
leur  foiee  et  quelle  élaii  l'iulluenie  qu'il  exer- 
çaient sur  les  nestmées  du  pavs.  Kh  bien,  ces 
Etats  généraux  tombaiint  en  Uésuélude  par  la 
fauie  (l'un  trouver  eiuent  dont  assuiément  le 
noble  orateur  n'a  p^s  voulu  faire  la  critique.  Et 
d'ailleuis  ne  sail-on  pas  que  ces  Ëtats  généraux 
a'etuient  qu'un  simulacre  mensonger  ue  repré- 
Bentalious  lationalea  dont  la  cour,  quand  u  lui 
plusail,  ne  ti^nait  attcnn  compte  I 


Oui,  Mepsieurs,  c'est  k  cet&ge  d'or  qu'on  vou- 
drait m.us  ramener;  et  par  quels  chenoins? 
L'orateur  nous  l'a  dit  :  par  un  appel  au  peuple. 
Et  qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que 
le  nuble  oiatiur  se  trouve  d'accord  ici  avec  les 
orgams  di-s  opinions  les  plus  npposées  aux 
siennes.  Divisé  d'ailleurs  s'^r  tous  les  autres 
points,  il  semble  s'être  donné  avec  eus  rendei- 
vou<  sur  celui-ci. 

Mais  loin  de  moi  d'accuser  les  intentione  de 
l'oraieur;  je  connais  et  j'eslJn>e  Irop  la  nobleese 
de  son  caractère  et  la  pureté  de  srs  iiitentionB, 
dont  pers.  nue  ne  doit  comptequ'àsaconscience, 
|)uur  l'attaquer  sur  ce  terrain.  Ce  sont  les  actes 
e<  les  opinio^is  dont  on  est  r>'Bpoiisalj|e  devant 
la  société  que  je  vais  combaitre.  l!h  bien,  cet 
appel,  diint  on  prévoit  bien  le  rénult..!,  n'est 
qu  un  moyen  île  petturbatlon  dans  la  société,  et 
cesl  poi:r  cela  qu'on  le  demande,  et  c'est  aussi 
ce  qui  fait  que  nous  devons  nous  y  opposer  de 
toutes  nos  forces. 

De  toutes  parti .-  Très  bien  !  trôs  bien  ! 

M.  lecomleSébaMlinnl,  ministre det affaires 
élrangires.  je  l'ai  dit,  Messieu  s,  Je  n'accuse  pas 
les  intentions,  et  celles  de  l'orateur  moins  que 
l'ulles  de  t(;ut  autre.  Mais  il  doit  m'étre  permis 
de  faiic  Li  cntlque,  de  signaler  les  dangers  des 
Oi'ini<  ns  qui  sont  soulenues  et  qui  p<avent 
coiiipro  Mettre  le  soit  de  la  putrie.  Messieurs, 
quand  on  vient  vous  peindre  la  société  dans  un 
état  d'agi  allon,  de  trouble,  prèle  à  périr,  suc- 
combant sdus  le  désoidre,  et  qu'on  propose, 
lomme  unique  remède,  un  appel  à  la  po,  ulation 
tout  entière,  au  ruffr^ige  univeisel,  qu'on  le 
sache  ou  qu'on  l'ignore,  on  i.e  Lemar.de  ni  plus 
ni  moin-:  que  tu  lenversimeut  de  notre  ordre 
social.  {Mme  mouuement.) 

La  gluri-use  Utivolution  de  Juillet  a  fiindé  le 
seul  gouvernement  qui  soit  en  hann  nie  aujour- 
d'hui avic  les  opinions, avec  les  b<  soins  de  l'éiat 
aciu  1  de  la  8"Ciété.  Méconnaître  cetic  éclaianta 
vérité,  ce  serait  s'exposer  à  bouleverser  la  so- 
ci'té,  ce  serait  s'eipLser  à  tous  les  désordres 
dont  on  vous  a  fait  un  si  cffi  ayant  et  si  sombre 
tableau. 

Aini,  ne  voulant  pas, à  une  heure  aussi  avan- 
cée, fuliiiuir  davjniage  votre  attention,  n'ayant 
pas  à  suivre  l'orateur  dans  la  discussion  dogmor 
tique  et  positive  de  C' It"  grande  question,  et 
ayant,  je  pens^',  suflisamment  répondu  à  ce  qu'il 
y  avait  de  dangereux  dans  l'ëluqui'nt  discours 
que  vous  venez  d'cnt' ndre,  j'o>e  espérer  que 
cette  Cnaurbre  verra  dans  la  conduite  du  uouver^ 
neinenlle  désir  de  (onJerdes  institulions  durable?, 
en  harmonie  avic  les  besoins  et  les  intérëlB  de 
la  sueiètë.  Je  ne  saurais  liop  rend  e  lioinmase 
au  pairiutisme  éclairé  de  cette  Cliambre,  dont  la 
niajijii  é  de  la  Chambre  élective  a  assez  présumé 
pour  croire  que,  supérieure  il  de  misérables  In- 
lérèls  de  positiun,  elle  s'élèverait  sans  peine  k  la 
hauteur  d'une  si  grande  situation,  et  pronouce- 
rdt  sur  elle  loi  avec  cette  liberté  d'esprit, 
c  t  amour  ilu  p:iys  toujours  si  nécessaire,  et  sur- 
tout dans  les  giaves  circonstances  o(t  nous  nous 
trouvons. 

Le  gouvernement  ose  espérer  que  la  loi  qni 
vou<  eM  prési  ntée  sera  acceptée  par  vous.  (Mar- 
ques géntralet  d'approbation.) 

Plusieurs  iiuix  .-  A  demain!  i.  demaiul 

M.  le  Présideat.  M^s.-ieurs,  il  n'est  qu 
b  heures. 

QueUiuet  voix  :  Onl,  mus  non>  sommes  loi  ds- 
puis  midi. 
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M.  le  Président.  Si  Ton  persiste  dans  cette 
demande...  (Oui!  uuil),  je  vais  consulter  la 
Chariibre  pour  savoir  si  elle  veut  fermer  ou  con- 
tinuer sa  séance. 

(Lu  Chambre  décide  qu*elle  continuera.) 

M.  le  Préiildent.  La  parole  est  alors  à  M.  le 
comte  Mulù. 

(M.  le  président  du  conseil  entre  en  ce  moment 
à  la  séance.) 

M.  le  eomte  llolë.  Messieurs,  ce  n*est  pas 
pour  obeiiir  un  n Sijltat  actuel  que  je  me  pré- 
sente à  cette  tribune,  ce  n'est  pus  avec  IVspoir 
de  voir  triompher  l'hérédité  que  je  m'apprête  à 
la  défendre.  L'issue  de  ce  grand  uénat  n'e<t  à 
mes  yeux  que  trop  certaine.  Depuis  longtemps 
elle  est  prévue;  mais  ii  nous  reste  envers  la 
France  un  devoir  à  remplir.  Pb.s  que  jamais, 
dans  cette  grave  circonstunce,  nous  lui  devons 
le  compte  de  notre  opinion.  Nous  n'étions  pas 
ses  élus,  ni  mùmo  si  l'on  veut  ses  représe  itants, 
mais  nous  étions  un  pouvoir  créé  pour  elle,  créé 
dans  son  Iniérôi  propre  et  non  certes  dans  un 
autre;  nons  étions  lis  représentants  de  la  per- 
pétuité de  la  soiiélé,  nous  repré^entioris  l'ordre 
de  la  conservaiiun,  comme  l'autre  Chambre  était 
le  brillant  organe  du  progrès.  Avant  d*al>jurer 
cette  existence,  avant  que  l'hérédité  qui  en  était 
le  principe  ne  s'anéantisse,  la  Fiance  veut  que 
nous  lui.disions  toute  notre  pensée.  Elle  ne  peut 
douter  après  tout  de  notre  respect  et  de  notre 
soumission  pour  les  institutions  qu'elle  se  don- 
nera; elle  connaît  at'Srz  notre  dévoui-ment  sans 
limites  à  ses  intérêts  et  à  sa  gloire. 

G*é  ait  trop  nv-sj-rrer  la  qursiion,  Mtssieur"», 
peut-être  môme  était-ce  l'abaisser,  que  .l'exami- 
ner seulement  si  la  monarchie  pouvait  se  passer 
de  pairie  héiéJitaire.  Ce  n'est  i  as  en  nous 
préoccupant  si  exclusivement  de  la  forme  et  du 
nom  de  notre  gouvernement  que  nous  irouveions 
le  remède  au  mal  profond  qui  nous  tourmente. 
Peu  m'importe,  en  effet,  sous  qut  lie  forme  de 
gouvernemeit  je  sois  appelé  à  vivre,  si  tous  les 
droits  ou  toutes  Is  existences  sont  s  ITisamment 
garanties,  si  je  puis  être  lier  de  ma  patri  -,  et 
lui  conlier  en  toute  sécurité  mes  er  fants  et  mon 
tombeau  :  donnez-moi  une  République  qui  me 
présente  ces  co  ditions,  et  je  m'yiéfogie,  que 
dis-je,  je  l'embrasse,  je  la  préfère  à  une  monar- 
chie dont  on  ne  resser.iil  u*cxiger  d<  s  g.iranties 
que  quand,  au  lieu  d'ombrage,  elle  u*m^pireralt 
que  (Je  la  pité. 

Je  ne  ci>  is  pas  plus  aux  monarrbies  lépubli- 
cuines  quaux  ré|)Ubliques  monan  liniues.  Je  ne 
croisqu  aux  choresqui  renferment  en  elles-mêmes 
les  conditions  né^C'-saic^s  à  leur  exisi  nce  et  à 
leur  con  ervaiion.  li  y  a  des  conditions  sans  les- 
quellis  aucune  s-  ciéié  n'est  possible.  Cesso  s  un 
moment  iie  parler  de  République  ou  de  monar- 
chie po  r  nous  renfermer  dans  l'examen  de  ces 
conditions  :  la  so  iété  assurée,  je  le  répète,  peu 
m'importe  la  forme  politique  que  vous  lui  don- 
nerez. 

Le  priui  ipe  oppoa*  à  l'état  de  soeiété  est  l'iso- 
lement. Le  des  ruclenr  de  tonte  société  est  l'é- 
f;oï8me.  Les  volontés  individuelles  l'e  perdent 
eur  é^oïsme,  ne  se  règlent,  ne  s'éc'airent,  les 
8 rétentions  ne  se  modèrent  que  parl'a-soei.ition. 
tez  Ta.-sociation,  et  rindiviaualiié  hurnaine  re- 
devient passionnée,  violente,  dépou  vue  de  sjm- 
patbie  et  même  de  pitié.  On  a  beaucoup  |)arlé 
dans  ce  siêciA  de  la  force  d'associatiooi  on  a 
presque  cru  l'avuir  inventée,  et  de  toutes  parts 
YOOB  Taves  entendu  invoquer  en  faveur  de  Tiu- 


dustrie.  Ehl  Messieurs,  retournez- vous,  interro- 
gez le  pa<sé,  vous  la  trouverez  cette  force  aa 
fond  de  toute  société,  vous  bi  venez  p.irtout  ap- 
pliquée à  la  politique  et  faire  à  la  fois  la  puis- 
sance et  le  repos  des  Ëiats.  Anciens  ou  moierne^» 
répuidicains  ou  monachi  lUes,  vous  verrez  la 
société  partagée  en  catégories  d'intérêts,  vous  y 
verrez  des  individualités  collectives  luiicr  sans 
se  confondre,  s'alTe'mir  tout  en  se  conbattant. 
Vous  verrez  l'association  prendre  à  toutes  les 
éioques  la  forme  que  l'état  des  mœurs  et  de  la 
civilisation  Ini  a^sgne,  enfanter  tour  à  tour  les 
ordres  religieux  ou  les  communes,  les  privilèges 
ou  l'égalité.  Lu  société  européi'iine,  et  en  parti- 
culier la  nôtre,  a  gémi  sous  le  poids  de  ces  gran- 
des  individuiilités  collectives  unssi  longtemps 
qu'elles  ont  reposé  sur  le  privilège.  Vtnis  le  savez. 
Messieurs,  le  privilège  n'est  que  i'irijustiee  p  «ssée 
en  force  de  lo'.  L'injustice  ne  ré&is  e  pas  aux  lu- 
mières; il  faut  qu'elle  succombe?  dès  qu*'  les  lu- 
mières lui  ont  donné  son  nom.  RHes  avertirent^ 
elles  menacèrent  de  loin  le  privilège  avant  de  le 
renverser;  il  réistu  av«uglément;  la  lutte  fut 
terrible  :  nous  en  avons  vu  les  résultats. 

Mais  rxVssemblée  constituante,  procédant  par 
euih  usiasme,  \w.  mit  rien  iïla  place  de  ce  qu'elle 
avait  détruit,  mie  crut  (|u'il  suffisait  de  dé«  la  ra- 
tions, de  géiéieuses  professions  de  principes, 
pour  une  société  aussi  éclaire  que  la  uôt  e,  ec 
q  .'il  n'y  av.iit  qu'à  déblayer  la  route  p>>nr  que 
tous  les  hommes  mar«  ha-sent  d'un  i  as  égal  vers 
la  perft  ction.  An  lien  de  substituer  à  la  coalition 
ds  pri\ilèges  l'associat  on  des  intéiês,  au  lieu 
de  créer  des  pouvoirs  de  plusieurs  o  ignés  <|>ii 
s«>  balançass  ni,  de  donner  à  la  peri  é  uiié  sa  re- 
présentation comme  au  mouvement  et  au  pro- 
grès des  orga'ies,  au  lieu  de  divi  er  le-^  masses 
en  intérêts  spéciaux,  de  transformer  les  volontés 
individuelles  <  n  volontés  collectives,  elle  com- 
prit dans  la  même  p  uscription,  l'iné^alit  ,1a  di- 
versité môme  avec  ic  [)rivi  ège,  et  rcdnisit  la  so- 
ciété franc  i>e  i  n  poussière.  C'est  do  là  que  sont 
venus  tous  n  s  înaux,  c'est  depuis  ce  mo  nent 
que  nous  lloLlons  entre  l'anarchie  et  le  despo- 
tisme. 

Toutefois,  la  plus  grande  faute  de  l'A-seMiblée 
constituante  fut  de  ne  pas  recoii'  ai  re  ia  né  es- 
sité  d'un  corp^  inter<nédiaire,  d'un  tioisième 
pouvoir  dont,  en  fait,  les  Républiques  :ie  se  sont 
guère  passé'S  plus  que  les  monarchies.  De  ce 
pouvoir,  qu'on  a  appelé  aristocratique  aussi 
iongtemiiS  qu'il  se  fon  lait  s-t  de-:  piivi  èges,  et 
qu'on  doit  uppelr  conservateur  d'puis  (|ii*il  no 
p  ut  plus  tenir  son  non  que  de  son  essence  et 
du  rôle  qu'il  «st  destiné  à  jouer. 

D'  171)1  jusqu'à  l'Empire,  tous  les  gouver-ie- 
meiits  I  ar  lesquels  lous  avons  passé  voulurent 
être  lep  é.^entatifs.  Mais  tous  nos  systèmes  d'élec- 
tion ne  firent  que  confirmer  pour  a  nsi  ire  notre 
puhérisati  M).  Ces  s>s  èmes,  au  lieu  de  repré- 
senter la  varié  é  des  inté  êts  et  la  multiplicité 
des  forces  dont  la  société  se  compose,  avaient 
nour  base  l'uniformité.  Ln  certain  cens  doi  nait 
le  droit  d'élire,  et  le  produit  de  l'élection,  au  lieu 
de  repréS'-nter  la  prop  iété,  le  commerce,  l'in- 
dusiiie,  la  science,  né  ait  que  l'exp-ess^ion  du 
plus  grand  nombre  des  volontés  individuelles 
parmi  ceux  qui  a\ aient  voté.  Cepenoant,  comme 
il  faut  toujours  que  la  nature  des  choses  s'ac  oin- 
piisse,  l'assoc  ation  se  foi  ma  eulre  ces  volontés 
individu  lies.  Au  lieu  de  s'associer  dans  un 
intérêt  coitimuni  elles  se  rallièrent  dans  une  pas- 
sion commune;  chacun  vint  aux  élections  con- 
teut  ou  méconteut  de  sa  place  daus  l'échulle 
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soi'iale,  et  on  vola  le  renversement  ou  raffermis- 
sement, s*  Ion  qu'il  crui  avoir  le  plus,  soit  à 
perd  e,  «oit  à  gagner.  Au-si,  remaniUi  z-le  bien, 
presque  t  uti's  nos  aB>emblôes eurent  unemiâsion 
de  destruction.  L'Assemblé  •  législative  fui  envoyôe 

go  r  (léiruire  le  peu  de  monurcliie  qu«*  l'As.-'em- 
iée  coii^tituanle  avait  opar^uée;  la  Conv^Mition, 
pour  placer  un  échifaud  .-angbint  entre  la  France 
et  laruyautô;  lesCns»  ils  ne  1705  avaient  mission 
de  (iéiruire  la  République;  enil  *,  penJant  les 
15  années  de  Re-taura'ion,  les  élections  furerit 
toujours  faites,  quoi  qu*on  en  puiss'i  dire,  soit 
p<;ur  Mêtruire  la  Charte  avec  plus  ou  moins  de 
prudence,  soit  pour  la  défendre,  au  prix  même 
d*un  changement  de  dynastie,  si  on  nous  y  for- 
çait. 

La  Ghart»,  tout  en  nous  donnant  une  forme  de 
gouvernera"nt,  n'avait  pas  même  essayr»  de  re- 
construire rédilire  r^ocial.  Tontes  les  f.)rme3  de 
la  sotiélé  étaient  re  tées  éparses  et  flottantes 
dans  son  sein.  Notre  svstème  électif  tiemeuré 
unifnriiie  et  tou'  individue',  ne  fournissait  que 
rexpression  la  plus  passionnée  de  sa  volorité  ou 
des  vœux  non  avoués  de  chacuti.  Aussi  les 
parti-^  ne  tanlèrent-ils  pas  à  se  trahir.  Bientôt  la 
tribune  ne  lais-a  plus  dMl!U:^ion  possible.  La  lutte 
s'établit  clairement  entre  le  pa^sé  et  la  Charte, 
et  la  Charte  aurait  certainement  succombé  'ians 
les  premières  années,  si  des  ministre-ï,  auxquels 
la  trmco  en  doit  une  étrnelle  reconn-iissance, 
n'avai  nt  eu,  en  1815,  la  salu'aire  pensée  de 
rendie  la  lairie  hérédiiain'.  Oui,  Messienr-^,  la 
Gh:irte  aurait  succonbé  et  bien  moins  par  la 
faute  de  per»!onne  que  par  la  force  d  associaiion 
qui  éiaii  toute  en  f.iveur  du  |)assé.  L^s  débris  do 
toute  nature  tendaient  à  se  rejoiiidn*;  les  tradi- 
tions, les  mœurs,  les  souvenirs,  les  regrets,  for- 
maient de  grandes  catégories,  et  la  Charte  n'avait 
pour  elle  que  la  maj  »rité  dans  cette  société  tel'e 
que  rAssenihlée  constituante  l'avait  faite,  que  la 
majorité  des  volontés  individuelles.  Il  fallait  pour 
la  dérendre  un  grand  corps  qui  eût  tout  à  perdre 
à  sa  chute,  un  corps  qui  trouviït  en  lui-même 
assez  de  force  pour  arrêter  la  réaction  qui  se 
p.épanit.La  Charte  avait  d  t  lue  les  pairs  seraient 
a  vie  ou  héréditaires  :  une  or  lonnance  déclara 
quMs  ser.iie[it  tous  hérédtaires,  et  la  Charte  fut 
sauvée.  Ilappelons-nous,  en  elTel,  Messie  irs,  de 
qui  vint  l'op  .osition  aux  dispos  lions  de  ce  te 
ordonn  nc^e,  et  les  cris  quMIe-  excitôrcnl?  De  ce 
mom  Mit,  1  •  rétablis?einerit  des  anciens  privilèges 
fui  impossible;  de  ce  monient,  la  pairie  fut  ide  - 
tifiée  a  eo  la  Cliarte,  (t  devint  lm|.éris^able,  à  la 
con  i'i()!i  que  la  Charte  le  serait  «lussi. 

Peut-êtie  rnérélité  de  la  pairie  ne  fut-elle 
d'ab  )rd  «lu'une  œuvre  de  circon>tanre,  peui-être 
se  présenta-t-ele  d'abord  à  I'' sprit  lie  ses  au- 
teurs eu  lime  un  moyen  d'ôter  toute  espérance 
au  parti  de  'a  réaction.  Mais  elle  devait  avoir 
d'autres  coiséqueiices:  elle  lai-ait  cesser  c* 
m«n  ouge  jjolitniue  de  I7«l,  de  runifurmiîé 
sociale;  elle  consacrait  rinégJiié  sur  les  ruines 
du  iriviiègi-,  elle  substituait  l'é^Mlité  d  'vant  la 
loi  au  nivellemrnt,  elle  rendait,  en  un  mot, 
praticab'e  le  gouvernement  repré  en  atif,  et  nous 
arrachait  à  la  lernative  du  despotisme  ou  de 
Tanaiibe. 

Avec  rh-ré!ité  de  la  pairi",  commença  ainsi 


verser.  Tio  npé  dans  ses  efforts,  le  26  juill  t 
1830|ii  voulut  essayer  de  la  violence,  il  fut  brisé. 


Mais  les  vainqueurs  étaient  de  plusd*uDC  espèce. 
Le  vieil  adversaire  de  l'opinion  qui  avait  fait  lea 
ordonnances,  Topinion  de  1791  prétendit  s'attri- 
buer s-'ule  la  victoire,  et  tout  de  suite  se  mit  à 
l'œuvre  pour  recommencer  notre  régénération 
telle  qu'elle  l'avait  tentée  il  y  a  (|uarante  ans. 
L'hér  dite  de  la  pairie  fut  signalée  par  ses  or* 
gunes  comme  le  plus  grand  obstacle  aux  bieas 
qu'elle  nous  réservait.  Elle  la  représentait  comme 
un  absurle  privilège;  elle  ne  voulait  vo  r  que 
des  lé^uslaieurs  à  la  mamelle,  ou  d>'8  sots  suc- 
cédant au  mérite  de  leurs  pères,  dans  uni?  ins- 
titution qui  n'a  cessé  de  produire  tant  de  hautes 
capacités  dans  le  seul  pays  où  elle  ait  été  lon- 
guement éprouvée.  Le  propre  de  c^tte  opinion 
comuie  de  celle  qui  a  lait  les  ordonnances,  est 
de  ne  tenir  aucun  compte,  soit  des  taits,  soit  de 
iVxpérieiice  ;  ou  plutôt  le  propre  do  ces  deux 
opinio  is  de  soutenir  que  tout  le  mal  est  venu 
de  ce.  qu'elles  n'ont  pas  été  assez  maîtresses.  Je 
ne  connais  pa-t  d'o))inion  plus  désintéressée, 
plu-  philanthropique, et  par  ronséqu>nt  plus  ho- 
norable «ine  cette  opinion  de  1791;  mais,  je  le 
demande,  en  est-il  une  qui  soit  moins  en  prati- 
que et  plus  d  ngereuse  ?  Est-c*  bien  sur  une 
société  telle  que  la  nôtre,  sur  une  société,  filla 
de  14  siècles  de  monarchie  et  de  catholicisme, 
sur  une  société  composée  d'élément-^  si  divers, 
dans  le  Sein  d(*  laïuellefermeniem  tant  de  vieux 
et  m  luvais  levains,  où  tant  de  richesses  se  tron* 
vei)t  à  côté  de  tant  d'envie,  tant  de  re^r  ts  à  côté 
de  tdut  t'amidtion  ;  où  de  uis  quarante  ans  il  se 
(ire,  à  travers  tant  de  convulsi  ms,  cette  terrible 
loterie  dans  la|uelle,  à -force  d'habileté,  de 
bassesse  on  d'au  tace,  chacun  a  pu  espérer  le 
gros  lot,  est-ce  bien  sur  ceite  société,  Messieurs, 
eii'ourée  de  vieilles  sociétés  co'nme  elle,  qu'on 
veut  promener  le  niveau  américain?  Ah  I  croyez- 
le  bien,  rhérédi:é  d-;  la  pairie  nétruite,  le  but 
esi  aux  iroi^  quarts  attomt:  rinégaliië  est  con- 
fondue, p  oscrite  avec  le  privilège;  et  la  grande 
pr  >priété,  la  puissante  industrie  sont  bien  près 
d'ét  e  r  gardée  '  co  nme  une  injustice  ou  un  abus. 
A  la  pairie  héréditaire  on  s.  bstitue  la  pairie  à 
vie!  comrie  s'il  pouvait  y  avoir  une  pairie  à 
vie  I  Le  |)rop'e  de  cette  époque  serait-il  donc  de 
refusiT  aux  choses  leur  véritable  nom,  ou  plu- 
tôt de  ne  jamais  avouer  ce  que  l'on  veut  faire? 
Messieurs,  il  n'y  a  pas  plus  de  pairie  à  vie  que 
de  menar<  hie  ré,mbiicaine.  Le  pair  proeède  de 
lui-même  Cl  s  appelle /^air,  parc<*  qu'il  n'a  de 
>einldable,  de  pareil  que  le  palmé  de  pair  comme 
lui.  Que  cela  soit  bon  ou  mauvais,  cHua  est  ainsi, 
et  je  ne  vois  ni  raison,  ni  profit  à  tarder  un  nom 
aïKiuel  s'attacheraie-it  encore  des  préventions  ou 
ilc:^  espérances  que  vous  ne  p  «urrez  plus  Justi- 
lier.  Nous  ne  serons  que  des  fonctionnaires  à 

tnnalres 
môm« 


au  pro- 

igori  s  qui  inted  sent  l'entrée  de 
cette  CI)  >mbre  à  toutes  les  gloires,  tous  les  ser- 
vices ijne  n'aurait  pas  prévus  le  caprice  de  leor 
rédaction. 

Au  surplus.  Messieurs,  pou  importe  le  titre  de 
pair,  pc  I  importeriiit  même  1  hérédité  de  la 
p  iirie  Si  l'on  pouvait  sans  el  e  constituer  un  troi- 
sième I  ouvi>ir.  Je  sais  que  certains  esprits  regar- 
d'ui  aujourd'hui  le  gouvernement d> s  trois  pou- 
voirs comme  u-ie  invention  surannée,  une  notion 
plus  ou  moins  ingénieuse  que  Is  lumières  du 
temps  repoussent.  Il  y  a  là,  ce  me  semble,  une 
grave  erreur;  c'est  de  croire  qm?  l'invention  ait 
une  grande  part  dans  les  iastitulioos  humaioMi 
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Il  en  est  des  insitiitions  politiqu<'8,  comme  des 
règles  dans  le>  arts  ;  elles m^  créent  rien  et  ne  Tnnt 
qu^  constater  et  systématiser  ce  qui  est.  L»'S  trois 

fiouYoiis  exisicnt  et  existeront,  en  dcpil  de  tous 
es  sophismcs,  dans  tout  gouvernement  n  onar- 
chique  ou  républicain.  On  pourra  clian<!er  leur 
forme  et  1*  ur  nom  ;  mais  c est  dais  la  nature  de 
rhomine  lui-môme  qu'ils  ont  leur  racine.  A  côté 
do  Te-prit  il»*  Tliomm  •  se  trouvent  se:?  pa8>ionp; 
à  côté  des  eiïorts  de  son  intelligence  pour  amé- 
liorer son  sort,  se  trouve  la  tentation  de  la  vio- 
lence pour  !e  (  hangersoudainemct  ;  de  là  vien- 
nent les  deux  tendances  ou  les  deux  f  nés  entre 
lesquelles  toute  société  se  parlaj^e,  l'une  de  pro- 
pres-ion,  l'autre  de  conservation.  Si  vous  ne  leur 
donnez  de  suffis  nts  organes,  si  vos  institniio  s 
ne  font  pas  qu'elles  se  halancent,  ji  y  aura  né- 
cessairement lertnrbntion  ou  oppression.  Que 
sera-ce  s'il  s'agit  d'une  société  ou  l'éiai  des  lu- 
mières ptTnii  t  à  t'ius  les  hommes  de  discerner  le 
faite,  et  où    l'tuibt  ide  des   révolutions  a  fait 

Serme.r  dans  tous  les  ■  œurs  l'espoir  de  l'atirindre? 
lessienrs,  ne  craignons  pas  de  l'avouer,  si  une 
telle  société  retranchait  de  ses  institutions  cell«  s 
qui  auraient  pour  i»hjet  d'i  mpôeher  le  progrès  de 
dégi'nérer  en  v  olen  e,  il  faudrait  s*att  ndre  pour 
elle  au  sort  d^  s  IV'puhliques  espagnoles;  elle 
irait  de  18  brumaire  en  18  biuraain»,  jusqu'à 
ce  que  la  Pr.v.d'Uce  lui  en  accordât  lo  lié- 
ros. 

Je  n'ai  point  à  m'occupor  du  pouvoir  que  l'un 
nomme  royal  d;ins  Ic^  nio  archn'S,  •  t  qn:,  dan- 
la  R'publiqu'',  ie,»résenter.icti:în, Texêi  ution  au 
deJnn-:,  et  la  puissance  du  pays  au  dehors.  Je 
répétcai  seule  nent  que  Tabolition  de  la  p^tirie 
ou  ^a  t  an>form:ilion  en  conseil  à  vie  de  la  Cou- 
ronne, laisse,  s:ins  inte.'médiaire,  «e  pouvoir  aux 
p-isrs  avic  le  pouvoir  populaire.  O--,  ne  l'ou- 
blions pa-î,  tut  usage  tend  Vers  faims,  tout  pou- 
voir vers  u:i  excès.  Le  pouvoir  roval  tud  vers 
l'arbitriiire,  celui  d'^ne  Chambre  heré  litaiie  \ers 
rimino!»iliié.  le  |)oiivoir  populaire  vers  la  vio- 
lence déuiucr  tiqut».  Ces  ir  is  tendances  sont  né- 
cessair  s,  inév.  ahl*  s,  inhérentes  ù  la  r:a'iire  îles 

Ïiouvoirs.  Va  vo  .s  allez  supprimer  la  (iham  re 
lérélilare!  V<>ns  la  rt-trauchez  lorsiu'il  s*- st 
élevé  un  q  atrième  pouvoir  plus  p  pulaire 
mille  fois  qii»  \.\  Chambre  populaTe,  un  pouvoir 
qui  cesserait  d'être  aussi  uiile  s'il  ét.ut  moins 
aanpreux;  un  nouvoir  d  >"t,  il  faut  Tavourr,  'a 
tend  net*  e^i  moins  encore  de  réform  t  que  de 
détruir ,  ce  qui  est  en  m6:ne  temps  la  meiihu  e 
de  toutes  1-  s  garinti«'S  contre  le-:  «Tn-urs  nu  le- 
entrepris  s  •le>  autrv's  pouvoir-.  A  Dieu  no  niaise 
que  je  pense  à  le  re  trein  're,  je  marque  se;ile- 
meni  ici  sa  place,  je  m-  sur*  soii  inllutMico  et  j'y 
cherche  d-a  coine-pDicN.  Avoir  la  l'alne  du  pri"- 
vilègi'Cl  r.irdeiirde  réforme  qni  nor»s  transporte, 
on  dirait  «ine  n-'us  avons  tous  nos  droits  à  re- 
couvr  r,  tous  \vi  ah  ^s  de  Tanci'n  n-gimc  à  »lé- 
truire.  Po  ;r  m  )i.  Messieurs,  dont  la  vie  emièn» 
8'e«t  écoulée  au  milieu  «le  nos disconie-, civile- et 
à  qui,  du  moins  je  l'espère,  «dles  n'o  it  laiss  •  ni 
préjiigé-,  ni  rcS'e:itiment,  je  le  déclartf  dans  n  a 
cnusci«'nee,  lui  i  qui*  nous  u'ay  lUs  pas  altein'  le 
but,  j«»  crairH  «lU»- nous  ne  l.ivons  dépi-sé.  Ce 
que  '  os  liévolution?  m'ont  appris,  c'est  qiie  la 
libiTté,  rôjalité  ne  .lérissent  que  {lar  cil  s-niè  nés, 
c'est  quM  n'y  a  pas  d'cx>ès  qui  n'amène  uni' 
réa«  ti<*n.  PI  i<  on  permise  dans  l'excès,  plus  la 
réaction  est  violente.  Moi-mô.ue,  je  me  le  rap- 

Î)ellt',  lor-que  le  18  brumaire  arriva,  j'é^as  si 
àtigué  comme  toute  la  France  de  dé- ordre  et 
d^aoarchie,  qiic  j'implorai  le  despotisme,  et  que 


je  le  saluai  avec  transport  en  le  voyant  aux 
mains  du  génie. 

Après  la  question  de  l'hérélité,  Messieurs,  ve- 
nnit  celle  de  la  nomination  des  pairs  par  le  roi, 
et  Tune  semble  avoir  servi  de  compensation  à 
l'autie.  Une  transaction  s'est  faite  entie  des  o;ii- 
nions  contraires;  je  suis  loin  de  m'en  plaindre 
p  ut-ôire  était-il  sage  d'ajourner  C'   qu'on  ne 

f  mouvait  résoudre,  et  de  transiter  jusqu'à  ce  que 
e  moment  de  fonder  Tût  venu  ;  seul  ment  il  y 
aurait  danger  à  se  méprendre  8urce(|u<'  Ton  fait^ 
à  croire  délinitif  ce  qui  e:>tsi  évidemment  provi- 
soire, à  pr*  n  Ire  pour  un  pouvoir  ce  qoi  Touruira 
un  si  faible  appui.  Les  pairs  héréditaires  étaient 
un  pouvoir,  non  à  cause,  mais  malgré  la  nomi- 
nation du  roi.  A  peln*'  nommés  par  le  roi,  ils 
n'appartenaient  plus  qu'à  eux-mêmes,  et  ne  re- 
levaient plus  que  d'eux.  Ou  aurait  fait  bien  plus 
p-  ut-étre  pour  l'avenir  et  la  statdlilé  du  trône  si 
Ton  se  fùi  moins  préoccupé  de  sa  préroi^ative; 
c'est  le  pouvoir  qu'on  détrui-îait  qu'il  fallait  re- 
créer, c'e-t  une  seconde  Chambre  qui,  par  sa  na- 
tionalité et  son  essiucf,  pi\t  servir  d  '  double 
rempart  au  [lô.e  et  à  n^^s  liber:és.  La  pairie  à  vie 
telle  qu'on  no  s  la  présente,  nVst  pas  un  sys- 
tème, elle  n'«'St  qu'une  transaction,  elle  n'est'en 
un  mot  que  Phérédite  mutilée.  0  i  u'.i  tiré  aucune 
de  ses  co  iséq-^ences,  parce  qu'on  :.e  nous  la 
donne  pas  comme  un  principe.  Chacun  s'y  ré- 
sig:e,  (luoiqne  aucun  ne  l'eût  choisie.  Si,  au 
contraire,  on  av.iit  pressé  l'idée,  si  on  eût  voulu 
eu  faire  t^o^tir  tout  ce  qu'elle  renfermait,  cr.yez- 
vous,  Messieurs,  qu.'  le  nombre  ihimi  é  de  vos 
membres,  que  vos  attributions  judiciaires  surt  ut 
auraient  pu  se  défendre  ?  Je  ne  veu\  pas  soule- 
ver ici  des  que.-tiuns  inopjortums,  je  veux  sea- 
Irment  prouver  que  l'hérédité  ét.ài  la  clef  de 
vuû  e,  et  qu'une  lois  retranchée,  on  ne  nouvaic 
ri<m  faire  de  rationnel  et  de  durable  qu  en  ac- 
cen'ant  un  système  tout  d  fféreiit. 

Je  demande  pard  'U  à  la  Chambre  di>  l'avoir  oc- 
cupée à  oon  tour  de  i|ues  ions  hie;!  importantes 
sa  >s  doute,  mais  épuisé  s;  de  questions  qu'ont 
triit-'cs  avant  moi  tant  d'esprits  supérieurs  au 
mien.  Je  terminerai  mou  Ojjiniun  sur  la  nouvelle 
cous  itution  de  la  pairie  am  i  que  je  Tai  com- 
mencée, m  disant  qu'à  mes  yeux  l'néré.ité  est 
per  ue,  per  lue  ^ans  retour.  Je  ne  parage  nulle- 
meu!  l'espérance  de  ceux  qui  croient  qu'on  pour- 
rait y  r*-Vi'nir  un  jour.  11  n'est  pas  aussi  a.S'  de 
léédiliiT  que  de  détruire.  Quiud  les  bases  de 
réililice  elles  mêmes  suut  reuver-ées,  les  répa- 
rations devio  lUeut  iiujiossibles.  Plus  tard,  >ï  on 
rebâtit,  «'est  sur  un  autre  plan;  et  Ueu  veuille 
que  les  futurs  arcliitecu'S  ne  reçoivent  pis  de  nos 
fautes  le  programme  impératif  de  la  solidité  à 
tout  prix. 

M.  le  Préiiident.  Je  dois  prévenir  Messieurs 
les  pair-:  que  >ie nain  la  séance  commencera  à  la 
même  heure  qu'aujourd'hui,  à  midi. 

(La  S6an<'e  est  Uvée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  ?2  décembre  1831. 

À  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
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sociale,  et  on  vola  le  renversement  ou  raffermis- 
sement, S'ion  qu'il  crui  avoir  le  plus,  soii  à 
perd  e,  ^oit  à  gagner.  Au^si,  remarqut z-le  bi-n, 
pr«*sque  t  ut«'s  nos  ae>embk»es  eurent  une  mission 
de  deslruction.  L'Assemblé  législative  fut  en  voyf^e 

go  T  (léiriiirti  le  peu  de  monurcliie  qu«'  l'Assem- 
lée  constituante  avait  ôpartînée;  la  G'invtMition, 
pour  placer  un  échifaud  ranglant  entre  la  F' a  ce 
et  a  noyauté  ;  les  G  'nsi-ils  <ie  1795  avaient  mission 
de  itéiruire  la  Réputjliq<ie;  enil  s  pondant  les 
15  années  de  Re.-taura'ion,  les  élections  furent 
toujours  faites,  quoi  qu'un  en  puiss>3  dire,  suit 
pour  •lélruire  la  Charte  avec  plus  un  moins  de 
prudence,  soit  pour  la  défendre,  au  prix  même 
d'nn  changement  de  dynastie,  si  on  nous  y  for- 
çait. 

La  Ghait»,  tout  en  nous  donnant  une  forme  de 
gouvernera''nt,  n'avait  pas  même  essayr»  <le  re- 
construire rédilirc  social.  Toiles  les  fijrmes  de 
la  soi:iêlé  étaient  re-tées  é|)ar8es  et  tlottantes 
dans  son  sein.  Notre  svstème  électif  demeuré 
unifr»riiie  et  tou'  individue',  ne  f«)urnissait  que 
Texpression  la  plus  passionnée  de  sa  volonté  ou 
des  vœux  non  avoués  de  chacun.  Aussi  les 
parti<  ne  tardérent-ils  pas  à  se  trahir.  Bientôt  la 
tribune  ne  lais-a  plus  d'il;u>ion  possible.  La  lutte 
s'établit  clairement  entre  le  pa^sé  et  la  Gharie, 
et  la  Gharte  aurait  eertainement  succombé  'ians 
les  premières  années,  si  des  ministre:^,  aoxquels 
la  Fnnce  en  doit  une  étrnelle  reconnaissance, 
n'avai  nt  eu,  en  1815,  la  salu'aire  pensée  de 
rendre  la  lairie  héréditaire.  Oui,  Messienr-^,  la 
Gh:irte  aurait  succonbé  et  bien  moins  par  la 
faute  de  personne  que  par  la  force  d  associaiion 
qui  éiaii  toute  en  fiveur  du  passé.  L^s  débris  do 
toute  nature  tendaient  à  se  rejoindre;  les  tr.idi- 
tions,  les  mœurs,  les  souvenirs,  les  regrels,  for- 
maient de  grandes  ralégories,  et  la  Gharte  n'avait 
pour  elle  que  la  maj  »rité  dans  cette  société  tele 
que  l'Assemidée  constituante  l'avait  faiie,  que  la 
majorité  des  vulontés  individuelles.  Il  fallait  pour 
la  défendre  un  grand  corps  qui  eût  tout  à  perdre 
à  sa  chute,  un  corps  qui  trouvât  en  lui-môme 
assez  de  force  piur  arrôier  la  réaction  qui  se 
pi'épanit.La  Gliarteavaild  t  lUC  les  pairs  seraient 
a  vie  ou  héréditaires  :  une  or  lonnance  déclara 
qu'ils  ser. lient  tous  hérédtaires,  et  la  Gharte  fut 
sauvée.  Happelons-nous,  en  effet,  Messie: rs,  de 
qui  vint  ro[)!'Osition  aux  dispos  tions  de  ce  te 
ordonn  nce,  et  les  cris  quMIe-  excitèrent?  De  ce 
mom Mil,  1  •  rétablissement  i\iis anciens  irivilègeg 
fui  impossible;  de  ce  moment,  la  pairie  fut  ide  - 
tifiée  aec  la  Gluirte,  (t  devint  impérissable,  à  la 
con  i'ion  que  la  Gharte  le  serait  .lussi. 

Peut-étie  rnérélitô  de  la  piiirie  ne  fut-elle 
d'ab  )rd  «lu'une  œuvre  de  circon>tan('e,  peui-ôire 
se  présenta-t-elie  d'abord  à  !'•  sprit  de  ses  au- 
teurs eu  lime  un  moyen  d'ôter  touie  espérance 
an  [)arti  «le  'a  réaction.  Mais  elle  devait  avoir 
d'autres  conséquences:  elle  lai-ait  cesser  c-* 
m«n  onge  politi(iu«^  de  17. il,  de  Tunifurmi'é 
sociale;  elle  co  isacrait  l'inégililé  sur  les  ruines 
du  i.rivilègi*,  elle  substih.aii  l'éj^alité  d -vant  la 
loi  au  nivellement,  elle  rendait,  en  un  mol, 
praticab'e  le  gouvernement  ie[)ré  en  atif,  et  nous 
arrachait  à  1  a  ternative  du  despotisme  ou  de 
l'ananhe. 

Avec  l'h-rélité  de  la  pairi",  comm(mçi  ainsi 
pour  noîiS  une  nouvelle  ère,  celle  du  guuver- 
nemeiil  des  trois  pouvoirs.  Gefïendant  le  parti 
de  11  réaction  ne  se  découragea  pas, il  essaya  de 
fau-îserc  tt- Gharte  qu'il  ne  pouvait  plu-»  ren- 
verser. Tionpé  dans  ses  efforts,  le  26  juill  t 
1830|ii  voulut  essayer  de  la  viulence,  il  fut  brisé. 


Mais  les  vainqueurs  étalent  de  plus  d'une  espèce. 
Le  vieil  adversiire  de  Tupinion  qui  avait  fait  lei 
ordonnances,  rupinion  de  1791  prélendit  s^attri- 
buer  S'ule  la  vic!oire,  et  tout  de  suite  se  mit  & 
l'œuvre  pour  recommencer  notre  régénération 
telle  quVdie  l'avait  tentée  il  y  a  (luarante  ans. 
L'hér  dite  de  la  pairie  fut  signalée  par  ses  or- 
ganes comme  le  plus  grand  obstacle  aux  biens 
qu'elle  nous  réservait.  Elle  la  représentait  comme 
un  absnrie  privilège;  elle  ne  vou'ait  vor  que 
(tes  législateurs  à  la  mamelle,  ou  d^^s  sots  sac- 
cédant  au  mérite  de  leurs  pères,  dans  une  ins- 
titution (jui  n'a  cessé  de  produire  tant  de  hautes 
capacités  dans  le  seul  pays  où  elle  ait  été  lon- 
guement éprouvée.  Le  propre  de  c^-tte  opinion 
comiiie  de  celle  qui  a  lait  les  ordonnances,  est 
de  ne  tenir  aucun  (^.om:)le,  suit  des  taits,  soit  de 
Texpérience;  ou  plutôt  le  propre  de  ces  deux 
opinio  s  de  soutenir  que  tout  le  mal  est  venu 
de  ce  qu'elles  n*ont  pas  été  assez  maîtresses.  Je 
ne  conmis  pa-t  d'opinion  plus  désintéressée, 
plu-  philanthropique,  et  par  conséquent  plus  ho- 
norable <|ue  cette  opmiun  de  1791;  mais,  je  le 
demande,  en  <  st-il  une  qui  soit  moins  en  prati- 
que et  plus  d  ngerense  ?  Esi-c  bien  sur  une 
société  telle  que  la  nôtre,  sur  nne  société,  filla 
de  14  siècles  de  monarchie  et  de  catholicisme, 
sur  une  société  composée  d'éiéme:it<  si  divers, 
dans  le  si-in  de  laïuelle  fermement  tant  de  vieux 
et  m  luvais  levains,  où  t mt  de  richesses  se  trou- 
vent à  côté  de  tant  d'envie,  tant  de  re^n  ts  à  côté 
de  tant  l'ambition  ;  où  de  uis  qnarante  ans  il  se 
tire,  à  trav(Ts  tant  de  convulsi  ms,  cette  terrible 
loterie  dans  laïuelle,  à -force  d'habile'é,  de 
bnssesse  ou  d'au  tace,  chacun  a  pu  espérer  le 
gros  lot,  est-ce  bien  sur  ceite  société,  Messieurs, 
en'ourée  de  vieilles  sociétés  comme  elle,  qu'on 
veut  promener  le  niveau  américain?  Ah  !  croyez- 
le  bien,  Thérédiié  d  ï  la  pairie  nétruite,  le  but 
es!  aux  trois  quarts  atteint:  l'inégaliië  est  con- 
fondue, p  oscrite  avec  le  privilège;  et  la  grande 
pr  ipriété,  la  puissante  industrie  sont  bien  près 
d'ét  e  r  gadée«  co  nme  une  injustice  ou  un  abus. 

A  la  p  lirie  héréditaire  on  s.bstitue  la  pairie  à 
vie!  com ne  s'il  pouvait  y  avoir  une  pairie  à 
vie  I  Le  prop'c  de  celte  époque  serait-il  donc  de 
refuser  aux  choses  leur  véritable  nom,  ou  plu- 
tôt de  ne  jamais  avouer  ce  que  l'on  vent  faire? 
Messieurs,  il  n'y  a  |ias  plus  de  pairie  à  vie  que 
de  mnnar  hie  ré,)ubiicaine.  Le  pair  procède  de 
lui-môme  et  s  appelle /^air,  parce  qu'il  n'a  de 
^elni)l.lble,  de  pareil  que  le  pair  né  de  p.dr  comme 
lui.  Que  cela  soit  bon  ou  mauvais,  cela  est  ainsi, 
et  je  ne  vois  ni  raison,  ni  pnifit  à  garder  nn  nom 
aïKiuel  s^ittacheraie:it  encore  des  préventions  on 
des  espérances  que  vous  ne  pturrez  plus  jasli* 
Mer.  Nous  ne  sen)ns  que  des  fonctionnaires  à 
vie,  les  premiers,  si  Ponveut,  des  fonciionnalres 
à  vie;  e'  s'il  existe  une  inégiilité,  je  dirai  môme 
un  pivilô;:e  consacré  par  le  projet,  c'est  au  pro- 
iii  de  ces  catégories  qui  intedsent  l'entrée  de 
cetti;  Gh  imbre  à  t  >utes  \e^  gloires,  tous  les  ser- 
vices 'ine  n'aurait  pas  prévus  le  cai'rii-e  de  leor 
rédaction. 

An  sur[)lus.  Messieurs,  peu  importe  le  titre  de 
pair^  pe  i  im[)orterait  même  1  hérédité  de  la 
p  une  SI  Ton  pouvait  sans  el  e  constituer  un  troi- 
sième I  onviir.  Je  sais  que  certains  esprits  regar- 
d'iii  aujonrd'hui  le  gouvernemenldis  trois  pou- 
voirs comme  uie  invention  Siirannée,  une  flction 
plus  ou  moins  ing^^nieuse  que  Is  lumières  du 
temps  repoussent.  11  y  a  là,  ce  me  semble,  une 
gravu  erreur;  c'est  de  croire  que  l'invention  ait 
une  grande  part  dans  les  institutioos  humaines^ 
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Il  eo  est  des  îns-itulions  politiquf's,  comme  des 
règles  dans  les  at  ts  ;  files  nt'  créent  rien  cl  ne  fdnt 
que  constaUT  et  syslém:itiser  ce  qui  est.  L«'s  trois 

f pouvoirs  existent  et  exisleronf,  en  dtpil  du  tous 
es  sophinmes,  dans  tout  gouvernement  n  onar- 
chique  ou  républicain.  On  pourra  chan<:er  leur 
forme  et  Ir-ur  nom  ;  mais  c est  dais  la  nature  de 
rhomme  !ui-niôim3  qu'ils  ont  leur  racine.  A  côté 
de  Te^^prit  de  Thomm  '  se  trouvent  ses  passions  ; 
à  côté  des  eiïorts  de  son  intelligence  pour  amé- 
liorer son  sort,  se  tfouve  la  tentation  de  la  vio- 
lence pour  !e  (  hangersoudainemc->t;  de  là  vien- 
nent les  deux  tendances  ou  les  deux  f  rtes entre 
lesquelles  toute  société  se  parta^^e,  Tune  de  nro- 
preS'ion,  l'autre  de  conservation.  Si  vous  m*  leur 
donnez  de  suffis  nts  organci^,  si  vos  institntio  s 
ne  font  pas  qu'elles  se  balancent,  il  y  aura  né- 
cessairement I  ertnrbation  ou  oppression.  Que 
sera-ce  s'il  s'agit  d'une  société  ou  l'état  de^  lu- 
mières p(*rin(  t  à  tttus  le?  hommes  de  discerner  le 
faîte,  et  où    rhabt'de  des   révolutions  a  fait 

germer  dans  tous  les  œurs  Tespoir  de  Tati^'indre? 
lessienrs,  ne  craignons  pas  de  l'avouer,  si  une 
Celle  socii'lé  retranchait  de  ses  institution»  celles 

2ui  auraient  p(»ur  (»bjet  d't  mpôeher  le  progrès  de 
égi^nérer  en  v  olen  e,  il  faudrait  s'ittt  n«lre  pour 
elle  au  sort  d^s  R'^publiques  espagnoles;  elle 
irait  de  18  brumaire  en  18  brumaire,  jusqu'à 
ce  que  la  Pr.v.d'  nce  lui  en  accordîlt  le  lié- 
ros. 

Je  n'ai  point  î\  m'occupor  du  pouvoir  que  Ton 
nomme  royal  dans  le-  nio  archies,  •  t  qu-,  dan- 
la  R'''publiqU'S  le.^ré-ente  Tacti  m),  l'exèi  ution  au 
dedun-,  et  la  puissance  du  pays  au  dehors.  Je 
répétcai  seule  nent  que  l'abolition  de  la  p:kirie 
ou  sa  t  an>form:ition  en  conseil  à  vie  de  la  Cou- 
ronne, laisse,  sans  inteiméiliaire, «e  pouvoiraux 
prises  avec  le  pouvoir  populaire.  O-,  ne  l'ou- 
blions pas  tut  iisagiî  tend  vers  fahus,  tout  pou- 
voir vers  un  excès.  Le  pouvoir  roval  t'ud  vers 
Tarbitriiire,  celui  d't.ne  Chambre  lierélitaiie  vers 
l'immolùliié,  le  pouvoir  populaire  vers  la  vi  )- 
lencedémocr  tiqut».  Ces  ir -is  tendances  sontné- 
cessair  s,  incviabh-s,  inhérentes  à  la  r  a'ure  des 

Ï pouvoirs.  Kl  vo'«s  allez  supprinvr  la  (Jiam  re 
lérélitUTe!  Vous  la  retranchez  lorsiu'il  s'- si 
élevé  un  quatrième  pouvoir  plus  p  pulaire 
mille  fois  qu"  I-î  Chambre  popula-re,  un  p(»uvoir 
qui  cess'Tail  d'être  aussi  utile  s'il  était  moins 
dangereux;  un  nouvoir  d  >"t,  il  faut  ravou»r,  'a 
teca  ni:e  e-t  moins  encore  de  r'^form  t  que  de 
détruip-,  ce  qui  est  en  niôiie  temps  la  meiiNu  e 
de  toutes  1-  s  garinti«'8  contre  le-  erreurs  ou  le- 
entrepris-  s  «ie>  autres  pouvoir-'.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  penst!  h  le  re-trein  're,  je  marque  se:ile- 
meni  ici  sa  place,  je  m-  sun*  son  inlluence  et  j'y 
cherche  d^s  con're-poid-».  Avoir  la  haine  du  pri- 
vilto'Cl  l'.irdeurde  réforuie  qui  nor>s  transporte, 
on  dirait  «lue  n«»us  avons  tous  nos  droits  à  re- 
couvr  r,  tons  le*  ah  s  de  l'anci-n  régime  à  dé- 
truire. Po.;r  moi.  Messieurs,  dont  la  vie  entière 
8'e<ît  éc«)ulée  au  milieu  de  nus  discorde-,  rixile- et 
h  qui,  du  moins  je  l'espère,  elles  n'o  it  laiss  •  ni 
préjugés,  ni  res-entimeni,  je  le  déc'are  dans  n  a 
consci'.mce,  luii  que  nous  u'ay  lUs  pas  attein'  Ui 
but,  ji»  rrain-î  qu»  nous  ne  l-aons  (Iépl-^é.  Ci* 
que  ^os  Uévolutitms  m'ont  appris,  c'est  que  la 
libiTté,  réjaliié  ne  .lérisscnt  que  [)ar  ell  s-inè  nés, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'ex*  es  qui  n'amène  une 
réaction.  Pl'is  ou  per-is'e  dans  l'excès,  plus  la 
réaction  est  violente.  Moi-môue,  je  me  le  rap- 

Î)elle,  lorsque  le  IS  brumaire  arriva,  j'é-as  si 
aligné  comme  toute  la  France  de  déordrc  et 
d'anarchie,  que  j'iuiplorai  le  despotisme,  et  que 


je  le  saluai  avec  transport  en  le  voyant  aux 
mains  du  génie. 

Après  ta  question  de  l'hérélité,  Messieurs,  ve- 
nait celle  de  la  nomination  des  pairs  par  le  roi, 
et  l'une  semble  avoir  servi  de  compensation  à 
l'autie.  Une  transaction  s'est  faite  entre  des  o;û- 
nions  contraires;  je  suis  loin  de  m'en  plaindre 
p  ut-6ire  était-il  sage  d'ajourner  Ciî   qu'on  ne 

f  mouvait  résoudre,  et  de  transiter  jusqu'à  ce  que 
e  moment  de  fonder  fût  venu  ;  seul  ment  il  y 
aurait  danger  à  se  méprendre  surceiiU'*  l'on  fait^ 
à  croire  délinitif  ce  qui  e^tsi  évidemment  provi- 
soire, à  pr>  n  Ire  pour  un  pouvoir  ce  qui  fournira 
un  si  faible  appui.  Les  pairs  héréditaires  étaient 
un  pouvoir,  non  à  cause,  mais  malgré  la  nomi- 
nation du  roi.  A  pein*^  nommés  par  L*  roi,  ils 
n'appartenaient  plus  qu'à  eux-mêmes,  et  ne  re- 
levaient plus  que  d'eux.  On  aurait  fait  bien  plus 
P'  ut-étrc  pour  Tavenir  et  la  stai>ilité  du  trône  si 
l'on  se  fiît  moins  firéoccupé  de  sa  prérojjative; 
c'est  le  pouvoir  qu'on  détruisait  qu'il  fallait  re- 
créer, c'e-:t  une  seconde  Chambre  qni,  par  sa  na- 
tionalité et  son  essinc*',  pût  servir  d  '  double 
rempart  au  irôie  et  à  n.>s  liberiés.  La  paineà  vie 
telle  qu'tm  no  s  la  présenie,  n'est  pas  un  sys- 
tème, elle  n'est  qu'une  transactioi,  elle  n'est'en 
un  mot  que  Phérédite  mutilée.  0  i  n'a  tiré  aucune 
de  ses  co  iséquences,  parce  qu'on  ne  nous  la 
donne  pas  comme  un  principe.  Chacun  s'y  ré- 
sig^e,  (luoiqne  aucun  ne  l'eilt  choisie.  Si,  au 
contraire,  on  avait  pressé  l'idée,  si  on  eût  voulu 
en  faire  sortir  tout  ce  qu'elle  renfermait,  croyez- 
vous.  Messieurs,  que  le  nombre  iliimi  é  de  vos 
membres,  que  vos  attributions  judiciaires  suri  ut 
auraient  pu  se  défendre  ?  Je  ne  veu\  pas  soule- 
ver ici  des  questions  inopportunes,  je  veux  seu- 
lement prouver  que  riiérédité  él.iii  la  clef  de 
voû  e,  et  qu'une  lois  retranchée,  on  ne  pouvait 
rien  faire  de  rationnel  et  de  durable  quen  ac- 
cen'aut  un  système  tout  d  fférent. 

Je  deman>le  pard  "U  à  la  Chambre  de  l'avoir  oc- 
cupée h  ii:on  tour  de  ({iies'ions  bien  importantes 
sa'S  doute,  mais  épuisé  s;  de  question-?  qu'ont 
tmitees  axant  n  oi  tant  d'esprits  supéri<urs  au 
mien.  Je  terminerai  mou  Oj)inion  sur  la  nouvelle 
consiiution  d<'  la  pairie  aini  que  je  Tai  com- 
mencé', en  disant  qu'à  mes  yeux  l'iiéréiité  est 
per  ue,  pertue  caus  retour.  Je  ne  paragi^  nulle- 
ment l'espérance  d'-  ceux  qui  croient  qu'on  pour- 
rait y  n  Venir  un  jour.  Il  n'est  pas  aussi  a:s  ■  de 
rcédiVhT  que  do  détruire.  Quiud  les  bases  de 
Téililice  elles  méuns  s»int  renversées,  les  répa- 
rations dévie  iin-ut  imiiossibles.  Plus  tanl,  .^i  on 
reb:\tit,  c'est  sur  un  autre  plan;  et  D  eu  veuille 
que  les  fuiuis  ardntrcies  ne  reçoi\cnt  pis  de  nos 
lauies  le  pnigrainme  impératif  dt*  la  solidité  à 
tout  prix. 

M.  lo  PréHideni.  Je  dois  prévenir  Messieurs 
les  pair<  que  >ie  nain  la  séance  rommencera  à  la 
même  heure  qu'aujourd'hui,  à  midi. 

(La  séan>-e  est  Uvée  à  cinq  heures  tt  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  22  décembre  183!. 

À  une  heure,  la  séance  est  ouverte. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
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L'onlre  du  jour  appelle  ensuite  \i} rapport  delà 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'instruction  primaire, 

M.  Daonou,  rapporteur.  Messieurs,  renseigne- 
ment primuiie  e^t  un  des  bienfaits  promis  par 
Varlii-le  G9  de  la  Charte  de  1830;  c'est  même  le 
sysiùme  entier  de  l'instruction  publique  que  cet 
article  plaie  au  nombre  dis  ob;els  ;juxquels  il 
duit  èire  pourvu  par  des  lois  nouvelles  a  lUS  le 
plus  c«>urt  délai  possible.  Aussi  le  gouvernement 
B'est-il  empressé  de  porter  ses  regards  et  d'atti- 
rer rattenlion  des  Chambres  sur  les  écoles  priv.^es 
et  putiliques,  particul  èrcment  sur  celles  où  l'en- 
fance reçoit  les  premières  leçons.  11  y  a  dij;i  pi  es 
d'un  an  (1)  qu'un  de  MM.  les  ministres  portait  à 
la  Chamiire  des  pairs  un  pioj<  t  de  lui  qui  con- 
cernait Tinsiruction  primaiie,  mais  qui  n'a  été 
suivi  d'aucune  dôlihération,  SijQS  doute   parce 

2u'il  contenait  lies  dispositions  <iui  devaient  être 
'abord  votées  par  vous,  comme  relatives  à  d«  s 
contributions  piibli({ues  (2).  Dans  votre  séance 
du  2'i  octobre  dernier,  un  autre  projet  vous  a  été 
irésenté  par  le  gouvernement; et  la  commission 
a  laciue  le  vous  l'avez  renvoyé  ma  chargé  de 
vous  exi  oser  les  résultats  de  1  e\ami.n  que  vous 
lui  avez  prescrit  d'en  faire. 

Une  lui  «lui  embrasserait  tous  les  degrés  de 
Tins  rucion  publique  aurait  sans  doute  l'avan- 
tage d'etahlir  plu-i  sûrement  de  justes  rapports 
entre  les  dive  ses  parties  d'un  grand  syslèn  e  ; 
mais  le  degré  intérieur,  de  'o  is  le  plus  important, 
et  chez  nous  le  plus  défectueux,  «st  un  besoin 
trop  général  et  trop  U'genl  pour  qu'il  ^oit  permis 
de  lui  taire  suhir  les  délais  d'un  si  1  ni;  travail. 
Vous  p:irt.igerez,  Messieurs,  la  sollicitude  du 
gnuvernemeut,  et  comme  lui  vous  ^ercz  impa- 
tients de  donner  vos  premiers  soins  à  la  piopi- 
Î;ation  de  ces  cuonaissauces  élé  nentaires  dont 
es  gén»M allons  nouvell.  s  ne  peuv*  nt  plu^  rester 
privées  san-  de  grands  dommages  indiviluds  et 
sans  un  péril  extrême  pour  la  société  entière. 

Drs  taiileaux  qu'on  a  mis  sous  vos  yeux  mon- 
trent que,  sur  environ  283,000  j<  unes  hommes 
d<'  20  à  21  ans,  150,000  ne  savent  ni  lire,  ni 
écrire;  et  la  part  de  cette  proToiide  igntxance  ne 
peut  man  luer  d'être  plus  considérable  encore 
dans  le  sexe  que  ces  recenseioents  ne  compren- 
nent point.  Un  résultat  si  dê>lorab-e  n  enace  évi- 
demment Vos  meilleur  s  institutions  polliques  : 
s'il  se  prolon^'e,  il  doit  les  ébianler,  et  tôt  ou 
tard  les  «lémolir;  il  les  fleiriia  du  moins,  et  ne 
les  laisseia  subsister  qu'en  les  rendu  t  impuis- 
santes on  même  dangereuses.  Lorsque  le  despo- 
tisme s'effrayait  de»  premitrs  pro<;rès  de  l'ins- 
truction p  polaire,  il  le  compri  naît  pa-  mai  ses 
pru|ires  iméréis  :  la  liberté  coi  promettrait  tous 
les  siens,  ^i  eilc  ne  sentaii  pas  qu'elle  n'a  de  ga- 
rantie efiicdce  et  véâtableque  dans  les  lumières 
communes. 

Gi-pen  lant.  Messieurs, quelque  étendu  que  soit 
le  mal  auquel  il  est  temps  de  porter  remèie,  il 
s'agit  ti'une  matière  si  simple  en  elle-même, 
qu'ellene  saurait  exiger  le  vous  des  déli  ératio.is 
fort  compliquées.  Lesdisposi  ionsiiui  vous  ont  été 
soumises  m)us  sont  toutes  lonnuts  d'avance  par 
les  lois  publiées  ou  proposées  depuis  40  ans, 
mieux  <  ncore  par  les  projets  nue  les  ministres 
du  roi  ont  présenté^  depuis  1830,  par  celui  que 
vous  a  oifert  notre  honorable  cuilèj^ue  M.  de  Las- 
Gazes  fils,  par  ceux  aust*!  que  piurieurs  citoyens 


(I)  20  janvier  1831. 
(t)  Aruclo  15  de  U 


la  Charte. 


se  sont  empres>é3  de  vous  adresser.  Des  pétitions 
renvoyées  par  vous  à  la  commi^^ion  dont  j*ai 
l'honneur  d'ê  le  l'orgarie,  ont  (^claire  les  diecus- 
bions  qui  l'ont  occupée;  elle  a  puisé  des  rensei- 
gnements non  moins  utiles  eo  d'autres  écrits  qui 
Fui  ont  été  directement  communiqués;  elle  a  pro- 
fité encore  des  pratiques  adoptées  avec  succès  en 
quelques  pays  éiraugers,  et  elle  a  pu  a-nsi  réduire 
son  propre  travail  au  soin  de  recueillir  et  de  rap- 

8 rocher  tant  de  Conseils,  d'essais  et  d'exemples, 
ous  n*y  joindrons  presque  ai  cune  idée  nou- 
velle; mais  nous  offrirons  avec  moins  de  défiance 
c  lies  (|ui  nous  ont  {)aru  recommandée:»  par 
Tcxpérieuce  dans  les  établissements  publics  et 
particuliers. 

On  s'accorde  à  considérer  comme  les  principaux 
objets  de  l'eiisi  ignement  primaire  la  lecture, 
récriture,  le  calcul,  la  morale  civique  et  reli- 
gieuse. M.  le  ministre  de  Tinstructi m  publique  a 
compri;"  dans  cette  prem.è  e en nmération  les  élé- 
ments de  la  langue  française;  et  votre  commis- 
sion 8'e^t  déterminée  à  vous  propu.'-er  cette  addi- 
tion, comme  tout  à  fait  nécessaire  dans  les  lieux 
où  des  dialectes  provinciaux  et  même  des  lan- 
gages étrangers  s*;  sont  le  plus  coxservés.  iMais 
nous  avoiis  surtout  reconnu  la  sagesse  de  la  dis- 
positiun  par  laquelle  le  projet  du  gouvernement 
exige  que,  ^  en  ce  qui  concerne  la  pariietpatioQ 
des  enfants  à  l'instruction  religieuse,  le  vœu  des 
pères  de  famille  soit  partout  cousulé  et  suivi  >. 
11  nous  a  sembfé  même  que  i'n  stituteur  devait 
être  expres^ément  obligé  de  v  iller  à  ce  que 
chaque  élève  reçût  cette  intruction  des  minis- 
tres du  cuite  que  .^es  parents  professent. 

En  désignant  comme  essentiels  et  indispensa- 
bles en  tout  lieu  ces  {premiers  objets  de  le  luca- 
tion  commune,  votre  intention  ne  t>era  certaine- 
ment pas  qu'elle  demeure  partout  re-smée  en 
de  si  étroites  limitt  s.  Sei'Iemi  nt,  pi  isqu'il  est 
trop  vrai  qu'en  plusieurs  de  vos  cantons  turaux 
il  lui  serait  difhcile  ou  même  impi  ssible  de  les 
franch  r,  vous  ne  \oudrez  pas  i  réécrire  unixer- 
Selii  ment  ce  qui  ne  serait  exécuté  qnVn  certaines 
parties  du  territoire  français.  Il  huffira  que  la  loi 
laisse  à  l'i  siruction  primaiie  la  faculté  d'em- 
brasser divers  autres  objets,  selon  les  besoins  et 
les  nS'OUices  de  chaque  lieu.  Tels  seraient  tur- 
to  it  le  système  légal  des  p  Ms  et  mesures,  le 
dessin  linéaire,  l'ariieniago,  des  <  xercic<*s  gym- 
nasiiques,  des  leçuns  de  commercedius  les  villes, 
d'agi iculiure  dans  les  campagms,et,s'il  se  pou- 
vait encore,  des  notions  de  uiu-ique,  d  hygiène 
et  de  médecine  doinsiigu-,  de  géographie  et 
d'histoire,  que  quefois  enfin  l'i'tude  d'une  langue 
étrangère  pailée  an  voisinage.  Toutefois,  il  s^ea 
faud'a  que  cette  s  cunde  éiuinéiation  enire  tout 
ei  tièie  d.<ns  le  projet  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettri'  ;  nous  n'avons  fait  lue  iii  com- 
mencer :  à  liore  avis,  il  vaut  mieux    ue  vous  la 
laissiez  fort  incomplète,  afin  qu'elle  n'ait  rien  de 
rtstriehf,  et  que  l'administration  cmnniunale  et 
l'Industrie  privée  la  puissent  étendre  ou  circons- 
crire c  nfOiiiiémcnt  aux  intérêts  locaux.  L*in&- 
iiui  tion  primaire  n'est  bornée  que  par  les  habi- 
tudes qui  réservent  aux  écoles  secon-iaires  l'étude 
des  langues  anciennes  et  des  arts  littéraires,  ren- 
seignement plus  dével<  ppé  de  >  histoire,  de  la 
philosophie  et  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques; encore  pouira-t-il  sembler  impossible 
de  persister  à  interdire  de  pareilles  leçons  aux 
il  stituteur-  purement  privés,  si  vous  leur  reodei 
en  «  Qei  la  liberté  que  Tai  licle  69  de  la  Charle 
leur  assure. 
Après  avoir  ainsi  distingué  leflobjetseuenUeliet 
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accessoires  de  renseignement  primaire,  et  avant 
de  rien  statuer  sur  les  écoles,  soit  privées,  soit 
communales  où  il  devra  s'éuiblir,  la  question  la 
pi  is  générale  qui  se  présente  est  de  savoir  à 
quelle  autorité  lublique  il  apiiarliendra  <ic  sur- 
Vi'iller  les  premières  et  de  diriger  ou  administrer 
les  seron  les. 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  procurer  ou  d'exiger 
dans  un  étiblissement  quelconque*,  privé  ou  pu- 
blic, Texécution  ri^'oureuse  des  Ioij^,  que  de 
ré:)rim»T  les  désordres  qu'elles  ont  prévus,  Tin- 
terv  n  ion  immédiate  du  gouvcrneineniou  de  ses 
acenl^  ordinaire  dans  b'S divers  lienxtlu  roya  me 
Dest  piis  seulement  légitime,  elli^  en  nécessaire. 
Mais  ce  pouvoir  suprêmi^  et  univ.'isel  doit-il  se 
confoi)dre  avec  Tadministralio:!  proprement  dite 
d  s  étab!is8eineiits  suri  s^uels  il  s'exene?  >ious 
ne  t'avons  point  pensé,  du  moins  ei  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  primaires. 

Eu  eff<'t,  s*il  est  quenion  de  celles  que  le  nrojel 
du gouvernem  ni distin|;ue  pa?- 1»  nom  iU^privàes, 
la  liberté  que  leur  attribue  la  Gbirte  n'aura  de 
réal:  t  '  qu^auiantqu'e^le  euti  aliiera  rindéi)endanre 
de  leur  régime  intérieur  en  t  ut  ce  q  i  ne  sera 
pa^  c<mtraiie  aux  lois;  et  àTéginl  des  écoles 
auxqueil  s  le  gouvernement  encore  donne  le  titre 
de  communalesy  il  nous  a  paru  que  cett  dénomi- 
nation même  1  s  plaçait  parmi  h  s  attributions 
de^cori»8munici.aux.Pcrmettez-n»us,  M-'-sieuri», 
d'eitrer  sur  l'un  et  Tautre  point  dans  q>jelques 
développ  ments. 

Dl'h  Cités  antiques,  UFurnant  les  droi's  de^ 
f imilles,  ont  •  ssayé  quelqtierois  de  s'emparer  de 
tous  les  enfants  néa  de  parents  libres,  «le  régler 

Plus  on  moins  minutieusement  les  détails  de 
é  lucation  de  ta  t  d'élèves,  de  b'ur  imposer  di  s 
maîtres,  et  de  les  retenir  sous  le  joug  tie  certaines 
iiistitut  ons  communes.  Presque  aucu  i  vestige 
de  ces  pratiijues  n'est  r«»sté  dans  les  mœurs  mo- 
dem s;  mais  nos  anciennes  lois  françaises  ont 
souvent  interdit  la  profe  sion  d'institut*  ur  à  tous 
CvUv  qu-  le  gouvernement  n'avait  point  appelés 
ou  autorisés  à  i Vxcr'er. 

Les  Intéiéts  du  pouvoir,  qui  se  donnent  volon- 
tiers pour  ceux  de  la  société,  ont  perpétué  chez 
nous  ce  régime,  qui  pourtant  devenait  moins 
ritroureux  à  mesure  qu'on  s'app'ochait  de  la 
Révolutio  I  de  1780.  A  cette  ép  )'iue,  de  tout  autres 
maximes  piévalu'ent,  et,  dans  le  cours  des 
10  an  lées  suivantes,  il  fut  déclaré,  à  plusieurs 
reprises,  que  «  la  loi  ne  devait  porter  aucune 
atteinte  au  oroit  ()u'avaicnt  les  citoyen^  d\mvrir 
deséc'dis  partieulières  et  librea  sou'  la  surveil- 
lance d<'8  auioriiés.  »  Vous  savez,  Messieurs,  que 
ce  droit  iiidivi  luel  est  un  de  ceux  que  le  despo- 
tism  '  impérial  a  ravis  aux  Français,  et  que  la 
Uestaur.ition  ne  leur  a  pas  rendus.  Aujourd'hui 
Diéiiie,  ils  n'en  jouissent  pas  cnc  re,  et  c'est  à 
vous  qu'il» en  devront  enfin  une  garantie efllace. 
D'pnis  ISOI),  <t  surtout  depuis  18H,  cette  liberté 
a  été,  comme  bien  d'autres  lu  mémeg«'nre,  traitée 
d'anarchie,  <  t  l'on  s'est  récrié  fort  vivement  centre 
les  lois  qui  Pavaient  reconnu '.  Elle  n'en  était 
pas  moi()s  réclamét*  par  les  amis  de  l'industrie 
privée  et  .les  lum  è  es  publiques.  La  Chambre 
de  1830  a  expri  né  un  vœu  pTSèvérant  et  géné- 
ral, en  insérant  dans  la  Charte  la  disposition  qui 
donne  lieu  à  votre  délit)ération  actU(.llc. 

Non,  Mt*ssieur8,  jamais  l'intérêt  d'un  E  at 
nVxije  que  b's  persotmes,  les  familles,  les  pro- 
fessions soi*  nt  dépouillées  deS'lroits  u'elles  tien- 
nent de  la  nat  Te  même  des  ch  ses  80ciaU>8.  Ja- 
mais les  abstractions  qui  tendent  à  sacrifier  tous 
ces  droits  in  lividaels  à  de  prétendus  besoins  gé- 
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néraux  du  corps  politique  n'ont  produit  que 
lois  fnnestes.  Loin  qu'il  y  ail  eu  le  moindre  avan- 
tage à  rétrécir  sans  cesse  le  champ  des  travaux 
privés,  et  à  élargir  indéfîniment  la  carrière  des 
Tonctions  publique'',  c'est  au  contraire  IVxtinc- 
tion  successive  on  la  compression  coitinu-*  des 
proressions  naiticuliércsqui,  en  multipliant  sans 
mesure  les  (iéiienses  d'emplois  soldée  par  le  go  > 
vernem'nt,  a  de  plus  en  plus  dérangé  l's  rela- 
tions et  dépravé  les  habitudes  de  la  société. 

Un  genre  de  services,  qui,  de  sa  natutc,  devait 
rester  le  moins  ordinaire, et  ncjimnis  devenir  le 
pi  is  commode  ni  le  plus  lucratif,  a  fini  par  être 
plus  ambitionné  qu'aucun  autre;  et  (Oite  fausse 
diiection  de  plusieurs  industries  est  devenue  si 
comm'ine,  que  vous  pourriez  trouver,  dans  les 
circo  istances  pré  entes,  de^  motifs  parti -uliers 
de  réablir  la  liberté  de  Te  seiunement  privé,  si 
ce  n'était  poin^  en  tout  tc;nps|  une  ré  ointion  à 
la  fois  commandée  par  lajn^tice  et  conseillée  par 
les  plu  ^  saines  doctrines  d'administration  et  d  éco- 
nomie poiitiqu  *. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  Pimlustrie 
privée,  appliquée  à  Pinstrucion  des  enfants, 
puisse  toujours  être  assez  éclairée  pour  se  tenir 
a  rai)^  des  écarts  et  des  erreu'S.  Il  lui  arrive 
assurément  de  s'égarer  ou  dt;  se  ralentir,  su'-iout 
quand  elle  est  sirch  irgée  d'entraves;  mais  à  me- 
sure que  ses  intérêts  et  si  liberté  la  rendent  plus 
attentive  et  plus  .ictive,  il  y  a  beancoup  de  chan 
ces  pour  qu'  lie  prenne  des  directions  heureuses. 
Il  serait  même  p'Tmi^  de  dire,  d'après  d'honora- 
bles épreuv>  s,  (iu'au8sit()t  qu'elle  ne  Tait  plus  niai, 
elle  ne  ta'di^  guère  à  mieux  faire  que  la  plupart 
des  établissements  publics.  Qui  ne  sait  que  la  con- 
cureMce  provoque  les  progrès,  qu'elle  affaiblit 
l'empire  de<  rontines,  qu'elle  vérifl'*  l'utilité  des 
pocédés,  l'exactitude  des  méthodes?  N'en  doutez 
pas,  Messi'urs,  vou^  avez  droit  d'espérer  que  cette 
émulation  des  écoles  libri'S,  soit  entre  elles,  soit 
avec  les  écules  communales,  finira  par  les  en- 
traîner presque  toutes  à  de  véritables  perfection- 
ne me' its. 

Cen'estpnu  tant  pasqu'ilnesesoilélevé  contre 
cette  liberté  de  Pens'ignement  primaire  des  ré- 
clamation<dignesd  examen.  Votre  commission  en 
a  remarqué  d'assez  vives  dans  les  pétitions,  les 
mémoires  et  les  écrits  divers  qui  ont  passé  sous 
se^  yeux.  La  pr-m  ère  objection  se  fonde  sur  le 
parti  que  le  charlatanis  ne  ne  ma'^qu<  ra  pas  de 
tirer  de  la  faculté  d'o  vrir  des  écoles  privées  ;  et 
nous  ne  dissimulerons  pas  que  c'est  un  inconvtV 
nient  réel  auquel  il  faut  s'attendre.  Parmi  tant  de 
mé:holes  annoncées  comme  expéditives,  il  s'en 
rencontrera  d'illusoires  ou  de  mensongères,  qui 
relarderont  en  effet  les  progrès  qu'ohe-*  préten- 
daient accélérer.  Des  pè-es  de  famille  seront  sé- 
duits par  de  magnifiiiues  et  tromneuses  pro- 
messes, et  de^  élèves,  engagés  dans  ces  fausses 
routes,  y  perdront  peut-être  une  o  i  deux  années 
précieuses.  Quclqu'^  déplorables  que  soient  ces 
illusions,  il  serait  impossible  de  les  prévenir 
sans  compromettre  en  même  temps  les  firog'ès 
de  Pin-^truction  saine  qui  les  peut  seule  dissii>er. 
L'expérien  e  et  Poninion  punliqne,  lors|uVlle 
est  con)plètcment  libre,  finissent  par  faire  bonne 
j  istice  du  charlatanisme;  si  leurs  arrêts  se  font 
attendre,  ils  s«>ni  du  moins  irrévocables;  au  lieu 
qu'on  appelbxait  toujours,  et  fort  souvent  à  bon 
droit,  des  jui^cments  poncncés  avant  d'assez 
longues  épreuv*8.  Tout  tribunal  institué  pour 
apprécier  d'avance  des  méthodes  d'enseigne- 
ment, deviendrait  bientôt  plus  redoatable  aux 
bonnes  qu'aux  mauY.iise?. 
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La  seconde  objection  contre  la  libre  concur- 
rence des  écoles  parliculiôri'8  consiï^te  à  dire 
qu'elle  découragera  les  instituteurs  communaux, 
quVIli;  leur  enlèvera  drs  élùvfs,  et,  par  cunsé- 
queni,  unt*  forte  part  des  Iruits  de  leurs  fonc- 
tions iaburi»  uses.  Vous  vern  z,  Messieurs,  que  le 
projet  de  loi  leur  réserve  i.lusii'urs  avantages 
auxquels  ne  prétendent  point  les  instituteurs  li- 
bres :  un  lo.ement,  un  traiiemi-nt  fixe,  des  ré- 
tributions men.'-ueirs.  La  concurrence  e.-t  telh- 
Eient  au  désavantiige  des  éioles  privées,  qu'il  y 
a  bien  plutôt  \l\x  de  prévoir  qu  il  s'en  établira 
fort  peu  dans  les  communes  r.rule-'. 

Mais  enfin,  si  quelqnes-unes  de  ces  écoles  ob- 
tenaient en  effet  la  confiance  de  la  plupart  des 
pères  de  famille,  s'il  arrivait  même  qu'elles  pus- 
sent satisfaire  à  tous  les  be-oins  pour  lesquels 
les  écoles  communales  sont  instituées,  il  n'y  au- 
rait assurément  aucun  don.m.ige  public  à  ce 
SuVlles  finissent  par  en  tenir  lieu;  ce  serait  un 
es  heureux  résultats  de  la  liber'é  d«'  l'industrie, 
et  l'on  ne  plaindrait  les  instiiutrurs  communaux 
que  de  n'avo  r  pas  su  profiter  des  moyei^s  qu'on 
leur  avait  do  inés  de  mieux  faite. 

Une  demie  e  objection  se  lire  des  circonstances 
actuelles  et  d(s  périls  immirjenls,  dit-on,  aux- 
quels la  liberté  de  l'ensti^nemeni  primaire  expo- 
serait la  liherlé  publiqu»*  en  rou^ni^^ant  à  ses 
ennemis  d; s  aimes  nouvelle?,  ardemment  «lési- 
rées  par  eux.  Je  n'ai  point  à  «îisLUirr  les  faits  sur 
ICfqueU  cette  oiânion  se  fon  le;  mais  en  les  sup- 
posant réels,  je  dirai  d';>bord  «lue  les  ennemis 
de  la  Révoluion  de  Juillet  1830  auraient  coutre 
nous  trop  d'avantages,  s'il  leor  sulfisaii  de  récla- 
mer les  lois  justes,  les  ii-stiiutions  sages  qu'elle 
promettait,  pour  nous  disposer  à  n"us  en  pri\er, 
et  s'il  fallait  nous  reluscrà  nous-mêmes  tous  les 
biens  dont  ils  i^e  flattent  de  profiter. 

Ce  ^ont,  depuis  40  ans,  des  alarmes  de  cette 
espèce  qui  nous  ont  valu  ta  it  de  loi-  funestes,  et 
de  tous  les  maux  que  nous  ont  faits  le-^  p:irli<ans 
de  ranci*  n  despolis:.  e,  le  plus  profond  peut-être 
consista  dans  l  injustice  ou  l'i  i  prudence  des  ré- 
solutions léjiislaiives  dictées  à  diverses  époques 
par  les  peurs  qu'ils  ins|)irai«  nt.  Us  ne  sont  véri- 
tablemeni  à  craindre  que  lorsciue  le  gouverne- 
ment les  favoris»»  et  s'associe  à  leurs  mai  œuvres, 
ou  bien  lurs({u'il  les  persécute  et  met  le  bon  droit 
de  leur  côté.  La  liberté  puMique  jouit  coutre  eux 
de  toutes  ses  forces  quand  ils  jouissent  eux-mêmes 
de  tous  ses  bienfaits,  et  quand  elle  ne  leur  refuse 
que  des  privilèges. 

Vous  remplirez  donc,  Mesieurs,  le  vœu  ex- 
primé dans  i'ariicle  69  de  la  Cbarte.  Vous  gai  an- 
tirez  la  liberté  des  écoles  piivées  et  vous  avoue- 
rez qu't  lie  serait  chimérique  si  le  gouvernement 
intervenait  dans  leur  régime  inlérirur  par  dts 
nominations,  des  injonctions,  des  prihibitions, 
par  d'aotres  actes  enfin  que  ceux  qui  ti(>ndraient 
a  l'exét  ution  des  dispositions  précises  de  la  loi. 

Vous  alTrancbirez  surtout  ces  éioes  f»articuliè- 
res  de  i'e  pire  d'un  corps  enseignant  qui,  jus- 
qu'en 18.^0,  ne  le^ir  a  lal^sé  ni  |)romis  aucune 
indépendance.  Il  s'est  tr-'pdclaré  l'adversaire  de 
la  libre  concurrence  que  vous  all<  z  établir,  pour 
qu'il  puisse  espérer  ou  même  désirer  qu'on  lui 
confie  le  soin  de  la  protég'T. 

Votre  commission  vous  proposera  d'attribuer 
à  une  aoti  lité  locale,  dont  je  vai-c  bientôt  vous 
enirelersir,  et  la  surveillance  des  écoles  privées, 
et  la  direction  ou  administration  des  écoles  pri- 
mairt'S  communales. 

Peu  de  questions  politiques  sont  plus  impor- 
tantes, dans  UQ  vaste  pays  comme  la  France, 


que  celles  qui  concernent  les  obitts  et  les  li- 
mites des  pouvoirs  municipaux,  les  rapports  de 
ces  administrations  immédiate^  de  chaque  frac- 
tion du  terri  oire  ave.:  la  puissance  ceotrale  et 
SI  p  ême  chirgée,  dans  1  étendue  entière  du 
royaume,  de  l'exécution  des  lois;  mais  (  es  ques- 
tions auxquelles  se  rattachent  presque  t^us  les 
inié  êts  personnel-,  locaux  et  nationaux,  ap- 
partiendront à  votre  prochain^  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  attributions  OMinici- 
pales. 

Nous  avons  dû,  au  sein  de  la  commission  dont 
je  vous  expose  le  travail,  nous  borner  à  1  exa« 
mon  d*un  seul  des  nombreux  détails  que  cette 
matière  embrasse;  et  le  premier  fait  qui  s'est  of- 
fert à  notre  attention,  c'est  que  Téducaion  des 
e  fauts  est,  de  sa  nature,  un  suin  pa.ernel,  un 
droit  et  un  devoir  des  f  imilles. 

Le  plus  simple  et  le  meilleur  système  d'ins- 
truction primaire  serait  celui  où  vbu-  la  truuve- 
r  ez  pai  tout  assez  bien  donnée  par  U  s  pères  et  les 
mères,  pour  (juc  la  loi  n'eût  point  à  s'en  occu- 
ler,  l't  qu'il  vous  devînt  iiiutitti  d'établir  et  d'en- 
tretenir des  écoles  publiques. 

Mais  ce  système  suppose  une  prospérité  des 
affaires  dome.-ti>|Ucs  et  des  progiès  universels 
qu'il  ne  sera  de  lon^'temps  permis  d'espér<r. 
Aujourd'hui,  vous  exigerez  que  les  pères  de  fa- 
mille s'associent  en  chaque  li*  u,  pour  qu'un 
institule  ir  commun  rempl  ss  ',  au  centre  de  leurs 
habitations,  l  s  devoirs  dont  il  leur  est  impos- 
sible de  s'acquitter  eux-mêmes.  L'origine  domes- 
tique des  écoles  communales  ne  saurait,  ce 
se  i.ble,  être  contestée,  qu'autant  qu'on  repro- 
duirait les  anciennes  doctrines,  suivant  lesquelles 
les  enfans  appartenaient  de  pi  in  droit  à  l'Ëtat, 
et  demeoraitmt  à  sa  disposition,  sans  égard  aux 
Intel  êts  et  aux  volontés  de  leurs  parents. 

Mais  si  vous  considérez  les  lauiilles  comme  les 
premie  s  éléments  de  la  société,  si  vous  ne  pré- 
tcndt  z  pas  anéantir  le  pouvoir  paternel  dont  vos 
lois  doivent  seulement  régler  r»xercice,  vous 
apercevrez  da  iS  ce  pouvoir  même  le  véritable 
fonilateur  des  établissements  co:imunaux  d'ins- 
truc  ion  |)timaire.  Ce  sont  d'ailleurs  les  familles 
de  chaque  commune  qui  vont  en  supporter  la 
dépense  :  le  nouveau  projet  de  loi  le  déclare  ex- 
pressément, et  ce  n  est  que  subsidiairementet  en 
cas  d'insurtisa:  ce  qu*tl  appelle  la  caisse  dépar- 
tementale puis  le  Tiésor  [tublic  à  y  c>Hitribuer. 
,  La  con.*é{uence  de  ces  f.iits  est  qu'à  l'égard 
des  écoles  primaires,  le  gou verni  ment  exercera 
tous  ses  droits  et  remplira  to 'S  ses  devoirs,  si, 
par  le  minibtère  de  ses  agents,  c'est-à-dire  des 
préfets,  des  suus-préteis,  des  miire:^,  il  peut, 
ainsi  qut>  nous  le  proposons,  y  procurer  rexé- 
cuiion  des  lois,  y  primer  les  désordres  qu'elles 
c^ndamnins  y  introduire  même  les  améliora- 
tiimsdoiit  ils  auraient  reconnu  l'utilité  gr-néraJe. 
Tout  antre  acte  serait  un  envahlS^cmf'Dt  des 
droits  communaux  sans  profit  pour  l'Elit,  ni 
mêii  c  poi>r  le  puuoir.  Il  e^r,  Messieurs,  une 
centralisation  éminemment  salutaire,  et  à  la- 
nm'lle,  depuis  deux  siècles,  la  société  doit  eu 
trance  un  >  grande  partie  de  se-  progrès,  c'est 
celle  qui  consiste  dans  les  move  s  ((ue  le  guu- 
verneiiie  ta  obtenus,  par  d  grés,  de  maintenir 
partout  l'ordre  légal,  d'imprimer  à  toutes  les 
affaires  i  ubiiquea  une  direction  conforme  aux 
vœux  do  la  loi^  d'entretenir  des  corresiiondances 
régulières  et  de  plus  en  pins  raidies  avuc  ses 
propres  délégués  danstout  s  les  divisions  et  soua- 
divisions  du  territoire,  d'être  averti  à  chaque 
instant  des  besoins  tt  des  reeaources,  des  périls 
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et  (le  relut  positif  de  tous  les  genres  de  forces. 
Mais  prt'n  ire,  au  sommet  de  iH^mpire,  des  me- 
sures d'administratiou  locale,  faire  lomber  de  si 
haut,  sur  lous  les  points  du  roya  me,  suc  tous 
les  ordres  d  établisseiueuts  provinciaux  et  com- 
munaux, jusque  sur  des  écoles  primairi'S,  une 
muliitude  bieutùt  confuse  de  décidions  relatives 
aux  choses  et  aux  per^unu  's,  c'est  i>ien  moins 
centraliser  que  désorganiser  les  pouvoirs  sociaux, 
et  multiplier  les  erreurs  bien  plus  ((u'étendre  les 
prérogatives  de  lu  puissance  souvemint*. 

11  est  vrai,  Mi-ssifurs,  que,  dans  Téiai  présent 
de  riustruciiou  priinain*,  et  selon  le  projet  qui 
vous  a  été  proposé  le  24  octobre,  riiction  <{ue  le 
(gouvernement  exerce  sur  elle  est  tont(>  .spéciale  : 
il  intervient  dans  cette  brandie  d'adminifi^tration 
par  les  actes  de  certains  membres  et  ou  cbef 
d'un  corps  ensei^^nant.  Ici  donc  s'est  élevée  l'une 
des  questions  iiui  a  été  le  plus  controversée  d'ius 
?otre  commission  et  hors  de  son  sein,  celle  de 
savoir  si  vous  devez  conserver  au  corps  appelé 
Université  lie  Ftaure  quelque  intervention  dans 
le  régifue  des  petites  écoles.  Vous  observenz, 
Mc8sieur$i^  qu'il  ne  s'agit  que  de  ce  premier  degré 
d'instruction:  la  commission  s*est  bien  gardie 
d'envisager  rUniversité  sous  aucun  autre  aspect; 
ce  que  nous  aurons  1  honneur  de  vous  pruposer 
ne  préjuytera  rien  sur  Texislence  ou  rortçanisa- 
lion  d'un  si  grand  corps,  ni  sur  ses  attributions 
relatives  aux  écoles  du  second  degré  et  à  celles 
d^un  ordre  supérieur.  Vous  ne  nous  avl  z  point 
chargés  d'examiner  un  plan;:énèral  d'instruction 
publique,  et  les  discussions  dont  j'iii  à  vous 
rendre  compte  n'ont  point  dépassé  les  limites  de 
la  matière  dont  \ous  uous  aviez  ordonné  de  nous 
occuper. 

On  nous  a  dit  cependant  que  les  fonctions  des 
proviseurs  decoliè,-;e,  des  inppecieurset  des  rec- 
teurs d'uciidômie,  des  conseils  académiques,  du 
conseil  royal  d'instruction  publi<|ue,  étant  aujour- 
d'hui on  pleine  vigueur,  leur  existence  devait 
être  siipfiOsée  dans  toute  loi  nouvelle  qui  ne  les 
abolissait  pas,  que  vous  en  usez  ainsi  dans  toutes 
vos  délibérations,  afin  d'y  conserver  le  langage 
actuel  de  la  législation  et  do  l'Administration. 
Nous  n'avons  pa<  cru  devoir  nous  rendre  à  ces 
observations  préju  livielles.  En  effet,  nous  n'a- 
vions aucunement  la  pen.<>ée  de  contester  re\i8- 
tence  de  ce  qui  n'est  point  aboli,  ni  de  rejeter 
l'usage  des  dénominations  établies  dans  plusieurs 
lois:  il  ne  s'aizissait,  encore  une  tois,  que  de 
savoir  si  les  fonctionnaires  qui  viennent  d'être 
désignés  prendraient  part  h.  ladministraiion  des 
écoles  communales.  C'est  là  une  (|ue^tio!>,  non 
de  mots,  mais  de  choses,  et  d'aillurs  tellement 
spéciale,  qu'a'ors  même  que  vous  la  décideriez 
négativmienl,  vous  laisseriez  à  l'I'niversiié  son 
organisiitioi),  eS  sur  tout  autre  point,  sts  atlii- 
Lutions  nésentes. 

Sans  dout«',  dans  une  loi  de  finances  ou  dans 
toute  autre  loi  i)ui  ne  concernerait  pas  Sjéeiale- 
ment  rinstruitlon  publique,  mal^  où  se  rencon- 
treraient ineidemmcnt  les  noms  d'inspecteurs 
d'académie,  de  recteur,  de  provis.  ur,  vous  n'hé- 
siteriez point  h  en  faire  usage  tt  à  reeunnaitre 
ain>i  les  faits  positifs. 

Mais  la  loi  qui  vous  occupe  en  ce  moment  est 
la  première  d  •  celles  qu'annoneent  et  qu'exigent 
dans  /«•  plus  bnff  dHai  possible  c<;s  mots  de  la 
Charte  :  ^instruction  publique  et  la  liberté  de 
Venseiijnement,  Le  projet  qui  vous  est  présenté 
n'assure  encore  cette  liberté  Qu'aux  instituteurs 
primaires,  et  n'organise  que  les  établissements 
de  ce  degré  inférieur.  C'est  en  queli^ue  sorte  la 


Première  section  d'un  God«î  qui  en  contiendra 
eux  ou  trois  autres,  y  compris  celle  qui  régle- 
rait les  modes  d'une  administration  générale. 

Si,  dans  cette  première  section,  la  seule  aujour- 
d'hui soumise  à  votre  examen,  vous  insénz  les 
dénominations  employées  dans  le  projet  du  gou- 
ve  nement,  vous  prendrez  ou  du  moins  vous 
semblerez  prendre  l'engagement  de  pro.  oncer  le 
mai  tien  délinitif  du  cor[)S  i  nseig:  ant  do  t  elles 
reiract  ni  l'org.ni-ation;  et  c'est  ce  qu-  vous  ne 
voudrez  préjuger  que  dans  le  cas  où  vous  pen- 
seriez que  11  s  écoles  primaires  doivent  rester,  en 
effet,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
l'Université. 

Cette  opinion  a  été  embrassée  par  4  membres 
de  votre  commission;  et  ce  qu'ils  ont  dit,  pour  la 
soutenir,  du  zèb»,  du  dévouement,  des  lumières 
qui  di>tingut  nt  avec  tant  d'éclat  les  chefs  et  les 
membres  du  coips  enseignant,  n^a  point  trouvé 
de  (ontradicteors;  mais  lorsqu'ils  ont  ajouté  que 
le  meilleur  moyen  de  régul.uiser  et  de  vivilier 
l'instruction  primaire  était  de  le  retenir  ^-ous 
l'iuiposante  autorité  de  ce  grand  corjjs,  Tuiiliié 
des  lelatioiis  qu'il  eontinucrait  d'avoir  avec  les 
petites  écoles  a  paru  fort  douteuse.  D'abord, 
Messieurs,  ces  lelations  ne  sont  pas  du  tout  an- 
ciennes :  si  vous  les  faites  Unir,  leur  durée  n'aura 
pas  éié  d'un  quart  de  siècle.  Rien  autrefois  ne 
s'appelait  ['Université  de  France;  le  nom  d'Univer- 
sité n'exiirimait  que  l  ensemble  ne'^  études,  alors 
divisées  en  quatie  Facultés,  et  s'appliquait  dis- 
tr.butivenieul  à  21  de  ces  cojporations  scolas- 
li'l'ies  (t  locales,  qui  n*avaient  point  de  centre 
commun,  qui  ne  correspondaient  point  habituel- 
lement entre  elles,  et  qui  surtout  ne  prenaient 
aucune  part  directe  ou  indirecte  au  régime  de 
l'enseigi.ement  primaire. 

Ce  n  est  qu'en  1800  que  le  mot  d'Université  ac- 
quiert une  sigiiifiration  plus  vaste,  qui  semble 
embraS':er,avec  tous  b-s  genres  d'instructior ,  tous 
les  lieux  où  ils  s'établis.-ent.  Une  loi,  en  3  ar- 
ticles, rendue  à  cette  épnque  de  centralisation 
illimitée,  ou  en  d'autre^  termes  de  pcuvo:r  ab- 


tout  l  Empire;  que  les  membres  du  corps  ensei- 
gnant contracteront  des  obligatio  s  civiles,  spé- 
ciales et  temporaires  :  que  l'organisation  du  corps 
eiseignatit  sera  présentée  en  forme  de  loi  au 
Corps  lé<iislatif,  à  la  session  de  1810.  n  11  n'a  été 
fait  de  lois  sur  c<  tte  organisai  ion  ni  en  1810,  ni 
depuis.  Mais  un  décret  impérial  l'avait  aecomplie 
en  1810,  sans  intervention  du  Corps  légi^lat^  de 
ce  lemps-là.  Ce  décret  déclare  :  «  Oo'aucune 
école,  aucun  établissement  quelconque  d'instruc- 
tion, ne  peut  se  former  hors  de  l'Univer-ilé  et 
sans  l'autorisation  de  son  chef,  que  nul  ne  peut 
ouvrir  d'école  ni  en^-eigner  publi-iuenient,  sans 
être  membre  de  l'Université,  gradué  par  l'une  de 
ces  faon i tés;  »  et  les  écoles  primaires  terminent 
l'ênumération  de  toutes  celles  qui  apparliendron', 
est-il  dit,  à  chaqut>  académie. 

Ainsi,  d'une  part,  il  n'existe  point  de  lui  pro- 
prement dite,  qui  attrib  e  expres.^ément  à  I  Uni- 
versité la  direction  de  l'instruction  primaire;  et 
si  vous  adoptez  à  cet  égard  les  dispositions  que 
le  gouvernement  vous  présent",  elles  seront, 
pour  la  première  fois,  légi^lativement  sanction- 
nées. 

D'une  autre  part,  il  est  certain  que  des  décrets 
impénaux  les  ont  annoncées,  et  que  plusieurs 
actes  publics  supposent  qu'elles  sont  en  pleine 
vigueur.  Toutefois,  Messieurs,  il  s'en  faut  que  sur 
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ce  point  la  possesion  do  rUnivorsiié  ait  ét<^  de- 
puis 25  ans  assez  cod> tante  pour  n'être  pas  au- 
jourlMiiii  contestée.  On  pré'end  môme  que 
ju8qu*cn  1814,  1h  corps  enseii^nmt  s'était  peu 
mêlé,  peu  enquis  des  peiites  écoles,  et  qne  s'il 

Ïiersis'ait  à  s'attribuer  le  droit  de  li^s  ré^âr,  il  ne 
es  défendait  p^^  très  éncgiquemt'nt  contre  un 
corp^  qui  n'a  jamais  cessé  d«'  le  lui  disputer. 

G  était  mê  I  e  avant  la  Restauration  une  des 
questions  qui  restaient  in-iéd^es  entri»  le  grand- 
Dtaître  et  le  clergé.  0  i  songea  en  l>il4  à  recréer 
17  universit'S  {«areilie^  aux  ancif»nnes,  et  Ton 
ne  lai'Sa  ^uère  qu'en  1816  rUniversité  de  France 
reprendre  qnelqu'infl  euce  sur  le  premier  de- 
gré (le  l'înstrui-tion  commune. 

Nous  n'e  iireron-î  pas  plus  avant  dans  ces  pé- 
nibles controveses,  car  ce  n'est  point  là  que  la 
majorité  d;'  la  commission  a  puisé  les  mours  de 
résolution  qu'e'le  a  l'honneur  de  vous  proposT. 

Elle  ne  s'est  pas  non  plu:)  fort  arrêtée  à  une 
considération  qui  n'est  pourtant  point  sans 
quelque  valeur,  savoir  :  que  l'enseignement  pri- 
maire, quoique  assurément  fort  inférieur  à  c<4ui 
que  les  m<*mi)fes  de  l'Uiiversiié  propagent,  ren- 
ferme néanmein-;  ce:  tains  dé  ai  s  qui  peuvent  leur 
être  deveuiis  presque  étrangers.  Par  exemple, 
disent  C'  ux  qui  insisient  sur  ce  point,  il  y  a  de 
tés  savants  professeurs,  des  ho!tim«s  de  lettres 
fort  h  ibiies,  qui  seraient  de  bi"n  mauvais  uialtres 
d'écriture,  et  très  peu  capables  de  bien  diriger 
cette  branche  importante  de  l'éduiation  élémen- 
taire. 

Une  observ  îtion  plus  grave  e^t  celle  des  diffi- 
cultés matérielles  que  te  corps  enseignant  ne 
peut  man  mer  d-  rencontrer  dans  Texenice  de 
son  p  uvoir  sur  les  petites  é»  oies.  Celles-ci  sont 
au  nombre  de  30,796  dans  les  tablanx  qui  ont 
été  mis  sous  vos  y;  ux,  et  vou<  avi  z  lien  d'es- 
pérer que  ce  nombre  va  bientôt  s'aicroUre.  Or, 
quels  sont  les  membres  de  l'Université  que  le 
projet  de  loi  prés-nlé le 24 octobre,  cfiarije  d*une 
manière  plus  spéciale  des  soins  relatifs  à  tant  de 
petits  élablis8<*m»  nls?  26  recieurs,  et  environ  60, 
an  plus  TOin.'-pecteurs  d'académie,  tous  occupés 
d'ailleurs  d»^  bien  d'autres  fonc  ions  plus  ordi- 
naires et  plus  relevées.  En  terme  moyen,  un  rec- 
teur est  appelé  à  étendre  si  vigilance  sur  1,884 
écoles,  la  i  lui  art  fort  éloi^niées  du  li  u  qu'il  ha- 
bite, et  un  inspecteur  sur  plus  de  440. 

Est-il  possible  d'atientlred' eux,  quels  que  soient 
leur  zèle  ti  leirs  lalen  s,  une  surveill.inie  efficace, 
une  direction  réelle?  Ont-ils  le  temps  et  la  fa- 
culté de  prendre  un"  connàssance  exacte  des 
innombrables  et  minutieux  détails  sur  lesqueh 
ils  peuvent  avoir  à  (>rononcer?  Ne  sont-ce  pas  là 
des  atiriiiutions  purement  nominales  dont  les 
seuls  efTes,  lorsqu'elles  en  produisent,  sont  de 
déranger  quelquefois  les  mesures  sagement  prises 
p:>r  lies  adminisiralims  locales. 

Quand  dtin«'  il  serait  vrai  que  l'Université  s'oc- 
cupe, depuis  1806,  des  écoles  primaires,  son  orga- 
nisation lui  refuse  à  ti>l  point  les  moyens  de  1  ur 
être  utile,  qu'il  y  aurait  une  injustiee  exirôme  à 
lui  imnnter  l'état  déplorble  oti  elle  les  a  laissées. 
Ma'g  é  les  soins  écla<rés  et  bien  plus  assidus  que 
des  ^ociêtés  particulières  ont  pris  d'elles,  l'Uni- 
versité elle-même  vous  af»pr  nd  que,  sur  282,985 
jeunes  gens  de  20  à  21  ans,  149,8M  ne  savent  ni 
lire  m  écrire;  encore  faut-il  probablment  ajou- 
ter à  ce  nombre  une  partie  de  celui  de  7,639  in- 
dividus à  l'égard  de^^quels  on  n'a  pu  vérifier  s'ils 
possè  lent  ou  n  m  ces  premières  notions.  La  ma- 
jorité de  Votre  commission  est  persuadée  que 
vous  u'auiez  plus  à  craindra  un  si  triste  résultat 
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quand  les  écoles,  délivrées  d'un  faux  systènae  de 
centralisation,  reprendront  pleinement  le  carac- 
tère comnunal  que  leur  nom  mène  leurassigne. 

Les  comités  gratuits  d'instruction  publique 
sont  une  institution  d(^jà  recommandée  par  d'beu- 
reux  essais.  Le  gouvernement,  qui  vous  invite 
à  la  conserver,  est  d'avis  de  placer  un  ou  plu- 
sieuj's  de  ces  comilés  par  arrondissement  de  souS' 
préfecture;  nous  en  réclamcms  un  pour  chaque 
canton.  GVst,  à  notre  avis,  une  condition  (|ue 
les  besoins  locaux  exige  it,  et  que  l'état  présent 
de  ces  territoires  doit  rendre  partout  possible. 
Le  moyen  de  propager  les  lumières  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société  n'est  pas  de  se 
dissimuler  les  progrès  qu'elles  ont  faits  dans  les 
classes  moyennes  et  de  supposer  que  leurs  foyers 
d<  meurent  encore  si  rares  sur  toute  la  surface 
de  la  France.  Sauf  les  cas  de'  circonscription 
fautives  ei  réforcnables,  l'association  des  com- 
mune <  que  vous  appelez  canton,  offre  toutes  les 
ressources  né  essaires  à  l'administration  locale. 

En  co  séquence,  nous  avons  partout  rendu  à 
ces  comités  la  dénomination  de  cantonaux,  que 
M.  le  ministre  do  i'instrucion  publique  leur  a 
laissée,  en  deux  articles  qu'il  vous  a  présentés 
le  24  octobre  ;  et  le  tableau  d<'  leur  composition 
va  compléter  la  preuve  de  la  facilité  d'en  trouver 
les  meujbres,  non  sans  dout-;  dans  une  seule 
cotnmune,  mais  dans  le  territoire  rural  de  plu- 
sieurs mairies  voisinis. 

On  appellerait  de  plein  droit,  dans  chacun  de 
ces  comités,  le  mair^du  chef-lieu,  le  juge  de  paix 
et  ceux  des  membres  du  conseil  général  de  dé- 
partement qui  auraient  leur  doujicile  ré('l  dan3 
le  canton,  et,  à  cette  condition,  un  des  ministres 
de  chaque  eulic. 

Dansun  projet  de  loi  présenté  le  20  janvier  1831 
à  la  Chambre  des  pairs  par  le  gouvernement,  le 
comité  cantonal  d'instruction  primaire  n'avait 
que  deux  membres  de  droit,  le  maire  du  chef- 
lieu  et  le  juge  de  paix  ;  les  minisires  des  cultes 
n'y  figuraient  point,  et  voici  en  quels  termes  le 
gouvernement  justifiait  cette  omission  : 

«  La  direction  et  la  composititm  nouvelle  des 
comités  cantonaux  vous  offriront,  disait-il,  une 
m(»dine;ition  essentielle  à  l'ancienne  législation 
sur  rinstructiou  primaire.  L'article  6  de  l'an- 
cienne Charte  avait  porté  ses  exigences  dans  les 
bases  de  TenseigMement  ;  l'éducation  primaire 
lui  était  trop  livrée.  La  loi  que  nous  vous  pro- 
posons s'est  pénétrée  de  Tespnt  de  la  Charte  nou- 
velle. 

«  L'enseignement  donné  aux  classes  pauvres 
présentera  toujours  les  bienfaits  d'une  instruc- 
tion moral<>  et  religieuse;  mais  en  présence  de 
cette  liberté  de  conscience,  si  profondément en- 
rariné<!  dans  les  mœurs  et  dans  Tesprit  de  notre 
nation,  au«*.un  culte,  pas  même  celui  de  la  majo- 
rité des  Françiis,  no  recevra  de  la  toi  la  direc- 
tion de  renseignement  primaire.  L'influence  et 
les  lumières  des  ministres  des  cultes  dans  la 
composition  d'S  comités  cantonaux  ne  seront 
pas  perdues  pour  l'enfance.  Comme  citoyens  no- 
tables de  la  commune,  ils  pourront  être  appelés 
dans  ces  comités;  ils  n'en  seront  pas  membres 
nécessaires.  L'*ur  vertu  ne  s'empressera  pas 
moins  sans  doute  d'aceorder  le  co:icours  qui 
pourrait  leur  être  demandé.  » 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'un  ministre  du  roi 
avait  expo-é  d'avance  les  principaux  motifs  de 
l'opinion  d.ms  laquelle  ont  perr'éviré  4  mem- 
bres de  votre  commission,  et  qui  tendait  à  ré- 
server aux  ministres  des  cultes  l'honneur  d'être 
appelés  au  seiQ  des  oomitôs  cantonaux  par  les 
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suffrages  libres  de  leurs  concitoyens.  La  majo- 
rité a  pensé,  au  contraire,  que  votre  loi  devait 
les  en  déclarer  oiembres  ordinaires  et  tout  à  fait 
indispeosubles,  d'abord  afin  d'assurer  à  la  pre- 
mière instruction  le  caractère  religieux  qu  elle 
doit  conserver  ;  en  second  lieu,  pour  ne  pas  pro- 
voquer des  résistances  et  des  dissensions  nou- 
velles par  dis  dispositions  inconcilables  avec 
Tétat  prt  sent  des  habitudes  publiques. 

C'est  donc  comme  un  besoin  général,  comme 
un  gage  de  la  paix  intérieure,  enfin  comme  un 
vœu  exprimé  parla  plupart  de  vos  concitoyens, 
qu'il  vous  est  proposé,  Messieurs,  de  placer  an 
nombre  des  membres  de  droit  de  chaque  comité 
d'instruction  primaire.  «  le  curé  cantonal  et  un 
ministre  de  chacun  des  autres  cultes  qui  rési- 
dera dans  le  canton,  et  qui  aura  été  désigné  par 
son  consistoire.  » 

A  regard  des  membres  électifs  du  comité,  la 
commission  croit  convenable  d'en  fixer  le  nom- 
bre à  quatre,  et  de  les  faire  choisir  par  les  maires 
réunis  uu  ch*  Mieu  pour  la  revision  des  listes 
électorales.  11  eût  été  facile  de  désigner  spéciale- 
ment h  s  notain  s,  les  hommes  de  lois,  les  nié  ie- 
cins,  d'autres  citoyens  recommandés,  s  )it  par 
les  lumières  que  leurs  professions  supposent, 
soit  par  la  plus  grande  étendue  de  leurs  posses- 
sions ou  de  leur  industrie. 

Nous  avons  mieux  aimé  ne  circonscrire  en 
aucune  manière  des  (  hoix  réservés  aux  <  hefs  des 
commun*  s,  honorés  eux-mêmes  des  snff'a^cs  du 
peuple  et  de  la  confiance  du  gouvernement.  Du 
res:e,  votre  commission  a  douté  qu'il  fût  iiéces- 
saire  d'instituer  autant  de  comités  qu'il  y  aurait 
de  cultes  différents  en  chaque  lieu.  Sans  parler 
du  surcroît  de  difficultés  qu'éprouverait  rex»"cu- 
tion  d'une  telle  mesure,  nous  avons  espéré  qu'en 
appelant  les  citoyens  qui  professent  diverses 
crovaui-es  à  veiller  ensemble  aux  plus  cliers 
intérêts  de  leurs  familles,  vous  leur  fourniriez 
plus  d'occasions  de  resserrer  les  liens  qui  les 
doivent  Uiiir  que  de  rallumer  d'anciennes  dis- 
cord»'S. 

Voilà  donc  quelles  seraient,  sous  lu  protection 
et  rinsperti:m  du  pouvoir  suprême  qni  pourvoit 
partout  à  l'exécution  des  lois,  les  autorités  lo- 
cales et  paternelles  auxquelles  vous  cunllrrez  la 
8urveilla:ice  immédiate  des  écoles  libres  et  Tud- 
ministrution  des  écoles  communales. 

La  liherté  due  aux  premières  est,  comme  toute 
liberté  civile,  essentiellement  individuelle;  et  le 
droit  de  s'associer,  pour  l'exercer,  peut  sembler 
beaucoup  plu-^  su-ceptible  qu'elle-mône  de  con- 
ditions et  de  restrictions  dangereuse  s.  Ce  n'est 
point  assuré  nent  que  les  associations  ne  sdent 
utiles  et  même  nécessaires  au  parfait  développe- 
ment des  facultés  humaines;  tous  les  genres 
d'industrie  leur  doivent  des  progrès  qu'ils  n'au- 
raient jamais  faits  sans  elles;  et\  pour  ne  parler 
3uede  Ti  nseiizni  ment  primiire,  on  sait  comben 
e  sociétés  fort  diverses  ont  contribué  à  en  mui- 
tipli(^r  les  établissements,  à  en  perfectionner  les 
métho  les,  à  en  eteniire  les  bi  niaits. 

Mais  si  vous  considérez  sous  l'.ispect  le  plus 
général  les  associations  de  toute  espèce,  politi- 
ques, li  téraires  industrielles,  religieuses,  vous 
penserez,  sans  doute,  que  l'Etat,  qui  est  aussi 
une  sicii'té,  et  de  toutes  la  plus  vast**,  qui  lui- 
même  se  rompose  de  sociétés  élémentaires,  telles 
que  les  communes  etbs  familles,  a  besoin  de 
B^assurer  que  les  institutions  particulières  qM*il 
admettra  dans  son  sein  ne  seront  que  les  rivales 
et  non  les  ennemies  des  siennes.  En  une  telle  ma- 
tiërei  la  loi  seule,  et  non  rAdminisiration,  peut 
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établir  les  garanties  nécessaires  d'une  part  h 
l'ordre  public,  de  l'autre  à  la  liberté. 

Cependant,  Messieurs,  au  milieu  de  tant  de  lois 
nous  n'en  avons  aucune  encore  qui,  indépen- 
damment de  toutes  circonstances  de  temps  et  de 
lieu,  et  de  tout  esprit  de  parti,  ait  à  la  fois  reconnu 
pleinement  le  droit  de  former  des  associations 
spéciales  et  fixé  les  conditions,  posé  les  limites 
qu'il  peut  ou  doit  recevoir.  Pour  ne  rien  préjuger, 
dans  un  projet  relatif  aux  écoles  primaires,  sur 
des  (juestionssi  hautes  et  si  délii-a'es,  votre  com- 
mission n'a  dû  y  insérer  aucune  disposition  qui 
compromette  ou  les  intérêts  publics,  ou  les  droits 
prives.  Que  des  instituteurs  appartiennent  ou  non 
a  linéique  société,  nous  n'avons  vn  en  eux  que 
des  individus  jouissant  de  la  même  liberté  et 
soumis  aux  mêmes  règles  dans  l'exercice  de  leur 
profession. 

Ces  règles  ont  troisobjels  :  la  reconnaissance  des 
titres  de  l'instituteur,  la  surveillance  de  son  école, 
la  répression  des  désordres  qu'il  y  introduirait;  et 
\\m  conçoit  d'abord  que  si^  da  is  ces  trois  articles, 
les  prescriptions  de  la  loi  n'étaient  pas  circons- 
crites, la  liherté  de  l'enseig  .cment  deviendrait 
bientôt  illusoire.  Le  principal  et  presiue  le  seul 
gage  qu  '  doit  ofirir  celui  qui  entreprend  l'éduca- 
tion de  l'enfance,  est  une  attestation  anihenti'^ue 
de  ses  bonnes  mœurs  :  nulle  difficulté  ne  s'élève 
sur  un  tel  point,  et  comme  le  gouvernement, 
votre  commission  vous  invite  à  exiger  des  témoi- 

fnag  s  qui  embrasseront  les  3  années  antérieures 
l'ouverture  de  chaque  école  pivée. 

La  nécesiité  d'un  certificat  d"  C'ipiicité  pourrait 
être  contestée  et  sembler  peu  conclliahle  avec,  la 
pleine  liberté  de  cette  industrie;  mais  l'exemple 
de  plusieurs  autres  professions  interdites  à  ceux 
qui  ne  produisent  point  les  preuves  légales  do 
leur  aptitude  vous  déterminera  sans  doute  à 
imposer  aussi  la  condition  d'un  brevet  délivré, 
après  examen,  par  un  jury  départemental  d^mt 
le  conseil  général  aura  nommé  annuellement  les 
3  membres.  Nous  avons  cru  mettre  ans'i  l'insti- 
tuteur à  l'dbri  de  toute  infioe  ce  d"S  intérêts 
personnels  et  des  préventions  IovUiIc-î;  les  juge- 
ments prononcés  dans  une  plus  hante  sphère 
nous  ont  même  inspiré  tant  de  confiance,  qu'il 
nous  a  semblé  peu  convenable  de  prévoir  le  cas 
d'un  refus  injuste. 

I^ous  ne  reproduirons  pa^  la  distin  tion  de  3  or- 
dres  de  certificats  qui  correspon<iaient  à  3  de- 

f:rés  de  capacité.  Ce  qui  est  à  vérifier,  c'est  que 
'instituteur  possède  et  qu'il  est  en  état  de  corn- 
muniiuer  les  noms  que  vous  désii^nerez  comme 
les  objets  e-tsentiels  de  la  i)remièr(ï  instruction. 
L'attestation  peut  bien  faire  mention  des  connais- 
sances accessoires  qu'il  aurait  ac mises;  mais  si 
vous  voulez  que  la  liberté  de  sa  profession  de- 
meure intacte,  vous  lui  laisserez  la  faculté  d'éten- 
dre son  enseignement,  et  vous  réserverez  aux 
parents  de  «es  élèves  le  soin  de  reconnaître  jus- 
qu'à quel  point  il  se  (nontrera  capable  de  remplir 
a  cet  é^ard  les  promesses  qu'il  aura  fiites. 

L'inspection  à  exercer  par  une  autorité  pu- 
blique quelconque  sur  une  école  libre  ou  privée 
ne  peut  avoir  pour  objet  ni  les  méthodes  d'ensei- 
gnement, ni  môme  les  doct'ines  autres  que  celles 
que  les  lids  auraient  universeib-ment  prescrites 
ou  interdites.  Mais  il  est  juste  que  le  comité  can- 
tonal ait  le  moyen  de  s'assurer  de  la  salubrité 
du  local  et  du  bon  ordre  qui  s'y  maintient.  Si 
qnelquefois  il  étend  sesrecherche^  jusi^ue  sur  les 
progrès  des  élèves,  c'est  parce  que  l'instituteur 
aura,  dans  son  propre  intérêt,  provoqué  cet  exa- 
men et  désiré  d  en  pouvoir  publier  les  résultats. 
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Reste  la  répression  des  dérèrileicenls  dont  il 
60  rendrait  coupable.  Nous  ne  parlons  pas  des 
délits  et  des  crimes  que  le  Gode  \)^{m\\  a  prévus, 
et  qui  seraient  à  poursuivre  d-.ms  Ic:?  formes  or- 
dinaire?,  mais  des  actes  répréhen-ibles  et  des 
habitudes  vicieuse^  gue  les  lois  ne  i  unissent 
point,  et  t|ue  néanmoins  Tintérêt  des  familles  ne 

{permet  pas  de  tolérer  dai  s  les  instituteurs  de 
eurs  enfants.  Telle  serait,  pour  n'en  citer  «lu'un 
exemple,  rhabitude  de  l'ivrofinerie.  Nons  n'avons 
pas  craint  de  laissf  r  dans  la  loi  les  termes,  sans 
doute  un  peu  values,  d'inconduite  et  i\' immoralité , 
parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  n'en  pourra 
jamais  être  fait  que  dt*  justes  applicaiii-ns. 

Le  projet  qui  \ous  est  présenté  par  le  g-  uver- 
nement  et  pur  la  commission  ne  cnai  ge  le  c»  mité 
cantonal  que  de  provoquer  l'action  du  minis- 
tère public.  Gomme  ce  j-enre  de  causes  est  extra- 
ordinaire, on  ne  s'étonnera  point  que  la  procé- 
dure loFoit  aussi.  L'inculpéest  traduit  devant  le 
tribunal  civil  de  Tarroi  dissi-ment,  qui,  s'il  le  re- 
connaît coupable,  l'interdit  de  sa  profession,  soit 
pour  un  temi'S,  soit  pour  toujours.  G'est  on 
chambre  du  coiiseil  que  le  tribunal  entend  les 

fiarties  ft  qu'il  prononce.  11  en  eA  <le  même  sur 
'appel  qui,  en  aucun  cas,  ne  suspend  l'éxecution: 
du  jugement.  L'affaire  s'instruit  comme  en  na-. 
tière  correctionnelle;  et  cependant,  pi  les  parties 
intéressées  le  demandent,  les  témoins  peuvent 
être  entendus  d-  vant  le  juge  de  paix  «le  leur 
domicile.  Gts  formrs  nous  ont  paiu  offrir  aux 
instituteurs,  aux  familles  et  à  la  morale  publique 
toutes  les  garanties  désirabh  s. 

Au  surplus,  Messieurs,  vous  avez  droit  d'espé- 
rer que  de  pareilles  poursuites  deviendront  de 
plus  en  plus  rares,  et  qu'une  industrie  si  long- 
temps comprimée  usera  de  la  liberté  que  vous 
allez  lui  rendre  pour  se  recommander  par  des 
services  honorables.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  alors 
môme  que  les  écoles  privées  devraient  un  jonr 
remplir  les  espérances  qu'elles  nous  inspin-nt, 
vous  êtes  enc  re  bien  loin  de  l'époque  où  elles 
pourront  satisfaire  à  tous  les  besoins  (le  l'instruc- 
tion primaire;  et  l'organisation  trop  attendrie  des 
écoles  coramui  aies  est  aujourd'hui  indispensable. 

Vous  irapo-erez  donc  à  chaque  comnïune  l'obli- 
gation de  fonder  ou  d'entretenir  une  école  dans 
èon  rein,  et  de  pourvoira  ce  que  tous  le?  enfants 
qui  lui  appartiennent  reçoivent  l'instruction  nue 
vous  aurez  déclarée  universellement  nécessaire. 
Cette  obii^iation  n'est  suscei  lible  qne  île  denx 
modifications  ou  cxcefitions,  dont  l'une  ronsist*» 
dans  la  faculté  que  vous  laisserez  à  pluî^ieurs 
communes  de  se  réunir  pour  y  satisfaire,  si  les 
circonstances  locales  l'exigent  ou  le  permett-ni. 
L'autre  serait  le  cas,  bien  plus  rare,  ort  les  éta- 
blissements privés  sufliraieiit  à  la  première  édu- 
cation de  tous  les  élèves  y  compris  les  plus 
pauvres. 

Pour  Tentrcliin  de  l'école  et  de  l'instiiut^'ur 
communal,  chaque  c<^nseil  municipal,  ii  défaut 
de  ressources  ordinaires,  imposera  la  commune 
jusqu'à  concurrence  de  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes  ;  <  t  ^i  ces 
moyens  n'attei^^nent  pis  le  total  de  la  dépmse 
nécessaire,  les  contribuables  du  départtMnent  se- 
ront imposés  de  même,  jusqu'à  2  lenliraes  ad- 
ditionuils,  par  le  conseil  gétiéral  ;  le  gouverne- 
ment ne  demande  ici  qu*un  centime,  tQ  commission 
en  propose  2,  afin  de  moins  exi?,'er  du  Tr^or  pu- 
blic, qui,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  toutes  c<  s 
ressources  municipales  et  départementales,  est 
appelé  à  subvenir  aux  frais  de  rinsiruclioo  pri- 
'  maire  dans  tout  le  royaume. 


Les  principaux  articles  de  cette  dépenf^e  con- 
sistent dans  les  avantages  qu'il  ctmvienide  faire 
à  l'instituteur  communaL  Le  projet  lui  assure 
un  traitement  fixe  de  200  francs  au  moins  et  au 
logement  qui  lui  servira  d'habitation  et  où  il 
tiendra  son  école.  A  ces  conditions,  il  io^tralra 
gratuitement  tous  ceux  des  élèves  que  le  conseil 
municipal  aura  désignés  comme  indigents;  mais 
il  recevra  de  chacun  des  antres  une  rétribution 
mensuelle  fixée  par  le  même  conseil.  Nous  avons 
pensé,  avec  le  aouveniemeut,  qu'il  fallait  épar- 
gner a  l'instituteur  le  Foin  de  la  perception  im- 
médiate de  ces  rétributions,  etles  faire  re-ouvrer 
dans  les  mêmes  formes  que  les  contributions 
publiques. 

Un  des  articles  qui  vous  ont  été  proposés  par 
M.  leministre  du  roi  tendait  à  ménager  d-s  pen- 
sions de  letraite  aux  instituteurs  communaux 
dont  \e<  services  aui aient  duré  30  ans,  ou  qui, 
après  10,  seraient  emi)êchés  de  les  continuer  par 
des  infir.nités  contractées  pendant  leurs  fonc 
•  tiens.  Ge  n'est  pas  sans  regret  que  votre  commis- 
sion a  I  énoncé  à  cette  disposition  bi>  iiwillaate; 
mais  elle  a  cru  y  entrevoir  pins  de  dir/icuités  et 
môme  d'inconvénients  qued'avantages  bien  r^efs. 
Soumettre  à  nés  retenues  le  modique  traitement 
de?  instituts  urs  primaires,  on  ne  saurait  y  son- 
ger ;  ce  serait  sucrilier  des  besoins  présents  à  un 
avenir  incertain.  Si  l'on  exigée  que  les  communes 
fassent  le  fonds  de  ces  pensions  par  quelquecon- 
tribuiion  nouvelle,  on  aggrave  les  charges  tféjii 
bien  onéreuses  {Kjur  la  plupart  d'entre  elles.  Las 
capitaux  à  obtenir  par  les  moyens  que  le  projet 
indique  set  aient,  après  10, 20  ou  rnéme  30  années, 
toujours  bien  modiques,  et  ne  fournir,  ie'.t  les 
fonds  que  dépensions  évidemment  insuffisantes, 
à  moins  que  le  Trésor  public  n'y  ajoutât  de  nota- 
bles coniplémeT.ts.  Or,  FËtat paye  aujourd'hui  lr>p 
d'anciennes  pensions  pour  qu'il  soit  à  propos  de 
lui  faire  coniract.r  de  nouveaux  engagements  du 
môme  genre. 

La  crainte  d'angmehter  cet  énorme  chapitre  de 
vos  dépenses  a  beaucoup  influé  sur  cette  délibé- 
ration de  votre  commission,  qui  d'ailleurs  a  cru 
pouvoir  compter  sur  des  moyens  plus  directs  de 
récompenser  d'honorables  et'iongs  serviiesdans 
il  cairicVe  pénible  de  l'enseignement  élémen- 
taire. S'il  re-te  en  effet  aux  communes,  anx  dé- 
partements, à  l'Etat,  des  sommes  disponibles  dans 
Il  s  fonds  deslit'és  a  l'instruction  publique,  qui 
empêtrh<ra  d'en  profiter  pour  élever,  pjr  degrés, 
le  traitement  fixe  d  s  plus  r(*commandables  ins- 
tituteurs? Faites  qu'ils  puissoit  eux-mêmes,  pur 
des  écotiomies  dont  il  importe  qu'ils  donnent 
l'exemple,  ménager  et  conserver  des  ressourtej 
que  l'â^e  ou  les  idfirmités  leur  rendraient  un  jour 
néc( ssaires.  Voilà  les  pins  li^gittmes  et  Is  plus 
sûres  pensions  de  retraite.  Je  dois  ajouter  que 
la  commis  ion  n'a  roinl  adopté  l'opinion  qui  in- 
terdit à  un  maître  d'école  primait e  toute  autre 
fonciion  que  <  eile-'à.  Il  en  est  une  qui  lui  coe- 
vit  nilrait  souvent  dans  les  comi  unes  rurales,  et 
à  liiquelle  nous  devons  désirer  qu'il  convienne 
toujours,  celle  de  greffier  de  la  mairie  et  de  ré- 
dacteur des  artes  civils. 

Les  dispositions  dont  nous  avons  déjà  redda 
compte  relativement  à  l'installation  oes  institu- 
teurs libres,  à  la  manière  de  surveiller  leur  pro- 
fession, et,  s'il  y  avait  lieu,  de  réprimer  leurs  dé- 
sordres, ho  reproduiront  toutes  avec  quelqvn 
modifications  a  i't'gard  des  instituteurs  commu- 
naux. Ceux-ci  ne  sauraient  être  plus  dispensés 
que  les  premiers  de  produire  des  ceitificftls  éa 
leurs irannes  mœafset'de leur apUtaue;  an oon- 
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(raire,  il  aéra  fort  à  propos  que  Tatte-talion  que 
leur  délivrera  le  jury  départemental  énonœ  av*c 
plusde  détiiits  lesibjets  de  renseignement  qu*il3 
sont  capables  de  donner.  Un  article  du  projet 
exclut  de  tout  é'ablissi'raent,  même  privé,  d'ins- 
truction publique  quiconque  a  été  jugé  conpa- 
ble  d'un  Cîinii*  on  d'un  diMit  gnive,  coidiiion 
si  visiblement  iniii-pensable,  qu  il  nU  p  ut-ôlre 
paru  superflu  de  l'exprimer,  si  quelques  faits 
scandaleux,  dont  on  aflinne  la  vérité,  n'eussent 
conseillé  de  ne  pa^?  rom<;tlre. 

C'est  en  se  conformant  à  loules  ceq  règles  que 
le  conseil  mnnicivai  choisira  Tinstituieur.  Ce 
mode  (le  numination  résulte  de  ce  que  nous  avons 
dit  du  caractère  communal  do  l'école,  et  ne  <ioit, 
à  notre  avis,  souffrir  d'exception  que  dans  le 
cas  où  plusieurs  communes  s'étant  rénnies  pour 
entretenir  une  <e\\\e  école  primaire,  les  conseils 
municipaux  ne  s'accorleraient  pas  sur  le  choix 
du  raalire  :  leur  désaccorJ  trans[)orterait  au  co- 
mité cantonal  le  droit  dont  ils  n'auraient  pas 
su  faire  usa^'e. 

Ce  n'est  pas,  comme  sur  les  écoles  privées, 
une  simple  surveillance  ;  c'e?t  une  véritable  ins- 
pection et  même  une  sorte  de  direction  que  ce 
comité  diiit  exerc-  r  sur  l'école  commtïnale.  Le 
projet  du  g  luv.rneinent  la  fait  surveiller  par  un 
conseil  loi  al  composé  de  5  membres  ;  nous  dou- 
tons qu'il  soit  utile  de  compliquer,  par  cette 
agence  de  plus  et  f)ar  le  concours  de  tant  de 
personnes,  radministration  de  l'instruciion  pri- 
maire. 

Visiter  fréquemment  l'école  de  la  commune  et 
la  surveiller  ium'^iafement  est  un  des  d«'Voirs 
du  miiire;  il  sera  inoms  autorisé  à  s'en  d  spen- 
ser  s'il  e-t  appelé  seul  à  le  r»^mp!ir,  ou  s'il  n'a 
d'autres  suppléants  que  ses  adjoint;:;  et  les  ren- 
seignements qu'il  fournira  an  (omité  cantonal 
auront  plus  de  précision,  de  cohérence  et  de  ré- 
gularité. J'ai  déjà  indiqué  plusieurs  des  fonctions 
de  ce  comité  ;  mais  vous  le  chargerez  surt  ut 
de  s'aî^surer  «lu'on  a  pourvu,  dans  tout  la  eanton, 
à  l'enseignement  gratuit  des  enfants  nauvros,  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordri:  et  de  la  sah.brité 
dans  les  écoles,  de  provoquer  les  réformes  né-  es- 
saires,  les  a'néllorations  u'iles;  de  fa^re  connaî- 
tre aux  autorités  compétents  l'état  et  les  beso'ns 
des  établissements  confiés  à  ses  soins;  et  pour  lui 
faeiliier  l'exercice  de  tout»  s  ces  fonctions,  vous 
l'autoriserez  à  faire  visit-r  les  éc  des  communa- 
les par  des  délégués  qu'il  choisira  parmi  ses  pro- 
pres membres  ou  hors  de  son  sein. 

La  né^iligenco  rt  Ticnnéritie  avee.  lesque'lea  un 
instituteur  libre  exercerait  sa  profession  l'expo- 
sent à  perdre  la  confiance  des  patents  de  ses 
élèves,  et  non  h  subir  les  rigueurs  ni  même  les 
cerisures  de  l'admi  iï>tratiO'i  publique.  Avertir 
officieusement  les  famill<  s  du  dommage  q  l'eîles 
en  éprouvent  e>t  Tunique  pouvoir  uu  comité 
cantonal,  ou  pUitôt  de  ses  m  mbres.  Il  en  est 
tout  autre  uenl  h  l'égard  des  instuteurs  cornmu- 
naux.  Le  comité  chargé  des  intérêts  et  investi 
des  droits  de  toutes  les  f  imilles  qui  contribuent 
à  l'entretiefi  d»*  ces  nialtrrs  publics  ne  didi  to- 
lérer ni  la  négligence,  ni  aucun  ilésordre  habi- 
tuel. Vousexaminen'z,  Messieurs,  s'il  ne  convient 
point  qu'il  pnisflis  en  de  pareils  cas,  appeler  les 
instituteurs  inculpés,  et,  selon  la  gravité 
des  faits,  leur  adresser  des  réprimandes  ou  les 
suspendre  provisoirement  ou  môme  b-s  révoquer 
de  leurs  f(mcti(ins;  ou  bien  provoquer  contre  eux 
les  poursuites  auxquelles  nous  avons  proposé  de 
livrer,  en  certaines  circorfstances,  les  instituteurs 
privés. 


Une  question  beaucoup  plus  éten.lue  est  sou- 
levée dans  plusieurs  des  ()etitions  que  vous  avez 
renv  yées  à  la  commission,  et  aes  mémoires 
qu'elle  a  directement  reçus.  On  demande  si  la  loi 

3ui  obli^'era  toutes  les  communes  à  entretenir 
es  écoles  ne  devra  pas  enjointre  aux  familles 
d'y  envoyi  r  leurs  enfants,  et  les  y  contraindre 
par  des  dispositions  pénales,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  les  ont  fait  iosiruire  dans 
leur  sein  ou  par  des  instituteurs  privés.  Votre 
commission  a  partagé  sur  ce  point  lavis  de  M.  le 
ministre  .le  l'instruction  publique;  elle  a  pensé 
que  ce  serait  porter  une  grave  atteinte  aux  liber- 
tés personnelles  et  domestiques. 

Si  Ton  proposait  seuleinentdc  priver  des  droits 
de  cité,  à  partir  de  1850,  les  Français  qui,  alors 
ilgés  (le  moins  de  31  ans,  ne  sauraient  ni  lire  ni 
écrire,  il  serait  possible  de  justifier  cette  sévérité 
par  des  rai-^onnements  et  par  des  exemples;  mais 
une  telle  disposition  appartiendrait  bien  moins  à 
une  loi  sur  l'instruction  primaire  qu'à  la  consti- 
tution même  de  l'Etat,  ou  à  la  loi  spécialement 
destinée  à  régler  l'exercice  des  droits  politique?. 
Nous  nous  ai  stenons  de  toute  initiative  sur  une 
question  d'une  si  hau'e  importance.  On  a  conseillé 
encore  de  n'accorder  qu'une  plus  faible  part,  dans 
la  distribution  des  secours  publics,  aux  familles 
indigentes  qui  négli<;eraient  Tédu  atiou  de  leurs 
enfants.  Ce  serait  une  mesure  effl'*ace,  mais  dont 
la  dureté  toueherait  de  bien  prés  à  l'injustice; 
car,  ici,  les  premi  rs  titres  sont  les  besoins,  et 
les  droits  les  plus  sacrés  sont  les  plus  profondes 
souffrances.  Le  cours  de  vos  travaux  législatifs 
vous  offrira,  M<'Bsieur8,  bien  assez  de  moyens 
plus  heureux  de  multiplier  les  élèves  de'  vos 
écoles,  e  )  les  y  attirant  par  d'honorablis  eiicou- 
rag<'ment9. 

Aujourd'hui,  nous  ne  devons  point  embarrasser 
la  discussion  r|ue  nous  ouvrons  deva-t  vous  par 
des  dé:ails  qui  tiendraient  immédiatement  :\  di- 
verses branches  de  la  législation  civile  et  militaire. 
Déj:i  les  progrés  et  la  nature  môme  de  l'état  eo- 
cial  ont  arraché  tant  d'avantaaes,  j'ai  presque 
dit  tant  d«'  privilèges,  à  rinstru(ti<»n  eté:iien- 
taire,  ont  établi  tant  de  distance  entre  ceux  qui 
la  possèdent  et  ceux  qui  ont  négligé  de  l'acqué- 
rir, qu'il  vous  est  permis  d'espén»r  qu'on  s'em- 
pressera d'en  recueillir  les  bienfaits  quand  vous 
i'auiez  rendue  partant  accessible. 

Vous  achèverez,  Messieurs,  d'en  assurer  la  pro- 
pagation p.ir  rétub'isseuient  de  quelques  écoles 
spéciales  dont  il  me  reste  à  vous  prc^senter  l'a- 
perçu. Tell'S  sont  d*ab:)rd  celles  ofi  les  filles  re- 
cevront l'éducation  qui  doit  les  rendre  capables 
de  bien  re^nplir  les  d»  voirs  domestiques  do  leur 
sexe,  et  d'ébaucher  l'instruction  de  Tautr:'.  Les 
mères  sont  les  prem  ère-»  institutrices;  et  vous 
manqueiez  du  plus  puissant  moyen  d'instruire 
leurs  eufauts  tant  quViles  resteront  privées  elles- 
mêmes  des  notions  élémentaires  que  vous  avez 
l'intention  de  répan  ire  dans  les  rangs  inférieurs 
de  la  société.  Pour  qu'elles  ne  consentent  plus  à 
laisser  grandir  leurs  fUs  dans  une  ignora'  ce  gros- 
sière, il  faudra  qu'elles  aient  eu  le  bonh  .ur  dVn 
être  enfin  préservées  :  alors,  ils  recevront  d'elles, 
ai'isi  qu'il  arrive  déjà  dans  les  class*  s  moyennes, 
de  premières  leçons  qui  prépareront  celle  des 
maîtres  et  en  assureront  le  succès. 

Il  serait  à  dt^sircr  que  toute  écide  de  Olles  fût 
tenue  par  une  institutrice  établie  à  peu  près  aux 
mêmes  conditions  que  rinstitutear.  Alais  on  a  dû 
prévoir  qu'il  faudrait  en  ulusieuis  lieux  deman- 
der ce  service  à  l'instituteur  communal  ;  et,  eu 
ce  cas,  le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de 
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VOUS  soumettre  porte  que  les  filles  âgées  de  moins 
de  11  ans  seront  instruites  par  lui,  en  d'autres 
journées  ou  à  d'autres  heures  que  celles  où  il 
tiendra  iVcole  des  garçons.  Le  dernier  des  arti- 
cles qui  vous  a  été  présenté  le  24  octobre,  en 
plaçant  les  écoles  de  filles  sous  la  snn^ellance 
des  comités  cantonaux,  aj  )Ute  que  co  sera  par 
riiitermédiaiie  de  (lames  inspectrices.  Divers  ren- 
seignements qui  sont  parvenus  à  votre  commis- 
sion Tout  engagée  à  supprimer  cette  addition.  On 
a  fait,  de  cette  fonction  intermédiaire,  quelqu(>3 
essais  qui  n'ont  pis  été,  ^  ce  qu'il  semble,  très 
heureux,  et  l'on  s'est  convaincu  qu'elle  rencon- 
trerait le  plus  s  uvent  des  obstacles  presque  in- 
vincibles, surtout  dans  la  dislance  des  Ht  ux  à 
parcourir  pour  visiter  toutes  les  écoles  d'un 
canton. 

Un  autre  enseignement  spécial  consisterait  dans 
les  levons  que  les  instituteurs  communaux,  tou- 
jours aux  mêmes  conditions  et  à  des  heures  par- 
ticulières, donneraient  à  «les  ouvriers  et  à  divers 
adultes  qui,  n'ayant  point  appris  à  lire,  à  écrire, 
à  calculer,  s^'UiiVaient  vivement  If  besoin  df  celte 
instruction.  Une  profonde  conviction  de  rutiliié 
de  ces  tardives  études  en  compenserait  les  difli- 
cultés  et  serait  le  ga^e  d'un  progrès  souvent  ra- 
pide, ainsi  qu'il  résulte  des  expériences  déjà 
faites,  sOit  par  d'honorables  citoyens  qui  ont  en- 
trepris n'instruire  eux-mêmes  queli|ues-uns  de 
leurs  compatriotes,  soit  par  des  maîtres  privés 
qui  ont  ouvert  leurs  écoles  à  cette  classée  d'élèves. 
Nous  avons  cru  devoir  indiquer  aus>i  les 
écoles  primaires  qu'il  importerait  d'établir  dans 
les  corps  d'armée  de  terre  et  de  mer,  à  l'usage 
des  militaires  et  des  marins  qui  n'en  auraient 
fréquente  aucune  avant  leur  enrôlement.  11  est 
assez  entendu  que  les  écoles  de  ce  genre  de- 
meureraient tout  à  fait  étrangères  au  régime 
municipal;  il  n'appartie  idrait  qu'au  gouverne- 
ment de  les  organiser,  de  les  entretenir,  de  les 
diriger. 

Nous  en  disons  autant  de  celles  qu'il  institue- 
rait dans  les  maisons  centrales  de  détention  et 
dans  les  bagnes  comme  un  des  plus  utiles 
moyens  d'en  tempérer  les  rigueurs,  d'y  intro- 
duire le  repentir,  et  de  disposer  les  malheureux 
qui  les  habitent,  s'ils  doivent  un  jiur  recouvrer 
leur  liberié,  k  n'en  plus  faire  un  usage  nuisible 
à  eux-mêmes  ei  à  la  so  iété.  Il  est  vrai  que  l'in- 
fluence de  Tt  nseignemeut  élémentaire  sur  le  «  é- 
crois-'ement  du  nombre  des  délits  et  des  crimes 
a  été  qut  Iqiicfois  contestée,  et  n'est  pas  encore 
parfaitement  éclaircie  :  les  rens<'ignenvMiis  re- 
cueillis sur  ce  sujet  ont  paru  aboutir  à  des  ré- 
sultats fort  divers.  Toujours  est-il  à  présumer 
que  celui  qui  n*aura  été  dépravé  que  par  l'igno- 
rance s'amendera  par  l'instruction. 

Un  dernier  ordre  d'écoles  primaires  spéciales 
est  celui  que  le  nom  de  normales  disiin;:uc.  On 
prendrait  une  fausse  idée  des  établissements  de 
ce  genre,  si  on  hs  concevait  comm^.  uniquement 
destinés  à  donner  aux  maîtres  des  leçons  de 
l'art  d'enseigner,  à  leur  exposer  des  théories,  à 
leur  expliquer  des  méthodes.  Même  à  l'égard  des 
degrés  supérieurs,  Tinsiruction,  l'enseignement 
normal  le  plus  justement  renommé  n'a  été  et 
n'est  encore  aujourd'hui  qu'un  exposé  plus  sa- 
vant, plus  complet,  plus  exact  de  chaque  bran- 
che des  connaissances  humaines.  A  plus  forte 
raison  doit-on  reconnaître  qu'une  école  primaire 
est  essentiellement  pratique,  qu^elIe  ne  cesse  pas 
de  Tétre  qu  -nd  elle  reçoit  le  nom  de  normale^  et 
quand  elle  le  mérite  par  le  développement  plus 
méthodique  et  plus  parfait  des  différentes  parties 


de  l'enseignement  élémentaire.  Ainsi,  Messieurs^ 
les  écoles  qualifiées  normales^  ou  plutôt  modèles^ 
par  votre  commision  sont  encore  des  écoles 
primaires  à  l'usage  de  l'enfance  et  de  Kadoles- 
cenc<>  :  seulement,  elles  embrassent  plus  d'objets 
d'instiuction,  et  elles  admettent  un  second  ordre 
d'élèves. 

D'une  part,  on  joindrait  aux  notions  déclarées 
nécessaires  un  grand  nombre  de  celles  qui  se- 
raient désignés  comme  utiles  et  accessoires, 
surtout  le  dessin  linéaire,  le  système  des  poids 
et  mesures,  des  exercices  gymunstiques,  des 
études  plus  diverses  que  la  Toi  ne  doit  point 
énumérer,  parce  qu'elle  ne  peut  prévoir  les  be- 
soins locaux  qui  les  réclameraient;  et  de  l'autre 
part,  on  réunirait  aux  élèves  ordinaires  les 
adultes  qui  se  destineraient  à  la  profession  d'ins- 
tituteurs, et  qui,  après  avoir  assisté  aux  leçons 
communes,  en  recevraient  quelquefois  de  spé- 
ciales sur  les  méthodes  et  les  procédés  à  em- 
ployer dans  l'enseignement. 

Annoncer  et  ouvrir  une  école-modèle  ou  nor- 
male sera  le  droit  de  quiconque  remplira  lescon- 
dllions  généralement  imposées  aux  instituteurs 
privés.  C'est  là,  Messieurs,  une  ue> conséquences 
de  la  libené  que,  selon  le  vœu  de  laCharie,  vous 
rendrez  ave»;  franchise  à  un  genre  d'industrie 
qui  vient  d'en  être  si  longtemps  privé.  Mais  quel- 
que service  que  vous  puissifZ  attendre  de  ces 
établiss(>ments  particuliers,  vous  n'en  serez  pas 
moins  persuadés  qu'il  importe  d'en  fonder  aussi 
de  publics.  Nous  vous  invitons  à  ordonner  qu'il 
en  8«'it  fornié  en  chacun  de  vos  déparlements, 
soit  au  chef-lieu,  soit  dans  la  commune  que  dé- 
signera le  conseil  général. 

Il  appartiendrait  à  ce  conseil  de  nommer  le 
maître  ou  plutôt  les  maîtres  ;  car  il  en  faudrait 
presque  toujours  plusieurs  dans  chaque  école- 
modèl*  :  vous  n'en  fixeriez  pas  le  nombre,  qui 
ponriant  n'excéderait  guère  trois  eu  quatre,  sinon 
peut-être  à  Paris.  Le  surcroît  de  dépenses  que 
cet  établissement  exigerait  serait  porté  au  budget 
départemental,  et  l'on  attribuerait  la  surveillance 
immi  diat'  de  l'enseignement  au  comité  cantonal 
du  lieu  où  chaque  école  de  cet  ordre  aurait  été 
placée.  La  bonne  direction,  l'activité,  l'inlluence 
de  ces  in>lilulioi)s  spéciales,  sontànosyeux  des 
conditions  tont  à  fait  nécessaires  pour  que  l'ins- 
truction élémentaire  se  propage  dans  toutes  vos 
communes  et  y  <asse  des  progrès  réels. 

C'est  à  ce  but  qu'aspirent  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  loi  dont  j'ai  essayé  de  vous  exposer 
le  syslùme  et  les  motifs.  Dès  1789,  lorsqu'on 
songeait  à  garantir  par  des  institutions  nouvelles 
la  liberté  des  citoyens  et  faction  régulière  des 
pouvoirs,  on  sentait  vivement  le  l>esoin  de  ré- 
pandre rin>truclion  élémentaire  sur  tous  les 
points  du  territoire,  dans  tous  les  degrés  des  coq- 
ditioiis  sociales. 

On  comprenait  qu'un  peuple  ne  devient,  ne  de- 
meure libre  qu'autant  qu'il  s'éclaire,  et  que  la 
f[rossiùie  ignorance  (»ù  une  partie  considérable  de 
a  population  resterait  condamnée  la  replacerait 
sous  le  )oug  de  ses  oppresseurs,  ou  la  laisserait 
à  la  disposition  des  factions  perturbatrices,  et 
rendrait  quelqu 'fois  dangereux  les  progrès  même 
des  classes  supérieures.  L'expérieuci',  depuis 
40  ans,  n'a  que  trop  juslilléces  prévisions.  L'ex* 
iréme  insuflisance  de  l'instruction  populaire, 
malgré  des  essais  lentes  à  différentes  époques 
pour  y  remédier,  a  contribué  plus  qu*aucune 
autre  cause,  peut-être,  è  perpétuer  les  désordres, 
les  Qsurpations,  les  troubles, et  il  n*est  réservé  de 
recaeillir  pleinement  les  bienfaits  de  votre  ré- 
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gime  politique  actuel  qu*à  ceux  qui  verront  les 
effets,  bien  lointains  encore,  de  la  loi  que  vous 
allez  discuter. 

Elle  devra  aux  propositions  du  gouvernement 
ses  dispositions  les  plus  efficaces  et  les  plus  bien- 
faisantes, celles  qui  assurent,  par  des  contribu- 
tions communales,  départementales  et  nationales, 
la  fondatio  I  des  écoles,  Tenlretien  et  la  récom- 
pense des  instituteurs.  La  libre  concurrence  des 
établissements  privés  ne  courra  manquer  d*exer- 
cer  une  iniluence  salutaire;  car  il  y  a  toujours 
du  profit  à  rétablir  des  droits  personnels;  toute 
loi  (lui  roiitient  des  dispositions  éiuitablcs envers 
les  particuliers  en  est  récompensée  par  de  grands 
avantages  public?,  comme  les  lois  injustes  sont 
punies  par  d  s  dommages  communs,  quelquefois 
par  des  dés  >stres. 

La  liberté  des  méthodes  doit  servir  encore  à 
étendre  les  progrès  :  aussi  votre  commission  s*est- 
elle  bien  gardée  d'indiquer  celles  qui  lui  pa- 
raissent recommandées  par  l'expérience.  Une  loi 
qui  prescrirait  les  meilleures,  resseinblerait  dans 
son  prindpe  à  cells  qui  les  auraient  interdites, 
ahn  de  perpétuer  les  mauvaises.  C'est  en  une 
telle  marehe  (|ue  la  liberté  mérite  un  grand  res- 
pect et  môme  une  très  grande  confla-ic»'. 

Mais  le  point  le  plus  important  pour  la  bonne 
organisât!*  n  des  écoles  primaires  e>t,  à  notre 
avis,  de  l^ur  rendre  le  caractère  communal  ;  le 
résultat  de  la  centralisation,  depuis  25  années  ou 
du  moins  depuis  15,  est,  comme  je  Tai  déjà  ré- 
pété, que  la  moitié,  peut-être  les  deux  tiers,  de 
vos  jeunes  {zeus  de  Tun  et  Tautre  sex**,  âgés  de 
20  à  21  ans,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

Vous  ne  commencerez  à  obtenir  d'amé'.ioratlons 
un  peu  sensibles  à  une  si  triste  statistique  qu'au 
jour  où,  dans  l'administration  de  voséc»les  com- 
munales, les  fonctions  dcsinàiitutei;rs,  celhs  des 
conseils  municipaux  et  des  comités  cantonaux, 
toujours  soumises  à  Faction  générale  de  >a  i»u  s- 
sance  executive,  seront  pleinement  aff  anchies 
de  la  surveillance  spéciale  d'un  pouvoir  quel- 
conque. Pour  que  Tt^ilucation  primaire,  domes- 
tique de  ha  na>ure,  devienne  utilement  publique, 
il  faut  qu'elle  s'éloigne  le  moins  possible  du  ré- 
gime de  la  f.imille,  et  par  consé(iuent  qu'elle 
reste  sous  celui  des  agiîrégalions  locales  des  fa- 
milles, qui  s'appellent  communes  on  cantons. 

Un  corps  enseignant  cliargé  de  fonctions  bien 
plus  hautes  est  véritabltiment  exceitrique  à  ces 
premiers  éléments  de  la  société;  et  s'il  e4  vrai, 
comme  nous  n'en  doutons  pas,  que  les  humbles 
écoles  dont  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de 
vous  entretenir  soient  précisément  celles  dont 
les  sei vices  importent  le  plus  à  l'Rtat,  c'esi  une 
raison  de  n'en  confier  en  cnaque  lieu  l'adminis- 
tration qu'à  des  citoyens  personnellement  inté- 
ressés à  leur  entretien,  à  Kurs  progrès  et  à  leur 
future  prospérité. 

En  Conséquence,  Messi'urs,  voici  en  quels 
termes  votre  commission  vous  propose  d'amen- 
der le  projet  proposé  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI. 

pr^êenté 

par  le  gouveraemenL 

TITRE  PREMIER. 
Dispositions  gàiérales. 


PtOJIT. 


ARTICLE  PREMIER. 

A  L*ciiscigncmont  donné 
dans  les  écoles  primaires 
comprendra  Pinstruction 
morale  et  religieuse,  la 
lecture,  l'écriture,  la  lan- 
Ç[ue  française,  le  calcul,  le 
système  légal  des  poids  et 
mesures  el,  selon  les  res- 
sources dos  localités,  le 
dessin  linéaire,  l'arpentage 
et  des  notions  de  géogra- 
phie et  (rhistoire. 

a  Le  vœu  des  pères  de 
famille  s^ra  toujours  con- 
sulté et  suivi  en  ce  qui 
concerne  la  participation  do 
leurs  enfants  à  l'instruction 
religieuse. 


«  Art.  â.  Les  écolos  pri- 
maires sont  ou  communales 
ou  privées. 

«  Elles  sont  placées  sous 
la  protection  et  la  surveil- 
lance d'un  comité  gratuit 
d'instruction  primaire. 

TITRE  II. 

Des  comit^ii   d'instruction 
primaire. 

«  Art.  3.  Il  y  aura,  suivant 
la  population  et  les  besoins 
des  localités,  un  ou  plu- 
sieurs comités  {gratuits d'in- 
strurtioii  primaire  par  ar- 
rondissement de  sous-pré- 
fecture. 

«  Art.  A.  Chaque  comité 
sera  composé  do  là  mem- 
bres au  moins  et  de  15  au 
plus. 

«  Seront  membres  do 
droit  du  comité  : 

«  Le  maire  do  la  com- 
mune où  le  comité  tien- 
dra ses  séances; 

«  Le  juge  do  paix  sié- 
geant dans  cette  commune  ; 

«  Le  curé  cantonal  et  le 
ministre  ou  le  pins  ancien 
des  ministres  de  chacun  des 
cultes  reconnus  par  la  loi, 
y  résidant  ogalemcnt. 

«  Los  aatres  membres 
du  comité  sont  choisis  par 
le  recteur  do  TAcadémie, 
avec  TapprobatioD  du  pré- 
fet. Les  membres  autres 
que  les  membres  de  droit 
seront  renouvelés  par  moi- 
tié tout  les  deux  ans. 


PROJET  DE  LOL 

amendé 

par  la  commission. 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  Générales;  co- 
mités CANTONAUX  d'ins- 
truction PRIMAIRE. 

ARTICLE   PREMIER. 

c  L'enseignement  donné 
dans  les  écoles  primaires 
comprend  la  lecture,  l'é- 
criture, les  cléments  de  la 
langue  française  et  du  cal- 
cul, des  notions  sur  les 
droits  et  les  devoirs  sociaux 
et  politiques. 

M  Selon  les  ressources 
et  les  besoins  des  localités, 
renseignement  primaire 
pourra,  en  outre,  compren- 
dre le  dessin  linéaire,  Tar- 
pentago  et  d'autres  notions 
élémentaires. 

«  Les  instituteurs  seront 
tenus  do  veiller  à  ce  que, 
selon  le  vœu  tpii  aura  été 
manifesté  par  les  parents, 
les  élèves  reçoivent  l'ins- 
truction religieuse  des  mi- 
nistres des  différents  cul- 
tes. 

a  Art.  2.  Les  écoles  pri- 
maires, privées  ou  commu- 
nales, sont  placées  sous  la 
protection  et  la  surveil- 
lance de  comités  gratuits 
d'instruction  primaire. 


«  Art.  3.  11  y  aura  un 
comité  gratuit  d  instruction 
primaire  par  canton. 


«  Art.  4.  Chaque  comité 
sera  composé  : 

«  1*  Du  maire  du  chef- 
lieu  do  canton,  président  ; 

«  2*  Du  juge  (ie  paix; 

«  3*  Des  membres  du 
conseil  général  do  dépar- 
tement, qui  auront  leur 
domicile  réel  dans  le  can- 
ton; 

c  4*  Du  curé  cantonal, 
et  d*un  ministre  de  cha- 
cun des  cultes  reconnus 
par  la  loi,  qui  résidera 
dans  le  cantun,  et  qui 
aura  été  désigné  par  son 
consistoire  ; 

ft  5*  De  quatre  autres 
citoyens  choisis  à  cet  effet 
par  les  maires  rénnis  au 
chef- lieu  pour  la  révision 
des  listes  électorales. 

«  Le  comité  ne  pourra 
délibérer  quand  la  moitié 
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r  Le  comité  dMnstraction 

{>rimairo  ne  pourra  dcli- 
jcrer  que  lorsiju'il  y  aura 
la  moitié  pins  un  de  ses 
membres  présents. 

«  Art.  :;.  Le  préfet,  le 
recteur ,  les  iuspeclcurs 
d'académie  en  tournée  ont 
lo  droit  do  eunvo(|uer  extra- 
ordinairement  les  comités 
et  de  les  présider. 

«  Le  sous  -préfet  est  mem- 
bre de  droit  des  cumitès  de 
sou  arrondissement,  et  en 
prend  la  présidence. 

«  Art.  6.  A  Paris,  il  y 
aura  un  comité  pararron> 
disA<Mnent  mtiniripal.  Les 
mcuiljrL'>  de  droit  seront  lo 
maire,  le  jiii^e  de  paix  de 
rarroudib^rmcnt,  lo  curé 
cantonal.  lo  pasteur  ou  le 
plus  ani'icn  des  pastcars 
protestants,  et  le  proviseur 
ou  lo  pins  ancien  proviseur 
du  colli-^e  iMii  pourra  se 
trouver  dan*  la  curonscrii)- 
liou.  Les  autres  membres 
sen^nt  nuinnus  par  lo  mi- 
Distre  de  Tin^dructioa  pu- 
ljli'|ue  et  de<  cultos. 

tf  Art.  7.  Dans  les  loca- 
lilés  où  il  \  aura  plusieurs 
cultrs,  il  pourra  être  insti- 
tue autant  de  comités  qu'il 
y  a  de  culies  différents. 
Dans  ce  c-is,  chacun  des 
membre^  de  droit  prendra 
place  ilan^  lo  comité  mstilué 
pour  Sun  ciilto. 

TITRE  IlL 

_ 

Des  t'tjh's  primaires 
prieees . 

«  Art.  ^.  Toute  associa- 
tion ipii  se  propose  de  for- 
mer dns  instilu(curs,oudes 
in>titnli<jiis  iriniaires,  de- 
vra être  autorisé*'  par  une 
ordoini.tncf;  r(»\al('  rendue 
en  C"ns.-il  d'IItàl  et  insérée 
au  HnUrfiit  (iex  Lois.  Ci  lie 
forniali'v  n-mplie,  elle  aura 
l'administration  immédiate 
des  rtablj>*<i'menls  qu'elle 
aura  fMiidé-i.s.uis  préjudice 
de  la  Miixodlancc  lé}:ale. 

«.  Arl.  !♦.  l.v  comité  jrra- 
truit  d'iioirurtion  primaire 
a  ilrcit  d'in^poctiun  sur  les 
éci»l''s  tenues  par  les  par- 
ticuliocv;  il  doit  les  ^nr- 
veilb  r  hp«M!ialem<>nt  .sous 
tou>  1>  ripjiorls  do  la  sa- 
lubrité, il.»  1  ordre  public  et 
des  nururs. 

«'  Il  iraiisniettra  ses  rcn- 
fûijriitinrnts  au  ministère 
public,  dans  le.s  cas  prévus 
par  ]•>  articles  li  et  13  do 
u  présente  loi. 
^  «  Toutes  ses  délibôra- 
tJOQs  sont  traiismiaes  au 
préfet  ot  au  recteur. 


Amendements 
delà  commission, 

de  ses  membres  sera  ab- 
sente. 

«  Toutes  ses  délibéra- 
tions seront  transmises  au 
préfet  du  département. 

M  Art.  5  (fi).  Le  préfet 
ou  le  sous-préfct  spéciale- 
ment délé^'ué  par  lui  pour- 
ra convoquer  extraoruinai- 
renient  un  comité  canto- 
nal, pour  se  faire  rendre 
compte  de  ses  actes  et 
pour  indiquer  les  amélio- 
rations dont  les  écoles  pri- 
maires du  canton  parais- 
saient susceptibles. 

«  Art.  6  f3 .  A  Paris, 
il  y  aura  un  comité  par 
arrondissement  municipal, 
et  il  sera  composé  du  mai- 
re, du  juL'c  de  paix  ot  du 
curé  do  Varrondissemcnt, 
d*uu  ministre  de  chacun 
des  autres  cultos,  désigné 
conformément  aux  di&posi- 
tioiusde  l'article  4  précité, 
et  de  huit  autres  membres 
nommés  [lar  le  conseil  };é- 
néral,  parmi  les  citoyens 
domiciliés  dans  Tarrondis- 
sem»'nt.  [La  commission 
propose  de  placer  cet  ar- 
t icle  avant  le  prt'ciUlen t . ) 

{La  commission  propose 
de  supprimer  cet  article.) 


RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIfPE.         [22  décembre  1831.] 

Projet  de  loi. 


TITRE  m. 

KCOLE.S    PHlMAmES,    LIDUES 
OL'   PUIVEES. 

«  Art.  7.  Tout  citoyen, 
ou  toute  réunion  de  ci  - 
toyens  qui  se  proposera  do 
fonder  une  école  primaire 
dans  une  commune  en 
fera  une  déclaration  ,'i  la 
mairie  et  au  comité  canto- 
nal, en  indiipiaiit  la  natu- 
re et  les  objets  de  ren<«ci- 
{Tiiemi-nt  «pii  devra  y  être 
donné. 


[Art,  11  ci-dessous.) 


s  Art.  10.  Tout  individu, 
âgé  de  dix-huit  ans  au 
moins  et  jouissant  dos 
droits  civils,  pourra  exer- 
cer la  profession  d'institu- 
teur primaire,  sous  la  con- 
dition de  présenter  nu 
maire  de  commune  où  il 
voudra  exercer,  et  de  faire 
visor  par  lui  : 

cl"  LU  brovctde  capacité, 
obtenu  après  examen  pu- 
blic devant  une  commission 
do  trois  membres,  formée 
annuellement  dans  chaque 
chof-lieu  do  département 
par  le  recteur  do  l'Acadé- 
mie ; 

a  :2«  Des  certificats  de 
bonne  vie  et  mœurs,  déli- 
vrés sur  l'attestation  de 
trois  con.^eiJlers  munici- 
paux par  le  maire  de  la 
commune  ou  des  communes 
où  il  aura  rusidô  depuis 
trois  ans. 

Art.  11.  Sont  incapables 
de  lonir  école. 

a  1*  Les  condamnés  à  des 
peines  afliclivosou  infaman- 
tes, ou  emporlantla  dégra- 
dation civique  ; 

«  2»  Les  condamnés  en 
police  correctionnelle  pour 
>ol,  escroquerie,  pour  ban- 
queroute simple,  abus  de 
coiilianco ,  pour  soiistrae- 
tioii  commise  par  des  dépo- 
sitaires publics  et  pour 
attentat  aux  mœurs. 


«  Art.  lî.  Tout  individu 
oui,  sans  avoir  rempli  les 
iiirmalités  prescrites  par 
l'article  10  du  la  pré- 
sente loi,  aura  ouvert  uiio 
ér«do  prima iie,  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal 
corre.'tionnel  du  lieu  du  dé- 
lit, et  cnnd.'imiK?  à  une 
anieml^  de  .oO  à  l'Mï  francs; 
son  école  sorn  ferméo. 

En  casdereciilive,  il  sera 
condamné  «i  une  d<lenlion 
(!•■  ({iiinze  jours  â  un  mois, 
ot  a  une  amende  double  de 
lu  première. 

iArt.  9  ci-dessus,^ 


«  Art*.  13.  Tout  instituteur 
primaire  qui,  par  des  actes 
d'inconduite  et  d'immorali- 
té, aura  compromis  son 
carapière,   pourra,   sur  la 


Amendementt 
de  la  commUiîoa, 

«  Art.  8  Toute  personne, 
âgée  de  dix-huit  ans  au 
moins,  pourra  exercer  la 
profession  d'instituteur^ 
MOUS  la  condition  de  pré- 
senter au  maire  de  la 
commune  où  il  voudra  ou- 
vrir une  école,  et  de  faùre 
viser  par  lui: 

«  1»  Un  brevet  do  rapa- 
cité, délivré,  après  examen, 
par  une  commission  dcsar- 
temcntalo  de  3  membres 
nommé»  annuellement  par 
le  conseil  gcuéral  ; 

«  2*  Des  certiGcats  de 
bonne  vie  et  mœurs,  déli- 
vrés, sur  raltcsiation  de 
3  conseillers  municipaux, 
par  le  maire  de  la  com- 
mune, ou  de  chacune  des 
commanes  où  il  aura  ré- 
sidé depuis  3  ans. 

«  Art.  9  (10).  Sont  inca* 
pables  d'être  institutears 
primaires  : 

«  1"  Ceux  qui  ont  élô 
interdits,  par  jugement,  de 
la  jouit»&ance  de  leurs  droits 
civils  ; 

«  2*  Los  condamnés  &  des 
peines  affliclivos  ou  infa* 
mantes,  ou  emportant  la 
dégradation  civique; 

•  3*  Les  condamnés  en 
police  C4.>rrcctionnetlo  pour 
vol,  escrouuerie,  banque- 
route simple,  abus  de  con- 
fiance, soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires 
publics,  ou  jiour  attentat 
aux  mœurs. 

«  Art.  10  (0).  (jaiconque 
aura  ouvert  une  écolo  pri- 
maire sans  avoir  satisfait 
aux  coud  liions  prc^tcrites 
par  les  2  articles  1*7  et  8| 
jirécédouts,  sera  poursuivi 
devant  lo  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit,  et 
comlamiic  à  une  amende 
de  ?jO  A  200  francs;  son 
école  sera  fermée. 

«  En  cas  de  récidive,  il 
sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement d«^  1.%  li  30  jours, 
(  t  â  une  anw'nde  Joublo 
de  la  première.  [Article  à 
placer  avant  le  prMdent,) 

«  .\rt.  11.  Le  comité  can- 
tonal a  droit  d'inspection 
sur  les  écoles  primaires  te- 
nues par  des  particuliers  ; 
il  les  survedlera  sous  les 
rapport>  do  la  «ainbrité,  de 
Tordre  public  et  de«  mœurs; 
et,  dans  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  à  rn|)|dication  clo 
Tarticle  suivant,  il  irans- 
mettra  au  ministère  public 
les  rensi'itfiiements  qu*il 
aura  recueillis. 

k  Art.  \t.  Pour  cause  d'in- 
conduite ou  d'immoralité, 
tout  institntenr  primaire 
pourra,  sur  la  demande  da 
comité   cantonal   et   à  b 


[Chai&brs  <iM  Dipaiis.l        RËG^K  OBXOUISMILIPPE.         [âS  dêeaiibie  1891.] 
Projet  i*  loi.  Amettiemeut* 


blic,  être  Irnclitlt  devantl« 
tribunal  civil  du  l'urronUis- 
somcnl,  cl  ilta  iiitrrillt  d« 
l'exar(-iro.Iusapr..f.isic.n.'. 
Icmpi  ol  ft  liiuiiiiirs.  La 
tribunHleiitctidr.i)»|in 

ipm-l,  siljaliwi,   I 
.1  piirtvii  kicniir  royale;    | 


trihuuKl   ciiiJ    il*  l'uTon- 
dissuDunl,   el  être  intenlil 

de  l'aicniica  do  u  profaa- 
I  à  leiiips  on  à  loiijoun. 


ZVt  \ 


conMil.L'apiii' 

raé([iiil-nil 
In  ciiur  en  chamlira  du 
consod.  Ilaiis  aucun  cns, 
cet  ajjpid  uBirr;tsn«|iciisi[. 


Srùjuilirc  dos  poursiii 
ra  pctniMi  qui    pourrnicnt 

Élrccnftmnira,  don»  l'eier-  . 

tvre  Af  la  profession  il'ins-  t 

on  contraven lions,   prctrus  I 

par  la  Codo  p6nu1,  1 


L'aftniro  sera  instruilt 
coiuuo  en  mutiïro  de  po~ 
li<ie  correction  11  oUe.  Noan- 
niuiiis,  si  loi  p:irt>as  ialé 
resson»  le  r>'qui£rcnt,  loi 
tiiia->ius  poun'oiit  être  on- 
tUHiiua  devant  li-  Jufa  ilo 
p.iix  du  leur  domicilo. 

La  tout 


oisiiii>,  il  rr<piDl>'s  entants 
ui  l'Iialiileiii  rci:.iivent 
in^lnirtinn  primnin',  et  à 
:  <\v  loseiifantsiiidiffcnls 
[\oi  vc  n  1 1;  riit  I  [  i  tcmc  nt  celle 

{Art.  m  ei-dettoiu.) 


Ions  li'i  entants  qui  l'iinlii- 
Imetioa  primuro. 


l'accordaHot 
pas  !>ur  le  liru  uik  clio  de- 
vrait iUa  }iktci'i-,  ou  sur  le 
clioii  de  l'inttiiiiti'iir,  le 
comité  fanlou-tl  «omit  np- 
pidA  A  stiauer  sur  ces  dcox 


.   Art 


.   ){or 


Îii'il  p'n>pliltii"il''-li"<  l'on- 
ilioni  itftlilic"  par  l'art.  10 

do  la  prc IH  lui.  Tont  in- 

stituii'ur  ri>min:iiKil.  liors 
les  ra-prt'TU*  par  l'art. al, 
est  choi-ii  parkniiirp.Koin 
l'apprnhaii'  "    ■ 


dcvr 


,lude"u"ï.' 


■,  qui 


'"'£ 


n^rilliT.i  Li  lp;;alilé  de  luui 
inim<'ilia('<nieiU  :ivi«au  pri- 

r.-t. 

1    U    iinminalion    d'nu 

.   vhIuIiÏii  i|ii'autaiii  qu'il  a 

Erui  lui  lin  unit    iibtvnn     la 
rotut   ilx   raiianitu  el   les 
d.^  lii.i 


lunat    certiticats  di^ 


la* 


'  initiluliiura  privés  pur  l'ai^ 
lielu  K  ei-ilcutiis,  ot  qu'il 
ne  in  trouvu  eu  aucun  det 
cal  prévus  par  l'articlo  lu, 
•  Art.  19.  Il  lara  fourni 
h  l'insiitalenr 


Pniel  de  loi 

■  l-L'ii  logctucDt  nui 
onveaablt'mont     di>i 


Jî 


■  !•  Un  Injcement  conve- 
ni])leinent  dispoai! ,  tant 
pour   lui    servir  d'habita- 

■  S*  Un   traitement  Qie 


•  An.  I-;.  L'i 


dro  de  iûO  Franci. 
ititutrur       •   ArL   17.  L'ioslttulMi 
recevoir   conunujud    devra    reeetoi 


Sr.itiiilr_._ ,. 

e  U  comiiutne  uiiiloscom-  ôlùvos  de   lu 

niunp*    rfuuiei,    que    lai  des  commimoi  ri'Uuiei  qu« 

couseili  mu  nie  iiHiun  auront  k-s  conseils  niiinicipaitx  lo- 

d<'si|;nés  sur  une  listp  an-  roDl  dùBifcriéi  lur  une  liste 

payprderêtriliution. Ilrero-  VMlt  payer  de  rùtribition. 
vrn  de  toiitoU-ïeuimir.rrît       €  ifrerevrade  tnntéitro 

sur  celli' liste  uue  r<.'tril)u-  non  inscrit  sur  celte    liste 

tlun  oirniiicllcdiintlo  lani  une   rùlributiun  ineusuuUe 

sera  lîxû  ti>iis  li-s  rinq  ans  dout  le  taux  sera  Axo  tou« 

par  l'aiitoritc  niuniripale  et  les  3  an.t    par    le   conseil 


f«ri 


tribulioni  publujues. 


icipal,  cl  qui  s  .    ,  ._ 
;   les    ïue  dans   la   uicme  forme, 
con-    cl  selon  les  mtoien  rvgloi 
que   les  conlributions  po- 
bliqiies  directes  ;  le  rJle  en 
sera  recouvrabk',  mois  par 
mois,  sur  nn  Olat  des  elA- 
Tes    certifié   par  l'institti' 
tonr  et  visé  par  le  moirs. 
Art.  IS.  Dans  toute  com-       >  Art.   IK.   Dû*   que   le 
miiaa  oOilnexislupai  déjà   choix  d'un  iustitutenr  com- 
uiie    ûrole    primaire,    soit    munal  aura  éié   fait   con- 
coinmuiiale,si<i[  fnndiïejiar    furmcmsnt  aux  aniclei  14 
quelques  d>'latio]is  ptirlicu-    et  iô  ci-tlcsmis,   le   couieil 
litres,   \':   cuiifcil    uinuici-    municipal  lera  tenu,  A  dé- 
pal  délibêrern  ilaui  sa  plui    laut     de    ressourçai   ordi- 
prurliaiiie  session  sur   les    nairei,  d'impnser  In  coi»- 
raojrns  d'en  établir  une.      niune,  jusqu  a  concuireoM 
•  I)l's  que  le  clinix  d'un    ila  5  centimes  additioonels 
inilitiiit'iir    aura    M    Tait   au  principal   des  coutribu- 
cunConnéiuent  il  l'art.  13,lo    lions  directes,   pour  l'ùlA- 
cuiiieilmunii'ipaldDvraëtre   bliaiomcut  du    recul*  pri- 
coiivi<i]uv,  et  ii'ra  terni,  A    maire  communale. 
défaut  di:  ressources  ordi-       a   L*   préfi't   pnisenlera 
ii.iiri's,    du    voter    Jusqu'à    au    conseil    général    l'él 


idditiumieU   au    principal    an  moyen  de  ct-ltc  c( 
i*»  impositions  direclen  de    butioo  di 


er  un  luial  ronvonaLlo 

au  cunsuiriâuêraU'élat  de*  el  assurer   un    traitement 

communes  qai,  iiiâme,  &u  suflisanl  à  l'insliluteur.  Le 

moyen  ■lu'elUC'-utriliutiou  ci>nseil  (iriiéral  sera   tenu, 

,     .    ■ ..■ ;_...  j,|„,,    contribuer    ou»    dê- 

lU'tlIiSoil  par  peu^«  reomimei  ni'cessai- 

ile    |dn>ienrs  res  A  rinstructicin  primaire, 

•Kdrerunlor.tl  d'imposer  le   dé{ùrtemcat 

conveuablretiin  irnilemeni  jnsqu'à      concurrence     de 

lunisaiit  1  riiist'luteur. Le  deuiic-'-         ■■    ■       -■ 


r    Quand     les 


[li'pen-  imposés  aux  communes  et 

si-i  ni'onnue^  n-Tessairesà  aux  dcpartonicnls  ns  suffl- 

l 'instruction  primaire,  d'iin-  rniit  pas  aux  besoins  de* 

na«er  sur   l>i   ilépiirli'menl  écoles  primairus  commun»:- 

hirqn'A   concurrence    d'un  Ira,  il   y   sera   pourvu  au 

criiiime.  moyeu    il'unc    subvention 

■    (fiiand    les    centimes  anQucIte,  sur  le  crédit  por- 

impirti'-s  aux  communes   et  té  pour  l'in-lniction  pri- 

niii  d<-parlcineiils  ne  siifll-  mare  au  bndj^et  de  l'Etat, 

ront   pas    le   Hiniilro  de  L'n    rapport    ddiaitld   sur 

î'inslrurlinn  publique  flxe-  l'emploi   d'-s  fonds  allonti 

rn   anniK'llemeiit  une   iul>-  |ioiir  cet  objet  sera  annexé 

venlinn  «ur  le  crédit  porté  chaque  année  à  la  ptopo- 

poiir  l'iastruction  primaire  siliou  du  bad|{et. 
au   budget    de  l'Elul;   un 
rapport  stir  l'emploi  des 
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Projet  de  loi. 


fonds  alloués  prcccdem- 
moot  pour  cet  objet  sera 
annexé  chaque  année  à  la 
proposition  ilu  budget. 

•  Art.  19.  Dans  toute 
commune  où  il  existe  déjà 
une  école  primaire  com- 
munale, si  le  local  occupé 
par  l'instituteur  n'est  pas 
convenable  où  si  son  trai- 
tement fixe  n'atteint  pas 
le  minimumy  le  conseil 
municipal  devra  voter,  des 
sa  prochaine  session,  jus- 
g^u'à  concurrence  de  5  cen- 
times destinés  à  lui  assu- 
rer ce  logement  et  ce  trai- 
tement. 

«  Art.  20.  Plusieurs  con- 
seils municipaux  pourront 
s'entendre  à  l'effet  d'éta- 
blir une  école  en  commun. 
Dans  ce  cas,  le  comité 
d'instruction  primaire  dé- 
signera la  commune  où  l'é- 
cole devra  être  placée,  et 
choisira  l'instituteur. 

«  Art.  21.  L'état  des  com- 
munes dépourvues  d'ins- 
tituteurs sera  dressé  par 
le  préfet,  et  soumis  par 
lui  au  conseil  général  de 
chaque  département,  dans 
la  première  session  qui 
suivra  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  Le   conseil 

général  désignera  celles 
es  communes  qui  devront 
se  pourvoir  d'un  institu- 
teur dans  le  courant  de 
l'année  suivante;  et  faute 

Î»ar  elles  de  l'avoir  fait, 
a  nomination  de  l'institu- 
teur communal  appartien- 
dra au  recteur  de  PAcadé- 
mie;  et  la  commune  sera 
tenue  de  s'imposer,  confor- 
mément à  l'article  18. 


La  commission  propose 
de  supprimer  cet  article. 


(Article  14  ci-dessus,) 


te     Art.     22.      Aussitôt 

Qu'elles     seront    pourvues 
'un    instituteur  primaire, 
les  communes  verseront  an- 
nuellement, dans  les  cais- 
ses dos  receveurs  de  l'ar- 
rondissement, une   somme 
égale  au  vingtième  du  trai- 
tement fixe  d'j  chaaue  ins- 
tituteur communal,  laquelle 
sera  placée  en  renies  sur 
l'État,    à  l'effet    d'assurer 
des   pensions    do    retraite 
aux   instituteurs   commu- 
oaux,  soit  au  bout  de  tren- 
te ans  do   service  révolus 
soit    après    dix    ans    au 
moins  de  eorvice,  dans  les 
cas  d*inflrmités  qu'ils  au- 
rmient  contractées  pendant 
leurs  fonctions  et  qui  les 


«  Art.  19.  L'étal  des  com- 
munes qui  n'auraient  point 
rempli  l'obligation  pres- 
crite par  l'article  13  de  la 
présente  loi  sera  dressé 
chaque  annco  par  le  préfet, 
qui  veillera  à  ce  que,  dans 
le  cours  de  l'année  sui- 
vante, les  conseils  munici- 
paux établissent  l'imposi- 
tion additionnelle  fixée  par 
l'article  18,  et  invitera,  s'il 
y  a  lieu,  les  comités  can- 
tonaux à  organiser  les 
écoles  primaires,  confor- 
mément aux  articles  14, 
15, 16  et  17. 

«  Aucune  commune  ne 
pourra  être  dispensée  des 
obligations  susdites,  que 
dans  le  cas  où  il  aura  été 
reconnu  par  le  préfet,  sur 
l'ayis  du  comité  cantonal, 
^uo  les  écoles  primaires 
établies  dans  cette  com- 
mune satisfont  &  tous  les 
besoins  de  l'instruction  pri- 
maire et  spécialement  de 
celle  dos  enfants  pauvres, 
conformément  au  premier 
paragraphe  de  l'article  17. 

{La  commission  propose 
de  supprimer  cet  article,) 


Amendementê 
de  la  commission. 


empêcheraient  de  les  conti- 
nuer. 

«  Néanmoins,  aucune 
de  ces  pensions  ne  pourra 
être  accordée  ayant  le  l**" 
janvier  1836,  à  cette  épo- 
que leur  quotité  en  pro- 
portion des  années  de  ser- 
vice et  de  traitement  fixe 
sera  déterminée  par  une 
ordonnance  du  roi. 

«(  Les  pensions  seront 
ensuite  liquidées  par  le 
ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  le 
conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  entendu,  et 
sur  l'avis  du  comité  canto- 
nal de  la  dernière  résiden- 
ce de  chaque  réclamant. 

«  Art.  23.  II  y  aura 
près  do  chaque  école  com- 
munale un  comité  de  sur- 
veillance local^  composé 
du    maire,    du     curé    ou 

Îtasteur  et  de  trois  conscil- 
ers  municipaux  do  la 
commune  désignés  par 
le  conseil  municipal.  Les 
surveillants  visiteront  ré- 
gulièrement l'école  de  leur 
commune,  et  communi^u&- 
ront  au  comité  le  résul- 
tat de  leur  visite. 

«  Ils  auront  séance  et 
voix  consultative  au  co- 
mité, pour  toute  affaire  im- 
f sortante  ayant  rapport  & 
'école  de  leur  commune. 

«  Art.  24.  Les  écoles  pri- 
maires communales  sont 
sous  la  direction  des  comi- 
tés gratuits  institués  parles 
articles  3  et  suivants  de  la 
présente  loi.  Ces  comités 
veillent  à  co  que  renseigne- 
ment y  soit  doi.né  à  tous 
los  entants  pauvres.  Ils  vé- 
rifient et  approuvent  les 
choix  des  instituteurs;  ils 
provoquent  toutes  les  ré- 
formes nécessaires,  et  font 
connaître  à  l'autorité  com- 

f)étente  les  besoins  des  éco- 
es. 


«Art.  20.  Chaque  école 
primaire  communale  sera 
immédiatement  surveillée 
par  le  maire,  qui  commu- 
niquera ses  observations 
au  comité  cantonal,  et  y 
prendra  séance,  avec  voix 
consultative,  pour  toute  af- 
faire relative  k  l'école  de 
sa  commune^ 


c  Art.  25.  En  cas  de  né- 
gligence liabituelle  ou  de 
faute  grave  d'un  institu- 
teur communal,  le  comité 
pourra,  après  avoir  entendu 
ou  dûment  appelé  l'inslitu- 
tcur,  lui  adresser  une  ré- 
primande, prononcer  sa  sus- 
pension pour  un  mois,  ou 
même  sa  destitution.  L'in- 
stituteur aura  15  jours  pour 
•ô  poonrwr  eontro  cette 


«  Art.  21.  Les  comités 
cantonaux  sont  chargés  de 
la  direction  des  écoles  pri- 
maires communales. 

«  Ils  vérifient  les  choix 
dos  instituteurs,  conformé- 
ment aux  articles  14  et  15 
ci-dessus. 

a  Us  s'assurent  qu'il  est 
pourvu  à  l'enseifuement 
gratuit  des  enfants  pau- 
vres. 

a  Ils  veillent  an  main- 
tien de  la  salubrité  des  éco- 
les, et  à  ce  qu'aucun  désor- 
dre ne  s'y  introduise. 

«  Ils  provoquent  toutes 
les  réformes  et  améliora- 
tions nécessaires. 

«  Ils  font  connaître  &  Tau- 
torité  compétente  les  divers 
besoins  des  écoles  primai- 
res. 

«  Ils  peuvent  les  faire  vi- 
siter par  des  délégués  qu'ils 
choisissent  parmi  leurs  pro« 

f)res  membres,  ou  hors  de 
eur  sein. 

«  Art.  22.  En  cas  de  né- 
gligence ou  do  faute  grave 
d'un  instituteur  communal, 
le  comité  cantonal  pourra, 
après  l'avoir  entendu  ou 
dûment  appelé,  lui  adresser 
une  réprimande,  ou  le  soi- 
peudre  provisoirement^  oa 
même  le  révoquer  de  ses 
fonctions. 
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Projet  de  loi. 


décision   devant  le  conseil 
académique. 


Amendementê 
de  la  commission. 


c  Art.  26.  Outre  les  éco- 
les primaires  appartenant  à 
chaque  commune,  il  pourra 
être  établi  dans  chaque  aca- 
démie, après  délibération 
des  conseils  municipaux  et 
des  conseils  généraux,  une 
ou  plusieurs  classes  ou  éco- 
les normales  destinées  à 
former  des  instituteurs  pri- 
maires. 

«  Les  directeurs  de  ces 
écoles  norm.-tics  primaires 
seront  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  pu- 
blique, et  rétribués  sur  les 
fonds  généraux  portés  au 
budget  de  TEtat  pour  l'in- 
struction primaire. 


«  Art.  23.  Les  dispositions 
de  l'article  12  ci-dessus,  re- 
latives aux  instituteurs  pri- 
vés, sont  applicables  aux 
instituteurs  communaux. 
(Article  clouté  par  la  com- 
mission.) 

(Art,  31  ei  32  ci-des- 
sous.) 


Projet  de  loi. 


«  Art.  27.  Dans  les  lieux 
où  il  existe  des  écoles 
communales  de  filles,  elles 
seront  placées  sous  la  sur- 
veillance des  comités  cau- 
tonaux,  par  l'intermédiaire 
do  dames  inspectrices. 


TITRE  IV. 

ÉCOLES     PRIMAIRES 
SPÉCIALES. 

<c  Art.  24.  Selon  les  be- 
soins et  les  ressources  des 
communes,  il  sera,  sur  le 
vœu  dos  conseils  munici- 
paux, établi  des  écoles  de 
filles,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  comités 
cantonaux. 

(Les  articles  suivants  25, 
2à,  27,  28,  29  et  30  ont  été 
ajoutés  par  la  commis- 
sion.) 

«  Art.  25.  Los  institu- 
trices communales  seront 
choisies  dans  les  mêmes 
formes  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  instituteurs 
communaux,  et  demeure- 
ront assujetties  aux  mêmes 
obligations. 

«  Art.  26.  Dans  les  com- 
munes où  il  n*y  aura  point 
d'institutri'^e,  rinstrurtion 
primaire  sera  donnée  aux 
filles  par  l'instituteur  com- 
munal, mais  îi  d'autres 
jours  ou  à  d'autres  heures 
(lue  celles  où  il  tiendra 
1  école  des  garçons,  et  sans 
u'aucuno  fille  âgée  de  plus 
e  11  ans  puisse  être  com- 
prise au  nombre  des  élèves. 

«  Arl.  27.  Les  rétributions 
à  payer  par  los  filles  à 
l'institutrice  ou  &  finstito- 
teur  communal  seront  ré- 
glées conformément  à  l'ar- 
ticle 18  ci-dessus. 

«  Art.  28.  Moyennant  des 
rétributions  fixées  de  la 
même  manière,  et  aux  jours 
et  heures  que  le  comité 
caDtcnal  déterminera,  l'in- 


l 


(Art.  26.  ci-dessus.) 


Amendements 
de  la  commission. 

stituteur  communal  donnera 
l'instruction  primaire  aux 
hommes  adultes  qui  la  vou- 
dront recevoir. 

«  Art.  29.  Des  écoles  pri- 
maires à  l'usage  des  mili- 
taires et  des  marins  seront 
organisées,  entretenues  et 
dirigées  pîar  le  gouverne- 
ment dans  les  corps  désar- 
mées de  terre  et  oe  mer. 

<  Art.  30.  Il  sera  établi 
aux  frais  de  l'Etat  des  éco- 
les primaires  dans  les  mai- 
sons centrales  de  détention 
et  dans  les  bagnes. 

«  Ces  écoles  demeureront 
sous  la  surveillance  et  la 
direction  exclusive  de  l'ad- 
ministration publique. 

a  Art.  31.  En  chaque  dé- 
partement, il  sera  pourvu 
par  le  conseil  général  à  ce 
quo  l'une  des  écoles  pri- 
maires devienne  école-mo- 
dèle, embrassant  toutes  les 
parties,  principales  el  ac- 
cessoires, de  l'enseignement 
primaire,  indiquées  dans 
l'article  premier  de  la  pré- 
sente loi. 

«  On  recevra  dans  cette 
écolo,  outre  les  élèves  ordi- 
naires, les  adultes  qui  se 
destineront  à  la  profession 
d'instituteur;  ils  y  assiste- 
ront aux  leçons  communes, 
et  il  leur  en  sera  donné  de 
spéciales  sur  les  méthodes 
&  suivre  dans  l'enseigne- 
ment. 

c  Cette  école  demeurera 
sous  la  sun'oillanco  du  co- 
mité cantonal  du  lieu  où 
elle  sera  établie;  mais  la 
nomination  des  maîtres  ap- 
partiendra au  conseil  géné- 
ral. 

«  L'accroissement  de  dé- 
pense sera  porté  au  budget 
du  département. 

«  Art.  32.  Sous  les  con- 
ditions établies  au  titre  II 
de  la  présente  loi,  tout  par- 
ticulier peut  fonder,  ouvrir 
ou  tenir  une  école  spécia- 
lement destinée  à  former 
des  instituteurs. 

K  Art.  33-  Les  institu- 
teurs communaux  actuelle- 
ment en  exercice  devront, 
pour  conserver  leurs  fonc- 
tions, être  confirmés  par 
les  conseils  municipaux 
dont  ils  dépendent,  après 
que  los  comités  cantonaux 
auront  vérifié  s'ils  remplis- 
sent les  conditions  pres- 
crites par  la  présente  loi. 
(Disposition  transitoire, 
ajoutée  par  la  commission.) 


M.  le  Prëcident.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué  ;  il  8*agit  maintenant  de  fixer  le  Joar 
de  la  discassion. 

H.  Esehassërla«x.  Je  viens  réclamer  en  fa« 
▼eor  du  projet  de  loi  dont  yoiu  yenei  d'eatendre 
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rapport,  une  priorité  que  personne  dans 
cette  Enceinte  ne  chercliera  sans  doute  à  lui  con- 
tes er. 

Tout  le  monde  est  d'ar.rord  sur  la  nécessité 
de  répan'tre  en  France  les  bJF'iifait"  de  l'ii  slriic- 
tion  primaire.  Chacnn  sait  dans  quel  état  d'in- 
fériurilé  la  nation  la  plus  tivilisée  du  globe 
se  trouve  à  cet  é^ard  vis-ù-vis  des  autres 
peu  pif?. 

SI  vous  refusiez  de  fixer  cefe  disrusnion  im- 
médiatement après  celle  du  p^'ojrl  iti-  loi  qui  est 
maintenant  eu  discnsîtloii  0^  '<>■  Biir  le»  enire- 
pât^),  il  y  aurait  d'aulant  plus  irinconvéulcnl, 

3u'ui)  ne  saurait  Piser  d;ins  le  budget  le  l'tjiirre 
e  l'alliK  aiioii  qui  s'y  rattache,  et  nous  s- rions 
privés,  pour  1832,  d'une  O'^faniRution  nécessaire 
qui  dépend  principalement, comme  vous  le  fa\ez, 
de    l'ubii[!ation     imposée    aux   communes   de 

Cirvoir  par  elles-oiémtB  aux  bienfaits  de  l'i::8- 
c.tion. 

Il  y  a  possibililé  de  discuter  cptte  loi  avnnl  le 
bud.'ii.  fiijouierai  qu'il  y  va  de  lu  î;L>ire  de  la 
Chambre  de  ne  ims  se  se;  arei'  sans  avoir  rempli 
cette  promessv  rormelli:  de  la  Cliarte,  suns  avoir 
doté  'a  nation  d'une  institution  absolument  ué- 
ce^B^iire. 

On  a  l>e8UCoup  travaillé  dans  la  dernière  ses- 
sion qui  a  suivi  laRévolution  (!■■  Juillet  pourai^- 
peler  à  la  joussnnce  des  droits  poIitii|ue.'i  un 

Iilus  piand  nombre  de  eitojen^,  en  diminuant 
e  cens  él'Ciorul,  et  en  udmelaiit  certaines 
clasi'cs  de  capai-ilés;  mais  on  n'a  rien  fait  pour 
aufimeiitcr  1  instn.ction  du  peuple,  et  le  r  i  dre 
apte  à  iiartinperà  l'exercic  decesméuii'sdruil-î, 
aDjourd'Iiiii  tmp  restreinlR. 

Et  cept'iKlrini,  Meiisii'nrii,  l'éiatt  là  le  corollaire 
de  celle  Uévolution,  dont  k's  triiiis,  taruemrnl 
depsinés  dan<  le  principe,  semlilent  se  rai-ei'scr 
de  jour  en  jour,  et  nous  fain'  per  re  di'  vue  li: 
but  pi'incip'il  il<' cette  Itévolulinn,  savoir  l'iimélio- 
ration  matérielle  et  l'é'uaiicipation  inielli  c- 
tDelle  des  classes  iaféiieures.  {Mliôslm  aux  ex- 
irinùtiH.) 

Ji'  demandi'  que,  pour  acquitter  une  dette  que 
nous  devons  considérer  comme  sa'T<e,  et  pour 
Bali-fa  re  à  un  besoin  de  i.ot'e  état  sncial,  la 
Cliambre  veuill'-  liien  mettre  k  l'ordre  du  jour  la 
loi  r'ur  l'insliucti -n  primaire  tnimodiai'menl 
après  celle  dont  la  ilisi^us.'ion  est  loiumencée. 

J'Iuiicun  voIt:  Appnyé!  iippiiyél 

Qiielijaes  voix  :  Apres  le  bud^iet  ! 

M,  de  Sloiit«llvrt,  miiihlre  du  l'instruction 
pnbliijUi:  Je  viens,  Messiturs,  ajuuter  ijuclquos 
olisecvations  à  celles  que  vient  de  vous  présenter 
riiO<iuialde  [ucmbrc,  pour  f  lire  reniir  cl  ia|}|iambr- 
toiiie  i'iinhonance  qu'il  y  a,  huus  un  aut  e  point 
de  vue.  à  disr.iiter  le  plus  li>t  i>os-ible  lu  loi  dont 
Il  rapport  vient  de  vous  é  ref..ii. 

Comme  l'Iiononble  orslvur,  j-  snis  louclié  du 
besoin  que  doivent  re*,fei'lir  Li  F^a  ce  et  la 
Ctiamt're  d<:  vuir  répandue  partout  l'in-lruction 
pnmaire.  Tel  a  été,  en  elTet,  le  but  du  ^ouvernt'- 
ment  depuis  la  Révoli^tioii  de  Jiiilli't,  el,  sous 
ce  rapport,  il  ne  croit  pas  avoir  manqué  sa  mis- 
sion. 

Mais,  M>'S<icurs,  je  dois,  diins  l'inlérét  même 
de  l'atminisiiation  dont  j'ai  l'Iionm-ur  d'étn- 
Cliart;é.  sup[ilier  la  Clinmi<re  du  d  Si-utiT  ce  p-o- 
jet  le  plus  tôt  poss'ble.  Si  la  Chaml>re  a  pu  eu- 
tendre  son  lionorable  ripportriir,  tlle  aura  vu 
que  du  prnjet  préi^enii.^  par  )e  R"Uvprnpment, 
toutes  les  âiajtositioQS  capitaUv  ont  été  retran- 


Quelgua  voix  :  Non,  nOD  I 

M.  de   M*nl«livel,  ministre  de  rinstruclion 

publique.  J'en  demande  pardon. 

La  cominiasion  a  pu  croire  en  consfience  très 
bien  f^iri  duns  son  sys^téme;  le  souvernement 
esi  <onvaincu  que  ce  système  serait  un  obiitaclc 
à  la  prop libation  de  l'inEtruction  primaire.  D'ail- 
leurs, il  y  a  actuellement  un  certain  ordre  de 
foDctiunnâii'es  cbargés  de  l'instiuetion  primaire, 
et  certainement  personne  ne  doute  plus  du  zèle 
qu'ils  aitporlentdunsrexerdct'del.'uis  fonciionR, 
mai,-!  il  faut  remarquer  que,  d'aprè-  le  travail  de 
la  commis:'io  I,  ces  fonclioDu.iires  se  trouveraient 
désliérités  dans  l'avenir  des  fonctions  qu'ils 
d'.iivent  exercer.  Craignons, lltvsieurs,  de  ilecou- 
rager  r.Vdministratiori  et  le  lèle  d»  ces  mndejles 
roDCiionnuireS  qui  s'occupent  sans  cesse  de 
l'insiru<'Uo'i  poi>ulaire.  Je  les  recommande  à 
toute  la  sollicitude  de   la  Chanilire. 

C'e-l  par  ces  considérations  que  je  la  prie  de 
mettre  cette  loi  i  son  ordre  d)  jour  le  plus  tût 


Quelques  voix  :  Après  le  budget,  après  le  bud- 
get I 

M.  A.  GIraad.  Je  n'ai  pas  k  m'ezpliquer  SUi 
le  lo'id  de  la  question;  je  viens  seulement  pré- 
senter quelques  observalions  sur  l'ordre  du  jour 
et  la  lîxalion  de  nos  délibéraiions. 

Mal};[i>  la   \ive  impatience   avec   laquelle  la 

Gli tire   aite'd    le    projet    de   loi   sur  lequel 

voQ*  venez  d'enti-ndre  un  rapport,  je  vois  que 
les  rebiiioiis  de  ce  projet  sont  tellement  intimes 
avec  les  lois  de  l 'organisation  municipale  et  dé- 
part ment-ile,  qu'il  faut  en  renvoyer  la  discus- 
sion après  le  vote  sur  ces  lois. 

Wtx  nomhreutet  :  Appuyél  appuyé! 

M.  A .  tilrand.  Je  propose  de  ne  discuter  la  loi 
sur  l'iuBiineiioii  |irirnairu  qu'après  1rs  lots  mu- 
nicipale et  déjiarte[n»niale.  [Xurmures  à  gattche.) 

M.  Dupant  {du  l'Eure).  Iteuvoyez-le  aux  ca- 
lendes fireiqne-! 

M.  Euttèbr  Naivrrir.  Certainement  si  le  rap- 
port sur  le  iiUdget  était  fait,  distribué  et  exa- 
mmf',  nou"  di'manderion-  que  le  bud<>et  (ùt  dis- 
['Uté  de  suite;  mats  il  n'en  est  rien,  et  il  se  pas- 
sera uncori;  du  temps  avant  qu'il  soit  imprimé, 
riuis  il  fuuira  encore  le  temps  de  l'csamin  r. 
Vous  avci!,  par  conséquent,  à  remplir  cette  in- 
tervalle lie  temps  par  d'utili'S  travaux. 

I,a  loi  sur  Tins  ru<  lion  primaire  est  un  des 
preiiiiur-i  b'SoloA  di;  la  France,  et  vous  aveK 
iJ9S''ï  roitn  i-i-an 'e  du  projet  du  pouveniemeul 
piiu<'  et  e  i-ùrs  que  let  corps  dépa'lementaux 
tels  qu'il'  e>;i-te<it  et  tels  qu'il  existeront  jus- 
qu'à'! ino  lient  de  la  publiiation  de  la  loi  »ur 
ro-i^ani^ialion  et  les  altributuns  municipal -set 
délia' teme^lJle^  pourront  fort  liiett  commuer,  à 
surveilliT  l'iiiBtruciion  et  les  jurys  rhnrué>  "de 
délivr.-r  b-a  bn-vi-ls  de  capacité:  ear  coniiéiueni, 
j'insjRie  lO'ir  i|ue  la  loi  sur  Imsiruetioi  pri- 
maire so^l  mise  à  l'ordre  du  jour  après  la  loi 
qui  va  élr.-  mise  en  d  scussion. 

l'iutieurs  roix  ;  Appuyé  1  appuyé! 

M.  Charles  Dapia.  Je  demande  &  dire  nn 
mot. 

De  tf'wtei  parti  :  Aux  voix  !  auï  TOÎil 

M.  Charles  Dapia.  MessiKiirs,  je  n'ai  qa'un 
mol  à  dire,  permet^eal  (Les  cris  :  Aux  voix!  amx 
voix!  se  renuuTellent  arec  plus  de  totiX.)  \a 


(Ghambro  des  Doputos.]         HÈGNE  D£  LOUIS-PHIUPPË.         [±i  décembre  18S1.] 


731 


discussion  qui  va  s^onvrir...  {Nouvelle  interrup- 
tion,) Messieurs,  je  ne  descendrai  pas  de  cette 
triJMine  que  je  n'aie  usé  de  mou  droit. 

M.€}abel.  Monsieur  lepré8ideut,on  a  demandé  à 
aller  aux  voix. 

Un  autre  membre:  Il  e?t  du  devoir  da  prési- 
dent de  consiil  er  la  Chambre! 

M.  Charles  Dapin.  Mais  la  clôture  n'a  pas 
été  prononcée  ! 

Voix  diverses  :  Vou?  faites  per.lre  du  temps  à  la 
Chambre!...  La  clôture!  la  clôture! 

M.  C?abel.  Monsieur  le  président,  mettez  donc 
la  clôture  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  L'orateur  demande  à  par- 
ler contre  la  clôture. 

M.  Charles  Dnpin.  J'ai  demandé  à  parler 
contre  la  c  ôtun».  (Parlez!  parlez,  !)  Messieurs,  la 
seule  observation  que  j'iiie  à  fare  conte  ia  clô- 
ture, c'est  que  la  discussion  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire  ne  peut  ma  quer  d'èire  tfès 
longue,  puisque  le  rapport  esten  lissidence  avec 
le  projet  de  loi.  Il  me  S'mble  que  i\pu8  ne  devons 

Sas  intt'rcaler  cette  discussion  entre  les  |>roj  ts 
e  lois  ù  l'ordre  du  jour  et  la  discussion  du  bud- 
get, puisque  nous  ne  savons  pas  quand  elle  arri- 
vera. Je  demande  que  l'on  ajonrne  la  fixation  de 
la  disciipsion  sur  l'instruction  primaire  :  il  n'y  a 
pas  souffrance  à  cet  égard;  car  rall(»cation  des- 
tinée à  l'instruction  primaire  est  plus  forte  que 
pour  les  année<  précédentes.  (Mourcmeniscn  sens 
divers,) 

M.  le  Prcsidenf.  Voulez- vous,  Messieurs,  me 
perraeitre... 

(M.  Thiers  monte  à  la  tribune,  et  ?c  retire  en- 
suite aprc>s  avoir  parlé  à  M.  le  président.) 

M.  le  Preshleiil.  M.  le  rapp  »rt«ur  de  la  com- 
mission du  budget  vient  de  ni'anno!  ciT  (iu>>  la 
coinnâssion  «  ntendra  le  rapport  lundi  prochain, 
et  que  probablement  il  sera  soumis  à  laCbambre 
mardi.  (Marques  de  satisfaction.) 

On  a  demandé  que  le  projet  dont  le  rapport 
vient  d'être  fait  fiit  discuté  api  os  la  loi  des  entre- 

8ôts,  mais  on  a  demandé  rajoumcment  de  la 
xaticn  do  cette  dis^cussion.  G'esi  cette  dernière 
proposition  que  je  vais  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  fixation 
de  cette  discussion  sera  aj  urnée.) 

(M.  CliaraiHaale,  député  de  rilérault,  demande 
un  congé  d'un  mois;  le  congé  est  ace  -rd<>.) 

M.  le  l^rc^Mideiit.  L'0"dre  du  jour  est  la  suite 
delà  discussinn  dliiersur  U's  l'.vpficaliofiH  donnt\*s 
parle  ministère,  oue  vous  avez  rcnvovéeà  aujour- 
d'hui. 

M.  le  maréchal  comte  Lobau  a  demand'»  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  maréolial  l^obau.  Je  panis  à  la  tribune 
pour  un  fait  personnel;  j'ai  pi-u  l'hibiude  de 
parler  en  publie,  c'est  un  titre  à  votre  indulgence, 
je  tàch<îrai  d'ètr'  intelligible. 

Notre  honorable  collègue  M.  (înizot,  dau''  son 
discours,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  a  remonté 
à  la  Révolution  d<?  Juillet;  il  a  cré*'  l.i  deux  pou- 
voirs, l'un  constitutionnel,  l'autre,  qu'il  a  appelé 
rôvo!ulionnairjL*,  que  sais-je  niônie,  peut-être 
républicain. 

La  Chambre  s-iit  comment  la  commission  mu- 
nicipale a  été  élue;  elle  sait  Us  noms  de  nos 
collègues  qui  la  compisaient.  Pln-ieurs  autres 
de  nos  collègues  vinrent  8*a<ijoindre  à   nous; 

Sarmi  eux  étaient  M.  le  pré8id<  iitdt!  cette  Cliam- 
re,  MM.  Bavoux,  Chardel  et  plusieurs  autres. 


Indépendamment  d>?  ces  collègues,  nous  avons 
été  aidés  par  les  conseils  et  les  travaux  ûm  plu- 
sieurs citoyens  ^<^m''reux,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  aujourd'hui  plusieurs  députés,  MM.  Bar- 
thc,  Odilon  Barrot  et  Mérilhon,  et  autres  encore 
qui  n'apparriennent  pis  à  la  Chambre,  MM.  Plou- 
f^loum,  Aylies,  et  plusieurs  autres  citoyens  fort 
distingués. 

Je  citi»  ces  citoyens,  ces  collègues,  et  je  le^ 
invite  et  les  interpelle  au  besoin  de  déclarer  si  à 
la  commission  municip:ile  qu<  1  lU^'  chose  de 
révolutionnaire  a  éié  p-opos*!»  ou  arrêté. 

Pour  moi,  je  déclare  formellement  que  rien  de 
ce  qui  peut  y  ressembler  n'a  eu  lieu.  (Mouve- 
ments divers.) 

J<*  pourrais  appuyer  celte  déclaration  de  toute 
ma  vi«*,  que  je  crois  sans  reproche. 

Le  s>>m maire  de  toutes  les  opérations  de  la 
commission  municipale  a  été  adressé  au  roi  :  on 
peut  le  consulter. 

Je  crois  qu'il  assurera  à  la  commission  muni- 
cipale la  partd't'stinie  ()u'elle  ambitionneia  tou- 
jours, qu'il  lui  assurera  également  la  bienveil- 
lance (ii>  mes  collègues  de  cttte  Chambre.  Je 
serais  bien  heureux  si  j'avais  pu  atteindre  ce  but. 
(Marques  générales  d'approbation,) 

M.  Ouiiol.  Il  me  s-ra  facile  de  dissiper  l'ia- 
quiétude  qui  >'«  st  élevée  dans  l'esprit  île  notre 
honorable  collègue.  11  n*a  jamai.^  été  dans  ma 
pensée  d'inculper  ni  lui,  ni  la  commi;^sion  muni- 
cipale provisoire. 

Je  n*aL  point  parlé  du  pouvoir  révolutionnaire 
ou  du  pouvoir  constitutionnel.  J'ai  nniqu  ment 
voulu  dire  et  j'ai  dit  que  dès  l'oriuine  de  la 
Rj^volnlion  il  y  avait  eu  deux  manières  différntcs 
de  la  considérer,  que  deux  syolèini  s  politiques 
s'étaient  man  fes'és  dans  le  sein  de  la  cominis- 
siofi  municipale  provisoire,  et  j'ai  ajouté  qu'on 
avait  mém!'  pu  démêler  le  germe  d'un  système 
autre  qoe  le  systùiiie  constitutionnel. 

M.  E«affltle.  C'est  une  eneur! 

M.  Oiilzot.  Permettez-moi  de  m'expliquer, 
Messieurs.  J'ai  indiq  é  des  acte-,  j'ai  pirlé  avec 
précision;  j'ai  dit  qu'à  mon  avis,  par  exemple, 
la  commission  municipale  {)ro\isoire,  tn  nom- 
mant des  nnnistres,  n'avait  p  dut  fait  un  acte 
régulier-,  qu'elle  n'avait  point  pouvoir  pour  le 
faire,  qu'elle  n'avait  pas  été  insliiuec  dans  i  e  but. 

Voila  tout  ce  que.  j'^ii  vuulu  dire;  j'ai  profon- 
dément respecte  s<\<  inte:iiions;  mas  dans  la 
direction  général",  donnée  par  noire  h  «uorablc 
collègue  et  parla  Ci»mmission,  j'ai  cru  tionvor 
(|uel  ^ues  germes  d'un  système  de  p"litir|ue  diffé- 
rent, une  manière  tonte*  difféniHe  iie  eonsidérer 
notre  Uévolntion  :  lellc  a  été  ma  pensée. 

Je  le  répète,  je  n'ai  point  qualifié  la  commis- 
sion municipale  diq)Ouvoir  révoluti-  nnaire,je  ne 
lui  ai  impu'é  aucune  inieniion  révolutionnaTe; 
j'ai  dit  s«  uiement  que  j'avais  trouvé  là  quelques 
traces  d'une  ma-'iére  différente  de  con-îMérer 
notre  Bévolution  et.  la  conduite  de  nos  affaires. 

Voilà  l'explicatioi  que  je  dois  à  la  Chimbre  et 
à  l'iionorabie  maréchal,  d  >nt  p  rsunne  plus 
qu'^  moi  n'h^nor»*  et  h*  caractère  et  la  conduite. 

Nous  avons,  si  je  ne  me  trompe,  deçuis  ce 
moment,  suivi  la  même  ligne  politi  lue;  d  autres 
en  ont  tnu  une  différente  :  c'est  l'origine  de  celte 
uifférenc-  que  j'ai  voulu  mar-iuer  m. 

M.  Liaffltie.  Je  demande  la  parole. 

De  tfjuies  parts  :  C'est  assez!  Aux  voix!  aux 
voix! 

(M.  LafH'tesdiripe  vers  la  trib  loe.) 

M.  le  Prëeldent.  Bst-ce  pour  ou  fait  perron- 
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nei?  car  sons  cela  la  parole  est  à  M.  Mauguin. 
M.  Liaflilte.  Permettez,  Monsieur  le  président. 
A  gauche  :  Parlez!  parlez! 

M.  Liaffllte.  J*ai  Thonneur  de  répondre  à  M.  le 
présiileni  que  je  ne  suis  monté  à  la  tribune  pour 
aucune  discussion;  j'y  suis  monté  pour  un  fait 
personnel. 

De  même  que  M.  le  maréchal  Lobau  est  monté 
à  cette  t  ibune  i;)our  se  défendre  de  TappliCcition 
qui  aoraii  pu  lui  être  faite  du  md  révolution- 
naire,  je  viens  réclamer  pour  ma  part  l'applica- 
tion de  cette  expres>ion. 

Voix  nombreuses  des  extrémités!  Très  bien! 
très  bien! 

M.  Eiaffltte.  Me>sieur8,  j*é(ais;  membre  de  la 
commission  municipale  ;  j'ai  pris  part  à  tous  les 
événements  qui  ont  eu  lieu  pendant  les  tro's 
jours.  Et  à  mon  sens,  je  déclare  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  pendant  ces  trois  jours  était  révolu- 
tionnaire. 

Je  suis  loin  de  me  croire  offensé  de  cette  qua- 
lification, de  ce  qu'on  a  souvent  al>u^é  de  ce 
mot,  alors  même  qu'on  m'en  ferait  i'aitpiication 
à  moi-même.  J*ai  été  le  partisan  constant  de  la 
Révoluiion  de  89,  de  même  que  je  suis  le  parti- 
san de  la  Révolution  de  1830  et  de  tous  les  actes 
qui  l'ont  accompagné''. 

Je  déclare,  pour  mon  compte,  que  je  ne  com- 
prends pas  cette  subtilité  de  langage  ;  je  ne  sais 
quelle  est  celte  dii^tinction  qu'on  veut  établir  en- 
tre les  hommes  révolutionnaires  et  les  bommes 
constitutionnels.  Je  conçois  que  si  après  une  Ré- 
volution on  coniiniail  a  être  révolutionnaire;  on 
serait  coupable,  et  je  m'oITen^erais  qu'un  me 
considérât  comme  tel. 

Voix  diverses  :  C'est  cela. 

M.  IjiifAltc.  Mais  quant  aux  événements  de 
Juillet  loisque,  par  suite  d'une  Révolution,  tout 
est  nouveau  parmi  nous,  qunnd  vous  avez  changé 
le  pacte  fondamental,  si  vous  aviez  été  dans  cette 
pré  endue  con>titiiiionnalité,  dans  c*  tte  quasi- 
légitimité,  comme  on  rappelle  (lUres)^  ce  n'est 
pasà  Louis-Philippe  que  vous  vous  seriez  adressé, 
mais  à  Henri  V. 

Aux  extrémités  :  Oui  !  oui  !  Très  bien  ! 

M.  I^arnuc.  Le  droit  de  Lonis-Philip:  e  existe 
par  la  volonté  national^',  par  la  souveraineté  na- 
tionale, et  c'est  là  le  dn*it  le  plus  fort,  le  plus 
sacré  ;  c'est  par  la  Révolution  de  Juillet  qu'il 
existe,  et  à  cet  égard  Louis-Philippe  serait  révo- 
lutionnaiic  comme  moi. 

Voix  aux  extrémités  :  Bravo  !  bravo  ! 

M.  Liaffitte.  Ainsi,  je  le  répète,  je  ne  m'offense 
point  de  l'exriression  dont  on  s'est  servi.  Je  re- 
conrais  une  Révolution,  je  l'approuve,  et  je  me 
fais  honneur  de  m'y  être  associé.  Si  l'on  ent  nd 
ouvrir  une  discussion  sur  ce  qui  a  été  faii  après 
que  le  nouvel  ordre  de  choses  a  été  fondé,  après 
que.  la  volonté  nationale  a  reçu  son  iniiei*  ac- 
complissement, alors  j'aurai  d'autres  explica- 
tions à  donner.  (Nouvelles  marques  d^adnésion 
aux  extrémités.) 

M.  le  l^rësident.  La  Chambre  reprend  la  dis- 
cussion commencée;  la  parole  est  à  M.  Mauguin. 

VoLv  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour  I...  C'est  asstz  de  cette  dicussion-là! 

M.  ReDoaard.  Je  demande  la  clôture  de  cette 
di3cu8>ion  et  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Si  on  insiete  pour  la  clô- 
inxe...  (Oui!  oui! ) 


Voix  à  gauche  :  Non  !  non  I  Ecoutez  M.  Mau- 
guin. 

M.  Mauguin.  Je  demande  qu'on  entende  d'a- 
bord M.  le  général  Jacqueminot,  gui  doit  donner 
des  explications  sur  la  garde  naii  'Oale. 

(M.  le  général  Jacqueminot  monte  à  la  tri- 
bune). 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  le  général  Jaequeminot.  Messieurs,  je 
n'abuserai  pa^  longtemps  des  moments  de  la 
Chambre,  je  ne  lui  demande  que  quelques  mi- 
nutes d'attention. 

Lorsque  la  garde  nationale  était  l'objet  des  at- 
taques les  plis  vives  de  certains  organes  de  la 
presse,  qui,  pour  la  déconsidérer  dans  l'opinloQ 
publique,  lui  prêtaient  des  torts  qu'elle  n*a  jamais 
eus,  des  intentions  qu'elle  n'aura  jamais,  j'avais 
craint,  je  l'avoue,  que  certaines  croyances  trop 
faciles  on  trop  promptes  n'accueillis^ent  légère- 
ment des  bruits  calomnieux  et  ne  fissent  en- 
tendre à  cette  tribune  des  paroles  accusatrices. 

Pour  répondre  aux  reproches  qui  pouvaient 
être  adressés  à  nos  camarades  à  roc-asion  de  leur 
conduite  dans  les  différentes  émeute.^,  j'avais 
réuni  aNCc  soin  les  différents  rapports  adressés 
à  l'état-major  général,  rapports  dont  la  simple 
lecture  eût  été  pour  eux  la  plus  simple  et  la 
mcil'cure  de  toutes  les  iustitications. 

Mes  prévisions  ont  été  alors  heureusement 
trompées  :  plusieurs  voix  s'élevèrent  dans  cette 
enceinte  pour  rendre  hommage  à  la  garde  natio- 
nale, et  iiucnne  pour  la  blâmer.  Je  dus  nrabste- 
nir  alors  d'explications  qui  devenaient  inutiles, 
puisqu'elle  s  n'.uraient  pu  s'adresser  qu'à  quel- 
ques écrivains  que  je  ne  prétendais  pis  con- 
vainiTC,  et  qui  d'ailleurs  avaient  à  rendre  compte 
de  leurs  attaques  devant  la  justice.  . 

Telles  étale  it  mes  dispositions,  Messieurs,  et 
rien  depnis  ne  s'était  passé  qui  pût  y  apporter  le 
moindre  changement. 

Mai'  puisque,  à  mon  grand  rgret,  des  paroles 
ont  été  entendues  récemment  dan:*  cette  Chambre 
qui  tendent  à  incriminer  la  conduite  de  cette 
garde  nationale  à  laquelle  nous  devons  tant  sous 
tous  les  rapports  ;  puisqu'on  n'a  pas  craint  d'a- 
vancer qu'elle  avait  assisté,  l'arme  au  bras,  à  des 
scènes  de  violences  et  de  désorire^,  qu'elle  les 
avait  encouragées  même  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir,  il  est  de  mon  devoir  de  parler  à 
mon  tour,  et  de  repousser  à  la  fois  des  repro- 
ches dangereux  peut-être,  et  à  coup  ^ûr  immé- 
rilé«. 

Non,  Messieurs,  la  garde  nationale  n'a  ni  sou- 
tenu rii  protégé  les  actes  dont  on  8*est  plaint  à 
cette  tribun(>  :  sa  patience  sa  longanimité,  sont 
cnnnut'S,  et  elle  n'a  pu  an  daudir  à  des  moyens 
de  répressi'U  violents  qu elle  n'avait  jamais  mis 
en  usaL'c  elle-même,  malgré  les  dangers  qu'elle 
avait  courus  dans  de  graves  circonstances. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  me  taxer  d'exagération, 
quand  j  *  parle  ici  de  dangers. 

Oui,  certes,  il  y  avait  dafig  r  pour  elle  lors  de 
ce  procès  de  tViste  mémoire,  où,  sentinelle 
avancée  de  l'i^rdre  et  de  la  justice,  il  lui  fallut 
compiiiner  pendant  3  jours  de^  mas^KS  dont  l'ir- 
ritation 1 1  la  fureur  ne  se  cachaient  guère  :  s'il 
vous  fallait  à  et  égard  un  témoignage,  j'invo- 
qu<  rais  celui  d'une  illustre  général  dont  le  nom 
et  les  efforts  furent  alors  d'une  si  hante  ia- 
flaenre. 

M.  Odilon  Barrot.  Très  b'en  I 

U.  le  i^nérai  Jneiiveninot.  Oai,  il  y  avait 
danger  pour  elle  iors  de  ces  troables  occauoiuiéa 
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par  révénemont  de  Saint-Germain-rAuxcrrois, 
où  clic  vint  avec  courage  opposer  uux  itésordres 
dont  DOU'4  uvoris  gémi  tous  une  digue  puissante 
qui  les  contint  ei  en  arrêta  le  cours. 

11  y  avait  danger  encore  lorsqu'une  cause 
éphémèie  vint  servir  de  prétexte,  daU'^  le  mois  <le 

i'uin  suivant,  au  mouvement  désordonné  du  fau- 
)Ourg  Saint-Denis,  muuvemenl  qui  n*était  point, 
ainsi  qu'on  a  pu  le  dir*',  inoflen-if  pour  elle, 
puisque  d(\^  cris  furieux  vinrent  lui  appren  ire 
qu*on  la  traitait  en  ennemie;  ce  qu^eile  apprit 
mieux  encore  en  comptant  le  nonhre  de  ses 
blessés,  <iui  s'élevaient  à  plus  de  200,  et  à  plus 
de  40  dans  une  seule  légion  ;  que  dis-je?  Mes- 
sieurs, dans  un  soûl  bataillon,  liaensation.) 

Ces  faits,  Messieurs,  je  ne  les  ciie  pas  sans 
preuves. 

Les  noms  des  hlessés,  leurs  demeures,  la  na- 
ture des  accidents,  je  pourrais  au  lie-oin  tout 
vous  dire.  Les  papiers  que  je  lais.^e  sur  le  bureau 
contiennent  les  détails  qui  pourraient  ôire  jugés 
nécessaires. 

Que  signifient  dore  ces  plainles  répété-  s  contre 
les  mauvais  traitements  essuyés  par  des  pertur- 
bateurs et  des  faiiieux  ;  car  cVst  ainsi  que  j'ap- 
pelerai  des  hommes  qui  vocifèrent  dans  lesrin  set 
cherchent  à  soulever  la  population,  des  hommes 
qui  senihlent  av>ir  oublié,  ou  qui  plutôt  n*ont 
point  encore  appris  que  le  putriotisim*  a  irautres 
armes,  (]ue  son  signe  le  plus  certain  est  le  res- 
n.xt  de  Tordre  et  la  soumission  aux  lois  !  (Trùs 
hieti  !  très  b'wn  !) 

Cvux  qui  font  entendre  ces  plaintes  n'ont-ils 
donc  d*entraiiles  que  pour  les  artisan. •«  de  trou- 
bles que  pour  les  fauteurs  de  désoidres? 

On  a  dit,  ou  Ton  a  fait  entendre,  que  la  garde 
nationale  avait  connu  les  embrigademints  d'ou- 
vriers, qu*ellc  avat  protégé  iiQs  as'ommeurs. 
C'est  de  toutes  mes  forces  (|ue  je  proti  suerai  con- 
tre une  semblable  assertion,  d-'uuée  d'ailleurs  de 
preuves  comme  de  vraisemblance.  Et  à  ce  sujet, 
permettez-noi  tie  vous  aîlirmer  que,  dans  diflé- 
reotes  occasions,  et  notamment  lors  des  troubles 
du  mois  (1*^  Juillet,  des  ouvriers,  en  assez  grand 
nombie,  fatigués  des  désordres  sans  cesse  renais- 
sants qui  venaient  arrêter  les  travaux  qui  seuls 
les  font  vivre,  s'in  lignèrent  contre  les  irovoca- 
teurs  de  troubles,  et  (>xprimère(tt  le  désir  d'être 
employés  à  leur  réoression. 

Des  rapports  nous  sont  parvenus  sur  ce  point  : 
je  vais  eu  donner  lecture. 

Voici  pour  h  s  ouviiers;  c'est  un  rapport  du 
colonel  de  la  S""  légion,  du  faubourg'  Saint- 
Antoine: 

i.  Pendant  nos  troubles,  i  s  [}es  gardes  natio- 
naux) ont  constamment  répondu  aux  odieuses 
Î»rovocatiims  de  nos  ennemis  par  l'indlunationet 
e  mépris  ;  et  c'.  st  ainsi  qu'hier  encon*  ils  lepons- 
sèreiit  les  miscrab'es  qui  voulaient  les  égarer  en 
osant  profa  er  les  couleur-^  nationales. 

>'  Mais  où  To  i  veut  l'ordre  et  où  Ton  sait  aussi 
bien  le  maintenir,  des  voix  coupables  n'ont  point 
d'échos. 

«•  La  sagacité  pénétrante  de  nos  braves  ouvriers 
est  admirable;  uus.^-i.dans  toutes  les  commotions 
qui  nous  agitent,  nous  les  avons  toujours  pour 
auxiliaires,  p.irce  que  nous  les  comptons  pour 
amis. 

a  Que  les  habitants  du  YUl''  arrondissement 
reçoivent  donc  ici  TexpressloQ  sineère  de  la  re- 
connaissance de  la  8"*  légion  ;  c'est  à  leur  concours 
efilcdcc  que  nous  devons  nos  succès. 

«  Le  colonel  Dëlârue.  » 

Voici  un  autre  rapport  : 


«Les  gardes  nationaux  desautres  bataillons,  que 
Tordre  du  jour  n'obligeait  point  à  stationner  aussi 
longtemps  sur  la  place  di^  la  Bastille,  y  restèrent 
néanm  ans,  dans  le  but  de  réprimer  les  coupables 
tentatives  une  Ton  redoutait  et  que  les  fauteurs 
de  nos  troubles  aval  nt  iosolemment  annoncées  ; 
ainsi,  grâce  à  cette  intervention  volontaire,  au 
concours  puissant  de  la  troup:;  de  ii^ne  et  aux 
nobles  sympathies  de  la  classe  ouvrière  du  fau- 
bourg Saiiit-Au  oine,  l'impuissance  des  ennemis 
de  l'ordre  fut  de  nouveau  constatée,  et  des  mal- 
heurs publics  n'attristèrent  poiut  le  plus  glorieux 
de  nos  anniversaires. 

«  Tel  est,  MouMfur  le  mare  bal,  le  sommaire 
des  principales  circonstances  attestant  le  concours 
de  la  8^  légion  dans  la  répression  des  trouoles 
qui  agitèrent  la  capitale  depuis  la  prorogation 
(les  Chambres. 

«  Veuilh  z  agréer,  etc. 

«  Le  colonel  Delarue.  » 

Au  sujet  de  ce  que  Ton  a  dit  concernant  les 
événements  de  la  place  Saint-Sulpice,  je  iiemande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  hre  la  lettre 
que  je  reçus  le  14  juillet  dernier  de  M.  le  colonel 
de  la  11"*  légion.  11  s'exprimait  ainsi  : 

«  Paris,  le  14  juiUet  1831. 

«  Mon  général, 

«  J'ai  à  vo  is  rendre  compte  que  M.  le  commis- 
saire de  p  dice  de  l'arrondissement  vient  <te  me 
prévenir  que  les  ouvriers,  au  nombre  de  200  en- 
viron, travaillant  au  séminaire  Saint-Solpice,  se 
mettraient  à  ma  disposition  si  j'avais  besoin  de 
leurs  services  contre  les  attroupements.  Je  l'ai 
prié  de  les  remercier  et  de  les  engager  à  ctmti- 
nuer  leurs  travaux  :  (jue  si  leur  secours  me  deve- 
nait nécessaire,  je  les  préviendrais;  mais  qu'ils 
devaient  jusque-là  rester  tranquilles  et  ne  point 
sortir  pour  aogmenter  le  nombre  des  curieux. 
Plus  tard,  une  députation  des  mêmes  ouvriers  est 
venue  me  faire  les  mêmes  otlïes.  Je  les  ai  remer- 
ciés, en  les  invitant  de  nouveau  à  continuer  leurs 
travaux. 

«  J'espère,  mon  général,  que  vous  a[)prouverez 
ma  conduite.  Notre  force  est  suffisante  pour  vous 
répondre  de  la  tranquillité  du  quartier  ;  j'ai  même 
un  bataillon  prêlàse  porter  paitout  où  vous  me 
donnerez  Tordre. 

«  Agréez,  mon  général,  l'assurance  de  mon 
entier  dévouement. 

«  Le  colonel  de  la  11°  légion, 

Slyné  :  Comte  DE  SUSSY.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  voilà  ce  qui  s'est 
passé  :  je  ne  paile  pas  de  la  police,  que  je  ne 
connais  pas;  mais  j>'  pirh^  au  nom  de  la  garde 
nationale  :  no.  confondons  pas. 

Qu'il  me  soit  permis  encore  de  réfuter  devant 
vous  Terreur  d'un  de  nos  co  lègues,  assez  mal 
informé  pour  avoir  pu  dire  ici  que  la  garde  natio- 
nale se  montr.iit  découragée,  qu'elle  n'agissait 
plus  qu'avec  froideur  et  molle^se,  qu'elle  était 
sourde  souvent  à  l'appel  de  ses  chefs,  laissant 
entendre  ainsi  que  les  sentiments  des  agitateurs 
trouvent  dans  ses  rangs  de  nombreuses  sympa- 
thies. 

Une  seule  remarque  prouvera  la  fausseté  de  ces 
assertions,  et  je  la  puise  encore  dans  des  rapports 
oftlcieis. 

Cette  remarque  vient  à  propos  des  événements 
de  Lvon.  Lorsqu'ils  furent  connus  à  Paris^  un 
redoûblem*  nt  ae  zèle  se  fit  sentir  dans  le  service, 
sans  qu*il  eût  été  besoin  pour  cela  d'aucune  re-* 
commandation  particulière. 

D'après  les  rapports  déposés  à  l'état-major,  on 
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peut  fe  convaincre  du  rediiubletnent  d'psactitude 

qui  s'est  inanircsté  <lanA  la  gardt-  naiionale. 

Ainci,  du  9  ai)  10  iioveuibre,  sur  817  lioinmea 
commamtëii,  il  en  a  tnanguë  lîl  ;  du  15  au  Ifi, 
snr803,  ilenmnnriuait  18o;  <tu23au24,sijrSt;3, 
il  eu  manquait  l;'5:  et  le  leudemain,  du  i'j  au  26. 
jour  où  parvint  à  Paris  la  [  reraiiïr-'  nuuve'le  des 
mallieuriux  êTéni'menU  île  l,yiin,  sur  063  hom- 
mea  l'iimmnniles,  il  e  i  muaquait  seulement  25. 
{Approbation  généraU.)  Li:  lendeniiiiii,  quan'l  les 
func'sU-B  nouvelles  Turent  conlirm^es,  du  27  au 
28  novembre,  sur  976  homme-',  il  en  manqua 
Beuiimt-'nt  12  {Nouvelles  marquet  d'approbation); 
du  29  au  30,  Bur  965,  il  en  manqua  23,  et  plus 
tard,  du  10  au  11  diccmbre,  il  en  manqua  81  sur 
907  commandés. 

Voaa  le  vovi-e.  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  bill 
d'indemnité  qm-  je  veux  donner  à  reux  qui  ont 
manqué  ;  louti  s  les  Tois  qu'un  garde  naiiouai  est 
commandé,  il  doit  w.  rendre  à  son  imstei  mais 
lïur  léle  s'est  ralenti  pculenicnl  quand  \%^  évé- 
nements ;<unt  devenus  moins  firav  s,  et  auauJ  le 
dau(!er  u  ces^é,  quand  on  a  eu  la  certiiuu<f  que  la 
tranquilliié  ne  serait  plus^  truulilée...  {Rire  d'ap- 
probation.) 

Moire  d'gne  co1lâ<'n(',  le  mare-  hal  commandant 
en  chef,  iTiit  devoir  en  féliflttcr  les  ir^gions  sous 
ses  onlres;  il  publia  à  ce  suji;!  un  onlre  ilu  jour 
dont  plusieurs  de  vous  ont  eu  ^ans  doute  con- 
niùpsunri'.  J'ajouierai  mémo  que  l'ordre  du  jour 
n'a  été  publié  qu'après  qui;  le  maréchal  eut  re^^u 
le  rapport  par  lequel  on  lui  mandait  qu'il  n'avait 
manqué  que  12  lioimneg  dans  les  pointe-  gi^nt^rinx. 

Arrière  donc  ces  paroles  envenimé''S  qui  ne 
peuvent  produin:  que  de  tristes  et  fâcheux  résul- 
tais I  Arriêru  ces  uéiiani^s  et  cet  esprit  do  'léni- 
gn  mein  si  mal  plaies  quand  il  s'aaii  de  citoj'.  ns 

2ui  se  vouent  iivei;  cunscienre-  et  loyauté  i  lu 
éfensi!disiuléreiS|iublicsi>tdeB  lois.  {Trèsbien! 

Ufianii'  nalinnale,  Messieurs,  sera  tnujoursce 
qu'on  l'a  vue  jusqu'à  présent,  le  mur  d'.iirain 
contie  ]ei|ui'l  vil  ndruiii  se  iTlser  luutes  les  teii- 
(utiveg  diS  facliins.  Fiërc  de  sa  m  ssion,  elle 
saura  lu  rt-mi»lir  ihiis  toutes  les  circonstances, 
dùi-olle  avoir  à  subir  i'iic>)i'e  des  reproches  qui 
raniig"iit  Hauâl.t  d'couriiicr. 

Conipti'it  fi  C'  têfia'ri,  Me^isi  u's.Rur  cllerommo 
sur  iioi]  chef  :  l'uiiu  et  l'autre  ont  fait  i-  urs  iircu- 
ves,  et  b'S  li(!ns  ir^snnie  et  de  eonHance  itni  tes 
unissetit  do^-lileront  leur  fori'i'  comme  leur  cou- 
rage- (.Urtn/ifa'S  prolottgi'cs  fadlWsio» .) 

M.  I«  l*r«alilenl.  M.  Mau;;uin  a  la  parole. 

l'oix  Homlireutes  au  centre  :  C'est  afsezl  L'or- 
dre du  joLir!  l'ordre  du  jourl 

(M.  Uau^uin  attend  quelque'  instants  k  la  tri- 
bune que  le  calme  se  rétablisse.) 

Voir  à  gauche  :  l'arl'  z  I  parlez  1 

M.  MaoïEHln.  I/s  miu'âtres  fe  plaignent  S'iU- 
vcnl  à  cette  tribune  d'^ire  ai-fusés  par  l'op^osi- 
tion,  et  lie  ce  que  plusieurs  faits  l.ursunt  repro- 
chi's. 

L'oi 'Position  pourrait  se  plaindre  au.^'si  de  ce 
que  les  accusaticnsne  lui  sont  pas  ménagées. 

Si  je  résume  letle  di.*cufaion,  voi'?  serez  éton- 
nés pi'ut-étre  île  toutes  les  accusations  qui  ont 
été  diriges  soit  cunire  l'S  deux  extrémités  de 
cette  Chambre,  soit  contre  quel'pieg-uns  dis 
meinbr'B  de  l'opposition  en  paitirulier. 

Un  orateur  qui  a  parlé  hier  à  celte  Iribune  a 
accusé  un  des  membres  de  l'opposition  d'avoir 
au  moins  une  lendauL-e  révolu  tionnaire,  et  les 
Hplkations  qu'il  vient  de  donner  tout  k  l'henre 


à  celle  tribune  n'ont  rien  retrau'  bé  de  l'accusation 
primitive. 

Avant-hier,  un  autre  orateur  a  accusiV  l'oppo- 
sition di!  voulirir  nuire  an  commerce  par  os  dis- 
cussions puliiiques,  de  vuuloir  lui  nuire  surtout 
à  une  époque  où  le  cummcice  compte  aur  des 
venie^i  abondintes,  et  il  n'a  pas  rnint  de  tous 
dire  :  <■  L- s  marchands  Uront  mon  dis-Ours,  ils 
verront  qu*-  je  premls  ici  leur  rléfense-  « 

Les  minisires  eux-mêmes  no' s  i<nt  présentés 
comme  vo'  lant  désorganiser  le  i>ouv.jir,  comme 
n'ayant  .'e  symi^athlequepourles  perturbateurs, 
romme  urotéiieunt  les  émeut  s,  comme  ennemis, 
parnosprtnci|>eset  parn'js  intt-niions,  et  du  pou- 
voir et  de  l'ordre  public. 

Je  reprendrai  ces  accusatious,  Messieurs,  et 
I  nsuile  j'aborcler  <i  l'é^én  ment  du  11  juillet,  qui 
no'is  oci-upe  encore. 

Voix  diverses  :  Mais  noQS  n'en  (iniroRS  pasl 
Aux  vuixl  aux  voix! 

M.  .Hanucuin.  L'orateurqui  parlait hierà  cette 
tribune  vous  a  dit  que  la  dincrenie  d'opinions 
qui  existe  enre  lui  et  un  de  ses  c<illë^ues  n'a 
puint  dalé  seuil  meot  des  premiers  muuieuis  où 
un  gouvernement  régulier  a  sucré  é  i  nos  trou- 
bles. Elle  reiuoniait,  dit-il,  à  une  époque  anté- 
rieure, die  remontait  aux  premiers  jours  d-  notre 
révolution.  L'orateur  avait  raison  :  dus  les  Joar- 
niics  de  Juillet,  deux  systèmes,  en  efiet,  se  sûiit 
prononcés  dans  ces  réauions  d'oCi  l'ordre  de  cho- 
ses actuel  est  soiti. 

Les  uns  voulaient  sur-le-champ  prendre  parti 
pour  les  comljatianis;  et,  je  ne  crains  pas  ae  le 
dire,  j'étais  du  nombre.  Après  le  parjure  qui  noue 
avait  déliés  île  nos  seiments,  quand  j'ai  vu  le 
peuidi!  prm  Ire  les  armes,  quand  je  l'ai  vu  com- 


itlre,  quand  je  l'ai  vu  mourir  pour  nous,  j'ai 
pi'U-é  que  uoti  e  devoir  était  aussi  de  mourir  pour 
lui.  t,Vive  approbation.) 

J'ai  ilit  alors  ;  Cette  n'iblecauFe  que  l'on  défend, 
c'est  la  l'anse  <le  la  pairie:  metlons-mus  4  la  télé 
di!  ceux  q  d  c<  nib<ttent  pour  la  pairie. 


Voix  à  gaiiehe  :  Très  bien! 

M.  .WMUKiiin.  Mais  on  a  suivi  le  député  qui 
vous|)aie  MUS  ce  qui  a'est  faitù  l'HiUelde  Ville, 
11  y  av.iii,  dii-iHi,  u:;o  tendance  à  s'ëloi^fuer  'le 
l'uidri'  de  cliuscs  établi,  une  tenilauce  révolu- 
tionn.  ire. 

Yi'iis  av(z  lort  :  il  n'v  avait  pas  une  icn'Nnce 
révoluiioniiairc,  il  y  avait  une  Uévolution  faite. 
(Vire  udbésUm  à  gauclte.) 

Et  celte  ilévoliiiion  fuite,  nous  ne  le  nion?  paî. 
Ce  ne?l  pas  nous  qui  disons  qu'il  n'y  a  eu  qu'on 
événement,  qu'une  quasi-Révotutiuu.  Il  y  a  eu 
Réviiiu'i  lu  cnlière. 

Aux  exlrémil^s  ;  Oui!  ouil 

M.  Slanjcnln.  Et,  comme  l'a  dit  tout  à  l'heure 
un  dcii  mciiibres  de  cette  Chambre,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  névo  ui  ion  entic^re,  vous-mêmes  vous  \oub 
feriez  contenté'  de  punir  les  ministres,  et  vous 
n'auriizpiis  tappé  un  peiit-lils  pour  les  fautes 
de  son  ul'eul.  (,ISravo*à  ganehe.) 

Celle  commi-sion  municipale  aurait,  a-l-on  dit, 
excédé  ses  pouvuln  ;  l'honorable  membre  igeore- 
t-il  que  les  droits  de  la  commission  ont  é'ê  écriti 
dans  celle  Chambre  pu  une  délibéretion  da 
29  iuirei  T  Bile  avait  4té  antoriPée  &  faire  tout  ee 
qu^exigeait  lesslutde  l'Slat;  elle  le  Ht  parre  que 
c'était  son  devoir.  Elle  D'avut  aU'-deMOiu  da  lltra 
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de  gouvernement  que  le  titre  de  commission; 
mais  elle  ava.t  plus  de  pouvoir  qu' 'U  pouvoir 
rf^fjuiier  :  elle  devait  subvenir  aux  circonstauces 
qui  saus  doute  s'écartaient  de  la  légalité. 

Voit  à  droite  :  Très  bien  I 

M.  Mauguin.  La  commission  a  proclamé  une 
décliéancis  o  eriez-vous  nous  en  faire  un  repro- 
che "?  Adressez-vous  donc  à  un  des  nivmbres  du 
ministère  qui  s*en  fait  honneur,  et  qui  a  raison 
de  s'en  faire  honneur;  c'est  lui  qui  a  rédigé  la 
protestation,  qui  Ta  rédi^ét",  parce  que  vous  vous 
vous  occupiez  alors  de  toute  autre  chose.  Gomme 

I'e  Tai  dit,  vous  i^moriez  ce  qui  se  pii'^sait  dans 
aris,  et  j*en  appelle  ici  à  Thonorable  maréchal 
ui  vient  de  parler  à  cette  tribune;  vous  ignoriez 
_e  quel  événement  nous  étions  menacés.  Qui 
pouvait,  dai  s  son  prim  ipe,  arrêter  cet  ordre  de 
cho3(S  que  nous  avions  élevé?  Il  a  fallu  calmer 
Feffervescence  populaire,  et  cVsl  nous  qui  Tavons 
calmée;  et  s'il  faut  le  dire,  iMessieurs,  c'est  à  elle 
que  vous  devez  Tordre  de  choses  qui  existe,  cette 
royauté  qu»*,  plu*'  que  vous,  peut-être,  nous  vou- 
lons conserver.  (Très  bien!  très  bien!) 

Vous  vous  êtes  plaints  de  ce  que  la  commission 
a  i.ommé  les  ministns.  Bile  devait  pourvoir  à 
radministraiion  des  affaires,  et  dé légn.r  des  com- 
mis.-^aires  pour  ouvrir  les  dépêches.  Elle  a  eu  un 
tort,  je  le  ret^onnais  :  peut-être,  d'aprt s  les  itivi- 
sions  qui  sVtaient  déjà  manifestées  «raprés  cer- 
iaiuis  opinions  connues,  elle  aurait  pu,  je  le  d.s 
saus  blesser  personne,  il  s'auit  d'opinioMS  politi- 
ques, elle  aurait  pu  faire  des  choix  plus  confor- 
mes à  ses  pn  près  principes. 

Lisez  le  «apport  dont  vous  parlait  un  illustre 
maréchal,  vous  en  verrez  les  motifs;  vuus  verrez 
qu'alors  pa  mi  les  députés  qui  partigent  nos  prin- 
cipes, deux  seulement  étaient  prêsenis.  Dans  ce^te 
organisation  pre'uière,  il  fallut  bien,  les  affaires 
exigeant  une  célérité  qui  ne  devait  pas  être  inter- 
rompue, il  fallut  bien  présenter  au  choix  du 
prince  qui  a>lait  avoir  la  couronne  ceux  qu', 
sans  avoir  tout  à  fait  nos  [)rincipes,  panissai  >nt 
propres  à  faire  triompher  les  principes  de  la  Ré- 
volution de  Juillet. 

Si  la  eonimi'»<ion  a  eu  quelques  torts,  elle  n'a 
pu  les  éviter.  Elle  a  eu  tort,  peut-être  la  politique 
fui  en  fera  un  reproche;  mais  auiua  de  nous  n> 
lui  adresS'Ta  ce  reproche  :  cVel  son  désintén^- 
sement.  T<'U^  nous  avions  placé  notre  tête  sur 
l'échafaud;  aucun  de  nous  n'a  voulu  en  recevoir 
la  récomp'Mise.  {Vi/  mouvement  cTadliésion  aux 
extrémités.) 

Mais,  M  ssieurs,  en  môme  temps  que,  dans  ces 
premier-  s  réunions  auxquelles  je  reviens,  s'était 
montré  un  (larti  qui  voulait  des  positions  fran- 
ches et  nettes  et  ne  parlait  pas  légalité  au  milieu 
de  la  mitraille  et  en  présence  des  ordonnances 
qui  avaient  anéanti  nos  institutions  :  en  mêm  • 
temps  se  montrait  un  parti  plein  de  force  qui 
voulait  se  mette  à  la  tête  des  combattant^,  et  un 
autre  purtidont  les  principes  et  la  marche  étai  nt 
différents. 

Ce  parti  ne  marchait  pas.  comme  on  l'a  di», 
avec  les  événements,  mais  il  marchait  après  les 
événe.hcnts. 

Aux  extrémités:  Très  bien!  très  bien! 

M.  Maiiguln.  Le  mardi  27,  ce  parti  contes- 
tait (et  je  nt^  fais  ici  allusion  à  personne^  ce 
parti  (-ont«'8tait  par  quelques-uns  de  ses  organes, 
dans  les  membres  p^é^enls,  la  qualité  de  député 
qu'ils  disaient  avoir  été  enlevée  par  les  ordon- 
aaacts.  Ce  parti  demand-ût  qu*on  adress&t,  au 


plus,  des  représciitations  à  celui  qui  encore  était 
roi  de  France.  (Mouvctnents  divers.) 

Le  merc  edi,  le  combat  s'était  avancé;  la  lutte 
était  vive;  le  mercredi  on  faisait  un  pas  de  plus  : 
on  nous  proposai;  une  protestation  oij  non  seu- 
lement on  ï-e  décl.in-rditcoi'tre  les  ordonnances, 
mais  où  e  i  môme  temps  on  protestait  u'unc 
tidélité  et  d'un  dévouement  à  toute  épreuve  en- 
vers le  roi  (|ui  alors  régnait  encore  Fur  nous. 

Cette  protestation  ne  devait  pas  être  suiâe  de 
signatures,  paice  que  ces  si^naïuies  en  auraient 
désigné  les  auteurs.  (Sensation,) 

Le  jeudi  la  victoire  était  au  peuple.  Le  jeudi  on 
avait  plus  de  force,  une  volonté  plus  décidé*'.  On 
com  itençait  à  s'emparer  du  gouvernement;  ce 
n'étuit  pas  nous  qui  avions  contrlhué  à  la  uc- 
lOire  :  le  p  uide  seul  l'avait  remportée,  il  fallait 
l'organiser.  On  s'occupdi  de  douner  une  direction 
au  mouvement,  de  liommer  L  s  autorités  civiles 
et  militaires;  <  n  un  mot,  on  s^occupaii  lU  donner 
U'i  chef  au  peuple  qui,  depuis  3  joui  s,  en  deman- 
dait en  vain. 

Le  vi  ndfi  di,  on  s'occupa  de  fatisfaire  aux  be- 
soins du  pays  à  cet  é^ard. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  ce  parti,  dont 
je  vous  palais  tout  à  Theure,  ne  p:é«-édait  pas 
les  événements,  il  ne  marchait  pas  avec  eux  :  il 
les  suivait  pour  en  profiter.  Il  en  a  profilé,  en  effet, 
carils*est  faitplacedansle  conseil  de  la  Couronne. 

Aux  extrémités  :  Bravo  I  bravo! 

M.  M«ugaiii.  Une  discussion  s'est  déclarée  : 
quelles  en  étaient  les  cau.^es?  c'est  là  la  véri  able 

aucslion  ;  c'est  là  que  doivent  porter  tous  nos 
ebals  ;  C'est  là  U  ur  véritable  objet.  La  tiissension 
ne  s'éleva  pas  entre  i.ous  sur  la  forme  du  gou- 
vernement. 

Jedéclare  que,  quanta  moi, n'»publique,  royauté, 
empire,  tout  cela  (iési>îne  des  choses  qui  impor- 
tent peu  au  bonheur  de  l'Etal.  (Rires  au  centre.) 
Mais  ^{U\xn  gouvernement  soit  national,  qu*il 
administre  pour  tous,  quel  que  soit  le  nom  qu'il 
porte,  j'attache  peu  d'importance  à  ce  Uiin. 

J'ajouterai  cependant  que,  dans  mon  opinion,  il 
y  a  une  fo:me  de  ^ouvern>  m*  nt  qui  e^t  repous- 
sée par  la  maiorité  de  la  France,  et  qui  ne  peut 
convenir  à  la  t  rance  ;  r*élaii  la  llépiiblique,  c'était 
une  forme  républicaine  de  iiouvernement.  Ma 
conviction  intime  est  que  la  majorité  de  la  France 
n'en  voudrait  pa^.  {Trùs  bien!  très  bien!)  Du  reste, 
loyauté, empire,  peu  importe,  pjurvuquece  gou- 
vernement ait  un  principe  national. 

Il  n'y  avait  pas  davantage  de  dissension  entre 
nous  sur  le  choix  du  roi,  et  je  déclare  qu'à  cette 
époque  le  |>rince  qui  règne  aujourd'hui  aurait 
réuni  la  presque  unanimité  de- suffrages.  A  usi, 
j  letépùte,  il  n'y  ava.t  de  division  ni  sur  laf/rme 
du  gouvernement  ni  sur  le  choix  du  prince.  Sur 
quoi  donc  portait  ce:te  division  ? 

La  Uestauration  avait  pour  principe  l'aristocra- 
tie, rinégalite,  1 1  division  un  classes,  l'existence 
des  privilù^'es;  c'est  aus-i  ce  que  voulait  le  sys- 
tème qui  nous  é  ail  oppo.-^é. 

Ne  crojrez  i)as  que  si  la  Rest«iuration  a  fait  un 
appel  à  l'éiranger,  si  elle  sVsts.iumiseà  la  Siinie- 
Alliance,  elle  ait  dépouillé  tout  seniim<  nt  de 
(lerté;  car  les  rois  de  France  doivent  toujours 
avoir  de  la  flei  té  dans  le  cœur,  et  certes,  il  devait 
en  coûter  à  la  couronne  de  France;  mais  c'est 
fiarce  qu'S  ne  trouvant  pus  d'appui  dans  la  nation, 
elle  a  senti  la  nécessité  de  s'appuyer  sur  l'étran- 


ger. 


G*e8t  dans  le  même  intérêt  que  la  Restauration 
avait  fait  un  appel  à  la  Congrégation,  à  ia  SodéCÔ 
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de  Jé-u^;  elle  s'en  servait  comme  d'un  appui, 
comme  d'une  force,  pour  établir  d'une  |.art  le 
pouvoir  aijsolu,  de  l'autn;  l'arlsiocratie. 

S  m  bm  éiuit  l'ari:;locraLie,  k  pouvoir  absolu  : 
ta  Sociéié  de  Jésus,  les  éiranf^era,  la  Sitinte- 
Alliaiice,  c'étaieni  des  moyens, 

Û.iiB,  dan!>  les  derniiTS  temps,  une  division 
s'éiail  ëtiiblie  entre  les  amis  de  la  lleatauration. 
Voici  sur  i|UOi  <'lle  portait  : 

Le:!  uns  iianni  les  contiens  du  la  Restuuration 
admctiiiieni  tous  ses  principes,  la  Sainte-Alliauce 
et  le  jésuitisme. 

Les  antres  ne  voulaieni  pas  de  jésuitisme,  ne 
voulaient  pas  de  la  dojnination  de  l'Eglise;  iU 
voulaient  lu  sodétéanglji6o,c'rst-à-dire,  et  jeme 
plais  à  leur  fair-  celte  iiÉclaralinn,  lu  liberté  civili-, 
mais  en  môme  temps  l'ariilocralie,  mais  les  puii- 
sanies  fortunes,  mnis  les  existences  titrées,  m^is 
le  peuple  invaillmt  imur  quel  nues-un  s,  et  quel- 
ques-uns jouissant  des  labeurs  du  peuple.  (Trùs 
éien  !  Irùs  bien  !) 

C'est  ainsi  que  la  Restauration  s'était  organi- 
sée, et  ^ous  voyez  que  toutes  les  lois  de  finuncfs 
ont  6lé  fanes  dans  l'intérêt  des  grandes  fonunt  s, 
dan^  l'intérêt  de  l'expluitatioii  de  tous  par  quel- 
ques-uns. 

Les  uns  voulaient  donc  la  libertâ  religieuse, 
iiiai<  l'inéiialité  politique;  ce  sont  ceux-là  qui, 
dans  nus  premières  réunion^,  ont  voulu  combat- 
tre pour  le  principe  aristocratique,  pour  l'inéga- 
lité politique.  On  a  voulu  maintenir  la  Itestaura- 
tiOQ,  conserver  l'ouvrage  de  LuuIb  XVlll,  de  sorte 

aue  sur-le-cliamp  nous  nous  sommes  irouvéi  en 
ésuci-oM. 

Ce  moiif  lie  division  n'a  été  qne  celui-ci  :  d'un 
cdté  les  amis  du  privilège,  de  l'autre  les  amis  de 
réK'iIiié  politique. 

je  le  déc  are  tout  haut,  je  suis  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  pris  pour  d':vigti  l'égalité  entre  tous, 
lu  pro.°pi'rite  pour  tous. 
Aux  extrémité!  :  braiol  bravo! 
M.  Hnugnln.  Aussi,  Messieurs,  qu'est-il  résulté 
de  ce  Ta  tv'U  ut  dans  les  conseils  lie  la  Couronne 
dominait  le  parti  anglomaue,  celui  qui  s'est  fait 
des  institution'  d'uutre-mT  un  modèle,  uu  idéal 

3 ne,  suivant  lui,  rien  ne  surpasse,  et  qui  vou> 
rait  no'is  appliquer  lamaeliinepulitiquc  anfilui- 
se,  comme  si  nous  étions  taillés  pour  la  recevoir, 
comme  si  nous  avious  celte  grande  division  de 
foriunes  et  de  pn)i>rlëiés. 

De  CH  qui'  ce  parti  a  dominé  dans  li's  conseils 
du  prime  et  voulait  consirver  sa  Itestauralion 
chérie,  il  s'est  iippusé  autant  qu  il  l'a  pu  à  tout 
cbangement  qui  aurait  fait  retomber  le  gouver- 
nement dans  le  syrtOme  de  l'égalité  politique, 
c'est-à-dire  dans  la  nationalité. 

Par  suite  de  ces  prini'ipes,  on  a  consprvé  la 
magistrature  les  emploie;  en  un  mol,  sur  une 
machine  vieillie,  brisée  par  le  peuple,  on  a  cru 
pouvoir  pbic  r  une  royauté  nouvelle  qui  irait 
avec  la  maclii  e  bridée,  i^on,  Messieurs,  on  ne  le 
rouvait  pa-i.  11  failluit  à  celte  jeune  royaulé  des 
iDSiiiutiiiii3  jeunes  comme  i-Ile;  il  fallait  que 
toute  la  Fraui-e  ï^entli  les  effets  di^  la  llévolution 
deJuil'el,  i|UG  tout  en  poilflt  le  cachit,  en  prit 
les  princiies:  alors  elle  aurait  eu  une  aut'e  »ta- 
biliti^,  une  autre  force,  une  autre  vie.  ^Urnivi 
prolongH...') 

M.  de  4'orcelles.  C'est  là  la  question! 

M.  .llaiiKiilD.  On  voua  a  dlt^  Messieurs,  que 
du  cdiâ  oti  Je  sië^e  sont  de^  prmcipes  qui  n'ont 
en  eux  aucune  puissance  de  gouverner.  Quoi! 
TOUS  a-t-uD  dil,  des  liommeB  qui  réciameat  le 


suffrage  universel,  et  dans  le  moment  oq  allait 
dire  sans  doute  comme  on  Ta  dit  souvent  :  Des 
Ijommes  qui  réclament,  qui  exercent  la  propa- 
gande!.,. 

Le  suffrage  universel  1...  Voulez-vous  que  nous 
vous  disions,  qu^nt  à  moi  du  moins,  notre  prin- 
cipe poliiique,  le  mien  si  voui  vouiez?... 

Uni,  I  tiaque  P.ançais  doit  exercer  les  droits 
politiques!  {Kxclanuliom  aux  centres.)  Chaque 
citoyen  doit  âire  appelé  à  défendre  la  cité,  et 
par  cela  même  il  doit  jouir  des  droits  de  la  cité. 

M'ii'  en  reconnaissant  le  principe,  tuus  nous 
vous  disons  :  l'application  doit  être  ménagée. 
I^Àk!  Ahl) 

ln>truiBons  d'aborJ  nos  campagnes.  Ce  n'est 
que  lentemeni  qu'un  va  vers  le  bien;  mais  pour 
y  aller  lentement,  il  faut  marcher  du  moins,  et 
ce  n'est  pas  marcher  que  de  rester  eu  place.  {TrÈt 

C'est  ainsi  que  nous  avoua  dit  toujours  :  Mar- 
chez, allez  progressivement,  lentement.  C'est 
ainsi  que  celui  qui  vous  parle  D'à  pas  craint  de 
demander  lui-même  à  cette  tribune  que  le  cens 
élEciora!  fût  \\%.k  à  200  francs.  C'est  le  chiffre  qui 
a  élé  admis;  vou^  voyez  si  la  patrie  est  mena- 
cée, si  c'ist  pour  elle  un  danger  que  ce  cens, 
comme  on  se  plaisait  à  le  dire,  a  le  répeter  I...  Ce 
chilfre,  disait-un,  devait  appeler  dans  cette  en- 
ceiuic  des  Nommes  qui  renverseraient  le  Trône 
et  bouleverserai'  nt  la  patrie.  {Mouvement!  divers.) 

M.  Onpln  aUié.  C'est  parce  que  nous  l'avons 
voté  que  cela  a  passé. 

M.  MmiKiiln.  Quant  à  la  propagïinde.  clic  est 
pour  nous  un  moyen  de  guerre  quand  il  y  a 

Êuerre;  quand  il  y  a  paix,  jamais  vous  ne  nous 
I  verrez  erni  loyer. 

Mais  tjuand  il  y  a  guerre,  est-ce  que  les  puis- 
sances etraniiërea,  par  basard,  nous  menacent? 
Parmi  elles  n'y  eu  a-t-il  pas  qui  aient  quelque- 
fois conspiré  au  milieu  de  nous'^  Est-ce  que  leurs 
a  mes  ne  nous  ont  pas  déjà  impusi't  des  formes 
du  guuverneineul?  Dites,  n'est-ce  pas  là  de  la  pro- 
pagande-?... 

Adroite  :  Très  bieni 

M.  lUauRnln.  Oui,  s'il  y  a  guerre,  nous  diroQl 
guene,  et  guerre  de  bi  propagande!  Maie  s'il  y  a 
paix,  nous  dirons  toléniiice,  amitié,  harmonie 
av.c  les  a  tnw  Kiats;  rien  qui  puisse  alarmer  nos 
alliés  sur  la  fidélité  de  nus  alliance;. 

Aux  extrémités  :  Bravo!  bravo! 

M.  Slnufciila.  Ces  principes  sont  ceux  que  j'ai 
toujours  professés  à  cette  tribune  ;  its  ont  toujours 
élé  eux  de  mes  amis  comme  les  miens. 

Vouiez-vuus,  à  ce  sn}<t,  que  je  ré|<onde  ici  & 
un  l'ait  persou'  el,  qu'un  des  membres  qui  siègent 
à  côlé  des  ministres  est  venu,  l'autre  jour,  di- 
vulguer à  cette  tribune  f  (Kctiute:^!  Ecoulczl) 

Ue  quui  K'a^issait-il!'  Au  moment  des  aOaires 
d'ilalie,  quand  le  gouvernement  de  la  Roinagne 
éiaii  menacé  pir  les  balunne  tes  auiri'hieanes, 
je  rcfiis  d'ilalie  une  lettre  qui  renlermait  des 
détails  curieux,  une  Icitre  Où  l'on  accsiitun 
illustre  K'Uéral  d'avoir  écrit  des  lettres  qui  au- 
raient inspiré  de  la  confiance  au  gouternemeat 
de  la  Humagne. 

Dans  O't  épancliement,  on  me  reprochait  à  moi 
de  faire  de  la  propagande.  Je  dis  :  Voilà  des  let- 
tres qui  renferment  des  nouvelles.  Voules-TOlU 
(les  (ireuves  que  je  ne  fais  pas  de  propa^fande? 
Ce  n'éiait  pas  à  moi  qu'elle  était  écrite;  j'eus  le 
tort  de  communiquT  la  lettre  avant  d'en  iToir 
parlâ&rillaslregéDénl&quielleétaii    ' 
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Apiès  l'avoir  corn nun'quée,  et  c'int  de  'iiémoiru 

3u'oa  en  a  pirlê,  car  je  n'en  ;ii  p;iB  lais-é  pren- 
ru  d''  copie,  ap  as  l'avoir  lomnauDi  iué ',  'y  vais 
suprèa  à<-  ri<ii  stre  membre  de  cetle  Cliaoïlire 
auqiii-l  elleéiait  'iireaée.Ji-  lui  dia  ce  qui  s'était 
p-i^fé;  il  me  r.  p  iruiit  :  J'ai  Écrit  que  le  g>.uvL-r- 
nerix'nt  français  soutiendrait  le  pridcipe  <le  non- 
intervention;  j'ai  érii  ce  que  jai  dit  pliiBieurs 
fois  à  la  iribiine.  Bl,  en  etiet,  aucune  lettr  '  n'a 
pu  fi:re  imprimé'-,  car  elle  portait  que  le  go  i- 
Tcriu'mont  uvunt  unnoiii'é  le  prindp  '  de  noa-in- 
t>r>eiition,  il  le  snuiienilraii,  même  par  Ivs  ar- 
m<s.  Voilà  ce  fait,  qu'on  a  présnlé  à  cette 
tribune  coinm  -  ruuse  de  iierlurUalion. 

Q'iant  à  mol,  j'ai  loujoura  dit  à  rette  tribune  : 
la  propagind''  i-n  c&^  de  guerre.  L'iilu-tre  géné- 
ral, quan  i  il  en  a  élu  iiue^tiun  ï  cette  tribune,  a 
toujours  dit  :  le  pense,  j'ai  pensé,  j'ai  dit  que  le 
goiivcrnemenl  ayant  prolimé  le  princiiie  du 
no[i-intL'rv<'n(i<ini  il  1h  suntendra.  \i'ilà  ce  que 
j'avais  à  dire  à  .''  t  i^garil.  Cepeodant  j'ai  app<  fs 
qui'lque  cbosi',  c'e^t  qu'il  ne  Lut  pas  toujours, 
avec  ce  lainei'  personnes,  avuif  des  conversations, 
miime  confiJentirtles.  (On  ril.) 

Autreme')!  niu8  sommrs  obligea  d'employer 
votie  ternes,  dii  vous  le  taire  perdre  dans  des 
explications. 

Aux  ej:lri'mités:7rès  bien!  très  bien! 

M.  Mnngiiin.  M  l-^  cetle  impuissance  gnuver- 
neuiental'-  q  :'on  reproche  à  mes  principe-:,  c'est 
en  vous  que  y-  la  r.p  eiiils,  c'est  en  vou'  que 
je  lu  ri'CorKuiia. 

Oui,  vouj  êtes  impuissants  à  gouverner  la 
France.  (l'oi.r  ri  ijauche  :  C'est  vrai!  c'est  vrai.  . 
Murmures  aux  c  ntres.)  Oui,  vous  êh-s  impul- 
sants!...  Voulez-vous  que  je  tuus  en  donm;  la 
preuve'? 

Les  évémmrnt^  de  Juillet  ont  laissé  en  debors 
la  iiue-lioii  organiqu',  la  question  de  principe, 
la  question  d''  l'anstucratie. 

Li  question  de  la  pairie  est  vi'nuc  à  cette 
Cbambrt'i  vo'is  rapindei-viiui  romme  elle  a  été 
soutenue  par  les  amis  du  ministère,  quand  il  a 
ex:Timé  sa  p'in"  d'abandonner  i'b  redite  el  sej 
espérances  de  la  reprendre  un  jour  i  {Oui!  oui .'). 

Voua  ra  pliz-ïiiua  les  p'édictions  fune-tes 
faiios  par  le  amis  du  ministère'?  S.iiis  l'Iiéiédité 
d  '  la  i)airie,  d  aai>'nt-ih,  sans  aristocrat  e,  il  n'y 
il  pas  de  sucii'ti-,  tnul  n'ct  rjiie  poUBSiùre...  Qu- 
i'ura;;»  panjjs  ',  il  la  soulèvera,  et  clora  plus  de 
nalio  ,  jibis  de  France!  l'ar  ci'la  mène  que  la 
EOci'''lé  ii'éinit  p;i3  orfianisi'C  selon  le*  piincipea 
de  l'arist'iiTiiie,  votre  majnrilé  n'a  pas  adopté 
C"!<  rraint'S,  et  s:>us  s'en  laisser  émojvjir,  elle  a 
brisé  riiéfêdné. 

Maie  t'  ut  n'est  pas  dans  la  question  de  lé^ir- 
latio.i.  A  cal'  de  cette  nnesti  'U  en  est  une  autre 
bii'U  plu  '  {:rave.  Il  y  a  la  question  d'ad  nnii^ira- 
tion. 

Il  faut  savoirrommeit  on  cboisil  se-rtnclion- 
iiair  s,  que's  ordr''j  on  leur  dmn-,  quelles  con- 


qul  donn>-  le  inouvem  nt  ft  tous  lea  [louvoirs  de 
l'Etat,  qui  fe  m  ni  e  sur  chaque  poi':t  du  30l; 
c'e  t,  en  un  mot,  l'Aduinistra  ion  qui  pn^i-are 
l'opi  lion,  exécute l^s  lois,  L'inllui"icc  Je  rA'lini- 
l'istration  l'sl  plus  forte  que  l'inllu  "ire  de  la 
législation  :  entre  les  mai'is  d'un  bon  ministère, 
de  mauvaises  loia  peuvent  avoir  de  bons  résul- 
tat ;  entre  les  mains  d'un  miaistèn-  inhabile, 
de  bonni  s  loi*  |)env<  ni  devenir  nuisibles. 
A  gauche  :  Ti  èi  bien  ! 
T.  LSXU. 


M.  MnMgnln.  Eh  bienl  Me*-ioors,  remarqucE 
qurt  CH  principe  existe  dan'  le  ayslè  ne  d  i  mi- 
nist>''re,  el  qu  il  i-st  approuvé  par  et-s  ontcurs. 

J'ai  enieiidu  dire  que,  dans  une  aéance  déjà 
éloijoéc,  j'avais  reproclié  à  un  disj  mi'mbrps  du 
ministère  de  suivre  ce  sy-tèm-,  el  que  j'avai* 
Hiil  une  personnalité.  NunI  i<onl  jamais,  Mes- 
BU'iirs;  je  me  c  ntentis  de  citer  des  fuis,  et  ie 
donnais  la  clef  du  ayslèomque  l'o  i  suivait.  Maie 
il  y  a  une  fatalité  qui  ptVe  sur  les  Eals,  c'est 
la  futa  lié  des  caracii'reB  ;  quand  on  a  une  upi  uion 
li.\c,  qna  d  on  ne  rcs,  ire  que  l'ari^tocraile,  on 
ta  fait  néceasaiement  passer  dans  l'Adtninistra- 
tioii.  Ou  appelle  à  soi  des  bummea  q<:i  partagent 
ces  principes.  Bli  bien!  comme  un  n'a  pas  pu  la 
Taire  passer  duos  rAdm:nistrat'on,  oti  l'i  intro- 
doiic  dans  T'iutoritéalmlnisirative,  et  c'ct  pour 
ee'a  que  vous  vuyez  la  Fan.e,  rtmoée  de  la 
dinction  qu'on  viut  lui  donner,  nfuser  d'obéir 
à  une  administration  qui  ne  lui  convient  pas, 
qui  ne  lui  va  pas  elqu'<'lle  repou-s  ■.  (fif mouee- 
menl .d'improbalion  au  cenlre...) 

Xolt  ù  gaaclie  ;  N.m,  non!  elle  n'en  veut  pas!... 
{-X'jitalion  prutongée.) 

M.  ]ll«u|ciiiii.  C  est  pour  cela  que  vous  voyei 
IQUS  les  mouvcnienis  qii  v»us  effra'C  it,  qui 
troubl'  nt  l'ordre'  public,  <-i  qui  ne  sont  pas  autre 
chose  que  lu  conséquence  au  système  que  vous 
suivez. 

Viiy  z,  en  eff-'l,  l'état  dans  lequel  noua  sommes 
relitivemcnl  au  g'uver.emcnt. 

L'oratt'Ur à  qui  je réjonds  est  trop  habile  pour 
îfjiiorer  que  tout  gnuvernem mit  a  son  pri.iCii>e 
au(|Uel  il  obéit  toujours,  c'csl-à-dire  un  senti- 
nient  mural,  un"  passion  généreuse  qu'il  exalte 
d.ina  les  esprits  pour  s'en  faire  un  a,>pui,  et 
même  uno  arme  au  besoin,  si  la  nécessité  l'v 
cunlracrtait. 

El  Fram:o,  avant  la  Rév  <tulion,  il  y  avait  un 
senlimeiul  moral  qui  poua  ait  les  Français  au 
dévou 'ineni,  aux  sacnlices;  ce  seniiihenl  est 
connu  d-  tout  le  monde;  les  hi-t irit-n"  en  ont 
parlé  conslainme  t;  c'éiait  l'amour  îles  Français 
po  ir  leur  ri  :  clieï  eux  ce  simli  oeni  était  le 
|iriorip,>  de  toot  dévoiunne  t.  Le  sentiment  d'a- 
mour pour  le  roi  se  confiudail  duna  loua  les 
esprits  avec  l'amour  du  paya. 

La  [\cpublique  arrive  :  quel  fut  alors  le  senti- 
mont  mirai  qui  dioninail  ie  pays?  Ce  fut  l'amour 
de  la  riatrie  ci  de  l'é^abié. 

L'Einiiin;  arrive  :  qm'l  scnlinient  succéda? 
L'a  iiour  de  la  patrie  el  l'amour  de  la  filiire, 

La  Itiataurati on  vient  à  Sun  tour,  et  alors  je 
ne  dirai  pas  qu'il  exista  un  a'.ntimcnt  religieux, 
mais  une  impuisioii  vers  la  sopersliMOn,  parce 
qu-  dans  ci'tte  impul^i  ^n  II  exist"  une  force  pour 
la'islocratie  et  pour  le  pouvoii  absilu. 

Voilà  tûu*  les  gouvernements  qiii  se  sont  suc- 
célo  chez  nou',  avarit  un  p-incine,  une  base 
fui ilamen taie,  un  sentiment  moral  qui  leur  sert 
d'anpui. 

Maintenant,  je  le  demande,  quel  est  celui  que 
vous  excitez,  que  vous  cb' reliez  à  dévelupper? 
011  e.si-il?  il  n'y  en  a  pas...  (Jlurmun-t  aux  am- 
In-t.) 

M.  Mangulii.  Je  me  trompe.  (Ah!  ah!) 

Voix  à  gauche  :  L'agiotage  !  la  bourse  I 

M.  MaaçulH.  Un  au'eur,  pour  ainsi  diri>  ofll- 
ciel,  M.  de  Jloiitclar,  procuieur  général  au  Par- 
Iment  Je  Provence,  dans  un  procès  cflëlire,  re- 
iatifa  une  société  plus  c'lëi>re  encore,  disait  : 

•  La  Société  a  toujours  eu  besoin  Je  semer  des 
alarmes  pour  p'Tïauder  lux  simples  qu'elle  est 
47 
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nécessaire,  et  faire  oublier  qu'elle  est  dange- 
rensc.  v 

Eh  bien  !  cette  politique  de  la  Société  de  U- 
sors,  c'est  celle  que  nous  suivons...  {Rire  gêné- 
rai) 

Nous  semons  des  alnrmes  pour  faire  croire  que 
nous  sommes  n^cei^saire!?,  pour  faire  oublier  quiî 
nous  sommes  «langereux  :  c'est  le  principe  aris- 
tocratique qui  pari",  ((ui  agit  ainsi. 

Et  voilà  pourquoi  vous  voyez  une  société  si 
agitée,  voilà  pourquoi  nous  avons  un  gouverne- 
ment qui  ne  repo-e  sur  aucune  base  fixe  et  qui 
présente  plus  cle  dangers. 

Ne  reinarqu -z-vous  p:îs  que  depuis  quelque 
temps  on  cher.be  à  diviser  la  classe  intermé- 
diaire et  la  clas-e  ouvrit>re,  et  qu'à  côté  de  nous 
sont  des  ennemis  qui  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  de  proliter  de  nos  fautes  pour  rap- 
peler à  eux  c  tto  pirtie  de  la  puissance  natio- 
nale, pour  s'en  faire  un  rempart  contre  nous, 
et  un  jour  peut-être  pour  reprendre  et  leurs  doc- 
trines et  le  pouvoir? 

Cette  obsiM'vation,  Messieurs,  doit  peser  dans 
la  polit'q'ie  du  gouvernement;  il  doit  adminis- 
trer pour  tou^,  et  non  pas  pour  quelques-uns, 
quelque  nombreuse  que  puisse  être  la  classe 
qu'il  vourait  favoriser. 

Et  je  ne  sais  pourquoi  on  parle  ici  de  classes 
inlermédiairoi^,  de  classes  ouvrières  :  tous  nous 
sommes  Français I  (Ouil  oui!  Très  bien!)  Jamais 
de  semblables  distinctions  ne  doivent  êtrefaite?. 

Mais  aussi  le  gouvernement,  dans  Tiocortitude 
de  son  sy^^tèrne,  vous  expose  à  chaque  instant 
aux  aC'  iJenls.  11  ne  tient  qu'à  l'imprévu,  il  est 
Boomis  à  l'imprévu.  Aujourd'hui  c'est  Varsovie, 
demain  ce  sera  la  Belgique,  plus  tard  la  Rus^e; 
Paris  et  Lyon  vienr>cnt  ensuite;  bientôt  peut-être 
on  nous  pirlera  de  Grenoble,  et  M.  le  président 
du  conseil  aurait  pu  peut-être  aujourd'hui  donner 
de^  explicitions  sur  un  fait  nouveau.  {Mouvement 
(Tétonnement.) 

Peut-être  le  ministère  pourrait-il  nous  donner 
une  preuve  nouvelle  que  ce  sy.^ème  si  ferme,  si 
arrêté,  qui  dnii  opérer  le  salut  du  pays,  qui  doit 
faire  la  proi^péritede  la  France,  est  à  chaque  ins- 
tant troublé  p;tr  les  mouvements  nu'excitent  les 
passions  politiques,  les  l>esoins  et  les  impôts. 

Ainsi,  Messieurs  notre  système  de  gouverne- 
ment est  une  des  causes  de  la  détresse  publique  : 
ne  nV&t  point  du  tout  dans  ropposition,  ni  dans 
une  prétendue  tendance  révolutionnaire  qicvous 
rechercherez  les  causes  de  notre  état  actuel  ; 
c'est  dans  les  principes  aristocratiques  qu'on 
vent  implanter  en  France  malgré  elle.  {Dénéga- 
tion au  centre..,) 

Voix  à  gauclie  :  C'est  vrai. 

M.  Mauguln.  Je  viens  de  réfuter  l'orateur 
qui  parlait  lii<T  à  la  tribune;  je  m'attache  main- 
tnant  à  l'orateur  qui  [larlait  avant-hier.  {Mar- 
ques d'impatience.) 

Voix  au  centre  :  C'est  assex  !...  A  la  question! 

Wautres  voix  :  L'ordre  du  jour!   Tordre  du 
jourl 
A  gauche  :  Attendez  le  silence  !...  Continues! 

M.  Haafçaiv.  L'orateur  qui  parlait  avant- hier 
a  représenté  l'opposition  comme  nuisant  à  la  sé- 
curité du  commerce  et  de  Pindustrie. 

Voix  au  centre  :  Il  avait  raison  ! 

M.  Havguin.  Vous  pouvez  le  dire;  mais  vous 
me  permettrez  de  ne  pas  vous  croire  ot  de  yous 
prouver  que  vous  avez  tort. 

Quelle  est  la  vois  qui.  Ut  première,  a  rftdamé 


ici  des  lois  dans  l'intérêt  du  commerce?  C'est  la 
voix  d'un  député  de  l'opposition  qui  parla  au 
mois  de  septCMibre  1830,  cVst  la  voix  d'un  dé- 
puté qui  est  maintenant  à  rette  tr  bune.  Con- 
sultez le  Moniteur:  c'estcedéputé  qui,  le  premier, 
vous  a  demandé  de  voui;  occuper  des  intérêts 
matériels;  il  a  été  accneilii  par  des  souûres. 

Le  même  orateur,  lors  de  la  dernière  loi  des 
18  millions,  vous  a  reproduit  encore  quelques- 
unes  de  ces  i<iées;  il  a  été  accueilli  par  des  sou- 
rires; il  vous  a  dit:  Qu'avez-vous  fait  pour  Tin- 
dnstrie?  Yous  deviez  organiser  des  travaux.  Je 
reconnais  qu'on  le  fait  maintenant,  mais  c'est 
trop  tard  ;  c'était  il  y  a  six  mois,  il  y  a  huit  moi«, 
qu'il  fallait  autorirer  la  construction  des  canaux 
(  t  des  chemins  de  fer.  {Murmures  au  centre,) 
Vous  aviez  un  moyen  d'occuper  la  population, 
c'était  la  colonisation  d'Alger.  Qu'avez-vous  fait? 
qu  '1  moyen  de  puissance  y  avez-vous  trouvé 
po  ir  la  France,  et  quel  moyen  d'ocrupaiion  y 
avez-vous  trouvé  pour  la  population?  {nouveaux 
murmures.)  k\x  reste,  c'est  au  budget  (Ah!  ah! 
A  la  bonne  heure!)  que  les  positions  respectives  se 
de>sineMnt;  nous  verrons  qui  parlera  de  dimi- 
nuer les  impôts  et  les  charges  publiques.  {Mou- 
vements divers.) 

Les  ministres  nous  ont  reproché  de  désorgani- 
ser le  pouvoir  (Oui/ ottt.O  :  en  Pattaquant,  dit-on, 
nous  nuirons  à  sa  considération  ;  c'est  à  l'occa- 
sion de  nos  dernières  émeutes  et  contre  la  direc- 
tion donnée  à  la  police,  qu'on  nous  a  adressé  ce 
reproche. 

Messieurs,  je  ne  puis  mieux  me  justifier  qu'en 
vo  )s  lisant  les  paroles  d'un  de  vos  ministres  à 
une  autre  époqne,  dans  une  position  analogue. 
{Marques  d'impatience.) 

Ecoi>t'z-moi.  Je  cite  les  paroles  de  M.  Casimir 
Périer  dans  les  séances  de  juin  1820. 

Séance  du  7  juin.  —  «  Je  n'accuse  pas  la  f<Tce 
publique  ;  mais  elle  a  été  dirigée  de  telle  manière 
que  ceux  qui  frappaient,  qui  assommaie  it  les 
j<'Un>'8  gens  n'ont  point  été  arrêtés,  et  qu'où  a 
arrêté,  au  contraire,  ceux  qui  tombaient  sous 
les  eoups,  parce  qu'ils  criaient  :  Vive  la  Charte/ 
M.  Girardin  ayant  voulu  faire  arrêter  un  provo- 
cateur, les  vétérans  ont  répondu  qu'ils  ne  le 
pouvaient,  et  que  ce  pouvait  être  un  officier  dé- 
guisé. » 

Séance  du  8  Juin.  —  «  Je  croirais  faire  une  in- 
jure à  mes  collègues,  si  jk  n'étais  sdr  qu'ils  sont 
tous  également  pénétrés  d'horreur  pour  la  ma- 
nière (lent  les  citoyens  de  Paris  ont  été  traités. 

c  Les  draiions  qui  ont  chargé  dans  la  rue  de 
Rivuli  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants, 
étaient  dans  un  état  complet  d'ivresse;  ils  ont 
exercé  les  plus  graules  violences  contre  des 
citoyens  qui  fuyaient  devant  eux.  • 

Séance  du  11  juin.  —  c  Je  dois  dire  qu*un  cri 
gén(^ral  s'é'ève  de  tout'S  parts  pour  accuser  les 
agents  de  négliger  les  formes  ordonnées  pir  les 
localités,  pour  le  d('>ploiement  et  l'usage  de  la 
force  armée,  à  laquelle  une  nécessité  malheureuse 
oblige  quelquefois  de  recourir. 

«  Plusieurs  causes  peuvent  être  assignées  à  l'o- 
rigine et  à  la  prolongation  di  s  mouvements  désor- 
donnés qui  ont  eu  lieu  depuis  quelques  Jours  : 
1*  l'événement  de  samedi  qui  n'a  été  suivi  d'au- 
cune punition,  et  dont  les  coupables,  d'après  les 
récits  impartiaux  de  témoins  oculaires,  étaient 
protégés  par  une  police  occulte  qui  semblait  para- 
Ivser  la  police  du  iKOUvernem<*nt  et  la  force  mili- 
taire; 2^  la  partialité  du  gouvernement  dana  le» 
explications  qui  vous  ont  été  données  à  celte 
tribune  par  MS.  les  ministres;  caries  hoiMiei 


[Cliambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  I2â  décembre  1831.] 


739 


de  bonne  foi  ne  peuvent  se  dissimuler  que  si  les 
niiuistros  peuvent  nous  donner  pour  excuse  qu'ils 
ont  élé  trompés,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  le  lécii  des  laits  ou  des  causes  auxquelles 
ils  ont  utlribué  les  événements  de  samedi  et  des 
jours  suivants,  tout  a  été  altéré  ou  dénaluré.  > 

Ainsi  s'cxpli  {uait  M.  Pépier,  et  il  avait  raison. 
C'est  au  gouvernement  qu'on  doit  demander 
comp!e  de  Texécution  delà  loi,  do  Texercicedu 
pouvoir,  de  l'illés^alité  que  se  sont  permise  les 
fonctionnaires  placés  sous  ses  ordres.  G'e>tàlui 
qu'il  faut  en  (iemaoder  compta;  c^est  lui  qui  doit 
en  répondre  à  la  Chambre  et  au  pays, 

Quant  aux  émeutes  dont  on  a  voulu  nous 
accu^-er,  je  déclarr>,  quant  à  moi,  que  je  les  ai 
toujours  désavouéi'S.  Et  personne  ne  po  irra 
jamais  m'opposer  un  mot  qui  soit  contraire  à  c* 
que  je  dis  en  ce  moment.  Et  si  ma  voix  pouviiit 
avoir  quelque  influence,  je  prierais,  supplierais 
tous  ceux  qui.  jusqu'à  présent,  se  sont  fait  remar- 
quer sur  la  pla^e  publique,  de  comprendre  enlin 
que  les  émeutes  nuisent  à  la  cause  de  la  liberté... 
{Approbation.) 

Je  dis  qu'elles  nuisent  à  la  cause  delà  lib  rté; 
car  ce  n'est  qu'au  Minisirre  qu'elles  proliUînt, 
c'est  au  pouvoir  qu^elies  fournissent  des  armes 
quMl  peut  (ourn^r  en.^uite  contre  le  bonheur  de 
la  France.  {Hununirs  au  ceritre.) 

J'arrive  à  révénemenl  du  14  juillet. 

Aux  centres.  Ah  !  ah  ! 

M.  llaiifçnin.  Messieurît,  j'aurais  voulu,  pour 
abréger  les  instants,  que  les  accusations  auquel- 
les  javais  à  reperdre  eussent  élé  moins  nombreu- 
ses; mais,  comme  vous  les  avez  entenlues, 
veuillez  entendre  la  dérense.  (Parlez!  parlez!) 

Il  y  a  eu  un  eomplot  le  M  juillet  I...  M.  le  garde 
des  sceaux  et  M.  le  président  du  conseil  nous  l'ont 
dit.  il  y  a  eu  un  complot  1...  et  pourquoi  ne  l'a- 
t*on  pas  puni?  Vous  en  connaissez  les  auteurs! 
pourquoi  ne  les  a-t-on  pas  traduits  devant  la 
justice?  Il  y  a  eu  un  complot  I  pourquoi  n'a-t-il 
pas  élé  rép  imé judiciairement? Nous  deman- 
derons où  est  l'arrêt  de  la  justice?  {Rumeurs  au 
centre.) 

On  dit  que  le  complot  existait,  c*est  possible; 
mais  alors... 

Une  voix  :  Il  y  a  un  arrêt  ! 

M.  Mauguln.  Quel  arrêt?  S'il  y  en  a  eu  un, 
qu'il  soit  rendu  public. 
A  gauche  ;  Non  !  non  I  II  n'y  en  a  pas  I 

M.  Odilon  Barrol.  Il  n'y  a  pas  même  eu  de 
poursuite  ! 

M.  .llaufi^alii.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  l'an- 
née dernière  on  est  venu  vous  parler  de  statuts 
de  la  République,  de  complot  républicain,  et  qu'il 
n'y  avait  ni  statuts  de  laRéjmblique  ni  complot 
républicain. 

je  sais  qu'à  chaque  instant  on  parle  de  com- 
plots, afin  d'effrayt  r  le  public.  Mais  s'il  y  en  a, 
punissez-les;  noii-^ serons  les  premiers  à  applau- 
dir à  l'action  des  luis  quand  elle  sera  juste. 

Mais,  a-t-on  diliau  14  juillet,  on  a  voulu  plan- 
ter un  arbre  de  1 1  liberté;  c'est  un  délit,  c'est  un 
crime;  on  m'a  en  effet  repruchéde  ne  l'avoir  pas 
blftmé.  S'il  y  a  illé^aliié,  pourquoi  le  Ministère 
ne  poursuit-il  pas  ceux  qui  ont  planté  des  arbres 
de  liberté  dans  plusieurs  provinces  ?  Veut-il  que 
je  lui  cite  vu  quoi  consiste  le  délit?  11  y  en  a  un; 


fractionauxrèglementsdepolice.ConséqnemmeDt, 
vous  avez  droit,  quand  l'autorité  municipale 
n'autorise  pas,  vous  avez  droit  de  dissiper  les 
rassemblements,  et  si  la  plantation  a  eu  liea 
malgré  vous,  vous  avez  le  droit  d'appeler  devant 
la  p.)lice  correctionnelle  pour  infraction  aux  rè- 
glements de  police  municipale. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  comment  ce  droit  est 
exercé,  et  si  vous  n'abusez  pas  de  la  force  pu- 
blique pour  violer  les  lois.  C'est  toujours  là  la 
question. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  question  plus 
grave.  On  m'a  prêté  quelques  expressions  con- 
traires aux  justes  élo^'es  que  mérite  la  garde  na- 
tionale. Je  ne  crois  pas  avoir  dit  que  la  garde 
nationale  eût  protégé  les  désordres  de  la  police. 

Voix  aux  centres  :  Si  I  si  !  vous  l'avez  dit  I 

M.  Mlaugoln.  J'ai  dit  que  la  garde  nationale 
était  préseijie;  j'aurais  dû  ajouter,  et  ici  il  y  a  eu 
de  ma  part  une  omission  que  je  re^Tette,  j'aurais 
dû  ajouter  qu'elle  en  a  été  indignée. 

A  gauche  :  Ouil  oui  1  Bien  !  tr«'*s  bien  1 

M.  Maugain.  Et  j'en  trouve  la  preuve  dans 

la  dép  sition  d'un  officier  de  la  garde  nationale 

au  pruc^s  dont  il  est  question. 
«  M.  fionvallot,  professeur  au  collège  Gharle- 

magne,  dépose  :  Je  suis  officier  de  la  9«  légion  ; 

le  13,  j'étius  de  service.  Le  li  au  matin,  nous 

nous  relirons;  peu  après  on  vient  nous  chercher. 

Je  trouve  une  partie  du  bataillon  réunie  :  on  nous 


c'est 
voie 


i8t  que  personne  n'a  le  droit  de  faire  sur  la 
ie  publique,  sans  Tintervention  de  l'autorité 
municipale,  un  chaneenient  quelconque;  et  qu*ici 
la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté  est  une  io- 


tous  parlaient  avec  une  vive  inoiguation  de  ces 
événements.  » 

11  est  très  vrai.  Messieurs,  que  la  garde  natio- 
nale a  élé  indignée,  j'anrais  dû  le  njre;  je  m'em- 
presse de  le  déclarer.  Croyez  que  nous  rendons 
autant  de  justice  que  vous  à  c  tto  brave  garde 
nationale...  {Rires  aux  centres.)  qui  a  maintenu 
la  liberté...  {youvelle  interruption.) 

A  gauche  :  Ce  n'est  certes  pas  nous  qui  l'insul- 
tons. 

M.  Audry  de  Payraveau.  Nous  en  portons 
l'habit. 

M.  le  Président.  Attendez  le  silence. 

M.  Mauguiii.  Qui  donc  vous  donne  le  droit 
de  murmurer?  Oui,  Messieurs,  nous  rendons  tous 
justice  à  la  garde  nationale,  vous,  moi  surtout 
qui,  au  mois  de  décembre,  ai  vu  bivouaquer  sur 
les  places  publiques,  et  qui  ai  entendu  les  gardes 
nationaux  entonner,  autour  de  leurs  feux  de  bi- 
vouacs, des  chansons  patriotiques.  {Approbation 
aux  extrémités.)  Je  le  déclare,  j'ai  été  frappé  do 
ce  dévouement,  c'est  de  l'héroïsme.  Alors  tous 
étaient  prêts  à  se  sacrifier  au  salut  de  la  patrie, 
et  le  stnliment  que  m'a  fait  ép  ouver  un  pareil 
spectacle,  a  été  très  profond  !  Je  ne  l'oublierai  ja- 
mais. {Très  bien!  très  bien!) 

Ne  croyez  pas  que  nous  voulions  nuire  à  la 
garde  nationale;  non,  sans  duute:  tous  nous 
rendons  justice  à  son  dévouement.  Mais  nous  lui 
recommandons  aussi  de  se  mettre  à  l'abri  de 
l'irritation  qu'elle  éprouve  quelquefois  quand 
elle  est  insultée; oui, nous  reconnaissons  que  lés 
insultes^  les  outrages,  les  provocations  vont  quel- 
quefois jusqu'à  elle.  (  Ah!  ah!)  Mais  nous  la  conju- 
rons de  ne  pas  oublier  qu'un  lui  confie  la  force 
publique  parce  que  l'oa  compta  sur  sa  ugesse. 
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Certes»  il  n'rsl  point  facile  d'ôire  ch:ipgé  de 
mainleiiir  l'urdie  pu!  lie  en  présence  d*un<»  popu- 
la'inn  irriK^e  ;  mais  c'e:«t  alors  qu'il  y  a  du  cou- 
rage à  souffrir,  ei  quand  on  a  d»  s  armes,  à  savoir 
ne  pas  se  défendre  ;  là  est  Théroïsme.  (Interrup- 
tion viol-ente  et  prolongée.) 

M.  le  maréchal  Lioban,  au  milieu  du  biuit. 
L*oraleur  devrait  savoir  que  la  parde  nationa  e 
est  conduite  par  des  hornm<>s  habitués  à  mener 
des  troupe^,  et  qui  le  fout  avec  toute  la  sagesse 

Ï loisible,  et  ie  le  prie  de  croire  que  nous  pouvons 
uï  e  no're  Q'-voir  sans  conseils  étranger.'t. 

(La  séance  est  suspi-ndue  pendant   quelques 
minutes.) 
(M.  Mausuin  reste  à  la  tribune.) 
M.  le  fzénéral  Jacqueminol  s'adresse  à  lui,  un 
Moniteur  à  la  main. 

M.  lî  président  obtient  difticilement  le  réta- 
blissemenl  du  silence. 

M.  IHani^nln.  L'honorable  général  Ja«que- 
mi'iut...  {Bruit  continu.) 

M.  le  Prë^^ldent.  J'invite  la  Chambre  au  si- 
lence. La  Ghambri*  doit  être  impatiente  de  reve- 
nir à  ses  travaux  habituels. 

M.  Maugnln.  L'honorable  général  Jaciu*- 
minot  me  passe  le  Moniteur,  et  medemand»'  d'ex- 

Î cliquer  la  phrase  dont  je  me  serais  servi,  d'après 
e  Moniteur. 

Voici  celte  phrase  : 

«  Ils  (les  serments  de  ville)  se  transpor'ent 
sur  la  place  de  la  Bastille  ;  ils  dési<?nent  aux  ou- 
vriers assommeurs  le^  ji  uaes  gens  qu'il  faut  as- 
80  limer,  et  les  jeunes  gens  sont  assommés  et 
les  gardes  nationaux  et  la  troupe  de  ligne  s  »nl 
là  i\\n  protègent  les  assommeurs  et  arrêtent  les 
assommés.  » 

Au  centre  :  Oui  1  oui  !  c'est  ce  que  vous  av^z  dit  ! 

M.  Mau^nin.  Je  suis  certain,  et  ici  je  n'accuse 
point  les  int-ntions  des  rédacteurs  du  Moniteur.,. 

Au  centre  :  Vous  l'avez  dit  !  Nous  l'avons  tons 
entendu! 

M.  Mniiguln.  J'vvais  mVxpliquer,  Messieurs. 
Je  suis  c  itain  qu'il  y  a  eu  erreur. 

Au  centre:  Non  1  non  ! 

M.  llaugulii.  Erreur  d'expression  ou  erreur 
de  slé.iographe. 

Voix  nombreuses  au  centre:  NonI  iionl 

A  gauche:  Ecoutez  I  écoulez  ! 

M.  Toysin  de  Gartempe.  J'affirme  dans 
mon  àfne  et  conscience  que  vous  Tave?  dit. 

M.  llaui^alii.  Vuulez-voMS  que  je  l'aie  dit? 

Au  centre:  0  M  ouil  Vous  l'av- z  dit. 

M.  llau^iiln.  Eh  bien  I  soit,  je  l'ai  diL 

Crovez-vous  que  si  j'avais  eu  uu  tort,  j"  craiu- 
dais  de  le  reco  maître  ?  Eu  aucune  manière. 
{Mouvement.)  Voiei  les  faits  maiiit-nanl: 

Les  sergents  de  ville  désignaient  le^  jeunes 
gens,  ils  étaient  assomme^?,  ou  les  arrêtait  ;  c'était 
des  ouvriers  nui  les  a  rotaient  et  qui  h  s  remet- 
laient  aux  sergents  de  ville  ;  ceux-ci,  à  leur  luur, 
les  remellaient  à  la  garde  nationale. 

C'est  là  ce  nui  a  irrité  la  garde  nationale  ;  la 
garie  natiofiale  a  arrêté  elle-même  quelques  ou- 
vr  ers  as  om meurs,  et  ils  ont  éié  relà'hés,  non 
par  les  girdes  nationaux,  mais  sur  l'ordre  des 
sergents  de  ville  et  des  agents  de  police... 

Vota;  au  centre  :  Prouvez- le  I 

II.  Mangnln.  Tous  D'à ves  qfi'à  lire  le  procès. 

Voix  à  gauche  :  Il  y  a  an  arrftt  I 


M.  Mlauffuin.  Il  n'a  pas  p  \  être  dans  mapen- 


non.  {Interruption  des  centres."! 

Je  passe  à  une  dernière  question.  Examinons-la 
rajddement. 

A  gauche  :  Attendez  le  silène  *  1 

M.  Mann^ain.  La  question  qi^  re^te  à  exami- 
n-  r  est  de  savoir  qui  a  fait  le^  enrô'ements  du 
14  juillet.  Ou  vous  a  lu,  à  la  liernière  séance,  une 
lette  de  M.  l'avocat  général  et  une  lettre  de 
M.  Carlier.  On  a  attaqué  ta  dédaraiion  de  Sou- 
che!, et  on  en  a  conclu  que  l'autoriié  n'était  nul- 
lement coupable  des  enrôlem  nts. 

Quant  à  la  lettre  de  l'avocat  général,  en  vérité 
ce  ne  peut  pas  être  un  document  pour  arriver  à 
une  conclusion. 

Voix  au  centre  :  Bile  vaut  bien  la  lettre  de  Sou- 
che-.. 

M.  IHaaiçafn.  Il  faudrait  ignorer  ce  qu'^.  c'est 
qu'un  administrateur  judiciaire...  (Nouvelle  in- 
terruption.)  M.  l'avocat  général  a  été  le  défenseur 
du  ministère. 

M.  Persil.  L'avocat  générul  n'a  été  le  défen- 
seur de  personne. 

A  droite  :  A  l'ordre I  à  l'ordre!  Monsieur  Per- 
sil! 

Aux  centres  :  Non!  non!  L'ordre  du  jour,  l'or- 
dre du  jour!  Li  clôture  1 

M.  Ilavin.  M.  le  président  doit  rapneler  à  l'or- 
dre un  orateur  qui  ainterro  npu.  (Bruits  confus.) 

M.  de  Corcelles.  M.  le  piocureur  général 
n'e  t  pas  ici  en  fonctions... 

M.  le  Président.  Je  prie  encore  une  fois  qae 
Ton  s'abstienne  d'interpellations  et  d'interrup- 
tions. 

A  droite  :  Silence  1  silen'^e  I 

A  gauche  :  Silence,  M  nsieur  Mauguin,  atten- 
dez le  silène! 

M.  GIrardin.  Monsieur  le  président,  rappelez 
à  l'ordre  les  interrupteurs.  Faites  donc  respecter 
l:i  liberté  de  la  t:)bun<'. 

M.  le  PréHidenf.  M«  S  efforis  sont  superflus; 
c'es  eu  va  n  que  je  r.ippell  •  la  Chambre  entière 
à  l'ordre,  à  sa  dignité. 

Cris  au  centre  :  La  clôture  !  la  clôture  !  (Agita^ 
tion  toujours  croissante,) 

M.  ArdmlUon,  cherchant  à  dominer  le  bruit.  Je 
demande  la  clôture! 

M.  Hlaufi^alii.  Je  connais  pe'^sonnellement... 

Vuix  nombreuses  :  L'ordre  dj  jour!  l'ordre  du 
ji'urî 

Aux  extrémités  :  Parlez  !  f>arlez! 

M.  de  Corcelles.  Faite<^  finir  les  interruptions, 

Monsieur  le  président. 

M.  le  Président.  Fiez-vou^  an  prési 'ent  sur 
la  police  elaCh:imbre.  S'il  ne  suni!|)as  de  main- 
tenir l'ordre,  il  suspendra  la  séance. 

Plusieurs  voix  :  Tiès  bien!  très  bien! 

M.  Maufi^aln.  Je  copiais  personne'lemeot  le 
m  i^istrat  dont  je  parlais  toit  à  Theire;  je  déclare 
hautement  que  j*ai  pour  lui  la  plus  hiute estime, 
et  je  ne  veux  rien  dire  qui  miisse  It^  blesser. 

Mais  ravocat  générai  é^ait  rbarcé  de  soutenir 
la  plainte,  il  l*a  soûle  loe.  11  a  rendi  compte  des 
débits  selon  sa  conviction;  mais  enfin  cette  eon* 
Yiction  n'est  pas  la  nôtre;  nous  avons  ponr-WNis 
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prononcer,  les  débats  et  )e  voidict  d'acquittement 
du  jury. 
Quant  à  la  lettre  de  M.  Garlier,  c*est  M.  Garlier 

3U1  cBi  in  ulpé,  K  l'on  invoque  le  témoignage 
e  M.  Garlier  en  f.vcur  de  M.  Garlier  lui-uiême. 
En  vérité,  ce  ne  sont  pas  là  des  preuves. 

On  oppo  e  a  li  ttn>  de  Soucliet,  je  vous  Tabun- 
donne.  (litres  au  centre,) 

Voix  des  centres  :  C'est  vous  qui  Tavoz  pro<luite. 

M.  Maiifi^uia.  M.  Soui^hot  était  un  des  agents 
de  IVmhriga'Iement;  vous  ferez  de  Fon  témoi- 
gnage ce  que  vou-i  voudrez;  je  le  laisse  de  côté, 
et  je  \ais  examiiMT  les  faits  et  la  procédure. 
{Mouvement  d'impatience  au  centre.) 

VoLv  du  centre  :  L'ordre  du  jour!  Tordre  *'u 
jour  I 

M.  Mauguln.  La  question  est  de  savoir  si  !es 
enrôlements... 

Les  mi^mes  voix  :  Cet  encore  une  séance  de 
perdue!  l/onlre  du  jour I 

M.  le  l^résident.  Silence!  Messieurs,  il  n'est 
pas  permis  (l'interrompre  ainsi. 

Voix  de  la  gauche  :  Attend  z  le  silence. 

M.  Maugiila.  La  question  est  de  savoir  si  les 
enrôlements  ont  été  f.iits  par  Souchct  agissant 
spontanément,  on  par  SnU'liet  autorisé.  Vous  avez 
sur  ce  point  li  parole  de  M.  Bouvattier,  qui  non 
seulement  dit  avoir  autorisé,  mais  :jonle  qu'il 
savait  que  la  po  i«'e  avait  autorisé  Soucliet. 

M.  Persil.  M.  Bouvaitier  ne  dit  pas  cela. 

A  gauche  ;  Silen-  e  !  silence! 

M.  Maufi^ain.  V<  us  voulez  absolument  que  je 
la  lise?  {Oui!  oui!) 

u  Le  sieur  Som  liet  vint,  il  (  st  vrai,  cliez  moi, 
avec  un  de  ses  amis.  J^avais  dit  dans  ma  pre- 
mière d«''po«ition  que  Sou^  het  ue  m'avait  pas 
déclaré  qu'il  uv.»it  nçu  un  drapeau  de  !a  prélec- 
ture de  polic<*;  il  e^t  vni  que,  ce  jour-là,  il  me 
dit  positiveîi  ent  qu'il  venait  de  n  cevoir  ce  dra- 
peau; ce  ne  lut  q-  e  trois  jouis  après  qu'il  m'a 
tenu  ce  propos.  Ce  fait,  qu'un  drapeau  avait  été 
ainsi  temi^,  m  eras  ura;sa;  liant  que  la  policeéluii 
ins'ruite,  je  comptai  sur  sa  ^urveillance.  » 

M.  Ëtartho^gurde  des  sceaux.  Sur  la  parole  de 
Soucliet  !  {Hires  aux  centres.)  Lisez  ce  qui  pré- 
cède. 

M.  .llauf^iiin.  Vous  me  répon.irez  si  vous  vou- 
lez. {Bruit  mniveau.) 
Cris  des  centres  :  La  clôture!  L'O'dre  du  jour! 
Voix  à  droite  :  N'i  .lenvmpez  pa-.  {Agitation.) 

M.  .llaufi^iiin.  Au  reste,  M.  Garlier  a  lui-même 
reconnu  (levant  la  justice  qu'il  avait  vu  Soucliet. 
Soutint  a  déelaé  a\oir  vu  M.  Carli  r  d«"8  le 
13  juil!et;  la  senie  «iuestion  (St  do  savoir  si 
M.  Garlier  l'av.nt  autoi-é.  Il  y  a  un  fait  qui  ré- 
pond à  tout  :  c'est  que  les  ouvriers  sont  so  ti> 
précédés  par  des  serj^ents  de  ville  qui  les  ont 
accon  pa.'nés. 

Voix  du  centre  :  Ce  n'e-ît  pas  viai  î 

Voix  des  extrémités  :  Silence!  silence! 

M.  Mau|i;iiln.  11  y  a  20,  30  témoins  qui  (n 
déposent;  ii  y  a  des  preuves  morales.  A-l-on, 
par  hasard,  puni  «(U'Iqu'nn?  y  u-t-il  eu  d*  s  de- 
titulioiiP,  des poursu  tes?  maintenant  >iue  les  faits 
sont  bien  reconnu^,  le  ministère  public  s'oceui  e- 
t-il  de  punir? 

M.  Persil.  Je  demar  de  la  parole. 

M.  Maagaln.  Xon  ;  loin  d'avoir  fait  desde^tîlu- 
tions,  on  a  accordé  des  récompenses.  Un  desas^om- 


meurs  notamm>  nt  a  été  nommé  ser^'ent  de  ville, 
d'auties  ont  été  placés  dans  les  manhés.  La  jus- 
tice est  resée  ii'Uette;  l'administration  ina>  tive, 
et  entin  l'article  du  Moniteur  a  paru.  M.  le  ^'arde 
des  s  eanx  disait,  dans  la  séance  du  12  août  : 

«  A  ceux  qui  parlent  de  la  Souveraineté  pO|>u- 
laire,  môme  à  l'occasion  dis  déso  dres,je  dirai  : 
Oui,  le  peuple  a  exercé  sa  souveraineté  en  Juillety 
lorsque  la  Gharte  ayant  été  déchirée,  il  n'a  pu 
supporter  le  parjure  u'un  pouvt"ir  c«»uoahl«';  mais 
il  se  montre  souverain  aussi  quand  il  défend  V ordre 
établi,  le  gouvernement  de  son  choix.  Gi-tte 
souveraineté  conservatrice  mérite  Lien  auséi 
quelque  hommage.  » 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  1 

M.  Maii^iiin.  Je  termine  far  un  dernier  mot. 

Aux  centres  :  Ah  !  ah  !  Enfin  I 

M.  Manauln.  Les   ministres  sont  si  loin  Oq 


blàeer  les  ouvriers  qui  attaquaient  les  jeunes 
gens,  qu'il  y  a  in  ats  memlires  du  ministère 
(j'ose  à  peine  L*  dire,  mais  il  y  a  d.ins  cote 
Chambre  nn  den^.s  cdlégues  qui  pourrait  Tafllr- 
mer)  qui  disait  hier  en  sortai  t  de  la  séance  :  Si 
je  connaissais  ces  braves  ouvriers,  je  leur  adres- 
serai<  des  gratifications. 

M.  xMan^uin.  On  prétend  que  le  ministère  a 
raison.  Je  signale  ici  les  conséquences  de  son 
système  :  on  doit  obéiràTautori  é  (juand  elle  .-e 
|)ié-eiite  revêtue  de  ses  inigncs  ;  m.iis  on  leut 
se  défendre  contre  des  aggressions  particulières. 
Gharger  les  ouvriers  de  maintenir  la  pidice,  c'est 
aulOliser  \e^  jeunes  ger.s  à  se  «iéfend  e  contre 
les  ouvriers;  c'«st  conséquemment  organiser  la 
guerre  civile.  {Bruit,) 

On  a  voulu,  dans  ces  disi  u^sion?,  me  faire  re- 
girder  comme  un  continuel  accusateur... 

Aux  centres  :  N*est-ce  pas  vrai? 

M.  llaii(s;ii£ii.  C'est  le  gouvernement  lui-même 
qui  a  appelé  le  débat.  {Murmures  au  centre.) 

A  droite.  Silence  donc  ! 

M.  le  Président,  se  tournant  vers  la  droite, 
M  ssi  urs,  \enil:ez  garder  le  silence. 

Plusii'urs  voix  de  droite  :  Ge  n'est  pas  nous  qui 
interrompons! 

M.  I^evalllant.  Ge  n'est  pas  de  ce  cô:é  que 
pa'teni  les  inierrnpiions. 

M.  SmuH,  Imposez  plutôt  silence  aux  entes. 

M.  Lievaillant.  Vons  ne  savez  jamais  imposer 
le  silen  c  qu'à  te  côté.  {Grande  agilatlniJ) 

M.  «le  l^udre,  au  milieu  du  tumulte.  Li*s  ora- 
tenrs  du  (été  droit  et  du  côté  ga  che  ont  droit 
d'ètie  enten  lus  autant  que  ceux  des  centres. 
(Agitation  continue.) 

M.  Faiire  {.des  Hautes-Alpes).  C'est  une  partia- 
lité épouvantable  1 

A  droite  :  Oui  !  oui  1 

M.  Maa^nln.  Quand  le  gouven'ment  s'écarte 
d(S  Iwis,  je  dos,  comme  député,  le  rapje'er  aux 
lois;  mais,  j'en  lais  ici  le  ^erment,  en  lohtique 
je  n'ai  .ucune  pasMon.  (Murtnures  au  centre.) 

Je  ne  suis  animé  d'aucuue  inimitié  p  rsonnelle, 
(  t  je  dois  môme  le  dire  :  si  je  n'av.iis  écoute  que 
mes  senti metils  personnels  pour  les  membr  s  du 
ministère,  j'aurais  eu  p'utôt  des  motifs  d  •  rap- 
prochement. Mais  mon  devoir  parlait,  et  je  lui  ai 
oi)éi.  Ge  n*est  pas  mui  d'ailleurs  qui  ai  attaqué 
le  premier. 

Aux  ejL  trémités  :  Ti  es  bien  1  ti  es  bien  I 
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Voix  nombreuses  :  L*ordre  du  jourl  l'ordre  du 
jouri 

M.lePrésM^ttt.  On  deiMinde  l'ordre  dti  jour, 
je  Tais  consulter  ia  Ghanrbre. 

Une  voix  :  Mais  M.  PersH  a  demandé  la  parole. 

M.  Persil  quitte  sa  place  pour  se  diriger  vers 
la  iribuae. 

Nouveaux  cris  au  centre  :  G^est  assez  1  c'est 
assez!  L'ordre  du  jour  I 

Aaauche  :  Laissez  parler  1 

<L  ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  cl  adopté  à 
UBe  immense  majorité.  Uae  loogue  agitation 
succède). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  délU 
biration  sur  la  proposition  de  M.  de  Cormenin 
{Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  VE tat).  En 
voici  le  texte  : 

«  La  loi  du  11  septembre  1807,  relative  aux 
pensions  des  grands  fonctionnaires  de  TEtat  est 
abrogée.  <• 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 

H.  Eioyer.  On  n'entend  pas! 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  ma  faute,  Mon- 
sieur I 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  l'article 
veuillent  bien  se  lever. 

(Un  assez  grand  uombse  de  membres  se  lè- 
vent.) 

M.  le  Préaident  Que  ceux  qui  sont  d^un  avis 
contraire  se  lèvent  à  leur  tour. 
(Personne  ne  se  lève  contre  l'article.) 

M.  le  Préaident.  La  proposition  est  adoptée. 

(Des  réclamations  s'élèvent.) 
On  va  passer  au  scrutin  secret. 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Hais  on  n^a  pas 
voté!...  Personne  ne  sait  ce  dont  il  s'agit 

M.  le  Préaident,  avec  force.  On  se  plaioft  de 
n'avoir  pas  entendu;  j'ai  vainement  réclamé  le 
silence.  Pour  la  deuxième  fois,  j'invite  les  mem- 
bres de  la  Gbambre  à  reprenare  leurs  places  et 
à  garder  le  silence. 

Je  le  répète,  le  devoir  de  la  Chambre  envers 
le  pay?  est  d'être  attentive  à  ses  délibérations. 
(Oui  I  oui  !  Très  bien  I) 

(MM.  les  dépulés  reprennent  L^ur  place,  et  la 
pnipositlon  de  M.  de  Cormenin  est  de  nouveau 
mise  aux  voix.) 

Après  l'avoir  adoptée  par  assis  et  levé,  la 
Ghambre  passe  au  scrutin. 

£n  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 278 

Majorité  absolue 140 

Pour 263 

Contre \b 

(La  Ghambre  adopte.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  eC  demie). 


Ordre  eu  jour  du  venéreii  tt  ièumftt. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  demande  tendant  à  obtt^nir  rauturisation  éta- 
blie par  l'article  44  de  la  Charte  constitatioa- 
nelle. 
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local. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  créatioD  fa- 
cultative d'entrepôts  à  l'intérieur  et  aux  fron- 
tières. 
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DU  TOME  SOlXANTIi-DOUZlEME 


(du      t3      NOEMBRE      AU      22      DKCENBRE      1831) 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CilTTE  TABLE  : 
(C.  P.  ChamLrc  dos  Pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  Dépulcs.) 


Adresse  au  roi.  —  Voir  Troubles  de  Lyon. 


Ai>    iDupartcinent  do  l'j. 
local.  §  1. 


—   Voir  Emprunts  d'int&ct 


Aisne   iné|iartcniont  d»'  V). 
exlraordin  lircsy  §  10. 


—  Vuir  Impositions  locales 


Aliiy,  dijpuli.'  du  Tirn.  Parle  sur  la  répartition  des 
conlriluilioiis  ilircrtes  't.  LXXII,  p.  122',  —  sur  la 
fixation  de  la  date  »ie  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  transit  «'t  aux  enlrep«*ts  (p.  l.M  .  —  Sa 
pronositi'»n  relative  à  la  n«'^'oi'i;iUon  des  <'fTets  publics 
et  (les  acti  uis  do  la  Banque  île  Franco  et  des  compa- 
gnies ai.unvmos  autoris  es  [Marches  à  terme)  ip.  4iO), 
—  la  devefnppe  ip.   *>'"). 

Amilhau,  d.'pnlé  do  la  ilautc-fîaronne.  Parle  sur  lu 
réforme  du  (lodo  pénal  (f.  LXXII,  p.  Î)S',  ip.  9î>i.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  nro[)osition  de  <Iormonin  ten- 
dant à  rahroijntion  do  la  loi  du  11  septembre  1S()7 
relative  aux  jn-n^ions  exlraurdinaires  d'?s  jrrands 
f<mctioMn;iires  p.  2"S  ci  suiv.i.  —  Parle  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  iOi  .  —  Fait  un  rapiw^rt  sur  le  nn>jot  do 
loi  relatif  au  canal  des  Pyrénées  destiné  a  joindre 
rOccan  &  la  MedilorranOc  ;p.  G30  et  suiv.). 

AxTHOiARD  (Comte  d*;,  pair.  Prête  serment  (t.  LXXII, 
p.  41;. 

AiUGO  (François),  député  des  Pyréuées-Orieotales. 
Parle  sur  l'avanccrnoot  dans  la  marine  (t.  LXXJl, 
p.  S07  et  suiv.). 

Abcout  (Comte  d';,  pair,  ministre  du  eommerce  et  des 
T.  UXIk 


travaux  publics.  Présente  h  la  <^hambro  «les  pairs 
13  projets  de  loi  d'intérêt  local,  adoptés  par  la 
Chambre  dos  députés  (t.  LXXII,  p.  loî»  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pétition  (p.  113'.  —  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  2  projets  de  loi  d'mtérôt  local 
(p.  13t)  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
pairs  2  projets  do  loi  d'intérêt  local  ^p.  18.*>».  — Parle 
sur  une  pétition  (p.  223).  —  Présente  ;i  la  Chambre  des 
députés  29  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  2 -y  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  réforme  du  Code  pi  n  il  (p.  28oU  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  :  1*  un  projet  de 
loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
d'un  million,  sur  l'exercice  ISîl,  pour  enc<)ur.ij:ements 
à  la  pécbo  do  la  morue  et  d»»  Is  baleine  ;  2"  12  projets 
de  loi  d'intérêt  local  fp.  28G  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  transit  et  les  entrepôts  (p.  331'.  (p.  332  ,  (p.  334), 
(p.  335),  (p.  337),  (p.  342),  (p.  341 ,  p.  34:/',  ip.  346», 
(p.  34"),  (p.  350),  (p.  351J,  ip.  35i',  —  sur  it  ^^rojèl 
«le  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires  puur  liyZ9 
(p.  31)0  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  relatif  au  rêgloment  d.iinilif  du  budget  do 
1S29  (p.  41  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  4>>.'3-.  —  Prosente  &  la  Chambre  des  députés 
2.)  pr.ijetsde  loi  d'intérêt  local  {p.  4(54  et  suiv.).  —  Fait 
à  la  Chambre  des  pairs  une  communication  relative 
aux  événements  de  Lyon  (p.  549  et  suiv.).  -  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  relatif  au  transit  et  aux 
entrepôts  (p.  555  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition 
des  employée  de  la  préfecture  de  la  Côte-d'Or 
(p.  5()3!.  ~  Présente  à  la  Chambre  des  députes  un 
projet  do  loi  portant  moditication  au  tarir  général 
des  douanes  (p.  SHt  et  suiv.^.  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  TintcrjMîllation  sur  les  troubles  de 
Lyon  (p.  648  et  suiv.). 

AaiÊE .  Commission  chargée  de  l'examea  du  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Chamore  des  députés,  sur  Pavaa- 
cemeot  daus  rarmée.  (G.  P.  t.  LXXII,  p.  43), 
(p.  106). 
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—  Est  entendu  dans  la  discuMioa  de  l'iDlerpellation 
sur  \et  troubles  de  Lyon  et  sur  les  embrivadementi 
d'ouvricn  (p.  65S],  [p.  639),  (p.  668  et  luiT.). 

Bakthe,  dépBti  de  U  Seine,  jarde  des  sceaux.  Pari*  nir 
le  projet  de  rétonua  da  Cadt  pénal  (t.  LXXU,  p.  37 
et  auiï.),  (p.  Si],  (p.  101),  —  sur  la  rcparlition  des 
coiitri butions  directes  (p.  118  ot  suiv.),  —  sur  la  r^ 
forme  du  Code  pËnal  (p.  130),  la.  133),  (p.  1K31,  (p.  156), 
(p.  159),  (p.  160),  (p.  1(31,  Ip.  "*  et  suiv-l,  Ip.  19Ï), 
(p.  199  et  suiï  ),  Ip.  SOI),  (p.  Ï06  et  suiT  ),  |p.  8611, 
(p.  Î66J,  (p.  2691,  (p,  Î1I],  (p.  Ï13),  (p.  ÏH),  (p.  4W), 
(p.  »9*j,  [p.  31*],  — sur  le  divorce  (p.  «1).  — Est  en- 
tendu dans  [a  discussion  do  l'interpellittion  sur  les 
troubles  do  Lyon  et  sur  les  embrigadements  d'ouvrier* 
faits  par  la  police  de  l'urîs  le  U  juillet  1831  (p.  613 


AoGDis,  député  des  Dcui-Sévres.  Ses  obserTaiions  à 
propos  de  l'interpréta  lion  Ju  règlement  (t.  L\XII, 
p.  435  et  suiï.)'  —  Parle  sur  l'avancemeat  dans  l'ar- 
mée navale  [p.  49:s  et  suiv.)-  —  Son  article  addition- 
nel au  projet  de  loi  y  relstlF  (p.  S12  et  saiv.).  — 
Parla  sur  l'aTaocement  <lans  l'armée  narale  (p.  SU), 
—  sur  la  pèche  do  la  morue  et  de  la  baleine  (p.  582 

AvANCBasKT  Di.'iB  l'jirhéb.  —  Voir  Arméi:  —  Marine. 

Ateyrox  (Département  de  1*).  —  Voir  ImpMitiont  lo' 
eaUt  exlratrOiMUrt*,  J  11.  —  Emprunt*  d'inUrét 
local,  l  3. 


BxiLLiOT,  député   de  Seine-et-Harne.  Faii,   au  nom  do 
la  commission  de  comptabilité  de  la  Chambre  des  dé- 

Sulés,  un  rapport  sur  une  demande  de  supplément 
e  crédit  de  'ïO.OOU  franc:)  pour  l'exercice  1H31  (t.  LXXU, 
p.  1  et  Buiv.)'  —   Parle  sur  les   marchés  H  terme 


BA:(nlSSBMENT  DE  CUARLES    X,  DE   R*  FAMILLE  ET   DE  LA 

FAMILLE  n.vPOLËo^  llo:<APAiiTE.  Oomoiijiion  cli.irgéo 
de  la  proposition  de  loi  y  relative,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés  (C.  P.  I.  LXXU,  p.  43  et  p.  106). 


du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Ôhambro  des  députts, 
relatif  k  la  répartiiion  eairi  le*  actionnaires  dos  bo' 
BéBces  mis  eu  rcsarre  depuis  lo  1"  juillet  I8S0  jus- 
qu'au 30  juin  1831  (C.  P.  t.  LXXU,  p.  43';  —  rap- 
port par  le  comte  Mollien  (!•'  décembre  Itjlll,  p.  lliG 
el  tuiT.)l  —  DUautîon  :  marquis  do  Xarbois  (3  dé- 
cembre, p.  ïlv)!;  —  adnpiioa  d>:s  i  articles  du  projet 
[Uiid-);  —  scrutin  alUruiiktif  sur  l'onscmblo  (U>iA.\. 

BASBi-UAtiBOiS.  —  Voir  Uarbelt  (Marquis  de). 

Barbet,  dépul''  de  la  Scine-Iiifèrieure.  Parte  sur  la  ftin- 

tion  do  la  discussion  du  projet  do  loi  sur  les  entru- 

pdts  (t  LXXII,  p.  235),  — sur  l'ordre  du  jour  (p.  Sa), 

■  -  ' '-■  Mtrcpais  (p.  344),  (p.  311). 


'  jur  le  tr.iusit  et  li 


Barrot  lOdilon'i,  diputé  du  Ban-Rbio.  Parlo  sur  la  ré- 
forme du  Ole  pénal  (t.  LXXU,  p.  20  et  sutv.)<  (P-  33). 

—  Son  amendement  relatif  ou  remplacement  de  la  peine 
de  la  déporliiiioii  parcelle  de  la  détention  (p.  341,— 
le  défend  (p.  3T),  (p.  39).  —  Parle  sur  l'examen  im- 
médiat d'une  proposition  d'adresse  au  roi  fait-  par 
AuKusIin  Girjiid  k  l'occasion  dos  trouble*  de  Lyon 
(p.  5111,  —  sur  ra<lre«se  au  roi  l'p.  60),  —  PhiI  un  rap- 
port sur  lu  prnpositioD  de  de  Sclionen  relative  nu  ro 
tnblis^ement  du  divorce  et  sur  la  question  du  mariBCo 
Bntto  bcau-Créro  et  bclle-au'ur  (p.  T3  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  Qxaiion  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  cotreiHlts  'p.  237],  —  sur  uns  pétition  (p.   146). 

—  Est  entendu,  on  qualité  de  rapporteur,  dans  '~  "~ 


,v.). 

Bassaso  (Haret,  duc  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  portant  demande  de  3  douiièmes  pro- 
visoire* *ur  l'exercice  1832  {t.  LXXII,  p.  518  et  suiv.]. 

Bastahd  (Comte  dA  pair.  Fait  des  rapports  sur  4  pro- 
jets de  loi  d'iutcrét  local  (t.  LXXII,  p.  460  el  laiv.). 

Basterbëcbb,  député  dos  Landes.  Son  amendemeat  à 
l'arijele  9  du  projet  do  loi  relatif  k  l'avaneemeot 
dans  la  marine  (t.  LXXU,  p.  511),  —  le  développe 
(ibid.).   —   Parle  sur   l'avancement  dau  la  marine 

(p.  511),  (p.  531),  ip.  332],  (p.  533). 

Bastille.  —  Voir  Vainqueur*  de  la  BtulUlt. 


l'avancement  dans  la  n 


.  I  article  n  du  projet  do  lui  y  relatif.  (Mwe  en  H- 
berW  dtt  prégtnut  auquiltéi)  (p.  198],  —  lo  défond 
(p.  190),  fp.  2011.  —  Parle  ïur  la  réforme  du  Code 
pénal  (p.  2l>i],  (p.  280;,  (p.  2HI),  (p.  2n3  el  Buiv.t, 
Ip.  â9f),  Ip.  29»),  ip.  303).  —  Son  nmend.-uiont  â  l'ar- 
licte  sn  (art.  463  du  Code  pénal)  du  projet  de  loi  y 
relalif  (p.  3ll),  —  le  développe  liMd.  et  p.  suir.).  — 
Parle  sur  la  réforme  du  Cuile  pénal  ip,  SISi,  (p.  318), 
—  sur  le  Jivorce  (p.  440),  (p.  Ssi). 

Uaïeusl  (Arrondissement  do).  —  Voir  Limitât,  g  1", 

BbausAjoir,  dr'puté  de  la  Cliarenlc-lnfériourv.  Pari* 
sir  le  Irav.'iil  dans  les  prisons  it.  LXXU,  p.  88),  — 
sur  une  pétition  fp.  US). 

BEAtvAL*  (Prinee  da),  pair.  Prête  seriBeBt  (t.  LXXII, 


Beiwcb,  député  de  laCorrète.  Smi  nqiporttur  une  pé- 
tition des  vainqueurs  do  la  Bastille  it.  LXMI,  p,  93 
el  »uiv.  '.  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétilioi*  (p.  SOI 

etsuiï.),  ,p.564etsuiv.j. 

BKLLenE  |De\  députe  de  la  Seiae.  Parie  sur  l«  divorce 
(I.  LXXII,  p.  81),  —  sur  la  rclorma  du  Oode  Bénal 
(p.  9!H,  (p.  lOOi,  (ji.  1.1.1,,  (p.  1311.,  —  sur  l'iwdre  da 
jour  Ip.  321),  —  SUT  lo  divorce  ip.  451). 

BËRIG5V,  dipnlé  de  la  Seine -Inférieure.  Fait  des  rap- 
ports sur  de*  pclilious  II.  LXXII,  p.  218  el  *ui*.), 
ip.  119  ut  suiv,).  —  Parle  *ur  le  transit  et  le*  eutre- 
pdts  (p.  312).  —  Fait  de*  rapport*  sur  dea  pëlitj^ 
(p.  5tHlet  suiv.). 
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ment  k  Tarticle  l*''  du  projet  de  loi  relatif  aux  douziè- 
mes provisoires  pour  l83z  tendant  &  n'accorder  que 
deux  douzièmes  au  lieu  de  trois  (p.  SdS),  —  le  déve- 
loppe [ibid.)^  —  le  défend  (p.  397  et  suiv.);  —  son 
amendement  à  l'article  3  du  projet  tendant  à  réduire  à 
310,  641,  406  fr.  51  le  crédit  ouvert  aux  ministres 
fp.  423),  —  le  développe  libid.  et  p.  suiv.),  —  le  dé- 
tend (p.  429  et  suiv.).  ^  Parle  sur  U  divorce  (p.  469 
«I  saiv.). 


Beslat  père,  député  des  Gôtes-du-Nord.  Parle  sur  la 
pèche  de   la  morue   et   de   la   baleina  (t.    LXXIl, 

p.  523). 

Blaise  (Louis),  député  dlUe-et-Vilaine.  Parle  sur  le 
transit  et  les  entrepôts  (t.  LXXll,  p.  347),  (p.  348). 

BoissY-D*ANGLAS  (Barou),  député  do  TArdèche.  Parle  sur 
Texamen  immédiat  d'une  proposition  d'adresse. au  roi 
faite  par  Augustin  Giraud  ik  Toccasioa  des  troubles 
de  Lyon  (t.  LXXII,  p.  57). 

Bonaparte  (Famille).  —  Voir  Bannissement. 

Bo.xET  (Général  comte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII, 
p.  518).  —  Prête  serment  (ibid.). 

Bordeaux  (ViUe  de).  —  Voir  ImpositioM  UcaUê  ex- 
trâordinaire*^  |  lt. 

Bocche&«u-Rho.'>œ  (Département  des).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires,  §  •. 

Bourse  (Opérations  de).  -^  Voir  Effets  publics. 

BoTBR  DE  Peirsleau,  dcputé  du  Gard.  Parle  sur  Tavan- 
cement  dans  la  marine  (t.  LXXII,  p.  503  et  suiv.). 

Brâzé  (Marquis  de  Dreux-),  pair.  Parle  sur  une  propo- 
sition d'nnresse  au  roi  à  l'occasion  des  troubles  de 
Lyon  (LXXII,  p.  61),  (p.  62),  —  sur  les  pensionnaires 
de  Tancienne  liste  civile  (p.  112),  (p.  113). 

Brtas  (Marquis  de),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la 
fixation  do  In  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  en- 
trepôts (t.  LXXII,  p.  237). 

Budget  de  1829.  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs, 
par  le  conito  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  du  projet  de  loi,  adopté  par 
la  (Chambre  des  députés,  relatif  au  règlement  définitif 
du  bu'Itrct  de  1829  [il  P.  12  décembre  1831,  t.  LXXII, 
p.  410)  ;  —  expose  des  motifs  {ibid.)  ;  —  projet  de  loi 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  commission  (p.  4^). 

Budget  de  1832.  Présentation  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, par  le  ffOncral  Scbastiani,  ministre  des  affaires 
étrangère^,  d'un  projet  do  loi  portant  que  le  budget  du 
miuisièrc  d*^  la  guerre,  pour  Texercice  1832,  sera 
aogmenlé,  on  ce  qui  concerne  le  service  extraordi- 
naire dii  {Tcuio  (chap.  II,  art.  l***),  de  la  somme  de 
2,800,000  francs  à  consacrer  aux  travaux  de  Paris, 
Lyon  et  Grenoble  (C.  D.  2  décembre  1^31,  t.  LXXII, 
p.  201]  :  —  o\posé  des  motifs  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
projet  oe  loi  {ibid.  p.  205)  ;  —  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget  {ibid.), 

Bluoet  •■  1832.  —  Voir  DêUiièmes  provis^irtê. 


Bugeaud  (Général),  dcputé  de  la  Dordogne.  Parle  sur  le 
projet  QH  loi  relitii  aux  douiièmes  provisoires  pour 
1832  (t.  LXXII,  p.  40i).  —  Son  amendement  à  Var- 
ticle  4  de  ee  projet  (p.  442),  —  le  défend  (p.  443), 
(p.  444). 


Bureaux  de  la  Chahrre  des  fairs.  Répartitioa  dans 
les  bureaux  des  pairs  nommés  par  rordomuBce 
du  19  novembre  1831  (t.  LXXII,  p.  42  et  tuiy.);  — 
renouvellement  du  12  décembre  1831  :  présidents, 
vice- présidents  et  lecrétairea  (p.  416  et  «uiv.)« 

BuASiiRx-BoiFFT  (Gottsiiine  de).  -*  Voir  Limiies^  }  4. 


Bureaux  de  i.a  ùumE  aes  DtrurÉs.  Renouvellement 
du  23  novembre  1831  :  présidents  et  secrétaires 
(U  LXXll,  p.  40  st  suiv.). 


Caret,  député  de  la  C^le-d*Or.  Parle  rar  le  projet  de 
loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1832 
(t.  LXXII,  p.  421),  (p.  438),  —  sur  le  divorce  (p.  478 
et  sniv.). 

Caen  (Arrondissement  de).  —  Voir  Limites,  l  i*^ 

Caffarelli  (Comte  de),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII, 
p.  42.).  —  Prête  serment  (/^idf.). 

Galhon,  dépulé  du  Lot .  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif anx  douzièmes  provisoires  pour  1832  (t.  LXXII, 
p.  419). 

Caminadb-Ghatenat,  député  de  la  Charente.  Parle  sur 
le  transit  et  les  entrepôts  (t.  LXXII,  p.  347). 

Canal  des  Pyrénées.  Rapport  par  Amilhau  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  le 
sieur   Galabert  de   construire  &  ses  frais,  risques  et 

Sérils  un  eanal  dit  des  Pyrénées,  reliant  TOccan  à  la 
[éditerranée  en  continuant  le  canal  du  Midi  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Bayonne  (G.  D.  20  décembre  1831| 
t.  LXXll,  p.  630  et  suiv.);  —  projet  do  loi  (ibid, 
p.  632)  ;  —  cahier  des  charges  modihé  par  la  commis- 
sion {ibid.  et  p.  suiv.). 

Carcan  (Abolition  do  la  peine  du).  —  Voir  Code  pénal. 

Carlier,  chef  de  la  police  municipale  de  Paris.  Sa 
letire  au  sujet  de  prétendus  emorigadements  d'ou- 
vriers faits  par  la  police  le  14  juillet  1831  (t,  LXXII, 
p.  662  et  SUIV.). 

Cassini  (Vicomte  de),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII,  p.  43). 
Prête  berment  (p.  61). 

Catelan  (Marquis  de),  pair.  Fait  dos  rapports  sur  deux 
projets  de  loi  relatits  à  des  changements  de  circons- 
criptions territoriales  (t.  LXXII,  p.  107  et  suiv.). 

Cauhartin,  député  do  la  Somme.  Fait  un  rapport  sur  une 
pétition  des  vainqueurs  do  la  Bastille  (t.  LXXII, 
p.  93  et  suiv.).  —  Son  amendement  à  l'article  27 
du  projet  de  réforme  du  Code  pénal  (p.  257),  -—  lo 
développe  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  le  défend  (p.  258). 

—  Parle  sur  la  réforme  du  Code  pénal  (p .  266).  -;- 
Son  article  additionnel  au  proj[et  do  loi  j:  relatif 
{secret  des  lettres)  (p.  292).  —  Parle  sur  la  reforme 
du  Code  pénal  (p.  297),  (p.  314),  (p.  316),  —  sur  le 
divorce  (p.  448),  (p.  451),  (p.  455).  —  Présente  un 
article  additionnel  à  la  proposition  relative  au  di- 
vorce (p.    482),  —  le  développe    {ibid.    et  p.  suiv.). 

—  Parle  sur  1  ordre  du  jour  (p.  494). 

Célébration  forcée  des  dimanches  et  fêtes.  —  Voir 
Dimanches  et  fêtes. 

Cent- Jours.  —  Voir  Promotions  faites  pendant  les 
Cent-Jours.  —  Pensions. 

Cbaillou,  député  de  U  Loire-Inférieure.  Parle  sur  Uré« 
partition  des  contributions  directes  (t.  LXXII»  p*  iip)t 
^  sur  la  fixation  de  U  discussion  du  projet  de  loi 
sur  tos  entrepôts  (p.  234). 
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CnALnET-DiRiEi*,  (li'putiî  (le  l.i  Ilaatc-GaronnP.  Son 
nmcndouiciit  au  pmji't  du  rûrormo  'lu  Cuiie  pénal  Icn- 
ilant  no  niaiiilicn  île  la  noine  de  la  diiiKirtntiim 
(t.  LXXIl,  p.  25!,—  '«  lirienii  (p.  37  it  suiv.).  —  Parle 
snr  la  rvfariue  du  Coda  pénal  (p.  INi),  (p.  lii^).  — 
Son  amcndemenl  i  l'artirlo  30  ilu  projet  y  relatif 
(flt'eirfiw)  ip.  S08I, — lo  dévcloppo  (/*ii).  et  p.siiiï.),— 
i«  défciiii  rp.  309!.  —  l'ado  sur  la  rûformo  du  Carlo 
pvu::l  ip.  iii  et  «uiv.i.  —  Ses  Dmondi'uiints  au  pro- 
jot  du  loi  y  relalir  ./wAl  (p.  205;,   p.  ïSti). 

l'.HiXBOST  iCommune  dej.  —  Voir  Limilet,}  3. 

Cr.ihmik  des  dépltks.  —  Voir  CamptabUitd  mlMetire 
de  la  Chambre  de»  lypaUs.  —  bureaux.  —  tUgle- 
meut.  —  Travaux  UijUlatifs. 


r.HAVBiie  DES  p.iins.  —  Voir  ISiirraux. 

Ch.ik.ihai  i.F,  di<piit>i  do  l'Hcranlt.  Son  niacnilcniPnt  à 
l'arliclo  I"  ilu  prujtt  do  rtfornu-dii  <;odo  ponni  rcla- 
lif  a  la  dissolution  du  mariaue  .'t.  LXIlII,  p.  41],  — 
lo  difudoppc  \îbiil-\—  le  déréiid  (p.  lK).-~ Parle  «ur 
uuo  pélitiou  <lc9  colons  de  Saint-I)oniiu£uo  (p.  lOI  et 
■   ^  -   r  la  Tilottao    du    Codo  péiiiil   Ip.  1*1), 


(P- 


-    l9 


Dal  ;t.  LXXll,  |>.  âuâ  ut  si 
Son  ami-uduiDcul  h  l'artirle  .'iO  do  ta  prnJL'l  il 
{OitoHmemeut  iks  olijiU  uiisi»)  p.  iO:]),  —  lu  i 
lopiie  lihid.  et  p.  ?uiv.).  —  l'arlu  sur  la  rùfuru 
tiûdo  péual  (p. SUR],  {p.  310). 

Ch.ihles  X.  —  \(»T  Uamtkteuieiit. 


Ohaiite  GO^siiTiTioNNEixK.  Ia  Cliamlirc  îles  p.-iirs  d6- 
i-idu  que  lu  <:i>iniiiJ'>sion  cliaricOo  du  l'<'X(ini<^n  du  pro- 
jet do  loi  teiiilant  à  remplacer l'arliele  S3  ilc  lu  l^liiirlu 
relatif  à  la  pairie  te.  l'omposcra  do  It  rocmbr--»  {<:. 

P.  a»  novembre IKll, t.  L.XXILp.  43  ;— .;o sïiun 

(p.  I3i; —  ragiport  pjr  lo  duc  iWaifrt  ilU  déccndiri', 
p,  S!)l  et  Ki:iv.i;  —  priiJFt  d'artirle  [ilihl.  p.  .'i!>9  el 
sniv.j;  —  oratenrs  inscrits  pour,  cuiitrc  fi  lur  lu 
projet  d'iirt.ele  \ibid.  p.WWi.  —  Uù-eHnniiin  iii'Hi'nile : 
due  de  Cui^nv,  duc  du  Clioisenl,  duc  do  Fitz-J.iui.', 
roinlo  S'-I>:i>lla:il,  minisire  des  alliiiri's  iHrdii^i'ruK, 
comlu  Mule  Ifii  décembre,  p.  Cfii  cl  suiv.  , 

CiiASLES,  dfpulâ  d'Eu re-el- Loir.  Parte  sur  une  dé- 
nia nile  de  d'LTA veinent)  do  la  ville  do  .\aarv 
ft.  LXXll,  p.  3ti;. 

<.HËiiRAii:(.  députe  de  In  Sliiscllc.  P-irli*  ^ur  la  llvnEioii 
do  la  disrusiioii  du  prujet  de  loi  >ur  les  i-ulrcpùis 
(I.  LX\",  p.  *«)  ,  —  sur  la  rréiilion  rucullutiTe 
dVnli'upiits   p.  511  Cl  suiv.i. 


a"4-,  'p.  ïî."i',  rp.  310),  ip,  ; 


leni|H!  Kur  niie  pétition 
plai^nnul  du  ilnmmnifo  qu' 
ctTelA  de  la  lui  proliîbilivu  d'ti  l'aiportatinn  da>  diillea 
&  l'ûlraiii:er  y.,  il.  11  di^crmbre  IM.tl.  t.  LXXil, 
p.  Sun,  ;  —  ili-<nniision  ;  Charles  Diipin.  iicuéral  Uc- 
martay,  Fulcliiron,  rharlcs  Uiipin,  g-néral  Demur. 
Cay,  Voj'sin  île  Gartcmpo,  rapporteur  {ibiÛ.  ni 
p.  «ulv.l;  —  ordr»  du  jour  (iSirf.  p.  610). 


graves,     les   proliiliilions   pnrti'CE   par  1  _. 

t  du   (Iode  civil  aux   mariages   entre   beaux- 

,C.    D.    Il    décembre    1S3I, 


SOO.roo  rrnacs  pour  secours  aux  vlraiigcrs  rcrupés 
en  Frnnce  p;ir  suite  ifévènements  politique!  ^r.  LXXll, 
p.  iT-l;.  —  Parle  sur  la  pairie  (p.  (iW  et  suit.]. 

CiHCOKSCRiPTio.vs  TEiiBiT0Ri:iLE5.  —  Voir  Limitet. 

Clai:zel  (Marûi-lial  oomte),  députe  des  Arleunes.  Parle 
sur  une  pétition  des  col  uns  do  Sainl-llomin?ue 
!t.  LXXll,  p.  103  et  suiv.). 

Cleiic-Lasalle,  député  des  Denx-Sévrcs.  Parle  sur  le 
projol  du  loi  relatif  nnx  douzièmes  provisoires  pour 
1833  it.  LXXll,  p.  387  el  suiv.}. 


liant  i 

lïrlo  liii  du  (Iode  civil  aux  marinces 
trcres  et  bélUs-sœurs  "  "  "  ' 
t.  LXXll,  p.  36t). 

Code  civil,  —  Voir  Divorce. 


CoiiE  u'iNSTiii'CTio:!  cmiinELLE.  —  Voir  Co4e  pénal. 

l'.ODE  PlÏNAI.  ETCnDR  I>'MSTKtCTIO^CIII«l!(Rl.t.E.  SuïtO  de 

la  discussion  jirDéralo  ilu  projet  do  loi  tendant  à 
nltinucr  rerlaines  rJiiiienrs  du  eoile  pi'-iial  et  ilu  code 
d'instrurlion  criminulle  :  Viitout,  Beruanl  |du  Van. 
(i»élan  doLnltncliufiiucauld.Virey,  Tuuloii,  Uelpon, 
l'ortalis,  Fiol  If.-..  1).  34  novembre  1831,  t.  LXXll, 
p .  3  et  suiv.).  ~  îHucunioH  lien  arlietfi.  --  Titre  I". 
—  Di's  peines  el  de  leur»  fIfeU.  —  Article  I"  .aha- 
UUhh  lie  la  pelât  de  la  ifpiirtntion,  dr  erUe  du  car- 
can, lit  Ut  mttlilaliondupnÎHg  et  ilela  marque  .  Amen- 
dvineiit  lie  Tbiuvoiirt  relat  if  a  l'abolilion  dr  !■!  p,ine 
lie  mort  (34  novoiiibro,  p.  16);  —  di:valii|i|H>meilt  ilfrtJ. 
Il  p  suiv.V.  —  discusKioii  :  Paniut,  do  Trac;  libi-l. 
p.  33  il  suiv.);  —  i>'jal  d'un  Mus-aïuviidenionl  d« 
Ti'uluu  relatif  A  l'ftbulition  il"  la  peine  du  mort,  Hiit  dans 


piiii  ut  d6  r.liulrel-lhifi'iu  tiruilanl  II 
fa  peine  do  In  dépuriatioii  lilijd.^:  - 
{ibi-l.  el  p.  tuiv.';  —  diiTUtsion 
n-l-DarJcii,  da  Tracv,  Dililun  lli 

llelpoii,    lliai; 


du  I' 


■TP" 


Ihal- 
,  llu- 


airrot. 
....,._.  ....  iiduincJil 

Burrot  purl.inl  i|U<'  liiiil  ijni'  Ii>  mouveme- 
nt U'nuni  pnf  éinbli  Un  lieu  du  d-'porliitioil  llx» 
r  la  loi,  In  priin' de  la  di-porlaiion  ^cni  remplacée 
•ci-ll-!  do  la  di'Ieiitinn  il'il.  n.  .!.■■.—  disaisMon  : 
rilliou,  de  [tiMuii>al,  Oildnn  liiirnit,  Ikirihi',  i,'anle 
i  sraiix,  Salrerle,  H'imuard.  Odiloii  Ibirrnt  libid. 
p.  sniv.':;  —  adopiiun  .ibid.  p.  .tu  ;  —  n-jH  da 
inen lemeiit  île  Iti-ltion  ei  iJinlfi-Duriiu  [ibfJ.y.^ 
i-iidi-meDl  de  TaiHâmliur  r.bitif  â  l'nli<di(i«a  île  lit 
>rt('ivilo'i/>iif.t;  — divelopiH'iiienl  ilhld.  i-l  p.  suiv.); 


-  ameiidi-u 


eut  di'   Kélii 


(iaillanide  K'riK'rti 
liri-,  p.  4«);  —  ri-jet  ûlnd.):  —  nni.nd.'i 
Iti'iil  relatif  II  l'abiililioii  de  l'cxpositiim  rur  la  place 
piibliiiiie  iibid.i;  —  dij^iissiim  :  l)umi>n.  rippnrtenr, 
l)airiiilhon-Puji>l,  Félix  Hénl,  >li-  l'uikn»»  {ibid.  vt 
p.  Miiv.^;  —  renvoi  do  l'aiiirnilrment  n  l'iirlirlc  10 
[ibid.  p.  tir,  —  umciidemrnt  di>  l.liaRimnnlr  relalit 
Il  la  (liMolutliiii  dn  raaria^a  d  iiik  le  e.i't  nû  la  mort 
riïili'  eut  nttncliee  .'i  iiiic  Twiui'{fAM.>;  —  ilùvelop- 
[U'inenl  ilbUX  —  di«i'iis>iou  :  linittnrd-Kerliurlm, 
Cluiramaiile,  llnmi'it,   rapp'irl''nr  .il-id.  el  p.  suiv.); 

—  n-j.-l  {ibid.  p.  4».;  —  di«ru"siMn  dr  l'urlirlc  I" 
du  projet  :   Duroon,   rapiiorii'ur,   Félix   ttéal   ii6td.\; 

—  adoption  '■!  rcnvui  il  ^'article  i  de  r.imeudement 
d'IUiliin  Ikirrot  d.jâ  adopté  liliid.i.  —  Aitlolo  î 
[Uiflenliott).  —  Contre-projet  de  Persil  \iiiil.);  — 
dévaliippcmeot  {ibid.  et  p.  suiv.V,  —  di-eussion  : 
l)iimon,  rapporteur.  Gauthier  de  Itumilly,  de  Va- 
tiinasnil,  Psrant.  Ilartbf,  iiardo  ib'S  sceaux,  An- 
L-u!ta    Portails,   Dunion,    rapporteur,   Dulong.    Mau- 

eiin.  Persil  {ibid.  p.  50  et  suiv.) -,  —  CliBlrU-Duricu, 
oi.'er,  Dumon,  rapporteur,  Salverte,  Auguste  Port*- 
lis,  Doger,  Dumoa,  rapporteur,  de  Val imesiiil,Sal verte, 
Anilbau,   Parant,  Amilbau,   Dumaa,    — — •—- 
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»lo  Valimosnil,  Ucnoiiard,  Amilhan,  de  Bolleymc 
[±H  novomUro,  p.  'JG  l't  siiiv.);  —  renvoi  do 
i'iirticie  il  la  comiiiissidu  \il)i(l.  p.   9î»i.   —  Arliclc   3 

I'contri^-proioi    iVrsiP   {iJiUeution)  :    Réalier-Dumas, 
U-noiiani,  UéalitT-Dumas,  Gai'lan  de   La   Uociiofou- 
cauld  iihid.  et   p.  suivj;  —  adoption  {itnd.  p.  10()l. 

—  Arlicle  4  iruntn*-pn>j«»i  Persil)  [lUUenlion)  :  Persil, 
lie  Brll«;ynu\  Uo-jer,  Uarlho,  jjarde  des  sceaux,  Roi:er 
iibid.  cl  p.  siii».);  —  n-nvoi  \  la  commission  des  aili- 
rles  t,  ."),  <>.  7,  8  cl  9  [ihid.  p.  101);  —  rapport  par 
Dunion  sur  les  arlieles  ïi,  i,  :>,  tî,  7,  8  et  î»  renvoyés 
à  la  commission  (-20  novembre,  p.  Ii3  et  sniv.).  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  l'ariule  2.  —  Varagra- 
vhe  i*'  :  do  Pddcnas,  Dumon,  rapporteur,  de  Li- 
Dorde,  Salverlc,  (iaillard  ili«  Kerberlin,  Ro^rr,  Hartlie, 
jrardo  dtîs  sceaux,  Sai\ertc,  de  Vatimesnil  ^âO  no- 
vembre, p.  lit)  cl  suiv,^;  —  adoption  de  l'aniende- 
mml  de  la  commission  tjbid.  p.  131).  —  Para- 
Uraphe  H  :  amiMidem  ni  de  li  commission  :  de 
Laborde,  Parant,  de  Valimosuil,  Harllie,  pirde  des 
sceaux,  (Uiaramaulo,  Mérilliou,  (îaetan  do  La  Uochc- 
fuucauld,  d»^  Rellevme,  Dnnion,  rapporteur,  Parant, 
(iaillard  do  Kerbei-tin,  de  Dilleyme,  Mérilliou  \iffiil. 
cl  p.  suiv,';  —  a«l»»piion  <!•'  ramendement  en  ce  qui 
concorne  l'arliclo  8*2  du  coile  pénal  (ihid.  p.  i'Mi)  ;  — 
suite  de  la  discussion  du  pariiijntpht*  2,  application 
de  rariicle  si  du  code  pénal:  de  Podenas,  Kmmanud 
Poulie,  Hartlie,  garde  des  sceaux,  Uéalii>r-l)umas 
1.30  ut>vi'mbro,  p.  \o'.\  et  suiv.);  —  application  de 
rai*ticle  \}\  :  ad<»plion  de  runundement  de  la  com- 
missiiin  iUid.)  ;  —  applicaiiou  de  l'arlicle  lii  :  Du- 
lontr,  (.iaillard  ile  Kcrbertin,  Dulonjr,  Taillandier, 
Parant  [ibid.  et  p.  suiv.-;  —  adoption  de  ramen- 
dement de  la  Commis  ion  \ibid,  p.  lô'l^;  —  oi- 
raijraphe  3  de  la  rommisxion  :  do  Laborde,  —  Pa- 
rant, de  Polenas,  Rarlbe,  ^^arde  des  sceaux,  Au- 
j;u>te  Portali>,  de  Laborde  Jbid.  et  p.  suiv  'i;  —  re 
yt  de  rauiendiMUont  delà  commi.ssion  {ibid.  p.  157); 

—  amendement  «le  l^aborile  et  de  .Mi'riiliou  :  laillan- 
«lier,  >lêiillioii,  jI.»  Laborde,  R.irtbe,  irar.le  de.s  sceaux, 
lie  I  abordi'.  Persil  (ibid  et  p.  suiv.i  ;  —  adoption 
de  rameinleinciit  de  .Mérilliou  {ibid.  p.  150  ;  —  pa- 
raijrai  btf  \  df  lu  romniission  :  Aujruste  Portalis,  Du- 
mon, rapporteur,  Laurence,  Hirlbe,  j;ardo  d. -s  sceaux, 
Dumon,  rapporteur  [ibid.  «i  p.  suiv  'i;  — adoption 
[ibid.  p.  liil)  ;  —  paraijrcplit'  ;>  df  la  romniisxion  : 
Per>il  [ibid.>\  —  adoption  avec  amiMnlement  [ibid); 

—  para;f  aplir  0  dr  i-z  ontimiatiion  (.irl.  7  du  code 
pénal)  :  tîaillard  de  K'^rbcrlin,  Dumon,  r  ipportiMir, 
de  Podenas,  Daillio,  irardi*  des  sceaux  ibiif.  el  p. 
suiv.  ;  —  adophon  (ibid.  p.  I(>3  ;  —  paragraphe  7 
df  1(1  emnniissi'  u  (art.  IS  ou  coile  penaP  :  do  Vati- 
mesnil, lli«4,  C.balrel-Duriru,  Kéalier-Dumas,  Persil 
1/7'/»/.  et  p.  ^ulv.\;  —  aim-ndj-nient  do  Vatimesnil 
il  '  dé-«mbre,  p.  liWl  ;  —  discussion  :  Taillandier, 
KéiliiT-Dunias,  (jautbier  do  Runnlly,  Merlin,  Pa- 
rant, «le  Vatimesnil,  Darlli.»,  trarde  <lcs  sceaux  ibid. 
p.  HiO  et  Miiv  )  ;  —  n  jet  \ibid.  p.  17'»)  ;  —  dévelop- 
pement «l'un  anieiidi-menl  par  de  Podenas  ibiil.  et 
p.  suiN.K  —  ramendement  n'est  pas  appuyé  \ibid. 
p.  17«J.!.  — paragraphe  8  de  la  eninniissKin  :  l*aranl 
•  ibid.i\  —  a«lopinni  avec  amendement  i/bid.^;  — 
texte  di-  l'ar  i«-le  i  .«iiienile  ^ibid.  «'t  p.  suiv.V,  — 
adoption  libid.  p.  I7T;;  —  adopiiou  des  *;«rticles  3 
cl  i  (ibid.\:  —  petit  pmpose  do  pIac«T  immé«li:<ie- 
meni  apn  s  l'article  1  I.  s  .irtieb-s  4t)  et  i",  du  projel 
Persil  ibid.  et  p.  «»uiv.);  — observations  do  Per- 
sil ibid.  p.  l'.S  ;  —  la  (Ihambre  ne  donne  pas 
suite  à  la  p!'op-»>ition  Prtil  [ibid.i  ;  —  arùcle  TJ  du 
contre -projet    :    «le    Labord"     ibid.    et    j).    suiv.l  ; 

—  adi>pti"n  ibiil.  p.  ro  ;  —  ad«ipli<in  avec 
amendenitMit  des  articles  «;  a  II  du  coinre-projet 
jbid.  \  —  adoplioii  «les  ariic!«<  12  el  13  du  conlre- 
pr«»jet  ibil.  p.  isi  ;  —  arlicle  li  «lu  eonlre-pro- 
jel.  —  l»i-po^ition  addit:oiin«*ile  «rLuinjaiiiiel  Pi.ullo 
\ibid.\  —  «brveloppenunl  ibid.',  —  di»oii<sion  : 
humou,  rap|H>rleur,  Liiimanuel  Poulie,  Gaillard  de 
K>  rberlin.  Dumon,  rappoileur  ;i7/t(/.  et  p.  siiivj;  — 
rejet    ibid.  p.  18i>;  — ailofition  de  l'article  1  i  (/7>/tf.). 

—  Arli«*l«'  Vi  du  coiilre-pr«»jol.  —  Amendement  do 
Félix  Rùal  tondant  à  ralndition  de  ^oxpo^ilin^  {ibid.)\ 

—  dévolopiiemeut  \ibid.  ci  p.  suiv.);  —  di<«us«ion  : 
Vatout,  Salvorlo,  de  RémiiMt,Da(ruiUion  Piijul,  Dupin 
ntoô  (ibid.  p.  184  et  suiv.);  —  rejet  [ibid.  p.  lïK)}; 


—  adoption  d'un  amendement  do  Vatoul  (ibid);  — 
amendement  de  (îavarct  (//>i//^;  —  développement 
(ibid.);  —  adoption  (i7^/(/  p.  lOI); —  observaiious, 
de  de  Podenas  et  Dumon,  rapporteur  (ibid.);  — 
adoption  do  rariicle  amende  (ibid.  p.  lOi  ;  — adoption 
do  1  arlicle  IG  H7m/.);*—  arlicle  17  du  contre-projet 
(art.  ii  du  (Iode  pénal).  —  AmtMidiMiient  d'hlmmanuol 
Poulie  ibid.]  ; —  di^cussion  :  Part  lie,  ijanle  d«'s  sceaux, 
(iaillard  •!«■  Kerboitin,  Hartbc,  ^anle  des  sceaux, («bara- 
manle,  Dumon,  rapporteur  [ibid.  cl  p.  suivK  ;  — 
Kmmaïuiel  Poulie,  Davouv,  Dumon,  rii)|iortour,(lbara- 
maule,  Dumon,  rapporteur,  Salverle,  Dozon,  Emma- 
nuel Poulie,  Portalis,  Renouml,  Persil  (2  décem- 
bre, p.  101  et  suiv.);  —  amcndiin«'nl  «le  Davuux  iibid}\ 

—  discussion  :  (îaill.ird  do  Kerbrrtin,  Persil,  Ra- 
voux,  Haribe,  garde  des  sceaux,  Auguste  Porlalis, 
(iaillani  «le  Kerburtin,  Rav«»ux,  Te^te,  Sd\erie,  Rartbe, 
•janle  des  sceaux,  Emmanui-l  Poulie  (/7^/(/.  «'t  p.  suiv.); 

—  a«lopl'on  ibid.  p.  ïi()2j;  —  obser\alioiis  «le  «le  Po- 
«lenas  [ibid.  et  j).  suiv,);  —  amemleinent  de  (iavaret 
(ibid.  p.  ii03l;  —  developijement  (ibid.}\  —  discussi»m; 
(iaill.inl  «l«'  K«Tbertin  (ilnd.  p.  iiHi  ;  —  rejet  (ibid.). 

—  Pr«mi«M'  amendement  de  «le  P«)«leiias  :  Parant,  «le 
Po«lenas  (ibitl.);  —  rejet  [ibid.): —  di-uxiémo  amen- 
dement de  «le  Podeii.is  (ibid.j;  —  retrait  (ibid.);  — 
a«lopiion  de  rensenible  de  l'article  17  \ibid.);  — 
observations  de  Parant  sur  la  rédaction  «îu  c«)nlre-pro- 
j«'t    \ibid.    p.    iOo.i;  —  adoption   sans  dis.'USbion  do 

'article  18  «lu  contre-projet  iart.  33  «lu  Code    pénal) 


\ 


[ibid.  P.  ±)i'f.  —  Article  10  du  Ci)ntre-projcl  'art.  iî 
et  io  (lu  ('')de  pénah.  {Suri'cUlaiHy  de  la  haute  po- 
liee.)  —  Amendements  «le  la  commi^^si.in  «l  do  Va- 
toul {ibid.);  —  discussion  :  Vatoiil,  Dumon,  rappor- 
teur, Rirtln»,  garde  «les  sceaux  libid.  *'t  p.  ^uiv.j;  — 
rejet  de  ramendement  «le  Valoiit  et  a«l-»ption  de  i'a- 
mendemenl  de  la  C(m)missi«>n  ibid.  |>.  2ii7  ;  — amcn- 
«lement  do  (iaillani  de  Kerberiin  ibid.  ;  —  «Iheluppc- 
menl  {ibid.<;  —  discu^  i«ui  :  Parant  <ibid.);  —  rejet 
(//n'f/.i;  —  adopliiui  de  l'article  10  iibid.K  — A«lopln>n 
sans  «liscus^ion  d«'  l'article  2i)  du  «-«nilit-projet  (art.  .'il 
du  (!o«le  p«-nali  [ibid.  p.  io8».  —  Ariieîe  21  «lu  contre- 
projet  (art.  .*>ii  du  (^^«le  péuaTi  '/{  eidive).  —  Amen- 
d«Mnei)l  d«'  (Ibalret-Durieu  [ibid.  ;  —  «iévebtppemenl 
[ilnd.  el  p.  suiv.^;  — «liscussi«)ii  :  Duniou,  rappor- 
t«'ur,  (llialrel-Diirieu.  (ibiramaiiie,  Mérilliou  \ibfd. 
p.  2'>0i;  —  rej«'l  [ibid.  p.  21i)  ;  —  adi»ption  «l'un 
am<iidement  de  la  c«)mmi-;-iou  ibid.^\  —  «liscussion 
sur  l'ensemble  de  l'article  il  :  liaëtui  «le  La  Roclic- 
foucauld,  «le  l*o«lenas,  ParanI,  «le  Po.leuis,  Parant, 
Do/«iii  ubid.  ri  p.  suiv.);  —  ;.«lniiioii  de  l'ensjMnble 
do  l'article  Jbia.  p.  212i.  —  Arlicle  ii2  lart.  17  «lu 
pr«>jelilu  g«»uvernemèiit  visanl  l'article  i  «lu  ('u«le  pé- 
nal' (Tentât  ire  de  crime).  —  AniiMidem-nl  «le  Cia«'tan  «lo 
La  liochcfauc  .uld  [ibid.);  —  «lcvo'opo«'mi'ul  ubid.  et 
p.  suiv.^  ;  —  r«»jet  [ibid.  p.  t\\);  —  a«lopii«>u  de  l'arti- 
cle 22  /Aw/.i;  -ailoption  sans  lii^eussion  «les  arti- 
cles 23,  21,  î*5  el  2»i)  ,art.  IS,  10.  2n  «t  Jl  du  projet 
du  gouvernementj  \ibid.\  —  .Vrlicle  27  {.irt.  80  i!u  (Anla 
p  iiali  {Complot)  —  Amen«lenieiils  de  la  commission 
el  «le  Caumartin  (3  de«'«'mbre,  p.  i."»7  cl  suiv.);  — 
di>«'u<^siou  :  Denouai«i,  (laumartiii  [ibid.  p.  i>8);  — 
renvoi  «le  l'arlude  ^27  à  la  conimi<sion  {ibid.^.  —  Ar- 
ticle -.'8  (art.  Oi)  du  «'ode  jjenall  i]omplot\.  —  Amen- 
dement <l''  (iaillard  de  Kerberiin  [ibid.  ;  —  «lével«»p- 
peruent  \ibid.  p.  230);  —  a«lopli  «n  ibid.];  —  amon- 
«lenu'iit  «!«•  P«i(|«'nas  \ihid.);  — ilév- loppemeni  (i/»/?/- ; 

—  adoption  iibid.-  ;  —  adoptiiui  «le  l'.irlicle  amen«lc 
(////(/.).  —  Article  20  -art.  78,  si,  S2  «'t  121  «lu  Codi? 
pi-nali.  —  .Vmendement  «le  R«»i:er  ibid.)  ;  —  «lévelop- 
oemeiit  (ibid.  i-l  p.  suiv.)  ;  — «li-cu-sion  :  Mérilliou,  do 
Poilenas,  Hartlie,  i:ar«li' îles  sceaux  Ip.  irtO  et  suiv.i; 

—  adoption  i;/7>'V/.  p.  2GI);  — ailoptinu  de  l'article 
amende  [ibid.\.  — Arlicle  ±*  bin  propo-ié  ]>ar  la  com- 
missi(ui  (arl.  108  du  (!oil«»  pénal:  *  Ci  i  mes  contre  la 
sûretr  de  l'Ktat-  ; —  explications  .h;  Dumon,  rappor- 
teur I/7//V/.  et  p.  Miiv.);  —  a«l«)piion  de  l'artiele  nui 
dexienl  l'article  30  [ihid.  p.  2»ti'i  ;  — a«lopiion  (tes 
articles  ±t/<T  art.  liiducodi>  pcnal;,  artice^  qua- 
ter  (art.  180,  iOi)  et  203  du  cotle  pénal),  proposes  par 
la  commissi«)n,  qui  dcvlonnenl  les  articles  31  et  32 
{ibid.);  —  premier  arlicle  adililionnel  aux  amende- 
monts  de  la  commission  proposé  par  Charlema^no 
(ibid.);  —  développement  (ibit.  et  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion: Dumon,  rapportour,Voycr-d'Argcnson,Gbarle- 
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mafBe.Fîot,  Rononard,  Bavoux  [ftief.p.  !>3  »t  suiv.); 
-  odoplimi  {ïbid.  p.  364)  ;  — iliaposiltouailditiouuellc 
-Se  par  U  commiBsion  (rÈid.)  ■      •■ ■--  ■  "- 


Kr«' 


fiiunuD,.  ^, , ^  ._    .,.     _ 

liHd.f.SBi]  ; — deiuième  article  ùliliiioimcl  doClur- 
UiUignc  liiiid.)  ;  — aJiiplion(i^id.]  ;  —  ailoptiaQ  da  l'ar- 
ticle 33  (ftid-j  ;  —  wllelc  pri-santâ  pir  PorMlis(&rt.  303 
du  rade  pénal]  {ibid.];  —  dtvelopp«marii  \ibid.);  — 
diieuasion:I)ar[lia,(ardi:des  sceaux,  Poitalii,  Bortbe, 
girdc  di's  sceaux.  Gaillard  de  Eerbcrlln,  Caumutiii,  Pa- 
r*ill,dePud«nai,RGnouard(ttiij.  p.  Ï66atu]iv.)i  — re- 
jet ifbid.  p.  %ïl]  ;  —  rejet  d'un  amea  Ipment  r«l>tir  & 
ranielt  300  da  eo>la  peoal  propose  par  Tculoii  tibii.)  \ 

—  adaplion  de  l'ariicle  31  (;irl.  3UI  du  Uad«  péiiàl 
{ibid.).  ~  Article  3.)  (an.  SOU  el  310  du  CoJe  ptunl]. 

—  DÛpositionadJitioiiacllepTQpusuepar  Doiou  (ibid. 
P.Ï68}  ;  —  d.ivul(.ppemGDt  [ibid.);  —  adoption  [ibid.)  ; 

—  adoption  da  t'arLicIe ameailé  libilt.);  —  adopUnn  de 
l'article  3li  (art.  311  e[  311  »t(  du  Code  pèaal)  [ibid.]. 

—  Article  37  :  tiailUrd  de  Kcrbertiu,  Baril»,  garde 
dcsiceiui,  LIierlietM  [iiid.  et  p.  suit.);  —  adop- 
tion avec  aDK'udenieut  [ibSd.  p.  210j.  —  Article  38 
(an.  431  et  435  du  Coda  ikibI]  :  (lioéral  Ucmar^ay, 
da  Podi^iiai,  CbAr^nintilp,  CaOLan  do  La  Rochelou- 
eauld,  Barllie,  garde  Jps  sceaui,  Purani,  Umnoa,  rap- 
porteur l,ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoptiun  arec  ameu- 
demcnt  {ibid.  p.  i^i],  —  Anicli' 39  ,an.  13i,  m»,  131, 
SU  et  331  du  Code  pdnalj  :  Clialret-Uurien,  Barlbc, 
garde  des  sceaux  [iHU.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 
Ubid.  p.  S13).  —  Article  40  (an.  t>3  du  Code  pcuw).  — 
Ainendeineut  de  Comte  {ifiiil)  ;  —  développement 
{iUd.  et  p.  luiir.)  ;  —  renvoi  A  la  commission  {Md. 
n.SI*).  —  Rap|iortp»rbumonsurl'artii-lpïi  renvoyé* 
I»  commission  (U  dùceiolirp,  p.  Ï7U  «l  tuiv.)  ;  — nouvolk 
rédaction  de  l'article  (ibid.  p.  Ï8t>)  ;  —  discuaûua  :  Ba- 
voux, llauion,  rttpporlear,Ilavoux,  Uumon,  rapporteur, 
Divoui,  Dumon,  rapporteur  (ibid  el  p.siiir.j  ; — adop- 
tion [ibid.  |>.  na).  —  Ra|>|)or[  par  Dumin  tiir  l'iiiaan- 
deiueiit  de  Comte  ronvoyi:  à  la  commission  (f/ild.)  \  — 
di&'^ss'ion:  Cumto, Ituvoui, Renoiiard, Ci>mte,  Taillan- 
ilior,  Uumon,  rapporteur,  de  Labordc,  comte  d'Argoiil, 
ministre  du  commerce  et  à»*  travaux  publics,  Cointa 

Sbid.  et  p.  suiv.);  —  xous  amendement  do  Itéalier- 
umas  [ibtd.  p.  SMÎi'i;  —  dévclujipement  (ibid.\; —  re- 
jet {Hiid.  p.  lae:;  —  ailoplion  do  rnrooniUmcnt  de  ta 
couimi«sion  qui  devient  l'urticle  41  {ibidi.  —  Article  ii 
(art.  133  et  3Hi  du  Coda  pi-palj.  —  Aurndomenis  de 
de  Piideuas  {ibid.  p.  ^Dy.  —  dévrlnppemi'nt  tihid 
p.  *90';  —  di-cusïion  ;  Paraiil  {ibiil.);  —  rcjol  (iWd.';  — 
adoulion  de  l'anicle  (ibid,);  —  adojition  »aus  discus- 
tion  de  l'article  tï  fart.  3M  da  Code  pénal',  article  44 
tari.  3ik^  du  Codapi'nnli,  anicli-  43  <nrl.  40tl  du  CmIh 
niual  [ibid.  et  p.  suiv.).  -  Article  46  ('irt.  3M»  du 
Code  pdnal)  {VeUdan»  If*  champt . —  Amendement  ii 
IKiion  libid.  n.  'î^W,  —  dêvelounumi<llt  (ibid.  i-l  p. 
,     ,  ,,   p^. 


licie  qui  itcviciit  l'artirlo  4H  jtfri'f.l;  —  adoption  il* 
l'article  49  (art.  38(>  du  Code  pénal  (iAid.).  —  Artiilc  ;>0 
(art.  4O0  Au  du  Code  pénal)  tVt'touTH'OieM  da  oàji-ti 
ultii).  —  Amaudcmciit  de  la  romiuiisiuii  {ibid.);  — 
amendement  de  Cliarlemngoe  Ubid.];—  dureloppe' 
ment  \ibid.  cl  p.  suiv.);  —  diti'Ussion  :  Penll,  Bavoux, 
l'nrani,  L;<ureni'e,  U:irllie,  i;nr<le  des  sceaui,  GnilUrd 
de  Kcilicrlin  [ibid.  p.  SUI):  —  nd<i|iii<in  de  l'article 
Dvcic  Huiendement  Jbid.  p.  19'''.  —  a<lu|iliun  de  l'ar^ 
ticie  SI  (art.  418  du  Cuda  p.'nai  ;  —  amcndeupnt  d(? 
Uaillard  da  Kerberlin  (Lneéraliua  d'aflkhrt]  libid.'t', 

—  disrussion  :  Uuvoui,  Cail  ard  de  Kvrbertin,  Cliarlos 
l>upiii  ^ibid.);  —  adoption  de  l'ami'ndcmeut  qui  deiiont 
l'artirle  Hi  (l'iid.);  —  amcndeaieut  île  Tortalis  (Coni- 
pticilé  de  roli  \,ib\d.  et  p.  suiv.U  —  renvoi  &  la  com- 
Hiistioa  sur  la  demande  de  Taill.inilier  \ibid.  a,  3JUj; 

—  amendement  do  GI>alrct-Durii-u  (JtéauaÙen  dei 
Jur^t)  {ibtd.)i~  débat  :  Emmanuel   Poulie  [iM.  ci 

f.  SUIT.};  —  adoption  de  l'amendenent  qui  daneci 
article  tis  iibid.  p-  S9T):  —  obserTalians  d«  Caunartiii 
concemaDl  l'article  46  [iU4.)\  —  rejetd'un  autre  aaen- 
dMMBldo  Cbalr«t4tanM,  reiatil  an  juni  (iW.).— 


Article  SI  (art.  341  du  Code  d'initrnctioii  cnainelle).  — ■ 
Ameudemcnt  de  Merlin  {ïtid.);  —  dévetoppaini-Dt  [ibid. 
el  p.  suiv.j  :  —  diteuwion  :  CharlaauKno,  Htrilbou, 
Voyiia  da  bartempa  (tAid.  p.  StW  et  lair.!  ;  —  r«jot 
pal  U  question  préalable  {ibid.  p.  WS)  ;  —  aman- 
oement  da  Portai»  (itid.j  ;  —  dèveloppemrot  (iMri.j  ; 

—  l'ameadement  n'tst  pat  appajê  [iitd.  p.  300)  ;  — 
'/apport  par  llumoa  *ur  l'amauemant  de  Poitàlis 
(Camplialé  dt  lei]  roovoyé  é  ta  commission  (7  dé- 
cembre, p.  303);  —  rejet  (ibid.y;  —  rearise  da  la 
discussion  de  l'article  5i  :  ameademenl  de  INidanss 
iibid.)  ;  —  dùTetoppemaal  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion ;  Piirani,  de  Podenu,  Dumon,  rapporteur,  do 
Podcnas,  Uavous  {ibid.  p.  304  et  suiv.);  —  rejet 
iibid.  p.  306)  ;  —  aMeodenent  de  Paura  at  Petit 
(ibid.}  -,  —  daveloppemenl  [ibid.  ot  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion ;  Réalier- Dumas,  Petit,  Renouard,  Sat- 
rorte  {ibid.  p.  301  et  suiv.t  ;  —  rejet  [ibid.  p.  309)  ; 

—  amendement  de  Gaillard  de  Kerbeilin  (i»ii(.);  — 
développcmeul  [ibid.  et  p.  suiv.); —  obiarrations 
de  ReuouanI  {ibid.  p.  310);  —  rejet  [ibid.);  — 
adoption  do  l'arliclp  54  {ibid.)  ;  —  article  nauveau  pré- 
sente par  la  commission  rolatit  a  l'artirlo  34i  du  Coda 
d'instrurtion  criminelle  (ibid.)  ;  —  observations  de 
Dulone  {ibid.  el  p.  sniv.)  ;  —  rejet  [ibid.  p.  311)  ;  — 
amendement  de  Faure  {ibid.)  ;  —  obsarvatioH  (la 
Gaillard  de  ktrberliu  {ibid.);  —  adoption  de  cet 
amendement  avec  l'arlicle  34  (iild.);  —  article  S3 
(art.  463  du  Cotte  ponali  ;  —  amendement  da  Bavoiii 
(ibid.)  :  —  développement  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  re- 
jet   {ibid.  p.  313i ,  —  amendement  da    Petit  {ibid.)  ; 

—  dtvcloppemenl  (ibid.)  ;  —  l'Bmen4enent  n'est  pas 
appuyé  {ibid.)  ;  —  amendement  de  Doior  \ibid.)l  — 

—  devGlijpp''meiit  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  riiscnsMon  : 
Merilliou,  Taillandier,  Barthe,  prde  dos  scaaax, 
DuJoD^,  Uartbe,  fpxTde  dos  Kcaux,  Caumartia,  Ba- 
Toux,  l^ortahs  [ibid.  p.  314  et  suiv.);  -~  rejet 
{Ibid.  p.  3ini  ;  —  amendement  de  Lavialle  do  Has- 
morel  [ibid.i;  —  développement  [ibid.);  —  dis- 
cussion ;  Parant,  Cnumanin  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
rejet  [ibid.  p.  31t>);  —  adoption  d'un  amendenKnt 
da  GaillanI  do  Kerbertin  {ibid.)  ;  —  texte  de  l'ar- 
ticle !»  amonlé [ibid. el  p.  suiv.) ;  —  adoption  {Wd. 
p.  311)  :  —  adoptioa  d'uD  article  5d  (art.  483  du 
Cod»  pénall  propose  par  la  commission  [ibid.)',  — 
-'—■-  ■•■ ^-'-ÏTaddif  .  -- 


I  Iibid.). 


a  anirln  6' 


—  ami-udment  do  Taulon  [ibid.]  ;  —  développcmeal 
{ibid  otp.  miï.):  —  rejet  {il'id.  p.  3181;  —  obter- 
vatixFis  de  Parant  'ibid.)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment do  l'nrtiele  .19  iibid.)  ;  —  article  nouve.iu  (art. 
S31>  dn  Code  |ii.-n*l' propivu:  par  ilaronx  {ibid.)i  — 
développe lurnl  [ibitt.);  —  iliscussion  :  Dumon,  rap- 
poriaur,  Cliarlem^me,  général  LaUyetie,  de  Ijsmvth 
{ibid.  p.  31!)  et  suiv.)  :  — adoption  de  l'ainendement 
uui  di-vipnl  l'anirle  110  [ibid.  p.  3âll);  —  adoption  de 
Unii'li'til  'ahr»f.'ition  de^  an.  ua,  tOI,  IMl,  106, 
toi,  t-lti  et  l.'n  ilii  iAji\n  péaal)  [Ibid  )  :  _  «ni  le  6i  : 
de  Podeiias  [ibid.  p.  .'(SI):  —  adoption  {ibid);  — 
scrutin  afiirmalif  sur  l'onsamble  {ibid.  p.  3±i]. 

CoiMv  (Due  Ar),  pair.  —  Parle  aur  la  pairie  (I.  LXXII, 
p.  «Si  «t  suiv.). 


CnLOKiES.  l'rêsentnlion  k  la  Cliaenbrc  des  députés,  par 
l'aïuirul  de  hi^ny,  ministre  do  la  marine,  d  un  projet 
de  loi  aur  lo  rêf.'îme  liyi^liitif  di-s  colonies  iG.  U. 
Id  décembre  ll»l,  I,  LXMI,  p.  5i3j  ;  —  cxiMMi  des 
motifs  ii^id.  p.  517  ot  iuiv.}. 

CoLOTfs  r>E  SAMT-DoinCEK.  Rapport  par  Parant  sur 
une  pétition  d'anciens  calons  da  Saiat-DomÎB|H 
demanilant  te  payement  d'une  indemnité  pour  les  dé> 
sa<trM  doni  ils  oui  éic  victimes  iC.  D.  i»  novembre 
IH.')I,  t.  LWIl,  p.  101  et  suiv.);  —  discussion  ;  Ha- 
nichai  Clauiel,  de  Laborde,  J.  Latntte,  thararaanle, 
de  Laborde,  Parant,  rapporteur  {idib.  p.  103  al  suIt.I  ; 
—  ordre  dn  jour  [Ibid.  g.  IW). 

CoanuiLtrt  intim»  m  u  Chàmmb  hs  •tenrii. 
Rapport  par  fiuUiotsur  dm  demand*  dtinpUneot 
dn  cridU  de  10,000  fimoM  ponr  l'aswtJM  wa  |C  D. 
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S3  BOTeiiibr€  1831,  t.  LXXII,  p.  1  et  saiv.);  —  adop- 
tion sans  discussion  de  rarticio  iraique  de  la  propo- 
sition (Î8  norembre,  p.  95). 

GoHnïs  DKS  muNStTs.  —  Voir  Budgrtt, 

Comte  (Charlos),  député  do  la  Sarthe.  Son  amende- 
ment à  Tarticlo  40  du  projet  de  réforme  (!■  Code 
pénal  (l.  LXXII,  p.  273);  —le  défend  [ibiti.  et  p. 
suIt.)  ;  —  le  dtlend  ip.  S81  et  suiv.)i  (p.  ^£84),  (p.  285). 

Co.^STÀ^T  (Benjamin^.  Proposition  do  Salvcrte  relative 
au  transport  de  ses  restes  au  Panthéon.  —  Voir 
Panthéon. 

Co:ctrài:«te  par  corps.  Rapport  par  le  comte  Por- 
tails sur  lo  projet  do  lui  relatif  a  la  contrainto  par 
corps  (C.  P.  ±2  décembre  1831,  t.  L.WIl,  p.  (i83  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commi:>sion 
(ibid,  p.  GOi  et  suiv.). 

COXTRIBt'TIOX    DFS   PORTES  ET    FENÊTRES.  —    Voir    COH^ 

trilfulions  direcUs. 

Go:fTRiBCTio:x  mobilière,  -^yoiv  CûntribHtîonB  directes. 

Co.NTRiBLTioN  PKRso.NNELLt:.  —  Voir  Contnbutiont  di- 
rectes. 

Contributions  dirrctks.  Proposition  do  Lachèze  ûls  re- 
lative a  rctablisscmoDt  par  voie  de  répartition,  comme 
avant  la  loi  du  2G  mars  1831,  de  la  contribution  per- 
sonnelle, de  la  contribution  mobilière  et  do  la  contri- 
bution des  portes  ot  foiiôtrcs  (C.  D.  4t>  novembre  1831, 
t.  LWII,  p.  11(>);  —débat  sur  la  Itxalion  do  la  dalo 
des  développements:  baron  Louis,  ministre  des  finan- 
ces, Jaciuies  Lcfcbvro,  Uivière  de  Laniuo  (i^iV/.);  — 
la  Chamorc  dorido  d'entendre  sur-le-cluimp  los  déve- 
loppements {ibid.); — dcvcloppomcnl  (ibid.  et  p.  suiv.); 
—  barthe,  i^ardo  des  sceaux,  adhère  au  nom  du  pou- 
vornoineut  a  la  prise  en  considération  (t7/ic/.  p.  118  ot 
suiv.);  —  prise  en  considération  {ibid,  p.  119);  — 
discussion  sur  la  (juesiion  de  savoir  si  l'on  nommera 
une  commission  spéciale  pour  T^xanicn  do  la  pniposi- 
tion  ou  si  eili;  sera  renvoyée  à  la  commission  du 
budget:  J.Laflitte,l)umedet,  Humaun,Chaillou,gènérnl 
Demar^ay ,  J.  Laftittc,  Lachèxe  lils,  baron  Loui$,  mi- 
nistre des  liniàuros,  Alby,  Thicrs,  Lachèze  lils,  Voy«T- 
d'Arj^cnson  [ibid.  et  p.'suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission du  butl^'ct  {ibid.  p.  123). 

CORCEi.LES  iDe\  député  de  Saône-et-Loiro.  Parle  snr  lo 

Îrojct  do  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour 
832  ^t.  LWll,  p.  i<)7). 

Coi'LXAivN,  dônuté  du  Ras-Rhin.  Parle  sur  la  fixation  do 
la  date  de  la  discussion  du  prt)jct  de  loi  relatif  au 
transit  et  aux  entr«>pôts  (t.  lAXll,  p.  ir>i'>,  (p.  15'{-.  — 
Parle  sur  lo  transit  et  les  cntreptUs  (p.  325  et  suiv.), 
(p.  332),  l'p.  333  et  suiv.),  (p.  3ii),  ^p.  34'J),  (p.  351', 
(p.  352». 

CoiRHi:s,  député  du  Var.  Parle  sur  la  flxation  do  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  lescntronOts  (l.  LWll, 
p.  238- .  —  Son  amendement  à  rarticle  ft  du  projet 
de  loi  rcl.ilif  aux  douzinUfS  provisoires  pour  18>'12 
(p.  Ul).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  iG.'}i. 

Crédits  EXiRvonDiTtAinf»  ou  sipplkrextairrs. 

^  $  f .  —  Présentation  a  la  Ohambro  «les  pairs,  par 
Casimir  Péricr,  président  du  conseil,  du  projet  de  loi, 
adoptt'  par  la  ^«hambro  des  <lépnt«'-s,  portant  ilemande 
d'un  crédit  de  U)0,0(N)  francs  pour  secours  aux  pen- 
sionnaires tle  l'ancionne  liste  civile  (C.  P.  25)  novembre 
1831,  t.  LWll,  p.  lOti);— exposé  des  motifs (<^f cf.  et 
p.  suiv.^;  —  projet  do  loi  {ibid.  p.  107'  ;  — commission 
(p.  186);  —  rapport  par  lo  bsron  Mou  nier  (G  décem- 
bre, p.  S15  et  Niv.);  —  adoption  sans  disonsMon 
de  i'artide  nniqne  (iM«r.  p.  S77);  —  scnitin  afllr- 
■atif  {ibid.). 


§  S.  ^  PrésenUtion  à  la  Chambre  des  pairs  par  Ca- 
simir Périer,  président  du  conseil,  dn  projet  de  loi, 
adopté  p.ir  la  Chambre  dos  députés,  relatif  à  l'on- 
vertura  d*un  crédit  extraordinaire  do  500,000  francs 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France  (G.  P. 
29  novembre,  p.  115);  —  expose   des  motifs  {itid.); 

—  projet  de  loi  {ibid.)  ;  —  commission  (p.  16G)  ;  —  rap- 
port par  le  duc  de  Choisenl  (G  décembre  1831,  p.  Vlij  ; 

—  ailoption  .sans  discussion  de  l'article  unique  (ibid,)  ; 

—  scrutin  affirmatif  (i^id.). 

S  3.  —  Présentation  à  la  Chambre  dos  députés,  par 
le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  dos  tra- 
vaux publics,  d'un  projet  do  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  d'un  million  sur  l'exercice  1831, 
pour  le  payement  dos  iirimes  d  encoura{;cment  à  la  pè- 
che de  la  moruo  et  do  la  baleine  (C. D. 6  décembre  1831. 
p.  286);  —  exposé  des  motifs  (ibid,);  -—  projet  de  loi 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  commission  (p.  322);  —  rapport 
par  liavin  (16  décembre,  p.  521  et  suiv.). 

Crédits  provisoires.  —  Voir  Douzièmes  provisoires. 

CRIGN05  RR  MoNTir.NV,  député  du  Loiret.  Parle  sur  la 
créa  lion  facultative  d'entrepôts  (t.  LX.XII,  p.  540  et 
suiv.). 

Crillon  (Duc  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  dix  pro- 
jets de  loi  relatifs  à  des  impositions  locales  extraor- 
dinaires ^t.  LWll,  p.  412  et  suiv.). 

Crivelli  (S**).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  pairs  d'un 
ouvrage  sur  la  contrainte  par  corps  (t.  LWll,  p.  458). 

Cl'^in-Grirai.xe,  député  des  Ardcnnes.  Parle  snr  la  fixa- 
lion  de  la  discuïtsion  dn  projet  do  loi  sur  les  entrepôts 
(t.  LWll,  p.  2;U),  ip.  236),  —  sur  le  transit  et  les  en- 
trepôts (p.  330  et  suiv.). 


Dabo  (Ancien  comié  de).  Rapport  par  Vo>sin  do  Gar- 
tomof*  sur  une  poiition  des  maires  de  l'ancien  comté 
di^  babo  nu  siijot  des  dn  its  sur  les  foi^ts  dont  ils 
jouissaient  avant  leur  réunion  a  la  France  (C.  D.  10  dc- 
ceinbro  1831,  t.  LWll,  p.  373  et  suiv.)  ;  —  discussion  . 
("hevandicr,  Voysin  de  Ciartcinpo,  rapporteur,  Chevan- 
dier,  Caillard  do  Korbertin,  Chevamiier,  Voysin  do 
Gartcmpe,  do  Ludre,  Gaillard  do  Kerbertin,  Rivière 
de  Laniuo  \ibid.  p.  311  et  suiv.-;  —  renvoi  au  mi- 
nistre des  linani'cs  \ibid,  p.  377,). 

DAGL'ii.nn.x-Pcjoi.,  député  du  Tarn.  Parle  sur  la  réforme 
du  Code  pénal  (t.  LWll,  p.  4(»;,  (p.  18U  et  suiv.),  — 
sur  le  divorco  ip.  3o8  et  buiv.). 

Dai;:«ou,  député  du  Finistère.  Fait  un  rapport  sur  lo  pro- 
jet do  loi  relatif  a  rori^anis.ttion  do  lindtri 
maire  it.  LWll,  p.  716  et  suiv.) 

Dkrklleviie.  —  Voir  Relleyme  (De). 


instruction  pri- 


Drcazrs  Duc),  pair.  —  Fait  on  rapport  snr  le  projet 
d'article  destiné  à  remplacer  rarticio  23  do  la  Charte 
constitutionnelle  rclatit  à  la  pairie  -.t.  L.W1I,  p.  591 

et  suiv.). 

Delarocdb  (Michel),  député  de  la  Soinc-Inforioure.  Parle 
sur  la  fixation  do  la  discussion  du  projet  do  loi  sur 
les  entrepôts  it.  LWII,  p.  236),  —  snr  le  traosit  et 
les  entrepôts  ^p.  340  et  suiv.). 

DcLARiB  (ColoBel).  —  Ses  lettres  sur  les  services  rendos 
par  la  garde  nationalo  peodaat  les  troablos  d«  Paris 
(t.  LUâl,  p.  733j. 
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Delessert  (Baron  Benjamin),  d»':pulc  do  Mainc-et-Loirc. 
Parle  sur  une  polilion  (t.  LWII,  p.  380;. 

Delort  (Général  baron^,  iléjuilô  du  Jura.  Oblijré  de  rc- 
tonrn<T  A  Molz  pour  Fvprondrc  \o  rumni  indcir.cnl  de 
la  3'  division  uiililaire,  s'excusa  d»»  w  pi)Uvoir  pas 
pren  Ire  pari  lUMincutanéniont  aux  travaux  législatifs 
(t.  LXXlf,  p.  Slj. 

Delpon,  d'-puté  «In  Lot.  Parle  sur  l.i  réforme  du  (Iode 
pénal  (t.  LWll,  p.  li);  — son  am<ndomcni  relatif 
au  maintien  d-  la  peine  de  la  di'[>urtalion  (p.  à5j  ;  — 
le  développe  'JbiU.  et  p.  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  3i). 

Demarçay  (tiénéral,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur 
rcxauien  iinnictliat  d'inic  proposition  d'adresse  au  roi 
faite  par  Au-rnstl'i  (iiruii  à  l'occasion  des  troubles 
de  Lyon  it.  LWM,  p.  "'»*•,  (p.  :>9.,  —  sur  les  contri- 
butions direit-;s  :p.  liO),  —  sur  la  rcfuruie  du  Code 
pénal  (p.  I27n^,  —  sur  lelran-^itet  les  entrepôt*  (p.  33$,, 
(p.  83 i;,  (p.  3 '.«;:,  p.  3i3',  (p.  3ii  ,  — sur  le  jjrojet 
do  b>i  rel.'Uif  aux  douzi'nii.-s  pmvisoirts  i»our  i«3i 
'p.  -428  et  suiv. S  'P-  ^Hift  suiv.,  p.  3;{!)i,  — sur  une 
pétition  dt-b  cbihonniors  do   Pans    p.  î'tW). 

Dki'Outation. — Voir  Discu^filon  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  atténuer  certaines  rùjueurs  du  Code  pénal. 

Détestio.v.  —  Voir  Code  pcnal. 

Deuil  gé>êual  m:  21  janvier.  Proposition  de  Portîdis 
tendant  à  l'abri-u'alion,  coinni»'  contraire  A  la  Ciiarte 
du  7  août  ls:JO,dj  la  loi  du  2l»  janvi-r  !816,  relative 
au  deuil  géni'r.ii  duil  jamier  L.  1).  0  ib-cfuibre  1831, 
t.  LXXil,   i>    2""  ;  — d-vcloppenient  \iltid.  p.  27!»i; 

—  pri*»e  en  consid.Tatif.m  [iOid.)  ;  —  coumiission 
(p.  3i±  ;  —  ra])pfu"l  par  Kéra  i\v  (U  décendu'e,  p.  4»)1 
et>u.v,); — r.soluliou  jiroposee  par  la  commission 
{il/Ui.  i»,  i'.iJ). 

DiMANCUES  ET  i  TTHS,  Propo^^ltlon  de  Pcu'lalis  tend.mt  à 
l'abroL'atioii,  roiunie  contriire  A  la  Cliarl-^  du  7  ai.»ùt 
183<,\  de  la  b.i  tju  IS  n<)veinl)rc  ISli  relative  à  la 
célebratidii  fi.rC'.'.-  'b's  dimam-hes  et  fêles  ^C.  D.  ti  dé- 
cvmbre  18J1,  t.  LXXll,  p.  i77j. 

Divorce  (Bétablis^^cnient  du).  Rapport  par  (Milon 
Barrot  sur  la  pri)|H.<>iiiou  de  Scbonen  tcndaiil  à  f  liie 
rapporter  la  loi  du  8  mai  l  ACt  qui  abolit  le  divori-e,  et 
avis  (le  la  roniuii^'«ioii  sur  la  question  du  iinin'tnje  entre 
benu-l'rère  tt  bitîe-su'iir  (('..  D.  ^<»  no\embre  l'^Jl, 
t.  L\MI,  p.  72  »  l  -uiv.);  —  résoIution>  rLlati\es  îhi  di- 
^oiee  pi'iiposéi--  [mr  la  commi-sion  (//;///.  \k  71»..  — Dis- 
cuasiou  iiént'rule  ;  M-rlin,  .NaUirle,  Daj:iiillii)n-P.i;M|, 
Parant,  «le  Sd. oiumi  -'j  dec-inbre,  j)  3>2  el  ^uiv.i.  —  />/.y- 
cussitni  des  nrtirles. —  An  cle  I". —  .\d  ip  ii)ii  avt-c  un 
arij^uidenu'nl  «le  l'ara !it  Jldd.  \).  3:)7).  -■  Article  i*.  — 
Ami'udt'uient  de  Parant  yihid.';  —  iîi-\"l«q»]>om  nt 
{t'Itid.  elp.  sui\.);  —  discussion  :  Cli  irajuaub;,  Pi  r^d, 
Odilon  Barrol,raiqiorl"Ur,  iUmiti} {Uhd.  p  30S  il  sui\.i; 

—  a>lo[>t  011  de  rauiendem'  nt  qui  devient  l'article  2 
(i'4'l.  p.  371  .  —  Ariicl"'  3  :  U:>,  «le  Scliom  n,  l^'r^il,  llis, 
Odilon  Pwirrol,  rappoi leur,  Bavoux,  Per>il.  Hl^,  Persil, 
Odilon  r»:rriit,  rapporteur,  Parant,  Ilis,  (^lumariin, 
i^iranl  13  dccembr-',  p.  4ir>ct  suiv.):  —  adoption  de 
l'arlicii^  3  a  ni  en  le  I. '7;;.'/.  p.  ii8i.  —  Àrlnlo  i  :  P.'i>il, 
de  Sclmiien,  r.av'»i;x,  de  ^alime^nil,  i>er>il,  Odilon  Itar- 
n»t,  r;»pporieur,  ^alv,  rie,  Fiure  Ilaute>-  \l|>es),  Odibui 
Barrot,  rappïuUur,»!  ininarliii, île  Scbonen, (le  Belley me, 
Faure  iIlaut-.s-Alp*-  ,  :M  rilliou.  Teste,  Oililon  Barrni, 
rappnrli  ur,laure  llaut-.'S-.VI|)cs  ,  .Merilb>>u,  Odilon  Bar- 
rot,  ra  iiorteur,  Birlbi',  u'arde  des  sceaux,  Laurence, 
Bealier-Ihim  is,  Caillard  de  KtM'berlin,  Odilon  P»arri»l, 
rapporleiir,  Cauinirlin,  Odilon  Barrit,  ra])porteur 
i/hid,  et  p.  suiv. s  —  adoption  avec  amendement 
{il'il.  p.  I33>.  —  .\rticle  .>.  —  Amendemciil  de  Teste  et  de 
dcS'*lion"n  [ilnd.'\  —  développement (i^///.  el  p.  suiv,); 
•^  discussion  :  Cautbier  de  Uumill^,  Salvorle,  Pa- 
rant [iOid.  p.  4'i7  et  suiv.);  —  de  Scbonen,  Borryer, 
Odilon  BarroU  rapporteur,  Teste  ^11  décembre,  p.*4  ;8 
et  suiv.);  —  rejet  [ibid.  p.  47 i);  —  disposition  addition- 
iiollo  proposée  par  Parant  (fd^cf.)  ;  —  adoption  [ibid.)  ; — 


nouvel  amendement  de  Teste  {iMd.)\  —  disciissi«iu  : 
Persil,  Oïlilon  Barrot,  rapporl^ur.  Teste  (ibid oi  p.  suiv.  •  ; 
—  amcn<lemcnt  deMauguiu  libid.  p.  47t>i  ;  —  développe- 
ment /7-;iV/.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Odilon  Barrot, 
rapp')rteur,  .uau«;uin,  Cabel  {ibid.  p.  477  et  suiv.);  — 
rejet  [ihid.  p.  47;»  ;  —  adoj  tion  di*  rarticle  ."î  au>,^menlé 
de  la  disposition  additionnelle  de  Parant  ibid.}.  —  Arti- 


cle»5.  — Amendement  de  Bojfer  ( tV/iV/.)  ;  —  développement 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'amendement  n'est  pas  appuyé 


—  adoption  d  un  article  aduitionnel  proposé  par  lio- 
jrer  qui  devient  l'article  7  [ibid.).  —  Article  addilion- 


>ppeincnt 
pas  appuyé  [ibid,  p.  483).  -"  Article  additionrcl  pro- 
I)osé  par  Boger  relatif  aux  mariages  entre  benux- 
frère>  cl  bellos-swurs  \ibid.)\  —  développement  {ibid. 
p.  484);  —  obsiTvations  de  Bavoux  {ibni.)\ —  retrait 
de  raïueudement  par  Bo;:er  qui  déclare  qu'il  déposera 
une  proposition  spéciale  ayant  le  même  objet   [ibid.  ; 

—  scrutin  afiirmatif  sur  renseniblo  f/7;/rf.;. 
Transmission  à  la  Cbambre  des  pairs  ((I.  P.  16  dé- 
cembre, p.  .Vil.;  — projet  de  loi  {ibid.};  —  commis- 
sion (p.  oDO). 

Doi'ANES.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  par 
le  comte  d'Ar^'<iut,  ministre  du  Ci»mtuerce  et  des  tra- 
vaux publics,  d'un  projet  de  loi  partant  moiliiication 
au  tarif  ^'énéral  «b-s  douanes  (C.  1).  17  déc-^mbrc  1831, 
t.  LXXII,  p.  38-2);  —  exposé  des  motifs  [ibid.  el  p, 
suiv.i;  —  projet  de  loi  {ibid.  p.  583  cl  suiv.-. 

Douanes.  —  Voir  Transit.  —  Entrepôts . 

DoiziÈMKs  provisoires.  Présentation  à  la  Cbambre  des 
déput  s,  par  le  baron  Louis,  m  nistre  de:i  iinaiices, 
n'ialive  aux  3  douzièmes  provisoires  p»»ur  l'exercice 
18.3i  (C.  l).  l-'  décembre  ls;n,  t.  LXXll,  p.  170);  — 
exposé  des  motifs  [ibid.  el  p.  îsuiv.  ;  —  projet  do 
loi  [ilnd.  p.  18()i;  —  commission  ip.  ill  ;  —  rap- 
port par  de  Montozon  (8  décembre,  p.  3i2  et 
suiv.i;  —  projet  de  loi  arneiulé  |iar  la  commission 
{ibid.  p.  3iii.  —  Disruxsion  ffrnrrafe  :  Clcrc-La- 
S'ille,  .xujjustiu  Ciraud,  \  ovi-r-d'AriT-'iis  ui,  llavin, 
Cavarel  li>  (lécein!)re.  p.  3S7  et  sui\ .  .  —  Diicus- 
sinn  dei  art'rl.x.  —  .Vrticle  l--.  —  Amendement  de 
Berryer  tendant  à  n'ai'Cordi-r  que  di'ux  douzièmes 
au  lieu  de  tmis  libid.  p.  :vy\  ;  —  dêveluppement 
[ibid.  \  —  di-cu^jsion  :  Ducliâiel,  coninii>saire  du  roi, 
Mauv.uia.  de  .M>u)t'i/on,  raj)|ioneiir,  eninh.-  d.VrLinut. 
ministre  d  i  commerce  et  ilt's  travauv  puldii';}.  Mau- 
^'uin.  c-'Uile  d"Ari:oiit,  uiini^lr-'  du  e'Hiimi'rce  el  des 
travaux  pnbliis,  .Maut!uin,  bai  on  Loui-»,  mini-ttre  d.> 
linanc's,  Bi-rr^er,  Ducbâlej,  commissaire  du  loi, 
Vo\er-d'Ar^'en>on  ./7//7.  p.  li'M  •!  suiv.);  —  rejet 
iilùd.  p.  4')!.  ;  —  amendement  île  Ciais-Bizoin  ten- 
dant a  faire  perci^voir  les  3)  centimes  ;iddiiion- 
ucls  ajoutés  temporairem'Mit  au  prin-'ipal  de  la 
contribution  fouci.  rc  d'  IH»1  pour  b-s  appl.<]uer 
au  dejr.vement  des  sept  buiti  uîi»s  di-  l'im^iôt  sur 
le  sel  (////(/.^  ;  —  dévelopjiem 'nt  i'7>/«/.  et  p.  stiiv.  ; 

—  disi'ussion  :  Cliarles  hupiii,  ^'énéral  Bn^r-aud 
\ihid.  p.  ini  et  siiiv.V,  —  retrait  d"  l'am-î-nl  m.Mil 
qui    est     ri  pris    par    de     Lu  Ii«     -..'hid.     p.     îOi   ; 

—  repris?  de  la  discussimi  sur  c-t  amendein/ni  : 
de  Mo.tozon,  rapporteur,  de  Lmlre,  Bivière  de 
Larque.  de  Tracy,  do  Coreell«s  ibid.  et  p.  suiv.  :  — 
rejet  ■////(/.  p.  4u7);  — adoption  d'un  cbanj;  nient  de 
rédaction  propo^e  par  T'.'>te  {ibid.:i  —  amen  lemeiit 
de  Lacbeze  lifs  tendant  à  ne  pas  i'xi:,'er  les  dou/ièiucs 
pour  bs  nouvelles  cotes  ouvertes  cm  I83i  au\  Con* 
iribuabl'-s  ipii  ne  sont  imposés  qu'à  la  contributioD 
personnelle  {ibid.)\  —  développement  'ibid.  et  p. 
suiv.);  —  discussion:  Sapey  (ilnd.  p.  408  et  suiv.); 

—  rejet  [ibid.  p. 40'>); —amendement de  la  commission 

iibid,)\   —   discussion:  baron   Louis,    minislro  des 
inanccs,  de  Montozon,  rapporteur  (ibid.);  —  adop- 
tion (ibid.)',  —  adoption   de  l'article  !«'   amendé 
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lornay 

Il  (!<■  la   laïc  iliM  paiiMpi>rts  (ta  iléccnibro,  p.  417); 

—  >léVEli>itpt'm«iit  {ibM.  el  p.    """"  '"         '" """  ' 

Wliàli'l,  coiuini  "-airit  Jd 
.'ArRsiiiiin,  i^lamn,  Laipiuti 
fis  l't  «iiiv.i;  —  rcjel  (iWJ.  p.  *iO,.;  —  ainfiiiliimcut 
du  Diipuiiy  tcnilnnl  a  no  pas  fairo  compn-DJre  dnii» 
le  v.it<-  des  ilonziiincs  l'imi^dt  dit  rélriiiHlioa  lia 
tilH/llifoif  [ililil.i;  —  dL'Vvliipprmeiit  lifrii/.):  —  rcjul 
(tfrii/.l;  —  ilisrusitiuii  sur  1  artirle  8:  Laralnl,  <lâ 
LaiiK'tli,  r.ilh'i,  Lnrabil,  J.  Lefubvro,  UaiiEuin,  Tliinrs, 
dr  Traoy  iiWrf.  cip,  ^uiv.^;  — adopliuD  JMiI.  |>  -lari), 
—  Artii'Jc  X  —  Anii-adcmctit  de  llurrjer  Ipnilant  A 
réiluiro  à  3IO,rill,406  tr.  ■'>!  le  cri.lii  nnrorl  nui  mi- 
'    i  [iliiil.);    —  •lévcloppctiipnt (/£M.  cl  p. 


du  Vovcr-d'Aiï^uMin  rulatil  à  U  suipoiisioti  des  str- 
ïieu»  lié  la  rais-o  d'aniiirtUsaintut  à  ôiirtir  du  1"  jan- 
viar  Ift-ld  {iliid.)  ;  —  diircloppriuciil  [iblU.  e\  p.  sucv.)  ; 
—  discussion:  I.  I  <'teb<rra,  l'erruan,  J.  Lalliile, 
VoviTHlAriicuson  iWW,  p.  Ul  cl  suir.];  —  rcjirt 
[fftW.  p.  tXi\  :  —  ameDdeincnl  de  de  MoJjouru  loii- 
dsiit  ,1  la  supiircMÎoii  du  S-  paraerapho  d<>  l'arlii'lt-  3 
\ibi<l.)\  —  di>vgln|ipcmi!nt  {lbiil.-\  —  obs^  rvatioiiB 
de  Au)|ui4  llhûl.  cl  p.  suir.l;  - 
dom  Ul  ilii'l.  p.  43(i>; 


_ I  llcnnrv'ay,   de   Monliuon,  nipporlcur, 

i;éi>i''rnl  Deinarray,  iROuriil  SâlHtstiniii,  miiiisire  dcK 
alTiirps  ûlnuiti'ri-s,  Saircrlo,  du  Huiitozon,  rappor- 
icur,  Cak-I,  i.'curral  SùlwsliaDi.  miJiistit  des  altaircï 
i>lriiU):Ëre''i  île  Traoy,  );i<it'Tal  Itoin.irïay  [iliid  l't  p. 
SUIT  i;  —  adiiptinii  [ihid.  p.  HO);  —  tuloiitiun  île 
i-iirlirk-  a  ainnuld  (iMrf.)  —  Arliclo  f  ad.tiliuuud 
prupiWï  par  la  cnmmiMiuu.  —  Amen  Iciui^mI  du  La- 
rhi'iii  lll>  rvUiit  à  la  mispcDiiun  du  pnjcuicut  des 
tTaitanieiilK  ol  pcnsiniis  jUMgii'après  le  lulo  du  bud^-cl 
U  di'i-i-iubn',  p.  411);  ~  dvvtliipi'einuDt  Ubiil.]  ;  — 
diMïufctiiin  :  ÉnUucclin ,  do  Uurituzoïi ,  râpiiorirur 
Ubiil.  i-t  p.  Miiï.i;  —  rcii-t  iibiil.  p.  4fil;  —  soiis- 
vm.-ud.'iii.-nl  du  ifru.'ral  IlUiiciiud  ..ihlU.).  —  Rivtore 
do  Ijirijiin,  Emmuaiiid  Poulie,  (.'l'ovral  Ru^t'aiid, 
Jarj^ui'-i  Litr-bTiT,  Eiuillaiillid  l'uuH'',  ronitu  St<h:istiuni, 
mimiir^'  d>'»  alTiiiri-s  étraugi-irs,  di^  Mi<ulo/uii,  rap- 
purtcur,  ui-iicral  Rriir-'aud  Ibl'l.  il  p.  ^^iiiv.i  :  — 
nddiiiiuii  ibiil.  f.  Ul;  : —ainciidemi'iit  de  Connu. ;^4 
•ibiil.i'  —  diKaiiK»iiiii  :  de  Uontnzoïi,  rappurleur, 
Lirabii,  lliviu,  llivi^ri.'  du  l^iniuc,  do  M'intriinit, 
rapi-iirlcur,  l.inn-nrn,  nulongt  \lbu.  et  p.  Miiv.):  — 
iiil<iiitiiiii  iJbM.  ]>.  tiri''',  --  adnpllon  de  l'oineudde 
di-  Ltrlirlc  {iblil,);  — adoption  sans  di'uïusï'iiin  de 
l'iiriiide  :>  1,'ii't.  i  lia  nr>ijei)  auicmlù  par  ta  rmumis- 
tiou  fA/f/.);  — scrutin  alUrinnlif  SUT reusonibli'  \iM.]. 
PruMiiitaili'U  A  la  Chamiin)  dcit  pairs  pnr  lu  bunui 
I.iiuis,  miuisli'c  ili-^  linaucus  il'.  P.  14  dôreiubri',  p. 
tTM-;  —  MjHKii  dis  iiiuiiFs  ibiil.'-,  —  pr"jrt  de  loi 
'Jbiit,  rt  n.  «iiiv.i;  —  rumniisri-in  (p.  fffil^;  —  rip- 
pi>rl  jiar  le  due  do  Itassaiiu  W  dijri*mbre,  p.  .'ilS  et 
«iiiv.i;—  aili'piioa  sniix  ditciisMon  -ibid.  p.  HO); 
—  KiTUliii  afiirinalir  i^ur  IVusemblo  {ibid.). 


■\,- 


Manie.   Parle  s 


rér>r 


C'ile  i.iid  t.  I.WII.  p.  llITi,  II.  ■ili';.  —  l>i.}!ieiile 
ime  il]'ij.i-ili..n  :i'tdilLr»iiie11e  tt  l'article  .13  du  pwFet 
il.  rt'fr.riiK-  •h\  i:>iit>>  pi'ti.-il  'p.  AiK>.  —  Son  aiiieiirfe- 
inciii  H  l'^ii'ii.-lu  ii<  t'ait  rfanii  bv  elumpi'  -f.  ■aii',— 
\d  ileTi  li-ppe  ihiil.  et  p.  vliv.l.  —  Sun  aini'n'Ii'mi'Ul 
H  l'anirl.'  .V>  (art.  li»  du  IJnlc  |>unnti  p.  .ll.'t,  —  Je 
ilévi-lnpiie   IbH.  ut  p.  ^uiv. .  —  >on  article  aitdiiiun- 


-  Voir  Br/;,' (ManjULs  d.-i. 


L,  rommitsaire  du  rni.  Parle  si 


p.  3»i),  (p.  399  et  *i 
T.   LSSII. 


I,  (p.  419),  (p.  til  et  sâiV.)! 


Dicvs-MovTDEi.,  dopiiti  du  Rli.ine.  Parle  sur  la  liialion 

do  la  date  du  la  ili:iinissioii  du  |>ri>jcl  de  I»!  relatif  au 
transit  et  aui  cotrepùts  |t.  lAMI,  p.  ir>n,  (p.  IS3\ 

—  sur  la  pélitinn  du  i^hi-valicr  <>i<>vc  (p.  il'.»,  —  sur 
li  traaspon  et  les  ontrepilta  (p.  33:1  cl  suiv.),  (p.  33ti). 

Dui.ONG,  ddpntc  do  l'Eure.  Parle  sur  U  Kfiiruic  du  Code 
pcnal  {t.  LXXII.  p.  .a\  p.  i.M>,  fp.  ISA  ip.  S84).  — 
sur  la  rôFonue  du  l]o<lc  d'iiistructiou  criminelle  (p.  310 
et  suiv.),  —  sur  ta  n-rorme  du  tloiie  pi-iial  (p.  314), 

—  'ur  le  priiji't  de  loi  n'iatit  aux  douzièmes  provi- 
soires pour  ls;ii  [p.  415). 


DiNoi.ÀliD,  prt'Ict  du  Rlirir.. .  ,. 
trnuides  do  Lyon  jt.  LXXir.  j 


iï.)  (p.  < 


I,  (p.  t):>i  et  s 

0  Loi 


sur  lo  priijel  do  toi  tcndnut  â  allrii ,. 

guniir»  du  Code  p^nal  .t.  LXXII,  p.  .10  et  suiv.),  |p,  461, 
■p.  IS;  (p.  4111,  ip.  SO  d  suiv.),  (p.  r,i).  ~  Fait  de* 
ra|i|iorts  sur  des  pplitinns  (p.  Ki  el  siiiv.l,  (p.  ffJ  et 
$niv.>,  ip.  m.i.  —  U-[ei]d  sim  r.ippon  sur  k  pri'iel  de 
loi  tcuibiiit  A  altjuuer  rer'aine'  rigueurs  du  l]i>du  pé- 
nal Ip.  »>),  (p.  in  et  suir.l,  {p.  W).  —  Fait  un  nouveau 
ra[i[i[irt  sur  les  arlicles  i,  4,  .1,  II,  1,  S  ai  9  du  pro- 
ji't  lie  loi  relatif  h  lu  rAfi)nu«  ilu  O.ido  pénal,  rejivoyës 
ft  la  comaiission  (p.  ti3  vt  suiv.l,  —  lo  ilifenil  ip.  126 
el  suiv.l,  ip.  1.13  ut  suiv.\  Fp.  i:>9),  <p.  HK)',  (p.  lt<2i, 

■p.  imi;  (p.  isai,  (p.  i»ii,  ip.  1931,  .p.  iiNii,  !p.  v.n\ 

p.  ±11?-,  ip.  â)9<,  Ip.  161  et  suiv.),  (p.  awll,  ip.  â6i>. 
'p.  â^i'.  —  Fiiit  un  rapport  sur  I  article  £1  rcnvoyd 
a  la  romiuis!.ion  ^p.  iVi  et  suiv.),  —  le  défend  .p.  tul!. 

—  Fait  nu  rap|H>rl  sur  un  auienilemeiit  de  Coiulc  rcn- 
TOyù  à  la  commissiiin  tp.  âsji,  —  le  d,-fenil  ip.  iSNj. 

—  Fait  iiu  rapport  :tur  ramendemcni  de  Portails  rc- 
lalif  à  la compticilé  des  marciinud*,  renvoyé  A  lu  eom- 
luissinii  ip.  :iat).  —  Em  eutriidu  on  r|iia)it.-  de  rap- 
porli'ur,  it:in<  la  dïs.'ussiiiii  du  uroji'l  de  toi  rolniif  à 
la  rrfcirine  du  Hude  p<'iiai  el  du  Ci>du  d'iiislruction 
criminelle  Çp.  301  cl  suiv.),  ;p.  31ii). 

Di  l'ix  niiit',  députii  de  bi  Nitvre.  Parle  sur  l'oiamen 
immédiat  d'une  uri^|io>ilion  il'a  iri-ssc  au  roi  faite  pnr 
AuL'ustin  Giraïul  à  l'occasion  do-^  troubks  de  Lvon 
(I.  LWIl,  p.  av,  —  sur  t'adre.'-w  au  roi  (p.  IHJ  et 

v.iiv.),  ~  MIT  la  réforme  du  Cwle  pcnal  ()>.  IS9).  — 
Est  uiitcndtl  dans  'a  discussion  de  t'iiiK'rpi'Iliition  sur 
les  trouble»  de   Lyon  [p.  tin  et  suiv.),  (p.  liïS  et 

Dl'I'e^i  iBotoq  Charles),  dûputë  de  la  Seine,  Parle  sur 
W.  travail  ilans  les  prisons  d.  LXXII.  p.  HH).  —  sur 
la  p-'tilion  de  l'olllrM-r  du  liéuiu  Moilier  >p.  2â0\,  — 
sur  la  lixation  de  la  iMsciissiun  du  pmj.'l  de  lui  sur 
les  enirepi'iLi  (ji.  *!.",  cl  suiv.)  —  Fait  un  rapport  sur 
le  pmjei  de  lui  rebilK  &  ravaneemeiit  dans  rartnéa 
navale  'p.  £>j  ol  suit.).  —  Parie  sur  la  liiatim  da 
la  discussion  île  sou  rapport  (p.  â3i).  —  Parle  sur  la 
reforme  du  i'iaiXe  pénal  ip.  ±1.11,  —  surlo  transit  ri  les 
cnln'pilts  lu.  Xtji,  (p.  33KI.  —  «ur  ii-  projet  de  loi  re- 
latif ani  itour.iêmes  pruvisuircs  pour  l'ai,  (p.  VU  et 
suiv.'t.  —  Ktl  entendu,  on  i|ualtlà  de  rapporteur,  dans 
la  discussion  du  projet  ilc  loi  sur  l'avaiireoieut  dans 
ta  marine  ip.  303  et  suiv.).  |p.  ."rfO;,  Ip.  :ii«',  'p.  r.lO), 
fp.  .-iin,  p.  SIS  Cl  suiv,),  ip.  Ml  et  siiiï.l,  (p.  831), 
'p.  ï(4  ,  ip.  r,.t:t',  ip.  ,%:!%),  ip.  ;>16.1.  —  Parle  sur  nue 
pétilion  dus  chifionuiers  de  Paris  Ip.  .'IdS),  ;p.  S69).— 
Fait  un.  rapport  sur  te  projet  de  Im  relatif  4  la  garde 
rialiniialc  luobde  (n.  600  et  suiT.).  —  Est  enleiidn  dnni 
la  discussî'in  de  1  interpella  lion  sur  les  trouLlea  de 
Lyon  l'p.  654  ei  suiv.).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  730  el  suiv  ). 

'.  djnnti  du  Nord,  Pork „-..  _.  .„ 

».),  (p.  341),  (p.  343), 
49 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCBIVES  PARLEMENTAIBSS. 


(p.  3M),  (p.  347.)  —  Son  ameailement  &  ronicle  3  du 
lirojcl  de  loi  relatif  aux  doDiiûmeiproviioij^B  pour  1833 
Undant  k  ne  paa  taire  coDiprenare  daai  la  tou  des 
domtdowa  l'impât  dit  rOtHMioH  iu  vingtiime  (p.  4Î0), 
—  le  doTclopp*  {ibid.). 


Sépirtemeat  Jo  la  Loire  h  l'impoter  oitiaordioaii 
jBent  et  U  viJIc  de  Toalouse  A  coatracterun  emprant 
(L  LXXn,  p.  300  et  euiT.]' 


Effets  pvblici.  Proposilion  d'Alby  relatire  A  la  névo- 
dation  des  efrets  publics  fmucau  et  étrangère,  clés 
•etioas  des  ranaai,  de  la  Banque  de  France  et  celles 
des  comp.TBnios  anonvmes  aiitoriscia  [Marché  à 
terme)  K.  h.  13  docomLro  1831,  t.  LXXIi,  p.  140)  ; 
—  développement  (H  décembre,  p.  S17  et  luiv.),  — 
diacuuion  sur  la  prise  en  ciiusidiration  :  Hu-1l'II, 
BaiUiot,  Petit,  Roui  nbid.  p.  SB  al  suiv.)  ;  —  prisa 
•a  eODiidcrïtioD  (ibii.  p.  5ti9]. 


EvPLiTTÏs  DE  pHiFECTcncs,  Rapport  par  Bédoch  sur 
une  pétiliiin  des  amployés  de  la  prérectura  de  la 
C6te-d'0r  demamlaiit  A  être  assimiles  aux  employas 
des  autres  ailmiiiistrations  \Ci.  D.  17  décemlre  IHtil, 
I.  LXVII,  p.  561  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Gauthier 
dUauleserve,  cooiia  d'Argont,  ministre  du  commerça 
et  des  traTBui  publics ,  Emmanuel  Poulie  (ibid. 
p.  Sêi  et  9UiT.)  ;  ~  orJre  da  jour  (ttiil.  p.  S61). 

EarkCNTs  u'iNTËnËT  local. 

%  t.  —  PrcBcntatioD  à  la  Cliambre  des  pairs  du 
projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville  de  Laval  A 
empruutsr  .50,000  francs  (C.  P.  29  novembre  tail, 
t.  LXXII,  p.  tlO);  —commission  (p. SCO);  —rapport 
par  lo  comte  do  Bastard  (il  décembre,  p.  4ÎiO  et 
suirj;  -  adopiioD  (16  décembre,  p.  SU). 

SB.  —  Pnijet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville 
de  Tuulouso  k  empruDior  400,000  francs  pour  dos  tra- 
vaux d'ntilité  communale  (C.  D.  30  novembre,  p.  VM 
et  suiv.)  ;  —  commission  (p.  103]  ;  —  rapport  par 
Diiprat  [7  décembre,  p.  300  et  suiv.). 

S  3.  —  Prusentalïon  k  la  (IliEunbra  des  pairs  du 
projet  do  loi  tendant  k  autoriser  le  dépaTteineiit  da 
TAveyron  k  emprunter  30,000  franc»  (C.  P.  l"  iléRem- 
bre  Itl3l,  p.  ItUt); -commission ^ p.  ili);  —  rapport 
par   lo  comte  rie   Uastnrd  <U    décembre,   p.    Ut]  ; 

—  adoption  (18  décaïubre,  p.  S91). 

g  4.   —  Projets  de  loi  tendant  i  autoriser  à  cm- 

riinler  les  népaiicmvnts  (exécution  de  la  loi  du 
novembre  1«3I)  de  l'Ain,  de  l'Orna,  du  Bas-Rhin, 
du  Rhdne,  de  la  Seine  (C.  D.  S  décembre  IKU, 
t.  LXXII,  p.  ïin  «-t  t^uiv.!,  — du  Pay-d(^■Dàme,  d<-  la 
Heurthe,  des  Baises-Pyrénéos  ol  du  Haut-Rhin  (6  <<é- 
ccmbre,  p.  dB7):  — commission  (p.  3001  ;  —  rapport 
par  Vatoutfl.t  décembre,  p  M5  cl  suiv.);  —  projets 
de  loi  «meiidés  par  la  commission  \ibiil.  p.  18u  cl 
lUTT.I  ;  —  adoption  (17   duccmbre,  p.   .174  et  suiv.)  ; 

—  fcrutin  arfirinatil  sur  l'ensemble  [ibU.  p.  S77I. 
JE.  —  Projets  de  l.i  tendant  à  autoriser  las  villas 

de  lIoutaub:in,  d'Elbeiif,  de  Nantes  et  de  Castres  ù 
empnmler  (CI).  6  déc'-mbre  1631,  t.  LXXII,  p.  âSH 
et  iuiv.)  ;  —  commission  ;p.  300)  ;  —  rapport  pat 
EchanBoriaux  sur  les  projais  relatifs  aux  villes  de 
Nantes  et  d'tllK'uf  (IS    decoubre,  p.   4M  et  auiT-)  ; 

—  rapport*  par  Echasstriaui  «ir  les  projets  relatih 
aus  villea  do  Itontaaban  et  de  Castra*  (13  dieeabra, 
p.  573  et  suiv.j  ;  —  adoption  {ibU.  p.  S74). 

je.  —  Projets  He  loi  tondant  h  autoriser  les  dé- 
partament*  de  la  DrâOM,  du  Gard,  ih  U  Haule-Ga- 
ffoua,  de  U  Loicra,  des  JjiiéDèM-OfiaiitBiea,  di 


la  Sartbo  k  ompruutar  (Exécution  de  la  Loi  du 
6  novembre  1831)  (C.  1).  14  décembre,  p.  461 
M  suiv.);  —    rapport   pu*    Vatoat    (17    déotialire, 

fi.  1170)  ;  —  projets  de  ici  ameidls  par  la  sonuuÎMion 
ibid.  el  p.  suiv.j. 
I  T.  —  Projet  de  loi  tendant  A  autorisor  la  i^é- 

Srtemant  des  Cdles-du-Nord  4  oupruDter  39,000  fr. 
ieution  de  U   toi   du  6   aovenW  1831)   (Si  dé- 
oambia,  p.  861). 

EnTHKMna.  —  Voir  Trawtil  et  enlrepdU. 

E.TTBEFOTS  DE  DOCÀHEs.   Rapport  par   Gannerou  sar  le 
projet  de  loi  relatif  k  la  création  facultative  d'eutr»- 

EBts  à  l'intérieur  et  ani  frontitres  (C.  D.  3  déeem' 
re  lH3t,  t.  LXXII,  p.  «26  et  suiv  )  ;  ~  projal  de  loi 
amendé  par  la  commission  [ibid.  p.  133  et  suiv.j;  — 
débat  sur  la  fixation  de  la  date  de  la  discussion  : 
Chaillon,Thiers,  Cuiiin-Grid>iDe,Roul,  BBrbet,Escbas- 
sériaux,  (Iharles  Dupin,  Delarochc,  Cunin-Gridaine, 
Delarocho,  Salverte,  de  Brvos,  Odier,  Odilen  Bairot, 
dcLaborde,  Gourmes,  Chédeiux  [Ibid.  p.S34  et  suiv.); 
—  la  Chambre  ajoime  la  Giation  da  la  dïacnssioD 
nitid.  p.  238].  —  Diieuttiûa  généruU  :  Dubois  (de 
la  Loire- Inférieure],  Cngnon  de  Montigny,  Varsavaux, 
Chcdeaux,  Ga;  (16  décembre,  p.  II37  et  Siiiv.J 

B«LO:i  (Di 


»L05  iDlOO 
p.  4i).  — 


S  (t.  LXXII, 


EsuASS^niint,  député  do  la  Charante-lDtérieure.  Parle 
sur  la  fixation  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  entrepAts  (t.  LXXII,  p.  2'I3).  —  F^itdos  rapport* 
sur  2  projets  de  loi  d'interèl  local  (p.  4113  et  suiv.).  — 
Parle  sur  Taranee  m  eut  dans  l'armée  navale  (p.  408  cl 
suiv.],  —  Son  amendement  k  l'article  8  du  profat  de 
loi  y  relatif  (p.  SU).  —  Fait  des  mpports  sur  deux 
projr'ls  de  toi  d'intérêt  local  (p.  573  et  suiv.).  —  De- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  da 
projet  de  loi  sar  l'instruetioa  primaire  (p.  729  et  suiv.). 


Esci. 


.  89  el 


.  Rapport  pr  Bumon  sur  une  pétition  do 
dani  pour  les  esclaves  le  droit  de  se  pourvoir  ei 
sation  (C.  D.  28  novembre  1831,  t.  LXXII,  p. 
suiv.);  —  discussion  :  do  Laborde,  amiral  do  Rigny, 
ministre  de  la  marine,  Salverte,  de  Trncv,  Gattan  ua 
La  Rocliefoucnuld,  Dumon,  rapporteur  [ihti.  p._  90  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  ganic  des  sceaux  et  an  ministre 
de  la  marina  et  de.t  colonies  {ilié.  p.  9Z]. 

EsT.viir.ELix,  député  do  la  Somme.  Parte  sur  le  projet 
lie  lui  relatif  aux  douiiéinea  provisoires  pour  1831 
(t.  LXXII.  p.  Ul  et  suiv],  —  sur  rav.iucemaDt  dans 
la  marine  (p.  SOI  cl  suiv  ). 


.  membres  de  l'ordre  dt^  la  16- 
vion  d'honnciir  nommés  p.ir  ordonnança  du  28  no- 
vembre 1S3I  (U  LXXU,  p.  UiO  ttsuiv.). 


ExKLaAN*  iTomte),  isir.  Est  adi 
Prélo  «crmwil  [ibid.).  —  Parli 
l'occasion  d«s  troublas  de  Lyo 


is(I.LXXII,  p.  4S).— 


luvannsasTr.— Voir  Troa- 


Faii  (Endara  de).  —  Voir  tÀmitet,  %  E. 

ddesH 

,3Udacodid'io 
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Jcit  de  loi  relatif  à  la  réforoM  de  la  lë^siation  pénale 
(t.  LXXII,  p.  305),  —  le  dôveloppe  {ilnd,  et  p.  suit.). 
Présente  un  autre  amendemeofi  aur  te  même  article 
(p.  311).  —  Parie  sur  le  divom  (p.  451),  (p.  453). 
—  Présente  un  article  additionnel  à  la  proposition 
de  loi  relative  au  divorce  (p.  481),  —  le  développe 
(<#Mf.  et  p.  suiy.). 

FtTEs  (Célébration  forcée  des).  —  Voir  Dimanches  et 
fêtes, 

FkoT,  député  de  Seioe-et-Oise.  Parle  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  (l.  LXXII,  p.  15  et  suiv.),  (p.  263). 

Fitz-Jakss  (Duc  de),  pair.  Parla  sur  la  pairie  (t.  LXXII, 
p.  101  et  suiv.). 

Flaeadlt  (Général,  comte  de),  pair.  Est  admis 
(t.  LXXII,  p.  42).  —  Prèto  serment  (t'Mtf.). 

FoNcnoNifÀiiiBs.  —  Voir  Pensions. 

FoRTiPiCATiorvs.  —Voir.  Buéget  de  1832. 

FovRifiER  pèrey  député  de  la  Sarthe.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXXII,  p.  216),  (p.  217), 
(p.  218),  (p.  567  et  suiv.). 

FoY  (Général).  Proposition  de  Salverto  relative  an  trans- 
port de  ses  cenclres  au  Panthéon.  ~  Voir  Panthéon. 

Fiançais  de  Nantes  (Comte),  pair.  Est  admis  (t.LXXII, 
p.  42).  —  Prête  serment  [ioid.), 

FuiXHiRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  la  fixation  de 
lu  discussion  sur  ravancemeul  dans  Tarmée  navale 
t.  LXXII,  p.  256  ei  suiv.),  —  sur  Tordre  du  jour 
(p.  321),  —  sur  le  transit  et  les  entrepôts  (p.  333), 
(j).  334},  (p.  336),  (p.  337),  (p.  340),  —  sur  uuo  péti- 
tion dos  cliiOtonuiers  de  Paris  (p.  560),  —  sur  les 
troubles  de  Lyon  (p.  612  et  suiv.). 


a 


Gaillard  de  KERBEnriN,  député  d'Ille-et-ViIaine.  Parle 
sur  la  réforme  du  Code  pénal  (l.  LXXII,  p.  46), 
(p.  47  et  sutv.),  (p.  128  et  suiv.),  (p.  136),  (p.  154 
et  suiv.).  (p.  162;,  (p.  182),  (p.  102),  (p.  199],  (p.  200 
et  suiv.',  (p.  20i..  —  Son  amendement  ik  i'ariiclo  19 
du  projet  do  loi  y  relatif  {Surveillance  de  la  haute 
police)  (p.  207),  —  le  développe  {ibid.).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  222  cl  suiv.),  (p.  22i ;, 
(p.  2i5ctsuiv.).  —  Son  amendement  ik  rarticlc  28  du 
projet  de  réforme  du  Code  pénal  (Complots^  (p.  258), 

—  le  développe  (p.  2:59).  —  Parle  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  (p.266;,  (p.  269),  (p.  294  et  suiv.),—  Sou 
amendement  au  projet  de  loi  y  relatif  {Lacération 
d'affiches)  (p.  295),  —  le  défend  (ibid^U  —  son  amen- 
dement à  l'article  54  (p.  309),  ^  le  dévelopoe  {ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  réforme  du  Code  d'ins- 
truction crimincllo  (p.  311).  —  Son  amendement  à 
rarliclo  55  du  prujet  do  réforme  du  Code  pOnal 
(p.  316).  —  Parle  sur  une  pétition  des  maires  de 
l^cicn  comté  de  Dabo   (p.  375  et  suiv.),  (p.    377), 

—  sur  le  divorce  (p.  55). 

Galabert  (Sieur).  —  Voir  Canal  des  Pyrénées, 

Ga^neron,  député  de  la  Soi  ne.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  création  facultative  d'entre- 
pôts à  riutérieur  et  aux  frontières  a.  LXXII,  p.  226 
et  suiv.).  — Parle  sur  la  fixation  de  la  discussion  sur 
l'avancement  dans  l'armée  navale  (p.  256). 

Gabdb  !«Ano!f  alb  hobilb.  Rapportpar  Charles  ^ptn  sor 
U  projet  de  loi  relatif  ans  eoq»  ëèlaché»-  de  la  garde 


nationale  (C.  D.  19  décembre  1831,  t.  LXXU,  p.  600 
et  SUIT.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  comimssion 
{Wd.  p.  606  et  suiv.). 

Gauthier-d*Hadteserve,  député  des  Hautes-Pyrénées. 
Parle  sur  une  pétition  des  employés  de  la  préfecture 
de  la  CdtOHi'Of  (t.  LXXII,  p.  562  et  suiv.).*^ 

Gauthier  deRdhillt,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la 
réforme  du  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  51),  -  sur  la 
fixation  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au 
transit  et  aux  entrepôts  (p.  151),  (p.  152  et  suiv.),  — 
sur  la  reforme  du  Code  pénal  (p.  170),  —  sur  le  di- 
vorce (p.  437). 

Gavaret,  député  du  Gers.  Parle  sur  la  fixation  de  la 
date  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  transit 
et  aox  entrepôts  (t.  LXXII,  p.  152).  —  Son  amende- 
ment &  l  article  15  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme 
du  Code  pénal  (p.  190),  —  le  développe  {ibid.)\  —  son 
amendement  à  l  article  17  du  projet  de  loi  (Durée  de 
la  peine  (p.  203),  —  le  développe  {ibid,).  -  Parle  sur 
lo  projet  do  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour 
1832  (p.  395). 

GiLLOîf  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXII,  p.  82). 

GiOYE,  ex-podestat  du  fort  Opus  en  Dalmatio.  Rapport 

Sar  Bôrigny,  sur  sa  pétition  relative  au  rétablissement 
0  sa  pension  (C.  D.  3  décembre  1831,  t.  LXXII,  p.  218 
et  suiv.);  —  discussion  :  Dugas-Montbel  {ibid,  p.  219); 

—  renvoi  au  conseil  des  ministres  {ibid.), 

GiRAUD  (Auçustinj,  député  de  Maine-et-Loire.  Demande 
l'examen  immédiat  d'une  proposition  déposée  par  lui 
relative  à  une  adresse  au  roi  à  l'occasion  des  troubles 
de  Lyon  (t.  LXXII,  p.  53),  (p.  58  et  suiv.),  —  donne 
lecture  do  sa  nroposition  (p.  60),  —  la  développe  {ibid,). 

—  Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  douzièmes  pro- 
visoires pour  1832  (p.  389  et  suiv.),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  730). 

Glais-Bizoi.-v,  député  des  Côtes-du-Nord.  Sa  proposition 
tendant  &  modifier  les  articles  32  et  35  du  règlement 
do  la  Chambre  des  députés  {Remplacement,  en  cer- 
tains cas,  du  scrutin  secret  par  la  division)  (t.  LXXII, 
S.  205).  —  Son  amendement  à  l'article  l"»"  du  projet 
e  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1832  ten- 
dant au  dégrèvement  des  sept  huitièmes  de  Timpôt 
sur  lo  sel  (p.  400),  -  le  développe  {ibid,  et  p.  suir.), 

—  le  retire  (p.  404).  " 

Gr.imoxt-Caderousse  (Duc  de),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII, 
p.  42).  —  Prête  serment  (p.  215). 

Greterin,  commissaire  du  roi.  Parle  sur  le  transit  et 
les  entrepôts  (t.  LXXII,  p.  333),  (p.  334). 

Gt'izoT,  députe  du  Calvados.  Parle  sur  l'examen  im- 
médiat (Tune  proposition  d'adresse  au  roi  faite  par 
AuLHistin  Giraud  à  l'occasion  des  troubles  do  Lyon 
(t.  LX.\1I,  p.  59),  —  sur  l'adresse  au  roi  (p.  69  et 
suiv.).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  sur  les 
troubles  de  Lyon  et  sur  les  cmbrij^ademeuts  d'ouvriers 
faits  par  la  p'olice  de  Paris  le  14  juillet  1831  (p.  655), 
(p.  679  et  suiv.),  (p.  731).  ^*^         '' 


HACBER.SART  (Comto  d*),  pair.    Parie  sur  radresso  au 
roi  a  l'occasion  des  troubles  de  Lyon  (t.  LXXII,  p.  63). 

Hayiic,  député  de  la  Manche.  Parie  snr  le  projet  de  loi 
relatif  ans  dousièmes  proyisoires  pour  IsSl  (t.  h\\\ 
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p.  39Î  ol  suiv.-,  (p.  «î),  p.  IK;,  —  Fail  un  rapport 
sur  le  pr  jet  ilu  toi  rolutir  an  cmlil  supp[.muiilair< 
J'uii  inilliiiii.  Hoinanilô  |iotir  1d  pavement  ilrs  priui<"^ 
il'cncournjtcniciit  A  la  iiâi-lis  tlv  la  morue  et  de  lu 
baleine  (p.  6il  et  ïuiv.j. 


.    Pdrio  ! 


r.-furn 


p>:i,al  l.  L 
(p-  *«)■ 

HOHiiES  DE  COULELR.  —  Voir  EKlavet 


lanmrviy*  i/tr.\ixa  K\TiiAniii)i>atRE.4, 

B  «".  Cuilimiwion  cbaiî'éc  ils  rciamctuio  projet  à,.- 
■m  tciHlnat  ft  aul■>^i^Pr  t»  ville  de  Ruueii  .1  s  mipu^^ar 
extraunlinuironiBiit  -C.  V,  l.  L\M1,  p.   i-l,  ;   —  rnp- 

En  par  I0  eomte  de  La  Villegiialier  ;1iU  novcmbra 
)1.  p.  KH^■,  —  adoption  (I"  dccuinbro,  p.  ItiSi, 

ï  S.  OiiuQii-KÏua  cliaivâ«  ri«  l'cx-imen  du  proj<-t  d'-- 
lut  tHEiliiit  11  niilorJTi'r  ta  ville  do  Ilorilpaiix  à  s'ira- 
pos-r  exlraonlin-iiremcul  (O,  1'.  l,  l,\XII,  p.  43,:  — 
rapport  [url'  comte dtL»  Vil lo^oii lier [:ni  novembre, 
p.  laii;  —  ailupilaii  (1"  dceeinlirr,  p.  Iiî8] 

g  3.'  RommiisiDU  rliart'éc  de  l'esimiei)  du  projet  du 
toi  Icndanl  à  niilnrl>cr  lu  dspikrii'nient  du  hiH-do- 
Cntuis  n  s'impuscr  exIraordiiiairumrDl  ((!.  I>.  1.  LXXII. 
p.  43  ;  — rapiuirt  par  lecomieduLaVilleiranlieriSIino- 
vunibrc,  [I.  1  W;;  —  «dopllon  11"  décembre,  p.  KIK,. 

^  4..  —  l'ri'->i'Dlaliuii  h  la  Cbambro  di-i  pairs  d  1 
ijrujei  d''  lui  irud'int  A  aiiluriser  le  dijinriouie:  I  du 
>ord  H  !h'im|>o«  r  c^lraordinairenwiit  iC.  (>.  l.  LWIl, 
S!)  uuvcuiliic,  p.  l'Kli;  —  cuniniU''iuM  .p.  tiiii);  - 
rapporl  p:ir  la  dur  de  llrillOii  {it  dévcialiru,  p.  il-i  et 
suiv.)'i  —  ailoi'tion  (11  détemlirc,  p.  4li:|j. 
i  S.   iVuL-iiLitioa   II  lu  (.Imriilint  d.s   palr.t   d'un 

rriijel  lie  lui  IciiJaiil  h  an'orisi'r  le  <U'parlrmenl  de 
Indre !ti>'iiii|ii«vr  i-\lr.uirdiuBirvineiit  ('(..  I>.  i.  LWII, 
S^  uovenibr-'  IH.'l,  p.  10!),;  —  rommi-«iua  (p.  liki.; 


..  -  .  ndopïion  III  dèpemW.'p.'ïi'i'»')"""  '"~ 
Jl  8.  lV.'"icntation  à  la  lllnmbru  ili's  pairs  du  nnijet 
du  loi  li'H'limt  n  aiitiirisi'r  le  •lO^-ariemcnt  du  fv.iivi 
H  s'iinp>'T  e  1  Irai  ird  in  ai  ^  tuent  (l>.  1>.  I.  LWII. 
3t)  novembri-  Itai,  p.  10»';  —  commiMiuii  (p.  I(i>i  : 

—  rai)port  |iar  b-  duc  ilc  Crilloii  l'Ii  décambro,  p.  11:! 

—   ;  —  •dopti.in  (14  dA-eiubre,  p.  4liill. 

inn  à  la  Piambre  di'S  pain  du  jnruj.i 

__  .. .  anloiirer  le  dépnrkmoat  de  laflauip- 

Marne  \  »'iinpi»er  uxtriorilinuireiuenl  iC.  P.  I,  XXXII, 
d!)  nove  libre  IKil,  p.  IU1>;;  —  commisKlon  (p.  ItMi,; 

—  rnppurt  [inr  le  dur  de  Crillon  '11  décembre,  p.tli 
et  smv.':  —  adoption  (Il  d>>ccnibre,  p.  tiXif. 

^  H.  l'r  si<nlaliiiDnla<'.li'imbredespuirsdn]irujcld(> 


.  <  '  '■'■';•• 


cxt'uorili 


»iit-ip 


biî  La 

rappiirl  nir   îe'duc   lii    ,._  ... . 

et  suiv.);  —  adoptiou  114  dùo-mlire,  p,  4<»ll. 
$0.  —  Prê>i'i>l:ili''n  *  la  Chambre  dc<   pairs  du 

Cmji'l  de  loi  tendant  h  autori^tpr  le  iléparli'inetit  des 
o.i,-bu-:-dii-Rli<tne  &  s'iinp«<..r  exlraordiiiaircmenl 
IC.  1'.  I,  SXXIl,  Wnivcmbre  IS31,  p.  139.;  ~  com- 
mis>ion  (p.  liKi^;  —  rapport  par  le  due  de  Cr  llno 
(13  ilêreuibr.-,  p.  411  et  suiv.Ji  —  adoption  (14  dé- 
cembre, p.  iiO), 
g  40.  —  PreBentatioa  à  la  Chambr*  des  pairs  du 

frojet  de  lui  tendant  h  autoriisr  lu  d<>p:>rtainent  do 
Aisne  1  s'impoter  extrsordinairement  (C.  P.  I.  XXXII, 
M  Bovambra,  p.  106  m  mût.)  ; — comniuion  (p.  IWJ  ; 


—  rapport  par  le  duc  de  Grillon  (13  itécembre,  p.ilj 
et  suiï.;;  —  ado|ilion  {14  décembre,  p.  4.ï!»i. 

ij  !<■  —  Préiienlation  à  la  Cliumbre  des  pairs  du 
projet  de  lui  tcuduJit  n  autoriser  le  ilB|<arlcnicnt  da 
l'Aveyroii    è,   s'iuipofer    cxlraordi     '  "       '     " 


;eiubre,  p.  412 

p.  4m 

g  1*.  -  Pr, 


IsenTnti'iD  A  la  Cbambre  des  pairs  du 


-       laireniuntii;  Pi.  XXXII, 

m  novumbre  1831,  p.  110):  —  louimis-'iui  (p.  -Iti'i'- 

—   rupiwrt   par   le   duc   de   Criilon    (li    dweuibré', 

p.  4I:i  et  suiv.);    —  adoption  (13  décembre,  p,  UV)/. 

S  <»■  —  Piésenlalioij  i  la  Cbanibru  des  pairs  du 

ni't  de  loi  tend;iLit  ù  autoriser  le  il.pirlemfut  ds 
aute-\icnne  .1  applimier  iiux  traïaux  du  pont  de 
Limo),>e^  une  sommo  de  3i,195  Ir.  .n  provenant  dune 
imposition  extraordinaire  autorisée  pour  lus  routes 
déparlffluentales  (i:.  P.  i.  XXXII,  ÏJ  novendire  1N3I, 
p.  Mil;  —  commission  (p,  liitij;  —  rapport   par   te 

duc  de  Criilon   [\î   décembre,   p.  ii*   et  luiv.';  

adnpliou  (Il   décembre,  p.  460). 

S  <  »-  -  Projet  de  l..i  tendant  à  aiLl.jrii.er  le  dé- 
parteniBJii  de  la  Luireas'imi.cE-rcxtraorrliuaireuirnl 
(C.  p.  l.  XXXIl,  30  novumb^c  lail,  p  137  ;  -  coui- 
■nisFion  ip.  193.;  —  rapport  par  Uupral  .7  décembre, 

S  *S.  —  Préscnlation  A  la  Cbambro  dus  pairs   do 

Brujet  dn  loi  tendant  â  autorisi'r  le  dêparteineul  de  la 
aute-Vieiine  â  b'inijioser  EXiruordinairemint  V..  P. 
t.  LXXII,  1"  décembre  ls.ll,  p.  nffl  ;  —  nimmi-siou 
(p.  il4).  —  rapport  ihir  le  due  de  Crilbio  là  dé-Tm- 
bre.  p.  413  et  suit.);  —  adunljon  il4  décembre, 
p.  4U)). 

S  16.  —  Prniot  de  lui  tcnilnat  A  ailloriier  les  de- 
p^rtoments  de  l  .\i>nc,  du  lAllier.  des  H.iniis  et  Bas- 
se9-.\lpïs,  de  l'Ardicbe,  du  lArii^'u.  de  lAude,  1I.4 
Ilouches-dn-Rlii'iuc,  du  Cdvailos,  du  Caiiinl.  de  ta 
Cbarenle-luterieuru,  de  la  OClc-d'Ùr,  d<'  ta  Creuse, 
du  boubs,  de  l'Iudre,  <te  Loir-el-Cbi-r,  de  t.i  l.oire-lu- 
férieare,  de  la  Marne,  de  la  llaute-VIrnii. ,  .)e  Sjùne- 
et-Loire,  du  Scine-il-Marn.'.  de  S<iii..cl-()„c.  de 
Tarn-el-Gaionne,  de  la  Vendéo,  de  II-  re  fi  s'iiupo- 
aer  exlraordin:iir'mi'Ul  (cxéculiim  de  k  loi  du  li  no- 
vembre iN;;t).  (t;.  I).  t.  LXXII,  s  irén'udira  ih3I, 
r.  âlO  et  SUIV.  :  —  projet  du  bd  li-nd.ini  a  autoriier 
es  ileparlein-iil  d>  s  l.»ndes,  de  1:1  M.inrti.-.  dn  Mur- 


liiba.i 


■s  Vu- 


•lilio: 


("  déc^m _.., 

rapiori  pur  V.itout  is  déeumb^,  p.  4t.'  >'t  Miit  );  — 
projets  lie  b.i  auieiilen  nir  la  ciHDiniiisiuu  .WiJ.  p.  U» 
el  !uiv.i;-a.|..pllo„.hdrrembre,p.S74  tïuii.);  — 
smniii  ammi^ilif  sur  len.einlila^rtW,  p.  377. 
^.S*"»-  Pro;.i  du  bd  tendant  il  nul> ri-.r  la  ville 
d  hlboiir  a  siinpiwer  extraerdmairument  en  IN3i 
(C.  I).  t.  I.XMI,  p.  2SH'. 
S  4N.  Proj-lï  lie  loi   tendant  !i  .iiiluri«er  1rs  d'!- 

Snrtempiils  de»  Arileunes,  de  l'Anlie,  de  a  Cfanreniv, 
'E<  ire  et -Loir,  d.i  Finistère,  de  l.ot-rl-1  baronne,  île 
la  Hijenne,  de  la  Horclle,  de  l'Oise,  de  la  Sumne, 
de  l'^oun-  et  des  Deui-S'vrc»  a  !i'iniiiot.er  enraor- 
d  111.11  renient  letécntion  de  la  loi  du  tt  iiuvimbro  ULIIi 
'C.  I>.  t.  XXXIl,  14  dC-cembre  1n:i],  p.  4  4  el  suiv.'; 
—  rappdrt  par  Yatuut  (l"  dêrciubrc,  p.  ri"0  ;  — 
projets  du  lois  ameoilés  par  bi  coniuis'>iou  {ibiil,  tt 
p.  suiv.i. 

i  i».  Projet  de  lui  tendnut  A  nulori-er  le  dépar- 
tement du  Nurd  ù  s'imposer  exlnonlinairement  exé- 
cution de  la  lui  du  (i  novembre  18JI  C,  D  t.  XX.MI, 
il  dûrembrc  [H31,  p.  6*91^ 


tisTiDCTion  raïaiiu.  Rappwtpar  Daunou  nr  to  ft»> 
Jat  de  loi  niaxa  à  l'orpâîMioi  de  l'imUwlioBfd- 
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maîro  (G.  D.  22  décembre  1831,  t.  LXXII,  p.  716  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amende  par  la  commission 
{ibid.  p.  lio  et  suiv.)  ;  —  motion  d^Eschassériaiix 
relative  à  la  fixation  do  la  discussion  d'un  projet 
{itfid.  p.  729  et  suiv.);  —  observations  de  Monlalivcl, 
ministre  de  l'insirui-tion  publique,  Au|;ustin  Giraud, 
Salvertc,  Ch.irles  Dupin  [iOid.  p.  730  el  suiv.);  — 
ajournement  de  la  lixaliou  de  la  discussion  [ibid. 
p.  731). 

Lnterpellation  sur  les  troubles  de  Paris  et  de  Lyo.n. 
—  Voir  Troubles  n»  2. 


Jacob  ^Vice-fimirai,  comte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII, 
p.  4i'.  —  Prête  serment  [ibid.}, 

Jacqvemivot,  député  des  Vosges.  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  I  inlorpollation  an  sujet  des  troubles 
de  Lyon  et  de  Paris  (t.  LXXll,  p.  Tôt  et  suiv.;. 

Jaurert  iComtc),  députe  du  Gbcr.  Fait  un  rapport  sur 
le  projet  do  loi  rela*if  aux  pensions  dos  militaires 
promus  du  20  mars  au  7  juillol  1815  [i.  LXXII,  p.  380 
el  suiv.^. 


Jav.»  députe  de  la  Girondi-*.  Parle  snr  la  création  facul- 
tative d'eutrepôls  (i.  LXXII,  |i.  540  et  suiv.). 


K 


Kkr.vtry,  déput  ■'  du  Finistère.  Fait  un  rapport  sur  la 
proposition  «lo  Portalis  tendant  à  labio^aiion,  coniino 
contr;»ire  à  la  riiarle  du  7  août  IM.'iO,  la  loi  du 
11»  janvier  isi«;,  relative  au  deUil  général  du  21  jan- 
vier ^t.  LX.MI,  p.  4(U  et  suiv.). 

Ki:ruerti.n.  —  Voir  Gaillard  de  Kerbertin, 

Keuglifflnec  iDe'.  —  Voir  Le  Dastard  de  Kerguiffiuec. 


Laumrdk  (llonile  Alexandr*'  de),  député  de  la  Seine.  Parle 
sur  le  tra\.iil  dans  les  priions  \i.  LXXII,  p.  8(>  et 
suiv.),  (p.  8'.>), —  snr  le  uroii  tics  esclaves  de  se  pour- 
voir en  cassation  ip.  î«)  el  suiv. s  —  sur  une  p<'lilioii 
des  colons  de  Saint-Doniin^'uo  (p.  10"',  (p.  100',  — 
sur  la  reforme  du  (>)df>  pénal  (p.  1:27',  (p.  131),  (p.  V'>o  , 
(p.  157',  ip.  15S  ,  /p.  l.VJj,  p.  178  cl  suiv.), —  sur  la 
fixation  df  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  en- 
trcp<Us  (p.  23"  et  sui\.\  —  sur  la  reforme  du  Code 
pénal  (p.  2Ho;, —  sur  le  transit  et  les  entrepôts  (p. 340), 

—  sur  ravancemont  dans  l'armée  navale  (p.  497  et 
saiv.),  /p.  509;.  —  Son  amendement  à  Tartide  13  du 
projet  de  loi  y  relatif  (p.  513|, —  le  développe  (ibid.). 

—  Son  article  additionnel  a  intercaler  entre  les  arti- 
cles 18  et  19  da  même  projet  (p.  516),  —  le  développe 
[ibid.]. 


La  Chauvlmére  (Léon  de),  garde  adjoint  des  registres 
do  la  Chambre  des  pairs.  Prête  serment  (t.  LXXII, 
p.  410). 

Lachèze  fils,  député  de  la  Loire.  Sa  proposition  rela- 
tive au  mode  de  répartition  dos  contributions  directes 
(t.  LX.MI,  p.  110), —  la  développe  yibid.  et  p.  suiv.), 
—  la  d.feud  (p.  120),  (p.  123).  —  Son  amendement  & 
Tarliele  1-^  du  projet  de  loi  rel.lif  aix  douzièmes 
provisoires  pour  1832  (p.  407\  —  le  <léveloppo  {ibid. 
et  p.  suiv.).  — Son  amendement  à  l'article  4  tendant 
à  fa  suspension  des  payements,  des  Irailements  et 
pensions  jusi^u'après  le  vote  du  budget  (p.  441),—  le 
développe  [ibtd.]. 

Lafatette  (Général  marquis  de),  député  do  Seine-el- 
Marne.  Parle  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
vainqueurs  de  la  lJa^lille  (t.  LXXII,  p.  9o),  —  sur  la 
réforme  du  Code  pénal  (p.  320). 

Laffittk  (Jacques),  «lépulé  des  Basses-Pyrénées.  Parle 
sur  l'examen  immédiai  d'une  proposition  d'adresse  au 
roi  faite  par  Auenstin  Giraud,  à  l'oceasion  des  trou- 
bles e  Lyon  ',t.  LXXIi,  p.  f>:>  et  suiv.),  ip.  :)(>i,(p.  57), 
(p.  t>9  ;  —  sur  ruilrcsào  uu  roi  (p.  Oîi), —  Mir  une  pé- 
tition des  colons  de  Saint-Domin^'ue  ip.  lO'i',  —  sur  la 
répartition  des  contributions  ilireeies  (p.  11!)),  :p.  120 
el  su  v.);  —  su»-  le  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes 
provisoires  pour  1832  (p.  43i).  —  E>t  entendu  dans 
la  disrussi.)n  de  rinterpoliation  au  sujet  des  troubles 
dcL^ou  el  do  Paris  ^p.  732. 


L.vGUANGE    (fiéncral 
(t.  LXXII,  p.  41) 


comte   de),    pair.    Prélo    serment 


Laglette.  —  Voir  Mornay  {De). 

Lamaroie  (Général  baron),  députe  dos  Landes.  Parle  sur 
les  pensions  dos  ofliciersdc  l'ancioune  armée  (t.  LXXII, 
p.  2Ui,  (p.  242,. 

Lamkth  ;(îénéral  comte  Charles  do\  député  do  Seinc- 
el-Oiso.  Parle  sur  les  réconipi-nses  à  accorder  aux 
vainqueurs  de  la  lUislillo  (t.  LX\11,  p.  (♦.•>), —  sur  la  ré- 
forme du  Cotle  pénal  (p.  320, —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1832  ^p.  421), 
(p.  432  . 

L\MY,  député  de  la  Dordoijie.  Parle  sur  une  demande 
de  dej,'rèvemenl  de  la  ^illc  do  Nancy  il.  LXXII,  p.  243 
et  suiv.). 

LvNJiî.NAis  (Comte\  pair.  Fait  un  rapport  sur  l'admis- 
si.»n  du  comte  Perro^iaux  t.  LXXII,  p.  l<:i],  —  sur 
Tadmission  du  vice-amiral  comte  Enuriau  ^p.  27.'>). 

Lvpî.ArK  !  Comte-,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions ^t.  LXXII,  p.  11  il. 

LARAftiT,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  la  [)eruion  de 
l'ofiii-ier  (tu  génie  Monier  ^t.  XXII,  p.  2:10  ,  —  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  dt»uzièmes  proNisoires  pour 
1832  ip,   420,  (p.  421),  .p.  441). 

La  IxorniForcAiLD  (Comte  Alexis  de),  pair.  Est  admis 
it.  LXXII,  p.  215; .  —  Prête  serment  ^p.  083;. 


La  Uo<:iii:folt.aild  Marquis  Gaétan  d-'  ,  dépnlé  du 
Cher.  Parle  sur  la  réforme  du  Code  pénal  (t.  LXXII, 
p.  8  el  suiv.',  —  sur  le  droit  des  escla\es  de  >e  pour- 
voir en  cassaliv)n  (p.  02  et  suiv.»,  —  sur  la  réfv^rnie  du 
Code  pénal  (p.  lOOi,  (p.  134  et  suiv.),  ip.  210  et  suiv.).— 
Son  amendement  à  rartiele  22  du  projet  «le  loi  relatif 
à  la  reforme  du  Code  pénal  \Tmtalire  de  crime)  (p.  212), 
le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  reforme 
du  Code  pénal  (p.  271). 

La  RocHEFoucAtLD-LiANCOURT.  Proposition  de  Salverto 
relative  au  transport  de  ses  restes  au  Panthéon.  — 
Voir  Panthi'ou. 


7n 
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hàagat  (De).  ^  Voir  Rivière  de  LarqueL 

Lascours  (Général  baron  do),  pair.  Est  admis  (t.  LXXIT, 
p.  410).  —  Prête  serment  (ibid.), 

m 

Laubcngb,  député  des  Landes.  Parle  sar  la  réforme  du 
Codl*  pénal  (t.  LXXII,  p.  160),  (p.  294),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  reiatif  aux  douzièmee  provisoires  pour  1832 
(p.  44S),  —  sur  le  divorce  (p.  454  et  sniv.). 

Laval  (Ville  dé).  >-  Voir  Emprunts  S  intérêt  local,  §  t. 

Lavialle  de  RlASMORELf  dcputô  de  la  Gorrèze.  Son  amen- 
dement à  i'arlicl*j  55  (an.  463  du  Code  pénal)  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réforme  du  Code  pénal  (t.LXAlI, 
p.  315^9  —  le  développe  (ibid.). 

La  Villegontier  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports 
sur  trois  projets  do  loi  rotatifs  à  des  impositions 
locales   extraordinaires   (t.  LXXII,  p.  108).  —  Fait 


des  rapports  sur  des  pétitions 


2kii,  p.  : 
(p.  114). 


Lk  Bastard  de  Kerguiffinec,  dépoté  du  Finistère.  Parle 
sur  ravancement  dans  la  manne  (t.  LXXII,  p.  iSOâ  el 
luiv.).  —  Son  amendement  à  l'article  11  du  projet 
de  loi  y  relatif  (p.  512),  —  le  développe  [Ibid,). 

Lefebyre  (Jacques],  député  de  la  Seine.  Parle  sur  Texa- 
men  immédiat  d*une  proposition  d'adresse  au  roi 
faite  par  Ausiistin  Giraud,  à  l'occasion  des  troubles 
de  Lyon  (t.  LXXII,  p.  56  et  suiv.),  —  sur  la  répar- 
tition des  contributions  directes  (p.  116),  —  sur  le 
transit  et  les  entrepôts  (p.  335),  (p.  351  et  sniv.),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  387),  —  sur  lo  projet  do  loi 
relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1832  (p.  421 
et  sniv.),  (p.  434),  (p.  443),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  463),  —  sur  l'avancement  dans  la  marine  (p.  530). 

Li-ïiON.NAiRES  DES  Gent-Jours.  —  Voir  Promotions  des 
Cent-Jours, 

LnuRaER  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parie  sur 
l'avancement  dans  la  marine  (t.  LXXll,  p.  508). 

LiVAiLLAirr,  député  de  la  Loire-Tiiféneure.  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (t.  LXXIl,  p.  463). 

LxTESQUE  DE  PouiLLT,  député  do  la  Marne.  Parle  sur 
une  pétition  des  habitants  de  l'ancien  comté  de  Dabo 
t.  LXXIl,  p.  3:9). 

Lherbette,  député  do  TAlsne.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXIl,  p.  220),  (p.  221  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pèùtion  (p.  215),  —  sur  la  réforme  du 
Gode  pénal  (p.  269  ot  suiv.). 

Limites  de  départements  et  de  commcies. 

§  i*'  Commission  chargée  de  Tcxamcn  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  entre  les  ar- 
rondissements de  Caen  et  de  Baycux  (Calvados).  (G.  P. 
t.  LXXII,  p.  43);  —  rapport  par  le  marquis  de  Catelan 

129  novembre,  p.  107  et  suiv.);  —  adoption  (1*'  décem- 
)re,  p.  168). 

g  X.  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  entre  la  com- 
mune de  Vareuncs  et  la  commune  de  Saint-Loup 
(Allior)  (C.  P.  t.  LXXIL  p.  43);  —  rapport  par  lo 
marquis  de  Catelan  (29  novembre,  p.  101);  —  adop- 
tion (1***  décembre,  p.  168). 
§  3.  —  Présentation   à  la  Chambre  des  pairs  du 

Iïrojet  de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  entre 
a  commune  de  Pauissières  (Loire)  et  la  commune  de 
Gliambort  [Vihônc)  (C.  P.  t.  XXXII,  29  novembre  1831, 
p.  110)  ;  —  commission  (p.  166);  —  rapport  par  lo 
r  comte  du  Bastard  (14  décembre,  p.  461)  i  —  adoption 
'    (16  décembre,  p.  520). 

Ij  4.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  du 

Erojet  de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  entre 
I   commune    de    Saint-Christophe   (Charente)  et  les 
communes  de  Nouie  et  Bussièrc-Boiffy  (Haute-Vienne) 


(C.  P.  t.  XXXir,  29^  Dcnrembre  fSSi,  p.  110);  —  eom- 
imseioD  (p.  166)  ; —  rapport  par  le  comte  du  Bastard 
(14  déeenri^re,  p.  46 1)  ;  —  adoption  (16  dceembre, 

p.  810): 

S  6.  —  Projet*  été  loi  tendant  à  distraire  TenclaTe 
de  Faix  de  la  commune  de  Sngères  pour  la  réunir  & 
la  commune  d'E^lise-NeuTe-des-Liaracs,  département 
du  Puy-de-D<)me(C.  D.  t.  XXXIl,  14  décembre  1831, 
p.  460  et  suiv.j. 

§  6.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  rectification  des 
limites  entre  les  départements  de  la  Loire  et  de  la 
Hauto-Loiro  (G.  D.  t.  XXXII,  14  décembre  1831,  p.  461). 

Liste  civile.  (Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne). 
—  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires, 
§  *• 

LoBAC  (Maréchal,  comte),  député  de  la  Meurthe.  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  Tinterpellation  au  sujet 
des  troubles  do  Lyon  et  do  Paris  (t.  LXXU,  p.  731), 
(p.  740). 

Loire  (Département  de  la).. —  Voir  ImpoêitUmê  tbtalee 
extraordinaires,  §  i4.  —  Limites,  §  6. 

Loire  (Haute-)  (Déparlement  delà).  —  y wt  Limites, 

"  e. 


Loiret  (Département  du).  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires, §  6. 

Lois  pénales.  —  Voir  Code  pénal, 

Louis  (Baron),  député  de  la  Marne,  ministre  dos  finances. 
Parie  sur  la  répartition  des  contributions  directes 
(t.  LXXII,  n.  116),  (p.  121  et  suiv.).  —  Présente  à  la 
CShambre  des  députés  un  projet  de  loi  demandant 
3  douzièmes  provisoires  pour  183i  (p.    179  et  suiv.), 

—  lo  défcndf  (p.  397),  (p.  409),  —  le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  458  et  sniv.). 

Louis-Philippe.  Sa  réponse  à  la  députation  de  la 
Chambre  des  pairs,  chargée  de  lui  présenter  une 
adresse  à  Toccasion  des  troubles  do  Lyon  (t.  LXXll, 
p.  106). 

LuDBE  (De),  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  la  pétitioi 
du  sieur  Monier,  officier  du  génie  (1.  LXXII,  p.  220), 

—  sur  une  pétition  des  maires  de  Tancien  comté  ae 
Dabo  (p.  376). — Reprend  un  amendement  de  Glais- 
Bizoin  au  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes  provi- 
soires pour  1832  tendant  au  dégrovoment  dos  sept 
huitièmes  de  Timpôt  sur  le  sel  (p.  40i),  —  te  défend 
{ibid.  elp.  suiv.). 

LuNEAU,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  la  fixation  de 
la  date  (lo  la  discussion  du  projet  do  loi  relatif  au 
transit  et  aux  entrepôts  (t.  LXXII,  p.  151),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  49i),  —  sur  Tavanccment  dans  la 
marine  (p.  516). 

Lyo>  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 


Nadier  deHoutjau,  député  de  rArdôche. — Est  entendu 
dans  la  discussion  oes  troubles  de  Lyon  (t.  LXXII, 
p.  635  et  suiv.) 

Ma-nl-bl.  Proposition  de  Sal verte  relative  aatnnspMtde 
ses  restes  au  Panthéon.  —  Voir  Panthéem» 

Maksois  (Marquis  Barbé  df  ),  pair.  Propose  de  répondes 
par  une  adresse  an  toi  à  la  communicitîoB  nite  à 
la  Chambre  des  pairs  au  sujet  dos  troublet  de  Ljmi 
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HiBCRAL,  député  lie  la  Maorlho,  Parlo  sur  les  ponùona 
dei  officiers  (<e  l'.incicnne  armda  (t.  LXXIi,  p.  SISI, 
—  anr  uno  riemaiiile  de  dégrèvemeal  do  la  ville  da 
Ntuic;  (p.  Stii),  —  sur  une  pctilioa  des  habitants  de 
l'ancieo  comte  do  Dabo  (p.  37H) . 


HiauGi  (DissotatioQ  du]. 


'  Effet»  pablir: 
—  Voir  Code  pénal. 


ivil. 


roiot  (le 


1   iibid. 


XiKiKK.  CommissinQ  ehareée  de  TuaineD  da  proie 
loi  relatifs  ravancomoni  dont  t'armce  navule  (C.  u., 
t.  L\XII,  p.  Il)  ;  —  rapport  par  CItarlas  Du|)ia 
(5  diccmtire,  p.  ±ii  et  soiv.);  —  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  S33  et  suiv.)  ; — 
liébat  sur  la  fiintion  de  la  discussion  :  Charles  Du- 
pin,  GanneroD,  Viittiut,  Saelio,  Perreau,  Atby,  Ful- 
chiron  [ièid.  p.  î"*  et  suiv.)  ;  —  la  Cliarrbro  aiourno 
la  fixation  après  1o  vote  do  la  réforme  du  Code  pû- 
nal  libid.  p.  âSl).  —  DûcuMfnrt  générale  :  Auguis, 
de  Labnrile,  t^ihassériain ,  Emnncelin,  Lo  Das- 
lard  de  Keri;uifn<ieu  ,  Royer  de  Pcjrolaau  ,  Scniié, 
Charles  Dupia,  rapporteur  (iS  dircmbre,  p.  493 
et  suiv.).  —  Diseuuion  det  artUlei.  —  Adop- 
tiun    sans    discussion    des    arlicles    1    cl    S    [ibid, 

E.  .~i06).  —  Adoption  d'un  artiirlc  3  bit  proposé  par 
1  oommisston  et  qai  devient  l'articlo  3  lina.).  — 
Art.  4  (ancien  art.  3)  :  Bauikt-Lafarge,  ChiLries  DU' 
pin.  rapporteur,  da  Rigny,  ministre  do  la  marinn, 
Araco,  de  Ri^iiy,  mijiistre  de  la  marine.  Lemcrcicr, 
de  Tligny,  tninislrs  di 
rapporteur,  de  Labonli 
p.  suiv.);  —  ailopiiun  uivc  ju, 
p.  Slû).  —  Adoption  des  articles 
BFt.  5  et  ii|  [ibid.).  —  Arlidc  S  (aneien  art.  T)  ; 
VkancI,  de  Ri^y,  ministre  de  la  msrini?.  Charles 
Dupia,  rapporteur,  Vicanei,  de  Hi|;ny,  ministre  de  la 
marine,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Senni!  [ibid.  et 
p.  Buiv.);  —  rrnvoi  A  U  commission  {ibid.  p.  SU). 

—  Aiticio  9  (ancîi'Q  art.  8)  :  —  Amrndemcnt  de 
Baslerrii'iie  [ibid.)  ;  —  dèvcloppenienl  {ibid.)  ;  —  ob- 
servation* de  de  llifn>y,  minisire  de  la  manne  {ibi-l. 

P.  513)  ',  —  rejet  do  ramendemenl  et  adoption  du 
article  amende  par  la  commission  [ibid.).  —  Ar- 
ticle Il  (narivD  an.  10)  ;  —  Ameaidement  de  Le 
Bostanl  do  KiT|ciiilfinec  (tAM.l;  —  ddvelopporaent 
[ibid.)  ;  —  l'amcndi-meiit  n'est  pas  appuyé  (tcitf.l  ;  — 
adnution  île  l'arlil^tu  amendé  par  la  commission 
{ibid.),  —  Adoptiou  sans  discussion  do  l'article  ti 
(aucicn  art.  Il  {Ibid.).—  Article  interc.il.iiro  pro- 
posé par  Auguis  ijbid.  (4  p.  euiv.)  ;  —  l'arliele  n'est 
pas  kppnyé  [ibid.  p.  .tLI).  —  Article  13  (ancien 
art.  11).  —  Aiiiendement  de  de  Labonle  {Ibid.)  ;  — 
diToioppcra>-nt  iibid.  )  ;  —  adoption  {Ibid.)  ;  —  Adop- 
tion de  l'article  1.1  amendé  {ibid.).  —  Adoption  d'un 
article  là  bis  proposé  (<ar  U  conimission  nui  devient 
l'article  H  iibiJ,\.  —  Adoption  des  articles  1^,  Iti. 
17  et  18  (niictens  art.  13,  li,  15  il  Iti)  {ibid.).  — 
Aiticle  aildiii.iiinfl  propoMi  par  Reger  {ibid.);  — 
déveldpjioment  [ibùt.  et  p.  suit.);  —  disnission  : 
du  Ri|[ay,  miiiiiire  de  U  marine,  Au|^i!>,  Ha^er, 
CbarJes  Dupin,  rapporteur,  Roger,  Charles  Uupin, 
rapportcar  UAiJ.  p.   Tilt  et   suiv.);   —  rrjet    [ibid. 

ri.  Ulti).  —  Disposilinii  à  intercaler  entre  les  articles 
8  et  19  proposée  par  île  Lithorie  \iHil.]\  —  déve- 
loppement (iW.);—  diicusaïun  :  Luneou.  de  Rigny, 
ninistre  de  ti  marina,  Buterrcrhe  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  retrait  {ibid.  p.  Hn).  —  Adoption  Uh  l'article  19 
(ancien  art.  11)  \tbid.i.  —  Article  tO  (ancien  art.  IN). 
■~  Amendement  de  Vatoul  {ibid.];  —  discussion  : 
de  Rigny,  minière  de  la  marine,  Charles  Uupin, 
rapporteur  U^'d.  et  p.  suiv.).—  NuovMa  tnpport 
àe  t^barle*  llapin  tur  l'article  8  r«aToyé  a  la  oom- 
nissioa  M  décembre,  p.  S3I)  ;  —  diseuasien  ;  Va- 
tonl,  de  nigiiv,  miaiitre  de  la  marine,  Baaterrwhe 
{{tii^  ;  —  rejet  de  roowailaâiciit  de  ta  comaUMion 
et  adoplioB  de  l'article  da  projet  {ibid.)  ;  —  mmd- 


dement  de  Viennat  (iNd.  p.  539)  ;  —  développeneot 
Ubid.)  ;  —  discussion  ;  Charles  Dupin,  rapporteur, 
BasIarrÈehe,  Ghaflea  Dupin,  rapporteur,  BoMerréctie, 
de  Rigoy,  ministre  de  la  marine  ,  ElanerréAe  , 
{ibU.  et  p.  soiv.)  ;  _  raji-t  {ibid.  p.  S33).  —  Reprise 
delà  diasuision  de  l'ameedement  de  Vntout  surJkr- 
tiele  90  (aueten  art.  IS)  :  Valant.  Vieouet,  do  Rigny, 
minitire  de  k  marin,  de  Tracy  {ibid.  et  p.  son.)  ; 

—  adoption  [ibid.)  ;  —  adoption  de  rarliele  S 
amande  {ibid.  p.ï31).  —Article  11  (aorien art.  !•}. 

—  Amendement  de  Rt^er  {ibid.);  —  développsDonI 
{ibid.);—  discussion  :  de  Rigny,  ministre  de  la  ma- 
rine, Salrerte,  Charles  Dupin,  rapparteur,  R9gar, 
Jacques  Lcfcbvre  iibid.  et  p  suiv.]!  — ''j*'  ^* 
l'amendement  et  adoption  de  l'article  (i^ld.  p.  536). 

—  Adoption  dFS  articles  12  et  13  (uicions  art.  10  et 
21  libia.).  —  Article  oddiiionarl  proposé  par  Tille- 
main  (iMd.)  ;  —  retrait  [ibid).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 14  (ancien  art.  M)  amendé  p.ir  la  commission 
(ibid.).  —  Scrutin  alQrmatif  sur  l'ensemble  (iml. 
p.  037). 


MiROt.'B  (Abolition  delà  peine  delà)  —Voir Code p^noi. 


lUiicu;>,  député  rie  la  Cdte-d'Or.  Parle  sur  la  réforme 
du  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  31),  (p.  33  et  suiv.), 
(p.  K3),  —  surl'ei.imen  immédiat  d'une  proposition 
'■   '  ■  faite  par  Augustin  Giraud,  à  Pocca- 


(p.  M 
it-adrc 


et  suiv.),  —  sur  les  pensions  des  oflicicr:. 

armée  jp.  2t2l,  —  sur  la  réforme  du  Code  pénal 
(p.  204],  —  sur  le  divorce  (p.  3101,  —  eur  le  projet 
de  loi  relatif  aui  doniii-mes  provisoires  pour  1B31 
(p.  S96I,  (p.  Mil,  !p.  tii\  ip.  423).  -  Son  amende- 
ment ft  l'article  S  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
rétablissemout  du  rlivonc  (p . 416],- le  dcveloppe  {ibid. 
et  p.  suiv.),—  le  détend  tp.  41((|.—  Est  entendu  dana  la 
discussion  de  l 'interpella! ion  au  sujet  des  troubles  de 
Lyon  et  de  Paris  (p.  621  et  suiv.l,  (p.  633  et  suiv.), 
ip.  734  et  suiv.l,  ip.  740  ot  sniv.). 

r  Impotitions  lo- 


MSniLHou,  députe  de  la  Durdnane.  Parle  sur  la  ré- 
forme du  Code  pénal  (t  LXXII,  p.  34  et  suiv.), 
rp,  133  et  suiv.),  (p.  I.16',(p,  IMl,  ip.  20!H,  lp.4601, 
p.  31(11,  ^p.  296>,  <p.  31  fi,  —  sur  la  divorce  (p.  432), 
(p.  .15.1). 


Meru:«,  député  de  rAveyron.  Parle  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  ;t.  LXXll,  p.  1711.  —  Son  amendement  k 
l'article  iA  larl.  Sil  du  Code  d'instruction  crlmioallo) 
du  projet  lie  loi  y  relatif  ip.  207),  —  le  développe 
{ibiJ.  cl  p.  suiv.).—  Parle  sur  le  divorce  (p.  332   et 


Hi^iiSTfiiiB.  —  Diseussion  snr  le  tyiit^ms  généni  du 
miiiiBlt're  d  l'ocrasion  dei  oxplicalions  demandées  au 
sujet  des  troubles  de  Lyon. —  Voir  Tr»uble*  n'  i, 

■  la  pairie  (t.  LXXH, 


HoiJJEit  (Comte),  pair.  Fait  an  rapport  snr  le  projet 
de  loi  relatif  t  ta  répartltioado  la  réserve  daUBaiiqua 
de  France  (tXXXll,  p.  IW  et  suiv.}. 
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MoxiER,  officier  du  gcnio.  Rapport  par  Lherbette  sur 
une  pélilion  du  sieur  Monier,  officier  du  génie,  con- 
damné politique  demandant  que  les  15  années  de  cap- 
tivité et  d'exil  gu'il  a  subies  lui  soient  comptées  corn  me 
temps  de  service  (CD.  3  décembre  1831),  t.  LXXH, 
p.  220); — discussion:  de  Ludre,  Charles  Dupin,  Lnrabii 
{ibitl,  et  p.  suiv.)  ;—  renvoi  au  ministre  de  la 
et  au  président  du  Conseil  {ibid.  p.  tii). 


guerre 


MOxNTALiVET  (Comte),  pair,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. Paile  sur  l'adresse  au  roi  à  l'occasion  dos 
troubles  de  Lyon  (t.  LWII,  p.  63)^  —  sur  la  fixa- 
tion de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'instruction 
primaire  (p.  730). 

MoNTESQCiou  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXII,  p.  390  et  suiv.). 

HoNTiGNY.  —  Voir  Grignon  de  Montigny, 

MONTOZON  (Vicomte  do),  député  du  Nord.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  do  loi  portuiil  demande  de  3  dou- 
zièmes provisoires  sur  Voxtrcice  1832  (t.  LXXII, 
p.  322  et  suiv.),—  le  défend  (p.39G),  (p. 404),  (p  407), 
(p.  409),  (p.  431  et  suiv.),  (p.  436),  (p.  438),  (p.  442), 
(p.  443),  (p.  444  et  suiv.). 

MoRNAY  (Laguette,  baron  de),  député  de  l'Ain.  Son 
amendement  à  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  aux 
douzièmes  provisoires  pour  1832,  tendant  à  l'aboli- 
tion de  l'impôt  de  la  lolerio  et  de  la  taxe  du  passe- 
port (t.  LXXII,  p.  417),  —  le  développe  {ioid,  et 
p.  suiy.),  — le  défend  (p.  419). 

Mort  (Abolition  de  la  jeine  de).  —  Voir  Code  pénal. 

MosBODRG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relutif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1832 
(t.  LXXII,  p.  530  et  suiv.).  —  Son  amendement  ton- 
dant à  la  suppression  du  2'  paragraphe  de  l'article  3 
do  ce  projet  de  loi  (p.  435),  —  le  développe  [ibid.), 

MoDMER  (Baron),  pair.  Parle  sur  l'adresse  au  roi  à. 
l'occasion  des  troubles  de  Lyon  (t.  LXXII,  p.  63).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  111),  (p.  112), 
(p.  113).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  600,000  francs  pour  se- 
cours a<)x  pensionnaires  do  l'ancienne  liste  civile 
(p.  275  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  pétition 
(p.  415  et  suiv.). 

MuTiLATio.N  DU  POING  (Abolitiou  de  la  peine  do  la).  — 
Voir  Code  pénal. 
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Nancy  (Ville  de).  Rapport  par  Parant  sur  une  pétition 
du  conseil  municipal  de  Nancy  demandant  le  dégrè- 
vement des  sommes  prélevées  sur  l'octroi  pour  le 
Trésor  et  pour  les  frais  de  casernement  (C.  D.  3  dé- 
cembre 1831,  t.  LXXII,  p.  2i2  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Marchai,  La'i.y  ,  Charles  {ibia» ,  p.  243  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  du  budget  [ibid.^ 
p.  244). 

Napoléon  (Famille).  —  Voir  Bannissement, 

Nord  (Déparlement  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  4. 

NouiE  (Commuoo  de).  <—  Voir  Limites ^  §  4. 


O 


Odier,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  fixation  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts  (t.  LXXII, 
p.  237), —  sur  les  pensions  des  officiers  de  l'ancicnno 
armée  (p.  242). 

Oise  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  y  §  8. 

OovRiERs.  Explications  demandées  au  sujut  des  embri- 
gadements d'ouvriers  faits  par  la  police  le  14  juillet  1831. 
—  Voir  Troubles  n»  2  (Discussion  de  l'interpellalioa 
sur  les  troubles  de  Lyon). 


Pages,  député  de  l'Ariège.  Parle  sur  le»  troubles  do 
Lyon  (t.  LXXII,  p.  614  et  suiv.). 

Pairie  (Ilérédité  de  la).)  —  Voir  Charte  constitution- 
nelle. 

Pairs.  Rapport  par  le  comte  de  Vaudrcuil  sur  l'ad- 
mission de  12  des  nouveaux  pairs  nommés  par  l'ordon- 
nance du  19  novembre  1831  [C.  P.  23  novembre  1831, 
t.  LXXII,  p.  41),  (p.  43).  —  Rapport  par  le  comte  Lan- 
juinais  sur  l'admission  du  comte  Perrrgaux  tl*'  dé- 
cembre, p.  164);  — Rapport  par  le  marauis  de  Rai- 
gecourt  sur  l'admission  un  comte  Alexis  de  La  Roche- 
foucauld (3  décembre,  p.  215);  —  rapports  par  le 
comte  Lanjuinais  sur  l'admission  du  \ice-amiral  comte 
Emcriau  (6  décembre,  p.  275),  —  sur  l'admission 
du  baron  du  Lascours  (12  décembre,  p.  410),  —  sur 
l'admission  du  général  comte  Ronet  ip.  518);  —  par 
le  marquis  de  Raigccourt  sur  l'admission  du  géné- 
ral comte  Roguet  (17  décembre,  p.  549). 

Pajol  (Général  comte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII,  p.  42). 
—  Prèle  serment  {ibid.). 

Panissières  (Commune  de).  —  Voir  Limites^  §  3. 

Paxthéon.  Proposition  de  Salverte,  tendant  h  consacrer 
le  Panthéon  d  recevoir  les  restes  des  citovens  illus- 
tres qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  dy  faire  trans- 
Îiorter,  le  29  juillet  1832,  les  restes  do  Foy,  La  Roche- 
aucauld-Liancourt,  Manuel  ctRenjamin  Constant  (C.  D. 
20  décembre  1831,  t.  LXXII,  p.  634). 


Parent,  défiaté  de  la  Moselle.  Parle  sur  la  réforme  du 
lo  pénal  (t.  LXXII,  p.  22  et  suiv.),  (p.  52) 
Fait  des    rapports  sur  des  pétitions  (j 


codo  pénal  (t.  LXXII,  p.  22  et  suiv.),  (p.  52),  (p.  99). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (ja.  101  et 
suiv.),  (p.  106).  —  Parle  sur  la  réforme  du  Code  pénal 
(p.  131  et  suiv.),  (p.  155),  (p.  156\  (p.  171  et  suiv.), 
fp.  176s  (p.  204),  (p.  205),  (p.  207),  (p.  211\  (p.  212). 

—  Fait  des  rapports  sûr  des  pétitions  (p.  238  et 
suiv.),  (p.  242  et  suiv.\,  (p.  244  et  suiv.).  —  Paile  sur 
la  réforme  du  Code  pénal  (p.  20(>),  (p.  268),  fp.  272), 
(p.  290),  (D.  292),  (p.  304),  (p.  315  et  suiv.),  (p.  318), 

—  sur  le  clivorce  (p.  362  et  suiv.).  —  Son  amendement 
à  l'article  l**"  de  la  proposition  relative  au  rétablis- 
sement du  divorce  (p.  367].  —  Son  amendement  k 
l'article  2  (ibid.),  —  le  développe  {ibid  et  p.  suiv.). 

—  Parle  sur  le  divorce  (p.  447),  (p.  448),  (p.  4S7  et 
suiv.).  —  Présente  uoe  disposition  additionnelle  & 
Tarticle  5  de  la  proposition  de  loi  j  relatife  (p.  414). 

—  Présente  une  disposition  additionnelle  à  l'ar- 
ticle 6  de  cette  proposition  (p.  48Û)|  —  la  déro- 
loppe(iM.) 
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Unis.  Explications  demandées  au  sujet  d'embrigade- 
ments d'ouvriers  pour  le  14  juillet  1831.  —  Voir 
Ttoubles  n*  2  (discussion  de  l'interpellation  an  sujet 
des  troubles  de  Lyon). 

'as-de-Calàis  (Département  du).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires^  §  3. 

*ATÉE  DE  Vandeuyre  (Barou),  député  do  TAube.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LXXH,  p.  224). 

*ÉCBC  DE  LA  HORUE  ET  DE  LA  BALEINE.  Auguls  demande 

Sue  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pécbe 
e  la  morue  et  do  la  baleine,  déposé  le  SO  août  1831, 
soit  déposé  (G.  D.  16  décembre  1831,  t.  LXXII, 
p.  522  et  sui?.);  —  explications  de  Beslay  père, 
rapporteur  do  la  commission  chargée  de  I  examen 
du  projet  {ibid.  p.  523). 

JtcHE  A  LA  HORCE  ET  A  LA  RALEiNB  (Encouragements  à). 
>-  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  supplémen" 
taireSy  g  3. 

EiNE  DE  MORT  (AboHtion  de  la).  —  Voir  Code  pénal. 

EiRELEAU.  —  Voir  Boyer  de  Peireleau, 

ELST  (de  la  Losère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  l'adresse  au  roi  à  1  occasion  des  troubles 
de  Lyon  (t.  LXXII,  p.  64),  —  sur  la  fixation  de  la 
date  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  tran- 
sit et  aux  entrepôts  (p.  251). 

ExsioifXAmEs  DE  l'atiguemne  LISTE  CIVILE.  —  Voir  Cré- 
dits extraordinaires  ou  supplémentaires,  §  1*'. 

E:fsio?f:«AiRES  DE  LA  LISTE  ciYiLE.  Rapport  par  le  ba- 
ron Mounior  sur  une  pétition  du  sieur  Pasquier  re- 
lative aux  pensions  de  la  liste  civile  (G.  P.  29  no- 
vembre 1831,  t.  LXXII,  p.  112)  ;  —  discussion  : 
marquis  de  Brézé,  baron  Monnier,  marquis  de  Brézé 
(ibia.t  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  conseil  des  minis- 
tres {ibid,  p.  113). 

E7ISI0NS.  Rapport  par  Amilhau  sur  la  proposition  de 
Cormenin  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1807  relative  aux  pensions  extraordinaires 
des  grands  fonctionnaires  (C.  D.  6  décembre  1831, 
t.'LxXlI,  p.  2*78  et  suiv.);  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  unique  de  la  proposition  (22  dé- 
cembre, p.  742);  —  scmtin  nfùrm&w  {ibid,). 

iTfSlOyS  DES  MILITAIRES  PROMUS  DU  20  MARS  AD  7  JUIL- 
LET 1K15.  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
do  lui  y  relatif  (G.  D.  t.  LXXII,  p.  41)  ;  —  rap- 
port par  le  comte  Jaubert  (10  décembre,  p.  380  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
{ibid.  p.  380). 

sxsions  MILITAIRES.  Rapport  par  Parant  sur  une  péti- 
tion d'ofticiers  de  l'ancienne  armée  demandant  que 
leurs  pensions  soient  élevées  h  l'égal  de  celle  de 
î'arint-e  actuelle  (C.  D.  3  dtccmbre  1831,  t.  LXXII, 
p.  241);  — discussion  :  général  Lamarquc,  Odier,  Mar- 
chai, général  Lamarque,  Mauguin  [ibid,  et  p.  suiv.)  ! 
—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  {ibid,  p.  242). 

iiRiER  (Casimir),  député  de  l'Aube,  ministre  de  l'inté- 
rieur, président  du  Conseil  des  ministres.  Fait  à  la 
chambre  des  pairs  une  communication  au  sujet  des 
troubles  qui  ont  éclaté  à  Lyon  le  21  novembre  1831 
(t.  LXXII,  p.  44  et  suiv.).  —  Fait  la  même  commu- 
nication à  fa  Chambre  des  députés  (p.  53).  —  Parle 
sur  l'adresse  ao  roi  a  l'oceaiion  des  troubles  de  Lyon 
(p.  67  et  saiy.),  (p,  70  et  suiv.).  —  Présente  à  la 
Chambre  des  pain  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  portant  demande  d'un  erédit 
de  600,000  francs  pour  secours  aox  pensionnaires  de 
l'ancienne  liste  dfile  Jp.  106  et  sqiy.),  —  le  projet 
de  loi|  adopté  par  1*  Coambre  des  députés,  reuitii  à 

T.  LUII. 


Touverture  d*an  crédit  extraordinaire  de  500,000  francs, 
sur  Texercice  1831,  pour  secours  aux  étrangers  réfu- 

Siés  en  France  (p.  125).  —  Présente  à  la  Chambre 
es  députés  un  projet  ae  loi  tendant  à  faire  jouir  du 
traitement  de  250  francs  les  sous-officiers  et  soldats 
nommés  membres  de  la  Légion  d'honneur  pendant  les 
Cent-Jours  (p.  338  et  suiy^  —  Fait  une  communica- 
tion aux  Chambres  au  suiet  des  troubles  de  Lyon. 
(p.  582).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  relatiTe 
aux  troubles  de  Lyon  et  aux  embrigadements  d'ou- 
vriers à  Pans  le  14  juillet  1831  (p.  630),  (p.  642  et 
suiT.),  (p.  653  et  suiv.),  (p.  656  et  suiv.),  (p.  661  et 
suiv.). 

Perreau  du  Magné,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  la 
fixation  de  la  discussion  sur  l'avancement  dans  l'ar- 
mée navale  (t.  LXXil,  p.  256),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  18S2  (p.  434). 

Perregaux  (Comte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXIT,  p.  164). 
—  Prête  serment  (p.  165). 

Persil,  député  du  Gers.  Son  contre-projet  au  projet  de 
réforme  iiu  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  49).  —  leciéveloppo 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  le  défend  (p.  53),  (jp.  100).  —  Parle 
sur  la  réforme  du  Code  pénal  (p.  159),  ôp<  161),  (p.  164). 
(p.  l'78),(p.  198),  (p.  199  et  suiv.),  (n.  294),  —  sur  le  di- 
vorce (p.  368  etsuiv.),  (p.  445),  (p.  446),  (p. 448),  (p. 450), 
(p.  474 et  suiv.). 

Petit,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle  (t.  LXXII, 
).  177),  fp.  178).  —  Son  amendement  &  Tarticle  54 
art.  341  du  Code  d'instruction  criminelle)  du  projet  de 
oi  y  relatif  (p.  305),  —  le  défend  (p.  307  et  suiv.),  — 
Son  amendement  &  l'article  55  (art.  463  du  Code  pé- 
nal) (p.  313),  —  le  développe  jiWd.).  — Parie  sur  les 
marches  à  terme  (p.  581  et  suiv.). 


l 


Pétitions.  —  Voir  Travail  dans  UsprUsns.  —  Esclaves, 
—  Vainqueurs  de  la  Bastille,  —  Colons  dé  Saint-Do- 
mingue.—Pensions  militaires.  —Nancy.  —  Employés 
de  préfecture.  —  Chiffoniers  de  Paris, 

Pétitions  adrbssées  a  la  chambre  nis  députés.  Rap- 

forts  par  Gilton  (Jean-Landry)  (C.  D.  28  novembre 
831,  t.  LXXII,  p.  82)  ;  —  par   Tixier-Laehassaigne 


suiv.),  (p.  220  et  suiv.)  ;  —  par  Lherbette  {ibid. 
p.  220),  (p.  221  et  suiv.)  ;  —  par  Gaillard  de  Kerber- 
tin  {ibid.  p.  222  et  suiv.),  (p.  225  et  suiv.);  —  par 
Parant  {ibid,  p.  238  et  suiv.),  (p.  242  et  suiv.J, 
(p.  244  et  suiv.)  ;  —  par  Voysin  de  Gartempe  {ibid, 
p.  245  et    suiv.),  (p.  348),   (10  décembre,    p.  371  et 


de  Gartempe  {ibtd.  p.  568),  (p.  570). 

Pétitions  adressées  a  la  chambre  des  pairs.  Rap- 
ports par  le  baron  Mounier  (C.  P.  29  novembre  1831, 
t.  LXXII,  p.  lu  et  SQiv.),  (p.  112),  (p.  113el  suiv.); 
—  par  le  comte  de  La  ViUejj^ontier  {thid,  p.  114)  ;  — 

Ear  le  comte  de  Laplsce  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  par  le 
aron  Mounier  (12  décembre,  p.  415  et  suiv.)  ; —  par 
le  comte  do  Hontesquiou  (19  décembre,  p.  590  et 
suiv.). 

Pétou,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  l'a- 
dresse au  roi  à  l'occasion  des  troubles  de  Lyoa 
(t.  LXXII,  p.  65). 

P0DB.NAS  (Baron  de),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  la  ré- 
forme da  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  26  etsuiv.),  (p.  116). 
p.  153).  (p.  iSé),  (p.  162),  (p.  {75  et  SUIT.),  (p.  191)1 
(p.  202).  <-  Ses  amendenieBti  à  l'article  11  da  prajti 
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de  loi  y  relatif  (Durée  de  la  peine)  (p.  204).  —  Parle 
sur  la  réforme  du  Gode  pénal  (p.  211  et  suiv.).  — 
Son  amendement  à  Tarticlo  28  du  projet  do  loi  j  re- 
latif (Complots)  (p.  259);  '—  le  développe  (ibid.).  — 
Parle  sur  la  réforme  du  Gode  pénal  (p.  260  et  suiv.), 
(p.  267),  (p.  270).  —  Son  amendement  à  Tarticlo  42 
du    projet   de  loi  v  relatif  (art.  133  et   382  du  Gode 

Sénal)  (p.  289)  j  —  le  développe  (p.  290).  —  Son  amen- 
emont  à  Tarticle  54  (art.  341  du  Gode  d'instruction 
criminelle),  (p.  303)  ;  —  le  développe  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  304),  (p.  305).  —  Parle  sur  la 
réforme  du  Code  pénal  (p.  321). 

Politique  du  ministère.  Discussion  y  relative  provoquée 
par  les  questions  posées  par  Salverte  au  sujet  des 
troubles  de  Lyon.  —  Voir  Troubles  de  Lyon^  n»  2. 

PoNTÉGOULANT  (Gomte  de)  y  pair.  Parle  snr  une  proposi- 
tion d'adresse  au  roi  à  l'occasion  des  troubles  de 
Lyon  (t.  LXXIIy  p^  61  et  suiv.). 

PoRTALis  (Auguste),  député  du  Var.  Parle  sur  la  ré- 
forme du  Gode  pénal  (t.  LXXII,  p.  14  et  suiv.),(p.  52), 
(p.  96),  (p.  156  et  suiv.),  (p.  159),  (p.  198),  (p.  200). 
—  Son  article  additionnel  au  projet  de  loi  y  relatif 
(art.  184  du  Gode  pénal),  (p.  265)  ;  —  le  développe 


gation  do  la  loi  du  18  novembre  1814  relative  à  la 
célébration  forcée  des  dimanches  et  fêtes  (p.  277].  — 
Développe  sa  première  proposition  relative  au  aeuil 
général  du  21  janvier  (p.  279).  —  Son  amendement 
au  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  du  Gode  pénal 
{Complicité  de  vol.)  (p.  295  et  suiv.).  —  Son  amende- 
ment à  Tarticle  -54  (art.  341  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle) (p.  290);—  le  développe  (ibid.). —  Parle  sur 
la  réforme  du  'Code  pénal  (p.  315). 

PoRTALis    (Comte),    pair.    Donne     lecture    du    projet 

.  d'adresse  au   roi    &  l'occasion  des  troubles  de  Lyon 

(t.  LXXII,  p.  62);    —  le    défend  (p.  63).  —Fait  un 

rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à   la   contrainte 

par  corps  (p.  683  et  suiv.). 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Parle  sur  la  ré- 
forme du  Gode  pénal  (t.  LXXII,  p.  153)  ;  —  sa  dispo- 
sition additionnelle  à  Tarticle  14.de  ce  projet  de  loi 
(p.  18);  —  la  développe  (ibid.);  —  le  défena  (i^ûf.  el 
p.  SUIV.)  ;  —  son  amendement  à  Tarticle  17  (p.  192)  ; 

—  le  développe  («7>id.),  (p.  194)  ;  —  le  défena  (p.  197 
et  suiv.),  (p.  202)  ;  —  Parle  sur  la  réforme  du  Gode 
pénal  (p.  296  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douzièmes  provisoires  pour  1832  (p.  442).  (p.  443); 

—  sur  une  pétition  des  employés  de  la  prélecture  ao 
la  Gôte-d'Or  (p.  563  et  suiv.). 

Prisons.  —  Voir  Travail  dans  les  prisons. 

I^ROVOTIONS  faites  DANS  LA  LÉGION  D*HONNEUR    PENDANT 

LES  Gent-Jours.  Présentation  à  la  Chambre  des 
députés  d*un  projet  de  loi  tendant  à  faire  jouir  d  u 
traitement  de  250  francs  les  sous-officiers  et  soldats  en 
activité  de  service  du  20  mars  au  7  juillet  1815, 
nommés  membres  de  la  Légion  d'honneur  par  ordon- 
nance du  28  novembre  1831  (G.  D.  8  décembre  1831. 
t.  LXXII,  p.  338);  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et 
suiv.);  —  projet  de  loi  (wid.  p.  339  et  suiv.);  — 
commission  (p.  409),  —  rapport  par  Etienne  (21  décem- 
bre, p.  000  et  suiv.). 

Promotions  faites  pendant  les  Cent- Jours.  —  Voir 
I^etnions» 


Qvateioiig.  —  Voir  IhniM^ii*  1 


R 


Raigecourt  (Marquis  de),   pair.   Fait  un   rapport  sur 
KTôf^*^''   ^"    général  comte   Hoguet    (t.  LXXII 

p.   o«") ,  * 

Raimbert-Sévin,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  le 
transit  et  les  entrepôts  (t.  LXXII,  p.  334). 

Rambuteau  (Comte  de),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle 
sur  le  travail  dans  les  prison»  (t.  LXXII,   p.   88  et 

SUIV  .ft 

REAL  (Félix),  député  de  risère.  Son  amendement  an 
projet  de  réforme  du  Code  pénal  relatif  A  laboliiion 
de  1  exposition  sur  la  place  pubUque  (t.  LXXU,  p. 
46),  —  lo  développe  (p.  182  et  suiv.). 

Réalier-Dumas,  député  de  la  Drdme.  Parle  sur  la  ré- 
forme du  Godo  pénal  (t.  LXXII,  p.  99  et  suiv.),  (p. 
154  ,  (p.  163),  (p.  169  et  suiv.).- son  amendement  à 
/  ao«^'**  du  proietde  loi  v  relatif  (Vagabonds) 
fc„28S)'Ti«  4^«We  (iWd.f. -Parle  ^u?  la  ré- 
forme du  Gode  d'instruction  criminelle  (d.  307^,  — 
sur  le  divorce  (p.  455).  ' 

Recrutement  de  l'armée.  Commission  chargée  de  Texa- 
men  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (C.  P.  t.  LXXII, 

Réfugiés  politiques.- Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires^  §  2. 

Règlement  définitif  du  budget  de  1829.  —  Voir  Bud- 

Rèclement  de  la  chambre  des  députés.  Proposition  de 
(jlais-Bizoïn  tendant  à  modifier  les  articles  32  et  35 
du  reniement    (Remplacement,   en    certains  cas,  du 

iZK^^^  fiZ^Ji  P^^   '^  division)  (C.  D.  2  décembre 
1831,  t.  LXXU,  p.  205). 

Rémusat  (Charies  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parie  sur  la  réforme  du  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  36 
et  suiv.),  (p.  105  et  suiv.).  '  *^ 

Rejvouard,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la  réforme 
du  Gode  pénal  (t.  LXXII,  p.  38  et  suiv.),  —sur  l'exa- 
men immédiat  d*une  proposition  d'adresse  au  roi 
faite  par  Augustin  Giraud  à  Poccasion  des  troubles 
de  Lyon  (p.  58),  —  sur  la  reforme  du  Code  pénal 
(p.  99)  (p.  100),  (p.  198),  (p.  258),  (p.  263).  (p.  267). 
(p.  284),  (p.  293),  — sur  la  réforme  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle  (p.  308  et  suiv.),  (p.  310). 

RiONY  (Vice-amiral^  comte  de),  député  du  Pas-de-Calaig. 
Parle  sur  le  droit  des  esclaves  de  se  pour\'oir  en  cas- 
sation (t.  LXXII,  p.  91),—  sur  l'ordre  du  iour(p.  386), 

—  sur  ravancemont  dans  la  marine  (p.  507),  (d.  508). 
(p.  510),  (p.  512),  (p.  514),  (p.  516),  fp.  517). -Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  un  projet  do  loi  sur 
le  régime  législatif  des  colonies  (p.  523  et  sui?.).  — 

—  Parle  sur   l'avancement  dans  la   marine  (p.  531) 
(p.  533),  (p.  534  et  suiv.),  (p.  536). 

Rivièrk  de  Larque,  député  do  U  Loière.  Parle  sur  la 
répartition  des  contributions  directes  (t.  LXXII, 
p.  116),  —  sur  une  pétition  des  maires  de  Tancien 
comté  de  Dabo  (p  377),  ~  sur  lo  projet  de  lui  rela- 
tif aux  domièmes  provisoires  pour  tSSi  (d.  406). 
(p.  44»),  (p.  444).  ^  *         " 

Rottn  (Baron),  dépuU  du  Loiret.        i 
da  Godo  p&al  {L  I.XIil,  p. 
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.  129).  —  Son  amendoment  à  rarticlo  29  du  projet 
c  loi  y  relatif  (p.  259),  —  lo  dovcloppo  [ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Son  amendement  à  Tarticlc  C  do  la  pro* 
posiûon  do  loi  relative  au  rétablissement  du  divorce 
(p.  479),  -^  le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Son 
article  additionnel  à  cette  proposition  (p.  481).  — 
Présente  commo  article  additionnel  à  la  proposition 
relative  au  divorce  un  article  concernant  les  mariases 
entre  beaux-frères  ot  belles-sœurs  (p.  4H3),  —  lo  aé- 
veloppe  (p.  481),  —  lo  relire  ot  déclare  qu'il  dépo- 
sera une  proposition  ayant  le  même  objet  [ibid.).  — 
Parle  sur  1  avancement  dans  la  marine  (p.  509), 
(p.  512).  —  Présente  un  article  à  intercaler  entre  les 
articles  18  et  19  du  projet  de  loi  sur  Tavancement 
dans  la  marine  (p.  513),  —  le  développe  (ibid.  et 
p.  suiT.)i  — 'o  défend  (p.  514  et  suiv.),  (p.  515).  — 
Son  amendement  ii  Tarticlo  21  (ancien  article  19)  de  ce 

Srojel  de  loi  (p.  534),  —  le  développe  [ibid.),  —  le 
éfend  (p.  535  et  suiv.),  —  Donne  lecture  d'une  pro- 
position tendant  ù.  autoriser  le  gouvernement  à  lover, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par 
rarticle  139  du  Code  civil  aux  mariages  entre  beaux- 
frôros  ot  belles-sœurs  (p.  561). 

HouNiAT  (Général  vicomte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII, 
p.  42).  —  Prête  serment  [ibid»). 

floGUET  (Général  comte),  pair.  Est  Admia  (t.  LXX11, 
p.  549).  —  Prôto  surmout  [tOia.]. 

Rouen  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires, §  1". 

RooL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  fixation  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts  (t.  LXXII, 
p.  234  et  suiv.),  (p.  463),  —  sur  les  marchés  à  terme 
(p.  582). 

RuMiLLY.  —  Voir  Gauthier  de  Rumilli/. 


S 
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xiiAO  (Florent),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la 
lixaliuii  de  la  discussion  sur  Tavancement  dans  l'ar- 
uico  navale  (t.  LXXII,  p.  256),  —  sur  lo  transit  et 
les  entrepôts  (p.  327  et  suiv.),  (p.  345),  (p.  346), 
(p.  3^"»0),  (p.  351). 

>Aii>T-CuRisTOPHE  (Communo  de).  —  Voir  LimiteSy^  4. 

^aint-Crioo  (Comte  de),  député  des  Basses-Pyrénées. 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  do  loi  portant  modifi- 
cation au  régime  des  douanes  relativement  au  transit 
et  aux  entrepôts  des  marchandises  (t.  LXXII,  p.  i;{7 
cl  suiv.),  —  le  défend  (p.  336  et  suiv.),  (p.  341), 
(p.  344  et  suiv.),  (p.  347),  (p.  351). 

:iALtT-DoMiNGUE.  —  Voir  Colons  de  Saint-Domingue. 

>AiNT-Loup  (Commune  do),  (Allier).— -Voir  Limites,  §  «. 

Saii^-Priest  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  proposition 
d'adresse  au  roi  à  roccasion  des  troubles  do  Lyon 
(t.  LXXII,  p.  61). 

Saint-Si:lpi(:e  (Bonardi  romto  dc^  pair.  Est  admis 
(t.  LXXII,  p.  42).  —  Prête  serment  [ibid,). 

m 

Salverte,  député  do  la  Seine.  Parle  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  38),  -^  sur  le  droit  des  es- 
claves de  se  pourvoir  en  cassation  (p.  91  ot  suiv.),  — 
sur  la  réforme  da  Gode  pénal  (p.  90),  (p.  98),  (p.  121 
et  luiv.),  (p.  130),  (p.  184  et  suiv.),  (p.  201),  —  lor 
la  flzauoii  de  la  ducoision  da  projet  de  loi  tur  les 


entrepôts  (p.  237).  —  Sa  proposition  relative  à  la 
reprise  des  travaux  législatifs  interrompus  par  la 
clôture  de  la  session  (p.  300),  —  la  dôvelopoo  (p.  301 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  réforme  du  Code  a  instruc- 
tion criminelle  (p.  309),  —  sur  le  transit  «t  les  en- 
trepôts (p.  350),  —  sur  le  divorce  (p.  355  et  suiv.). 

—  sur  une  pétition  (p.  380).  —  sur  lo  projet  de  loi 
relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  18.'^  (p.  438), 

—  sur  lo  divorce  (p.  451),  (p.  457),  —  sur  Tordre  du 
jour  (p.  463),  —  sur  le  divorce  (p.  480),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  494),  —  sur  Tavancoment  dans  la  marine 
(p.  535).  —  Demande  à  questionner  le  gouvernement 
au  sujet  des  troubles  do  Lyon  (d.  582).  —  Sa  pro- 
position tendant  à  consacrer  lo  Panthéon  à  recevoir 
les  restes  des  hommes  illustres  qui  ont  bien  mérité 
do  la  patrie  h  y  transporter  le  29  juillet  1832,  les 
restes  de  Foy,  La  Rocnefoucauld-Liancourt,  Manuel 
et  Benjamin  Constant  (p.  634).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  do  Tinterpellation  sur  les  troubles  de 
Lyon  (p.  654).  —  Parle  sur  Tordre  du  jour  (p.  730). 

Sapey,  député  de  risèro.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  douzièmes  provisoires  pour  1832  (t.  LXXII, 
p.  408  et  suiv.). 

ScHONEN  (Baron  de),  député  t\c  la  Seine.  Défend  sa  pro- 
position relative  aa  rétablissement  du  divorce 
(t.  LXXII,  p.  365  ot  suiv.),  (p.  445),  (p.  448  et  suiv.), 
(p.  451),  (p.  468). 

Sébastiani  (Général  comte  Horace),  député  de  TAisno, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Présente  à  la 
Cliambre  dos  députés  un  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation du  crédit  demandé  par  le  ministro  de  la 
guerre  pour  Tcxercico  1832  (t.  LXXII,  p.  205  et  suiv.). 
—  Parle  sur  lo  transit  et  les  entrepôts  (p.  352),  — 
sur  lo  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires 
pour  1832  (p.  437  et  suiv.),  (p.  439),  (p.  443),  —  sur 
la  pairie  (p.  711  et  suiv.). 

Ségvr  (Général  comte  de),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII, 
p.  42).  —  Prête  serment  [ibid.). 

SteNNÉ,  député  do  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur  Ta- 
vanccmont  dans  la  marine  (t.  LXXII,  p.  501  et  suiv.), 

(p.  511). 

Soldats.  —  Voir  Promotions  faites  dans  la  Légion  d^hon- 
neur  pendant  les  Cent- Jours. 

SorcHET.  Sa  lettre  au  journal  u  le  National  »  au  sujet 
dos  embrigademonts  faits  pour  empêcher  la  plantation 
d*un  arbre  de  la  liberté  sur  la  place  de  la  Bastille, 
le  14  juillet  1831  (t.  LXXII,  p.  628). 

Soi's-OFFiciERs.  —  Voir  Promotions  faites  dans  la  Lé- 
sion d'honneur  pendant  les  Cent-Jours. 

Sténographe  des  Chambres.  —  Voir  Comptabilité  <n- 
tdrieure  de  la  Chambre  des  députés. 

SussY  (Comte  de),  colonel  do  la  U*  légion  de  la  garde 
nationale.  —  Sa  lettre  au  sujet  de  Toffre  do  200  ou- 
vriers travaillant  an  séminaire  do  Saint-Sulpice  de 
se  mettre  à  sa  disposition  pour  empêcher  les  attrou- 
pements (t.  LXXII,  p.  733). 


Taillandier,  dépaté  du  Nord.  Son  amendement  an  pro- 
jet de  réforme  du  Code  pénal,  relatif  à  Pabolition  de 
la  mon  civile  (t.  LXXU,  p.  39),  —  le  développe  {ibid. 
ot  p.  tuiv.).  —  Parle  tur  la  réforme  du  Gode  pénal 
(p.  155),  (p.  157),  (p.  IW),  (p.  2W)i  (p-»0)i  (p.  3M). 
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TisTE,  député  du  G>rJ .  Parla  snr  1&  rétorme  du  Code 
pénal  (t.  LXXII,  p.  201),  [p.  Ï65),  —  sur  lo  projet 
de  loi  relatif  sui  douzièmos  provisoires  pour  ltl3!i 
(p.  407),  —  lur  le  divorce  (p.  43S  et  suiv.].  —  Soa 
unendemenl  t  l'article  5  de  la  proposilion  de  loi  re- 
lative au  rotaLlissemeut  du  diToree  {p.  tSj],  —  lo 
doTcloppe  (.ibid.  ot  Buiv.).  —  le  défend  (p.  i13  et 
itiiv.J.  — Présente  un  aoiiTsI  amendement  A  l'arti' 
cleSde  ce  projet  de  loi  (p.  AU],  —  le  défend  (p.  i76;. 

r  la  rèrorme  du  Code 

,...     ,     .  ._      ,  , ,.  —  Son  amoudcmeat 

relatif  à  la  anppreisioa  de  la  peine  de  mort,  excepté 
dani  le  cas  de  parricide  jp.  25).  —  Son  amendement 
4  l'article  59  du  projet  au  loi  relatif  &  la  riforme  du 
Code  pénal  (p.  311),  -^  le  développe  {iHd.  et  p. 
lUÎT.). 

Tbiim,  député  des  Bouche s-du-RhAne.  Parle  sur  l'exa- 
men immédiat  d'une  proposition  d'adresse  an  roi 
(aile  par  Aitgitstin  Ciraud  h.  l'occasion  des  troubles 
ée  LjoD  (1.  CXXII,  p.  aO),  r>ur  1»  ri^partition  dos 
■■ -■■ "__(P;    lîS  et  .uiy.),  —  _Bur  la 


fixation  do  ^  

trepAlB  (p.  234],  —  sur  lo   projet  do  loi  rolatif 
douiièmes  provisoires  pour  lS3i  (p.  423  et 


TBOUTEniL,  député  de  la  Hstirthe.  Son  amendement  au 
projet  de  réforme  du  Code  pénal,  relatif  à  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mon  (t.  LXXII,  p.  16),  —  le  dé- 
veloppe (iéiii.  et  p.  suiv.). 


Tract  (Deslutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  la 
réforme  du  Code  pénal  (I.  LXXII,  p.  S4  et  suiv.], 
(p.  38  et  suiv.),  (p.  30),  —  sur  t'adresse  ,aa  ni  k 
iVcasion  des  troubles  de  Ljon  [p.  71  et  suiv.),  — 
lur  le  travail  dans  les  prisons  (p.  88),  Ip.  S9],  —  sur 
le  droit  des  esclaves  de  se  pourvoir  en  castatiou 
{p.  91),  —  sur  b  projet  de  loi  relatif  aux  douiicmes 
provisoires  pour  1832  [p.  405  et  suiv.),  Cp'  424  et 
suiv.),  (p.  439],  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  494),  — 
sur  l'avancomeat  dans  la  marine  fp.  500),  (p.  53,î), 
fp.  ai). —  Est  entendu  dans  la  discussioo  i  l'occasion 
des  troubles  de  Lyon  et  des  embrigadements  d'ou- 
vriers (p.  639  eteuiv.),  (p.  6BS),  (p.  657  et  suiv.), 
{p.  C77  et  suiv.). 

TnAHsrr  et  bstiepot*.  Rapport  parle  comte  de  Satn:- 
Cricq  sur  le  projet  de  loi  portant  modiHealion  au  régime 
des  dousncB  relativement  au  transit  et  cntrcpÂtt 
des  marchandises  (G,  D.  30  novembre  IHSl,  t.  LXXII, 
p.  137  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission (ibiil.  p.  14S  et  suiv.)  ;  —  dob.at  sur  la  fixa' 
tion  de  la  datedeladiscuision:  Gauthier  de  Rumilly, 
Palet  [do  la  Loiêre],  DUEM-Hontbel,  Luneau,  Alby, 
Coulmann,  Gavarei,  de  Vaiimssnil,  Gauthier,  deBu- 
milly,    Viaonal.   Coulmann,    Dugaa-Ûootbel    [ibid,, 

S.  151  et  suiv.)  ;  —  la  Gbankbra  décide  que  la  date 
e  la  discussion  sera  Cxte  ultéricurcmonl  {ibid., 
p.  233).  —  DUcuuion  générait:  Coalmnim,  &tglio, 
Dupony,  Cunin-Gridaine (8  décembre,  p.  3SSet  smv.). 
—  DUcuuiHB  iSeï  artieUt.  —  Article  1":  —  Comte 
d'Argoiit,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Coulmann,  comte  d'Argom,  ministre  du  com- 
merce et  des  tr.ivaux  publics,  CliatiL's  Uupin,  Yoycr- 
d'Argeoson,  f,ené<a.\  Demnrcay,  Gréterin,  commissaire 
du  roi,  général  Dcmarcay,  Fulchiron,  Coulmann, 
Raimbort-SAvin,  Gréterin,  commissaire  du  roi,  Fui- 
cbiroa,  Raimbart-Sévin,  géneiail  Demar;ay,  eomia 
d'Argoat,  ministre  du  eomtoaree  et  dM  travaux  pu- 
blin,  Jacqaas  Lelabvre,  comte  d'Aifont,  ministre 
du  eoBouna  at  dMtrsvani  pabUes,  Hayurd,  eomte 
<rAr|aiit,  miniilK  dn  eoBOMTCt  M  te  trtnu  pa- 


Jupouy, 
t  ^Ibiâ. 


blics,  Dugas-HoDtbel ,  Fulchiron,  général  lleinai  - 
{ay,  Dugai-Honlbal ,  de  Saint-Cricq,  rapporteur, 
Fulchiron,  rapporlour,  comte  d'Argoitl,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Cliarlus  Bupin 
Ifi  décembre,  p,  32S  et  luiv.);  —  de  Laborde,  i'ul- 
chiron,    Dclaroche,    de  Saiiit-Cricq,  rapporteur.  Du- 

Sony,  do  Suiot-Cncq,  rapporteur,  Uvrryer,  comte 
'Argont,  ministre  du  commerce  et  des  travnux  pu- 
blics, Bériiiny  (ibid.,  p.  340  et  suiv.);  — arluption 
(ibii.  p.  342)1  —  adoption  sans  discussion  dos 
articles  2  et  3  (ibid.,  p.  342|.  ~  Article  1  :  Uupc 
général  Demarj.iy,  iJupony,  Darrois-Vtnot  r 
p.  313  et  luiv.tr  —  adoption  [ibiit.,  p.  314).  — 
adoption  sans  discussion   des  articles 5  A  9  -ibid.); 

—  Article  10  :  Uupouy,  Barbet,  comte  d'Ai^ont,  mi- 
nistre du   commerce  ot  des  travaux  publics  (iAirf.)  ; 

—  adoption  i,ibUi.).  —  Article  H:  Coulmann,  ilo 
Saint-Cricq,  rapporteur,  comte  d'Argonl,  mini.-^tra 
du  commerce  et  des  travaux  publies  (iftid-  et  p.  suiv,]; 

—  adoption  (Utd.,  p.  34-^)  ;  —  adoption  sansdisciis- 
sion  dos  articles  12  A  13  {ibid.).  —  Article  16  :  Sa- 
giio,  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce  el  des 
travaux  publics,  Saglio  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (îMd.  p.  34t>)-  —  Article  17  :  Louis  Biaise,  Ga- 
rni nade-CbAtenay,  comte  d'.Vrgout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Louis   Bluiso  {ibid., 

^347)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Article  18:  Dupouy, 
rlwt.  (te  Saint-Cricq,  r.ipportrur  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion libid.)  ;  —  «driptifin  sans  discussion  dM  articles 
19  .t  22  {ibid.  et  p.  saiv.j  ;  —  adoption  avec  amrji- 
dcmcnt  de  l'article  23  (9  décembre,  ù.  348)  ;  adoption 
sans  discussion  des  articles  24  ï  m  {ibid.  et  p.  tuiv.). 

—  Article31:  Coulmann,  comie  d'Argout,  minisU" 
du  commerce  et  dos  travaux  publirs,  Saltcrte,  comte 
d'Argout,  ministre  du  rummorcc  ot  des  travaux  pu- 
blics, Saglio,  comte  d'Argout,  ministre  du  cummerco 
et  des  travaux  publics,  Coulmann,  de  Saint'<:ricq,rap- 
porteur,  Salverle,  comte  d'Ar(!out,miiiistredu  ci — 
merce  cl  des  Iravai 
rapporteur,  lacque:  .  , 
comte  d'Argout,  ministre  du  comj 
vaux  publics,  fié néral  Sébastian!,  ministre  dos  afTaircs 
étrangères,  Coulmann,  comte  d'Aritout.  ministre  du 
commerce  cl  des  travaux  publics  [ibid.,  p.  349  el 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p-  331];  ~  scrutin 
aflirmatif  sur  ronsomble  (ifcfd.). 

Présentation  &  la  Chambre  dos  pairs  pnr  le  comte 
d'Argonl,  ministre  du  commerce  ot  des  travaux  pu- 
blics [C.  P.  17  diicombre,  p.  55SI  ;  —  exposé  i<» 
motifs  {ibid.)  ;  —  projet  de  loi  [ibid.  et  n.  suiv.)  \ 
■    ■   1  (p.  590). 


TnAVAiLnina  lu  misons.  Rapport  far  Bumon  sur  une 

Sétition  des  tisserands  et  dos  HM|Vis.  da  la  villa 
'Agen  se  plaignant  de  ne  pouv.dtf  supplitter  la  coti- 
currence  des  métiers  établis  dans  la  maison  centrale 
d'Kysscs  (C.  D.  28  novembre  1H31,  I.  LXXII,  p.  85  ut 
suiv.);  —  discussion  :  de  L.-ibordo,  Hcrle-Massonneau, 
Boauséjour,GliarlGs  Dupin,  do  Tracy,  de  Hambnteau, 
do  Ltborde,  de  Tray  {ibiit.  p.  BSet  suiv.); —renvoi 
aux  ministres  des  travaux  publies,  de  la  marias,  de 
la  guerre  et  de  la  justice  {tbid.  p.  89)> 

Tn*v*ix  L^GistATirs.  Proposition  do  Salvcrta  relative 
à  la  reprise  dos  travaux  IcL'islatifs  interrompus  par 
la  clôture  do  la  session  (G.  D.  7  décembre  1831, 
t.  LXXII,  p.  300);  —développements  [ibid.  p.  301  et 
suiv.)|  —  prise  on  considération  [ibid.  p.  303);  — 
commission  (p.  348). 

Tbodilis  de  Ltor. 

1.  —  Communication  faite  A  la  Chambre  des  pairs 
par  Casimir  Périer,  président  dn  Conseil,  au  sujet 
dos  troubles  qui  ont  eclnté  i,  Lyon  le  21  novembre 
1S31   ;C.    B.   23  novembre    1831]   t.    LXXII, 


3  novembre    1831,   t.    LXXII,    p.   44 
,.    __.    ,,  le   marquis    de   Harbois   proposo  da 

répondra,  i    la    communication    du    gouvernement  , 

Sar  une  adresse  an  roi  «28  novembre,  p.  I>I);  — 
iscussion  :  marquis  de  Brésé,  comte  do  Saint-Prieil, 
marquis  da  Bréxe,  comts  da  Pontéeoulant,  loarquia 
de  Bréie  (IMd.  et  p.  suiv.J  \  —  la  Uhsnlin  adopta  la 
propoiition  de  l'adrasta  (im.  p,  ni  :  —  wnuusiiaD 
aiailia  ds I» rMHtlM (U l'âdraiM ^iMi.)i~  MA* 
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nier,  comte  Exolmans  (ibid,  p.  63}  ;  —  adoption  avec 
amendement  (i^fd.);  —  paragraphe  3  :  comte  d'Hau- 
bersart,  comte  Portalis,  rapporteur  {ibid,)  ;  —  adop- 
tion {ibid.);  —  adoption  sans  discussion  dn  paragra- 
phe 4  (iàid.);  —  scrutin  afCrniatif  sur  renseini)Ic 
{ibid.  p.  64)  ;  —  liste  dos  membres  de  la  duputation 
chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi  (p.  63  et  suiv.)  ; 

—  réponse  du  roi  (i9  novembre,  p.  106);  —  nou- 
velle communication  faite  par  le  comte  d*Ar(i:out,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  (17  décem- 
bre, p.  549  et   suiv.). 

S.  —  Communication  faite  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  Casimir  Péricr,  président  du  Conseil,  au 
sujet  des  troubles  qui  ont  éclaté  à  Lyon  le  21  no- 
vembre 1831  (C.  D.  25  novembre  1831),  t.  LXXIl, 
p.  53);  —  Augustin  Giraud  demande  que,  toute 
affaire  cessante,  la  Chambre  se  retire  dans  ses  bu- 
reaux pour  y  examiner  une  proposition  qu'il  vient 
de  déposer  [ibid.)  ;  —  débat  à  ce  sujet  :  général  Do- 
marçay,  Dupin  atno,    Mauguin  {ibid.  p.  5t  et  suiv.); 

—  le  président,  après  avoir  consulté  la  Chambre,  an- 
nonce qu'elle  va  se  retirer  dans  ses  bureaux  (ibid. 
p.  li^).  —  A  la  reprise  de  la  séance,  le  président  dé- 
clare ne  pas  avoir  entendu  que  plusieurs  mouibrcs 
eussent  réclamé  Tonlro  du  jour  au  moment  du  voto 
sur  la  proposition  do  se  retirer  dans  les  bureaux 
libid.);  —  discussion  à  co  sujet  :  Laflitte,  J.  Lefebvrc, 
Laflitto,   Boissy-d'An^das,  Mauguin,  Ucnouard,   Au- 

Sistin  Giraud,  gtMioral  Dcmarçay,  Tliiers,  Odilon 
arrot,  Guizot,  LalVittc  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  la  Cham- 
bre repousse  Tordre  du  jour  et  décide  de  se  réunir 
immômatemont  dans  ses  bureaux  {ibid.  p.  59).  —  A 
la  reprise  de  la  séance  Augustin  Giraud  donne  lec- 
ture oo  sa  proposition,  dont  l'objet  est  une  adresse 
au  roi  au  sujet  des  événements  de  Lyon  {ibid.  p.  60),  — 
développement  {ibid.);  —  prise  en  considération  {ibid.)  ; 

—  la  Gnambre  décide  qu'elle  se  réunira  immédiate- 
ment dans  ses  bureaux  pour  nommer  la  commission 
qui  sera  chargée  de  réaiger  le  projet  d'adresse  au 
roi  {ibid.);  —  commission  (t^iW.)  ;  —  projet  d'adresse 
(26  novembre,  p.  61).  —  Discussion.  —  Paragra- 
phe !•«-  :  Pelet  (de  la  Lozère),  Potou,  J.  Laflitto,  Mau- 
guin, Dupin  aîné,  Mauguin,  Casimir  Pcrier,  président 
du  Conseil,  Mauguin,  Odilon  Barrot,  Guizot,  Casimir 
Périer,  président  du  Conseil,  de  Tracy  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  du  2*  paragraphe 
{ibid.  p.  72);  — scrutin  aflirmatif  (f^td.);  —  liste 
des  membres  de  la  députation  chargée  de  présenter 
l'adresse  au  roi  (ibid.);  —  nouvelle  communication 

Ear  Casimir  Périer,  président  du  (ionseil  (17  déccm- 
ro,  p.  582);  —  Sal verte  demande  a  adresser  quelques 
(questions  «au  gouvernement  (ibid.);  —  la  Chambre 
lixe  les  débats  au  19  décembre  (ibid.)  ;  —  questions 
posées  par  Sal  verte  (19  décembre,  p.  608  et  suiv.); 

—  sont  entendus  (1)  :  Fulchiron,  Pages,  Dupin  atné, 
Mauguin,  Casimir  Périer,  président  du  Conseil  {ibid. 
p.  613  et  suiv.)  ;  —  Madier  do  Montiau,  do  Tracy, 
Casimir  Périer,  président  du  Conseil,   comte  d'Ar- 

8out,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
•dilon  Barrot,  Casimir  Périer,  président  du  Conseil, 
Salverte,  Charles  Dupin,  Guizot,  de  Trary,  Mauguin, 
Casimir  Périer,  président  du  (conseil,  de  Tracy,  Dupin 
aîné,  Odilon  Barrot  (20  décembre,  p.  635  et  suiv.); 

—  la  Chambro  passe  &  l'ordre  du  jour  sur  les  évé- 
nements do  Lyon  et  décide  que  la  discussion  sera 
continuée  sur  fes  embrigadements  d'ouvriers  faits  par 
La  police  le  14  juillet  1831  et  sur  le  système  général 
du  ministère  {Ibid.  p.  0.'S9)  ;  —  suite  de  la  discus- 
sion :  Casimir  Pcrier,  président  du  Conseil,  Odilon 
Barrot,  Barthe,  garde  dos  sceaux,  de  Tracy,  Guizot 

g  11  décembre,  p.  661  et  suiv.)  ;  —  maréchal  Lobau, 
uizot,  LafQtte,  général  Jacqueminot,  Mauguin,  ma- 
réchal Loban,  Mauguin  ^22  décembre,  p.  731  et  suiv.)  ; 

—  la  C4liambro  passe  à  Tordre  du  jour  {ibid.  p.  742). 


(1)  Trois  objet!  ont  été  traités  dans  cette  diseussion 
ifjkires  ie  Léo»,  les  ew^krigêiem 
§  s§9tim  iMnl  éë  ministère. 


-  Lfs 
tires  ie  Ipm,  les  esskri§eiemenls  i^ ouvriers  par  U  police^ 


VkiyQïïnM  HT.  LA  Bastille.  Rapport  par  Caumartin  au 
nom  de  Bédoch,  sur  une  pétition  d'anciens  gardes  fran- 
çaises, vainqueurs  de  la  Bastille,  réclamant  la  récom- 
Eonse  à  eux  promise  depuis  42  ans  par  plusieurs  assem- 
lées  législatives  (C.  D.  28  novembre  ia31,  t.  LXXII, 
p.  93  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Charles  do  Lameth, 
général  Lafayetto  {ibid.  p.  95)  ;  —  renvoi  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  {ibid.). 

VÀRE?rNES  (Commune  de)  (Allier).— Voir  Afmf/«»,  §  «. 

Varsavaux,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  la 
création  facultative  d'entrepôts  (t.  LWIL  p.  543  et 

sniv.). 

Vatihesml  (De),  député  du  Nord.  Parle  sur  la  réforme 
du  Gode  pénal  (t.  LXXll,p.  51  et  suiv.),  (p.  98),  (p.  99), 
(p.  130  et  suiv.),  (p.  132  et  suiv.),  —  sur  la  fixation  de  la 
date  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  transit 
et  aux  entrepôts  (p.  152),  (n.  163).  —  Son  amendement 
à  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  A  la  réforme  du 
Code  pénal  (p.  168),  —  le  défend  (p.  172  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  divorce  (p.  449). 


Vatout,  député  de  la  Côte-d'Or.  Parle  sur  la  réforme 
du  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  2  et  suiv.),  (p.  184.)  — 
Son  amendement  à  l'article  15  de  ce  projet  de  loi 
(p.  190),  —  son  amendement  d  l'article  19  {surveillance 
de  la  haute  police)  (p.  206), —  le  développe  (ibid.V  —  lé 
défond  (ibid.).  -^  Parle  sur  la  fixation  de  la  aiscus- 
sion  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale  (p.  256).  — 
Fait  des  rapports  sur  36  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal (p.  485  et  suiv.).  —  Son  amendement  à  l'article  20 
du  projet  de  loi  sur  l'avancement  dans  la  marine 
(p.  517).  —  Parle  sur  l'avancement  dans  la  marice 
(p.  531),  (p.  533).  — Fait  des  rapports  sur  16  projets 
00  loi  d'mtérèt  local  (p.  570  et  suiv.). 


Vaudreuil  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  l'ad- 
mission do  12  dos  pairs  nommés  par  ordonnance  du 
19  novembre  1831  (t.  LXXII,  p.  41),  (p.  43). 

ViExr^K  (Haute-)  (Département  do  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires  y  §  13  et§  15. 

ViENNET,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  la  fixation  de  la 
date  de  la  discussion  du  projet  do  loi  relatif  au  tran- 
sit et  aux  entrepôts  (t.  LaXII,  p.  153),  —  sur  l'avan- 
cement dans  la  marine  (p.  510).  —  Son  amendement 
il  l'article  8  du  projet  de  loi  relatif  à  l'avancement 
dans  la  marine  (p.  532),  —  le  développe  (ibid.)» 

ViLLEMAiN,  député  du  Morbihan.  Son  article  addition- 
nel au  projet  de  loi  sur  l'avancement  dans  la  marine 
(t.  LXXII,  p.  536),  —  le  retire  (ibid.). 

ViREY,  député  do  la  Haute-Marne.  Parle  sur  la  réforme 
du  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  11  et  suiv.). 

Vivien,  préfet  de  police.  Sa  lettre  au  sujet  d'embriga- 
dements d'ouvriers  faits  par  la  police  lo  14  juillet  1831 
(t.  LXXII,  p.  666  et  suiv.) 

VoTER-D*ARGE:fso?f,  députo  du  Bas-Khin.  Parle  tur  les 
contributions  directes  (t.  LXXII,  p.  123),  —  sur  la  ré- 
forme du  Gode  pénal  (p.  i63),  —  sur  ie  transit  et  les 
entrepôt!  (p.  3d3),  —  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux 
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douzièmes  provisoires  pour  1832  (p.  391  et  suiv.), 
(p.  400),  (p.  419),  (p.  432],  —  Son  amendement  à  l'ar- 
ticle 3  do  ce  projet  tondant  à  la  suspension  des  ser- 
vices de  la  caisse  d'amortissement  à  partir  du  l*' jan- 
vier 1832  (ibid.)t  —  lo  développe  {ibid.  et  p.  suiv.), 
—  lo  défend  (p.  434  et  suiv.) 


VoTSiN  DE Gartempe (Baron),  député  de  laCreuse.Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXII,  p.  245  et  suiv.), 
(p.  248).  —  Parle  sur  la  réforme  du  Code  pénal  (p.  298 
et  suiy.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  311 
et  suiv.),  (p.  375),  (p.  377  et  suiv.),  (p.  379  et  suiv.), 
(p.  568),  p.  570). 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AXALTTlQUlf  DU  TOME    LXXU. 
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hàMQfM.  (De^  —  Voir  Rivière  de  Larq^eL 

Lascours  (Général  baron  do),  pair.  Est  admis  (t.  LXXIT, 


p.  410).  —  Prête  serment 


.  pair. 
(t6û/.). 


LAUBCifGB,  député  des  Landes.  Parfe  snr  la  réforme  du 
Coéà  pénal  (t.  LXXII,  p.  160),  (p.  294),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  reWif  aux  douzièmes  prorisoires  pour  1832 
(p.  4M),  —  snr  le  divorce  (p.  454  et  suiv.). 

Uvàl  (Ville  dé).  —  Voir  Emprunté  d! intérêt  local,  S  t. 

Laviàlle  de  ai ashorel,  député  de  la  Gorrèze.  Son  amen- 
dement à  Tarliclo  55  (ar(.463  du  Code  pénal)  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réforme  du  Code  pénal  (t.LXAil, 
p.  315X  —  l6  développe  (ibid.), 

La  ViLLEGONTiER  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports 
sur  trois  projets  do  loi  rotatifs  à  des  impositions 
locales  extraordinaires  (t.  LXXII,  p.  108).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  114). 

Lk  Bastard  de  Kerguiffinec,  député  du  Finistère.  Parle 
sur  ravanoement  dans  la  manne  (t.  LXXII,  p.  50à  et 
tuiv.).  —  Son  amendement  à  l'article  11  du  projet 
de  loi  y  relatif  (p.  512),  —  le  développe  {IM.), 

LSFEBVRE  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  Teza- 
men  immédiat  d'une  proposition  d'adresse  au  roi 
faite  par  Augustin  Giraud,  À  Toccasion  des  troubles 
de  Lyon  (t.  LXXII,  p.  56  et  suiv.),  —  sur  la  repar- 
tition des  contributions  directes  (p.  116),  —  sur  le 
transit  et  les  entrepôts  (p.  335),  (p.  351  et  suiv.),  — 
sur  Tordre  du  jour  (p.  387),  —  sur  le  projet  do  loi 
relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1832  (p.  421 
et  suiv.),  (p.  434),  (p.  443),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  463),  —  sur  ravancement  dans  la  nuirine  (p.  536). 

Li-iiONNAiRES  DES  Ge.nt-Jours.  —  Voir  PromotioM  des 
Cent- Jours, 

LnutROER  (Vicomte),  député  de  l'Orna.  Parle  sur 
l'avajicemcnt  dans  la  marine  (t.  LXXII,  p.  508).. 

LiYAiLLAirr,  député  de  la  Loire-Iififérieure.  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (t.  LXXII,  p.  463). 

Lkyesque  DE  PouiLLT,  député  de  la  Marne.  Parle  sur 
une  pétition  des  habitants  de  l'ancien  comté  de  Dabo 
t.  LXXII,  p.  379). 

LuERBETTE.  député  de  l'Aisne.  Fait  dos  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXII,  p.  220),  (p.  221  et  suiv.).  — 
Parle  sur  une  pciilion  (p.  215),  —  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  (p.  269  et  suiv.). 

Limites  de  d^.partements  et  de  covMuifEs. 

§  f  •■'  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  ù.  la  rectification  des  limites  entre  les  ar- 
rondissements de  Caen  et  de  Baycux  (Calvados).  (C.  P. 
t.  LXXII,  p.  43);  —  rapport  par  le  marquis  de  Catelan 

Î29  novembre,  p.  107  et  suiv.);  —  adoption  (1"  décem- 
)re,  jp.  168). 

S  X.  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  h  la  rectification  des  limites  entre  la  com- 
mune de  Varcnnes  et  la   commune    de    Saint-Loup 
(Allier)   (C.  P.  t.  LXXII,    p.  43);  —  rapport  par  le 
marquis  de  Catelan  (29  novembre,  p.  107);  —  adop- 
tion (l***  décembre,  p.  168). 
§  3.  —  Présentation   à  la  Chambre  des  pairs  du 
^  projet  de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  entre 
la  commune  de  Panissières  (Loire)  et  la  commune  do 
Chambort  (Rhône)  (C.  P.  t.  XXXII,  29  novembre  1831, 
p.  110);  -   commission  (p.  166;;  ~  rapport  par  le 
['  comte  du  Bastard  (14  décembre,  p.  461);  —  adoption 
'    (16  décembre,  p.  520). 

§  4.  —  PrèscutatioD  à  la  Chambre  des  pairs  du 

{projet  de  loi  relatif  à  la  rectification  des  limites  entre 
a   commune   de    Saint-Christophe   (Charente)  et  les 
communes  de  Nouie  et  Bussièrc-Boiffy  (Haute-Vienne) 


(G.  P.  t.  XXXir,  2^  novembre  iSSi,  p.  110);  —  eom- 
BiissioD  (p.  166)  ; —  rapport  par  le  comte  du  Bastard 
(14  déeeaibn,  p.  461)  ;  —  adoption  (16  déeembre, 

p.  510); 

§  S.  —  Projet'  de  loi  tendant  à  distraire  Tenclave 
de^  Faix  de  la  commune  de  Sngères  pour  la  réunir  & 
la  commune  d'Eglise-Neuve-des-Liaracs,  département 
du  Puy-de-D6me(C.  D.t.  XXXII,  14  décembre  1831, 
p.  466  et  suiv.). 

§  6.  —  Projet  de  loi  relatif  à  la  rectification  des 
limites  entre  les  départemeots  de  la  Loire  et  de  la 
Haute-Loire  (G.  D.  t.  XXXII,  14  décembre  1831,  p.  467). 

Liste  civile.  (Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne). 

—  Voir  Crédité  extraordinaires  ou  supplémentaires, 
§  *• 

Lob  AU  (Maréchal,  comte),  député  de  la  Meurthe.  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  l'interpellation  au  sujet 
des  troubles  do  Lyon  et  de  Paris  (t.  lAXU,  p.  731), 

(p.  740). 

Loire  (Département  de  la).. —  Voir  impeùîtom  lUalei 
extraordinaires,  §  14.  —  Limites,  §  6. 

LoiRB  (Haute-)  (Déparlement  delà).  —  Yw  Limtes, 
§«• 

Loiret  [Département  du).  Voir  Impositiêns  locëleê  ex- 
traoràinaires,  §  6. 

Lois  pénales.  —  Voir  Code  pénal, 

Louis  (Baron),  député  de  la  Marne,  ministre  dos  finances. 
Parle  sur  la  répartition  des  contributions  directes 
(t.  LXXII,  p.  116),  (p.  121  et  suiv.).  —  Présente  à  la 
Chambre  acs  députés  un  projet  de  loi  demandant 
3  douzièmes  provisoires  pour  183i  (p.    179  ot  suiv.), 

—  le  dcfentl  (p.  397),  (p.  409),  —  le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  458  et  suiv.). 

Louis-Philippe.  Sa  réponse  à  la  députation  de  la 
Chambre  dos  pairs,  chargée  de  lui  présenter  une 
adresse  à  l'occasion  des  troubles  do  Lyon  (t.  LXXII, 
p.  106). 

Ludre  (Do),  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  la  pétition 
du  sieur  Monier,  officier  du  génie  (i.  LXXII,  p.  2^), 

—  sur  une  pétition  des  maires  de  lancien  comté  de 
Dabo  (p.  376). — Reprend  un  amendement  de  Glaii* 
Bizoin  au  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes  provi- 
soires pour  1832  tendant  au  dégrêvoment  des  sept 
huitièmes  de  l'impôt  sur  le  sel  (p.  40i),  —  le  défend 
[ibid.  et  p.  suiv.). 

Li:neau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  la  fixation  de 
la  date  do  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au 
transit  et  aux  entrepôts  (t.  LXXII,  p.  151),  —  sur 
l'ordre  du  jour  (p.  494),  —  sur  Tavanccment  dans  la 
marine  (p.  516). 

Lyo>  (Ville  de).  —  Voir  Troubles, 


M.iDiER  DE  1lo:iTjAU,  défiuté  de  l'Ardàche.  — Est  entendu 
dans  la  discus<%ion  des  troubles  de  Lyon  (t.  LXXII, 
p.  63a  et  suiv.) 

HA.fL-EL.  Proposition  de  Salvorte  relative  an  traaspofftde 
ses  restes  au  Panthéon.  —  Voir  Panthéèm. 

Marbois  (Marquis  Barbé  dr),  pair.  Propoee  de  réipoBdta 
par  une  adresse  an  foi  À  la  commnnieation  faite  à 
la  Chambre  des  pairs  au  sujet  des  troubles  de  Lyos 
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(t.  LXXII,  p.  6t).  —  Parle  pour  la  repartition  de  la  ' 
réserre  de  la  banque  do  France  (p.  S15). 

Marchal,  député  do  la  Mearlhe.  Parle  sur  les  pensions 
des  officiers  de  l'ancienne  armée  (t.  LXXII,  p.  242), 
—  sur  une  demande  de  dégrèvement  do  la  ville  de 
Nancy  (p.  343),  —  sur  une  pétition  des  habitants  do 
l'ancien  comté  do  Dabo  (p.  378). 

llARaHis  ▲  TBRss.  —  Voir  Effets  publics. 
Marugb  (Dissolution  du).  —  Voir  Code  pénal. 

Mariagc  entre  beaux-frères  et  belles-bgbdrs  (Auto- 
risation du).  —  Voir  Divorce.  —  Code  civil. 

Harinb.  Commission  chargée  de  rezamen  du  projet  do 
loi  relatifs  ravancomonl  dans  Tarmce  navale  (G.  U., 
t.  LXXII,  p.  41)  ;  —  rapport  par  Charles  Dupin 
(5  décembre,  p.  â5à  et  suiv.);  —  projet  de  loi 
amondé  par  la  commission  (ibid.  p.  253  et  suiv.)  ; — 
débat  sur  la  lUation  do  la  discussion  :  Charles  Du- 
pin, Ganneron,  Vatout,  Sagiio,  Perreau,  Alby,  Ful- 
chiron  (ibid,  p.  2.*»6  ot  suiv.)  ;  —  la  Gliaœbro  aiourno 
la  Azation  après  le  vote  do  la  réforme  du  Gode  pé- 
nal (ibid.  p.  !457).  —  Discussion  générale  :  Auguis, 
de  Laborae,  Echassériaux ,  Esiancelin ,  Lo  Bas- 
tard  de  Kerguiffluec ,  Doyor  de  Pcyreloau  ,  Scniié, 
Charles  Dupin,  rapporteur  (15  décembre,  p.  495 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles,  —  Adop- 
tion sans  discussion  des  articles  1  et  2  (ibid. 
i».  506).  —  Adoption  d*un  article  2  bis  proposé  par 
a  commission  et  qui  devient  l'article  3  (ibid.).  — 
Art.  4  (ancien  art.  3)  :  Baudet-La farge,  Charles  Du- 
pin, rapporteur,  do  Rigny,  ministre  do  la  marinn, 
Arago,  de  Ri)çny,  ministre  de  la  marine,  Lemcrcier, 
de  Tligny,  niiuislre  do  la  marine,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  do  Labordo)  do  Tracy,  Roger  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  avec  am«ndeui«nt  (ibid. 
p.  510).  —  Adoption  dos  articles  6  et  7  (anciens 
art.  5  et  6)  (ibid.).  —  Article  8  (ancien  art.  7)  : 
Vicnncl,  de  Ri^ny,  ministre  de  la  marine,  Charles 
Dupin,  rapporteur,  Vicnnet,  de  Rigoy,  ministre  de  la 
marine,  Charles  Dupin,  napporteur,  Senne  {ibid.  et 
p.  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  {ibid.  p.  511). 
—  Article  9  (ancien  art.  8)  :  —  Amendement  de 
Uaslerrèt'ho  (ibid.)  ;  —  développement  (ibid.)  ;  —  ob- 
servations de  do  Higiiy,  ministre  de  la  marine  {ibi'i. 
n.  512]  ;  —  rojet  do  l'amendement  et  adoption  de 
rartide  amendé  par  la  commission  (ibid.).  —  Ar- 
ticle Il  (uncion  art.  10)  :  —  Amciuiemeot  de  Le 
Bastard  de  Kor^niirtinec  (ibid.);  —  développement 
(ibid.)  ;  —  ramondcmeiit  n'est  pas  appuyé  (ibid.)\  — 
adoption  de  l'article  amendé  par  la  commission 
(ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  do  l'article  12 
(ancien  art.  11  (ibid.). —  Article  inter&ilairo  pro- 
posé par  Auguis  Jbid.  rt  p.  euiv.)  ;  — l'article  n'est 
pas  appuyé  (i^tc/.  p.  513).  —  Article  13  fancien 
art.  12).  —  Auicndcment  de  de  Labonfe  (ibia.'^  :  — 
dévclopp^miMit  {ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ; —  Adop- 
tion de  l'arliclo  13  amendé  (ibid.).  —  Adoption  d'un 
article  12  bis  proposé  (mr  la  commission  oui  devient 
l'article  14  \ibid.}.  —  Adoption  des  artirlos  15,  10, 
17  et  18  (anciens  art.  13,  14,  15  <t  10)  (ibid.).  — 
Article  addiiii>nnel  proposé  par  Roger  (ibid.)\  — 
développement  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  : 
de  Rigny,  ministre  4I0  la  marine,  Auguis,  Kogcr, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  Roger,  Cliarles  Dupin, 
lapporteur  [ibid.  p.  514  et  suiv.);  —  rejet   (ihiiL 
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.  516).  —  Disposition  à  intercaler  entre  les  articles 
8  et  19  propo!«éo  par  de  Laborde  [ibid.)\  —  déve- 
loppement (ibid.)  ;  —  discussion  :  Lunoau,  de  Rigny, 
ministre  de  la  marine,  Baiterrcche  (ibid.  ot  p.  suiv.); 
—  retrait  (ibid.  p.  517).  —  Adoption  de  l'article  19 
(ancien  art.  17)  (ibid.).  —  Article  20  (ancien  art.  18). 
^-  Amendement  de  Vatout  (ibid.)  ;  —  discussion  ; 
àb  Rigny,  ministre  de  la  marine,  Charles  Dupin, 
rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  >'oiivm»  rapport 
de  Charles  Dapin  sur  l'arlicle  8  renvoyé  à  la  00m- 
nission  U6  décambre,  p.  531);  —  discussion  :  Va- 
loot,  da  nignv,  ministre  de  la  marine,  Basierrèche 
ifbidJ^  ;  —  rejet  de  Tamendeaient  de  la  comnission 
et  adoption  de  l'article  da  projet  (ibiâ.).\  —  «BMa- 


dement  de  Viennet  (tMd.  p.  532)  ;  —  développement 
Wbid.)  ;  —  discussion  :  Charles  Dupin,  rapporteur, 
Basterrëche,  Charles  Dupin,  rapporteur,  Basterrèehe, 
de  Rigny,  ninietre  de  la  marine  ,  Basterrèelie  , 
Ubid.  et  p.  soiv.)  ; —  rejet  {ibiâ.  p.  533).  —  Reprise 
jle  la  discussion  do  l'ameadement  de  Vatout  sur-ttitr- 
tiele  20  (ancien  art.  18)  :  Vatout,  Viennet,  do  Rigny, 
ministre  de  ka  mariae,  de  Tracy  (tMd.  et  d.  suit.)  ; 

—  ailoption  (ibid.)  ;  —  adoption  de  rartide  2 
amendé  (ibid.  p.  534).  —  Article  21  (ancien  art.  19). 

—  Amendement  de  Roger  (ibid.)  ;  —  développement 
(t'M)  ;  —  discussion  :  de  Rigny,  ministre  de  la  ma- 
rine, Sial verte,  Charles  Bupm,  Rapporteur,  Roger, 
Jacques  Lcfebvre  (ibid.  et  p  suiv.)  ;  —  rejet  de 
l'amendement  ot  adoption  de  l'article  (ibid.  p.  536). 

—  Adoption  des  articles  22  et  23  (anciens  art.  20  et 
21  Ubia.).  —  Article  additionnel  proposé  par  Ville- 
main  (ibid.)  ;  —  retrait  (ibid).  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 24  (ancien  art.  22)  amendé  par  la  commission 
(ibid.).  —  Scrutin  affîrmatif  sur  l'ensemble  (iMd. 
p.  037). 

Mar:«e  (Département  de  la  Haute-).  —  Voir  impositions 
locales  extraordinaires^  §  9. 

Mauqub  (Abolition  do  la  peine  delà)  — y  o\x  Code  pénal. 

Màrtell,  député  do  la  Gironde.  Parle  sur  les  marchés 
à  terme  (t.  LXXII,  p.  580  et  suiv.) 

Uadgun,  député  delà  Gâte-d'Or.  Parle  sur  la  réforme 
du  Gode  pénal  (t.  LXXII,  p.  32),  (p.  33  et  suiv.), 
(p.  53),  —  sur  l'examen  immédiat  d'une  proposition 
d'adresse  au  roi  faite  par  Augustin  Giraud,  &  Pocca- 
sion  des  troubles  de  Lyon  (p.  54),  (p.  57  et  suiv.), 

—  sur  l'adresse  au  roi  (p.  tô  et  suiv.),  (p.  67),  (p.  68 
et  suiv.),  —  sur  les  pensions  des  ofticicrs  de  l'ancienne 
armée  (p.  242^,  —  sur  la  réforme  du  Code  pénal 
(p.  264),  —  sur  le  divorce  (p.  370\  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1832 
(p.  39()^,  (p.  897),  (p.  422\  (p.  423).  —  Son  amende- 
ment à  Tarticle  5  de  la  proposition  de  loi  relative  au 
rétablissement  du  divorce  (p.  476),— le  développe  (ibid, 
et  p.  suiv.),—  le  défend  (p.  478).—  Est  entendu  dans  la 
discussion  de  l'interpellation  au  sujet  des  troubles  de 
Lyon  et  de  Paris  (p.  622  et  suiv.),  (p.  655  et  suiv.), 
(p.  734  et  suiv.),  (p.  740  et  suiv.). 

MATOîfE  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires^  §  t*. 

MÉRiLHOU,  député  do  la  Dordogne.  Parle  sur  la  re- 
forme du  Code  pénal  (t  LXXII,  p.  34  et  suiv.), 
ip.  133  ot  suiv.),  ip.  130K(p.  158^,  ip.  209^  (p. 260), 
.p.  204),  (p.  298),  ip.  31i\—  sur  le  divorce  (p.  452), 
(p.  45.1). 

Mkrle-Massonxeaiî,  député  do  Lot-et-Garonne.  Parle 
sur  lo  travail  dans  les  prisons  (t.  LXXII,  p.  87  et 
suiv.). 

Merlin,  député  de  l'Avcvron.  Parle  sur  la  réforme  du 
Co«le  pénal  (t.  LXXIl,*p.  171).  —  Son  amendement  à 
rarticle  54  (art.  941  du  Code  d'instruction  criminelle) 
du  pnijet  de  loi  y  relatif  (p.  207),  —  le  développe 
(ibid.  et  p.  suiv.).—  ParU)  sur  le  divorce  (p.  352  et 
suiv.). 

Met.i Aiu>,  député  de  Vaocluse.  Parle  sur  le  transit  et 

les  entrepôts  (t.  LXXII,  p.  335). 

MirvisTÈRE.  —  Discussion  sur  le  système  général  du 
ministère  à  l'occasion  des  explications  demandées  au 
sujet  des  troubles  de  Lyon. —  Voir  Troubles  n*  2. 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXII, 
p.  713  et  suiv.). 

MoLLiEX  (Comte),  pair.  Fait  nn  rapport  sar  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  répartition  do  la  reserve  de  la  Banque 
de  France  (t.LXXII,  p.  166  et  suiv.). 
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MoxiER,  officier  du  gcnic.  Rapport  par  Lherbelte  sur 
une  pétition  du  sieur  Monier,  officier  du  génie,  cou- 
damné  politique  demandant  que  les  lo  années  de  cap- 
tivité et  d'exil  (ju'il  a  subies  lui  soient  comptées  comme 
temps  de  service  (C.  D.  3  décembre  1831),  t.  LXXII, 
p.  2â0); — discussion;  de  Ludre,  Charles  Dupin,  Larabil 
{iàid.  et  p.  siiiv.)  ;~  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
ot  au  président  du  Conseil  {ibid.  p.  221). 

Mo.VTALiVET  (Comte),  pair,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. Parle  sur  l'adresse  au  roi  à  l'occasion  dos 
troubles  de  Lyon  (t.  LXXH,  p.  63)^  —  sur  la  fixa- 
tion de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Tinstruction 
primaire  (p.  730). 

MoNTEStiCiou  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXII,  p.  390  et  suiv.). 

MoNTiGNY.  —  Voir  Grignon  de  Montigny. 


MoNTOZON  (Vicomte  do),  député  du  Nord.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  do  loi  portant  demande  de  3  dou- 
zièmes provisoires  sur  rox<rcice  1832  (t.  LXXII, 
p.  322  et  suiv.),—  le  défend  (p. 390),  /p.404),/p  407), 
(p.  409),  (p.  431  et  suiv.),  (p.  436),  (p.  438),  (p.  442), 
(p.  443),  (p.  444  et  suiy.). 


MORNAY  (Laguelte,  baron  de),  député  de  l'Ain.  Son 
amendement  à  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  aux 
douzièmes  provisoires  pour  1832,  tendant  à  l'aboli- 
tion de  l'impôt  de  la  lolerio  et  de  la  taxo  du  passe- 
port (t.  LaXII,  p.  417),  —  le  développe  {ioid.  et 
p.  suiv.),  — le  défend  (p.  419). 

MoBT  (Abolition  de  la  ï  eine  de).  —  Voir  Code  pénal. 

MosBOURG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1832 
(t.  LXXII,  p.  530  et  suiv.).  —  Son  amendement  ton- 
dant à  la  suppression  du  2°  paragraphe  do  l'arlicle  3 
de  ce  projet  de  loi  (p.  435),  —  le  développe  [ibid,), 

MouMER  (Baron),  pair.  Parle  sur  l'adresse  au  roi  à 
l'occasion  des  troubles  de  l^yon  (t.  LXXII,  p.  63).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  111),  (p.  112), 
(p.  113).  —  Fait  un  rapport  sur  lo  projet  do  loi  por- 
tant demande  d'un  crédit  de  600,000  francs  pour  se- 
cours aox  pensionnaires  do  l'ancienne  liste  civile 
(p.  275  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  une  pétition 
(p.  410  et  suiv.). 

Ml'Til.\tion  du  poing  (Abolition  do  la  peine  do  la).  — 
Voir  Code  pénal. 


M 


Nancy  (Ville  de).  Rapport  par  Parant  sur  une  pétition 
du  conseil  municipal  de  Nancy  demandant  le  dégrè- 
vement des  sommes  prélevées  sur  l'octroi  pour  le 
Trésor  et  pour  les  frais  de  casernement  (C.  D.  3  dé- 
cembre 1831,  t.  LXXII,  p.  242  et  suiv.j;  —  discus- 
sion :  Marchai,  La'i<y ,  Charles  [ib'ta*  ^  p.  2i3  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  à  la  commission  du  budget  iibid,^ 
p.  244). 

Napoléon  (Famille).  —  Voir  Bannissement, 

Nord  (Déparlement  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires^  §  4. 

NouiE  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  §  4. 


O 


Odier,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  fixation  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts  (t.  LXXII, 
p.  237),—  sur  les  pensions  des  officiers  de  l'ancienne 
armée  (p.  242). 

Oise  (Département  do  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires  y  §  8. 


Ouvriers.  Explications  demandées  au  sujet  des  embri- 
gadements d  ouvriers  faits  par  la  police  le  14  juillet  1831. 
—  Voir  Troubles  n»  2  (Discussion  de  rintcrpcllalion 
sur  les  troubles  de  Lyon). 


Pages,  député  de  l'Ariège.  Parle  snr  les  troubles  do 
Lyon  (t.  LXXII,  p.  614  ot  suiv.). 

Pairie  (Hérédité  de  la).)  —  Voir  Charte  constitution- 
nelle. 

Pairs.  Rapport  par  le  comte  do  Vaudrcuil  sur  l'ad- 
mission do  12  dos  nouveaux  pairs  nommés  par  l'ordon- 
nance du  19  novembre  1831  ^C.  P.  25  novembre  1831, 
t.  LXXII,  p.  41),  (p.  43).  —  Rapport  par  le  comte  Lan- 
juinais  sur  l'admission  du  comte  Perrcgaux  (1"  dé- 
cembre, p.  16i];  —  Rapport  par  le  mar»juis  de  Rai- 
gecourt  sur  Tadmission  du  comte  Alexis  de  La  Roche- 
foucauld (3  décembre,  p.  215);  —  rapports  par  le 
comte  Lanjuinais  sur  l'aamissiondu  \ico-amiral  comte 
Emoriau  i6  décembre,  p.  275),  —  sur  îadmission 
du  baron  du  Lascours  ^12  décembre,  p.  410),  —  sur 
l'admission  du  général  comte  Bonet  ip.  ol8i;  —  par 
le  marquis  de  Ralgocourt  sur  l'admission  du  géné- 
ral comte  Roguct  (17  décembre,  p.  549). 

Pajoi.  (Général  comiej,  pair.  Est  admis  (l.  LXXII,  p.  42). 

—  Prête  serment  [tbid.). 

Panissières  (Commune  de).  —  Voir  Limites^  §  3. 

Panthéon.  Proposition  do  Salverte,  tendant  à  consacrer 
le  Panthéon  à  recevoir  les  restes  des  citoyens  illus- 
tres ({ui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  h.  y  faire  trans- 
porter, le  29  juillet  1832,  les  restes  do  Foy,  La  Roche- 
laucauld-Liancourt,  Manuel  et  Benjamin  Constant  (C.  D. 
20  décembre  lau,  t.  LXXII,  p.  634). 

Parent,  dépoté  do  la  Moselle.  Parle  sur  la  réforme  du 
code  pénal  (t.  LXXH,  p.  22  et  suiv.),  (p.  52),  (p.  99). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  101  et 
suiv.),  (p.  106).  —  Parle  sar  la  réforme  du  Code  pénal 
(p.  131  et  suiv.),  (p.  155),  (p.  156),  (p.  171  et  suiv.), 
(p.  176S  (p.  204),  (p.  205),  (p.  207),  (p.  211),  (p.  212). 

—  Fait  des  rapports  sûr  des  pétitions  fp.  238  et 
suiv.),  (p.  242  et  suiv.),  (p.  244  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  reforme  du  Code  pénal  (p.  266),  fp.  268),  fp.  272)» 
(p.  290),  (D.  292),  (p.  304),  (p.  315  et  suiv.),  fp.  318), 

—  sur  le  aivorce  (p.  362  ot  suiv.).  —  Son  amendement 
À  l'article  i*'  de  la  proposition  relative  au  rétablis- 
sement du  divorce  (p.  367].  —  Son  amendement  A 
l'article  2  (t^f (/.),—  le  développe  (ibid  et  p.  suiv.). 
~  Parle  sur  le  divorce  (p.  447),  (p.  448)^  (p.  457  et 
suiv.).  —  Présente  une  disposition  additionnelle  & 
Particle  5  de  la  proposition  de  loi  j  relative  (p.  474). 

—  Prétpnte  une  disposition  additionnelle  à  IVur» 
liele  6  de  eetu  proposition  (p.  48(Q,  —  It  déra- 
loppe(iM.) 
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Uris.  Explications  demandées  au  sujet  d'embrigade- 
ments d'ouvriers  pour  le  14  juillet  1831.  —  Voir 
Troubles  it*  2  (discussion  de  l'interpellation  an  sujet 
des  troubles  de  Lyon). 

'às-db-Calais  (Dcparloment  du).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires^  §  3. 

*ATÉE  DB  Vandel'vre  (Baron),  député  do  l'Anbe.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  LXXII,  p.  2j4). 

*ÉCRE  DE  LA  MORDE  ET  DE  LA  RALEiNÊ.  Anguis  demande 

Sue  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  poche 
e  la  morue  et  do  la  baleine,  dépose  le  M  août  1831, 
soit  déposé  (G.  D.  16  décembre  1831,  t.  LXXII, 
p.  622  et  suiT.);  —  explications  de  Beslay  pùro, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  1  examen 
du  projet  {ibid,  p.  523). 

AcHE  A  LA  MORUE  ET  A  LA  BALEINE  (EncouTagements  à). 
—  Voir  Crédits  extraordinaires  on  supplément 
taireSy  g  3. 

BINE  DE  MORT  (AboHtion  de  la).  —  Voir  Code  pénal. 

EiRELEAU.  —  Voir  Boyer  de  Peireleau. 

BLET  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  l'adresse  au  roi  à  i  occasion  des  troubles 
de  Lyon  (t.  LXXII,  p.  64),  —  sur  la  flxation  de  la 
date  de  la  discnssion  du  projet  do  loi  relatif  au  tran- 
sit et  aux  entrepôts  (p.  251). 

BNSIOTCNAIRBS  DE  l' ANCIEN  NE  LISTE  CIVILE.  —  Voir  Cré- 
dits extraordinaires  ou  supplémentaires^  §  1*'. 

ENsiONNAiREs  DE  LA  LISTE  CIVILE.  Rapport  par  le  ba- 
ron Mounior  sur  une  pétition  du  sieur  Pasquier  re- 
lative aux  pensions  do  la  liste  civile  (G.  P.  29  no- 
vembre 1831,  t.  LXXII,  p.  112)  ;  —  discussion  : 
marquis  de  firézé,  barou  Mounier,  marquis  de  Brézo 
(ibid.j  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  conseil  des  minis- 
tres {ibid,  p.  113). 

ENSI0N8.  Rapport  par  Amilhau  sur  la  proposition  de 
Cormenin  tendante  rd)rogation  do  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1807  relative  aux  pensions  extraordinaires 
des  grands  fonctionnaires  (G.  D.  6  décembre  1831, 
t.'LXXIl,  p.  218  et  sniv.);  -^  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  unique  de  la  proposition  (22  dc< 
cembre,  p.  742);  —  scmtin  affirmatii  (iMd.). 

BNSI05S  DES  MILITAIRES  PROMUS  DU  20  MARS  AU  7  JUIL- 
LET 1815.  Commission  chargée  de  Tcxamen  du  projet 
do  lui  y  relatif  (C.  D.  t.  LXXH,  p.  41)  ;  —  rap- 
port par  le  comte  Jaubort  (10  décembre,  p.  380  et 
suiv.)  ;  —  projet  do  loi  amendé  par  la  commission 
{ibid.  p.  386). 

SNSiONs  MILITAIRES.  Rapport  par  Parant  sur  une  péti- 
tion d'ofticiors  de  l'ancienne  armée  demandant  que 
leurs  pensions  soient  élevées  A  l'égal  de  celle  de 
l'arnu-e  actuelle  (C.  I).  3  décembre  1831,  t.  LXXII, 
p.  241)  ;  —  discussion  :  général  Lamarquc,  Odier,  Mar- 
chai, général  Lamarque,  Mauguin  (ibid,  et  p.  suiv.)  *. 
—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  {ibid,  p.  242). 

£RiER  (Casimir),  député  do  TAube,  ministre  do  l'inté- 
rieur, prusiilont  du  Conseil  des  ministres.  Fait  à  la 
chambre  dos  pairs  une  communication  au  sujet  des 
troubles  qui  ont  éclaté  à  Lyon  le  21  novembre  1831 
(t.  LXXII,  p.  44  et  suiv.).  —  Fait  la  même  commu- 
nication à  la  Chambre  des  députés  (p.  53).  —  Parle 
iar  l'adresse  an  roi  &  l'occasion  des  troubles  de  Lyon 
(p.  67  et  sniv.),  (p.  70  et  suiv.).  —  Présente  &  la 
Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  dos  députés,  portant  demande  d'un  crédit 
do  600,000  francs  {tour  secours  aux  jpensionnaires  de 
l'aBcienne  liste  ciTile  (p.  106  et  suv.),  —  le  projet 
de  loi|  adopté  par  U  Gbantbre  des  députés,  relatif  à 

T.  LZXU. 


l'ouverture  d^an  créditextraordinaire  de  900,000  francs, 
sur  fexercice  1831,  pour  secours  aux  étrangers  réfu- 


nommés  membres  de  la  Légion  d'honneur  pendant  les 
Cent-Jours  (p.  338  et  sniy^  —  Fait  une  communica- 
tion aux  Chambres  au  suiet  des  troubles  de  Lyon. 
(p.  582).  —  Est  entendu  dans  la  discnssion  relatire 
anx  troubles  de  Lyon  et  aux  embrigadements  d'ou- 
vriers à  Paris  le  14  JuUIet  1831  (p.  630),  (p.  642  et 
suiT.),  (p.  653  et  suit.),  (p.  656  et  suiv.),  (p,  661  et 
suiv.). 

Perreau  dd  MAGiff ,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  la 
fixation  de  la  discussion  sur  l'avancement  dans  l'ar- 
mée navale  (t.  LXXII,  p.  256),  ^  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  douzièmes  provisoires  pour  1812  (p.  434). 

Perregaux  (Comte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII,  p.  164). 
—  Prête  serment  (p.  165). 

Persil,  député  du  Gers.  Son  contre-projet  an  projet  de 
réforme  ou  Code  pdnal  (t.  LXXII,  p.  49),  -—  le  développe 
{ibid,  et  p.  suiv.),  —  le  défend  (p.  83),  (p.  100).  —  Parie 
sur  la  réforme  du  Gode  pénal  (p.  159),  m.  161),  (p.  164). 
(p.  178),(p.  198),  (p.  19rfotsuiv.),  (p.  294),  —  sur  le  di- 
vorce (p. ^68  etsuiv.),  (p.  445),  (p.  446), (p. 448), (p. 480), 
(p.  474 et  sniv.). 


Petit,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle  (t.  L3Um, 

Îu  177),  (p.  178).  —  Son  amendement  à  Tarticle  54 
art.  341  du  Gode  d'instruction  criminelle)  du  projet  de 
oi  y  relatif  (p.  306),  —  le  défend  (p.  307  et  suiv»),  — 
Son  amendement  à  l'article  65  (art.  463  du  Code  pé- 
nal) (p.  313),  -^  le  développe  jiWd.).  — Parle  sur  les 
marchés  à  terme  (p.  581  et  suiv.). 


Pétitions.  —  Voir  Travail  dans  Us  priions.  —  EscUwes, 
—  Vainqueurs  de  la  Bastille.  —  Colons  de  Saint-Do- 
mingue.—Pensions  militaires. —Nancy.  — •  Employés 
de  préfecture.  —  Chiffoniers  de  Paris. 

m 

Pétitions  adressées  a  la  chambre  des  députés.  Rap- 

forts  par  Gillon  (Jean-Landry)  (G.  D.  28  novembre 
831,  t.  LXXII,  p.  82)  ;  —  par  Tixier-Lachassaigne 
(ibid.  p.  83  et  suiv.)  ;  — >  par  Dumon  {ibid.  p.  84  et 
sniv.)  (p.  89  et  suiv.)  ;  —  par  Ctumartin  au  nom  de 
Bcdoch  {ibid.  p.  93  et  p.  suiv.);  —par  Parant  {ibid, 

5. 101  et  SUIT.)  ;  •—  par  roumier  (9  décembre,  p.  216), 
}.  217),  (p.  218)  ;  —  par  Bérigny  (ibid.  p.  218  et 
sniv.),  (p.  220  et  suiY.)  ;  —  par  Lherbette  {ibid, 
p.  220),  (p.  221  et  suiv.)  ;  —  par  Gaillard  de  Kerber- 
tin  {ibid.  p.  222  et  suiv.),  (p.  228  et  suiv.);  —  par 
Parant  {ibid.  p.  238  et  suiv.),  (p.  242  et  suiv.), 
(p.  244  et  suiT.)  ;  —  par  Voysin  de  Gartempe  {ibid. 
p.  245  et    suiv.),  (p.  248),    (10  décembre,    p.  371  et 


e  Gartempe  (f^id.  p.  568),  (p.  570). 

Pétitions  adressées  a  la  cbambde  des  pairs.  Rap- 
ports par  le  baron  Mounier  (C.  P.  29  novembre  1831, 
t.  LXXII,  p.  111  et  sniv.),  (p.  112),  (p.  113 et  suiv.); 
—  par  le  comte  de  La  Villc^ontier  (ihid.  p.  114)  ;  — 
par  le  comte  de  Laplace  {ibtd.  et  p.  suiv.)  ;  —  par  le 
baron  Mounier  (12  décembre,  p.  415  et  suiv.)  ; —  par 
le  comte  de  Montesquiou  (19  décembre,  p.  890  et 
suiv.). 

Pétou,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  l'a- 
dresse au  roi  à  l'occasion  des  troubles  de  Lyoa 
(t.  LXXU,  p.  68;. 

P0DE!f  AS  (Baron  de),  député  de  l'Aude.  Parle  sar  la  ré- 
forme da  Code  pénal  (t.  LXXII, p.  26  etsaiT.),(p.  12S\, 
(p.  183j,  (p.  m,  (p.  162),  (p.  175  etsniY.K  (p.  191)! 
(p.  202).  —  Ses  amendemente  à  l'article  17  da  nroitl 


80 


766 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


de  loi  y  relalif  (Durée  de  la  peine)  (p.  204).  ~  Parlo 
sur  la  réforme  du  Gode  pénal  (p.  211  et  suiv.).  — 
Son  amendement  à  l'articlo  28  du  projet  de  loi  j  re- 
latif [Complots)  (p.  259);  —  le  développe  (ibid.).  — 
Parle  sur  la  réforme  du  Gode  pénal  (p.  260  et  suiv.), 
(p.  261),  (p.  270).  —  Sou  ameodcmcut  à  Tarticle  42 
du  projet  de  loi  v  relatif  (art.  133  et  382  du  Gode 
pénal)  (p.  289);  —  le  développe  (p.  290).  —  Son  amen- 
demout  à  l'article  54    (art.  341  du  Gode  d'instri 


(art.  341  du  Gode  d'instruction 
criminelle),  (p.  303)  ;  —  le  développe  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  304),  (p.  305).  —  Parle  sur  la 
réforme  du  Code  pénal  (p.  321). 

Politique  du  ministère.  Discussion  y  relative  provoquée 
par  les  questions  posées  par  Salvorte  au  sujet  des 
troubles  de  Lyon.  —  Voir  Troubles  de  Lyorij  n»  2. 

PoNTÉGOULANT  (Gomte  de),  pair.  Parle  sur  une  proposi- 
tion d'adresse  au  roi  à  l'occasion  des  troubles  de 
Lyon  (t.  LXXII,  p.  61  et  suiv.). 

•  * 

PORTALis   (Auguste),    député  du  Var.  Parle  sur  la  ré- 
forme du  Gode  pénal  (t.  LXXII,  p.  14  et  suiv.j, (p.  52), 
(p.   96),  (p.  156   et  suiv.),  (p.  159),  (p.   198J,  (p.  200). 
—    Son  article  additionnel  au  projet  de  loi  y  relatif 
(art.  184  du  Gode  pénal),  (p.  265)  ;  —  le  développe 
(ibid.);  —  le  défend  (p.  261).  —  Ses  propositions  ten- 
dent :  1°  à  l'abrogation  de  la  loi  du  19  janvier  1816 
relative  au  deuil  général  du  21  janvier  ;  2*>  &  Tabro- 
gation    de  la  loi  du  18   novembre  1814  relative  à  la 
célébration  forcée  des  dimanches  et  fêtes  (p.  277].  — 
Développe  sa  première  proposition   relative   au  aeuil 
général  du  21   janvier    (p.  279).  —  Son  amendement 
au  projet  do  loi  relatif  à  la   réforme  du  Gode  pénal 
(Complicité  de  vol.)  (p.  295  et  suiv.).  —  Son  amende- 
ment à  Tarticle  54  (art.  341  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle) (p.  290); —  le  développe  (ibid.), —  Parle  sur 
la  réforme  du  -Code  pénal  (p.  315). 

■ 

PoRTALis    (Comte),    pair.    Donne     lecture    du    projet 

.  d'adresse  au   roi   a  l'occasion  des  troubles  de  Lyon 

(t.  LXXII,  p.  62);    —  le    défend  (p.  63).  —Fait  un 

rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à    la   contrainte 

par  corps  (p.  683  et  suiv.). 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Parle  sur  la  ré- 
forme du  Gode  pénal  (t.  LXXII,  p.  153)  ;  —  sa  dispo- 
sition additionnelle  à  l'article  14.  de  ce  projet  de  loi 
(p.  18);  —  la  développe  (ibid.);  —  le  éétena  (ibid.  el 
p.  suiv.)  ;  —  son  amendement  à  l'article  17  (p.  192)  ; 

—  le  développe  (t7>td.),  (p.  194)  ;  -^  le  défena  (p.  197 
et  suiv.),  (p.  202);  —  Parle  sur  la  réforme  du  Gode 
pénal  (p.  296  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  douzièmes  provisoires  pour  1832  (p.  442).  (p.  443]; 

—  sur  une  pétition  des  employés  de  la  prélecture  ae 
la  Gôte-d'Or  (p.  563  et  suiv.). 

Prisons.  —  Voir  Travail  dans  les  prisons. 

I^ROMOTIO.^S  FAITES  DANS  LA  LÉGION  D'HONNEUR    PENDANT 

LES  Gent-Jours.  Présentation  à  la  Chambre  des 
députés  d*un  projet  de  loi  tendant  à  faire  jouir  du 
traitement  de  250  franes  les  sous-officiers  et  soldats  en 
activité  de  service  du  20  mars  au  7  juillet  1815, 
nommés  membres  do  la  légion  d'honneur  par  ordon- 
nance du  28  novembre  1831  (G.  D.  8  décembre  183t. 
t.  LXXII,  p.  338);  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et 
suiv.);  —  projet  de  loi  (iW  p.  339  et  suiv.);  — 
commission  (p.  409),  —  rapport  par  Etienne  (21  décem- 
bre, p.  600  et  suiv.)* 

Promotions  faites  pendant  les  Cent-Jours.  —  Voir 
J*ensions» 


Qraftnoiis.  —  Voir  TrfnMei^  n*  i. 


H 


Raigecourt  (Marquis  de),  pair.  Fait  un  rapi)ort  sur 
'^™>fsion  du    général  comte   Uoguot    (t.  LXXII 

p.  549) .  ' 

Raimbert-Sé\in,  député  d'Euro-et-Loir.  Parle  sur  le 
transit  et  les  entrepôts  (t.  LXXII,  p.  334). 

Rambuteau  (Comte  de),  député  do  Sadne-et-Loîre.  Parlo 
sur  le  travaU  dans  les  prisons  (t.  LXXII,  p.  88  et 
suiv.^  • 

REAL  (Félix),  député  de  l'Isère.  Son  amendement  au 
projet  de  réforme  du  Code  pénal  relatif  A  l'abolition 
de  1  exposition  sur  la  place  pubUque  (t.  LXXU,  p. 
46).  —  lo  développe  (p.  182  et  suiv.). 

Réalier-Dumas,    député  de  la  Drdme.  Parle  sur  la  ré- 

î^'iT/  ".^of°.P®"**  (*•  ^^X"'  P-  ^  <ît  suiv.),  (p. 
154),  (p.  163),  (p.  169  et  suiv,),-  son  amendement  à 

L  ïï?«^"  du  proiet  de  loi  y  To\aiit  (Vagabonds) 
fp.  285), —  le  développe  iWd.).— Parle  sur  la  ré- 
forme  du  Code  d'instruction  criminelle  (p.  307),  — 
sur  le  divorce  (p.  455). 

Recrutement  de  l'armée.  Commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet    de    loi   adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  sur  le  recrutement  de  l'armée  (C.  P.  t.  LXXII 
p.  43),  (p.  106).  ' 

Réfugiés  POLiTiQUEs.-Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires^  §  2. 

Règlement  définitif  du  budget  de  1829.  —  Voir  Bud- 
get de  1829. 

Règlement  de  la  chambre  des  députés.  Proposition  de 
Olais-Bizoïn  tendant  à  modifier  les  articles  32  et  35 
du  règlement  (Remplacement,  en  certains  cas,  du 
«^<«»  secret  par  la  division)  (G.  D.  2  décembre 
1831,  t.  LXXII,  p.  205). 

Rémusat  (Charles  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  la  réforme  du  Gode  pénal  (t.  LXXU,  p.  36 
et  SUIV.),  (p.  105  et  suiv.).  *  ^ 

Renouard,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la  réforme 
du  Gode  pénal  (t.  LXXII,  p.  38  et  suiv.),  —  sur  l'exa- 
men immédiat  d'une  proposition  d'adresse  au  roi 
faite  par  Augustin  Giraud  à  Poccasioa  des  troubles 
de  Lyon  (p.  58),  —  sur  la  reforme  du  Code  pénal 
(p.  99)  (p.  100),  (p.  198),  (p.  258),  (p.  263),  (p.  267), 
(p.  284),  (p.  293),  — sur  la  réforme  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  (p.  308  et  suiv.),  (p.  310). 

RiONY  (Vice-amiral^  comte  de),  député  du  Pas-de-Calaig. 
Parle  sur  le  droit  des  esclaves  de  se  pour\'oir  en  cas- 
sation (t.  LXXII,  p.  91),—  sur  Tordre  du  iour  (p.  386), 

—  sur  l'avancement  dans  la  marine  (p.  507),  (p.  508). 
(p.  510).  (p.  512),  (p.  514),  (p.  516),  fp.  517). —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  un  projet  do  loi  sur 
le  régime  législatif  des  colonies  (p.  523  et  sui?.).— 

—  Parle  sur  l'avancement  dans  la  marine  (p.  531), 
(p.  533),  (p.  534  et  suiv.),  (p.  536). 

RiTiÈRK  DE  Larque,  député  do  la  Loière.  Parle  sur  la 
répartition  des  contributions  directes  (t.  LXXU, 
p.  116), —  sur  une  pétition  des  maires  do  l'ancien 
comté  de  Dabo  (p  377),  — sur  lo  projot  do  lui  rela- 
tif aux  doutièmos  proTîsoires  pour  iBSà  (p.  406). 
(p.  44S),  (p.  444).  "^  *         " 


Rottn  (Baron),  député  ûr*  '■ 


da  Godft 


»n),  député  ér*  '  ' 
peut  lu  UO       y. 
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.  129).  —  Son  amondcmeot  à  Tarticlo  29  du  projet 
0  loi  y  relatif  (p.  259),  —  le  développe  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Son  amendement  à  Tarticlc  C  de  la  pro- 
posiiion  do  loi  relative  au  rétablissement  du  divorce 
(p.  479),  —  le  développe  {ibid,  et  p.  suiv.).  —  Sou 
article  additionnel  à  colle  proposition  (p.  481).  — 
Présente  comme  article  additionnel  â  la  proposition 
relative  au  divorce  un  article  concernant  les  mariases 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  (p.  483),  —  le  aé- 
veloppe  (p.  481),  —  le  relire  et  déclare  qu'il  dépo- 
sera une  proposition  ayant  le  même  objet  (ibid.).  — 
Parle  sur  1  avancement  dans  la  marine  (p.  509), 
(p.  512).  —  Présente  un  article  à  intercaler  entre  les 
articles  18  et  19  du  projet  de  loi  sur  ravancement 
dans  la  marine  (p.  513),  —  le  développe  {ibid.  et 
p.  suiy.),  — le  défend  (p.  514  et  suiv.),  (p.  515).  — 
Son  amendement  à  rarticle  21  (ancien  article  19)  de  ce 

Srojet  de  loi  (p.  534),  —  le  développe  {ibid.),  —  le 
éfend  (p.  535  et  suiv.),  —  Donne  lecture  d'une  pro- 
position tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  lover, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par 
rarticle  139  du  Code  civil  aux  mariages  entre  beaux- 
frôros  et  belles-sœurs  (p.  561). 


iloGNiAT  (GéDoral  vicomte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII, 
p.  42).  —  Prête  serment  [ibid.). 

iloGUET  (Général  comte),  pair.  Est  .^dmia  (t.  LXXU, 
p.  549).  — Prôto  surment  [lOid.}. 

Rouen  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinairesy  §  !•'. 

ROUL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  fixation  do  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts  (t.  LXXII, 
p.  234  et  suiv.),  (p.  463),  —  sur  les  marchés  à  terme 
(p.  582). 

RuMiLLT.  —  Voir  Gauthier  de  Rumilly. 


S 


Saglk»  (Florent),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la 
fixation  de  la  discussion  sur  ravancement  dans  l'ar- 
mée navale  (t.  LXXII,  p.  206),  —  sur  le  transit  et 
les  entrepôts  (p.  327  et  suiv.),  (p.  345),  (p.  346), 
(p.  350),  (p.  351). 

Saim-Curistophe  (Commune  de).  —  Voir  LimiteSy%  4. 

>AiNT-(iRiCQ  (Comte  de),  députe  des  Basses-Pyrénées. 
Fait  uu  rapport  sur  le  projet  do  loi  portant  modifi- 
cation au  régime  des  douanes  relativement  au  transit 
et  aux  entrepôts  des  marchandises  (t.  LXXII,  p.  l.'H 
cl  suiv.),  —  le  défend  (p.  336  et  suiv.),  (p.  341), 
(p.  344  et  soiv.),  (p.  347),  (p.  351). 

Saint-Domingue.  —  Voir  Colons  de  Saint-Domingue. 

>AiNT-Loup  (Commune  do),  (Allier).  — Voir  Limites,  §  «. 

Saint-Priest  (Comte),  pair.  Parle  sur  une  proposition 
d'adresse  au  roi  à  l  occasion  dos  troubles  do  Lyon 
(t.  LXXII,  p.  Gl). 

^AlNT-Srl.pu:E  (Bonardi  comte  de),  pair.  Est  admis 
(t.  LXXII,  p.  42).  —  Prête  serment  (i7'i</.). 

^▲LVERTE,  député  do  la  Seine.  Parle  sur  la  réforme  du 
Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  38),  —  sur  le  droit  dos  cs- 
clavos  de  so  pourvoir  en  cassation  (p.  91  et  suiv.),  — 
sur  la  réforme  da  Gode  pénal  (p.  90),  (p.  98),  (p.  127 
et  suiT.K  (p.  130),  (p.  184  et  suiv.),  (p.  «01),  —  sor 
la  flzation  de  là  ducttsûon  da  projet  de  loi  ear  les 


entrepôts  (p.  237).  —  Sa  proposition  relative  &  la 
reprise  des  travaux  législatifs  interrompus  par  la 
clôture  de  la  session  (p.  300),  —  la  dévelopue  (p.  301 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  réforme  du  Code  a  instruc- 
tion criminelle  (p.  309),  —  sur  le  transit  et  les  en- 
trepôts (p.  350),  —  sur  le  divorce  (p.  355  et  8uiv.)j 

—  sur  une  pétition  (p.  380),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  clouziômes  provisoires  pour  1832  (p.  438), 

—  sur  le  divorce  (p.  451),  (p.  457),  —  sur  Tordre  du 
jour  (p.  463),  —  sur  le  divt)rce  (p.  480),  —  sur  l'ordre 
du  jour  (p.  494),  —  sur  ravancement  dans  la  marine 
(p.  535).  —  Demande  à  questionner  le  gouvernement 
au  sujet  des  troubles  de  Lyon  (d.  582).  —  Sa  pro- 

Î position  tendant  à  consacrer  le  Panthéon  à  recevoir 
es  restes  des  hommes  illustres  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  h  y  transporter  le  29  juillet  1832,  les 
restes  de  Foy,  La  Rocnefoucauld-Liancourt,  Manuel 
et  Benjamin  Constant  (p.  63 i).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  de  rinterpellation  sur  les  troubles  de 
Lyon  (p.  654).  —  Parle  sur  Tordre  du  jour  (p.  730). 

Sapey,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  douzièmes  provisoires  pour  1832  (t.  LXXII, 

p.  408  et  suiv.). 

ScHONJBN  (Baron  de),  dépaté  ric  la  Soi  ne.  Défend  sa  pro- 
position relative  an  rétablissement  du  divorce 
(t.  LXXII,  p.  365  et  suiv.),  (p.  445),  (p.  448  et  suiv.), 
(p.  451),  (p.  468). 

SÉBASTIAN!  (Général  comte  Horace),  député  de  TAisno, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Présente  à  la 
Cliambre  dos  députés  un  projet  de  loi  portant  aug- 
mentation du  crédit  demandé  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  Tcxercico  1832  (t.  LXXII,  p.  205  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  transit  et  les  entrepôts  (p.  352),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes  provisoires 
pour  1832  (p.  487  et  suiv.),  (p.  439),  (p.  443),  —  sur 
la  pairie  (p.  711  et  suiv.). 

Ségi'R  (Général  comte  de),  pair.  Est  admis  (t.  LXXII, 
p.  42).  —  Prête  serment  {ibid.). 

SlSN.NK,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sifr  Ta- 
vancemont  dans  la  marine  (t.  LXXII,  p.  504  et  suiv.), 

(p.  511). 

Soldats.  —  Voir  Promotions  faites  dans  la  Légion  d*hon- 
neur  pendant  les  Cent-Jours. 


Socs-OFFiciERS.  —  Voir  Promotions  faites  dans  la  Lé- 
sion d'honneur  pendant  les  Cent-Jours. 

Sténographe  de.s  Chambres.  —  Voir  Comptabilité  <n- 
térieure  de  la  Chambre  des  députés. 

SussY  (Comte  de),  colonel  de  la  11*  légion  de  la  garde 
nationale.  —  Sa  lettre  au  sujet  de  Toffre  de  200  ou- 
>Tiers  travaillant  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  de 
so  mettre  à  sa  disposition  pour  empêcher  les  attrou- 
pements (t.  LXXII,  p.  733). 


Taillandier,  député  du  Nord.  Son  amendement  aa  pro- 
jet de  réforme  du  Code  pénal,  relatif  à  Tabolition  de 
la  mort  civile  (t.  LXXII,  p.  39),  —  le  développe  (iWd. 
et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  réforme  du  Gode  pénal 
(p.  155),  (p.  157),  (p.  IW),  (p.  2W),  (p.  »0).  (p.  3W)- 
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!B  (HodiScUionï  %a),  —  Voir 


Tisii,  députa  du  Gard.  Parle  inr  la  riformeda  Coite 
pénal  (t.  LXX[f,  p.  SOI),  (p.  SâS),  ~  aur  le  projet 
de  loi  rdatiF  aux  douiième»  provisoires  pour  IS.Tâ 
(p.  401),  —  sur  le  divorce  (p.  4SÏ  al  sul»,)-  —  Son 
■moDdement  à  l'article  5  de  la  propoiition  de  loi  re- 
lative au  retablissomeat  du  diTorce  (p.  4S5),  —  le 
dàveloppe  (ibtd.  et  suiv.],  —  le  déFond  (p.  4T3  et 
luiv.).  —  Préiente  un  Douvel  ameadeiaent  à  l'arli- 
claSde  M  projet  de  loi  (p.  i^t),  —  le  défend  [p.  476}. 


la  réforme  du  Code 
—  Son  amendement 
mort,  excepti 


p«Qal  [t.  LXXll,  p.  II 
relatif  h  la  gappreaiioi.  ^^  «.^ 
icide(p.  Î5) 


Son  amendcmcnl 
i  l'article  59  dit  projet  do  loi  relatif  A  la  réforme  du 
Code   pénal   (p.   31l),  -^  le  développe   [Ibid.  et  p. 

Thibrs,  députd  des  fiouches-du-Rhdne.  Parle  sur  l'exa- 
men immédiat  d'une  proposition  d'adresse  au  roi 
laite  par  Augustin  Giraud  h.  l'occasion  des  troubles 
de  Lyon  fi.  tXXll,  p.  30),  sur  ta  répartition  des 
coniributioDi  directes  (p.  1S3  et  suiv.),  —  sur  la 
Ciation  de  la  discussion  du  projet  do  loi  sur  les  en- 
trepôts [p.  234],  —  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux 
douiiùmes  provisoires  pour  ISA  (p.  4S3  et  suiv.j. 

Tsoennu..  député  de  la  Henrtho.  Son  amendement  au 
projet  de  réforme  du  Coda  pénal,  relatif  é.  l'aboli- 
tion de  la  peine  da  mort  (t.  LXXU,  p.  16),  —  la  dé- 
veloppe {ind.  et  p,  suIt.]. 


Tract  (Deslutt  de),  dépoté  de  l'AlUer.  Parle  anr  la 
réforme  du  Code  pénal  (1.  LXXII,  p.  S4  et  suiv.], 
Cp.  38  et  suiv.),  (p.  30),  —  lur  l'adresse  ,aii  roi  & 
{occasion  des  troubles  de  Ljon  [p.  71  et  suir.),  — 
sur  le  travail  dans  les  prisons  (p.  SB),  (p.  89),—  sur 
le  droit  des  esclaves  de  se  pourvoir  en  cassation 
(p.  91),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douiièmes 
provisoires  pour  iS33  [p,  403  et  suiv.),  (p,  494  et 
suiï.j,  (p.  439),  —  sur  l'ordre  du  Jour  (p.  494),  — 
— -  ' — it  dans   la  marine  (p,  509),    [p.  533), 


fp.  334]. —  Est  entendu  dans  ta  discussion  i  I  ol. 
des  troubles  de  Lyon  et  des  embrigadements 
Triers  (p.  639  et  suiv.),  (p.  633),  (p.  637  et  s 
(p.  677  ol  suiv.). 


■V.). 


TitAKsrr  ET  ENTiEpoTii.  Rapport  parle  comte  de  Sain:- 
Cricq  sDr  le  projet  de  loi  portant  modiHcation  ta  régime 
des  douanes  relativement  au  transit  et  entrepûts 
des  marchandises  (C.  D.  30 novembre  1831,  t. LXXII, 
p.  137  et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission (iiiii.  p.  14S  et  suiv.); —  débat  sur  la  flia- 
tioD  de  la  date  de  la  discussion:  Gauthier  de  Rumill; , 
Pelot  (de  la  Loière),  Dugu-Hontbal,  Luneau,  Alby, 
Coulmann,  Gavarei,  de  Vaûmesnil,  Gautliier,  deRu- 
milly,   Viennel,  Coulmann,    Dugti-Hontbel    {ibid., 

S.  151  et  saiv.j  ;  —  la  Chambre  décide  que  la  date 
B  ]a  discussion  sera  liiûa  ultérieurement  [f(ùf., 
8.  253).  —  DUcutiion  générale:  Coulmann,  Sulio, 
upouy,  Cunin<Gridsiiie (tj  décembre,  p.  3SSet  suiv.). 
—  DiiciMion  de*  artielet.  —  Article  I";  —  Comte 
d'Argoirt,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Coulmann,  comte  d'Argoat,  ministre  du  com- 
merce et  des  Ir.ivaui  publics,  tliailus  Uupin,  Voyor- 
d'Argenson,  général  Demarfay,  Gréterin,  commissaire 
du  roi,  général  Domarcay,  Puiehiron,  Coulmann, 
Raimborl-Sévin,  Gréterin,  commissaire  du  roi,  Fut- 
cbirou,  Raimbert-Strin,  gràéral  Bemarcay,  comte 
d'Arfoat,  ministre  du  eommepee  M  du  travaux  pu- 
blics, Jaeqaas  Letsbrre,  eoDt«  d'Argoat,  ministre 
du  eonnaree  et  dutn»iu  pablia,  Majoard,  conte 
ifAiittal,  «laiitM  dK  comMuoi  «t  du  Invus  pu- 


blic*, Dagns-Hontbel ,  Fulchiron,  général  Ueui.ii  - 
tay,  D  ugas- Sont  bel ,  do  Saint-Crioq,  rapporteur, 
Fulchiron,  rapporteur,  comte  d'Argoul,  ministre  du 
commcrro  et  des  travaux  publics,  Charles  Oupin 
(f)  décembre,  p.  3ï5  et  saiv.)  ;  —  de  Labordo,  l-ul- 
chiron,    Delaroche,    de  Saint-Cricq,  rapporteur,  llu- 

Souy,  de  Saint-Cricq,  rapporteur,  Iturryer,  comlo 
'Argoui,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, RériKny  [iOU.,  p.  340  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  34t)  ;  —  adoption  sans  discnsfion  dos 
articles  2  et  3  [ibid., y.  34i).  —  Article  4;  Dupouy, 
général  Demarc.'iy,  Dupouy,  Barrois-Vinot  \ibiu. 
p.  343  et  suiv.)|  ~  adoption  [ibid.,  p.  314);  — 
adoption   sans  discussion   des  articlesS  h  'i  tiblA.)  ; 

—  Article  10:  Dupouy,  Barbet,  comte  d'Arguut,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  {ibid.)  \ 

—  adoption  [ibid.).  —  Article  11:  Coulmann,  de 
Raint-Lricq,  rapporteur,  comte  d'Argoul,  ministra 
du  commerce  et  des  travaux  publics  [ibid.  et  p.  suiv.); 
-^  adoption  libid.,  p.  343)  ;  —  adoption  sansdiscus- 
sion  des  articles  It  h  13  [ibid.).  —  Article  16:  Sa- 
gUo,  comte  d'Ariout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Saglio  [ibid,  et  p.  suiv.j;  —  adop- 
tion (iWd.  p.  34tl).  —  Article  H  :  Louis  Jilaise,  Ca- 
minade-ChAtenay,  comte  d'.^rgout,  ministre  du  cim- 
merce  et  des  travaux  publics,  Louis  Biaise  [ibid., 
p,  347);  —  adoption  [ibid.).  —  Article  IH:  Dupouy, 
iiub«i.  do  SaJiit-Cricq,  rapporteur  (ibid.)  ;  —  ;idop- 
lion  \ibid.)  ;  —  nilnptmn  sans  discussion  dos  ariiclos 
■"  ^  îî  {ibid,  et  p.  sniv.J  ;  —  adopiic"    


—  Article  31:  Coulmann,  comte  J ' Argent,  mi nistr" 
du  commerce  et  dos  travaux  publici,  Salverle.  comte 
d'Argoul,  ministre  du  cummerco  et  dei  travaux  pu- 
blic*, Saglio,  comte  d'Argoot,  ministre  du  commerce 
et  des  traraui  publics,  Coulmann,  de  Saint-Cricq,  rap- 
porteur, Salvorte,  romte  d'Argout,ministredu  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Saglio,  de  Saint-Crici], 
rapporteur,  Jacques  Lefebvre,  général  l)eniarciy, 
comte  d'Argoul,  ministre  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publics,  général  Sébasliani,  minisire  des  ofTaircs 
olrangéres,  Coulmann,  comte  d'Ar|M>at,  miuislre  ilu 
commerce  et  des  travaux  publics  [ibid.,  p,  349  et 
fiuiï.);  —  adoption  [ibid.  p.  33*]  ;  —  scrutin 
afiirmatif  sur  l'cnsemblo  [ibid?i. 

Préscnlalinn  i  la  Chaoïbro  des  pairt  par  le  comlo 
d'Argoul,  mioisire  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (C.  P.  17  décembre,  p.  S5S)  :  —  exposé  des 
motifs  [ibid.]  ;  —  projet  de  loi  [ibid.  et  p.  suiv  )  ; 
commission  (p.  590). 

Travail  haiib  lu  nusosis.  Rapport  fw  Oumon  sur  une 
pétition  des  tisserands  et  de»  eodifti.  de  la  villa 
d'Agcn  se  plaignant  de  no  poiiv)ttr  taypbMer  la  con- 
ciirri'ana  des  métiers  établis  dans  la  maison  centrale 
d'Eysscs  [C.  D.  ÏN  novembre  1831,  t.  LXXU,  p.  t»  ut 
suiv.);  —  discussion  :  do  Lnbordo,  N o rte- Hassan n eau, 
Beausisjour,  Cbarles  Dupin,  do  Tracy,  de  Hambntu:iu, 
de  Lnbordo,  de  Tray  ifbii.  p,  86  et  suiv.];  —  renvoi 
aux  ministres  des  travaux  publics,  de  la  marine,  de 
la  guerre  et  do  la  Justice  [ibid.  p.  S9). 

TsiVAix  LËGiSLATira.  Proposition  de  Salvcrte  relative 
il  !a  reprise  des  travaux  loeislatits  interrompus  par 
la  clôture  de  la  session  (C.  D.  7  décembre  1S31, 
t.  LXXll,  p.  300);  —développements  [ibid.  p.  301  et 

prise  on   considération  [ibid.  p.  303};  — 


TaocBLU  DK  Ltor. 

1.  —  Communication  faite  à  la  Chambre  du  pain 

Sar  Casimir  Périer,  prciidanl  du  Conseil,  au  nijet 
es  troubles  qui  ont  éclaté  t  Lyon  le  21  novembre 
1831  (C.  U.  13  novembre  1831,  t.  LXXII,  p.  M 
Ht  suiv.];  —  le  marquis  do  Karboi*  propose  de 
'épondro.  &  la  communication  du  louremement  . 
nr  nne  adresse  au  roi  i36  novembre,  p.  ttl);  — 
liscussion  :  marquis  de  Brcit,  comte  de  Sâin^P^iast, 
marquis  da  Brét»,  comte  de  Ponticoulant,  marqais 
de  Brésé  (fMd.  et  p,  lulv.l  ;  —  la  Chanbn  adopte  la 
propoiiiion  d«  l'adreua  (itW.  p.  611  :  —  eoBHUiloa 
ÛMii**  d*  U  rtduHoB  da  l'ainut  ^m.)  \  —  MM 


o< 

Salverte,  Charles  Du  pin,  Guizot,  do  Tra^,  Mauguin, 
Casimir  Périor,  président  du  Conseil,  do  Tracy,  Dupin 
alnô,  Odilon  Barrot  (20  décembre,  p.  635  et  suiv.); 
—  la  Chtimbro  passe  à  Tordre  du  jour  sur  les  évé- 
nements do  Lyon  et  décide  que  la  discussion  sera 
continuée  sur  les  embrigadements  d'ouvriers  faits  par 
la  police  le  14  juillet  1831  et  sur  le  système  général 
du  ministère  {Ibid.  p.  G59)  ;  —  suite  do  la  discus- 
sion :  Casimir  Périer,  président  du  Conseil,  Odilon 
Barrot,  Bartbe,  gardo  des  sceaux,  de  Tracy,  Guizot 
(21  décembre,  p.  661  et  suiv.)  ;  —  maréchal  Lobau, 
Guizot,  Lafûtte,  générai  Jacqueminot,  Mauguiu,  ma- 
réchal Loban,  Mauguin  (22  décembre,  p.  731  et  suiv.)  ; 
^  la  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid,  p.  742). 


li\  Trois  objetf  ont  été  traités  dans  cette  diseustion  :  Let 
tf/kiret  iê  lits,  le*  emèrigêdemenU  d^9Hvrieri  par  lu  police  ^ 
!#  ititèmt  iMnl  4u  mnùlère. 


VAif^QUEURS  DE  LÀ  Bastille.  Rapport  par  Caumartin  au 
nom  do  Bédoch,  sur  ane  pétition  d'anciens  gardes  fran* 
çaisos,  vainqueurs  de  la  Bastille,  rcclamant  la  récom- 

Eonse  àeux  promise  depuis  42  ans  par  plusieurs  assem- 
lées  législmivos  (C.  D.  28  novembre  1831,  t.  LXXII, 
p.  93  01  suiv.)  ;  —  discussion  ;  Charles  do  Lameth, 
général  Lafayelto  (ihid.  p.  95)  ;  —  renvoi  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  (ibid,)» 

VARE.NNES  (Commune  de)  (Allier).— Voir  Afiwf/M,  §  «. 

Varsavaux,  dépnté  de  la  Loire-Inférieuro.  Parle  sur  la 
création  facultative  d'entrepôts  (t.  LXXII»  p.  543  et 

sniv.). 
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du  nrojet  d'adresse  lu  par  le  comte  Portails  (ibid,) . 

—  nUcuision.  —  Adoption  sans  discussion  du  para- 
graphe l**"  (ibidM  —  paragraphe  2  :  comto  de  Montali- 
vet,  ministre  ae  l'instruction  publique,  baron  Mou- 
nier,  comto  Ezelmans  (ibid,  p.  63)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (tMd.);  —  paragraphe  3  :  comte  d'Hau- 
bersart,  comte  Portails,  rapporteur  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discussion  dn  paragra- 
phe 4  (ibid.)\  —  scrutin  affirmatif  sur  renseml)Ic 
\ibid»  p.  64)  ;  —  liste  des  membres  de  la  députation 
chargée  de  présenter  l'adresse  au  roi  (p.  63  et  suiv.)  ; 

—  réponse  du  roi  (29  novembre,  p.  106);  —  nou- 
velle communication  faite  par  le  comte  d*Argout,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  (17  décem- 
bre, p.  549  et  suiv.). 

L  —  Communication  faite  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  Casimir  Périer,  président  du  Conseil,  au 
sujet  des  troubles  qui  ont  éclaté  à  Lyon  le  21  no- 
vembre 1831  (C.  D.  25  novembre  1831),  t.  LXXII, 
p.  53);  —  Augustin  Giraud  demande  que,  toute 
affaire  cessante,  la  Chambre  se  retiro  dans  ses  bu- 
reaux pour  y  examiner  une  proposition  qu'il  vient 
de  déposer  (ibid.)  ;  —  débat  à  ce  sujet  :  général  De- 
marçay,  Dupin  atnc,   Mauguin  (ibid.  p.  5i  et  suiv.); 

—  le  président,  après  avoir  consulté  la  Chambre,  an- 
nonce qu'elle  va  se  retirer  dans  ses  bureaux  (ibid. 
p.  55).  —  A  la  reprise  de  la  séance,  le  président  dé- 
clare ne  pas  avoir  entendu  que  plusieurs  mouiDrcs 
eussent  réclamé  l'ordro  du  jour  «ti  moment  du  vote 
sur  la  proposition  de  se  retirer  dans  les  bureaux 
{ibid.)\  —  discussion  t  co  sujet  :  Lafûtte,  J.  Lefebvrc, 
Lafiitto,   Boissy-d'Anglas,  Mauguin,  Bcnouard.   Au- 

Sistin  Giraud,  général  Domarçay,  Tiiiers,  Odilon 
arrot,  Guizot,  Lafiitto  (f^i(/.  et  p.  suiv.);  —  la  Cham- 
bre repousse  l'ordre  du  jour  et  décide  de  se  réunir 
immé(^atcment  dans  ses  bureaux  (ibid.  p.  59).  —  A 
la  reprise  de  la  séance  Augustin  Giraud  donne  lec- 
ture de  sa  proposition,  dont  robjet  est  une  adresse 
au  roi  au  sujet  des  événements  de  Lyon  (ibid.  p.  60),  — 
développement  [ibid.)\  —  prise  en  considération  (ibid.)  ; 

—  la  Cnambre  décide  qu'elle  se  réunira  immédiate- 
ment dans  ses  bureaux  pour  nommer  la  commission 
qui  sera  chargée  de  rédiger  le  projet  d'adresse  au 
roi  (ibid,)\  —  commission  (tôld.)  ;  —  projet  d'adresse 
(26  novembre,  p.  61).  —  Discussion.  —  Paragra- 
phe !•<-  :  Pelct  ((le  la  Lozère),  Peton,  J.  Laffitto,  Mau- 

Suin,  Dupin  aîné,  Mauguin,  Casimir  Périer,  président 
u  Conseil,  Mauguin,  Odilon  Barrot,  Guizot,  Casimir 
Périer,  président  du  Conseil,  de  Tracy  [ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  du  2*  paragraphe 
{ibid.  p.  72)  ;  —  scrutin  aftirmatif  (ibid.)  ;  —  listo 
des  membres  de  la  députation  chargée  de  présenter 
Tadrosse  au  roi  (ibid.);  —  nouvelle  communication 

Ear  Casimir  Périer,  président  du  (lonsoil  (17  déccm- 
re,  p.  582);  —  Salverte  demande  à  adresser  quelques 
auostions  au  gouverncmont  (ibid.);  —  la  Chambre 
xe  les  débats  an  19  décembre  (ibid.)  ;  —  questions 
posées  par  Salverte  (19  décembre,  p.  608  et  suiv.); 

—  sont  entondns  (1)  :  Fulchiron,  Ps^cs,  Dupin  aîné, 
Mauguin,  Casimir  Périer,  président  du  Conseil  (ibid. 

L613  et  suiv.)  ;  —  Madier  do  Montiau,  do  Tracy, 
imir  Périer,  président  du  Conseil,  comte  d'Ar- 
rout,  ministre  du  commerce  et  dos  travaux  publics, 
idilon  Barrot,  Casimir  Périer,  président  du  Conseil) 
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Vativesnil  (Do),  député  du  Nord.  Parle  sur  la  réforme 
du  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  51  et  suiv.).  (p.  98)^  (p.  99), 
(p.  130  et  suiv.),  (p.  132  et  suiv.),  —  sur  la  fixation  do  la 
date  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  transit 
et  aux  entrepôts  (p.  152),  (p.  163).  —  Son  amendement 
à,  l'article  2  du  projet  do  loi  relatif  h  la  réforme  du 
Code  pénal  (p.  168),  —  le  défend  (p.  172  et  suiv,). 
—  Parle  sur  le  divorce  (p.  449). 

Vatout,  député  do  la  Cdte-d'Or.  Parle  sur  la  réforme 
du  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  2  et  suiv.),  (p.  184.)  — 
Son  amendement  à  l'article  15  de  ce  projet  de  loi 
(p.  190),  —  son  amendement  à  Tarticle  19  (surveillance 
ae  la  haute  police)  (p.  206), —  le  développe  (ibid.)^  —  lé 
défond  (ibid.).  — '  Parle  sur  la  fixation  de  la  aiscus- 
sionsur  l'avancement  dans  l'armée  navale  (p.  256).  — 

Fait  '''*'  .>~».^.t.  ....  oi2    ~.^2«.*.  A^  1^:  j>.. 

cal 

du  projet 

(p.  517).  —  Parle  sur  l'avancement  dans   la  marine 

(p.  531),  (p.  533).  — Fait  des  rapports  sur  16  projets 

do  loi  d'intérêt  local  (p.  570  et  suiv.). 


>n  sur  I  avancemeni  aans  i  armco  navaio  ip.  soo).  — 
kit  des  rapports  sur  36  projets  de  loi  d  intérêt  lo- 
1  (p.  485  et  suiv.).  —  Son  amendement  h  l'article  20 
i  projet  do  loi  sur  l'avancement  dans  la  marine 


Vaudreuil  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  l'ad- 
mission de  12  des  pairs  nommés  par  ordonnance  du 
19  novembre  1831  (t.  LXXII,  p.  41),  (p.  43). 

Vienne  (Haute-)  (Département  do  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires,  §  13  et  §  f  5. 

ViEXNET,  député  do  l'Hérault.  Parle  sur  la  fixation  do  la 
date  de  la  discussion  du  proiot  do  loi  relatif  au  tran- 
sit et  aux  entrepôts  (t.  LxXII,  p.  153),  —  sur  l'avan- 
cement dans  la  marine  (p.  510).  —  Son  amendement 
h,  l'article  8  du  projet  de  loi  relatif  à  l'avancement 
dans  la  marine  (p.  532),  —  le  développe  {ibid.), 

ViLLEMAiN,  député  du  Morbihan.  Son  article  addition- 
nel au  projet  de  loi  sur  l'avancement  dans  la  marine 
(t.  LXXII,  p.  536),  —  le  retire  (ibid.). 

ViREV,  député  de  la  Haute-Marne.  Parle  sur  la  réforme 
du  Code  pénal  (t.  LXXII,  p.  11  et  suiv.). 

Vivien,  préfet  do  police.  Sa  lettre  au  sujet  d'embriga- 
dements d'ouvriers  faits  par  la  police  le  14  juillet  1831 
(t.  LXXII,  p.  666  et  suiv.) 

Voter-d*Ar6enson,  député  du  Bas-Hhin.  Parle  sur  les 
contributions  directes  (t.  LXXII,  p.  123),  —  sur  la  ré- 
forme du  Code  pénal  (p.  263),  —  sur  le  transit  et  les 
entrepôts  (p.  333),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 


